This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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N»  275.  Dimanche  2  Octobre  1794 .  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pétenbourg^  le  fi  ieptembre,  ^  On  vient  d'ap- 
prendre dans  cotte  capitale  que  l'ci^cadre  turque,  dans  la 
mer  Noire ,  a  été  entièrement  défaite  par  celle  de  l'impé- 
nitrice,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Outchakow.  Neuf 
vaiâseaui  ottomans  ont  été  pris  ou  détruits.  Le  reste  a 
été  mis  en  fuite,  et  l'effroi  s'est  répandu  jusque  dans  le 
sérail  du  Grand  Seigneur ,  lorsqu'on  a  su  que  l'amiral 
russe  avait  paru  à  remlK>ucbnre  du  canal. 

On  dit  que  le  prince  Potcmkin  est  attaqué  d'une  ûèvre 
moldave,  et  que  son  état  n'est  pas  sans  danger. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  *«plem6rc.  —  L'AcadéinIc  .Tiiëré- 
sienne  ^  fondée  pour  l'éducation  de  la  jeune  noblesse  fiaii . 
fortunée,  et  supprimée  ensuite.,  a  été  rétablie  par  l'eraje^ 
reur  sous  le  nom  d'Académie  Thércsienne-Léopotdine. . 

De  Francfort,  le  24  wptem*r«.  — Nous  avions  bien 
dit  que  la  Russie  se  ménage  tous  les  moyens  pour  avoir 
une  influence  dans  les  affaires  de  la  Moldavie;  elle  a  déjà 
commencé  son  jeu  politique  en  faisant  rendre  par  la  Porte 
la  dignité  d'Hospodar  de  cette  province  à  Constantin 
Mauro-Cordato ,  qui  s'était  réfugie  en  Russie  et  mis  sous 
la  protection  de  la  cour  :  c'est  ce  mémo  prince  contre  le- 
quel la  Porte  aA-alt  élevé  tant  de  plaintes  dans  sa  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  Russie. 

L'électeur  palatlD ,  pour  se  venger  de  la  translation  des 
douanes  françaises  aux  frontières  externes,  qui  font  du 
tort  au  commerce  de  ses  sujets  palatins ,  vient  de  mettre 
un  impôt  additionnel  de  30  pour  100  sur  toutes  les  roar- 
c'bandiscs  françaises  qui  seront  introduites  dans  le  Pala- 
tinat  ;  ce  prince  a  notifié  cette  démarche  à  la  diète  germa- 
nique ,  probablement  dans  la  vue  de  la  faire  généraliser. 
Mais  il  n'est  pas  diflllcile  de  prévoir  qui  perdra  le  pins  à 
cet  arrangement,  des  Français  ou  des  Allemands.  Les 
personnes  versées  dans  ces  matières  pensent  que  les  Alle- 
mands se  trouveront  d'autant  plus  mal  de  l'impôt  addi- 
tionnel que  les  contrebandiers  en  feront  mieux  leurs 
affaires. 

PRUSSE. 


Dt  Berlin  t  te  20  septembre.  «^Lcs  manœuvres  de 
Potsdam  commencenmt  Incessamment,  et  seront  suivies 
des  mariages  dos  deux  princesses  filles  du  roi.  Il  y  a  ici 
à  cette  occasion  un  grand  concours  d'étransers.  Le  plus 
grand  nombre  se  rendra  à  Potsdam ,  et  n  en  reviendra 

au'après  le  retour  du  roi  de  Prusse ,  qui  est  fixé  au  24 
c  ce  mois.  La  princesse  d'Orange  sa  sceur  est  attendue 
ici  le  même  jour,  ainsi  que  le  prince  héréditaire  d'Orange, 
futur  époux  de  la  princesse  nilbelmine.  On  doute  que  le 
duc  de  Bruns^ic  puisse  paraître  à  ces  fêtes ,  à  cause  de 
sa  santé. 


a; 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  27  septembre. --On  dit  que  les  émi- 
grés français  ne  tarderont  point  à  quitter  cette  ville.  Le 
bruit  que  H.  de  Lacqueuille  a  manqué  d'être  arrêté 
samedi  dernier,  sur  la  poursuite  de  ses  créanciers,  donne 
beaucoup  à  penser.  M.  de  Lacqueuille,  en  effet,  se  dispose 
à  partir  tout  à  fait  pour  Coblentx,  et  il  n'a ,  dit-on ,  obtenu 
sa  liberté  que  sur  caution  valable. 

On  fait  cependant  les  derniers  efforts  pour  retenir  les 
fugitifs.  En  ce  moment  on  leur  annonce  un  congrès  à 
Aix-la-Chapelle ,  et  en  outre  le  rétablissement  des  muus- 

auetaires ,  gendarmes  et  chevau-légers ,  ce  qui  donnera 
es  places  h  tout  le  monde.  Un  prince  allemand,  qu'on 
ne  nomme  pas ,  doit  fournir  quatre  cents  chevaux  pour  la 
remonte  des  chevau^ers. 

M.  Fernand  Nunez ,  ambassadeur  d'Espagne  h  PariA , 
Aient  de  iwisser  par  ici  pour  se  rendre  à  Aix-la-ChnpcUe. 

2.5Me.— y'ower  A 


Il  s'imprime  dans  cette  ville  un  nouveau  journal  qui  a 
pour  titre  :  Tocsin  de  la  i>'^ccMi7d,  ou  journal  historiquo 
et  politique ,  rédigé  par  M.  Suleau ,  et  dédié  à  tontes  les 
puissances. 

IT.VLIE. 

De  NapleSj  le  8  septembre. —he^nXz  qu'il  a  été  con- 
venu entie  le  pape  et  S.  M.  sicilienne  que  le  roi  aurait 
désormais ,  sans  partage,  la  nomination  à  tous  lesévêchés 
du  royaume ,  en  présentant  k  Sa  Sainteté  des  i^ujets  accep- 
tables ,  qui  continueront  d'être  consacrés  à  Rome ,  le  roi  a 
nommé  aux  soixante-trois  évêchés  vacants.  11  a  choisi 
entre  les  prêtres  les  plus  distingués  par  les  vertus  et  les 
travaux  evangéliques.  Ils  iront  ù  Rome  à  la  fin  de  l'au- 
tomne pour  y  recevoir  la  consécration, 
..  -Le  marquis  de  Marco,  très-ancien  ministre  et  secré- 
taire d!K|nt  il&  )a  maison  du  roi  ^  de  grâce  et  de  justice, 
et'dès  aSalM^a^lcsiastiques ,  a  été  déchargé  de  ces  deux 
derçi^s/lénart^ents,  par  une  lettre  très-lionorable  qui 
ivl'a  ^iaftresàeè  par  S.  M.  11  reste  ministre  de  la  mai- 
son--dn  i:oi  et  conserve  son  entrée  aux  conseils. 
-jAiL  ^i«yW  Simonetti . 
Ih^c.iSoyale,  a  été  nomme 
;}ustlce. 

Le  sieur  Corradini,  qui  était  directeur  général  des  fl- 
nances ,  a  été  nommé  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques.  11  a  été  remplacé  oans  l'em- 
ploi de  directeur  général  des  finances  par  M.  le  marquis 
Palmlerl. 

Le  sieur  Hazzochi  a  été  nommé  lieutenant  de  la  chambre 
royale. 

Dans  ces  différentes  nominations,  le  roi  n'a  eu  égard 
qu'à  l'ancienneté  de  service  et  au  mérite  reconnu  :  aussi 
ont-elles  été  très-bleu  accueillies  du  public. 

La  fête  de  Pie  di  Grotta  a  eu  lieu  le  8  de  ce  mois, 
comme  à  l'ordinaire.  Le  roi ,  la  reine,  la  famille  royale  et 
toute  leur  cour  y  ont  paru  en  grande  pompe.  Toutes  les 
troupes  étaient  sous  les  armes.  Le  concours  du  peuple  a 
été  très-nombreux. 
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BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  KATIONALE. 

DSRNl&BE     SÉANGB     DE     L'ASSBMBLÉ'e     CONSTI- 
TUANTE, DU  YENDBBDI  30  SBPTBM^BE. 

Quatrième  présidence  de  Af.  Thouret. 

Plusieurs  citoyens  font  hommage  à  rAssemblée  de 
divers  ouvrages. 

M.  Bouche  :  Vous  connaissez  tout  le  zèle  avec 
lequel  la  garde  de  la  prévôté,  aujourd'hui  gendar- 
merie nationale ,  a  rempli  son  service  auprès  ae  vous: 
cette  troupe  fidèle  vous  a  suivis  dans  tous  vos  travaux 
avec  un  zele  et  an  courage  vraiment  admirables.  Je 
crois  que  l'Assemblée  nationale  doit ,  autant  à  titre  de 
justice  qu'à  titre  de  reconnaissance,  accorder  un 
faible  dédommagement  aux  individus  qui  composent 
cette  troupe.  Je  penserai  donc  qu'il  serait  de  toute 
justice  d'accorder  à  chacun  d'eux  une  gratiflcatîon 
de  150  livres. 

I^  proposition  de  M.  Bouche  est  décrétée. 

m:  REftNAULT  deSaint-Jean-d'A>gély  :  L'As- 
semblée nationale  se  rappelle  que,  lorsqu'à  Versailles 
ses  membres  ne  purent  pas  entrer  dans  la  salle  qui 
leur  était  destinée ,  M.  Lataillc ,  propriétaire  du  jeu 
de  paume,  fut  le  seul  qui  eut  le  courage , et  certes 
il  en  fallait  alors ,  de  recueillir  les  représentants  sans 
asile  ;  et  nous  avons  à  nous  étonner  de  ce  que  jusqu'à 
présent  ce  dévoûment  soit  resté  sons  réconimise.  Je 
propose  donc  à  rAssemblée  nationale  de  décnker 
pour  M.  Lataille ,  avec  un  témoignage  de  reconnais* 


sance  que  tous  lai  devez ,  une  gratification  de  6,000 
livres. 

I^  proposition  de  ]\T.  Regnault  est  adoptée. 

î\l.  GoupiLLEAi;  :  Je  demande  que  le  décret  rendu 
hier  sur  la  pro|)osition  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
augmente  de  vni^t  le  nombre  des  officiers  généraux , 
soit  rapporté.  Nous  ne  sommes  point  en  état  de 
guerre.  Les  ofOciers  généraux  sont  en  nombre  sufti- 
sant  pour  le  moment.  Cette  proposition  n'a  pres- 
que point  été  discutée ,  et  il  est  a  croire  que  ces  places 
ont  été  créées  plutôt  pour  de^  individus  que  pour  la 
chose  publique.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dellev  d'Agieu  :  Je  ne  conçois  point  com- 
ment on  demande  le  rapport  du  décret.  Vous  avez 
ordonné  un  établissement  de  quatre-vin^t-dix-sept 
mille  hommes  de  gardes  nationales;  il  est  impossible 
que  vous  n'augmentiez  pas  le  nombre  de  vos  ofliciers 
généraux  ;  car,  pour  que  ces  troupes  puissent  être  de 
quelque  utilité,  il  est  nécessaire  que  des  ofiiciers  qui 
sachent  leur  métier  soient  à  leur  tele. 

M.  LoL  is  Noailles  :  Il  me  semble  que  FAssem- 
blée  nationale  a  fait  dans  sa  séance  d'hier  comme  les 
ministres  de  Tancien  régime.  Lorsqu'ils  voyaient  leur 
crédit  s'échapper ,  et  qu'ils  étaient  près  de  perdre 
leur  place ,  ils  faisaient  une  promotion  peur  s'assurer 
des  créatures.  Il  vous  a  été  demandé  hier,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  de  prier  le  roi  de 
nommer  vingt  nouveaux  ofiiciers  généraux.  I/C  décret 
qui  a  été  rendu  sur  cet  objet  a  été  adopté  contre  les 
règlements  de  cette  Assemblée.  En  effet ,  vous  aviez 
sagement  arrêté  qu'aucune  délibération  ne  serait  prise 
sur  la  proposition  d'aucun  ministre.  Cependant,  à 
peine  la  demande  de  M.  Duportail  a-t-elle  été  en- 
tendue que  l'on  a  décidé  qu'il  y  aurait  vingt  ofliciers 
généraux  de  plv^s  dans  l  armée.  Ce  ne  sont  pas  des 
ofQciers  généraux  dont  nous  avons  besoin,  mais  bien 
des  soldats  ;  ce  n'est  pas  du  luxe  qu'il  nous  faut ,  mais 
de  la  discipline.  On  nous  a  dit  que  l'armée  était  aug- 
mentée de  cent  mille  auxiliaires  ;  mais  cette  augmen- 
tation avait  été  arrêtée  lors  du  départ  du  roi,  et  c'était 
pour  subvenir  au  besoin  que  cette  mesure  exigeait  que 
vous  aviez  arrêté  qu'il  y  aurait  vingt  généraux  ajoutés 
au  nombre  de  quatre-vingt-seize  que  vous  avez  fixé 
pour  l'organisation  de  notre  armée.  Depuis  cette 
époque ,  messieurs  ,  vous  n'avez  ordonné  la  levée 
d^aucun  bataillon  de  gardes  nationales ,  d'aucun  régi- 
ment ou  d'aucun  corps.  La  demande  çu*on  vous  a 
faîte  n'a  donc  poiu*  objet  que  de  favoriser  quelques 
individus  ;  et  rien  n'étant  plus  contraire  à  Vintérêt 
public  et  aux  principes  que  vous  avez  constamment 
suivis ,  je  demande  et  j  insiste  sur  le  rapport  du  dé- 
cret. 

M.  FnÉTEAu  :  11  est  essentiel  que  l'Assemblée  sache 
que  le  roi  a  pris ,  depuis  plusieurs  jours ,  des  mesures 
infiniment  propres  à  rétablir  l'ordre  avec  les  puis- 
sances étrangères ,  et  les  réduire  au  rôle  qui  leur 
convient  dans  cette  affaire ,  c'est-à-dire  de  specta- 
teurs tranquilles  de  l'ordre  qui  va  se  rétablir  en 
France  ,  et  du  règne  de  la  liberté ,  des  lois  et  de  la 
prospérité  de  cet  empire.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  informé  le  comité  diplomatique,  dès  le 
30  de  ce  mois ,  par  écrit,  que  le  roi  s'était  empressé 
de  faire  notifier  aux  principales  cours  de  l'Europe 
l'acceptation  solennelle  qu'il  a  faite  de  l'aote  consti- 
tutionnel ,  et  qu'il  s'était  expliqué  vis-à-vis  d'elles  de 
ja  manière  la  plus  ferme  sur  sa  résolution  de  le  faire 
exécuter.  Le  ministre  annonçait  que  cette  lettre  devait 
Ater  aux  étranjijers  le  plus  Icgcr  prétexte  de  s'immis- 
cer dans  nos  affaires  ;  et  vous  devez  savoir,  messieurs, 
que ,  l'année  dernière ,  il  fut  annoncé  à  l'Assemblée 
qu'il  devait  se  former  dans  le  Brabant  un  rassemble- 
ment de  quarante-cinq  mille  Autrichiens;  que  l'empe- 
reur avait  chargé  M,  Mercy  d'annoncer  combien  cette 
mesure  était  éloignée  de  toute  vue  hostile,  et  en  même 


temps  de  représenter  au  ministre  de  France  que 
jamais  le  conseil  de  Vienne  n'avait  abandonné  cette 
maxime  de  première  équité  et  de  droit  public  :  «  de  ne 
pas  se  mêler  dans  les  différends  domestiques  qui  pou- 
vaient agiter  les  puissances  ses  alliées.  »  Ce  sont  les 
f)ropres  paroles  ae  la  dépêche  de  M.  Mercy.  Lorsque 
e  roi ,  dans  sa  lettre ,  emploie  des  expressions  capa- 
bles d'imposer  même  à  ceux  qui  ont  des  vues  hos- 
tiles, peut-on  douter  qu'il  ne  maintienne  dans  les 
dispositions  pacifiques  ceux  qui ,  l'année  dernière , 
invoauaient  eux-mêmes  les  principes  du  droit  public 
et  d'équité  naturelle  ?  Sur  ce  point ,  je  demande  donc, 
ou  que  l'on  rejette  la  proposition  d'augmenter  l'état 
militaire ,  ou  que  l'Assemblée  ne  s'y  porte  qu'en  sta- 
tuant répo<]ue  très-prochaine  où  on  le  supprimera. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  à  la  pre- 
mière législature. 

M.  Camus  :  Je  vous  présente  le  tableau  général  des 
gratifications  accordées  aux  employés  près  de  TAs- 
semblce,  montant  à  la  totalité  de  44,000  liv.;  j'en 
dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  l'Assemblée  le  zèle  et 
racliviié  qu'ont  mis  MM.  Vaquier  et  Février  dans  les 
places  qu  ils  ont  occupées.  Je  ne  dois  pas  oublier  les 
services  qu'a  rendus  M.  Paris  dans  les  différents 
objets  dont  il  a  été  chargé  pour  l'Assemblée  nationale 
à  Versailles.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  témoi- 
gner sa  satisfaction  du  désintéressement  et  de  la  dis- 
tinction avec  lesquels  M.  Paris  s'est  acquitte  de  ses 
foncUons  ;  témoignage  flatteur  dont  il  est  jaloux. 
Quant  à  la  récompense  que  l'Assemblée  nationale 
peut  lui  adjuger,  le  montant  du  règlement  serait  de 
20,000  liv.  Je  demande  qu'il  lui  soit  donné  8,000  liv. 

L'Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 

Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris  est  introduit 
à  la  barre. 

M.  Bailly  :  Messieurs,  la  ville  de  Paris  vient  pour 
la  dernière  fois  oflDrir  ses  hommages  aux  premiers 
représentants  d'une  nation  puissante  et  libre.  Vous 
avez  été  arm^  du  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes 
puissent  être  revêtus.  Vous  avez  fait  les  destinées  de 
tous  les  Français;  mais  aujourd'hui  ce  pouvoir  expire  : 
encore  un  jour,  et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  regret- 
tera sans  intérêt,  on  vous  louera  sans  flatterie  ;  et  ce 
n'est  pas  nous ,  ni  nos  neveux ,  ce  sont  les  faits  qui 
vous  loueront.  Que  de  jours  mémorables  vous  laissez 
au  souvenir  des  hommes  !  Quels  jours  que  ceux  où 
vous  avez  constitué  la  première  représentation  du 
peuple  français ,  où  vous  avez  juré  d'avance  la  con- 
stitution qui  était  encore  et  dans  l'avenir  et  dans 
votre  génie  ;  où  votre  autorité  naissante ,  mais  déjà 
forte,  comme  celle  d'un  grand  peuple,  a  maintenu 
vos  premiers  décrets ,  ceux  où  la  ville  de  Paris  a  ap- 
puya votre  sagesse  de  son  courage,  où  un  roi  chéri  a 
été  rendu  à  une  nation  sensible ,  et  ce  jour  à  jamais 
célèbre  où ,  vous  dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos 
biens ,  vous  avez  essayé  sur  vous-mêmes  les  sacrifices 
que  l'intérêt  public  imposait  à  tous  les  Français.  C'est 
à  travers  les  alternatives  et  des  inquiétudes  et  de  la 
joie ,  et  des  triomphes  et  des  orages,  que  votre  sagesse 
a  dicté  ses  décrets ,  qu'elle  a  établi  les  droits  du  peu- 
ple ,  marqué  les  formes  d'une  représentation  libre , 
proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée  par  les  siècles 
et  de  nouveau  sanctionnée  par  le  vœu  général ,  et 
que  cette  sagesse ,  en  renonçant  solennellement  aux 
conquêtes,  nous  a  fait  des  amis  de  tous  les  peuples. 
Mais  le  plus  beau  de  tous  les  moments,  le  plus  cher 
à  nos  cœurs,  est  celui  où  une  voix  s'est  fait  entendre 
et  a  dit  :  «  La  constitution  est  achevée;  »  où  une  autre 
voix  a  ajouté  :  «»  Elle  est  acceptée  par  le  roi.  »  Alors 
cette  union  du  prince  et  de  la  nation  a  posé  autour  de 
nous  les  bases  de  la  paix ,  du  bonheur  et  de  la  pro* 
spérité  publique. 

Législateurs  de  la  France,  nous  vous  annon^ns 


les  bënédictionft  de  la  postérité,  qui  commence  au- 
jourd'hui pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule  des 
citO)'ens,  en  disparaissant  de  devant  nos  yeux,  vous 
allez,  dansPopiniondes  hommes,  vous  joindre  et  vous 
mêler  aux  législateurs  des  nations  qui  en  ont  fait  le 
bonheur,  et  qui  ont  mérité  la  vénération  des  siècles. 
Nos  regrets  vous  suivront  comme  notre  admiration  et 
nos  res|)ects.  Vous  avez  honoré  cette  ville  de  votre 
présence  ;  c'est  dans  son  sein  qu*ont  été  créées  les 
destinées  de  l'empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre 
gloire ,  nous  dirons  :  «  Elle  a  été  acquise  ici  ;  »  quand 
nous  parlerons  du  bien  que  vous  avez  fait ,  nous  di- 
jons  :  «  ils  ont  été  nos  concitoyens  ;  »  nous  oserons 
peut-être  dire  :  a  lU  ont  été  nos  amis.  »  Et  vous  aussi, 
messieurs ,  vous  vous  souviendrez  de  la  ville  de  Paris  ; 
vous  direz  que  la  première  elle  a  adhéré  à  vos  décrets, 
et  que,  malgré  les  troubles  dont  elle  a  été  agitée ,  tou- 
jours Tappui  de  la  constitution  et  du  trâne ,  elle  sera 
toujours  udèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  LB  PBÉsiDB?iT  :  L' Assemblée  nationale  a  eu , 
messieurs ,  pour  constant  objet  de  ses  travaux ,  le 
bonheur  du  peuple.  Le  seul  prix  qu'elle  en  puisse 
recevoir,  et  qui  soit  digne  d'elle,  est  le  témoignage  de 
la  satisfaction  générale.  Elle  reçoit  avec  un  vif  intérêt 
Texpression  des  sentiments  de  la  commune  de  Paris. 
L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  oublier  combien 
cette  grande  cité  a  été  utile  au  succès  de  la  révolution; 
elle  ne  doute  pas  que ,  secondant  maintenant  le  zèle 
de  ses  administrateurs,  elle  va  concourir  avec  la  même 
ardeur  et  le  même  patriotisme  au  prompt  établisse- 
ment de  Tordre  ^institutionnel.  Elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  1  impression  et  l'insertion  au 
procès-verbal  du  discours  de  la  municipalité  et  de  la 
réponse  de  son  président. 

M.  DA.XDBÉ  :  Le  comité  des  rapports  vous  avait 
rendu  compte  des  troubles  qui  s*étaient  élevés  à  Arles 
et  des  mesures  que  le  département  avait  prises ,  et , 
sur  ce  rapport ,  vous  avez  jugé  qu'il  était  convenable 
de  casser  les  arrêtés  du  département.  Maîsjedoîs  vous 
annoncer  qu'avant  que  le  département  eût  connu 
votre  décret ,  aussitôt  que  le  corps  électoral  eut  ter- 
miné ses  séances,  le  département  a  révoqué  lui-même 
les  ordres  donnés  aux  gardes  nationales  de  marcher 
vers  Arles ,  et  toutes  les  gardes  nationales  sont  tran- 
quillement rentrées  dans  leurs  foyers.  (On  ap[)laudit.) 

M.  Emheby  :  Vous  avez  décrété  une  amnistie  gé- 
nérale. 11  est  bien  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
d'absoudre  ceux  ^ui  ont  été  pris  dans  des  émeutes;  je 
demande  qu'il  soit  ajouté  au  procès-verbal  un  décret 
portant  que  ceux  qui  sont  aux  galères ,  et  qui  y  ont 
été  condamnés  pour  crime  de  sédition  ,  émeute ,  at- 
troui)ement ,  depuis  le  mois  de  mai  1788 ,  seront  tous 
élargis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  directoire  du  département  de 
Paris  est  «idmise  à  la  barre. 

M.  Pastobet,  procureur-syndic  :  Les  enfants 
de  la  constitution  viennent  encore  rendre  hommage  à 
ceux  qui  l'ont  créée ,  et ,  quand  la  postérité  va  com- 
mencer pour  vous ,  ils  peuvent ,  sans  flatterie  connue 
sans  crainte ,  vous  en  faire  entendre  le  langage. 

I^  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers,  où  s'était 
cachée  dans  les  montagnes  :  vous  relevâtes  parmi 
nous  son  trâne  abattu.  Le  desi)Otisme  avait  effacé 
toutes  les  pages  du  livre  de  la  nature;  vous  y  réta- 
blîtes cette  Oédaration  immortelle,  le  décalogue  des 
hommes  libres.  La  volonté  de  tous  était  sujette  de  la 
volonté  d'un  seul,  qui  lui-même,  déléguant  le  pouvoir 
suprême  à  ses  ministres ,  étiiit  moins  le  possesseur 
que  l'électeur  de  la  souveraineté  ;  vous  créâtes  une 
représentation  politique  nui ,  d'une  extrémité  de  l'em- 
pire à  l'autre,  rail  de  la  loi  l'expression  générale  du 
^(cu  des  Françai9.Ca  ne  parlait  lamais  au  peuple  que 


de  ses  devoirs  ;  vous  lui  parlâtes  aussi  de  ses  droits. 
La  protection  était  pour  le  riche ,  et  l'impôt  qui  en  est 
le  prix  n'était  payé  que  par  le  pauvre  ;  on  le  doublait 
même  quelquefois  pour  lui,  comme  si  la  terre  eût  pro- 
duit deux  moissons  :  vous  le  vengeâtes  de  cette  longue 
injustice,  et  vous  brisâtes  en  même  temps  tous  les 
anneaux  de  la  chaine  féodale  sous  laquelle  il  vivait  op- 
pressé. L'orgueil  avait  séparé  les  hommes,  vous  cher- 
châtes à  les  réunir.  L'égalité  était  tellement  altérée 
au'on  regardait  même  comme  un  privilège  la  défense 
e  la  patrie  :  tous  les  citoyens  sont  devenus  soldats , 
et  ce  qui  fut  le  patrimoine  du  hasard  deviendra  celui 
du  travail  et  du  courage.  Vous  rendîtes  plus  véné- 
rable le  ministère  des  autels,  tour  à  tour  dégradé  par 
l'indigence  des  pasteurs  et  la  richesse  des  pontifes. 
Vous  affranchîtes  le  commerce,  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, la  pensée.  Peu  contents  enfin  d'avoir  établi  la 
plus  belle  constitution  de  l'univers^  vous  vous  livrâtes 
a  des  travaux  si  immenses  sur  les  lois  que  ceux  qui 
aspiraient  à  la  gloire  de  vous  imiter  un  jour  ont  peut- 
être  dit  quelquefois,  dans  l'élan  jaloux  d'une  ambi- 
tion honorable  ,  ce  qu'Alexandre  disait  de  Philippe  : 
//  ne  me  laissera  rien  à  conquérir. 

Cependant ,  messieurs  ,  une  grande  carrière  s'ou- 
vre encore  devant  vos  successeurs.  Vous  fondâtes  la 
liberté,  ils  en  seront  les  gardiens;  ils  veilleront  sur  ces 
finances  publiques  qui  ne  sont  qu'une  portion  des 
propriétés  particulières  :  leur  épuisement  concourut 
a  huter  la  révolution  ;  leur  embarras  pourrait,  non  la 
détruire,  car  rien  ne  détruit  l'empire  de  la  raison ,  ii 
est  éternel  comme  Dieu  même ,  mais  en  retarder  les 
effets,  en  troubler  le^  jouissances  ;  ils  fondront  l'or- 
dre public  ,  et  achèveront  de  comprimer  l'anarchie  ; 
car  la  liberté  constitutionnelle  n'est  pas  la  liberté  de 
quelques-uns ,  mais  la  liberté  de  tous;  et  ce  n'est  pas 
1  absence  des  lois ,  mais  leur  sagesse ,  qui  constitue 
cette  liberté.  Si  on  leur  suscite  des  orages ,  comme 
vous  ils  les  vaincront  toujours.  Périsse  l'homme  sa- 
crilège qui ,  se  laissant  égarer  par  la  crainte  ou  avilir 
par  la  corruption ,  oserait  trahir  un  instant  la  cause 
du  peuple  dont  il  sera  le  dépositaire  !  Des  remparts 
de  citoyens  briseront  les  eftorts  des  ennemis  de  la 
patrie  ;  et  si  les  soldats  étrangers  pénétraient  dans 
nos  villes,  ils  ne  presseraient  pas  en  vain  la  terre  hos- 
pitalière de  la  liberté.  Plus  d'une  nation  commence  à 
se  réveiller  de  l'esclavage  ;  partout  on  va  sentir  cette 
grande  vérité  révélée  par  la  nhilosopliîe  :  que  la  force 
des  tyrans  est  tout  entière  uans  la  patience  des  peu- 
ples. (On  applaudit.) 

M,  LE  Pbrsii)f.?9T  :  L'importance  du  département 
dont  vous  portez  le  vœu ,  et  l'avantage  que  vous  don- 
nent vos  fonctions  pour  apprécier  le  résultat  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale ,  ajoutent  un  nouveau 
prix  aux  sentiments  que  vous  venez  d'exprimer. 

Elle  a  voulu  la  prospérité  publique;  vous  comblez 
ses  vœux  en  lui  apportant  un  témoignage  de  la  satis- 
faction générale  ;  elle  a  rempli  le  vœu  de  la  nation 
française  en  lui  donnant  une  constitution  libre.  C'est 
maintenant  aux  administrateurs  dignes ,  C4)mme 
vous  ,  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés  ,  a  joindre 
aux  premiers  bienfaits  celui  de  l'exécution  exacte  du 
régime  constitutionnel.  L'Assemblée  vous  invite,  mes- 
sieurs, à  assister  à  sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tinsertion  au 
procès-verbal  du  discours  du  département  et  de  la 
réponse  du  président. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goupilleau  l'Assemblée 
décide  qu'elle  ne  se  séparera  qu'après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-verbal  de  sa  se^nnce. 

M.  le  présiaent  fait  lecture  du  décret  renfermant 
les  formes  à  observer  lorsque  le  roi  se  rendra  à  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Baillv  :  Avant  qiie  l'Assemblée  se  sépare  ,  au 
moment  où  elle  donne  des  témoignages  de  satisfac- 


tion  et  des  remercîments  à  ceiix  qui  ont  servi  la  patrie, 
aux  troupes  de  ligne ,  aux  gardes  nationales  du 
royaume  ,  et  particulièrement  à  la  garde  nationale  de 
Pans ,  je  prends  la  liberté  de  lui  recommander  les 
militaires  qui  ont  bien  servi  la  chose  publique,  M.  La- 
salle,  M.  Desaudrais,  tous  deux  commandants  de  la 
garde  nationale  dans  les  jours  les  plus  |)érilleux  de 
la  révolution.  M.  Lasalle  a  pensé  être  la  victime  de  la 
fureur  du  peuple;  M.  Desaudrais  a  reçu  un  coup  de 
sabre  en  voulant  sauver  la  vie  à  un  citoyen.  Les  élec- 
teurs de  89,  à  qui  la  patrie  a  tant  d'obligations ,  nous 
ont  chargés ,  M.  Lafayette  et  moi ,  de  solliciter  pour 
^es  deux  militaires  les  récompenses  qu'ils  méritent. 
I^  ville  de  Paris  ne  peut  s'en  acquitter;  les  services 
qui  lui  ont  été  rendus  ont  été  réellement  rendus  h  la 
nation ,  et  ne  peuvent  être  dignement  pavés  que  par 
elle.  M.  lafayette  et  moi  nous  supplions  l'Assemblée 
de  faire  leur  sort ,  et  ce  dernier  décret  sera  encore 
un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice.  J'exhorte  tous 
MM.  les  électeurs  qui  sont  membres  de  cette  Assem- 
blée de  joindre  leur  témoignage  aux  nôtres. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Baillv. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal des  services  dfe  MM.  I^salle  et  Desaudrais, 
et  qu'il  sera  accordé  une  pension  de  2,000  liv.  au 
premier,  et  une  de  1^000  liv.  au  second. 

Sur  la  proposition  deM.  Lavie,  l'Assemblée  vote,  au 
milieu  de  grandsapplaudissements  ,de8remerclments 
à  la  municii)alité  de  Paris,  et  à  M.  Builly,  son  chef. 

M.  BuREAU-PiJZY  :  Vous  avez  décrété  que  le  roi 
aurait  une  garde,  et  vous  avez  posé  les  bases  de  l'or- 
ipnisation  générale  de  cette  garde  dans  la  constitu- 
tion même.  Actuellement  le  roi  propoae  l'organisa- 
tion de  sa  garde.  I^  comité  militaire,  à  qui  cette 
Î proposition  a  été  renvoyée,  n'ayant  trouvé  rien  qui  ne 
Ût  conforme  à  vos  prmcipes  constitutionnels ,  a  ré- 
digé, sous  forme  de  décret ,  la  proposition  du  roi ,  et 
G*est  celle  que  je  vais  avoir  1  honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition 
du  roi ,  après  avoir  entendu  son  comité  militaire,  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  Art.  I«r.  Conformément  aux  dispositions  de  l'acte  con- 
stitutionnel ,  la  garde  du  roi  sera  divisée  en  deux  corps, 
l'un  de  douze  cents  hommes  d'infuntcrie ,  l'autre  de  six 
cents  hommes  de  cavalerie,  ainsi  qu'il  sera  plus  ample- 
ment expliqué  ci-après. 

»  11.  I^  grand  ctat-major  de  la  garde  du  roi  sera  com- 
posé :  d'un  lieutenant  général,  commandant  en  chef;  de 
deux  maréchaux  de  camp,  commandants  l'un  d'infante- 
rie, l'autre  de  ca\'a]erie;  et  do  deux  adjudants  colonels , 
l'un  attaclié  à  la  garde  à  pied ,  l'autre  à  celle  à  cheval. 

»  111.  La  garde  ù  pied  sera  partagée  en;  trois  divisions 
de  quatre  cents  hommes  chacune. 

»  IV.  L'élat-niajor  de  cliaque  division  de  la  garde  k  pied 
sera  composé  d'un  colonel  commandant  de  division ,  de 
deux  lieutenants-colonels,  et  de  deux  adjudants-majors. 

»  V.  Chaque  division  de  la  garde  à  pied  sera  de  deux 
cents  hommes  chacune,  commandée  chacune  par  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  un  sous-heu tenant. 

>  Yl.  La  garde  à  cheval  sera  composée  de  trois  compa- 
gnies de  deux  cents  hommes  chacune. 

»  VII.  L'état-major  de  chaque  division  sera  composé 
d'un  commandant,  d'un  chef  de  division,  de  deux  lieu- 
tenants^coionels  et  d'un  major. 

»  VIII.  Cliaque  division  de  la  garde  à  cheval  sera  de 
quatre  compagnies  de  cinquante  hommes,  un  capitaine, 
un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 

»  IX.  La  garde  d'iionimes  fournis  par  la  garde  natio- 
nale prendra  la  droite  sur  la  garde  à  pied;  le  roi  sera 
prié  de  régler  invariablement  les  postes  que  la  garde 
nationale  devra  occuper  lorsqu'elle  sera  de  service  auprès 
de  sa  personne. 

»  Les  trois  ofllciers  généraux ,  chefs  de  la  garde  du  roi 
seront  toujours  au  choix  de  Sa  Majesté*  • 

Ce  projet  de  décret  ert  adopté. 


M.  Cernon  :  "M.  Baudouin  s'était  engagé  h  im- 
primer le  procès-verbal  in-8<> ,  et  à  en  remettre  un 
exemplaire  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  Depuis  il  en  a  entrepris  une  édition  in-4'>, 
dont  il  a  encore  pris  l'engagement  de  remettre  un 
exemplaire  à  chacun  des  députés.  11  a  rempli  avec 
soin  et  activité  le  premier  engagement;  il  s'est  déjà 
acquitté  en  partie  du  second.  11  avait  promis  encore 
de  compter  de  clerc  à  maître  avec  l'Assemblée  pour 
tout  autre  travail  ;  et  c'est  de  cet  objet  que  votre 
comité  m'a  principalement  chargé  de  vous  rendre 
compte. 

Je  vous  rappellerai  encore  la  confiance  avec  laquelle 
M.  Baudouin  a  avancé  ses  propres  fonds ,  l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  a  rempli  les  enga|B[ements  qu'il 
contractait  pour  vous ,  lorsqu'il  impnmait  tout  ce 
dont  vous  ordonniez  l'impression ,  sans  avoir  d'autre 
engagement  de  votre  part  que  l'espérance  qu'il  fondait 
sur  le  compte  que  |e  viens  vous  présenter,  lorsque  les 
contrefaçons,  lorsque  les  journaux  qui  ledevançaient, 
anéantissaient  souvent  les  bénéllces  qu'il  pouvait  at- 
tendre. Jamais  cependant  M.  Baudouin  n'a  fait  de 
réclamations. 

Le  procès-verbal  avait  des  souscripteurs  que  son 
volume  et  les  journaux  en  ont  dégoûtés  peu  h  peu. 
M.  Baudouin  n'en  a  pas  moins  continué  ses  envois. 
Il  avait  deux  mille  sept  cents  abonnés  ;  ils  ont  été  ré- 
duits à  neuf  cents  :  il  pouvait  réclamer  ;  ii  ne  l'a  point 
fait. 

Le  second  objet  qui  pouvait  légitimer  des  récla- 
mations de  M.  Baudouin  était  le  travail  sur  les  pen- 
sions, dont  vous  aviez  décrété  l'impression.  Il  fit  cette 
Impression  en  effet  ;  mais  ces  listes  de  pensions  ont 
cessé  de  se  vendre. 

Aujourd'hui,  les  obligations  que  vous  avez  à  rem- 

f>lir  envers  M.  Baudoum  peuvent  s'étendre  à  tous 
es  objets  étrangers  au  procès-verbal ,  comme  les 
nombreux  projets  de  décrets ,  les  rapports ,  les  ta- 
bleaux des  finances ,  les  Adresses ,  les  opinions  par- 
ticulières ,  les  affiches;  enfin ,  tout  ce  qui  concernait 
le  service  de  l'Assemblée.  Vos  commissaires  ont  exa- 
miné le  compte  détaillé,  article  par  article,  queM.  Bau- 
douin leur  a  remis;  ils  l'ont  vérifié.  Il  résulte  que 
M.  Baudouin  est  créancier  de  336,000  liv. ,  et  ce  ré- 
sultat a  été  calculé  à  tant  la  feuille  d'impression. 
Sans  doute  celte  manière  de  calculer  est  la  plus  mo- 
dérée de  toutes,  surtout  lorsqu'on  a  été  obligé  de 
faire  des  impressions  pendant  la  nuit ,  de  faire  des 
envois  à  domicile.  Je  répète  que  l'on  ne  comprend 
point  dans  le  compte  dont  je  vous  entretiens  le  pro- 
cès-verbal, que  M.  Baudouin  a  toujours  fourni  gra- 
tuitement. 

M.  Baudouin  a  aussi  présenté  son  compte  par  dé- 
penses et  par  recettes.  11  en  résulte  qu'il  a  dfépensé 
1  million  1 74^000  liv.;  il  en  ôte  la  recette,  qui  est  de  t 
million  69,000  liv.  Il  y  a  donc  dans  ses  affaires  un 
déficit  de  105,000  liv.  entre  ses  recettes  et  dépenses , 
qui ,  joint  à  la  propriété  qu'il  avait  antérieurement, 
et  qu  il  a  versée  tout  entière  dans  ces  affaires,  forme 
prâsisément  la  somme  que  vous  lui  devez. 

La  troisième  opération  par  laquelle  M.  Baudouin 
a  voulu  convaincre  vos  commissaires  de  la  légitimité 
de  sa  créance  est  la  remise  de  son  bilan  :  il  résulte 
de  la  comparaison  de  l'évaluation  de  son  impri- 
merie avec  l'état  de  ses  dettes.  11  est  encore  prouvé 
par  là  que  M.  Baudouin  sera  au  pair  dans  ^  affaires 
en  remplissant  les  engagements  qu'il  a  faits.  11  ^t 
donc  bien  prouvé  que  vous  devez  à  M.  Baudouin 
336,000  liv.  Sur  cette  somme,  il  a  reçu  du  comité 
des  finances, à  différentes  reprises,  119,000  liv.; 
il  reste  donc  à  lui  payer  217,000  liv. ,  et  c'est  la 
somme  que  votre  comité  tous  propose  de  lui  faire 
payer. 


I/Assemblée  décide  qu'il  sera  payé  à  M.  Baudouin 
une  somme  de  S 1 7 ,000  lî V. 

M.  BA.BNAVB  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  à 
M.  Baudouin  une  gratiflcation  de  80,000  liv.  J*ob- 
snre  qu'il  résulte  parfaitement  du  rapport  du  comité 
qu'on  met  M.  Baudouin  à  couvert  des  engagements 
qu'il  a  pris  pour  l'Assemblée  nationale ,  mais  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  de  proportion  entre  le  profit  qui 
lui  appartient  et  les  travaux  et  les  peines  tr^réelles 

au'il  a  eus.  L'entreprise  de  M.  Baudouin  paraissait 
eroir  être  extrémementlucrati ve,  extrêmement  avan- 
tageuse dans  son  aperçu.  11  est  arrivé  ensuite  que, 
par  les  lenteurs  nécessairement  attachées  à  une  en- 
treprise aussi  vaste ,  lenteurs  que  l'Assemblée  même 
a  souvent  nécessitées  dans  son  travail ,  tous  les  jour- 
naux ont  pris  les  devants  sur  lui  ;  tellement  qu'il  a 
constamment  été  changé  du  travail  forcé  par  l'As- 
semblée pour  les  distributions  journalières ,  et  que 
les  produits  qui  résultent  des  ventes  au  dehors  n'ont 
pas  été  pour  lui ,  mais  pour  les  journalistes  qui  le 
devançaient.  En  conséquence ,  il  est  de  la  justice  de 
l'Assemblée  de  récompenser  l'activité ,  le  désintéres- 
sement très-maraué  et  très-noble  que  M.  Baudouin  a 
mis  dans  sa  conduite  envers  elle.  Je  conclus  donc  à 
une  gratltication  de  40,000  liv. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  U,  Barnave. 

M.  le  président  annonce  que  le  roi  a  hier  donné 
son  acception  au  décret  constitutionnel  rendu  sur 
les  colonies  le  34  de  ce  mois,  et  qu'il  se  propose  de 
lui  donner  la  plusprompte  exécution,  ainsi  qu'à  celui 
du  38  du  même  mois ,  qui  étend  les  dispositions  de 
J'amnistie  à  tous  les  hommes  de  guerre. 

M.  Wimpfen  présente  la  suite  du  Code  pénal  mi- 
litaire. I^ous  le  rapporterons  dans  un  procnain  nu- 
méro (I). 

M.  Dauchy  :  Le  J7  juin  1789  ,  l'Assemblée  a 
aboli  tous  les  impôts  existants ,  et  en  a  établi  de  nou- 
veaux. Il  reste  cependant  deux  branches  de  percep- 
tion sur  lesquelles  il  n'a  point  été  prononcé  dans  le 
décret  du  17  juin  1789.  Je  crois  qu'il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  actuelle  décrète  que  les  perceptions 
sur  les  hy|>othèque8 ,  que  la  marque  d'or  et  d'argent 
et  les  loteries  continueront  à  avoir  lieu. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  lIONTBSQUiou  :  Conformément  aux  intentions 
de  l'Assemblée,  le  comité  des  finances  a  nommé  hier 
des  commissaires  pour  se  transporter  aujourd'hui  au 
trésor  public  et  pour  y  vérifier  l'état  des  caisses. 
I^'ous  nous  y  sommes  rendus  ce  matin.  !Nous  avons 
dressé  le  pitxsès-verbal  que  je  remettrai  sur  le  bureau , 
a  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  l'état  des  fonds 
et  de  toutes  les  espèces  qui  sont  dans  les  caisses ,  et 
oue  nous  avons  vus.  La  balance  de  la  recette  et  de  la 
dépense  au  trésor  public  y  laisse  aujourd'hui  un 
fonds  de  caisse  de  35  millions  190,160  liv.  Il  y  a  en 
espèces,  dans  la  caisse  aux  trois  clefs,  13  millions 
300,000  liv. ,  et  encore  en  espèces  dans  la  caisse  des 
recettes  4  millions  671,819 1. ,  ce  qui  fait  environ  17 
millions  en  espèces.  Il  y  a  en  assignats ,  qui  ont  été 
comptés  devant  nous ,  8  millions  99,620  liv.  ;  le  reste 
est  en  lettres  de  change  et  effets  qui  échoient  dans  les 
mois  d'octobre ,  de  novembre,  jusqu'au  mois  de  fé- 
Trier.  Voici  le  procès-verbal  signé  des  commissaires 
de  la  trésorerie.  L'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
doit  être  actuellement  vérifié  ;  car  des  commissaires 
s'y  sont  transportés. 

'L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
prooès-verbal. 

M.  MoNTESQiTTOi)  :  Je  n'ai  qu'un  mot  h  ajouter  : 
e*est  quindépendamment  du  fonds  de  caisse  existant 
au  trésor  public ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'a  pas 
encore  complété  ce  qui  est  décrété  pour  le  mois  der- 

(I)  Voir  le  anaërç  lalvanl ,  page  15. 


nier  et  ce  qu'il  faut  pour  lé  complément  de  ce  mois- 
ci  ,  de  manière  qu'il  y  a  peut-être  actuellement  100 
millions  au  trésor  public. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques. 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  le  second  état  et  la  seconde  carte 
indicative  des  directoires  de  département  qui  ont  ter- 
miné la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière. Le  nombre  de  ces  directoires  est  aujourd'hui 
de  quarante-sept ,  et  la  somme  répartie ,  de  196  mil- 
lions 343,000  liv.  Ainsi  il  reste  trente-six  directoires 
de  département ,  dont  les  états  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  et  dont  la  portion  s'élève  à  103  millions 
158,000  I.;  ce  qui  ne  torme  plus  que  le  tiers  du  total 
des  contributions  foncière  et  mobilière.  Je  dois  d'ail- 
leurs observer  à  l'Assemblée  que,  sur  les  trente-six  dé- 
partements qui  paraissent  en  retard ,  quinze  ont  pro- 
mis de  la  manière  la  plus  formelle ,  par  leur  corres- 
pondance ,  que  leurs  opérations  seraient  terminées 
avant  la  fin  de  ce  mois;  et  je  suis  dès  lors  convaincu 
que  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine  m'ap- 
porteront la  certitude  du  complément  de  leur  travail. 

»  J'aurais  désiré ,  messieurs ,  pouvoir  présenter  à 
l'Assemblée ,  avant  sa  séparation ,  un  résultat  plus 
près  de  son  complément.  Je  me  propose  de  mettre 
exactement ,  tous  les  huit  jours ,  de  semblables  états 
de  situation  sous  les  yeux  de  la  nouvelle  Assemblée 
législative  ;  et  cette  mesure,  qui  doit  indiquer  aux  lé- 

Îçislateurs  les  points  du  royaume  où  le  patriotisme  est 
e  plus  vrai  et  le  zèle  pour  la  chose  publique  plus 
réel  et  plus  soutenu  ,  opérera  infailliblement  sur  les 
corps  administratiflB  l'efiet  que  j'en  ai  espéré ,  et  que 
vous  en  avez  attendu  vous-mêmes.  » 

M.  Camus  :  Vos  commissaires  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire viennent  d'en  faire  la  vérification.  Il  ré- 
sulte des  procès-verbaux  et  des  états  qui  ont  été  dres- 
SCS ,  qui  seront  annexés  au  procès-verbal ,  qu'il  a  été 
fait  en  remboursements ,  savoir  :  remboursement  à  la 
caisse  d'escompte,  remboursements  effectifs  à  diffé- 
rents particuliers  pour  les  ofGces  et  autres  objets,  in- 
dépendamment des  anticipations  remboursées  au  tré- 
sor public,  1  milliard  40r  millions.  Il  y  a  aujourd'hui, 
dans  la  caisse  de  M.  Lecouteulx,  S  millions  663,000 
liv.  effectifs  ;  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  5  millions 
695,000  liv.  effectifs;  à  la  fabrication  des  Petits-Pères, 
24  millions ,  dont  la  fabrication  recommencera  de- 
main. Total ,  35  millions  338,000  liv. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
ordonner  que  le  directeur  de  la  liquidation  continuera 
à  régler,  sur  sa  responsabilité ,  les  indemnité  dues 
pour  les  maîtrises  et  jurandes ,  et  que  lesdites  indem- 
nités soient  payées  sur  les  états  signés  de  lui,  qu'il  re- 
mettra au  commissaire  du  roi  pour  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Le  motif  de  cette  demande  est  que  ces 
objets  ne  sont  susceptibles  d'aucune  difGculté. 

Le  comité  de  l'aliénation  s'est  occupé  de  la  partie 
administrative.  Il  a  renvoyé  dans  les  bureaux  du  com- 
missaire de  l'extraordinaire  tous  ses  papiers  en  or- 
dre ,  ce  qui  a  produit  nécessairement  une  augmen- 
tation de  dépense  et  de  commis.  En  attendant  que  la 
législature  prochaine  détermine  définitivement  tout 
ce'qui  aura  lieu  pour  ces  objets  «je  demande  c|ue  vous 
vouliez  bien  accorder  20,000  liv.  par  provision  ,  à  la 
charge  par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire d'en  rendre  compte. 

I/Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  C^mus. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ferment ,  l'Assemblée 
décide  que  deux  chaloupes  canonnières  seront  desti- 
nées à  I  instruction  des  canonniers  garde-côtes. 

M.  Camus  :  Il  me  parait  qu'on  a  cru,  par  ce  que  je 
viens  de  dire,  qu'il  n'^  avait  que  35  millions  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce  n'est  point  cela  du 
tout.  J'ai  rendu  compte  dece  qui  étajt  daps  les  caisses 


de  la  gestion ,  dam  ta  eaîsse  h  trois  clefs;  maîsj*ai 
rhonneur  d'observer  à  rAssemblée  que ,  sur  les  600 
millions  de  dernière  émission  d'assignats ,  il  n*y  en 
a  que  353  millions  d'émis ,  de  sorte  qu'il  reste  encore 
347  millions  a  émettre. Voilà  quel  est  rétat  des  choses  : 
TOUS  avez  ordonné  une  fabrication  de  600  millions; 
sur  ces  600  millions,  fi  y  en  a  253  qui  sont  dépensés; 
vous  avez  brûlé  384  minions,  de  sorte  que  vous  n'êtes 
pas  h  beaucoup  près  au  pair. 

Des  347  millions  qui  vous  restent ,  une  partie  seu- 
lement est  actuellement  à  la  caisse  de  1  extraordi- 
naire ,  fabriquée  ;  une  partie  aux  Petits-Pères ,  pour 
être  fabriquée;  et  le  surplus  est  en  papier,  à  l'im- 
primerie, ou  bien  n'est  pas  encore  labriqué.  Voilà 
quelle  est  la  situation  actuelle  des  finances.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  Anson  :  Vous  venez  d'entendre  le  compte  du 
tr^r  public  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je 
suis  chargé,  par  le  comité  des  finances ,  de  dissiper 
les  incertitudes  qui  ont  pu  rester  encore  dans  auel- 

aues  esprits  sur  ce  qu'il  y  a  deux  jours ,  pour  le  oien 
e  la  paix ,  on  a  passé  a  Tordre  du  jour  sur  l'ex- 
plication demandée  relativement  au  rapport  pré- 
senté par  M.  Montesquieu ,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Le  comité  s  est  rassemblé  a  cette  occasion. 
J'ai  reçu  de  lui  mission  et  ordre  d'annoncer  à  TAs- 
semblée ,  à' toute  la  France ,  que  cet  exposé  est  avoué 
du  comité  des  finances,  rédigé  avec  le  talent  que 
l'on  connaît  à  M.  Montesquiou ,  et  qu'il  est  la  vérité. 

Nous  sommes  entendus  ici  par  une  portion  de  nos 
successeurs  :  je  dois  leur  dire  qu'il  m  est  revenu  ,  à 
moi ,  que  Ton  voulait  leur  insinuer  qu'il  y  avait  un 
secret  des  finances  qui  n'était  pas  connu.  Il  est  de 
mon  devoir  de  déclarer ,  et  j'espère  que  Ton  aura 
assez  de  confiance  en  moi  pour  être  convaincu  que 
je  ne  parle  ainsi  que  parce  que  je  suis  convaincu  moi- 
même  ,  de  déclarer ,  dis-je ,  qu'il  n'y  a  point  de  se- 
cret des  finances ,  que  nous  n*en  connaissons  pas  ; 
et  nous  annonçons  que  la  législature  prochaine  com- 
mettrait une  bien  grande  faute  si ,  dans  les  premiers 
mois  de  ses  travaux ,  persuadée  faussement  qu'il  y  a 
un  secret ,  elle  cherchait  ce  secret ,  qui  est  bien  ab- 
surde à  supposer. 

C'est  maintenant  au  nom  du  comité  des  finances 
que  j'engage  nos  successeurs  à  vérifier  avec  la  plus 
grande  attention  toutes  les  pièces  déposées  aux  ar- 
chives ,  ce  qui  est  la  véritable  route  pour  découvrir 
la  vérité  ;  et  puisque ,  malgré  la  publicité  la  plus 
grande,  malgré  qu'aucune  dépense  n'ait  été  raiie 
sans  décret,  on  a  même  révoqué  en  doute  Tadmini- 
stration  du  comité  des  finances,  nous  concluons  à  ce 
que  l'on  examine  ces  pièces  et  l'exposé  de  AI.  Mon- 
tesquiou avec  la  plus  grande  exactitude. 

Nous  finissons  par  demander  que  la  publicité  de 
la  censure  soit  égale  à  la  publicité  de  cette  décla- 
ration. 

Il  est  trois  heures. 

M.  LR  Président  :  Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  suspend  sa  délibération  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  roi. 

I^s  Huissiers  .*  Le  roi  !  le  roi  ! 

L'Assemblée  se  lève. 

Le  roi  entre  dans  la  salle ,  accompagné  de  ses  mi- 
nistres. —  Ils  prennent  la  place  qui  leur  est  désignée 
par  les  décrets. 

La  salle  retentit  d*applaudissements  et  des  cris  de 
vive  le  roi! 

Lk  Roi  :  Messieurs,  après  l'achèvement  de  la  con- 
stitutîon ,  vous  avez  fixé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos 
travaux.  II  eût  peut-être  été  à  désirer  que  cette  ses- 
sion se  prolongeât  encore  quelque  temps  pour  que 
vous  pussiez  vous-mêmes  essayer ,  pour  ainsi  dire , 
votre  ouvrage ,  et  ajouter  à  vos  travaux  ceux  qui , 


déjà  préparés ,  n'avalent  plus  besoin  que  d*être  per- 
fectionnés par  les  lumières  de  TAssemblée ,  ou  ceux 
dont  la  nécessité  se  serait  fait  sentir  à  des  législateurs 
éclairés  par  Texpérience  de  près  de  trois  années.  Mais 
vous  avez  sûrement  pensé  qu'il  iin|)ortait  de  mettre 
le  plus  petit  intervalle  possible  entre  rachèvement 
de  la  constitution  et  la  fin  des  travaux  du  corps  con- 
stituant ,  afin  de  marquer  avec  plus  de  précision ,  par 
le  rapprochement ,  la  différence  qui  existe  entre  les 
fonctions  d'une  assemblée  constituante  et  les  devoirs 
des  législatures. 

Après  avoir  accepté  la  constitution  que  vous  avez 
donnée  au  royaume,  remploierai  tout  ce  que  j*ai  reçu 
par  elle  de  forces  et  de  moyens  pour  assurer  aux  lois 
le  respect  et  Tobéissance  qui  leur  sont  dus. 

J'ai  notifié  aux  puissances  étrangères  mon  accepta- 
tion de  cette  constitution  (la  salle  retentit  d'applau- 
dissements et  des  cris  de  vice  le  rot  !  ),  et  ie  m'occupe 
et  m'occuperai  constamment  de  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité du  royaume.  Je  ne  mettrai  pas  moins  de  vi- 
gilance et  de  fermeté  a  faire  exécuter  la  constitution 
au  dedans,  et  à  empêcher  qu'elle  soit  altérée.  (Les 
applaudissements  et  les  cris  de  vive  le  roi!  recom- 
mencent. ) 

Pour  vous,  messieurs,  qui,  dans  une  longue  et 
pénible  carrière ,  avez  montré  un  zèle  infatigable  dans 
vos  travaux  ,  il  vous  reste  encore  un  devoir  à  rem- 
plir lorsque  vous  serez  dispersés  sur  la  surface  de  cet 
empire:  c'est  d'éclairer  vos  concitoyens  sur  le  véri- 
table esprit  des  lois  que  vous  avez  formées  pour  eux 
(  nouveaux  cris ,  nouveaux  applaudisiseinents),  d'y 
rappeler  ceux  qui  les  méconnaissent  (  nouveaux  cris , 
nouveaux  applaudissements  ), d'épurer  ,  de  réunir 
toutes  les  opinions  par  l'exemple  que  vous  donnerez 
de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux  lois. 
(  Nouveaux  cris ,  nouveaux  applaudissements.  ) 

£n  retournant  dans  vos  foyers ,  messieurs ,  voua 
serez  les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos 
concitoyens.  Dites-leur  bien  à  tous  que  leur  roi  sera 
toujours  leur  premier  et  leur  plus  fidèle  ami  (nou- 
veaux cris  ,  nouveaux  applaudissements  ) ,  qu'il  a 
besoin  d'être  aimé  d'eux  (  nouveaux  cris ,  nouveaux 
applaudissements),  quMI  ne  peut  être  heureux  qu'avec 
eux  et  par  eux,  et  que  Tespoir  de  contribuer  à  leur 
bonheur  soutiendra  mon  courage ,  comme  la  satis- 
faction d  y  avoir  réussi  sera  ma  plus  douce  récom- 
pense. (Les  applaudissements  et  les  cris  de  vive  le 
roi  !  continuent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

M.  LE  Président  :  Sire ,  l'Assemblée  nationale , 
parvenue  au  terme  de  sa  carrière ,  jouit  en  ce  mo- 
ment du  premier  fruit  de  ses  travaux. 

Convaincue  que  le  gouvernement  qui  convient  le 
mieux  à  la  France  est  celui  qui  concilie  les  préroga- 
tives respectables  du  trône  av^c  les  droits  inaliénables 
du  peuple ,  elle  a  donné  à  l'Etat  une  constitution  qui 
garantit  également  et  la  royauté  et  la  liberté  nationale. 

Les  destinées  de  la  France  sont  attachées  au  prompt 
affermissement  de  cette  constitution,  et  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  succès  se  réunissent 
pour  l'accélérer. 

Bientôt ,  Sire ,  le  vœu  civique  que  Votre  Majesté 
vient  d'exprimer  sera  accompli  ;  bientôt,  rendus  à  nos 
foyers ,  nous  allons  donner  l'exemple  de  l'obéissance 
aux  lois  après  les  avoir  faites ,  et  enseigner  comment 
il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  que  par  le  respect  des 
autorités  constituées. 

i\os  successeurs  ,  chargés  du  dé|wt  redoutable  du 
salut  de  l'empire ,  ne  méconnaîtront  ni  l'objet  de  leur 
haute  mission  ,  ni  ses  limites  constitutionnelles ,  ni 
les  moyens  de  la  bien  remplir.  Ils  sont  et  ils  se  mon- 
treront toujours  dignes  de  la  confiance  qui  a  remis 
en  leurs  mains  le  sort  de  la  nation. 

Kt  vous ,  Sire ,  déjà  vous  avez  t)resque  tout  fait. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE   DU  TEMPS. 


Tjp.  Ileari  PIod. 


neimpr«$nam  i«  l'Amcirm  iionitrmr  —  T.  \  .  i>ag«  T. 


Chapelier,  avocat,  député  de  Rennes  à  l'Assemblée  com  lit  liante, 
élu  président  le  3  août  1789. 


Votre  Majesté  a  fini  la  révolution  par  son  acceptation 
si  Io\-ale  et  si  franche  de  la  constitution.  Elle  a  porté 
au  aehors  le  découragement ,  ramené  au  dedans  la 
confiance ,  rétabli  par  elle  le  principal  nerf  du  gou- 
vernement ,  et  préparé  Tutile  activité  de  Tadiuinistra- 
tion. 

Votre  cœur ,  Sire ,  en  a  déjà  reçu  le  prix  ;  il  a  joui 
du  touchant  spectacle  de  Tallégresse  publique,  et  des 
ardents  témoignages  de  la  reconnaissance  et  de  l'a- 
mour des  Français.  Ces  sentiments  nécessaires  à  la 
félicité  des  bons  rois  vous  sont  dus ,  Sire  ;  ils  se  per- 
pétueront pour  vous  ,  et  leur  énergie  s'accroîtra  à 
mesure  que  la  nation  jouira  des  efforts  constants  de 
Votre  Majesté  pour  assurer  le  bonheur  commun  par 
le  maintien  de  la  constitution.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

Le  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  FAssembiée,  des  tribunes,  et  des  cris  de 
rire  ie  roi! 

M.  Target,  secrétaire ,  fait  lecture  du  procès-veri)al 
de  la  séance. 

L* Assemblée  en  adopte  le  contenu. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  con- 
stituante décJare  qu'elle  a  rempli  sa  mission,  et  que 
toutes  ses  séances  sont  terminées. 

11  est  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  faitlecture  d*une  Adresse 
du  commerce  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qui  remercie 
l'Assemblée  nationale  de  son  dernier  décret  sur  les 
colonies. 

—  M.  Guillotin  présente,  au  nom  des  commissaires 
de  la  salle ,  un  état  des  dépenses  de  l'Assemblée. 

M.  Rabado  Saint-Etienne:  I^  loi  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  est  complète.  11  y  a 
Quelques  artides  additionnels  qui  ne  imuvaient  vous 
être  présentés  qu'après  le  projet  d'organisation.  Nous 
suivons  les  mêmes  errements  dans  les  objets  que  nous 
TOUS  présentons.  Un  autre  objet  a  mérité  notre  at- 
tention :  c'est  celui  qui  concerne  l'obéissance  des 
gardes  nationalesà  la  reauisition  de  la  force  publique. 
Je  placerai  les  artides  dans  les  diverses  sections  où 
ils  doivent  être. 

«  Art.  I«r.  Lm  bataillons  des  gardes  nationales  seront 
fermés,  dans  les  districts  et  dans  les  cantons ,  de  quatre 
compagnies  dans  lesquelles  seront  distribués,  en  nombre 
à  peu  prèà  égal ,  tous  les  citoyens  Inscrits  dans  le  registre 
de  la  Knrde  nationale. 

•  11.  Il  sera  pris,  dan»  les  di\'erscs  compagnies,  de  quoi 
en  former  une  compagnie  de  grenadiers  composée  comme 
dons  la  isarde  soldée. 

•  m.  bans  les  villes ,  les  compj^^nics  seront  composées 
des  citoyens  du  même  quartier ,  et ,  dans  les  cnmpugnes , 
dfis  citoyens  réunis  des  communautés  les  plus  voisines. 
Uans  ki  communes  qui  ne  pourraient  pus  former  une 
compajcnic,  on  formera  des  pelotons ,  des  sections  ou  des 
escouades ,  selon  la  population  de  chaque  communauté.  > 

Sous  Tuniforme  habit  bleu  de  roi ,  on  a  oublié  : 
«  passe-poil  écarlate;»  je  demande  que  cela  soit  in- 
séré dans  le  procès- verbal. 

»  IV.  Dans  les  districts ,  ceux  qui  voudront  profiler  de 
la  permission  qui  est  accordée  de  mettre  sur  pied  deux 
compagnies  de  gardes  nationales  à  cheval ,  elfes  seront 
formées  du  même  nombre  détermine  pour  la  garde 
nationale  volontaire  à  cheval  ;  mais,  outre  les  deux  capi- 
taines, Il  y  aura,  pour  état-major,  un  chef  d*cscadron 
qui  comnandera  les  deux  compagnies.  » 

Article  iur  Ui  canonniers, 

•  Art.  ^^  Les  vlllca  qui  ont  des  pièces  ù  elles  appar- 
tenant pourront  en  attacher  deux  ù  chacun  de  leurs 
tiataillons  de  gardes  nationales ,  soit  sédentaires ,  soit 
^  ^ntaircs,  destinés  à  la  défense  des  frontières  ;  et  dans 


ce  cas  il  sera  attaché  à  chaane  bataillon  un  détachement 
composé  d'un  ofllcier ,  de  deux  sergents ,  deux  caporaux 
et  douze  canonniers. 

»  L'uniforme  des  canonniers  nationaux  est  rëalé  ainsi 
quMI  suit  :  habit  bien  de  roi ,  parement  et  doublure 
ecarlato,  passe-poil  blanc;  revers  blancs,  passe-poil 
écarlate;  les  pattes  des  poches  de  l'habit,  à  trois  pointes, 
un  gros  l>outon  sur  chaque  coin,  le  gros  bouton  au 
dessous  des  revers  ;  la  manche  ouverte  et  fermée  par 
trois  boutons;  la  veste  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate; 
culotte  bleu  de  roi  ;  sur  le  retroussis ,  uu  canon  et  une 
grenade  ;  les  boutons  comme  ceux  des  gardes  natio- 
nales. » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Rabaud  SAiNT-ETiE?fNE  :  Il  est  important 
que  l'Assemblée  décide  l'ordre  du  service  des  gardes 
nationales  qui  doit  régner  dans  les  villes  où  l'As- 
semblée doit  tenir  ses  séances,  et  même  dans  celles 
autres  que  la  ville  de  Paris  où  elle  pourrait  résider 
quel(^ue  jour. 

Voici  les  auatre  artides  que  votre  comité  de  consti- 
tution m\i  cliargé  de  vous  présenter  à  cet  égard  : 

«  Art.  ^^  A  IHiriSi  et  dans  tous  les  lieux  où  siège 
l'Assemblée  nationale ,  les  dispositions  pour  le  service 
ordinaire  et  habituel  de  la  force  publique  seront  con- 
certées entre  l'ofllcier  commandant  la  garde  nationale, 
le  directoire  du  département  et  le  chef  de  la  municipalité. 
Ceile-ci  requerra  en  conscquencc  du  commandant  des 
différents  corps,  soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  gen- 
darmerie nationale,  le  nombre  d'hommes  qu'ils  devront 
fournir  pour  le  service. 

»  11.  Les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  la 
gendarmerie  nationale  auront  chacun  kur  poste  séparé. 
Tontes  les  troupes  de  services  seront ,  pendant  la  durée 
de  leur  service,  aux  ordres  du  commandant  de  ki  gardo 
nationale,  les  ofliciers  des  diilérents  corps  conservant 
d'ailleurs  toute  l'activité  qui  leur  appartient  sur  les  corps 
qu'ils  commandent,  relaUvemcnt  à  leur  police  et  dis- 
cipline intérieure,  ainsi  que  le  droit  d'inspecter  et  de 
présider  les  postes  occupés  pur  leur  troupe. 

•  III.  Kn  cas  de  service  extraordinaire,  le  chef  de  la 
municipalité  donnera  au  chef  de  division  commandant 
de  la  garde  nationale  les  ordres  que  les  circonstances 
exigeront ,  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  re- 
querra des  che£i  des  troupes  de  ligne  et  de  la  gendarme- 
rie nationale  les  secours  dont  il  aura  besoin. 

»  IV.  Néanmoins ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'employer  la 
force  pnblique,  soit  pour  appliquer  l'cxécuUon  de  la 
loi,  soit  pour  dissiper  les  attroupements  ou  émeutes,  le 
chef  de  la  municipalité  pourra  requérir  immédiatement 
des  commandants  des  troupes  de  ligne  ou  de  gardes  na- 
tionales le  concours  des  troupes  à  leurs  ordres.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  l'article  suivant 
est  adopté  : 

«  Les  ofTlcicrs  de  tout  grade  en  général ,  emnloyés  dans 
les  troupes  de  ligne,  qui  ont  servi  dans  la  garde  ûationalc 
depuis  178))  jufiqu'aujonrd'hul ,  compteront ,  pour  la  dé- 
coration militaire ,  le  temps  de  leur  service  aans  la  garde 
nationale  avec  celui  de  leur  service  dans  les  troupes  de 
ligne.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Rapport  de  M,  Chapelier,  promis  dans  le  dernier 
numéro. 

M.  Chapelier  :  Il  reste  à  votre  ancien  comité  de  con- 
stitution un  devoir  h  remplir  :  il  lui  est  imposé  par  un 
de  vos  décrets,  et  par  son  amour  pour  lu  chose  publique, 
et  par  son  désir  d'assurer  et  de  profMiger  les  principes 
consenateurs  de  la  constitution  qn'opnSs  deux  ans  et  de- 
mi de  travaux  et  d'alarmes  la  France  vient  do  recevoir. 
Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  Sociétés  que  Tenthou- 
siaitme  de  lu  liberté  a  formées,  et  qui,  dans  des  temps 
d'ornge ,  ont  produit  l'heun'ux  effet  de  rallier  les  esprits, 
de  former  des  centres  communs  d'opinions,  et  de  faire 
connaître  à  la  minorité  opposante  l'énorme  majorité  qui 
voulait,  et  la  destruction  des  abus,  et  le  renversement 
des  préjugés,  et  rétablissement  des  droits  de  l'homme. 

Mais ,  comme  toutes  les  InstiUitions  spontanées  que  les 
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molifit  les  plus  purs  conponrcnt  à  former ,  cl  qui  WcnliU 
Font  mirtros  de  leur  vue  imr  un  changement  de  circon- 
Ftanccs  et  par  (l'autre*  vau<o^  diverse:*,  Iw  Société?  popu- 
laires ont  pris  unee^H'CC  U'eilsteiicc  politique  qu'elles  ne 
doivent  [>as  avoir.  Tandis  que  la  révolution  n  duré,  cet 
ordre  de  chose.*  a  toujours  été  plus  utile  que  nuisible. 
Quand  une  nation  change  la  forme  de  son  gouvernement, 
cliaqiie  citoyen  est  maulstrat  ;  tous  délibùrrut  et  doivent 
déliliérer  sur  In  chose  puldiquc,  et  tout  ce  qui  lu-esse,  tout 
ce  qui  assure,  tout  ce  qui  accélère  une  révolution,  doit 
iMre  mis  en  usage  :  c'est  une  fermentation  nidmcntani^; 
qu'il  faut  souleuir  et  même  accroître,  pour  que  la  révolu- 
tion ,  ne  laissant  plus  aucun  ddutc ,  épiduve  moins  d'oli- 
Ktacles  et  par\i(>nnc  plus  promptouient  A  sa  lin;  mais 
lorsque  la  révolution  est  terminée,  lorsque  la  constitution 
de  l'empire  est  faite,  lorsqu'elle  a  délégué  tous  les  pou- 
voirs publics ,  apfH'lé  toutes  les  autorités,  alors  il  Kiut, 
1)our  le  SJilut  de  celte  constitution ,  que  tout  rentre  dans 
'ordre  le  plus  parfait ,  que  ri«Mi  n'entrave  l'action  des 
pouvoirs  constitués,  que  la  délilM'ration  et  la  puissance 
ne  soient  plus  que  là  où  la  coiistitutitm  les  a  placées ,  que 
chacun  resjH'ctc  assez  et  ses  droits  de  clloyrn  et  les  fonc- 
tions déléguées  pour  ne  ims  excéder  les  unes  et  ne  pas  en- 
traver les  autres. 

Trop  de  services  ont  été  rendus  à  la  chose  publique 
par  les  Sociétés  des  Amis  de  la  (Constitution ,  trop  de 
IMitriotisme  les  anime,  pour  qu'il  soit  en  liénéral  neces- 
Mire  de  faire  autre  chose  envers  elles  que  d'avertir  les 
citoyens  qui  les  composent  des  dancers  qu'elles  peuvent 
faire  courir  A  la  chose  publique ,  et  des  contraventions 
auxquelles  elles  se  laisseraient  entraîner  par  des  hommes 
qui  ne  les  cultivent  que  ])our  les  agiter ,  qui  ne  s'y  font 
recevoir  que  pour  se  donner  une  sorte  d'existence,  qui 
n'y  parlent  que  pour  préi»arer  leurs  intrigues,  pour  usur- 
per une  supériorité  scandaleuse  et  pour  favoriser  leurs 
projets. 

C'est  à  nous,  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux 
h  lu  Udélité  du  corps  lé^islatif ,  à  nous ,  fondateurs  de  ces 
Sociétés,  c'est  à  nous  h  nous  charger  de  cette  instruction  si 
utile  :  nous  devons  leur  témoigner  la  rcconnidssanc^  de 
la  nation  en  leur  disant  ce  qu'elles  dosent  être,  et  en 
leur  désignant  les  limites  que  leur  assignent  les  lois 
constilutionuelles.  (''est  A  votre  romité  de  constitution , 
sans  jamais  s'inquiéter  de  ta  ]Hquiiarité  d'un  jour ,  à 
fronder  tous  les  partis ,  braver  toutes  les  clameurs ,  mé- 
priser toutes  les  injures,  pour  essayer  de  se  rendre  utile; 
c'est  à  lui  qu'appartient  l'honneur  de  fixer  >os  derniers 
n*sards  et  d'attirer  l'attention  des  citoyens  sur  une  partie 
Hi  importante  de  l'ordre  puldic;  à  lui ,  qui  regardera  comme 
un  titre  ù  la  bienveillance  future  de  la  nation  les  calom- 
nies menus  qu'il  pourra  recevoir  à  cette  occasion. 

Il  est  ptTmis  A  tous  les  citoyens  de  s'assembler  paisi- 
blement dans  un  pays ,  lorsqu'une  constitution  ,  fondée 
«ur  les  droits  de  rhomine,  a  créé  une  fKitric,  où  un 
sentiment  profond  attache  A  la  cliose  publique  les  habi- 
tants de  l'emitire  :  c'est  un  l)Csoin  de  s'en  occuper  et  d'en 
Jwrier.  Loin  d'éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  sacre ,  il 
but  que  les  institutions  soi-iales  contribuent  A  l'eut  retenir  ; 
mais  A  côté  de  cet  intérêt  générai ,  de  cette  vive  alTec- 
tion  qu'on  tient  de  la  jouis.funce  d'une  patrie ,  et  de  la 
libre  Jouissance  des  droits  de  citoyen  ,  se  placent  les 
maximes  d'oi-dre  public  l't  les  principes  du  gouvernement 
repn'sentatlf.  Il  n'y  a  de  pouvoirs  que  ceux  constitués 
par  la  \olonté  du  peuple,  exprimée  par  ses  représen- 
tants ;  il  n'y  a  d'autorité  nue  celle  déléguée;  il  ne  peut  y 
a\uir  d'action  que  celle  (le  ses  mandataires  chargés  de 
fonctions  publi*]ui*s.  (!'est  pour  conserver  ce  princli>e  dan^ 
toute  sa  pureté  que,  d'un  bout  de  l'empire  A  l'autre,  la 
constitution  a  fait  disparaître  toutes  les  corporations ,  et 

auVIle  n'a  plu*  reconnu  qu'im  corps  social  et  des  indivi- 
us  ;  c'e*t  comme  consi'quence  ncressiiire  de  ce  principe 
qu'elle  a  interdit  toute  ifélition,  toutes  atllches  sous  un 
nom  collectif:  décret  bien  caKunuii'  par  ceux ifui  voulaient 
rcnfori'er  leur  V(hx  factieuse. di'  l'autorité  des  Sociétés, 
mais  décret  dont  la  sa^-esse  a  été  reconnue  par  tous  les 
hommes  qui  ont  voulu  méditer  un  peu  sur  la  nature  du 
gonvernpment  que  nous  avons  adopté. 

Les  Sociél(S,  les  réunion'ij*aisiliies  des  cilo>ens,  le? 
clubs  sont  inaiH>r(:us  dans  l'Ktat.  Sorl(Mit-ilsde'la  situa- 
tion privée  où  les  place  la  constitution ,  ils  s'élèvent  contre 
elle,  ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  défendre;  el  ce  mot 
précieux  de  ralliement ,  .-ftnis  tte  la  Constitution ,  iw 
parait  phi<  qu'un  cri  d'auitatiou ,  destiné  à  tmubler  l'exer- 
vi'-e  de?  uulv^rités  lé^iluiie^. 


Ces  Sociétés  font  composées  en  grande  iiartic  d'c>ti- 
mablcs  cito>ens,  de  véritables  amis  de  la  patrie,  de. 
défenseurs  zélés  de  la  constitution.  Ils  nous  entendront 
aisément  dés  ciuc  nous  leur  dirons  que,  si  la  révolution 
les  a  quelque  lois  conduits  A  des  actes  extérieurs  ,  la 
ronstiluti(m  éUiblic  les  réprouve;  que,  sans  s'assimiler  aux 
coriN)rati(ms  détruites  ,  sans  en  former  une  bien  plus 
dangereuse  que  les  anciennes,  j>arcc  qu'elle  étendrait  ses 
rauH^nux  sur  tout  l'empire,  elles  ne  peuvent  avoir  des 
alliliatiims ,  des  esiK'cesJe  métropoles  ;  que  cette  réunion, 
celte  correspondance  politique  mènent  nécessairement  à 
des  résultats  également  funestes  ;  que  prendre  une  exis- 
tence publique,  c'est  entretenir  ces  (feux  divisions  que 
tout  bon  cltojen  doit  chercher  A  éteindre,  et  qui  renais- 
sent A  chaqui;  instant ,  A  l'aide  de  bizarres  el  corporatives 
associati(ms  ;  qu'il  s'établit  une  espèce  de  privilège  exclu- 
sif de  patriotisme  qui  produit  des  accusations  contre  les 
individus  non  sectaires,  et  des  haines  contre  les  Sociétés 
non  afllllées;  «iiie  des  Adresses  sous  des  mmis  collectifs, 
l'assistance  à  des  cérémonies,  la  recommandation,  les 
certificats  donnés  A  quelques  favoris ,  la  louange  et  le 
blâme  prinligués  à  des  citoyens,  sont  autant  d'infractions 
A  la  constitution ,  et  de  moyens  dont  les  méchants  s'em- 
parent ;  que  des  journaux  de  leurs  débats ,  des  tribunes 
placées  .dans  l'intérieur,  des  salles  jiour  y  recevoir  des 
spectateurs,  sont  toutes  contraires  A  la  constitution  ; 
qu'elles  commettent  un  délit  très-grave  lorsqu'elles  cher- 
chent a  prendre  quelque  influence  sur  les  actes  admini- 
stratifs et  judicaii-es  ;  que  la  révolution  même  n'a  i»as  pu 
excuser  des  mandats  donnés  A  des  fonctionnaires  publics 
pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite,  des  voies  do 
fait  commises  pour  détruire  des  procédures  commencées 
contre  des  prétendus  patriotes,  des  places  assignées  dans 
un  tribunal  A  dv9  députes  des  clubs  pour  ins^pecter  des 
instructions  criminelles ,  des  envois  de  commissaires  dans 
divers  lieux,  chargés  de  missions  qui  ne  pouvaient  être 
conférées  que  par  les  autorites  constituées,  et  appartenir 
qu'A  des  hommes  publics. 

Sur  tous  ces  faits ,  II  faut  nu^me  que  nous  n'pétions 
qu'ils  ont  toujours  eu  pour  motif  et  pour  but  (le  pré- 
server nos  décrets  de  la  malveillance ,  et  qu'en  contra- 
riant nos  principes  ils  hâtaient  l'établissement  de  ta  liberté.: 
mais  A  présent  ce  ne  serait  plus  qu'une  forfaiture  coupa- 
ble, une  attaque  criminelle  contre  les  autorités  établiiîs 
par  la  constitution  ;  et  s(»s  amis,  qui  ont  juré  de  la  maiu; 
tenir,  ont  contracté  l'obligation  de  ne  se  faire  connaître 
que  i»ar  le  respect  le  plus  profond  aux  autorités  constl- 
tuécb ,  et  l'éloignenu^nt  le  plus  absolu  de  toute  lûéc  d'une 
existence  politi<iuc  proscrite  par  la  constitution. 

Les  Sociétés  qui  se  sont  fomiées  pour  en  apprendre , 
pour  en  fixer  les  maximes ,  ne  sont  que  des  réîinions 
d'amis.  Ils  peuvent  s'instruire,  disserter,  se  communi- 
quer leurs  lumién^s  ;  mais  leurs  conférences,  leurs  actes 
Intérieurs  ne  doivent  Jamais  franchir  l'enceinte  de  leurs 
assemblées;  aucun  caractère  public,  aucune  démarche 
collective  ne  doivent  les  signaler. 

Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent  être  con- 
testés par  pi>rsonne  ;  cependant  nous  les  vovons  encore 
violés  :  les  pétitions  sous  un  nom  collectif  sont  interdites, 
et  on  en  adresse  au  corps  constituant  lui-même,  on  en 
placarde  dans  les  rues ,  on  en  fatinrue  les  corps  admini- 
stratifs et  les  olllciers  municipaux.  D'où  viennent  ces 
contraventions  qui  ont  |K>ur  auteurs  les  amis  fidèles  de 
la  constitution  ?  On  ne  les  doit  pas  A  la  majorité  des 
citoyens  qui  les  composent ,  et  dont  les  intentions  sont 
pures,  mais  seulement  A  quelques  hommes  qui  les  éua- 
rt>nt.  11  faut  donc  armerions  les  citoyens  honnêtes  contre 
ces  autorités,  qui  peuvent  devenir  plus  importantes  en- 
core quand  elles  sont  publîqiu^. 

La  constitution  est  confiée  A  la  sollicitude  et  au  cou- 
rage de  tous  les  Kram.'ais  :  ceux  qui  marchent  sous  son 
honorable  luinnièrc  ne  souffriront  pas  l'idée  de  pouvoir 
être  accusés  de  la  méconnaître  et  cfc  la  détruire.  Tout  lo 
monde  a  Juré  la  constitution;  tout  le  monde  apiH'llc 
l'ordre  et  la  paix  publique  ;  tout  le  monde  veut  que  la 
r(5volutiou  soit  terminée:  vuilà  désormais  l'opinion  des 
véritables  patriotes.  Le  leini»s  des  destructions  est  passé; 
il  ne  resle  plus  d'abus  A  renverser,  de  préjugés  A  com- 
liallre;  il  faut  désormais  eml»ellîr  cet  édifice,  dont  la 
liberté  et  l'égalito  sont  les  pierres  angulaires;  Il  faut 
faire  aimer  l'urdre  nou\eau  à  ceux  mêmes  qui  s'en  sont 
montres  les  enuiMui-s ,  cl  leuarder  comme  nos  seuls  et  nos 
plus  ri'(biutatt|es  ad\or>aires.  les  hommes  qui  cherche- 
raie  ut  a  calomnier  ou  à  dej^radcr  les  autorités  établies ,  à 
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s'emparer  de  quelques  sociétés ,  pour  leur  faire  jouer  un 
fdte  dans  radmirilstration  publique,  et  les  rendre  les  cen- 
■eurs  arbitraires ,  les  turbulents  détracteurs,  et  peut-être 
les  despotes  des  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  annoncé,  messieurs,  que  nous  désirions 
plutôt  publier  une  instruction  que  de  provoquer  des  lois 
Tépressives  :  nous  savons  que  des  lois  faites  à  cet  égard 
pourraient  toucher  à  la  liberté,  qui  doit  être  sacrée  pour 
les  législateurs  ,  dont  les  actes  doivent  assurer  et  non 
gêner  Texercice  :  nous  considérons  d'ailleurs  que  notre 
ancien  caractère ,  déjà  amélioré  par  les  lois  nouvelles ,  a 
fait  des  sociétés  particulières  une  espèce  de  mode  dans 
laquelle  on  a  voulu  renchérir  les  uns  sur  les  autres;  et 
nous  pensons  qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le  soin  de 
réformer  une  partie  des  abus.  Nous  croyons  enfin  qu'une 
des  grandes  causes  de  la  consistance  de  ces  sociétés  n  été 
d'avoir  pour  fondateurs  et  pour  membres  la  majorité  des 
représentants  du  peuple.  Nous  faisions  une  constitution  ; 
nous  combattions  une  minorité  ardente  ;  nous  attaquions 
de«  préjugés  bien  vieux ,  des  abus  bien  lucratifs ,  et  par 
conséquent  bien  protégés  ;  nous  avions  besoin  de  nous 
réunir,  de  préparer  nos  armes,  et  de  nous  environner 
de  tous  les  citoyens  qui  cliérissaicnt  les  droits  du 
peuple  que  nous  étions  charges  d'arracher  des  mains  des 
usurpateurs. 

Mais  aujounl'hui  nous  devons  annoncer  à  ceux  qui , 
après  nous,  investis  de  la  confiance  publique,  viennent 
exercer  des  pouvoirs  que  nous  avons  délégués  au  nom 
de  la  nation,  entourés  d'une  législation  sage  et  d'une 
constitution  libre ,  qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands 
intérêts  de  l'empire  que  conmie  législateurs  et  non 
comme  simples  citoyens  ;  et  que ,  pour  accomplir  leur 
mission,  plus  paisible  que  la  nôtre,  ils  doivent  se  ga- 
rantir de  toute  influence  extérieure.  La  nation  attend 
d'eux  la  paix  et  ralTermissement  de  l'ordre  public.  Leur 
tache  est  de  faire  jouir  la  France  de  la  constitution  qu'elle 
a  faite  et  jurée.  Ils  n'ont  pas  besoin  que  l'opinion  publi- 

Îue  se  manifeste  par  des  mouvements  ;  elle  est  connue, 
ous  les  Français  veulent  avoir  promptement  tous  les 
avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  veulent ,  h  l'abri 
de  ces  immortels  droits  de  l'homme,  rendre  au  commerce 
sa  splendeur,  à  l'agriculture  son  activité,  à  l'industrie 
toutes  ses  ressources  ;  ils  veulent  que  nos  ennemis  ne 

Suissent  bientôt  apercevoir  les  traces  de  la  révolution  que 
ans  la  prospérité  de  l'empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitutionnelles  et 
des  actes  qui  les  offensent,  avons-nous  besoin  de  dire 
que  l'existence  publique  des  sociétés ,  leurs  afflliations , 
leurs  journaux ,  leurs  pétitions  en  nom  collectif ,  leur 
Influence  illégale ,  sont  propres  h  alarmer  tous  les  citoyens 
paisibles ,  et  à  éloigner  tous  ceux  qui  veulent  vivre  sous 
la  protection  des  lois.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
des  sociétés  délibérantes  cherchent  ù  acquérir  quelque 
Influence  extérieure,  que  des  hommes  pervers  ou  ambi- 
tieux tentent  de  s'en  emparer  et  d'en  faire  des  instru- 
ments à  leur  ambition  et  à  leur  vengeance  ;  et  si  les  aetes 
de  ces  sociétés  deviennent  publics ,  si  des  affiliations  les 
transmettent,  si  des  journaux  les  font  connaître,  on  peut 
impunément  diffamer  un  citoyen ,  décrier  une  autorité 
constituée ,  et  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse 
résister  à  cette  calomnie  :  il  a  été  accusé ,  c'est  par  son 
ennemi;  on  a  donné,  chose  trop  facile,  on  a  donné  h 
l'accusation  un  air  de  vérité ,  elle  a  été  applaudie  dans  la 
société ,  quelquefois  accueillie  ;  toutes  les  sociétés  affiliées 
en  sont  Instruites  ;  et  l'homme  le  plus  honnête ,  le 
fonctionnaire  le  plus  intègre,  peut  être  la  victime  de  la 
manœuvre  habile  d'un  méchant ,  ennemi  de  la  morale 
et  des  mœurs,  comme  celui  de  la  constitution.  11  ne 
faut  donc  ni  afllliation  de  sociétés ,  ni  journaux  de  leurs 
débats. 

Croyez,  messieurs,  que  c'est  beaucoup  à  cette  dispo- 
sition que  tient  l'ordre  public,  la  confiance  et  la  sécu- 
rité d'une  fouie  de  citoyens.  Nul  ne  veut  avoir  d'autres 
maîtres  que  la  loi.  Si  les  sociétés  pouvaient  avoir  quel- 

3ue  empire ,  si  elles  pouvaient  disposer  de  la  réputation 
*un  homme;  si,  corporations  formées,  elles  avaient 
d'un  bout  de  la  France  h  l'autre  des  ramifications  et 
des  agents  de  leur  puissance ,  les  sociétaires  seraient  les 
leuls  hommes  fibres,  ou  plutôt  la  licence  de  quelques 
afniiés  détruirait  la  tranquillité  publique.  11  ne  faut  donc 
ni  affiliation  de  sociétés ,  ni  journaux  de  leurs  débats. 

Nous  ne  vous  proposons  que  trois  articles  de  loi  :  ils  ne 
portent  que  sur  ces  actes  qui  usurperaient  une  partie  de 
h  puissance  publique  ou  qui  arrêteraient  son  action. 


Tout  le  reste ,  nous  Tabandonnons  à  l'Influence  de  la 
raison  et  à  la  sollicitude  du  patriotisme.  Voici  le  décret  .• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des  sociétés 
particulières  ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme,  une 
existence  politique  ,  ni  exercer  aucune  Influence  ni  in- 
spection sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  au- 
torités légales;  que,  sous  aucun  prétexte,  elles  ne  peu- 
vent paraître  sous  un  nom  collectif,  soit  pour  formei' 
des  pétitions ,  soit  pour  assister  à  des  cérémonies  publi- 
ques ,  soit  pour  tout  autre  objet ,  décrète  ce  qui  suit  : 

fVoyez  le  décret  dans  le  n°  du  vendredi  30  septembre.) 

M.  RoBESPiRRnE  :  La  constitution  garantit  aux  Fran- 
çais le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  ; 
la  constitution  garantit  aux  Français  la  communication 
fibre  des  pensées ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  fait  point  de 
tort  à  autrui.  D'après  ces  principes ,  je  demande  comment 
on  ose  vous  dire  que  la  correspondance  d'une  réunion 
d'hommes  paisibles  et  sans  armes,  avec  d'autres  assem- 
blées de  la  même  nature ,  peut  être  proscrite  par  les 
principes  de  la  constitution  ?  Si  les  assemblées  d'hommes 
sans  armes  sont  légitimes ,  si  la  communication  des 
pensées  est  consacrée  par  la  constitution,  comment  osera- 
t-on  me  soutenir  qu'il  soit  défendu  à  ces  sociétés  de 
correspondre  entre  elles  ?  N'est-il  pas  évident  que  c'est 
celui  qui  a  attaqué  ces  principes  qui  les  viole  de  la  ma- 
nière la  pins  ouverte ,  et  qu'on  ne  les  met  aujourd'hui 
en  avant  que  pour  pallier  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'at- 
tentat qu'on  veut  se  permettre  contre  la  liberté  ?  Com- 
ment et  de  quel  front  enverrez-vous  dans  les  départements 
une  instruction  par  laquelle  vous  prétendez  persuader 
aux  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux  sociétés  des  amis 
de  la  constitution  d'avoir  des  con*espondances ,  d'avoir 
des  affiliations  ?  Qu'y  a-t-il  donc  d'inconstitutionnel  dans 
une  affiliation  ?  L'affiliation  n'est  autre  chose  que  la  rela- 
tion d'une  société  légitime  avec  une  autre  société  légi- 
time, par  laquelle  elles  conviennent  de  correspondre 
entre  elles  sur  les  objets  de  l'intérêt  public.  Comment  y 
a-t-il  là  quelque  chose  d'Inconstitutionnel  ?  ou  plutM , 
qu'on  me  prouve  que  les  principes  de  la  constitution 
que  j'ai  développés  ne  consacrent  pas  ces  vérités? 

On  a  donné  de  grands  élo.^es  aux  sociétés  amies  de  ]H 
constitution  :  c'était,  à  la  vérité,  pour  acquérir  le  droit 
d'en  dire  beaucoup  de  mal ,  et  d'alléguer  d'une  manière 
très-vague  des  faits  qui  ne  sont  point  du  tout  prouvés  , 
et  qui  sont  absolument  calomnieux.  Mais  ,  n'importe  , 
on  en  a  dit  au  moins  le  bien  qu'on  ne  pouvait  pas  mé- 
connaître. Eh  bien!  il  n'est  autre  chose  que  l'aveu  des 
services  rendus  à  la  liberté  et  à  la  nation  oepuis  le  com-* 
mencement  de  la  révolution  ;  il  me  semble  que  cettef 
considération  seule  aurait  pu  dispenser  le  comité  de  con- 
stitution de  se  hâter  sitôt  de  mettre  des  entraves  h  âeê 
sociétés  qui ,  de  son  aveu ,  ont  été  si  utiles.  Mais ,  d1t>on , 
nous  n'avons  plus  besoin  de  ces  sociétés ,  car  la  ré- 
volution est  finie.  Il  est  temps  de  briser  l'Instrument  qui 
nous  a  si  bien  servis. 

Pour  moi ,  quand  je  vois  d'un  côté  que  la  constitu- 
tion naissante  a  encore  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs ;  quand  je  vois  que  les  discours  et  les  signes 
extérieurs  sont  changés ,  mais  que  les  actions  sont  tou- 
jours les  mêmes ,  et  que  les  cœurs  ne  peuvent  avoir  été 
changés  que  par  un  miracle  ;  quand  je  vois  l'intrigue  , 
la  fausseté,  donner  en  même  temps  l'alarme,  semer  les 
troubles  et  la  discorde  ;  lorsque  je  vois  les  chefs  des  fac- 
tions opposées  combattre  moins  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution que  pour  envahir  le  pouvoir  de  dominer  sons  le 
nom  du  monarque  ;  lorsque ,  d'un  autre  côté ,  je  vois  le 
ïèle  exagéré  avec  lequel  ils  prescrivent  l'obéissanceaveugle^ 
en  même  temps  qu'ils  proscrivent  jusqu'au  mot  de 
liberté;  que  je  vois  les  moyens  extraordinaires  qu'ils 
emploient  pour  tuer  l'esprit  public,  en  ressuscitant  les 
préjugés,  la  légèreté,  l'Idolâtrie;  je  ne  crois  pas  que  \ti 
révolution  soit  finie. 

Je  sais  que ,  pour  préparer  le  succès  des  projets  qne 
l'on  offre  aujourd  hui  k  votre  délibération ,  on  a  eu  soin 
de  prodiguer  les  critiques ,  les  sophisnies ,  les  calom- 
nies et  tous  les  petits  moyens  emplo>és  i)ar  de  petits 
hommes  qui  sont  h  la  fois  l'opprobre  et  le  fléau  des  révo- 
lutions. Je  sais  qu'ils  ont  rallié  A  leurs  opinions  tout  ce 
qu'il  y  a  en  France  de  méchants  et  de  sots.  Je  sais  qne 
ces  sortes  de  projets  plaisent  beaucoup  à  tous  les  hommes 
intéressés  à  prévariquer  impunément;  car  tout  homme 
qui  peut  être  corrompu  craint  la  surveillance  des  citoyens 
instruits ,  comme  les  brigands  redoutent  la  lumière  qui 
éclaire  leurs  forfaits.  11  n'y  a  que  la  vertu  qui  puisse 

r 


10 


découvrir  cêtie  espèce  de  conspiration  contre  les  sociétés 
patriotiqaes.  Détruteez-Ies ,  et  vous  aurez  ôté  à  la  corrup- 
tion le  frein  le  plus  puissant,  vous  aurez  renvei*sé  le 
dernier  obstacle  qui  s  opposait  à  ses  sinistres  projets; 
car  les  conspirateurs  ,  les  intrigants,  les  ambitieux  uni- 
ront bien  s'assembler,  sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils 
auront  fait  rendre  ;  Ils  sauront  bien  se  rallier  sous  les 
auspices  du  despotisme  pour  régner  sous  son  nom,  et 
]ls  seront  affranchis  des  sociétés  d'hommes  libres  qui  se 
rassemblent  paisiblement  et  publiquement  sous  des  titres 
communs ,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  la  sur- 
veillance des  honnêtes  gens  aux  forces  tics  intrigants 
ambitieux  et  corrompus.  Alors  ils  pourront  déchirer  la 
patrie  Impunément  pour  élever  leur  ambition  personnelle 
sur  les  ruines  de  la  nation. 

Messieurs,  si  les  circonstances  passées  pouvaient 
maintenant  se  retracer  d'une  manière  nette  à  votre  es- 
prit, vous  vous  souviendriez  que  ces  sociétés  étaient  com- 
posées des  hommes  les  plus  recommandabics  par  leurs 
talents ,  par  leur  zèle  pour  la  liberté  qu'ils  ont  comjuise; 

aue  dans  leur  sein  ils  se  réunissaient  pour  se  préparer 
•avance  à  combattre  dans  celte  Assemblée  même  la  ligue 
des  ennemis  de  la  révolution  ,  pour  apprendre  à  démêler 
ks  pièges  que  les  intrigants  n'ont  cessé  de  nous  tendre 
Jusqu'à  ce  moment.  Si  vous  vous  rappeliez  toutes  ces 
circonstances,  vous  verriez  avec  autant  de  surprise  que 
de  douleur  que  ce  décret  est  provoqiui  peut-être  par  l'in- 
jure personnelle  qu'on  a  faite  h  certaines  personnes 
qui  avaient  acquis  une  trop  grande  inlUience  dans 
l'opinion  publique  qui  les  rcpoup?e  maintennnt. 

Est-ce  donc  un  si  grand  malheur  que ,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  l'opinion  publique,  l'esprit 
public  se  déveloi)pcnt  aux  dépens  même  de  la  réputation 
tle  quelques  hommes  qui ,  après  avoir  servi  la  cause  de 
la  patrie  en  apparence ,  ne  l'ont  trahie  qu'avec  plus  d'au- 
dace. 

SI  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  règles  pres- 
crites par  les  lois  ,  eh  bien  î  les  lois  sont  là  pour  réprimer 
ces  écarts  particuliers.  Mais  veut-on  induire   de  quel- 

Îues  faits  isolés  ,  dont  on  n'a  point  apporté  la  preuve , 
i  conséquence  qu'il  faille  détruire,  paralyser,  anéantir 
entièrement  une  Institution  utile  en  elle-même ,  néces- 
saire au  maintien  de  la  constitution  ,  et  qui ,  de  l'aveu 
de  ses  ennemis  mêmes,  a  rendu  des  services  essentiels  à 
la  liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux,  c'est  celui  où 
TAssemblée  représentative  sacrilierait  aux  intérêts  do 
quelques  individus  dévorés  de  passions  et  ambitieux  la 
sûreté  de  la  constitution. 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  Danbré  :  Je  pense,  comme  le  préopinant , 
qu*il  faut  donner  un  exemple  à  ses  successeurs.  Je 

S  rétends,  moi ,  que  TAssemblée  leur  donnera  celui 
'un  corps  qui ,  allant  quitter  ses  fonctions ,  reste 
toujours  invariable  dans  ses  principes ,  toujours  in- 
ébranlable ,  toujours  au  dessus  des  applaudissements 
mendiés  ou  attirés  par  de  vaines  déclamations. 

Je  viens  à  présent  à  la  question  ;  le  préopinant  ne 
Ta  pas  traitée ,  parce  qu'il  avait  un  discours  préparé 
(on  rit),  et  avait  arrangé  son  opinion  dans  Tidce  qu'on 
proposerait  la  destruction  des  clubs;  et  en  consé- 
quence ,  il  a  démontré  très-judicieusement,  très-élo- 
quemment ,  qu'il  ne  fallait  pas  détruire  les  clubs.  Or, 
précisément  le  projet  du  comité,  qu'on  ne  lui  avait 
pas  communiqué  malheureusement,  ne  parle  pas  de 
la  destruction  des  clubs.  Le  projet  du  comité  porte 
que ,  dans  toute  société  qui  aurait  mandé  devant  elle, 
ou  qui  aurait  exercé  des  fonctions  publiques ,  le  pré- 
sident et  les  secrétaires  seront  punis  en  étant  raves 
pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  actifs  ;  c  est 
là  précisément  ce  que  demandait  le  prcopinant  en  fi- 
nissant son  opinion;  il  disait  :  si  ces  sociétés  s'éciir- 
lent  de5  lois  qui  leur  sont  prescrites,  il  faut  que  la 
loi  les  punisse.  Or,  pour  que  la  loi  les  punisse,  il 
faut  qu'il  y  eu  ait  une  ;  il  n'y  avait  point  de  loi,  il 
fallait  la  faire.  Le  premier  article  est  donc  précisé- 
ment la  loi  que  demandait  le  préopinant. 

A  présent  il  faut  examiner  si  cette  loi  est  bonne 
ou  mauvaise.  Or  ici  deux  questions  se  présentent  :  la 


Eremière ,  les  hypothèses  portées  sont-elles  présuma" 
les?  la  seconde ,  la  peine  portée  est-elle  juste  et  con- 
venable ? 

Quant  à  la  première ,  il  reste  à  savoir  si  les  hypo- 
thèses ont  existé  ;  et  je  remarquerai,  quoi  que  le  pré- 
oi)inant  en  ait  pu  dire ,  qu'il  vous  a  été  rendu  compte 
ici  de  procès-verbaux  tre^-bien  circonstanciés ,  tres- 
authentiques ,  très-légaux ,  et  contre  lesquels  toutes 
les  réclamations  de  toutes  les  sociétés  ne  peuvent  pas 
faire  foi  en  justice ,  puisque  les  nrocès-verbaux  ont 
été  faits  par  des  corps  constitues.  Ainsi  ces  hypo- 
thèses ont  donc  existé.  Et  je  dis  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  supposer  que  des  citovens  rassemblés ,  que 
des  citoyens  qui  délibèrent  sur  les  affaires  publiques, 
ne  s'immisceraient  pas  dans  l'administration  :  il  est 
impossible  de  le  supposer;  il  est  évident  qu'ils  s'en 
mêleraient ,  et  qu'il  laut  des  peines  répressives.  Donc 
le  premier  principe  existe  ;  donc  il  faut  une  loi. 
A  présent ,  la  peine  est-elle  trop  sévère  ?  Je  ne  croîs 

Sas  gue  personne  dans  l'Assemblée  pense  que  la  ra- 
iation  pendant  deux  ans  du  tableau  des  citoyens  soit 
une  punition  trop  grave  ;  car  enfin  il  faut  une  subor- 
dination dans  un  Etat.  La  liberté  ne  peut  pas  exister 
sans  obéissance  aux  lois  :  il  faut  non-seulement 
l'obéissance  aux  lois ,  mais  il  faut  l'obéissance  aux 
fonctionnaires  publics  qui  parlent  au  nom  de  la  loi. 
Il  faut  donc  que  toute  désobéissance  soit  punie  ;  et 
je  ne  crois  pas  que  la  punition  soit  trop  grave ,  si  une 
société  se  permettait  les  hypothèses  prévues  par  le 
décret. 

Le  second  article  porte  que,  dans  le  c^s  ou  les  so- 
ciétés auraient  lait  des  pétitions  en  nom  collectif, 
ou  quelque  autre  démarche  collective,  le  président, 
le  secrétaire  et  tous  ceux  qui  auront  été  membres 
de  la  députation  seront  punis  aussi  de  six  mois 
de  radiation.  C'est  une  conséquence  des  décrets 

3ue  vous  avez  rendus  qui  défendent  toute  espèce  de 
émarche  collective.  Ce  décret  est  constitutionnel , 
ce  décret  est  fondé  sur  la  sagesse;  car  enfin  si  un  ci- 
toyen était  calomnié  par  une  société ,  il  faut  bien  qu'il 
puisse  avoir  recours  contre  quelqu'un,  sinon  la  for- 
tune ,  rhonneur ,  la  vie  même  d'un  citoyen  sont  com- 
promis et  exposés  par  des  sociétés.  Ce  principe-lh 
nous  a  déterminés  a  défendre  les  démarches  collec- 
tives ;  mais  la  défense  seule  n'est  rien ,  il  faut  une 
peine  :  or  la  peine  n'est  pas  trop  forte  ;  et  même  dans 
ce  cas-là ,  où  les  suites  peuvent  être  extrêmement  fu- 
nestes ,  on  pourrait  demander  une  peine  plus  grave. 
Mais  enfin  cet  article-là  ne  présente  aucune  espèce 
d'inconvénients,  puisqu'il  est  textuellement  conforme 
à  la  constitution. 

Le  troisième  article  dit  seulement  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  citoyens  français  seront  punis  de  3,000  liv. 
d'amende.  Je  ne  pense* pas  que  cette  amende  soit  trop 
forte  pour  un  étranger  qui  ne  peut  pas  être  rayé  du 
tableau  des  citoyens  actils.  Ainsi  je  ne  vois  pas  de  dif- 
ficultés là-dessus  :  car  je  ne  pense  pas  que  personne 
veuille  autoriser  les  étrangers  à  venir  se  mêler  de  nos 
affaires.  Le  décret  reste  donc  tout  entier,  puisque  au- 
cun des  trois  articles  n'a  été  discuté  par  le  préopi- 
nant. 

Je  passe  maintenant  à  la  discussion  que  le  préopi- 
nant a  effleurée ,  parce  qu'elle  se  rapprochait  un  peu 
plus  de  son  discours  :  c'est  celle  qui  porte  sur  la  corres- 
pondance et  les  affiliations.  Quant  à  la  correspon- 
dance ,  elle  est  défendue  par  la  constitution  aux  corps 
administratifs ,  par  un  article  précis  et  très-nécessaire 
pour  empêcher  les  mouvements  simultanés  et  les 
coalitions  qui  peuvent  être  dangereuses.  Remarquez 

3 ne  dans  Tinstruction  il  ne  s'aait  pas  de  rendre  des 
écrets,  il  s'agit  d'exprimer  des  inconvénients.  Il 
faut  se  demander  si  ces  inconvénients  existent.  A 
moins  de  vouloir ,  comme  Ta  mal  fait ,  je  crois ,  le 


Il 


))réopinant ,  calomnier  les  guatre-vingt-dîx-neuf  cen- 
tièmes  de  la  nation  pour  faire  l'éloge  d'un  centième , 
on  ne  peut  dire  que  ces  conférences  et  que  cette  cor- 
respondance active  entre  eux  soient  utiles.  Je  crois 
que  chaque  délibération  prise  dans  le  sein  d'une  so- 
ciété peut  être  très-utile  pour  éclairer ,  pour  instruire 
les  citoyens  sur  la  constitution ,  sur  la  liberté  ;  mais 
une  correspondance  entre  eux  tend  à  leur  donner 
une  force  qui  leur  ferait  subju^çuer  toute  la  nation. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  regardait  comme  les 
seuls  défenseurs  de  la  liberté  les  députés  nommés 
qui  avaient  été  membres  des  clubs.  Or,  comme  il 
n'y  en  a  dans  le  royaume  qu'environ  quatre  cents , 
qui  peuvent  former  à  peu  près  quarante  mille  indi- 
vidus ,  il  s'ensuit  que  le  préopinant  a  regardé  le  pa- 
triotisme de  tout  le  royaume  comme  concentré  dans 
quarante  mille  individus ,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  citoyens. 

Je  crois  que  tous  les  citoyens  qui  ont  été  nommés 
sont  bons;  et  comme  je  n'aime  point  à  répandre  de 
fausses  impressions  sur  le  caractère  politique  des 
gens  quand  il  ne  s'est  pas  encore  développé ,  j'aime 
à  les  croire  tous  bons.  En  attendant  il  faut  se  renfer- 
mer dans  la  discussion  ,  en  écartant  toutes  les  pro- 
testations de  vouloir  mourir  pour  la  patrie ,  quand 
nous  sommes  tous  disposés  à  mourir  pour  elle.  La  dis- 
cussion porte  sur  deux  objets  :  trois  articles  du  co- 
mité qui  ne  peuvent  pas  être  attaqués,  parce  qu'ils 
sont  inattaquables ,  parce  qu'ils  sont  l'exécution  des 
décrets  déjà  rendus,  parce  qu'ils- tendent  à  établir 
Tordre  public  d'une  manière  assurée ,  parce  qu'ils 
tendent  à  empêcber  la  nation  entière  d'être  subju- 
guée par  des  gens  qui  étant  rasseinhics  auront  tou- 
jours une  beaucoup  plus  grande  influence  que  ceux 
qui  sont  isolés. 

Quant  à  l'instruction  ,  elle  indique  toutes  les  dis- 
positions :  elle  ne  porte  point  de  loi  ;  elle  indique  que 
la  correspondance  ne  devrait  pas  exister,  parce  qu  en 
effet  moi  je  pense  que  chaque  club  devrait  se  renfer- 
mera examiner  dans  son  sein  tous  les  objets  qui  lui 
plaisent  ;  mais  qu'il  ne  devrait  pas  avoir  de  commu- 
nication ailleurs.  L'instruction  ne  porte  point  de 
peine ,  n'amène  point  de  décret  :  elle  ne  fait  qu'indi- 
quer ce  qui  nous  paraît  le  plus  conforme  à  la  consti- 
tution ,  sur  quoi  nos  successeurs  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. 

On  a  prétendu  qu'on  aurait  pu  laisser  à  nos  suc- 
cesseurs le  soin  de  rendre  ce  décret.  Moi  je  maintiens 
que  nous  faisons  bien  de  terminer  notre  session  par 
ce  décret-là,  parce  qu'il  prouvera  que,  même  en  nous 
en  allant,  nous  ne  mendions  point  d'applaudisse- 
ments.... Si  ce  sont  nos  successeurs  qui  nous  font  ce 
haha ,  nous  le  leur  rendrons  dans  huit  jours,  parce 
qu'il  prouvera  que ,  la  révolution  finie ,  nous  voulons 
la  convalider;  qu'elle  ne  peut  se  consolider  que  par 
la  tranquillité  et  par  l'ordre  ;  que  sans  la  tranquillité 
et  l'ordre  le  crédit  sera  détruit  ;  que  sans  la  tranquil- 
lité et  l'ordre  il  est  impossible  que  les  gens  aisés 
veuillent  rester  dans  le  royaume  ;  que  par  conséquent 
nous  voulons  en  nous  en  allant  repousser  de  la  même 
manière  que  nous  l'avons  fait  ceux  qui  voudraient 
foire  renaître  l'ancien  régime  ;  nous  voulons  ,  dis-je, 
repousser  également  ceux  qui  voudraient  substituer 
au  régime  détruit  un  régime  nouveau  plus  destruc- 
teur peut-être  que  l'ancien ,  car  il  nous  mettrait  ab- 
solument en  proie  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  gens  qui  se  populacieraient.  Voilà  pourquoi  nous 
devons  rendre  ce  décret  ;  voilà  pourquoi ,  en  finis- 
sant ,  nous  devons  rendre  un  décret  qui ,  sans  dé- 
truire les  sociétés  des  amis  de  la  constitution,  les 
remettra  pourtant  dans  leurs  justes  bornes ,  et  leur 
apprendra  qu'elles  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte, 
•c  mêler  des  affaires  du  gouvernement  d'une  manière 


active ,  ni  empiéter  sur  les  autorités  constituées.  Je 
conclus  donc ,  monsieur  le  président ,  à  ce  que  vous 
mettiez  l'instruction  et  le  projet  de  décret  aux  voix  , 
parce  que  l'un  et  Taulre  est  sage  et  raisonnable. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ost  fermée. 

Après  d'assez  longs  débats,  l'Assemblée  adopte  à  une 
grande  majorité  les  trois  premiers  articles  du  projet  de 
l'ancien  comité  de  constitution. 

L'article  IV  est  rejeté. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Chapelier.  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

BULLETIN  DE  1/ ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LEGISLATIVE. 

(  Première  législature.) 

SÉANCE  DU   SAMEDI   V^  OCTOBRE. 

11  est  dix  heures. 

MAI,  les  huissiers  :  En  place,  messieurs,  en  T)1ace! 

MM.  les  citoyens  députes  à  la  première  législature 
prennent  place.' 

Plusieurs  de  MM.  les  anciens  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  assis  dans  les  deux  extrémités  de  la  salle, 
sur  des  Imncs  séparés  de  l'Assemblée  par  des  barrières,  et 
toutes  les  tribunes,  applaudissent  à  plusieurs  reprises.— 
MM.  les  députés  à  la  première  législature  se  lèvent.— Le» 
applaudissements  recommencent.— Ils  cessent;  un  grand 
silence  règne  dans  la  salle. 

M.  Camus,  archiviste,  lit  les  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  1"  octobre 
prochain  les  citoyens  députes  à  la  première  législature  se 
réuniront  dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale  à  neuf 
heures  du  matin,  et  qu'il  sera  procédé  à  l'appel  nominal» 
aux  termes  du  décret  du  mois  de  juin  dernier. 

»  L'archiviste,  placé  au  bureau  des  secrétaires,  fera 
l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  hstc ,  et  notera  ceux  de» 
députés  absents.  » 

M.  l'archiviste  fait  deux  fois  l'appel  nominal  des  dé- 
putés inscrits. 

AI.  l'archiviste  :  Le  recensement  des  deux  appel» 
nominaux  fournit  quatre  cent  trente-quatre  députés 
présents.  (La  salle  retentit  d'applaudissements.)  Ma  mis- 
sion est  remplie ,  et  je  vais  me  retirer.  Je  vous  préviens 
que  je  me  rends  dans  le  bureau  no  i ,  où  les  député» 
qui  n'étaient  point  présents  à  l'appel  nominal  pourront 
venir  se  faire  inscrire  comme  présents.  Aux  termes  de  la 
loi ,  l'Assemblée  se  divisera  en  bureaux  pour  la  vériflca- 
tion  des  pouvoirs.  On  en  a  préparé  dix  pour  vous  rece- 
voir; si  vous  en  désirez  davantage,  ils  seront  prêts 
sur-le-champ.  Je  laisse  sur  le  bureau  la  loi  du  17  juin^ 
qui  règle  les  formes  que  vous  avez  à  remplir. 

M.  L'archiviste  se  retire. 

Conformément  à  l'art.  XXIV  de  la  loi  du  17  juin,  l'As- 
semblée doit  se  constituer  provisoirement  sous  la  prési* 
dence  du  doyen  d'âge.— Les  députés  les  plus  âgés  se 
présentent  au  nombre  de  trois. 

M.  Battault,  l'un  d'eux,  député  par  le  département  de 
la  Cùte-d'Or,  et  âgé  de  G9  ans,  se  place  dans  le  fauteuil  du 
président. 

M.  LE  DOYEN  D'AGE ,  président  :  A  l'ordre ,  messieurs. 
(La  salle  retentit  d'applaudissements.]  Aux  termes  de  la 
loi ,  les  deux  membres  les  moins  âgés  doivent  faire  le» 
fonctions  de  secrétaires.  L'âge  nécessaire  pour  être  élu 
est  de  vingt-cinq  ans  ;  si  parmi  MM.  les  députés  il  en  est 
qui  n'aient  pas  encore  atteint  leur  vingt-sixième  année, 
qu'ils  se  présentent. 

Un  grand  nombre  de  députés  s'approchent  du  bureau. 

M3L  Voisard ,  député  par  le  département  du  Doubs . 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et  six  mois,  et  Dumolard,  députe 
par  le  département  de  l'Isère,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
neuf  mois,  sont  reconnus  les  moins  âgés,  et  se  placent  au 
bureau  pour  faire  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  Dumolard,  l'un  des  secrétaires,  lit  la  partie  de  la 
loi  du  17  juin  qui  regarde  la  vériilcation  des  pouvoirs. 

M.  François  de  Nelfciiateau  :  Je  vous  prie,  mon- 
sieur le  président,  de  consulter  l'assemblée  pour  savoir 
si  par  votre  organe,  et  suivant  la  loi  du  17  juin,  elle 
ne  se  constituera  pas  Assemblée  législative  provisoire. 
(11  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  L'article  XXV  justifie 
ma  proposition;  il  porte  ces  mots  ;  «  L'Assemblée  ainsi 
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provisoirement  constituée  s'occupera  de  vérifler  les  pou- 
voir» des  députés  présents,  etc.  •  Il  faut  donc  qu'elle  se 
constitue. 

M.  Reboul  :  Il  sufnt ,  pour  déterminer  le  sens  de  la 
loi,  de  rapprocher  deux  de  ses  dispositions.  L'article 
XXJV  porte  ^ue  les  députés  se  formeront  provisoirement 
en  Assemblée,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge.  L'ar-. 
ticle  XXVIII  établit  que,  quand  l'Assemblée  sera  com- 
posée de  trois  cent  soixante-treize  membres  vérifiés  ,  elle 
se  constituera  sous  le  titre  d'Assemblée  nationale  législa- 
tive :  comme  nous  ne  sommes  pas  vérifiés,  nous  ne 
pouvons  en  aucune  manière  nous  qualitier  yfssemblée 
nationale  législative.  (On  applaudit.)  Il  faut  donc  main- 
tenant procéder  à  la  vériHcation  des  pouvoirs.  Je  propose 
pour  cela  une  forme  trè-^-siinple  ;  j'adopte  à  cet  ellet  la 
division  ecclésiastique  de  la  France.  H  y  a  dix  métro- 
poles, un  bureau  serait  affecté  aux  déparlenients  qui 
composent  chaque  métropole;  ainsi  II  y  aurait  dix  bu- 
reaux qui  védOeraient  réciproquement  les  pouvoirs  de  la 
métropole  voisine. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  un  nio)<;n  pins  simple  de  procéder 
à  la  vérilication ,  c'est  de  nommer  une  commission 
gf-nérale,  «^  laquelle  chaque  département  enverrait  un 
déimté.  (À'ttc  commission  <o  diviserait  en  dix  bureaux. 

il."*  :  Je  réclame  rexéculion  de  la  loi,  qui  porte  que 
l'Assemblée  entière  se  divisera  en  bureaux.  Une  commis- 
sion aurait  l'effet  injuste  de  donner  à  plusieurs  le  droit 
qui  doit  appartenir  à  tous. 

M.  GuiNET  :  On  i»eut  très-aisément ,  en  remplissant  le 
devoir  impérieux  de  robéissancc  à  la  loi ,  établir  les  bu- 
reaux de  vériÙcation.  On  prendra  la  liste  des  départements 
en  suivant  l'ordre  alphabétique,  qui  est  plus  familier 
que  celui  des  métropoles;  on  formera  des  divisions  de 
huit  en  huit  départements ,  ce  qui ,  produisant  dix  bu- 
reaux ,  emploiera  quatre-vingts  députations  ;  les  trois 
autres  se  mêleront  au  premier,  au  second  et  au  troisième 
bureau.  Le  premier  buram  vérillera  les  procès- verbaux 
d'élection  des  départements  formant  le  second  bureau  ;  le 
second  bureau  ,  ceux  du  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

On  demande  la  priorité  pour  cette  dernière  proposition, 
—  Elle  est  accordée. 

La  question  au  fond  est  mise  aux  voix,  et  les  citoyens 
formés  provisoirement  en  assemblée ,  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  arrêtent  qu'ils  se  diviseront  en  dix  bu- 
reaux. 

M."'  :  H  faut  que  les  secrétaires,  en  formant  les  bureaux, 
indiquent  les  procès-verbaux  d'élection  qui  seront  envoyés 
à  ciiacun ,  afin  qu'on  ordonne  à  l'archiviste  d'en  faire 
ainsi  la  distribution. 

M.  Lacroix  :  Il  est  nécessaire  de  décider  si  les  bureaux 
86  réuniront  aujourd'hui;  à  quelle  heure  ils  se  rassem- 
bleront demain  ,  et .  dans  le  cas  où  la  vérilication  serait 
terminée ,  quelle  sera  l'époque  de  l'assemblée  générale. 

L'Assemblée  arrête  qu'elle  se  formera  en  bureaux  à 
l'issue  de  cette  séance,  et  qu'elle  se  rassemblera  dans  la 
salle  générale  demain  matin  pour  se  constituer  si  la  vé- 
rification est  terminée,  et,  dans  le  cas  contraire,  pour  se 
retirer  dans  les  bureaux ,  afin  de  la  continuer. 

On  propose  d'indiauer  pour  demain  dimanche  l'assem- 
blée générale  à  onze  neures,  selon  l'usage  de  l'Assemblée 
constituante. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  que  l'ou- 
verture de  la  prochaine  séance  soit  déterminée  à  neuf 
heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  liste  des  départements 
qui  composeront  les  dix  bureaux. 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée  doit  être  empressée  de  se 
constituer.  Je  demande  qu'elle  décide  que  les  bureaux 
ne  se  sépareront  pas  que  la  vérilication  ne  soit  terminée. 

M.*'*  :  L'Assemblée  constituante  aurait  dû  ordonner 
qu'il  nous  soit  remis  à  cliacuu  un  exemplaire  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Bazire  :  Demain  nous  nous  réunirons  à  neuf 
heures  ;  on  fera  toutes  les  propositions  qu'on  voudra.  Nous 
n'avons  rien  de  mieux  il  faire  à  présent  que  de  nous  reti- 
rer sur-le-champ  dans  les  bureaux. 

Un  de  MM.  LES  secrétaires  :  L'archiviste  fait  dire 

au'il  ne  peut  remettre  les  pouvoirs  des  députations  aux 
ifférents  bureaux ,  sans  un  arrêté  de  l'Assemblée.  Je 
demande  que  nous  prenions  cet  arrêté  à  l'instant ,  afin 
de  ne  pas  perdre  notre  matinée. 

•  L  Assemblée  consultée  arrête  que  le  carde  des  ar- 
chives remettra  aux  bureaux  formés  pour  la  vérilication 
des  (^uvoirs ,  les  procès-vcrbau\  des  élections  faits  par 


les  assemblées  électorales ,  de  manière  que  le  premier 
bureau  reçoive  les  procès-verbaux  des  départements  for- 
mant le  second  bureau;  le  second,  ceux  des  départements 
formant  le  troisième ,  et  ainsi  de  suite.  • 

M.  Lacoiire-Sai.nt-Michel  :  Il  est  nécessaire  que  M.  le 
président,  avant  de  lever  la  séance,  prononce  l'ajourne- 
ment à  demain  matin  neuf  heures. 

M.  LK  doyen  d'ace  ,  président  :  L'Assemblée  se  réu- 
nira demain  matin  A  neuf  heures.  La  séance  est  levée. 

Il  est  une  heure. 

JV.  B.  Dans  la  séance  de  mercredi  soir ,  l'Assemblée 
nationale  a  accordé  12,000  liv.  de  gratllication  à  M.  Mahy 
de  Corméré  (frère  de  M.  Favras),  pour  Son  travail  sur 
les  contributions  indirectes. 

livres  nouveaux. 

Réflexions  ou  Recherches  sur  l'origine  des  Français^ 
leurs  mœurs ,  leurs  usages  ;  V origine  de  la  noblesse /du 
gouvernement  féodal ^  et  de  la  servitude;  ainsi  que  sur 
les  causes  qui  ont  renversé  du  trône  les  descendants  dé 
Clovis  et  de  Charlemague ,  etc.,  etc.  Par  M.  "\  Prix  : 
1  liv.  10  sous.  A  Paris,  chez  M.  Millet  et  compagnie,  im- 
primeurs ,  rue  de  la  Tixeranderie ,  n»  36. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiF  lOTALK  DE  Mlsique. —  Aujourd'hui  Didon  ,  tragédie 
lyrique,  suivie  du  Pitmier  Navigateur, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujunrd'hui,  ipeclacle  demandé» 
VOptimistt,  cl  l'Anglais  à  Bordeaii.v ,  avec  ua  diverUc^eniKOt. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  la  16*  reprcVenlalion  de 
Camille  ou  le  Souterrain ,  procédé  des  Déguisements  amoureux. 

En  attendant  la  Ire  roprésenlatiun  û'Jgnès  et  Olivier ,  comédie 
lyrique  en  3  acirs. 

Thi'.atre  Fra?ïçais.  rue;  de  Richelieu.— Aujourd'hui  la  iri»  r«- 
présentation  de  lu' reprise  de  la  Maison  à  deux  portes,  comédie 
en  fî  actes,  suivie  du  Mvdecin  mainte  lui. 

D«>inain  la  ira  repiésentalion  d'Abdelasis et  Zulelma  ,  Iraf'édie. 

Théâtre  de  la  rie  I-kyoeau.  ci-deviini  de  Monsieur. — 
La  6e  reprosi-nuaion  du  Club  des  bonnes  Gens  ou  le  Curé 
Picard^  précédé  des  Portefeuilles,  comédie  en  2  actes. 

En  atti'ntUnt    lu   Ire  rrpré-^enlation  des  Vengeances  ,  opéra  fr. 

TuÉATKEDcMlle  Monta xsiER  .  au  Palais- Hoval.— Aujourd'hui 
Zelmire,  traKC<lie  dan*  Imiuelle  Mlle  Sjinval  I  «ifiiée  i  emplît  a  le 
rôle  de  Zelmire ^  el  M.  Grauimunl  celui  ù'/tnlenor^  suivie  de 
l'Apothicaire ,  opéra  en  2  acies. 

Théâtre  des  grands  d&nseiks  ou  Roi.  —  Aujourd'hui 
la  Capricieuse  et  les  Amants  voleurs;  les  Prétendus,  bal  Ici; 
Heni;i  IF  à  Pizris\  les  S^uU-uis;  les  Vendanges  de  Su  renne  ^ 
avec  un  diveilisik^mcnt  ;  A  rit  ffttin  protège  par  Nostrodamus , 
pantomime  i  inacli.  a\ec  un  divertissement. 

AMBIGU  CoMiguE,  au  lioulevaid  du  Temple.— Aujourd'hui 
la  !•■•  leprosenialion  de  la  Foret  Noire  ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3  acirs.  piécédée  de  la  Lettre  de  cachet,  et  du  Sul- 
tan généreux ,  comédie  avec  ses  agréments. 

TuÉATiEFt\NÇAis  cuMiQUP.  ET  LYRi'^UE.— Aujourd'hui  Ntco- 
dème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

TuÉATtE  DE  MoLifclR.  rue  Saint-Marlin.- Auiourd'hui  la  Se 
représt  nia  lion  de  Lotus  XIV  et  le  Masque  de  Jer,  suivie  de  la 
Grande  Bévue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvuis.— Aujourd'hui  la  2e  repré- 
sentation de  Nautilde  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes,  précède  des 
Trois  Frères  rivaux. 

En  attendant  le  Bienfaisant .  comédie  en  \roit  icles. 

THÉATti:  DU  Madais,  rue  Cullure-S.iiBte-Catherioe.— 3feropf, 
traf;édie de  Voltaire,  suivie (/fi  Coi her supposé,  comédie  en  un  acte. 

Salon  des  ÉTEANGEES,  rue  du  Mail,  n^  19.— Il  esl  ouvert  tous 
les  jours  JQsqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  ahonnes  d'y  rester. 

Payements  des  ientes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  ù  GO  jours  de  date. 
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Gênes 116  l|'i. 
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Amsterdam 4t  3/8 
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Londres 23  1|4 

Madrid 18,  19  I. 

Bourse  du  1«'  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2,285,  80,  82  li2, 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 470, 

£mp.  de  déc.  1782.  Qui  t.  de  tin 2  b.  au  pair..  1|8  p. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  12  l|2,  J|4,  7|8,  13  li8,  1|4.   1|2,  3|8  lu 

—  de  dominions  sans  bulletins 8  1|2,  3|4,  9  1|4,  3|4  h. 

—  Sorties  CD  viager 22  i|2  h. 

Bulletins 92,  03. 

Act.  nouv.  des  Indes 1,238.40,38,37,39. 

Caisse  d'esc 3,895,90.  85,  90. 

Demi-caisse 1.945.  42,  40.  42. 

Quiit.des  Eaux  de  Paris S5:t.  00.  IS2. 

hmpr.dc  80  mill.  d'août  1789 2,  i  1|4,  1|2,  3|4.  2  1|4  h. 

Assur.  contre  les  inc 604,  5.  6,  7. 

—    à  vie 718,  19. 

Aciioos  de  la  Caisse  patriotique 690. 

Contrats.  Ire  classe  i  5.  p.  0|o 91  3|4.  1|2.  3|4. 

—  2e    idem  à  5  p.  0|0  *uj.  au  15e 84  l|f,  84. 
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GAZETTE  ITIONALE .»  LE  HONITEII IIIVERSEL 

N<»  276.  Lundi  3  Octobre  1791.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg ,  le  2  septembre.^VïmpèTuMte  jouit 
do  la  nicilicurc  santé  ,  et  vient  de  quitter  Czarco-zelo,  sa 
rési(ieiiC4î  dVté,  pour  passer  l'hiver  dans  celte  capitale. 

M.  de  Bombclles,  qui  était  parti  d'ici  pour  remplir,  à  ce 
qu'on  prétend ,  une  commission  près  des  princes  français 
en  Allemagne ,  est  de  retour;  on  le  dit  chargé  du  même 
genre  de  négociations. 

Si  l'on  rapproche  les  avis  que  Ton  reçoit  de  France  des 
nouvelles  qui  nous  arrivent  de  l'Allemasue ,  il  est  plus 
que  probable  que  notre  cour  se  contente  de  se  tenir  bien 
au  fait  de  l'étal  de»  choses  dans  le  midi  de  l'Europe.  On 
présume  cependant  que  quelques  personnes  de  notre 
robinet  ont  promis  de  donner,  le  plus  osiensiLlement  que 
cela  se  [pourrait,  des  marques  d'intérêt  aux  princes  fran- 
i^ais  réfugiés  en  Allemagne.  . 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  9  wp/cm 6 ré».— On  ne  parle  plus 
du  départ  du  roi  pour  Pétershourg,  et,  malgré  les  travaux 
assidus  des  fortltlcations  en  Finlande,  où  se  trouve  au- 
jourd'hui un  corps  de  troupes  considérable ,  on  ne  pense 
point  que  ces  préparatifs  aient  rapport  à  une  puissance 
voisine  ;  mais  on  affecte  de  répandre  qu'il  s'agit  d'une 
cipédilion  j)lus  lointaine,  et  pour  laquelle  on  laisse  dire 
que  se  fait  rarmement  d'une  partie  de  la  flotte  à  Carlscro- 
na.  Le  duc  de  Sudermanle  n'est,  dit-on  ,  venu  de  Stock- 
holm dans  ce  port  que  pour  y  accélérer  les  travaux. 
Quoiqu'on  ait  publié  que  plusieurs  cmigranls  français 
a\ aient  accompagné  le  roi  drtfis  cette  capitale,  la  vérité 
e>l  qu'on  n'y  a  vu  que  M.  de  Saint-Priest ,  qui  en  est 
parti  bientôt  après  pour  se  rendre  ù  Pétershourg.  On 
ignore  si  son  vovagc,  ainsi  que  celui  du  comte  de  Ncny, 
arri\ê  depuis  peu-  de  Vienne,  avait  un  objet  politique  ; 
l*s  hommes  éclairés  se  refusent  à  le  croire.  Le  bruit  que 
\f^  troupes  prussiennes  en  Westphalie  avaient  ordre 
d'être  pi-êtes  à  marcher,  dans  le  dessein  que  l'on  prête 
à  la  cour  de  Suède  relativement  à  une  inconcevable  in- 
vasion eu  France ,  a  été  formellement  désavoué  par  M.  de 
Brcickhausen ,  ministre  du  roi  de  Prusse  ;  et  certes  les 

S  rinces  ne  se  joueraient  point  ainsi  de  la  fol  des  (Niroles, 
ans  un  temps  où  les  lumières  et  les  armes  de  la  France 
deviendraient  alors  si  redoutables. 

AXGLETEUUE. 

De  /x;nrfref.  —  Une  lettre  de  Weymouth ,  en  date  du 
2i  septembre,  annonce  le  départ  du  lord  (irenville, 
ministre  au  département  des  affaires  étrangères ,  et  de 
M.  Pitt ,  son  cousin  ,  pour  la  capitale.  Ce  voyage  donne 
lieu  à  beaucoup  de  conjectures  :  il  est  en  effet  probable 
que  c'est  quelque  affaire  d'Iîtat  qui  les  appelle  à  Londres; 
mais  on  croît  qu'il  n'v  resteront  pas  longtemps.— 
M.  Fnv^lkener  est  arrivé  à  Weymouth,  où  11  a  eu  une 
conférence  de  quelques  heures  avec  S.  M.  Le  roi  vient 
de  recevoir  des  dépêches  de  sir  Rol)ert  Ainslie,  son  am- 
Ikassadeur  à  Constanllnople.— S.  M.  a  fait  passera  la  tré- 
Mrerie  son  consentement  au  mariage  du  duc  d'York 
av»*c  la  princesse  royale  de  Prusse.  Cette  formalité  est 
indispensable ,  d'après  un  acte  du  parlement.  Le  lord 
chancelier,  qui  Ta  rei;u  le  20,  va  le  sceller  du  grand 
M-eau ,  et  l'expédier  le  plus  promptcment  possible  à  Her- 
lin.— On  s'accorde  a  dire  que  le  parlement  ne  reprendra 
ses  séances  qu'après  les  fêtes  de  Noël.  — On  a  célébré ,  le 
26,  l'annlverfiairc  du  cx)uronneraent  de  Leurs  Majestés 
I^ar  des  salves  d'artillerie  et  des  illuminations. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  le  20  septembre. ^Vn  courrier  russe, 
avant  tenu  la  route  de  Stockholm,  a  passé  ici ,  le  12  , 
piiur  se  rendre  à  I-a  Haye.  Le  9 ,  .\  son  passage  A  C^open- 
liagiie,  il  remit  an  ministre  de  l'impératrice  en  cette  cour 
des  dépêches  qui ,  comme  toute  la  mission  de  ce  courrier, 
Aot,  à  ce  qu  on  croit,  rapport  aux  affaires  de  France. 
On  ajoute  que  le  roi  de  Suède ,  toujours  mal  informé  de 

2«  Série.  ^  Tome  /. 


rétat  de  la  France ,  de  la  révolution  et  de  la  constitution 
de  ce  royaume ,  laisse  croire ,  par  tous  les  moyens  dont 
les  princes  français  disposent ,  que  S.  M.  prend  un  in- 
térêt immédiat  à  leur  sort ,  et  qu'elle  doit  même  faire 
embarquer ,  vers  la  lin  de  ce  mois ,  un  corps  de  quelques 
mille  hommes  à  Carlscrona,  où  l'on  arme  plusieurs 
vaisseaux  ou  bâtiments  de  transport.  1^  pluprt  des  ga- 
zettes allemandes  s'accordent  ù  réjtandre  le  Lruit  que  le 
roi  de  Suède  se  mettra  à  la  tête  de  l'eipédition  ,  et  que 
le  général  de  Taube  en  aura  le  commandement  en  chef  : 
mais  tous  ces  bruits  ne  sont  pas  plus  authentiques  que 
les  dispositions  qu'on  suppose  à  l'impératrice  de  Russie 
pour  le  même  sujet.  On  présume  que  les  principaux 
commis  de  ces  cours  ont  seulement  promis  leurs  bons 
oHlces  pour  occuper  la  renommée  de  projets,  de  desseins 
et  de  vues  qui  nont  véritablement  eu,  dans  ces  cours, 
qu'une  existence  de  paroles,  sans  consistance  de  moyens 
et  de  faits. 

HOLLANDE. 

Extrait  (lune  lettre  â^ Amsterdam,  le  25  septembre, 
—  Les  Hollandais  sont  étonnés  de  ce  que  l'on  s'olistine 
à  faire  croire  à  la  générosité  de  la  maison  d'Orange  en 
vers  les  princes  français  et  tous  les  émigrés  de  France. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  convieune  qu'à  une  époque  an- 
térieure à  ce  moment-ci  les  dispositions  de  la  c^ur  ne  se 
soient  montrées  favorables  à  la  cause  ainsi  qu'aux  espé- 
rances desémigranls  français.  Alors  plus  d'une  puissance 
en  Europe  était  préveuue  en  faveur  des  princes  fugitifs, 
et  croyait  devoir  embrasser  ou  plutôt  avoir  à  servir  la 
querelle  de  Louis  XVI ,  que  l'on  regardait  dans  ce  temps 
comme  un  prisonnier  de  ses  propres  sujets.  Mais  aujour- 
d'hui que  l'on  n'a  plus  ces  idées  ,  et  que  nulle  puissance 
n'a  le  droit  et  ne  peut  fonder  sur  rien  la  prétention  de 
venir  inquiéter  la  nation  française,  qui  a  fait  librement 
une  constitution  que  Louis  XVI  a  librement  acceptée,  il 
est  ridicule  de  penser  que  la  uiaisuu  d'Orange  ait  con- 
serve seule  des  sentiments  si  opposés  A  la  saine  politique, 
et  i»ar  conséquent  à  ses  propres  intérêts.  C'est  bien  le 
contraire;  car  je  puis  vous  assurer  que  tout  à  l'heure,  au 
premier  bruit  de  la  conféreuce  ou  entrcNue  de  Pilnitz, 
nous  étions  bien  assurés,  chez  nous,  que  la  déclaratiofi 
de  Léopold  et  du  roi  de  Prusse  n'était  qu'uue  simple  po- 
litesse, un  égard  particulier  pour  les  princes  français, 
surtout  ciuand  l'un  d'eux  éUiit  présent  à  la  cour  de 
Vienne  :  de  sorte  que ,  persuadés  du  refus  de  la  cour  de 
Ix>ndres  d'accéder  à  ladite  déclaration ,  non  moins  que 
les  monarques  qui  l'avalent  signée  (  et  qui  depuis  l'ont 
regardée  comme  non  avenue),  il  était  déjà  évident  pour 
nous  que  le  maison  stathouuérienne  ne  pourrait  jamais 
embrasser,  dans  cette  occurrence,  une  autre  opinion 
que  celle  de  la  cour  britannique,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  aurait  rien  de  fait. 

A  celte  raison  de  politique  générale  se  joignent  des 
motifs  qui  nous  sont  personnels.  Notre  trésor  n'est  point 
en  état  de  faire  des  avances  à  personne  et  de  doter  si  lé- 
gèrement la  vengeance  de  qui  que  ca  soit.  Depuis  la  ré- 
volution de  1787  ,  et  même  un  peu  avant,  plusieurs  de 
nos  provinces  se  sont  montrées  difllciles  dans  les  contri- 
butions exigées  pour  l'entretien  des  tn)upes  étrangères 
qu'on  a  fait  venir.  D'ailleurs  lacapituUition  de  ces  troupes 
expire  au  mois  d'octobre  prochain;  et  ce  sera  sans  doute 
un  embarras  pour  le  gouvernement  que  de  refaire  leur 
sort ,  d'autant  plus  que  les  provinces  de  Frise  et  de  Gro- 
ningue  sont  du  nombre  de  celles  qui  paraissent  le  moins 
heureusement  disposées  à  se  prêter  en  cela  aux  vues  de 
la  cour. 

J'ajouterai  encore  une  considération  relative  à  notre 
état  politique  intérieur;  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'ancien  patriotisme,  ou  le  parti  des  patriotes,  subsiste 
dans  quelques-uues  de  nos  provinces,  et  qu'il  y  guette 
des  occasions  favorables  à  ses  desseins  ;  or ,  dans  les  con- 
jonctures présentes,  le  voisinage  des  brabançons  est  plus 
Inquiétant  aujourd'hui,  aux  yeux  de  notre  ministère, 
qu  il  ne  l'était  dans  les  derniers  troubles  du  Drabant, 
quand  les  deux  peuples  étaient  loin  de  s'entendre  ;  on 
i>ourrait  même  ajouter  au<si  que  les  Liégeois ,  voisiné  de 
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ces  derniiM ,  le  troDT«it  de  même  plai  npj^rocfaêfl  d'in- 
térêt avec  eux  dans  le  moment  actuel. 

Il  résulte  de  toutes  ces  coDsldëratfons,  dont  le  déve- 
loppement excéderait  l'étendue  d'une  lettre ,  que  la  mai- 
son d'Orange,  qui  a  des  soins  particuliers  à  doivier  à  sa 
domination  privée,  ne  songe  point  à  s'engager,  ni  avec 
des  trésors  qu'elle  n'a  point ,  ni  avec  des  forces  qu'il 
]ai  faut  garder  pour  elle-même,  dans  une  querelle  in- 
juste, impotitique,  avec  la  nation  française,  quand  d'un 
eôté  il  est  démontré  que  l'Angleterre  n'y  prendra  point 
de  parti,  et  quand  de  l'autre  côté  il  est  prolMl>le  que  la 
Prusse  n'y  pourrait  entrer  sans  la  maison  d'Autriche, 
laquelle  a  certainement  plus  de  raisons  encore  que  nous 
de  ne  s'y  pas  engager  imprudemment,  etc.,  etc. 

De  La  Haye,  le  20  septembre, — On  écrit  de  Berlin  que 
le  prince  liéreditairc  d'Orange  y  est  arrivé,  accompagné 
de  son  frère,  pour  la  cérémonie  de  son  mariace,  flxéo  au 
l«r  octobre.  M.  P.-ll.  Tinne  a  prêté  serment  àl'asscmblée 
des  états  généraux,  imr  procuration ,  pour  M.  Charles- 
Jean  Bagge ,  en  qualité  de  consul  des  Provinces-Unies  à 
Pétersbourg  et  Cronstadt. 

PAYS-BAS. 

Extrait  dune  lettre  de  Bruxelles,  du  22  septembre. 
-^Cc  sera  sans  doute  avec  étonnemcnt  que  l'Knrope  ap- 
prendra qu'après  la  soumission  la  plus  complète  et  la 
plus  apparente  d'un  parti  qui  avait  abjuré  son  souve- 
rain et  s'était  empare  de  l'autorité  fiuprêtnc,  ce  même 
parti,  après  neuf  mois  d'intervalle,  lutte  de  nouveau, 
et  d'après  les  mêmes  principes,  avec  un  gouvernement 
qui  sW  prêté  presque  à  tous  ses  désirs.  Cependant  le 
cas  existe,  et  nous  sommes  h  peu  près  au  même  point 
où  nous  en  étions  lors  de  la  rupture  entre  feu  l'tunporeur 
Joseph  II  et  les  états  de  Brabant.  L'on  sait  que  le  grand 
point  qui ,  depuis  le  rétablissement  de  la  domination  au- 
trichienne, sert  de  prétexte  à  l'esprit  rcfractaii-e,  c'est 
la  réintégration  des  cinq  conseillers  du  conseil  de  Bra- 
bant, que  le  gouvernement  a  refusé  d'y  réadmettre.  Le 
clergé  et  la  noblesse ,  qui  jouent  toujours  le  principal 
rôle  dans  cette  opposition  interminable,  témoignèrent 
leur  persévérance  dans  l'ancien  système  de  l'assemblée, 
en  s^bsentant  des  séances ,  pour  la  plus  grande  partie. 
Ikms  celle  du  lO  septembre ,  ils  formèrent  un  mémoire  ou 
représentation  ,  dont  la  conclusion  tendait  à  refuser 
toutes  les  pétillons  et  les  subsides,  au  cas  que  le  gou- 
Tcmement  lïersistàt  à  leur  refuser  la  satisfaction  qu'ils 
demandaient.  Le  gouvernement,  surpris  de  voir  se  re- 
nouveler la  même  marche  qu'on  avait  nrlse  sous  le 
règne  de  Joseph  11,  donna  aux  états  un  aélni  de  deux 
Jours,  atln  de  bien  peser  toutes  les  conséquences  de  la 
résolution  qu'ils  venaient  do  prendre.  11  v  eut  dans  l'as- 
semblée des  membres  qui  la  désapprouvèrent,  et  les  dé- 
bats furent  si  vifs  qu'on  prétena  qu'il  y  eut  même  des 
voies  de  fait  mêlées  à  la  discussion.  Conformément  aux 
nouvelles  instances  du  gouvernement ,  cette  discnssion 
se  reprit  lundi  12  de  ce  mois,  non  cependant  avec  plus 
de  succès.  Le  parti  du  clergé  et  de  la  noblesse  triompha 
de  non^Tau ,  et  il  Ht  prendre  la  résolution  de  faire  dé- 
clarer par  ses  députés  à  la  cour  :  «  Que  la  voix  de  leur 
conscience  s'opposait  à  l'octroi  des  subsides  quelconques 
tant  qu'on  n'aurait  pas  accordé  leurs  justes  demandes, 
se  réduisant  principalement  aux  trois  points  suivants  : 
1*  la  réintégration  des  cinq  conseillers  du  conseil  de 
Brabant  dans  leurs  fonctions;  2»  le  rétablissement  de 
tous  les  couvents  supprimes  ;  3"  une  amnistie  générale , 
sans  exception  de  personne.  •  Deux  autres  jpoints  sur 
lesquels  ils  insistent  également  sont  la  reunion  des 
duchés  de  Brabant  et  de  Limbourg  sur  l'ancien  pied , 
et  le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  l'université  de 
Loilvain.  M.  le  chancelier  de  Crumpipen  ayant  reçu 
Jeudi  15  le  refus  absolu  des  état^  d'accorder  le  subside, 
avec  une  protestation  formelle  contre  la  légalité  de  la 
composition  actuelle  du  conseil  de  Brabant,  il.a  d'abord 
été  expédie  à  l'empereur  un  courrier  pour  l'en  instruire  ; 
en  même  temps,  le  gouvernement  a  renvoyé  sur-le- 
champ  aux  états  leur  représentation ,  avec  une  dépêche 
très-énergique  ,  par  laquelle  les  sérénissimes  gouver- 
neurs uénéraux  refusent  d'accepter  la  somme  accordée 
par  l'assemblée  pour  l'entretien  de  leur  cour,  «  vu  que , 
disent-ils,  les  intérêts  de  l'empereur,  leur  frère,  de- 
vaient avoir  la  prélérence  sur  ce  qui  les  concernait  per- 
sonnellement. »  D'un  autre  côté ,  l'administration  s'est 
dêtermiuée  à  passer  outre  ^  pour  ce  qui  regarde  la  no- 


mination onx  cinq  places  >nictntss  an  conseil  «souverain 
de  Brabant  :  celui-ci  a  ouvert  la  nomination  à  l'une  do 
ces  places  pour  le  28  de  ce  mois  ;  et,  s'étant  assemblé 
avant-hier  en  plein  ,  il  lui  a  présenté  un  réquisitoire  de 
l'ofllce  ftscal,  dont  les  conclusions  tendent  à  faire  lacérer 

{mbiiquement,  en  présence  du  conseil ,  l'acte  par  lequel 
es  états  ont  osé  protester  contre  la  légalité  de  sa  com- 
position actuelle.  Cette  cour  supérieure  de  justice  n'a 
pas  encore  accordé  des  conclusions  aussi  vigoureuses; 
mais ,  pendant  que  le  réquisitoire  de  rofllcc  iiscal  sera 
incessamment  rendu  public,  elle  a  provisoirement  rendu 
un  décret  en  ces  termes  :  «  Rapport  (ait  au  conseil ,  à  l'in- 
tervention de  l'ofllce  fiscal ,  la  cour  ordonne  que  la  pré^ 
sente  requête,  après  avoirété  tradulteen  bmgue flamande, 
soit  communiquée,  conjointement  avec  cette  traduction, 
aux  états  de  Brabant  dans  leur  assemblée  générale, 
actuellement  tenante ,  pour  v  dire  dans  la  huitaine  de  U 
communication;  sans  préjudice  de  ce,  interdit  aux  mê- 
mes états ,  ainsi  qu'à  tous  sujets  de  S.  M.  en  Brabant , 
de  donner  quelque  suite  ou  de  foire  quelque  usage  des 
résolutions  des  états  de  Brabant  ici  mentionnées ,  pour 
autant  qu'elles  regardent  la  légalité  de  ce  conseil,  à 
peine  qu'il  sera  ultérieurement  pourvu  à  leur  charge, 
selon  l'exigence  du  cas  ;  permet  que  la  communication 
de  cette  retiuétc  soit  faite  au  conseiller-pensionnaire  des 
états  de  Jonghe,  et  que  la  présente  disposition  soit 
imprimée  et  afllchée  partout  ou  il  appartiendra.  Actum, 
le  20  septembre  1791.  »— On  voit  par  ce  décret  jusqu'où 
cette  affaire  pourra  mener,  au  cas  que  les  états  de  Bra- 
bant continuent  à  s'opiniâtrer  soit  dans  leurs  protesta- 
tions, soit  dans  leur  refus  des  subsides  :  ils  prétendent, 
il  est  vrai,  ne  point  les  refuser;  mais  le  gouvernement, 
ne  pou\iint  se  prêter  aux  conditions  auxquelles  ils  at- 
tachent leur  consentement,  regarde  cette  concession 
conditionnelle  comme  un  refus ,  et  ses  dispositions  sont 
telles  que ,  s'il  le  faut ,  il  parait  prêt  à  soutenir  son  au- 
torité par  la  force  des  armes ,  les  ordres  étant  déjà  donnés 
au  régiment  de  Neugebauer,  qui  a  ses  quartiers  dans  le 
Tyrol ,  de  marcher  vers  csp  provinces.  Le  parti  des  états, 
de  son  côté ,  emploie  ses  anciens  moyens  pour  exciter  le 
peuple  ;  et  le  gouvernement  a  promis  une  récompense 
de  200  ducats  à  celui  qui  dénoncera  à  rofflce  fiscal  de 
Brabant  les  auteurs  de  deux  libelles  qui  ont  paru  depuis 
peu ,  intitulés  :  j4 vont-Coureur  du  manifeste  belaique, 
et  le  Cri  des  Brabançons,  L'on  s'aperçoit  de  plus  en 

S  lus  combien  peu  le  gouvernement  a  gagné  par  ses  con- 
escendances  en  faveur  d'un  parti  (^ue  rien  ne  parait 
pouvoir  engager  à  en  avoir  de  son  côte  ;  condescendances 
qui  en  même  temps  ont  beaucoup  refroidi  le  zèle  de  ceux 
qui ,  opposés  à  ce  parti ,  réclamaient  la  réintégration  de 
quelques  droits  populaires  et  une  représentation  plus 
juste ,  plus  égale ,  plus  cflicacc  de  la  nation  brabançonne. 


ARTS. 

Gratuiss. 

Tableaux  tte  In  dévolution  frmMçnise ,  on  CotlrcUon  de  ffutt' 
ramie-hiiit  gravures  représfnttmt  les  prinripaux  événements 
qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  ia.  tmiufoi-mation  des  états 
généraux  en  Assemblée  nationule ,  U  "Mi  juin  1789. 

Cette  importaote  collection  te  conllovo  avec  U  tèlc  q«i  l'a 
int|>irëe.  La  qualrième  livraison  vient  de  paraître.  M  Faiicliet, 
evèque  du  Caivado»,  qui  avait  UW.  \t%  prroiiera  discoori,  n'ayant 
pu  continuer  de  «Vn  occuper  «  le  public  est  prévrnu,  qu'ils  sont 
rédigés  malntcnaot  |*ar  un*  société  de  gens  de  lettres. 

9'adrcsser  *  M.  Bi  ili'ault-Drlacharpraif,  banauier ,  en  face  de  la 
rue  Satni-Florenlm  »  rnn  Saiut-lionorë  ,  n*  374,  ou  bien  à  ï' 
Lcscbparl,  libraire,  rue  du  Rouie,  n*  11. 


Décrété  rendue  dam  les  séancei  de  PAuemblée  no- 
tiotuUe  coMtUuante  des  39  et  30  septetnbre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  dédiet 
suivant  a  été  rendu. 

Pàbàoeaphe  I*'. 

Secours  provisoires* 

«  Art.  ^^  Les  pensions  assignées  sur  les  décimes 
et  chambres  dioc^ines ,  ou  accordées  à  de  pauvres 
ecclésiastiques  sur  des  biens  spécialement  affectés 
à  leur  eoulagemeot ,  et  celles  établies ,  par  titres 


antëriean  an  S  nofembre  1789,  mir  les  refreniit 
eedésiastiques ,  seront  payées  par  provinon  ,  si  fait 
n'a  été ,  pour  les  années  1790  et  1791 ,  mais  seule- 
ment  jusqu'à  concurrence  de  600  lÎTres  par  an  pour 
les  pensions  qui  excèdent  cette  somme  «  et  en  totalité 
pour  celles  qui  y  sont  inférieures. 

»  II.  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  sur  lesdites 
pensions,  h  compte  des  années  1790  et  1791,  par 
les  rece?eurs  des  aécimes ,  trésoriers  de  districts ,  on 
autres  préposés,  en  vertu  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  et  notamment  de  celui  du  1 1  janvier  1791 , 
ou  autrement .  seront  déduites  sur  le  montant  des 
secours  accordés  aux  pensionnaires  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

»  III.  Le  payement  de  ces  secours  sera  fait  par  la 
trésorerie  naUonale ,  sur  la  représentation  du  titre 
constitutif  de  chaque  pNension ,  certiGé  par  le  direc- 
toire du  département  où  se  trouvait  rétablissement 
sur  le<|uel  ladite  pension  était  assignée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

»  IV.  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  dé- 
cret ne  pourront  toucher ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  que  la  somme  de  600  livres ,  et  dans  les  formes 
présentes  par  les  décrets  précédents. 

»  V.  Pour  Texécution  des  articles  ci-dessus,  les  di- 
rectoires de  département  seront  tenus  de  vériûer  et 
de  certifier ,  s'il  y  a  lieu ,  le  titre  rapporté  par  chaque 
prétendant  droit  auxdits  secours  provisoires  ;  ils 
vérifieront  aussi  jusqu'à  quelle  époque  la  pension  a 
été  payée ,  les  à-comptes  qui  auraient  pu  être  donnés 
sur  les  termes  non  aojuittés ,  si  le  pensionnaire  jouit 
d'un  autre  traitement  a  la  charge  de  TEtat ,  et  enfin 
le  montant  de  ce  traitement;  ils  feront  mention  du 
toat  dans  leur  avis. 

Pàbàgbaphs  II. 

Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques, 

*  VI.  La  loi  du  S2  août  1790,  concernant  les  pen- 
rioosde  retraite,  est  applicable ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  aux  eunfis,  vicaires  et  autres  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui  n'auraient  aucun  traite- 
ment public,  soit  comme  anciens  bénéficiers,  soit 
autrement ,  sans  qu'on  puisse  inférer  le  contraire 
par  les  articles  IX  et  X  du  titre  III  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation civile  du  clergé ,  et  sans  déroger  à  ces 
mêmes  articles. 

»  VU.  Le  taux  de  la  pension  que  chaque  fonction- 
naire public  ecclésiastique  pourra  obtenir  en  consé- 
quence de  la  loi  du  33  août  1790  sera  réglé  sur  le 
revenu  ou  traitement  attaché  à  l'emploi  qu'il  aura 
occupé  pendant  trois  années  consécutives  ,  sans 
néanmoins  que  la  pension  puisse  excéder  en  aucun 
cas  Ja  somme  de  1 ,300  livres. 

»  VIII.  Les  pensions  de  retraite  demandées,  d'après 
les  articles  IX  et  X  du  titre  III  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation civile  du  derffé ,  ou  de  la  loi  du  33  août 
1790 ,  et  du  présent  décret,  nar  des  fonctionnaires 
publics  ecdoiastiques  retir»  postérieurement  au 
1"  janvier  1790  ,  seront  accordées  d'après  Tétat 

3ul  en  sera  dressé  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
ans  les  formes  prescrites  par  les  articles  XII  et  XIII 
du  titre  I«'  de  la  loi  du  33  août  1790. 

•  IX.  Les  ecclésiastiques  pauvres  que  leurs  infirmi- 
*  tés  constatées  ou  leur  fige  de  plus  de  soixante-dix  ans 

ont  forcés  de  se  r^irer ,  et  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  33  août  1700  pour 
obtenir  une  pension  de  retraite ,  s'adresseront  aux 
directoires  de  département  ;  ceux-ci  enverront  leurs 
avis  •  avec  ceux  des  directoires  de  district ,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  qui  les  remettra  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  pour  en  être  rendu  compte 
arAssamMéenalioDale.» 


Sur  le  rapport  de  M.  Félix  Wimpfea  «  PAsaeirtbMé 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

De  la  juridiction  militaire. 

c  Art.  I"".  Les  délits  militaires  consistent  dans  la 
violation  des  devoirs ,  et  la  loi  détermine  les  peines 

2 m  doivent  v  être  appliquée  ;  aucun  fait  ne  peut 
tre  imputé  a  délit  militaire  s'il  n'est  déclaré  teipar 
la  loi.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la 
juridiction  des  tribunaux ,  sons  prétexte  du  servîco 
militaire  ;  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  immédiate- 
ment le  devoir ,  ou  la  discipline ,  ou  la  subordination 
militaire ,  est  un  délit  commun  dont  la  connaissance 
appartientauxhiges  ordinaires,  et  JMurraison  duquel 
le  prévenu ,  soldat ,  sous-officier  ou  officier ,  ne  petit 
être  traduit  que  devant  eux. 

»  II.  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis 
par  un  citoyen  qui  fait  partie  de  l'armée  ;  tout  autie 
citoyen  ne  peut  jamais  être  traduit ,  comme  prévenu, 
devant  lesjuges  délégués  par  la  loi  militaire. 

»II1.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou 
plusieurs  citoyens  non  nûlitaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  juses  ordinaires. 

»  IV.  Si,  dans  le  même  fait,  il  y  a  complication  de 
délit  commun  et  de  délit  militaire,  c'est  aux  juges 
ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

V  V.  Si ,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne est  dans  le  même  temps  prévenue  d'un  aéllt 
commun  et  d'un  délit  militaire ,  la  poursuite  en  est 
portée  devant  les  luges  ordinaires. 

»  VI.  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en 
même  temps ,  par  la  préférence  qui  leur  est  accordée, 
d'un  délit  commun  et  d'un  délit  militaire ,  ils  appli- 
queront les  peines  de  l'un  et  de  l'autre ,  si  elles  sont 
compatibles ,  et  la  plus  grave  si  elles  sont  incompa- 
tibles. 

»  VII.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cas- 
sation du  jugement,  et  le  commissaire  auditeur  a  le 
même  droit;  mais  la  déclaration  doit  en  être  faite 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  juge- 
ment; et,  dans  les  trois  jours  suivants ,  la  procédure 
et  le  iugement  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  cassation ,  pour  en  prendre  connaissance 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  à  l'égard  des  juge- 
ments criminels  en  général. 

»  VIII.  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juoes, 
l'accusé  a  le  droit  de  les  prendre  à  partie  et  de  les  citer 
au  tribunal  de  cassation. 

»  IX.  Tout  général  en  chef  pourra,  a  la  euerre,  faire 
un  règlement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  son 
armée ,  et  ce  règlement  aura  force  de  loi  pendant  la 
dur^  du  commandement  de  ce  général  en  chef. 

»  X.  Les  ordres  de  circonstance,  que  donnera  à  la 
guerre  un  commandant  en  premier  d'une  troupe  ou 
d'un  corps  détaché ,  auront  force  de  loi  pendant  la 
durée  de  son  commandement. 

»  XI.  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par  le 
règlement  du  général  en  chef  ou  les  ordres  de  cir- 
constance du  commandant  en  premier  ne  pourront 
être  appliquées  que  conformément  à  la  loi^  si  elles 
s'étendent  sur  la  vie ,  ou  sur  l'honneur,  ou  sur  l'état 
du  prévenu. 

»  XII.  L'on  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour 
l'exercice  de  l'autorité  accordée  aux  généraux  en  chef, 
aux  commandants  en  premier ,  et  pour  l'application 
des  peines  à  raison  du  temps  de  guerre,  apr&  que  la 
proclamation  en  aura  été  faite  aux  troupes  ;  et ,  en 
temps  de  paix ,  tout  rassemblement  de  troupes  cam- 
pées ou  cantonnées  pour  former  un  camp  sera  censé 
être  en  état  de  guerre. 

»  Xlli.  Il  n'est  pas  dérogé ,  parles  articles  du  pré- 
sent décret ,  à  l'article  III  He  la  loi  du  13  septembre 
1790,  concernant  la  compétence  dea  tribunaux  mill- 
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taires  h  Tëgard  des  personnes  qui  suivent  Tarmée. 

»XIV.  I^  dictature  militaire  ne  peut  être  conférée 

que  par  un  décret  du  corps  législatif  ;  et  le  général 

âui  s'en  trouve  investi  peut  la  communiquer  à  ceux 
e  ses  inférieurs  qu'il  cuargerait  de  quelque  expédi- 
tion importante. 

»  XV.  La  dictature  militaire  consiste  en  ce  que 
celui  qui  en  est  revêtu  peut ,  de  son  chef  et  de  son  au- 
torité ,  condamner  ses  subordonnés ,  sans  formes  ni 
procès ,  à  tous  les  genres  de  peines  établis  par  la  loi. 

»  XVI.  Dans  tous  les  cas,  le  dictateur  sera  proclamé 
à  Tordre,  et  ensuite  reconnu  comme  tel  à  la  tête  de  la 
troupe  dont  il  aura  le  commandement. 

»  aVII.  Par  la  dénomination  de  militaire  ^h  loi 
entend  tous  les  individus  qui  composent  Tarmée,  sans 
aucune  distinction  de  grade ,  de  métier  ou  de  profes- 
sion. » 

(Le  titre  II  est  relatif  aux  délits  et  aux  peines.  — 
r^ous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro.  ) 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  soir  29  , 
sur  la  proposition  de  M,  Biauzat, 

«  L'Assemblée  nationale ,  avant  de  terminer  ses 
séances ,  voulant  donner  un  témoignage  d'estime  aux 
troupes  de  ligne  et  aux  gardes  nationales  à  raison  du 
zèle  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  déclare  qu'elle  est  parliculière- 
inent  satisfaite  de  la  manière  dont  elles  ont  concouru  ' 
à  l'établissement  de  la  liberté  et  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  doit  assurer  le  règne  de  la  loi. 

»  Elle  vote  des  remerclments  particuliers  à  la  garde 
nationale  de  Paris  et  à  son  commandant  général ,  à 
raison  du  dévoûment  et  du  zèle  infatigable  dont  ils 
ont  donné  des  preuves  îournalières  pour  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  la  constitution.  », 

Jutre  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
M.  Rabaud, 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
du  zèle  que  les  gardes  nationales  des  départements 
de  l'intérieur  ont  manifesté  pour  concourir  d'une 
manière  active  à  la  défense  de  l'État ,  et  que ,  si  des 
circonstances  nouvelles  l'exigent ,  il  sera  indiqué  des 
lieux  de  rassemblement  aux  gardes  nationales  de 
ceux  des  départements  de  l'intérieur  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  répartition  fixée  par  les  préc^ents 
décrets.  » 

Jutre  décret. 

«  Art.  !«*'.  Les  dé[)enses  nécessaires  à  l'établissement 
des  tribunaux  criminels  seront  faites  par  le  directoire 
de  département  ;  elles  ne  pourront  excéder  1,800  liv. 
pour  chaque  tribunal ,  et  3,000  liv.  pour  Paris. 

»  II.  Les  juges  de  district  qui  se  déplaceront  pour 
servir  auprès  des  tribunaux  criminels  recevront,  en 
sus  de  leur  traitement  ordinaire,  une  indemnité  égale 
au  traitement  des  juges  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
criminel,  à  raison  de  trois  mois  de  leur  senice. 

»  m.  Les  accusateurs  publics  auront  le  même  cos- 
tume que  les  juges  ,  à  l'exception  des  plumes  qui  se- 
ront couchées  autour  de  leur  chapeau  *,  ils  porteront 
sur  leur  médaille  ces  mots  :  La  sûreté  publique, 

»  IV.  Il  sera  payé  400  liv.  pour  chacun  des  commis 
extraordinaires  que  le  greffier  du  quatrième  arrondis- 
sement a  été  autorisé  à  employer  d'après  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  8  août  dernier.  » 

Décret  omis  dans  la  séance  du  80  septembre. 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques ,  décrète  ce  qui 
suit: 

»  Art,  I''.  Tous  les  traitements,  appointements  et 


dépenses  des  différents  bureaux  de  la  justice  sont  fixés 
à  la  somme  de  225,000  liv.  ,  y  compris  les  huissiers 
du  sceau ,  l'officier  et  les  deux  gardes  à  cheval  de  la 
gendarmerie  nationale,  le  troisième  garde  sédentaire, 
la  dépense  des  deux  chevaux  des  gardes,  pour  la  demi- 
paye  en  sus ,  qui  est  accordée  auxdits  gardes  par  le 
présent  décret.  Demeurent  en  outre  compris  dans  la 
somme  ci-dessus  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bu- 
reaux ,  de  même  que  les  ïrais  desdits  bureaux ,  et  ce 
à  compter  du  1«^  octobre. 

»  II.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dépen- 
ses qui  composent  le  département  du  ministre  de  Tin- 
térieur  demeurent  fixés  à  la  somme  de  506,420  liv. , 
y  compris  les  frais  de  bureaux  à  compter  du  V^  oc- 
tobre ,  sauf  et  excepté  ce  qui  concerne  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes,  pour  ce  qui  en  a  été  remis  ati- 
dit  département. 

»  III.  Tous  \es  traitements,  appointements  et  dépen- 
ses des  différents  bureaux  du  département  des  con- 
tributions publiques  sont  fixes  à  la  somme  de 
488,920  liv.,  à  compter  du  i*^  octobre. 

»  IV.  Il  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  420,000  liv.  pour  ses  bureaux ,  y  conipris 
celui  des  invalides  de  la  marine,  le  dépôt  des  papiers 
à  Versailles ,  celui  des  cartes  et  journaux  des  colo- 
nies, et  les  traitements  des  ofliciers  y  attachés. 

»  V.  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  marine 
24,000  liv.  pour  être  distribuées  en  gratifications  aux 
employés  des  bureaux. 

»  V(.  Les  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur  et  des 
contributions  publi(|ues ,  seront  de  plus  autorisés  à 
faire  distribuer ,  h  titre  de  gratifications ,  et  sous  leur 
surveillance ,  savoir  :  le  ministre  de  la  justice  par  le 
secrétaire  général  du  département ,  et  les  deux  autres 
ministres  par  les  chefs  de  chaque  bureau ,  à  ceux  des 
membres  attachés  auxdits  départements  qui  auront 
fait  quelque  travail  ex traord maire  ou  rempli  leurs 
fonctions  avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude  :  le  mi- 
nistre de  la  justice  ,  15,000  liv.;  ceux  de  Tintérieur 
et  des  contributions  publiques,  chacun  24,000  liv. 

»  VII.  I^  répartition  et  distribution  des  traitements, 
appointements  et  salaires  sera  faite  par  le  ministre , 
en  raison  et  en  proportion  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance du  travail  des  chefs ,  commis  et  employés ,  sans 
que  le  maximum  puisse  excéder  12,000  liv.  pour 
les  chefs  ;  le  secrétaire  général  du  département  de  la 
justice ,  chargé  seul  de  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration ,  conservera  son  traitement. 

»  VIII.  I^  service  des  personnes  attachées  aux  diffé- 
rents bureaux  ne  devant  jamais  être  interrompu,  elles 
sont  dispensées  de  tout  service  public. 

>*  IX.  Les  ministres  de  ces  difiérents  départements 
se  conformeront ,  pour  la  nomination  aux  places ,  au 
décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale. 

»  X.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres ,  un  état  imprimé  ,  contenant  le  détail  des 
bureaux,  les  noms,  fonctions ,  traitements  et  appoin- 
tements des  chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés, 
ainsi  que  des  frais  de  chaque  bureau. 

»  XI.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas 
de  former  provisoirement  des  bureaux  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  et  le  réginte  de  leur  département 
sont  autorisés ,  sous  leur  responsabilité,  à  taire  payer 
Tarriéré ,  à  se  faire  rembourser  des  avances  faites  sur 
des  états  par  eux  dûment  certifiés ,  ainsi  qu'à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements 
aux  anciens  préposés  et  commis  desdits  bureaux  ; 
de  telle  sorte  qu'à  compter  du  1<"^  octobre  prochain 
tous  les  pa^^ements  soient  faits  d*après  les  sommes  ci- 
dessus  fixces  pour  chaque  département. 


AVIS. 
La  Société  des  Amis  de  la  CkMuUtaUon  d'Efltat  ne  reee- 


i; 


Tra  de  paquets  »  s'ils  ne  s^)nt  affranchis,  que  de  la  Société 
des  Jacobins  et  de  celle  de  Clermont-Ferrand. 


BULLETIN    DE    L/ASSEMBLEE    NATIO- 
NALE LEGISLATIVE. 

Réunion  des  citoyens  élus  à  la  première  législature» 

SECONDE  SEANCE. 

Du  2  octobre,  neuf  heures  et  demie  du  matin, 

M.  Dumolard,  Tun  des  deux  secrétaires  provisoires, 
fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  DÉTBÉEs  :  Les  députés  des  départements  com» 
posant  le  premier  bureau  se  sont  occupés ,  en  exécu- 
tion de  votre  arrêté  d'hier ,  à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  départements  de  la  Somme ,  du  Tarn ,  de 
la  Vendée ,  de  la  Vienne ,  de  la  Haute-Vienne ,  des 
V<^e8  et  de  TYonne.  Le  département  du  Var  n'a 
point  encore  fourni  son  procès-verbal.  Ceux  des  au- 
tres départements  sont  très-conformes  à  la  loi.  Une 
seule  difficulté  s'est  élevée  dans  le  département  de  la 
Somme,  relativement  à  l'élection  de  M.  Uauni-Rober- 
court ,  président  du  tribunal  de  Péronne.  Les  élec- 
teurs étaient  au  nombre  de  cinq  cent  quatorze  lors- 
qu'ils ont  procédé  à  cette  élection;  quarante-deux 
bulletins  ont  été  dans  le  cas  d'être  déclarés  nuls,  par 
faute  de  désignations  suffisantes  ;  ce  qui  a  réduit  le 
nombre  des  bulletins  à  quatre  cent  soixante-douze , 
et  le  nombre  nécessaire  pour  former  la  majorité  ab- 
solue à  deux  cent  trente-sept.  Le  premier  scrutin  a 
donné  a  M.  Hauni  précisément  deux  cent  trente-sept. 
«  Un  membre  a  observé ,  est-il  dit  dans  le  procès-ver- 
bal ,  gue  c'était  sur  le  nombre  de  cinq  cent  quatorze 
qu*il  tallait  prendre  la  moitié  plus  un  \  mais  cette  mo- 
tion a  été  combattue  par  un  autre  membre ,  qui  a  dit 
que  les  voix  annulées  n'avaient  pu  être  comptées.  La 
question  mise  aux  voix,  il  a  été  décidé  que  M.  Hauni, 
ayant  réuni  deux  cent  trente-sept  voix ,  avait  été  vala- 
blement proclamé.  » 

Le  premier  bureau  a  pensé  que  l'élection  de  M. 
Hauni  devait  en  effet  être  réputée  valide. 

M.  *^  :  Il  y  a  une  décision  de  l'ancien  comité  de 
constitution  qui  dit  que,  lorsque  des  bulletins  sont 
annulés ,  ils  doivent  être  absolument  regardés  comme 
non  avenus. 

M.  ***  :  Lorsque  l'Assemblée  sera  formée ,  lors- 
qu'elle sera  constituée  en  Assemblée  législative ,  elle 
pourra  prononcer  sur  les  difficultés  ;  jusqu'alors  je 
demanoe  rajournement. 

M.  ***  :  11  ne  faut  pas  plus  de  pouvoir  pour  décla- 
rer une  élection  nulle  que  pour  la  déclarer  valable , 
pour  prononcer  sur  une  difficulté  que  pour  décider 
qu*iJ  n'y  a  pas  de  difficulté.  Je  demande  donc  que 
1  Assemblée  prononce  sur  les  difficultés  dont  il  lui  sera 
fait  rapport. 

M.  ***  :  Je  demande  surtout  que  TAssemblée  ne 
pNnrroette  pas  qu'on  lui  présente  comme  loi  une  déci- 
sion du  comité  de  constitution. 

M.  QuATBEMBBE  :  Je  suis  persuadé  que  dès  à 
présent  TAssemblée  peut  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés ;  mais  comme  elle  est  empressée  de  se  consti- 
tuer ,  je  propose  de  passer  sur  les  difficultés ,  d'en 
prendre  note....  (On  murmure.)  Quand  il  y  aura  trois 
cent  soixante-treize  pouvoirs  de  vérifiés,  l'Assemblée  se 
ooDsdtnera,  et  prononcera  ensuite  sur  les  difficultés. 

M.  ***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  du  préopinant ,  comme  contraire  à  la  loi. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

L*Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  ***  :  Je  demande ,  monsieur  le  président ,  que 
TOUS  mettiez  aux  voix  si  l'Assemblée  prononcera  sur- 
ir ta  Tulidité  des  pouToirs  contestés. 


M.  Lacroix  :  Deux  opinions  se  présentent  à  déci- 
der ;  je  demande  la  priorité  pour  celle  qui  consiste  à 
prononcer  sur-le-champ  sur  les  difQcultés. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
prompte  constitution  en  Assemblée  législative;  la 
nation  est  sans  représentants  :  il  faut  commencer  par 
confirmer  les  pouvoirs  non  contestés. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  si  l'on 
jugera  sur-le-champ. 

M.  ***  :  H  a  été  fait  deux  motions  ;  il  faut  corn- 
mencer  par  décider  de  la  priorité. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre,  c'est- 
à-dire  à  l'exécution  de  la  loi ,  et  cette  loi ,  la  voici  : 

A  Le  rapporteur  de  chaque  bureau  fera ,  dans  l'as- 
semblée générale ,  le  rapport  de  l'examen  fait  par  son 
bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  distribués ,  et 
rassemblée  prononcera  sur  les  difficultés.  »  (On 
applaudit.)  Je  demande  en  conséquence  que  nous  pas- 
sions à  l'ordre  du  jour,  oui  nous  est  indiqué  par  la  loi. 

L'Assemblée  décide  (le  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  membres  que 
la  faiblesse  de  la  voix  du  président  ne  lui  permet  pas 
de  conduire  la  délibération,  M.  Dumolard  ,  secré- 
taire, se  rend  son  organe  et  préside  en  sa  place,  M.  le 
doyen  d'âge  faisant  seulement  usage  de  la  sonnette. 

M.  DÉTREES  :  C'est  la  décision  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Somme ,  relativement  à  la  nomination 
de  M.  Hauni ,  que  je  vous  proposais  de  confirmer. 

M.  Lacroix  aemande  à  appuyer  la  proposition  du 
premier  bureau.  —  On  observe  qu'elle  n'est  pas  con- 
testée. 

L'Assemblée  déclare  valide  l'élection  de  M.  Haunî- 
Robercourt,et  déclare  les  pouvoirs  des  huit  départe- 
ments soumis  à  l'examen  du  premier  bureau  dûment 
vérifiés. 

M.  ***  :  Monsieur  le  président,  messieurs,  le  second 
bureau  s'est  acquitté  de  la  commission  que  vous  lui 
avez  confiée.  Le  garde  des  archives  n'a  pu  lui  re- 
mettre gue  huit  procès-verbaux,  ceux  du  département 
de  l'Ariége  n'étant  pas  encore  enregistres.  Le  bu- 
reau a  examiné  avec  la  plus  grande  attention  les 
procès-verbaux  des  départements  de  l'Ain, de  l'Aisne, 
de  l'Allier ,  des  Hautes- Alpes ,  des  Basses- Alpes ,  des 
Ardennes ,  de  l'Ardèche ,  de  l'Aube.  II  est  résulté 
de  cet  examen  très-évidemment  que  toutes  les  no- 
minations ont  été  faites  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  loi.  D'après  ce  rapport ,  l'Assemblée  décidera 
probablement  que  les  pouvoirs  des  huit  départements 

aue  je  viens  de  nommer  doivent  être  regardés  comme 
éfinitivement  vérifiés. 

L'Assemblée  confirme  les  vérifications  faites  par  le 
second  bureau. 

Le  MEME  Rapfobteur  :  Il  est  un  département 
dont  les  procès-verbaux  n'ont  pas  encore  été  en- 
voyés :  c'est  celui  de  l'Ariége.  Cependant  M.  Calvet, 
l'un  des  députés  du  département,  s'est  présenté  muni 
d'un  extrait  du  procès- verbal.  Le  second  bureau 
pense  que  l'Assemblée  doit  tenir  comme  vérifiés  pro- 
visoirement les  pouvoirs  de  M.  Calvet. 

M.  Calvet:  C'est  moi,  messieurs,  qui  suis  ce 
M.  Calvet,  et  je  demande  que  l'on  décide  si ,  parce 
que  j'ai  été  exact  à  me  rendre  à  mon  devoir...  (on 
murmure)  si ,  parce  que  j'ai  mis  de  l'empressement 
à  me  rendre  à  mon  poste ,  je  dois  être  la  victime  de  la 
négligence  des  autres  :  voilà  la  question. 

M.  Dumolard  :  Il  faut  que  l'Assemblée  décide 
d'une  manière  générale  si  ron  admettra  provisoi- 
rement les  députés  qui  n'apportent  que  des  extraits 
des  procès-verhaux  de  leur  nomination. 

M.  ***  :  Il  faut  donc  que  l'Assemblée  ne  prenne  que 
des  arrêtés  provisoires  ;  car  il  est  possible  qu'une 
voix  détermine  la  majorité. 

M.  Dumolard  :  Que  ceux  qui  veulent  que  M.  Cal- 
vet soit  admis  provisoirement  veuillent  bien  se  le- 
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Ter...  (Plusieurs  voix  de  rextrémîté  gauche  :  Non, 
définitivement— Vn  grand  nombre  de  voix  du  côté 
opposé  :  Nm ,  pas  du  tout.  )  ^  ^ 

M.   CÉRL'TTi  :  Je  demande  la  division  de  la 

Question .  Il  y  a  deux  objets  à  considérer  :  les  honneurs 
e  la  séance,  et  l'admission  provisoire  dans  TAs- 
semblée.  On  demande  le  droit  provisoire  de  voter  et 
de  délibérer  ;  et  remarquez  que  cette  opinion  est 
contraire  à  la  loi ,  en  même  temps  qu'elle  répugne 
dans  ses  conséquences.  Supposez  qu'on  délibère  ici , 
qu'il  ne  faille  qu'une  voix  pour  décider  la  majorité  ; 
il  se  trouvera  qu'une  voix  provisoire  décidera  une 
]oi  fixe.  Or  ce  qui  s'appelle  provisoire  est  toujours 
censé  devoir  être  corrigé  par  la  suite;  ici  vous  ne 
pouvez  corriger  cette  loi.  Ainsi  je  conclus  que  les 
députés  qui  n  apporteront  que  des  extraits  de  procès- 
verbaux  soient  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  mais 
qu'ils  n'aient  point  voix  délibérative. 

M.  Fjlvcïlet  ^  évéqne  du  Calvados  :  Il  ne  s'agît 
pas  de  décider  d'un  provisoire ,  car  la  vérification  de 
nos  pouvoirs  doit  être  déflnitive.  La  question  est  de 
savoir  si  on  peut  être  admis  sur  la  simple  présenta- 
tion d'un  extrait  de  procès-verbal.  Je  vote  pour  la 
négative. 

M.  Calvet  :  Je  vais  me  retirer. 

M.  ***  :  Nous  n'avons  ici  pas  plus  de  droits  que 
n'en  a  celui  dont  nous  contestons  les  pouvoirs.  Nous 
sommes  tous  admis  provisoirement;  pourquoi  ne  le 
serait-il  pas? 

M.  DuMOLART)  :  M.  le  président  demande  si  vous 
trouvez  la  question  assez  éclaircie  ,  et  s'il  faut 
fermer  la  discussion.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Cérutti. 

Un  membre  résume  les  différentes  motions  pro- 


M.Gabran-Coulon  :  Je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  :  Vériflera-t-on  isolément  les  pouvoirs 
d'un  député  Pou  bien  :  Les  députés  qui  n'apoorteront 
que  des  extraits  de  procès- verbaux  seront-ils  admis 
provisoirement  ou  définitivement?  Quant  à  la  motion 
qui  a  été  faite  d'accorder  à  ces  messieurs  la  séance, 
elle  préjugerait  la  question  principale  ;  et  tant  que 
l'Assemolée  ne  sera  pas  constituée ,  elle  n'a  le  droit 
d'admettre  personne  à  sa  séance. 

Je  demande  donc  que  l'on  suive  l'usage  admis  en 
Angleterre.  Charles  Fox  a  siégé  très-longtemps  au 
parlement  en  vertu  d'une  vérification  présumée , 
quoiqu'il  y  eût  encore  cette  circonstance ,  qui  ne  se 
trouve  pas  ici ,  que  ses  pouvoirs  étaient  contestés. 
Cela  arrive  journellement  en  Angleterre  ;  cela  est 
arrivé ,  si  je  ne  me  trompe ,  dans  la  première  as- 
semblée des  représentants  de  la  nation.  Je  demande 
donc  que  les  députés  qui  apportent  des  extraits  de 
procès-verbaux  soient  admis  provisoirement. 

M.  "^^^  :  J'appuierai  la  proposition  du  préopînant 

sur  un  motif  qui  doit  déterminer  l'indulgence 

(il  s'élève  de  violentes  rumeurs)  je  veux  dire  la  jus- 
tice de  l'Assemblée.  Le  peuple  attend  avec  impatience 
que  l'Assemblée  soit  constituée  ;  il  faut  donc  ne  pas 
s  arrêter  à  ces  difficultés ,  mais  admettre  provisoire- 
ment ceux  qui  sont  présumés (On  murmure.) 

M.  ***  :  Il  est  de  principe,  la  loi  l'ordonne,  que 
nul  n'est  pr^umé  coupable  que  la  loi  ne  l'ait  déclaré. 
(On  rit.— On  murmure.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite  demandent  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Claude  Fauchet. 

M.  Dumolard  met  aux  voix  cette  question  de  prio- 
rité.—Tous  les  membres  placés  dans  la  partie  droite 
se  lèvent  pour  l'affirmative.  —  I^  partie  gauche 
décide,  à  une  très -grande  majorité ,  que  la  priorité 
est  refusée  à  la  motion  de  M.  Fauchet. 

M.  Dumolard  :  On  demande  maintenant  la  prio- 


rité pour  la  motion  de  M.  Garran-Coulon ,  tendant  à 
fadmission  provisoire. 

Plusieurs  membres  opinent  tumultueusement  sur 
la  manière  de  poser  la  question. 

M.  Dumolard  :  La  longueur  et  le  désordre  de 
cette  discussion  viennent  de  ce  que  chacun  parle  sans 
demander  la  parole  ;  je  prie  tous  les  membres  de  s'as- 
treindre à  cette  formalité. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  que  tous  les  parleurs  mon- 
tent à  la  tribune. 

M.  le  président,  par  l'organe  de  M.  Dumolard , 
met  aux  voix  la  priorité  demandée  pour  la  motion  de 
M.  Garran-Coulon. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse.  —  A  une 
seconde  épreuve ,  les  membres  placés  dans  la  partie 
droite  et  ceux  de  l'extrémité  gauche  se  réunissent  et 
forment  la  majorité  contre  cette  motion. 

M.  Dumolard  :  Il  ne  reste  plus  qn'une  motion  : 
c'est  celle  de  M.  Cérutti ,  ayant  pour  objet  d'accorder 
à  M.  Calvet  les  honneurs  de  la  s&nce,  sans  voix  déli- 
bérative. Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

La  motion  de  M.  Cérutti  est  adoptée ,  les  membres 

f»1acés  dans  la  partie  droite  votant  unanimement  pour 
'affirmative. 

M.  ***  :  Nous  devons  être  tous  étonnés  dn  peu  de 
tranquillité  de  nos  séances;  le  désordre  augmente  sans 
cesse,  le  président  nepeul  se  faire  entendre,  la  voix 
de  l'orateur  est  étouffée.  Alessieurs ,  les  lois  se  font 
dans  le  calme.  (On  rit  ;  on  murmure.  —  L'opinant 
s'assied.  —  M.  le  président  agite  la  sonnette ,  et  peu  à 
peu  le  calme  se  rétablit.  ) 

M.  AioRYAux  :  Je  suis  chargé  par  le  troisième 
bureau  de  vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 
I^s  élections  des  départements  de  l'Aude ,  de  l'Avey- 
ron ,  des  Bouches-du-Rhône,,  du  Cantal ,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure,  du  Cher  et  de  la  Corrèzeont  été 
reconnues  avoir  été  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Les  procès- verbaux  ne  contiennent  aucune 
trace  d'objections  fondées  contre  l'éligibilité  des  dé- 
putés. Il  n'en  est  pas  de  même  du  procès-verbal  du 
Calvados  ;  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
les  termes  de  ce  procès-verbal  : 

«  Un  membre,  ayant  demandé  la  parole,  a  éveillé  Tat- 
tentlon  et  même  la  sollicitude  des  électeurs  9ur  le  compte 
de  M.  Fauchet,  à  rocca?ion  d*un  décret  décerné  contre 
loi  ;  les  raisons  qu'il  a  déduites ,  appuyées  par  plosleurâ 
membres,  ont  clé  généralement  applaudies;  en  consé- 

âuence,  l'assemblée  a  arrêté  de  rap|)cler  sur-le-champ 
[.  Fauchet  à  ses  fonctions  d'électeur,  et  que,  pour  rendre 
hommage  à  son  Innocence  reconnue ,  les  memhres  de  ras- 
semblée Iraient  le  chercher,  et  l'amèneraient  en  triomphe. 
Les  opérations  ayant  été  reprises,  M.  Fauchet  a  été  nommé 
président,  et,  à  une  séance  subséquente.  Il  a  été  élu  le 
premier  député  à  la  législature,  à  la  minorité  absolue  des 
votants.  » 

^  Il  est  aisé  de  voir  quelle  est  l'importance  des  ques- 
tions que  fait  naître  ce  procès-verbal  ;  elles  ont  été 
agitées  dans  le  troisième  bureau  ;  les  motifs  pour  et 
contre  ont  été  examinés;  mais  le  bureau  a  arrêté  que 
n'étant  pas  organisé  en  comité  pour  vous  donner  un 
avis ,  mais  qu'étant  une  simple  commission  pour  vous 
rendre  compte  des  procès-verbaux  et  des  difGcultés 
qu'ils  présentent^  sa  mission  était  remplie  par  la 
simple  lecture  du  procès-vèrbal.  Si  maintenant  l'As- 
semblée veut  discuter,  je  me  réserve  de  donner  mon 
avis. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'avant  d'examiner  la  ques- 
tion de  l'élection  de  M.  Fauchet  FAssemblée  conflr- 
me  la  vériGcation  des  huit  autres  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  D'après  le  rapport  qui  vient  d'être  fait, 
deux  questions  se  présentent:  la  première,  concer- 
nant la  validité  des  pouvoirs  de  la  oéputation  entière 
dn  Calvados  ;  la  seconde ,  eoneernant  la  validité  de 
rélection  particulière  de  M.  Fauchei.  (On  murmure.) 
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J«  dis  premièrement  que  TâecUon  entière  du  Calva- 
dos n*est  Infectée  d'aucun  vice  radical  qui  puisse  an- 
nuler son  procès-verbal  ;  la  loi  porte  que  les  élections 
seront  nulles  lorsque  les  électeurs  auront  n^lîgé 
d'entendre  les  réclamations  des  citoyens ,  ou  lors  - 
qu  on  aura  employé  la  violence  ;  mais  elle  ne  parle 
pas  d*un  décret  décerné  contre  un  citoyen  éligible. 
Or  ici  il  n*y  a  point  eu  de  violence ,  aucune  récla- 
mation ne  s^est  fait  entendre  ;  c*est  spontanément,  et 
par  un  vœu  uniforme,  que  les  électeurs  ont  mis 
M.  Fauchet  à  leur  tête,  et  Tont  nommé  premier  député 
de  leur  département.  L'Assemblée  constituante  ren- 
dit plusieurs  décrets  sur  la  police  des  assemblées 
électorales  ;  il  y  est  dit  formellement  qu*on  ne  pourra 
objecter  aux  citoyens  d'autres  titres  d'exclusion  que  le 
défaut  des  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  les 
décrets  antérieurs;  or,  aucun  de  ces  décrets  anté- 
rieurs ne  parle  de  AI.  Fauchet.  L'ancien  ordre  judi- 
ciaire existait  encore,  et  l'Assemblée  nationale  avait 
garde  de  mettre  un  instrument  aussi  terrible  dans  la 
main  des  magistrats,  et  vous  pouvez  voir,  par 
l'usage  qu'en  ont  fait  les  tribunaux  contre  le  plus 
faréprocuable  patriotisme ,  combien  ce  droit  eilt  été 
funeste. 

On  cite ,  il  est  vrai ,  un  article  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  porte  que  tout  citoyen  en  état  d'accusa- 
tion est  inéligible.  Cet  article  existe  en  effet  ;  mais  il 
n'était  encore  qu'un  projet  de  loi  lorsque  les  nomi- 
nations du  Calvados  ont  été  faites  ;  vous  ne  pouvez 
5 as  donner  un  effet  rétroactif  à  cette  loi  dans  I  affaire 
e  M.  Fauchet  ;  et  ce  n'est  pas  dans  cette  salle  qui 
retentit  encore  des  accents  de  la  liberté,  dans  cette 
salle  où  nous  voyons  un  des  monuments  de  la  Bas- 
tille ,  que  nous  perdrons  notre  temps  à  décider  si 
nous  rejetterons  de  notre  sein  un  des  vainqueurs  de 
cette  forteresse. 

M.  Vbcquiriot  :  Je  crois  qu'il  est  impossible  de 
rien  ajouter  aux  observations  du  préopinant ,  si  ce 
n*est  que ,  M.  Fauchet  ayant  été  soumis  à  un  décret 
pour  des  objets  relatifis  à  la  révolution  ,  lamnistie 
doit  en  efitiacer  toutes  les  traces. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  aille  aux  voix, 
«t  qu'elle  s'empresse  de  rendre  justice  au  patriotisme 
de  M.  Fauchet. 

M.  JouRNET  :  Vous  avez  entendu  parler  pour 
M.  Fauchet  ;  il  est  de  votre  justice  et  de  votre  devoir 
d'entendre  quelqu'un  qui  veut  parler  contre. 

L'artideVdeâi section  lidu chapitre  l^** du  titre III 
de  la  constitution  française  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
exdiu  de  rezereice  des  droits  de  citoyen  actif  tous 
ceux  qui  seront  en  état  d'accusation.  »  Voilà  ce  qui 
est  plus  précis  que  toutes  les  déclamations  que  l'on  a 
faites  en  faveur  de  M.  Fauchet  :  il  ne  pouvait  pas 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif ,  à  plus  forte  raison 
ne  pouvaitril  pas  être  député  à  la  législature.  On  parle 
de  ramnistie  :  on  dit  qu'elle  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif ,  qu'elle  doit  effacer  toutes  les  traces  de  pro- 
cédures. En  résulte-t-il  moins  que  la  constitution 
a  été  violée,  et  que  toute  élection  aans  laquelle  la  con- 
tticutîoa  a  été  violée  est  nulle  ? 

Je  rends  hommage  au  patriotisme  et  au  civisme  de 
M.  Fauchet  ;  mais  son  élection  est  irrégulière  ^  et  une 
seconde  élection  le  portera  avec  plus  de  gloire  h  la 
législatiire.  L'on  a  employé  des  moyens  de  faveur. 


¥m  bien ,  et  moi  aussi  j^i  fa  meilleure  opinion  de  ses 
talents  et  de  son  dvisme  ;  mais  il  ne  s'agît  pas  ici  de 
talents  et  de  civisme ,  il  s'agit  de  l'exécution  des  lois. 
M.  ***  :  Le  préopinant  a  beaucoup  déc^lamé  contre 
FaHemblée électorale  du  Calvados;  il  lui  a  reproché 
une  désobéissance  à  la  loi ,  une  infraction  h  la  consti- 
tution :  mais  ne  sait-il  pas  que  la  loi  n'est  loi  que  lors- 
au*elle  est  publiée  ?  Or ,  à  l'Instant  où  M.  Fauchet  a 
été  nomme,  la  loi  que  le  préopinant  a  citée  n'était  pas 
portée.  On  argumente  de  l'acte  constitutionnel  :  or , 


murmures.) 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre  du  jour ,  comme  ayant  avancé  une  nérésie 
politique ,  savoir  :  que  la  constitution  avait  besoin  de 
racceôtation  du  roi. 

M.^**  :  Lorsque  j'ai  dit  gue  l'acte  constitutionnel 
n'était  pas  accepté  par  le  roi ,  je  n'ai  pas  entendu  dire 
que  l'acceptation  du  roi  fût  nécessaire  ;  je  dis  donc 
que  l'acte  constitutionnel ,  dans  lequel  on  avait  nou- 
vellement ÎDséré  l'article  que  je  viens  de  citer ,  n'ayant 
pas  été  proclamé ,  n'avait  pas  encore  une  authenticité 
suffisante  pour  déterminer  la  conduite  de  l'assemblée 
électorale.  (On  applaudit.)  Et  si  un  décret  d'ajour- 
nement personnel  suffisait  pour  exclure  un  citoyen , 
les  ennemis  de  la  chose  publique  n'auraient-ils  pas 
eu  l'avantage  de  faire  rejeter  du  sein  de  l'Assemblée 
constituante  Mirabeau,  le  créateur  de  la  constitution  ? 

M.  ***  :  Dans  les  lois  anciennes ,  tout  citoyen  en 
étatde  prise  de  corpsétait  suspendu  de  toute  fonction  . 
publique;  nous  devons  donc  attendre  que  l'accusation 
soit  jugée. 

M.  GARnATf-CouLOif  :  On  vient  de  réduire  la 
question  à  deux  points;  on  l'a  considérée  sous  l'ancien 
ordre  des  lois  et  sous  l'ordre  actuel  ;  on  n'a  pas  vu  que 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'était  admis- 
sible. Dans  l'ancien  ordre  de  législation  rejeté  avec 
tant  de  raison ,  il  n'y  avait  ni  assemblée  primaire  ni 
assemblée  électorale  ,  ni  législative  ;  il  n'y  avait  point 
de  lois,  car  la  loi  ne  peut  être  que  l'expression  de  la 
volonté  générale  ;  il  n*y  avait  que  des  règlements 
que  nous  étions  forcés  d'exécuier.  Voyons  si  ces  rè- 
glements peuvent  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit. 
Toute  la  procédure  était  secrète ,  et,  quoique  des 
réformes  aient  élé  faites  avant  l'élection  de  M.  Fau- 
chet ,  elles  n'ont  pas  été  poussées  si  loin  que  le  secret 
n'ait  été  conservé  avant  le  décret.  M.  Fauchet  était 
donc  décrété  secrètement  ;  ce  décret  ne  devait  être 
connu  que  de  lui  seul ,  au  moment  où  il  aurait  été  mis 
à  exécution  en  l'appréhendant ,  ou ,  s'il  s'était  enfui , 
en  annotant  ses  biens.  Je  dis  que  l'assemblée  élec- 
torale, qui  ne  connaissait  pas  ce  décret  officielle- 
ment ,  qui  ne  pouvait  le  connaître  que  sur  des  bruits 
bien  ou  mal  fondés ,  n'a  pas  pu  se  permettre  de.pri- 
ver  M.  Fauchet ,  non  pas  des  droits  de  citoyen  actif  « 
mais  de  l'exercice  de  ces  droits. 

L'ordonnance  de  1670  n'est  pas  plus  applicable  b 
la  question ,  puisque  d'une  part  l'assemblée  électorale 
n'avait  pas  de  moyen  de  constater  la  situation  judi- 
ciaire de  M.  Fauchet ,  puisque  de  l'autre  part  ces  rè- 
glements anciens  ne  s  appliquaient  pas  aux  assem- 
blées électorales  qui  n'existaient  pas. 

Je  passe  à  un  autre  moyen  qu  on  a  employé ,  mais 
qui ,  loin  d'être  contraire  a  l'opinion  que  je  défends, 
prouve  en  sa  faveur.  L'article  V  du  titre  III  de  la 
constitution  porte  ces  mots  :  »  Serontexclus  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  actif  tous  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusation.  »  Voyons  dans  la  constitution 
elle-même  ce  que  c'est  que  d'être  en  état  d'accusation. 
J'y  lis  :  «  L'accusation  ne  peut  être  faite  que  par  un 
jurj'  d'accusation  ou  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. »  Vous  avez  donc  un  système  très-conséquent 
de  législation  ;  mais  dans  l'état  actuel  nous  n'avons 
pas  encore  de  juges  constitutionnels  ;  nous  n'avons 
que  des  juges  qui  font  à  la  fois  l'accusation  et  le  ju- 
gement ,  qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit;  ce  qui  serait  le  comble  de  l'esclavage,  si  cet 
ordre  de  choses  devait  subsister.  Ainsi ,  l'Assemblée 
constituantes  décrété  qu'on  ne  pourrait  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  quand  on  serait  en  état  d'ac^ 
cusatlon;  mais  la  constitution  a  expliqué  en  même 
temps  ce  que  c'est  que  d'être  en  état  d*accusation. 
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Elle  a  bien  senti  qu'on  ne  pouvait  priver  un  citoyen , 
je  ne  dis  pas  seulement  de  ses  droits  ,  mais  de  l'exer- 
cice de  ses  droits,  sans  le  jugement  d'un  jury.  Si  donc 
il  n'y  a  point  eu  contre  M.  Fauchet  de  jury  d'accusa- 
tion ni  de  décret  du  corps  législatif,  je  demande 
qu'il  soit  décidé  que  l'assemblée  électorale  a  été  bien 
et  dûment  tenue ,  et  que  l'élection  de  M.  Fauchet  est 
valable.  (On  applaudit.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  CéRUTTi  :  J'aimerais  mieux ,  quant  à  moi ,  que 
l'ordre  du  monde  fût  troublé  que  de  voir  troubler  rordre 
de  la  justice  ;  mais  en  même  tempa  qu'il  faut  favoriser 
le  cours  de  la  justice,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
la  justice  avec  la  calomnie.  Or,  le  décret  décerné  contre 
M.  Fauchet  ne  lui  avait  pas  été  signifié  ;  il  n'était  fondé 
sur  aucun  fait  réel. 

Je  ne  parle  pas  des  talents  et  des  vertus  de  M.  Fauchet, 
parce  qu'il  vaut  mieux  perdre  un  grand  liomme  que 
de  perdre  un  principe  ;  mais  lorscjue ,  sans  subterfuge , 
on  peut  concilier  deux  grands  intérêts ,  le  plus  sage  est 
d'en  venir  à  la  conciliation.  Il  me  semble  que  c'est  Ici  le 
lieu  de  concilier  le  principe  avec  ce  que  les  circonstances 
peuvent  apporter  Je  modiilcation  dans  son  application. 
La  loi  dit  :  «  Seront  exclus  des  droits  de  citoyen  actif 
tous  ceux  qui  seront  en  état  d'accusation.  »  Or  ces  mots, 
l'exercice  des  droits,  se  rapportent  à  la  fonction  d'élire, 
et  non  pas  au  droit  d'être  élu.  (On  murmure.)  Je  citerai 
l'exemple  des  Romains ,  des  Anglais,  de  l'Assemblée  con- 
stituante :  elle  n'a  jamais  prononcé  de  jugement,  les  An- 
glais ,  les  Romains  n'en  ont  jamais  prononcé  que  sur  un 
texte  précis  de  la  loi.  Il  faut,  pour  condamner,  que  la  loi 
soit  aussi  claire  que  le  jour.  S'il  y  a  quelque  obscurité , 
l'accusé  doit  échapper  par  là.  Ainsi  vous  conciliez  le  res- 
pect dû  à  la  loi  et  l^attachement  que  vous  avez  pour  les 
vertus  et  les  talents  de  M.  Fauchet.  —  L'Assemblée  dé- 
cide de  nouveau  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  DuMOLARD  :  Vous  avezà  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M.  Garran-Coulon ,  ayant  pour  objet  de  déclarer  va- 
lables les  élections  du  département  du  Calvados,  et 
particulièrement  celle  de  M.  Fauchet. 
Plusieurs  voix  :  La  division  de  la  motion  I 
M.'*"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  division, 
attendu  que  la  même  voie  de  nullité  qu'on  prétendrait 
opposer  a  M.  Fauchet  serait  également  applicable  à 
toutes  les  autres  élections. 

L'Assemblée  décide  presque  unanimement  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  division ,  et  adopte,  an  milieu 
des  applaudissements  des  tribunes  et  de  ses  propres  ac- 
clamations ,  la  motion  de  M.  Garran. 

DUTércnts  rapporteurs  présentent  successivement  les 
résultats  des  vériilcations  faites  dans  leurs  burea^ix ,  rap- 
ports dont  il  résulte  que  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  delà  Creuse,  du  Doubs,  delà  Drômc,  de  l'Enr^ 
ct-Loir ,  du  Finistère,  du  Gard,  de  la  Gironde,  de  l'Hé- 
Tault,  d'I Ile-et-Vilaine,  de  l'Indre,  d'Indro-et-Loire ,  de 
l'Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Haute-Loire,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
la  Lozère,  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Manche,  de  la  Marne, 
de  la  Haute-Marne ,  de  la  Mayenne ,  du  Morbihan ,  de  la 
MoscUe.  de  la  Nièvre ,  du  Nord,  de  l'Oise ,  de  l'Orne,  de 
Paris, -au  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  des  Basses-Pyrénées ,  de  Pyrénées-Orientales , 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  Rhône-et-Loire,  de  la 
Haute-Saône ,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  Seine- 
et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure ,  de  Seine-et-Marne ,  des 
Deux-Sèvres ,  ont  été  trouvés  eu  règle. 

M.  LE  Rapporteur  du  sixième  rureau  :  l\  s'est  élevé 
des  difïïlcultés  sur  la  formation  de  l'assemblée  électorale 
de  la  Loire-Inférieure.  La  commune  de  Nantes  a  adressé 
ses  protestations  à  l'Assemblée  constituante ,  qui  ne  s'est 
pas  crue  constituante.  Les  députés  extraordinaires  de 
cette  ville  ont  été  entendus  dans  votre  bureau  contra- 
dictoiremcnt  avec  les  députés  du  département.  Les  dif- 
llcultés  nous  ont  paru  trop  grandes ,  et  les  faits  ne  nous 
ont  pas  été  assez  eclaircis ,  pour  ^ue  nous  puissions  faire 
en  ce  moment  notre  rapport.  Nous  pensons  qu'il  peut 
être  ajourné  jusqu'après  la  constitution  de  l'Assemblée. 
L'Assemblée  ordonne  l'ajournement. 
M.  LE  Rapporteur  du  dixième  rureau  :  Une  élection 
a  été  constal«';c  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 
M.  Hua ,  après  avoir  été  ballotté  dans  plusieurs  tours 
de  scrutin ,  et  proclamé  septième  député ,  n'avait  point, 
ù  ce  qu'il  parait,  oublié  ecs  premiers  échecs;  il  lit  un 


discours  où  il  semblait  reprocher  à  l'assemblée  électorale 
les  intrigues  qui  avaient  retardé  sa  nomination.  Ce  dis- 
cours occasionna  une  explosion  très-violente  dans  l'as- 
semblée, qui  l'entendit  h  la  barre,  et  prit  un  arrêté  par 
lequel  elle  rétracta  la  conflance  qu'elle  lui  avait  donnée. 
Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  le  discours  de  M.  Hua 
a  pu  être  inconsidéré;  mais  les  électeurs,  l'ayant  une  fols 
proclamé ,  n'avaient  pas  le  droit  de  le  révoquer,  parce  qu'il 
était  représentant  de  la  nation  entière,  et  non  pas  du  dé- 
partement. (On  applaudit.)  l/C  dixième  bureau  vous  pro- 
pose ,  en  conséquence ,  de  déclarer  l'élecUon  valable. 

La  proposition  de  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 

M.  **•  :  La  loi  porte  que,  dès  que  les  représentants 
seront  an  nombre  trois  cent  soixante-treUe  membres  vé- 
riilés ,  ils  se  conslitucFont  en  Assemblée  nationale  législa- 
tive. Je  demande  qu'il  soit  fait  un  appel  nominal  pour 
constater  si  nous  sommes  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés. 

M.  *""  :  Nous  étions  hier  au  nombre  de  quatre  cent 
trente-quatre;  la  vérification  des  pouvoirs  oe  qiiatorae 
députés  seulement  a  été  ajournée;  nous  sommes  donc  en 
nombre  suffisant. 

M.  **'•  :  On  ne  perd  jamais  son  temps  en  exécutant 
la  loi.  Je  demande  que  le  nombre  des  députés  pi*ésent8 
soit  constaté  par  un  appel  nominal  ;  car  il  ne  suffit  pas 

Îp'il  y  ait  trois  cent  soixante-treize  députés  à  Paris  ,  H 
aut  qu'ils  soient  réunis  pour  se  constituer.— L'Assemblée 
décide  qu'il  sera  fait  un  appel  des  membres  vérifiés. 

M.  LE  Présjdent  :  Le  résultat  de  l'appel  constate  la 
présence  de  trois  cent  quatre-vinct-quatorze  membres 
vérifiés.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  se  constituer  en  Assemblée  législative. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  constitue  en  Assemblée 
nationale  législative.— Tous  les  membres  se  lèvent  simul- 
tanément, tenant  les  mains  levées ,  et  prêtent,  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  nation  I  et  par  une  double  acclama- 
tion ,  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

M.  Dumolard  :  H  faut  maintenant  que  chaque  membre 
individuellement  prête  le  serment  prescrit  par  la  consti- 
tution. 

M.  Bazille  :  Le  serment  que  vous  venez  de  prêter  était 
dicté  par  la  loi  naturelle;  mais  celui  qu'on  vous  propose 
de  pr«;ter  en  ce  moment  ne  doit  l'être  qu'avec  toutes  les 
formes  qui  puissent  lui  donner  une  grande  force  et  une 
grande  authenticité.  11  faut  qu'il  soit  reçu  par  l'Assemblée 
constituée  après  qu'elle  aura  nommé  un  président  et  des 
secrétaires. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  se  rendra  à  six  beures  dans 
ses  bureaux  pour  la  nomination  de  ses  officiers,  et  ajourne 
la  séance  à  demain  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  AOYALB  DB  MusiQUB.^  Dcm.  Vffgureux  Uruta' 
$kme  ,  suivi  dubaUetde  Téléinaque, 

Théâtre  sb  la  Natioh.  —  Aujourd.  la  6«  repr.  da  Coneilia- 
teur^  ou  l'Homme  aimable,  com.  noor.,  luivic  dii  Galnmt  Jar^ 
dinier. 

Tméatrb  iTALiEif,  — Auj.  la  Veuve  Calas ,  les  Bigueurs  du 
Ctoilre,  eila  Soirée  orageuse, 

Ea  aUead.  la  !'•  »epr.  ti'jégnès  et  Olivier,  com.  lyrique  en  8 
acte». 

Théatib  FiAifÇAJS,  rue  de  Rlchellea.~Aaj.  la  |r»  repr.  A'Àb- 
detasis  et  Zuieima ,  trag.,  «utrie  du  Mercure  Galant. 

Thëatib  DK  LA  ai'K  Fbydcau,  ci-devaDi  de  Monsieur,  ^ k\A. 
la  8t  repr.  de  la  Passa  d*amore ,  opéra  iullen. 

En  aUend.  la  1"  repr.  des  F'enfeaners^  op.  franc. 

TEÉATâB  DE  MAOBMOISBLLB  MOHTANSIEI,  BQ  Palalt-Royal. — 

Aul.  le  Sourd,  ou  VAuberge  pl^ne,  com.  en  3  aclea.ptec.  de 
Cellamar,  com.  en  5 actes.  '^ 

Théâtre  des  grands  dahseum  du  ici.  -  Anj.  les  Prétendus 
de  Madelon  Friqueti  la  Valise  perdue,  on  le  Savetier;  lei  Sau- 
iS""  .  î*'°'.'^'"t*'*"'*  "««-cic^»;  te  Trompeur  trompé  par  les 
Girandoles;  les  Précieuses  ridicules;  le  Pas-de-Trois  anKlais:  /a 
rorel  enrhantee,  p^nl,  à  mach,9tec un  d\tf ri. 

Ambigu  CuMiQCE ,  au  bouIoTard  du  Temple.— Aoj.  la  lit  repr. 
de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel,  paot.  en  3  «des ,  préc,  de 
la  Servante  maîtresse,  el  des  Vacances  des  Procureurs, 

Théâtre  franç4is  comique  et  lyrique.—  Auj.  Nicodime 
dans  la  lune  , ou  la  Révolution  pacifique^  par  le  cousin  Jacques. 

Théâtre  db  Molière,  rue  Saint- MarUo.  —  AuJ.  la  Ligue  des 
fanatiques  et  des  tyians;  l'Aveugle  clairvoyant,  et  la  Grand» 
revue  des  armées  Noire  et  Blanche, 

TuiATRE  de  la  RLE  DE  LouvoiM.  —  Auj.  la  4«  repr.  du  Trente- 
et'un,  ou  la  Joueuse  corrigée,  com.  en  3 acles,  suivie  des  Alchi" 
mistes,  op. ^  com. 

En  attend,  le  Bienfaisant,  com.  en  3  actes. 

TuéATRE  DU  Marais,  rue  Culiuie-Sainle-Calherlne.  — 2V«- 
nine ,  com .  en  3  actes ,  suivie  du  Faux  Savant ,  com.  en  3  actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n»  I9.  —  li  est  outert 
lous  les  Jouri,  Jusqu'à  ulic  bcure  qu*U  pUIiàMM.  ittèhonaéê 
d'y  relier. 


GAZEÏÏE  NAMALË  o„  LE  MONITEUR  11VERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  te  il  «epTem^re.  — Plusieurs  pnrsonnos 
ont  été  recherchées  dons  CL'tle  capitaie  pour  avoir  mani- 
festé des  opinions  qu'on  appelle  trop  libres.  De  ce  nombre 
sont  deox  eccléslagllques.  il  ne  parait  point  que  le  gou- 
Temcment  y  trouve  un  véritable  sujet  d'inquiétude.  11 
I  seulement  été  surpris  de  ce  que ,  parmi  une  vingtaine 
de  personnes  notées,  il  existait  une  sorte  de  connivence. 
Nul  homme  de  ceux  que  l'on  a  coutume  d'appeler  des 
getu  de  marque  n'est  compromis  dans  cette  affaire  de 

Solice.  Un  personnage  plus  célèbre  vient  d'encourir  la 
isgràce  de  la  cour,  sans  y  avoir  Jamais  été  :  c'est  M.  le 
baron  de  Trenck.  On  avait  ici  porté  sa  pension  à  2,000 
florins,  à  condition  qu'il  renoncerait  h  occuper  le  public 
de  lai  et  de  ses  malheurs ,  et  ne  ferait  plus  rien  imprimer 
dans  aucun  pays.  M.  de  TrenclL ,  ayant ,  dit-on ,  fait  im- 

S rimer,  aux  bains  de  Bade,  des  réflexions  sur  la  révolution 
e  France ,  a  été  sévèrement  puni  pour  avoir  manqué  à 
sa  parole.  On  assnre  que  M.  le  prince  de  Cobourg ,  en  sa 
qualité  de  commandant  général ,  l'a  fuit  arrêter  et  rame- 
ner à  Vienne,  où  il  est  possible  que  M.  le  baron  de  Trenck 
soit  une  seconde  fois  privé  de  sa  liberté. 

SUISSE. 

De  Genève  f  le  ih  septembre. ^-W  y  a  bcniicoup  d'agi- 
tation parmi  les  habitants  du  pays  de  Vaud.  Les  réjouis- 
sances qui  y  ont  eu  lieu ,  relativement  à  divers  événe- 
ments qui  s'étaient  passés  en  France ,  ont  paru  mériter 
l'attention  du  sénat  de  Berne,  et  non  son  approbation. 
En  conséquence,  le  sénat  a  envoyé  des  commissaires 
qu'il  a  chargés  d'informer  sur  ces  faits  et  sur  les  per- 
sonnes qui  y  ont  pris  part.  Voici  un  acte  juridique  dont 
la  teneur  explique  le  genre  d'inquiétude  de  LL.  EË. 
ainsi  que  la  nature  des  moyens  auxquels  LL.  EE.  ont 
eu  recours  : 

«  Nous,  le  président  et  assesseurs  de  la  commission 
d'Etat ,  siégeant  à  Rollc ,  par  commandement  exprés  de 
LL.  EK.  de  la  ville  de  Berne,  nos  souverains  seigneuvs, 
ayant  tu  par  les  informations  prises  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  répréhensible  et  de  préjudiciable  à  l'autorité 
sooTeralne»  tant  à  Rolle  qu'en  divers  endroits  du  pays 
de  Vaud,  qu'Amédée-Emmanuel-Kranrois  de  La  Harpe, 
seigneur  des  Utins  et  des  Yens ,  domicilié  aux  Utins ,  est 
chargé  et  prévenu  : 

•  !•  D'avoir,  à  l'aide  de  diverses  personnes  qu'il  s'était 
associées,  été  l'un  des  premiers  auteurs  des  mouve- 
ments qui,  depuis  quelque  temps,  se  font  sentir  dans 
Dolie  pays; 

•  2»  D'avoir,  par  dcs^mcnées  sourdes ,  voulu  persuader 
à  beaucoup  de  monde  de  former  des  réclamations  dont 
quelques-unes,  sous  des  prétextes  spécieux,  tendaient 
néanmoins  à  renverser  la  constitution  actuelle  de  ce 
paysj 

•  3*  D  avoir  pris  part  à  des  complots  faits  dans  l'étran- 
ger, et  qui  n'avalent  d'autre  but  que  de  soustraire  le 
pays  de  Vaud  à  la  domination  de  LL.  EE.  ; 

•  4»  D'avoir  communiqué  ces  mêmes  complots  à  di- 
Terses  personnes  de  ce  pays,  non  moins  coupables  que 
lui,  avec  lesquelles  il  entretenait  des  liaisons  dangc- 


»  &«  D'avoir  tâché  insidieusement  de  se  faire  un  parti 
qui  ne  nouvalt  avoir  qu'un  but  criminel  ; 

•  0«  De  s'être  déclaré  ouvertement  l'auteur  et  le  défen- 
seur d'un  système  politique  subversif,  et  tendant  à  alié- 
ner le  cœur  des  Adèles  sujets  de  LL.  EE.  par  des  dé- 
monstrations publiques  de  mépris  pour  son  souverain 
légitime  ; 

»  7<*  D'avoir,  à  cette  occasion ,  été  l'ordonnateur  d'une 
IHe  à  laquelle  nombre  de  personnes  ont  pris  part  sans 
maovaise  intention  ;  mais  où  d'autres ,  sous  des  dehors 
trompeurs  d'une  réjouissance,  ont  arboré  des  décorations 
iéditirusQS  f  «"t  contracté  des  engagements  qui  tout  au 
moins  sont  tiùs-suspects. 

2'  Série.^TQme  /, 


»  Pîir  tout  ceci,  ledit  de  L^  Harpe  est  actuellement  atteint 
et  chargé  de  diverses  actions  qui  tiennent  à  la  haute  tra- 
hison envers  son  souverain  légitime. 

»  Connaissant  en  outre ,  que ,  pour  se  soustraire  aux 
justes  punitions  que  les  lois  dérerncnt  contre  des  cri- 
minels de  cette  espèce,  il  s'est  rendu  fugitif  et  a  quitté 
le  pays  : 

»  À  f  os  causes ,  nous  vous  citons ,  vous  Amédée-Em- 
manuel-François  de  ]j\  Harpe,  h  comparaître  au  château 
de  Morges,  pour  vous  jusliUer,  si  vous  le  pouvez,  des 
inculpations  portées  contre  vous ,  et  dont  vous  êtes  au 
procès  chargé  et  prévenu ,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
à  compter  du  jour  de  la  date  et  publication  des  présentes; 
savoir  :  dans  quinze  jours,  Inmîi  2G  de  ce  mois,  pour  le 
premier  ;  dans  quinze  jours  ,  lundi  10  du  mois  d'octobre; 
et  les  autres  quinze  jours,  lundi  24  dudit  mois  d'octobre. 

Pour  le  troisième  et  dernier  ;  que  si  vous  ne  paraissez  k 
un  desdits  termes,  il  sera,  contre  vous,  procède  en  con- 
tumace déllnitivement ,  de  la  manière  que  le  cas  pourra 
le  requérir.  Ordonnons ,  en  conséquence ,  que  le  présent 
imprimé  sera  non-fculcmcnt  afTlché  à  son  domicile,  mais 
au  pilier  public ,  afin  que  ledit  de  La  Harpe  n'en  prétexte 
cause  d'ignorance. 
»  Donné  le  12  septembre  1791. 

»  Signé  Wïtenbacii.  » 

FRANCE. 

Paris  f  ce  5  octobre  1701.— M.  de  Mirbcck,  commis 
saire  délégué  pour  Saint-Domingue ,  a  eu  l'iionueur  d'ctro 
présenté  hier  au  roi  par  M.  Delcssarl,  ministre  de  l'in- 
térieur, et  de  prendre  congé  de  Sa  Majesté. 


TRIBUNAUX. 

Sur  la  plainte  en  calomnie  rendue  contre  M.  Vialla 
par  MM.  Colin-Cancev  et  Thouvenin,  un  jugement 
rendu  le  24  septembre  dernier,  au  tribunal  du  quatrième 
arrondissement,  après  quatre  audiences  solennelles  de 
plaidoirie , 

A  déclaré  la  dénonciation  de  M.  Vialla  fausse  et  calom- 
nieuse, et  comme  telle,  rayée  du  registre  du  comité  de 
la  section  de  Popincourt;  a  ordonne  que  mention  sera 
faite ,  en  marge,  de  la  dénonciation  du  pi-ésent  jugement  ; 
a  supprimé  le  mémoire  de  M.  Vialla  comme  faux  et  ca- 
lomnieux; lui  a  fait  défense  de  récidiver,  sous  telles 
Seines  qu'il  appartiendra;  l'a  condamné  en  50  livres  de 
ommages  et  intérêts  au  proflt  de  MM.  C^inccy  et  Thou- 
venin, applicables,  de  leur  consentement,  au  pain  des 
pauvres  de  la  section  ;  a  ordonné  l'impression  et  raflicho 
du  jugement ,  dont  cent  exemplaires  aux  frais  de  M.  Vialla, 
et  l'a  condamné  en  tous  les  dépens. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Horhambeam , 
commandant  général  de  l  armée  du  nord. 

«  Valencicnncs ,  le  16  septembre  1791. 

»  Sire,  le  moment  le  plus  doux  de  ma  vie  est  rinstant 
où  je  i)eux  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  do 
mon  zèle ,  de  mon  respect  et  de  ma  fidélité.  L'armée  du. 
Nord,  dont  elle  m'a  donné  le  commandement,  a  prêtée 
uar  ses  ordres ,  le  serment  d'être  fidèle  A  la  nation ,  à  la 
loi ,  au  roi ,  et  de  maintenir  la  constitution  du  royaume. 
Elle  tiendra  ce  serment,  Sire;  et  j'ose  assurer  Votre  Ma- 
jesté que  tout  général  qui  la  commandera  de  par  le  roi  et 
d'après  la  loi ,  y  fera  recevoir ,  dans  la  très-grande  ma- 
jorité des  troupes  qui  la  composent,  les  ordres  de  Votre 
Majesté  avec  le  respect ,  l'amour  et  la  soumission  qui 
lui  sont  dus. 

»  Après  avoir  exposé  h  Votre  Majesté  l'état  et  la  dispo- 
sition de  l'armée  du  Nord  ,  je  dois ,  en  mon  particulier, 
l'assurer  du  bonheur  que  j'ai  à  lui  renouveler  les  assu- 
rances du  profond  respect  avec  lequel  je  suis.  Sire,  do 
Votre  Majesté  le  très-humble,  très-obéissant  et  trcs-fldèlu 
soldat. 

»  Signé  VlMKtR-RociIAMIîFAl.  ■ 
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Lettre  du  roi  à  M,  Rochambeau, 


•  Paris ,  le  25  septembre. 

»  J'ai  reçu  avec  une  éiraie  «alisfaction ,  monsieur,  Tcx- 
prcssion  de  vo**  pentlmcnts  pour  mol  et  l'assurance  que 
Youâ  me  donnez  des  dispositions  de  l'armée  que  tous 
commandez;  je  sais  la  part  que  vous  y  avez,  et  je  me 
repose  sur  votre  zrle  et  vos  talents  du  soin  de  les  main- 
tenir. J'aime  h  penser  que  ré:^'arement  d'une  partie  des 
troupes  cessera  lilentôt,  et  que  l'armée,  ramenén  aux  vrais 
principes,  répondra  désormais  à  tout  ce  que  la  patrie  a 
droit  d'elle. 

»  Signé  Louis,  i» 

Pour  copie  conforme  à  la  lettre  de  Sa  Majesté ,  restée 
entre  mes  mains. 

VmEL'R-ROfJIAMRKAU. 


THÉÂTRE  DE  LA  HUE  FEYDEAU. 

f^  Club  des  Bonnes  Gens  est  une  nouvelle  produc- 
tion du  Cousin-Jacques,  et  qui  nous  a  naru  idus  xérita- 
lilement  gaie  que  toutes  Ips  autres,  quoiqu'elles  préten- 
dent tontes  à  la  salté.  L'intriaue  est  peu  de  chose.  Ce 
n'est  guère  que  le  prétexte  d'amener  des  leçons  d'une 
morale  douc«\  humaine,  paisible,  et  en  cela  vtTituble- 
nient  cixiquc,  revêtues  des  formas  agréables  de  l'esprit, 
et  tournées  «Inns  des  couplets  pour  la  plupart  fort  jolis. 

Un  meunier  qui  se  croit  patriote  parce  qu'il  est  fort 
intolérant  ne  veut  plus  que  sa  lîllc  épouse  Alain,  quoi- 
qu'il l'cstimt' ,  parce  que  la  mère  de  cet  Alain  trouve 
iiuelques  pj'lites  choses  à  redire  dans  les  troubles  de  la 
révolution.  Le  curé,  homme  doux,  pacifique,  plein  d'es- 
prit, mais  d'un  esprit  conciliateur,  et  qu'on  accuse  par 
conséquent  d'aristocratie,  ne  cherche  qu'à  ramener  la 
paix  dans  son  villaqc ,  et  ne  troive  guère  d'opposition 
que  dans  le  club  de  son  voisin  le  meunier.  Pour  en  ve- 
nir à  ses  fins,  il  imauiue  d'élever  im  club  h  son  tour. 

Il  faut  savoir  que  sa  maison  n'est  séparée  de  celle  du 
meunier  que  par  un  mur  assez  bas  ,  et  qu'on  entend  tout 
ce  qu'on  «lit  d'un  jardin  dans  l'autre.  A  l'heure  où  les 
deux  clubs  sont  rassemblés .  le  valet  et  la  servante  du 
curé,  déguisés  en  marchands  de  chansons,  viennent 
chanter  des  couplets  où  le  bonheur  est  prédit  à  la  France 
si  elle  veut  renoncer  ù  tout  esprit  de  discorde  et  de  divi- 
sion. Cette  morale,  et  surtout  la  forme  lyrique  et  gaie 
nous  laquelle  elle  est  présentée ,  attire  l'attention  du  club 
voisin.  On  s'appuie  contre  le  mur  pour  mieux  entendre; 
le  mur  cède,  et ,  la  division  physique  une  fois  détruite, 
facilite  la  réunion  des  esprits;  au  moins  c'est  l'argu- 
ment dont  le  curé  se  sert,  et  il  lui  réussit.  Les  deux  clubs 
n'en  font  plus  qu'un,  et  l'on  croit  bien  que  les  deux 
jeunes  gens  se  marient. 

L'intention  de  celte  pièce  est  infiniment  louable.  L'au- 
teur l'avait  déjù  montrée ,  mais  avec  im  succès  bien  dif- 
férent, dans  un  autre  ouvrage  intitulé  :  fraisons  fa  pair. 
<:ette  fois  la  i)aix  s'est  faite  sous  de  plus  heureux  auspices. 
On  peut  reprocher  à  M.  Beffroy ,  non  pas  trop  d'esprit  ,^  ce 
qui  n'est  pas  un  défaut ,  mais  un  abus  de  l'esprit,  de  l'af- 
fectation et  de  la  recherche.  Comme  ce  qu'on  recherche 
est  trouvé  depuis  longtemps,  on  ne  retrouve  plus  guère 
dans  ce  «enre  (|ue  des  choses  communes,  ce  qui  arrive 
quel(|uefois  ft  l'auteur.  Nous  risquons,  au  reste,  ce  re- 
proche avec  il 'au  tant  moins  de  crainte  de  l'offenser  qu'il 
il  prouvé,  notamment  dans  cette  pièce,  qu'il  est  très-ca- 
pable de  naturel  et  de  vérité.  Il  y  en  a  une  foule  de  traits 
dans  cet  ouvrage,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  applaudis. 

C'est  aussi  cette  qualité  qui  dislingue  les  principaux  ac- 
teurs de  celte  pièce  :  M.  Lesage,  chargé  d'un  rôle  de  niais, 
et  qui  le  rend  avec  beaucoup  de  comique;  et  M.  Jullet, 
qui  joint  h  l'art  de  très-bien  dire  le  vaudeville  celui  de 
rendre  le  dialo^zue  (  toutes  les  fois  qu'il  est  simple  )  avec  un 
naturel  parfait.  Le  succès  de  cet  ouvrage  doit  éclairer  l'au- 
teur et  les  acteurs  sur  leurs  propres  forces  et  sur  le  genre 
auquel  Ils  sont  réellement  appelés. 

LITTÉRATURE. 

DictioUhairc  raisonné  nniversol  (V histoire  naturelle, 
contenant  l'hisloire  des  animaux,  des  véirétauxet  des  mi- 
néraux, celles  des  corps  célestes,  des  métc'ores  et  des  au- 
tres principaux  pUéuomèucs  de  la  nature;  avec  l'iiistoirc 


1  des  drogues  simples  et  celle  de  leurs  usages  dans  la  méde- 
cine, dans  l'économie  domestique  et  champêtre,  et  dans 
les  arts  et  métiers;  par  M.  Va I mon t-Bomaro,  démonstra- 
teur d'histoire  naturelle,  membre  depluslenrs  académies 
de  l'Europe,  etc.  A  Paris,  chez  M.  Dossange  et  compagnie, 
rue  des  Noyers,  n°  33.  Nouvelle  édition,  considérablement 
augmentée,  avec  vignettes  et  frontispice  gravé,  1791.  En 
16  vol.  in-8",  de  fi  à  70<)  pages,  76  llv.,  brochés;  et  en 
8  vol.  ln-4°,  de  8  h  900  pages,  120  liv.,  brochés. 

Il  serait  superflu  de  s'étendre  sur  le  mérite  et  sur  Tuli- 
lité  d'un  ouvrage  déjù  consacré  par  un  succès  constant  et 
par  l'approbation  universelle;  en  effet,  il  est  peu  de  livret 
importants  qui  aient  eu  autant  d'éditions  que  celui-ci  ; 
les  nombreuses  contrefaçons  qui  en  ont  été  faites,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  quoique  remplies  de 
fautes  grossières  et  ridicules,  ont  néanmoins  trouvé  des 
acheteurs  :  l'ouvrage  a  été  traduit  en  plusieurs  langues; 
il  a  été  commenté  par  des  hommes  distingués  par  leur 
savoir  et  leurs  connaissances ,  entre  autres  par  l'illustre 
M.  Hailer. 

Tel  devait  être  le  sort  d'un  livre  qui ,  renfermant  dans 
son  ensemble  toutes  les  parties  de  l'histoire  naturelle,  en 
présente  tous  les  détails  sous  une  forme  agréable ,  égale- 
ment utile  et  accessible  aux  lecteurs  de  tous  les  ordres, 
et  qui ,  en  devenant  un  objet  d'amusement  et  d'instruc- 
tion pour  le  philosoplie  et  l'homme  du  monde ,  offre  en 
mr-me  temps  des  connaissances  précieuses  et  détaillées  à 
ragrlcnlteur,  au  cultivateur,  à  l'amateur,  au  médecin, 
au  pharmacien,  aux  habitants  do  nos  colonies,  aux 
voyageurs,  aux  marins,  et  à  tous  les  arts  qui  servent  la 
société  :  à  cet  éiiard ,  l'ouvrage  que  nous  annonçons  peut- 
être  envisagé  comme  une  nouvelle  Maison  rustique, 
même  comme  une  Kneyclopédie  des  sciences  physiques 
et  économiques. 

Et  quel  vif  intérêt  ne  doit  pas  inspirer  un  ouvrage  qui, 
rapprochant  et  embrassant  l'histoire  complète  des  trois 
règnes  et  de  tout  notre  globe,  celles  des  cor[)s  célestes,  des 
météores,  des  mouvements  de  l'atmosphère,  des  proprié- 
tés des  éléments,  en  un  mot,  tous  les  objets  que  présente 
la  nature,  retrace  aux  yeux  de  l'intelligence  le  tableau 
sublime  et  varié  non-seulement  de  celles  de  ses  produc- 
tions qui  peuvent  frapper  nos  regards,  mais  qui  l'enrichit 
encore  de  la  description  de  toutes  celles  qu'elle  a  distri- 
buées dans  des  cHmats  éloignés  !  En  historien  loborieux  et 
habile ,  l'auteur  a  également  recueilli ,  rapproché ^  appré- 
cié et  compai-é  toutes  les  observations^  tous  les  récits,  et 
pour  ainsi  dire  les  travaux  entiers  de  tous  ccux|dont  les 
études  ou  les  découvertes  ont  pu  contribuer  aux  progrès 
de  l'histoire  naturelle. 

Notre  savant  auteur,  en  adoptant  la  forme  la  plus  com- 
mode pour  le  lecteur,  et  plaçant  selon  Tordre  alphabé- 
tique les  tableaux  les  plus  disparates ,  en  Imitant  en  quel- 
que sorte  le  désordre  de  la  nature,  et  en  ne  s'astrcignant 
à  aucune  méthode,  a  acquis  par  lu  le  mérite  de  les  servir 
toutes.  En  n'adoiitant  aucun  système,  U  les  fait  tous  con- 
naître; en  les  développant,  Il  présente  tout  h  la  fols  le 
vaste  tableau  de  la  nature,  et  ccuii  non  moins  Intéressant 
des  efforts  successif*  que  l'esprit  humain  a  faits  pour  l'ex- 
pliquer ou  pour  la  décrire. 

Parvenu  sur  le  retour  d'une  carrière  brillante ,  marquée 
par  de  nombreux  succès  et  remplie  de  travaux  utiles,  ho- 
noré de  l'estime  et  des  suffraaes  des  savants  et  de  tous 
les  hommes  distingués  ^  M.  Valmont-Uomare  présente  au 
public  cette  nouvelle  édition  comme  un  monument  de 
son  zèle  [ïour  les  progrès  des  connaissances  humaines;  en 
cherchant  à  y  mettre  la  dernière  main,  il  aura  acquis  de 
nouveaux  droits  A  la  réputation  dont  II  jouit  si  justement. 

ÎV.  fi.  Pour  distinguer  la  véritable  édition  in-8<»  descon- 
trefaclions  qui  pourraient  en  être  faites,  les  éditeurs  ont 
mis  leur  signature  au  revers  de  la  fausse  page  du  titre  du 
tome  1". 


AVIS. 

M.  David  prie  MM.  les  députés  qui  se  sont  trouvés  à  Ver- 
sailles au  serment  du  jeu  de  paume,  dont  11  n'a  pu  pein- 
dre la  figure,  de  vouloir  bien  hii  envoyer  leurs  portraits 
ffravés,  A  moins  qu'ils  ne  fassent  un  voyage  à  Paris  dans 
'espace  de  temps  qu'il  sera  h  faire  son  tableau,  qu'il  pré- 
sume cire  de  deux  années.  Dans  ce  cas,  ils  auraient  la 
bonté  de  le  venir  trouver  h  son  atelier,  aux  FcuiiluntS;  où 
il  les  peindrait  d'après  nature. 
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Adjadîcatlon.  saaf  le  mois,  en  Télude  de  M.  Chaudot, 
noUireà  Paris,  le  jeodi  6  octobre  1791,  trois  heures  de  re- 
levée, de  l'entreprise,  concession  et  exploitntion  des  mines 
de  cbarboD  de  terre  de  Fins  et  Novant,  en  fU)urbonnais , 
et  objets  en  dépendants,  sur  l'enchère  de  lôO.OOO  liv. 

S'adresser,  sur  les  lieux,  ftM.  Duhamel,  directeur;  à 
Moulins,  à  M.  Coste  de  Hontry,  contrôleur  ;  et  A  Parir^,  à 
M.  Chaudot ,  notaire,  rue  J.-J-. Rousseau  ;  à  M.  Fernmd , 
ancien  procureur,  et  maintenant  avoué,  même  rue;  et  à 
M.  de  Bruge,  aussi  ancien  procureur ,  et  niainteuant 
■voué,  rue  MicheM&'Comte. 


DÉCRETS  RENDUS 

Dans  les  séances  de  C Assemblée  nationale  consti- 
tuante, de  mercredi  au  soir. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
ùit  par  son  comité  d'aliénation ,  des  difficultés  qu'é- 
l^roiire ,  tant  le  mode  de  payement  des  domaines  na- 
tioDaui,  désigné  par  son  décret  du  14  mai  1790 ,  (|ue 
celui  relatif  à  la  liquidation  des  frais  de  vente  et  d*ad- 
ministration  de  ces  domaines;  considérant  que  la 
compensation  des  cinq  pour  100  dus  par  les  muni- 
cipalités, auxquelles  il  a  été  aliéné  des  domaines  natio- 
naux avec  les  fermages,  loyers,  revenus,  etc.,  perçus 
pour  leur  compte  par  les  receveurs  de  district,  en- 
traîne une  comptabilité  difGcile  et  pénible,  dont 
Teffet  présente,  entre  autres  inconvénients,  celui  de 
retarder  la  jouissance  du  seizième  de  la  part  de  ces 
municipalités  ;  que  les  annuités  et  obligations  pres- 
crites par  le  décret  des  14  mai  et  24  février  1791 
présentent  aux  acquéreurs  des  diflicultés  dans  leur 
calcul ,  lors  des  pa^^ements  anticipés  qu'ils,  font  dans 
les  caisses  de  district  et  de  Textraorainaire  ;  que  la 
rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres  obligatoires, 
gênante  pour  les  acquéreurs,  et  infiniment  longue  en 
elle-même ,  est  encore  dispendieuse  pour  la  nation  ; 

Que  les  frais  de  vente,  d^estimation  et  d'admini- 
strau'oo ,  prévus  par  le  décret  du  14  mai  1790  devoir 
être  supportés ,  partie  par  la  nation ,  partie  par  les 
municipalités  aliénataires ,  offrent  dans  leur  répar- 
tition un  travail  compliqué  et  susceptible  de  Jiffi- 
cultés  et  de  retards  dans  le  payement  de  ces  frais;  que 
la  délinaDce  aux  municipalités  du  montant  du  sei- 
sièoïc  qui  leur  est  accorde  sur  les  ventes,  étant  une 
opératioD  oui  dérive  essentiellement  de  Texécution 
de  ces  différentes  mesures,  j)eut  être  longtemps  ar- 
rêtée, et  suspendre  la  liquidation  de  leurs  dettes 
dans  le  moment  où  elles  ont  le  plus  pressant  besoin 
de  ce  bénéfice  ^ur  y  pourvoir:  TAssemblée  natio- 
nale, voulant  faire  cesser  ces  difficultés ,  simplifier  les 
formalités  à  remplir  ainsi  gue  le  travail  qui  en  ré- 
sulte,  voulant  d'ailleurs  faire  jouir  promptement  les 
municipalités  du  bénéfice  oui  leur  est  accordé  sur  les 
ventes ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 

Dupayement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les 
municipalités. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs ^  soit  direct ,  soit  sur  des  reventes. 

Section  I". 

Payement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les 
municipalités. 

«  Art.  I*'.  Les  municipalités  aliénataires  de  do- 
maines nationaux  ne  souscriront  plus  les  obligations 
prescrites  par  l'article  V  du  titre  !«'  du  décret  du  14 
mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites  leur  seront  ren- 
dues «  après  qu'elles  auront  satisfait  aux  formalités 
suivantes. 

»  II.  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu 
des  décrets  d'aliénation  seront  tenues ,  d'ici  au  !«' 


janvier  prochain ,  et  ensuite  tous  les  trois  mois ,  de 
régler  leur  compte  avec  les  directoires  de  district  de 
la  situation  des  biens ,  à  l'effet  de  constater  et  d\ir- 
rétcr  l'état  des  reventes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

»  III.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté 
les  états  ci-dessus  mentionnés,  les  adresseront  à  leurs 
départements  respectifs,  a  Teffet  dy  ajouter  telles 
observations  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  en  faire 
l'envoi  au  commissaire  du  roi ,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  dans  le  mois  qui  suivra 
chaque  époque  d'arrêté  de  compte. 

»  IV.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  communes  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  ce 
qui  concerne  les  reventes  des  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  hors  des  limites  de  son  territoire. 

»  A  l'égard  des  reventes  de  domaines  nationaux 
par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  territoire,  aux- 

2uelles  elle  a  procédé  directement,  en  vertu  de  la 
élégation  du  aépartement  de  Paris,  elle  en  dressera 
des  états  particuliers  dont  le  premier  comprendra 
toutes  celles  faites  jusqu'au  l^^''  octobre,  et  les  autres 
seront  fournis  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  ces 
états  seropt  présentés  par  elle  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  ap* 
prouvés ,  s'il  y  a  heu ,  les  adressera  au  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
»  V.  Au  moyen  de  ces  formalités  et  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  obligations  aux  municipalités 

3ui  en  ont  souscrit,  il  ny  aura  plus  lieu  au  compte 
e  clerc  à  maître  prescrit  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  entre  la  nation  et  les  municipalités,  pour  la 
compensation  des  6  pour  100  qu'elles  devaient  sur 
le  montant  de  leurs  obligations ,  avec  le  produit  des 
fermages,  loyers,  rentes,  etc.,  per<^us  par  les  rece- 
veurs de  district  sur  les  biens  aliénés  aux  municipa- 
lités ,  et  auxquels  elles  n'auront  plus  droit. 

»  VI.  A  regard  des  frais  d'estimation  et  de  vente 
nui ,  aux  termes  du  décret  du  14  mai  1790 ,  doivent 
être  supportés  sur  le  seizième  revenant  aux  muni- 
cipalités ,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Section  II. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs soit  directs,  soit  sur  reventes  des  muni* 
cipalitis. 

»  Art.  l'r.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
ne  souscriront  plus  d'annuités  ni  obligations  pour  le 
payement  du  prix  des  ventes  qui  seront  faites ,  à 
coinoter  de  la  i)romulgation  du  présent  décret,  en  se 
conformant  toutefois  à  ce  qui  va  être  réglé  par  les  ar- 
ticles suivants. 

»  II.  A  compter  de  ladite  époque,  les  directoires  de 
districts  seront  tenus  d'énoncer  au  proc^-verbal  de 
vente  la  portion  du  prix  de  rac<]ui8ition  à  acquitter 
dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois  de  l'adjudication , 
suivant  la  nature  du  bien  dont  il  sera  question ,  et 
pour  le  surplus ,  la  quantité  d'années  accordées  par 
tes  décrets  a  l'acquéreur  pour  se  libérer ,  en  se  con- 
formant pour  le  tout  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  V 
du  titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  aux  articles 
II,  III  et  IV  du  décret  du  S  novembre  suivant,  et  au 
décret  du  27  avril  1791. 

»  Dans  le  cas  où  le  bien  aurait  été  précédemment 
aliéné  à  une  municipalité,  on  en  fera  mention  sur 
le  procès-verbal  d'adjudication ,  et  les  receveurs  en 
tiendront  également  écriture  sur  leur  registre  lors 
des  payements  qui  leur  seront  faits  par  les  acqué- 
reurs. 

»  III.  Les  acouéreurs  seront  libres  d'anticiper  leurs 
payements ,  et  ae  faire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
tels  payements  à  compte  quMIs  jugeront  convenables , 
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et  de  les  imputer  sur  les  sommes  à  pajrer  dnns  l*une 
ou  plusieurs  desditosannc^eSf  sans  s^assujetlir  à  Tordre 
successif,  et  de  manière  qu^aucun  des  termes  non 
anticipés  ne  puisse  être  relardé  sous  le  prétexte  des- 
dites anticipations. 

»  IV.  Lorsqu'un  acquéreur  se  présentera  pour  anti- 
ciper ses  payements ,  il  soldera  d'abord  les  intérêts 
écnus  jusqu'au  jour  de  son  payement  ;  le  surplus  sera 
imputé  sur  le  capital. 

»  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  capital  ne  dis- 
penseront pas  l'acquéreur  de  se  présenter  chaque 
année,  aux  échéances  portées  par  l'adjudication,  pour 
acquitter  les  intérêts  du  capital  qui  restera  dd. 

>»  V.  Il  sera  libre  à  tous  acquéreurs  qui  auront 
souscrit  des  annuités  ou  obligations  de  les  retirer  ;  ils 
«n  feront  leur  déclaration  en  acquittant  le  premier 
payement  dont  ils  seront  débiteurs,  et  ils  rapporteront 
alors  au  directoire  du  district  Texpcdition  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  Il  en  sera  tait  mention  par  un 
arrêté  additionnel ,  tant  sur  cette  expédition  que  sur 
la  minute  de  la  remise  qui  s'o|)érera  au  même  instant, 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  de  toutes  lesdites  obli- 
gations ou  annuités,  et  cet  arrêté  ron|iendra  en 
outre  les  dispositions  énoncées  en  l'article  II  du  pré- 
sent décret. 

»  VI.  La  faculté  énoncée  en  l'article  II  précédent 
sera  commune  aux  acquéreurs  ^ui  sont  en  retard  de 
fournir  des  obligations  ou  annuités;  mais  ils  seront 
tenus  de  faire  leur  o|)tion  par-devant  le  directoire  du 
district ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret;  et  dans  le  cas  où  ils  pré- 
féreraient de  s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation ,  ils  en  rapporteront  rex[)édition  sur  laquelle, 
ainsi  que  sur  la  minute ,  seront  inscrites  les  dispo- 
sitions énoncées  en  Tarticle  II. 

»  Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  lesdits 
acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admis  à  souscrire 
ni  obligations  ni  annuités. 

»  yil.  Les  directoires  de  district  adresseront  suc- 
cessiyementau  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  les  expéditions  des  ar- 
rêtés additionnels  prescrits  art.  II,  V  et  VI. 

»  VIII.  Au  moyen  de  ce  que ,  d'après  la  forme  de 
payement  établie  par  les  articles  II,  V  et  VI ,  il  ne  se 
trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec  le  capital , 
Tacquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun  escompte  pour 
raison  des  payements  mi'il  anticipera,  mais  seulement 
la  cessation  des  intérêts,  qui  précédemment  avaient 
cours ,  à  compter  du  jour  que  le  payement  sera 
effectué. 

»  IX.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des  annuités 
ou  obligations  pour  les  ventes  antérieures  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  et  ceux  qui  laisseront 
subsister  les  annuités  ou  obligations  qu'ils  ont  déjà 
souscrites ,  ne  pourront  affecter  les  payements  qu'ils 
feront  par  anticipations,  qu'à  une  ou  plusieurs  an- 
nuités et  obligations  entières,  sans  fractions  de 
sommes  ni  d'années,  et  sans  pouvoir  intervertir 
1  ordre  successif  des  annuités,  conformément  à  l'in- 
struction du  31  mai  1790,  et  nonobstant  la  dîsno- 
sition  du  décret  du  24  février  1791 . 

»  X.  En  cas  d'anticipation  de  payement  de  la  part 
des  acquéreurs  désignes  par  l'article  précédent  sur 
leurs  obligations ,  le  montant  de  l'escompte  de  5  pour 
100  qui  devra  leur  être  fait  sera  réglé  par  l'admini- 
strateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  A  l'égard  des  payements  par  anticipation  sur 
leurs  annuités,  elles  seront  réglées  conformément  à 
la  table  annexée  à  la  loi  du  25  juillet  1791 ,  et  le  mon- 
tant nen  pourra  également  être  arrêté  que  par  le 
commissaire-administrateur  de  l'extraordinaire 

»  Les  receveurs  de  district  lui  adresseront ,  à  cet 
ettet,  le  bordereau  sommaire  du  montant  de  la  vente 


et  de  tous  les  payements  qui  auront  lieu  à  différentes 
époques. 

»  Kn  attendant  raccom plissement  de  cette  forma- 
lité, les  receveurs  seront  tenus  de  fournir  aux  acqué- 
reurs un  récépissé  provisoire  d*à-compte ,  et  les 
quittances  déGnitives  seront  données  au  pied  du  bor- 
dereau arrêté  par  l'administrateur. 

»  XI.  A  l'égard  des  acauéreurs  qui,  avant  d^ 
souscrit  des  annuités  ou  obligations,  les  laisseront 
subsister ,  l'imputation  des  à-comptes  ou  avances  par 
eux  payés  en  sus  des  12,  20  et  30  pour  100,  sera 
réglée  définitivement  par  le  commissaire-administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  qui  les  rece- 
veurs enverront ,  à  cet  effets  le  bordereau  mentionné 
en  l'article  précédent. 

»  11  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  payements 
faits  par  ceux  des  acquéreurs  nui ,  en  retirant  leurs 
annuités  ou  obligations,  vouaront  imputer  les  à- 
comptes  ou  avances  par  eux  payés  sur  les  payements 
qui  leur  restent  à  faire. 

»  XII.  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient, 
en  vertu  de  l'article  VII  du  décret  du  SI  déembre 
1790,  souscrit  des  annuités  ou  obligations  pour  le 
seizième  revenant  aux  municipalités  aliénaires ,  ne 
pourront  les  retirer  qu'avec  le  consentement  desdites 
municipalités;  mais,  à  l'avenir,  soit  que  les  ventes 
aient  précédé  la  promulgation  du  présent  décret,  soit 

Su'elles  soient  postérieures ,  il  ne  sera  plus  souscrit 
'obligations  ni  annuités  au  proGt  des  municipalités, 
dérogeant ,  à  cet  égard ,  à  l'article  VII  du  décret  du 
SI  décembre  1790. 

»  XIII.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  renvoyer 
aux  receveurs  de  district  les  annuités  ou  obligations 
qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRE  II. 
Du  seizième  ret^enant  aux  tmmicipalités ,  et  du 
payement  des  frais  relatifs  à  Paliénation  des 
biens  nationaux. 

Section  I"^. 

Payement  du  seizième  aux  municipalités. 

«  Art.  I«^  Le  !«>-  article  du  décret  du  9  juin  1791 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  En  consé- 
quence ,  les  receveurs  de  district  formeront  l'étal  de 
toutes  les  ventes  faites  jusqu'au  !«' octobre  sur  les- 
quelles les  municipalités  ont  le  seizième  à  percevoir, 
à  la  suite  duquel  seront  annotés  les  payements  faits 

f)ar  les  acquéreurs.  Cet  état  sera  visé  et  certifié  par 
es  administrateurs  du  district. 

»  A  compter  de  cette  époque ,  les  receveurs  de  dis- 
trict formeront  de  pareils  états  tous  les  trois  mois. 

»  II.  Le.s  municipalités  ne  pourront  toucher  le 
premier  payement  qui  leur  revient  sur  le  seizième , 
qu'au  préalable  elles  n'aient  foit  leur  déclaration,  par- 
devant  le  directoire  du  district^  qu'elles  n'ont  reçu 
par  elles-mêmes  aucuns  deniers  du  revenu  des  biens 
nationaux  dont  elles  ont  eu  l'administration,  ou 
qu'elles  n'aient  rendu  compte ,  par-devant  le  direc- 
toire ,  des  sommes  qu'elles  auraient  rei^ues. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  les  comptes  seront  envoyés 
à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
visés  et  certiGés  par  le  directoire  de  district  et  de 
département,  pour  être  fait  imputation  du  reliauat 
qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la  caisse  de  Fex- 
traordinaire ,  sur  le  seizième  revenant  auxdites  mu- 
nicipalités. 

»  III.  A  compter  du  !«' janvier  1793 ,  les  munici- 
palités, indépendamment  de  la  déclaration  qu'elles 
auront  à  fournir,  s'il  est  question  d'un  premier 
payement  sur  leor  seizième ,  devront  encore  joindre 
un  certificat  du  directoire  du  district ,  portant  que 


)a  munîcipalité  a  ftatisfait  h  l'article  II  du  présent 
décret ,  seetiou  I>«  du  titre  ^^ 

»  IV.  Les  déclarations  et  certificats  prescrits  par 
les  deux  articles  précédents  seront  remis  par  les  di- 
rectoires de  districts  aux  receveurs,  pour  les  joindre  à 
renvoi  qu*ils  feront  au  commissaire  du  roi ,  admini- 
strateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  des  états 
mentionnés  à  Tarticle  V^  du  présent  décret. 

»  V,  A  Favenir,  le  trésoner  de  la  caisse  de  Tex- 
traordlnaire  fera  aux  receveurs  de  districts ,  sur  les 
ordonnances  du  roi ,  qui  lui  seront  remises  par  Tad- 
mlnistreteur  de  ladite  caisse,  renvoi  des  fonds  né- 
cessaires pour  le  payement  du  seizième  aux  munici- 
palités y  dérogeant  à  cet  effet  à  Farticle  III  du  décret 
du  9  juin  1791. 

*  VI.  Ces  payements  seront  distingués  par  un  ar- 
ticle séparé  dans  le  compte  de  la  caisse  de  Pextraordi- 
naire. 

»  VII.  Pour  prévenir  les  diflicultés  et  les  lenteurs 

3ui  naîtraient  des  opérations  à  faire  dans  chaque 
istrict pour  déterminer  avec  précision  les  frais  de 
vente ,  d'estimation  et  d'administration  de  domaines 
nationaux,  auxquels  ont  donné  lieu  les  reventes  faites 
par  suite  d'aliénation  aux  municipalités ,  il  sera  fait, 
par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le 
seizième  revenant  à  chaque  municipalité,  une  retenue 
de  3  sous  pour  livre,  au  moyen  de  laquelle  la  natio^ 
sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légitimement 
faits. 

»  yni.  Cette  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
seizième  à  provenir  des  reventes  consommées ,  et  elle 
s'effectuera  fin  entier  sur  le  premier  payement. 

»  IX.  Les  municipalités  qui,  en  vertu  de  raiticle  IX 
du  décret  du  6  août  1791,  auraient  obtenu  ou  se- 
raient dans  le<^s  d*obtenir  des  fonds  d'avance  sur  le 
bénéOce  du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  les  re- 
ventes, seront  tenues  de  déposer  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  les  annuités 
et  obligations  qui,  en  vertu  du  décret  du  31  décembre 
1790,  auraient  pu  être  souscrites  à  leur  profit  par  les 
acquéreurs  de  aomaines  nationaux  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  leur  sera  avancée;  et  dans  le 
cas  où  lesdites  municipalités  n'auraient  en  leur  pos- 
session aucun  de  ces  titres,  elles  en  fourniront  leur 
déclaration  visée  par  les  directoires  de  districts. 

•  X.  Lora  du  remboursement  qui  sera  fait  à  la  tré- 
sorerie nationale,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
montant  de  ces  avances,  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  remettront  à  ladite  caisse  les  annuités 
et  oblij^tions  qui  auraient  pu  leur  être  fournies  en 
garantie  par  les  municipalités,  et  l'administrateur  de 
la  caisM  de  l'extraordinaire  veillera  à  ce  qu'elles 
soient  l^yées  par  les  débiteurs  à  leur  échéance. 

^  »  A  l'^rd  des  municipalités  qui  n'auront  déposé 
ni  annuités  ni  obligations,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  feront  passer  chaque  mois  au  com- 
missaire du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire,  l'état  des  avances  faites  aux  munici- 
palités ,  à  l'effet ,  par  ce  dernier,  d'en  faire  faire  la 
déduction  Ipar  le  trésorier  de  ladite  caisse  lors  des 
payements  du  seizième  qui  seront  échus  à  ces  muni- 
apalités. 

Section  II. 
Du  payement  des  frais  cT  estimât  ion ,  de  ventes  et 
d'administration  des  domaines  iiationaux. 
»  Art.  I«'.  La  nation  sera  cliargée  de  tous  les  frais 
d  estimation  de  vente  et  d'administration  des  do- 
maines nationaux  ;  mais  il  ne  pourra ,  dans  Téiat 
des  frais ,  être  compris .  sous  aucun  prétexte,  aucune 
somme  à  payer  aux  administrateurs ,  membres  ou 
oommlssaires  des  départements ,  districts  et  munici- 
palités. 


»  II.  Les  administrateurs  de  district  feront  dresser 
rétat  de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné  lieu ,  tant 
l'estimation  que  les  ventes  de  domaines  nationaux. 

»  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second  état  des 
frais  et  avances  qu'ils  ont  été  nécessités  de  faire  pour 
les  frais  d'administration  des  domaines  nationaux, 
frais  de  culture  et  autres  de  tout  genre ,  jusqu'au 
moment  où  la  régie  de  l'enregistrement  en  a  été 
chargée. 

»  Ces  états  seront  arrêtés  à  l'époque  du  \^^  oe» 
tobre  prochain ,  et  envoyés  aux  directoires  de  dépar- 
tements, qui  y  mettront  leur  vu  et  y  joindront  leurs 
observations  détaillées. 

»  III.  Les  directoires  de  département  adresseront 
les  états  mentionnés  ci-dessus  au  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  qui, 
après  les  avoir  vcriliés  et  examinés,  en  présentera 
le  résultat  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  sur  le  décret 
qu'elle  prononcera ,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fera  passer  aux  receveurs  de  district  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
frais. 

»  IV.  A  compter  du  l^^**  octobre  prochain ,  les  états 
de  frais  mentionna  au  paragraphe  I^"^  de  l'art.  II  se- 
ront formés  tous  les  trois  mois ,  et  adressés  au  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  qui  fera  pourvoir  à  leur  payement  de  la 
manière  expliquée  en  1  article  précédent. 

V  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
remettront  au  c«mmissaire*administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  Pétat  des  à-comptes  de  1 
pour  100  des  estimations  comprises  dans  les  états 
imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale ,  jus- 
qu  au  15  mai  dernier,  qu'ils  ont  fait  passer  aux  rece- 
veurs de  district ,  en  exécution  de  l'article  III  du 
décret  du  18  juillet  dernier  :  le  remplacement  du 
montant  de  ces  comptes  sera  fait  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  la  caisse  de  Textraordinaire. 

»  A  compter  de  la  même  époque ,  les  fonds  de  ces 
à-comptes ,  ainsi  que  tous  ceux  des  frais  de  vente, 
seront  adressés  directement  aux  receveurs  de  district 

f)ar  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur 
'ordonnance  du  commissaire-administrateur  de  la- 
dite caisse. 

»  VI.  La  régie  de  l'enregistrement  sera  désormais 
chargée  de  payer  aux  receveurs  de  district  les  impo- 
sitions dues  sur  les  domaines  nationaux,  dont  l'admi- 
nistration lui  a  été  confiée  par  les  décrets  des....  mai 
et. . . .  août  derniers ,  l'article  VI  de  la  loi  du  1"  juin , 
aussi  dernier ,  demeurant  abrogé.  » 

BULLETIN  DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LEGISLATIVE. 

(première  législature. ) 

SÉANCE  DU    LUNDI   3  OCTOBaB. 

M.  LE  Doyen  d'âge  ,  jjrésident  :  Le  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  président ,  formé  par  un  nombre 
de  trois  cent  vingt-huit  votants,  n*a  donné  aucun 
résultat  défmitif.  Les  membres  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages  sont  :  M.  Pastoret,  M 

Plusieurs  voix  :  H  ne  faut  pas  les  nommer. 

M.  ***  :  J'ai  entendu  nommer  un  nom  ;  il  ne  faut 
pas  établir  de  pnyugés  en  faveur  de  personne  :  je  de- 
mande que  la  liste  des  noms  soit  lue  entière. 

M.  ***  :  .Te  demande  qu  on  fasse  la  nomination  si- 
multanée du  président,  du  vice-président  et  des  se- 
crétaires; c'était  l'usage  de  TAssemblce  constituante, 
et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  laisser  en  souf- 
france la  plus  importante  partie  du  corps  social ,  le 
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pouvoir  législatif;  il  sera  facile  de  mettre  dans  les 
bureaux  trois  vases  pour  £aire  à  la  fois  ces  nomina- 
tions. 

M.  ***  :  La  motion  du  préopinant  est  contraire  au 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  ;  car ,  dans 
œ  système,  il  arriverait  que  celui  qui  aurait  approché 
le  plus  près  de  la  présidence  n'aurait  eu  aucune  voix 
pour  le  secrétariat  ;  en  sorte  que ,  quoique  ayant  eu 
la  confiance  de  TAssemblée  au  second  degré ,  il  ne 
pourrait  être  élu  à  aucun  desofïices  de  PAssemblée. 
Je  demande  que  nous  suivions  la  loi ,  qui  veut  que 
les  nominations  soient  faites  par  scrutin  individuel. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  aux  élections 
séparément. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  sépare  en 
bureaux ,  séance  tenante ,  car  il  ne  faut  qu'une  demi- 
heure  pour  faire  un  scrutin. 
CeUe  proposition  est  adoptée. 
M.  Dumolard  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
•éance  d'hier. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  dit  dans  le 
procèfrverbal  que  M.  l'abbé  Fauchet  était  dans  les 
liens  d'un  décret ,  puisque  cela  n'est  pas  constaté  aux 
yeux  de  l'Assemblée.  Il  faut  simplement  relater  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale  du  Calvados. 
Plusieurs  autres  membres  demandent  la  parole 
pour  faire  des  observations  sur  le  procès-verbal. 

M.  ***  :  Je  demande  que  ceux  qui  auront  des  obser- 
vations à  faire  les  communiauent  au  secrétaire,  qui 
en  fera  le  rapport  a  l'Assemblée ,  et  que  le  procès-ver- 
bal ioit  arrêté ,  sauf  rédaction. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
^  L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  ;  M.  le  pré- 
aident et  MM.  les  secrétaires  restent  au  fauteuil. 

ABPBISB  DE  LA  SÉANCE. 

M.  LE  Pbbsident  :  Il  n'y  a  pas  de  majorité  abso- 
lue ;  en  conséquence ,  l'Assemblée  doit  opter,  dans  le 
troisième  scrutin ,  entre  M.  Pastoret  et  M.  Garran- 
Coulon. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  au  troisième 
icruiin. 

DEUXIÈME  BBPBISE  DE  LA  SÉANCE. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Sur  quatre  cent  dix-neuf  vo- 
tents ,  M.  Pastoret  a  réuni  deux  cent  soixante-trois 
auffrages  ;  M.  Garran-Coulon ,  cent  cinquante-huit  ; 
en  conséquence,  M.  Pastoret  est  président.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  com- 
pllmeni.  (On  applaudit.) 

La  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Pastoret  prendra  à 
I  instant  le  fauteuil. 

^  M.  Garran-Coulon  et  plusieurs  autres  membres 
6  empressent  de  féliciter  M.  le  président  proclamé.— 
M.  Pastoret ,  en  prenant  le  fauteuil ,  fait  les  mêmes 
félicitations  à  M.  le  doven  d'âge,  et ,  après  un  mutuel 
embrassement,  celui-ci  se  retire  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée. 

M.  Pastobet  :  On  va  procéder  h  la  nomination 
du  vice-président. 

L'Assemblée  se  sépare. 

TBOlStÈME  BKPBISE  DE  LA  SÉANCE. 

BL  LE  Pbésident  :  Sur  trois  cent  cinquante-neuf 
votants,  personne  n'a  obtenu  la  majorité  ansolue,  qui 
était  de  cent  quatre-vingt  voix';  ainsi  il  y  a  lieu  à  un 
second  scrutin. 

L'Assemblée  se  sépare. 

QUATBIËME  BEPRISE  DE   LA   SÉANCE. 

M.  LE  Pbésu>knt  :  M.  Ducastel  a  réuni  la  majo- 
rité absolue  pour  la  vice-présidence.  (On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Vous  avez  maintenant  à  décider  d'abord 
combien  vous  voulez  de  secrétaires,  et  ensuite  com- 
ment ils  seront  nommés.  J'observe  que  l'Assemblée 


nationale  constituante  les  a  toujours  nommés  par  un 
scrutin  de  liste  simple  et  à  la  pluralité  relative ,  et 

Sue  si  vous  n'emploj^'ez  pas  ce  moyen ,  vous  perdrez 
eux  jours  à  ces  nominations. 

M.  **"  :  La  loi  dit  que  l'Assemblée  constituée  nom- 
mera ,  à  la  mqjorité absolue ,  un  président,  un  vice- 
président  et  des  secrétaires  :  donc  les  secrétaires 
doivent  être  nomn'iés  a  la  pluralité  absolue. 

M.  ***  :  L'Assemblée,  étant  constituée,  a  le  droit, 
dans  un  cas  reconnu  et  déclaré  urgent  par  une  déli- 
bération préalable,  de  rendre  des  décrets  provisoires; 
or,  rien  n'est  plus  urgent  que  de  faire  iouir  la  nation 
des  travaux  de  ses  représentants.  Elle  peut  donc 
s'écarter  provisoirement  de  la  loi  qu'on  a  citée ,  d'au- 
tant plus  qu'elle  est  conUraire  à  l'usage  suivi  par  l'As- 
semblée constituante  elle-même.  Je  demande  qu'il 
soit  décidé  qu'attendu  l'urgence  des  circonstances , 
le  choix  des  secrétaires  sera  fait  par  un  scrutin  de 
liste  à  la  majorité  relative. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  secrétaires. 

CINQUIÈME  BEPBISB  DE  LA  SÉANCE. 

M.  LE  Paésidbnt  :  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
M.  François  Neuchûteau  a  obtenu  cent  trente-huit 
voix  ;  M.  Garran-Coulon ,  cent  trente-trois  ;  M.  Cé- 
ruttl ,  quatre-vingt-dix-neuf;  M.  Lacépède ,  quatre- 
^'ingt-quinze ;  M.  Condorcet,  quatre-vingt-quinze; 
ni^I.uuyton-Morveau, quatre-vingts.  En  conséquence, 
je  proclame  ces  messieurs  secrétaires.  (On  applaudit.) 
Je  demande  les  ordres  de  l'Assemblée,  pour  savoir  si 
elle  fera  aujourd'hui  ou  si  elle  remettra  à  demain  la 
prestation  du  serment  prescrit  par  la  loi  constitution- 
nelle. 

Plusieurs  voix  :  L'Assemblée  n'est  pas  assez 
nombreuse. 

M.  ***  :  Les  membres  absents  ne  pouvant  être  pré- 
venus pour  ce  soir,  je  demande  que  l'Assemblée 
s'ajourne  à  demain ,  pour  que  ce  serment  soit  prêté 
avec  plus  de  solennité.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  s'ajourne  à  demain  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Extrait  de  ^adresse  aux  députés  de  la  seconde  lé- 
gislature ^  par  M,  Vabbé  Grégoire  ^  membre  de 
lu  première,  lue  à  la  Société  des  ^mis  de  la 
Constitution,  séant  aux  Jacobins  de  Paris ,  im- 
primée par  son  ordre  pour  être  distribuée  aux 
fiouveaux  députés ,  et  envoyée  aux  Sociétés  ({(fi- 
liées. 

De  tous  les  points  de  l'empire ,  le  vœu  de  vos  con- 
citoyens vous  députe  au  congrès  national,  et  la  nation 
vous  v  appelle  ;  il  est  temps  que  les  fondateurs  de  la 
constitution ,  les  créateurs  de  la  France  nouvelle ,  re- 
mettent en  vos  mains  les  rênes  du  pouvoir  qui  com- 
mençaient à  flotter  dans  les  leurs.  Quelques-uns 
d'entre  nous  couraient  encore  dans  la  carrière  ;  mais 
un  grand  nombre  s'y  traînaient,  et  des  chutes  fré- 
quentes ont  annoncé  leur  épuisement ,  constaté  leur 
impéritie,  ou  signalé  leur  corruption.  La  liberté ,  in-, 
quiète  et  meurtrie ,  vous  tend  les  bras  ;  vingt-cinq 
millions  d'hommes  ont  les  yeux  fixés  sur  vous;  ils 
espèrent  que  vous  consoliderez  notre  ouvrage.  Salut 
à  nos  successeurs. 

Si  à  l'éclat  des  talents  vous  joignez  celui  des  vertus  ; 
si  vous  apportez  eu  tribut  à  la  patrie  la  fierté  des 
Spartiates  et  le  courage  des  Romains;  si ,  également 
inaccessibles  aux  terreurs  et  aux  e^nresses ,  vous  mar- 
chez invariablement  sur  la  ligne  du  bien  ,  vous  trou- 
verez quelques  modèles  çarnii  vos  devanciers. 

Puissiez-vous,  les  uns  justifier ,  les  autres  démentir 
les  récits  de  la  renommée  qui  vous  a  précédés  dans  la 
capitale  !  A  côté  d'une  imposante  majorité  qui  con- 


D'APRÈS  NOTTÉ. 


Tfp.  H«Bri  Ploa. 


Riimprtttion  dt  F  Ancien  Moniteur.  ^  T.  X ,  p«ft  M. 


Emmanuel  Pastoret,  né  à  Marseille  en  1756,  premier  président 
de  la  première  Législature. 
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solera  la  patrie ,  on  montre  déjà  ceux  qui ,  admis  par 
la  loi  dans  son  sanctuaire ,  en  sont  repoussés  par  la 
confiance  publique ,  parce  au*ils  ont  souillé  la  pureté 
des  élections ,  fait  mouvoir  les  ressorts  de  la  cabale , 
et  soudoyé  la  bassesse. 

Déjà  1  on  désigne  ceux  qui  sont  susceptibles  d*étre 
achetés  ou  séduits  par  le  ministère  ;  car  les  cours  se- 
ront à  jamais  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liber- 
té ,  et  presque  toujours  ceux  qui  les  habitent  ne  se 
croiront  heureux  que  par  Toppression  et  le  malheur 
des  peuples.  Hommes  vertueux ,  vous  clés  dignes 
d'être  calomniés  ;  vous  le  serez  ;  mais  la  justice  arra- 
chera vos  noms  à  l'imposture  pour  les  présenter  à 
notre  estime!  Hommes  pervers ,  vous  serez  jugés ,  et 
chacun  aura  droit  d'imprimer  sur  votre  front  le  sceau 
de  rignominie ,  le  fer  rouge  de  la  vérité  ! 

J'arrive  à  la  fin  de  ma  carrière  politique.  Tout  ci- 
toyen a  mission  pour  interroger  ma  conduite.  Je  dé- 
sire cette  épreuve  ;  ^'userai  de  la  même  fucullé  envers 
ceux  qui  figuraient  a  côté  de  moi  sur  la  scène.... 

On  demande  s*il  est  utile  de  montrer  ainsi  les  âmes 
h  nu.  Je  réponds  ^ue  tout  homme  public  doit  compte 
nu  public;  et  celui  qui  refuserait  de  mettre  ses  œuvres 
en  évidence ,  par  là  même  serait  juge.  La  corruption 
étant  une  maladie  du  gouvernement  représentatif, 
il  faut  prémunir  le  peuple  contre  le  danger,  en  lui 
faisant  connaître  ses  mandataires;  il  faut  qu'il  sache 
appliquer  son  estime  ou  son  mépris. 

Dans  le  cours  d'une  session  de  vingt-neuf  mois , 
nous  avons  reconnu  les  écueiis  ;  indiquons-les  à  ceux 
qui  doivent  faire  route  après  nous.  La  censure  des 
législateurs  n'atténue  point  le  respect  dû  à  la  loi  ;  le 
système  contraire  n'a  pour  partisans  que  ceux  oui , 
incapables  d'exister  par  eux-mêmes,  veulent  s'iden- 
tifier avec  la  constitution  et  cacher  leur  nullité  ou 
leur  noirceur  sous  son  ombre  tutelaire. 

Une  nation  fière  et  libre  doit  conspuer  quiconque 
prétend  devenir  son  maître  ou  son  idole;  le  peuple 
n'est  pas  fait  pour  adorer  l'ouvrage  de  ses  mains.  Il 
est  seul  l'appui  de  sa  liberté  ;  ses  vertus  sont  à  lui , 
ses  erreurs  appartiennent  à  ceux  qui  abusent  de  sa 
confiance  pour  le  tromper  ou  pour  l'opprimer. 

Rien  de  si  commun  que  d  entendre  vanter  le  pa- 
triotisme ,  rien  de  si  rare  que  la  chose  ;  mais  c  est 
parmi  le  peuple  encore  qu  il  faut  en  admirer  les 
élans.  Vous  l'avez  vu  voler  au  champ  de  la  Fédéra- 
tion pour  y  ériger  l'autel  de  la  patrie  et  creuser  le 
tombeau  du  desiMtisme  :  voyez  sur  nos  frontières  ce 
peuple,  ces  soldats,  si  souvent  outragés,  faire  des 
sacrifices  sur  leur  modicfue  salaire ,  dévorer  tous  les 
dégoûts ,  et  se  dévouer  h  toutes  les  fatigues  pour  re- 
lever nos  remparts  et  défier  les  tyrans ,  tandis  que 
des  ministres  indolents  ou  perfides,  tandis  que  des 
traîtres,  épars  dans  l'empire,  conspirent  avec  les 
transfuges,  qui  invoquent  les  despotes  de  l'Europe 
contre  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  Français  arrivent  des  premiers  à  la  puberté  po- 
litique, et  cependant  la  plupart  sont  encore  dans  les 
brassières.  Leur  première  législature  présente  un 
petit  nombre  d'individus  qui  sont  au  niveau  du  siècle  ; 
un  plus  petit  nombre  encore  sont  en  avant;  les  autres, 
en  arrière,  n'ont  guère  que  des  idées  et  dessentiments 
d'emprunt  ;  leur  esprit  date  du  moyen-âge. 

Ici ,  recevez  mes  hommages ,  6  vous  qui ,  n'écou- 
tant que  la  voix  de  la  patrie,  avez  lutté  sans  cesse 
contre  la  séduction ,  l'improbité  et  les  orages!  De  ce 
petit  nombre  sont  des  hommes  dont  le  nom  est  à 
JKiine  connu ,  mais  que  la  reconnaissance  publique 
doit  sauver  de  l'oubli  pour  ne  le  prononcer  qu'avec 
attendrissement.  La  timidité  ou  la  faiblesse  d'organe 
les  ont  empêchés  d'aborder  la  tribune;  plusieurs 
même  furent  constamment  éloignés  des  comités  par 
l'intrigue  qui  présidait  aux  élections;  mais,  dans  leurs 


cabinets ,  ils  méditaient  en  silence  les  principes  régé- 
nérateurs de  l'État  ;  tantôt  leur  correspondanoe  éten- 
due provignait  le  patriotisme  et  portait  le  calme 
dans  les  départements,  tantôt  ils  assemblaient  d'utiiei 
matériaux ,  rédigeaient  de  savants  mémoires ,  et  sou- 
vent des  hommes ,  avides  de  paraître,  s'empressaient 
de  devenir  les  pères  adoptifs  d'ouvrages  enfantés  par 
des  hommes  avides  de  bien  faire. 

Que  d'putres  se  disputent  la  prééminence  des  ta- 
lents ;  mais  moi ,  qu'il  me  soit  permis  de  in'associer 
à  ces  hommes  purs  qui ,  toujours  stimula  par  une 
tendre  sollicitude  pour  la  chose  publique ,  n'ont  vu 
qu'elle,  et  qui,  si  j'ose  le  dire ,  endurcis  au  bien, 
acharnés  à  le  faire  au  prix  de  leur  repos,  au  risque 
même  de  leur  tête ,  ont  constamment  poursuivi  les 
abus  et  ceux  qui  en  vivaient.  Après  deux  ans  et  demi 
de  combats,  sortant  sans  regrets  comme  sans  re- 
mords du  champ  de  bataille,  nous  retournerons 
avec  joie  vers  nos  foyers  ;  de  là  nous  surveillerons 
tous  ceux  qui  attenteraient  à  la  liberté,  et  leurs  yeux 
craindront  de  rencontrer  les  nôtres  ;  là  ,  de  concert 
avec  les  bons  citoyens ,  nous  développerons  les  lu- 
mières et  le  civisme  ;  là  nous  montrerons  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  que  nous  avons  faites  et  à 
celles  que  feront  nos  successeurs,  li^  tableau  des  in- 
trigues et  des  horreurs  dont  nous  fûmes  témoins, 
dont  nous  faillîmes  être  victimes ,  retracera  quelque- 
fois à  notre  mémoire  des  scènes  affligeantes;  cepen- 
dant ,  en  rentrant  en  nous-mêmes,  nous  y  trouverons 
des  souvenirs  consolateurs.  Ëpars  sur  la  surface  de 
l'empire ,  mais  toujours  unis ,  il  nous  sera  doux  de 
penser  que  jamais  nous  n*a  vous  été  flétris  par  l'amitié 
des  méchants,  que  les  \vais  amis  de  la  constitution 
sont  les  nôtres ,  et  que ,  comme  nous  ,  ils  hâtent  par- 
mi leurs  concitoyens  le  retour  des  mœurs  et  des  prin- 
cipes. Quand  la  terre  se  dérobera  sous  nos  pas ,  en 
payant  le  tribut  à  la  nature .  nous  répéterons  avec  ef- 
fusion ces  luots  :  Dieu  et  la  patrie.  Si  la  postérité 
nous  cite  à  son  tribunal ,  la  fille  du  temps ,  la  vérité, 
viendra  nous  v  défendre;  et  peut-êUre  qu'un  jour, 
passaht  près  de  nos  monuments ,  on  dira  avec  une 

émotion  religieuse:  Là  repose  unhomme de  bien 

Ainsi  que  nous,  messieurs,  vous  trouverez  des 
ennemis  dans  le  sein  même  de  votre  assemblée  ;  le 
parti  populaire  est  condamné  à  lutter  éternellement 
contre  la  corruption  et  le  machiavélisme ,  contre  des 
êtres  toujours  disposés  à  recevoir  ou  à  donner  des 
chaînes. 

Mos  espérances  se  reposent  affectueusement  sur 
ceux  d'entre  vous  que  la  voix  publique  proclame 
comme  des  modèles  d'une  incorruptible  probité; 
nous  savous  que  Tunivers  n'est  pas  assez  riche  pour 
acheter  un  homme  de  bien. 

Ëlevez-vous  à  la  hauteur  de  la  missfon  dont  le 
peuple  vous  investit  ;  révélez  toutes  les  vérités ,  fron- 
dez tous  les  abus,  poursuivez  tous  les  traîtres ,  faites 
pâlir  tous  les  tyrans;  vainement  la  calomnie  frémira 
autour  de  vous;  retranchés  dans  votre  conscience, 
vous  serez  dans  une  forteresse  inattaquable  :  il  vient 
d'ailleurs  un  tem|)s  où  la  vérité  surnage ,  et  devant 
vous  est  la  postérité.  Que  toujours  cuirassés  de  vertus, 
et  jamais  froissés  par  les  événements,  rien  ne  fléchisse 
des  caractères  indomptables  qui  s'irritent  par  les 
obstacles  ;  soyez  semblables  à  ces  rochers  immobiles 
aux  pieds  desquels  viennent  mugir  et  se  briser  Je^ 
flots  de  la  mer.  Lorsque  les  satellites  du  despotisme 
se  pressaient  autour  ne  nous  à  Versailles ,  lorsque  des 
bouches  d'airain  menaçaient  de  vomir  sur  nous  le 
carnage  et  la  mort,  comme  l'Assemblée  était  grande 
et  majestueuse!  Voilà  votre  modèle.  Rappelez-vous 
que  celui  qui  craint  de  perdre  la  vie  pour  la  cause  du 
peuple  n'est  pas  digne  de  le  défendre.  Plantez  par- 
tout les  palmes  de  la  liberté  ;  et  s'il  faut  vous  ensevelir 
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avec  elle ,  vos  enfants ,  se  précipitant  sur  vos  tom- 
beaux ,  y  jureront  encore  de  la  ressusciter  et  de  la 
venger. 

I^  constitution  est  terminée ,  nous  avons  posé  la 
clef  de  la  voûte;  ralliez-vous  dans  Tenceinte  de  cet 
édifice ,  et ,  malgré  les  vices  de  sa  construction ,  gar- 
dez-vous bien  de  tenter  actuellement  le  remède  :  une 
révolution  nouvelle  ferait  succomber  le  peuple  en- 
core haletantde  ta  première,  etqui  demandedu  repos. 

Resserrez  nos  liaisons  avec  ces  respectables  insu- 
laires qui  ont  illustré  les  deux  mondes,  qui  ont  des 
droits  à  notre  estime  et  même  à  notre  reconnais- 
sance ,  puisqu'ils  nous  ont  appris  à  les  surpasser  ; 
que  I  accent  de  Tamitié  retentisse  des  bords  de  la 
Seine  à  ceux  de  la  Tamise,  et  confonde  dans  de 
douces  étreintes  les  Anglais  et  les  Français. 

Cent  mille  esclaves  doivent ,  dit-on  ^  'descendre  du 
nord ,  pour  sonner  [)armi  nous  le  tocsm  de  la  mort  et 
du  pillage  ;  ils  imprimeraient  peut-être  à  la  machine 
politique  un  mouvement  irrégulier  ou  rétrograde, 
si  le  courage  national  ne  veillait  à  sa  stabilité. 

C'est  ici  la  guerre  des  rois  contre  les  nations ,  des 
oppresseurs  contre  les  opprimés  :  les  despotes  savent 
qu  un  peuple  occupé  au  aehors  ne  peut  faire  de  révo- 
lutions au  dedans ,  et  que  si  la  nôtre  n>st  pas  étouf- 
fée, elle  va  rapidement  parcourir  la  terre.  Sans  doute, 
ils  dirigeront  contre  nous  tous  leurs  efforts  ;  mais  les 
^nrans  ont  plus  à  craindre  de  la  Déclaration  des 
Droits  que  nous  de  leurs  boulets.  Dites  à  Funivers 
gu'ayant  renoncé  au  brigandage  des  conquêtes,  vous 
ferez  cause  commune  avec  tous  les  peuples' résolus 
à  secouer  le  jouç  pour  ne  dépendre  que  d'eux-mêmes. 
Puisque  la  justice  est  pour  nous ,  sans  doute  il  nous 
secondera,  celui  qui  balance  les  destins  des  empires 
et  qui  tient  en  sa  main  le  salut  des  nations.  L'impul- 
sion est  donnée  à  TKurope  attentive ,  son  horoscope 
annonce  qu'elle  s'ébranle  pour  nous  suivre  :  il  sem- 
ble que  les  temps  sont  accomplis ,  que  le  volcan  de  la 
liberté  va  faire  explosion,  réveiller  1^  peuples,  et 
opérer  la  résurrection  politique  du  globe. 

Vous  travaillez  donc  pour  la  famille  du  genre  hu- 
main ;  à  mesure  que  vous  déblaierez  ce  fratfas  de  lois 
antiques ,  dont  la  barbarie  est  inalliable  avec  nos 
mœurs  ;  à  mesure  que  Tart  social  perfectionnera  nos 
Institutions  politiques ,  elles  deviendront  la  propriété 
du  monde  entier.  Puisse  le  génie  de  la  liberté  em- 
brasser bientôt  Tuniversalité  des  régions,  y  faire 
asseoir  la  paix  à  côté  des  vertus ,  y  fixer  le  règne  du 
bonheur,  et  par  les  liens  d'une  sainte  fraternité,  unis- 
sant tous  les  hommes,  hâter  le  moment  où  il  n'y  aura 
plus  de  peuples  étrangers  ! 

AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  scunt  au  Pont- 
du-ChAtcau,  df^partemenl  du  Puy-dc-Dômc,  prévient 
les  antres  Sociôtcs  du  royaume  qu'elle  ne  recevra  aucune 
lettre,  ni  aucun  paquet,  qu'ils  ne  soient  aMVanchis,  à 
l'exception  de  ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Société 
des  Jacobins  de  Paris  et  celle  de  Glcrmont. 
■  '    *■  «  ,  ■  ■  ^ 

LIVRES  NOUVEAUX. 

HêpartUion  des  officiers  généraux  employés ,  h  l'épo- 

aue  du  !«'  octobre,  dans  les  treize  divisions*  militaires  , 
ans  les  dix  départements  de  rartiilerie^  dans  ceux  du 
génie  et  dans  la  gendarmerie  nationale.  lUat  nominatif 
des  aides  de  camp  attachés  aux  oflîclers  généraux.  Hé-  I 


partition  des  adjudants  généraux  dans  les  divisions 
militaires.  In-^*"  de  huit  pages ,  dont  cinq  de  tableaux. — A 
ParK,  au  bureau  du  Journal  militaire ,  rue StJacques , 
u°  27  ,  jusqu'au  15  octobre;  et  depuis  cette  époque,  rue 
de  Richelieu,  n<>  132.  Prix  :  G  sous  Texemplaire,  et  3 
livres  la  douzaine,  en  le  prenant  en  nombre. 

JVota.  On  a  attendu ,  pour  faire  paraître  cet  état  de  ré- 
partition ,  qu'U  n'y  eût  plus  à  craindre  que  des  change^ 
mcnts  rares. 

Les  harangues  politiques  de  Démosthines^  avec  les 
deux  harangues  de  la  Couronne ^  traduction  nouvelle, 
par  M.  Gin ,  suivies  de  noies  relatives  aux  circonstances 
présentes ,  et  des  extraits  de  plusieurs  comédies  d'Arlsto- 
phanes,  2  vol.  ln-8"  d'environ  4C2  pages  chaque.  Prix  : 
12  llv.  les  deux  volumes  ;  à  Paris ,  chez  MM.  Bossange  et 
compagnie,  libraires  et  commissionnaires,  rue  des  Noyers, 
no  33. 

SPECTACLES.  " 

AcÀDLMii  ROYALE  DR  MusiQuc.— Auj.  VUturwx  Strotogkme. 
faivi  du  lullet  de  Têlémaque. 

THiATiE  DE  LA  NATI05.  ~  Aujourd.  le  Légataire,  laiviflc  l'J» 
vocal  FtitetiH. 

Théatri  Italien.  —  Auj.  l*Jmi  de  la  Maison,  el  todoUka» 

En  allend.  le  Ht  repr.  d'Jgnèset  Otiviet\com.  lyrique  en  9  KtM. 

Cirque  National,  au  P^lais-RoTal.  Le  directeur  du  artine , 
ayaiil  t'Ic  informé  qu'un  avait  r((pandu  dans  le  public  que  le  Iheitro 
élail  détruit,  aVmpresse  de  faMurer  ceux|qui  aaraieal  conçu  des 
craintes  i  ce  sujet,  et  d'annoncer  qu'il  ouiriira  s«n  spectacle  du  tO 
au  15  de  ce  mois.  S  adiesser,  pour  la  location  des  loirs  à  l'aonëe,  an 
bureau  du  Cirque. 

Tk^iatib  Français,  rue  de  Ricbelien.  —  Anjoard*bai,  le  Stlsan- 
Ihrope^  suivi  de  ta  Mère  rivale. 

Théâtre  de  la  tiE  Fetdsau ,  ci-devant  de  Monsieur. ^ Kn\. 
la  7*  repr.  du  Club  des  Bonnes  Gens.  ,  op.-folie ,  el  le  Diuorct* 

THEATRE  DC  MADifMOISELLE  MONTANSIER,  aU   Palais-RoTal. — 

Auj.  la  15»  repr.  d'Isabelle  de  Salisbury ,  op.  noav.  en  3  actes, 
musiaue  de  M.  Manf;oui. 

Théâtre  des  grands  DANSErRS  du  roi.  —  Aujourd.  l'Espa» 
gnul  rival  du  héros  amvrivain ,  pant.  en  3  actes  ;  fe  tourbillon  de 
Iru  exécute  par  le  jcuuc  Anglais  ;  l* Artiste  infortuné  \  les  Fem- 
danges  de Suresne .  On  comnienc.  ^èr  Pierre  Bagnoletel  Claude 
liognutct  son  fils* 

AMBIGU  CoMtguE,  au  boulevard  du  Trniple Auj.  le  Sultan 

généreux,  suivi  des  Suppléants  ,  lerniiné  par  tes  Bons  el  les 
Méchants. 

Théâtre  Français  coMiQrE  et  lyrique Aujourd.  les  Watix 

Jotcés,  drames  en  3  actes  ;  t'Iledeserte,  opéra  en  2  actes. 

Thi-atre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  ~  Auj.  la  première 
rrprés.  drs  Solitaires  ou  le  Triomphe  des  Fetnmes,  suivi  de  l'É" 
cote  des  Maris. 

Théâtre  dr  la  rle  de  Louvois.— Auiourd'hui,  la  3*  repr.  de 
Nautitde  et  Dagubert ,  précédé  de»  Fausses  infidélités, 

Thkatbe  dl-  Marais,  rue  CuUurt-Saiole-CalheHne.  —  La 
prem.  repr,  ilu  Commissionnaire  ei  le  Jockej  ,  com.  en  2  aclet* 
préc.  de  la  AléO'omanie» 

Salon  dis  Ktrakgbrs,  rue  du  Mail«  n»  19  II  est  ouvert  tout 
les  juuri  jutqu'i  telle  heure  qu^il  plait  à  MM.  les  abunait  d'y 
rcilci.  ' 


Payements  des  rentes  de  l*bôtel  de  ville  de  paeis. 

SU  premiers  moi*  1791.  MM.  les  paveurs  sonl  i  la  lettre  L. 

C<jurs  des  Changes  étrangers ,  A  GO  jours  de  date. 

Am«terd4m 44  3/8|Cadix 18  1.  ft  i. 

Hamliourg 234  1/3  Gôoei 116  t/3 

Londres 23  l/4lLivourne 1261/2 

Madrid 13  19  1.  iLjon  .  noMf .au  pair. 

Bourse  du  3  octobre, 

Act.  des  Ind.de 2,500 liv 2,287  1/2,  90,  95,  92  1/2,  90,  92  1/2. 

Portions  de  3l2  liv.  10  s. 295. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 474. 

£mp.  dedéc.   1782.  Quit.  de  fin....  2.    1  3/4,    1  1/2  b.  au  pair. 

—  de  125  mill.  déc.  1784...  13  1/2,  3/4,  14,    14  1/8,  1/4.  1/2  3/4. 
15      14  3/4,  1/2,  8/6,  5/8,3/4.7/8,3/1  b. 

—  sans  bulletins 9  3/4,  10  b. 

^  Sorties  en  viager 21  b. 

Bulletin 93,  91. 

AcI.  douv.  des  Inde 1,250,  52,  55,  60,  65,  60. 

55,  57,  55,  54,  56,  57,  58.  59,  60,  6l.  62,  60.  59,  58. 

CaiMcd'esr 3,900,898,900,895.  93,900,  898. 

DemUcaisse 1,950,  48,  45,  50. 

Quill.  des  Eaux  de  Parh 562,  65,  68. 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789 1  1/2,  3/4,  2,  2  1/4,  1/8  b. 

As^ur.  contre  lésine. 61 1.  15,14,  13.  14,  là,  |6.  18.  17,  18,  19,  20. 

—  â  vie Ti4,  36,  30,  32,  35.  33,  30,  29,  30,  32,  33. 

Contrais,  lr«  classe,  à  5  p.  0/4 91  3/4,  7/7,  92. 

—  2e  idem  i  5  p.  0/8.  suj.  au  15e 84  1/2,  85,  85  1/9. 

—  3*  idtm  à  5  p.  0/0.  suj.  au  10e • 82  3/4,  Û» 

—  4e  idem  à  5  p.  0/4.  suj.  au  10e  et  2  s.  p.  liv. 


On  .Vabunnc  à  l*arls,  hôtel  de  Thou,  rue  des  PoItcvIrM,  ou  au  bureau  des  Afllrhcs  de  Paris,  me  neuve  St-Augustin.  Le  prix  est,  ponr 
P.irh,  de  18  Itv.  pour  troU  mois,  se  llv.. pour  sIt  mois,  et  de  73  liv.  pour  l'anaëe;  et  pour  les  départements,  de  ti  liv.  pour  trois 
mois,  43  llv.  pour  »\\  inoU,  et  oi  liv.  pour  Vunnéc ,  franc  de  port,  l/on  ne  s'ubonnc  qu'au  coinmencemcnt  de  chaque  mois.  On  sous- 
crit aiiH-Hl  chez,  tous  les  libraires  de  Fnnrc  et  le*  directeurs  de*  postes;  h  Hambourg,  chcn  M.  Fauche,  libraire,  et  à  Ijondres,  chc» 
M.  Jos.  de  Bnf/c,  n"-»,  Gcran'-strect ,  el  cUrr.  M.  Chulter .  ricrniyn-*lrect ,  n«  40.  C'est  à  M.  Aubrif ,  directeur  du  barcau  de  la  Gnxrtte 
Nationale,  rue  des  Poitevins,  n«  is.  qu'il  f.int  adresser  Ioh  lettres  el  l'argent,  francs  déport. —  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de 
celte  feuille  doit  être  adresse  au  rédacteur,  et  non  ailleurs.  —  Toute  cspi-cc  rr.Wls,  AnnonecA,  Mémoires,  MntloQS  et  autres  objeft 
quelconques  pourront  étrr  insères  dans  le  Monileur,  en  payant  to  sous  pour  chacune  des  dir  pre7niê)'es  lignes .  et  Vi  stws pour  fcs  autres; 
OH  rtmiposcni .  de  cr%  diffèrrnis  arlieles,  un  Sniiplémeiit  particulier  4'«iw'  dvmi-feuille ,  uussihH  qu'ils  seront  en  utïfubre  suffisant  ponr 
le  remplir.  Chaque  i/rfit /e  Unil  être  siijné .  ueee.  la  demeure  de  la  personne ,  qui  pourra  rester  inconnue  ou  public ,  mais  non  poiut  nn 
rédacteur.  Ce  dernur  demeure  rue  du  Jardm-l ,  maison  de  M.,  Brûlé,  t»  face  de  la  rue  de  l'Fju-ron.  Chi  le  t  mûrira  (oUS  fcs  ju^rà 
ç/u'i  lui,  U'i  diiuaud-.ii  et  /«Vo  (.r'Vj>/r<,  df^nds  du  hcur(f  du  uiadn  juniu'u  dix  /mures  du  soir, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  2  septembre,  —  Avant-hier  Tim- 
pératrice  est  renluîc  de  Czarkozcio  en  cette  résidence,  en 

Erfaitc  santé.  M.  le  cointo  d'Ostermnn  a  fait  entendre  à 
Gcncst ,  charge  des  affaires  de  France  en  cette  capi- 
tale, qu'il  ferait  bien  de  ne  pas  paraître  à  la  cour,  à  cause 
delà  situation  actuelle  des  affaires  dans  ça  patrie, et  d'at- 
tendre que  notre  cour  eût  reçu  de  ia  sienne  des  rensei- 
gnements directs. 

POLOGNE. 

De  F'anotie,  le  10  septembre,  —  Le  ministre  de 
France  a  fait  célébrer  une  messe  solennelle  dans  Tcglise 
de  Sainte-Marie,  pour  l'heureux  succès  des  affaires  de 
France,  et  y  a  invité  tous  les  Français.  Cette  fête  était 
Traiment  dans  l'esprit  de  la  nation.  Comme  la  nation 
polonaise  est  extrôment  portée  pour  les  Français  et  leurs 
usages,  ce  Jour  a  été  comme  une  fête  publique. 

M.  (^ckl ,  t)on  patriote,  homme  instruit  et  versé  dans 
les  antiquités  de  son  pays,  s'occupe  à  faire  la  recherche 
des  monuments  de  la  nation.  S.  M.  l'encourage  dans  ce 
travail  ;  il  commence  par  les  toini>eau\  de  nos  rois.  Nos 
ancêtres  avaient  ia  coutume  de  mettre  h  côté  du  corps 
des  princes  les  principaux  traits  de  leur  vie.  On  en  a  déjrl 
ouvert  quelques-uns ,  et  l'on  peut  se  flatter  d'éclairer  dé- 
sormais du  flambeau  de  la  vérité  divers  faits  de  nos 
antiquité»,  défigurés  parles  historiens. 

Les  lettres  des  frontières,  du  1"  de  ce  mois ,  dirent  que 
le  prince  PotcmlLin ,  dès  son  retour  ii  l'armée ,  n'a  [foint 
approuvé  l'article  qui  accorde  huit  mois  de  suspension  , 
mais  qu'il  désire  qu'on  travail  incessamment  au  traité  de 
paix.  <-e  prince  est  tombé  malade  près  de  Galatz.  Le  prince 
Kepnin  est  aussi  malade. 

De  Thorn^  te  \0  septembre, —  Tout  est  tranquille 
dans  ces  quartiers.  Il  ne  reste  de  militaires  qu'environ  cent 
ciriquantc  fusiliers  des  brigades  de  Hinrichs,  de  l/iebroth 
et  d'Osc^ald  aux  environs  de  Bromberg  pour  la  sûreté 
du  pays ,  qui ,  après  révacuallon  des  troupes ,  se  trouve 
infecte  de  plusieurs  vagabonds.  On  dit  aussi  quMls  sont  à 
la  poai^uitc  de  quelques  faux  monnaycurs  qui  se  tiennent 
cachés  dans  les  forets  de  Pomérélie ,  sur  les  conilns  du  dis- 
trict de  la  Neti. 

Toutes  les  troupes  aux  environs  de  Dantzig  se  sont 
aussi  retirées  avec  l'artillerie.  Il  ne  reste  que  les  batail- 
loos  de  dépôt  de  Taubadei,  de  Taben,  de  Windhein  et 
de  Luck.  Ixs  palissades  qu'on  avait  plantées  h  Ncufahr- 
i^asser  doivent  aussi  être  enlevées.  On  ne  travaille  plus 
aux  fortiflrations  de  Graudentz,  mais  celles  de  Pillau  se 
continuent  avec  lieaucoup  d'activité,  malgré  les  obstacles 
qu'y  apportent  le  sable  et  les  vents  orageux. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  septembre.  —  Le  prince  Gallitzin, 
rerena  aujourd'hui  dans  cette  capitale ,  a  reçu  du  prince 
Potemkin ,  par  un  exprès ,  une  dépêche  datée  de  JassVj 
le  27  août  (7  scptemlirc).  Cette  dépêche  contient  les  dé- 
tails du  dernier  combat  entre  les  llusses  et  les  Turcs  sur 
la  mer  Noire.  En  voici  la  substance  : 

•  Le  contre-amiral  d'Ourchakow,  commandant  la  flotte 
russe  dans  la  mer  Noire,  ayant  trouvé,  le  31  juillet 
(11  août)  la  flotte  turque  j\  l'ancre  vis-il-vis  du  capKal- 
czach-Bournou ,  et  défendue  par  une  batterie  dressée  sur 
kl  rive,  passa  avec  ses  vaisseaux  entre  la  flotte  turque 
•  fi  sous  le  feu  de  ladite  batterie;  et  les  ayant  séparées,  il 
foodit  sur  la  première,  n'ayant  avec  Inique  six  vaisseaux 
de  liçoe  et  vingt-trois  petits  bîUiments,  tandis  que  l'en- 
nemi en  avait  dix-huit  des  premiers,,  dix  grandes  fnW 
gâtes,  sept  autres  de  moindre  grandeur,  et  nombre  di^ 
petits  bâtiments.  U  les  déflt  complètement.  Le  combat 
conmicnça  à  cinq  heures  du  soir,  entre  le  contre-amiral 
tnsiti  et  le  fameux  Algérien  Seith-Ali  ilont  le  navire  a  étr 
mis  le  premier  hors  de  combat  et  obliKé  à  prendre  1.j 
fuite,  peiulant  que  Iciç^to  de  |a  Pottc  russe  Ut  de  mcmL' 
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nvec  les  antres  vaisseaux  turcs,  lesquels  cherchèrent 
pareillement  leur  salut  dans  ia  fuite,  après  trois  heures 
Kl  demie  de  combat.  Le  contre-amiral  les  poursuivit  jus- 
qu'à  la  nuit.  A  l'aube  du  jour,  il  découvrit  au  loin  les 
débris  de  la  flotte  turque  forçant  de  voiles  pour  Constan- 
tinople.  Suivant  des  rapports  que  l'on  a  reçus  de  l'autre 
côté  du  Danul)c,  les  Turcs  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce 
iiue  sont  devenus  leurs  vaisseaux  dispersés.  Plusieurs 
ont  échoué  sur  les  côtes  de  la  Natolic.  Six  des  bâtiments 
nigériens  sont  entrés  de  nuit  dans  le  canal  de  Constan- 
tinople  :  leur  vaisseau  amiral  coulait  bas  et  demandait  du 
jiecours;  ses  signaux  de  détresse  ont  effrayé  le  sultan  et 
T^pandu  l'alarme  dans  le  sérail.  —  Notre  perte  ne  con- 
siste qu'en  un  bas-ofllcier  et  seixc  soldats  de  tués.  Quant 
nux  blessés,  ce  sentie  capitaine  Hanser,  le  lieutenant 
Golowaczew,  le  pilote  Schmouchin ,  deux  bas-ofllciers  et 
A'ingt-trois  soldats ,  etc.  ■ 

11  est  faux  que  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  Franco 
auprès  de  notre  cour,  ait  jamais  dû  quitter  Vienne  vers 
la  un  de  ce  mois.  Ce  bruit  s'est  répandu,  à  cause  de  l'é- 
loigncmcnt  où  ce  ministre  a  cru  devoir  se  tenir  de  la 
i:our;  et  ce  bruit  s'entretient  soigneusement  par  k*s  me- 
nées des  agents  plénipotentiaires  des  émigrés  français  ; 
mais  on  ne  doute  plus  ici  qu'une  manifestation  prochaine 
rt  ofllcielle  des  principes  et  des  intentions  du  roi  des 
Français  ne  dissipe  tout  nuage,  et  ne  fasse  un  change- 
ment nécessaire  dans  la  position  des  ministres  de  France, 
auprès  de  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Le  nouveau  prince  des  Valaques,  Michel  Soutzo,  s'est 
présenté  à  Bucharest  le  2  de  ce  mois.  11  est  venu  régler 
avec  le  commandant  autrichien  quelques  articles  impor- 
tants ,  comme  on  le  voit  dans  la  circulaire  qu'il  a  adres- 
sée sur-le-champ  à  tous  les  employés  de  la  province.  11 
leur  signifiait  que  jusqu'au  3  du  mois  inclusivement  ils 
eussent  ù  obéir  aux  ordres  du  commandant  imprial  ; 
mais  que  le  4  ,  conservant  toujours  pour  les  Autrichiens 
estime  et  amitié,  ils  n'auraient  plus  d'ordres  à  recevoir 
du  commandant ,  officier  de  l'empereur. 

Les  cérémonies  et  les  fêtes  de  Prague  se  sont  passées  avec 
autant  d'orde  que  de  magnillcencc.  Les  quatre  membres 
du  corps  diplomatique  qui  ont  assisté  au  couronnement 
doLL.  MM.  Impériales  sont  les  ambassadeurs  de  Venise, 
de  Russie  et  d'Espagne,  et  l'envoyé  extraordinaire  do 
l*russc. 

/;'A'<yra,  te  5  septembre,  —  Tout  le  monde,  en 
Bohême ,  n'est  pas  content  de  la  paix  ;  le  militaire  surtout 
en  a  témoigné  une  humeur  qui  a  été  jusqu'à  l'indisci- 
pline. Plusieurs  grenadiers  de  notr*  garnison  devaient 
passer  par  les  verges  pour  avoir  tenu ,  sur  c^;t  article , 
des  discours  très-féprehensibles.  Le  jour  de  l'exécution 
venu ,  les  soldats  à  qui  on  distribuait  des  verges  pour  cet 
effet  les  jetèrent  avec  indignation,  en  murmurant 
contre  leurs  ofliciers,  et  disant  qu'il  fallait  leur  faire 
subir  à  tous  le  même  châtiment,  puisqu'ils  avaient  tous 
tenu  les  mêmes  propos.  Le  commandant  fut  obligé  de 
renvoyer  les  coupables  dans  leurs  arrêts  :  on  a  donné 
avis  de  ces  mouvements  séditieux  au  conseil  de  guerre 
de  la  cour,  et  l'on  en  attend  la  décision. 

11  parait  assez  confirmé  par  l'événement  que  le^  con- 
férences do  nos  grandes  puissances  d'Allemagne  auront 
eu  pour  objet  de  ne  plus  tenir  sur  pied  de  si  grandes 
forces  militaires.  En  effet,  à  la  revue  des  régiments  qui 
s'est  faite  ici ,  on  a  congédié  tous  les  soldats  de  l'inté- 
rieur du  pays.  Le  4«'  Ijataillon  a  été  entièrement  incor- 
poré dans  d'autres  corps;  chaque  compagnie  d'infanterie 
a  été  réduite  à  cent  trente  hommes,  et  l'ordre  a  été 
donné  de  congédier  la  moitié  de  ces  troupes.  Cenendaut 
trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régiments  (le  cava- 
lerie, tous  troupes  de  Bohême,  ont  reçu  ordre  de  mar- 
cher pour  les  Pays-Bas. 

De  Semlirif  le  10  septembre,  —  Nous  apprenons  de 
Constantîiiople,  par  la  vole  de  Widdin ,  que  le  conten- 
tement des  habitants  y  a  éclaté  à  la  nouvelle  de  la  paix 
avec  l'Autriche,  et  que  le  i)euple,  qui  en  a  été  instruit  en 
un  instant,  a  fait  de  toutes  parts  des  réjouissances.  Il  n'en 
est  pas  de  incmn  en  Valachie.  Les  bojars  et  le  peuple 
redoutent  de  rentrer  sous  le  joug  dus  Turcs,  I-oin  d'avoir 
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souffert  (lu  séjour  des  impériaux,  pendant  plus  do  vingt- 
deux  mois,  il  se  louent  de  l'état  florissant  de  leurs  villes 
et  de  leurs  campaffncs.  Quant  aux  Bosniaques,  ils  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  la  session  de  Czellin  et 
I^resnik.  ,.  ,      ^  j 

On  mande  de  Temesvar  que  l'empereur  a  donné  des 
ordres  très-précis  aux  subordonnés  de  la  chambre  d'avoir 
un  œil  attentif  sur  les  familles  de  la  Servie  qui  se  dispo- 
sent à  émiqrer,  de  leur  assigner  les  districts  dans  les- 
quels elles  pourront  s'établir,  et  de  leur  fournir  tous  les 
secours  et  toute  l'assistance  dont  elles  ont  besoin.  Cette 
émigration  devient,  dit-on,  très-considérable. 

PRUSSE. 

De  Berlin  y  le  17  septembre.  —  On  ne  parle  ici  que 
dos  fêtes  auxquelles  vont  donner  lieu  les  deux  mariages 
déclarés  depuis  longtemps  à  la  cour;  le  29  septembre, 
sera  célébré  celui  do  la  princesse  Krédérique  avec  le  duc 
d'York.  Le  1"  octobre  est  destiné  à  celui  de  la  princesse 
Wilhelminc  de  Prusse  avec  le  prince  d'Orange. 

Aujourd'hui  et  demain  11  y  aura  deux  grandes  ma- 
nœuvres dans  les  champs  de  LIchteraberg.  Le  corps  de 
rartilleric  à  cheval  y  ft^ra  aussi  quelques  exercices ,  après 
quoi  ces  troupes ,  qui  ont  été  jusqu'ici  sur  le  pied  de 
campagne ,  seront  mises  aussi  dans Tétat  de  paix.  Après 
demain  ,  les  deux  régimenU  de  la  garnison  de  cette  ville 
80  rendront  à  Potsdam  pour  les  manœuvres  d'automne, 
qui  auront  lieu  les  21 ,  22  et  23.  Ce  auc  l'on  a  publié  de 
la  diminution  de  l'armée  mérite  conllruiation. 

ANGLETERRE. 

De  rj)ndret.  —  On  triomphe  ici  de  la  prise  de  Dar- 
var,  qui  a  suivi  de  pn>s  celle  de  lianKalorc;  cependant 
elle  n'est  encore  connue  que  par  des  lettres  pHilirulières: 
la  Compagnie  des  Indes  n'en  a  pas  été  ortiplellrment 
informée.  On  attend  sous  quinze  joins  des  nouvi^lles  de 
l'Inde  de  la  plus  grande  ImporUince ,  pnlHfïu'cîlles  Instrui- 
ront ou  de  la  prise  do  Scrlniîapatnani .  ou  des  difllcnllés 
InsurnionUibles  que  les  pluies  ou  io  délHudenient  du 
Cavery  auront  apportées  au  pian  du  général  Cornwuilis, 
qui  se  sera  peut-être  vu  forcé  de  renoncer  k  on  faire  lo 
siège.  S'il  en  est  niailicureus<unent  ainsi,  il  lui  faudra 
une  seconde  campagne  pour  se  rendre  maître  du  Maiv* 
sour ,  et  il  ne  pourra  pas  prendre  ses  quartiers  d'hiver  a 
IWingalore.  CiOnvaincu  de  la  ruine  entière  du  pays ,  en 
ras  qu'il  soit  plus  loniçtemps  le  théâtre  de  la  guerre ,  le 
lorcl  riorn^sallls  a  résolii  de  tout  risquer  pour  la  terminer 
en  une  HCi-onde  cnmpiïgne.  Aussi  a-t-il  appliqué  au  ser- 
vice de  l'armée  tout  le  numéraire  que  les  objets  de  com- 
merco  avaient  fait  exporter  :  on  dit  que  ses  préparatifs 
contre  Tippoo-Saib  sont  inliniment  plus  considérables  que 
ceux  que  l'Angleterre  avait  crus  nécessaires  dans  la 
dernière  guerre  contre  les  Français  :  il  faut  avouer  que 
nous  serions  épuisés  si  les  succès  de  1  entreprise  ne  répon- 
daient pas  à  ce  qu'elle  coûte. 

Il  court  un  bruit  que  Tippoo-Sad)  a  offert  au  Nizam  et 
aux  Habrattes  de  traiter  séparément,  et  de  réunir  ensuite 
ses  forces  aux  leurs  contre  nous:  ce  prince,  aussi  rusé 
que  brave ,  cherchait  ainsi  à  détacher  nos  alliés,  en  même 
temps  qu'il  écrivait  au  général  (kirn^allis,  dont  l'armée 
serait  probablement  la  vicllrac  de  cette  défection.  On  la 
craint  de  la  part  des  Mahrattes.  Nous  n'avons  que  trop 
éprouvé  leur  inUdélilé. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  28  septembre.  —  11  vient  de  s'ouvrir 
un  nouvel  emprunt  de  cinq  millions  eu  laveur  de  la 
(iompagnie  des  Indes  orientales,  sous  la  garantic^^fes 
États  de  Hollande  et  de  Westfrise.  Cet  emprunt  porte  un 
intérêt  de  4  pour  100,  exempt  du  centième  et  du  deux- 
centième  denier  aussi  bien  que  d'autres  charges  ;  II  est 
réparti  en  obligations  de  l  ,000  florins,  chacune  desquelles 
pourra  so  constituer  à  Amsterdam  ou  la  Haye  sur  cou- 
pons à  annexer  auxdites  obligations  qui,  tirées  au  sort, 
seront  remboursées  dans  trente  années  consécutives, 
savoir  ;  depuis  1792  à  1801 .  sur  le  pied  de  100,000  florins 
chaque  année  j  depuis  1802  jusqu'à  1811,  sur  le  pied  de 
150,000  florins  par  an  ;  enfln  dejuils  4812  à  1821 ,  A  raison 
do  250,000  florins  chaque  année;  avec  une  prime  du  5 
pour  100  outre  et  par-dessus  la  somme  capitale. 

On  attend  Ici ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  pro- 
chain |  M,  Gouvernct,  ministre  de  France, 
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De  Bruxelles,  le  79' septembre,  —Le  gouvernement 
annonce  le  projet  qu'il  a  de  concentrer  dans  le  Urabant 
la  plus  grande  partie  des  trou|>es  qui  sont  actuellement 
réparties  dans  le?  dix  provinces  et  dans  le  pays  de  Liège. 
Ainsi ,  des  six  mille  hommes  qui  tiennent  la  ville  de 
Liège,  deux  mille  ont  ordre  de  se  mettre  en  marche  pour 
nos  provinces;  le  corps  franc  d'Odonell  se  rend  en  gar- 
nison à  Ostende,  Furnes,  NIcuçort;  deux  escadrons  de 
Cobourg  vont  dans  le  comté  de  Naniur  ;  le  reste  des  deux 
mille  hommes  prendra  sarnison  à  Louvain ,  où  il  s'est 
établi  un  foyer  de  querelles  dans  lesquelles  le  militaire 
,  même  se  trouve  engagé  par  la  faute  du  général  Borox,  qui» 
à  celte  occasion,  a  perdu  le  commandement  de  la  ville. 
.  Les  étals  persistent  dans  leur  opposition  relativement 
h  l'affaire  du  conseil.  Le  gouvernement  attend  le  retour 
d'un  courrier  qu'il  a  expédié  à  Vienne,  pour  adopter  un 
plan  de  conduite  à  l'ouverture  d'une  contestation  qui 
peut  devenir  de  la  plus  grande  importance  ;  mais,  en  atten- 
dant, on  s'occupe  du  remplacement  des  cinq  conseilleni 
dans  le  tribunal  suprême  de  Brabant.  (Ce  qui  fait  le  fond 
de  la  querelle.  )  Les  trois  premiers  sujets  que  le  gouver- 
nement s'est  fait  présenter  sont  membres  de  la  Société 
des  yifmis  du  Bienpublic ,  Société  sur  laquelle  le  ministre 
autrichien  a  paru ,  de  bonne  heure ,  à  l'issue  des  derniers 
troubles ,  llxer  ses  complaisances.  Les  vrais  amis  du  bien 
public  et  de  la  paix  en  conçoivent  un  augure  favorable. 

On  nous  mande  que  plus  de  quatre-vingts  fugitifs 
français  ont  quitté  Worms  et  ses  environs ,  qu'ils  ont 
passé  par  le  Brisgaw,  pour  aller  en  Suisse,  et  de  là  re- 
tourner en  France.  On  compte  parmi  eux  un  maréchal 
de  France  et  trois  autres  ofllciers  généraux. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  a  fait,  le  15  de  ce  mois,  un 
pèlerinage  à  Notre-Dame-des-Ermites,  avec  une  escorte 
de  quarante  ofliciers,  tous  gentilshommes ,  qui  entou- 
raient la  voiture ,  le  sabre  nu  à  la  main. 

M.  de  Mirabeau  a  payé  30,000  livres  à  compte  des 
44,000  qu'il  devait  k  Baden.  Il  a  donné,  pour  le  reste,  une 
caution  sudisante. 

Des  lettres  du  margraviat  de  Baden  portent  que,  dans 
cette  province ,  ainsi  que  dans  la  principauté  de  Nassau- 
Ussingen ,  les  paysans  ont  reçu  ordre  de  ne  plus  rien 
porter  dans  le  camp  dit  de  l'armée  noire. 

Les  émigrés  français  qui  sont  à  Bruxelles  font  sonner 
bien  haut  la  caisse  militaire  des  princes.  Ils  prétendent 

a  ne  M.  d'Artois  a  reçu  de  l'empereur  4,000  souverains 
'or,  4,000  frcdérics  d'or  du  roi  de  Prusse,  et  de  l'électeur 
de  Saxe,  48,000  livres.  Ils  ajoutent  cette  somme  aux 
G  millions  qui  ont  dû  être  adressés  de  Paris  à  M.  d'Artois, 
et  ils  se  prétendent  ainsi  en  état  de  corrompre  les  cours, 
et  de  foudroyer  l'Europe  contre  la  France. 

ARTS. 

GIIA  VIRES. 

Les  Regrets  mérités ,  estampe  gravée  d'après  le  tableau 
de  Mlle  Gérard ,  élève  et  sœur  de  M.  Fragonard  ,  par 
M.  Delaunay  l'ainé. 

Celte  estampe  est  la  onzième  de  la  charmante  suite  de 
gravures  déjà  connties  sous  les  titres  de  V Heureuse  fécou' 
dite;  Dites  donc,  s'il  vous  platt;  le  Petit  prédicateur  ; 
V Éducation  fait  tout,  etc.,  gravées  d'après  M.  Frago- 
nard ,  pclnti-e  du  roi. 

Celle-ci ,  (]ui  n'est  noint  la  moins  agréable  de  la  collec- 
tion, offre  une  nouvelle  preuve  du  talent  de  M,  Delaunay 
et  du  choix  toujours  heureux  de  ses  sujets. 

Elle  se  trouve,  ainsi  que  toutes  celles  que  nous  venons 
de  citer,  chez  M.  Delaunay,  graveur  du  roi,  ci-devant 
rue  de  la  Buclierie ,  et  présentement  rue  St-André-des- 
Arcs ,  no  43 ,  à  Paris. 


AVIS. 

I-,e  navire  VArchimède,  de  Bordeaux,  doublé  en  cui- 
vre, du  iwrt  de  775  tonneaux,  commandé  par  M.  Bar- 
boulin  l'aîné ,  et  armé  par  MM.  veuve  Olanycr  et  flis,  au- 
dit lieu ,  partira  pour  les  ilcs  de  France  et  de  Bourbon ,  le 
10  novembre  sans  retard.  Il  prendra  des  passagers,  qui 
y  seront  commodément  et  agréablement  logés. 

S'adresser  :  ft  Bordeaux,  à  M.M.  Olauver,  aux  allées  de 
Tourny;  cl  à  Paris,  à  M,  CoIUneau-Pclletrau ,  quai  des 
Orfèvres,  u»  18, 
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M.  Charles  ouvrira,  samedi  8  octobre,  en  son  cabinet, 
ulace  des  Victoires ,  n^"  IG ,  un  cours  d'électricité  en  douie 
leçon» ,  qui  auront  lieu  les  mardis ,  jeudis ,  samedis ,  à  six 
heures  du  soir. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

n  y  a  certainement  du  mérite  dans  la  pièce  Intitulée  les 
Espiègleries  de  Garnison,  donnée  niercredf  dernier  ft  ce 
théâtre  :  ii  y  a  de  la  gaité  dans  quelques  situations,  beau- 
coup dans  l^dlalogue,  qai  est  d'ailleurs  d'un  très-bon 
ton  ;  mais  il  est  bien  difllcile  de  soutenir  trois  actes  avec 
difTércntes  espiègleries  d'officiers,  à  la  suite  l'une  de 
l'autre,  et  qui  n'ont  presque  pas  de  liaison  entre  elles.  11 
manque  à  cet  ouvrage  d'avx)ir  un  but  unique  vers  lequel 
se  dirigent  tous  les  moyens;  la  scène  est  trop  vague. 
Entre  une  espièglerie  et  une  autre,  on  ne  sait  ou  Ton  est 
ni  où  on  VB ,  ni  à  qui  on  doit  s'intéresser  ;  mais  plus  le 
fbad  de  cet  ouvrage  est  faible,  plus  il  a  fallu  de  talents 
de  détails  pour  le  faire  réussir,  et  en  général  il  a  été  fort 
applaudi.  En  voici  à  peu  près  l'esquisse  : 

Trois  jeunes  officiers  s'amusent ,  pendant  le  carnaval, 
à  toutes  les  folies  qui  leur  passent  par  la  tétc.  L'un,  qui 
fait  la  cour  à  une  femme,  veut  écarter  un  jaloux  qui 
Tohsède;  et  pour  l'empêcher  de  la  suivre ,  |1  attache  à  sa 
porte  un  écriteau  de  maii^on  à  louer,  qui  doit  lui  attirer 
des  visites.  Un  autre  vient  d'escalader  une  ff^nctre  en 
brisant  la  croisée  ;  poursuivi  par  une  patrouille ,  il  se  joint 
à  SCS  deux  camarades,  et  lorsque  le  sergent  se  présente. 
Ils  prennent  tous  trois  les  noms  des  plus  vieux  officiers 
de  rétat-major  du  régiment.  Le  tour  s'éclaircit,  on  les 
met  tous  trois  aux  arrêts.  Le  troisième ,  dont  la  sœur  \lent 
d'arriver,  s'avise  de  sauter  par  la  fenêtre  ;  pour  frauder 
la  vigilance  de  la  sentinelle  qui  garde  sa  porte ,  il  se  dé- 
guise eo  femme ,  se  rend  à  un  bal  où  se  trouve  son  ma- 
jor,  et,  passant  pour  sa  soeur,  il  agace  le  vieil  officier,  et 
se  fait  ramener  chez  lui.  On  a  trouvé  que  l'auteur  n'avait 
pas  tiré  tout  le  parti  possible  de  cette  dernière  situation, 
qui  pouvait  amener  un  dénoûment  plus  comique. 

Beaucoup  de  morceaux  de  musique  ont  été  fort  ap- 
plaudis; cependant  l'ouvrage  a  paru  faible,  comparé  aux 
autres  ouvrases  du  même  compositeur,  M.  Champein, 
qui  a  donné  Tui-méme,  par  des  productions  d'un  grand 
mérite,  la  mesure  d'après  laquelle  on  doit  le  juger.  11 
n'est  plus  permis  à  l'auteur  de  la  Mélomanie.  du  Nou- 
veau don  Quichotle,  etc. ,  de  donner  des  choses  mé- 
diocres. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIEBE   LéGISLATDRE.  ) 

Présidence  de  M,  Pasioret, 

SÉANCE  DU   MARDI  4  OCTOBBE. 

M.  Dumoslard ,  Tun  des  deux  secrétaires  provi- 
soires «  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
dimanches  octobre ,  renvoyé ,  par  une  délibération 
d*hier  matin ,  à  une  nouvelle  rédaction. 

Après  quelques  observations ,  cette  seconde  rédac- 
tion est  déGnltivement  adoptée. 

M.  Voisard  fait  lecture  du 
séance  d*hier. 

M.  GiBABDiN  :  Nous  devons  être  invariablement 
attachés  à  Texécution  des  lois  constitutionnelles  :  or, 
la  constitution  porte  effectivement  que  les  députés  à 
la  législature  se  constitueront  en  Assemblée  natio- 
nale fégislativc  ;  mais  si  nous  consultons  le  chapitre 
relatif  à  la  promulgation  des  lois ,  nous  y  verrons  ces 
mots  :  «  L'Assemblée  nationale  a  décrété ,  et  nous 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit ,  etc.  »  Nous  avons 
donc  dd  ,  comme  nous  l'avons  fait,  nous  constituer 
sous  le  nom  à' Assemblée  nationale  législative; 
mais  Tintitulé  de  tous  nos  actes  ne  doit  porter  que 
les  mots  Assemblée  nationale.  Je  demande  donc  que 
le  procès-verbal  soit  rectifié  à  cet  égard. 

lii  proposition  de  M.  Girardin  est  adoptée. 


procès-verbal  de  la 


M.  GiBÀBDiN  :  Je  pourrais  faire  plusieurs  autres 
observations  sur  le  procès-verbal  ;  mais  je  me  réduis 
à  demander  c|u'il  soit  renvoyé  à  une  nouvelle  rédao» 
tion ,  concertée  avec  le  bureau. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  décrété  hier  implicitement 
ce  qui  doit  être  explicitement  relaté  dans  le  procès- 
verbal  ,  savoir  :  que  c'est  attendu  l'urgence  des  cir- 
constances qu'elle  n'a  pas  suivi ,  dans  la  nomina- 
tion des  secrétaires ,  les  formes  constitutionnelles. 
(On  murmure.  —  Plusieurs  membres  observent  que 
l'article  interprété  par  la  délibération  d'hier  fait  partie 
de  la  loi  réglementaire  du  17  juin.) 

L'Assemblé  consultée  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
les  deux  dernières  propositions. 

M.  LE  Pbésident  :  L'ordre  du  jour  est  la  presta- 
tion du  serment  individuel  prescrit  par  la  constitution. 
La  loi  du  1 7  juin  porte  quele  président  en  prononcera 
la  formule ,  et  que  tous  les  membres  monteront  suc- 
cessivement à  la  tribune,  et  diront  :  Je  le  jure! 

M.***  :  Ne  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette 
cérémonie  tout  l'appareil  et  toute  la  solennité  propres 
à  caractériser  son  unportance?  Je  demande  que  la 
constitution  soit  apportée  par  l'archiviste ,  et  que  ce 
soit  en  tenant  la  main  posée  sur  ce  livre  sacré  que 
chacun  prête  le  serment.  (On  applaudit.) 

M.  GiBABDin  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant, 
mais  j'y  joins  un  amendement  :  c'est  de  nommer  une 
députation  pour  aller  chercher  aux  archives  l'acte 
constitutionnel.  (Il  s'élève  des  rumeurs.) 

IM.  ***  :  La  loi  du  17  juin  1791  porte  que  chaque 
membre  montera  à  la  tribune,  et  dira  :  Je  le  jure! 
mais  la  constitution  n'en  parle  point  ;  puisque  nous 
avons  déjà  dérobé  hier  à  cette  loi ,  je  demande  qu'afin 
qu'il  n'y  ait  point  de  restriction  mentale ,  il  soit  dé- 
crété que  chaque  membre  prononcera  la  formule  du 
serment  dans  toute  son  intégrité. 

M.  ***  :  J'appuie  la  proposition  de  l'antépréopî- 
nant,  et  je  demande  qu'il  soit  décrété  que  l'acte  con- 
stitutionnel sera  apporté  à  la  tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  a  été  faite  d'envoyer  une  députation 
aux  archives. 

M.  ***  :  Le  préopinant  paraît  ne  pas  avoir  compris 
l'esprit  de  la  proposition.  Ce  n'est  pas  à  l'archiviste 
qu'on  envoie  une  députation,  c'est  au  dépôt  sacré  qui 
ne  peut  être  déplacé  sans  être  sous  la  garde  d'une  com« 
mission  de  l'Assemblée. 

M.  ***  ;  Il  n'est  point  question  d'une  députation  ; 
ie  demande  qu'il  soit  décidé  simplement  que  l'Assem- 
blée nommera  des  commissaires. 

M.  ***:  Pour  terminer  tous  ces  inutiles  débats, 
je  pense  que ,  comme  l'acte  constitutionnel  ne  peut 
arriver  ici  tout  seul ,  il  est  tout  naturel  de  l'envoyer 
chercher. 

M.  Lacroix  demande  la  parole  contre  cette  propo- 
sition ,  et  fait  de  longs  efforts  pour  l'obtenir. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  quele 
président  nommera ,  parmi  les  plus  anciens  d  âge , 
douze  commissaires  chargés  d'apporter  l'acte  consti- 
tutionnel. 

M.  Moulin  :  Je  pense  qu'avant  de  nous  occuper 
de  rien  de  ce  qui  concerne  le  serment  individuel  de 
maintenir  la  constitution ,  nous  devons  renouveler, 
au  nom  du  peuple  français  que  nous  représentons  , 
le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

A  l'instant  même  tous  les  membres  se  lèvent,  par 
un  mouvement  spontané ,  et  prêtent  par  une  accla- 
mation unanime  le  serment  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir. 

I^s  applaudissements  des  tribunes  se  prolongent 
pendant  plusieurs  minutes. 

MM.  les  commissaires,  ayant  le  vice-président  à 
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leur  lête .  se  retirent  pour  aller  chercher  l'acte  constî- 
tutionnet. 

M.  ***  :  Je  demande  que  toute  PAssemhlée  reste 
debout  jusau  à  ce  que  Facte  constitutionnel  soit  dé- 
posé sur  le  oureau. 

M.  ***  :  L*acte  constitutionnel  est  Tétendard  sous 
lequel  nous  devons  marcher  ;  le  serment  que  nous 
allons  prêter  sera  le  garant  de  la  fidélité  avec  laquelle 
nous  devons  maintenir  la  constitution.  Je  demande 
que  le  serment  que  nous  allons  prêter  soit  imprimé 
en  gros  caractères ,  et  placé  au  dessus  du  bureau  du 
président ,  afin  que  chaque  membre  qui  demandera 
désormais  la  parole  ait  sous  les  yeux  ce  serment  qui 
représente  constamment  ses  devoirs. 

M.  ***  :  Il  ny  a  personne  qui  puisse  Toublier. 

M.  l'évèql'k  du  DÉPAnTEHENT  DE....  :  Pour 
ajouter  à  la  solennité  de  ce  serment,  je  demande  qu'il 
soit  annoncé  dans  toifte  la  ville,  d*une  manière  quel- 
conque, au  bruit  du  canon,  par  exemple;  cela  ne 
sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.) 

M.  ***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  un  trait  de  t'his- 
toire  des  Athéniens  ;  tout  le  monde  le  connaît  sans 
doute  :  après  une  défaite ,  ils  firent  prêter  à  leurs 
soldats  le  serment  de  mourir  ou  de  vaincre.  Ces  sol- 
dats furent  fidèles  à  ce  serment  ;  on  récrivit  ensuite 
sur  les  drapeaux,  il  y  eut  beaucoup  de  transfuges. 
Je  demande  qu'un  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Ducos  :  Plus  la  prestation  de  ce  serment  sera 
simple,  plus  cette  cérémonie  sera  sublime.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toutes  les  motions 
nouvelles. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  décidé  que  les  vieillards 
qui  sont  dans  son  sein  iraient  chercher  l'acte  consti- 
tutionnel :  je  demande  que  les  plus  jeunes  aillent  le 
recevoir.  (On  nmrmure.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  proposées. 

M.  LE  Pré.sident  :  La  loi  du  17  juin  porte  que 
chaque  membre  montera  à  la  tribune ,  et  dira  :  Je  le 
jure  !  On  a  prop()sé  que  la  formule  du  serment  fût 
prononcée  en  entier.  Je  vais  mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

M.  *•*  :  Avant  que  l'Assemblée  soit  consultée ,  je 
me  permettrai  une  observation  déterminante  :  c'est 
(ju'il  y  aurait  entre  le  président  et  le  membre  qui 
dirait  :  Je  le  jure!  un  concours  dans  la  prestation  du 
serment  ;  en  sorte  que  le  serment  ne  serait  plus  indi- 
viduel. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée ,  et  prononce 
«  que  l'Assemblée  nationale  déclare  que ,  conformé- 
ment à  l'acte  constitutionnel,  le  serment  sera  prêté 
individuellement  et  dans  toute  son  étendue.  » 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  l'inaction. 

Un  huissier  :  Messieurs,  j'annonce  à  l'Assemblée 
nationale  l'acte  constitutionnel. 

I>^  douze  commissaires ,  escortés  par  les  huissiers 
et  par  un  détachement  des  gardes  nationales  et  de 
gendarmerie,  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  et  du  public. 

M.  Camus,  archiviste,  porte  l'acte  constitutionnel. 

Tous  les  membres  restent  levés  et  découverts. 

M,  *** ,  s'adressant  aux  spectateurs  :  Peuple 
français,  citoyens  de  Paris,  Français  généreux,  et 
vous*  citoyennes  vertueuses  et  savantes,  qui  apportez 
dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  infiuence , 
voilà  le  gage  de  la  paix  que  la  législature  vous  pré- 
pare. Nous  allons  jurer,  sur  ce  dépôt  de  la  volonté  du 
peuple,  de  mourir  libres  et  de  défendre  la  constitu- 
tion.... (Il  s'élève  des  rumeurs  qui  étouffent  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  Camus  porte  à  la  tribune  l'acte  constitutionnel. 


M.  Lacroix  demande  la  parole  et  réitère  sa  de- 
mande au  milieu  de  longs  murmures. 

M.  ***  :  Lorsauc  le  roi  paraît  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, il  est  d  usage  qu  on  ne  prenne  aucune  dé- 
libération. Je  demande  que  tant  que  l'acte  constitu- 
tionnel sera  ici,  on  ne  prenne  aucune  délibération. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Nous  allons  passer  à  la  pres- 
tation du  serment.  Je  prie  M.  le  vice*président  de  me 
remplacer  un  moment;  je  vais  monter  a  la  tribune 
pour  prêter  le  serment. 

La  garde  armée  se  retire. 

M.  Camus  reste  à  la  tribune,  gardien  de  Facte 
constitutionnel. 

Tous  les  membres  sont  assis  et  découverts. 

M.  le  président  prête  le  serment,  et  successivement 
tous  les  membres,  appelés  par  l'ordre  aphabétigue 
des  départements,  prononcent  sur  le  livre  constitu- 
tionnel la  formule  prescrite  parla  constitution. 

L'appel  est  termmé. 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  tribune,  por« 
tant  l'acte  constitutionnel. 

La  même  députation  qui  l'était  allé  chercher  l'en- 
toure. 

Toute  l'Assemblée  se  lève,  et  la  députation  sort  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  LE  Président  :  Il  résulte  de  l'appel,  que  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  députés  ont  prêté  serment. 
(On  applaudit.)  L'art.  V"^  de  la  sect.  IV  du  chap.  II! 
de  l'acte  constitutionnel  nous  indique  maintenant 
ce  que  nous  avons  à  faire.  I^  voici  : 

o  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  con- 
stitué ,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  in- 
struire. Le  roi  peut,  chaque  année,  faire  l'ouverture 
de  la  session  et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir 
être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps 
législatif.  »  C'est  à  l'Assemblée  à  déterminer  de  com- 
bien de  membres  doit  être  composée  la  députation. 

On  entend  successivement,  dans  diverses  parties  de 
la  salle,  ces  mots  :  vingt-quatre ,  douze ,  soixante 
membres. 

M.  LE  Président  :  On  fait  diverses  propositions: 
la  plus  générale  me  paraît  être  celle  qui  tend  à  former 
une  députation  de  soixante  membres.  (Quelques  voix 
s'élèvent  :  Non  ,  non  !  ) 

On  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la  pro- 
position de  vingt-quatre  membres. 

M.  le  président  met  aux  voix  la.  priorité.  La  pre- 
mière épreuve  paraît  douteuse. 

Après  une  seconde  épreuve ,  l'Assemblée  décide 
que  la  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de' com- 
poser la  députation  de  soixante  membres.  —  Elle  est 
mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  **''  :  Je  demande  que  l'on  décide  maintenant 
de  quelle  manière  la  députation  doit  être  formée. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  constituante 
était  dans  l'usage  de  faire  nommer  les  députations 
par  le  président  et  les  secrétaires. 

M.  ***  :  Il  y  a  une  loi  qui  porte  que  les  députations 
seront  formées  de  députes  pris,  à  tour  de  rôle ,  dans 
les  départements  ,  et  suivant  l'ordre  alphabétique. 

L'Assemblée  décide  que,  suivant  l'usage  adopté 
par  le  corps  constituant ,  les  députations  seront  nom- 
mées par  le  président  et  les  secrétaires. 

M.  LE  Président  :  Tandis  que  je  vais  m'occuper 
avec  les  secrétaires  de  composer  la  liste  de  la  députa- 
tion ,  M.  CéruUi  a  la  parole. 

M.  Cérl'tti  :  Quatre  cent  quatre-vingt-douze  dé- 
putés ,  la  main  appuyée  sur  l'évangile  de  la  constitu- 
tion ,  viennent  de  lui  rendre  l'hommage  solennel  de 
leur  fidélité;  maintenant  il  me  paraît  convenable 
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d'offrir  un  juste  sentiment  de  reconnaissance  au 
corps  constituant ,  de  qui  nous  tenons  cet  immortel 
ouvrage.  (Toute  TAssemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises.)  Rien  n'est  plus  commun 
3ue  de  jouir,  avec  une  in^^ratitude  superbe,  du  fruit 
es  services  rendus  à  TÉtat  par  quelques  citoyens  : 
on  craint  de  paraître  idolâtre  des  hommes  revêtus 
de  pouvoirs  ;  mais  lorsqu'ils  n'en  ont  plus,  il  est  beau 
d'honorer  l'usage  vertueux  d'une  puissance  expirée. 
Lorsque ,  pour  la  première  fois ,  nous  sommes  entrés 
dans  cette  enceinte ,  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des 
regards  de  vénération  sur  nos  prédécesseurs  disper- 
sés dans  les  tribunes,  et  des  regards  d'espérance  sur 
les  législateurs  nouveaux.  Nous  partageons  le  vœu 
général ,  et  nous  rémettrons  d'une  manière  précise 
en  votant  des  remercîments  à  l'Assemblée  qui  a  re- 
présenté,  sauvé  et  régénéré  l'empire  français.  (L'As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

Plus  il  y  avait  de  troubles  et  de  factions  au  milieu 
d'elle,  plus  nous  avons  de  grâces  à  rendre  à  l'élite 
qui  les  a  si  glorieusement  combattus.  Assiégée  dans 
son  enceinte,  elle  disperse  l'armée  qui  l'entoure; 
plongée  dans  l'obscurité ,  elle  en  fait  jaillir  la  lu- 
mière ;  environnée  de  ruines ,  elle  élève  ce  superbe 
édifice  confié  à  nos  soins.  Quel  sénat  de  Rome ,  quel 
parlement  britannique ,  quel  congrès  américain  a  fait 
de  si  grandes  choses  en  si  peu  de  temps  et  avec  si  peu 
de  forces.^  Trois  années  ont  détruit  miatorze  siècles 
d'esclavage ,  et  préparé  des  siècles  de  bonheur.  Com- 
bien va  s'agrandir  le  nombre  de  ceux  qui  ont  mis  la 
main  à  ce  superbe  édifice  !  Prévenons,  messieurs,  la 
justice  des  temps ,  et  adoptons  le  décret  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale  législative ,  succédant  h 
r.4ssemblée  nationale  constituante ,  et  considérant 
que  le  plus  grand  biefifait  possible  était  une  consti- 
tution comme  la  nôtre,  a  décrété  des  remercîments 
à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  et  contri- 
bué, dans  l'Assemblée  nationale,  à  la  confection  et 
à  l'achèvement  de  la  constitution  française. 

-»  L'Assemblée  nationale  législative  s'empresse,  dans 
le  même  temps,  de  rendre  un  solennel  hommage  aux 
grands  exemples  de  magnanimité  qui  ont  éclaté  dans 
le  cours  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et 
qui  resteront  imprimés  éternellement  dans  la  mé- 
moire du  peuple  tranç^is.  » 

L'Assemblés  et  les' tribunes  recommencent  leurs 
applaudissements. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement. Sans  doute  nous  devons  de  la  reconnaissance 
au  corps  constituant  ;  mais  peut-être  n'est-il  pas  bien 
digne  de  dire  que  la  constitution  est  la  plus  parfaite 


L'Assemblée,  Intarrompant  M.  Chabot,  adopte 
unanimement  la  motion  faite  par  M.  Cérutti ,  et  dé- 
cide que  son  discours  sera  joint  au  procès-verbal ,  im- 
prime et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

M.  **•  :  Pour  ajouter  au  décret  qui  vient  d'être  ren- 
du un  nouvel  hommage  de  notre  reconnaissance,  je 
denoande  qu'il  soit  réservé  ici  une  place  aux  anciens 
membres  du  corps  constituant ,  ahn  qu'ils  soient  té- 
moins des  progrès  de  l'esprit  public.  (On  murmure.  ) 

La  motion  n'est  point  appuyée. 

M.  •**  :  Pour  que  la  marche  de  l'Assemblée  soit 
plus  rapide ,  je  demande  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission chargée  d'examiner  si  les  règlements  du  ré- 
gime intérieur  de  l'ancienne  Assemblée  sont  appli- 
cables à  celle«ci. 

La  motion  n*e8t  point  appuyée. 

Un  de  MM.  les  membt'es  composant  la  députa- 
lion  qui  avait  accompagné  Pacte  constitutionnel  : 


Lit  constitution  vient  d'être  remise  aux  archives ,  et 
ce  précieux  dépôt ,  que  nous  portons  tous  dans  nos 
cœurs ,  a  été  placé  avec  toutes  les  précautions  conve- 
nables. 

M.  Chaudbon  :  M.  Palloy  a  déposé  dans  cettô 
salle  une  pierre  sur  laquelle  sont  gravées  les  effigies 
du  roi  et  du  maire  de  Paris;  je  demande  que  l'Assem- 
blée décide  que  ce  monument  restera  dans  cette 
enceinte. 

La  motion  n'est  pas  appuyée. 

M.  ***  :  Il  est  inutile  de  dire  que  personne  ici  n'a 
le  droit  de  voter  sans  avoir  prêté  le  serment  indivi- 
duel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste 
des  membres  de  la  députation  qui  doit  se  rendre  chez 
le  roi. 

M.  ***  :  Vous  venez  de  décréter  l'envoi  aux  quatre* 
vingt-trois  départements  de  la  proposition  faite  par 
M.  Cérutti  ;  je  propose  d'y  joindre  le  procès-verbal 
entier  de  cette  séance,  afin  que  l'on  connaisse  et 
l'unanimité  et  l'enthousiasme  avec  lesquels  nous 
avons  tous  prêté  le  serment  de  fidélité  a  la  constitu- 
tion. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  LE  Pbésident  :  On  est  allé  chez  le  roi  pour  lui 
demander  l'heure  a  laquelle  il  recevra  votre  députa- 
tion ;  je  prie  MM.  les  membres  qui  la  composent  de 
vouloir  bien  se  rendre  ici  à  six  heures ,  et  je  leur  ferai 
part  de  la  réponse  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

adresse  des  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nationi 

à  tous  leurs  concitoyens  du  département  de  Paris. 

La  con&litiilion  est  achevée,  décrétée  et  acceptée. 
Grûces  en  soient  rendues  à  rÉlernel ,  à  nos  léglslaleurs, 
aux  citoyens  soldats ,  aux  soldats  citoyens  ! 

Le  nouvel  ordre  de  choses  ne  demande  plus  que 
soumission  à  loi,  le  maintien  et  la  défense  de  la  loi. 

Toutes  les  autorités  sont  constituée»  pour  la  chose 
publique  sans  pouvoir  servir  aux  passions  ni  créer  de 
nouveaux  oppresseurs.  La  surveillance  dont  chaque 
citoyen  est  investi  nous  garantit  liberté ,  égalité,  bonne 
administration ,  les  trois  bases  du  bonheur  public. 

Qui  nous  a  procuré  tous  ces  avantages?  Nous-mêmes, 
lorsque,  nous  levant  du  tombeau  que  nous  asaïi  creusé  le 
despotisme,  déchirant  les  linceuls  dont  il  nous  envelop- 
pait, nous  sommes  ressuscites  à  la  liberté  pour  en 
prendre  les  habits  et  les  couleurs,  que  nous  avons  en- 
tendu la  voix  du  chef  qui  a  guidé  nos  pas ,  et  par  sa  pru- 
dence ,  sa  sagesse  et  son  courage  ,  a  déjoué  les  complots, 
déconcerté  les  intrigues ,  désarmé  nos  ennemis  sans  les 
combattre. 

Héros  citoyens  !  c'est  à  la  sévérité  de  ses  principes , 
c'est  à  son  patriotisme  prévoyant,  que  la  liberté  doit 
une  force  inconnue  jusqu'à  ce  jour  dans  notre  nouvelle 
organisation  militaire. 

Nous  ne  pouvons  oublier  ses  services,  son  désintéres- 
sèment,  ses  sacriûces  en  tout  genre  ;  mais  nous  n'avons  à 
lui  offrir  privalivemenl  que  notre  estime  et  notre  recon- 
naissance; voilà  tout  ce  que  nous  pouvons. 

La  commune,  et  le  département  de  Paris  peuvent  et  doi- 
vent plus  à  Lafayctte. 

C'est  à  tous  les  citoyens  du  département  à  élever 
leurs  voix,  à  former  auprès  du  corps  législatif  une 
pélillon ,  pour  qu'il  acquitte  le  département  de  Paris , 
et  même  la  France  entière,  envers  le  héros  .de  la  li- 
berté. 

C'est  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  naUonale  qu'il  appar- 
tient seule  de  connaître  et  d'apprécier  le  vœu  public 
C'est  à  elle  à  créer  le  domaine  où  naîtront  le  chêne 
civique  et  le  laurier  à  l'ombre  desquels  pourra  se 
reposer  un  jour  le  défenseur  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes. 

Pénétrée  de  ces  puissants  motifs ,  la  section  des 
Quatre- Nations ,  a  désiré  la  gloire  de  faire  connaître  la 
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première  son  vœu  unanime,  qui  fait  rolyct  de  «)n  Adresse, 
d'inviter  les  districts ,  sections  et  municipalités  du  dé- 
partement de  Paris ,  à  émettre  un  vœu  commun  , 
lequel,  transmis  au  corps  législatif,  lui  fournira  l'occa- 
sion qu'il  attend  san>;  doute  d'applaudir  à  la  pétition  gé- 
nérale, et  do  décerner  sa  dernière  comme  sapins  belle 
couronne. 

Et  sera  la  présente  Adresse  imprimée  et  communiquée 
aux  districts,  sections  et  municipalités  du  département 
de  Paris ,  avec  Invitation  d'y  adhérer,  et  envoyée  au\ 
quatre-vingt-trois  départements. 

Fait  et  arrêté  en  a^^emblée  générale  légalement  con- 
Toquée,  le  22  septembre  1791. 

LeCA.NO'EUR-Delalande  ,  président. 
BouuGAiN ,  secrétaire. 


Copie  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Bourges  à  M.  Montjoie,  rédacteur  du  journal 
intitulé  rAmi  du  Roi. 

La  municipalité  de  Bourges,  monsieur,  est  indignée 
des  calomnies  de  toute  espèce  que  contient  votre  feuille 
du  dimanche  4  septembre  1791,  n<'247,  contre  M.  Torné, 
notre  digne  évcquc,  ainsi  que  contre  son  premier  vi- 
caire, deux  hommes  vraiment  dignes,  à  tous  égards, 
de  l'estime  publique.  Peut-être  essalerez-vous  de  rejeter 
sur  votre  coiTCspondant  de  Bourges  l'odieux  de  tant 
d'impostures  aussi  absurdes  qu'elles  sont  atroces  ;  mais 
YOUB  devez  vous  assurer  que  vos  correspondants  ne  soient 
non-seulement  des  calomniateurs ,  mais  encore  des  ca- 
lomniateurs peu  jaloux  de  la  vraisemblance. 

Les  ennemis  de  la  révolution  que  cette  ville  renferme 
avaient  fait  semer  dans  le  peuple,  [leu  avant  l'assemblée 
électorale,  une  partie  des  horreurs  que  contient  votre 
feuille ,  dans  l'espoir  qu'elles  feraient  quelques  impres- 
sions sur  les  électeurs ,  et  principalement  sur  ceuxde  la 
campagne  ;  mais  l'assemblée ,  révoltée  de  ces  trames 
odieuses,  en  a  bien  dédommagé  le  respectable  prélat,  en 
le  nommant  d'abord  président,  ensuite  en  le  faisant,  au 
premier  scrutin,  premier  député  de  la  législature  pro- 
chaine ,  avec  une  majorité  de  deux  cent  soixante-deux 
voix  sur  deux  cent  quatre-^ingt-seize.  Voilà ,  monsieur, 
une  réponse  terrassante  à  votre  abominable  feuille  :  le 
peuple  de  la  ville  y^a  répondu  encore  d'une  manière  vic- 
torieuse par  des  témoignages  de  joie  les  plus  éclatants , 
au  moment  de  son  élection. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  n'a  pu ,  sans 
horreur,  entendre  la  lecture  de  votre  extravagante  dia- 
tribe contre  un  do  ses  membres  qu'elle  honore  ,  qu'elle 
chérit;  elle  lui  a  aussitôt  fait  annoncer,  par  des  députés, 
son  Indignation  contre  des  calomnies  aussi  noires ,  et 
ton  vœu  pour  que,  mettant  enfin  des  bornes  à  l'indul- 
gence extrême  qui  lui  a  toujours  fait  mépriser  et  par- 
donner l'Injure,  il  fit  punir  celle-ci  avec  toute  la  sévérité 
de  la  loi. 

Les  ennemis  mêmes  de  la  n>voluiion  qui  ne  sont  pas 
de  la  dernière  classe  rougiraient  de  faire  paraître  quel- 
que attention  à  aucun  dos  faits  que  vous  avez  écrits  avec 
une  si  étrange  assurance,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
qui  ne  soit  entièrement  faux  et   bêtement  controuvé. 

11  reste,  monsieur,  à  la  municipalité  de  démentir 
hautement  toutes  les  imputations  que  vous  n'avez  pas 
rougi  de  faire  au  prélat  le  pins  irréprochable  dans  sa 
conduite  comme  dans  ses  écrits  :  c'est  un  hommage 
qu'elle  croit  devoir  aux  raies  qualités  de  M.  Torné,  qui 
le  rendent  l'Idole  du  peuple  et  du  clergé  patriote;  et 
ces  qualités ,  monsieur ,  apprenez-les  d'un  corps  plus 
digne  de  foi  que  votre  misérable  corresrH)ndant  :  ce  sont 
de  grands  talents,  des  lumières  peu  communes,  des 
mœurs  décentes,  un  zèle  vraiment  pastoral,  un  travail 
aussi  continu  que  facile,  une  tolérance  extrême,  de  la 
popularité  sans  bassesse ,  une  fermeté  inébranlable  dans 
ses  vues  d'intérêt  et  d'ordre  public ,  un  caractère  vif , 
mais  affable,  honnête,  obligeant,  des  principes  de  jus- 
tice Invariables,  un  patriotisme  éniinent ,  et  dans  la  con- 
duite des  affaires  un  heureux  mélange  d'intelligence, 
de  sagesse  et  d'activité. 

Voilà  l'homme,  monsieur,  que  vous  avez  voulu  noircir 
nnx  yeux  de  la  France.  Si  vous  l'avez  dénigré  de  bonne 
foi ,  vous  vous  plairez  à  publier  cette  apologie;  et  vous  ré- 


pugneriez en  vain  à  cette  réparation  pabliqae ,  d'autres 
Journalistes  la  feront  pour  vous. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourges: 
Tristoîi ,  Papam,  Louis,  Gat,  Bonkeau,  Ros- 

TIN,  VEILHAUT,  REGNAUD,  CaRRÉ  ,  RlGNONETTE. 


ANNONCES. 

Journal  chrétien,  ou  Vyimides  Mœurs,  de  la  Vérité 
et  de  la  Paix. 
Almex  Dieu  et  let  bommes.  voUà  la  lot  et  let  propMtes. 

Ce  Journal ,  qui  paraît  depuis  l'époque  de  la  révision  de 
l'acte  constitutionnel ,  destiné  à  défendre  et  à  Ihire  aimer 
la  religion  et  les  mœurs,  à  éteindre,  s'il  se  peut,  toutes 
les  haines  de  parti ,  toutes  les  dissensions  qui  ont  trop 
longtemps  aflligé  la  patrie ,  minquait  absolument  au  pu- 
blic. Composé  dans  la  vue  d'environner  de  l'estime  et  de 
la  vénération  publique  les  ministres  citoyens  de  notre  re- 
ligion ,  et  à  repousser  toutes  les  attaques  que  les  mal- 
intentionnés essaient  de  porter  à  la  nouvelle  constitution 
du  clergé ,  il  n'est  aucun  évêque ,  aucun  curé  dans  les 
départements  qui  ne  doive  concourir  à  son  succès.  Quand 
on  songe  à  la  rapidité  avec  laquelle  circule  le  poison 
que  distribue  chaque  jour  le  prétendu  Ami  du  Roi ,  qui 
se  dit  aussi  Vytmi  de  la  Vérité,  il  est  permis  d'espérer 
qu'un  apôtre  plus  sincère  de  la  vérité,  de  la  paix,  de 
la  religion  et  du  patriotisme,  recevra  quelque  encoura- 
gement du  public.  On  verra  assez ,  par  l'extrême  modi- 
cité du  prix  de  ce  journal, que  celui  qui  l'eiîtreprend  n'est 
animé  que  du  désire  d'être  utile ,  et  de  multiplier  l'in- 
struction en  la  mettant  à  portée  de  la  classe  des  lecteurs 
les  moins  aisés. 

Ce  journal ,  composé  de  16  pages  in-8o,  parait  les  mer- 
credi  et  samedi  de  cliaque  semaine;  il  contient:  lo  l'a- 
nalyse des  ouvrages  qui  auront  trait  à  la  morale  ou  à  la 
religion,  ou  des  dissertations  Intéressantes  sur  les  mêmes 
objets  ;  2o  le  compte  exact  des  travaux  des  représentants 
de  la  nation  ;  3o  les  nouvelles  ecclésiastiques /soit  étran- 
gères, soit  des  divers  départements  du  royaume;  4o  les 
nouvelles  politiques.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour  une 
année,  est  de  12  livres  pour  Paris,  15  livres  pour  les  dé- 
partements, franc  de  port;  pour  six  mois,  7  livres  10 
sous  pour  Paris ,  9  livres  pour  les  autres  départements. 
On  ne  peut  s'abonner  pour  moins  d'une  année  ou  de  six 
mois.  On  est  prié  d'afiranchir  l'argent  et  les  lettres. 

Les  sept  premiers  numéros  ont  déjà  paru. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  P.  Chaluet,  rue  d'Anjou- 
Dauphine ,  hôtel  St-Pierre. 


LIVRES  NOOVEAIJX. 


Antiquités  nationales ,  ou  Recueil  de  monuments,  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire 
français ,  tels  que  tombeaux ,  inscriptions ,  statues ,  vi- 
traux, fresques,  etc. ,  tirés  des  abbayes ,  monastères, 
châteaux  et  autres  lieux  devenus  domaines  nationaux; 
par  M.  Aubin-Louis  Miliin  ;  l*'  volume. 

Nous  avons  rendu  compte,  au  commencement  de  cette 
année,  !du  premier  numéro  de  cette  collection  intére;^ 
santé.  L'éditeur  et  le  rédacteur  ont ,  malgré  la  difllculté 
des  circonstances ,  rempli  avec  une  extrême  activité  l'en- 
gagement qu'ils  avaient  pris.  Le  lOe  numéro  vient  de 
paraître.  Les  six  premiers  forment  le  premier  volume  et 
contiennent  une  foule  d'objets  intéressants,  arrachés  par 
le  burin  des  artistes  et  par  les  descriptions  du  rédacteur 
à  la  destruction  ou  au  déplacement  nul  suivra  presque 
partout  la  vente  des  biens  nationaux.  L'article  des  Céles- 
tlns,  commencé  au  1er  numéro»  ne  finit  que  vers  la  moitié 
du  4«.  Architecture  ,  monuments ,  archives,  tout  est  mis 
à  contribution ,  tout  est  explicjué  avec  une  clarté  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  et  mêle  de  détails  historiques  et 
critiques  qui  donnent  aux  récits  et  aux  descriptions  un 
agrément  dont  on  aurait  pas  cru  susceptible  un  ouvrage 
de  ce  genre. 

Les  Jacobins  de  la  rue  St*Honoré  viennent  ensuite  ;  les 
Jacobins,  autrefois  retraite  obscure  de  quelques  cénobites, 
mais  devenus  à  jamais  célèbres  en  devenant  le  chef-lieu 
et  en  quelque  sorte  la  métropole  de  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution ,  de  ces  Sociétés  vainement  calomniées , 
et  sans  lesquelles  il  n'y  aurait  point  de  révolution  foitCi 
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G  uni  de  consCitation  terminée',  point  d'ordre  puMic  é(a- 
i ,  point  de  force  acquise  à  la  loi ,  point  dMmpôts  acquit- 
Xési,  ni  de  propriétés  assurées,  ni  d'abus  radicalement 
détruits  ;  sentinelles  vigilantes  que  l'incivisme  voudrait 
disperser  ou  assoupir,  mais  qui  ne  cesseront  de  veiller 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

Les  Feuillants  les  suivent;  et  il  est  à  remarquer  que, 
iKuéi  dans  b  même  rue ,  placés  dans  le  même  cahier  de 
cet  ouvrage,  leurs  noms  semblent  destinés  à  se  trouver 
toujours  ou  compagnons  ou  ri\aux.  Mais  leur  rivalité  po- 
liliqne  ne  peut  durer.  Le  vœu  de  la  réunion  est  relui  de 
tous  les  lx)ns  pcitriotos;  c'est  celui  do  tous  irs  nunibrcs 
de  ceKe  dernière  Société,  qui,  engagés  pnr  diverses  cir- 
constances à  se  séparer  de  la  première,  lui  sont  io?lés 
attachés  de  cœur  et  de  principes. 

La  On  de  ce  cahier,  qui  est  le  Ge,  et  qui  termine  le 
Tolnme,  est  occupée  :  lo  parThûtel  Barbette,  dont  il  ne 
reste  plus  au'une  porle  dans  la  vieille  rue  du  Temple,  et 
ane  tourelle  située  à  l'angle  forme  par  cette  rue  et  par 
celle  des  Francs-Bourgeois  :  c'est  là  que  demeurait  la  reine 
Isabeau  de  Bavière;  c'est  de  là  que  revenait  Louis,  duc 
d'Orléans ,  loi-squ'il  fut  assassiné  par  ordre  du  duc  de 
Roarin^çne;  to  par  la  petite  église  de  St-Deni&-dela-(]har- 
tre,  où  l'on  prétend  que  ce  premier  évéque  reçut  la  palme 
du  martyre,  en  se  laissant  couper  la  tète  qu'il  porta  en- 
suite dans  ses  mains,  et  qu'il  baisa ,  ai  l'on  en  croit  llil- 
duin ,  son  biographe;  action  qui ,  selon  M.  Millin,  prou- 
verait un  grand  talent  dans  un  sculpteur,  s'il  était  par- 
venu à  l'exprimer. 

Noos  renarons  compte  du  second  volume aussitût  qu'il 
sera  terminé.  On  souscrit  toujours  à  Paris,  chez  M.  Drou- 
hiu ,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrnge,  rue  Christine, 
no  2;  chex  MM.  Desenne,  au  Palais-lioyal  ;  Barrois  le 
jeune,  rue  du  Hurepoix;  Blanchon,  rue  St-André-des- 
Arcs,  no  1 10  ;  Garnery,  rue  Serpente ,  u»  17  ;  et  chez  tous 
les  principaux  hbraires  de  l'Europe. 

Le  prix  de  la  souscription,  composée  de  %  feuilles 
în-4o,  belle  t yp<^aplile ,  et  d'environ  120  estampes,  le  tout 
fiUsant  deux  gros  volumes,  est  de  84  livres,  et  de  02 
lîTres,  franc  de  port,  jusqu'aux  frontières. 

Noutrelles  lois  françaises  ,•  ou  recueil  complet  des  rfJ- 
erelf  dUvisés  par  ordre  de  matières,  avec  des  notes  et 
explicaiionM, 

Les  dirigions  de  l'organisation  delà  Irancc,  de  l'ordre 
judiciaire  et  des  impositions ,  sont  maintenant  au  cou- 
rant, et  forment  cliacnne  un  fort  volume  in-4o,  broché, 
avec  tables  chronologique  et  alphabétique  des  matières. 

Les  (Avisions  de  la  constitution ,  du  clergé,  et  celle  du 
droit  civil ,  comprenant  les  décrets  relatifâ  aux  droits  féo- 
dani,  sont  aussi  au  courant. 

Cet  ouvrage  se  donne  à  raison  de  8  livres  10  sous  les 
&0  feuilles  formant  400  pages ,  grand  ln-4o ,  prises  au  bu- 
reau de  l'éditeur  ;  et  9  livres  10  »ous  pour  les  départements, 
£nnc  de  port. 

La  totalité  de  ce  qui  a  paru  jusqu'ici  se  monte  à  CO  li- 
tres pour  Paris ,  et  70  Hvres  pour  les  départements. 

Cette  édition  est  sur  beau  papier,  et  en  superbes  carac- 
tères ncnfsdeM.  Didot  jeune. 

l^es  notes  jointes  à  cli«ique  décret  ont  pour  objet  d'indi- 
quer la  liaison  et  la  concordance  de  tous  les  décrets  entre 
eux,  de  rappeler  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  été  ren- 
dus, d'en  expliquer  le  vrai  sens,  d'en  développer  les 
conMH|uencct  et  les  effets. 

S'adresser,  pour  avoir  cet  ouvrage,  au  bureau  de  l'é- 
diteur, placcliauphine.no  11 ,  à  l*aris. 

Toutes  les  demandes  des  départements  sont  exactement 
•enries,  en  Cnisant  passer  à  l'auteur  le  prix ,  soit  en  assl- 
pials,  soit  en  rescriptions  des  directeurs  de  poste. 

Oo  trouve  au  même  bureau ,  et  rédigés  par  le  même 
aateur,  le  Traité  du  tribunal  de  famille,  1  vol.  in-8o, 
a  livres;  le  Code  de  la  justice  de  paix,  en  6  cihiers  de 
wèi  de  100  pages  chacun ,  5  livres  ;  et  le  Code  judiciaire, 
2  vol.  iD-8o,  7  11?.  ;  le  tout  franc  de  port  par  le  poste. 

De  r Éducation,  avec  dette  épigraphe  : 

Maauum  quidem  est  educandi  incilamentum  toUere 
Uleros  in  spetn  alimentorum ,  in  spem  congia- 
riorum;majus  tamen  in  spem  libertatis,  in  spem 
iecuritatie* 

C.  Plix.  s.  pancgyr.  Trajano.  D. 


C'est  véritablemenl  un  grand  altrait  pour  souhaiter  des 
enfants  que  de  savoir  qu'après  qu'ils  seront  élevés, 
ils  ne  manqueront  ni  d'aliments  ni  des  autres  se- 
cours nécessaires  à  la  \'w  ;  mais  ce  qui  est  un  motif 
bien  plus  fort  et  plus  puissant ,  c'est  de  savoir  qu'ils 
vivront  libres  et  en  sûreté. 

Panégyr,  de  Tranjau,  trad.  par  Sacy. 

A  Paris ,  chez  M.  Planche,  libraire,  rue  de  lîichelicu- 
Sorbonne,  no  3. 

y/nalyse  raisonnée  de  la  constUation  française  </  •- 
crétt'e  par  r^/ssenihlâc  nationale  des  années  1789  ,  1700 
et  I79I.  lu-8»de  a02  pages  ;  à  Paris,  chez  M.  Migneret , 
imprimeur,  rue  Jacob,  faubourg  St-licrmaiu,  no  40;  et 
chez  M.  (iattey,  libraire  au  Palais-lloyal ,  nos  13  et  H. 

/{^flexions  critiques  sur  une  lettre  pastorale  de  M,  Jja- 
farp,  par  lo  père  Laiande,  de  l'Oratoire ,  évéque  de  Nancy. 
A  l»aris,  chez  M.  Froullé,  libraire,  quai  des  Augustius, 
no  39.  Prix  :  0  sous. 

Code  universel  et  méthodique  des  lois  qui  régissent  la 
France  depuis  1789.  Tome  VII  j  prix,  4  livres  10  sous; 
chez  M.  Planche,  libraire,  rue  HIehelieu-Sorbonne. 

Cette  coliecliou,  qui  se  continue  avec  la  plus  grande 
célérité ,  \a  bientôt  remplir  l'enyagement  que  M.  Alexan- 
dre avait  pris  envers  ses  souscripteurs.  Elle  sera  parfai- 
tement complote  au  1er  décembre  prochain. 

/Mémoire  sur  un  noureau  mode  d'élection,  par  un 
citoyen  actif,  avec  cette  épigraphe  : 

Le  pcuplr  i»cut  élire  cl  ôtrc  cerlaln  de  son  cliolx,  mus  s'aascinblcr. 

Ce  nouveau  mode,  dont  les  avantages  pour  le  peuple 
paraissent  certains,  étant  appropriés  A^l'usage  des  corps 
électoraux  et  des  législatures,  pourra  leur  être  également 
utile. 

Détail  fidèle  et  succinct  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Mar- 
tinique pendant  le  temps  de  la  guerre  civile  qui  a  dé- 
solé cette  lie  infortunée.  Ces  deux  brochures  se  vendent 
chez  M.  Pain,  imprimeur,  cloître  St-Honoré. 

fie  du  capitaine  Thurot,  par  M.  "'.  ln-8o;  à  l'im- 
primerie du  Cercle-Sor.ial ,  rue  du  Théâtre-Français,  n^ 
10.  Prix:  1  livre  10  sous. 

L'auteur  de  cette  Vie  a  travaillé  sur  les  manuscrits  de 
la  famille ,  et  sous  les  yeux  de  la  fille  de  ce  brave  marin. 
Les  faits  y  sont  narrés  avec  une  simplicité  attachante.  Ce 
qui  augmente  l'intérêt  de  cet  ouvrage,  c'est  que  l'auteur 
l'a  entrepris  pour  faire  un  sort  au  frère  dethurot,  qui 
vit  dans  une  position  trés-génée.  Les  bénéfices  delà  vente 
sont  destinés  ù  jeter  quelques  douceurs  sur  les  derniers 
jours  de  sa  vie.  L'Impression  de  l'ouvrage  est  traitée  avec 
les  mêmes  soins  que  toutes  celles  qui  sortent  des  presses 
du  Cercle-Social. 

Le  Plaisir  prolongé,  le  Retour  du  Salon  chez  soi  et 

lui  de  l'abeille  datis  sa  ruche ,  orné  d'une  gravure  ; 

ir  M.  Pitlion.  A  Paris,  ciiez  l'auteur,  rue  du  Plàtrc-St- 

c lie/ M.  Fabre ,  Galeries  de 


celui 

Ïar 
acqucs,  no  28  ;  au  Salon 
bois,  au  Paiais-Uoyal, 


Discours  sur  la  const  tution  fiahiaise,\n\Y}i\.  Charles 
Hervier,  prêtre.  A  Paris,  chci  M.  Plumet,  reUeur,  pa>illon 
des  Quatre-Nations. 

Cathéchisme  des  Colonies,  pour  servir  à  l'instruction 
de  la  France  ;  {mr  M.  '*'.  A  Paris,  chez  lea  marchands 
de  nouveautés. 

Souvenirs  d'un  voyage  en  .^fngleterre.  A  Paris,  dicz 
M.  Catley,  libraire,  au  l^ilais^HoNal,  no^  13  et  M.  Prix: 
1  Hvrc  10  gous. 
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SPECTACLES. 

Académie  roîale  de  Musique.  — Vendredi,  Castor 
et  Potlux ,  trag.  lyr.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd.  le  Méchant , 
suivi  du  Mari  retrouvé  ^  avec  un  diverl. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd.  les  Dettes,  et  Alexis 
et  Justine» 

En  attend.  la  1'*  rcpr.  d'j4gnès  et  Olivier,  corn,  lyri- 
que en  3  actes. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd.  la 
V  repr.  à*y4bdelasiM  et  Zuleima,  trag.,  suivie  du 
Mercure  galant. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau,  ci-devant  de  Mon- 
sieur. —  Auj.  le  Nozze  di  Dorina ,  op.  ital.  dans  lequel 
W^*  Baletti  remplira  le  rôle  de  Dorina. 

Dcm.  Lodoïska ,  op.  fr. 

En  attend,  la  V*  repr.  des  Vengeances,  op.  franc. 

Théâtre  de  M»«  Montansier,  au  Palais-Royal.  — 
Auj.  Mérope,  trag.  dans  laquelle  M'i*  Sainval  Taince 
remplira  le  rôle  de  Mérope,  et  M.  Grammont,  celui  de 
Poliphonte  ;  suivie  du  Fou  raisonnable. 

TÉATRE  DES  GRANDS  DANSEURS  DU  ROI.  —  AujOUrd. 

la  Vertu  récompensée  par  le  bon  Seigneur ,  avec  un 
dlv.;  Arlequin  JSécromancien ,  pant.  à  mach.;  l'An- 
glaise; la  Paysanne  se  croyant  de  qualité;  le  Retour 
des  Sabotiers  ;  En  amour  monnaie  ne  fait  rien  ;  les  Sau- 
teurs; les  Iicosseusos, 

Ambigu  Comique,  nu  boulevard  du  temple.  —  Aujourd. 
la  13»  repr.  de  la  Forêt  Noire  ou  le  Fils  naturel, 
pantom.,  prëc.  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  et 
de  la  Pupille» 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  — Aujourd. 
la  Feinte  par  amour,  com.  en  3  actes,  suivie  du  Ken- 
dez-vous ,  op.  boufT.  en  2  actes. 

Théâtre  Molière,  rue  Saint-Martin.— Auj.  la  Ce  repr. 
de  Louis  XJVet  le  Masque  de  fer ,  suivie  du  Médecin 
malgré  lui,  com.  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  la 
Pupille,  suivie  des  Alchimistes,  op.  com.,  el  de  la  Ser- 
vante maltresse ,  op.  bouff. 

En  attend.,  le  Bienfaisant ,  com.  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culturc-Saintc-Gathcrine. 
—  Mérope,  trag.  de  Voltaire,  suivie  du  Laid,  com. 

Salon  des  Étrangers,  rue  du  Mail,  n*»  10.—  Il 
est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plalt  à 
MM.  les  abonnés  d*y  rester. 


Amsterdam. 

.     .    44  6/8 

Cadix.    .    . 

Hambourg  . 

.     .  233  1/2 

Gènes.    •    . 

Londres.     . 

.     .    23  1/4 

Livourne.    . 

Madrid.    .  . 

.  18,  17  1. 

Lyon,  août 

payements  des  rentes  de  l*uotel  de  ville  de  paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers ,  à  GO  jours  de  date. 


181.  IG  s. 
.  115  1/2. 
.  126  1/2. 
.  au  pair. 


Bourse  du  4  octobre, 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  •    .    2.297  1/2,  95,  97  1/2. 

—  Portions  de  1,600  liv 1,470. 

—  de  312  liv.  10  s « 

—  de  100  liv .    .   • 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv.  .  •  .  .  .  475,  74. 
Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  .    1/2, 1  2/8,  2,  1 1/4  b. 

—  Sorties 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .  15,  15  1/4,  2/8,  1/2,  2/8  b. 
-Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins •    « 

—  sans  bulletins 10  1/2, 5/8  b. 

—  Sort,  en  viager 

Bulletins 9C,  97,  96, 95  1/2, 95. 

—  Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 100,  99  1/2. 

—  Sorties « 

Emprunt  du  domaine  de  de  la  ville,  série  sortie.  .    .    i 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .    .    . 
Act.  nouv.  des  Indes.  1 ,  268, 60, 70, 68, 66, 65, 66, 67 ,  68, 

67,66,65,64,63,60. 

Caisse  d'esc 3,900,5,10,15,20,15,10,12. 

Demi-caisse 1,960,55,58,55,60,55,  53, 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 570,  65. 

Emprunt  de  nov.  1787  à  5  p.  0/0 

—  Idem 4  p.  0/0 900. 

—  de  80  mill.  d'août  1780. 13/8,2  1/4,  1/8,1  1/2,  15i8b, 
Assur.  contre  les  inc.  631,  32,  33, 34,  35,  36,  37,  38,  37, 
: 30,  35,  34,  35,  36. 

—  à  vie.  .    744,  43,  42,  41,  40,  39,  38,  37,  36,  37.  38. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 990,85. 

Contrats.  1"  classe  à  5  p.  0/0. 93, 93  1/4, 1/2, 3/4,  3/8,  3/4, 
.    .    .    .    / 1/2,  3/8. 

—  2«  idem  à  5  p.  0/0  8uj.  au  15* 86,  87. 

—  3c  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  10*.    ....     .    .    •" 

—  4c  idem  à  5  p.  0/0  suj.  au  10'  et  2  s.  par  liv.    •    ^ 


On  s'nlionne  A  Paris ,  hôlel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  bureau  des  Affîches  de  Paris,  rue  Neuve  St-Au- 
fxustin.  Ijc  prix  est ,  pour  Paris ,  de  18  liv.  pour  3  mois ,  30  liv.  pour  0  mois,  et  de  72  liv.  pour  l'année;  el  pour  le» 
iléiinrtements,  de  22  liv.  pour  3  mois ,  42  liv.  pour  0  mois  ,  et  84  ilv.  pour  l'année ,  franc  de  port.  L'on  ne  s  abonne 
qu  au  ronimrncomcnt  de  chaque  mois.  On  souscrit  aussi  chez  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des 

«mtcH  ;  A  Haml>onr« ,  cliez  M.  Fauche ,  lilirairc,  et  A  Londres ,  chez  M.  Jos.  de  Boffe,  n«  7  ,  Gérard-street ,  et  chci 
.  Chubcr,  Jermyn-ptrcct,  n«  40.  C'est  A  M.  Aubry ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins, 
iio  IS,  qu'il  faut  adresser  les  lettres  et  l'arj^ent,  francs  de  port.  —  Tout  ce  qui  concernera  rédaction  de  cette 
feuille  mit  être  adressé  au  rédacteur  et  non  ailleurs.  —  Toute  espèce  eTAvis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  et 
autres  objets  quelconques ,  pourront  être  insérés  dans  le  Moniteur ,  en  payant  20  sous  pour  chacune  des  dix  pre- 
mières lignes ,  et  15  sous  pour  les  autres:  on  composera, de  ces  différents  articles ,  un  Supplément  particulier 
d'une  demi' feuille ,  aussitôt  qu*il  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  signé ,  avec 
la  demeure  de  la  personne,  qui  pourra  rester  inconnue  au  public,  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  de- 
meure rue  du  Jardinet,  maison  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  VFpcron  ;  on  le  trouvera  tous  les  jours  chez 
iui,  le$  dimanches  et  fêles  exceptés ,  depuis  dix  heures  4u  matin  jusqu*à  dix  heures  du  soir. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  p^artovie,  le  14  septembre, -^  Le  comte  Dxiedu- 
oiftky  est  attendu  aujourd'hui  de  retour  de  Dresde.  1^ 
répoDM  qu'il  apporte  de  rélcrteur  fera  demain  un  objet 
important  des  première?  déiibf^rntions  de  la  diète.  On  lit 
ici  UD  manifeUe  contre  la  nouvelle  constitution ,  qui  est 
conçu  en  terme»  très-énergiques.  On  l'attribue  au  cas- 
tdlan  Dulcky.  C'est  un  vieillard  âge  de  quatre-vingt»  ans, 
ft  oui  jouit  d'une  grande  considération  dans  la  i^^aiwodie 
de  Loblin. 

Le  roi  est  de  retour,  depuis  le  10  de  ce  mois,  de  son 
diâteau  de  Lazinsky. 

M.  de  Tyskiewitz  a  prêté  hier  le  serment  entre  les  mains 
du  roi,  pour  la  nouvelle  dianité  de  graud  trésorier  de  Ll- 
tbuanie ,  dont  il  a  été  revêtu. 

Lfïs  députés  des  villes  sont  rassemblés  ici,  et  ont  aussi 
obtenu  hier  audience  de  S.  M. 

RUSSIE. 

De  Péiersbourg,  le  6  septembre, —  Une  fièvre  épldé- 
mlque  et  dangereuse  i)arait  régner  dans  l'armée.  Le 
prince  Potemkin  en  a  été  attaqué,  non  sans  péril.  La  paix 
définitive  pourra  en  être  retardée.  La  Porte  s'est  hâtée  de 
nommer  ses  plénipotentiaires.  Elle  a  aussi  envoyé  un 
courrier  au  erand  visir  pour  lui  recommander  d'obtenir 
dn  commandant  des  Russes  un  ordre  h  l'amiral  de  sa 
nation  dans  la  mer  Noire,  en  vertu  des  préliminaires  déjà 

S  [Dés ,  d'éloigner  son  escadre  des  côtes  ottomanes.  Le 
d-maréchal  prince  Potemkin  ne  s'y  est  point  refusé...  Les 
mêmes  lettres  de  Galacz  annoncent  la  mort  du  prince 
Charles-Frcdério-Henrl  de  Wûrtemberg-Stutgard ,  frère 
de  la  grande  duchesse  de  Russie.  Ce  prince  est  mort  à 
GaJaci  à  vingt  et  un  ans.  Il  était  le  sixième  des  huit  fils 
do  prinee  Frâéric-Eugène  de  Wurtemberg,  frère  du  duc 
régnant.  Il  donnait  les  plus  belles  espérances. 

Le  désarmement  de  la  division  de  la  flotte  qui  appar- 
tient au  département  de  CronsUidt  est  complètement 
achevé ,  ainsi  que  celui  de  la  flottille,  excepté  une  ccn- 
tiloe  de  chaloupes-canonnières  et  huit  batteries  flottan- 
tes destinées ,  dit-on ,  à  hiverner  dans  la  Kymène,  à  peu 
de  distance  de  Frédérichshamn  ,  afin  de  protéger  la  con- 
ftraction  des  nouvelles  fortifications  auxquelles  on  tra- 
viflle.  Le  gouvernement  conserve  aussi  en  armement  la 
division  de  Revel ,  composée  de  douze  à  treize  vaisseaux 
de  ligne,  actuellement  commandés  par  l'amiral  de  Mus- 
sIn-Paschkin  ;  et  comme  les  équipages  du  reste  de  la 
fltotte  ont  été  congédiés ,  les  commandants  de  ces  vais- 
leaox  ont  eu  la  permission  de  choisir  ce  qu'il  y  avait  de 
Bieilleur  parmi  ces  marins ,  pour  se  procurer  des  hommes 
d'élite;  mais  conclure  de  cette  circonstance  que  l'es- 
eadre  de  Revel  est  destinée  à  une  expédition  lointaine  et 
Importante ,  c'est  beaucoup  donner  à  la  conjecture ,  aussi 
longtemps  que  les  armements  de  la  Suède  n'ont  point 
d'objets  positifs  et  déclarés. 

Un  voyageur  arrivé  récemment  de  Bender  et  d'ismaïl 
lapoorte  que,  depuis  l'armistice,  les  Russes  ont  redoublé 
d'efforts  pour  raser  et  cÂter ,  autant  que  possible ,  les 
oavrages  de  Render  et  d^Akierman ,  d'ismaïl  et  de  Kilia , 
B'êtaot  gênés  en  ceh  par  aucune  convention.  Les  Autri- 
chiens n'en  ont  point  agi  de  môme ,  dès  les  conférences 
de  Reichenbach,  à  l'égard  de  Belgrade,  Orsoi^a,  Novl, 
Dobita ,  qu'ils  rendront  en  meilleur  état  qu'ils  ne  les  ont 
pris. 

La  Société  économique  de  Pétersbourg ,  sons  la  prési- 
dence do  comte  d'Anlialt ,  se  distingue  de  plus  en  plus 
par  les  nouvelles  connaissances  qu'elle  répand  dans  I  em- 
pire. A  sa  séance  du  17  juillet  dernier,  elle  a  agrégé  parmi 
les  membres  le  lieutenant-colonel  de  Hagemeister,  sei- 
gneur de  DrostcnchofTen ,  en  Livonie ,  à  cause  des  vues 
intéressantes  qu'il  a  communiquées  sur  le  perfectionne- 
ment de  l'économie  dans  les  climats  du  Nord  ;  elle  a  fait 
imprimer  non-seulement  en  langue  allemande,  mais 
aussi  en  russe ,  une  partie  de  ses  ouvrages ,  qui  peuvent 
être  d'une  grande  utilité  à  la  Russie  et  aux  provinces  qui 
riTOlsInent ,  et  les  a  fait  insérer  dam  ses  mémoires. 

2*  Série.  ^  Tome  /. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  20  septembre.  -*  Samedi  7  de  ce  molî? , 
la  garnison  de  c^tte  ville  a  exécuté  des  manœuvres,  en 
un  seul  corps  commandé  par  le  général  de  Mollendorff, 
près  la  porle  de  Halle.  Le  lendemain  elle  fut  formée  en 
deux  corps,  dans  les  environs  de  LichtcnilMTtr ,  l'un  com- 
mandé parle  général  Mollendorflr,  et  l'autre,  au  défaut 
du  prince  de  Brunswick,  dont  la  lièvre  dure  toujours, 
par  le  général  de  Prietiwitz.  Toute  la  cavalerie  qui  est  ici 
en  garnison ,  les  régiments  d'infanterie  de  Bronstedt  et 
dePfuhl,  avec  les  gardes  du  corps  de  Charlottemliourg , 
sont  partis  ce  matin  pour  Potsdam ,  où  ils  vont  exécuter 
les  grandes  manœuvres  d'automne. 

Le  prince  Christian  de  Hessc-Darmstadt ,  frère  de  la 
reiue  régnaute ,  le  prince  liérédilaire  d'Orange  avec  son 
frère  le  prince  Frédéric,  et  le  prince  héréditaire  de  Bruns- 
wick ,  sont  arrivés  de  Bruns\^  ick  en  celte  ville.  Les  lieute- 
nants généraux  d'Usedom  eldeSch^erin  y  arrivent  aussi, 
venant  de  Prusse.  Tous  ces  princes  et  eéncraux ,  avec  lo 

{)rincel^uis  de  Prusse,  le  duc  ré^»nant"dç  Saxe-Weimar, 
es  lieutenants  généraux  de  Reppert,  de  Kosboth  et  de 
Kaickreut,  les  majors  tjénéraux  de  Kleitst,  de  Kline-Kow- 
thom,  de  Franc-Keniberg ,  d'OwsUen,  et  le  comte  de 
BruchI ,  se  rendront  à  Potsdam.  Le  comte  amiral ,  au  sei> 
vice  de  Russie,  marquis  de  Traversicr,  est  parti  pour  la 
Suisse. 

L'ambassadeur  de  Turquie  aura  dimanche  son  audience 
de  congé  chez  le  roi  ;  il  part  définitivement  le  1*^  octobre 
pour  Constantinople. 

On  dit  que  le  régiment  du  prince  régnant  de  Bruns- 
"Wick  va  de  nouveau  être  rendu  mobile  ;  il  est  sans  doute 
destiné  à  fournir  le  contingent  dont  il  a  clé  parlé  à  la 
diète,  en  cas  que  les  affaires  d'Alsace  donnent  lieu  à  le 
mettre  en  action. 

On  n'observe  encore  ici  aucun  acheminement  à  la  ré- 
forme de  quarante  mille  hommes  de  nos  troupes,  dont  il 
doit  avoir  été  question,  et  l'un  dfs  articles  présumés  de 
l'acte  de  Pilnitz.  Ou  ne  peut  nier  qu'une  pareille  réduc- 
tion ne  fût  un  indice  certain  d'une  paix  stable ,  et  ne  pro- 
duisit de  grands  biens  dans  l'Etat,  en  rendant  à  l'ayrl- 
culture  et  aux  manufactures  une  multitude  de  bras ,"  et 
qu'enfin  ce  ne  fût  pour  le  trésor  une  épargne  de  1  mil- 
lion de  rixdallers  (  environ  5  millions  de  livres  au  change 
actuel}. 

M.  Garon,  pendant  son  séjour  à  Constantinople,  où 
il  était  ministre  de  notre  cour  auprès  de  la  Porte,  s'etant 
appliqué  à  découvrir  la  matière  et  la  manipulation  des 
sabres  connus  sous  le  nom  de  damas ,  celte  matière  s'est 
tellement  perfectionnée  entre  ses  mains ,  qu'on  peut  en 
quelque  sorte  la  regarder  comme  une  nouvelle  décou- 
verte. Le  roi  de  Pologne  vient  d'écrire  pour  M.  Garon  la 
lettre  suivante,  qui  était  accompagnée  d'une  tabatière 
enrichie  de  gros  iirl liants,  formant  l'entourage  d'un  mé- 
daillon où  l'on  distingue  l'elligie  de  S.  M.  polonaise,  avec 
ce  passage  d'Ovide  :  Signatam  hoc  memori  pectore  mU' 
nus  habe. 

Lettre  de  S.  M,  le  roi  de  Pologne  à  M,  le  colonel 
de  Konigfels. 

•  Je  vous  prie  de  marquer  à  M.  de  Garon  combien  je 
suis  touché  des  sentiments  alTectueux  qu'il  vous  témoigne 
pour  moi,  et  que  j'ai  reçu  avec  bien  de  la  reconnaissance 
les  deux  lames  de  sabre  qu'il  m'a  destinées. 

»  11  y  a  une  vieille  superstition  chez  nous ,  selon  la- 
quefie  il  ne  faut  ni  accepter  ui  donner  des  armes  entre 
amis;  mais  les  échanger  de  manière  ou  d'autre,  sans 
quoi  ces  armes  portent  malheur. 

»  M.  de  Garon  voudra  bien  admettre  mes  égards  pour 
cette  tradition  nationale,  et  recevoir  le  souvenir  que  je 
vous  charge  de  lui  faire  passer ,  etc.  » 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  /«  13  septembre.-— \ ai  gouvernement  vient 
encore  de  modifier  l'ordonnance  sévère  contre  les  étran- 
gers habitués  ou  passagers  en  Espagne.  Le  conseil  a  ex- 
pédié une  nouyelle  circulaire  en  date  du  2  de  ce  mois. 
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Voici  comme  on  s'y  exprime  :  •  Comme  on  a  remarqué 
plusieurs  variations  dans  la  manière  dont  les  justiciers 
et  autres  personnes  ont  entendu  la  cédule  royale  et  l'in- 
struction des  20  et  21  juillet  dernier,  concernant  la  sor- 
tie ou  le  séjour  des  él rangers  en  la  cour  et  dans  le  royau- 
me ,  S.  M.  a  voulu  qu'on  réduisit  à  une  mélhodc  claire 
tous  les  articles  de  c<*tlc  cédule  et  instruction  avec  leurs 
explications  respectives ,  ordonnant  de  la  rédiger  d'après 
]e  projet  (juc  S.  K.  le  comte  de  Florida-Blanca  a  envoyé 
au  conseil.  Le  conseil ,  en  publiant  ces  dispositions,  a  rié- 
solu  de  les  faire  communiquer  circulalrcment  pour  meil- 
leure observation.  En  conséquence,  etc.  etc.  »  Suivent 
alors  les  dix  articles  de  la  cédule  et  de  l'instruction,  avec 
des  explications  «  fondées ,  est-il  dit  dans  l'énoncé  à  la  tcte 
de  cette  pièce ,  sur  le  texte  littéral  de  l'une  et  de  l'autre, 
sur  nos  lois ,  et  sur  les  traités  subsistants  avec  les  diver- 
ses nations  de  l'Europe.  » 

Les  explication*;  sont  donc,  pour  la  plupart,  justificatives 
de  la  rigueur  que  le  gouvernement  a  paru  adopter  d.ins 
ses  premières  dispositions.  C'est  ainsi  que,  sur  l'article 
1er,  ordonnant  la  confection  des  listes  ou  registres  des 
étrangers  domiciliés  ou  passagers,  l'on  remarque  que  cet 
ordre  a  subsisté  depuis  longtemps  en  vertu  de  diN  erses 
lois  renouvelées  sous  le  feu  roi  Charles  111,  etc. 

Mais  ces  préwiutions  et  ces  observations  n'ôtent  i)oint  à 
la  nouvelle  loi  ce  qu'elle  a  d'impoiiliqiie  et  par  conséciuent 
de  vexatoire.  On  coiiliiiuc  de  s'en  plaindre;  et  c'est  sur- 
tout dans  les  ports  et  dans  les  autres  villes  commerçantes 
du  royaume  que  sa  rigueur  inquisitoriaie  est  regardée 
comme  insupportable. 

La  nouvelle  de  l'alliance  défensive  conclue  entre  l'em- 
pereur et  la  cour  de  Berlin  n'a  point  produit  sur  notre 
cabinet  l'effet  auquel  on  aurait  dû  s'attendre.  Ou  serait 
tenté  de  croire  que  ce  rapprochement  extraordinaire  ne 
B'cst  point  fait  sans  des  motifs  qui  plaisent  à  notre  cour. 
Dans  d'autres  temps,  l'Espagne  aurait  pris  de  l'ombrage  en 
apprenant  une  union  si  étrange,  et  aurait  déjà  cru  voir 
la  iMilance  de  l'EuroiMî ,  ou  ce  que  l'on  nomme  ainsi ,  dans 
un  danger  prochain.  Mais  notre  cabinet  n'a  pas  même  paru 
donner  une  attention  sérieuse  à  la  nouvelle  alliance  de 
Léopold  avec  le  roi  do  Prusse:  il  parait  uniquement  oc- 
cupé de  sa  guerre  en  Afrique,  et  des  précautions  que  le 
ministère  doit  continuer  contre  l'esprit  d'Innovation  et  de 
liberté  qui  s'étend  en  Europe. 

FRANCE. 
De  Paris, 

MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  relatif  à  la  nouvelle  organisation  de  la  ffardê 
nationale  parisienne  soldée. 

Lecture  faite  de  l'article  XII  de  Ja  loi  du  28  août  der- 
nier, relative  à  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  soldée;  ouï  le  premier  substitut  adjoint 
du  procureur  de  la  commune,  le  corps  municipal,  sur  la 
demande  du  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
arrête,  en  exécution  de  l'articlû  XII  de  la  loi  du  28  août, 
que  mercredi  5  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  un 
sergent,  un  caporal,  un  appointé  et  grenadier,  canon- 
nicr,  fusilier  ou. chasseur,  par  compagnie,  se  réuniront 
dans  la  grande  salle  de  la  maison  commune,  pour,  en 

Erésence  de  M,  le  maire,  de  MM.  Etienne  Leroux  et  De- 
ourges,  oHUiers  municipaux,  du  commandant  général, 
du  commissaire  général  de  la  garde  nationale ,  des  ofllclcrs 
supérieurs  de  l'état -major  général,  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  XV,  XVI  et  XVII  de  la  loi ,  procéder 
au  tirage,  par  la  voie  du  sort ,  des  compagnies  d'infîmte- 
rlc  de  la  garde  nationale  soldée  qui  formeront  la  division 
de  la  gendarmerie  nationale  A  pied ,  les  trois  régiments 
de  ligne,  et  les  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  créés 
par  l'article  111  de  la  même  loi;  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  mis  à  l'ordre,  imprimé ,  afliché,  et  envoyé  au 
commandant  général,  au  commissaire  général  de  la  garde 
nationale ,  et  aux  ofliciers  supérieurs  de  l'état-major  gé- 
néral de  la  garde  nationale. 

Signé  lUiLLV,  maire-,  Dejoly,  secrétaire  greffier, 

y  en  te  de  domaines  nationatur, 

11  a  été  vendu  h  l'iiùtel  do  ville  de  Paris,  les  26 ,  27  , 
38 ,  20 ,  30  septembre  et  icr  octobre  1791,  pour  la  somme 


de  730,700  livres  de  domaines  nationaux,  consistant  en 
dix-neuf  maisons  et  dépendances  situées  dans  Plntérleor 
de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  à 
653,674  livres. 

Département  des  Vosges.  —  Épinal, 

Le  rassemblement  des  volontaires  nationaux  de  ce  dé- 
partement s'est  fait  en  quatre  endroits  :  à  Ëpinal ,  Mire- 
court  ,  Neufchàteau,  et  Hambervilller.  Un  bataillon  a  été 
formé  dans  chacune' de  ces  villes,  et  tous  les  quatre  ont 
été  ou  casernes  ou  cantonnés  à  Tinstant.  Il  s*est  trouvé 
onze  cents  et  quelaues  citoyens  enrôlés  au  delà  du  nom- 
bre nécessaire;  et  il  s'en  présente  encore  tous  les  jours 
au'on  est  forcé  de  remercier.  Les  cultivateurs  ont  promit 
'avoir  soin  des  terres  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
sont  volontaires. 

Département  de  la  Vendée,^ Fontenay-le-Comte, 

L'état  suivant  est  formé  des  étals  particuliers  fournit 

Par  les  six  districts  qui  composent  le  département;  savoir: 
bntcnay-le-Comte,  Challans,  la  Roche-sur-Yon ,  hi  Chà- 
Uiigneraie,  Montaigu,  les  Sables-d'Olonne. 

Population ,  304,843. 

Feux  ,  G5,3.S5. 

Individus  ne  payant  aucune  taxe,  9,997. 

Individus  ne  payant  qu'une  ou  deux  journées  de  tra- 
vail), 15,141. 

Vieillards  hors  d'état  de  travailler,  4,631. 

Infirmes.  3,964. 

Enfants  des  pauvres  au  dessous  de  quatorze  ans,  ou  aa 
dessus,  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  21,250. 

Total  des  individus  qui  ont  besoin  d'assistance,  39,554. 

Pauvres  malades,  année  commune,  7,970. 

Montant  des  fonds  de  charité  des  municipalités,  17,748 
livres. 

Montant  des  fonds  des  Hôtels-Dieu  ou  autres  hôpitaux. 
24.195  livres. 

Mendiants  vagabonds^  1,855. 

ABTS. 

GRAVURES. 

Serment  civique  du  village  de  N...,  dédié  aux  bons 
villageois,  estampe  de  vingt  et  un  pouces  de  long  sur  quinn 
de  hauteur,  gravée  par  BI.  Genisson,  d'après  le  dessUl 
colorié  de  M.  J.  Rozier,  peintre. 

Cette  estampe  se  vend  rue  du  faubourg  Montmartre» 
n*  10,  en  face  de  la  Boule-Rouge;  et  au  café  de  Flort» 
porte  St-Denis.  Prix  :  6  livres  en  bistre  et  en  noir;  18  li- 
vres coloriée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVIf  eontenant  tool 
ce  qui  concerne  ce  monarque,  sa  fiimHlé  et  la  reine;  )m 
vertus  et  les  vices  des  personnages  qui  ont  le  plus  eontrl* 
bué  aux  événements  ;  les  princes ,  les  ministres ,  etc. ,  kg 
assemblées  des  notables  ; 

L'Assemblée  nationale  ;  des  anecdotes  particulières  sur 
plusieurs  de  ses  membres ,  avec  l'esprit  des  principaux 
décrets  qui  forment  la  constitution  du  royaume,  «t  les 
passages  les  plus  frappants  ou  les  plus  curieux  de  quelque» 
discours  prononcés  à  la  tribune,  ou  dans  diverses  parties 
du  royaume; 

Les  détails  intéressants  et  secrets  de  la  révolutioii,  ainsi 
que  des  mouvements  patriotiques  ou  criminels  qui  ont  en 
lieu  dans  la  plupart  des  villes,  des  colonies  et  possessions 
françaises  ; 

l^s  événements  de  la  dernière  gueiTC  ;  les  États-Unis 
de  l'Amérique  septentrionale  ;  la  marine ,  les  finances , 
l'administration  judiciaire  et  militaire ,  les  faits  dignes  de 
remarque ,  etc. 

Six  volumes  in-12,  brochés,  15  livres.  A  Paris,  chea 
M.  Defer-Maisonneuve ,  libraire,  rue  du  Foin,  la  porte 
cocbère  au  coin  de  la  rue  Doutlebrie. 
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Carte  du  Comtat  d'Avignon,  pour  servir  de  suite  anx 
cartes  des  départements  de  France.  Par  M.  Mantelle,  rne 
de  Sdne ,  n«  27.  Prix  :  24 ,  30  et  3<}  sous,  selon  le  papier 
et  rcnluminure. 
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BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(premiers  LEGISLATURE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret 

SBJLHCS  DU  MERCREDI  5  OCTOBBB. 

M.  Morveau,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès- 
ipcrbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  LE  Président  :  M.  Ducastel  va  rendre  compte 
à  TASBemblée  de  la  députatlon  qui  s*est  rendue  hier 
cbexleroi. 

M.  Ducastel  :  La  députatîon  que  vous  avez 
chargée  d'aller  chez  le  roi  s'est  rendue  hier ,  à  six 
heures ,  dans  cette  salle ,  et  m'a  déféré  l'honneur  de 
k  ptéMer.  Nous  nous  sommes  occup^  de  déter- 
Mner  dans  quels  termes  je  parlerais  au  roi  ;  alors  j'ai 
proposé  de  remplir  purement  et  simplement  l'objet 
de  notre  mission,  et  de  lui  adresser  les  paroles  sui- 
fanlai  :  «  Sire ,  l'Assemblée  nationale  législative  est 
définitivement  constituée,  elle  nous  a  députés  pour 
en  instruire  Votre  Alajesté.  »  Quelques  membres  ont 
furétendu  qu'il  y  avait ,  dans  ce  peu  de  paroles , 
trop  de  sécheresse  et  pas  assez  de  dignité  ;  d*autres 
ont  dit  qu'en  ajoutant  autre  chose ,  il  serait  possible 
de  blesser^  soit  la  dignité  nationale,  soit  la  dignité 
lojrale  ;  en  conséquence ,  les  termes  que  je  viens  de 
TOUS  rapporter  ont  été  adoptés.  M.  le  ministre  de  la 
JBStioe  est  venu  nous  annoncer  que  le  roi  ne  pourrait 
aoaa  recevoir  qu'aujourd'hui  a  une  heure.  Nous 
avons  pensé  que  le  salut  de  la  chose  publique  exigeait 
que  nous  fussions  admis  sur-le-champ,  et  nous 
avons  insisté.  M.  le  ministre  de  la  justice  est  retourné 
par  devers  le  roi ,  et  est  revenu  nous  dire  que  nous 
serions  reçus  à  neuf  heures.  Nous  v  sommes  allés. 
Environ  à  quatre  pas  du  roi,  je  lai  salué,  et  j'ai 
prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous  rap- 
porter. Le  roi  m*a  demandé  le  nom  de  mes  collègues , 
je  lui  ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  Nous 
allions  sortir ,  lorsqu'il  nous  a  arrêtés  en  nous  di- 
sant cordialement  :  «  Je  ne  pourrai  vous  voir  que 
vendredi.  »  Je  n'ai  pas  cru  devoir  répondre  au  roi  ; 
BOUS  l'avons  salué  de  nouveau,  et  revenus  ici ,  nous 
nous   sommes  séparés  fraternellement.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Neuf  députés  nouvellement  arrivés  prêtent  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  constitution. 

M.  ^*  :  Le  corps  constituant  a  décrété  que  l'Assem- 
blée nationale  communiquerait  directement  avec  le 
roi  ;  oependant  vous  avez  entendu ,  par  le  récit  que 
Tient  de  Caire  M.  Ducastel ,  que  c'était  par  le  ministre 
de  la  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu  de  votre 
députatioQ.  Je  demande  que  la  loi  soit  exécutée  à 
ialeilre. 

M.  ***  :  Et  moi ,  je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'on  ne  se  servira  plus ,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  de  ce  titre  f^otre  Majesté.  (Cinq  à  six 
nombres  applaudissent.  )  Le  seul  titre  de  Louis  XVI 
est  roi  des  Français. 

M.  ***  :  Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret. 

•(  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  code 
de  l'étiquette  ne  peut  convenir  à  un  peuple  libre , 
décrète  que  le  corps  législatif,  malgré  l'évidence  de 
la  prééminence  de  ses  droits ,  traitera  d'égal  à  égal 
avec  le  pouvoir  exécutif;  il  pourra  y  envoyer  à  toute 
heure  des  dépotations ,  et  que  le  roi  pourra  se  rendre 
à  TAssemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable.  » 

On  demande  à  discuter  d'abord  la  première  pro- 
position. 
Il  •** .  p||{gq|]^  |0  iqi  est  rendue,  elle  est  comprise 


dans  le  serment  que  nous  avons  prêté  de  faire  exé- 
cuter la  constitution.  Ainsi,  je  demande  la  question 
f)réa1able  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  avec 
a  mention  au  procès-verbal  des  motifs  qui  auront 
fait  adopter  cette  question  préalable. 

M.  ***  :  Il  est  impossible  d'adopter  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  faire  exécuter  une  loi 
rendue. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
avec  la  mention ,  au  procès-verbal,  des  réclamations 
faites  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
M.  Becquet  :  Le  roi  doit  se  rendre  à  l'Assemblée 
vendredi  :  je  demande  que  la  délibération  s'établisse 
sur  la  manière  dont  il  sera  reçu.  (On  murmure.  )  Cet 
objet  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense.  La  délibération 
que  je  propose  est  un  objet  de  ré[;ime  intérieur  que 
la  constitution  vous  donne  le  droit  d'établir.  Je  de- 
mande'que  vous  ne  soyez  pas  debout  et  assis,  quand 
il  plaira  au  roi  de  se  tenir  debout  et  assis.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  CouTHON  :  L'Assemblée  qui  nous  a  précédés 
a  décidé  que ,  quant  à  l'étiquette ,  la  conduite  du  roi 
lui  servirait  de  règle  ;  comme  si ,  en  présence  du  pre- 
mier fonctionnaire  du  peuple  ,  les  représentants  de 
ce  peuple  se  transformaient  tout  à  coup  en  automates 
qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  volonté.  (On 
applaudit.)  Elle  a  décidé  qu'il  lui  serait  apporté  un 
beau  fauteuil  d'or,  comme  si  celui  du  président 
était  indigne  de  lui.  La  dernière  fois  qu'il  s'est  rendu 
ici,  n*a-t-on  pas  entendu  M.  le  président  se  servir, 
en  lui  parlant,  de  mots  proscrits;  l'appeler  f^otre 
Maleste,  comme  s'il  y  en  avait  une  autre  que  celle 
de  la  loi  et  du  peuple  ;  l'appeler  sire  ,  ce  qui  dans  le 
vieux  style  signifie  monseigneur.  Je  demande  que 
le  cérémonial  soit  ré^lé  dans  cette  séance ,  et  je  pro- 
pose de  décréter  que,  lorsque  le  roi  entrera  dans  la 
salle ,  les  membres  de  cette  Assemblée  seront  debout 
et  découverts;  qu'au  moment  où  il  arrivera  au  bu- 
reau ,  ils  aient,  comme  lui ,  la  faculté  de  s'asseoir  et 
de  se  couvrir.  Nous  devons  éviter  aussi  le  spectacle 
d'un  fauteuil  scandaleux ,  et  espérer  que  le  roi  s'ho- 
norera de  s'asseoir  sur  le  fauteuil  du  président  des 
représentants  d'un  grand  peuple  ;  et  qu'enfin  il  ne 
puisse  prendre  d'autre  titre  que  celui  de  roi  des 
Français.  Si  ma  proposition  est  appuyée  ,  je  prie 
M.  le*  président  de  la  mettre  aux  voix.  (On  entend 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  :  Oui , 
oui ,  elle  est  appuyée  !  ) 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  deux  fauteuils  soient 
placés  sur  la  même  ligne ,  vis-à-vis  le  bureau. 

M.  Goupille  AU  ,  député  par  le  département  de 
la  f^enrfce  :  J'avoue  qu'à  la  dernière  séance  du  corps 
constituant,  j'ai  été  révolté  de  voir  le  président  se  ta- 
tiguer  par  une  inclination  profonde  devant  le  roi. 

M.  Chabot  :  Le  peuple  qui  vous  a  envoyés  ne 
vous  a  pas  chargés  de  porter  plus  loin  la  révolution , 
mais  il  espère  que  vous  ne  rétrograderez  pas  ;  il  es- 
père que  ,  représentants  de  sa  dignité  ,  vous  la  ferez 
respecter  ;  que  vous  ne  souffrirez  pas ,  par  exemple  « 
que  le  roi  vous  dise  :  «  Je  viendrai  à  trois  heures.  » 
Comme  si  vous  ne  pouviez  pas  lever  la  séance  sans 
l'attendre. 

M.  ***  :  Il  n'y  a  rien  de  si  désirable  pour  tous  les 
bons  citoyens  que  riiarinonie  entre  les  deux  pouvoirs. 
(On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Il  ne 
faut  pas  souffrir  que  l'un  domine  sur  l'autre.  I^.  roi , 
en  s'accoutuinanl  ù  régler  les  mouvements  de  vos 
corps ,  pourrait  bientôt  espérer  de  régler  les  mouve- 
ments ae  vos  âmes.  Il  faut  donc  déterminer  les 
formes  invariables  d'après  lesquelles  vous  communi- 
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querpz  avWi  lui.  Tout  ce  que  la  dignité  du  corps  lé- 
gislatif peut  accorder  s'arrête  là  où  commencent  les 
marques  d'esclavage.  J'adopte  donc  la  plupart  des 
propositions  qui  viennent  d'être  faites  par  l'un  des 
préopinants.  Quant  à  la  distinction  des  fauteuils , 
j*ainie  à  croire  que  le  neuple  sentira  que  le  simple 
fauteuil  du  président  mérite  autant  de  vénération  que 
le  fauteuil  d'or.  (On  applaudit.) 

On  denunnde  que  ces  propositions  soient  solennel- 
lement discutées  à  huit  jours  d'intervalle ,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  chacune  des  pro- 
positions séparément. 

M.  Souton  récapitule  les  diverses  propositions,  et 
en  fait  autant  d'articles  séparés;  il  propose  d'aller  aux 
voix  sur  l'article  suivant  : 

«  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  FAssemblée , 
tous  les  membres  se  tiendront  debout  et  découverts.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Souton  lil  l'article  H. 

•  Le  roi  arrivé  au  bureau ,  chacun  des  membres 
pourra  s'asseoir  et  se  couvrir.  » 

M.  Garran-Coi  LON  :  Cet  article  tendrait  à  établir 
une  sorte  de  confusion  dans  l'Assemblée,  et  cette 
aîsince  donnerait  occasion  aux  uns  de  montrer  de 
]'idol<1trie ,  et  aux  autres  de  la  fierté.  (  ihœ  voix 
s'élève  :  Tant  mieux  ,  s'il  y  a  des  flatteurs,  il  faut  les 
connaître.  )  Je  demande  qu'on  décide  précisément 
que,  lorsque  le  roi  sera  au  bureau  ,  tous  les  membres 
seront  assis,  et  qu'il  sera  libre  à  chacun  de  se  cou- 
vrir. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'art.  II. 

L'épreuve  paraît  douteuse  à  quelques  membres. 

D'une  part ,  on  dciiiande  qu'il  soit  fait  une  seconde 
épreuve;  de  l'autre,  que  rAssom!)lée  soit  seulement 
consultée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute.  —  Les  débats 
sur  ces  deux  projiositions  sont  assiz  longs.  —  Al.  le 
président  veut  faire  une  seconde  éprouve. 

ISI.  Lacroix  :  Il  n'y  a  pas  de  doute;  maïs  comme 
quelques  membres  du  côté  droit  rédament... 

Tous  les  députés  placés  à  la  droite  du  président, 
et  beaucoup  d'autres  placés  dans  diverses  parties 
de  la  salle,  se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris  que 
M.  I^acroix  soit  rappelé  à  l'ordre. 

W.  I^croix  va  se  placer  au  milieu  de  la  partie  droite 
de  la  salle,  et  sollicite  la  parole.  —Les  cris  redou- 
blent :  A  r ordre ,  à  V ordre  ! 

M.  le  président  se  couvre. 

On  fait  silence. 

M.  LE  Président  :  Monsieur  Lacroix ,  au  nom 
de  l'Assemblée,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  pour 
avoir  oublié  les  égards  que  vous  devez  à  une  partie 
de  ses  membres.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président  se  découvre. 

M.  Lacroix  :  Maintenant  que  j'ai  subi  la  peine, 
l'Assemblée  me  uermettra-t-elle  de  me  justifier  ? 

L'Assemblée  aécide  que  M.  Lacroix  sera  entendu. 

M.  Làgbojx  :  Kn  parlant  du  côté  droit,  je  n'ai 
pas  entendu  comparer  les  membres  qui  y  sont  au- 
jourd'hui à  ceux  (|ui  y  siégeaient  dans  le  corps  con- 
stituant. Ixi  preuve,  c'est  que  je  ne  connais  dans 
cette  partie  Je  la  salle  que  six  de  me^  collègues ,  les 
meilleurs  citoyens  du  département. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  fait  mention 
au  procès- verbal  que  M.  Lacroix  a  été  rappelé  à 
Tordre. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  y  a  eu  doute  sur  la  première  épreuve. 

L'Assemblée  dêeide  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute , 
et  que  l'article  II  est  adopté. 

Les  articles  suivants  sont  successivement  lus  et 
décrétés. 


«  m.  Il  3^  aura  au  bureau,  et  sur  la  même  ligne, 
deux  fauteuils  semblables;  celui  placé  à  la  gauche  du 
président  sera  destiné  pour  le  roi. 

»  IV.  Dans  le  cas  où  le  président  ou  tout  autre  mem- 
bre de  l'Assemblée  aurait  été  chargé  préalablement  « 
par  l'Assemblée,  d'adresser  la  parole  au  roi ,  il  ne  lui 
donnera,  conformément  à  la  constitution,  d'autre 
titre  que  celui  de  roi  des  Français ,  et  il  en  sera  de 
même  dans  les  députations  qui  pourront  être  en- 
voyées  au  roi. 

>  V.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  l'Assemblée,  les 
membres  seront ,  comme  à  son  arrivée ,  debout  et 
découverts. 

»  VI.  Enfin ,  la  députation  qui  recevra  et  qui  re- 
conduira le  roi ,  sera  de  douze  membres.  » 

Quelques  réclamations  s'élèvent  sur  la  rédaction 
du  décret  proposé  dans  la  séance  de  la  veille  par 
M.  Cérutti.  11  est  définitivement  adopté  ainsi  qu'U 
suit  : 

-  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'nneoon- 
stitution  libre  est  le  plus  grand  bienfait  qu'une  na* 
tion  puisse  recevoir  de  ses  représentants ,  déclare 
qu'elle  vote  des  reniercîments  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante ,  qui  ont  si  bien  usé 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés.  » 

M.  DoRisv ,  député  par  le  département  de  la 
Marne  :  Le  sixième  bureau ,  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  la  députation  du  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  n'a  pu  vous  présenter  aussitôt 
qu'il  l'aurait  désiré  le  rapport  d'une  affaire  à  la- 
quelle les  députée  de  ce  département  d'un  côté ,  et  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Nantes  de  l'autre, 
mettent  le  plus  grand  intérêt.  D'une  part,  des  citoyens 
appelés  à  la  fonction  auguste  de  représentants  de  la 
nation  française  désirent  de  prendre  une  part  active 
à  vos  travaux;  d'une  autre,  une  grande  cité  croit 
avoir  droit  de  se  plaindre  de  l'assemblée  électorale , 
et  elle  renouvelle  auprès  de  vous  des  réclamations 
qu'elle  avait  déjà  soumises  à  l'Assemblée  nationale 
constituante,  qui  s'est  déclarée  incompétente.  Pour 
vous  mettre  à  portée  de  prononcer ,  le  sixième  bu- 
reau va  vous  exposer  le  plus  rapidement  possible 
les  faits  qui  lui  ont  paru  devoir  fixer  votre  opinion. 
En  1790,  la  ville  de  Nantes  n'avait  fourni  à  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure que  cinquante-six  électeurs;  en  1791  elle  en 
a  nommé  quatre-vingt-dix.  L'assemblée  électorale  de 
ce  département ,  étonnée  de  cet  accroissement  dans 
le  nombre  des  électeurs  de  Nantes,  se  fit  représenter, 
dès  sa  seconde  séance ,  l'état  de  la  population  active 
de  tous  les  cantons  du  département ,  dé|)osé  à  l'ad- 
ministration le  6  novembre  1790;  et  après  avoir  vé- 
rifié que  la  population  de  Nantes  n'était  à  cette  épo- 
que que  de  cinq  mille  deux  cent  vingt  citoyens  actifs , 
elle  a  prétendu  qu'il  n'avait  pu  être  nommé  que  cin- 
quante-deux électeurs.  Cependant ,  vu  la  réunion  de 
territoire  qui  avait  eu  lieu  depuis  les  assemblées  du 
mois  de  mai  1790 ,  elle  arrêta  qu'elle  admettrait  cin- 
quante-six électeurs ,  nombre  égal  à  celui  de  la  pré- 
cédente nomination,  et  que  les  trente-quatre  autres 
seraient  supprimés,  à  commencer  parle  dernier  élu 
de  chaque  section. 

Cet  arrêté  porta  les  électeurs  de  Nantes  à  s^assem- 
bler  à  l'hôtel  de  ville ,  et  cette  assemblée  particulière 
fut  indiquée  par  une  affiche.  Il  paraît  que,  les  élec- 
teurs rassemblés  à  l'hôtel  de  ville ,  le  conseil  général 
de  l<7  commune  s'occupa  de  présenter  à  l'assemblée 
électorale  un  tableau  de  population  qu'il  prétendit 
être  rét vilement  de  treize  mille  trente,  et  qu  il  rédui- 
sait à  neuf  mille.  Pendant  la  tenue  de  cette  assemblée 
à  l'hôtel  de  ville  ,  le  corps  électoral  réuni  s'était 
aperçu  de  i'absence  de  son  président  d'âge,  citoyen 
de  Nantes  ,  ^  cle  tous  les  électeurs  de  cette  v'Ule  ;  il 
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ÈLftëB  qn'il  fierait  enfoyé  cinq  ëlecteon  à  I*h6tel  de 
Tille  pour  prier  M.  Béraogier ,  président  d'âge,  de  se 
rendre  à  la  salie  des  séances.  Cette  démarche  fut 
inutile.  L'assemblée  électorale  crut  devoir  constituer 
uoDOoreau  président  et  des  scrutateurs  d'âge.  M.  Pa- 

E'd,  secrétaire,  continua  ses  fonctions.  On  ouvrit 
scrutin  d'élection  du  président  ;  deux  districts  fu- 
rent appelés  et  votèrent.  A  cet  instant ,  les  électeurs 
de  la  ville  de  Nantes  entrèrent  dans  la  salle  ;  on  contî- 
Dua  rappel,  et  on  scella  le  scrutin  avant  de  lever  la 
séance.  Il  parait  que  les  électeurs  de  Nantes  ne  vo- 
tèrent point  alors;  mais  le  lendemain,  les  neuf  dis- 
tricts minis  dans  la  salle,  M.  Bérangier,  premier 
président  d'âge,  dit  à  l'assemblée  qfie  son  absence 
de  la  veille  avait  été  causée  par  une  indisposition,  et 
lui  et  les  anciens  scrutateurs  d'âge  reprirent  leurs 
fonctions. 

On  vérifia  les  scellés  du  scrutin;  on  fit  lecture  de 
la  délibération  prise  par  la  maison  de  ville  de  Nantes, 
eottcernant  la  population  active  de  la  ville ,  et  à  l'ins- 
tant les  vérificateurs  des  pouvoirs  se  retirèrent  à  l'ef- 
fet d'ooérer  la  réduction  a  cinquante-six  des  quatre- 
Tingt-oix  électeurs  de  Nantes.  De  leur  côté,  les  élec- 
teurs de  cette  ville  se  retirèrent  également  dans  une 
salle  particulière ,  et  les  uns  et  les  autres  rentrés ,  un 
des  commissaires,  monté  à  la  tribune, annonça  «  qu'il 
«fait  été  arrêté  entre  les  électeurs  de  Nantes ,  par 
qnaraute-cina  voix  sur  vingt-quatre ,  qu'ils  consen- 
taient à  la  réauction,  pour  ne  pas  retarder  les  opéra- 
tions importantes  de  rassemblée.  » 

La  réauction  opérée  par  les  commissaires ,  et  eux 
rentrés,  les  électeurs  du  district  de  Nantes  appelés, 
votèrent  au  nombre  de  cent  un ,  et  le  scrutin  fut 
composé  de  quatre  cent  vingt-neuf  votants;  il  ne 
donna  à  personne  la  majorité  absolue.  Au  second 
tour,  M.  Mlnée,évé(^ueau  département,  sur  trois 
cent  ouatre-vingt-huit  votants,  réunit  deux  cent 
trente-nuit  suffrages.  M.  Bérangier,  président  d'âge, 
qui  avait  repris  ses  fonctions  >  ne  si^na  pas  les  deux 
•éanees  dont  nous  venons  de  vous  donner  le  précis. 
Le  28  août  au  soir,  M.  Minée,  président ,  commença 
tes  fonctions  ;  il  prêta  le  serment  constitutionnel ,  le 
fit  oréter  à  l'assemblée,  et  prit  le  fauteuil.  On  pro- 
eédiaà  l'éleetîondes  scrutateurs.  Pendant  la  séancedu 
28août,après  midi,  M.  Minée  avait  reçu  une  lettrede 
quelques  officiers  municipaux  qui  l'invitaient  à  se 
rendre  à  la  maison  de  ville  à  quatre  ou  cinq  heures 
du  Boir,  pour  conférer  sur  des  affaires  importantes. 
M.  Minée  et  M.  Normand  avaient  consulté  l'assem- 
blée, et  lui  avaient  témoigné  le  désir  de  régler  leur 
eonduitasur  la  volonté  générale;  l'assemblée  avait 
arréléde  continuer  ses  opérations.  Le  motif  de  réu- 
nion de  MM.  Minée  et  Normand  à  l'assemblée  du 
oooseil  général  de  la  commune,  était  de  les  faire  par- 
tidper  à  une  délibération  par  laquelle  on  avait  arrêté 
que  la  réduction  des  électeurs  ne  Nantes  serait  im- 
prouvée;  que  le  procureur  de  la  commune  se  pré- 
•enterait  à  l'assemblée  électorale  avec  les  quatre- 
Tingt-dix  électeurs  de  cette  ville ,  et  qu'il  ferait  pro- 
tester par  des  notaires  du  refus  qui  pourrait  être  fait 
de  les  admettre.  Le  29  au  matin ,  le  procureur  de  la 
commune,  revêtu  de  son  écharpe,  se  présenta  à  la 
porte  de  l'assemblée ,  à  la  tête  de  soixante-onze  élec- 
teurs de  la  ville  de  Nantes ,  et  demanda  à  être  intro- 
duit. L'assemblée  arrêta  qu'il  lui  serait  fait  réponse 
que  les  cinquante-six  électeurs  exceptés  de  la  réduc- 
tion consentie  et  exécutée  par  les  quatre-vingt-dix  ré- 
unis, avaient  rentrée  de  la  salle  habituellement  libre; 
mab  que  le  procureur  de  la  commune  et  les  .soixante- 
onze  citoyens  qui  raccompagnaient  n*avaient  aucun 
motif  de  se  présenter,  et  rassemblée  aucun  pour  les 
recevoir.  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Le  lendemain  30  août,  au  matin,  M.  Minée, 


évêque  du  département,  qui  avait  présidé  TassettiU^ 
dans  trois  séances  consécutives ,  après  avoir  achevé 
le  scrutin  relatif  h  l'élection  des  scrutateurs ,  se  leva , 
et  dit  que  la  réduction  des  électeurs  de  la  ville  de 
Nantes  occasionnait  la  retraite  d'une  grande  partie  de 
ces  derniers ,  qu'il  voyait  avec  chagrin  cette  scission; 
il  peignit ,  dans  des  expressions  que  nous  ne  rappor- 
terons point ,  l'alternative  accablante  à  laquelle  il 
était  réduit ,  termina  son  discours  par  sa  démission 
de  la  place  de  président ,  quitta  le  fauteuil ,  et  prit 
séance  parmi  les  électeurs.  L'assemblée,  sensible  et 
surprise,  rappela  M.  Minée  au  fauteuil  ;  elle  permit 
à  ceux  de  ses  membres  qui  le  désireraient  de  parler 
aux  cinquante-six  électeurs  qui  s'étalent  retira ,  de 
leur  annoncer  qu'elle  était  disposée  à  les  entendre  sur 
leurs  motifs.  M.  Minée  reprit  le  fauteuil  et  leva  la 
séance.  Le  même  jour,  après  midi,  M.  Papin,  se- 
crétaire ,  fit  part  à  l'assemolée  de  la  protestation  de 
soixante-onze  électeurs  de  Nantes ,  qui  s'étaient  pr^ 
sentes  la  veille  avec  le  procureur  de  la  commune;  on 
en  fit  lecture.  AI.  Minée ,  encore  président ,  annonça 
qu'on  allait  procédera  l'élection  ou  premier  député  à 
1  Assemblée  nationale.  A  cet  instant  quatre  députés 
des  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  entrèrent  à  l'as- 
semblée, et  firent  lecture  d'un  écrit  par  lequel  les  élec- 
teurs de  Nantes ,  répondant  aux  propositions  qui 
leur  avaient  été  faites  par  les  commissaires  que  l'as- 
semblée avait  autorisés  à  conférer  avec  eux ,  deman- 
daient leur  admission  intégrale,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dix,  sans  exception  ni  réduction ,  et  que  tout  ce 
qui  était  alors  fait  par  l'assemblée  électorale  fût  re- 
gardé comme  non  avenu ,  le  corps  électoral  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  légalement  constitué.  Cet 
écrit  fut  signé  des  quatre  députés  et  déposé  sur  le  bu- 
reau. On  continua  les  opérations  ;  on  lit  l'appel  de  six 
districts,  et,  pendant  cet  appel ,  un  électeur  déposa 
sur  le  bureau  un  écrit  qu'il  Hit  avoir  saisi  dans  les 
cloîtres  des  Jacobins  et  dans  les  mains  d'un  inconnu. 
Le  bureau  n'a  pu  caractériser  cet  écrit;  il  n'a  rien 
trouvé  dans  les  pièces  produites  qui  pût  appartenir  à 
cette  indication  trop  vague.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  fut 
alors  que  M.  Mince  quitta  le  fauteuil,  et  sortit  de 
l'assemblée  en  disant  qu1l  donnait  sa  démission. 
La  démission  donnée,  lue  à  l'assemblée,  on  ferma 
le  scrutin ,  et  on  le  scella. 

Alors  rassemblée  rappela  au  fauteuil  un  président 
d'âge  et  fit  choix  d'un  nouveau  président.  On  fit  lec- 
ture d'une  lettre  anonyme  trouvée  sur  le  bureau  du 
président,  et  l'on  reprit  le  scrutin  du  premier  député 
a  la  première  législature ,  que  la  retraite  de  M.  Minée 
avait  interrompu.  Telle  est  la  marche  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Loire-Inférieure,  jusqu'au 
31  août  1791 .  11  vous  importerait  peu  de  connaître  le 
surplus  de  ses  opérations ,  et  les  faits  que  le  bureau 
vient  de  vous  présenter  n'ont  déjà  que  trop  longtemps 
fixé  votre  attention.  11  est  temps  de  vous  rendre 
compte,  en  substance,  des  moyens  employés  par  la 
municipalité  de  Nantes  et  par  les  députés  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  D'un  côté ,  la  ville  de 
Nantes  accuse  l'assemblée  électorale  d'avoir  usé  en- 
vers elle  de  voies  violentes ,  et  d'avoir  tumultueuse- 
ment prononcé  un  arrêté  qu'on  lui  a  arraché  par  le 
mépris  de  toutes  les  formes.  Elle  lui  reproche  d'avoir 
porté  un  regard  sévère  sur  la  seule  représentation 
électorale  de  la  cité  de  Nantes ,  et  de  n'avoir  point 
suivi  les  mêmes  principes  vis-à-vis  les  campagnes, 
qui  n'avaient  présenté  aucun  tableau  de  cito^^ens  ac- 
tifs, et  qui  se  trouvaient  dans  la  même  position  que 
Nantes.  Elle  se  plaint  de  ce  que,  présentant  un  état 
de  population  qui  s'élevait  à  treize  mille  trente-trois 
chefs  de  famille  masculins  (ce  sont  ses  termes),  le 
corps  électoral  refusa  d'en  faire  la  vérification.  Elle 
s'excuse  du  septième  tableau  indicatif  de  ses  citoyens 
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actifs  sur  les  embarras  de  la  révolution ,  sur  le  défaut 
dTactivité  dans  Tancien  régime,  sur  les  privilégiés, 
•ur  sa  municipalité ,  et  sur  hnquiétude  de  beaucoup 
de  citoyens  qui  se  cachaient.  Elle  ajoute  que  ses  tra- 
vaux considérables,  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sub- 
iistance  d'une  si  grande  ville ,  les  agitations  perpé- 
tuelles dans  lesquelles  les  municipalités  ont  été  tenues 
par  les  circonstances ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  satis- 
faire entièrement  aux  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale. Knfm ,  elle  conteste  à  rassemblée  électorale  le 
droit  de  réduire  les  électeurs  et  de  s'établir  juge  des 
opérations  des  assemblées  primaires.  A  leur  égard , 
les  députés  du  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
la  législature ,  que  leur  position  actuelle  met  naturel- 
lement à  la  place  du  corps  électoral ,  qui  est  séparé, 
présentent  des  moyens  succinctement  établis  par  une 
analyse  raisonnée  des  pièces  qu'ils  ont  produites. 

Ils  argumentent  du  défaut  du  tableau  indicatif  des 
citoyens  actifs  de  Nantes  en  1791  ;  ils  reorochent  à  la 
municipalité  la  fixation  par  elle  faite  au  prix  de  la 
journée  de  travail  à  13  sous,  tandis  que  le  départe- 
ment l'avait  évaluée  à  20  sous.  Ils  articulent  que  les 
assemblées  primaires  ont  ignoré  la  fixation  faite  par 
le  département.  Ils  produisent  deux  états  de  popula- 
tion arrêtés  par  la  municipalité  de  Nantes,  qui  pré- 
sentent onze  mille  six  cent  cinquante-trois  citoyens 
actifs,  et  ils  s*appuient  de  ce  que  ces  tableaux  n'ont 

Îioint  passé  par  Tintermédiaire  du  district ,  qui  devait 
es  vérifier,  et  de  ce  que  ces  tableaux  n'ont  été  déposés 
au  secrétariat  du  département ,  par  le  procureur  de 
la  commune  de  Nantes,  que  le  15  septembre  dernier, 
tandis  que  les  électeurs  ont  été  nommés  dans  les  as- 
semblées ouvertes  le  19  juin. 

Tels  sont  les  principaux  moyens  des  deux  partis  qui 
divisent  le  département  de  la  lA)irc-lnférieure.  I/C  bu- 
reau a  pensé  qu'en  cet  état  des  choses  il  était  de  son 
devoir  de  discuter  trois  questions  principales  :  1»  A 
répoque  des  assemblées  |)rimaires,  quelle  était  la 
base  qui  devait  servir  de  guide  et  déterminer  le  nom- 
bre des  électeurs  de  la  municiplité  de  Nantes?  2<*  LnI 
municipalité^  de  Nantes  a-t-eile  le  droit  de  déterminer 
le  prix  de  la  journée  de  travail  à  13  sous,  tondis  que 
le  département  Tavait  fixée  à  20  sous?  3"  La  ville  de 
Nantes  ne  présentant  point  un  tableau  de  la  popula- 
tion en  1 791 ,  le  corps  électoral  a-t-il  pu  et  dû  recHJvoir 
3uatre-vingt-(li\  élecreurs  de  (rtte  commune,  et  ne 
evait-il  pas  se  reporter  à  la  seule  base  qui  existait,  et 
qui  n'accîordait  à  cette  ville  quo  cinquante-six  élec- 
teurs? 
Telles  sont  \vn  rpi^Ntlons  que  présente  l'affaire  la 

Elus  iniportiinlM  qu'ail  oflVrteà  l'Assemblée  nationale 
I  vérification  den  pouvoirs  de  ses  membres. 

Avant  d'entriT  en  matière ,  le  bureau  vous  observe 
qu'il  N'eut  fait  un  di*\olr  d'écarter  de  la  discussion 
gu'll  Mouniiit  fi  lu  mi^rNsede  l'Assembléi^  nationale  les 
laitJi  nvan<-4'*H,  rt  qui,  aprt^s  avoir  été  contt'stés  ou  dés- 
avoués, iimii  dmiiunêH  H;nis  preuves;  telles  sont  les 
voies  vIolenti'M  imputées  à  rassemblée  électorale  Je 
tumultn  et  II!  bruit  de  (]uelqiies  hommes  intéressés  a 
maintenir  le  désordre  ,  rt  quantité  de  petits  faits  ac- 
cessoires avanrés ,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
soit  dans  lu  pn)r(!s-\(Tl)al,  soit  dans  les  pièces  pro- 
duites. 

Ia*.  bureau  votis  observera  également  qu'il  a  été  à 
même  déjuger  eoinblen  il  est  important  d'entendre 
toutes  les  partii^s  intéressées ,  et  d'être  à  portée  de  ju- 
aer  d'après  les  piéers  qu'elles  produisent  à  l'appui  de 
leurs  prétentions.  H  ne  craindra  point  de  vous  dire 
que  le  rap()ort  fait  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante contenait  des  faits  exposés  par  la  commune  de 
Montes,  et  qu'elle  n'a  point  justifiés;  que  M.  Tronchel, 
qui  prévoyait  dès  lors  que  cet  exposé,  s'il  était  in- 
exact, |>ouvait entraîner  quelque  inconvenance,  de- 


manda que  l'Assemblée  nationale  ne  parût  point  re- 
connaître  par  son  décret  qu'il  y  avait  eu  des  irn^ula- 
rites  ;  qu'il  voulut  seulement  que  le  préambule  fût 
un  verbal  expositif  des  nullités  prétendues ,  mais  non 
pas  des  nullités  existantes;  que  cette  motion  fut  adop* 
tée  par  M.  Beaumetz,  et  ensuite  par  le  décret  du  7 
septembre  dernier ,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire,  comme  Ta  fait  la  députation  de  la  commune  de 
Nantes  dans  son  mémoire ,  que  «  l'Assemblée  na- 
tionale constituante ,  en  reconnaissant  son  incompé- 
tence, a  cependant  déclaré  qu'il  résultait  de  la  liste 
des  citoyens  actifs  que  la  ville  de  Nantes  avait  le  droit 
de  nommer  quatre-vingt-dix  électeurs.  »  Le  préam* 
bule  du  décret  n'est  qu'un  exposé  du  récit  de  cette 
municipalité,  et  non  le  résultat  d'un  examen  et  d'un 
point  de  fait  vérifié. 

^  Reprenons  actuellement  les  trois  (j^uestions  dans 
l'ordre  où  elles  ont  été  posées.  II  existait  au  départe* 
ment  de  la  Loire-Inférieure  une  liste  des  citoyens  ac- 
tifs de  Nantes  qui  avait  servi  de  base  à  sa  représenta- 
tion électorale  en  1790.  Le  procureur  général  syndic 
du  département ,  |>ar  sa  lettre  du  5  juin,  avait  pres- 
crit aux  municipalités  de  former  de  nouvelles  listes; 
rien  ne  pouvait  dispenser  la  municipalité  de  la  forma- 
tion de  ce  tableau  ;  et ,  telles  qu'aient  été  les  occupa- 
tions multipliées  delà  municipalité  de  Nantes,  per- 
sonne ne  peut  douter  ({ue  son  premier  devoir  était  de 
veiller  attentivement  à  la  conservation  des  droits  de 
ses  concitoyens.  Omettre  la  formation  du  tableau  des 
citoyens  actifs ,  n'était-ce  pas  se  réduire  à  une  repré- 
sentation arbitraire ,  ou  au  moins  renoncer  aux  avan- 
tages d'une  population  plus  grande  ? 

Le  bureau ,  sur  cette  première  question ,  a  donc 
pensé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  d'admettre 
pour  base  de  la  représentation  de  Nantes  à  l'assem- 
blée électorale  de  1791  le  tableau  du  6  novembre 
1790;  qu'il  y  aurait  du  danger  de  prendre  pour 
guide  un  tableau  de^  chefs  de  famille  qui  confond  les 
citoyens  actifs  avec  ceux  que  l'infortune  ou  la  domes- 
ticité en  sépare ,  et  peut-être  même  les  tableaux  tar- 
divement formés  et  déposés  au  département  le  1 6  sep- 
tembre dernier.  Ces  tableaux  se  trouvent  en  granae 
opposition  avec  l'attestation  du  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  I^irc-inférieure ,  qui  fixe  à  trois  mille 
huit  cent  cinquante  le  nombre  des  citoyens  mâles  de 
Nantes  payant  3  livres  d'imposition  directe. 

1^1  seconde  question  est  très-simple ,  et  n'exige 
qu'une  très-courte  analyse  des  faits  qui  y  sont  rela- 
tilJB. 

Le  1 2  mai  dernier ,  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure avait  fixé  la  journée  du  travail  à  20  sous  pour 
la  ville  de  Nantes;  son  arrêté  avait  été  notifié.  Un 
mois  après,  la   municipalité,  dans  un  règlement 

au'elle  fit  at^icher ,  crut  pouvoir  déterminer  le  taux 
e  ces  journées  à  1 3  sous.  Ce  règlement,  qu'on  pré- 
tend Il  avoir  été  affiché  que  le  18  juin,  parvint  a  la 
connaissance  du  département  ;  il  crut  devoir  à  l'in- 
stant prendre  un  délibéré  qui  rappelât  la  fixation  par 
lui  faite  le  20  mai ,  et  il  chargea  la  commune  de  Nan- 
tes «  de  prévenir  les  citoyens  de  l'erreur  qui  s'était 
glissée  dans  l'affiche  datée  du  12  juin,  »  et  de  les 
instruire  que ,  pour  être  citoyen  actif ,  il  fallait  payer 
en  impositionsdireetes  une  somme  de  3  liv.  Ledépa> 
tement  arrêta  que  son  délibéré  serait  notifié  suple- 
champ  au  greffier  de  la  municipalité ,  qui  en  donne- 
rait son  reçu. 

I<e  bureau  a  pensé  que  la  municipalité  de  Nantes 
n'avait  [)as  eu  pour  la  hiérarchie  des  i)OUVoirs  ce  saint 
respect  qui  peut  seul  maintenir  la  constitution. 

Le  district  de  Nantes  avait  proposé  la  fixation  au 
départemenl;  ce  dernier  Tavait  remplie  :  la  municipa- 
lité ne  pouvait  ni  ne  devait  y  porter  aucune  atteinte, 
et  le  bureau  a  vu  avec  peine  que  c'est  de  cette  infrac- 
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tion  à  la  loi  qae  dérivent  essentiellement  les  difficul- 
tés qui  occupent  actuellement  FAssemblée  nationale. 
£q  effet,  il  lui  a  paru  démontré  que  les  arrêtés  du 
département  sur  fa  fixation  des  journées  de  travail 
n'ont  pas  été  notifiés  aux  assemblées  primaires  de 
Nantes ,  et  que  les  dix-huit  citoyens  chargés  par  la 
municipalité  de  les  ouvrir  n*ont  déposé  sur  leurs  bu- 
reaux que  Tarrété  de  cette  municipalité  qui  fixe  les 
trois  journées  à  39  sous. 

Il  reste  à  vous  présenter  les  rénexîons  du  bureau 
sur  la  troisième  question.  Les  députés  delà  commune 
de  Nantes  ont  distribué  iiier  aux  membres  du  sixième 
bureau  un  mémoire  imprimé,  dans  lequel  ils  ont  pré- 
tendu que  les  électeurs  avaient  excédé  leurs  pouvoirs 
en  bornant  la  représentation  de  la  commune  de  Nan- 
tes; ils  ont  qualifié  de  réduction  la  limitation  du 
nombre  des  électeurs  de  cette  ville  ;  ils  ont  cité  la  dis- 
position des  décrets  des  28  mai  et  22  décembre 
1789,  et  ils  ont  cru  avoir  établi  les  motifs  de  leurs 
réclamations  contre  Topération  de  rassemblée  élec- 
torale. Le  bureau  en  a  jugé  autrement.  Attaché  aux 
principes  constitutionnels,  il  a  considéré  que  la  ville 
de  Nantes  n'avait  pu  élire  qu'un  électeur  par  cent 
citoyens  actifs;  que ,  pour  déterminer  d'une  manière 
fixe',  invariable  et  arithmétiquement  démontrée ,  le 
nombre  qu'elle  avait  le  droit  d'élire,  elle  avait  dû 
justifier  l^alement  la  quotité  de  ses  citoyens  actifs  ; 
qu'un  état  des  chefs  de  famille  maies  n'avait  pu  prou- 
ver celte  quotité ,  et  au'aucnn  motif  de  considération 
ne  devait  détourner  l'Assemblce  nationale  des  prin- 
cipes et  des  règles  oui  doivent  maintenir  dans  toute 
leur  pureté  les  lois  ae  la  représentation  nationale. 

Il  n'a  donc  point  considéré  l'arrêté  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Loire-Inférieure  comme 
une  réduction  ;  il  a  pensé  au  contraire  que  les  élec- 
teurs ,  qui  n'avaient  pu  connaître  la  population  de 
Nantes  que  par  la  liste  déposée  le  6  novembre  1790 , 
n'avaient  pas  dû  recevoir  dans  leur  sein  un  nombre 
d'électeurs  excédant  la  proportion  de  cette  population, 
que  cette  sévérité  de  principes  ne  pouvait  être  im- 
prouvée,  et  que  la  municipalité  de  Nantes  avait  à 
s'imputer  la  lenteur  qu'elle  avait  apportée  à  ta  forma- 
tion de  la  liste  de  ses  citoyens  actifs.  Le  bureau  est 
donc  d'avis  que  les  électeurs  du  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  en  restreignant  la  ville  de  Nantes  à 
une  représentation  justifiée ,  et  en  s'opposant  à  l'ad- 
mission d'un  nombre  établi  sur  deux  calculs  présu- 
més ,  n'ont  point  fait  un  acte  de  législation  ou  d'ad- 
ministration. 11  a  pensé  au  contraire  que  cette  assem- 
blée avait  jugéque  trente-quatre  des  électeurs  de  la  ville 
de  Nantes  n'avaient  aucun  titre  valable  pour  se  pré- 
senter ,  et  qu*ils  ne  devaient  point  être  admis.  Le  bu- 
reau a  même  regardé  comme  une  reconnaissance 
précise  du  droit  de  cette  assemblée  la  conduite  des 
électeurs  de  Nantes ,  qui  ont  consenti  à  la  limitation 
de  leur  nombre ,  et  qui  n'ont  peut-être  cessé  de  pren- 
dre part  aux  opérations  de  l'assemblée  que  parce  que, 
agites  au  dehors  par  des  intérêts  dont  il  serait  inutile 
de  pénétrer  les  motifs,  ils  n'ont  pu  suivre  la  première 
impression  qu'ils  avaient  reçue.  Le  bureau  a  été  nlus 


egardi  _ 

un  acte  de  législation  ou  d'administration,  cet  acte 
pourrait  entacher  dé  nullité  les  élections;  et,  après 
avoir  examiné  cette  question,  il  l'a  trouvée  décidée  de 
manière  à  Caire  rejeter  la  réclamation  de  la  ville  de 
Nantes.  Le  bureau  n'a  donc  plus  hésité  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  sixième  bureau  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Nantes ,  décrète  qu'elle  reconnaît  la  va- 


lidité des  nominations  faites  par  le  corps  électoral  dé 

la  Loire-Inférieure.  >» 
M.  Ducastel  parle  contre  l'avis  du  saième  bureau» 
Après  quelques  débats,  le  décret  présenté  par 

M.  Dorisy  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIETES. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Hambourg ,  du  23  sep» 
tejubre, 

«  Mardi  20  de  ce  mois,  de  grand  matin ,  l'on  vit 
passer  ici  un  courrier  qui  se  rendait  en  toute  dili- 
gence à  Stockholm  ;  il  y  portait  l'importante  nouvelle 
que  «  le  roi  de  France  avait  accepte,  sans  condition 
ni  réserve  «  la  nouvelle  constitution  »  qui  lui  avait  été 
présentée  par  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  avait 
promis  en  même  temps ,  non-seulement  de  la  main- 
tenir au  dedans ,  mais  encore  de  la  défendre  contre 
les  attaques  du  dehors.  Quelle  que  soit  l'idée  que  l'on 
5e  fasse  du  plus  ou  du  moins  de  liberté  de  cette  ac- 
ceptation f  il  est  impossible  néanmoins  que  la  nou- 
velle n'en  fasse  une  forte  impression  en  Suède,  s'il 
est  vrai  qu'on  y  ait  pensé  sérieusement  à  intervenir 
de  si  loin  à  main  armée  dans  les  affaires  domestiques 
de  la  France.  Tel  a  été  du  moins ,  depuis  quelques 
jours ,  le  bruit  public  dans  tout  le  Nord ,  auquel  on 
ajoute  que  les  deux  cours  impériales  de  Vienne  et  de 
Pctersbourg  ne  sont  pas  moins  prêtes  que  celle  de 
Berlin  a  entrer  dans  la  confédération;  que  l'impé- 
ratrice en  a  même  fait  faire  la  déclaration  à  la  cour 
de  Copenhague ,  en  lui  proposant  de  prendre  égale- 
ment part  à  la  réunion  de  tant  de  souverains  pour 
venger  ce  qu'on  a|^)pelle  leur  cause  commune.  Il  est 
certain  que  les  prmces  français  émigrés  de  leur  pa- 
trie ne  cessent  de  faire  des  démarches  près  des  prin- 
cipales puissances;  et  comme  M.  de  Bombelles  s'ett 
rendu  récemment  de  leur  part  à  Pétersbourg,  l'on  a 
TU  M.  d'Escars,  particulièrement  attaché  à  M.  d'Ar- 
tois ,  arriver  de  Pilnitz  à  Berlin ,  se  rendre  de  là  à 
Straisund  ,  et  s'y  embarquer  à  bord  d'un  yacht  de 
poste  pour  Ystadt,  afin  de  passer  de  là  à  Stockholm. 
Heureusement  que  les  conjectures  formées  par  cer- 
taine classe  de  politiques ,  en  haine  de  la  révolution 
française ,  sont  contre-balancées  par  d'autres  peut- 
être  également  graves ,  surtout  par  la  connaissance 
qu'on  a  que ,  dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre ,  l'opi- 
nion publique  est  assez  respectée  pour  que  la  cause 
des  nations  ne  soit  pas  oubliée  pendant  qu'on  parle 
de  celle  des  souverains.  L'empereur  lui-même  a 
donné  trop  de  preuves  de  sa  conviction  que  les  sou- 
verains sont  faits  pour  les  peuples ,  et  non  les  peuples 
pour  les  souverains,  pour  qu  on  puisse  lui  attribuer 
des  desseins  qui  s'écarteraient  d'un  principe  aussi 
sacré.  Encore  récemment  il  a  été  publié  à  Vienne, 
avec  l'approbation  publique  de  la  censure ,  un  ou- 
vrage nui  traite  de  Cobligation  du  régent  et  des 
états  d  un  pays  de  soulager  le  fardeau  du  peuple, 
ainsi  que  du  devoir  des  sujets  de  ne  point  passer 
les  bornes  de  Cobéissance  due  au  gouvernement. 
L'auteur  insiste  beaucoup  sur  la  vérité  incontestable 
que  sans  subordination  le  peuple  ne  saurait  être  heu- 
reux; mais  en  même  temps  il  s'exprime  librement  et 
avec  zèle  sur  l'injustice  des  privilèges  et  exemptions 
accordés  à  certaines  classes  de  citoyens  ;  il  n'épargne 
ni  le  clergé  qui,  dans  l'oisiveté  et  la  mollesse,  se  nour- 
rit du  suc  des  peuples ,  ni  la  noblesse  qui,  par  sa 
morgue  et  son  orgueil ,  insulte  à  l'humanité  même. 
Il  cite  pour  exemple  la  coutume  qui  ne  permet  de 
choisir  que  des  nonles  pour  présidents  des  dicastères, 
et  il  fait  des  vœux  pour  qu'aujourd'hui,  qu'on  con** 
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natt  mieux  les  princioes  fondamentaux  de  toute  so- 
ciété civile  qu'on  ne  les  connaissait  lors  de  la  nais- 
sance de  l'état  actuel  des  choses,  des  institutions 
fondées  sur  une  base  nlus  juste  succèdent  enfin  à 
celles  qui  ne  sont  que  aes  restes  de  la  barbarie  féo- 
dale. Quoi  qui!  en  soit ,  il  s'écoulera  encore  bien  du 
temps  avant  que  la  confédération  dont  il  est  tant 
parié  se  montre  par  des  effets  ;  et  parmi  les  princes  de 
rempire  qui  n'y  prendront  point  de  part.  Ton  nomme 
rélecteur  de  Saxe ,  qui  n'a  assisté ,  dit-on ,  à  aucune 
des  conférences  à  Pilnitz  où  il  a  été  question  des  af- 
faires de  France  et  des  moyens  d  y  effectuer  une 
contre-révolution.  » 


ÉVÉNEMENT. 

Hier  matin ,  dans  la  geclion  des  Quatre-Nalions ,  un 
garde  du  commerce  a  voulu  mettre  à  exécution  un  juge- 
ment de  contrainte  par  corps  rendu  par  le  tribunal  con- 
sulaire contre  un  citoyen.  Un  garde  national ,  parent  de 
celui-ci ,  s'est  opposé  avec  violence  à  cette  arrestation  ,  et 
a  mis  les  armes  à  la  main.  Le  garde  du  commerce  a  de- 
mandé protection  et  main-forte  à  la  garde ,  qui  a  arrêté  le 
délHteur  et  son  compagnon ,  et  les  a  conduits  au  tribunal 
dn  sixième  arrondissement,  qui  tenait  sa  séance.  Une 
foule  de  peuple ,  parmi  laqueUe  se  trouvaient  des  parents 
et  amis  de  ceux  arrêtés,  les  avait  suivis  jusque  dans 
l'auditoire ,  en  injuriant  la  garde  nationale.  Ils  ont  troublé 
les  juges  dans  leurs  fonctions  par  des  huées  et  des  me- 
naces. Un  des  juges,  M.  Mute!,  a  imposé  à  celte  multitude, 
en  disant  qu'il  était  temps  que  la  loi  reprit  son  empire  et 

Sue  force  et  respect  demeurassent  à  la  justice.  Alors  il  a  or- 
onné  à  la  garoe  d'arrêter  tous  ces  séditieux  réfractaires. 
Cet  acte  de  fermeté  de  la  part  de  ce  magistrat  les  a  décon- 
certés, et  Ils  se  sont  enfuis.  Après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  garde  du  commerce  et  de  la  garde  nationale ,  les 
Juges  ont  fait  conduire  à  la  prison  de  la  Force  le  débiteur 
et  le  garde  national  qui  avait  manqué  aussi  ouvertement 
à  son  serment ,  en  tournant  contre  la  loi  les  armes  oui 
ne  lui  sont  confiées  que  pour  sa  défense.  Le  tribunal  a 
charsé  l'accusateur  public  de  rendre  plainte  contre  cette 
rébeUlon.  C'est  par  dies  actes  de  rigueur  de  ce  genre  qu'on 

rinrra  enfin  convaincre  le  peuple  de  la  nécessité  d'obéir 
la  loi  et  de  respecter  les  agents  chargés  de  la  faire  exé- 
cuter* 

(Tiré  du  Journal  de  Perlet  ) 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution ,  séant  au  Pont- 
da-Château,  département  du  Puy-de-Dôme,  préviennes 
autres  Sociétés  du  royaume  qu'elle  ne  recevra  aucunes 
lettres  ni  aucuns  paquets  qui  ne  soient  olTranchis,  à 
l'exception  de  ceux  qui  lui  seront  adre-ssés  par  la  Société 
des  Jacobins  de  Paris  et  celle  de  Clermont. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

IX*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  air 
d9lla  Bella  pescatrice ,  de  Cimarosa ,  et  l'ouverture  délia 
Cota  rara ,  de  Martini ,  pour  guitare  et  violon. 

IX«  numéro  du  Journal  de  Violon ,  contenant  un 
écho  à  quatre  violons  et  deux  violoncelles ,  par  J.  Haydn. 
Prix  :  3 11  v.  12  s.  le  numéro  séparé. 

1X«  recueil  des  DéicusemenU  de  Polymnie  ou  les 
Petiis  Concert»  de  Paris,  contenant  quatre  airs,  avec 
accompagnement  de  flûte  obligée  et  basse  ou  clavecin , 
par  J.  Garnicr,  de  l'Académie  royale  de  Musique. 

Lo  prix  de  l'abonnement,  pour  chacun  de  ces  trois  ou- 
vrages ,  à  12  cahiers  par  an ,  est  de  18  liv.  chaque  caliier 
séparé,  ordinairement  2  liv.  8  s. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro  seul,  rueTIquetonnc, 
n*  10,  et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Code  de  la  Justice  de  paix.  Le  septième  cahier  parait 
actuellement. 

Principes  du  Droit  français ,  à  Vusage  des  Juges  de 
paix .  brochure  de  300  pases.  Prix  :  2  Ilv.  10  soas,  pris 
chez  l'auteur ,  place  Dâuphine ,  n»  1 1  ;  et  3  liv.,  envoyé 
franc  de  port  dans  tous  les  départements. 


SPECTACLES. 

Aci  DEMIE  tOTALC  DB  MUSIQUE.  — Dem.  Cattot  et  PoiiuXt 
trag.  lyr.  eu  5  aciri. 

Thé^trk  ds  là  NATioa.^Àujoard.  la  Gouptrmutlt,  lulm  da 
Mariage  secret, 

Th£atrb  Italien.  — Aoj.  5j-/caui  et  la  40«  repr.  d'£ri/;Aro« 
sine  ou  le  Tyran  corrigé, 

Ea  altenil.  la  ire  rcpr.  d'Jgnès  et  Olivier^  coin,  lyrique  ta  9 
actes. 

TBéATBR  FtANÇAis ,  roe  de  Richelieu.— Auj.  la  Maison  à  deux 
portes  ^com,  eo  5  «clés,  solvie  de  la  Mère  rivale^  en  an  acte. 

Dem.  U2«  rcpr.  à'^Àbdelasis  et  Zuleima ^ir9%. 

TBéATtE  DE  LA  BUE  Fetdeau,  cMevaut  de  Monsieur,  —  A^J* 
la  S«  rcpr.  de  Lodtnska ,  op.  franc,  en  3  aclef. 

Di-m.  Il  Barhiere  di  Sit^iglia^  opéra  lullta.  — £a  allcBd.  la 
lr«  repr.  des  F'engeancrs^  op.  franc. 

TnéATAE  DE  MADEMOISELLE  MONTANSIEt ,  811  PaUlf-Royal . — 

Aaj.  la  6«  lepr.  d*-  fÉpoiue  imprudente ^  cona.  en  5  aclea,  sttiTÎa 
du  Mariage  clandestin^  op.  en  un  acie. 

ThÉATKB  des  CRAKDS  DANSBUtS  DU  ROI.  —  Auj.  Golo  amoH- 
reux  de  Geneviève  de  Brabaat ,  paot.  liist.  ;  le  Tourbillon  du 
fp«i ,  par  le  jfuoe  Anglais  j  le  Politiqite  et  l'Homme  /tmac,  coin.{ 
Madame  Dustravers  ,  el  l'Habit  Jaxt  V homme,  cum.  en  3  actes. 

Ambigu CoMiQiiE,  au  boulevard  du  Temple— Anj.  le  Contrat 
•viager,  ou  le  Kendeur  d'argent^  cnni.,  suWle  de  Ifaxef ,  op. 
coni.  «  et  de  /a  Mort  du  Cheualier  d'Àssas. 

TUI-ATRE   FRANÇAIS  COMIQUE    ET   LYEIQUB.  —    Auj.    Wicodhne 

dans  la  lune  ,ou  ta  Révolution  pactjique ,  par  le  cousin  Jjicqaef. 

Tuéatae  de  Molière,  me  Sainl-HarUn.  — Auj.  la  |r«  repr* 
à^Uemint  et  Boutotte  ^  parodie  en  vaud;  jinne  de  Boulen,  trag., 
suivie  de  la  Mort  de  l'amiral  Coligny  ,  ci  de  i  Intendant  Corné" 
dicn, 

TsàATRE  DE  LA  BUB  DB  LoUToif .  —  Aujourd.  le  Sourd  et  rA" 

eugle,  com.  en  un  acte,  préc.  de  l'Â^^i 
Joueuse, 

En  attend,  le  Bienfaisant^  com.  en  3  actes. 

THéATiE  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherlne.  —  La 
2*  repr.  du  Commissionnaire  et  du  Jockey,  com.  nouv.  en  2 
actes  /  préc.  de  t'Etourdis  coro.  en  S  actes. 

SAi.o?r  DES  ETRAtiGERS,  rue  du  Mdil,  D<>  19.  —Il  est  ouvert 
tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plalià  MM.  les  abonnés 
d'y  rester. 


veugle,  com.  en  un  acte,  préc.  de  l'Jt^ocat  patelin  ei  de  la 


PAYEXEHTS  des  BBNTfiS  DB  L*BÔTBL  DB  VlLLB  DB  PABII. 

Six  premiers  mois  1791.   MM.    les  Payeurs  sont  à  la  lettre  ^« 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  lONITEIlR  HVERSEL. 


îê  MO, 


P'endredi  7  Octobre  i79^ . 


Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  ^anovie ,  le  27  septembre,  —  Après  l'expiration 
des  trois  mois  de  vacance  que  la  diète  avait  pris,  elle  a 
recommencé  avant-hier  ses  séances.  Les  représentants 
des  villes  v  ont  été  installés  au  milieu  d'un  concours  im- 
mense de  monde ,  attiré  par  l'inlérct  autant  que  par  la 
nouveauté  de  ce  spectacle.  La  parole  a  été  portée  par 
M.  Wlblekl ,  député  de  la  ville  de  Posen ,  homme  très- 
recommandable  par  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  en  fa- 
Tear  des  paysans  et  des  villes ,  et  par  la  part  très-actlve 
qu'il  a  eue  à  la  révolution.  Son  discours,  dans  lequel  il 
a  fait  un  éloge  brillant  et  motivé  de  l'ordre  actuel  des 
choses,  a  obtenu  les  plus  vifs  applaudissements.  Après 
une  réponse  touchante  du  chancelier,  les  représentants 
des  villes  ont  été  admis  à  baiser  la  main  du  roi ,  et  les 
noDces  y  ont  été  à  leur  suite,  dans  la  vue  de  prouver 
ainsi  de  plus  en  plus  l'union  et  la  fraternité  de  la  no- 
blesse avec  ses  nouveaux  associés.  Les  députés  des  villes 
ont  ensuite  pris  place  après  les  nonces  des  provinces 
qu'ils  représentent ,  et  sans  aucune  distinction. 

La  diète  s'est  ensuite  ajournée  au  lundi  19  de  ce  mois. 

M.  Wibieltia  offert  au  roi ,  au  nom  des  villes,  douze  ca- 
nons de  fonte ,  et  a  prié  aussi  8a  Majesté  d'agréer  qu'il  lui 
fût  érigé  une  statue  en  mémoire  de  la  révolution. 

Les  états  ont  accepté  les  douze  canons  ;  mais  le  roi  n'a 
loolu  consentir  à  ce  qu'il  fût  dressé  un  monument  qu'au- 
tant qu'il  serait  consacré  à  perpétuer  le  souvenir  des  opé- 
rations de  la  diète  actuelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich ,  te  Î9  septembre. --La  baron  de  Bentinek 
a  été  nommé  par  l'électeur  président  de  la  chambre  des 
finances  de  Dusseldorf.  Un  lui  a  donné  le  comte  de  Gold- 
tteln  pour  vice-président. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin ,  le  20  septembre.  -- 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  vous  mandera  l'égard 
de  la  Prusse,  c^est  la  publication  déflnitivo  du  nouveau 
code  civil.  MM.  Kleni  et  Suarez ,  sous  la  direction  du 
grand  chancelier  Carmer,  en  sont  les  principaux  au- 
teurs et  s'y  sont  acquis  le  plus  grand  honneur.  Le  nou- 
veau code  se  fait  remarquer  par  son  esprit  philosophique 
(  qui  malheureusement  n'a  dû  lléchlr  que  trop  souvent 
encore  devant  des  préjugés  surannés  ),  ainsi  que  par  la 
clarté,  l'ordre  et  la  précision.  Les  peines  y  sont  extrême- 
ment plus  douces  et  plus  modérées. 

Le  mariage  à  main  gauche  (  Institution  extrêmement 
aristocratique,  mais  salutaire  et  sage  là  où  l'aristocratie 
fait  encore  une  des  bases  du  corps  politique  ) ,  le  mariage 
à  main  gauche  n'est  permis  qu'aux  gentilshommes,  aux 
conseillers  royaux  et  à  ceux  qui  jouissent  du  même  rang 
qu'eux  j  mais  il  faut  qu'ils  attestent  sur  leur  honneur 
rinsufllsance  de  leur  fortune  pour  le  mariage  à  main 
droite,  La  femme  à  main  gauche  ne  porte  pas  le  nom 
de  son  mari,  ni  même  celui  à'épouse;  mais  elle  se  nomme 
femme  de  maison,  déménage.  Les  enfants  qui  naissent 
de  ce  mariage  n'ont  point  de  tache  de  naissance,  mais  le 
père  n'est  pas  obligé  de  les  élever  comme  II  conviendrait 
tsa  qualité  et  à  son  rang  s'ils  étaient  nés  d'un  mariage 
à  main  droite;  ils  n'ont  de  prétentions  sur  la  partie  con- 
grue de  la  succession  de  leur  père  qu'au  cas  qu'il  n'y  ait 
pas  de  parents  ou  d'enfants  d'un  mariage  à  main  droite, 
Riite  ffUc  séduite,  à  laquelle  on  ne  prouve  pas  qu'elle 
est  une  prostituée ,  sera  juridiquement  mariée  à  son  sé- 
ducteur, en  qualité  de  femme  à  main  droite  quand  elle 
est  du  même  rang  que  lui,  et  à  main  gauche  en  cas  de 
différence  de  rang.  11  su(Dt  cependant  que  le  mari  déclare 

Ïu'll  ne  Teut  pas  vivre  avec  elle  en  mariage  pour  que  le 
ivorce  ait  lîeu.  Cette  déclaration,  jointe  a  l'acto  juridi- 
que de  mariage,  est  ensuite  remise  entre  les  mains  de  la 
plaignante,  qui ,  en  vertu  de  cet  acte ,  acqurranl  les  droits 
d'une  femme  divorcée,  est  sauvée  de  la  honte,  est  ras- 

2^  Série,  ^  Tome  I. 


surée  sur  son  honneur.  On  a  cru  trouver  dans  cette  Insti- 
tution (et.  Il  me  semble,  avec  raison  )  le  moyen  le  plus 
efficace  contre  l'infanticide. 

Le  mariage  d'un  noble  avec  une  personne  de  l'ordre  des 
paysans  était  non  valide  jusqu'à  présent;  désormais  il 
aura  lieu ,  mais  sur  la  condition  que  trois  membres  de 
la  famille  du  mari  y  conseutent,  ou  que  le  roi  supplée  à  ce 
consentement. 

Une  partie  de  la  succession  des  célibataires  au  dessus  de 
l'âge  de  quarante  ans  tombera  dans  la  caisse  des  pauvres. 

Les  seules  obligations  des  banquiers,  des  négociants, 
des  fabricants .  des  propriétaires  ou  de  leurs  fermiers,  au- 
ront la  force  des  lettres  de  change  (wechselfachigkeit); 
les  engagements  pour  dettes  de  tous  les  autres  dont  la 
loi  ne  fait  pas  mention  n'auront  la  force  de  lettres  de 
change  (wechselfachigkeit)  que  quand  elle  aura  été  de- 
mandée et  consentie  du  magistrat  de  la  ville  ou  du  can- 
ton. Le  juge  ou  le  magistrat  qui  la  donnera  ti-op  légère- 
ment, et  sans  des  raisons  sufllsanles,  sera  responsable, 
quand  elle  tournera  au  dommage  de  celui  qui  f  aura  sol- 
licitée. 

La  peine  de  ceux  qui  incendient  sera  modifiée  selon 
que  le  crime  aura  été  commis  de  jour  ou  de  nuit  ;  dis- 
tinction très-importante,  puisqu'au  premier  cas  on  ne 
peut  pas  supposer  le  projet  de  faire  mourir  quelqu'un. 

Celui  qui  sauve  la  vie  à  un  homme,  à  son  propre  péril, 
recevra  du  magistrat  du  lieu  une  lettre  de  remerdment 
avec  une  gratification. 

Les  injures  verbales  contre  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  seront  punies  que  d'un  certain  temps  d'empri- 
sonnement dans  une  forteresse. 

Le  code  porte  l'article  suivant  :  «  La  souveraineté  con- 
siste dans  le  pouvoir  de  conduire  les  actions  des  sujets 
au  bien  général  de  la  chose  publique  ;  mais  ce  pouvoir 
n'appartient  pas  au  roi  comme  un  droit,  mais  bien 
comme  un  devoir.  » 

Vous  connaissez  l'entrevue  de  Piliiitz.  Les  uns  préten- 
dent qu'on  V  a  pris  des  mesures  contre  la  France,  d'au- 
tres savent  le  contraire.  Je  ne  sais  ni  l'un  ni  l'autre,  mais 
je  fais  des  vœux  pour  le  succès  de  la  révolution ,  et  je 
lui  souhaite  tout  ce  qui  peut  lui  faire  du  bien  ;  je  souhaite 
par-dessus  tout  que  les  Français  ne  se  laissent  pas  intimi- 
der par  des  bruits  ;  faiblesse  qui  peut  leur  faire  un  tort 
inûni  dans  l'Europe. 

Dans  peu  de  jours  on  célébrera  ici  les  noces  de  la  prin- 
cesse Frédérlque  avec  le  duc  d'York,  et  de  la  princesse 
Wllhelmlne  avec  le  llls  aine  du  stathouder.  Pendant  les 
fêtes  on  donnera  au  théâtre  delà  Nation  l'opéra  de  Ta- 
rare ,  traduit  du  français. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  septembre. --l^  vaisseau  de  i^uerre 
le  St-Iirmenégilde  t  de  cent  douze  canons,  qui  était  à 
Cadix,  a  mis  à  la  voile  de  ce  port,  le  16  de  ce  mois,  pour 
se  rendre  au  Férol ,  où  II  va  désarmer. 

Le  cutter  espagnol  la  Résolution ,  avec  cinq  tartanes 
de  la  même  nation ,  est  parti  le  15  pour  aller  porter  des 
provisions  à  Ccuta. 

Le  brigantin  marchand  français  la  Marie- Anne-Thé- 
rèse, capitaine  Coqult,  est  parti  le  16  de  Cadix  avec  cent 
trente-quatre  Français ,  qui  n'ont  pas  voulu  prêter  ser- 
ment. 

Quatre-vingt-un  Français  ont  été  de  même  embarqués 
à  Malaga  dans  le  courant  du  mois  de  septembre ,  et  il  y 
en  a  eu  aussi  un  certain  nombre  dans  les  autres  ports. 

11  eu  est  parti  environ  douze  cents  de  Madrid  ou  des 
environs,  sans  compter  ceux  qui  ,  de  l'intérieur  du 
royaume ,  se  sont  rendus  en  droiture  dans  leur  patrie,  et 
ceux  qui,  ayant  obtenu  une  prolongation,  ne  comptent 
retourner  chez  eux  qu'après  son  expiration. 

La  cour  d'Espagne  vient  de  conclure  un  traité  de  paix 
et  de  commerce  avec  la  régence  de  Tunis.  Ia  ratification 
en  a  été  faite  le  lU  juillet. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ^  du  27  septembre. 
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—Le  prince  sUthouder  \ient  de  visiter  les  provinces  de 
Frise  et  de  Groningue.  L'inquiétude  du  gouvernement, 
relativement  aux  intentions  de  ces  provinces  pour  la 

Saye  des  troupes  étrangères  au  service  de  la  république 
epuis  1787,  parait  avoir  donné  lieu  à  la  tournée  que  le 
prince  y  a  faite.  Le  peuple ,  et  surtout  la  classe  la  plus 
indigente  du  peuple ,  y  font  craindre  de  prochains  té- 
moignages de  mécontentement.  Les  prétextes  ne  manque- 
raient point.  Le  commerce,  qui  a  reçu  plusieui*s  échecs 
de  la  part  de  la  politique  des  cours,  n'est  pas  florissant. 
On  n'a  pas  ouLlié  que  la  banque  publique  n'a  pu  se  re- 
fuser dernièrement  aux  besoins  particuliers  de  notre 
cabinet  ;  et  le  dernier  mémoire  que  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  a  fait  remettre  aux  états  généraux ,  en 
développant  les  causes  de  l'état  de  détresse  où  se  trouve 
cette  Compagnie ,  a  démontré  qu'il  lui  était  impossible 
de  venir  au  secours  du  gouvernement.  La  crise  de  1748 , 
renouvelée  par  les  secousses  de  1787,  a  dérangé  en  effet 
beaucoup  de  rapports  et  d'habitudes  dans  le  commerce 
de  la  république.  Kt  à  cette  heure  encore  les  négociants 
ont  à  souffrir  des  lois  sévères  du  ministère  espagnol  en- 
vers les  étrangers.  Quant  au  militaire  national,  il  a  déjà 
murmuré  de  se  voir  incorporer  une  grande  quantité  d'é- 
trangers ,  et  surtout  des  Prussiens.  Peut-être  l'humeur 
de  quelques  ofllciers  hoilandals  exagèrc-t-elle  cet  incon- 
vénient pour  les  libertés  du  pays  ;  mais  à  leur  humour  se 
joint  le  mécontentement  du  soldat,  qui  soulfre  avec  im- 
patience qu'on  ait  introduit  dans  l'armée  hollandaise  la 
rigueur  de  la  discipline  prussienne ,  et  qui ,  retenu  sous 
les  drapeaux  sans  pouvoir  obtenir  If>s  semestres  ordi- 
naires, et  ne  sentant  pas  que  cette  mesure  est  sage  dans 
les  circonstances  critiques  où  l'Kurope  se  trouve,  sonîble 
toujours  prêt  à  en  murmurer  ;  cependant  la  présence  du 
Btathoudcr  n'a  pas  été  iimtilc  dans  les  provinces  qu'il  a 
jiarcourues,  quoique,  surtout  en  Frise,  il  n'ait  pas  tou- 
jours eu  à  se  louer  des  témoignages  du  respect  çnbiic. 

La  paye  pour  l'entretien  des  troupes  étrangères  était 
continuée  ;  la  Frise  et  Groningue  ne  s'y  refuseront  en 
aucunes  manières  ^  etc. 

AMÉRIQUE. 

Traduction  d'une  lettre  espagnole  écrite  par  un  par- 
ticulier de  la  Havane  à  un  négociant  de  Bordeaux, 
en  date  du  2  juillet. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  la  nouvelle  des  dé- 
sastres auxcpipls  cette  colonie  est  en  proie.  Ils  ont  été 
causés  par  les  torrents  de  pluie  que  nous  avons  e^^suyés  ■ 
depuis  le  21  juin  1791 ,  à  la  pointe  du  jour,  jusqu'au  22 
A  dix  heures  et  demie  du  matin.  Les  moulins  à  tai)nc  du 
roi ,  situés  à  une  lieue  de  cette  ville,  et  construits  avec 
ta  plus  grande  solidité,  ont  été  emportés,  ainsi  que  le  vil- 
lage au  milieu  duquel  ils  étaient  Witi»,  et  la  plus  gninde 
partie  des  habitants,  que  l'on  fait  monter  ù  deux  cent 
cinquante-sept  personnes  de  tout  Age.  Au  milieu  des  dé- 
bris, on  a  découvert  et  sauvé  une  femme  exposée  avec 
son  enfant  dans  un  bateau  attaché  ù  une  fenêtre.  L'eau, 
et  Ton  croit  aussi  le  tremblement  de  terre,  ont  fait  ouvrir 
plusieurs  abîmes,  de   plus  de  quarante-cinq  ])ieds  de 

{)rofondeur;  dans  une  de  ces  excavations  on  a  découvert 
e  lit  d'une  rivière  très-abondante,  qui  coulait  sur  un 
fond  de  belles  pierres  noires.  Dans  cet  abat  d'eau ,  à  une 
lieue  et  demie  des  moulins  du  roi,  l'habitation  du  comte 
Barreto  (uni  est  mort  le  même  jour)  a  été  engloutie.  On 
a  trouvé  le  terrain  coupé  par  crevasses,  dont  quelques- 
unes  de  soixante  pieds  de  profondeur  ;  une  fumée  très- 
épaisse  qui  sortait  de  l'excavation  principale  a  fait  pré- 
sumer qu'il  s'était  ouvert  un  volwm  dans  cet  endroit.  A 
quatre  lieues  d'ici ,  les  semences,  les  bestiaux,  une  in- 
anité de  familles  ont  été  emportés  {Kir  les  torrents.  Le 
nombre  des  malheureux  qui  ont  péri  dans  cet  épouvan- 
table désastre  ne  peut  pas  se  calculer  ;  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  plusieurs  charretttîs  étaient  employées  à  trans- 
porter les  cadavres  dans  un  village  voisin  ,  où  on  les  en- 
terrait. La  terre  a  tellement  été  déchaussée  par  le  frotte- 
ment des  eaux,  qu'il  n'est  resté  en  plusieurs  endroits 
que  la  pierre  vive.  Dans  beaucoup  d'autres  habitations, 
les  bœufs,  les  nègres  ont  été  noyés,  et  toutes  les  cannes 
à  sucre  qui  couvraient  la  terre  coui>ées  et  entraînées  par 
les  torrents.  Dans  un  village  à  quatorze  lieues  de  la  Ha- 
vane, il  n'est  pas  resté  un  seul  animai  en  vio  ;  tous  les 
Sonts  ont  été  enlevés,  et  quantité  d'hommes  ont  péri. 
n  présume  que  dans  ce  cruel  événement  il  a  péri  trois 


mille  hommes,  au  moins  huit  mille  animaux»  vaches, 
bœufs  et  mulets,  et  trois  à  quatre  mille  chevaux. 

De  mémoire  d'homme  on  ne  se  rappelle  pas  un  déluge 
semblable ,  encore  moins  une  crue  d'eau  aussi  extraor- 
dinaire, puisqu'aux  moulins  du  roi  l'eau  s'est  élevée  à 
soixante-six  pieds.  Dans  la  nouvelle  rivière  souterraine 
on  a  découvert  une  mine  do  très-bon  cuivre ,  une  terre 
de  beau  bleu  et  des  pierres  de  couleurs  rares. 

FRANCE. 
De  Paris. 

MUNICIPALITÉ. 

irrité  sur  les  Jeux, 

Le  corps  municipal ,  délivrant  sur  le  rapport  fait  par 
M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  département  de 
police,  tant  des  désordres  et  scandales  occasionnés  par 
les  maisons  de  jeu ,  que  de  l'inetncacité  et  de  l'insufll- 
sance  des  moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  les  réprimer; 
vivement  alarmé  du  bruit  que  les  administrateurs  au 
département  de  police  assurent  s'être  répandu  depnls 
quelque  temps ,  sans  qu'il  leur  ait  été  possible  d'en  ac- 
quérir la  preuve,  que  des  personnes  qui,  par  état,  de- 
vraient être  les  plus  empressées  îi  dénoncer  ces  maisons 
inrâm(*s,  ces  gouffres  de  perversité,  pour  en  faciliter  la 
destruction ,  reçoivent  de  ceux  qui  les  tiennent  des  som- 
mes considérables  pour  les  protéger  î  ne  pouvant  se  per- 
suader que  ce  bruit  ait  quelque  fondement ,  mais  voulant 
répondre  tant  à  la  scrupuleuse  sollicitude  et  à  la  délica- 
tesse des  administrateurs  au  département  de  police  que 
remplir  son  devoir  en  ne  négligeant  aucun  moyen  pour 
approfondir  de  pareilles  iniputations^  considérant  en 
outre  que  de  bons  citoyens  qui ,  maigre  leur  indignation 
contre  de  pareils  désordres ,  n'ont  pas  assez  de  courage  ni 
de  zèle  pour  oser  faire  leur  déclaration  sur  l'existence  de 
ces  repaires  où  toutes  les  fortunes  s'engloutissent ,  en- 
chaînent ,  par  leur  silence  et  leur  funeste  indifférence ,  la 
loi  qui  les  anéantirait  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  ûa 
procureur  de  la  commune,  charge  les  administratears 
au  di^partement  de  police ,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  sul»stituts-adjoints ,  et  les  commissaires  de  police  des 
sections,  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les  informations 
et  renseignements  qu'ils  pourrout  se  procurer,  de  dé- 
noncer et  faire  poursuivre  les  coupables ,  dans  le  cas  où 
ils  en  découvriraient  ;  exhorte,  au  nom  du  bien  public  et 
de  la  loi,  tous  les  amis  des  mœurs  et  de  l'ordre,  à  faire 
avec  zèle  et  courage ,  soit  aux  administrateurs  de  police , 
soit  aux  commissaires  de  police,  leurs  déclarations  de 
toutes  les  maisons  de  jeu  qui  existent  ou  pourroot  exia- 
tr.  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  ailichc, 
et  euvoyé  à  tous  les  commissaires  de  police  et  comités 
des  sections. 

Signé  Bailly,  maire;liE30L\ySeerétetirû-greffler. 

Nomination  des  députés  du  département  de  Corse, 

MM.  Leonetti ,  Pietri ,  Pozzo-di-Rorgo,  membre  du  di- 
rectoire du  département. 

Département  de  la  Moselle.  —  Tkionville, 

Quoique  l'électeur  de  Trêves  ait  reçu  avec  beaucoup 
d'égards  et  des  témoignages  d'intérêt  les  Français  expa- 
triés, il  parait  décidé  à  garder  la  neutralité,  si  l'Allemagne 
d('H!larc  la  guerre  ît  la  France.  11  a  fait  signiiler  à  Mon- 
sieur qu'il  ne  sera  point  permis  aux  émigrantsde  se  pro- 
curer, dans  son  électoral,  ni  armes,  ni  munitions;  qu'ils 
ne  pourront  s'arrêter  dans  ses  états  que  comme  des 
étrangers  jouissant  d'un  asile  en  pays  neutre.  Il  a  déclaré 
qu'il  leur  esl  défendu  de  s'y  former  en  corps ,  et  de  faire 
aucun  préparatifd'hostilité's  contre  la  France;  enfin  que  , 
dans  le  cas  où  ils  se  proposeraient  d'altanuer  le  royaume, 
il  ne  souffrirait  pas  que  ce  fût  du  côté  de  l'élcctorat ,  ni 
de  ses  frontières. 

Toutes  les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  Coblentz  an- 
noncent que  l'armée  des  princes  continue  à  s'organiser 
dans  la  Flandre  autrichienue,  même  depuis  que  le  rot  a 
accepté  la  constitution.  Les  princes,  conformément  au 
principe  établi  dans  leur  lettre  au  roi ,  persistent  à  sou- 
tenir que  cette  acc4*ptation  est  nulle;  ce  monarque, 
disent-ils,  n'étant  qu  usufruitier  de  sa  couronne,  et  ne 
pouvant  porter  atteinte  aux  droits  de  ses  successeurs. 


47 


Les  lettres  d'Allemagne  parlent  toujours  de  l'arrivée 
prochaiDe  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  dans  la 
Flandre:  on  n'a  pas  d'idée  de  la  forfanterie,  des  grands 
projets  et  des  petits  moyens  des  mécontents.  Ils  pren- 
nent toujours  leurs  vœux  pour  des  espérances,  et  leurs 
e»pérances  pour  des  succès.  Ne  pouvant  agir  par  la  force, 
ito  menacent  par  des  propos.  Ils  mettent  les  inquiétudes 

au'ils  s'effoi'cent  de  donner,  au  nombre  de  leurs  moyens 
'action  :  les  amis  de  la  liberté  devraient  s'en  souvenir 
quelquefois ,  sans  diminuer  de  leur  surveillance. 


VARIÉTÉS. 

Queiiions  et  réflexions  sur  un  commencement  d'a- 
bus et  de  privilèges. 

Deux  tribunes  particulières  ont  été  préparées ,  daifs 
le  sein  de  TAssemblée  législative ,  pour  les  membres 
de  l'Assemblée  constituante.  Il  s*éleveà  ce  sujet  plu- 
sieurs questions  que  nous  mettons  à  l'ordre  du  jour , 
faute  de  mieux. 

La  première  est  celle-ci  :  Qui  a  donné  cet  ordre? 
Est-ce  la  nouvelle  Assemblée?  Où  est  le  décret?  Est- 
ce  fancienne  ?  Où  est  le  droit  ?  Est-ce  une  des  vingt 
mille  et  tant  de  décisions  secrètes  du  comité  de  con- 
stitution ?  Qui  l'a  signée  ? 

Cette  nouveauté  est-elle  de  Tordonnance  de  M.  Guii- 
lotin?  Le  comité  de  salubrité  prétend  qu'elle  n'est 
nullement  propre  à  purifier  l'atmosphère. 

Qui  a  donc  donne  cet  ordre  ?  Ce  n'est  pas  le  pou- 
voir législatif,  encore  moins  le  pouvoir  exécutit.  Ne 
serait-ce  pas  le  pouvoir  intrigant  ? 

On  a  tant  de  peine  à  se  résigner  au  néant  !  Ces  dé- 
crets sont  si  sauvages  !  De  grands  et  petits  person- 
nages ne  peuvent  plus  être  ni  ministres  ni  représen- 
tants en  titre.  Eh  bien  !  il  faut  redevenir  J'un  et  l'au- 
tre incognito.  On  s'arrange  pour  avoir  un  tabouret 
dans  le  conseil  intime,  et  une  banquette  dans  le  corps 
législatif.  On  ^arde  la  voix  consultative  in  utroque. 
On  se  flatte  ainsi  de  gouverner  l'un  et  de  dommer 
Tautre.  Du  haut  de  la  nouvelle  tribune ,  comme  d'un 
observatoire  ,  on  donnera  les  signaux  au  parti  qu'on 
a  déjà  su  se  faire  dans  l'Assemblée,  c'est-à-dire  au 
parti  ministériel.  On  commandera  les  manœuvres 
savantes  de  la  tactique  délibérative.  On  soufflera  à 
iDeluM  un  amendement ,  à  celui-là  un  sophisme  ;  à 
Tun  la  question  préalable ,  à  l'autre  quelques  ad- 
verbes endécasytlabiques.  Là ,  on  tentera  les  forts  ; 
id,  on  séduira  les  simples  ;  plus  loin  ,  on  effraiera  les 
faibles.  Insensiblement  on  se  formera  une  influence 
mitoyenne  qui  peut ,  avec  le  temps ,  devenir  d'un 
très-bon  produit. 

Et  d'ailleurs ,  n'est-il  pas  telle  circonstance  où  un 
corps  de  membres  de  l'ancienne  Assemblée  pour- 
rait reprendre  une  consistance  assez  brillante  ?  Sup- 
posez la  législature  en  démêlé  avec  le  roi  sur  le  sens 
d*un  article  constitutionnel ,  par  exemple.  Eh  bien  ! 
les  fondateurs  de  la  constitution  sont  là.  Qui  mieux 
que  ces  messieurs  peut  éclaircir  In  difficulté  1  Ce 
rendex-vous  ,  où  ils  se  retrouvent  tous  les  jours  , 
forme  une  espèce  de  comité  permanent.  Ils  se  con- 
certent ;  ils  se  coalisent.  Ils  sont  toujours  en  vue.  Ils 
ont  choyé  la  popularité.  Ils  se  font  de  temps  en  temps 
prôner  dans  quelques  feuilles.  Qu'arrive-t-il  ?  Les 
voilà  qui  viennent  tout  à  coup  au  secours  du  veto 
royal  par  quelque  belle  déclaration  interprétative. 
Que  fait-on  ?  ils  pourraient  protester  au  besoin  ;  le  roi 
agirait ,  et  voila  ce  qu'on  appelle  un  contre-poids 
politique ,  une  puissance  intermédiaire ,  un  équilibre 
censorial  très-ingénieusement  préparé  ;  le  tout  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  le  rétablissement  de  la 
paix. 

C'est  peut-être  pousser  bien  loin  les  soupçons. 


Mais  supposons  que  la  tribune  dont  il  s'agit  soit  une 
invention  de  la  vanité  plus  encore  qu'une  tentatiTt 
de  l'intrigue  [:  dans  tous  les  cas ,  elle  ne  peot  Bub> 
sister.  C'est  un  privilège,  et  il  est  exclusif.  Si  on  la 
conservait ,  il  faudrait  l'agrandir  dans  deux  ans. 

Bientôt  les  ex-législateurs  envahiraient  tous  les 
gradins  de  la  législature.  Ceux-ci  se  croient,  à  la 
vérité,  sîirs  d'y  rentrer  bientôt,  et  ils  trouvent 
commode  de  n'avoir  qu'une  balustrade  à  franchir. 
Mais  tous  les  bons  principes  répugnent  à  cette  préro- 
gative j  et  il  est  probable  que  les  constitués  rappelle 
ront  bientôt  les  constituants  à  Tordre  et  à  Tégaiité. 

Sa  mission  finie ,  un  représentant  n*est  plus  qu'an 
citoyen  ;  il  rentre  dans  la  foule.  Tout  est  perdu  s'il 
prétend  conserver  l'ombre  même  du  caractère  dont 
il  fut  revêtu ,  s'il  s'obstine  à  rester  sous  les  regards 
du  peuple. 

Plus  nous  devons  aux  créateurs  de -la  constitution, 
plus  il  est  dangereux  qu'ils  continuent  de  se  présen- 
ter en  masse  à  nos  souvenirs  reconnaissants.  Cest 
créer  une  distinction  ,  une  illustration  ,  une  sorte  de 
noblesse,  puisqu'après  tout ,  la  noblesse u'était  qu'un 
souvenir. 

Au  surplus,  il  nous  vient  une  idée.  Une  tribune 
exclusive  et  honoraire  blesse  la  raison  et  la  loi.  Qu'on 
en  changé  Tobjet ,  et  Ton  pourrait  faire  d'un  ridienle 
abus  une  institution  vraiment  morale,  ^'ous  pro* 
posons  que  ces  places  privilégiées  soient  réservées 
comme  une  retraite  d'honneur  pour  les  vieillards  qui 
auront  dignement  exercé  les  magistratures  popu- 
laires. Ces  émérites  de  la  patrie  formeront  pour  les 
législatures  une  galerie  imposante  et  vénérable. 

Quant  à  nos  ex-constituants ,  on  pourrait  par  fa- 
veur accorder  les  honneurs  de  la  vetérance  a  celui 
d'entre  eux  qui  renoncerait  pour  toujours  à  toute  es- 
pèce de  places. 

L'exception  est  sans  conséquence  ;  car ,  tout  bles- 
sés qu'ils  sont,  la  plupart  de  ces  messieurs  ne  pen- 
sent guère  à  demander  \t&  invalides. 

I  ^ 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PRE5riÈRE    L^GISLATrRE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉANCE  DU  JEUDI  6  OCTOBRE. 

LTn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

M.  VosGiEn  :  Ce  n'est  point  contre  le  décret  rendu 
hier,  à  l'occasion  du  cérémonial  qui  doit  être  observé 
lorsque  le  roi  paraîtra  dans  TAssemblée ,  que  ie  de- 
mande la  parole,  c'est  pour  relever  Terreur  qui  la  fait 
regarder  comme  un  acte  de  police  intérieure. 

Le  roi  des  Français  devait  venir  demain  proposer 
des  objets  d'utilité  générale  à  l'attention  de  l'Assem- 
blée ;  c'était  en  même  temps  un  acte  de  zèle  et  un 
nouvel  acquiescement  à  la  constitution,  et  par  consé- 
quent cela  était  utile  à  recueillir.  Le  fanatisme  de  la 
liberté  devient  une  dégradation  du  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret 
rendu  hier  comme  un  acte  de  i>otice.  La  police  de 
l'Assemblée  ne  se  rapporte  qu'au  service  mécanique  ; 
mais  les  relations  entre  le  corps  législatif  et  le  roi  tien- 
nent à  des  actes  {('^islatit's,  qui  doivent  être  soumis  à 
la  sanction  du  roi  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  la  consti- 
tution a  fait  de  cet  article  un  chapitre  particulier. 

Qu'est-il  résulté  du  décret  d'hier.?  Une  perte  con- 
sidérable dans  les  actions,  une  nouvelle  espérance  des 
ennemis  du  bien  public.  Qui  doute  que  l'adhésion  du 
roi  ne  soit  un  des  plus  fermesappuisaela  constitution, 
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ou  du  moins  qu*eIJe  nVparpe  de  grands  maux?  Et 
croyez-vous  que  les  malveillants  ne  lui  représentent 
avec  adresse  qu'il  se  verra  sans  cesse  ballotté  par  les 
opinions  divergentes  de  chaque  législation  ,  et  que 
cela  ne  relâche  les  liens  qui  attachent  le  roi  à  la  consti- 
tution. Il  est  temps  de  jeter  Tancre  ,  et  offrons  dans 
les  traits  de  notre  enfance  les  signes  heureux  de  la 
prospérité  publique. 

Le  décret  n'est  point  ui^ent,  vous  ne  l'avez  point 
déclaré  tel;  ainsi  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  conserver 
le  cérémonial  de  l'Assemblée  nationale  constituante  , 
et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  qu'on  n'accorde  la  parole 
que  sur  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  qu'on  s'op- 
pose à  toute  discussiou  qui  tendrait  à  la  reformation 
du  décret  rendu  hier. 

M.  ^*  :  Le  membre  qui  a  demandé  la  parole  sur  la 
rédaction  du  procès-verbal  a  fait  entendre  que  notre 
décret  d'hier  pouvait  jeter  de  la  défaveur  sur  la  ma- 
j^té  du  trône  ;  je  pense  au  contraire  qu'il  ajoute  à  sa 
dignité ,  puisqu  il  efface  les  dernières  traces  d'un  ré- 
gime despotique ,  et  donne  au  roi  le  nom  qui  lui  est 
solennellement  déféré  dans  l'acte  constitutionnel , 
chef-d'œuvre  auquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  pro- 

risitions  qui  tendraient  à  réformer  un  décret  rendu 
la  presqu'unanimilé. 

M.  ROBECOURT  :  La  première  chose  nui  se  présente 
à  ma  pensée ,  c'est  que  c'est  ici  où  j'ai  juré  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  constitution,  et  je 
crois  que  le  décret  rendu  hier  en  est  une  violation.  Il 
^t  impossible  de  le  ranger  dans  la  classe  des  disposi- 
tions de  régime  intérieur,  puisqu'il  détermine  les 
relations  du  corps  législatif  avec  le  roi ,  déjà  réglées 
par  l'acte  constitutionnel.  Je  soutiens  qu'en  principe 
vous  ne  pouvez  pas  faire  de  loi  obligatoire  pour  le  roi 
sans  sa  participation.  Comme  vous,  il  est  représentant 
du  peuple  ;  et  quand  il  vient  ici ,  c'est  toujours  revêtu 
de  ce  caractère  auguste.  Je  demande,  en  me  résumant, 
que  le  décret  rendu  hier  soit  regardé  comme  simple 
projet  ;  que ,  suivant  la  constitution ,  il  en  soit  ^iit 
lecture  aux  époques  légales ,  et  que  le  cérémonial  dé- 
crété par  l'Assemblée  constituante  soit  provisoirement 
conservé. 

M.  Vergniaud  :  On  parait  d'accord  que  si  le  dé- 
cret est  de  police  intérieure ,  il  est  exécutable  sur-le- 
champ  :  or  il  est  évident  pour  moi  que  le  décret  est  de 
police  intérieure  ,  car  il  n'y  a  pas  de  relation  d'auto- 
rité du  corps  législatif  avec  le  roi ,  mais  de  simples 
égards  qu'on  réclame  en  faveur  de  la  dignité  royale. 
Si  ce  décret  pouvait  être  regardé  comme  législatif ,  et 
par-là  même  soumis  à  la  sanction  ,  il  faudrait  en  con- 
clure que ,  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  au  roi  une  dépu- 
tation  ,  par  exemple ,  il  faudrait  porter  à  la  sanction 
du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres 
dont  elle  devrait  être  composée.  Je  ne  sais  pourquoi 
on  paraît  désirer  le  rétablissement  de  ces  mots  :  A  otie 
majesté^  sire,  qui  nous  rappellent  la  féodalité.  (Quel- 

âues  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
isseni.'—L-ne  voix  s'élève  :  Silence ,  aux  tribunes!  ) 
Il  doit  s'honoreo*  du  titre  de  roi  des  Français.  (I.es  tri- 
bunes recommencent  leurs  applaudissenîents.  ) 

La  même  voix  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  président , 
d'imposer  silence  aux  tribunes. 

M.  Garran-Coulon  :  Vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
M.  le  président. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  si  le  roi  vous  a  de- 
mandé un  décret  pour  régler  le  cérémonial  de  sa 
maison ,  lorsqu'il  reçoit  vos  députalious  ;  cependant, 
pour  dire  franchement  mon  avis ,  je  pense  que  si  le 
roi ,  par  égard  pour  rAssemblce  ,  se  tient  debout  et 
découvert ,  l'Assemblée  ,  par  égard  pour  le  roi ,  doit 
se  tenir  debout  et  découverte. 


M.  ***  :  Etions-nous  donc  réservés  à  voir  renaître 
dans  notre  sein  ces  funestes  divisions  qui ,  pendant 
trente  mois,  ont  a^ité  le  corps  constituant  ;  en  serions* 
nous  déjà  réduits  a  avoir  recours  à  l'intrigue  ?  On  sait 
que  le  moyen  favori  de  la  minorité  du  corps  consti- 
tuant était  de  saisir  l'occasion  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  pour  faire  révoquer  les  décrets  passés  contre 
son  avis.  (On  applaudit.)  Je  crois  parler  pour  la  tran- 
quillité publique  en  réclamant  l'exécution  d'un  décret 
contre  lequel  on  s'est  peut-être  coalisé  dans  la  soirée 
d'hier.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  cris  de  l'ordre  du  jour  se  prolongent  pendant 
quelques  minutes. 

M.  LE  Président  :  On  demande  à  passera  l'ordre 
du  jour  :  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  voix  r  Oui ,  oui ,  consultez  l'Assemblée. 

M.  Bazire  :  Il  ne  faut  pas  perdre  notre  temps  à 
défaire  le  lendemain  ce  que  nous  avons  fait  la  vedle. 

Les  mêmes  voix  :  Consultez  l'Assemblée ,  M.  le 
président. 

M.  ***  :  Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de 
l'ordre  du  jour. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  cette 
motion. 

Les  mêmes  voix  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  ***  :  M.  l'abbé  Fauchet ,  que  je  vois  siégeant  au 
milieu  de  nous ,  n'a  pas  prêté  son  serment. 

M.  Fauchet ,  évêque  du  département  du  Calvados, 
s'approche  de  la  tribune. 

M.  ***  :  Nous  sommes  ici  envoyés  pour  faire  des 
lois ,  mais  il  faut  les  bien  faire....  (7>«  mêmes  voix  : 
li'ordre  du  jour  !  )  Le  décret  que  nous  avons  rendu 

avait  besoin  d'un  peu  plus  de  méditation {Les 

mêmes  voix  :  L'ordre  du  jour  !  ) 

M.  Gorglereau  :  11  tant  que  l'Assemblée  sache 
bien  ce  qu'on  entend  par  l'ordre  du  jour,  et  que  l'on 
opine  eu  connaissance  de  cause.  On  a  demandé  que 
le  décret  rendu  fdt  rangé  dans  la  classe  des  décreU  lé- 
gislatifs :  si  c'est  sur  cette  proposition  qu'on  demande 
l'ordre  du  jour ,  il  faut  le  déterminer  précisément. 

M.  l'evéque  du  département  de....  J'ai  fiait 
serment  de  ne  rien  consentir  de  contraire  à  la  consti- 
tution. {Us  mêmes  voix  :  A  l'ordre  du  jour  !  ) 

I^  délibération  est  troublée  pendant  plusieurs  mi- 
nutes par  ces  cris  :  -  /  C  ordre  au  jour  l  —  Un  grand 
nombre  de  membres  parlent  à  la  fois. 

M.  Hérault-Segh ELLES V,  déptUé par  k  dépoT^ 
tement  de  Paris  :  Il  était  de  règle  dans  le  corps  con- 
stituant que  l'on  n'était  pas  lié  par  un  décret  rendu  la 
veille ,  quand  le  procès-verbal  n'était  pas  clos.  J'en 
pourrais  citer  mille  exemples.  Je  n'agiterai  point  la 
question  de  savoir  si  le  décret  que  nous  avons  rendu 
est  de  police  intérieure,  ou  s'il  est  législatif  ;  je  propo- 
serai une  motion  nouvelle... 

M.  Chabot  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  IIeuault-Sechelles  :  Je  demande  que  le  dé- 
cret rendu  soit  retiré  dès  à  présent,  {Nouveaux  cris  : 
L'ordre  du  jour  !  )  11  est  contradictoire  à  une  loi  an- 
térieure. (Quelques  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole , 
vous  parlez  sur  le  fond.)  Hier  l'Assemblée  n'a  pas 
fait 

1^1.  Chabot  :  T/ordre  du  jour  ! 

Les  murmures  et  les  cris  empêchent  M.  Hérault- 
Sechelles  de  continuer  son  opinion. 

M.  •**  :  M.  le  président ,  une  partie  de  l'Assemblée 
demande  qu'on  passe  à  Tordre  ou  jour  ;  mettez  cette 
proposition  aux  voix. 

(ne  voix  s^cléce  :  Il  y  a  une  demi-heure  que  nous 
crions. 

M.  LE  Président  :  Une  partie  de  l'Assemblée  dé- 
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sire  gue  la  discussion  soit  continuée  ;  l^autre ,  qu^elle 
soit  iennée  :  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  que  la 
discussion  sera  continuée. 

H.  Fauehet  et  quelques  autres  membres  montent  à 
la  tribune  et  prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  consti- 
totion. 

M.  Champion,  député  par  le  département  du 
Jura  :  Les  événements  heureux  de  notre  constitution 
ont  répandu  Tallégresse  sur  toute  la  surface  de  Tem- 
pire.  Cest  à  nous  qu'il  est  réservé  de  cimenter  Theu- 
reuse  alliance  du  corps  législatif  et  du  roi ,  commen* 
cée  par  nos  prédécesseurs  avec  tant  de  succès.  Le 
décret  que  nous  avons  rendu  hier  peut  avoir  des  ef- 
fets contraires  extrêmement  dangereux  pour  la  sûreté 
publigue,  la  confiance  et  la  prospérité  du  commerce. 
Je  SOIS  moins  alarmé  sur  le  décret  en  lui-même,  qui 
n*a  rapport  qu'à  des  objets  puérils ,  aue  sur  cette  vi- 
vacité effrayante  avec  laquelle  il  a  été  rendu.  Je  ne 
)  point  les  sollicitudes  de  ceux  qui  craignent 


Fidoiâtrie  du  peuple  pour  un  fauteuil  d'or  ;  maïs  ce 
que  je  crains  pour  notre  situation  politique,  c'est 
qo^on  ne  nous  suppose  l'intention  d'établir  une  lutte 
avec  le  pouvoir  executif,  lutte  infiniment  dangereuse, 
et  qui  tournerait  toujours  au  détriment  de  la  consti- 
tution ,  de  quelque  côté  que  fût  la  victoire.  Au  milieu 
du  délabrement  de  nos  nuances ,  pouvons-nous  em- 
ployer nos  premières  séances  à  de  si  puériles  débats , 
surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  dix  jours  que  le  corps  con-  ^ 
stituant  a  statué  sur  les  objets  soumis  à  notre  discus- 
ûon?  Avez-vous  remarqué  quelle  contradiction  il  y  a 
entre  les  reroercîments  que  nous  lui  avons  votés ,  et 
Tempressement  que  nous  mettons  à  réformer  son  ou- 
vrage? 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  sire ,  de  majesté  ;  on 
ne  veut  pas  même  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applau- 
dissements, comme  s'il  était  possible  d'interaire  au 
peuple  les  marques  de  sa  reconnaissance ,  lorsque  le 
roi  raura  méritée.  Il  n'y  avait ,  nous  a-t-on  dit ,  que 
flagornerie  dans  les  discours  des  présidents  du  corps 
eonstituant.  Ne  nous  déshonorons  pas ,  messieurs , 

Ear  une  ingratitude  coupable.  Les  toudateurs  de  la 
berté  n'ont  pas  été  des  esclaves  ;  avant  de  fixer  les 
prérogatives  du  trône  ils  ont  établi  les  droits  du  peu- 

S.  Cest  la  nation  qui  est  honorée  dans  la  personne 
son  représentant  héréditaire.  (  On  murmure.  — 
M.  Chabot  demande  l'ordre  du  jour.  )  C'est  elle  qui , 
après  avoir  créé  la  royauté ,  l'a  revêtue  d'un  éclat  qui 
remonte  à  sa  source  et  rejaillit  sur  elle.  Est-ce  lorsque 
les  émigrations  se  multiplient  qu'il  faut  s'occuper  de 
la  forme  d'un  fauteuil?  Le  but  de  nos  opérations  doit 
être  le  bonheur  de  nos  concitoyens  ;  le  décret  que 
nous  avons  rendu  peut  y  porter  atteinte  ;  je  demande 
donc  qu'il  8oi^rapporté,  que  le  cérémonial  décrété  par 
le  corps  constituant  soit  provisoirement  observé ,  et 
que  la  discussion  sur  cet  objet  soit  ajournée  à  deux 
mois. 

M.  Chabot  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio,  député  par  te  département  du 
Morbihan  :  Il  est  absurde  que  le  représentant  du  sou- 
Terain  se  serve  de  ces  mots ,  f^otre  Majesté ,  en  par- 
lant au  premier  fonctionnaire  public  ;  je  me  borne 
donc  à  demander  qu'en  supprimant  ce  titre  nous  nous 
conformions  d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  pré- 
décesseurs. 

M.  Reboul  :  La  constitution  porte  que  le  corps  lé- 
gislatif auiâ  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
séances.  C'est  conformément  à  cette  loi  que  les  dé- 
crets rendus  sur  le  cérémonial,  par  l'Assemblée  à  la- 
quelle nous  succédons,  dans  un  moment  où  elle 
n*avait  plus  le  ()ouvoir  constituant ,  ont  été  exécutes 
tans  avoir  besoin  de  sanction.  Or  le  décret  que  nous 
avons  rendu  ne  concerne  rien  qui  n'ait  rapport  au 


régime  intérieur  de  notre  Assemblée  ;  donc  il  est  lé- 
gal^ donc  il  n'est  point  soumis  à  la  sanction ,  donc  il 
est  exécutable  sur-ie-champ.  On  nons  a  dit  qu'il  pou- 
vait avoir  des  efîets  funestes ,  et  que  déjà  les  actions 
avaient  baissé.  Nous  sommes  dans  une  ville  où  toutes 
les  intrigues  nous  attaqueront  ;  nous  en  sommes  pré- 
venus d'avance.  Le  décret  du  corps  constituant  sur  le 
cérémonial  avait  été  principalement  influencé  par  la 
crainte  où  l'on  était  que  le  roi  ne  fût  insulté  par  les 
ennemis  reconnus  de  la  constitution.  Quant  à  nous , 
qui  sommes  tous  dirigés  par  des  vues  de  bien  public , 
nous  nous  prêterons  aux  circonstances  ;  et  si  le  roi  se 
tient  debout ,  nous  nous  y  tiendrons  aussi.  Quant  au 
titre  qui  doit  lui  être  donné ,  la  constitution  ne  lui  ea 
avait  affecté  aucun ,  et  celui  que  nous  lui  avons  dé- 
féré est  le  plus  honorable.  La  chose  publique  nous 
appelle  à  l'ordre  des  finances,  passons-y  ;  mais  ne 
révoquons  pas  un  décret  rendu  la  veille ,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  exposer  à  discuter  tous  les  jours  la 
même  chose. 

M.  l'évêqub  du  dépabtement  de...  :  Je  dois 
dire  que  le  décret  rendu  hier  était  attendu  avec  impa- 
tience par  les  ennemis  de  la  constitution ,  et  qu'il  a 
fait  toute  leur  joie. 

M.  ***  :  On  a  eu  raison  d'observer  que  lorsque  l'As* 
semblée  constituante  a  rendu  son  décret  sur  le  céré* 
monial ,  ses  pouvoirs  n'étaient  pas  alors  plus  étendus 
que  les  nôtres.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à  des 
objets  plus  importants ,  que  nous  examinions  dans 
quel  état  nous  prenons  le  royaume ,  pour  que  l'on 
sache  dans  quel  état  nous  le  rendrons. 

M.  DucASTEL  ,  député  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  :  Je  prie  l'Assemblée  de  m'écouter , 
sinon  avec  indulgence  ,  du  moins  avec  impartialité* 
Il  y  a  trois  points  à  examiner  dans  le  décret  rendu 
hier  :  de  quelle  manière  le  roi  sera  admis  dans  l'As- 
semblée ,  comment  vous  lui  ferez  des  députations  , 
comment  vous  le  qualifierez.  Ou  ce  décret  est  légis- 
latif,  ou  il  est  de  police  intérieure.  S'il  est  législatif, 
ou  il  est  urgent ,  ou  il  n'est  pas  urgent.  S'il  est  ur- 
gent ,  il  est  révocable ,  parce  qu'il  n'a  pu  être  provo- 
qué que  par  les  circonstances  ;  s'il  n'est  pas  urgent , 
il  n'a  pas  été  rendu  selon  les  formes  constitution- 
nelles. Si  le  décret  est  de  police  intérieure ,  comme 
vous  avez  été  libres  de  le  faire ,  vous  êtes  libres  de  le 
rapporter ,  suivant  que  les  circonstances  sont  plus 
ou  moins  convenables.  Je  reprends  ma  division  ;  le 
décret  est-il  législatif?  Oui  ;  je  m'explique,  ^e  sais 
que  l'Assemblée  a  le  droit  de  sa  police  intérieure , 
qu'elle  ne  sort  pas  de  ses  limites  en  décrétant  que  le 
souverain  sera  reçu  de  la  manière... 

Un  grand  nombre  de  députes  se  lèvent  et  deman- 
dent à  grands  cris  que  M.  Ducastel  soit  rappelé  à 
l'ordre.  —  L'agitation  est  très-vive.  —  M.  Ducastel 
veut  parler.  —  Les  cris  recommencent  avec  plus  de 
violence  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Lacboix  :  M.  Ducastel  a  manqué  à  la  consti- 
tution en  prononçant  un  mot  réprouvé  par  elle  ;  je 
demande  cependant  qu'il  soit  entendu ,  et  qu'ensuite 
l'Assemblée  soit  consultée  pour  savoir  s'il  sera  rap- 
pelé à  l'ordre  ,  parce  que  M.  le  président  a  lui-même 
manqué  à  l'ordre  en  m'y  rappelant  sans  avoir  pris  le 
vœu  de  l'Assemblée. 

M.  Dlcastel  :  L'axiome  de  l'ancien  régime  m'a 
égaré;  je  me  suis  servi  d'une  expression  inconstitu- 
tionnelle, je  la  révoque;  je  me  mets  moi-même  à 
l'ordre ,  et  je  demande  à  mes  collèj^ues  l'indulgence 
que  nous  nousdevons  réciproquement.  Je  déclareque 
dans  toute  cette  discussion  je  ne  suis  que  l'impulsion 
de  ma  conscience  ,  et  que ,  s'il  y  a  des  [)arlis ,  j'y  suis 
étranger.  Je  reprends  la  discussion.  — Ou  le  décret 
est  législatif ,  ou  il  est  de  rcjî''"^*  intérieur;  sous  un 
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point  de  vue,  il  peut  paraître  léfîislatif,  puisqu'il 
règle  le  rapport  entre  les  deux  pouvoirs. 

Mais  quand  le  décret  serait  juste ,  il  est  impoli- 
tîque ,  car  il  tend  à  faire  croire  qu'il  n'y  a  point  d'u- 
nion entre  les  deux  pouvoirs.  Vous  avez  bien  le  droit 
de  faire  votre  police  intérieure  ;  mais  le  souverain ,  le 
roi ,  veux-je  aire ,  peut  bien  de  son  coté  ne  pas  l'ad- 
mettre ;  qu'en  résultera-t-il  ?  Que  vous  l'écxirterez  de 
cette  Assemblée  en  prescrivant  des  formes  qui  ue  lui 
plairont  paâ.  11  peut  croire  sa  di<2nité  blessée ,  et  il 
Liut  qu'il  donne  son  adhésion  aux  rapports  établis 
entre  le  corps  législatif  et  lui.  (  On  murmure.  )  Puis- 
que le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  corps  législatif 
et  le  roi...  (On  demande  de  nouveau  que  M.  Ducastel 
soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

M.  LE  PBESiDEnT  :  Je  vous  rappelle  aux  principes 
de  la  constitution ,  et  je  vous  obsene  que  vous  ap- 
pliquez au  roi  des  choses  qui  n'appartiennent  qu'au 
peuple.  (  Une  voix  s'élève  :  Vous  avez  tort ,  M.  le 
président.  )  Je  n'ai  point  mis  M.  Ducastel  à  l'ordre , 
mais  je  l'ai  rappelé  aux  principes  de  la  constitution  , 
dont  nous  sommes  les  dépositaires  et  les  organes. 

M.  Bbitche  :  C'est  faute  de  faire  attention  à  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  corps  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif,  que  M.  le  président  a  rappelé  M.  Du- 
castel à  l'ordre.  (  Plusieurs  anciens  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  placés  à  l'extrémité 
de  la  partie  gauche  de  la  salle  applaudissent.  )  Le 

Souvoir  législatif  est  composé  du  corps  législatif  et 
u  roî. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  conti- 
nuée ,  et  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur  l'incident. 

M.  Ducastel  :  Ce  décret  blesse  toutes  les  conve- 
nances et  peut  faire  perdre  à  la  nation  son  crédit.  Je 
ne  dis  pas  cependant  que  vous  n'êtes  pas  dans  la  con- 
stitution ,  je  pense  au  contraire  que  vous  ne  vous  en 
écartez  point  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on 
pourra  vous  soupçonner  des  dispositions  mauvaises 
contre  la  personne  du  roi.  (  On  murmure.  )  Vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  la  prévention  publique.  Il  n'y 
aura  jamais  d'ordre  ,  tant  qu'on  pensera  cju'il  n'y  a 
point  d'intelligence  entre  le  corps  législatif  et  le  roi. 
Ceux  qui  ont  proposé  le  décret  n'en  ont  point  senti 
rinconséquence.  Je  demande  donc ,  comme  plusieurs 
des  préopinants ,  que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
constituante  soit  provisoirement  exécuté,  et  que  celui 
rendu  hier  soit  ajourné  comme  important. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

]\L  le  président  met  celte  proposition  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  rendu 
hier. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voîx  la  proposi- 
tion faite  de  rapporter  le  décret. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable. 

M.  Dubaillet  ,  placé  dans  la  partie  gauche  de 
la  salle:  Vous  ne  regardez  jamais  par  ici,  M.  le 
président.  Je  demande  que  la  première  question  qui 
sera  mise  aux  voix  soit  celle  de  savoir  si  le  décret 
rendu  hier  est  de  police  intérieure  ou  s'il  n'en  est  pas. 

M.  LE  Président  :  Le  décret  rendu  hier  scra-t-il 
maintenu  ou  bien  sera-t-il  rapporté.^*...  {Plusieurs 
voix  :  (]e  n'est  pas  cela ,  IVL  le  président ,  la  ques- 
tion préalable!  )  .le  mets  aux  voix... 

Les  cris  prolon?:és  de  la  question  préalable  !  em- 
péchent  de  commencer  la  dclihération. 

J\L  Ducos,  députe  par  le  déparlement  de  la 
Gironde  :  Il  est  bon  que  vous  sachiez,  M.  le  prési- 


dent, que  depuis  une  demi-heure  on  demande  la 
question  préalable. 

M.  LE  Président  :  Que  ceux  qui  veulent  que  le 
décret  rendu  hier... 

Les  cris  redoublent  :  Im  question  préalable  ! 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  je  pose  bien  la  question. 

M.  ***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la  dignité  dont 
elle  ne  doit  jamais  s'écarter  ;  vous  voulez  prendre 
une  attitude  imposante  avec  le  roi ,  et  vous  ne  savex 
pas  être  calmes  dans  votre  enceinte. 

AL  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  maintien 
ou  la  révocation  du  décret. 

Le  tumulte  recommence.  —  La  salle  retentit  pen- 
dant plusieurs  minutes  de  ces  mots  :  La  queUioH 
préalable  !  V  ordre  du  jour! 

M.  LE  Président  :  J'ai  posé  la  question  de  la 
manière  qui  m'a  paru  la  plus  juste.  Si  l'Assemblée 
veut  aller  aux  voix  sur  une  autre  question ,  je  vais  la 
consulter. 

M.  ***  :  Etes-vous  sourd  ,  M.  le  président?  La 
question  préalable  ! 

M.  LE  Pbésident  :  La  manière  dont  j'avais  posé 
la  (|uestion  était  celle-ci....  (Les  cris  de  la  question 
préalable  recommencent.  )  On  a  fait  la  motion  de 
rapporter  le  décret  rendu  hier.  Sur  cette  motion ,  la 
question  préalable  a  été  demandée ,  je  la  mets  aux 
voix. 

L'Assemblée  décide  à  une  très-pande  majorité 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  rapporter 
le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier. 

M.  Bazibe  :  Attendu  qu'il  y  a  une  foule  d'étran* 
gers  dans  la  salle ,  je  demande  l'appel  nominal. 

AI.  LE  Préside?it  :  Je  mets  maintenant  aux  voix 
la  question  principale. 

]\r.  Chabot  :  L  appel  nominal,  il  y  a  des  étrangers. 

M.  ***  :  Oii  sont-ils?  indiquez-le.s. 

M.  LE  Pbésident  :  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  le 
décret  rendu  hier  soit  rapporté  se  lèvent. 

L'Assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité 
que  le  décret  sera  rapporté. 

Les  anciens  membresde  l'Assemblée  nationale  con* 
stituante  applaudissent. 

M .  Bazibe  :  Je  demande  maintenant  qu'on  ajourne 
à  huitaine  la  discussion  sur  le  décret. 

L'Assemblée  décide  cju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement  à  huitaine. 

M.  Bazibe  :  En  ce  cas ,  je  demande  l'ajournement 
pur  et  simple. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et 
décrété. 

—  M.  François  de  Neuchâteau,  secrétaire,  fait  lec- 
ture d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  à  l'Assemblée  que  M.  Focard ,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  Rh6ne-et-Loire ,  vient  de 
prendre  la  fuite  avec  24G, 600  liv.  en  assignatsdestinés 
au  pavement  des  ecclésiastiques  des  districts  de  Ville- 
franche  ,St-Etienne  et  ]\iontbrison.  Ce  retard  met  le 
département  hors  d'état  de  continuer  le  service  de  ces 
districts ,  si  on  ne  rétablit  pas  dans  la  caisse  une 
somme  égale  à  celle  qui  a  été  enlevée.  Le  ministre  de- 
mande que  les  commissiiires  de  la  trésorerie  soient 
autorisés  à  délivrer  cette  somme  à  titre d*avance,  sauf 
a  statuer  sur  le  vol  commis  lorsque  la  procédure  sera 
terminéje. 

Les  pièces  justificatives  sont  jointes  à  la  lettre  du 
ministre. 

Plusieurs  membres ,  députés  par  le  département  de 
Rhône-et- Loire ,  représentent  la  nécessité  d'accorder 
sur-ie-chanip  la  demande  faite  par  le  ministre. 

Après  quelques  débats  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  de 
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Tarrété  da  directoire  du  département  de  Kh6ne-et- 
Loire ,  considérant  la  nécessité  urgente  de  pourvoir 
aox  frais  du  culte  dans  les  districts  de  ce  départe- 
ment ,  et  ayant  préalablement  décrété  que ,  vu  cette 
urgence,  le  présent  décret  serait  excepté  des  formalités 
prescrites  par  la  constitution ,  et  ce  en  vertu  de  Far- 
ticle  II ,  section  II,  chapitre  III ,  titre  Hl  de  Pacte 
constitutionnel ,  décrète  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationalesont  autorisés  à  faire  parvenir  dans 
la  caisse  du  district  de  Lyon,  provisoirement,  ce  à 
titre  d'avance ,  sur  l'ordonnance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, les  fonds  nécessaires  pour  remplacer  la 
somme  de  346,700  liv.  emportée  par  M.  Focard,  se- 
cr^aîre  général  dudit  département ,  et  pourvoir  au 
payement  des  frais  du  culte  ; 

»  Décrète  en  outre  qu'elle  renvoie  le  surplus  de 
ralfaire  à  son  neuvième  Dureau ,  qui  en  fera  sou  rap- 
port demain ,  à  l'ouverture  de  la  séance.  » 

—  M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  plusieurs 
leUres.  Le  département  de  Paris  et  le  corps  nunii- 
cipal  de  la  même  ville  demandent  à  l'Asseuiblée  la 
permission  de  venir  lui  présenter  leurs  hoinmajzes. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  et  le  dé- 
partement seront  admis  vendredi,  à  onze  heures. 

—  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  sollicitent 
la  même  faveur ,  et  demandent  en  outre  que  l'Assem- 
blée choisisse  dans  son  sein  des  commissaires  pour 
guider  leur  marche  et  surveiller  leurs  travaux. 

M.  •**  :  Si  vous  voulez  atténuer  la  responsabilité 
vous  n'avez  qu'à  faire  cela. 

M.  G4RBAN-C0UL0N  :  Jc  demande  que  l'Assem- 
blée décide  formellement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  faite  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie. 

M.  G£NSO?îN£  :  MM.  les  commissaires  n'ont  pas 
rinitiative  dans  cette  Assemblée,  ainsi  on  ne  peut 
pas  même  délibérer  sur  leur  lettre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer 
sur  la  lettre  de  MM.  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui 
invite  l'Assemblée  à  nommer  des  commissaires  pro- 
TÎsoires  pour  surveiller  le  broiement  des  assignats. 

On  oti^rre  qu'il  y  a  une  loi  précise  sur  cet  objet. 
L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  nomination  des 
commissaires. 

—  Le  bataillon  de  Sainte-Opportune ,  de  la  ville  de 
Paris,  demande  à  TAssemblée  la  permission  de 
▼enir  rassurer  de  son  zèle  à  protéger  l'exécution 
des  lois. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  la  barre 
demain  à  onze  heures. 

—  M.  le  maire  de  Paris  envoie  à  l'Assemblée  l'état 
de  l'adjudication  de  plusieurs  domaines  nationaux. 

—  M.  Palloy  fait  honunap;e  à  l'Assemblée  des 
bustes  de  J.-J.  Rousseau  et  Mirabeau ,  sculptés  en 
relief  sur  des  pierres  de  la  Bastille. 

L'Assemblée  accepte  l'hommaçe  de  M.  Palloy. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Camus,  archî- 
Tistc. 

L'article  IV  de  la  loi  du  1 2  septembre  porté  «  qu'in- 
9  dépendamment  de  l'archiviste  ,  l'Assemblée  na- 
»  tionale  nommera  pour  le  temps  de  ses  séances  ,  et 

#  chaque  législature  nommera  également  pour  le 

*  temps  de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dans 
«  son  sein ,  lesquels  prendront  connaissance  de  l'état 
»  des  archives ,  rendront  compte  à  l'Assemblée  de 
»  létat  dans  lequel  elles  seront ,  et  s'instruiront  de 
»  Tordre  qui  y  sera  gardé ,  de  manière  (]u'ils  puissent 
»  remplacer  momentanément  l'archiviste  en  cas  de 
»  maladie  ou  d'autre  empêchement,  auquel  cas  ils 
»  swneront  les  expéditions  des  actes.  » 

L^de  XVI  porte  «  que ,  tous  les  ans ,  à  l'ouver- 


»  ture  de  la  législature ,  l'archiviste  fera  imprimer  et 
»  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  législature 
»  l'étal  des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant 
»  le  cours  de  l'année,  ensemble  une.  feuille  indrcative 
»  des  pièces  déposées  aux  archives  et  de  leur  distri- 
»  bution  générale ,  afin  de  faciliter  les  demandes  de 
»  ceux  qui  auront  besoin  de  les  consulter,  et  afin  aussi 
»  que  l'on  puisse  s'assurer  du  maintien  et  du  progrès 
»  de  l'ordre  dans  la  distribution  et  la  conservation 
»  de  ce  dépôt.  >» 

»  J'ai  satisfait  à  ces  lois.  .Te  demande  que  l'As- 
»  semblée  nomme  ses  deux  commissaires.  » 

L'Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

—  M.  Flambart ,  ancien  garde-fra niaise ,  caporal- 
fourrier  au  103'*  régiment,  fait  un  don  patriotique  de 
la  médaille  qui  lui  a  été  donnée  par  la  ville  de  Paris , 
en  1789. 

L'Assemblée  applaudit ,  et  décide  qu'il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  procès-verbal. 

—  M.  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale, proteste  de  son  zèle,  demande  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  pour  surveiller  les  nnpressions  que 
l'Assemblée  aura  aécrétées. 

L'Assemblée  ajourne  la  nomination  des  commis- 
saires. 

—  MM.  les  huissiers  de  l'ancienne  Assemblée  con- 
sthuante  demandent  à  continuer  leur  service  auprès 
de  l'Assemblée  législative. 

L'Assemblée  décide  que  le  service  de  MM.  les  hufe- 
siers  sera  continué. 

—  Les  quinze  citoyens  composant  la  Société  T^go- 
graphique  demandent  que  la  tribune  qui  leur  a  été  ac- 
cordée par  l'ancienne  Assemblée  leur  soit  conservée. 

L'Assemblée  dééide  que  la  tribune  de  la  Société 
Logographique  lui  sera  conservée.  • 

— ivi.  ^**  :  Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour 
se  rendre  dans  le  départenient  de  la  Vendée,  secon- 
dés par  M.  Dumouriez ,  général  patriote ,  après  avoir 
rempli  leur  mission  en  bons  citoyens,  sont  revenus  à 
Paris.  Cinq  fois  ils  ont  sollicité  une  audience  du  mi- 
nistre ,  et  n'ont  pu  l'obtenir;  cependant  le  fanatisme 
peut  faire  des  progrès  dans  ce  département.  Je  d©* 
mande  donc  que  les  deux  commissaires ,  MM.  Gal- 
lois et  Gensonné ,  soient  entendus  demain  à  la  barre , 
aûn  de  prendre,  d'après  leur  rapport,  les  précau- 
tions nécessaires. 

M.  ***  :  MM.  les  commissaires  se  sont  aussi  reiH 
dus  dans  le  district  de  Châtillon ,  département  des 
Deux-Sèvres ,  où  ils  se  sont  comportés  d'une  manière 
digne  d'éloges.  Je  demande  qu'ils  comprennent  dans 
leur  rapport  les  faits  relatifs  a  ce  département. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  commissaires 
nommés  par  le  roi  pour  se  rendre  dans  le  dépar*^ 
tement  de  la  Vendée,  seront  entendus  demain,  à 
dix  heures. 

M.  ***  :  Je  propose  de  décréter  que  tous  les  mi- 
nistres seront  mandés  samedi ,  à  deux  heures ,  pour 
rendre  compte  de  l'état  du  royaume. 

xM.  BLA^cHO^  :  Je  demande,  moi,  que  Tort 
prenne  des  mesures  pour  ne  pas  sauter  ainsi  de  dé- 
libération en  délibération  ;  les  séances  d'hier  et  d'au- 
jourd'hui nous  en  prouvent  la  nécessité.  Je  pense 
donc  qu'il  faudrait  adopter  provisoirement  le  règle- 
ment fait  à  ce  sujet  par  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante. 

L'Assemblée  déride  (|u'ellc  nommera  des  com- 
missaires chargés  de  lui  présenter  un  règlement  de 
police  intérieure. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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VAUIKTÉS. 

yicU  aujc  pères  de  famille.  —  Société  de  Jeunes 
Français, 

Nous  grandissons  pour  la  patiie. 

L^ajournement  qui  vient  d'être  prononcé  sur  l'or- 
ganisation de  rinstniction  publique ,  laissant  encore 
cette  année  les  collèges  livrés  à  rinactivité  inquiète 
[ui  résulte  de  l'attente  d*une  grande  révolution ,  et 
Je  rincertitude  des  instituteurs  et  des  élèves  sur  le 
nouveau  mode  de  leur  existence ,  a  décidé  la  réunion 
de  plusieurs  citoyens  dont  les  uns  ont  été  fonc- 
tionnaires publics ,  les  autres  sont  connus  par  des 
ouvrages  utiles ,  et  tous  par  leur  zèle  pour  le  progrès 
des  sciences  et  de  Tesprit  public. 

Sous  peu  de  jours  ils  feront  connaître  leurs  vues 
et  le  plan  de  leur  établissement,  destiné  à  recevoir 
des  pensionnaires  dont  la  société  sera  orcianisée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  Tésalité.  L'exécution 
du  plan  qu'ils  suivront,  connu  depuis  longtemps, 
en  identité  absolue  de  principes  avec  le  rapport 
oél^re  du  comité  de  constitution ,  approuvé  par  un 
avis  de  ce  comité  et  par  un  arrêté  de  l'administration, 
accéléra  pour  les  jeunes  gens  que  leurs  parents 
feront  inscrire  les  jouissances  de  la  révolution. 

Cet  établissement  s'ouvrira  dans  le  courant  d'oc- 
tobre :  le  prix  de  la  pension  sera  au  pair  pour  les 
parents  qui  veulent  calculer  ce  que  leur  coûtent 
ordinairement  leurs  enfants  dans  les  collèges ,  quoi- 
qu'ici  l'instruction  ne  doive  avoir  d'autres  bornes  que 
celles  des  dispositions  des  élèves. 

Les  pères  de  famille  qui  désireront  se  procurer  des 
lenseignements  particuliers  sont  invités  à  faire  re- 
mettre leurs  noms  et  leursadresses  chez  M.  Desenne, 
libraire  au  Palais-Royal ,  alin  qu'on  puisse  les  pré- 
venir d'une  assemblée  qui  aura  lieu  sous  peu  de 
jours  entre  ceux  qui  ont  déjà  souscrit  pour  leurs 
enfants. 

iV.  B,  Les  journalistes  patriotes  sont  invités  à 
publier  cet  avis.  On  attend  cette  complaisance  du 
lèle  qu*ils  témoignent  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
liberté  et  le  progrès  des  lumières. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à  Agde  ne  re- 
cevra plus  des  paquets  et  des  lettres  uon  affranchis ,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  de  la  Société  mère. 


Ln-RES  SOCTEAfX. 


Quinze  illustrium  pœlarum,  Ant.  Panormitœ, 
Hamusit  aritnit%ensis  ,  Pacifici  Marimi  asctdani, 
Joan,  Joviani  Pontani ,  Joan.  Secttndi  hagiensis, 
liMtit  in  venerem ,  partim  ex  codicibits  manuscripiis 
nunc  primùm  editi ,  I  vol.  in-S".  1791.  L*on  trouve  quel- 
ques exemplaires  de  l'ouvrncc  ci-dossus  chez  M.  Molini , 
libraire  ,  rue  Mignon  ,  quartier  Saint-André-des-Arcs  ; 
il  «st  Imprimé  sur  papier  de  Hollande.  Prix  :  6  livres , 
broché. 


SPECTACLES. 

AciDK3liEiOTAtï  DE  Ml'siQVE.— Aajonrd*hai  CastoretPoUn.r^ 
Irag.  Ijr.  en  5  acU-s. 

TuiAiil  DE  LA.  Natioti .—Aujoord.  la  7e  repr.  ùu  Conciliât fttr, 
ou  l'Homme  aimable,  com.  nour.,  suivie  de  r Amant  bottrru, 

TuiATRB  iTALit:!!.  — AujourJ.  la  Fttittse  3fagte,ei  Biaise  et 
Babel. 

En  alleDd.  la  Ire  ropr.  ù\fëncs  el  0/aiVr,  corn,  lyrique  en 
3  actes. 


Thi^atr*  FiAHCAii,  roc  d«  RUhelkd.— Aajourd.  la  2e  repr. 
A^MMelasis  et  Zuleima^  trag.  ooav.,  suivie  de  la  Feinte  paramour^ 
com.  en  3 acte*. 

Tu^ATRK  DK  LA  RIS  Fetdeau.  cl-deTaol  de  Monsieur.—'  Anj. 
fprcl.  drmandi*,  (a  V*  repr.  de  la  Fazsa  d'amore^  op.  ital. 

Lundi,  la  Ire  rrpr.  des  Vengeances ,  op.  franc. 

TiiÊATHE  DE  Mlle  Moi«TAMSiER«  au  PaUls-Rojal.  — AoJ.  te 
Tambour  nocturne^  com.  eu  5  actes,  suivie  du  Milicien ^  op.  ea 
1  acte. 

Théâtre  des  grands  diksecrs  du  Roi.  —  Aujoard.  la 
Partie  de  Chasse ,  te  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  iF,  panl.  ornée 
de  chants,  prëc.  du  Politique  et  l'Homme franc^  com.  eu  2  actes; 
les  Sauleuis.  Pour  petite  pièce,  A  bon  Chat  ,  bon  Bat^eomm 

AMBiGV  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd.  la 
I3«  rrpr.  de  ta  Forrt  iVoire,  ou  le  Fils  naturel ,  paatom.  ea  S 
actes,  prdc.  de  la  Folle  Epreusfe,  et  de  la  Fausse  Correspondance» 

Théâtre  français  comique  et  LVRiQUE.—Aujourd.  la  46  rapr. 
de  Figaro  à  Paris  ,  com.  en  3  actes,  suivie  de  i*Ile  déserte ,  op* 
en  3  actes. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-MarliD.^  Auf.  la  Te  rtpr. 
de  Louis  XI F  et  le  Masque  de  Jer,  suivie  de  la  2e  à'Henriot  et 
Boulotte,  parodie. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.—  Aujourd'hui,  la  4e  repr, 
de  IHautilde  et  Dagoberi,  op.  en  3  actes,  prêe.  dee  Trois  frères 
rivaux* 

En  attend,   le  Bienfaisant .  com.  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Saiate-Catherine.— Spectacle 
demandé ,  Jean  Hennuyer,  suivi  de  la  Mère  Jalouse* 


Payements  des  iertss  de  l'bôtêl  de  ville  Dt  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  BIM.  les  Payeurs  sont  i  la  leltre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  dale» 


Amsterdam 44  S/8 

Hanbourc 232  1|2 

Londres 23  li2 

Madrid 18  17  1. 


Cadix 18  1.  16  s. 

G«nes III  l|2. 

Livourne .125  1|3. 

Lyon,  août I  1/4  p. 


Bourse  du  6  octobre. 

Ad.  des  Indes  de  2,500 liv 9,287  IfS,  90,  93  li3. 

—  Portions  de  1.600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 29S. 

—de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv 472 

£mp.  dedéc.  1782.  Qnit.de  fin an  pair.  t|4,  T|t  b. 

-Sorties 

~de  125  mill.  déc.  1784...  13,  12T|8«  3|4,  5|8,  1|2.  S|t,  Si4,  T|8, 
13,  13  Ii2,  li4,  1|2,  3i4,  7|8,  14,  13  T|8,  14,  18  Tit,  8|4.  1|1,  1|4, 
I|tb. 

—  Sorlies •• •• 

—  de  80  millions  arec  bulletins 

-sans  bulletins lOj  9  l|S,  3i4  b. 

—  Sorties  en  viager • 

Bnlletios 94,  93. 

—  Sorties • 

Reconnaissances  de  bulletins.. •••  99. 

—  Sorlies 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  séries  sorlies •••.• 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties ...• 

Act.  nouv.  des  Indes..  1,210,  36,  35,  34,  32,  33,  34/35.  40,  39.  40 « 

42.44,  42,  40.39. 

Clisse  d'esc 3.875,72,  15,  90. 

Demi  caisse 1,933,35,38,40.39,  38,86,35. 

Quilt.des  Eaux  de  Paris 560,  58,  55,  56. 

Emprunt  de  nov.  1787  i  5  p.  0|o * • • 

^Idem 4  p.  0|o • 

—  deSOmili.  d'août  1789 2,  I  3|4,  7|8,  I,  b. 

Atsor.  contre  les  iuc...  6l6,  l4,  10,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  12,  10 
..  Il,  9.  12,  11.  16,  17,  18,  19,  20,  21.    22,  21,  20,  l8.  17.  16.   15, 

—    à  vie 720,  25,28,30,25,  26.28. 

Aciions  de  la  Caitse  patriotique 690    85. 

Contrats.  Ire  classe  à  5.  p.  0]0 93  1.4. 

—  2e    tdem  a  5  p.  0|0  »uj.  au  l5e 86.  86  l|2,  87.  86  Ii2. 

->  3e    idem  à  5  p.  0|0  «uj.  au  lOr..* 83,  82  3|4. 

—  4e    tdem  i  5  p.  0|0  suj.  au  10c  cl  2  s.  par  liv •••• 


GAZETTE  NATIONAII  »„  (I  HONITEM IIVIRSEL. 


N*88l. 


Samedi  8  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liber  té. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  U  iZ  septembre.  — 11  est  question  de 
fidre  partir  un  corps  de  troupes  ;  on  fait  aussi  venir  de 
rartilierie  de  la  Finlande.  —  Plusieurs  de  nos  courriers 
fODt  de  retour  ici  :  l'un  de  Pétersbourg,  l'autre  de  Vienne, 
et  le  troisième  de  Madrid ,  où  notre  roi,  étant  encore  à 
Alx-liHCbapelie ,  Tavait  dépéché. 

De  SiraUund,  te  17  septembre,  —  M.  d'Escars,  ad- 
judant général  de  M.  d'Âi-tois ,  est  venu  ici  de  Berlin  ;  il 
a  cootUiaé  sa  route  pour  se  rendre  à  Stockholm. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  17  septembre.  —  L'Odin  et  le 
Ifnlune^  vaisseaux  de  ligne,  sont  partis  le  14  pour  la 
Baltique. 

On  dit  que  Timpératrice  de  Russie  a  fait  inviter  notre 
cour  d*acoeder  à  ia  confédération  formée  entre  plusieurs 
puissances ,  relativement  aux  alTaires  de  France. 

Les  ouragans  se  succèdent  actuellement  assez  rapide- 
SKot  ;  on  en  a  éprouvé  de  nouveau  un  très- violent  de 
M^-O.,  dans  la  nuit  du  14  au  lô.  Les  navires  qui  étaient 
partis  ont  été  obligés  de  revenir  à  Helsiugor. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  f  le  17  septembre.  —  Les  généraux  de 
Horwath  et  Bruklach  ont  été  nommés  par  l'empereur 
pour  remettre  les  Turcs  dans  la  possession  de  la  Wala- 
chie  ;  le  général  Meszaros  a  la  même  commission  pour  la 
remise  de  la  Moldavie.  Dès  que  cette  opération  sera  finie, 
QQ  procédera  sur-le-champ  a  celle  de  la  fixation  des  limites 
renwctives  désignées  par  la  dernière  convention. 

Ans  de  cent  familles  allemandes  qui ,  depuis  que  Bel- 
crade  et  Semendria  ont  été  occupées  par  nos  troupes ,  s'y 
Salent  établies ,  veulent  rester  dans  ces  villes,  et  vivre 
soin  le  gouvernement  turc.  La  perte  de  ces  familles  est 
amplement  réparée  par  mille  quatre  cent  quarante  fa- 
^ksqul  quittent  la  Servie  pour  venir  s'étaolir  dans  la 
Snmie  et  le  comitat  de  Zompar. 

One  division  des  dragons  de  Cobourg  est  dans  les  Pajs- 
Bh  depuis  longtemps  ;  le  reste  de  ce  régiment ,  qui  est 
en  Bohême,  a  ordre  d'y  marcher  aussi. 

H  parait  que  la  réduction  de  l'armée,  dont  on  parle  tant, 
n'a  y  an  moins  pour  le  moment ,  d'autre  objet  que  celui  de 
icdoire  les  régiments  sur  le  pied  de  paix ,  et  de  licencier 
tant  œ  qui  reste  encore  de  volontaires.  Cette  opération 
dédiargera  le  trésor  de  l'entretien  d'environ  cinquante 
mine  hommes,  qui  seront  employés  plus  utilement  dans 
les  campagnes  et  les  ateliers  de  métiers. 

De  Francfort,  le  26  septembre.  —  Selon  des  lettres 
du  Milanais,  la  monasticité  y  est  menacée  de  sa  ;destruc- 
tlon  ;  le  projet  est ,  dit-on ,  de  défendre  aux  moines  de 
reoeroir  désormais  des  novices ,  de  circonscrire  le  nom- 
bre de  leurs  maisons ,  de  leur  assigner  un  certain  revenu 
honnête,  et  dincorporer  leurs  biens  aux  domaines.  11 
parait  qoe  partout  on  songe  sérieusement  à  proscrire 
nn  genre  de  vie  devenu  nuisible  à  la  société  par  le  trop 
grand  nombre  d'individus  qui  l'embrassaient,  par  lamul- 
t^Udlé  des  ordres  qui  formaient  autant  de  corps  dans 
u  Etat  f  et  par  les  abus  et  les  désordres  de  toutes 
les  espèces  qui  s'y  sont  introduits.  Un  zèle  mal  entendu 
pour  la  religion  a  pu  égarer,  dans  l'enfance  du  christia- 
nisme,  quelques  individus  ;  leur  petit  nombre  ne  portait 
point  de  pr^ndice  à  la  société  ;  mais  dès  que  les  bornes 
étaient  franchies ,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui ,  il  lui 
tanporle  d'y  mettre  ordre  :  les  défrichements  des  terres , 
qne  d'utiles  eàiobites  ont  faits ,  ne  sont  pas  un  motif  lé- 
gitime pour  la  conservation  des  couvents  ;  ils  défrichaient 
plnlôt  pour  la  société  que  i>our  eux ,  parce  qu'ils  ne  pou- 
Talent  pas  avoir  de  propriétés .  dont  le  véritable  carac- 
tère réâde  dans  la  transmlssloilité,  et  ils  ne  pouvaient 
'  peint  donner  ce  caractère  à  leurs  défrichements  ;  d'ail- 
lears ,  ce  bot  étant  rempli ,  et  un  grand  nombre  de  moines 
vofniltiers  ayant  Joui  sans  travail  quelconque  du  revenu 
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de  ces  terres  pendant  des  siècles ,  on  ne  fait  point  d'in- 
justice en  les  ôtant  aux  usufruitiers  actuels,  en  les  dé- 
dommageant ,  pendant  leur  vie ,  par  une  i)ension  hon- 
nête et  suffisante  à  leurs  besoins  ;  et  encore  moins  est-œ 
une  injustice  de  ne  pas  les  conserver  à  des  usufruitiers 
futurs  et  inconnus  ;  car  c'est  une  absurdité  que  de  pré- 
tendre qu'une  maison  peut  hériter ,  prendre  une  suc- 
cession ,  etc. 

On  mande  de  Berlin  qu'incessamment  les  troupes  qui 
étaient  restées  sur  le  pied  de  guerre  seront  remises  sur 
celui  de  paix  ;  on  ajoute  que  l'on  n'y  croit  pas  encore  à 
la  réduction  de  l'armée  dont  on  avait  parlé  ;  du  moins , 
jusqu'à  ce  moment,  on  n'a  encore  rien  fait  qui  pût  le 
donner  à  penser. 

De Saint-hippolyte  f  le  18  septembre.-^ Un  mariage 
tel  qu'il  y  en  a  très-peu  d'exemples  a  été  célébré  ici  avec 
toute  la  joie  militaire.  Le  caporal  d'une  compagnie  était 
une  femme  ;  elle  servait  depuis  cinq  ans.  Les  nouvelles 
de  sa  famille  lui  apprirent  qu'elle  avait  hérité  d'un  bien 
assez  considérable.  Le  caporal  a  fait  connaître  son  sexe , 
et  a  proposé  sa  main  à  son  lieutenant,  qui  l'a  acceptée. 

De  Hambourg ,  le  20  septembre.  —  he  roi  de  Suède , 
écrit-on  de  Stockholm ,  vient  de  former  un  camp  près,  de 
Westeros. 

On  dit  qu'un  corps  de  seize  mille  Suédois  s'embarquera 
incessamment  à  Gariscrond;  cette  nouvelle  a  été  recom- 
mandée avec  soin  à  tous  les  gazetiers. 

ANGLETERRE. 

Londres.-^On  parle  de  décorer  la  cathédrale  avant  d'jr 
mettre  les  monuments  que  l'on  se  propose  d'y  placer;  con- 
formément à  ce  projet ,  il  sera  présenté ,  dans  les  pre- 
mières séances  du  parlement,  un  bill  qui  autorisera  les 
entrepreneurs  désignés  à  dorer  et  orner  d'une  manière 
convenable  le  dôme  majestueux  de  Saint-Paul. 

Le  roi  a  demandé  au  gouvernement ,  qui  y  a  consenti , 
de  laisser  à  la  duchesse  douairière  de  Gumberland ,  pen* 
dant  soixante  et  un  ans,  la  jouissance  du  palais  qu'habitait 
ce  prince.  Le  prince  Edouard ,  à  son  retour  du  Canada , 
reprendra  ce  titre ,  éteint  par  la  mort  du  frère  de  S.  M. — 
11  circule  une  liste  nombreuse  de  nouvelles  pairies  qui  for- 
tifieront le  parti  de  la  cour  dans  les  Ghambres  hautes  des 
parlements  d'Ancleterre  et  d'Irlande. 

On  mande  de  la  capitale  de  cette  lie  que  les  récoltes , 
en  tout  genre ,  ont  été  très-abondantes.  —  Le  gouverne- 
ment s'attache  aussi  à  faire  prospérer  les  beaux-arts.  Sir 
John  Jackson ,  ci-devant  précepteur  du  prince  de  Galles» 
est  à  la  tète  d'une  compagnie  de  savants  nommés  pour  exa- 
miner l'état  de  l'Irlande  et  les.  améliorations  dont  ce 
royaume  est  susceptible.  Dublin ,  où  ils  se  trouvent  ac- 
tuellement ,  vient  d'être  embelli  d'une  oolonnade  du  plus 
beau  style ,  qui  doit  unir  le  grand  portique  au  palais  du 
parlement. 

L'Ecosse  compte  cette  année  au  nombre  de  ses  plus 
fertiles.  Le  pays  de  Galles  présente  toujours  à  l'admira- 
tion du  reste  de  l'Europe  des  vieillards  plus  que  cente- 
naires jouissant  de  la  meilleure  santé  ;  il  vient  de  s'en 
éteindre  quelques-uns  de  cent  quinze  jusqu'à  cent  vingt- 
cinq  ans. 

Une  lettre  d'Edimbourg  annonce  les  progrès  de  l'esprit 
de  réforme  en  Ecosse  ;  Ton  commence  à  y  réaliser  un 
plan  pour  mieux  régler  l'administration  des  bourgs  de  ce 
pays  ;  mais  on  ne  s'en  tiendra  pas  là.  L.e  lord  Swlnton  » 
un  des  membres  du  collège  de  justice ,  n'a  pas  fait  dif- 
culté  de  déclarer  que  la  reforme  de  la  procédure  de  cette 
cour  lui  paraissait  indispensable.  Ne  serait-il  pas  avan- 
tageux pour  l'Ecosse  de  substituer  le  code  des  lois  anglaises 
au  code  particulier  dont  on  y  fait  usage?  C'est  ce  qui  sera 
probablement  discuté  et  décidé  conformément  à  la  raison» 
qui  veut  de  l'unité  dans  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire. Les  préjugés  locaux  murmureront  pendant  quelque 
temps  de  cet  adoption  ;  mais  ils  finiront  par  céder  au 
véritable  intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  de 
l'Ecosse ,  qui  doit  gagner  à  cet  arrangement. 

Les  trois  derniers  fils  du  roi,  qui  termineront  inces- 
samment leurs  études  à  l'université  de  Gœttingue,  re- 
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déebrés ,  mais  fon  mage  a  besoin  encore  de  ouelqoes 
règtef  ;  vous  apprendrez  aux  citoyens  qœ  si  la  liberté 
de  ehaeun  ne  doit  avoir  de  bornes  qae  la  liberté  des 
autres,  il  est  nécessaire  que  ces  bornes  soient  mar- 
quées et  respectées.  On  leur  a  dit  que  les  opinions 
sont  libres  ;  vous  leur  apprendrez  à  pratiauer  les  uns 
envers  les  autres  ce  dogme  si  salutaire.  tTest  à  vous 
de  calmer  les  esprits ,  et  surtout  de  les  éclairer.  Le 
temps  n*est  plus  où  les  erreurs  puissent  subsister  ; 
grâces  à  Tart  heureux  de  Hmprimerie ,  les  lumières 
m  propa(;eaient  déjà  sous  le  despotisme  avec  quel- 
que rapidité  :  sous  la  constitution  nouvelle ,  ne  se 
répandront-elles  pas  chez  tous  les  dtoyens? 

Vous  organiserez  Unstrurtion  publique,  œpronier 
besoin  d*un  peuple  libre  ;  vous  mettrez  tous  les  indi- 
vidus qui  composent  la  grande  famille  à  portée  d'ae- 
auérir  les  connaissances  nécessaires  à  tous  :  divisant 
1  enseignement  en  plusieurs  branches,  vous  ouvrirez  à 
chacun  la  route  vers  la  profession  qu'il  voudra  suivre, 
et,  secondant  les  efforts  du  génie ,  vous  lui  fournirez 
les  moyens  de  s*élever  jusqu'aux  plus  hautes  riions 
des  arts  et  des  sciences.  Vous  acquitterez  aussi  la 
dette  de  la  société  envers  l'humanité  souffi-ante,  en 
organisant  les  secours  publics  qui  devront  chercher 
Je  pauvre  dans  sa  chaumière,  pour  v  soulager  ses 
Infirmités,  ou  le  placer  dans  des  hospices  sains  pour 
y  recevoir  en  communies  soins  dus  à  son  enfance, 
à  sa  vieillesse ,  à  ses  maladies.  Vous  chercherez  à  ban- 
nir la  mendicité,  en  inspirant  famour  et  en  faisant 
contracter rhabitude du  travail;  mais  vous  la  ban- 
nirez plus  sûrement  encore  en  perfectionnant  la 
répartition  des  contributions ,  en  modifiant  celles  qui 
pèlent  encore  sur  les  transactions,  sur  le  commerce 
et  sur  rindustrîe ,  et  surtout  en  établissant  un  bon 
système  de  lois  civiles. 

Vous  ferez  disparaître  cette  foule  de  coutumes 
qni,  nées  dans  la  barbarie,  portent  encore  Tem- 

f freinte  de  leur  origine,  et  même  ce  droit  romain, 
'admiration  des  temps  d'ignorance ,  qui  constitue 
chaque  chef  de  famille  despote  arbitraire  de  ceux  qui 
la  composent:  il  faut  à  Tempire  une  seule  loi ,  comme 
un  seuipoids  et  une  seule  mesure.  Vous  accomplirez 
ces  grands  devoirs  que  vos  prédécesseurs  vous  ont 
l^ues  ;  mais  votre  vigilance  en  aura  d'autres  encore. 
C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'établir  cet  équilibre 
si  nécessaire  entre  les  dépenses  et  les  recettes ,  et  de 
fonder  le  crédit  public  sur  la  certitude  d'une  cor- 
respondance pariaite  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources de  l'Ëtat. 

Instruits  par  la  pratique  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires  auxquelles  le  suffrage  du  peuple 
avait  appelé  un  grand  nombre  de  vous ,  vous  aurez 
connu  les  inconvénients  des  lois  faites ,  la  nécessité 
des  lofs  à  faire ,  et  vous  raccorderez  les  diverses  pai> 
ties  de  la  machine  politique  sans  en  altérer  les  bases. 
Mais  votre  dette  la  plus  importante  peut-être ,  c'est 
de  justifier  vos  prédécesseurs  dans  la  résolution  har- 
die qu'ils  ont  fait  prendre  à  la  nation  de  confier  à  un 
corps  unique  le  soin  de  faire  des  lois.  Francklin  est 
le  premier  qui  l'ait  proposé ,  et  les  habitants  de  la 
Pensylvanie  avaient  écouté  sa  voix  ;  mais,  depuis ,  les 
sentiments  de  ouelques  inconvénients .  et  plus  que 
tout  peut-être ,  l'influence  si  puissante  des  habitudes 
anciennes ,  les  ont  fait  retourner  vers  la  complication 
dugouvernementhritnnnique.  L'Assemblée  nationale 
constituante  s'est  saisie  de  cette  grande  idée  ;  elle  a 
▼u  encore  dans  ion  adoption  l'avantageinappréciable 
de  cimenter  les  principes  de  l'égalité  qu'elle  voulait 
établir  et  qu'elle  a  établis ,  et  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  n'a  reçu  de  limites  que  celles  de  la  sanction  royale 
modifiée.  Vous  prouverez  à  la  France,  à  l'Europe, 
à  Tunl  vers  entier ,  par  la  sagesse  de  vos  délibérations , 
que  f  dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 


phjrsique ,  les  moyens  simples  sont  toujours  eeox 
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Placés  près  de  ee  sanctuaire ,  éclairés  par  tos  dif- 
cussions  qu'ils  seront  avides  de  suivre ,  les  admini- 
strateurs  du  département  de  Paris  exécuteront  avec 
zèle,  sous  les  ordres  d'un  roi  dont  la  nation  voit 
l'autorité  constitutionnelle  avec  confiance,  les  lois 
par  lesquelles  vous  assurerez  l'ordre  public  et  le  bon- 
heur général. 

M.  LB  PaÉsiDEifT  :  L'exécution  des  lois  vous  sera 
confiée  ;  il  est  temps  qu'elles  reprennent  leur  activité , 
et  que  la  liberté  soit  digne  d'elles.  J'aime  à  être  au- 
près de  l'Assemblée  l'organe  de  votre  zèle,  comme 
-cdoi  de  sa  confiance  en  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
département  et  de  la  réponse  de  son  président. 

—  M.  le  président  fait  lecture  des  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  sur  le  céré- 
monial qui  doit  être  observé  lorsque  le  roi  se  rend  à 
l'Assemblée. 

M.  ***  :  Un  des  articles  porte  que  le  président  de 
l'Assemblée  ne  pourra  répondre  au  roi  sans  y  êdre 
autorisé  par  un  décret.  Je  demande  l'exécution  de 
cette  loi. 

M .  ***  :  Je  demande ,  moi ,  que  l'Assemblée  rende 
un  décret  pour  autoriser  M.  le  président  à  répondre 
au  roi. 

M.  ***  :  Je  demande ,  au  contraire ,  que  l'Assem- 
blée réponde  au  roi  par  une  Adresse  méditée ,  et  lui 
envoie  un  message. 

On  demande  la  priorité  pour  le  message. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  priorité. 

L'Assemblée  refuse ,  à  une  très-grande  majorité , 
la  priorité  à  la  proposition  faite  d'envoyer  un  message 
au  roi ,  et  décide  que  M.  le  président  sera  autorisé  à 
lui  répondre. 

On  demande  que  M.  le  président  soit  tenu  de  com- 
muniquer préalablement  sa  réponse  à  l'Assemblée. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. —  La  question  préalable  est  adoptée  à  une 
très-grande  majorité. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  quitter  un  Instant  le 
fauteuil  pour  préparer  ma  réponse  au  roi;  je  prie 
M.  Ducastel ,  vice-président ,  de  prendre  ma  plaoe. 

M.  Ducastel  prend  le  fauteuil. 

—  M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  mem* 
bres  composant  la  députation  qui  doit  aller  au  devant 
du  roi. 

M.  CouTHON  :  Nous  sommes  envoyés  ici  pour 
amener  le  calme  ;  et  nous  ne  pourrons  jamais  y  par- 
venir si  nous  ne  prenons  des  mesures  vigoureuses 
contre  les  prêtres  réfractaires.  (On  entend  ouelques 
applaudissements.  )  Il  y  a  dans  la  campagne  aes  curés 
qui  restent  dans  leurs  paroisses,  quoiqu'ils  soient 
remplacés ,  et  ils  font  du  mal  par  leur  seule  présence. 
<  On  murmure.  )  Cela  est  très-sérieux  ;  il  y  a  des  en- 
droits où  les  prêtres  constitutionnels  ont  été  pour- 
suivis à  coups  de  bâton  pendant  le  jour ,  et  à  coups 
de  fusil  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires 
continuent  leurs  fonctions.  Ils  disent  la  messe ,  con- 
fessent, font  l'eau  bénite  dans  leurs  maisons.  (On 
rit.  ]  Il  est  impossible  d'acquérir  de  preuves  contre 
eux  ;  ils  n'ont  pour  témoins  que  leurs  partisans.  Je 
vais  vous  citer  un  fait  dont  je  suis  certain.  Un  prêtre 
constitutionnel  est  entré  dans  l'endroit  où  un  prêtre 
réfractaire  disait  la  messe  ;  le  réfractaire  s'est  oésha» 
bille  au  milieu  de  la  messe ,  et  s'est  enfui  en  criant  : 
«  Cette  église  est  polluée  !  »  J'insiste  pour  que  nous 
méditions  sérieusement  sur  les  mesures  qu'exigent 
les  circonstances. 

M.  JouRNÀi  :  Le  tableau  que  vient  de  faire  le 
préopinant  est  exagéré.  (On  murmure.  )  Je  se  suis 
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Iioiiit  partisan  des  prêtres  dissidents  ;  mais  je  main- 
tins la  liberté  des  opinions.  (On  applaudit.) 

H.  Ramond  ,  député  du  département  de  Paris  : 
Et  moi  aussi  je  propose  des  mesures  sévères  dont  on 
s'est  avisé  trop  tard ,  quand  il  a  été  question  de  que- 
relies  religieuses  :  je  veux  parler  du  pms  profond  mé- 
pris. (  Une  voix  s'élève  :  Ils  y  sont  insensibles.  )  Lors- 
3 ne  le  corps  constituant  a  retenti  pendant  longtemps 
e  ces  querelles ,  il  serait  beau  de  commencer  vos 
opérations  par  consacrer  la  question  préalable  sur 
le  moi  vrétre,  (  On  applaudit ,  on  murmure.  ) 

M.  LsQuiNio  :  Nous  apportons  ici  Topinion  de 
nos  départements,  qui  sont  à  deux  mille  lieues  de 
Paris.  (On  rit  (1).)  L'influence  des  querelles  reli- 
oeoses  y  est  très-dangereuse  :  dans  mon  district , 
un*jra  encore  ou'un  curé  de  remplacé;  dans  une 
paroisse  où  Ton  oaptisait  par  semaine  vingt  enfants , 
on  n'en  baptise  plus  trois. 

UAssemolée  d^ide  qu'elle  s'occupera  dans  huit 
joors  des  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  ré* 
uactalres. 

Les  huissiers:  Voilà  le  roi. 

Le  roi  enire.  —  L'Assemblée  se  lève.  —  Le  roi  est 
an  milieu  de  la  partie  gauche  de  l'Assemblée. 
^  Les  extrémité  de  la  salle  et  des  tribunes  reten- 
tissent d'applaudissements. 

Le  roi  et  ses  ministres  prennent  la  place  qui  leur 
est  désignée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante. 

Les  applaudissements  redoublent.  —  On  entend 
les  cris  de  vive  le  roi  !  vive  Sa  Majesté! 

Le  Roi  :  Messieurs,  réunis  en  vertu  delà  consti- 
tution pour  exercer  les  pouvoirs  qu'elle  vous  délègue, 
TOUS  mettrez  sans  doute  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs  de  faciliter  la  marche  du  gouvernement , 
d'affermir  le  crédit  public ,  d'ajouter  ,  s'il  est  possi- 
ble,  à  la  sdreté  des  engagements  de  la  nation ,  d'as- 
surer à  la  fois  la  liberté  et  la  paix,  enfin  d'attacher  le 
peuple  à  ses  nouvelles  lois  par  le  sentiment  de  son 
Donneur.  Témoins ,  dans  vos  départements ,  des  pre- 
miers effets  du  nouvel  ordre  qui  vient  de  s'établir , 
Yoos  avez  été  à  portée  de  juger  ce  qui  peut  être  né- 
eessaire  pour  le  perfectionner ,  et  il  vous  sera  facile 
de  reconnaître  les  moyens  les  plus  propres  à  donner 
à  l'administration  la  force  et  l'activité  dont  elle  a 
besoin.  Pour  moi ,  appelé  par  la  constitution  à  exa- 
miner comme  représentant  du  peuple ,  et  pour  son 
intérêt ,  les  lois  présentées  à  ma  sanction ,  chargé  de 
les  Caire  exécuter ,  je  dois  encore  vous  proposer  les 
objets  que  je  crois  devoir  être  pris  en  considération 
pcSidant  le  cours  de  votre  session. 

Vous  penserez,  messieurs ,  <]u'il  convient  d'abord 
de  fixer  votre  attention  sur  la  situation  des  finances , 
pour  en  saisir  l'ensemble  et  en  connaître  les  détails 
et  les  rapports.  Vous  sentirez  l'importance  d'assurer 
un  équilibre  constant  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses; d'accélérer  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  contributions;  d'établir  un  ordre  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  cette  vaste  administratioil ,  et 
de  préparer  ainsi  la  libération  de  l'Etat  et  le  soulage- 
ment du  peuple.  Les  lois  civiles  paraissent  aussi  de- 
voir TOUS  occuper  essentiellement  ;  vous  aurez  à  les 
mettre  d'accord  avec  les  principes  de  la  constitution  ; 
vous  aurez  à  simplifier  la  procédure ,  et  à  rendre 
ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les  moyens  d'ob- 
tenir justice  ;  vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  don- 
ner par  une  éducation  nationale  des  bases  solides  à 
l'esprit  public  ;  vous  encouragerez  le  commerce  et 
rindustrie ,  dont  les  progrès  ont  tant  d'influence  sur 
fagrienlture  et  sur  la  richesse  du  royaume  ;  vous 
TOUS  occuperez  de  fÎEÛre  des  dispositions  permanentes 
pour  assurer  du  travail  et  des  secours  à  l'indigence. 

(0  Toir  Vcmtnm  qui  te  troore  à  la  Sa  da  ii« 993. 


Je  manifesterai  à  l'armée  ma  volonté  ferme  que 
l'ordre  et  la  discipline  s'y  rétablissent.  Je  ne  n^li- 
geraî  aucun  moyen  de  faire  renaître  la  confiance 
entre  tous  ceux  qui  la  composent ,  et  de  la  mettre  en 
état  d'assurer  la  défense  du  royaume.  Si  les  lois  à  cet 
égard  sont  insuffisantes ,  je  vous  ferai  connaître  les 
mesures  qui  me  paraîtront  convenables ,  et  sur  les- 
quelles vous  aurez  à  statuer.  Je  donnerai  également 
mes  soins  à  la  marine ,  cette  partie  importante  de  la 
force  publique ,  destinée  à  protéger  notre  commerce 
et  nos  colonies.  J'espère  que  nous  ne  serons  troublés 
par  aucune  agression  du  dehors.  J'ai  pris ,  depuis 
que  j'ai  accepté  la  constitution ,  et  je  continue  de 
prendre  les  mesures  qui  m'ont  paru  les  plus  propres 
a  fixer  l'opinion  des  puissances  étrangères  a  notre 
égard,  et  à  entretenir  avec  elles  l'intelligence  et  la 
bonne  harmonie  qui  doivent  nous  assurer  la  paix. 
(La  salle  retentit  d'applaudissements.)  J'en  attends 
les  meilleurs  effets  ;  mais  cette  espérance  ne  me  dis- 
pensera pas  de  suivre  avec  activité  les  mesures  de 
précaution  que  la  prudence  a  dû  prescrire.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent.  ) 

Messieurs ,  pour  que  vos  importants  travaux ,  pour 
que  votre  zèle  produisent  tout  le  bien  qu'on  doit  en 
attendre,  il  faut  qu'entre  le  corps  législatif  et  le  roi 
il  rè^ne  une  constante  harmonie  et  une  confiance 
inaltérable.  (La  salle  et  les  tribunes  retentissent  des 
cris  de  vive  le  roi  !)  Les  ennemis  de  notre  repos  ne 
chercheront  que  trop  à  nous  désunir  ;  mais  que  l'a- 
mour de  la  patrie  nous  rallie ,  et  que  l'intérêt  public 
nous  rende  inséparables.  Ainsi  la  puissance  publique 
se  déploiera  sans  obstacle ,  l'administration  ne  sera 
pas  tourmentée  par  de  vaines  terreurs ,  les  propriétés 
et  la  croyance  de  chacun  seront  également  protégées , 
et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  prétexte  pour  vivre 
éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en  vigueur  et  où 
tous  les  droits  seront  respectés.  C'est  à  ce  grand  in- 
térêt de  l'ordre  que  tient  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion ,  le  succès  de  vos  travaux  ,  la  sûreté  de  l'empire , 
le  retour  de  tous  les  genres  de  prospérité. 

C'est  a  ce  but,  messieurs ,  que  doivent  en  ce  mo- 
ment se  rapporter  toutes  nos  pensées  ;  c'est  l'objet 
^ue  je  recommande  le  plus  fortement  à  votre  zèle  et 
à  votre  amour  pour  la  patrie. 

M.  LE  Président  :  Sire ,  votre  présence  au  mi- 
lieu de  nous  est  un  nouvel  engagement  que  vous 
prenez  envers  la  patrie  de  maintenir  la  constitution. 
Tous  les  droits  étaient  violés ,  tous  les  pouvoirs  étaient 
confondus.  La  constitution  est  née  et  a  rétabli  un 
ordre  oui  assure  le  bonheur  et  l'égalité  de  tous.  Vous 
devez  la  chérir,  cette  constitution ,  comme  citoyen, 
vous  devez  la  faire  exécuter  comme  roi  :  elle  vous  a 
donné  des  amis  dans  ceux  qu  on  appelait  autrefois 
vos  sujets.  (  On  applaudit.  ] 

Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français ,  disi^- 
vous,  il  y  a  quelques  jours ,  dans  ce  temple  de  la  loi  ; 
et  nous  apssi ,  Sire ,  nous  avons  besoin  d'être  aimés 
de  vous.  (Toute  l'Assemblée  et  les  tribunes  retentis- 
sent d'applaudissements.  )  La  constitution  vous  fait 
le  premier  monarque  de  TEurope.  Forts  de  notre 
réunion  ,  nous  allons  travailler  oe  concert  à  épurer 
la  législation ,  à  ramener  l'ordre  et  le  bonheur  dans 
l'empire.  Tel  est  notre  devoir ,  tel  est  celui  de  Votre 
Majesté.  Les  bénédictions  des  Français  en  seront  la 
récompense.  (  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Le  roi  sort  de  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  toute  l'Assemblée  et  des  cris  de  vive  le  roi  ! 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  nous  déclarions 
que  la  réponse  de  M.  le  président  est  l'expression  des 
sentiments  de  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

M.  ***  :  J'annonce  à  l'Assemblée  que  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  déparlement  de  Rb£ne-et« 
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toire ,  portant  que  M.  Focard  a  été  arrêté  à  Cham- 
béri,  muni  des  assignats  qu'il  avait  emportés. 
La  séance  est  levée  à  deux  iieures  un  quart. 

VARIKTfiS. 

Répome  de  M,  Montesquiou  â  MM.  Bergasse , 
Maury ,  etc. 

Depuis  qiiinie  joura  on  cherche  h  exciter  le  peuple 
contre  rAssembléo  nationale,  en  aflichant  au  coin  de*  rues 
qu'elle  a  des  comptes  en  fmaucos  à  rendre,  elle  qui  seule 
a,  par  sa  mission  et  par  la  Déclaration  des  Droite,  celui 
de  recevoir  les  comptes  de  tous  ceux  qui  en  doivent.  Le^ 
affiches,  les  placards  étaient  anonymes.  On  soupçonnait 
que  leurs  auteurs  pouvaient  bien  n'être  pas  amis  de  la 
constitution  ni  du  peuple,  dont  ils  s'arroî?eaicut  le  nom. 
On  n'a  pu  en  douter ,  lorsque,  dans  une  déclaration  hos- 
tile, datée  de  Coblenti,  on  a  retrouvé  la  phrase  des  afll- 
ches  de  Paris.  On  eu  a  été  plus  sûr  encore  lorsque  ce 
matin,  à  l'Assemblée  nationale,  le  corps  d'armée  des 
deux  cent  quatre-vingt-dix  protestants  contre  la  consti- 
tution, le  général  Maury  en  tête,  est  venu  demander 
ces  mêmes  comptes  ù  l'Assemblée ,  qui  n'a  jamais  eu  que 
des  séances  publiques ,  qui  n'a  rien  ordonné  que  par  des 
décrets,  et  qui ,  tous  les  mois,  a  fait  imprimer  les  comp- 
tes signés  de  tous  les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui,  avant  elle,  était  secret,  à  la  grande  saUsfoction  des 
plaidants  d'aujourd'hui. 

J  ai  eu  en  dernier  lieu  le  tort  irréparable  de  porter  à 
l'Assemblée,  non  un  compte  que  je  ne  dois  pas,  et  qu'elle 
n'eût  pas  reçu,  mais  des  mémoires  très-clairs,  très  pré- 
cis, sur  l'état  des  finances  du  royaume.  L'Assemblée  a 
eu ,  de  son  côté ,  le  tort  de  les  trouver  tels  qu'il  les  lui 
faUait,  c'est-à-dire  conformes  aux  principes,  exacts  sur 
les  faits,  et  aussi  proimbles  qu'ils  peuvent  l'être  sur  l'a- 
venir. H.  l'abbé  Maury  devait  les  taxer  de  roman  :  il  n'y 
a  pas  mancjuc.  Il  allait  essaver  de  prouver  cette  assertion; 
j'ai  sollicite  qu'il  fût  entendu  ,  cl  je  pense  encore  que  l'o- 
pinion publique  aurait  gagné  A  cette  discussion.  L'Assem- 
blée en  a  jugé  autrement.  Indignée  du  motif,  elle  a  écarté 
la  question  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  ne  me 
crois  pas  dispensé  de  suivre  la  controverse  qui  a  été  au 
moment  de  s'ouvrir.  Je  fais  plus ,  je  la  provoque.  Après 
avoir  servi  mon  pays  depuis  deux  ans  et  demi ,  sinon  le. 
mieux  possible,  du  moins  le  mivuv  que  j'ai  pu,  mes 
forces  ne  sont  pas  épuisées ,  et  je  prends  volontiers  l'cnya- 
gcment  de  répondre  à  tout  écrit  signé  qui  attaquera  les 
faits  et  les  opinions  consignés  dans  les  mémoires  que  j'ai 
présentés  à  l'Assemblée  nationale. 

L'excursion  violente  d'aujourd'hui  a  été  précédée  d'une 
escarmouche  de  M,  Dergasse  ;  son  écrit  commence  par  ces 
mots  remarquables  :  «  Dans  mes  rénéxious  sur  c«tte 
crandc  absurdité  qu'on  appelle  la  constitution  française.  • 
Celte  phrase  a  (jnelque  analogie  avec  l'écrit  de  (^oLilentz, 
avec  les  placards  anonymes  alllchés,  et  avec  la  grande  ex- 
pédition de  ce  matin.  A  la  cinquième  pa:;e,  M.  Herga^sc 
assure  que  «  j'ai  dissimulé  de  nos  déi)enses  ce  ciùi  ne 
pourrait  pas  s'accorder  avec  nos  recettes ,  et  augmenté 
nos  receltes  de  tous  les  millions  »lont  j'ai  eu  besoin  pour 
les  contraindre  à  s'accorder  avec  nos  dépcn-ies.  »» 

Je  ne  répondrai  pas  que  cela  est  impossible,  puisque 
toutes  les  dépenses  que  je  cite  sont  exactement  celles  dont 
se  sont  reconnus  responsiibles  par  leurs  signatures  les 
seuls  ordonnateurs  des  llnanccs  que  nous  ayons  eus  dans 
tout  l'espace  que  je  parcours  ;  mais  je  demande  formelle- 
ment à  M.  Bergasse  de  dire  quelle  est  la  dépense  (jiie  j'ai 
dissimulée,  et  quelle  est  la  recelte  que  j'ai  augmentée. 
Quand  11  se  sera  expliqué,  je  lui  répondrai. 

M.  Dergasse  m'accuse  des  lenteurs  de  l'impression. 
L'Imprimeur  seul  de  l'AsstMnblée  peut  lui  ré|k)iidre.  Je 
n'ai  cessé  de  le  presser;  et  a^'^urémeut  mou  rapport  im- 
primé est  bien  le  même  que  j'ai  lu  à  l'Assemblée.  Je  n'y 
ai  changé  qu'un  seul  mot  qui  avait  fourni  le  sujet  d'une 
é<(Ulvoquc  très-spirituellement  saisie  i>ar  Messieurs  du 
côté  droit.  Au  reste,  cette  prétentlue  lenteur  aecoinpa- 
«ncra  toujours  les  ouvrages  dans  les(}uels  il  y  a  beaucoup 
de  chiffres  et  de  taltleanx.  Les  pièces  juslillcative.s,  qui 
n'ont  pas  encore  paru  par  cette  même  raison,  mais  qui 
sont  au  moment  de  paraître,  porteront  avec  elles  la  jus- 
tlflcation  de  leur  retard  ;  elles  contiennent  88  pages  in-4° 
de  chiffres* 

Le  reste  do  l'écrit  de  M.  Bergasse  ne  me  regarde  plus , 


mais  il  est  suivi  de  notes  qui  me  sont  unlqnemenl  ooBr 

sacrées. 

Je  vais  y  répondre  : 

M.  Dergasse  se  dit  fondé  à  penser  qu'il  existe  un 
étrange  déficit  entre  les  recettes  fixes  et  les  dépenses 
fixes. 

Je  rt'ponds  que  cela  est  vrai ,  s'il  parle  du  temps  où  les 
perceptions  se  font  d'une  manière  incomplète,  et  que 
cela  sera  faux  le  jour  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ne 
trouveront  plus  d'opposititui. 

M.  Itergasse  me  met  ensuite  en  contradiction  sur  la  v*- 
leur  des  domaines  nationaux  avec  ce  qu'en  ont  dit,  au 
mois  de  juin ,  MM.  Camus  et  Amelot. 

Je  réponds  que  j'aurais  parlé  au  mois  de  juin  conmio 
MM.  Camus  et  Amelot,  et  qu'au  mois  de  septembre 
MM.  Camus  et  Amelot  auraient  parlé  conuno  mol,  d'après 
la  masse  des  renseignements  acquis  à  cette  dernière 
époque.  Au  reste,  je  n'ai  fait  que  copier  les  élats  qui 
m'ont  été  remis  au  comité  d'aUenatlon.  J'y  ai  appliqué 
des  raisonnements  simples  dont  tout  le  monde  peut  juger  : 
je  n'ai  pas  donné  des  présomptions  pour  des  faits  j  mais . 
si  j'ai  donné  sur  des  faits  ignorés  des  présomptions  ralson- 
nables,  j'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais,  et  à  cet  égard 
j'en  appelle  à  tout  lecteur  impartial. 

M.  Dc'ri^asst;  me  reproche  de  ne  présenter  aucun  article 
de  la  dette  exigible  comme  iK)sitif  ;  et  en  cela  il  so  trompty 
puisque  tous  ics  articles  de  créance  en  litres  exprès  y 
sont  précisément  déterminés.  Quant  aux  objets  présen- 
tés par  évaluation,  je  lui  réifonds  qu'aucun  ne  sera  posi- 
tif qu'après  la  liquidation  définitive.  Chaque  article  est 
sujet  à  une  contestation  qui  en  augmente  ou  diminne  la 
quotité,  suivant  mille  circonstances  particulières.  11  est 
donc  impossible  de  prévoir  dans  une  évaluation  en  masse 
le  résultat  de  toutes  les  décisions  de  détail. 

Ensuite  M.  Bergasse  me  trouve  en  contradiction  avec 
moi-même,  et  licite  pour  exemple  les  charges  de  finance 
qne  j'ai  portées ,  dans  mon  état  d'août  1790,  à  118  mlf- 
lions ,  et  que ,  dit-il ,  je  réduis ,  en  septembre  1790 ,  à  57 
millions. 

La  citation  n'est  pas  heureuse. 

L'état  des  charges  de  finance  imprimé  au  mois  d*aoât 
1700,  et  cité  par  M.  Dergassc ,  est  en  eU'et  de  118  milliom; 
mais,  1"  les  [)ayeurs  «les  rentes  en  faisaient  partie  et  mon- 
taient à  31  miflions  200,000  liv.  :  j'en  ai  fait,  dans  mon- 
rapiiort ,  un  article  à  part;  2"  les  agents  de  change  ,  qui 
y  étaient  aussi  compris  pour  «  millions,  sont  placés  et 
dénommés  dans  l'article  des  jurandes  :  ainsi  les  I IS  mil- 
lions  doivent  être  diminués  de  37  ,  et  ctie  réduits  à  81. 

Or ,  je  dis  expressément ,  page  .S3 ,  que  je  ne  parle  que 
des  receveurs  généraux  des  finances,  etc.,  dont  ta  ttnanee 
totale  est  de  81  millions;  mais  que,  ces  remboursements 
ne  devant  se  faire  qu'après  l'apurement  de  leurs  comptes, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  plusieurs  de  ces  ofllces  se  trouve- 
ront remboursés  au  moins  en  grande  partie  par  les  débets 
des  comptables ,  et  qu'on  ne  Tes  portera  Ici,  pour  les  re- 
ceyejirs  généraux  et  particuliers,  qu'aux  deux  tiers  de 
leur  finance,  et  l'article  entier  qu'à  .S7  millions.  Or,  snr 
l'article  en  question,  montant  à  81  millions,  les  receveurs 
généraux  et  parliculicrs  y  sont  compris  pour  73,  11  faut 
retrancher  le  tiers  de  cette  somme,  qui  est  de  24  mUlionsi 
ce  (jui  réduit  81  millions  à  57. 

Aoilà  comme,  avec  de  fausses  citations  ctderefTron- 
tcrie,  on  parvient  à  induire  en  erreur. 

M.  TJorgasse  dit  que  j'avnis  porté  à  100  millions  les  dîmes 
inféodées  ,  et  que  je  ne  le*  porte  plus  qu'à  80;  que  je  ré- 
duis à  KM)  millions  l'arriéré  dts  départements  ,  que  j'a- 
vais porté  à  120.  Je  conviens  de  tout  cela;  j'espère  même 
qu'à  mesure  que  le  travail  s'avancera.  Il  se  trouvera  d'au- 
tres (b'ductions  à  fair(^  à  cet  égard.  J'ai  copié  l'état  que 
m'a  ivniis  le  commissaire  du  roi  chargti  de  la  liquidation» 
qui  n'a  sur  ces  diirérents  oljjets  que  des  présomptions  > 
mais  qui  les  a  certainement  plus  exactes  que  M.  Bergasse, 
et  qui ,  mieux  que  tout  autre ,  peut  juger  de  l'inconnu 
par  le  connu. 

M.  llergiissc  prétend  ensuite  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  quu  les  dettes  des  villes  seraient  à  la  charge  de 
la  nation.  Je  lui  réponds  que  l'Assemblée  n'a  ims  décrété 
cela,  el  qu'elle  n'a  pris  (|ue  des  mesures  tendant  à  fa  II- 
béraliontles  villes ,  d'abord  par  leur  seizième,  ensuite  par 
la  vente  de  leurs  inmieublcs,  et  enfin  par  des  sons  addi- 
tionnels. 

M.  Ikrgasse  vent  rayer  de  ma  liste  des  domaines  na- 
tionau.\  hypothéqués  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  dont 
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j*ai  dîi  supputer  la  Taleur,  ceux  qui  sont  compris  dans 
mon  état  sous  le  nom  d'objets  dont  la  vente  est  suspendue. 
II  8'appiiie  f!;ar  ce  que  ce  sont  les  biens  des  hôpitaux  et 
des  collèges. 

M.  [kîrgasse  se  trompe.  I..efi  biens  dont  la  vente  est  sus- 
pendue sont  des  maisons  occupées  ïmr  des  religieux,  des 
droits,  des  cens,  des  emplacements  occupes  par  d'an- 
ciens tribunaux ,  des  régies ,  etc. ,  et  aussi  quelques  au- 
tres biens  sur  le  sort  dcriquels  il  n'a  pas  encore  été  sta- 
tué :  ceux  des  hôpitaux  n  y  sont  que  pour  une  très-petite 
somme. 

M.  Bergassc  me  conteste  l'évaluation  que  j'ai  faite  des 
domaines  de  la  couronne,  y  compris  les  apanages,  les 
«lomaines  engagés,  etc. ,  h  200  millions,  et  il  s'appuie  sur 
le  produit  des  domaines  non  eni;agés,  qui  n'était  que  de 
1  million  64î»,H52  llv.;  mais  M.  Bergassc  Ignore  sans 
doute  que  la  seule  rentrée  dans  les  domaines  engagés,  dé- 
crétée en  dernier  lieu  par  rA*sembIée  nationale,  assure 
A  kl  nation  un  bénéfice  de  revente  que  le  comité  des  do- 
maines et  l'administration  des  domaines  estiment  beau- 
coup plus  de  200  millions  ;  et  cependant  je  n'ai  porté 
cette  valeur,  y  compris  la  partie  affermée  1  million 
«49,852  llv. ,  qu'à  200  millions. 

Quant  aux  rentes  appartenant  au  domaine  ecclésias- 
tique et  royal,  ainsi  qu'aux  droits  de  mutation  suscep- 
tibles de  rachat ,  le  les  ai  estimés  300  millions ,  et  je  ne 
f  al  fait  que  d'après  le  témoignage  des  personnes  les  plus 
éclairées  dans  ces  matières.  Leur  évaluation  était  supé- 
rieure à  la  mienne;  mais,  pour  tout  ce  qui  est  hypothé- 
tique, j'ai  toujours  adopté  de  préférence  le  minimum  pour 
les  fcssources,  et  le  maximun  pour  les  charges. 

Au  reste ,  c'est  une  bien  mauvaise  manière  d'apprécier 
le  produit  du  rachat  des  droits  de  mutation,  que  d'en 
Juger  par  le  revenu  que  le  doffialne  en  retirait.  Chacun 
sait  que  c'était  une  des  choses  sur  lesquelles  s'exerçaient 
le  plus  activement  le  crédit  et  la  faveur,  et  que  le  do- 
maine n'en  retirait  que  ce  oui  avait  pu  échapper  à  tous 
les  Intrigants  de  la  cour  et  de  la  ville. 

M.  Bergasse  trouve  exagérée  mon  évaluation  des 
reprises  du  trésor  public  à  100  millions.  J'aurais  pu  ce- 
pendant la  porter  beaucoup  plus  haut:  car  les  seules 
créances  de  l'Amérique  pour  ce  qui  reste  dû,  et  du  duc  des 
Deux-Ponts ,  montent  à  40  millions  ;  et  il  est  connu  que 
le  reste  monte  bien  plus  haut  qu'à  GO  millions. 

J'aurais  pu  compter  pour  quelque  chose  l'arriéré  des 
impositions  ;  et  je  ne  l'ai  compté  pour  rien  :  un  article 
de  359  millions  pouvait  cependant  tenter  un  exagéra- 
teur. 

M.  Bergasse  mereproclie  la  supposition  que  j'ai  laite , 
qu'en  cas  d'insufllsance  des  autres  objets,  on  pourrait, 
Mns  détériorer  la  réserve  nationale  des  iwis  et  forêts , 
tirer  une  ressource  de  300  millions  des  iiouquets  de  bois 
épars  tant  de  l'ancien  domaine  que  du  clergé.  M.  Bergasse 
n  estime  la  masse  entière  des  bois  qu'en  proportion  des 
revenus ,  et  H  juge  qu'nn  capital  de  300  millions  est  à  peu 
près  la  vaieur  entière  des  forêts  nationales.  Le  comité  des 
domaines  et  l'administration  des  domaines  estiment  cette 
^-aleur  1  milliard  200  millions,  et  ne  sont  point  étonnés 
d'une  vente  partielle  de  300  millions.  M.  Bergasse  en  sait 
plus  qu'eux  tous.  Je  ne  lui  conteste  aucune  de  ses  con- 
nalsrances;  mais  je  lui  observe  nue  j'aurais  pu,  sans 
changer  un  seul  de  mes  calculs,  diminuer  de  100  mil- 
lions la  somme  des  ressources ,  puisqu'elle  excède  de  100 
millions  celte  des  besoins.  J'aurais  pu  m'inqnléter  peu 
d'établir  un  rapport  exact  à  livres,  sous  et  deniers,  entre 
une  dette  calculée  au  plus  haut  et  des  valeurs  calculées 
au  plus  bas ,  surtout  quand  le  solde  de  ce  compte  Im- 
mense ne  doit  avoir  lieu  que  dans  un  espace  de  trente 
années,  et  que  l'on  est  sûr  d'être,  à  cette  époque,  libéré 
de  100  millions  an  moins  des  175  millions  de  rentes  via- 
gères dont  nous  sommes  aujourd'hui  grevés. 

Dans  l'aperçu  d'une  semblable  opération,  il  suffisait 
d'opposer  a  cette  masse  connue  de  dettes  une  masse  à 
peu  près  égale  de  biens  à  vendre  ;  et  assurément  c'est  ce 
fitie  rai  fait  de  manière  à  contenter  la  raison  et  la  bonne 
fol.  Mais  je  n'ai  jamais  eu  la  prétention  de  convaincre  ceux 
qui  repoussent  la  writé  dès  qu'elle  n'est  pas  liée  à  un 
système  de  contre-révolution. 

Je  n'ai  pas  déduit ,  dit  M.  Bergasse,  le  seizième  des  mu- 
nicipalités du  prix  total  des  biens  nationaux.— Je  croyais 
y  avoir  supplée  de  deux  manlèn's  :  1»  eu  diminuant  Té- 
Valuation  de  la  plus-value ,  Umdis  qu'elle  doit  naturelle- 
ment augmenter  avec  la  valeur  des  biens  et  par  la  dimi- 


nution de  leur  quantité  ;  2o  en  portant  les  ressonrces  i 
100  millions  aU  delà  des  charges. 

M.  Bergasse  me  rx)ote6te  l'évaluation  que  J'ai  iàïtB  é» 
besoius  passés,  présents  et  à  venir  du  trésor  publie ,  et 
la  consommation  extraordinaire  de  1  milliard  100  millions 
que  je  crois  suffisante  à  ces  besoins.  J'ai  dit  dans  mon 
rapport  sur  quoi  je  fondais  mon  opinion.  M.  Bergasse  ne 
dit  pas  pourquoi  11  en  a  une  autre  :  ainsi  je  suis  dispensé 
de  lui  répondre. 

M.  Bergasse  me  reproche  de  n'avoir  pas  fait  connaîtra 
la  somme  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  payée  an 
reml)oursement  de  la  dette  exigible,  soit  en  assignats,  sôlt 
en  reconnaissances  de  liquidation. 

Je  ne  peux  répondre  à  ce  reproche  nue  par  llnvltatlon 
à  M.  Bergasse  de  relire  mon  rapport,  dans  lequel  II  trou- 
vera ,  pages  45  et  47 ,  ce  qu'il  n'y  a  pas  encore  aperçu. 
S'il  veut  plus  de  détail,  je  le  renverrai  au  compte  de  la 
caisse  de  l'extraordinaii-e,  que  l'Assemblée  nationale  a 
fait  imprimer  tous  les  mois,  et  que  M.  Bergasse,  en  u 
qualité  de  député,  a  dû  recevoir,  ainsi  que  nous  tous.  Q 
a  peut-être  mis  celte  lecture  au  rang  des  autres  devolrt 
de  député  auxquels  il  a  renoncé.  Dans  ce  cas,dn  moins, 
il  ne  fallait  pas  en  parler. 

Que  dirai-je  de  19  mauvaise  foi  avec  laqaelle  BL  Ber* 
gnssc  calcule  comme  déjà  dépensés  les  1  milliard  100  mil- 
lions, dont  une. partie  seulement  se  trouve  employée?  et 
M.  Bergasse  le  sait  très-liien.  II  faudrait  démentir  chaque 
mot  de  ses  notes  ;  il  faudrait  relever  tout  ce  qu'elles  ont 
d'insidieux;  et ,  en  vérité ,  elles  n'en  valent  pas  là  peine. 

Après  avoir  répondu  à  chaque  assertion  particulière, 
je  me  crois  dispensé  de  relever  la  récapitulation  de  umi 
erreurs  ;  et  je  ne  dirai  plus  qu'nn  mot. 

Que  prétend  M.  Bergasse?  que  prétendent  ses  adibé- 
rents?  Veulent-ils  prouver  à  la  nation  que  ses  dettes  sont 
bien  plus  grandes ,  et  ses  ressources  bien  moindres  que 
nous  ne  le  croyons?  Ce  ne  serait  pas  assez;  car  les  dettes 
ne  sont  pas  notre  ouvrage;  et  les  moyens  de  les  payer, 
M.  Berçasse  nous  fait  un  crime  de  les  employer  a  la  11- 
bératloh  de  la  dette.  Or ,  en  revenant  h  son  système,  uoot 
aurions  les  dettes ,  et  nous  n'aurions  aucun  moyen  de 
les  payer  que  les  emprunts  et  les  impôts.  Ne  pouvant 
pas  nous  faire  adopter  de  semblables  moyens ,  H  est  bien 
aise  sans  doute  d'en  présenter  la  perspective  à  la  naUoa# 
Heureusement  pour  elle  que  les  sentfments  de  ses  non- 
veaux  défenseurs  lui  sont  connus  par  une  longne  expé- 
rience. 

Quant  à  nous ,  nous  avons  trouvé  près  de  300  mUHons 
de  nos  revenus  consommés  d'a\'ance  :  nous  laissons  net 
revenus  arriérés  de  400  raillions.  Voilà  du  meins  une  vé-" 
rite  qu'il  est  impossible  de  nous  contester. 

Signé  M ONTESQUior. 


Extrait  d'une  ,  lettre  des  bords  du  RhlUt  du 
!«  octobre. 

Toujours  nos  gazettes  sont  remplies  de  menaces  de 
toute  rCurope  contre  la  France.  Toujours  le  roi  de 
Suède  ne  rêve  qu'à  la  oootre-révolutlon  de  France, 
et  la  division  de  sa  flotte,  conservée  en  armement  i 
Revel,  quand  Je  désarmement  de  ladivision  de  Cron- 
stad  est  complet,  doit,  au  nombre  de  13  à  13  vais- 
seaux, sous  le  commandement  de  Tamiral  Puscfakin, 
s  approclier  des  terres  françaises.  On  en  dit  bien  da- 
vantage de  la  puissance  russîenne.  Catherine  emr 
brasse  avec  zèle  la  cause  des  princes  français  ;  ella 
leur  a  fait  passer  3  millions  effectifs  et  des  nromesses 
éclatantes.  Les  gazetiers  allemands  ont  déjà  tiré  tout 
le  parti  possible  des  dispositions  de  Léopold  et  du  roi 
de  Prusse ,  et  de  la  célèbre  entrevue  à  Pilnitz.  Us  ne 
disent  rien  de  l*Angleterre  ni  de  la  Hollande,  encore 
moins  de  TEspagne,  si  ce  n'est  qu'ils  citent  un  em- 
prunt de  100  millions  que  Sa  Msgesté  espagnole  bit 
a  Gènes.  Mais  ils  n'oublient  point  le  Portugal,  qui 
entre  aussi  dans  la  ligue  des  puissances,  à,  sans 
parler  de  son  contingent,  ils  n*a£Qrmeat  que  sa  dé- 
termination. 

]js  bruit  de  ces  diverses  nouvelles  flatte  et  lel^e 
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de  temps  en  temps  les  cœurs  des  émigrés  français. 
La  foule  de  ceux  qui  abandonnent  leur  patrie  pour 
venir  les  rejoindre  leur  persuade  que  leurs  espérances 
sont  bien  fondées.  iMais  la  nouvelle  qui ,  dans  ce 
moment,  soutient  leur  déplorable  constance,  c'est  la 
scène  extraordinaire  qui  s'est,  dit-on ,  passée  a  Co- 
blentz,  le  25  septembre,  entre  les  principaux  émigrés 
et  un  ofûcier  russe,  nommé  M.  de  Romanzow.  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  émigrant,  se  trouvant  à  la  tête 
d'une  nombreuse  députation,  a  parlé  ainsi  : 

a  Monsieur,  votre  auguste  souveraine  avait  depuis 
longtemps  les  droits  les  plus  mérités  au  respect  et  à 
l'admiration  des  gentilshommes  français,  elle  en  ac- 
quiert aujourd'hui  à  leur  reconnaissance  et  à  leur 
amour.  Chargé  par  eux,  et  en  Qualité  d'un  de  leurs 
chefs,  de  l'honorable  fonction  d^en  offrir  l'hommage 
à  cette  illustre  impératrice,  j'ai  l'honneur  de  prier 
M.  le  comte  de  Romanzow  de  le  lui  faire  parvenir. 

»  Recevez  vous-même,  monsieur,  les  sincères  re- 
merdments  de  toute  cette  noblesse  pour  les  senti- 
ments que  vous  avez  manifestés  en  sa  taveur.  » 

Ces  paroles  sont  peu  remarquables.  Voici  la  ré- 
ponse de  l'officier  russe ,  qui  d'ailleurs  n'est  point  le 
feld-maréchal  Romanzow  : 

«  M.  le  maréchal  et  messieurs,  tous  les  souverains, 
puisqu'ils  veillent  à  la  prospérité  de  leurs  sujets, 
toutes  les  nations  jalouses  de  leur  bonheur  n'ont  ap- 
paremment que  la  même  opinion  sur  les  troubles  et 
les  malheurs  de  la  France  ;  mais  il  était  de  la  destinée 
d'un  règne  marqué  par  tant  de  gloire ,  que  l'impéra- 
trice fût  la  première  à  mériter  et  à  obtenir  le  tribut 
de  votre  hommage.  Les  limites  des  empires  tombent, 
lorsque  le  coup  d'œil  d'un  grand  monarque  considère 
les  vertus  et  les  talente.  L'impératric*  cesse  de  vous 
être  étrangère  ;  elle  contemple  avec  satisfaction  la  no- 
blesse française  montrant  ce  que  les  vertus  héré- 
ditaires donnent  d'élévation,  ce  que  la  loyauté,  l'at- 
tachement pour  ses  maîtres  inspirent  d'intérêt.  Il 
semble ,  messieurs ,  que  rien  ne  manquait  à  la  gloire 
de  l'impératrice  :  cependant  votre  démarche  y  ajoute; 
et  moi,  plein  de  vénération  pour  vous,  messieurs,  et 
pour  rnlustre  guerrier  qui  est  à  votre  tête,  je  regarde 
ce  jour  comme  la  plus  belle  époque  de  ma  vie.  » 

Ne  dirait-on  point  que  l'impératrice  de  Russie ,  qui 
est  peut-être,  parmi  les  têtes  couronnées  qui  n  ont 
point  vu  la  France,  la  personne  la  mieux  instruite 
sur  l'état  et  les  mœurs  de  ce  royaume,  voulût  tout 
d'un  coup,  et  comme  par  entreprise ,  ajouter  à  la  con- 
quête de  la  Crimée  et  du  Cuban  la  conquête  du 
royaume  de  France  ?  Quant  à  Toflicier  russe  qui  s'est 
trouvé  à  Coblentz,  soit  par  hasard,  soit  à  dessein,  il 
est  possible  qu'il  ait  reçu  chez  lui  la  visite  de  quel- 
ques émigrés  français  conduits  par  M.  le  maréchal 
de  Broglie;  mais  il  n'est  pas  croyable  qu'un  ofûcier 
russe  (fût-il  le  maréchal  de  Romanzow,  qu'il  n'est 

8 oint)  ait  tenu  le  discours  qu'on  lui  prête,  soit  à  cause 
u  ton  de  rodomontade  qui  y  règne ,  soit  par  rapport 
aux  promesses  étranges  que  ce  discours  renferme. 
La  Sèmiramis  du  Nord ,  l'admiratrice  et  l'amie  de 
Voltaire  et  de  tant  d'hommes  célèbres  de  France, 
n'approuverait  point  un  pareil  langage. 

Cependant  le  récit  de  celte  conversation  de  théâtre 
est  tres-répandu  ici.  Je  puis  vous  assurer  qu'il  fait 
sur  les  peuples  un  effet  tout  différent  de  celui  qu'on 
a  l'air  d'en  attendre.  Comment  se  fait-il,  disent  les 
honnêtes  gens ,  qu'après  une  amnistie  si  généreuse- 
ment et  peut-être  si  légèrement  accordée  par  les  pa- 
triotes de  France ,  qui  sont  la  patrie,  aux  émiçrés  qui 
ne  sont  rien,  ces  derniers  méditent  encore  des  ven- 
geances contre  ceux-là  même  qui  avaient  le  droit  de 
leur  pardonner  et  qui  leur  pardonnent?  Ainsi  donc, 
ajoutent  chez  l'étranger  les  personnes  plus  instruites, 
les  émigrés  français,  qui  prétendent  combattre  pour 


rhonneur,  ne  peuvent  plus  dire  comme  Prançote  I^  : 
Tout  est  perdu  hors  Phonneur,  etc. 

SPECTACLES. 

AcADéiiii  tOTALi  DB  MusiQUB.—  Demain  Didon,  toifto  do 
ballet  da  Navigateur  m 

TuéATiB  DE  LA  NATION.— Aujottrdlial  Mirope,  tng.,  ttalviade 
la  Partie  de  chasse  d'Henri  IF, 

THéATRB  iTALiBir.  —  Aiyoard'bat/e«X>eiix  Ckatteun et (alui* 
tière^  et  t Amant  jaloux. 

En  attendant  la  |T«reprtffeiiUUon  d'Agnès  et  Olivier^  comédi» 
lyrique  en  3  actes* 

TBéATiE  Fiançais  ,  rae  de  Richelieu.— Âa)oard1iai  la  3St  reprtf- 
■ealalloB  de  l'Intrigue  épistolaire ,  com.  dodt.,  prrfe.  da  l'École 
des  Mères. 

TuÉATBB  DB  LA  BVB  Fktdbau  ,  cî-deraiit  de  Monsieur,  —  La  S« 
représenUtion  du  Club  des  Bonnes  Gens,  oa  le  Curé  Picard,  pro- 
cédé de  Jean  Lafontaine, 

Lundi  U  irt  reprise  des  Fengeanees ,  Ofén  tnnçeiu 

Thkatie  DE  MADEMOISELLE  Montansieb,  au  Palals-Rojal.  « 
Ânjoard*hui  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  noaireaa  en  S  actes,  pré- 
cédé de  l'Apparence  trompeuse^  comédie  en  un  acte. 

TatATEE  DBS  GiANDSDANSBoas  DO  aoi.— Attjottrdlial  la  Partie 
de  Chasse,  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  IF,  paat.  orsée  de  chants^ 
précédée  du  Temple  de  l'Hymen ,  avec  le  haUet  de  la  Boee  et  U 
Bouton  ;  le  tourbillon  de  feu  exécuté  par  le  jeune  Anglais  et  Ito* 
delon  Friquel, 

Ambigu  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  Anjourdlim 
PHérolne  américaine,  pantomime  i  spectacle,  précédée  de  la 
Clochette  .  opéra  comique  «  et  du  Malentendu,  comédie. 

Théatbb  Français  comiqub  bt  ltbiqub. — Aigourd'bui  Alco- 
déme  dans  la  lune  on  la  Révolution  pacifique ,  par  le  conalu 
Jacques. 

Théatie  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  .- Aujourd'hui  la  3a 
représentation  des  Solitaires  anglais  on  le  Triomphe  des  Femmci^ 
d(ame,  suivi  du  Retour  de  Nicodème  du  soleil, 

Théatse  de  la  sue  de  Loutois.— Aujourd'hui  la  Fausse  Agnh 
ou  le  Poète  campagnard,  comédie  en  3  actes,  suivie  dei  AlchumsttU 

En  attendant  /•  Bienfaisant ,  com.  en  3  actes. 

THéATiB  DU  Maiais,  rue  Cullnre-Sainte-Catheriue.  •»  La 
première  représentation  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe,  corné* 
die  en  3  actes,  suivie  de  la  Gageure  imprévue^  com.  en  un  acte. 

Payements  des  rentes  de  l'bôtbl  de  tillb  db  Pabis. 

Six  premiers  mois  1791.  MU.  les  Payeurs  sont  à  la  leUrc  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 44  S/8 

Hambourg 234 

londres 33  3/8 

Madrid 18  ,  19  1. 


Cadix.  ......  18  I.  18  I. 

Gènes IIS  IfS 

Livourne I2S  1|2 

Lyon ,   P..  des  Saints,  l  1|4  p. 


Bourse  du  7  octobre, 

Act.  des  Indes  de  |3,S00  liv 2,292  1|2,  9S,  92  1|2. 

Portions  de  1,600  liv 

—  de  312  liv.   10  s 2M« 

>   de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 472  70. 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  6n.  .  •  1|4,  3|4,  2,  1,  7/8  b.  1|4  p« 

—  Sorties 

—  de  l25mUl.ldéc.  1784. 133/4,7/8,  14,  13  7/8,  3/4,  5/8  S/4  h. 
.-  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins. I9  b« 

—  sans  bulleUns 10,9  3/4,  1/2.  10  b. 

—  Sort,  en  viager... • • 

BnlleUns 93,  93  1/2,  93. 

—  Sorties ...;.... • 

Reconnaissances  de  bulleUns. •..98« 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties • 

Act.  nouv.  des  Indes 1,245,  42,  41,  40,  89. 

Caisse  d*esc 3,888,  85,  88.  90,  88,  86. 

Demi-Caisse 1,938,  40,  38,  3t. 

Quit.  des  Eaux  de  Paris 555  80* 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0/0.. 

—  Idem 4  p.  0/0 ..• 

—  de  80  miU.  d'août   1789 2,  1  7/8,  3/4,  1/4,  1/2  b. 

Assur.  contre  lésine 625,  36,  35,  24,  33,  22,  21,  22,  23,  24. 

-à  vie 732,  31,  30,29,  27,  28. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 690,85. 

Contrats,  ire  classe  à  5  p.  0/0 93  1/4. 

—  2t  idem  à  5  p.  0/0  suj.  an  15« 87,86  S/4. 

—  2*  idem  à  5  p.  0/0 ^uj.   au  lOt 83  1/2,  1/4,  3/8.  1/4. 

—  iUdem  à  5  p.  0/0 snj,  au  10«et2s.  p.  liv.... 81  1/4,  1/2. 


GAZETTE  NATIONiLE .«  LE  lOMTEUR  IMERM. 

N*"  282.  Dimanche  9  Octobre  1791.  —  Troisième  amée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne  ^  le  21  septembre,  — Les  faubourgs  de  cette 
▼Ule  8'étant  fort  étendus ,  et  la  capitale  ayant  en  géné- 
nl  pris  beaucoup  d'accroissement ,  11  a  paru  convenable 
à  Ja  sûreté  publique  d'augmenter  ici  la  garnison  de 
quatre  bataillons  d'infonterie  hongroise.  En  conséquence, 
et  pour  marquer  davantage  la  raison  de  ce  changement, 
on  doit  étabUr  quatre  nouveaux  majors  de  place ,  dont 
deux  auront  le  rang  de  lieutenant-colonel ,  et  nommer 
en  outre  quatre  nouveaux  adjudants. 

De  Cologne,  le  30  septembre,  —  Voici  comme  s'ex- 
prime la  Gazette  de  Alanheim,  du  28  septembre  :  «  Un 
eourrier  de  l'empereur  confirme  que  toutes  les  puissances 
le  sont  réunies  et  liguées  avec  les  monarques  d'Autriche 
et  de  Prusse  pour  agir  de  concert  contre  la  France ,  et 
qu'en  conséquence  ils  ont  rappelé  leurs  ambassadeurs , 
qui  doivent  se  réunir  à  Aix-ia-Ghapelle  rK)ur  délibérer 
sur  les  moyens  de  rétablir  dans  ce  royaume  les  choses  sur 
l'ancien  pied.  » 

De  Coblentz ,  le  25  septembre,  -r  Entre  les  émigrés 
français  réfugiés  ici,  un  imprimeur  de  cette  même  na- 
tion, vêtu  d'une. espèce  d'uniforme,  demeurant  depuis 
huit  à  dix  jours  en  cette  ville ,  sans  permission  du  gou- 
vernement, a  distribué  hier  matin  un  écrit  intitulé: 
Secrets ,  causes  et  agents  des  révolutions  de  France,  A 
Coblentz.  Dans  cet  écrit  plusieurs  personnes  se  trouvent 
nommées  comme  factieuses ,  rebelles ,  et  membres  de  la 
soirdisant  propagande.  Cette  brochure  ayant  excité  l'at- 
tentioa  du  gouvernement ,  le  typographe  militaire  a  été 
arrêté  sur-le-champ.  11  est  résulté^  tant  de  l'examen  que 
d'antres  informations,  qu'il  n'a  été  autorisé  par  personne 
à  la  publier,  qu'il  l'a  imprimée  dans  un  autre  territoire , 
à  deux  lieues  d'ici,  qu'il  n'a  aucune  imprimerie  en  cette 
ville ,  et  qu'il  a  réimprimé  cet  ouvrage  d'après  un  exem- 
plaire publié  en  France  il  y  a  un  an.  On  l'a  donc  forcé 
de  reprendre  les  exemplaires  qu'il  avait  distribués;  on 
Va  a  confisqués  de  la  part  du  magistrat ,  avec  tous  ceux 
qu'il  avait  encore  dans  sa  maison;  et  ensuite  on  l'a 
diisBé  8ur-le-<:hamp  de  la  ville. 

PRUSSE. 

De  Berlin .  le  24  septembre.  —  Les  manœuvres  d'au- 
tomne ont  été  fort  brillantes.  Elles  ont  consisté  en  atta- 
oiies  réciproques  de  la  part  de  deux  corps  de  troupes  : 
1  un  était  commandé  par  S.  M. ,  et  l'antre  par  M.  de  Mol- 
kndorf.  Le  21 ,  ce  général  a  attaqué ,  avec  ron  corps 
posté  sur  le  Zachelsberg ,  les  troupes  du  roi ,  et  les  a  re- 
poossées.  Mais  le  lendemain  les  troupes  de  S.  M.  avalent 
pris  une  position  sur  la  même  montagne ,  tandis  que  le 
cnrps  de  MoUendorf ,  arrivé  à  Nedliti ,  passa  sur  trois  co- 
Jonoes  le  soi-disant  fossé  des  Tirolines.  et  attaqua  l'aile 
gauche  du  roi.  Le  général  fut  repoussé  et  obligé  de  re-  I 
pisser  le  fossé.  Le  23,  M.  de  Moliendorf  réitéra  son  atta- 
que avec  pins  de  succès  contre  l'aile  droite ,  et  le  roi  fut 
obligé  de  se  retirer  avec  ses  troupes  battues  jusqu'à  Kohl- 
berg.  Ces  diverses  manœuvres  ont  été  exécutées  avec  une 
précision  dont  S.  M.  a  paru  satisfaite. 

ITAUE. 

De  Rome 9  le  ib  septembre,  ^  Le  cardinal  Zelada ,  à 
ffol  Ton  faisait  dire  autrefois  dans  le  fameux  opéra  du 
Gondave  :  Puissé-je  m'entendre  appeler  secrétaire 
€Etai^  ei  puis  mourir!  vient  de  refuser  une  pension 
que  le  roi  oe  Sardaigne  voulait  lui  assigner  sur  l'évêché 
de  Mavarre.  La  conduite  de  ce  prélat  semble  lui  récon- 
cilier l'estime  des  Romains ,  que  son  ambition  et  les 
moyens  qu'il  employait  pour  la  satisfaire  lui  avaient  fait 
peraie. 

Le  Saint-Office  va  faire  un  exemple  de  M.  Octave 
Gqiefll,  accusé  d'incrédulité.  Ge  tribunal  croit  devoir 
iéployer  tonte  la  rigueur  des  lois  dans  un  temps  où 
flmpiélé  aee  attaquer  ouvertement  les  droits  du  Saint- 
Si^e« 

2*  Série^Tome  /, 


L'inquisition  d'Ëtat  de  Venise  vient  de  foire  pendre, 
pendant  la  nuit,  aux  .colonnes  de  Saint-Marc,  un  parti- 
culier que  l'on  croit  être  le  marquis  Vivaldi ,  connu  par 
sa  correspondance  secrète  avec  le  fameux  Gagliostro ,  et 
l'a  ensuite  fait  exposer  le  matin,  enveloppé  dans  un  drap, 
avec  cet  écriteau  :  Cest  ainsi  que  la  républiqtie  récomr 
pense  les  francs-maçons. 

De  Trieste ,  le  3  septembre,  —  Nous  commençops  à 
jouir  des  avantages  du  traité  entre  notre  cour  et  la  Porte, 
celle-ci  nous  ayant  accordé  la  libre  navigation  sur  la  mer 
Noire.  Déjà  nous  avons  vu  des  Toasse-avant  donnés  et 
signés  à  Vienne ,  lesquels  tiennent  lieu  de  patentes  royales 
aux  navires  faisant  voile  pour  la  mer  Noire.  La  première 
de  ces  permissions  a  été  délivrée  à  Vienne ,  par  le  baron 
Joseph  Rupeich,  le  23  août  dernier,  pour  le  brigantin 
Comte  Samuel-Giulay,  capitaine  Joscpn  Svaelich.  Notre 
commerce  se  réjouit  d'avance  des  progrès  qu'llpeut  faire, 
en  voyant  s'étendre  ainsi  la  carrière  de  son  industrie. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  2  octobre,— \^  prince  stathouder  est 
attendu  demain  dans  cette  résidence. 

Les  états  de  Hollande  et  de  Westfrise  ont  été  assem- 
blés avant-hier;  ils  continueront  leurs  délibérations  mer- 
credi prochain. 

Il  est  arrivé  dans  cette  ville  un  secrétaire  de  M.  Gou- 
vernet ,  ministre  de  France  désigné  pour  résider  auprès 
de  Leurs  Hantes-Puissances.  Les  dépêches  qu'il  a  appor- 
tées contiennent  principalement  les  articles  de  la  consti- 
tution française ,  et  une  missive  du  roi ,  par  laquelle  S. 
M.  notifie  avoir  accepté  et  ratifié,  de  son  propre  mouve- 
ment, la  constitution  dans  toutes  ses  parties.  Sur  quoi 
M.  Gailliart ,  secrétaire  d'ambassade ,  conféra ,  le  29  du 
mois  passé,  avec  M.  Fagel ,  greflier  de  L.  H.  P.,  et  avec 
M.  le  grand  pensionnaire  Van-der-Spiegel ,  et  leur  remit 
dans  cette  occasion  les  articles  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  ainsi  qu'un  mémoire  relatif  A  l'acceptation  pure  et 
simple  de  cette  constitution  par  le  roi. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  h  octobre,  —  Nous  sommes  ici  dans 
les  fctes  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  l'archiduc  Gharles  ; 
ce  qui  forme  un  contraste  avec  l'attitude  inquiète  des 
émigrés  français.  On  pense  généralement  ici  que  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ne  se  mêleront  point,  par  la 
force  militaire ,  des  afiaires  de  France.  Voilà  pourquoi , 
dit-on ,  ces  princes  laissent  actuellement  mettre  en  avant 
la  protection  de  l'impératrice  de  Russie,  croyant  se  dé- 
barrasser ainsi  des  Importunités  des  principaux  émigrés 
français.  Gependant  ceux-ci  n'ont  point  encore  quitté  la 
cocarde  blanche  et  l'uniforme,  ni  leurs  espérances  cou- 
pables et  folles.  Ils  ont  fait  imprimer  le  discours  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie ,  et  la  réponse  attribuée  à  Sf .  le  comte 
de  Romanzow,  ministre  de  l'impératrice  de  Russie,  et  ils 
y  ont  joint  une  lettre  de  la  noblesse  française  à  l'impéra- 
trice elle-même,  laquelle  lettre  est  annoncée  souscrite 
par  des  milliers  de  gentilshommes.  La  voici  telle  qu'eUe 
a  été  imprimée  : 

«  Madame ,  Votre  Majesté  impériale  a  depuis  longtemps 
mérité  l'admiration  de  tous  les  peuples.  Ses  titres  étaient 
ses  actions  ;  elle  acquiert  aujourd'hui  des  droits  à  la  re- 
connaissance universelle.  La  noblesse  française  peut  donc 
exprimer  ces  deux  sentiments  à  Votre  Majesté.  Elle  ose 
dire  qu'il  ne  manque  rien  à  votre  gloire.  Affermir  tous 
les  trônes ,  en  relevant  celui  des  Bourbons ,  devait  être 
un  des  miracles  de  votre  règne.  Vous  embrassez  la  cause 
des  rois ,  et  manifestez  le  vœu  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  11  était  donc  dans  l'ordre  des  destinées  que 
deux  grandes  souveraines  prêtassent  l'appui  de  leurs 
armes  et  de  leur  nom  à  la  maison  de  France.  Elisabeûi 
d'Angleterre,  l'héroïne  de  son  siècle ,  secourut  Henri  IV, 
qui  combattit  la  LIsue  à  la  tête  de  nos  aïeux.  L'Immor- 
telle Gatherine  se  déclare  pour  les  petits-fils ,  dont  nons 
suivons  aussi  le  panache  au  chemin  de  l'honneur  ;  elle 
permet  au  prince  de  Nassau ,  à  ce  héros  pour  qui  la  gloire 
est  un  besoin ,  et  dont  la  valeur  a  partout  naturalisé  les 
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exploiU ,  de  Venir  m  ranger  sous  leâ  étendards  des  géaf- 
reux  frèrcH  de  l'infortuné  Louis.  I-.C  comte  de  Romanzow, 
digne  ministre  d'une  teUe  souveraine ,  vient  représenter 
Votre  Majesté  auprès  de  nos  princes;  ainsi  Catherine 
d^nne  la  r>remiére  Minctioii  à  leurs  droits ,  et  la  noblesse 
française  lui  doit  son  premier  espoir. 

»  Votre  Majesté  Impériale ,  par  une  mae^nanimité  bien- 
faisante, nous  offre  un  asile  dans  le  malheur.  Nous  se- 
rions ilers  dereceToir  vos  lois,  de  partager  le  bonheur  des 
peuples  qui  vivent  sous  votre  empire  ;  mais  il  no  nous  est 
pas  permis  de  songer  à  une  seconde  patrie.  Si  la  monar- 
chie fVan<:aIse  s'écroule,  la  noblesse  (l'honneur  le  com- 
mande) doit  s'ensevelir  sous  ses  débris...  Pourquoi  pré- 
voir des  revers,  quand  tout  nous  présage  des  succès?  Sous 
^os  auspices,  nous  n'en  i>ouvons  douter,  cette  monarchie 
renaîtra  de  ses  ruines ,  et  reprendra  son  ancienne  splen- 
deur. 

»  Quel  caractère  Imposant  et  sublime  Votre  Majesté  dé- 
veloppe à  tout  son  siècle  !  et  quelle  place  elle  s'assure  dans 
la  postérité  I  La  noblesse  vous  devra  un  nouveaulustre;  la 
religion,  ses  autels;  lx)uis,  la  liberté;  la  royauté ,  le  main- 
tien de  SCS  droits  ;  la  France ,  le  retour  de  l'ordre  et  du 
banhcur;  et  le  monde  menacé  d'un  lK)uleversement  géné- 
ral, lu  paK  et  la  tranquillité.  Le  génie  de  Pieri-e  le  Grand  a 
arraché  un  seul  empire  à  la  barbarie;  le  génie  de  Catherine 
aura  empêché  l'Europe  entière  d'y  retomber. 

»  Nous  sofnmes,  avec  les  sentinicnts  de  la  plus  haute 
admiration,  de  la  plus  vive  reconnaissance  et  du  plus 

Êrofond  respect,  Madame,  de  Votre  Majesté  impériale 
!S  très-humoles  et  très-obéissauts  serviteurs. 
»  l/î  20  septembre  171)1.  » 

I/espèce  (le  congrès  qui  s'assemble  à  Aix-la-Chapelle 
est  comme  le  dernier  refuge  des  prétentions  et  des  espé- 
rances trompées  des  émigrants.  Les  ministres  des  puis- 
aances  étrangères  accrédittis  en  France  doivent  s'y  rendre; 
cl  c'est  là  que  l'on  doit,  ou  rédiger  les»  plans,  ou  concerter 
lus  négociations  concernant  la  réintégration  de  la  noblesse 
française  daus  le  royaume  de  France. 

f^  Toctin,  Journal  annoncé  ï»ar  M.  Suleau,  no  fait 
point  fortune.  Il  ne  parait  pas  qu'il  se  soit  présenté  un 
seul  souscript(>ur. 

11  n'y  a  encore  rien  de  décidé  quant  aux  protestations 
des  états  de  Brabaut.  («eux-ci  attendent  qu'on  leur  signilie 
ïe  remplacement  aux  places  vaciUiU's  au  conseil  braban- 
çon, pour  protester  de  nouveau  contre  la  composition  de 
ce  tribunal  suprême  de  justice.  Ces  longs  retards  font 

i)nMligieusement  souffrir  les  justiciables  ;  le  cours  de  la 
ustice  suspendu  est  une  calamité  publique.  Kn  un  mot, 
es  alRiires  sont  ici  comme  A  l'époque  de  1787,  avec  cette 
dillercnce  qu'il  est  aisé  de  prévoir  que  le  gouvernement 
triomphera.  —  En  Flandre  il  y  a  lieaucoup  de  rumeur. 
Le  tiers  état  y  proteste  contre  les  dépenses  faites  pendant 
les  derniers  troubles ,  et  veut  en  rendre  les  états  respon- 
Rables.  Le  gouvernement  ne  volt  pas  avec  déplaisir  ces 
dispositions. 

FRANCE. 

Députés  gvppléantê  du  département  de  Paris. 

MM.  Lacretelle  ;  Alleaume ,  notaire;  Clavière  ; Kersiiint; 
Dcmov,  curé  de  St-Laurent;  Dufaulx  :  Dillecocq  :  Colard . 
curé  de  Conflans. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Remire- 
mont  ,  dépailement  des  Vosges,  ne  retirera  désormais  de 
la  poste  les  paquets  et  lettres  qui  lui  seront  adressés  que 
lors<}u'll3  seront  affranchis,  excepté  ceux  venant  de  la  So- 
ciété séant  aux  Jacobins  à  Paris. 


TUÉATHK  DE  LA  nUE  DE  LOUVOIS. 

Nautilde  et  Dagobert,  opéra  en  trois  artes  et  en  vers , 
paroles  de  M.  Plis ,  musique  de  M.  Cambinl ,  obtient  sur 
ce  théAtre  beaucoup  d'applaudissements. 

Nautilde  est  religieuse  malgré  elle  dans  l'abbaye  de 
Romlliy.  Le  roi  Dagobert ,  entré  un  jour  par  hasard  dans 
le  couvent ,  est  devenu  fort  amoureux  de  la  Jeune  pro- 
fesse. Il  veut  l'arracher  au  cloître. 

L*abbC8se,  qui  parait  avoir  une  intrigue  secrète  avec 
reTeque  de  Paria,  envoie  au  prélat,  par  le  Jardinier  du 


couvent ,  une  lettre  et  des  flenrs.  Le  galant  mtaiage  tombe 
dans  les  mains  du  roi,  qui,  chassant  aux  environs  de 
Romilly,  a  rencontré  le  jardinier. 

Dagobert  vient  dans  l'abbaye,  suivi  d'un  grand  cortège 
de  prélats  et  d'officiers.  11  demande  la  liberté  de  NautiJ.4.e • 
On  la  lui  refuse  d'abord  ;  mais  il  menace  tout  bas  Feve- 
que  de  Paris  et  i'abbcsse  de  trahir  leur  secret ,  dont  il  est 
possesseur,  et  ces  pieux  personnages  consentent  à  tout 
ce  qu'il  désire  pour  éviter  le  scandale.  11  emmène  Nau- 
tilde à  la  cour. 

Cependant  le  peuple ,  soulexé  par  des  prêtres  fanati- 
ques, pénètre  jusque  dans  le  palais,  et  demande  que 
Nautilde  soit  remise  dans  sa  clôture.  Dagobert  luàrangoe 
ces  furieux ,  et  les  ramène  aux  lois  de  la  raison  et  de 
l'humanité.  Ils  s'apaisent,  et  célèbrent  dans  leurs  chanti 
l'union  des  deux  amants. 

Cet  opéra  produit  un  très-beau  spectacle.  La  partie  éia 
décorations  et  des  costumes  y  est  traitée  avec  soin  et  nuh 
gnillcence.  On  se  donte  bien  que  le  fauteuil  do  roi  Day»- 
bert  n'est  pas  oublié. 

On  distingue  dans  les  paroles  f  et  l'on  (ait  ordlnai^elBQ^t 
ri'péter  des  couplets  fort  plaisants,  dont  le  refrain  est  i 
peu  près  ce  proverbe ,  qui  doit  être  bien  vieux  :  H  n'y  a 
si  bonne  compagnie  qu'il  ne  faille  quititr,  disaU  U 
roi  Dagobert  à  ses  chiens. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Histoire  d'Angleterre  depttis  V avènement  de  Jac- 
ques I'rjusqH*à  ta  révolution  f  par  Githerlne  Macanlay- 
uraham,  traduite  en  français,  et  augmentée  d'un  dh- 
cours  préliminaire,  contenant  un  précis  de  toute  l'his- 
toire d'Angleterre  jusqu'à  l'avènement  de  Jacques}  !*», 
et  enrichie  de  notes  par  Mirabeau;  2  vol.  ln-8*,  avec  (è 
portrait  de  Mme  Macaulay.  Chez  M.  Gattey,  libraire/ BU 
Palais-Royal,  n°  14.  Prix':  9 liv. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage ,  Fun  des  plus  Im- 
portants que  l'on  ait  entrepris  depuis  la  révolution,  et 
3ui  obtiendra  sûrement  en  France  le  brillant  sneoès 
ont  il  jouit  en  Angleterre. 

On  peut  souscrire  pour  les  tomes  111  et  IV,. à  raison  de 
9  liv. 

Avis  charitable  aux  fidèles  sincèrement  attachés  à 
la  communion  de  V Eglise  catholique,  2c  édition.  Prix  t 
4  s.  A  Paris,  chez  M.  Leclcrc,  libraire,  rue  St-Martin , 
près  celle  aux  Ours,  n«  254. 

■        ■  ■    iiiH 

BLLLETLX  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMliRE    LÉGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  pastoreL 

SÉANCE  DU   SAMEDI  8  OCTOBBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès» 
verbal. 

M.  GoupiLLEAu  :  11  est  dit  dans  le  procès-verbal 
que  la  motion  que  j'avais  faite ,  d'interdire  rentrée  d« 
la  salle  aux  étrangers  avant  la  séance ,  a  été  rejetée  { 
j'en  prends  occasion  de  faire  à  l'Assemblée  une  ob» 
servation  qui  importe  au  maintien  de  sa  dignité.  Les 
violences,  les  outrages,  les  menaces,  succèderoa^ 
bientôt  aux  débats  qu'on  élève  ici  pendant  vptre  ra(h- 
sembleinent ,  et  le  temple  de  la  patrie  sera  une  arène 
de  gladiateurs.  Avant-hier  un  officier  de  la  garde 
nationale ,  décoré  de  la  croix  de  St-Louis  et  de  celle 
de  Cincînnatus,  s'est  avancé  auprès  de  moi ,  et  m'4 
dit ,  entre  autres  propos  offensants,  que  le  roi  seul 
devait  avoir  le  titre  de  majesté ,  que  la  nation  n'était 
rien ,  que  nous  n'étions  que  des  fonctionnaires  sala* 
ries,  qu'il  connaissait  bien  mes  princii)e9,  et  que  sf 
jy  persistais ,  il  me  hacherait  avec  ses  baïonnettes.  Il 
avait  raison ,  car  ce  ne  sera  qu'en  m'arrachant  la  vie 
qu'il  me  fera  désister  de  mes  principes. 

Je  rends  justice  à  la  garde  nationale  eo  général  ( 
mais  n'estril  pas  de  la  prudence  de  l'Assemblée  de 
prévenir  de  pareils  attentats ,  et  de  prendre  cet  objet 
en  sérieuse  considération  ? 
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S.  Kailist  :  Un  offlder  de  h  usitée  natkmale  ou 
à%  la  gendarmerie  est  Tenu  pareillement  m*aceoster 
dans  la  salle  à  rentrée  de  la  séance ,  et  me  dire  qa'fl 
âîatt  des  baïonnettes  contre  ceux  qal  oseraient  pro*- 
ûoncerdes  décrets  semblablesà  celui  ont  Tenait  d*étre 
révogné.  Tai  répondu  que  sll  avait  des  baïonnettes 
nous  aTions  du  courage,  mie  nous  n*avions  pas  quitté 
nos  départements  et  nos  familles  ponr  que  la  majesté 
de  la  nation  fût  avilie  dans  nos  personnes  ;  que  si , 
dans  cette  lutte  des  refirrésentants  de  la  nation  contre 
le  despotisme,  nous  avions  le  malheur  de  succomber, 
d*autres  renaîtraient  de  nos  cendres.  Là-dessus  nous 
nous  sommes  séparés,  lui  écumant  de  rage,  moi 
profondément  indigné.  Vous  sentez  ou'il  y  a  un  com* 
plot  formé  pour  détruire  la  liberté  de  nos  opinions. 

Bf .  0T7MOSLABD  :  Si  des  membres  de  TAssemblée 
ont  été  insultés  par  un  officier  de  la  garde  nationale 
ou  de  la  gendarmerie ,  ces  officiers  sont  coupables 
sans  doute  et  doivent  être  punis  ;  mais  vous  devez 
exiger  qu^ils  soient  nommés  ou  clairement  désignés , 
afin  que  Tinculpation  ne  tombe  pas  indirectement  sur 
la  garde  naUonaie. 

M.  Baxibb  :  Celui  qui  est  inculpé  est  M.  Dermignv, 
akle-major  général  de  la  garde  nationale  ;  mais  il  n^a 
point  été  élevé  à  ce  grade  par  la  nomination  des  cî- 
tojeos  soldats  qui  la  composent. 

H.  CouTHON  :  Je  n*ai  pas  été  témoin  de  ce  qui  s*est 
passé  dans  la  salle ,  à  Pégard  des  préopinants  ;  mais 
je  déclare  que  la  motion  que  j'ai  faite  mercredi ,  sur 
le  cérémonial  à  observer  dans  l'Assemblée  en  pré- 
sence du  roi ,  m*a  valu  des  insultes  personnelles.  Un 
liomme ,  habillé  de  gris ,  gue  je  ne  connais  pas ,  s'est 
approché  de  moi  et  a  déclamé  beaucoup  contre  les 
opinions  des  députés  qui  venaient,  disait-il ,  de  leurs 
départements  pmir  apporter  le  trouble  à  Paris.  Je  me 
permis  de  lui  dire  :  «  Est-ce  à  moi  que  vous  \*ous 
adresteE?  —  Oui,  me  répondit-il;  on  sait  que  vous 
êtes  des  intrigants  qui  venez  du  fond  de  vos  provinces 
pour  mettre  le  désordre  dans  la  capitale  ;  mais  on 
TOUS  connaît  et  on  vous  surveillera  de  près.  »  Je  crois 
cniH  est  important  de  prendre  des  mesures  pour  que 
reatrée  delà  salle  soit  entièrement  fermée  aux  étran- 

Srs.  L'action  de  c^ui  qui  a  déshonoré  la  garde  na- 
nate ,  comme  de  cefui  qui  m'a  personnellement 
ÎBsnlté,  est  un  attentat  à  la  souveraineté  nationale 
(on  applaudit),  et  si  vous  ne  le  réprimez  pas ,  vous 
élei  criminels. 

H.  Lâcom BB  :  Je  sens  autant  gue  personne  la  Jus- 
tice des  observations  des  préopinants;  mais  j'aurais 
désiré  qu'ils  eussent  assez  de  oonOance  en  la  garde 
nationale,  pour  ne  pas  douter  de  l'empressement 
qn^elle  mettra  à  faire  punir  celui  de  ses  membres  qui 


a  manqué  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  ***  :  La  cause  de  ce  délit  tient  h  un  défaut  d'or- 
dre. Beaucoup  d'étrangers  s'introduisent  dans  la  salle 
araot  l'oav«rture  de  l'Assemblée  ;  d'où  il  résulte  que 
Jes  ééputés  ne  sont  pas  connus. 

M.  Gtiabdin  :  Il  est  scandaleux  que  cette  discus- 
sion se  prolongé  ainsi  :  je  demande  que  M.  Dermigny 
soit  entendu  à  la  barre. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  la  proposition  do 
M.  Glraridin  aux  voix. 

Un  mnd  nombre  de  membres  réclament  tumultuairc- 
ment  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  membres  qui  demandaient  la  parole  la  prennent  à 
k  Ms  au  milieu  de  violentes  rumeU». 

M.  CÉBum  :  Vous  venez  de  décréter  que  la  dîs- 
cusâon  était  fermée,  et  par  conséquent  que  l'on  pas- 
serait à  Tordre  du  jour.  (On  murmure.)  L'ordre  du 
jour  «st  le  jugement  de  l'affaire  que  vous  avez  discu- 
tés. Il  y  a  deux  observations  à  vous  ] 


Jugement  même. 


\  présenter  sur  ce 


raMNiied'aboFl  la  notloh  Mta  par  H.  Cffstdiii  ^ 
qoe  roffieier  inculpé  soit  entendu  à  la  barre.  Vom 
ne  pOuves  le  priver  dn  droit  naturel  d'être  entenda» 
JVibserve  ensuite  qu'W  est  déià  interdit  par  Vnt,  XR 
dn  chapitre  II  dn  règlement  de  l'Assemblée  nationale 
constituante ,  à  tous  ceux  qqi  ne  sont  pas  dépotéa,  de 
se  placer  dans  l'eneeinte  de  la  salle ,  et  ordonné  que 
ceux  qui  y  seront  surpris  soient  conduits  dehors  pat 
les  huissiers.  Il  est  donc  inutile  de  s'occuper  «ItérieiA 
rement  de  cet  objet. 

M.  ***  :  Je  demande  à  parler  contre  la  motSonqnl 
est  faite  d'entendre  M.  Dermi^y.  L* Assemble  M 
pourrait  l'entendre  sans  le  juger.  £t  s'il  est  un  mo« 
ment  où  elle  doit  donner  Texemple  de  la  soumissioit 
à  la  constitution  et  à  la  hiérarchie  des  pouvobrs  con- 
stitués ,  c'est  celui  où  elle  va  provoquer  la  punltioik 
d'un  délit  contre  une  des  autorités  constituées. 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 
M.  GiBABDiN  :  Un  fait  extrêmement  grave  a  été 
dénoncé.  La  motion  de  passer  à  l'ordre  du  jour  est 
ialiniinent  dangereuse,  il  est  très-impolitique  de  pas- 
ser légèrement  sur  un  attentat  fait  à  la  majesté  du 
peuple.  Mais  M.  Dermigny  est  nommément  accusé  { 
il  a  le  droit  naturel  d'être  entendu.  Je  demande  que 
ma  motion  soit  mise  aux  voix. 
Plusieurs  membres  insistent  sur  l'ordre  du  Joui^^ 
M.  Vbbgni  AUD  :  Je  demande  à  parler  contre  ToN 
dre  du  jour.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  injure  indi- 
viduelle ,  je  m'en  rapporterais  au  cœur  de  tous  ceitx 
qui  ont  pu  être  insultes,  pour  les  laisser  payer  par  le 
mépris,  ou  par  un  sentiment  plus  généreux  de  par- 
don ,  ces  outrages  ;  mais  il  s'agit  de  la  violation  du 
temple  de  la  liberté,  il  s'agit  d'un  attentat  contrôla 
majesté  nationale  ;  il  s'agit  de  savoir  si  Ton  pourra 
revenir  ici  influencer  nos  opinions  par  la  menaoe  deê 
baïonnettes  (on  applaudit)  ;  et  ici  se  joint  un  sent{<* 
ment  d'équité  qui  doit  surtout  déterminer  votre  dé- 
cision. (On  murmure.) 

Les  mêmes  voix  ^ ni  demandaietit  l'ordre  du  jour 
demandent  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Lacboix  :  Comment  peut-on  avoir  l'impu- 
denoe  de  troubler  à  chaque  instant  l'Assemblée! 

M.  Vbbgniacd  :  Proposer  l'ordre  du  jour,  c'est 
faire  déshonneur  à  la  garde  nationale  de  Paris  ^  qui 
serait  désolée  sans  doute  qu'un  de  ses  membres, 
chargé  d'assurer  le  bon  ordre  et  d'exercer  la  pt^ce 
extérieure  de  l'Assemblée,  qu'un  homme  chargé  de 
maintenir  la  liberté,  qu'un  soldat  de  la  constitution, 
fût  impunément  venu  ici  insulter  les  dépositaires  de  la 
constitution ,  et  menacer  la  liberté  de  leurs  opinions. 
Passer  a  l'ordre  du  jour,  ce  serait  un  acte  de  raSblesse 
qui  vous  déshonorerait;  proposer  l'ordre  du  jour,  ce 
serait  compromettre  la  majesté  nationale.  Pion,  voua 
n'avez  pas  le  droit  de  favoriser  un  attentat  contre  la 
dignité  du  peuple  que  vous  représentes.  (On  applau- 
dit.) M.  Dermigny  demande  a  être  entendu;  je  fais 
moi-même  la  motion  qu'il  le  soit. 
On  demande  la  question  préalable. 
M.  Ducos  :  On  demande  la  question  préalable  sur 
la  liberté  des  opinions.  Sans  doute  que  ceux  qui  for- 
ment cette  demande  n'en  ont  pas  besoin. 

M.  Bazibe  (après  avoir  fait  de  longs  efforts  pour 
obtenir  la  (parole  )  :  Quelques  belles  phrases  entrât* 
nent  souvent  quelques  applaudissements  et  quelques 
cris  de  :  Ferme:i  la  discussion  !  et  le  président  s*em« 
presse  de  mettre  les  questions  aux  voix. 

Or  je  dis  que  M.  le  président  n'a  pas  le  droit  d'em-* 
pêcher  qu'un  membre  qui  a  la  parole  soit  entendu. 
Vous  voulez  tous  que  l'unité ,  que  la  paix  r^e  par« 
roi  vous;  il  n']^  a  point  de  paix  la  où  il  nV  a  point  de  - 
liberté..  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  maintenir  la  li«> 
berté  des  surnages.  Je  demande  maintenant  que  M.  la 
président  mette  aux  voix  si  l'homme  que  j'ai  dénoncé 
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a  rAfiseinbtée  et  hn  public  sera  admis  à  se  justifier , 
ou  si  les  pères  de  la  patrie  refuseront  d'entendre  ce- 
lui que  j*ai  aussi  grièvement  accusé ,  et  pour  lequel 
son  délateur  lui-même  réclame  la  parole.  J'observe 
que  l'Assemblée  a  la  haute  police  sur  les  délits  qui  se 
commettent  envers  elle  dans  son  sein,  et  qu'aucun 
des  tribunaux  ordinaires  n'a  le  droit  déjuger  cet  at- 
tentat à  la  majesté  de  la  nation.  Les  représentants  de 
la  nation  savent  que  le  peuple  français  est  juste  et 
généreux  ;  ils  ne  prendront  jamais  des  mesures  sé- 
vères. Quand  M.  Dermigny  aura  parlée  je  proposerai 
un  prqjet  de  décret  sur  cet  officier. 

L  A^mblée  décide  que  M.  Dermigny  sera  entendu 
à  la  barre. 

M.  LK  Pbésidbnt  ,  à  M.  Dermigny,  qui  est  ifi- 
troduit  :  Monsieur,  on  vous  accuse  d'avoir  insulté 
plusieurs  des  membres  de  l'Assemblée.  (Plusieurs 
voix  :  Et  d'avoir  menacé  la  liberté  de  leurs  opinions.) 

M,  Dermigny  :  M.  le  président  et  messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  une  grande  émotion  que  je  me  vois  à 
la  barre  de  F  Assemblée.  Vous  me  pandonnerez;  je  ne 
sais  pas  les  termes  du  barreau  ni  de  la  justice  :  je 
vais  rapporter  le  fait  précis  ;  si  je  fais  quelque  faute  de 
langue ,  je  prie  l'Assemblée  de  m'entendre  avec  in- 
dulgence. Le  fait  est  que,  avant-hier,  dans  cette  salle, 
qui  n'est  qu'une  salle  lorsque  l'Assemblée  n'est  pas 
reunie ,  car  je  crois  que  le  respe^ît  ne  lui  est  dû  que 
lorsque  l'Assemblée  est  tenante  et  que  beaucoup  de 
membres  sont  déjà  assis  ;  dans  cette  salle ,  dis-je ,  au- 
près du  poêle ,  plusieurs  personnes  parlaient  sur  les 
affaires  publiques.  La  conversation  s  échauffa  ;  j'en- 
tendis parler  contre  la  constitution ,  contre  l'ancienne 
législature,  et  dire  d'autres  choses  qui  m'affligèrent. 
Je  suis  d*un  caractère  un  peu  vif.  Je  dis  que  si  je  con- 
naissais quelau'un  qui  voulût  entamer  la  constitution, 
je  serais  son  dénonciateur  et  son  bourreau.  Une  per- 
sonne me  dit  :  «  Vous  me  menacez.  »  Je  lui  ais  : 
«  Non  ;  telle  est  mon  intention ,  et  si  je  croyais  que  la 
constitution  ne  dût  pas  tenir ,  j'irais  m'enterrer  tout 
à  l'heure  sous  une  pierre.  »  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements.) Je  prie  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
été  témoins  de  cette  conversation  de  dire  s'ils  en  ont 
entendu  davantage.  Je  me  livre  à  eux ,  attendu  que 
je  crois  qu'ils  ne  peuvent  dire  que  la  vérité. 

M.  Dermigny  se  retire. 

M.  Gabran-Coulon  :  M.  Dermigny  m'a  inter- 
pellé. Je  déclare  qu'avant-hier  au  matm ,  dans  la 
Salle,  avant  la  séance,  j'ai  vu  beaucoup  de  troubles, 

âue  M.  Dermigny  m'a  paru  très-échauffé  ;  mais  je 
ois  dire  que  M.  Goupilleau  me  l'a  paru  aussi.  Je  lui 
ai  rappelé  ce  qu'il  devait  à  la  salle  de  l'Assemblée. 
M.  Dermigny  m'a  dit  que  M.  Goupilleau  le  calom- 
niait. Je  lui  ai  répondu  qu'il  devait  respecter  son  ca- 
ractère et  le  mien ,  et  qu'il  ne  devait  pas  rester  dans 
l'Assemblée.  Il  a  ajouté  qu'il  respectait  le  caractère  de 
M.  Goupilleau  et  le  mien ,  et  au  même  instant  M.  le 
président  a  sonné  pour  former  l'Assemblée. 

M.  Bazibe  :  Vous  avez  entendu  M.  Dermigny.  Il 
vous  a  dit  que  la  salle  n'avait  point  de  caractère,  qu'il 
voulait  mourir  pour  la  constitution.  Du  reste  il  est 
convenu ,  à  peu  de  chose  près ,  de  tout  ce  dont  l'a 
accusé  M.  Goupilleau.  Ses  termes  ont  été  ménagés 
ici;  alors,  au  contraire,  il  se  livrait  à  toute  l'impé- 
tuosité de  son  caractère.  Il  était  dans  la  salle  :  où  ? 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  parlait  :  à  qui .'  à 
des  législateurs  ;  et  il  ne  pouvait  l'ignorer ,  puisque  la 
consigne  porte  qu'on  n'entrera  qu'avec  des  cartes  de 
députés.  Certes  il  serait  bien  malheureux  pour  nous 
c[ue,  parce  que  nous  sommes  empressés  à  nous  rendre 
à  notre  devoir,  et  que  le  président  n'est  pas  encore  à 
son  bureau ,  on  eût  le  droit  de  nous  menacer  de 
baïonnettes.  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce 
sur  ce  délit. 


M.  Dumas  :  L'Assemblée  pensera  sans  doute  que 
M.  Dermigny,  qui,  plus  d'une  fois,  a  montré  les 
avantages  d'un  caractère  bouillant ,  quand  il  est  di- 
rigé pour  la  patrie  et  pour  la  constitution ,  doit  être 
pour  cela  même  excusé.  Je  demande  qu'elle  passe, 
sur  ce  point ,  à  l'ordre  du  jour.  Je  réclame  ensuite 
l'exécution  rigoureuse  de  l'article  du  règlement  qui 
exclut  en  tout  temps  l'entrée  de  la  salle  aux  étran- 
gers ,  et  je  demande  que  M.  le  président  soit  char^ 
d'écrire  au  commandant  de  la  garde  nationale  qu  il 
serait  nécessaire  de  renouveler  la  consigne  relative  au 
respect  que  doivent  porter  à  l'Assemblée  les  gardes 
nationales  qui  sont  de  service  dans  son  enceinte.  (On 
murmure.) 

M.  Goupilleau  :  Pour  terminer  cette  afEaIre,  Je 
demande  qu'il  soit  décidé  que  l'Assemblée  étant  sa- 
tisfaite des  explications  de  M.  Dermigny,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

— M.*'*  :  Je  demande  la  parole  pour  une  observation  sur 
le  procès-verbal  qui  a  été  lu  au  commencement  de  la 
séance.  Il  y  est  dit  que  le  président  a  reçu  un  billet  dn  roi. 
Peut-être  celle  expression  est-elle  trop  exacte;  mais,  pour 
sauver  les  formes ,  je  demande  qu'on  y  substitue  celle  de 
lettre  ou  de  message, 

M.  Garran-Coulon  :  J'observe  que  la  note  du  roi  n'é- 
tant pas  conlre-signée ,  l'expression  de  message  ne  peut 
convenir.  J'observe  d'ailleurs  qu'il  serait  trop  étrange 
que,  la  constitulion  portant  que  la  correspondance  da 
roi  avec  l'Assemblée  nationale  sera  contre-signée ,  nous 
ne  réclamassions  pas  contre  la  violation  de  cette  loi.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  sur  ma  motion,  soit  actuelle- 
ment, soil  dans  un  autre  moment,  qu'on  ne  reconnaîtra 
plus  aucun  mesi^age  du  roi  non  conlre-signé. 

M.  •"  :  Une  lellre  par  laçiuclle  le  roi  annonce  à  TAssera- 
blée  qu'il  se  rendra  à  sa  séance  n'est  pas  un  message  qui 
doive  être  conlre-signé.  fil  s'élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  passe  à  1  ordre  du  jour  sans  délibération. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Bertrand ,  nommé  au  ministère  de  la  marine ,  adressée 
à  M.  le  président;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  acceptant  la  mission  que  le  roi  m'a  confiée,  je  ne 
me  suis  dissimulé  ni  la  faiblesse  de  mes  moyens,  ni  la 
diflicullé  des  circonstances  ;  mais  j'ai  cru  que  tout  citoyen 
devait  à  la  patrie  le  tribut  de  son  vêle.  Je  ne  négllgmi 
rien  pour  l'observation  des  lois  constituttonnelies.  Je  ferai 
exécuter  avec  soin  les  lois  particulières  de  mon  départe- 
ment; j'en  ai  fait  le  serment,  et  j'y  serai  fidèle,  etc., 
etc.  » 

— M.  le  secrétaire  lit  plusieurs  autres  lettres;  la  pre- 
mière par  laquelle  les  sept  commissaires  de  TAssemblée 
constituante  prorogés  dans  leur  émission  pour  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  assignats  jusqu'à  la  no- 
mination des  commissaires  de  la  première  législature,  se 
rappellent  au  souvenir  de  l'Assemblée;  la  seconde  des 
administrateurs  du  déparlement  des  Côte»-du-Nord;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  envoyons  à  l'Assemblée  les  dépêches  que  nous 
venons  de  recevoir  du  district  et  de  la  municipalité  da 
Loudéac ,  au  sujet  des  troubles  excités  dans  cette  viHe 
par  M.  Ruello,  prêtre  démissionnaire  par  défiiut  de  sa 

S  restation  de  serment.  Nous  avons  requis  le  commandant 
e  la  division ,  qui  y  a  fait  marcher  un  détachement  de 
quatre-vingts  hommes.  11  y  a  lieu  de  croire  que  cela  con- 
tiendra les  séditieux.  » 

—  Une  députalion  du  département  de  Seïne-et-Oise , 
admise  à  la  barre ,  présente  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée. ^ 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  dn  départe- 
ment de  l'Eure  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous  adressons  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre  du 
district  de  Pont-Audemer,  par  laquelle  11  nous  dénonce 
le  dépari  de  ci-devanl  gardes  du  CA)rps  qui  sont  dans  ce 
pays.  Nous  savons  que  l'on  doit  voyager  librement;  mais 
les  émigrations  sont  trop  nombreuses  pour  ne  pas  éveil- 
ler raltenlion  des  corps  administratifs.  Nous  n'avons 
plus  besoin  que  de  surveillance;  et  en  vain  Coriolan  me- 
naceraitril  Rome,  puisque,  animés  du  courage  de  vos 
prédécesseurs ,  vous  avejt  prêté  Je  serment  de  vivre  llbrea 
ou  mourir.  » 
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M. k  tterétairfriifdt  leetoK  de  la  lettreda  direetûire de 
élUrict  dePont-Audemer:  en  voici  Textralt  » 

«  la  ooUes  partent  de  toutes  parts  :  beaucoup  sor- 
iMt  directement  dn  royaume,  d'autres  se  rassemblent 
à  Bouen.  Les  lettres  de  conYocation  portent  que  lorsque 
li  contre-férolutlon  sera  arrivée  et  la  noblesse  rétabue , 
lli  ne  seront  pins  nobles ,  faute  de  s'être  trouvés  aux  ras- 
«mbkments  Indiqués.  »  (On  rit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

]|«***i  au  fèom  eu  neuvième  bureau  :  L'Assemblée  a 
été  Informée  de  renlèvement,  fait  par  le  secrétaire  g6^ 
Déni  du  département  de  Rhône-et-Loire ,  d'une  somme 
de  346,700  Dv.  qui  lui  était  confiée  pour  le  payement  des 
eeelésiBstiques  des  districts  de  Hontbrison ,  ViHefranche 
d  Saintrj^enne.  L'Assemblée  a  autorisé  les  conunissaires 
de  la  trésorerie  à  faire  parvenir  au  département,  à  titre 
dTavinoe ,  la  somme  soustraite ,  et  a  chargé  son  neuvième 
baraui  de  lui  présenter  un  mode  de  responsabilité  dans 
cette  affiUre.  Il  parait  que ,  par  un  usage  assez  extraordi- 
naire, les  receveurs  remettaient  au  directoire  les  sommes 
destinées  au  payement  du  culte.  Votre  neuvième  bureau 
a  pensé  que  la  répression  de  œt  abus  appartenait  à  la 
sarveillaiiee  générale  du  pouvoir  exécutif.  11  n'a  pas  su 
Inaqa'où  s'étendait  la  responsabiUté  solidaire  des  fonc- 
tioonaires  publics,  en  ce  que  ce  genre  de  délit  n'a  été 
nrévn  par  aucune  loi  antérieure.  Quant  à  la  réintégration 
ae  la  somme  dans  le  trésor  public,  comme  elle  doit  être 
l'exécution  de  votre  décret ,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à 
veiller  à  ce  ou'elle  soit  faite ,  comment  et  par  qui  il  ap- 
partiendra. Le  neuvième  bureau  vous  propose  en  consé- 
qneoee  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  Ini  a  été  fait,  au  nom  de  son  neuvième  bureau, 
sur  l'enlèvement  de  la  somme  de  246,700  liv.  en  assi- 
cnats ,  destinée  à  l'acquit  des  dépenses  du  culte  dans  le 
l^partementde  Rhône-et-Loire;  considérant  que,  d'après 
ka  principes  de  la  constitution,  il  existe  une  responsabilité 
continue  entre  les  agents  et  dépositaires  respectifs  de  dé- 
niera publics,  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  ré- 
intégrer par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans  la  caisse 
de  la  txâorerie  nationale,  les  246,700  liv.  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  ordonné  la  remise  provisoire  au  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire ,  par  son  décret  du  6  de  ce 


M.  *'*  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  pour  que  les 
fonds  ne  poissent  Jamais  passer  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs. 

L'Assemblée  adq;»te  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
Bcnvlème  bureau. 

— Un  de  mi.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  des  commis- 
Mfres  de  la  trésorerie  nationale ,  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  constituante  a  fait  faire,  le  ao  sep- 
1en]Mre,nn  Inventaire  du  trésor  public.  11  parait  conve- 
mble  que  l'Assemblée  nationale  législative  nomme,  au 
cammcnconent  de  ses  séances,  des  commissaires  pour 
iUre  le  même  inventaire.  » 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
TOle  rendent  un  compte. 

M.  Coudobgbt:  Il  ne  s'agit  pas  ici  d*un  compte 
des  commlnaîres  du  trésor  pabnc ,  il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  la  somme  en  assignats,  quelle  est  la  somme 
CD  araent  qui  se  trouvent  actoellement  dans  la  caisse. 
Ge  n  w jMHi  on  compte ,  c'est  une  vérification  des  re- 
gistres. L'Assemblée  a  cru  devoir  faire  cette  vârifi- 
cMkm  à  trois  époques  différentes  :  1<>  à  l'époque  du 
St  Juin  1789  ;  3<>  lorsque  Te  trésor  a  passé  aes  mains 
deTancienne  administration  à  la  nouvelle.  L'As- 
Mmblée  eonstituante  a  demandé  un  compte ,  et  les 
eommisBairesde  la  trésorerie  l'ont  fourni;  il  n'y  a  donc 
flu  à  faire  que  la  vérification  de  l'état  de  la  caisse.  Je 
erob  que  les  commissaires  doivent  être  nommés  im- 
médiatement après  la  composition  de  nos  bureaux. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  dix  commis- 
saires, à  raison  d'un  par  bureau ,  pour  la  vérification  de 
réiat  de  la  caisse  nationale. 

M.  l'abbb  Audrsin  ,  député  par  le  département 
dm  Morbihan  :  Sans  doute  qu  après  avoir  prouvé 


m  Kofonde  vénération  pour  l'acte  constitutionnel, 
eooe  taeré  du  peuple  français  ^  et  dans  la  suite  im- 


manquablement le  code  du. genre  humain;  aprèi 
avoir  payé  à  ses  auteurs  un  tribut  d'hommage  qn'ils 
méritent  à  tant  de  titres ,  et  juré  de  n  bon  ocenr  de 
vivre  libres  ou  de  mourir ,  sans  doute  qu'il  nous  est 
permis  de  chercher  dans  tout  ce  qui  concerne  Fad- 
minîstration  de  l'empire  les  moyens  les  plussArset 
les  moins  sujets  aux  anus.  Profiter  des  erreurs  de  noi 
devanciers,  c'est  rendre* un  nouvel  hommage  à  nos 
l^lateurs-pères.  Notre  expérience  eat  le  mdt  de 
leurs  travaux. 

Ici  deux  grandes  questions  se  présentent.  Faut-S 
des  comités  ?  et  s'il  en  faut ,  quelle  organisation  doi- 
vent-ils avoir  ? 

Osons  croire  et  disons  hautement  que  le  mode  des 
comité  de  l'Assemblée  nationale  constituante  était 
absolument  mauvais  et  infiniment  vicieux.  Il  ne  faut 
pas  que  toutes  les  lumières  soient  concentrées  dans 
un  i^tit  nombre ,  ni  qu'une  erande  assemblée  ait 
jamais  à  lutter  contre  l'ascendant  de  quelques-uns 
de  ses  membres  :  encore  moins  faut-il  préparer  des 
moyens  à  l'art  de  séduire ,  et  provoquer  l'audace  des 
amis  du  despotisme  en  leur  laissant  voir  qu'ils  peu- 
vent réussir.  Loin  de  nousde  jamais  exposer  quelqu'un 
de  nos  collègues  à  de  cruelles  tentations ,  m  de  souf- 
frir un  instant  que  les  ennemis  de  notre  liberté 
puissent  se  flatter  de  nous  vaincre  nous-mêmes  par 
nous-mêmes.  Les  représentants  du  peuple  français 
doivent  demeurer  éternellement  incorruptibles 
comme  la  constitution  même. 

Cependant  il  faut  des  comités.  Deux  raisons  blea 
essentielles  l'exigent.  Pour  une  grande  assemblée,  il 
faut  préparer  les  travaux.  Ce  moyen  seul  peut  accé- 
lérer le  cours  des  affaires ,  et  donner  des  bases  plus 
sûres  à  la  décision. 

L'exécution  des  décrets  entraîne  une  foule  de  dé* 
tails.  L'exemple  de  l'Angleterre  ne  peut  avoir  id 
d'application.  La  constitution  d'un  grand  empire  né- 
cessite une  correspondance  infinie.  Pour  ne  parier 
que  du  seul  comité  ecclésiastique,  en  ce  moment 
même  un  nombre  prodigieux  d'affaires  attendent 
leur  expédition ,  et  peut-être  plus  de  vingjt  départe- 
ments souffrent  essentiellement  de  ce  délai. 

Croirait-on  suppléer  aux  comités  en  établissant  des 
commissions  momentanées?  Ce  mot  seul  rappelle  des 
malheurs.  Le  despotisme  l'inventa  pour  étouffer  les 
cris  de  la  loi.  Mais  les  besoins  dans  une  grande  ad- 
ministration se  renouvelant,  quelquefois  même  se 
multipliant  à  chaque  instant,  il  faudrait  donc  auad 
à  chaque  instant  créer ,  multiplier  les  commissions. 
Bientôt  vous  seriez  tentés  de  les  continuer.  Malgré 
vous ,  vous  auriez  donc  encore  des  comités. 

Non;  messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'on  se 
passe  de  comités  ;  si  l'Assemblée  veut  avoir  de  véri- 
tables lumières,  des  connaissances  approfondies,  des 
autorités  irréfragables ,  il  faut  que  chaque  membre 
s'attache  plus  particulièrement  a  une  partie  ;  si  l'As- 
semblée veut  que,  sans  interrompre  continuellement 
le  cours  de  ses  grandes  opérations ,  l'exécution  de  ses 
décrets  soit  suivie  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
que  toutes  les  difficultés  soient  levées ,  que  tous  les 
obstacles  soient  surmontés ,  que  la  marche  des  af- 
faires soit  constamment  uniforme^  il  faut  qu'elle  ait 
des  comités.  Tout  autre  moyen  serait  insuffisant.  On 
ne  tarderait  pas  à  s'en  convaincre.  Il  est  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  de  n'en  point  prendre. 

Mais  quelle  doit  être  Torganisation  des  comités? 
Tous  les  mois  deux  tiers  de  chaque  comité  sortiront 
au  sort.  Si  quelqu'un  des  membres  sortants  était 
chargé  de  quelque  travail  particulier ,  il  continuerait 
ses  services  jusqu'à  l'achèvement  de  son  travail,  mais 
il  ne  pourrait  avoir  voix  délibérative  que  pour  cet 
objet. 

Alternativement  chaque  membre  fera  son  rapport, 
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et  nrësentera  h  ÏXssemh]^  les  raisons  qiiî  ont  mo- 
tWih  décision  du  comité.  Tout  le  reste  de  la  discus- 
sion appartiendra  ù  TAssemblée  nationale.  Ancun 
membre  du  comité  ne  pourra  plus  parier  sur  l'affaire, 
à  moins  que  la  réplique  soit  jupée  nécessaire  par  l'As- 
semblée. A  toutes  ces  précautions  ajoutons  une  pré- 
caution plus  sévère  encore  :^  qu'il  ne  soit  permis  à 
aucnn  membre  d'être  de  plusieurs  comiti»s  a  la  fois. 

La  réunion  de  ces  moyens  semble  absolument  au 
dessus  de  tout  inconvénient.  Piits  on  y  réfléchit,  plus 
on  trouve  qu'aucune  passion  ne  peut  s'en  aceoni- 
nH>der.  La  cupidité  :  on  n'a  pas  assez  de  temps  pour 
ourdir  une  trame  en  affaire.  L'ambition  de  dominer  : 
h  peine  a-t-on  dressé  les  premières  marches  du  trône 
qu'il  faut  le  quitter.  On  n'a  que  le  temps  de  tra- 
vailler ;  Il  n'en  reste  pas  assez  pour  abuser  de  son 
traTail. 

Maintenant ,  combien  doit-il  y  avoir  de  comités  ? 
Je  pense  qu'il  est  indispensable,  pour  ce  moment, 
d'en  établir  dix. 

Le  {Mremier ,  le  plus  essentiel  de  tous  ,  paraît  être 
le  comité  chargé  de  la  révision  des  anciens  décrets  ré- 
glementaires ,  et  de  surveiller  la  sanction  ,  l'envoi  et 
la  publication  des  nouveaux  décrets.  Kn  vain  on  fera 
des  lois  si  elles  demeurent  inconnues.  On  sait  que 
pfus  d'une  fois  on  a  eu  à  se  plaindre  de  négligence 
essentielle  en  cette  partie. 

Le  comité  des  finances  sera  ,  dans  tous  les  temps  , 
nécessaire.  La  fortune  publique  repose  uniquement 
aor  la  surveillance  des  législateurs.  Ils  seraient  cou- 
pables de  toute  dilapidation  contre  laquelle  ils  n'au- 
raient pas  pris  les  plus  sévères  précautions. 

L'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  branches 
qui  fournissent  si  abondamment  à  la  vie  de  i'Rtat , 
ont  fixé  l'attention  particulière  de  vos  prédécesseurs  : 
sans  doute ,  vous  ne  les  jugerez  pas  moins  dignes 
de  la  vôtre. 

Un  grand  travail  est  fait  sur  la  partie  militaire; 
cependant  on  ne  peut  disconvenir  quil  n'y  ait  encore 
Beaucoup  d'objets  très-importants  à  revoir  ou  à  termi- 
ner. Blalgré  tout  ce  c^ue  semble  présenter  d'inconvé- 
nients un  pareil  comité,  on  ne  peut  se  refuser  à  en 
établir  un ,  du  moins  pour  quelque  temps. 

Tout  le  monde  attend  avec  impatience  le  Code 
civil. 

La  nécessité  d'un  comité  de  jurisprudence  est  donc 
démontrée. 

Nos  rapports  avec  les  nations  étrangères  sont  tou- 
jours de  la  plus  haute  conséquence  ;  en  ce  moment 
surtout  il  importe  infiniment  que  l'Assemblée  sur- 
veille leurs  dispositions  à  notre  égard.  D'ailleurs  vous 
avez  à  régler  définitivement  les  indemnités  dues  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  Il  faut  donc  se  ré- 
soudre a  établir  pour  quelque  temps  un  comité  di- 
plomatique. 

On  n  a  encore  rien  arrêté  sur  les  domaines  en- 
l^gés.  On  n'a  rien  prononcé  sur  la  fameuse  conces- 
sion des  terres  vagues  dans  la  ci-devant  province  de 
Normandie  :  une  foule  d'aliénations  folles  et  sans 
objet  rendent  indispensablement  nécessaire  un  co- 
mité des  domaines. 

'  Il  reste  à  prononcer  sur  le  sort  des  congrégations 
séculières.  L'Assemblée  a  encore  à  faire  la  circon- 
scription d'environ  quarante  mille  paroisses.  Toutes 
ces  opérations  demandent  une  attention  suivie ,  et  le 
recours  à  l'Assemblée  nationale  par  l'intermédiaire 
d'un  comité. 

Je  dois  parler  d'un  dixième  comité  non  moins 
essentiel  que  les  prenn'ers.  Si  à  tant  d'autres  co- 
mités l'Assemblée  constituante  eût  ajouté  un  comité 
d'éducation,  la  jeunesse  serait  élevée  aujourd'hui 
dans  des  principes  constitutionnels,  et  nous  n'au- 
rjrns  pas  à  gémir  sur  une  foule  d'abus  qui ,  peut- 


être,  retarderont  la  régénération  morale  de  plnsieiirs 
années.  Dans  le  grand  nombre  d'ouvrages  qui  ont 
paru  sur  l'éducation  nationale,  il  en  est  de  vraiment 
estimables,  et  qui  ont  obtenu  à  juste  titre  les  suffra- 
ges de  l'Assemblée  constituante.  Je  ne  citerai  pas  la 
mien ,  quoiqull  soit  le  fruit  de  trente  années  d'ex- 
périence. Dernièrenie4it  encore  il  en  fut  présenté  un 
plein  de  lumière  et  de  patriotisme. 

Il  s'agit  de  recueillir  tous  ces  précieux  matériaux, 
de  les  rapprocher,  de  les  retravailler  pour  en  extraire 
un  ensemble  de  princînes  propres  à  former  des 
hommes  libres  et  dignes  ue  perpétuer  la  constitutioa. 

M.  Tabbé  Audreln  prëBcnte  nn  projet  de  décret  dans  îe- 

aupl  11  renferme  les  propositions  développées  dans  son 
isconrs. 

L'opinion  de  M.  l*abbé  Andrein  est  fréquemment  In- 
terrompue par  des  murmures. 

Tous  les  ministres  entrent  ddns  la  salle  j  Ta  dficnssfmi 
commencée  est  ajournée. 

M.  LE  Président,  en  s'adressant  aux  mi- 
nistres :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  vous 
viendriez  aujourd'hui  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion intérieure  et  extérieure  du  royaume;  vous  avec 
la  parole. 

M.  le  ministre  de  ia  justice  :  Messieurs^  nous  nous 
empressons  de  déférer  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  législative,  qui  nous  invite  à  nous  rendre 
aujourd'hui  au  milieu  d'elle.  Nous  aurions  prévenu 
ses  intentions ,  si  nous  n'avions  pensé  qu'il  conve* 
nait  que  le  roi  eilt  fait  l'ouverture  solennelle  de  la  ses- 
sion avant  que  ses  ministres  vinssent  prendre  dans 
l'Assemblée  la  place  que  la  constitution  leur  assigne. 
I^lessieurs,  nous  venons  vous  promettre  la  oouti* 
nuation  du  zèle  et  des  efforts  que  nous  n'avons  cessé 
de  développer  dans  les  parties  d'administration  qui 
nous  sont  respectivement  confiées.  Nous  osons  direl 
que,  s'il  est  aisé  de  porter  plus  de  talents  dans  les 
oraîîeux  emplois  du  ministère,  il  est  impossible  d'y 
mettre  une  volonté  plus  ferme  et  plus  caractérisée  de 
ramener  Tordre  par  l'exécution  exacte  et  scrupuleuse 
de  la  loi. 

Messieurs,  dans  les  rapports  continuels  qui  vont 
exister  entre  TAssemblée  nationale  législative  et  nous, 
nous  vous  demandons  bienveillance,  justice,  con- 
fiance ;  nous  vous  le  demandons  pour  le  bien  de  tous; 
car  c*est  ainsi  et  seulement  ainsi  que  le  gouvernement 
peut  marcher  d'un  pas  assuré.  Nous  apporterons  de 
notre  côté,  dans  toutes  les  communications,  cette 
franchise,  cette  droiture  qui  seules  peuvent  les  rendre 
utiles  ;  et  le  bien  public  ne  pourra  manquer  d'être  le 
résultat  heureux  de  ce  concours  de  volontés,  de  cette 
unité  de  vues  et  de  principes  qui  sera  le  lien  entre 
ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui,  sous  l'autorité  da 
roi,  les  font  exécuter. 

Messieurs,  r.tVssemblée  nationale  législative  a 
désiré  d'être  instruite  par  nous  de  l'état  du  royaume. 
N'ayant  pas  assisté  à  votre  délibération,  il  ne  nous  a 
pas  été  possible  d'en  connaître  parfaitement  l'esprit. 
Si  c'est  un  tableau  complet  de  la  situation  du  royaume 
que  vous  souhaitez  avoir  sous  les  yeux,  vous  sentirez 
aisément  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  le  pré< 
parer  dans  un  espace  de  temps  si  court;  mais  nous 
avions  à  cet  égard  prévenu  le  vœu  de  l'Assemblée. 
Nous  avons  réuni  les  matériaux  d'un  compte  général 
de  l'état  de  nos  départements  respectifs.  Nous  nous 
occupons  actuellement  de  les  rassembler  pour  en 
faire  un  corps  d'observations  et  de  vues  qui  sera  suc- 
cessivement soumis  |)ar  chacun  de  nous  h  votre 
considération.  Il  nous  eiU  été  impossible  de  former 
ce  tableau  avant  la  fin  des  séances  de  l'Assemblée 
constituante;  d'abord,  parce  que  c^tte  Assemblée, 
qui  avait  tout  à  refaire,  imprimait  à  l'administra- 
tion un  mouvement  si  rapide ,  que  le  travail  le  plus 
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assidu,  remploi  continuel  des  jours  et  des  nuits,  suf- 
fisait 5  peine  h  Timmensité  des  détails  d'exécution. 
Alors  tout  le  temps  était  donné  «  l'action,  sans  qu'il 
fût  possible  d'en  réserver  pour  l'observation.  Ensuite, 
messieurs,  vous  sentez  combien  cette  observation,  a 
laquelle  il  nous  devient  plus  facile  de  nous  livrer  au- 
jourd'hui, exi^e  d'attention  et  de  tact  pour  distinguer 
les  vices  qui  tenaient  plus  à  l'état  d'agitation  révolu- 
tionnaire qu'à  l'imperfection  même  des  divers  éta- 
blissements et  des  créations  de  la  précédente  Assem- 
blée :  car,  dans  les  premiers  mouvements  de  cette 
grande  macliine,  telle  partie  qui  parait  faible  ,  parce 
qu'elle  a  des  résistances  extraordinaires  à  vaincre, 
peut  avoir  dans  son  organisation  la  force  nécessaire 
pour  l'état  de  constitution ,  c'est-à-dire  pour  l'état 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

Ainsi,  messieurs,  le  travail  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  aussitôt  qu'il  sera  prêt ,  de- 
mande une  méditation  très-altentive  pour  ne  pas  tirer 
de  fausses  conséquences  sur  les  effets ,  faute  d'avoir 
•ofîGsamment  examiné  les  causes.  Nous  croyons  de- 
voir demander  à  l'Assemblée  la  permission  do  dif- 
férer quelque  temps  le  compte  général  de  la  situation 
de  la  France. 

Voilà ,  messieurs ,  les  observations  que  nous  avons 
dû  vous  faire.  INous  sommes  prêts  à  donner  à  l'As- 
semblée tous  les  détails  dont  Tordre  de  ses  travaux 
peut  exiger  la  communication  immédiate. 

M.  LBQfJiNio ,  député  par  le  département  du 
Morbihan  :  Dans  des  jours  d'orage ,  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  avait  décrété  que  les  ministres 
du  roi  seraient  admis  provisoirement  à  ses  séances 
pour  être  toujours  prêts  à  recevoir  ses  ordres  et  à 
donner  les  renseignements  nécessaires.  Ces  jours  de 
troubles  sont  dissipés ,  et  la  nation  a  droit  de  compter 
sur  un  calme  durable.  La  parole  du  roi ,  les  assertions 
des  ministres ,  le  courage  de  la  nation ,  le  sentiment 
de  fa  forée  et  la  sagesse  de  la  constitution,  tout  doit 
garantir  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de  choses  et  les 
prospérités  qu'il  promet.  Cependant  les  ennemis  de 
cette  même  constitution  ne  se  lassent  pas  encore  de 
femer  des  inquiétudes  dans  les  classes  de  la  société 
le  moins  à  portée  de  juger  par  elles-mêmes  de  notre 
position  habituelle.  Il  me  semble  donc  qu'il  serait 
important  que  l'Assemblée  pût  alimenter  en  cette 

Sartie  la  confiance  publique,  et  à  des  époques  peu 
istantes.  Je  voudrais  que  le  V  de  chaque  mois,  à 
jour  fixe^  et  sans  préjudicier  aux  occasions  extraor- 
dioairement  nécessitantes,  tous  les  ministres  vinssent, 
eomme aujourd'hui,  rendre  compte  de  la  situation  de 
leurs  départements  respectifs.  Je  ne  vois  pas  de  meil- 
Kwr  moyen  d'instruire  l'État  de  sa  vraie  position ,  de 
dissiper  tous  les  doutes  de  la  nation ,  de  détruire 
l'effet  des  insinuations  perfides  des  ennemis  de 
Tordre  public ,  et  de  travailler  plus  solidement  en 
cette  partie  au  bonheur  général.  Je  voudrais  surtout 

Su^il  cessât  d'exister  dans  le  monde  deux  manières 
'être  honnête  et  de  dire  la  vérité.  Je  voudrais  ((ue  les 
mimstree  s'expliquassent  toujours  avec  précision, 
franchise  et  loyauté  (  on  entend  des  applaudisse- 
ments ]  ;  que  l'on  parvint  enfin  à  bannir  du  gouver- 
nement des  peuples  ce  système  politique  qui  laisse 
toujours  de  l'ambiguïté  dans  les  explications  et  les 
réponsM ,  et  qu'un  ministre  [)ût  être  honnête  homme 
et  franc  de  la  même  manière  que  Test  un  simple 
ekoyen.  (Mêmes  applaudissements.  ) 

Ce  que  je  dis  ici  n'a  pas  pour  but  de  semer  de  nou- 
▼elles  épines  sous  les  pas  des  ministres  ;  je  laisse  aux 
ennemis  du  bien  à  se  charger  de  cet  odieux  emploi  ; 
mais  iime  semble  important^  lorsque  la  révolution 
est  faite  dans  les  mœurs  publiques ,  d'opérer  celle 
que  la  nation  doit  attendre  dans  les  mœurs  de  la 
«mr  )  el  jQeroiftde  mon  deroir  de  préparor  aux  mi- 


nistres ,  à  ces  premiers  serviteurs  de  TElat ,  un  nou- 
veau moyen  de  lui  devenir  agréables.  Le  temps ,  m 
suri)lus ,  en  est  venu ,  le  temps  heureux  dans  lequel 
on  peut  et  l'on  doit  habituer  les  ministres  à  savoir  ce 
qu'ils  valent.  (  Mêmes  applaudissements.  ) 

Je  demande  que  le  premier  jour  de  chaque  mois,  à 
terme  fixe  et  sans  préjudicier  aux  occasions  plus  ur- 
gentes ,  les  ministres  viennent  rendre  à  la  nation  un 
compte  succinct  de  leur  gestion ,  et  que  le  tableau  e^i 
soit  a  chacune  de  ces  époques  joint  au  procès-verb^ 
de  votre  séance. 

M.  LE  PiiÉsiDETS'T,^ n  s'adressunt  aucç  ministres  : 
On  demande  quel  délai  vous  croyez  nécessaire  pour 
présenter  les  états  que  demande  FAssemblée. 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Quinze  jours  ou 
trois  semaines. 

Quelques  membres  Insistent  pour  que  les  comptes 
soient  rendus  sur-le-champ. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
veuille  bien  nous  dire  pourquoi  la  presque  totalité 
des  gardes  nationaux  envoyés  sur  les  frontières  est 
partie  sans  armes ,  et  pourquoi  la  gendarmerie  nq- 
tlonale  n'est  pas  organisée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Après-demain  j^ 
serai  prêt  à  présenter  l'état  que  désire  l'Assembléfe. 
(  On  applaudit.  ) 

1\L  ***  :  Il  est  bien  étonnant  que  les  raînistree 
viennent  aujourd'hui  nous  demandei*  des  délais.  (Oç 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

M.  le  ministre  de  la  justice  :  Je  distingue  Iç 
compte  général  et  les  éclaircissements  que  voçif 
croiriez  nécessaires  à  la  marche  de  vos  travaux.  I^ 
premier  doit  être  composé  d'une  manière  métbodlque, 
et  sa  rédaction  doit  entraîner  du  temps.  Quanf  aiif 
éclaircissements  particuliers,  nous  sommes  pfé^fl 
lés  donner  sur-le«champ. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  :  1% 
adresséàj'Assemblée  nationale  constituante,  dans pne 
de  ses  dernières  séances,  l'état  de  répartition  des  con- 
tributions dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  j*a{ 
pris  l'engagement  de  fournir  les  mêmes  détails  k  j'^ 
semblée  législative. 

On  demande  que  M.  le  ministre  des  affaires  étriU|r 
gères  donne  aussi  des  éclaircissements. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Le  roi , 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  hier  à  l'Assemblée, 
a  dit  au'ii  avait  pris  les  mesures  les  plus  propre  ^ 
Oxer  1  opinion  des  puissances  étrangères  à  i)otr^ 
égard ,  et  à  entretenir  avec  elles  la  bonne  intelllgeiibe 
et  l'harmonie.  Ce  n'est  qu'au  moment  oà  11  a  accent^ 
la  constitution  qu'il  a  repris  avec  elles  sa  correspoa-i 
dance.  Les  courriers  sont  partis  sur-le-champ  ;  ils  né 
sont  point  encore  de  retour ,  et  ce  ne  sera  qu'alors 
qu'on  pourra  fixer  ses  idées.  Le  roi  vous  a  antioôps 
respoir  de  la  paix ,  et  je  n*aî  rien  à  ajouter  k  ce  qi^é 
Sa  Majesté  vous  a  dit. 

M.  Lacroix  :  La  réponse  de  M.  Montmorîn  ti'est 
pas  satisfaisante.  (  On  murmure.  —  Quelques  voix  : 
Vous  n'avez  pas  la  parole.  )  Je  propose  à  M.  le  pré* 
sident  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  s!  (Bile 
veut  m'entendre. 

L'Assemblée  décide  à  Tunanlmité  que  M.  Lacrojx 
sera  entendu. 

M.  Lacroix  :  Je  dis  qu'il  était  possible  de  fiiire 
une  meilleure  réponse,  et  que  M.  Montmorin  poUv/^ft 
ajouter  des  observations  sur  les  intentions  des  puis- 
sances étrangères.  J'observe  qu'il  n'a  pas  pu ,  sans 
manquer  à  ses  devoirs ,  cesser  sa  correspondance 
avec  nos  ambassadeurs ,  qui  ont  dû  l'informer  .de  l'jA- 
tention  des  cours  sur  leurs  armements. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  de» 
mande  que  l'Assemblée  mi  consultée  pour  savoir  ft\ 
je  dois  répondre. 
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M.  Cahbon  :  D'après  la  coDStitution,  les  ministres 
doivent  répondre  aux  diverses  interpeliations  qui  leur 
sont  faites.  (On  murmure.) 

M.  U  ministre  de  la  justice:  II  me  paraît  con- 
traire aux  principes  de  la  constitution  que  les  mi- 
nistres soient  tenus  de  répondre  aux  interpeliations 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée.  U  faut  qu'U  y 
ait  un  décret  formel,  et  qu'ensuite  la  question  sur 
laquelle  le  ministre  doit  être  interrogé  soit  posée  par 
M.  le  président.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  décide  unanimement  que 
M.  le  ministre  des  aCtaires  étrangères  sera  entendu. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  Xîom. 
menoe  par  représenter  que  les  quesuons  politiques 
sont  très-dâicates ,  et  qu^elles  présentent  des  incerti- 
tudes qu'il  peut  être  utile  de  ne  pas  communiquer  à 
une  Assemblée  aussi  nombreuse.  La  Suède  n'a  point 
désarmé  ni  fait  de  nouveaux  armements  ;  la  Russie 
était  en  guerre  avec  la  Porte ,  la  paix  est  faite ,  et  les 
armements  sont  les  mêmes. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  n'avions  pas  encore  eu 
le  temps  de  rien  apprendre  sur  l'effet  de  Facceptation 
du  roi.  Il  y  a  des  ambassadeurs  et  des  chargés  d'af- 
faûres  auprès  des  différentes  cours  ;  mais  ils  n'avaient 
aucunes  communications  avec  elles ,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  parler  qu'au  nom  du  roi ,  seul  connu  des 
puissances  étrangères.  Us  voyaient  bien  des  mouve- 
ments ,  mais  s'ils  en  avaient  demandé  la  cause ,  non- 
seulement  on  ne  leur  aurait  pas  répondu,  mais  encore 
on  ne  les  aurait  pas  écoutés.  Lorsque  les  effets  de 
l'acceptation  du  roi  me  seront  connus ,  je  les  com- 
muniquerai à  TAssemblée.  Je  dois  dire  que  si  quel- 
qu'un doit  inspirer  la  confiance ,  c'est  celui  qui , 
pendant  deux  ans  ,  a  constamment  rassuré  contre 
M8  terreurs  que  cherchaient  à  inspirer  les  malinten- 
tionnés. Les  effets  et  le  temps^ont  prouvé  que  j'avais 
raison.  (On  applaudit.) 

M.  CouTHON  :  Je  demande  qu'au  moins  les  mi- 
nistres nous  présentent  sous  trois  jours  un  compte 
rir  aperçu ,  et  que  le  compte  général  soit  renvoyé 
quinzaine. 

Plusieurs  voix  :  Que  les  ministres  nous  donnent 
les  éclaircissements  qu'ils  annoncent. 

M.  LE  Pbesident  :  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
rtion.... 

M.  le  ministre  de  la  Justice  :  Ce  compte  doit 
pmrter  sur  quelque  chose.  Je  demande  que  l'As- 
senûilée  s'expOque.  Si  c'est  des  éclaircissements  sur 
te!  on  tel  £9iit ,  je  répète  encore  que  je  suis  prêt  à  les 
donner;  A  c'est  des  éclaircissements  par. aperçu, 
j^avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  veut  aire. 

M.  le  ministre  de  ^intérieur  :  Le  département 
qni  m'est  confié  est  à  peine  organisé ,  et  les  diverses 
parties  qui  le  composent  sont  tellement  compliquées, 
qu'il  faut  du  temps  pour  mettre  un  compte  général 
an  net 

M.  lé  minisfy'e  de  la  marine  :  Je  ne  suis  ministre 

3ue  depuis  huit  jours ,  et  il  me  serait  plus  aisé  de 
onner  des  idées  générales  que  des  renseignements 
particuliers. 

M.  le  ministre  des  contributions  publiques  :  Si 
l'Assemblée  veut  me  le  permettre ,  j'indiquerai  sous 
trois  jours  les  objets  sur  lesquels  l'intérêt  général 
exige  une  décision.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  dédde  que  le  mim'stre  des  contri- 
butions publiques  sera  entendu  dans  trois  jours. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcaDiSmix  iioTÀLS  Bi  MusiQQB.— AnjoaT^lmt  IMcton,  nûfie 
du  baUct  du  Kaf^sntcur* 


TujÊAT&i  DE  LA  NATioif.«>ADjoard'biii,ipectael«  demande,  U 
Goutferiumte ,  suivie  da  ^ariag9  tecrtt, 

Tbéatbb  Italiiv.  —  AaJoard*hul  la  Soirée  ora$euf ,  it 
Fierf  l«  Grand. 

Demal»  b  m  représentation  à^Jgnès  et  OIMer^  congédie  Jy- 
riqn'è  en  3  «ctet «  précédée  de  t'ÉeoU  de  radoietetncê, 

TnéATiK  FiAVÇAM ,  rue  de  Richelieu.  —  Anjonrdliai  le  G/«- 
rUux^  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Bourgeoises  dm  qualité^ 
comédie  en  8  actes. 

Tbéatbb  o«  la  evb  Fbtséau  ,  ci-devant  de  Jfoiutoir.— La  9* 
représenutiondu  Ctuh  des  bcmmes  gens  on  te  Curé  Picard^  pté» 
cédé  dn  Conseil  imprudent  t  comédie. 

Demain  la  irt  représenUtion  des  yengeanees,  opéra  fnnif^** 

TniATBB  i>K  Mlle  MoBTAirsxei^,  an  Palaia-Royal.  —  Anjout^ 
dlini  Zaïre,  tra|édie  dans  bqnelle  M.  Grammont  rampUm  la 
rdie  dX)rosmane,  snivie  des  Deu*  Morts ^  opéra  coasiqnc. 

ThAaTBB  DB4  6RAH08  OAlf  aEVBI  DU  BOl.  —  Al^oamt^ol  PS§m 

pagnol  rival  du  Héros  amériaUn ,  pantomime  bistoriqne  aven 
ses  agréments;  les  Sauteurs  ;  le  Tourbillon  de  feu  par  le  Jeoae  Aa- 
glais  ;  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  IF  ou  Charbonnier  est  mttt^ 
tre  chez  lui,  pantomime  avec  nu  divertissement. 

Ambiou  Comiqub,  an  boulevard  dn  Temple.  •-  Aujoardlmi  la 
iS»  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  paato- 
mime  en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette^  opéra  ooaiqne  »  al  da 
la  Femme  gui  a  raison ,  comédie. 

THiATRB    FEARÇAIS    COMIQOB    BT    LTBtQUE.     —    Av^OOrdllBl 

Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pa^figuê^  par  la  coobUi 
Jacques. 

TÎiATBB  DB  Molièbe,  me  Saint-BIartin.— Aujourd*httl  la  &• 
représentation  des  Solitaires  anglais  ou  le  Trtomphe  desfanmê»^ 
drame,  suivi  de  la  Parodie  d'Henri  FIH. 

Tbéatbb  db  la  scb  de  Louvots.  —  Aujourd'hui  la  5«  rvpré- 
senution  de  NautUde  et  Dagobert^  opéra  eu  3  actes,  précédé  du 
Sourd  et  l'Aveugle. 

Demain  la  ire  représenlaliou  du  Bienfaisant ,  comédie  es  3 
actes. 

Théâtre  DU  Mabaxs,  me  Cultnre  Sainte-Catherine. —La  S« 
représentation  dn  Commissionnaire  et  du  Jock^  ^  comédie  i 
velle,  précédée  de  Sémiramis^  tragédie. 


Patbmbnts  des  bertes  hk  l*b6tel  db  ville  db  Pabu. 

Six  premiers  mois  1791.  HM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers ,  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 44  l/2|Cadix .13  1.  17  s. 

Hambourg 234  Gèars 115  1/3 

Londres 23  l/4|Livourne 125  1^ 

Madrid 18,  131.  ÏLjon  ^  P  »  des  SainU.  .  i  1|4  p. 

Bourse  du  8  octobre, 

Act.  des  Ind.de  2,500  liv 2,290,  87  1/3,  85,  87  1/3. 

PorUons  de  1,300  liv 1,470. 

—  de3l2liv.  10  s .205. 

•-delOOliv 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv ^ 

£mp.  de  déc.  1782.  QniL  de  fin,  au  pair.  1/4, 1  3/3,  1/3, 1/4  b.  1/3  p. 

—  Sorties .....%. 

—  de  125mill.  déc.  1734. i3  7/8,  3/4,  7/3,  14  b. 

— SorUes 

—  de  80  millions  avec  bulletins .' 

—  sansbulleUns. 9  1/2,  10  b. 

—  Sorties  en  viager 20  b. 

Bulletins 93  1/3. 

—SorUes 

Reconniiasances  de  buUetias • 

— Sorties ^.... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  séries  sorties 

—  Borderanx  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nonv.  des  Indes 1,239,38,  36,  37,  38,  39. 

Caissed*eec ^  3,885,  83,  83,  90,  86,  88. 

Deml-caisae i,938,  40,  39. 

Qnitt.  des  Eaux  de  Paris 

Emp.  denov.  1787,  à  5  p.  0/0 

— Wem ...4  p.  0/0 

—  de  80  milL  d'août  1789 2,  2  1/8^  1  1/2,  1/4,  1/8  b. 

Assur.  contre  les  inc 624,33,  22,  21,  20,  22. 

— Atle..i 725,  24,  25,  26. 

Actions  de  la  caisse  patriotique • 790,  85. 

ContraU.  lr«  classe,  à  S  p.  0/0 93  1/8,  1/4,  1/8. 

—  3eiifem  à  S  p.  0/8.  suj.  an  15e 86  1/8,  87,  86  Si/4. 

—  3«  ûlcas  à  I  p.  OfO.  ai^.  au  10e • ..83  1/3,  1|4* 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  HONITEUR  (IVERSEL 

N*  283.  Lundi  10  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  le  24  septemhr e.-^Xjti  courrier  dépêché 
ée  Schistowe  par  le  baron  d'Herbert  a  apporté  Ici  hier  la 
nouvelle  que  le  Grand  Seigneur  a  nommé  un  ministre 
qui  doit  M  rendre  Ici  incessamment.  M.  d'Herbert  do- 
mmde  en  eooséquence  les  passe-ports  nécessaires. 

Avant  11  guerre  il  existait  une  Icgôre  taxe  sur  les 
nins  qm  l'on  importait  de  l'étranger  et  de  la  Hongrie 
dns  let  Etats  héréditaires;  cet  Impùt  fut  suspendu  pen- 
dant la  guerre;  on  vient  de  le  rétablir  par  un  décret  du 
Il  de  ce  mois. 

Ln  protestants  dans  la  Hongrie ,  tant  de  la  confession 
bd^'étique  que  de  celle  d'Augsbourg ,  tiennent  dans  ce 
Boment ,  avec  l'agrément  de  l'empereur,  des  synodes  ;  les 
yremiers  à  Budc,  et  les  autres  à  Pesth.  L'ouverture  en  a 
dé  faite  le  14  de  ce  mois.  Le  comte  Joseph  de  Teleki 
préside  le  synode  des  protestants  de  la  confession  helvé- 
tique ,  et  le  comte  d'Almarrl  y  assiste  comme  commissaire 
W5»l  ;  les  actes  se  rédigent  en  langue  hongroise.  Le  sy- 


actes  de  ce  synode  sont  dressés  en  langue  latine. 

Malgré  la  réduction  projetée  dans  l'armée,  le  pied  de 
paix  sera  toujours  de  deux  cent  mille  hommes;  chaque 
compagnie  sera  portée  à  cent  vingt  hommes,  moitié  na- 
tioiiaax,  et  moitié  étrangers.  Les  étrangers  surnuméraires 
dans  le«  compagnies  actuelles  seront  fournis  à  d'autres 
l^ments  ;  les  nationaux  surnuméraires  qui  peuvent 
trouver  chez  eux  leur  entretien  obtiendront  des  congés 
fflimités.  Cette  réduction  ne  regarde  pas  encore  les  régi- 
ments hongrois,  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  resteront  dans 
l'état  où  ils  sont  actuellement. 

La  convention  faite  avec  la  Poitc  nous  donne  les  places 
de  Ciettin  et  de  Drcsnik.  Les  Bosniaques  ne  veulent  rien 
entendre  à  cet  arrangement,  qui  dispose  d'eux  et  de  leur 
iHtnne;  Us  s'y  opposent;  mais  on  parviendra  à  les  ré- 
dntare  :  déjà  on  a  fait  arriver  de  l'artillerie  sur  la  frontière, 
et  donné  les  ordres  à  des  détachements  de  troupes  de  se 
porter  de  ce  côté. 

La  petite  Walocbie  est  évacuée  par  nos  troupes  ;  lo 
f  de  ce  mois  elle  a  été  remise  aux  commissaires  turcs  ; 
la  remise  de  la  Kraina  eut  lieu  le  12. 

Deux  compagnies  du  régiment  de  Hcnder  sont  encore 
à  Prague;  elles  viennent  de  recevoir  l'ordre  de  Joindre  lo 
l^abnent,  qui  est  dans  l'Autriche  antérieure. 

Le  général  Mitro'R'sky ,  qui  commandait  dans  la  Wala- 
chk ,  est  retourné  à  Hermanstadt,  où  il  reprend  le  poste 
de  commandant  général  de  la  Transylvanie. 

De  Ratitbonnefle  24  ««p(em6r6.— L'affaire  des  princes 
possessionnés  en  France  est  en  stagnation  ;  on  attend 
toujours  de  Alenne  le  décret  de  l'empereur  sur  le  conclu- 
smm,  on  Tavis  de  la  diète.  On  croit  assez  généralement 
aujourd'hui  au'on  n'en  viendra  pas  à  un  parti  extrême, 
et  que  l'on  épuisera  avant  tous  les  moyens  de  négocia- 
tion. Les  chùses  auraient,  dit-on,  changé  de  face,  si 
Ltols  XM  n'eût  point  accepté  la  constitution.  Aujour- 
dlml  que  cette  acceptation  a  eu  lieu ,  on  ne  doute  point 
que  la  nation  française ,  si  elle  est  forcée  de  prendre  les 
âmes  pour  sa  liberté ,  ne  sache ,  en  la  défendant  avec 
u  courage  digne  des  temps  héroïques,  étonner  l'Europe, 
d qu'elle  ne  parvienne  à  attirer  dans  une  querelle  aussi 
funeuM  cellÀ  des  nations  du  monde  qui  ont  quelque 
gnodeur  et  quelque  dignité.  Déjà  les  dispositions  présu- 
awes  de  la  Grande-Bretagne  à  cet  égard  ont  donne  quel- 
qw  inquiétude. 

Le  ministre  comitial  du  roi  de  Prusse  a  déclaré  aux 
antres  ministres  de  la  diète  que  l'empereur  et  lo  roi  son 
nahre ,  d'accord  avec  d'autres  puissances ,  ont  signé  à 
ninitx  un  traité  d'amitié  et  d'ailiance ,  qui  a  pour  objet 
h  sdrelé  et  la  garantie  de  leurs  États ,  la  conscrraiion 
dm  repos  dans  V Europe ,  le  bien-être  de  l'Empire  ger- 
e,  et  le  maintien  des  États  de  l'Empire  dans  leurs 
et  dans  leurs  droits.  Le  mCmç  ministre  a 
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aossi  démenti  le  bmit  qui  avait  couru  au  so^et  des 
échanges  de  plusieurs  pays,  entre  autres  de  celui  de  la 
Bavière. 

De  Francfort,  le  30  septembre. --hes  lettres  de  la 
Gneldre  prussienne  portent  que  les  officiers  et  les  soldats 
absents  par  congé  ont  reçu  Tordre  de  rejoindre  sans  délai 
leurs  régiments. 

Le  chargé  d'affaires  du  roi  de  Prusse  à  Stockholm, 
écrit-on  de  Berlin ,  a  reçu  l'ordre  de  démentir  publique- 
ment le  bruit  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  à  ses 
troupes,  dans  la  Westphalie,  de  se  préparer  à  marcher, 
et  qu'elles  étaient  destinées  contre  la  France.  Cette  dé- 
claration, (jui  doit  se  faire  à  Stockholm ,  aurait-elle  pour 
objet  de  désabuser  le  roi  de  Suède,  qui  parait  être  exalté 
sur  les  affaires  de  France ,  ou  bien  de  donner  le  change , 
et  de  mieux  couvrir  une  surprise?  La  même  observation 
s'applique  à  peu  près  au  démenti  que  la  cour  de  Berlin 
donne  à  la  nouvelle  que  l'on  a  répandue  concernant  cer- 
tains échanges  de  provinces  arrêtés  dans  l'entrevue  de 
Pilnitz.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  ces  assurances 
et  ces  démentis  ont  été  officiellement  donnés. 

Toutes  les  gazettes  qui  s'impriment  ici  et  aux  environs 
publient  des  lettres  nue  l'impératrice  de  Russie  doit  avoir 
écrites  aux  princes  français  réfugiés.  Un  courrier  de  Pé- 
tersbourg,  que  le  comte  de  Romanzow  a  reçu  à  Coblentz, 
doit  lui  avoir  apporté  des  dépêches  qui  portent  que  Tim- 

Sératrice  partage  les  sentiments  de  l'empereirr  et  du  roi 
c  Prusse  à  l'égard  du  roi  de  France ,  et  qu'elle  accède 
aux  mesures  qui  seront  prises  à  ce  sujet.  On  ajoute  que 
cette  souveraine  a  fait  passer  aux  princes  français  un 
mandat  de  2  millions  de  roubles  et  une  lettre  de  crédit 
Si  cos  nouvelles  ne  sont  pas  entièrement  d'une  certaine 
fobrique ,  au  moins  elles  en  sont  sorties  avec  des  ampli- 
ilcations  que  la  cour  de  France  ne  doit  pas  tarder  à  dé- 
voiler et  à  confondre. 

L'acceptation  authentique  que  Louis  XVI  a  faite  libre- 
ment de  la  constitution  nouvelle  de  France  est  d'un 
grand  poids  aux  yeux  des  autres  monarnues;  car  n'eu 
tenir  compte  serait  de  leur  part  une  violation  de  toutft 
Justice ,  telle  que  tôt  ou  tard  les  peuples  Indixnés  en  fe- 
raient retomber  la  peine  sur  l'aveugle  et  faUde  politiqttft 
de  ces  princes  eux-mêmes. 

HOLLANDE. 

Delà  Haye,  le  !«'  octo^r^.— Nous  avons  rendu  compta 
de  l'arrivée  du  secrétaire  de  M.  Gouvernet,  ministre  de 
France  auprès  de  notre  gouvernement,  et  de  l'oi^Jet  de  sa 
mission,  qui  consistait  à  remettre  une  lettre  du  roi  des 
Français ,  donnant  connaissance  de  son  acceptation  libre 
et  illimitée  de  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  ainsi 
qu'une  copie  de  cette  nouvelle  constitution  acceptée  par 
le  roi.  Ce  message  adonné  lieu  à  M.  Gaillard ,  chargé  des 
affaires  de  France ,  d'uvoir  dès  le  lendemain  une  confé- 
rence avec  nos  principaux  ministres,  auprès  desquels  11 
a  renouvelé  officiellement  la  notiflcation  et  des  articles 
de  la  constitution  française ,  et  de  la  libre  et  franche  ac- 
ceptation de  Louis  XVL 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  démarche  de  Louis  XVI , 
devenue  constitutionnelle  elle-même  par  lo  fait ,  ne  doive 
anéantir  tout  motif  de  réclamation  auprès  des  puissances 
étrangères ,  dont  l'intervention  serait  maintenant  un  at- 
tentat au  droit  des  gens ,  et  une  violation  manifeste  de  ce 
qu'il  a  de  plus  sacré  parmi  les  nations.  Telle  est  ici 
1  opinion  générale ,  même  dans  l'intérieur  du  cabinet, 
où  la  politique  ne  se  traite  pas  en  général,  non  plus  que 
dans  le  reste  de  l'Europe ,  par  des  principes  toi^ours 
indépendants  des  circonstances,  et  toujours  aussi  in- 
ncxiblesque  la  justice.  En  conséquence,  quelle  que  soit 
la  superstition  que  l'on  garde  en  Europe  pour  des  noms 
tels  que  celui  de  Bourbon ,  quel  que  soit  le  respect  que 
l'on  y  conserve  pour  des  personnes  telles  que  les  frères 
et  les  parents  du  monarque  français,  on  pense  que  si 
Monsieur,  Bl.  d'Artois,  M.  dcCondé  et  son  lils  M.  de 
Bourbon,  tous  princes  français,  persistent  dans  leurs 
desseins,  devenus  des  complets,  dans  leur  vengeance, 
qui  D*cH  plus  qu'une  révolte,  et  d«n$  ce  prétendu  hfmr 
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near  chevaleresque ,  qui  méritera  désormaU  une  flétris- 
sure  iaeffiiçable ,  alors  il  n*est  plus  pour  eux  d'assistance 
glorieuse  étiez  les  nations  étrangères ,  ni  de  pardon  pour 
eux  chez  les  Français,  leurs  concitoyens  et  leurs  frères. 
Cependant  telle  est  la  fureur  des  émigrés ,  et  telles  sont 
les  avances  extraordinaires  qui  leur  ont  été  faites  par  des 
puissances  véritablement  coalisées,  qu'au  défaut  du  pré- 
texte de  la  non-acceptation  de  Louis  XYI ,  on  pourra  se 
servir  des  griefs  des  princes  allemands  possessionnés  dans 
ce  royaume ,  et  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante;  on  pourra,  en  vertu  de  la  garantie 
delà  paix  de  Westphalieet  des  traités  subséquents,  tenter 
contre  la  France  des  entreprises  que  déjît  ses  ennemis  se 
plaisent  à  nommer  une  contre-révolution.  Mais,  en  dépit 
des  menaces ,  le  sort  de  la  France  réside  tout  entier  dans 
su  législature  actuelle.  D'ici  au  printemps,  où  les  hos- 
tilités des  puissances  confédérées  pourraient  commencer, 
la  législature  actuelle ,  en  France ,  a  de  grandes  choses 
à  faire,  et  la  nation  française  alors  sera  bien  puiss«mte. 
Il  y  a  loin  pour  arriver  à  cette  époque ,  et  la  politique 
des  cours  pourra  changer.  Les  cours  auront  d  ici  là  le 
temps  de  prévoir  nue  si  le  Français  tire  une  fols  l'épée 
pour  défendre  sa  liberté ,  il  ne  la  remettra  peut-être  dans 
le  fourreau  qu'après  avoir  conquis  cette  liberté  noQ- 
seulement  pour  lui-mén^c ,  mais  encore  pour  plus  d'un 
peuple  agresseur,  et  pour  celui-Ki  même  qui  sera  venu  de 
plus  loin ,  empressé  d'éteindre  dans  le  simg  français  la 
plus  noble  passion  des  hommes ,  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  1"  oc/oAr».  —  Nous  sommes  étonnés 
dans  nos  provinces  de  la  foule  des  émigrants  français.  On 
ne  peut  rien  concevoir  à  ces  rendez-vous  qu'ils  s'y 
donnent,  et  pas  davantage  ù  ce  congrès  de  ministres 
étrangers  à  Aix-la-Chapelle.  Nous  apprenons  de  Worms 
que  le  magistrat  y  protège  ouvertement  M.  de  Condé  et 
sa  troupe  armée.  ^fo^-scnIenlcnt  ce  prince  y  tient  une 
e&p^e  de  cour ,  mais  11  y  a  même  une  sorte  d'autorité. 
Des  espions  lui  rapportent  les  noms  et  les  propos  dei 
étrangers  qui  arrivent ,  des  marchands  eu  voyageurs  qui 
ne  font  que  piisser.  Dernièrement  ce  prince  a  fait  dénon- 
cer au  magistrat  un  savant  de  cette  ville ,  pour  avoir 
parlé  avec  éloge  de  l'acceptation  de  ix)uis  XVI.— On  écrit 
de  Manhcim  (|ue  les  choses  s'y  passent  de  la  même  ma- 
nière à  l'égard  des  Français  fugitifs  que  la  régence  y  fa- 
vorise. Cependant  l'électeur  i>alalin  a  donné  ordre  de  ne 
pas  souffrir  la  coc^irde  blanche  ;  mais  la  rér^idence  élec- 
torale est  si  loin,  qu'on  blesse  impunément  la  neutralité 
que  l'électeur  veut  garder.  La  régence  a  même  luis  sur 
elle  de  proscrire  en  quelque  sorte  I  acte  constitutionnel  de 
France  par  une  ordonnance  exprès.  Peut-être  attend-on 
la  notittcation  oflicieile  de  l'acceptation  de  Louis  XYI,  roi 
4es  Français. 

FRANCE. 

De  Paris. 

MDMCIPALITÉ. 

Jlrrét}  sur  Im  subsistances. 

Le  conseil  général,  délibérant  sur  la  réquisition  du 
premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  commune, 
et  considérant  :  i*>  que  Paris  renferme  à  peu  près  sept 
cent  mille  «^mes.  et  que  ,  cette  ville  parvenant  au  degré 
de  prospérité  et  de  splendeur  qu'elle  peut  atteindre,  sa 
population  doit  recevoir  un  accroissement  considérable; 
2°  que  Paris  consomme  actuellement,  par  jour,  environ 
dix-sept  cents  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres  chacun  ;  3o  qu'on  ne  peut  distinguer  l'appro- 
visionnement de  Paris  d'avec  l'approvisionnement  de  tout 
le  département,  en  ce  que,  dans  les  temps  de  rareté,  les 
habitants  des  villages  environnants ,  et  même  des  villes 
voisines,  font  acheter  à  Paris  des  farines  et  du  pain,  et 
que, dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  consom- 
mation journalière  de  Paris  s'est  élevée ,  par  cette  raison, 
jusqu'à  deux  mille  deux  cents  sacs  de  farine  par  jour; 
4°  que  Paris,  favorisé  à  d'autres  égards  par  la  nature, 
n'en  a  pas  reçu  toutes  les  facilités  désirables  pour  ses  ap- 
provisionnements en  farine ,  en  ce  que  les  campagnes 
dont  II  est  entouré  ne  produisent  que  peu  de  blé,  et  en 
ce  que  la  rivière  sur  laciuelle  se  transporte  une  grande 
partie  de  ses  approvisionnements  peut  n'être  pas  navi- 


gable pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l*année;  en  été  par 
le  défaut  d'eau ,  en  hiver  par  l'efTet  des  glaces  ;  ào  qu'il 
est  sans  doute  à  désirer  que  le  commerce  seul  approvi- 
sionne Paris  en  farine ,  comme  seul  il  fournit  a  Paris 
toutes  les  autres  denrées;  mais  que  jamais,  jusau'à  pré- 
sent, on  n'a  osé  abandonner  aux  spéculations  du  com- 
merce et  soumettre  aux  variations  qu'elles  peuvent  éprou- 
ver l'existence  de  sept  ou  huit  cent  mille  personnes; 
G»  q*j' avant  la  révolution  le  gouvernement  se  chargeait 
d'aider  le  commerce  dans  ses  moments  de  langueur,  et 
de  combler  le  déûcit  qu'il  pouvait  laisser  dans  la  somme 
des  approvisionnements;  7o  q^ue,  depuis  la  révolution, 
les  électeurs  d'abord ,  les  représentants  provisoires  et  la 
municipalité  provisoire  ensuite ,  et  enfin  la  municipalité 
constitutionnelle,  ont  cru  devoir  se  charger  d'un  sqlit 
que  la  loi  n'imposait  à  personne,  que  l'intérêt  de  la  révo- 
lution ne  permettait  pas  de  confier  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif ,  et  <iue  le  peuple  ne  pouvait  déposer  dans  d^ 
mains  plus  sûres  et  plus  fidèles  que  celles  des  magistrats 
qu'il  a  choisis;  8o  qu'aujourd'hui  que  la  révolution  est 
consommée,  tous  les  corps  administratifs  en  activité, 
tous  les  pouvoirs  en  harmonie,  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
purement  provisoire,  doit  faire  place  à  un  système  rér 
gulier ,  adopté  et  suivi  désormais  comme  règle  lovariaUe 
de  conduite  ;  9o  que  l'objet  que  doit  se  proposer  l'adaib 
nistration  municipale  est  non-seulement  d'appeler  et  dp 
iixer  dans  la  capitale  l'abondance  de  la  plus  nécess«ir0 
des  denrées,  mais  de  prévenir  toute  occasion  d'inqulétud^ 
et  d'alarme;  car  la  manifestation  de  la  moindre  inquié- 
tude porte  une  atteinte  funeste  à  Tapprovisionnement, 
et  produit  toujours  un  renchérissement  ;  que  i'adminir 
stration  doit  encore  désirer  ardemment  qu'iisoitpris,  s'i) 
est  possible,  des  mesures  telles,  que  le  prix  du  pain  ne  s'é- 
lève jamais  subitement,  et  se  trouve  toujours  dans  une 
juste  proportion  avec  le  prix  commun  des  blés  et  farines 
dans  tout  le  royaume  ;  lO*»  que  les  moyens  qui  peuvent 
conduire  à  ces  heureux  résultats  ne  sont  point  encore 
connus,  que  du  moins  ils  ne  sont  pas  positivement  dér 
terminés;  qu'il  est  incertain  si  le  commerce  seul  peut, 
à  l'abri  des  lois  qui  protègent  la  circulation  des  graln^ 
dans  toute  l'étendue  du  ro)aume,  assurer  en  telle  ma- 
nière l'approvisionnement  de  Paris,  qu'aucune  admini- 
stration n'ait  à  s'en  occuper;  si,  au  contraire ,  le  com- 
merce doit  être  quelquefois  surveillé,  aidé  ou  encouragé, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  par  qui,  en  ce  cas, 
d(ûL-il  être  surveillé,  aidé  ou  encouragé.^  quel  doit  être  lo 
mode  de  cette  surveillance ,  de  ce  secours  ou  de  cet  en- 
couragement? par  qui  doivent  être  faits  les  magasins  de^ 
réscrfe ,  s'il  faut  en  établir?  quelle  quantité  de  blé  ou  de 
farine  on  doit  entretenir  dans  ces  magasins?  selon  quelles 
règles  on  doit  faire  usage  de  cet  approvisionnement? 
quelle  utilité  l'on  peut  retirer  de  l'art.  XIX  du  titre  111  du 
Code  municipal  de  Paris ,  qui  permet  au  bureau  muni- 
cipal  de  concerter  directement  avec  les  ministres  du  roi 
les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et  approvi- 
sionnements de  la  capitale?  quel  avantage  l'on  peut 
tirer  de  l'art.  II  du  décret  du  21  septembre  1791 ,  qui 
ordonne  que  la  quantité  des  marchcmdises  arrivant  par 
eau  sera  déclarée  à  la  municipalité;  et  comment,  pour 
se  procurer  la  connaissance  exacte  de  la  quantité  de  fa- 
rine qui  arrive  par  terre,  on  pourrait  remplacer  le  se- 
cours que  Ton  tirait  autrefois  des  barrières?  Mo  qu'un 
sujet  d'une  telle  importance  et  des  questions  d'une  si  dif- 
ficile solution  sollicitent  puissamment  l'intérêt  et  l'at- 
tention de  la  conunune  entière,  et  que  Ja  prudenco 
conmiande  au  conseil  général  de  ne  prononcer  sa  déci- 
sion, même  de  n'ouvrir  la  discussion  qui  doit  la  précéder, 
qu'après  de  longues  et  mûres  réflexions ,  même  qu'après 
avoir  interrogé  les  lumières  et  l'expérience  de  tous  les 
honmies  instruits  qui  peuvent  avoir  des  vues  utiles  à 
communiquer  ;  arrête  que  ,  dans  la  première  séance  du 
mois  de  novembre  prochain,  la  question  suivante  sera 
livrée  à  la  discussion  :  Quels  sont  les  meilleurs  mojfens 
d'assurer  l'approvisionnement  de  la  cavitale ,  et  d'y 
entretenir  constamment  une  quantité  de  blés  et  farine$ 
proportionnée  à  sa  consommation  ?  invite  tous  les  ci- 
toyens à  faire  connaître  leur  opinion  sur  cette  grande 
question ,  et  à  remettre ,  avant  le  1*'  novembre  prochain, 
leurs  mémoires  au  secrétariat  de  la  municipalité,  où  il 
en  sera  donné  un  rej^u;  ordonne  que  le  présent  anété 
sera  Imprimé,  alllché,  et  envoyé  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

Signé  lUiLLY,  maire;  Ho\Ei\ y  secrétaire-greffier 
adjoint. 
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felELAl^GES. 

nociS-TEBBiUX  b'tATEJITÀiftEft  BBfeSSBS  DANS 
LBS  ÉGLISES  8UPPBI1IBB6. 

Mémoire  in^  à  ce  sujet  >  à  la  commission  de  sa- 
^ ,  établie  aux  QuéUre-IS allons ,  pour  l'eàca- 
\  et  la  conservation  des  monuments  publics, 

.  Teoi  TOoleE  savoir^  messieurs,  comment  sont  faits 
lu  procès-verbaux  d'inventaires  dressés  dans  iesdif- 
fmntes  églises  supprimées  g*obéirai,  quoique  je  n'aie 
pas  un  compte  avantageux  a  rendre. 

Mtoe  le  procès-verbal  à  la  main  ,  on  a  de  la  peine 
i  se  reconnaître  dans  Féglise.  L'embarras  redouble , 
à  raten  ée  son  étendue  et  de  la  multiplicité  des  cha- 


IVès-peu  d'indications ,  et  jamais  de  sufOsantes 
4tBS  ce  Qu'elles  sont.  Le  compte  des  marbres ,  et  pas 
mm  root  aes  choses  intériessantes  qui  s'y  trouvent.  De 
«ÎBQtieux  détails ,  et  rien  qui  annonce  la  grandeur 
ies  objets. 

Qudquefois  on  prend  delà  pierre  pour  du  bois,  de 
la  terre  cuite  pour  du  marbre^  des  caractères  in- 
cn^és  de  plomb  pour  des  lettres  ordinaires,  le 
sqric  lapidaure  pour  des  vers ,  un  français  écrit  en 
gothique  pour  du  latin. 

lihdesBQS  j  vous  penserez  comme  moi ,  messieurs , 
^c  ce  travail  était  moins  aisé  à  faire  qu'on  ne  Ta 
^mi  ;  Joîn  d'être  une  occupation  de  commis ,  il  mé* 
rilait  d'en  devenir  une  pour  les  personnes  les  plus 
iMtnritCB  ;  enfin  «  ces  procès-verbaux  devaient  être 
éê  vrais  mémoires* 

Si  leur  destinée  était  de  demeurer  inconnus ,  ce 
BU  ne  serait  pas  grand.  Mais  comme  on  les  consul- 
tai ,  que  diront  les  savants  en  les  voyant  ou  si  peu 
înttructiis^  ou  dans  une  contradiction  si  formelle  avec 
feurs  propres  observations  ?  £t  voyant  tous  ces  in* 
vcntaires  sûinés  par  un  ofQcier  municipal ,  que  pe»- 
imnt41s  &  la  municipalité  qui  a  osé  avouer  un 
travail  si  (>eu  digne  d'elle? 

La  manière  de  £iire  ces  inventaires ,  de  dresser  ces 
pnoès-veriMuXt  est  le  siyet  d'une  mstruction  en- 
vofée  par  un  des  comités  de  l'Assemblée  nationale 
âsi  départements.  Or  comment  la  ville  de  Paris  a- 
^clle  pu,  par  ttégligenoe ,  s'exposer  a  là  censure  des 
départements?  elle  qui ,  le  centre  de  l'érudition  et 
des  lumières,  aurait  dû  chercher  au  contraire  à  voir 
Mm  travaH  dté  en  exemple. 

t)^oii  11  suit  que  si  tous  ces  inventaires  ne  sont  pas 
fitts,  il  &ttt  de  toute  nécessité  les  suspendre,  et 
aviser  aux  movens  d'une  meilleure  confection. 

VouB  eonnaiMfs  mieux  que  moi ,  messieurs ,  le 
itanasUcon  anaticanum.  Ne  serait-il  pas  à  souhaiter 
ou'on  jNTofitât  de  la  circonstance  pour  opposer  aux 
Anglais  un  ouvrage  qui  valût  le  leur ,  ou  même  le 
snradaalt? 

Tous  les  dépariemetats  travaillant  à  cet  ouvr^, 
oiacun  en  ce  qui  le  concerne,  quelle  collection  l>ré* 
cieuac  la  France  se  ferait  !  Et  tous  les  départements 
Étant  soin ,  pour  rinstruction ,  j'ai  presque  dit  pour 
rancadon  publique ,  de  Caire  imprimer  ces  mémoires 
i  mesure  qu'on  les  remettrait,  quel  sujet  Id'émulatîon 
itar  les  auteurs  de  ces  mémoires  !  et  dans  l'espèce 
iê  léthaigie  où  sont  tombés  les  arts ,  quelle  belle  ré- 
sitfteclion  on  leur  préparerait  ! 

Je  be  parle  point  de  la  dépense  d'une  pareille  en^ 
tiMriae  :  tar  i  puisqu'il  £aut  que  ces  proces-verbaux 
et  fassMitf  que  dès  ignorants  pu  des  savants  y  mettent 
la  main ,  c'est  toujours  une  dépense  à  &ire. 

Jejpracilds  même  qu'on  aura  meilleur  marché  des 
dMKfit  plutce  411%  chercheront  dans  ce  travail  ^^le 


leafi^ééompëhte. 

Par  M.  PtJtHOD  J^ÂisonBoiiÔB , 
ilembre  Ae  ladite  conimission ,  et  auteur  des 
Monuments  de  la  France,  pour  lesquels ,dn 
souscrit,  moyennant  24  liv.  par  an  et  18  livj 
pour  six  mois  «  chez  lui ,  rue  des  Marais-Saint- 
Germain ,  n»  5. 

Pitinoii  ÀBBESSÉB  A  L*1SSBMBLÊÈ  HAttONAlÈ 
LÉGISLATIVE  LB  1^  OGTOBBB  1791. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  sou- 
mis  aux  mêmes  lois  ^  criminelles  et  de  police, 
que  les  citoyens  français ,  satrf  les  convenHons 
arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  :  leur 
personne ,  leurs  biens ,  leur  industrie ,  leur  culte  ^ 
sont  également  protégés  par  la  loi. 

Constitution  des  Français: 

Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n^a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  ses  parties  ;  V Assemblée  nationale  con- 
stituante en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps 
législatif,  du  roi  et  des  juges ,  à  la  vigilance  aes 
pères  de  famille ,  aux  épouses  et  aux  mères  ,  à 
Taffection  des  jeunes  citoyens ,  au  courage  de  tous 
les  Français. 

Constitution  des  Français. 

Le  droit  de  pétition  appartieni  à  tout  individu  4  et 
ne  peut  être  délégué. 

Décret  sur  le  droit  de  pétition. 

Représentants  d'un  peuple  souverain ,  les  traités 
qui  lient  la  nation  française  aux  puissances  étran- 
gères ,  ces  pactes  enfantés  par  une  politique  si  digne 
des  hommes  qui  «  après  avoir  fait  couler  le  sang  del 
milliers  de  citoyens ,  disposaient  toujours  i  au  gré  de 
leur  ambition  et  de  leur  cupidité ,  de  la  aloire  et  da 
bonheur  ne  tout  un  peuple ,  ces  traita,  ais-je ,  n'ons 
pas  fixé  un  instant  la  sollicitude  de  vos  prédécesseurs, 
et  peut-être ,  messieurs ,  jugerez-vous  qu'ils  nH  doi- 
vent pas  appeler  en  ce  moment  la  vôtre  :  mais  û  ^ 
par  la  même ,  toutes  les  conventions  existantes  avee 
les  puissancesétrangères  sont  maintenues,  si  lesécra^ 
gers  jouissent  en  France  de  toute  la  protection  de  kt 
loi ,  si  leurs  biens ,  leur  industrie  et  leur  cuite  y  tout 
également  prot^^,  n'était-il  pas  du  devoir,  de  la 
justice  et  de  l'humanité  de  ceux  qui  avaient  entre  les 
mains  la  souveraineté  du  peuple,  d'exiger  cette  réci- 
procité en  faveur  des  Français  qui ,  en  Espagne ,  ed 
Portugal ,  en  Italie ,  et  même  chez  les  Suisses ,  ont 
essuyé  tous  les  outrages  du  despotisme  et  du  fana- 
tisme ;  les  uns  par  la  privation  de  leur  liberté,  quei- 
ques-hns  par  la  perte  de  leur  vie ,  les  antres  par  le 
renversement  de  leur  fortune,  d'autres  enfin  (et  ceux- 
ci  ne  sont  plus  à  plaindre)  par  leur  renvoi  dans  le 
pays  qui  les  a  vus  nattre ,  et  où  ils  n'ont  plus  trouvé 
qu  un  peuple  de  frères  ?  En  vain  ils  se  sont  élevés 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens  ;  là  aussi  on 
leur  a  répondu  par  les  qualifieations  de  rebelles^  de 
factieux ,  d'hérétiques;  ils  ont  été  traités  comme  teb, 
et  peut-être  n'est-ce  point  à  tort  qu'on  a  accusé 
d'avoir  excité  de  pareils  traitements  ceux  mêmes  (les 
ambassadeurs  )  que  leurs  fonctions  rendent  respon- 
sables de  l'exécution  des  traités. 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  que  le  peuple  français , 
abjuranttoute  vengeance,  tié  fait  parler  laloî  qhe  podr 
pardonner  tous  les  crimes  qu'elle  avait  à  pùnhr ,  qiië 
pour  rappeler  tbus  les  Français  à  une  jouissance  com- 
mune, il  a  le  droit  de  vouloir  que  hi  constitution 
qu'il  s'est  donnée  soitexéeutée  dans  toutes  ses  parties, 
et  que ,  puisqu'elle  a  consacré  que  les  étrangers  qm 
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ie  trouvêtUen  France  iertmi  prMgis  par  la  M 
dans  leur  personne ,  leurs  biens ,  leur  industrie 
et  leur  culte ,  il  peut  aussi  exiger  que  tout  Français 
jouisse,  en  pays  étranger,  de  toute  la  latitude  du  droit 
des  gens. 

En  conséquence,  le  citoyen  soussigné,  Adèle  au 
serment  qu*il  a  fait  de  maintenir  la  constitution,  et 
considérant  que  la  cause  d'un  seul  Français  opprimé 
doit  être  celle  de  tous  ses  frères,  émet  son  vœu  pour 
que,  d'après  votre  invitation,  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif  fasse  proclamer,  sans  perte  de  temps, 
par  Torgane  des  ambassadeurs,  ministres,  envoyés 
et  consuls,  les  raoports  de  la  nation  française  avec 
les  nations  étrangères,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans 
le  titre  VI  de  l'acte  constitutionnel,  et  qui  sont  si 
propres  à  procurer  aux  Français  domiciliés  en  pays 
étrangers  la  même  protection  que  la  constitution 
assure  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en  France. 
Lambebt  (de  Toulon), 
citoyen  actif  de  la  section  de  la  Croix-Rouge* 


THEATRE  DU  HABAIS. 


le  Commissionnaire  et  le  Jokey^  comédie  en  deux 
actes  et  en  prose. 

Cette  pièce  offre  le  contraste  de  deux  petits  Auver- 
gnats venus  à  Paris,  dont  Tun  a  quitté  Thabit  et  les 
mœurs  du  village  pour  prendre  la  tournure  élégam- 
nient  ridicule  d'unjokey  de'petit-maître,  le  joli  nom 
de  Zéphire,  et  devenir  un  très-mauvais  petit  sujet  \^ 
l'autre  a  gardé  son  nom  d'Adrien  Léonard,  sa  veste 
de  bure^  avec  sa  candeur  et  sa  probité  native. 

M.  Zéphire  vole  un  billet  de  100  écus  a  la  mère  de 
son  maître  ;  il  charge  Adrien ,  qui  se  tient  ordinaire- 
ment à  la  porte  de  la  maison,  d'aller  toucher  l'anient 
de  ce  billet  à  la  caisse  d'escompte:  Adrien,  embar- 
rassé de  tant  d'argent,  en  attendant  le  moment  de 
pouvoir  le  remettre  à  Zéphire,  le  c^che  dans  sa  sel- 
lette. Cependant  on  est  inquiet  du  billet  volé;  on 
cherche,  et  les  100  écus  se  trouvent  dans  la  sellette 
d'Adrien.  Il  paraît  coupable;  on  le  menace;  il  proteste 
de  son  innocence,  mais  ne  veut  pas  dire  à  qui  l'argent 
appartient;  sa  probité  ne  lui  permet  pas  de  trahir 
celui  qui  a  mis  en  lui  sa  confiance;  et  le  malheureux 
petit  enfant  aime  mieux  souffrir  des  reproches  et  des 
avanies  qu'il  ne  mérite  nas,  que  de  faire  un  aveu  que 
sa  délicatesse  lui  défend. 

Enfin  Zéphire,  pressé  par  les  remords,  vient  le 
tirer  de  peine  en  avouant  sa  faute  :  il  se  plaint  que 
c'est  le  service  et  les  mauvais  exemples  de  ses  jeunes 
maîtres  qui  l'ont  gâté  ;  il  embrasse  Adrien,  reprend  la 
Teste  de  laine ,  et  va  se  remettre  à  faire  des  commîs- 
sioas.  Les  deux  petits  amis  trouvent  que  liberté pau- 
vre  et  honnête  vantmieux  que  riche  esclavage  sans 
honneur  :  c'est  la  morale  de  la  pièce. 

L'intention  est  louable,  l'ouvrage  agréable  et  tou- 
chant, et  le  succès  tel  qu'on  devait  l'espérer. 

Les  deux  râles  principaux  sont  parfaitement  bien 
joués  par  deux  jeunes  actrices.  M.  Zéphire  amuse  par 
son étourderie  et  sa  gentillesse;  Adrien  Intéresse  par 
beaucoup  de  grâce  et  de  sensibilité. 
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Portrait  de  M.  Vabbé  Maury,  do  quinie  pouces  de 
iDt  sur  douze  de  lorKo,  ffitivë  pur  M.  F.  Goderroy.  Prix  : 

^  llv.  A  Paris,  chox  rniitour,  rue  des*  Krnncs-Boûrgeois, 

au  haut  de  la  ruo  dt»8  Fonsés-llonsieur-le-Prlnce,  vIs-à-vis 

celle  de  VauRirarU,  n^  137. 
Nous  no  connuUvon»  pus  do  portrait  d'une  ressemblance 

plus  frappaiiiG. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE  l^EGISLATDRE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret. 

SÉINCE  DU   DIMANCHE  9  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  GoiJPiLLEAU  :  L'article  du  procès-verbal  re- 
latif à  M.  Dermigny  me  paraît  extrêmement  partial. 
Il  est  certain  que  cet  ofQcier  a  présenté  les  faits  avec 
une  grande  inexactitude...  (On  murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  L'Assemblée  s'est  aperçue  hier  de  la  né- 
cessité d'empêcher  qu'on  ne  tasse  aux  ministres, 
lorsqu'ils  sont  présents  à  l'Assemblée,  des  questions 
aussi  vagues  et  aussi  incohérentes  que  celles  qui  leur 
ont  été  faites  dans  le  tumulte  delà  séance  d'hier; 
mais  aussi  elle  a  dil  remarquer  oue  les  ministres 
n'ont  pas  répondu  aux  principaux  objets  sur  lesquels 
ils  étaient  interpellés.  Je  demande  qu'ils  soient  tenus 
de  sVxpiiquer  :  1'*  sur  le  retard  de  l'armement  des 
gardes  nationales  ;  2»  sur  le  retard  apporté  au  com- 
plélemtnt  des  régiments;  3»  sur  le  retard  de  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  plusieurs  membres, 
est  adoptée. 

—  Une  députation  de  citoyens ,  admise  à  la  barre, 
présente  une  pétition  dont  voici  In  substance  : 

«  Nul  privilège  ne  peut  plus  subsister  dans  le  sein 
de  l'Assemblée -/cependant  les  citoyens  ont  vu  avec 
(loulenr  les  membres  de  la  première  Assemblée  na- 
tionale occuper  \me  place  distinctive  dans  cette  salle. 
Si  quelques-uns  étaient  des  candidats  ou  des  sup- 
pléants du  ministère  ,  serait-ce  pour  eux  un  titre 
pour  obtenir  cette  prérogative .'  Sages  législateurs , 
ne  placez  pas  au  milieu  de  vous  des  hommes  qui , 
par  une  tactique  habile,  pourraient  influencer  vos 
délibérations.  Nous  sollicitons  la  suppression  de  ce 
privilège  ,  sur  lequel  une  juste  défiance  a  alarmé  les 
citoyens.  » 

M.  ***  :  Il  s'agit  de  savoir  comment  ont  été  con- 
struites ces  barrières  qui  divisent  le  terrain  autrefois 
occupé  par  les  députés  :  je  ne  connais  aucun  décret 
de  l'Assemblée  constituante  :  il  n'y  a  point  de  décret 
de  l'Assemblée  actuelle  ;  par  quels  ordres  ont-elles 
donc  été  établies .' 

M.  CouTHON  :  La  pétition  qui  vous  a  été  adressée 
est  très-conforme  aux  principes.  Nos  séances  ne  sont 
pas  pour  des  privilégiés  ;  elles  sont  pour  le  public  ; 
et  nos  prédécesseurs ,  rentrés  dans  la  classe  des  ci- 
toyens ,  seraient  indignes  de  la  constitution  qu'ils  ont 
faite ,  s'ils  prétendaient  à  la  conservation  d'aucun 
privilé«;e. 

M.  ***  :  L'Assemblée  constituante  a  renversé  en 
un  instant  le  colosse  des  privilèges ,  hésiterons-nous 
à  renverser  un  abus  qu'une  nuit  seule  a  vu  éclore  ?... 

^Assemblée  ordonne  la  suppression  des  deux  en- 
ceinres  formées  aux  extrémités  de  la  salle. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  la  suppression  de  la 
tribune  du  commerce  et  de  celle  de  la  commune  de 
Paris.  (  On  murmure.  ) 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie ,  ainsi  conçue  : 

R  Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  les  états  de  la  dépense  et  de  la  recette 
du  mois  dernier.  La  recette  a  été  de  40  millions 
697,105  liv.;  les  dépenses  ordinaires ,  de  48  millions 
106,607  liv.  ;  les  dépenses  particulières  à  l'année 
1791 ,  de  10  millions  810,797  liv.;  les  dépenses  de 
l'arriéré  de  1790,  de  î  millions  737,000  liv.  Il  a  été 
décrété  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  verserait  au 
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trésor  pahik  \  U  k  diffërêHM  défi  MfiettM  et  défi  dé- 
penses ordinaires  ;  2*>  le  montant  entier  des  dépenses 
nartiealîères  à  l'année  1791;  3<>  les  dépenses  arriérées 
de  1 790 ,  acquittées  par  la  caisse  de  la  trésorerie ,  en 
décharge  de  la  caisse  de  Textraordinaire  :  il  a  été  en 
même  temps  statué  que  le  remboursement  du  der- 
nier objet  se  ferait  sans  SToir  besoin  d'un  décret  par- 
tknilier.  Nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  dé- 
créter qu'il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale ,  par 
U  caisse  de  Textraordinaire ,  la  somme  de  18  millions 
671,025  liv.» 

M.  CoNDOBCET  :  Je  demande  la  permission  de 
Toas  exposer  en  détail  cette  opération.  L'Assemblée 
constituante  a  arrêté  un  état  des  dépenses  lues  de 
1791 ,  qui  s'élève  à  48  millions  et  quelques  cent 
mille  livres  par  an.  Les  recettes  n'atteiffoant  pas  en- 
core cette  somme ,  elle  a  voulu  que  la  cfifférence  fût 
remplie  par  la  caisse  de  rextraordinaire.  Les  dépenses 
particulières  à  l'année  1791  ont  été  portées  dans  le 
compte  de  la  trésorerie  avec  les  décrets  particuliers 
qui  les  ont  ordonnées.  11  n'existe  en  ce  moment  en 
eus»  que  35  millions ,  dont  une  partie  en  numé- 
raire est  un  fonds  indispensable  à  conserver ,  et  dont 
Tautre  est  un  assortiment  d'assignats  nécessaire  pour 
kg  appoints. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  la  trésorerie 
aux  commissaires-inspecteurs  des  deux  caisses  na- 
tionales. 

M.  François  Neuchateau  :  M.  le  garde  du 
sceau  me  remarqua  ^u'il  s'élevait  quelques  difficultés 
dans  le  conseil  du  roi  sur  la  sanction  de  vos  décrets , 
i  cause  quils  n'étaient  pas  intitulés  :  Assemblée  fia- 
tUmaie  législative.  J'ai  répondu  au  ministre  que 
rintîtnié  :  Assemblée  nationale,  était  conforme  à 
Farâde  de  la  constitution  relatif  à  l'intitulé  et  à  la 
INTomulgation  des  lois.  L'Assemblée  s'est  constituée 
Assemblée  nationale  législative  ,  et  c'est  sous  ce 
litre  qu'elle  devait  proclamer  son  existence;  mais, 
dans  le  reste  de  votre  carrière,  il  est  inutile  d'allonger 
Pintitulé  de  vos  actes  par  un  mot  qui  semble  un 
j^nasme,  et  de  surcharger  votre  dénomination 
a*un  terme  spécifique  qui  ne  convient  que  lorsque 
fotre  corps  est  pris  par  opposition  ou  par  compa- 
nisoa  avec  le  corps  constituant.  Je  vous  propose  en 
conséquence  d'abroger  à  cet  égard  la  loi  du  17  juin. 

M.  Neufcbâteau  lit  un  projet  de  décret. 

M.  CouTHON  :  Je  demande  la  question  préalable 
ior  ee  décret ,  par  la  raison  que  la  loi  est  faite  par  la 
eoDStitolion ,  pour  l'Assemblée  comme  pour  le  pou- 
voir exécutif.  L'Assemblée  doit  s'intituler  dans  ses 
actes:  Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  MM.  Gallois  et  Gensonné ,  commissaires  en- 
voyés ,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
eonstituante ,  dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres ,  sont  admis  à  la  barre ,  d'après  le 
décret  du  6  de  ce  mois ,  où  ils  font  le  rapport  de  leur 


L'Attcmblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  invite  MM.  les  commissaires  civils  à  Thonneur  de 
la  séance.  —  ^ous  en  donnerons  l'extrait  inces- 
samment. 

M.  ^^*  demande  qu'il  soit  fait  une  Adresse  au 
peuple  français. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  PiBRROT  :  Ceux  qui  ont  suivi  les  opérations 
fane  grande  Assemblée  délibérante  ont  dû  se  con- 
vainere  que  son  travail  ne  peut  avoir  de  marche 
léglée ,  ni  d'avancement  progressif ,  sans  le  secours 
éM  oomilés.  Mais  il  faut  être  sévère  dans  l'organi- 
aiion  de  ces  Assemblées ,  afin  gu'il  ne  puisse  s'y  in- 
tvodoire  aucun  esprit  de  domination.  Je  demande 
^11  ioit  nommé  un  comité  des  finances  et  des  con- 


tributions, un  Comité  de  llquidatîoii^  tm  em\\é 
d'agriculture  et  de  commerce ,  un  comité  d'aœi- 
stance  publique,  un  comité  de  judicature ,  un  comité 
d'instruction  publique,  et  un  comité  militaire;  ma» 
qu'ils  ne  puissent  être  permanents. 

M.  Balet  :  On  parle  de  l'innuence  des  comités  sur 
l'Assemblée;  on  cievrait  parler  plutôt  de  l'influence 
de  certains  hommes  sur  les  comités,  et  par  suite  sur 
l'Asseiublée.  Cette  influence  avait  acquis  un  tel  ca- 
ractère dans  l'Assemblée  constituante ,  qu'elle  for- 
çait au  silence  tous  les  hommes  modestes  et  peu 
doués  des  facultés  oratoires.  Je  pense  que  les  comités 
doivent  être  composés  d'un  nombre  de  membres 
assez  considérable  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  eux- 
mêmes  être  influencés.  .     . 

M.  Chabot  :  Je  trouve  dans  la  constitution  le 
moyen  de  faire  d'excellentes  lois  sans  comités.  L  As- 
semblée constituante  pouvait  décréter  sur  un  simple 
rapport  d'un  comité  sans  désemparer,  même  sans 
discussion;  mais  vous-mêmes  n'avez  pas  a  craindre 
cette  précipitation.  La  constitution  vous  interdit  de 
délibérer  sur  un  projet  de  décret  avant  qu  il  ait  été 
imprimé,  et  qu'il  en  ait  été  fait  une  seconde  et  une 
troisième  lecture  de  huit  jours  en  huit  jours. 

Je  suppose  qu'un  membre  présente  un  projet  de 
décret;  pour  obtenir  de  la  faveur .  il  se  sera  entoure 
de  toutes  les  lumières  dont  cette  ville  est  le  centre  ; 
et  son  ouvrage  sera  nécessairement  soumis  a  la  mé- 
ditation des  membres  de  TAssemblée.  S  il  présente 
un  projet  captieux  et  dangereux ,  parviendra-t-il  a 
fasciner  assez  les  yeux  pour  obtenir  une  décision 
provisoire  ?  Au  contraire ,  si  un  comité  présente  un 
décret  préparé  dans  les  ténèbres ,  n'aura-t-il  pas  plus 
d'influence,  plus  de  crédit,  pour  faire  passer,  à 
l'abri  d'une  délibération  préalable  qui  déclare  le  cas 
urgent,  ses  propositions?  L'influence  dun  comité 
favorisera  donc  un  rapporteur  qui  n'aura  pas  même 
concerté  son  rapport  avec  ses  collègues.  Craignons 
cette  influence  dictatoriale.  Combien  de  fois  n  ar- 
rivait-il pas,  dans  l'Assemblée  constituante,  qu  un 
solliciteur  auprès  du  meneur  d'un  comité  obtenait 
des  décrets  à  l'Assemblée?  Le  décret  sur  l  affaire  de 
Nancv  en  est  une  preuve.  Je  demande  que ,  s  en  te- 
nant à  la  constitution,  on  élimine  toute  espèce  de 

comité.  j*  «j 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décide  unani- 
mement :  1«  qu'il  y  aura  des  comités;  2«  que  ses  bu- 
reaux seront  au  nombre  de  vingt-auatre. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre 
du  maire  de  Paris ,  ainsi  conçue  :  ,.^««i^ 

«  Les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  nationale 
parisienne  demandent  à  être  admis  à  présenter  une 
pétiUon  à  l'Assemblée  nationale;  elle  a  pour  objet 
d'être  conservés  dans  la  nouvelle  organisation.  Il  est 
du  devoir  du  chef  de  la  municipalité  d  attester  que 
I.- :^»  A^  M^occmirc  6p  «nnt  tniiiours  cou- 


de grenadiers ,  etc.  »  . .        . 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

M.  Desray,  libraire  à  Paris,  quai  de»  Augufltins, 
no  35,  vient  de  mettre  en  vente  les  tomes  XI  et  Xll  dea 
œuvres  complètes  du  comte  de  Tressan  ;  deux  vol.  ln-8° , 
broches ,  7  liv.  4  s.  ;  et  8  liv.  port  franc  dans  tout  le 
royaume. 

Ces  deux  volumes,  attendus  depuis  si  longtemps, 
terminent  cette  précieuse  collccUon;  ils  sont  ornés  d'un 
magnifique  portrait  de  l'auteur. 

Les  douxe  volumes  in-8«,  superbes  figures,  necoii- 
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ierent  plus,  Jasqu'an  SO  novembre  prochain ,  que  42  li? . 
brochés ,  rendus  francs  de  port  dans  tout  le  royaume ,  au 
lieu  de  GO  l|y.  qu'ils  coûtaient. 

On  trouve  ohei  le  même  libraire  les  tomes  XVI  et  XVII 
des  œuTres  complètes  de  J.-J.  Rousseau,  édition  ori< 
ginale  de  Genève  ;  les  deux  volumes  in-4o ,  brochés , 
30  liv.  port  franc  dans  tout  le  royaume  :  ces  deux  vo- 
lumes font  le  complément  des  œuvres.  Il  faut  affranchir 
les  ports  des  lettres  et  de  l'argent,  autrement  on  ne 
Jouira  pas  du  port  franc. 

—  Prosipcctus  d'un  ouvrage  Intitulé  jitloi  dêê  rêli' 
giùM,  pu  recueil  de  cent  soixante-sept  cartes,  dont  cha- 
cune représente  le  domaine  d'un  des  cent  soixante- 
sept  cultes  qui  existent  sur  le  globe ,  avec  l'exposition 
des  opinions  qui  sont  la  base  de  chacun  de  ces  cultes. 

DTota,  On  y  voit  le  planisphère  des  religions ,  c'est-à- 
dire  une  carte  du  globe  où  tous  les  pays  dont  les  cultes 
difTèrent  sont  enluminés  de  couleurs  différentes ,  avec 
une  planche  où  les  cent  soixante-sept  cultes ,  classés  par 
genres  et  espèces ,  sont  représentés  sous  la  forme  d  un 
arbre  à  cent  soixante-sept  branches  en  diverses  couleurs. 
Un  coup  d'œii  sur  la  carte  et  sur  l'arbre  sutllt  pour  saisir 
la  liaison  de  tous  les  cultes  du  monde. 

Ou  distribue  gratis  le  prospectus  au  dépôt  de  V  Atlas 
des  religions ,  place  du  Palais-Royal,  n"  105,  tous  les 
Jours  depuis  dix  heures  du  matin  Jusqu'à  deux. 

On  vend  au  môme  dépôt  un  Précis  de  la  religion  du 
Taureau,  Prix  :  4  sous. 

—  Polyglotte  de  la  Constitution  française.  Les  di- 
recteurs de  l'imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre- 
Français,  no  4 ,  Jaloux  de  concourir  à  la  propagation  de 
cet  Immortel  ouvrage  de  la  raison  humaine ,  ont  mis 
sous  presse  une  polyglotte,  ou  traduction  dans  toutes 
les  langues,  delà  constitution  française.  Ils  ont  mis  tous 
leurs  soins  pour  que  l'exécution  tyî>ographi(iue  répondit 
h  l'exactitude  des  traductions ,  faites  par  des  hommes 
d'un  mérite  connu  ,  et  sous  les  yeux  de  députés  à  qui 
ces  langues  sont  familières. 

Chaque  traduction  sera  vendue  séparément  20  sous, 
•t  36  sous  franc  de  port  par  la  poste.  L'analalse  pa- 
raîtra dans  la  première  semaine  d'octobre,  et  les  autres 
de  quinzaine  en  quinzaine.  Ces  traductions  étant  très- 
solgnécs ,  ils  espèrent  que  cette  polyglotte  pourra  de- 
venir classique  pour  l'étude  des  langues.  Les  personnea 
qui  désireront  être  fournies  les  premières  sont  priées  d'en- 
voyer leur  adresse. 

—  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  et  du  Ci- 
toysn,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  comparée 
avec  les  lois  des  peuples  anciens  et  modernes,  et  princi- 
palement avec  les  D&larations  des  Etats-Unis  de  rÂmé- 
Tique.  A  Paris,  chez  MM.  Champigny,  imprimeur-Dbralre, 
rue  Hautefeuille,  no  30;  Buisson,  imprimeur-libraire, 
même  rue,  n<>  20;  Gattey ,  libraire  au  Palais-Royal; 
Blanehon,  libraire,  rue  St-André-des-Arcs  ,  no  no. 
L'an  troisième  de  la  liberté.  Seconde  édition  suivie  de  la 
constitution  française  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  et  acceptée  par  le  roi  le  14  septembre  1791 , 
extraite  exactement  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée. 

L'auteur  de  cet  estimable  ouvrage  prouve,  dans  une 
Introduction  bien  pensée  et  bien  écrite ,  d'abord  la  Jus- 
tesse des  principes  énoncés  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
et  ensuite  l'à-propos  de  cette  Déclaration  ,  que  quelques 
personnes  ignorantes  ou  de  mauvaise  fol  ont  crue  dan- 
gereuse, et  dont  quelques  autres  voulaient  reculer  la  pro- 
mulgation jusqu'à  la  fin  des  travaux  du  corps  constituant, 
ce  nul  aurait  été  couronner  à  contre-sens  l'édifice;  il  s'at- 
tacne  dans  la  seconde  partie  à  démontrer  la  supériorité 
de  notre  Déclaration  sur  les  maximes  de  droit  naturel 
que  Yan  trouve  éparses  et  altérées  dans  les  institutions 
et  les  livres  des  anciens  ;  11  commente  chacun  des  dix- 
sept  articles,  les  compare  aux  Déclarations  des  Etats- 
Unis  ,  et  prouve  encore  que  la  base  posée  par  l'Assemblée 
nationale  est  plus  simple  et  ï|Ius  solide  qu'aucune  do 
celles  qui  ont  été  jamais  adoptées  par  des  peuples  libres. 
Il  en  augure  et  nous  promet  des  résultats  plus  parfaits; 
en  un  mot,  une  plus  grande  somme  de  liberté,  et  par 
conséquent  de  bonheur. 

—  Foyages  et  aventures  d'un  laboureur  descendant 
du  frère  de  lait  d'Henri  IF;  3  vol.  in-8o  avec  figures. 
A  hirls,  chez  l'éditeur,  rue  du  Petit-Pont,  à  l'imagi» 
Notre-Dame  ;  chez  M.  Marcllly ,  marchand  papetier. 

Ce  roman  hlstorlco-polltlque  et  moral,  à  l'usage  de 
la  clasae  du  peuple,  des  labottrenra^  tntnafiietiirieiB • 


artisans  et  soldats  ^  est  aussi  très-utile  pour  MM.  les 
adffllnlstratetits ,  maires ,  chrés ,  et  codiihaildâttts  des 
Ë^rdes  nationales. 

\M  prehiiers  y  apprendront  à  se  défier  des  ptoiiieMils 
insidieuses  des  enrolettrs  autorisés  par  les  puissances 
pour  peupler  leurs  colonies,  hianufactures,  ateliers»  et 
leurs  régiments  «  aux  dépens  du  bonheur  de.  nos  Impru- 
tlents  compatriotes ,  de  la  population  et  de  rindustrlede 
la  Franc*. 

Les  seconds  poutront  se  servir  de  cet  ouvrage,  coltitiié 
le  pilote  se  sert  de  la  boussole .  pour  guider  la  conduite 
du  peuple,  afin  de  lui  fiilre  éviter  les  écuells  où  son  tro^ 
de  loyauté  le  fait  souvent  périr.  Enfin  ,  les  lecteurs  troti- 
veront  dans  ces  anecdotes  le  tableau  fidèle  et  anltné 
du  bonheur  que  l'on  goûte  en  France ,  et  des  nuiux 
que  rencontrent  dans  les  pays  étrangers  les  imprudents 
qui  trahissent  leur  pays  par  de  coupables  émigrations, 
et  qui  apprennent ,  mais  souvent  trop  tard,  qUe  plus  un 
Français  vit  chez  l'étranger,  plus  11  apprend  ft  regrettei^ 
sa  patrie. 

—  Dissertation  ttir  les  variétés  naturelles  qui  ea- 
rûctérisent  la  physionomie  des  hommes  des  divers  df- 
mats  et  des  différents  âges  ;  suivie  de  réflexions  sur  \à 
beauté,  particulièrement  sur  celle  de  la  tête;  avec  uns 
manière  nouvelle  de  dessiner  toute  sorte  de  têtes  avec  lu 
plus  grande  exactitude.  Ouvrage  posthume  de  M.  Pierre 
Camper,  traduit  du  hollandais  par  H.-J.  Jansen.  On  y 
a  joint  une  dissertation  du  même  auteur  sur  la  meil- 
leure forme  des  souliers.  Le  tout  enrichi  de  onze  planchea 
en  taille-douce.  A  Paris  chez  H.-J.  Jansen,  Imprlmedr- 
llbralre ,  cloître  Salnt-Honoré  ;  et  à  la  Haye ,  chez  J.  Yan- 
Cleef ,  libraire ,  sur  le  Spuy.  1791. 

—  Tarif  général  de  toutes  les  contribnHttHê ,  tant 
directes  qu'indirectes ,  décrétées  par  P Assemblée  nâf- 
tionale  an  1700  eniOl  ;  ouvrage  utile  aux  percepteurs  et 
aux  contribuables ,  dans  lequel  on  trouve  le  calcul  tout 
fait  de  ce  que  chacun  doit  payer  pour  les  contributions 
foncière  et  mobilière ,  patriotique,  le  droit  de  patentes i 
le  droit  d'enregistrement  des  actes ,  le  droit  du  timbre 
et  les  droits  perçus  sur  les  marcha/idises  à  leur  entrée 
dans  le  royaume  et  à  leur  sortie ,  avec  des  Instructions 
claires  et  précises  qui  déterminent  le  sens  de  la  lo1«  et 
par  là  préviennent  toutes  les  discussions  dut  pourraient 
s'élever  entre  les  percepteurs  et  les  contribuables  ;  suivi 
de  deux  tables,  l'une  des  tarifs  et  l'autre  des  matières  a 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  MM.  Gogolllot  et 
Biavièra,  professeurs  à  l'Institution  poiymathlque  nU- 
tionale.  Prix  :  3  liv.  broché,  et  3  llv«  12  s.  franc  de  porà 
dans  tout  le  royaume.  A  Paris,  chezM.  Guillaume,  libraire^ 
rue  de  Savoie-Salnt-André-des-Arcs ,  n»  17  ;  et  chez  M. 
Maillard,  quai  des  Augustlns ,  no  4a.  179L 

Donner  exactement  le  titre  de  cet  ouvrage,  c'est  en 
donner  une  notice  suffisante.  On  volt  du  premier  coup 
d'œil  que  cet  in-««  de  près  de  260  pages  rempln^  à  lui 
seul  une  foule  d'autres  livres  du  même  genre*  Il  est  in- 
finiment plus  commode,  plus  exact  et  moins  cher;  aussi 
l'Assemblée  nationale  l'a-t-elle  favorablement  accueilli. 
C'est  un  manuel  que  tous  les  cltovens,  même  les  moins 
aisés,  ne  peuvent  se  dispenset  a'acquérir.  L'exécution 
belle  et  soignée  fait  honneur  aux  presses  de  M«  Guil- 
laume ^'tintor,  que  ses  connaissances  littéraires  metteni 
à  portée  de  se  distinguer  dans  sa  profession. 

— Lettre  de  Jacques-Antoine  Creuxé-Latouche^  député 
de  Chàtellerauli  à  l'Assemblée  nationale ,  aux  muni- 
cipalités et  aux  habitants  des  campagnes  du  départe- 
ment de  la  Fiênne,  Troisième  édition  corrigée  et  aug- 
mentée par  l'auteur.  Prix  :  12  s.  Se  trodve  an  bureau  nu 
Cercle-Social ,  rue  du  Théâtre-Français .  n»  4  ;  et  chëi 
Madame  Lesclapart ,  rue  du  Roule;  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Cette  troisième  édition  d'un  ouvrage  qui  a  le  plus  servi 
à  prémunir  nos  frères  agricoles  contre  les  manœuvres  des 
prêtres  non  conformistes  contient  plusieurs  additions  Ioh 
portantes.  Nous  en  citerons  une  qui  est  de  nature  à  leur 
oter  de  leur  influence ,  et  c'est  sous  re  point  de  vue  que 
nous  invitons  les  députés  qut  partent  à  porter  cet  ouvragé 
dans  leurs  départements. 

Page  70.— •  Il  y  avait  déjà  quelque  temps  que  \fê 
papes  avaient  imaginé  de  faire  un  tarif  du  prix  des  tiH 
dulgences.  Ce  tarif  a  été  réimprimé  à  Rome,  sous  l'aiH 
torlsation  du  pape,  dans  le  siècle  dernier,  fin  voiel  quel- 
ques articles  : 
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^  •  PoBr  ao  laîqoe  qui  a  battu  no  urètre  «  «ans  effusion 
de«apg,6  1. 

»  Ppur  un  laïque  qui  en  tue  un  autre ,  4  1. 4  s. 

•  Pour  un  laïque  qui  n'accomplit  pas  le  vœu  quMl  a  foit 
dû  visiter  les  églises  des  apôtres,  iO  1. 16  g. 

»  Pour  avoir  tué  son  père ,  sa  mère ,  sa  femme  ou  sa 
sœur ,  (i  1. 

p  Pour  4es  habitants  qui  auraient  tiré  4e  l'église  un 
meurtrier  qui  s'y  serait  réfugié,  86  1. 12  s. 

»  Pour  eelui  qui  brûle  la  maison  de  son  voisin ,  7  1. 
4  s. 

«  Pour  manger  de  la  viande  et  de  la  volaille  pendant 
le  carême ,  6  1.  6  s. 

«  Pour  uft  bâtard  qui  prepd  les  ordres  sacrés,  10  1. 
16  s. 

»  Pour  celui  qui  prend  des  libertés  avec  sa  mère,  sa 
sœur ,  ou  sa  marraine,  4  1. 10  s. 

»  Pùur  se  marier  dans  les  temps  où  l'église  le  défend , 

48  la 

»  Pour  celui  nul  prend  des  libertés  avec  une  femme 
dans  l'église ,  ô  1.  8  s. 

»  Pour  un  prêtre  9ui  prend  une  concubine  et  pour  le 
dispenser  de  vivre  régulièrement,  6  1.  6  s. 

»  Pour  qu'un  roi  et  une  reine  jouissent  des  méques  in- 
dulgences que  s'ils  allaient  à  Rome ,  837  I. 

»  Pour  n  être  pas  obligé  aux  jours  de  jeune  ,  24 1. 18  s. 

»  Pour  absoudre  tous  les  délits  ,  G7  1. 10  s. 

»  Pour  un  roi  qui  va  à  la  Terre-Sainte  sans  permis- 
sion, 1631. 10  s.  » 

—  Exposition  de  mes  sentiments  sur  les  vérités 
a^xque^les  on  prétend  que  la  constitution  civile  du 
çleraé  donne  atteinte ,  et  recueil  d'autorités  et  de  ré- 
flexions qui  me  paraissent  la  favoriser -,  par  M.  Gratien, 
Vicaire  de  la  cathédrale  de  Chartres  j  seconde  édition. 
Prix  :  16  s.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire,  rue  St- 
Martin  ,  près  celle  aux  Ours ,  n»  254. 

—  Le*  nouveaux  pasteurs  sont-ils  des  intrus?  par 
M.  François-Michel  Martin ,  prétie  du  département  d'file- 
et-Vilainei  3*  édition.  Prix  :  12  s.  A  Paris,  chez  M. 
Leclerc,  libraire,  rue  St-Manin,  près  celle  aux  Ours, 
n»  264. 

—  Le  préservatif  contre  le  schisme  accusé  et  non 
convaincu  de  graves  erreurs.  Prix  :  8  s.  A  Paris ,  chez 
M.  Leclerc ,  libraire,  rue St-Martin,  près  celle  aux  Ours, 
nu  264. 

—  Préservatif  contre  le  schisme,  ou  Questions  rela^ 
thés  au  décret  du  27  novembre  17i>0,  par  M.  L^rrière  ; 
4e  édition ,  revue  et  corrigée.  A  Paris ,  chez  M.  Leclerc , 
libraire ,  rue  8t-Martin ,  près  celle  aux  Ours  ,  n«  264. 
Prix  :  2  liv.  8  s. ,  et  3  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 


AVIS. 
Alliance  nationale  et  cMque, 

L«iG|«cs  et  les  liomqins  avaient  Tusage  de  porter 
an  doifif  un  anneau  d*or  émaillé  et  chargé  de  la 
devise  de  leur  république ,  ou  de  celle  du  plus  vail- 
laq^  homme  de  leur  pays ,  comme  remblème  de  leur 
dévodment  à  leur  patrie.  L'orgiieil  n'en  était  point 
Tobjet;  leur  patriotisme  en  était  seul  la  cause.  Ce  ta- 
lisman précieux ,  semblable  à  notre  cqcarde  patio- 
nale ,  était  le  signe  qui  les  distinguait  ;  ils  juraient 
pi|r  liii  1  et  les  vainqueurs  lui  portaient  tant  de  res- 
pect, que  lorsqu'un  vaincu  mourait  dans  un  combat , 
Ils  lui  laissaient  au  doigt  cette  alliance ,  de  crainte  de 
la  proCaner ,  ou  d'attirer  sur  eux  la  colère  céleste. 

Pour  imiter  cet  exemple,  beaucoup  de  Français  pa- 
tnoteB  ont  fiait  fabriquer  une  alliance  civique  en  or , 
du  |H)ids  de  quatre  deniers  environ ,  dont  la  partie 
inférieure  est  gravée  en  relief ,  éinaillée  de  bleu  et  or , 
e(  phaigée  de  la  devise  :  Aa  nation ,  ta  loi  et.  le  roi. 

Ce  n  est  point  Tidée  du  luxe  qui  leur  a  fait  naître 
celle-ci  ;  c'est  le  vif  désir  qu'ils  ont  de  voir  un  jour 
tous  les  bons  Français  réunis  par  un  même  signe , 
eomme  sous  un  même  drapeau. 

Cette  alliance  ligure  un  anneau  d'or  large  de  trois 


à  quatre  lignes.  Le  prix  est  de  48  liv.,  port  franc,  par 
la  poste. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent ,  et  envoyeat 
la  mesure  du  doigt  à  M.  Dufour,  auteur  de  cette 
alliance ,  rue  de  la  Harpe ,  n«  168.  On  la  recevra  huit 
jours  après ,  sauf  le  temps  employé  par  les  courrier^, 

Modèle  de  devises  nationales. 

1.  J'espère  jusqu'à  la  mort. 

2.  La  liberté  ou  la  mort. 

3.  L'union  fait  la  force. 

4.  Dieu ,  la  nation  et  la  loi. 

5.  La  nation ,  la  loi  et  le  roi. 

6.  L'amitié  nous  unit. 

7.  L'amour  et  l'amitié. 

8.  Unis ,  ça  ira. 

9.  Liberté',  fraternité ,  égalité. 

10.  Vivre  libre  ou  mourir. 


Aois  aux  propriétaires  de  mai^Qns. 

Un  établissement  qui  offre  aux  propriétaire^  de 
maisons  un  objet  d'économie  ne  peut  qu'être  fovora- 
blement  accueilli  ;  il  est  aisé  d'en  apprécier  Futilité , 
et  de  sentir  qu'il  en  résultera  le  plus  grand  bien. 

M.  Conor ,  maître  maçon ,  entrepreneur  de  bâti- 
ments, ci-devant  employé  dans  les  travaux  du  roi, 
Sropose  aux  propriétaires  d'entretenir  leurs  maisons , 
e  faire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie ,  charpente . 
couverture ,  serrurerie,  menuiserie ,  plomberie ,  |iiap« 
brerie ,  vitrerie ,  canelage ,  pavage ,  et  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  et  relatif  aux  réparations  d'etatretien , 
moyennant  Tabonnement  dont  le  tarif  suit. 

Les  maisons  bâties  depuis  vingt  ans  payeront  pap 
abonnement  36  liv.  par  i  ,000  liv.  de  location.  Celles 
bâties  depuis  vingt  ans  jusqii'à  cinquante  ans  paye-> 
ront  45  liv.  Celles  bâties  depuis  cinquante  ans  jusqu'à 
cent  ans  et  plus  payeront  50  liv. 

Lorsqu'il  y  aura  de  grosses  réparations,  augmen- 
tations,  embellissements  ou  cban;i;enients  à  fanre  ea 
maçonnerie  qui  ne  tiendront  point  aux  réparationi 
comprises  dans  l'abonnement,  M.  Conor  s*en  char- 
gera ,  sous  la  conduite  et  inspection  de  tel  architecte 
qu'il  plaira  aux  propriétaires  de  choisir  ;  les  ouvragei 
seront  toisés,  vérihés,  réglés  au  prix  ordinaire;  il 
sera  fait  remise  à  l'abonné  d'un  douzième  du  mon- 
tant du  mémoire  réglé.  Il  en  sera  usé  de  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  auront  des  ouvrages  de  maçooft 
nerie  à  faire  ;  M.  Conor  fera  le  même  avantage 
qu'aux  abonnés  ;  il  se  chargera  des  ouvrages  et  leur 
tera  également  la  remise  d'un  douzième  d'après  la 
visite  desdits  ouvrages  ,  vérification  et  règlement 
du  mémoire.  Il  offre  encore ,  à  chaque  mutation  de 
locataires,  d'envoyer  visiter  les  lieux,  de  constater 
les  réparations  locatives  et  d'en  fixer  le  prix. 

La  visite  des  maisons  se  fera  très- exactement  tops 
les  mois  pour  prendre  connaissance  des  réparations 
à  faire. 

Par  ce  moyen ,  les  propriétaires  seront  débarrassé^ 
du  soin  toujours  pénible  de  veiller  eux-mêmes  à  l'en- 
tretien de  leurs  maisons;  ils  seront  sûrs  que,  dès  qu'il 
y  aura  la  plus  petite  réparation  à  faire ,  M.  Conor 
mettra  tout  de  suite  les  ouvriers  après  ;  ils  pourront 
quitter  leurs  foyers  sans  crainte ,  puisque  leurs  mai- 
sons seront  toujours  en  bon  état. 

Il  y  a  encore  un  avantage  bien  grand  :  c'est  que  le 
propriétaire  pourra  toujours  compter  sur  un  revenu 
fixe  et  invariable  ;  car  il  n'arrive  que  trop  souvent  que 
les  loyers  sont  absorbés  par  l'entretien  de  la  maison, 
et  qu  on  est  par  là  prive  de  son  revenu  :  ce  qui  ne 
sera  point ,  moyennant  l'abonnement. 

M.  Co^os  nrexigera  point  qu'op  paye  d'avance , 
mais  seulement  une  année  après ,  a  dater  du  jour  de 
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FabonneroeDl ,  ainsi  continuant  d^année  en  année , 
ce  qui  offre  une  grande  facilité  à  Tabonné  qui  peut 
se  trouver  dans  un  moment  de  gène. . 

La  confiance  que  bien  des  pnersonnes  ont  eue  dans 
l'entreprise  du  sieur  Conor  fait  espérer  que  plus  son 
projet  circulera ,  plus  il  s'accréditera ,  et  plus  le 
public  sera  convaincu  qu'il  réunit  tous  les  avantages 
qu'on  a  annoncés. 

Le  bureau  est  rue  de  Montpensier ,  n»  59  ,  ancien 
enclos  des  Quinze-Vingts ,  près  le  Palais-Royal.  Il 
sera  ouvert  tous  les  jours  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  deux  heures ,  et  depuis  quatre  jusqu'à 
neuf  heures.  Il  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres. 


M.  Louis ,  ci-devant  libraire-imprimeur  à  Nantes , 
prévient  MM.  les  négociants,  banquiers,  et  générale- 
ment ses  concitoyens ,  que  les  effets  qu'il  peut  avoir 
en  circulation  dans  le  commerce  seront  acquittés 
désormais ,  à  Paris ,  à  son  domicile ,  rue  Samt-Sé- 
verin ,  n«  29. 

Malgré  la  rigueur  de  l'événement  imprévu  qui  Ta 
déterminé  à  quitter  Nantes  (  ses  jours  ont  été  expo- 
sée ;  sa  maison  a  été  sur  le  point  d'être  pillée  et  brûlée, 
sous  le  prétexte  absurde  d'un  magasin  d'armes  dans 
son  imprimerie  ;  de  l'impression tl'une  vie  imaginaire 
d'un  évéque  constitutionnel ,  et  de  la  bulle  du  pape), 
il  espère,  par  sa  conduite  franche  et  honnête ,  taire 
taire  les  cris  de  Tenvie  et  de  la  haine ,  excités  par  la 

Ï prévention  et  Tesprit  de  parti.  Sûr  de  l'estime  et  de 
'amitié  des  honnêtes  gens«  il  trouvera  sa  consola* 
tion  dans  la  paix  de  sa  conscience.  Il  n'a  pu  faire 
connaître  plus  tôt  cette  disposition,  incertain  de 
l'asile  qu'il  aurait  choisi  :  il  fixe  sa  demeure  à  Paris, 
où  il  vient  d'acquérir  le  fonds  de  librairie  de  M.  Guil- 
lot ,  libraire-imprimeur ,  rue  des  Bernardins.  Il  fera 
le  commerce  de  la  librairie  en  tout  ce  qui  le  concerne, 
ainsi  que  la  commission  pour  la  France  et  l'étranger. 
Il  prie  tous  ceux  qui  auraient  à  lui  écrire  de  vouloir 
bien  le  faire  à  cette  adresse  : 

Louis ,  libraire  et  commissionnaire ,  rue  St» 
Séverin ,  n»  19 ,  à  Paris. 

Il  prie  tous  ses  souscripteurs  de  Nantes  et  autres 
villes ,  pour  la  Bible  ornée  de  trois  cents  figures ,  et 
pour  le  Rousseau,  édition  de  M.  Poinçot,  d'être 
persuadés  au'aussitôt  qu'il  y  aura  de  nouvelles  li- 
vraisons ,  elles  leur  seront  expédiées  sur-leK;hamp. 


Tontine  de  la  Compagnie  d*assurances  sur  la  vie, 

La  Compagnie  avait  fixé  au  !«''  octobre  prochain 
Tépoque  ou  la  tontine  serait  fermée ,  et  où  les  actions 
commenceraient  à  courir,  dans  leurs  classes,  les 
chances  de  la  mortalité  ;  elle  se  croit  obligée  de  dif- 
férer de  trois  mois  cette  époque,  et  d'annoncer  que 
la  tontine  sera  fermée  définitivement,  et  sans  aucun 
retard  ultérieur ,  au  l"*^  janvier  1792. 

Les  motifs  de  ce  retard  sont  :  1»  l'embarras  des 
enregistrements,  survenus  presque  tous  à  la  fois  et 
«n  trop  grand  nombre  pour  pouvoir  être  terminés 
diel  à  la  fin  d'octobre;  2»  les  sollicitations  de  ceux 
qui ,  ayant^pris  un  très-grand  nombre  de  reconnais- 
sances d^actlons  de  la  tontine ,  ont  différé  jusqu'à 
présent  de  désigner  les  têtes,  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  en  nays  étranger  ;  d<>  l'espérance  que  la 
Compagnie  a  de  placer  aie!  à  cette  époque  le  peu 


d'aetions  qui  lui  restent  dans  chaque  dasse  ;  4»  enfin, 
elle  a  vu  par  ses  registres  qu'il  n  en  résultait  aucun 
inconvénient  pour  le  public ,  parce  que  ce  change- 
ment n'en  occasionne  aucun  dans  la  dassificatioD 
des  têtes  déjà  enr^istrées. 

Il  résulte  de  ce  nouvel  arrangement ,  sofiicité  par 
des  demandes  multipliées  auxquelles  la  Compagnie 
s'est  crue  obligée  de  déférer,  que  les  actions  ne  se- 
ront casuelles  ou  sujettes  à  la  chance  de  mortalité 
qu'à  compter  du  l*'  janvier  prochain  ;  que  dans  le 
courant  du  mois  suivant  on  aistribuera  les  listes  des 
têtes  qui  composent  chaque  classe ,  et  que  les  arré- 
rages seront  payés  d'année  en  année  dans  le  mois  de 
janvier.  Le  premier  pyement,  en  janvier  1798,  com- 
prendra en  outre  l'intérêt  de  chaque  action  à  6  pour 
100  compté  depuis  le  l^*  du  mois  dans  lequel  rao- 
tion  aura  été  acquise  jusqu'au  i^  janvier  1791. 

Paris,  au  bureau  de  la  Compagnie,  rue  d'Am- 
boise ,  le  26  septembre  1 791 .  ^' 

Signé  £.  CLATiàBB,  administrateur  gérant. 


Errata.  Faute  essentielle  â  eorrtger. 

N»  281 ,  séance  du  vendredi  7 ,  page  1173 ,  ire  colonne, 
ligne  23 ,  après  ces  moto  :  M,  Lequinio  :  Nous  apportons 
ici  l'opinion  de  nos  départements,  qui  sont  à  deux  mille 
lieues  de  Paris...  (On  rit.},  ajoutes  :  pour  les  connaissances 
morales  et  politiques. 


SPECTACLES. 

AcAt>KMi£  aoYAL£  DR  MofiiQUC.  —  Mardi  Castor  et  Potlux» 

Tréathb  D£  la  Natios.  —  Aujoardliai  VEcole  des  Femmes  « 
tiCrùpin  médecin, 

Théatkb  iT^LiEif.— ÀDJourd'hai  la  lr«rcpréseiiUUoD  à^Jgmès 
et  Olivier,  comédie  lyrique  en  3  actes ,  précédée  de  Vtcoie  de 
VAdolescence* 

Théatib  FiAirçAts,  me  de  Richelien.  —  AujoardW  Ckmrleê 
et  Caroline ,  et  la  4*  repréienUtlon  de  la  MhreHvale, 

TBiATis  DB  LA  BUB  Fatobau — Aujoard^hul  la  irereprtfwnta- 
Uon  des  Fengeances,  opéra  français  en  deux  «eUt,  précédé  de 
Jean  Lafontaine,  comédie  en  deux  actes. 

TsiATiB  DE  Màdbjuoiselle  Moutattsieb  ,  an  Palais-RoyaU 
—  Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury,  précédée  de  l* Épreuve 
nouvelle. 

ThAatbk  du  grands  DAVscuis  Dv  Rot.  —  Anjoardlint  Golo, 
amoureux  de  Geneviève,  comtesse  de  Brabant;  Ut  Fourberies 
de  Scapim ,  et  les  Amours  de  Ificodème, 

AMBIGU  COKIQDF,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujonfdlmi 
l* Héroïne  américaine  ,  précédée  de  Mazet ,  et  du  Sourd, 

THéATBK  FBAirçAIS  COMIQCB  BT  LYRIQUE.  —  AujoUrd^htti  l'Jt-m 

tiste  patriote,  ou  la  rente  des  biens  naUonaux,  suiri  des  OU«- 
seurs  et  la  Laitière, 

TBiATRB  DE  HoLièRB,  me  Saint-Martio.  —  Aujourd'hui  louis 
XtV  et  le  Masque  de  fer,  suivi  de  la  France  régénérée, 

THEATRE  DB  LA  RVB  DB  Louvoif.  —  Aujourd'hui  la  ir«  repre- 
seolatioa  da  Bienfaisant,  précédé  des  Folies  amoureuses. 

Théâtre  du  Marais.  —  Aujoardliai  Mélanide  et  VEcoU  du 
Maris. 

Saloh  des  Etrangers,  rue  du  Blail,  n^  10.  »  Il  est  ouvert 
tous  les  Jours  Jusqu'à  telle  .heure  qu'il  platlè  MM.  les  abonnés 
d'y  rester. 


GiZEïïE  MTIONALE .n LE  lOMTEIlIlVERm. 

N»  284,  Mardi  11  Octobre  1791.  —  JYoisiéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Çopenhaquê ,  le  27  septembre.  —  La  princesse 
royale  est  accouchée  le  22  de  ce  mois ,  à  7  heures  du  soir, 
d'an  prince  qui  n'a  vécu  que  6  heures.  Comme  l'état 
dans  wquel  U  est  venu  an  monde  donnait  les  plus  grandes 
inqaiéUideB ,  on  s'était  empressé  de  le  baptiser  pendant 
la  nuit  sans  aucune  cérémonie,  et  on  lui  avait  donné  le 
nom  de  Christian.  La  princesse  royale  a  été  très-aflligée 
de  cette  perte ,  qu'il  n'a  pas  été  po^ihle  de  lui  dissimu- 
Jer.  Elle  est  cependant  aujourd'nnl  aussi  bien  qne  son 
état  peut  le  comporter. 

L«  comte  d'Arnim ,  envoyé  de  Prusse  en  cette  cour , 
ayant  obtenu  un.  congé  pour  se  rendre  à  BerUn ,  s'est 
embarqué  dans  la  nuit  du  25  de  ce  mois.  C'est  M.  Weque- 
lin ,  secrétaire  delà  légation,  qui  reste  chargé  d'aflàires 
en  son  absence. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne ,  le  34  septembre»  —  La  plupart  des  pro- 
vinces du  royaume  de  Bohême  sont  très-mecontentes  des 
juifs  qui  s'y  trouvent;  ce  peuple,  avec  sa  théocratie,  ne 
se  plie  Das  facilement  aux  autres  institutions  sociales  ;  Il 
les  élude,  se  livre  à  l'usure  et  au  monopole,  et  accapare 
tout.  L'emper«ar  a  reçu  à  Prague  de  nombreux  mémoires 
de  plaintes  à  ce  sujet. 

Extrait  d^une  lettre  de  Francfort  relative  à  la  confé- 
rence de  Pilnitz,  aux  promisses  de  Vimpérairice  de 
Russie ,  et  à  la  situation  d'une  partie  des  émigrés 
français ,  du  27  septembre. 

Tout  ce  qui  a  transpiré  jusqu'ici  de  la  fameuse  entre- 
Tne  de  Pilnitz,  c'est  le  récit  des  fêtes  qui  ont  en  lieu  à 
cette  occasion  :  il  en  a  pturu  de  longues  relations,  dont 
le  brillant  est  propre  à  amuser  la  partie  du  public  qui 
s'occupe  de  ces  détails  très-indifférents  pour  l'histoire. 
Une  antre  partie  de  ce  même  public  s'est  abandonnée  à 
diflërentes  conjectures ,  dont  les  moins  hasardées  sans 
doute  n'ont  pas  été  les  échanges  dont  l'on  a  prétendu 
qu'il  y  a  été  question.  Pendant  que  la  cour  de  Berlin  con- 
fentirait  enfln  à  celui  de  la  Bavière  contre  les  Pays-Bas, 
remperenr,  de  son  côté ,  n'opposerait  pas ,  disalt-on ,  des 
dlflcaltés  à  ce  que  la  Lusace  rat  réunie  aux  États  prus- 
siens,  en  échange  des  deux  margraviats  de  Brandebourg 
en  Franoonie  ;  mais  l'on  écrit  de  Ratisbonne  que  le  mi- 
nistre électoral  de  Brandebourg  a  reçu  de  sa  cour  un 
reserit  ministériel  par  lequel  il  est  chargé  de  contredire 
formellement  le  bruit  que  cet  échange  ait  été  arrêté  dans 
les  conférences  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  à 
Pilnita,  et,  en  déclarant  ce  bruit  absolument  faux  et 
controuvé,  d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas  même  été  pensé 
dans  cette  entrevue.  Suivant  les  mêmes  avis ,  il  y  a  plus 
de  réalité  aux  liaisons  qu'on  dit  définitivement  formées 
à  Pilnitz  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  et  les 
ministres  k  la  diète  ont  eu  communication  qu'il  avait 
été  eondo  à  Pilnitz  une  alliance  préliminaire  ayant  pour 
o^et  la  garantie  des  possessions  réciproques,  le  repos  de 
l'Europe,  particulièrement  le  maintien  de  la  constitu- 
tion germanique  ;  alliance  qui  surtout  pourrait  avoir  ses 
effets  contre  la  France,  dans  le  cas  qu'elle  donnât  lieu  à 
des  hostilités ,  etc.  Mais  on  sent  combien  cette  dernière 
énonclation  est  vague .  et  combien  peu  elle  ajoute  aux 
lumières  qu'on  avait  déjà  par  la  déclaration  des  deux 
monarques ,  qu'on  s'est  empressé ,  de  la  part  des  princes 
français,  de  répondre  en  France  et  par  tonte  i'Eun^e, 
et  qu'on  ne  s'est  pas  moins  pressé  à  Bruxelles,  lorsqu  on 
y  a  vu  cette  publication  précipitée,  de  iaire  regarder 
comme  non  avenue.  Les  nobles  émigrés  de  France,  qui 
avalent  fondé  les  plus  grandes  espérances  sur  cette  pro- 
messe purement  éventuelle  de  L.  M.  1.  et  prussienne,  ne 
sont  pas  moins  flattés  aujourd'hui  d'une  démarche  que 
vient  de  faire  la  Russie.  Le  comte  do  Romanzow ,  qui  est 
revêtu  du  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  de  l'im- 
p^fitriee  près  des  électeurs  dn  tuiin ,  arriva  le  19  4e  oe 

^  Sirie^Tome  I. 


mois  à  Coblentz,  où  il  remit  à  Monsieur  et  à  monseigneur 
le  comte  d'Artois  une  lettre  de  sa  souveraine  qui  l'ac- 
créditait pour  traiter  avec  eux  en  son  nom  :  ils  avaient 
reçu  en  même  temps  un  courrier  de  Pétersbourg,  qu'on 
croit  en  avoir  été  expédié  par  M.  de  Bombelies,  et  dont 
les  dépêches  paraissaient  leur  avoir  causé  la  plus  vive  sa- 
tisfaction. Les  principaux  d'entre  les  émigrarits  français, 
écrit-on  de  Coblentz  en  date  du  22  de  ce  mois ,  se  sont 
rendus  ce  jour-là  près  de  M.  de  Romanzow ,  qui  leur  a 
f^it  part  d'une  lettre  qu'il  avait  aussi  reçue  la  veille  par 
un  courrier  de  Pétersbourg,  et  par  laquelle  l'impératrice, 
sa  souveraine,  déclare  «  qu'à  l'égard  de  S.  M.  T.  C, 
elle  est  dans  les  mêmes  sentiments  que  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse;  qu'en  conséquence  elle  emploiera  tout  son 
pouvoir  et  son  influence  politique  pour  Ta  rétablir  dans 
son  ancienne  autoiité  et  sa  splendeur.  » 

Outre  des  assurances  aussi  agréables  données  par  cette 
lettre,  qui  doit  incessamment  être  rendue  publique,  les 
princes  français  ont  en  même  temps  reçu ,  dit-on,  ne  la 
part  de  l'impératrice,  le  pouvoir  de  disposer  d'une  somme 
de  deux  millions  de  roubles  pour  l'usage  qu'ils  Jugeront 
le  plus  convenable. 

En  rangeant  ce  dernier  rapport  parmi  ceux  dont  l'esprit 
de  parti  nourrit  ses  espérances ,  nous  croyons  pouvoir 
donner  pour  certain  que  les  sollicitations  des  princes 
français,  ou  de- ceux  qui  les  conseillent,  ont  eu  en  Russie 
le  même  succès  qu'à  Pilnitz,  c'est-à-dire  la  perspective 
d'un  appui  futur ,  dans  le  cas  que  d'antres  puissances 
l'accordassent ,  et  que  ce  secours  fût  réclamé  pour  tirer 
le  roi  de  France  de  la  situation  où  il  se  trouvait  alors; 
mais  la  situation  de  S.  M.  très-chrétienne  ayant  absolu- 
ment changé  par  son  acceptation  formelle  et  motivée 
d'une  constitution  que  des  puissances  étrangères  ne  sont 
pas  appelées  à  Juger,  l'on  s'aperçoit  dès  à  présent  que 
ce  secours  ne  pourra  pas  être  réclamé  contre  l'aveu  de 
Louis  XVI ,  et  que  par  conséquent,  les  dispositions  éven- 
tuellement énoncées  à  Pilnitz  ne  se  réalisant  point,  l'im- 
pératrice continuera  d'être  dans  les  mêmes  senUments 
que  remperenr  et  le  roi  de  Prusse,  c'est-à-dire  de  re- 
garder sa  déclaration  comme  non  avenue.  En  effet ,  ce 
n'est  pas  à  Bruxelles  seulement  qu'on  s'exnrime  ainsi , 
depuis  que  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  Louis  XYI  y  ' 
est  parvenue.  Des  avis  de  Berlin  parlent  sur  le  mémo 
ton  ;  et  si  la  seconde  législature  de  France  ne  se  laisse  pas 
conduire  par  l'esprit  de  faction  pour  brouiller  l'état  pré- 
sent des  choses ,  11  est  très-apparent  qu'aucune  puissance 
étrangère  ne  se  croira  aniorisée  à  intervenir  pour  son- 
tenir  la  cause  d'un  parti  mécontent  contre  la  nation 
réunie  avec  le  roi. 

Extrait  d^une  lettre  de  Coblentx ,  /a  1*'  octobre. 

La  situation  des  émigrés  français  est  vrahnent  dépkn 
rabie  ;  et  c'est  au  moral  surtout  qu'ils  sont  à  plaindre. 
Le  préjugé  de  leur  noblesse  les  tient  dans  un  état  de  crise 
qui  fait  pitié.  Les  principaux  agents  des  princes  exaltent 
encore  les  têtes.  Celles  des  jeunes  gens  est  dans  une  sorte 
de  déUrc.  Ce  mot  di* honneur  français  parait  être  l'ex- 
pression magique  à  laquelle  leur  raison  ne  peut  résister... 
Le  roi  de  Suècle  a  peut-être  plus  contribue  qne  personne 
à  égarer  hi  plupart  d'entre  eux.  Ce  monarque  a  pris 
d'abord  la  querelle  des  princes  français  avec  une  chaleiu: 
incroyable.  On  eût  dit  à  l'entendre  parler  qu^il  eût  donné 
sa  couronne  pour  se  trouver  dans  la  position  de  M.^d' Ar- 
tois ou  de  M.  de  Condé Dans  une  assemblent  chez 

M.  de  la  Queuille ,  lorsqu'on  a  lu  la  fameuse  déclaration 
de  Pilnitz ,  c'était  un  spectacle  curieux  que  d'assister  au 
commentaire  que  l'on  faisait  à  chaque  mot.  Un  article 
pai*aissait-ii  insignifiant,  il  était  relevé  avec  beaucoup 
d'adresse,  et  l'on  Unissait  toujours  par  prouver  à  l'as- 
semblée que  Léopold  et  le  roi  de  Prusse  «étaient  décidés. 
J'ai  vu  les  meilleures  te  tes  de  ce  ?énat  n'oser  proposer 
leurs  doutes  et  sortir  convaincus  de  la  meilleure  foi  du 

monde  que  la  France  allait  périr  ou  les  recevoir.. La 

manière  de  i>arlcr  de  Louis  XVI  a  beaucoup  varié.  Voici 
une  petite  anecdote  qui  vous  le  prouvera  :  Un  cocher 
d'un  de  ces  messieurs  avait  tenu  des  propos  indéœntâ 
sar  la  conduite  du  roi  à  Paris.  (C'éUit  ovont  la  fuite  du 

10 


78 


rot  yen  Montmédl.  )  Le  iMuvre  domestiiiue  a  été  arrêté 
aur-lc-chnmp  et  mis  dan»  une  prison  où  il  est  resté  quel- 
qufl  tonipit.  Ottc  aventure  a  fait  quelque  bruit  :  car 
iilorH  les  cniigrôs  se  faisaient  un  devoir  cnevaleresque  de 
ii'ox primer  toujours  dignement  en  parlant  de  Louis  XYI , 
du  moin;*  en  public;  mais  depuis  Vacceptalion  il  en  est 
nutntment.  Ces  Jours-ci ,  dans  un  souper  d'émigrants , 
comme  plusieurs  s'empoilaient  on  invectives  contre  le 
roi,  Messieurs,  leur  dit  un  des  convives  ;  et  le  co- 
cii£R  !  etc. 

ANGLETERKE. 

De  Londres.  —  M.  Barthélémy ,  secrétaire  d'ambaa- 
pade ,  a  notiUé  olllciellement ,  le  36  septembre,  au  cabinet 
de  Saint-James ,  l'acceptation  pure  et  simple ,  faite  par 
le  roi  des  Fran<:ais ,  de  la  constitution  décrétée  par  l'Âs* 
semblée  nationale. 

On  dit  que  cette  nouvelle  a  été  accueillie  par  la  nation 
anglaise  avec  des  transports  de  joie;  que  plusieuw  per- 
sonnes ont  illuminé  leurs  maisons,  et  qu  en  général  ce 
peuple  lier  et  digne  de  la  liberté  semble  pénétre  d'estime 
pour  des  voisins  qui  ont  su  la  conquérir  et  sauront 
aussi  la  conserver.  Ces  dispositions  ne  nous  laissent  rien 
ù  craindre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  où  la  sou- 
veraineté réside  dans  la  nation ,  que  ses  ministres  ne 
contraindront  jamais  à  combattre  un  peuple  libre  et  par 
conséquent  frère.  .     ^      .        ^      ^ .  ^  *^ 

On  a  reçu ,  le  29  du  mois  dernier ,  des  dépêches 
du  lord  Gower,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Paris ,  que 
Ton  a  fait  passer  sur-le-champ  au  roi  ,  à  Gloucester- 
Lodge. 

M.  Hopkins  vient  d'être  élu  lord-maire  de  la  cité  de 
I^ndres.  Les  nouvelles  taxes  mises  durant  la  dernière 
session  du  parlement  ont  produit  jusqu'au  23  du  mois 
de  septembre  nui  ,  c'est-à-dire  pendant  onze  se- 
maines, la  somme  de  27à,l3ô  liv.  sterling  14  schillings 
1  sou. 

Les  froids  qui  sont  survenus  empocheront  la  famille 
rovalc  de  faire  à  Wcymouth  un  aussi  long  séjour  que 
celte  ville  l'avait  espère.  Cependant  on  ne  croit  pas  qu'elle 

Sarte  avant  le  15.  On  ijrepare  au  cliàteau  de  Wiudsor 
es  appartements  destinés,  à  ce  qu'on  croit,  pour  le  duc 
et  la  duôhesse  d'York ,  à  leur  arrivée  de  Berlin.  — 
L'envoyé  de  cette  cour  a  eu ,  le  3  de  ce  mois ,  une  en- 
trevue particulière  avec  le  lord  Gren ville  au  bureau 
des  albires  étrangères. 

La  gazette  de  bi  cour  a  donné ,  le  2  octobre ,  la  notifi- 
cation olllcielle  du  consentement  de  S.  M.  B.  au  mariage 
du  duc  d'York  avec  la  Qile  uinée  du  roi  de  Prusse. 
On  remarque  que  le  prince  de  ce  nom  est  Iç  seul  de  la 
famille  régnante  qui  se  soit  astreint  pour  son  mariage 
aux  formes  prescrites  imr  l'acte  du  parlement,  depuis 
son  grand-pere  le  feu  prince  de  Galles. 

S'il  faut  en  croire  quelques  lettres  de  l'Inde,  qui  nous 
semblent  tout  au  moins  douteuses,  le  général  Cornwailis 
était  à  Chistommany  le  7  a\ril  dernier  :  cette  place 
n'est  pas  fort  éloignée  de  Seringa-Patnam  ;  et  d'ailleurs, 
les  pluies  ne  commençant  guère  dans  ce  pays  que  six 
aeinalncs  après  le  mois  d'avril,  il  aurait  eu  le  temps  de 
faire  avancer  ses  troupes  et  de  former  le  siège  de  la 
capitale  du  Maissour  avant  la  mauvaise  saison.  On  sup* 
pose  Ici ,  mais  peut-être  bien  gratuitement ,  ce  que  l'on 
désire^  que  Setinga-Patnam  et  les  17  millions  sterling 
dé^MMes  dans  son  trésor  ont  déjà  passé  dans  nos  mains 
victorieuses. 

Plusieurs  Anglais  ,  prisonniers  de  Tippoo-Salb ,  ren- 
fermés dans  Bangalorc,  ont  dû  leur  libeKé  à  la  con- 
quête de  cette  place,  prise  le  22  mars  1701.  Ce 32  est 
un  Jout  bien  fatal  à  nos  ennemis,  car,  outre  celte  der- 
nière place,  nous  leur  avons  pris  dans  cette  année  seu* 
lement  Bindigut  le  22  août,  et  Paiçantttherry  la  22 
septembre.  L'année  précédente  avait  été  signalée  par  la 
conquête  de  Coroor  et  de  Coimbetour  le  22  juin  1790. 
Tlppoo-Saib  traite  les  prisonniers  anglais  avec  une  douceur 
qu'il  espère  apparemment  que  ses  sujets  trouveront  en 
nous. 

La  frégate  la  Narcisse  et  le  Inigantiu  le  Sourgue  &oni 
partis  en  course  vers  la  fin  du  mois  dernier;  la  Méduse, 
vaisseau  de  ôO  canons,  et  le  brigantin  \t  Scorpion,  ont 
Âilt  voile  le  même  jour  pour  la  ciMo  de  Guinée. 

8.  M.  B.  a  fait  pi-éscnt  ù  M.  Pltt  d'uuo  coupe  d'argent 
conteoaot  trofai  bouldUes. 


ËTÀTa-UmS  D'AMËRIQOB. 

Une  lettre  de  Philadelphie ,  en  date  du  15  juillet ,  rend 
un  compte  très-favorable  de  l'état  du  commerce.  Les 
exportations  ont  été  beaucoup  plus  considérables  eelte 
année  qu'elles  ne  l'avaient  ja.Tiais  été.  Tout  semble 
promettre  de  pareils  succès  pour  l'année  prochaine  , 
car  la  récolte,  qui  approche ,  parait  devoir  être  des  plus 
abondantes. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  26  septembre.  —  La  santé  de  rinfant 
don  Carlos  dépérit  de  jour  en  jour.  Les  médecins  pt- 
raissent  n'avoir  presque  plus  d'espoir  de  te  opasenrer. 

Les  Espagnols  ont  rendu  Oran  aux  Alférje^is  A  peu 
prés  dans  le  même  état  où  II  était  lorsqulls  l'ont  pris  , 
avec  les  anciennes  fortiflcatlons  des  Maures,  Gellai  qie 
l'Espagne  avait  fait  construire  ont  été  démolies.  On  % 
conservé  seulement  le  port  de  Masalqulvlr ,  et  Tao  sa 
propose  de  le  fortifier. 

Le  frère  du  roi  de  Maroc  a  reparu  à  la  tête  de  40  mille 
hommes,  et  a  obligé  ce  souverain  À  conclure  la  paU 
avec  l'Espagne  et  à  retirer  ses  troupes  de  devant  Geuta» 
pour  les  porter  dans  l'intérieur  du  royaume.  M.  d'Urbina 
a  en  conséquence  conclu  à  Ceuta  une  trêve  avec  le  roi 
de  Maroc. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  2  septembre, — Le  margave  d'Anspach» 
dont  l'abdication  a  été  annoncée .  est  arrivé  Ici  venant 
d'Angleterre;  il  est  accompagné  (le  lady  Craven. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  10  octobre.  —La lettre  d'un  négociant 
d'Ostende  annonce  que  Lcopold  a  donné  ordre  de  recon- 
naître dans  tous  les  ports  le  {lavillon  national  français i 
on  y  raconte  en  outre  qu'un  envoi  d'armes  arrivé  dans 
ce  port  avec  destination  jtour  les  émigrés  de  France  a 
été  en  vain  réclamé  par  eux ,  et  qu'il  a  été  répondu  à  leur 
agent  «  que  les  émigrés  français  étant  sous  la  sauve- 
garde des  lois  du  pa)s,  ils  devaient  y  respecter  les  loiSi 
qui  ne  permettent  point  aux  étrangers  d'y  être  ar- 
més, etc.  » 

MUNICIPALITÉ. 

I^  corps  municipal,  informé  par  le  département  de 
police  que  tous  les  jours  l'on  contrevient  aux  sages  dlfr- 
positions  de  la  déclaration  du  roi  du  13  juin  1777  ,  enr»* 
gistrée  le  2  septembre  suivant,  qui  défend  aux  marchands 
de  vins  d'avoir  des  comptoirs  revêtus  de  plomb;  aux 
laitières,,  d'avoir  des  vaisseaux  de  cuivre;  aux  regrat- 
tiers  de  sel ,  et  aux  débitants  de  tabac ,  de  se  servir  do 
balances  de  cuivre  ;  le  premier  substitut  adjoint  da 
procureur  de  la  commune  entendu;  et  en  vertu  det 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  sanctionnés  par  le  roi  » 
qui  n'.aintiennent  tous  les  règiements  de  police  non 
anéantis  par  les  lois  nouvelles ,  arrête  que  la  déeiaration 
du  roi  du  13  juin  1777  sera  réimprimée,  atUchêe  ei 
envoyée  aux  comités  des  48  sections;  mande  aux  eou»* 
missaircs  de  pollco  de  tenir  )a  main  à  son  exécution. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejolly,  secritair&'ifrefidr, 

CÉOCfiAPUlE. 

M.  Desnos  ,  géographe  pour  les  globee  et  splières  » 
et  libraire  du  roi  de  Bunemark,  rue  St-Jacques  »  n»  3M» 
annonce  qu'il  délivre  présentement  aux  souscripteun 
son  atlas  national  et  général  de  \&  Franco  ,  en  sla 
grandes  feuilles  réduites  d'après  celles  de  l'académie 
royale  des  sciences,  par  M.  Casslni-de-Thury.  Vol.  in-islio 
broché ,  24  llv.  Atlas'en  83  cartes ,  présenté  à  l'Assemblën 
nationale  ;  vol.  grand  ln-4" ,  toutes  les  cartes  eneodréea 
de  vignettes  agréables  ;  belle  édition  dont  il  n'y  a  que  26 
exemplaires  de  tirés;  relié,  84  liv.  Le  même  atUs ,  petit 


in-4<*,  avec  un  précis  élémentaire  et  méthodique  de  la 
nouvelle  géographie  de  la  France;  broché,  48  liv.  Atlas 
national  en  2U  feuilles  ayant  plusieurs  départements  sur 


chacune,  encadrées  aussi  dune  bordure  de  vignettes 

Î»ropres  à  être  mises  sous  verre  ;  vol.  In-tollo ,  relié,  24 
iv.  L'atlas  ecclésiastique  divisé  en  83  départements  et 
êvêchés  ,  et  en  10  arrondlssenumts  métropohtaint;  voL 
In-follo ,  relié ,  20  liv. 
Le  p«Ut  allas  en  48  cailei,  rcntomant  la»  83  dé^att» 
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I,  «itnéaiir  radoumMft  pour  Itif  ttl<  ea  fo^s 
giilé  en  nuroqsla ,  13  Ut. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(FtnnÈBX  LÉOISLATD&I.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret, 

tàknClÊ  DU   LUNDI   10  OCTOBBS. 

Uo  de  HM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  l»  d'une 
lettre  du  garde  du  sceau,  contenant  Tétat  des  derniers 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  sanctionnés  par 

S  roi;  9*  d'une  protestation  de  plusieurs  paroisses  de 
le  de  Bourl>on ,  en  date  du  22  juin,  contre  les  o()é- 
rations  de  l'assemblée  coloniale.  —  Ce  dernier  objet 
esc  tourné. 

M.  ***  :  Je  demande  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
d'un  fait  important,  puisqull  menace  un  régiment 
entier  de  dissolution.  J'ai  reçu  des  lettres  de  la  muni- 
eîpalité  et  du  district  de  Saint-Malo,  de  la  municipa- 
lité de  Saint-Servant,  et  des  citoyens  actifs  composant 
la  société  des  amis  de  la  constitution  de  Saint-Malo , 
qui  annoncent  que  M.  Danso,  colonel  du  régiment 
qui  y  est  en  garnison,  est  parti  de  nuit;  que  le  grand 
nombre  des  officiers  déserteurs  qui  l'ont  suivi  rend 
le  service  des  autres  très-pénible  ;  que  les  soldats  n'ont 
pas  été  ébranlés  par  cet  événement,  qu'au  contraire 
U$  drapeaux  ont  été  transportés  avec  le  plus  grand 
Cordrecnei  le  plus  ancien  capitaine  ;  mais  qu'il  n*y  a 
cependant  pas  un  instante  perdre  si  on  ne  veut  porter 
le  diécouragement  dans  ce  régiment;  que  le  nombre 
des  officiers  présents  est  réduit  à  13, 19  ou  30  ayant 
l^lafoîte, 

L'Assemblée  renvoie  oette  affaire  au  pouvoir  exé* 
eatif»  et  décide  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  le  remplacement 
HOvisoire  ou  définitif  des  officiers  fugitifs. 

11.  **"  :  Vous  voye9  par  les  rapports  qu'on  voua 
flitt  tOQi  les  jours  combien  il  est  instant  d'entendre 
M.  Duportan  sur  l'état  des  frontières;  il  doit  être  ton- 
Dvét  à  rendre  de  pareils  comptes.  Pour  tranquil- 
f  Ammbiée*  je  demande  gii'il  soit  mande  au* 
rbui,  PU  au  plus  tard  demain. 
***  ;  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  se  rendre 
dfwio  à  l'Assemblée;  il  est  juste  qu'il  rende  compte 
mt  même  temps  de  cette  affaire. 

L'Assemblée  décide  que  le  miniatre  sera  entendu 

H.  **^  ;'le  demande  |i  rendre  compte  a  l'Aasem- 
|>]^  4*00  IU|#emblab|e  annoncé  par  des  lettres  du  dé- 
(iwiemeot  d»  BoucbeHlu^Kbdne. 

Orange,  le  28  septembre. 

«  Le  95  de  oe  mois  le  second  bataillon  du  60«  régi- 
ment, cHlevaot  Languedoc,  arriva  dans  oette  ville.  Les 
Movee  de  oatriotisme  qu*il  avait  données  depuis  la 
lévolutlon  lui  avaient  mérité  notre  attachement;  sa 
léeeptioo  dans  notre  société  en  a  été  le  gage.  Depuis, 
•M  braves  militaires  ne  s*éuient  Jamais  écarta  de 
leor  aenriee;  cependant  depuis  hier  douze  officiers  de 
ts  bclaillon  ont  secrètement  déserté  leurs  drapeaux, 
sans  autres  motifs  que  leur  haine  contre  la  oonstito« 
lloo.  Noos  vous  prions  d'instruire  la  législature  de 
CM  ftiHe  t  »  etc.  Signé  :  iet  membres  du  bureau  de 
eùrrespinëanee  de  la  société  des  amis  de  la  con- 
sUtuHon.  (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

On  demande  l'ordie  du  jour. 

M.  ***:  L'ordre  du  jour  est  la  sûreté  publique;  la 
MiilitÉtion  se  soutiendra  d*elle-méme.  Gffiendant 
Mue  M  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  n'v  ait  des 
im  ^  MvailleBt  à  l'atta^pier  ;  Je  densaMi  que  IsB 


dépaifementi  eotent  eUigâi  d'eofoifêr,  dans  le  mofa, 
au  ministre  un  état  des  noms  et  du  domfdte  des 
Français  émigrés  de  leur  territohre,  en  distinguant 
eeux  qui  sont  absents  pour  cause  de  commerce.  (On 
murmure.  > 

L'Assemblée  ordonne  Tajournement  de  oette  dis- 
cussion. 

M.  Couturier  demande  à  parler  sur  une  demande 
de  secours  sollicité  par  les  citoyens  de  plusieurs  habi- 
tations de  son  département  récemment  incendiées. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  pouvoir  exécutif. 

Une  députation  des  chasseurs  volontaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  est  admise  à  la  barre. 

M,  Fisal ,  orateur  de  la  députatlon  :  L'organi- 
sation de  la  garde  nationale  est  décrétée  ;  elle  laisse 
subsister  dans  chaque  bataillon  une  compagnie  de 
grenadiers ,  et  dans  la  totalité  de  Tarmée  des  ba- 
taillons de  vétérans  et  d*enfants.  On  cherché  en  vain 
ce  que  deviendront  les  chasseurs...  Un  silence  absolu 
semble  indiquer  leur  réforme. 

Leur  zèle  et  leur  couraj^e  leur  ont  fait  partager 
avec  les  grenadiers  les  fatigues  d'un  service  exact 
et  personnel  ;  il  est  dur  pour  eux  de  n'avoir  que  l'at- 
tente d'une  suppression  mortifiante. 

Cependant  ils  aiment  à  croire  que  toute  espérance 
n'est  point  encore  perdue  pour  eux  ;  le  décret  du  12 
septembre ,  en  ne  les  supprimant  pas  nommément , 
semble  leur  laisser  la  faculté  d'émettre  îeur  vœu  pour 
la  conservation  de  leurs  compagnies  :  ce  vœu  n'est 
point  équivoque  aujourd'hui  ;  il  est  exprimé  par  les 
soixante  compagnies  de  chasseurs. 

Des  soldats  créés  par  et  pour  la  liberté,  qu!  ont 
Juré  de  vivre  et  mourir  pour  elle ,  ne  rappelleront 
pas  leurs  services  ;  ils  osent  croire  qu'ils  ne  sont  pas 
encore  oubliés. 

Au  nom  des  soixante  compagnies  de  chasseurs , 
leurs  députés  paraissent  avec  confiance  au  milieu  de 
TOUS ,  et  vous  supplient ,  messieurs ,  d'ajouter  au  dé- 
cret du  12  septembre  qu'elles  subsisteront  telles 
qu'elles  ont  été  créées;  et,  dans  le  cas  où  leur  conser- 
vation ne  pourrait  s'allier  avec  le  nouveau  mode  d'or- 
ganisation ,  leur  désir  serait  d'être  recréés  en  com- 
pagnies légères  volontaires ,  attachées  à  chaque  ba- 
taillon à  l'instar  des  troupes  Itères  soldées ,  qui  d^à 
sont  décrétées  pour  fahre  parue  de  la  force  armée  ne 
la  capitale. 

Au  reste,  messieurs,  quel  que  soit  le  décret  que 
vous  porterez,  les  chasseurs  volontaires  l'entendront 
et  y  ODéiront  avec  respect ,  persuadés  que  le  premier 
devoir  de  tout  citoyen ,  et  en  particulier  de  ceux  ar- 
més pour  la  défense  de  la  patne ,  est  de  se  distinguer 
par  leur  soumission  absolue  aux  lois ,  sous  l'empbre 
desquelles  ils  veulent  vivre  et  mourir. 

M.  le  président  répond  à  la  députatlon ,  et  lui  ac- 
corde la  séance. 

M.  GouYioN  :  SI  la  pétition  des  compagnies  de 
chasseurs  de  la  garde  parisienne  avait  pour  objet  de 
fbrmer  une  corporation  particulière,  je  serais  le  pre- 
mier à  la  combattre,  quel  que  soit  mon  attachement 
pour  mes  anciens  camarades  ;  mais  ce  sont  des  frères 
d'armes  qui  sont  sous  les  drapeaux  depuis  la  ré- 
volution ,  et  qui ,  après  avoir  fait  un  service  pénible, 
demandent  à  le  continuer  dans  la  forme  dans  la- 
quelle ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent.  Les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  étant  destinées  a  aghr 
ensemble ,  je  pensé  que  leur  organisation  doit  être  la 
plus  rapprochée  possible.  Si  dans  l'armée  de  ligne 
on  n'a  pas  conservé  les  compagnies  de  chasseurs,  on 
a  cependant  reconnu  au'une  troupe  légère  était  utHe, 
ei  l'on  a  conservé  les  douze  corps  d'Infanterie  lé^re 
qui  existaient  ;  si  donc  il  y  a  des  corps  de  troupes  lé- 
gères pour  toute  Parmée  de  Hgne ,  pourquoi  n'y  eu 
aoraiMI  pas  pour  fo  gndemmiiale  ?  Je  propose  en 
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fonsëquence  qu'il  v  ait  à  Paris  deux  Iiataillons  de 
chasseurs ,  qui  ne  feront  aucun  service  particulier , 
mais  qui  rouleront  comme  les  autres  bataillons  «  et 

3ui ,  en  cas  de  guerre  seulement,  feront  le  service 
es  troupes  légères. 

M.  QuÀTR£MÈBB  :  Ccst  demain  qiie  doit  se  faire 
Inorganisation  de  la  garde  nationale  de  Paris;  je  de- 
mande que  rincorporation  des  compagnies  de  cbas- 
seurs  soit  suspendue. 

M.^  Gaban-Coulon  :  Je  ne  crois  pas  que  la  sup- 
pression proposée  puisse  avoir  lieu ,  quelque  désir;>ble 
3u*elle  puisse  être ,  pour  les  chasseurs  au  patriotisme 
esquels  on  se  plaît  à  rendre  hommage  :  Forganisa- 
lion  qui  va  se  faire  demain  se  fera  en  vertu  d*une  loi 
revêtue  de  toutes  les  formes  ;  il  est  impossible  à  V As- 
semblée de  prendre  sur  elle  de  révoquer  cette  loi. 

M.  ***  :  Les  chasseurs  sont  en  très-petit  nombre  ; 
par  la  suspension  de  leur  incorporation ,  Torganisa- 
tion  de  la  garde  nationale  ne  serait  nullement  re- 
tardée. 

M.  Lacroix  :  La  loi  que  vous  feriez  ne  pourrait 
être  portée  que  dans  les  formes  constitutionnelles, 
qui  équivaudraient  à  Tajournement  qui  est  demandé. 

M.  Bazire  :  Sus|)endre  l'incorporation  de  xMM.  les 
cliasseurs ,  ce  serait  préjuger  la  question ,  et  peut- 
être  leur  faire  un  grand  tort  ;  car ,  en  cas  qu'on  ne  Ht 
pas  droit  à  leur  pétition ,  ils  auraient  perdu  les  places 
que  leur  patriotisme  leur  aurait  pu  obtenir. 

L* Assemblée  ajourne  la  pétition  des  compagnies 
de  chasseurs  jusqu  après  Toi^nisation  des  comités. 

M.  ***  :  Avant  de  pro|)oser  à  rAsseinblée  un  mode 
d*organisation  pour  ces  comités ,  j'observerai  que  le 
premier  vice  des  anciens  comités  était  h  permanence , 
et  qu'en  général  les  abus  naissent  de  l'inamovibilité 
des  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires;  il  faut  donc 
s'occuper  de  créer  des  comités,  sauf  à  les  détruire 
dans  le  moment  où  ils  ne  seront  plus  utiles.  Le  second 
inconvénient  des  anciens  comités  était  dans  le  choix 
des  hommes  ;  on  y  voyait  avec  peine  des  hommes  ap- 
pelés à  des  travaux  qui  n'avaient  jamais  fait  Toccu- 
pation  de  leur  vie.  11  s'ensuivait  le  dégoilt ,  la  négli- 
gence ,  l'abandon  des  affaires  entre  les  mainsde  quel- 
ques individus.  Laissons  à  chacun  choisir  le  genre  de 
travail  auquel  il  se  croira  le  plus  utile;  si  nos  premiers 
choix  trompent  nos  espérances  dans  un  moment  où 
nous  ne  nous  connaissons  pas  encore  ,  nous  les  re- 
nouvellerons. On  |)Ourra  même  tous  les  deux  ou  trois 
mois  renouveler  la  moitié  des  membres  par  la  voie 
du  sort,  dont  on  ix'parera  Tinjustice  en  réélisant  ceux 
qui  auront  justilié  la  confianc^e  de  TAssemblée.  Il  faut 
que  l'homme  public  ait  sans  cesse  la  perspective  de 
conserver  ou  de  perdre  la  conlianc^e.  Au  reste,  il  ne 
faut  pas  que  le  même  homme  soit  membre  de  deux 
comités  ;  celui  qui  voudra  bien  remplir  sa  tâche 
trouvera  toujours  assez  de  travail ,  et  celui  qui  aura 
\)imS  une  pierre  pour  Tédilice  du  bonheur  public,  fOt- 
ellc  seule ,  sera  assez  heureux. 

Ainsi ,  je  pense  que  la  durée  des  comités  doit  dé- 
])fndre  do  la  nature  de  leurs  travaux ,  et  qu'on  ne 
peut  In  déterminer  d'avance  ;  mais  que  les  membres 
qui  les  con)poseront  doivent  être  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  mois. 

M.  i.K  IMiKsiDKMT  :  Les  commissaires  nommés 
pour  la  vérilbNttion  de  l'état  du  trésor  public  et  de  la 
vi\\m^  extraordinaire  demandent  la  parole  pour  un 
objet  preHHnnt. 

^1.  Pkht  :  Vos  commissaires  se  sont  rendus  ce 
nuilln  A  la  tréMorerie  nationale  ;  mais  le  service  public 
ne  loiir  \m\m\  pas  do  faire  avant  ce  soir  l'opération 
dont  voun  Ion  «vo«  oharwés.  M.  Amelot,  commissaire 
h  la  mUw  do  Textraordinnire,  nous  a  observé  que 
rartiolo  \  du  titre  1<"  de  la  loi  du  15  décembre  1790 , 
purtaiu  quo;itMi  aislguati  doivent  être  déposés  ,  à 


mesure  de  leur  Êibrîcation,  dans  la  caisse  à  trois  eie6, 
en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du  comité  des 
assignats ,  pour  n'en  sortir,  etc.  ;  l'article  XI ,  por- 
tant que  le  lundi  de  chaque  semaine  le  commissaire 
du  roi  et  Tun  des  commissaires  de  TAssemblée  se- 
ront à  la  caisse  de  Textraordinaire  pour  tirer  du  cof- 
fre à  trois  clefs  les  assignats  nécessaires  au  payement 
des  bordereaux  de  la  semaine ,  ne  sont  pas  exécutés. 
Vos  commissaires  vous  proposent,  en  conséquence , 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
commissaires  chargés  provisoirement  de  la  vérifica- 
tion des  caisses  de  Textraordinaîre  et  de  la  trésorerie 
nationale ,  les  a  autorisés  à  tirer  des  archives  natio- 
nales la  clef  qui  y  est  déposée. 

»  Elle  les  a  pareillement  autorisés  à  assister  à  Toa- 
yerture  de  la  caisse  à  trois  clefs,  à  y  faire  resserrer  les 
assignats  nouvellement  fabriqués ,  et  à  délivrer  au 
trésorier ,  suivant  son  bordereau ,  la  quantité  d'as- 
signats qui  lui  sera  nécessaire  pour  le  payement  de 
la  semaine.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vergniaud  lit  le  procès-verbal  de  Finventaire 
des  archives.  —  L^Assemblé^  reprend  la  discussion 
sur  l'oganisation  des  comités. 

M.  CouTHON  :  Je  commence  par  proposer  à  TAs- 
semblée  mon  projet  de  décret. 

Il  sera  établi  des  comités  d'éducation  publique ,  de 
jurisprudence,  diplomatique,  militaire,  de  mendi- 
cité ,  de  liquidation ,  d'apiculture  et  de  commerce, 
d'impositiLU ,  des  domaines,  et  un  comité  colonial. 
—  Les  membres  en  seront  renouvelés  la  premi^ 
fois  au  sort  et  ensuite  à  l'ancienneté.—Nul  ne  pourra 
être  membre  à  la  fois  de  plusieurs  comités.  — Cha- 
qne  comité  sera  tenu  de  livrer  son  travail  à  l'impres- 
sion huit  jours  à  l'avance.  —  Les  comités  ne  pour- 
ront jamais  présenter  de  décrets  à  la  suite  de  leurs 
rapports  ;  mais  la  discussion  sera  ouverte ,  et  dès  ce 
moment  chaque  membre  aura  le  droit  de  présenter 
des  projets.  —  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions;  mais 
l'Assemblée,  qui  les  recevra ,  les  leur  renverra  s'il  y 
a  lieu. 

Je  réduis  le  nombre  des  comités  à  douze  ;  mon 
motif  est  que  je  regarde  les  comités  comme  un  mal 
nécessaire  dans  une  grande  assemblée;  mais  qu'il 
serait  dangereux  de  les  multiplier ,  et  qu'on  peut 
établir  des  commissions  momentanées  pour  les  objets 
imprévus. 

Je  demande  que  les  membres  soient  renouvelés  : 
l'amovibilité  me  paraît  la  source  de  l'émulation; 
mais  je  crois  que  cette  grande  règle  exige  une  excep- 
tion pour  les  comités  des  finances,  d'éducation  et 
de  jurisprudence.  Mon  troisième  article  a  pour  objet 
de  préparer  la  discussion  et  de  défendre  rAssemblée 
conUre  l'influence  furtive  des  rapports  inopinés.  Mon 
quaUrième  article  a  pour  objet  les  rapports  dont  le 
succès  d'un  moment  pourrait  surprendre  un  décret 
qui  ne  serait  qu'un  décret  du  comité.  Je  demande 
aussi  que  les  comités  ne  puissent  plus  rendre  de  dé- 
cision. (On  applaudit.)  Plusieurs  membres  deman- 
dent ou  prennent  la  parole  pour  présenter  des  projets. 

L'Assemblée  décide  que  les  différentes  questions 
présentées  seront  discutées  séparément. 

M.  Ramond  :  Je  demande  à  parler  contre  la  série 
de  questions  qui  a  été  présentée  hier.  (On  murmure. 
-—  Différentes  discussions  s'élèvent  sur  l'ordre  de  la 
parole.) 

M.  Ramond  :  Voici  la  série  de  questions  qui  se 
trouve  sur  le  tableau  de  l'ordre  du  jour Les  co- 
mités seront-ils  permanents?  Quelle  sera  leur  durée? 
Comment  seront-ils  organisés?  Y  aura-t<.il  une  liste 
decapdidats?  Comment  les  membres  seront-ils  re* 
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pùWféés>  Pourra-Mm  être  membre  de  plusieurs 
comités?  Enfin,  combien  y  aura-t-îl  de  comités? 
Jrobserve  qu*avant  de  décider  la  première  question , 
il  en  est  une  préalable  ;  car  on  dira  :  Il  est  possible 

Îné  certains  comités  soient  permanents,  et  que 
'autres  ne  le  soient  pas.  II  s'en  élèvera  une  seconde , 
;  savoir  :  Quels  comités  seront  permanents?  El  cette 
Question  en  nécessitera  encore  elle-même  une  autre  : 
Quels  comités  faudra-t-il  établir  ?  Dans  cette  série  de 
questions,  l'ordre  des  Idées  sera  donc  entièrement 
interverti. 


plus  besoin  des  mêmes  comités ,  si  nous  les  orga- 
nisons selon  le  désir  de  la  constitution.  Voici  com- 
ment l'existence  des  comités  doit  être  envisagée  : 

^  corps  législatif,  dans  ses  fonctions,  peut  être 
eonadéré  comme  pouvoir  législatif,  comme  pouvoir 
administratif,  comme  ayant  la  compétence  de  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  finances.  Secondement ,  il  est 
considéré  comme  prononçant,  d'après  l'initiative  du 
roi ,  sur  la  guerre  et  la  paix ,  sur  les  alliances,  les 
traités ,  sur  l'organisation  de  l'armée,  sur  Taliénation 
des  domaines  nationaux.  Il  aura  donc  nécessairement 
des  comités  de  législation ,  d'administration ,  de  fi- 
nances, et  des  comités  pour  les  objets  qui  lui  seront 
soumis  par  rinitiative  du  pouvoir  exécutif.  Mais  ces 
derniers  comités  ne  doivent  être  que  des  commissions 
temporaires  nommées  ad  hoc.  Il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  de  leur  donner  une  existence  per- 
manente. J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  la 
distribution  suivante  de  vos  travaux  : 

Je  comprends  dans  la  première  division ,  qui  sera 
celle  de  la  législation ,  un  comité  de  législation  civile , 
on  comité  de  législation  criminelle ,  un  comité  de 

frocédure  civile ,  un  comité  de  la  législation  et  de 
éducation  publiques,  un  comité  de  mendicité  con- 


sidéré sous  les  rapports  de  la  législation  des  secours 
publics ,  et  un  comité  des  hôpitaux  considéré  sous 
les  mêmes  rapports.  Dans  la  seconde  classe ,  relative 
i  l'administration ,  je  comprends  les  comités  d'em- 
placement, de  liquidation,  d'aliénation  et  des  do- 
maines ;  enfin,  dans  la  troisième  division,  relative 
aux^  finances,  je  comprends  le  comité  de  contri- 
bution ,  le  comité  des  monnaies ,  le  comité  de  comp- 
tabilité, elle  comité  des  assignats.  Je  ne  vous  parlerai 
.  qu'en  passant  du  comité  qu'il  sera  nécessaire  d'éta- 


nlir  pour  la  police  intérieure ,  pour  le  local ,  etc.  Je 
rase  à  l'examen  des  commissions  extraordinaires. 
Plusieurs  des  ojjinants  vous  ont  présenté  la  nécessité 
d'avoir  un  comité  militaire',  un  comité  de  marine  et 
antres^  je  renvoie  tous  ces  comités  dans  la  classe  des. 
commissions  extraordinaires ,  et  en  voici  la  raison  : 
L'Initiative  du  roi  sur  ces  objets  est  nà;essaire ,  et  ne 
peut  dans  aucun  cas  lui  être  enlevée  :  or  l'initiative 
du  roi  est  éventuelle,  parce  qu'elle  est  conditionnelle  ; 
nous  ne  devons  donc  pas  avoir  de  comités  pour  at- 
tendre un  objet  de  travail  que  l'événement  seul  peut 
faire  éclore.  Ces  commissions  doivent  être  de  courte 
durée,  parce  que  si ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  corps 
constituant,  elles  pouvaient  dégénérer  en  comités 
permanents ,  elles  auraient  le  premier  inconvénient 
de  couvrir  les  ministres  du  manteau  de  notre  in- 
violabilité ,  d'ouvrir  la  porte  h  tous  les  genres  de  cor- 
ruption; etceque  je  dis  s'appliquerait  principalement 
à  un  comité  diplomatique  permanent  :  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  voie  que  tolérer  cette  institution  ce 
serait  ouvrir  une  écluse  au  torrent  de  l'or  étranger. 
Je  demande  donc  que  ces  commissions  ne  durent 
qu'un  mois ,  et  qirelles  ne  puissent  être  prorogées 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 
Il  me  semble  que  les  trois  ^andes  divisions  que 


j'ai  proposées  présentent  un  caractère  assez  distinctif 
pour  que  l'on  se  persuade  que  les  questions  ne  |)eu- 
vent  être  traitées  dans  l'ordre  dans  lequel  elles  avaient 
d'abord  été  présentées.  Il  est  encore  aisé  de  voir,  par 
l'inspection  de  la  première  série  de  travaux ,  qu'il 
serait  difficile  de  renouveler  les  membres  auxquels  ces 
travaux  seraient  confiés,  parce  que  là  tout  est  mé- 
ditatif. La  permanence  à  cet  égard  a  d'autant  moins 
d'inconvénients ,  que  ce  n'est  pas  contre  la  grande 
théorie  de  la  législation  civile  (jue  sont  dirigés  les 
eâbrts  des  ennemis  de  la  constitution ,  et  que  par 
conséquent  ce  n'est  pas  sur  cette  |>artie  qu'agira  la 
corruption  ;  mais  c'est  l'administration  qui  corrompt 
les  hommes,  c'est  là  où  doit  se  porter  toute  votre  pré- 
voyance ,  parce  oue  c'est  l'administration  qui  touche 
le  plus  près  les  nommes.  Quant  à  la  partie  des  fi- 
nances ,  vous  sentez  que  cette  observation  conserve 
toute  sa  force,  et  que  c  est  principalement  les  comités 
de  cette  classe  qui  doivent  exciter  votre  surveil- 
lance. Ainsi  je  demande  que  dans  les  comités  de  la 
première  espèce  les  membres  ne  puissent  être  réélus 

3 n'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  ;  mais  que 
ans  les  comités  des  deux  dernières  espèces  ils  soient 
réélus  par  moitié  tous  les  deux  mois ,  et  que  le  corps 
législatif  soit  constamment  rappelé  par  un  décret 
antérieur  au  devoir  comme  au  besoin  de  les  renou- 
veler. 

Quant  à  la  considération  du  peu  de  connaissance 
que  nous  avons  l'un  de  l'autre ,  je  céderai  toute  es- 
pèce de  priorité  à  la  motion  qui  a  été  faite  de  former 
une  liste  de  candidats,  ne  serait-ce  que  pour  l'heu- 
reuse influence  qu'elle  doit  avoir  sur  les  élections  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  du  royaume.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Les  anciens  comités  ayant  laissé  tous  leurs  cartons 
remplis  de  travaux  préparés ,  de  rapports  prêts  à  être 
faits,  cette  circonstance  vous  permettra  de  ne  nom- 
mer ,  pour  le  premier  mois ,  que  la  moitié  des  mem- 
bres dont  chaque  comité  sera  par  la  suite  composé. 

M.  Ramond  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  GiBARDiN  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M .  Ramond . 

M.  Gambon  :  Ainsi  que  de  tous  les  autres  projets 
qui  nous  ont  été  lus.  (  On  murmure.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  continue  à 
entendre  les  divers  projets  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentés ,  qu'elle  les  renvoie  ensuite  à  l'examen  d'un  de 
ses  bureaux ,  chargé  de  les  comparer  et  de  présenter 
ses  vues  sur  l'ensemble. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  l'impression  dû 
projet  de  décret  de  M.  Ramond. 

On  demande  la  <]uestion  préalable. 

L'Assemblée  rejette  la  question  préalable ,  et  or- 
donne l'impression. 

M.  Lacroix  et  quelques  autres  membres  deman- 
dent l'impression  du  projet  de  M.  Gouthon  ;  elle  est 
mise  aux  voix  :  la  première  épreuve  est  douteuse  ; 
après  une  seconde  épreuve ,  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  du  projet  de  M.  Gouthon. 

M.  Gabneau  lb  jeune  :  Vous  voulez  réunir  la 
célérité  des  opérations  à  la  certitude  morale  des  meil- 
leurs choix  ;  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut:  1"*  fixer 
le  nombre  des  comités  ;  2°  déterminer  de  combien 
de  membres  ils  doivent  être  composés  ;  3o  le  mode  de 
leur  renouvellement.  Pour  fixer  le  nombre  des  co- 
mités ,  il  suffit  de  faire  la  liste  de  tous  ceux  qui  sont 
demandés  et  de  les  mettre  successivement  aux  voix. 
Quanta  la  quantité  des  membres,  vous  pourriez  en 
fixer  la  masse  totale ,  en  lui  abandonnant  le  soin  de 
se  diviser  dans  les  diverses  sections  où  l'appelleraient 
ses  lumières.  Les  membres  des  divers  comités  de- 
vraient être  renouvelés  tous  les  mois  par  moitié. 
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M.  CtrntH  rapiH^lld  Tétat  de  la  délibératfon ,  et  ob- 
serve que  la  question  sur  laquelle  on  doit  discuter  est 
celle-ci  :  «  Combien  y  aura-t-îi  de  comités  ?  » 

On  demande  que  les  personnes  qui  ont  encore  à 

[iroposer  des  systèmes  généraux  les  présentent  sur- 
e-cnamp. 

M.  Lbonabd  Robin  :  Mon  système  se  divise  en 
trois  classes,  comme  celui  de^l.  Ramond;  mais  11 
en  diffère  parce  que  je  veux  que  Tordre  des  classes 
soit  absolu ,  c'est-à-dire  que  je  ne  veux  qu'un  co- 
mité nombreux  subdivisé  en  sections ,  suivant  Tordre 
des  matières  q^ui  devront  lui  être  soumises.  Je  pro- 
pose trois  comités ,  savoir  :  un  des  contributions,  un 
chargé  de  Tordre  intérieur  et  extérieur  du  royaume , 
et  un  de  législation  civile  et  criminelle.  Ils  seront  sub- 
divisés eh  autant  de  sections  que  Texîgera  la  multi- 
Ê licite  de  leurs  travaux.  Ces  comités  ne  pourront 
lire  aucun  acte  administratif.  Chacun  de  ces  trois 
comités  sera  composé  de  quarante-huit  membres 
nommés  par  bureau  au  scrutin  individuel  et  à  la 
majqrité  absolue.  Ils  seront  renouvelés  par  moitié 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  mais  les  membres  sortis 

Sar  le  moyen  du  sort  pourront  être  réélus  pendant 
eux  trimestres  de  suite  seulement. 
L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  projet  de 
M.Robm. 

M.  ***  :  Jesuis  çlacé  au  milieu  de  la  salle ,  pour  faire 
voir  que  Je  ne  suis  ni  du  côté  droit  ni  du  cdté  gau- 
che. (  On  rit.  —  On  demande  que  Topinant  soit  rap- 
pelé à  Tordre. }  J'entends  bien  qu'on  me  dit  qu'il  n  y 
a  pas  de  côté  dans  l'Assemblée  (les  rires  recommen- 
cent) ;  mais  ie  dis  qu'il  est  impossible  d'apercevoir 
la  vérité  au  milieu  du  choc  des  opinions.  Je  deman- 
derais donc  que ,  comme  vous  n  avez  pas  encore  de 
comité ,  les  départements  se  divisassent  en  bureaux , 
et  qu'après  s'être  réduits  au  tiers .  ils  composassent 
un  comité  qui  porterait  le  titre  de  comité  modéra- 
teu:  ,  qui  servirait  beaucoup  à  éclairer  votre  dis- 
cussion. 

M.  Carneau  l'aîné  propose  de  créer  un  grand 
comité  composé  d'un  membre  par  département ,  et 
qui  se  subdiviserait  ensuite  en  autant  de  sections 

au'il  serait  nécessaire.  Sur  la  demande  de  cent ,  il 
evrait  être  renouvelé  au  tiers ,  et  tout  entier .  si 
deux  cents  membres  le  demandaient.  La  réélection 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  un  décret  spécial. 

L*Asspmblée  ajourne  la  discussion  à  mercredi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  delà  justice,  qui  représente  la  néc(^ité 
d'une  loi  coërcitive  pour  Tinscription  des  naissances 
sur  les  registres  civils.  Il  recommande  aussi  à  la  vi- 
gilance de  l'Assemblée  l'organisation  des  bureaux  de 
paix. 

L'Assemblée  ajourne  les  demandes  du  ministre 
jusqu'après  l'organisation  de  ses  comités. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MELANGES. 

lettre  de  M.  iJifayett^  à  la  garde  nationale  pa^ 
risienne ,  du  8  octobre  1791 . 

Messieurs ,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
constituante  vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  où  les 
fonctions  de  ses  membres  ont  cessé ,  j'atteins  égale- 
ment le  terme  des  engagements  que  ie  contractai 
lorsque,  placé  par  le  vœu  du  peuple  à  la  tête  des  ci- 
toyens qui  les  premiers  se  dévouèrent  à  la  conquête 
et  au  maintien  de  la  liberté ,  je  promis  à  la  capitale, 
qui  en  donnait  l'heureux  signal ,  d'y  tenir  élevé  l'é- 
tendard sacré  de  la  révolution  que  la  confiance  pu- 
blique m'avait  remis. 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  la  constitution  a  été  ter- 


minée par  eenx  qui  avalent  droit  debfotrê;  et,  apite 
avoir  été  jurée  par  tous  les  citoyens,  par  toutes  les 
sections  de  l'empire,  elle  vient  d*étre  Kégalenent 
adoptée  par  le  peuple  tout  entier ,  et  solennenement 
reconnue  par  fa  première  Assemblée  l^islativo  de 
ses  représentants,  comme  elle  l'avait  été,  avec  au- 
tant de  réflexion  que  de  loyauté ,  par  le  représentant 
héréditaire  qu'elle  a  charge  de  Texécutloo  des  Mb. 
Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à  ceux 
d'une  organisation  régulière ,  à  ceux  de  la  liberté ,  de 
la  prospérité  qu'elle  garantit.  Ainsi ,  lorsque  tout 
concourt  à  la  pacification  des  troubles  intérieurs,  les 
menaces  des  ennemis  de  la  patrie  devront ,  à  la  vue 
du  bonheur  public ,  leur  paraître  à  eux-mêmes  d'au- 
tant plus  insensées,  que  quelque  combinaison  qu*oa 
parvfnt  jamais  à  former  contre  les  droits  du  peuple , 
il  n'est  aucune  âme  libre  qui  pût  concevoir  la  Uche 
pensée  de  transiger  sur  aucun  de  ces  droits,  et  que 
la  liberté  et  l'égalité,  une  fols  établies  dans  les  deux 
hémisphères,  ne  rétrograderont  pas. 

Vous  servir  jusqu'à  ce  jour ,  messieurs ,  fut  le  de- 
voir que  m'imposèrent  et  les  sentiments  qui  ont 
animé  ma  vie  entière ,  et  le  juste  retour  de  dévoûment 
qu'exigeait  votre  confiance  ;  remettre  actuellement , 
sans  réserve,  à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m'avait 
donné  de  force  et  d'influence  pour  la  défendre  pen- 
dant les  convulsions  qui  l'ont  agitée ,  voilà  ce  que  Je 
dois  à  mes  résolutions  connues ,  et  ce  qui  satlsâlt  au 
seul  genre  d'ambition  dont  je  sois  possédé. 

Après  cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes 
motifs,  je  ferai,  messieurs,  quelques  réHexIons  sur 
la  situation  nouvelle  où  nous  place  Tordre  constlta- 
tionnel  qui  va  commencer.  La  liberté  naissait  en- 
tourée de  signes  de  paix  ,  lorsque  ses  ennemis ,  pro- 
voquant les  défenseurs  du  peuple,  nécessitèrent  la 
naissance  Inattendue  des  gardes  nationales,  leur  or- 
ganisation spontanée,  leur  alliance  universelle;  enfin, 
ce  développement  de  forces  civiques  qui  rappelait 
l'usage  des  armes  à  sa  véritable  destination ,  et  Jus- 
tifiait cette  vérité  qu'il  m'est  doux  de  répéter  aujour- 
d'hui :  Que  pour  qu'une  nation  soit  libre  ^  ifittf' 
fit  qu'elle  le  veuille.  Mais  il  est  temps  de  donner 
d'autres  exemples ,  et  ceux-là  seront  encore  plus  Im- 
posants ;  ce  sont  ceux  d'une  force  irrésistible  qui  ne 
s'exerce  que  pour  le  maintien  des  lois. 

J'aime  à  rappeler  ici,  messieurs,  comment,  au 
milieu  de  tant  de  complots  hostiles ,  d'intrigues  am- 
bitieuses, d'égarements  licencieux,  vous  avez  oj>- 
gosé  à  toutes  les  combinaisons  perverses  une  Inni- 
gable  fermeté,  aux  fureurs  des  partis,  aux  sédoe- 
tions  de  tous  genres,. le  pur  amour  de  la  patrie; 
comment  enfin ,  au  milieu  des  orages  de  vingt-eept 
mois  de  révolution ,  vous  n'avez  calculé  les  dangm 
que  pour  multiplier  votre  vigilance ,  et  leur  impor- 
tance qu'autant  qu'ils  pouvaient  compromettre  ou 
servir  la  liberté.  Sans  doute  nous  avons  eu  trop  de 
désordres  à  déplorer ,  et  vous  savez  quelle  impres- 
sion douloureuse  et  profonde  ils  ont  toujours  faite 
sur  moi  ;  sans  doute  nous-mêmes  avons  eu  des  er- 
reurs à  réparer  :  mais  quel  est  celui  qui ,  en  se  ra[>- 
pelant  non-seulement  les  grandes  époques  de  la  ré- 
volution, où  la  chose  publique  vous  doit  tant,  mais 
encore  ce  dévoûment  de  tous  les  instants ,  ces  sacri- 
fices sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour  la 
liberté ,  le  salut ,  la  propriété  et  le  repos  de  tous;  en 
réfléchissant  surtout  à  cet  état  provisoire  qui  ne  fliit 
que  cesser  pour  vous ,  et  où  la  confiance  devait  sans 
cesse  suppléer  à  la  loi;  quel  est ,  dis-je,  parmi  ceux 
même  qui  vous  provoquaient  et  que  vous  protégiex  , 
celui  qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  • 
aujourd'hui  un  ami  sincère,  un  général  Juste  et  re- 
connaissant?. 

Gardez-vous  cependant  de  croire,  mesÉleon ,  que 
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lOQS  les  genres  de  despotisme  soient  détruits ,  et  que 
la  liberté ,  parse  mi*elie  est  constituée  et  chérie  parmi 
nous ,  y  soit  dm  suffisamment  établie  :  elle  ne  le 
Kraît  point ,  si  cTun  bout  de  l*empire  à  l'autre  tout 
ee  que  la  loi  ne  défend  pas  n'était  |}as  permis  ;  si  la 
cireulatioQ  des  personnes,  des  subsistances ,  du  nu- 
méraire, éprouvait  quelque  résistance;  si  ceux  qui 
S9iU  appelés  en  jugement  pouvaient  être  protégés 
contre  la  loi  ;  si  le  peuple ,  négligeant  son  plus  pré- 
deoi  devoir  et  sa  dette  la  plus  sacrée ,  n'était  ni  em- 
pfcné  de  concourir  aux  élections,  ni  exact  à  paver  les 
contributions  publiques;  si  des  oppositions  aroitrai- 
res,  fruits  du  désordre  ou  de  la  méliance,  paraly- 
saient Taedon  l^le  des  autorités  légitimes;  si  des 
opinions  politiques  ou  des  sentiments  personnels ,  si 
surtout  Tusage  sacré  de  la  liberté  de  la  presse  pou- 
Tatt  jamais  servir  de  prétexte  à  des  violences;  si  Tin- 
loléranee  des  opinions  religieuses ,  se  couvrant  du 
manteau  de  je  ne  sais  auel  patriotisme ,  osait  ad* 
mettre  lldée  d'un  culte  oominant  ou  d'un  culte  pro- 
scrit; û  le  domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait 
pas  pour  lui  un  asile  plus  inviolable  que  la  plus  inex- 
pugnable forteresse;  si  enfin  tous  les  Français  ne  se 
crojraicot  pas  solidaires  pour  le  maintien  cle  leur  li- 
berté civile  comme  de  leur  liberté  politique ,  et  pour 
la  fellgieQse  exécution  de  la  loi  ;  et  s'il  n'y  avait  pas 
dans  M  voix  du  magistral ,  qui  parle  en  son  nom ,  une 
force  toujours  supérieure  à  celle  des  millions  de  bras 
armés  pour  la  détendre. 

Puissent  tous  les  caractères  i  tous  les  bienfaits  de 
la  libalé,  en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur 
de  notre  patrie ,  récompenser  dignement  le  zèle  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  l'empire ,  armées  pour 
la  même  cause ,  réunies  par  un  même  sentiment  ;  et 
qu'il  me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  recon- 
naissance, un  dévoûment  sans  bornes,  comme  le 
furent  «  peadast  cette  révolution ,  les  témoignages  de 
confiance  et  d'amitié  dont  elles  m'ont  fait  jouir  ! 

Messieurs ,  en  cessant  de  vous  commander ,  h  cet 
instant  pénible  de  notre  séparation,  mon  cœur,  péné- 
tré de  la  plus  profonde  sensibilité ,  reconnaît  plus 
que  Jamais  les  immenses  obligations  qui  l'attachent 
a  fOttS.  Keœvez  les  vœux  de  l'ami  le  plus  tendre 
pour  la  prospérité  commune ,  pour  le  bonheur  par- 
ticulier de  cnacun  de  vous,  et  que  son  souveuir, 
souvent  présent  à  votre  pensée ,  se  mêle  surtout  au 
serment  qid  nous  unit  tous ,  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

Lafayettb. 


Neus  avons  émis  dans  notre  numéro  de  rendre 
comfyte  des  lémoignases  d'estime  que  l'Assemblée 
nationale  a  donnés  à  MM.  Cottin,  Jauge  et  Girardot , 
sur  le  récit  de  la  manière  généreuse  et  dévouée  dont 
ils  ont  secouru  de  tous  leurs  moyens  la  chose  pu- 
Uique  dans  les  moments  les  plus  difficiles.  Pour 
réoarer  eette  omission ,  nous  publions  les  deux  précis 
suivants  : 

Copie  du  procés^erbal  de  rassemblée  nationale 
du20sepl€mbi*e  1791. 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale  a  représenté 
que  MM.  Jauge  et  Cottin ,  citoyens  de  Paris  et  ban- 
fulers ,  avaient  ensemble ,  et  séparément ,  rendu  des 
sermss  Importants  à  diverses  époques  de  la  révolu* 
tion; 

Qu'en  1789 ,  lorsque  la  disette  se  faisait  sentir ,  Us 
ont  euvert  sur  leur  maison  de  commerce  de  Cottin , 
Jame  siGinrtfot ,  on  crédit  de  600,000  liv.  à  la  mu* 
BidpafiCé  de  Paris  ;  qu'ils  ont  escompté  pour  207 ,000 
livres  de  billets ,  donnés  aux  d-devant  gardes  fran- 
oriffls,  pour  Facquisition  dsi  casernes  et  autres  ob* 
j«ls  Jipffitmml  à  cette  troupe;  qu'Us  rsndirent 


ainsi  la  plus  grande  confiance  et  la  dreulation  la 
plus  facile  à  ces  billets,  qui  n'étaient  reçus  qu'avec 
une  perte  considérable  ;  enfin  •  qu'ils  ont  aussi 
fourni ,  sans  intérêts  et  sans  commission ,  pour  dix 
mille  livres  steriing  de  traites  sur  TAngleterre,  à 
l'effet  de  payer  des  farines  dont  la  France  avait  le 
plus  urgent  besoin ,  et  que  le  gouvernement  était 
alors  dans  l'impossibilité  de  payer; 

Que  M.  Jauge,  en  qualité  de  premier  aide  de 
camp ,  ayant  rang  d'aide  major  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  avait  servi  avec  le  plus  grand 
zèle  dans  toutes  les  circonstances  difficiles  depuis  le 
mois  de  juillet  1789; 

Que  le  grand  moyen  de  multiplier  la  vertu  et  les 
actes  civiques  est  de  témoigner  la  reconnaissance 
publique  aux  citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Ce  membre  a  demandé  qu'il  fût  fait  dans  le  pro* 
ces -verbal  une  mention  honorable  des  services 
rendus  par  MM.  Jauge  et  Cottin ,  et  que  le  président 
de  l'Assemblée  fût  chargé  d'écrire  à  M.  Jauge  une 
lettre  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée sur  la  manière  dont  lui  et  M.  Cottin  se  sont 
comportés  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait  une 
mention  honorable ,  dans  le  procès-verbal ,  des  8er« 
vices  rendus  par  MM.  Jauge  et  Cottin  dans  le  cours 
de  la  révolution ,  et  que  le  président  écrira  à  M.  Jauge 
pour  lui  témoigner  que  l'Assemblée  nationale  est  sa- 
tisfaite des  services  que  lui  et  M.  Cottin  ont  rendus  à 
la  chose  publique  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

Lettre  de  M*  Thouret  à  M.  Jauye ,  premier  aide  de 
camp  de  M»  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  avec  rang  d'aide  major  gé- 
néral, 

Paris, le  30 septembre  1791- 

L'Assemblée  notlonale ,  monsieur  ,  a  entendu  avec 
senslbililé  les  détails  qui  lui  ont  été  présentés  des  services 
importants  que  vous  et  M.  Cottin  avez  rendus  à  la  chose 
publique  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Si 

auciquefois  le  récit  d'événements  désastreux  a  fait  naître 
ans  l'Assemblée  nationale  le  silence  de  la  douleur , 
souvent  aussi  le  tableau  des  scènes  consolantes  pour  les 
amis  de  l'humanité  y  a  excité  de  vifs  applaudissements. 
Plusieurs  citoyens,  vrais  amis  de  leur  pays  et  de  la 
liberté ,  ont  déployé  tout  le  courage  et  toute  l'énergie 
que  le  patriotisme  seul  peut  donner  pour  prévenir  ou 
pour  adoucir  les  maux  inséparables  d'une  grande  révo- 
lution :  votre  nom ,  monsieur,  et  celui  de  M.  Cottin  seront 
toujours  cités  avec  avantage  parmi  ceux  des  Français 
qui,  dans  ces  temps  difTIciles,  se  sont  distingués  par  leur 
zèle  et  leur  dévoûment  civiques  ;  ils  sont  voués  à  la  re- 
connaissance publique  de  vos  concitoyens  et  de  la  pos- 
térité ,  qui  n'apprendra  pas  sans  en  être  touchée  que  danv 
les  circonstances  les  plus  oraceuses  tout  ce  qui  a  été  à 
vous ,  tout  ce  que  vous  aviez  de  plus  cher ,  votre  fortune 
et  votre  vie ,  était  à  la  patrie.  L'Assemblée  nationale  m'a 
chargé  de  vous  témoigner  sa  satisfacUon. 

Le  président  de  rassemblée  nationale  ^ 
Signé  TuoL'RET. 

P.  S,  Je  joins  ici  trois  expéditions  du  décret  de  l'Af- 
semblée  nationale,  l'une  pour  vous,  et  les  deux  autres 
pour  MM.  Cottin  et  Girardot,  vos  associés. 


MUMCIPALITÉ  DE  PARIS. 


^rréli  concernant  les  pauvres  logés  dans  Vhôpilal  de 
Saint^GervaiSé 

Le  corps  municipal,  étant  informé  qu'un  règlement 
du  6  mai  17G«1,  concernant  la  retraite  des  pauvres  pè- 
lerins pendant  trois  nnlts  dans  (l'hApItal  8alnt-GcTvnl8 
et  les  heures  de  leur  entrée ,  qui  était  affiché  tant  à 
l'extérieur  que  dans  l'intérieur  dudlt  hôpital,  a  été 
arraché  j  qu«  quelques  pauvres  ne  veulent  plus  Taé^ 
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ctitcr.  sons  prétexte  qu'il  est  ancien  :  qu'ils  insultent  les 
Su^sî  qu'ils  menacent  l'iiospitaller  lorsqu'  1  refuse 
de  recevoir  ceux  qui.  après  avoir  couche  dans  edit  ho- 
pital  pendant  tout  le  temps  fixé  par  le  règlement ,  se  re- 
Sntent  les  jours  suivants  ;  que  souvent  les  voisins  et 
f(»  passante,  entraînés  par  une  charité  peu  fclairee  se 
réunissent  à  eux  pour  forcer  les  religieuses  à  les  recooir, 
î?  prétendent  qu?  ledit  hôpital  doit  être  ouvert  à  tous 
ceux  qui  se  présentent  :  considérant  qu  il  est  nécessaire 
de  faire  cesse? des  désordres  aussi  dangereux  ;  que  la  seu  e 
manière  de  rendre  l'hôpital  de  Saint-Gervais  aussi  ut  le 
aa'il  peut  l'être  est  de  maintenir  l'exécution  du  règle- 
iient  du  G  mai  1763;  que  l'Assemblée  nationale  a  for- 
mellement décrété  que  tous  les  anciens  règlements  qm 
ne  seraient  point  contraires  aux  principes  quelle  a  cou- 
sacrés  seraient  exécutés;  que  celui  du  G  mai  17 G3  ne 
les  blesse  en  aucune  manière,  et  qu'il  eUblit  un  ordre 
sans  lequel  un  éublissement  infiniment  précieux  ne 
pourrait  se  soutenir  :  le  second  substitut  adjoint  du  pro- 
cureur  de  la  commune  entendu ,  rappelle  les  citoyens 
à  l'observation  dudit  règlement;  en  conséquence,  dé- 
clare que,  suivant  l'usage,  les  portes  de  I  hôpital  Saint- 
Gervaîs  seraient  ouvertes,  savoir  :  en  hiver,  à  compter 
du  1"  novembre  jusqu'au  (dimanche  gras,  depuis  5 
heures  jusqu'à  7  heures  du  soir;  et  en  été,  à  compter 
du  dimandie  gras  jusqu'au  1"  novembre  ,  depuis  G 
heures  jusqu'à  8  seulement .  sans  que  les  rehgieuses 
dudit  hôpital  ou  leurs  portiers,  après  que  les  hts  seront 
remplis,  puissent  être  obligés  d'ouvrir  les  portes  dudit 
htypital  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  y  cire  i-eçus; 
de  retirer  pendant  plus  de  trois  nuits  les  pauvres  dans 
ledit  hôpital,  et  d^en  ouvrir  les  portes  passe  lesdites 
heures,  si  ce  n'est  pour  l'entrée  des  commissaires  de 
police  et  de  section,  ainsi  que  des  olliciers  de  la  garde 
nationale,  qui  ont  droit  d'y  faire  des  visites  et  d  y  main- 
tenir l'ordre;  que  les  pauvres  qui  y  seront  reçus  sont 
tenus  de  s'y  comporter  avec  soumission ,  décence  et  res- 

Sect:  que  défenses  sont  faites  à  tous  fainéants,  men- 
lants,  vagabonds ,  coureurs  de  nuit  et  gens  sans  aveu, 
de  s'attrouper  aux  environs  des  portes  dudit  hôpital ,  d  y 
frapper,  et  de  faire  aucunes  violences,  injures  ni  menaces 
aux  portiers  hospitaliers;  qu'il  leur  est  enjoint  de  se  re- 
tirer aussitôt  qu  ils  seront  refusés  pour  les  causes  ci-des- 
sus à  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  suivant  la 
rigueur  des  lois* ,  comme  violents ,  rébellionnaircs  et  per- 
turbateurs du  repos  public  ;  qu'il  est  fait  défenses  aux 
cltoyenr»  du  voisinage  dudit  hôpital,  et  k  toutes  per- 
pounon  qurlcoiiqties,  de  s'entremettre  et  prendre  aucun 
tinrti  runlri'  b'i*  portier»,  ù  l'occasion  des  refus  d'entrée 
t't  pour  qnriuuo  ouusc  que  ce  soit;  charge  les  commis- 
wiIrVp»  du  police  et  de  la  section  du  Koi-de-Sicilc ,  dans 
rnrrondlMcMuent  de  lamiellc  est  ledit  hôpital,  détenir  la 
mnU\  A  Inexécution  dudit  règlement;  ordonne  que  le  pré- 
niinl  iwrdU^  Hcralmprlnié  et  alllché  partout  où  besoin  sera, 
(^l  iiolnihuicnt  aux  portes  et  dans  l'intérieur  dudit  hô- 
pital, et  déclare  que  ceux  qui  arracheront  les  affiches 
mmi  puursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

HIgné  Uaili.y,  maireil>hiOL\, secrétaire-greffier. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Leltrc  de  M.  l'évêquc  de  Viviers  à  MM.  les  curés, 
vicaires  et  autres  fonctionnaires  i)ublics  ecclésiastiques 
du  département  de  l'Ardèclic.  Prix:  Usons.  A  Paris  » 
chez  MM.  Froullé,  libraire,  quai  des  Auçustins,  nu- 
méro au  ;  et  Leclerc,  rue  St-Martin,  près  celle  aux  Ours, 
numéro  254. 


ERRATA. 


N«  m.  page  108.  opinion  de  M.  Lequlnio,  dernière 
liane  de  l^avani-dernler  alinéa .  au  lieu  de  :  les  ministres 
àivolr  ce  qu'ils  valent,  lisez:  les  ministres  à  savo  r  ce 
qu'lli  wnl,  et  les  peuples  ù  •'estimer  ce  qu  Ils  valent. 
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^^Itllini  lOf  AU   Bl  MVltQtfl. 


-  Anjwra'hol  Catlor  et 


Tbkatis  di  la  RATioff.  —  Aajoard*hoi  la  16*  repréteatiUott 
des  Victimes  cloîtrées .  lulvie  du  Médecin  malgré  lui» 

Th£atke  ITALIZH.  —  Aujourd'hui  Renaud  d*Jst^  «oiVi  d« 
la  Dot. 

THéATiE  FiÂHÇÂ» ,  rue  de  Bicheliea.— Anjoord'hui  la  4«  reprë« 
lentaUon  à'Abdelasis  et  Zu/«fma ,  tragédie  noareUei  lome  d« 
Hanine,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  iue  Fbtdiau.  —  (Anjoordliai  /  yiaggiaêori 
feliei^  opéra  boffa. 

Theatee  de  mademoiselle  MoNTAHStEt,  an  Palali-Royal. — 
Aujourd'hui  ie  Roi  Théodore  à  Venise^  opéra  en  3  actes ,  précédé 
du  Somnambule^  comédie  en  un  acte. 

TUÉATIÇ  DES  GEAMOS  DAM8BOM  DC  101.— Aujourdliui  VEnibve» 

ment  d'Europe  par  Jupiter  sous,  la  forme  d'un  taureau^  pan- 
tomime; les  Sauteurs;  l'Artiste  infortuné  y  fait  hislMlqne;  le 
Galant  Coureur^  comédie. 

Ambigu  Comique,  au  boulerard  du  Temple.  —  An|onrdlNii  U 
Soldat  djB  Louis  Xtt^  pièce  i  specUcle ,  et  le  Mariage  de  Vaim 
miers^  suiie  du  même  sujet ,  précédé  de  la  Servante  Maitreese^ 
opéra  bouOoo,  et  de  Maset. 

TBiATRE  FsARÇAis  COMIQUE  ETLTiiQUi.  —  Aujourd'hui  IfUih' 
dhme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique ,  par  le  couain 
Jacques. 

TuéATEE  DE  MoLiiai,  rue  Saint-Martin.  —'•  Aujourd'hui  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans ,  suivie  de  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  .  et  de  On  fait  ce  qu'on  peut.  —De* 
main  la  Journée  d'Henri  IV, 

Théatee  de  la  rue  DE  Louvou. .-  Aujourd'hui  la  6*  rtpré- 
lenlalioo  de  Nautilde  et  Dagobert^  opéra  en  3  actes,  précédé  du 
Mariage  forcé  t  comédie  en  un  acte. . 

En  atlendanl  le  Roman ,  comédiç. 

Théatse  du  Maeais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  —  hà 
deuxième  représenUUon  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe,  fuhri 
des  Plaideurs* 

Salom  des  Éteangbks,  rue  du  Mail,  n«  19. .-  Il  est  ouvert  Imu 
les  jours  jusqu'à  teUe  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les  abonnés  d>f 
rester. 


Payements  des  iextes  de  l*b6tsl  bb  ville  si  Paaii « 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  L« 
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Emp.dedéc.l783.QttiUdeûn r 2b. 

—  Sorties 

—  de  125  miU.  déc.  1784 13  7/8,  3/4,  7/8,  14,  13  7/8  b. 

—  Sorties 

—  de  80mlUions  avec  buUeUns 19  b« 

—  ssns  bulletins 10,9  7/8,  3/4  b. 

—  Sorties  en  viager •...*...  20  b* 

Bulletins W  «A  M. 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins - 

—  Sorties...  t.... • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  séries  sorties.. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties. ...*.. ••• 

Act.  nouT.  des  Indes 1,237,38,  39,  40. 

Caisse  d'esc 3,890,  92,  93,  95,93. 

Demi-caisse 1.942,45,44,48. 

Qaitt.  des  Eaux  de  Paris 550,  SI. 

Enip.  de  nov.  1787,i5p.  0/0 

^Idem 4  p.  0/0 i 

—  de  80  mi  11.  d'août  1789 2,  1  1/2,  2  1/8,  1/4.  1^8,  1  3/4  b. 

Assur.  contre  les  lue 619,18,  19,20,  21,  22,23. 

_à  vie 727,  26,  27,  28.  29. 

Actions  de  la  caisse  patriotique .-.•  790,  85. 

Contrats.  !'•  classe,  i  5  p.  0/0 93  1/4. 

—  2e/<fem  &  5  p.  0/0,  suj.  au  I5e «87,  86  3/4. 

—  3«idemà5p.O/0,si]g.  aulOe 83  1/2,  lf4,  1|8,  83. 

—  4c  idmi  5p.  0|4,iui.  wl0eei2i.  p.Uv ^ i 


OZETTE ITIONM  o.  LE  lOm  MVEH. 

N^  S85.  Mercredi  12  Ocroiue  1794.  —  IMsiéme  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  18  septembre.  —  Le  roi  vient  de 
^wnniCT  le  général  Platen  au  gouvernement  de  la  Pomé- 
nnte ,  à  la  place  du  prince  de  Hessenstein ,  c^ul  avait 
résigné  cet  emploi  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne ,  le  24  septembre.  —  Toute  la  Valachie 
sera  évacuée  avant  le  24  de  ce  mois.  Les  bataillons  aux 
ordm  da  prince  de  Gobourg  iront  reprendre  leurs  quar- 
tiers en  Moravie  et  en  Autriche.  Les  hussards  d'Ër- 
éoéj  et  de  Yeczay  se  rendront  en  cantonnement,  le 
premier  dansTEsciavonie,  et  l'autre  dans  la  Gallicle. 

M  se  conûrme  que  les  Yaiaques  sont  mécontents  de  ce 
qoe  la  Porte  a  nommé  le  prince 'Michel  Suzzo  leur  hos- 
podar.  Un  grand  nombre  de  négociants  grecs  en  ont 
porté  des  plaintes  à  la  cour  de  Russie.  Ce  n*est  pas  là, 
fiteni-ils,  ce  qu'on  avait  promis  lors  de  la  siniature  des 

ÊHtanlnaires,  c'est-à-dire,  que  les  articles  du  traité  de 
ynardgy  seraient  respectes  à  notre  égard,  et  qu'en 
eoméqaence  la  nation  valaque  serait  consultée  avant  de 
M  nommer  on  nouvel  hospodar.  On  pense  que  le  prince 
lofntif  Alexandre  Maurocordato  n'aura  pas  manqué  de 
doôner  sur  cette  affaire  des  notions  et  des  éclaircissements 
«Mentlete  au  cabinet  de  Pétersbourg,  et  surtout  au 
prince  IH>temlLin ,  qui ,  sous  le  prétexte  de  soutenir  les 
droits  et  les  privilèges  des  chrétiens ,  se  mêlera  sans  doute 
ée  veiller  à  qui  restera  l'un  des  postes  les  plus  lucratifs 
fo'idi  à  conférer  la  Sublime  Porte. 

De  Francfort,  le  3  octobre.  —  Le  ministre  de 
Brandebourg  a  fait  la  déclaration  oillcieile  à  la  diète 
4e  rempire  qu'il  existait  deux  conventions  distinctes 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  :  l'une  signée  le  20  août 
par  le  chancelier  prince  de  KauniU  et  le  générai  Bisschofs- 
werder;  et  la  seconde  signée  par  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  en  personne ,  à  Pilnitz ,  le  27  août.  Celle-ci  n'est 
qo'nn  développement  de  la  première.  On  s'accorde  à 
'  que  le  second  acte ,  qui  se  réfère  au  premier,  con- 
n  plusieurs  articles,  sur  lesquels  on  ne  peut  avoir 
i  qae  des  conjectures  assorties  à  la  position  respeo- 
ttve  de  ces  princes  et  à  Tétat  politique  actuel  de  l'Eu- 
me.  En  conséquence ,  on  se  communique  Ici  avec  une 
sorte  de  mystère  les  points  principaux  libellés  comme  il 
sait,  d'après  ane  copie  que  nous  tenons  de  bonne  part: 
!•  les  deax  monarques  garantissent  la  nouvelle  eonsti- 
'  talion  de  IH>logne,  à  condition  que  Dantzlk  et  Thom 
soient  cédés  à  la  Prusse;  2«  ils  s'engagent  solennellement 
ée  maintenir  la  constitution  germanique  actuelle,  et  de 
réprimer  en  Allemagne  l'esprit  révolutionnaire;  3»  si  la 
FnÂoe  ne  réintègre  pas  les  princes  allemands  dans  leurs 
possessions  et  droits  en  Alsace  et  en  Lorraine,  confor- 
Bsément  aux  traités  de  paix ,  l'empereur  fournira  à  l'ar- 
mée de  l'empire  cinquante  mille  nommes ,  et  le  roi  de 
Presse  vingt-<}mitre  mille;  4o  toutes  les  puissances  de 
rSorope  seront  Invitées  à  coopérer  au  rétablissement  des 
droite  du  roi  de  France;  5«  le  roi  de  Prusse  s'engage  à 
ne  point  s'opposer  à  l'échange  des  Pays-Bas  autrichiens 
Ciotro  la  Bavière;  l'empereur  promet  la  même  chose 
du»  le  cas  où  les  principautés  d'Anspach  et  de  Bareith 
pMrnient  être  échangées  contre  la  Lusace  :  le  cas  arrl- 
noit.  rerai>erear  renoncera,  comme  roi  de  Bohême,  à 
tons  les  liens  de  vasselage  qui  lient  la  Lusace  à  la  cou- 
nmoe  de  Bohême  ;  6»  si  la  Bavière  est  incorporée  aux 
~  \  autrichiens,  la  maison  d'Autriche  renoncera  à  la 
«.té  électorale  atUchée  à  la  Bavière ,  et  cette  dignité 
■^4  transférée  sur  le  duché  de  Wirtemberg;  7»  les  Pays- 
ta  aatriebiens ,  donnés  en  échange  de  la  Bavière  à  la 
vgtaoo  palatine,  seront  érigés  en  royaume  sous  le  titre 
de  manme  de  Bourgogne;  8»  hi  nouveUe  alliance 
Ortiv  tas  deux  monarques  rend  superflu  l'entretien  d'une 
mmié  trot  considérable  ;  en  conséquence  on  est  convenu 
mm  rarmée  do  Teaiperear  sm  réduite  à  deux  cent 
iSii  liimnimi    ei  il  oeai  doqaante  mille  celle  du  roi 

TSMf.^Toniel. 


M.  le  comte  de  Lehrbach ,  que  Tempereor  avait  ap« 
pelé  à  Prague .  en  est  reparti  pour  se  rendre  en  dili- 
gence à  Municn;  il  a  ordre  de  régler  avec  cette  cour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  des  troupes  autri- 
chiennes par  la  Bavière  pour  se  rendre  du  côte  du  Rhin. 
— Les  ordres  de  marcher  ont  été  adressés  le  22  septembre 
anx  régiments  de  Cobourg-dragons ,  de  Hohenzoliern- 
culrasslers,  de  Mathesen  et  de  Gemmingen-Infanterie  : 
cette  colonne  marchera  par  Egra  ;  une  seconde  colonne 
passera  par  Untz.  —  On  ne  sait  encore  rien  de  positif 
sur  le  nombre  des  troupes  qui  marcheront ,  ni  sur  leur 
destination. 

Cinq  régiments  prussiens  marcheront  de  la  Silésie  par 
la  Bohême. 

On  mande  de  Jassy  en  Moldavie,  le  12  septembre,  que 
le  prince  de  Potemkim  est  à  peu  de  distance  de  cette 
ville,  dans  le  villace  de  Kope,  qu'il  a  près  de  lui  ma- 
dame la  comtesse  de  Branitzka.  sa  nièce ,  et  le  général 
S  rince  Repnin^  il  y  attend,  ait-on,  le  reis-elTendi  et 
eux  antres  plénipotentiaires  ottomans ,  avec  l'interprète 
Moruzd ,  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires  russes 
sur  le  traité  de  paix  définitif. 

De  Cologne ,  le  26  septembre,  —  Les  généraux  pré- 
sents  aux  conférences  de  Pilnitz  n'ont   point  assuré 

au'une  tentative  contre  la  France  eût  un  plein  succès. 
[.  de  Calonne  prétendant  que  ce  ne  serait  qu'une  pro- 
menade.le  feld-maréchal  autrichien  de  Lascy  a  ré- 

Emdn  :  Promenade  soit ,  mais  elle  pourrait  être  un  peu 
ngue. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  27  septembre.  —  Avant-hier  s'est  faite 
dans  cette  capitale ,  dans  toutes  les  églises,  la  solennelle 
publication  du  mariage  des  deux  princesses  filles  du  roi 
avec  le  duc  d'York  et  le  prince  héréditaire  d'Orange  ;  et 
ensuite  durant  un  crand  diner  chez  la  reine  régnante ,  à 
Monbijou ,  pour  célébrer  l'anniversaire  du  roi ,  se  fit  la 
cérémonie  de  ces  doubles  fiançailles  par  l'échange  des 
anneaux.  Les  ministres  britannique  et  hollandais  eurent 
l'honneur  d'être  admis  à  la  table  de  Leurs  Majestés. 

Le  même  jour  le  roi* remit  à  la  princesse  Frédériquo 
trois  gros  diamants  solitaires  en  présent  de  noces,  et 
à  la  princesse  WiUelmine  un  bouquet  de  brillants  d'un 
grand  prix. 

ÉTATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Philadelphie,  en 
date  du  31  juillet,  va  prouver  combien  la  population  s'ac- 
croît sous  un  gouvernement  libre  qui  semble  appeler  les 
hommes  du  sein  du  néant  à  la  jouissance  de  tous  les 
biens  réels  : 

«  Le  commerce  a  chez  nous  beaucoup  d'activité; 
cependant  toutes  les  importations  sont  de  fabriques  an- 
glaises ,  et  leurs  rapports  avec  les  États-Unis  leur  promet- 
tent un  nouvel  accroissement  de  consommation  ;  car  la 
popnlatlon  des  États-Unis  s'élève  rapidement  au  delà  du 
toutes  les  espérances.  En  effet,  il  n'y  a  guère  de  familles , 
excepté  dans  les  grandes  villes,  qui  ne  comptent  dix  ou 
douze  enfants  ;  il  est  si  facile  de  pourvoir  aux  premiers 
besoins  de  la  vie ,  que  les  individus  les  moins  aisés  se 
marient  de  très-bonne  heure  ;  et  l'administration  a  fiait 
mettre ,  l'année  passée ,  tant  de  terres  en  culture ,  que 

âuand  les  moissons  viendraient  par  malheur  à  manquer 
ans  une  moitié  de  l'Europe ,  nous  serions  en  état  de 
fournir  touille  froment  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 
»  On  imprime  beaucoup  de  livres  dans  les  États-Unis , 
principalement  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  cependant 
on  en  Importe  plus  que  Jamais  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  ;  car  dans  les  villes  chaque  société  et  même 
chaque  particulier  a  sa  bibliothèque.  En  un  mot ,  tout 
objet  d'importation  venant  d'Angleterre  est  sûr  de  trouver 
ici  un  débouché,  et  même  avec  un  profit  raisonnable  : 
Quoiqu'on  fobrique  différents  articles  dans  hi  Nouvelle- 
Angleterre,  ce  ne  sont  que  les  plus  grossiers  dont  la 
vente  nous  met  seulement  eh  état  de  payer  les  objets 
d'une  nuiin-d'œuvre  plus  délicate  qu'on  nous  apporte  de 
la  Gninde-Breta^ne.  * 
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HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  5  octobre.  —  S.  A.  S.  vient  de  conférer 
la  charge  de  grand  major  et  commandeur  de  la  ville  de 
Nimègue.  occupée  ci-devant  par  le  défUnt  lieutenant 
général  yan-der-JJoop ,  au  comte  de  Randwyk ,  général 
nifljor  d'infanterie  et  commandeur  de  Oroningue,  et 
de  nommer  au  commandement  de  cette  dernière  ville 
le  général  major  baron  de  Maneil. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelleê^  le  7  octobre,  »  L'acceptation  que 
Louig  XVI  a  faite  de  la  constltotlon  française  a  été  oA- 
clellemeot  notifiée  à  Leurs  Altesses  Royales*  En  eonsé- 

Îuence,  la  lettre  saivante  a  été  adressée  aa  magistrat 
'Anvers ,  etc.  : 

Ghers  et  bien-aimés,  S.  H.  J'empereur  ayant,  sar  la 
demande  de  Tambassadeur  de  S.  M.  T.  C. ,  résolu  de 
taire  connaître  dans  l'étendue  de  sa  domination  le  pavil- 
lon national  français ,  nous  vous  faisons  la  présente  pour 
vous  prévenir  de  cette  disposition  souveraine,  selon  la- 
quelle les  ofllciers  de  police  et  de  navigation  auront  à  se 
régler.  A  tant,  etc. 

Signé  Mauie  Albebt;  contre-signe,  Van  de  Velde. 

La  révolte  éclate  eu  ce  moment  parmi  les  soldats  ; 
la  ville  est  en  alarme.  Un  bataillon  de  grenadiers  étant 
arrivé  hier  de  Liège  dans  cette  ville,  plusieurs  d'entre 
eux  ont  Insulté ,  le  soir  même ,  les  bourgeois  dans  les  rues  : 
ceui-cl  ont  appelé  du  secoui-s  ;  des  patrouilles  du  régi- 
ment de  Bender  ont  saisi  deux  de  ces  grenadiers;  les 
autres  out  été  animer  leurs  camarades  contre  les  Bender. 
Cet  après-^iner,  une  troupe  de  ces  grenadiers  faisait 
tapage  dans  une  maison  de  débauche  prôs  des  Minimes  ; 
on  y  a  envoyé  cinq  hommes  pour  les  arrêter  ;  ils  ont 
fui  :  la  patrouille  les  a  poursuivis ,  en  criant  arrête  !  ils 
ont  continué  de  courir  ;  la  patrouille  a  fait  feu  et  en  a 
tué  deux.  Les  autres  alors  se  sont  arrêtés  ;  mais  au  lieu 
de  se  rendre,  ils  sont  tombés  sur  la  patrouille,  l'ont 
désarmée,  et  ont  tué  trois  hommes  à  coups  de  fusil 
sur  le  dos.  Bientôt  d'autres  patrouilles  sont  venues  au 
secours  de  la  première:  un  oincier  les  commandait;  il 
a  saisi  lui-même  deux  des  mutins  qui  se  sont  défendus 
d'abord ,  et  ont  même  cassé  l'épée  de  l'olDcier  ;  mais 
ayant  été  environnés,  on  les  a  garrottés  et  conduits  au 
corps  de  garde.  Les  autres  se  sont  sauvés  dans  leurs 
quartiers,  où  Ils  se  sont  retranchés,  et  d'où  ils  ont  lait 
un  feu  très-vif  sur  les  Bender ,  qui  accouraieut  de  toutes 
parts.  Le  mitréchal  do  Bender  est  entré  aux  casernes 
avec  trois  caporaux,  a  fait  désarmer  les  mutins  par 
ceux  de  leurs  camarades  qui  n'avaient  point  pris  part 
à  la  mutinerie ,  et  ordonne  cependant  Je  tenir  les  ca- 
sernes bloquées.  Ou  tient  conseil  de  guerre. 

FBANGE. 

Département  de  la  Fendée.  —  Fontenay^e-Comte, 
—  Cette  seule  ville  compte  déjà  vingt-cinq  émigrants, 
le  district  soixante-huit,  et  Uk  autres  dans  la  même 
proportion.  On  calcule  qu'entre  les  trois  départements 
de  rancien  Poitou ,  ils  sont  de  huit  A  neuf  cents ,  et 
cinq  à  six  cents  de  la  Loire-inférieure  et  de  la  Charente, 
lis  disent  tous  que  leur  rassemblement  est  à  Coblentz. 

Département  de  Corse,  —  Corté ,  le  2'6  sepleitiàre,  — 
Les  électeurs  rassemblés  dans  cette  ville  pour  procéder 
à  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  ont 
nommé  d'abord,  à  1  unanimité  des  suffrages,  le  général 
Paoli  pour  leur  président.  On  voukit  le  choisir  pour  la 
législature;  mais  on  s'est  aperçu  que  le  peuple  ne  le 
verrait  partir  qu'avec  les  plus  vives  inquiétudes.  C'est  à 
lui ,  disait-il ,  que  nous  devons  le  calme  et  la  paix  dont 
nous  Jouissons.  Il  faut  encore  le  conserver  au  milieu  de 
nous  pendant  quelque  temps.  —  Voici  les  noms  des  six 
députés  :  MM.  Léonetti,  Pietri,  Poziodi  Borgo,  mem- 
bre du  directoire  du  département  ;  Bœrio ,  président  au 
tribunal  du  district  de  Corté  ;  Arena ,  membre  du  direc- 
toire du  département  ;  Peraldl.  Les  deux  suppléants  sont 
MM.  PanatUeri»  et  Dutillet,  commissaire  de  la  marUie. 


ARTS. 
ORÀVimsa» 
pQriroU  49  J^-h  JIoumçqu  ,  giaré  au  IstIb  en  cou- 


leur tar  M.  Alii,  fttsant  pendant  I  eehit  de  Voltaire» 
grave  par  le  même  artiste.  Prix  :  6  liv.  chacun.  A  Parii^ 
chez  M.  Drouhin,  rue  Christine,  n*  2. 

Ce  portrait  de  Rousseau  a ,  comme  celui  de  Voltaire , 
le  double  mérite  d'une  ressemblance  parfaite,  et  de  l'exé- 
cution la  plus  achevée  dont  ce  genre  soit  susceptible.  Il 
a  paru  depuis  quelque  temps ,  sous  le  nom  de  madame  Al- 
lais, un  autre  portrait  de  J.-J.  Rousseau ,  a  us«i  en  gravure, 
colorié ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui-ci. 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(PREMIÈIIE   LÉGISLATDAE  .  ) 

Prétidence  de  Af.  PastoreL 

8BANCS  DU  MARDI  11  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  oroeè»* 
verbal.  Plusieurs  membres  demandent  que  Taoseoet 
de  plusieurs  officiers  dénoncés  dans  la  séance  d*liier 
soit  aualiliée  d'absence  suspecte  ou  de  désertion. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  deux  de  ses  bureaux ,  TAssemblée 
déclare  valables  les  pouvoirs  des  départements  de  la 
Uaute-Garoune  et  du  Nord . 

Elle  reçoit  successivement  les  serments  des  mem- 
bres de  ces  deux  députatioos  et  d'un  grand  nombre 
d'autres  députés  en  retard. 

D'après  quelques  observations  faites  relativement  à . 
la  distribution  des  cartes  d'entrée,  MM.  les  secrétairet 
sont  provisoirement  cliarjzés  de  l'inspection  du  local. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  est  la  discus* 
sion  du  règlement  de  la  police  intérieure.  Un  grand 
nombre  de  membres  se  sont  fait  inscrire  pour  la  pa^ 
rôle. 

M.  ***  :  Je  ne  suis  qu'un  cultivateur;  je  prie  l'As- 
semblée de  m'entendre  avec  indulgence.  Jusqu'ici 
Fusage  a  été  qu'on  se  faisait  inscrire  au  bureau  avant 
de  parler  à  la  tribune  :  il  en  résultait  que  «jusqu'à  ce 
que  le  tour  du  huitième  fdt  arrivé,  les  sept  préopi* 
nants  avaient  jeté  la  chose  dans  un  emblème  d'ob« 
scurité  qui  avait  fait  perdre  au  huitième  opinant 
toutes  ses  observations.  Souvent  l'un  avait  pris  la 
chose  par  la  tête,  l'autre  par  la  queue;  en  sorte  que 
celui  nui  était  obligé  de  parler  ne  savait  plus  quoi 
dire.  Pour  éviter  cet  inconvénient ,  je  demande  qu*à 
m^ure  que  Tun  montera  à  la  tribune,  celui  qui  sera 
prêt  à  le  réfuter  aille  se  faire  inscrire. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  président,  les  secrétaires 
et  l'orateur  qui  montera  à  la  tribune  soient  en  habits 
décents.  (Il  s^élève  de  grands  murmures.)—  Plusieurs 
membres  demandent  à  interrompre.  —  M.  le  prési- 
dent rappelle  le  respect  dû  à  la  liberté  des  opinions.) 
Qu'on  ne  voie  dans  cette  Assemblée  ni  armes  ni 
cannes.  (On  murmure.)  Qu'il  y  ait  un  règlement  sé- 
vère pour  la  parole  ;  car  nous  sommes  envoyés  beau- 
coup plus  pour  écouter  que  pour  parler;  que  si  oïl 
membre  récidive  à  parler  sans  avoir  la  parole,  Il  soit 
condamné  aux  arrêts  pour  trois  jours.  (On  nnir- 
mure.  ) 

L'opinant  se  li\Te  à  de  longues  discussions  sur  le 
mode  de  réception  des  adresses,  sur  la  négligence  des 
membres  à  se  rendre  à  l'ouverture  des  séances ,  sur 
la  permanence  et  la  forme  des  chaises  ou  tabourets 
destinés  aux  ministres.  —  Il  quitte  la  tribune  sans 
conclure. 

M.  GiRARDiN  :  Kous  allons  perdre  notre  temps  à 
entendre  des  discours  écrits  ou  tout  est  cumule.  Je 
demande  que  le  règlement  de  l'Assemblée  consti- 
tuante que  vous  avez  provisoirement  adopté  foîl  la 
et  mis  en  délibération  article  par  article. 

M.  QuATRBMÈRB  :  Jf  demande  la  parole  contre 
cette  motion,  Chaque  individu  présentera  ses  Méei 
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fgrteDnèrwwrléi^tBWtit^étjédliqiMiltmigiie 
miiM  pas  le  parti  de  renvoyerà  aneomfté,^ob8De 
ferez  pas  autre  cbeee  qoe  de  perdre  Totre  eëaiiee  oq 
de  retomber  dans  Panden  rèfflement ,  bon  en  théorie, 
mail  ineufllianf  dans  set  mdyeni  d^exécution.  Le  rè* 
^iementlenioinBooinpIiquéaera  le  meilleur,  ou  plutôt 
le  seul  règlement  devrait  être  l'habitude  du  respect 
pour  la  loi.  Chei  une  nation  qui  depuis  cent  vmgt 
ans  a  des  assemblées  législatives  comme  les  nôtres , 
fes  assemblées  n'ont  d'autres  règlements  que  celui^à; 
y  ne  s'y  ferait  pas  le  tiers  du  bruit  qu'on  entend  ici , 
que  le  pr^ident  n'usât  du  droit  de  dissoudre  l'As- 
semblée. Il  est  sans  exemple  que  les  tribunes  aient 
manquéau  corps  législatif.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'après  la  formation  d'un  comité  de  police  et  de 
dîadiplioe  intérieure.  Vous  ne  feriez  en  ce  moment 
qu'un  règlement  sans  force  et  sans  moyens  exécu- 
toires. Nous  devons  avant  tout  nous  occuper  de  l'ar- 
nns^ement  du  local  pour  détruire  les  causes  néces- 
saires du  désordre.  C'est  la  sagesse ,  la  froide  sagesse 
oui  soutiendra  l'ouvrage  de  nos  prédécesseurs;  dé- 
fendons-nous de  ces  burlesques  pantomimes  de  pa- 
triotisme. Nous  sommes  ici  distribués  en  régions 
réparties  entre  différentes  zones  où  on  ne  se  voit  ni 
ne  8*entend  :  notre  salle  est  une  arène  de  gladiateurs 
oi^  diacuo  se  dispute  la  parole.  Je  prétends  qu'il  faut 
que  notre  local  soit  plus  resserré ,  que  le  nombre  des 
auditeurs  soit  plus  grand ,  et  que  aans  une  salle  qui 
ofifire  le  spectacle  d'une  grande  rue  où  tout  le  monde 
drenle  et  cause  II  est  impossible  de  discuter.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  nomme  très-promptement 
quatre  commissaires  pour  s'entendre  avec  l'architecte 
ma  les  mesures  à  prendre  pour  l'arrangement  du 
local. 

M.  **^  :  Le  préopinant  veut  traiter  un  malade 
gopime  un  homme  en  santé;  le  mal  est  connu  et 
pressant ,  et  ne  peut  avoir  de  remède  que  dans  la 
pwupte  formation  d'un  règlement  de  police. 

M.  Lacroh  parle  avec  chaleur  contre  l'ajoume- 
ment  demandé  par  M.  Quatremère. 

L'Assemblée  rejette  cet  ajournement. 

La  motion  de  M.  Girardm  est  adoptée. 

Plodeurs  membres  se  livrent  à  des  discussions  an« 
ticipées  sur  difKrents  articles  du  règlement.  La  force 
àm  murmures  les  réduit  au  silence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  différents 
aitides  du  règlement.  —Les  suivants  sont  successif 
temeot  décret»  sans  discussion . 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  président  et  des  secrétaires. 

1*  n  y  aura  un  président,  un  vice-président  et  six 
flBcréteires. 

2«  Le  président  et  le  vice-président  ne  pourront 
lire  nommés  que  pour  quinze  jours  ;  ils  ne  seront 
point  continués,  mais  ils  seront  éligibles  de  nouveau 
dans  une  autre  quinzaine. 
^  >"  Le  préaident  sera  nommé  au  scrutin ,  en  la 
teme  suivante  ;  il  en  sera  de  même  pour  le  vice- 
président. 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après-midi; 
on  V  recevra  les  billets  des  votants  ;  et  le  recensement 
it  le  dépouillement  des  billets  se  feront  dans  les  bu- 
fçaux  mêmes  sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  mem- 
bns  de  porter  sa  liste  dans  la  salle  commune ,  et  de 
s*y  réunir  avec  deux  secrétaires  de  l'Assemblée ,  pour 
f  faire  le  relevé  des  listes  et  en  composer  une  gé- 
nérale. 

8i  aucune  des  personnes  désignées  n'a  la  miycm'té 
to  foiiLf  aavoir  I4  moitié  et  une  en  auS;  on  retou^ 


oen  mi  lerutin  one  aseonde  foie  dans  Isa  bnreaox , 

et  les  listes  seront  également  rapportées  dans  la  salla 

commune. 

.  Si  dans  ce  second  scrutin  personne  n'avait  la  mar 

jorité ,  les  deux  suieu  qui  auront  le  plus  de  voix  sa* 

ront  seuls  présentes  au  choix  des  bureaux  pour  la 

troisième  scrutin. 

Et ,  en  cas  d'égalité  de  voix  entre  les  deux  oon» 
.currents,  le  plus  âgé  sera  nommé  président. 

4«  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir 
l'ordre  dans  l'Assemblée ,  d'y  faire  observer  les  rà* 
idements ,  d'y  accorder  la  parole ,  d'énoncer  les  quea> 
tiens  sur  lesquelles  l'Assemblée  aura  à  délibérer  » 
d'annoncer  le  résultat  des  suffrages ,  de  prononcer 
les  décisions  de  l'Assemblée ,  et  d*y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

Les  lettres  et  paquets  destinés  à  l'Assemblée  nation 
nale,  et  qui  seront  adressés  au  président,  seront 
ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les  heures  dea 
séances  ;  il  en  fera  l'ouverture  et  la  clôture  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  il  sera  soumis  à  la  volonté  de  l'As* 
semblée. 

60  En  l'absence  du  président,  le  vice-président, 
ou  leur  prédécesseur,  le  remplacera  dans  les  mêmes 
fonctions. 

6«  Le  président  annoncera ,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la 
séance  suivante ,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

70  L'ordre  du  jour  sera  consigné  dans  un  registre 
dont  le  président  sera  dépositaire ,  et  sera  afQché  dans 
la  salle. 

8«0n  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  dea 
secrétaires  par  un  seul  scrutin  ;  chaque  bureau  porw 
tera  six  noms  ;  et  pour  être  élu  il  suffira  d'avoir 
obtenu  la  simple  pluralité  des  suffrages  dans  la  réu« 
nion  dee  listes  particulières. 

90  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travaB 
des  notes,  la  rédaction  du  procès-verbal  «  lequel  sera 
fait  en. doubles  minutes  collationnées  entre  elles, 
celle  des  délibérations,  la  réception  et  l'expédition 
des  actes  et  des  extraits ,  et  génâralement  tout  ce  qui 
est  du  ressort  du  secrétariat. 

10*'  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  rem- 
placée toua  les  quinze  jours  ;  on  décidera  au  sorf 
quels  seront  les  premiers  remplacés ,  et  ensuite  oa 
sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

1  lo  I^  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour 
aucun  comité  ni  pour  aucune  députation  pendant 
leurs  exerdces. 

CHAPITRE  n. 

Ordre  de  la  chambre. 

1°  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  neuf 
heures  du  matin  ;  néanmoins  la  séance  ne  pourra 
commencer  s'il  n'y  a  deux  cents  membres  proents. 

2«  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

8»  La  séance  ouverte ,  chacun  restera  assis. 

4®  Le  silence  sera  constamment  observé. 

S**  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence;  et  celui 
qui  continuerait  de  parler  malgré  le  signal  sera 
repris  par  le  président  au  nom  de  l'Assemblée. 

6»  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence  et  l'ordre, 
mais  en  s'adressent  au  président. 

7«»  Tous  signes  d'approbation  ou  d'Improhation 
sont  absolument  défendus.  (On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  propose  que  l'article  VII ,  qui  vient 
d'être  décrété,  soit  étendfu  aux  tribunes. 

Les  membres  placés  dans  l'extrémité  de  la  partie 

Suche  demandent  la  question  préalable,  a  l'Assem- 
te  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  iur  cet 
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M.  Du  VAS  :  Je  ne  puis  pasconeetoir  qnerAssem* 
blée ,  qai  vient  de  se  prescrire  une  loi  sévère ,  garde 
le  silence  sur  les  mouvements  tumultueux  auxquels 
peuvent  se  livrer  les  tribunes  ;  il  est  temps  que  nous 
donnions  à  nos  opérations  le  caractère  ae  sagesse  et 
d*indépendance ,  sans  lequel  l'orpne  de  la  loi  la  plus 
respectable  ne  pourrait  se  concilier  ni  respect  ni  con- 
fiance. Si  ceux  ^ui  assistent  à  nos  séances  pe^ivent 
mêler  des  témoignages  bruyants  d'approbation  ou 
d'improbation  à  nos  délibérations,  qui  peut  répondre 
que  nos  décrets  obtiennent  la  confiance  publique? 
(On  murmure.)  Toutes  les  autorités  constituées ,  et 
principalement  le  corps  législatif,  doivent  se  mou- 
voir librement  h  leur  sphère.  Le  plus  rigoureux  de 
nos  droits  et  de  notre  devoir  est  d'annoncer  à  nos 
concitoyens  ces  vérités ,  parce  qu'elles  sont  utiles  à 
leur  bonheur. 

M.  ***  :  La  fermeté  de  caractère  qui  appartient  au 
corps  des  représentants  de  la  nation  doit  lui  faire 
regarder  avec  la  plus  grande  indifférence  les  applau- 
dissements ou  les  marques  d'improbation.  Il  doit  être 
impassible ,  et  marcher  d'un  pas  ferme  au  milieu  des 
orages. 

M.  Nbufchatbait  :  Dans  la  loi  sur  l'organisation 
du  corps  législatif ,  il  est  dit  que  les  séances  seront 
publiques ,  à  la  charge  par  ceux  qui  y  seront  adr 
mis  de  se  tenir  dam  le  respect  dû  à  C Assemblée, 

M.  Lacboix  :  D'après  cette  observation ,  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour.  Quant  à  moi , 
je  ne  crains  ni  les  applaudissements  ni  les  huées. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  dû  remarquer  que  les 
mêmes  membres  qui  ont  adopté  l'article  VII  qui  dé- 
fend les  applaudissements  ont  beaucoup  applaudi. 
Je  demande  quel  est  le  remède  à  cette  manie. 

M.  GiRABDiN  :  C'est  de  passer  tout  à  fait  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'article. 

L'Assemblée  rejette  l'article  par  une  décision  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

^  M.  Bazibb  :  C'est  ici  le  temple  del'éf^alité,  c'est 
ici  où  tous  les  privilèges  ont  été  anéantis  ;  je  demande 
que  nos  tribunes  soient  toutes  ouvertes  au  public,  et 
non  pas  à  des  corporations  particulières  :  nous  avons 
une  tribune  destinée  aux  députés  des  chambres  du 
commerce ,  et  les  chambres  au  commerce  n'existent 

S  lus  ;  nous  avons  une  tribune  pour  la  municipalité 
e  Paris ,  qui  n'y  a  pas  plus  de  droit  que  les  autres 
municipalités  du  royaume  ;  nous  en  avons  une  pour 
le  tribunal  de  cassation ,  qui  n'y  a  pas  plus  de  droit 
à  cet  égard  que  les  autres  tribunaux  du  royaume; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  restreindre  notre  local , 
ni  de  nous  arroger  le  droit  de  distribuer  des  billets  à 
nos  amis.  (On  murmure.  )  Ma  motion  est  la  suppres- 
sion de  toutes  les  tribunes  particulières. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Une  députation  de  la  commune  de  Nantes  est  ad- 
mise à  la  barre. 

M.  *** ,  évéque  du  département:  Parmi  les  cou- 
pables espérances  qu'osent  former  encore  les  enne- 
mis de  la  révolution ,  il  en  est  une  qu'un  devoir  im- 
périeux nous  commande  d'anéantir  ;  on  a  osé  calom- 
nier le  patriotisme  de  la  ville  de  Nantes ,  et  répandre 
avec  une  perfide  affectation  que  le  décret  que  vous 
avez  i^endu  à  son  égard  allait  multiplier  le  nombre 
des  mécontents.  Oppressés  du  sentiment  douloureux 
qu'a  fait  naître  dans  nos  cœurs  un  semblable  ou- 
trage ,  nous  vous  présentons ,  au  nom  de  notre  dé- 
partement ,  l'assurance  d'un  respect  sans  bornes,  et 
d'une  soumission  entière  aux  lois  qui  émaneront  de 
votre  sagesse ,  dévoûment  que  n'atfaibliront  jamais 
les  suggestions  de  la  malveillance.  Nous  avons  rendu 
compte  à  nos  commettants  de  votre  décret;  nous 
attendons  leurs  ordres  ultérieurs  :  mais  le  premier 
titre  que  nous  aurons  à  leur  reconnaissance  awa  le 


serment  que  nous  vous  présentons  de  la  fidélité  in« 
violable  dont  nous  nous  constituons  les  otages  en 
présence  de  la  France  entière ,  etc. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  cette  réclamation  dans  le  procès-verbal. 

Une  députation  nombreuse  des  citoyens  de  Paris , 
habitant  la  section  Meaueonseil ,  présente  ses  félici- 
tations à  l'Assemblée  »  et  reçoit  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Cambon  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
chargés  de  la  vérification  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  extraordinaire  sont  divisés  en  deux 
sections,  pour  faire  à  la  fois  ces  deux  opérations. 
Avant  de  vous  présenter  l'état  de  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie ,  je  vais  vous  rendre  compte  de  la  lettre  par 
laquelle  les  commissaires  de  la  trésorerie  vous  ont 
demandé  une  somme  de  18  millions  pour  suppléer  aa 
déficit  des  recettes  ordinaires. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  cette  lettre ,  et  pro» 
pose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  set 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  de  recettes  et 
dépenses  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  remis 

Sar  les  administrateurs  pour  le  mois  de  septembre 
ernier ,  et  leur  demande  de  18  millions  672,225  liv. 
à  prendre  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  conformé- 
ment aux  décrets  des  17  avril  et  25  mai  derniers,  et 
attendu  que  le  service  public  exige  impérieusement  ce 
versement ,  a  reconnu  et  déclaré  qu  il  est  urgent  de 
délibérer  de  suite  sur  cet  objet. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  parole  sur  ce  projet. 
Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  de  suspendre  le  payement  gui  lui  est 
demandé  ;  mais  je  dois  une  observation  à  ma  con- 
science et  à  l'Assemblée.  La  voici  :  Un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  porte  que  la  dépense  ordinaire 
de  chaque  mois  est  fixée  à  48  millions  et  quelques 
cent  mille  livres.  Je  demande  à  l'Assembla  si  elle 
croit  que  ces  quarante-huit  millions  ont  été  réelle« 
ment  dépensés.  Dans  cette  dépense  ordinaire  est 
compris  le  traitement  de  tous  les  militaires ,  par  con- 
séquent celui  des  officiers  :  or  il  est  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde  que  les  régiments  sont  presque 
tous  dégarnis  d'ofQciers  ;  que  dans  le  cinquante-hiU» 
tième  régiment ,  par  exemple ,  il  n'en  reste  ouedix. 
Pourquoi  le  ministre  de  la  guerre ,  instruit  de  cette 
émigration,  n'a-t-il  pas  suspendu  les  traitements  des 
émigrés.^  Et  ce  que  je  dis  du  ministre  de  la  guerre 
s'applique  à  celui  de  la  marine.  Pourquoi ,  n'y  eût-U 
qu'un  seul  officier  absent  sans  congé ,  son  traitement 
n'est-il  pas  mis  en  réserve  ?  Pourquoi  le  ministre  de 
la  guerre,  n'ayant  pas  dépensé  en  juin,  par  exemple , 
tous  les  fonds  affectés  à  son  département ,  ne  les  a-t- 
il  pas  reversés  sur  les  mois  suivants?  S'il  ne  Justifie 
pas  de  leur  emploi ,  vous  devez  le  poursuivre  sous 
sa  responsabilité ,  parce  que  les  décrets  lui  défendent 
de  pa^er  tous  les  absents.  Je  ne  connais  point  l'a- 
rithmétique des  grands  financiers ,  mais  je  connais 
l'arithmétique  du  bon  sens ,  et  je  vois  que  vous  de- 
vez porter  un  œil  vigilant  sur  ce  dédale  de  dépenses 
qui  sont  acquittées  contre  vos  décrets  ou  qui  peut- 
être  ne  le  sont  pas. 

Je  demande  qu'après  le  décret  que  vous  allez  ren- 
dre ,  et  que  j'appuie ,  parce  qu'il  faut  faire  face  aux 
engagements,  vous  portiez  votre  attention  sur  les 
considérations  que  Je  vous  présente  :  car  la  France 
attend  son  salut  de  votre  vigilance  sur  les  matières 
de  finance  ;  elle  attend  que  vous  démêliez  ces  sys- 
tèmes d'iniquité  sur  lesquels  vos  prédécesseurs  ont 
peut-être  trop  négligé  de  porter  la  lumière  :  c'est  alors 

3ue  vous  déjouerez  les  complots  tant  des  satellites 
a  dehors,  que  des  aristocrates  nombreux  du  de- 
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dans.  (  Une  païrtîe  de  rAssemhléf!  ol  lês  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  CÉRUTTï  :  Il  est  essentjpl  de  ne  pas  obscurcir 
la  question  par  cfes  propos!  lion  s  incidentes;  et  je 
propose  à  l'Assejnblée  de  faire  faire  lecture  du  dé- 
cret qui  ooucerne  ja  trésorerie  oattoiiale;  on  y  verra 
3u"f[[e  est  absolunïent  indépendante  des  réflesLions  , 
*atUeufô  très-sa^es,  du  prèopinant. 
M.  ^**  :  Les  ministres  seuls  ont  la  manntentlon  des 
fonds  affectés  par  les  décrets  à  leurs  départements. 
Nos  commissaires  ont  trouvé  le  compte  de  la  tréso- 
rr rie  évidemment  en  règle  a  cet  égard  ^  puismf  aucun 

fayement  n^a  été  fait  qu'eu  vertu  d'un  décret  de 
Ai^emblée  nationale. 

Après  une  seconde  lecture  du  décret  préalable 
proposé  par  M.  le  rapporteur ,  ce  décret  est  adopté. 
La  disposition  suivante  est  immédiatement  après 
décrétée  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  cnargés  de  vériGer  sur  les 
i^listres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  Tétat 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  de  septembre  der- 
nier ,  remis  par  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  et* 
après  avoir  préalablement  délibéré  que  le  cas  était 
lurgent ,  décrète  ce  qui  suit  : 

1"*  La  recette  du  mois  de  septembre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  40  millions 
697,105  liv.  au|lieu  de  48  millions  558,333  liv.,  à 
laquelle  elle  avait  été  évaluée  par  le  décret  du  23  mai 
domier ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
eaisse  de  la  trésorerie  nationale  celle  de  7  millions 
861,228  liv.  pour  compléter  ladite  évaluation. 

2^  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  10  millions 
800,797  liv.,  montant  des  dépenses  particulières  de 
Tannée  1791  pavées  par  ladite  trésorerie  dans  le  cou- 
rant du  mois  d[e  septembre  dernier ,  suivant  l'état 
qui  en  a  été  remis. 

M.  Cambon  :  Il  me  reste  à  rendre  compte  à  l'As- 
nmblée  de  l'état  de  la  caisse  de  la  trésorerie  ;  elle  fit 
hier  ses  payements  et  ses  recettes  comme  à  l'ordi- 
Baire  ;  ses  recettes  furent  assez  considérables ,  et  excé- 
dèrent d'un  tiers  tout  ce  qu'on  avait  vu  cette  année. 
lions  allons  vous  présenter ,  comme  pièces  de  com- 
naraîson ,  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'inventaire 
nit  le  80  septembre.  Le  fonds  de  la  caisse  était  de 
86  millions  190,163  liv.  ;  les  recettes  faites  depuis  le 
80  septembre  jusques  et  compris  le  10  octobre  sont 
de  38  millions  106,353  liv.  ;  ce  qui  porte  le  fonds 
de  caisse ,  jusqu'à  la  même  époque ,  à  63  millions 
296,516  liv.  18  s. ,  sur  quoi  il  faut  déduire  les  dé- 
penses ûdtee  depuis  le  30  septembre  jusques  et  com- 
pris le  10  oetobre;  elles  sont  de  19  millions  300,411 1.; 
donc  le  résidu  en  caisse  est  de  43  millions  996,10S  1. 
Noos  nous  sommes  fait  ouvrir  toutes  les  caisses  pour 
vérifier  la  quantité  des  espèces ,  des  assignats  et  des 
effets  ani  s  v  trouvaient ,  et  nous  allons  vous  pré- 
lenterles  résultats  de  [cette  vérification.  Il  faut  vous 
observer  qu'à  la  fin  des  mois  on  suspend  les  paj^ements 
pour  mettre  les  payements  en  règle ,  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  suspendus  nier. 

Nous  avons  trouvé  en  espèces  ,  18  millions 
175,061  liv.  ;  en  assignats,  11  millions  311,841  liv.; 
CD  efifets  échéants  dans  le  mois  d'octobre ,  1  million 
837,590  liv.;  en  effets  passant  le  mois  d'octobre, 
1  million  539,426  liv.  ;  en  assignats  qui  devaient 
être  remis  hier  ou  avant-hier  à  la  messagerie, 
3  millions  400,000  liv.  ;  en  divers  objets  de  caisse 
non  encore  enregistrés ,  9  millions  042,185  liv.  La 
eaiawoontenait  donc  en  tout43  millions  996,105 liv., 
ce  qai  se  rapporte  parfaitement  au  solde  de  caisse 
mmvé  sur  les  bordereaux ,  et  qui  prouve  la  vérité 


de  eètpû  à  été  annonél  par  lescommiséairesdatils 
la  dernière  vérification. 

Voici  les  ressources  pour  le  mois  courant  :  il  reste 
àù  par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour  solde  du 
mois ,  24  millions  654,000  liv.  ;  pour  le  service  du 
culte ,  5  raillions  ;  pour  les  dépenses  arriérées  de 
1790 ,  dont  la  trésorerie  a  fait  les  avances ,  2  mil- 
lions 535,900  liv.  ;  et  en  vertu  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre,  18  millions  672,025  liv.;  total, 
81  millions  878,495  liv. ,  auxquelles  on  peut  ajouter 

I  million  539,426  liv.  d'effets  qui  sont  à  courte 
échéance  dans  le  mois  d'octobre ,  et  la  rentrée  des 
contributions.  Vous  voyez  qu'il  y  a  de  l'excédant  pour 
fournir  aux  dépenses  du  mois.  Mais  il  est  nécessaire 
que  le  fonds  de  caisse  en  espèces  soit  conservé,  et 
qu'il  ne  soit  pas  dépensé  aux  trais  du  trésor  public. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

M.  DoBiSY  :  La  seconde  division  de  vos  commis- 
saires s'est  rendue  à  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
voici  le  procès-verbal  de  sa  vérification  :  11  y  a  été 
trouvé  entre  les  mains  du  caissier  12  millionsr 
019,244  liv.  1 1  s.  6  den.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
des  coupons,  3,465  liv.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
des  échanges,  42,704  liv.  ;  entre  les  mains  du  caissier 
général ,  2  millions  729,718  liv.  6  s.  ;  et  entre  les 
mains  de  M.  Lecoulteux ,  700,000  liv.  ;  en  sorte  que 
la  totalité  des  valeurs  disponibles  est  de  4  millions 
695,125  liv.  17  s. 

Voici  les  valeurs  non  disponibles;  elle  consistent 
en  effets  provenant  de  la  contribution  patriotique  : 
3  millions  401,148  liv.  8  s.  Tout  le  mondesait  que  les 
décrets  du  corps  constituant  ont  autorisé  les  citoyens 
à  s'acquitter  en  effets  de  différentes  espèces ,  notam* 
ment  m  capitaux  de  rentes  et  en  arrérages.  Ces  ca- 
pitimx  ne  sont  pas  des  valeurs  disponibles;  l'effet  de 
leur  rentrée  dans  la  caisse  de  1  extraordinaire  est 
d'éteindre  une  partie  proportionnée  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  valeurs  non  disponibles  consistent  encore  ea 
quittances  i>our  des  sommes  h  verser  dans  la  caisse, 
qui  font  un  objet  de  2o8,8ï4  liv.  16  sous  ;  en  assi* 
gnais  ou  promesses  d'assignats  faux,  6,749  liv.  10  s.  ; 
en  assignats  mutilés  1  faïsant  la  somme  de  6,250  liv.  ; 
en  billets  de  caisse  uon  échangés  ^  Il  y  en  a  pjour 
106,067  liv.  ]û  sous  ;  en  assignats  annulés ,  destinés 
h  être  brûlés  dans  la  semaine ,   il  y  en  a  pour 

II  millions  810,390  liv.  ;  en  sorte  que  le  nombre  des 
valeurs  non  disponibles  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  de  15  millions  590,820  liv.  4  s. 

Ces  vérifications  faites ,  nous  avons  ouvert  la  caisse 
à  trois  clefs;  nous  y  avons  trouvé  20  millions 
675,000  liv.  ;  nous  y  avons  déposé  5  millions 
925,000  liv.  Ces  deux  sommes  font  ensemble  26  mil- 
lions 610,000  liv. ,  dont  nous  avons  donné  tout  de 
suite  à  M.  Lecoulteux  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  de  la  semaine,  et  les  18  millions  à  payer  à 
la  trésorerie  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

Elle  autorise  provisoirement  ses  commissaires  k 
faire  toutes  les  fonctions  que  remplissaient  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Chabot  présente  un  projet  de  décret  a^ant  pour 
objet  de  faûre  imprimer  la  liste  des  fonctionnaires 
publics  absents ,  avec  la  désignation  de  ceux  d'entre 
eux  qui  ont ,  depuis  leur  émigration ,  touché  leurs 
traitements. 

L'Assemblée  ajourne  cette  proposition  jusqu'après 
le  compte  annoncé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  ministres  arrivent  dans  l'Assemblée. 

M.  Lequinio  demande  la  parole  pour  faire  des  ob- 
servations relatives  au  rapport  de  l'Assemblée  avec 
les  ministres. 

On  demande  que  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 


90 


U  iVMTt,  fixé  ft  là  iéanfiêd*ai]|ioiird*hQi ,  Mrft  piéala* 

1  ;  Amrmblée  décida  que  M.  le  mmistre  de  la  gaerre 
Mwru  eiiUiidu  Mir-le-duimp. 

M.  io  millilitre  de  la  guerre  présente  Tétatde  si- 
timtloii  de  son  département.  (Nous  insérerons  son 
rapport,  dont  F  Assemblée  a  ordonné  Timpression , 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

M.  le  ministre  de  iajustice  demande  que  le  tribunal 
du  cinquième  arrondissement  soit  autorisé  à  conti- 
nuer la  procédure  comnieucée  contre  les  fabricateura 
de  ùux  brevets. 

On  propose  la  nomination  de  quatre  commissaires 
cliantes  de  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  de  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice. 

M,  Ilérault-Séciielle  convertit  en  motion  la  de- 
nuinde  du  ministre ,  et  propose  de  la  mettre  aux  voix. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  rajournement. 

l/Assemblée  i^ourne  le  rapport  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

nEunges. 

IMireiiM  4*  il/.  «f«  la  Fayette  à  la  municipalité  de 
t^ai$^  tm  tmi  remettani  les  pouvoin  qyi  lui  avaient 
4êé  rtNi/l^  par  le  peuple, 

U  eameill  S  ootebre  1791,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  assemblé,  vers  les  neuf  heures  du  soir, 
M*  de  la  Ka.vetle ,  commandant  générai  de  la  garde  natio- 
naW  parisienne .  est  entré  dans  la  salle  du  conseil ,  et  a 
4U  :  «ou*!!  avait  toujours  regardé  J'époque  où  tous  les 
Mnvvir»  ron5tituës  seraient  en  plein  exercice  comme 
«lia  fttl  devait  terminer  les  tSimctions  créées  par  la  révo- 
|yll^^  aeeeptées  pour  elle;  que  eependaiit  il  les  aurait 
«iiittée»  à  regret,  si  rorganisation  de  la  garde  nationale 
i*cn  était  pu  A  «e  point  où  les  devoirs  du  coramandaut 
générai  ctfsent ,  où  les  opérations  préparatoires  qui  dé- 
pendaient de  lui  sont  terminées ,  et  où  il  ne  manaue 
plut  A  ta  gendarmerie  et  aux  troupes  de  ligne  qu^m 
travail  déflnltif  du  département  de  la  guerre,  et  à  la 
■lifÀiaadenaie^uelcs  élections  des  offleien  auiqnelles 
Cf  aifiiitrals  civils  doivent  seuls  présider.  En  laissant, 
m0^9l  lis  Jours  d'élection ,  a4rH  lyouté,  le  eommande- 
iiient  A  un  chef  de  division,  Je  me  conforme  Je  plus  tôt 
mue  ^  puis  aux  intentloos  sages  de  la  loi  et  aux  senU- 
aients  qui  ont  toujours  réglé  ma  conduite.  » 

If .  de  la  Fayette  a  ensuite  parlé  avec  une  vire  sensi- 
lllllé  des  témoignages  d'afTection  et  de  con^nce  que 
éua  le  coors  de  cette  révolution  11  a  reçus  dos  cftovena 
de  Parla.  U  8*est  plu  à  rappeler  i'asaemlilée  à  famais 
mémerafale  des  électeurs  de  1739;  et  après  avoir  rendu 
hommage  aux  dUTérentes  repréaentaUoos  de  la  cs^iala 
depuis  la  révolution  »  U  en  a  offert  un  particulier  au  pre- 
mier président  de  l'Assemblée  nationale  constituante ,  au 
premier  maire  de  la  capitale  devenue  libre,  pour  lequel  il 
A  eiprimé  son  attaciiement. 

M.  4e  la  Fayette  a  terminé  ton  dlacoars  par  les  vœux 
lis  plan  affectueux  pour  la  prospérité  de  la  capitale ,  et 
mur  «u'eUe  conserve  par  ses  ^vertus  ta  Hberté  qu'elle 
a  méritée  par  son  courage. 
A  ce  discours  M.  le  maire  a  répondu  : 

«  MOMSIËIJR, 

»  Vous  nous  annonces  une  perte  bien  donlourense; 
Je  voudrais  pouvoir  vous  exprimer  dignement  les  regrets 
et  les  sentiments  de  la  commune.  Je  ne  vous  parierai 
point  des  services  que  vous  avez  rendus  à  Ja  nation  et  à 
la  ville  de  l^aris;  ils  sont  connus  de  toute  la  France  et 
4e  rfiorope  entière  :  Je  ne  vous  parlerai  point  de  notre 
looewiaissance;  elle  est  proportionnée  et  à  vos  services  ■ 
et  A  votre  gloire.  Mous  sommes  accoutumés ,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution ,  à  vivre  avec  dos  frères 
d^armest  et  nons  perdons  notre  ami  et  notre  général  ; 
mais  vos  talents  nous  laissent  une  grande  espérances 
TOUS  serez  appelé  aux  emplois  où  ces  talents  doivent  vous 
porter  j  et  le  désir  d'être  utile  à  votre  patrie  vous  ramè- 
.neca-et  vong  lixera  parmi  nous;  vous  êtes  bien  sur  que 
BMW  n'onUierons  Jamais  Je  liéroB4e8  deux  mondes,  qui  [ 
a  en  tant  de  part  A  la  révolution.  Les  peuples  libras  et 
aénéreia,  eonme  le  l^rançais,  so«Bt  reoeonataaai^i;  et  | 


▼oas  aoflsi^  monslear,  veoi  Teni  somlendres  de  la  tiDe 
de  Paris,  et  des  braves  électeurs  de  1789 ,  et  des  muni- 
cipalités orovisoires,  et  de  la  commune  entière  qne  vous 
avez  servie  avec  zèle.  J'ose  espérer  que  dans  ces  sonvenlrs 
si  chers  vous  vous  rappellerez  quelquefois  votre  ancien 
collègue,  qnl  a  toujours  été  ami  avec  vous ,  et  qui,  ayant 
partagé  l'affection  de  la  ville  de  Paris ,  demande  A  par- 
tager les  sentiments  que  vous  conservez  pour  elle.  • 

A  peine  M.  le  nuiire  avait  fini ,  que  la  salle  a  retenti 
d'applaudissements  à  travers  lesquels  quelques  membres 
de  la  municipalité  et  les  citoyens  présents  à  la  séanca 
faisaient  entendre  les  expressions  de  leurs  regrets.  M.  da 
la  Fayette  étant  sorti  de  la  salle,  il  a  été  arreté  A  l'una- 
nimité que  le  conseil  général  serait  convoqué  pour  jeudi 
prochain ,  A  l'effet  d'aviser  de  quelle  manière  digne  do 
ce  citoyen  respectable  on  pourrait  reconnaître  les  im- 
portants services  qu'U  a  rendus  A  la  capitale  et  A  la  France 
entière. 


MUNICIPALITE  DB  PABIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune,  du  samedi  8  oc* 
tobre  1791. 

Le  conseil  général ,  délibérant  sur  la  dédaratioA 
faite  par  M.  Lafayette,  qu'il  dépose  aujourd'hoi  kl 
commandement  de  la  garde  nationale  parisienne; 

Le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la 
commune  entend  u , 

Arrête  qu'en  exécution  de  Tartide  X  de  la  loi  te 
23  septembre  dernier ,  cliacun  des  six  chefe  de  di* 
vision  exercera  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  la 
garde  nationale  soit  définitivement  organisée,  iea 
fonctions  de  commandant  général  pendant  un  aK>lt« 
à  tour  de  rôle;  en  conséquence,  qu'à  compter  de 
demain  9  du  présent  mois ,  M.  Charton ,  chef  de  la 
première  division ,  prendra  le  commandement  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Le  conseil  général  ordonne  que  le  présent  arrâlé 
sera  notiGé  a  Tinstant  à  M.  Charton,  imprinnâ^ 
afQché ,  mis  à  Tordre ,  envoyé  aux  comités  des  qua- 
rante-huit sections ,  aux  soixante  bataillons  et  au 
commandant  de  la  cavalerie. 

Signé  Bailly  ,  maire;  RoYsn ,  secréMre» 
greffier  adjoint. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  du  lundi  10  octobre  1791. 

JrréU  sur  les  chasseurs  volontaires  de  la  garés 
nationale  parisienne. 

Le  eorps  municipal ,  informé  que  les  chasBOun 
volontaires  des  soixante  bataillons  de  la  garde  na^* 
tionaie  parisienne  ont  présenté  ce  matin  une  pétltkm 
à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  conservatios 
des  ooai{>agnies  de  chasseurs  ;  après  avoir  entendu  les 
r^amations  qui  lui  ont  été  adressées  par  une  dépu» 
tation  des  chasseurs  ; 

Ouï  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune; 

Attendu  que  l'exécution  d'une  loi  ne  peut  être  sus- 
pendue  que  par  une  loi,  et  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  point  suspendu ,  quant  aux  compagnies  de  chas* 
seurs  volontaires ,  l'exécution  de  la  loi  du  23  sep^ 
tembre  dernier; 

Arrête  que  les  citoyens  qui  composent  actuellement 
les  compagnies  de  chasseurs  seront ,  comme  tous  les 
autres  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs,  comprit 
dans  les  quatre  compagnies  formées  conformément 
à  l'article  II  de  la  loi  du  23  septembre ,  sauf  à  former 
sur  ces  quatre  compagnies ,  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  XII,  ou  suivant  tout  autre  mode  qui 
sera  déterminé  par  la.  loi ,  un  appel  des  citoyens  qui 
composent  actuellement  les  compagnies  de  cnassenn, 
et  à  toui  autres  qui  aenoat  néoeasmrei  poor  leur  r — 
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plément,  si  rAsseiiiblëétiâtloiiâlé  éirdonne  la  création 
d'une  eompasnîe  de  chasseurs  ou  dlnfanterie  légère 
dans  chaque  bataillon. 
Le  corps  munîpal  arrête  en  mitre  que  M.  le  maire 

{>résentera  à  M .  le  président  de  TAssemblée  nationale 
e  Tœn  de  la  municipalité  pour  que  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  ce  matin  par  les  cliasseurs  volon- 
taires soit  favorablement  accueillie. 

Ordonne  aue  le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affi* 
dié ,  mis  à  l'ordre  et  envoyé  aux  soixante  commis- 
saires de  la  municipalité ,  aux  comités  des  sections  et 
aux  soixante  bataillons. 

Signé  Bai  LLY,  maire;  Dejoly  ,  secrétaire^ 
greffier. 


SIÈCLE  IfOUVBAU. 

Chapitre  XV  de  Touvrage  intitulé  tes  Ruines ,  ou 
Médlkttion  sur  les  révolutions  des  empires^  par 
M.  Volney,  député  à  l'Assemblée  nationale  de  1789  ; 
Tolumein-8°de  426  pages,  qui  se  vend  5  liv.  broché. 
Chez  MM.  Desenne^  libraire,  au  Palais-Royal  ;  Vo- 
land ,  quai  des  Augustins  ;  Plassan ,  rue  des  Poi- 
tevins, n"»  18. 

«  A  peine  le  génie  eut-il  achevé  ces  mots,  qu'un 
bruit  immense  s'éleva  du  côté  de  l'Occident  ;  et ,  y 
tournant  mes  regards ,  j'aperçus  à  l'extrémité  de  la 
Méditerranée ,  dans  le  domaine  de  Tune  des  nations 
de  TEurope ,  un  mouvement  prodigieux  ;  tel  qu'au 
sein  d*une  vaste  cité,  lorsqu'une  sédition  violente 
éclate  de  toutes  parts,  on  voit  un  peuple  Innombrable 
s'agiter  et  se  répandre  à  flots  aans  les  rues  et  les 
places  publiques;  et  mon  oreille , frappée  de  cris 
poussés  Jusqu'aux  cieux ,  distingua  par  intervalle 
ces  phrases  : 

Quel  est  donc  ce  prodige  nouveau  7  Quel  est  ce 
fléau  cruel  et  mystérieux?  ISous  sommes  une  nation 
nombreuse ,  et  nous  manquons  de  bras.!  INous  avons 
un  sol  excellent,  et  nous  manquons  de  denrées  1  Nous 
sommes  actifs  et  laborieux ,  et  no.us  vivons  dans  Tin- 
digence  !  Nous  payons  des  tributs  énormes ,  et  l'on 
dit  qu^ils  ne  suffisent  pas  !  Nous  sommes  en  paix  au 
dehors ,  et  nos  personnes  et  nos  biens  ne  sont  pas  en 
sûr^  au  dedans  7  Quel  est  donc  i  ennemi  caché  qui 
nous  dévore? 

Et  des  voix  parties  du  sein  de  la  multitude  répon- 
dirent :  Klevéz  un  étendard  distinctif .  autour  duquel 
m  rassemblent  tous  ceux  qui  par  a'utiles  travaux 
entretiennent  et  nourrissent  la  société,  et  vous  con- 
naîtrez^ l'ennemi  qui  vous  ronge. 

£t  l'étendard  ayant  été  levé ,  cette  nation  se  trouva 
tout  à  coup  partagée  en  deux  corps  inégaux  et  d'un 
aspect  contrastant.  L'un ,  innombrable  et  presque 
ioiài^  offrait,  dans  la  pauvreté  générale  des  vêtements 
et  Tair  maigre  et  hâlé  des  visages ,  les  indices  de  la 
DÛsère  et  du  travail  ;  l'autre ,  petit  groupe ,  fraction 
insensible,  présentait,  dans  la  richesse  des  habits 
cbaraerrés  d  or  et  d'argent,  et  dans  l'embonpoint  de^ 
visages ,  les  symptômes  du  loisir  et  de  faboudance. 

Et  considérant  ces  hommes  plus  attentivement , 
ié  Inconnus  que  le  grand  corps  était  composé  de  la- 
boureurs, d'artisans,  de  marchand»,  de  toutes  les 
IHPofeBiîonsutîlesà  la  société;  et  que  dans  le  petit 
groupe  il  ne  se  trouvait  que  des  prêtres ,  des  mi- 
nistre» du- oulte  «le  tout  grade ,  que  des  gens  de  fi- 
Dasce,  d'ftfmoirie ,  de  livrée ,  des  commandants  de 
troupes;  enfin ,  qne  des  agents  civils  ,  militaires  ou 
religieux  du  gouvernement. 

£t  ces  deux  corps  en  présence,  front  à  front,  s'étant 
considérés  avec  etonnement ,  je  vis  d'un  edté  naître 
lacoière  el  l'indignation  ;  de  l'autre ,  une  espèce  d'ef- 
M^lSx)»gramtc9rp4i^  wxphtspetU: 


Ponrqvo!  êtes-vons  séparée  de  notis  f  Kkm-yfùos 
donc  pas  de  notre  nombre  ?  —  Non ,  répondit  fo 
groupe;  vous  êtes  le  peuple;  nous  autres  nous 
sommes  une  classe  distinguée  qui  avons  nos  loisr, 
nos  usages ,  nos  droits  particuliers. 

Le  peuple  :  Et  quel  travail  exerciez-vous  dans  notre 
société  ? 

La  classe  distinguée  :  Aucun  ;  nous  ne  somtneh 
pas  faits  pour  travailler. 

Le  peuple  :  Comment  avez-vous  donc  acquis  ces 
richesses  ? 

La  classe  distinguée  :  En  prenant  la  peine  de  vouft 
gouverner. 

Le  peuple  :  Quoi  !  voilà  ce  que  vous  appelez  gau' 
vente  r  ?  ^ous  fatiguons^  et  y  o\xs  jouissez.  Nous  pro- 
duisons ,  et  vous  dissipez.  Les  richesses  viennent  de 
nous  ,  et  vous  les  absorbez....  Hommes  distingués , 
classe  qui  n'êtes  pas  le  peuple ,  formez  une  nation  à 
part  et  gouvernez-vous  vous-mêmes  ! 

Alors  le  petit  groupe  délibérant  sur  ce  cas  nouveau, 
quelques-uns  dirent  :  Il  faut  nous  rejoindre  au  peuple, 
et  partager  ses  fardeaux  et  ses  occupations  ;  ear  ce 
sont  des  hommes  comme  nous.  Et  d'autres  dirent  : 
Ce  serait  une  honte ,  une  infamie  de  nous  confondis 
avec  la  foule;  elle  est  faite  pour  nous  servir;  nous 
sommes  des  hommes  d'une  autre  race. 

Et  les  gouvernants  civils  dirent  :  Ce  peuple  est 
doux  et  naturellement  servile;  il  faut  lui  parler  da 
roêetdeia  /oi,  et  il  va  rentrerdans  le  devoir.  Peopte^ 
le  roi  veut,  le  souverain  ordonne. 

Le  peuple  :  Le  roi  ne  peut  vouloir  que  le  salut  du 
peuple  ;  le  souverain  ne  peut  ordonner  que  selon  la 

Les  gouvernants  civils  :  La  loi  veut  que  vous  sqye» 
soumis. 

Le  peuple  :  La  loi  est  la  volonté  générale ,  et  nous 
voidons  un  ordre  nouveau. 

Les  gouvernants  civils  :  Vous  sere:^  on  peuple 
rebelle. 

Le  peuple  :  Les  nations  ne  se  révoltent  point  ;  il  li*y 
a  que  les  tyrans  rebelles. 

Les  gouvernants  civils  :  Le  roi  est  avec  nous  ;  il 
vous  prescrit  de  vous  soumettre. 
.  Le  peuple  :  Les  rois  sont  indivisibles  de  leurs  na- 
tions. Le  roi  de  la  nôtre  ne  peut  être  chez  vous ,  \<n!B 
ne  possédez  que  son  fantôme. 

Et  les  gouvernants  militaires^  s'étant  avancés  « 
dirent  ;  Le  peuple  est  timide ,  il  faut  le  menacer  ;  il 
n'obéit  qu'à  la  force.  Soldats ,  châtiez  cette  foule  in- 
solente. 

Le  peuple  :  Solâîxts ,  vous  êtes  notre  sang,  frap- 
perez-vous  vos  frères  !  Si  le  peuple  périt ,  qui  noarr- 
rhra  l'armée  ? 

Et  les  soldats ,  baissant  les  armes ,  dirent  à  leurs 
chefs  :  Nous  sommes  aussi  le  peuple  ;  montrez-nous 
l'ennemi  ? 

A\ot$ks  gouvernants  ecclésiastiques  dirent  :  Il 
n'y  a  plus  qu'une  ressource;  le  peuple  est  st^er* 
stttieux^  il  faut  l'effrayer  par  les  noms  de  Dieu  et  de 
religion.  Nos  chers  frères ,  nos  enfants ,  Dieu  nous  a 
établis  pour  vous  gouverner. 

Le  lyeuple  :  Montrez-nous  vos  pouvoirs  célestes. 

Les  prêtres  :  Il  faut  de  la  foi  ;  la  raison  égare. 

Le  peuple  :  Gouvernez-vous  sans  raisonner? 

Les  prêtres:  Dieu  veut  la  pahc.  La  religion  prescrit 
1  obéissance. 

Le  peuple  :  La  paix  suppose  la  justice  ;  l'obéissanee 
veut  connaître  la  loi. 

Les  prêtres  :  On  n'est  ici-bas  que  pour  souffrir. 

Le  peuple  :  Montrez-nous  rexemple. 

Les  prêtres  *  Vivrez-vous  sans  Dmu  et  sans  roi  ? 

le  peuple  :  Nous  vouions  yIw  m»  tyrans. 
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Leiprélres  :  H  vous  fàat  défi  médiaUwri^  des 
Mermédiaires. 

Le  peuple  :  Médiateurs  auprès  de  Dieu  et  des  roi«/ 
Courtisans  et  prêtres ,  tos  services  sont  trop  dispen- 
dieux. Nous  traiterons  désormais  directement  nos 
affîdres. 

Et  alors  lé  petit  groupe  dit  :  Nous  sommes  perdui; 
la  multitude  est  éclairée. 

Et  le  peuple  répondit  :  Fous  êtes  sauvés^  car 

Suisque  nous  sommes  éclairés  nous  n*abuserons  pas 
e  notre  force.  Nous  ne  voulons  que  nos  droits.  Nous 
avions  des  ressentiments ,  nous  les  oublions.  ^Nous 
étions  esclaves,  nous  pourrions  commander;  nous 
ne  voulons  qu'être  libres ,  nous  le  sommes. 


THÉÂTRE  n-ALIEN. 

Le  charmant  roman  de  M.  Casotte,  Enguenand  et 
OUvier ,  conou  autrefois  sous  le  titre  de  Poème  d'Oli- 
vier, a  fourni  Tidée  de  la  pièce  iotltulée  Agnès  et  Olir 
vier ,  jouée  lundi  dernier  au  Théâtre  Italien. 

Agnès j  flUe  du  prince  Sigismond ,  s'est  éprise  d'amour 
pour  Olivier ,  simple  chevalier  élevé  à  la  cour  de  son 
père  comme  varlet.  La  tante  d'Agnès  a  favorisé  cet 
amour,  qui  a  été  suivi  d'un  hymen  secret.  Sigismond, 

Sul  rignote,  doit  marier  en  ce  jour  sa  fille  à  Isnard, 
bevalier  grossier  et  discourtois ,  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  d'amener  ses  vassaux  au  secours  de  Sigismond 
attaqué  par  Richard.  Agnès,  pour  éviter  ce  malheur, 
avoue  son  hymen  sans  nommer  son  complice  ;  mais  une 
lettre  que  lui  adressait  Olivier  a  été  trouvée,  et  tout  est 
découvert.  Ce  chevalier  fuit  avec  le  fils  qu'il  a  d'Agnès  : 
on  le  poursuit  ;  et  cette  jeune  princesse  est  confiée  au 
brave  Engucrrand ,  chevalier  fameux,  qui  vient  aussi  se- 
courir Sigismond,  et  qui  est  intime  ami  d'OUvler.  On 
croit  bien  qu'elle  est  de  ce  moment  en  sûreté.  Enguer- 
land  lui  donne  les  moyens  de  s'échapper  pour  aller  re- 
joindre son  époux;  mais  ils  sont  repris  l'un  et  l'autre  : 
Olivier  par  le»  troupes  de  Sigismond,  et  Agnès  avec  son 
llls  par  ccll<»  de  Uichard,  son  ennemi.  Le  prince,  fu- 
rieux, veut  venger  sur  la  tête  d'Olivier  sa  honte  et  la 
perte  de  sa  fille.  11  le  fait  enchaîner  dans  une  tente  voi- 
sine de  la  sienne. 

r  Cependant  deux  soldats  à  qui  Olivier  avait  sauvé  la 
•vie  exposent  la  leur  pour  le  délivrer.  Ils  lui  ôtent  ses 
chaînes  et  l'engagent  à  fuir.  Il  est  retenu  par  un  bruit 
qu'U  entend  dans  la  tente  de  Sigismond  ;  ce  sont  deux 
antres  soldats  mécontents  qui  veulent  assassiner  ce 
prince.  OUvier  arrête  le  poignard  levé  contre  lui.  Cette 
action  les  réconcilie.  Pendant  ce  temps ,  Enguerrand  a 
défait  l'ennemi ,  itué  Richard  et  déUvre  Agnès  et  son  fils. 
Sigismond,  reconnaissant,  ratifie  le  bonheur  de  celui  qui 
Tient  de  lui  sauver  la  vie. 

L'exposiUon  de  cette  pièce  a  para  longue  et  compli- 
quée :  la  musique  dont  elle  est  surcharge  a  contribué 
encore  à  son  obscurité.  On  croit  que  le  premier  acte  ga- 
gnerait beaucoup  si  l'on  y  supprimait  deux  on  trois  mor- 
ceaux de  musique.  Le  secoua  et  le  troisième  acte  ollrent 
des  situations  et  des  tableaux  Intéressants ,  mais  qui  ne 

Sroduisent  pas  autant  d'eifct  que  l'auteur  s'en  était  sans 
oute  promis.  En  sénéral,  la  pièce  a  fait  plaisir  et  a  réussi, 
mais  sans  exciter  d'enthousiasme,  comme  en  produisent 
ordinairement  les  ouvrages  des  deux  auteurs,  mM.  Mon- 
-vel  et  Dalavrac.  Les  morceaux  de  musique  ont  paru  tous 
bien  adaptes  aux  caractères  des  situations  et  des  person- 
nages; mais  H  n'y  en  a  aucun  qui  ait  paru,  à  la  pre- 
mière représentation ,  mériter  d'être  distingué.  Ce  n'est 
peut-être  pas  un  défaut:  la  pièce  en  a  plus  d'ensemble; 
et  d'aUleurs  de  la  musique  de  ce  genre  ne  peut  être 
bien  appréciée  en  une  seule  représentation. 

L'ouvrage  est  mis  avec  beaucoup  de  pompe,  et  les  rôles 
d'Agnès  et  d'Olivier  sont  rendus  avec  infiniment  d'âme  et 
de  sensibilité  par  madame  Saint-Aubin  et  M.  Mlchu. 

On  a  donné  sans  succès,  le  même  jour,  sur  le  théâtre 
de  la  rue  Feydcau ,  les  Vengeances ^  pièce  dont  le  sujet 
est  celui  de  la  Fausse  peur,  donnée  il  y  a  plusieurs 
années  au  Théâtre  Italien. 


SPECTAGLES. 

AcASÉMii  ROTJLU  BK  KcnqiTK.  '  YcBdredi  Démepism^  aaifl 
an  baUet  du  Navigateur, 

THiATu  DE  LA  Nâtiom.— ànjourdliiii  Méreptt  tnfMie»  iilhrw 
dt  la  Surprise  de  Pamtour» 

THtATiE  iTALmr.  —  Ao|oai^ai  U  17«  rtpr<itaUUwi  dm 
Camilleou  le  Souterrain,  précédée  des  Etourdis, 

Théatib  FlAVÇAis ,  ma  de  Rldielleii.  —  Aajoordliai  la,  Mi» 
tromanie^  comédie  en  5  actes^  tnific  de  la  Mère  rivale ,  comédie 
enimacte. 

TKiATU  DE  LA  lui  FBT9BAU,  d-dtfast de  afoMiATi  —  â«* 
joordlMii  //  Barbière  di  SitHgUa^  opéra  italien. 

TsiATAE  DE  MADEMOISELLE  MOHTAVSIEI,  aB  Palaii»Bojll«  «« 

Aajoordlioi  Pierre  le  Cruel,  tragédie  es  5  actee,  aoiviedela  V 
repréientatioo  du  TutCÊW célibataire^  comédie  es  va  acte. 

Théatie  des  «lAHBS  OAXaEUU  DU  Boi.  —  Anjoudlml  COK^ 
tentement  passe  richesse  ;  les  Galants  Jardiniers!  le  PoUUtium 
et  l'Homme  franc;  les  Sauteurs;  les  Amours  de  Prométkée,e^ 
le  DouTeau  ballet  ;  les  Amours  de  M.  de  Cuirvieux  et  de  Mme  dm 
Beurre/ort,  terminé  par  U  Ckaconne  d'Arlequin.  On  comauM» 
cera  par  la  Petite  CaMsetaede  vUres* 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  AnjoMfd%nl  In 
16*  représenUtion  de  la  Forêt  noire  on  le  Fils  naturel,  pant»» 
mime  en  S  actes,  précédée  de  la  Clochette^ opén  comique, et  dm 
V Artisan  Philosophe, 

TsiATlE    FSAJrçAM   OOHIQOE   BT   LTItQUE.    —    AvjOUriluit 

la  Feinte  par  amour ^  comédie  en  S  actes  ,  suivie  des  JPefWfli' 
ments  villageois^  opéra  en  2  actes. 

TviATAE  DE  MoLiÊiE,  me  Saint^Martin.  —  Aujourd'hui  la 
if  réprâenUlion  de  la  Journée  d^Henri  IV  on  le  Bapiémevlh 
lageois^  comédie  en  S  actes,  précédée  de  la  If  ombelle  Épreuve» 
et  d'ffenriot  et  Boulotte,  parodie. 

Théatae  de  la  lUE  DE  LouTOM.  -*  Aujourdliui  la  2«  représen- 
Ution du  Bienfaisant ,  comédie  en  S  actes,  précédée  dte  AlckUmis» 
tef ,  et  du  Sourd  et  l'Jt^ugle, 

En  attendant /e  Boman,  comédie. 

Théâtre  du  Maiais,  me  Culture-Sainte-Catherine.  —  U$ 
Deux  Amis  ou  le  Négociant  de  Lyon,  comédie  de  M.  BeÊmmat» 
chais ,  suivie  de  l'Anglomane, 

Salon  des  Étaahgeis,  rue  du  Mail,  ne  19.— U  est  ouvert  tosa 
les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plall  k  MM.  les  abonndi  à^ 
rester. 

Paybmerts  osa  berte*  de  l'hôtel  de   tille  de  PA1I9« 

Six  premiers  inois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  è  la  lettre  L. 
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Jeudi  43  Octobre  1791. 


Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Coblents ,  du  23  septembre. 
<—  Le  comte  de  Romanzow  est  accrédité  comme  envoyé 
de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  auprès  de  nos 
Brinces  français;  un  envoyé  de  Saxe-Gotlia  et  un  de  Sa 
Majesté  britannique  sont  aussi  arrivés  ;  celui  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne,  et  le  baron  d'Erlac  de  la  part  des  cantons 
suisses,  sont  attendus  chaque  jour.  Le  banquier  Muhlens 
a  déjà  reçu  des  lettres  adressées  à  ce  dernier.  Il  v  a 
des  appartements  loués  pour  l'envoyé  de  Sa  M^esté  catho- 
lique et  pour  celui  de  Sa  Majesté  sarde  ;  celui  de  Naples 
ne  se  fera  sans  doute  attendre  qu'autant  que  l'exige  la 
longueur  du  trajet.  Quant  à  celui  de  Snède ,  on  peut 
bien  croire  ouMl  ne  sera  pas  des  derniers  à  s'annoncer. 
Les  gardes  au  corps  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois 
s'exercent  tous  les  jours  ;  on  en  attend  un  plus  grand 
nombre,  qui  seront  cantonnés  dans  les  villages,  et 
▼oilà  comme  tout  à  coup  nos  affaires  prennent  une  mine 
gaerrière. 

Cela  est  terrible ,  en  vérité.  Les  nouvelles  de  Suède , 
en  nous  disant  que  tout  se  bornerait  d'ici  au  printemps 
à  des  négociations ,  semblaient  nous  épargner  cette  re- 
doutable campagne  d'hiver ,  et  voilà  qu'il  nous  faut  de 
nouveau  endosser  le  harnois,  et  nous  préparer  à  crever 
comme  des  mouches  devant  ces  hommes  endurcis ,  pétris 
de  glace  et  de  frimas!  N'y  aurait-il  pas,  au  reste,  un 
peu  de  plus  ou  de  moins  dans  cette  affaire?  Ce  n'est 

rsans  quelque  doute  que  nous  voyons  paraître  pour 
première  fols  la  Grande-Bretagne  sur  cet  horizon 
nébuleux  :  quoique  nous  ne  puissions  pas  la  regarder 
comme  notre  amie  du  cœur ,  fa  déclaration  de  l'envoyé 
d'Hanovre  à  la  diète  d'Empire ,  et  sa  tranquillité  tant 
dans  nos  lies  que  sur  le  continent,  nous  tenaient  lieu 
de  quelque  assurance  qu'elle  aurait  la  générosité  de  ne 
pas  nous  chercher  noise  dans  cette  occasion. 

Mais  tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des  apprêts 
formidables  que  fait  contre  nous  M.  le  conseiller  d'État 
Shinft  (de  SlUrak,  dis-je,  car  il  est  noble),  capitaine 
de  sept  mille  lecteurs ,  dans  son  journal  politique  de 
septembre.  Il  avait,  dans  son  mois  d'août ,  fait  la  distinc- 
tion de  la  France  en  France  intérieure  et  [en  France 
extérieure.  Il  a  reçu  à  cette  occasion  un  compliment 
trèft-gradeux  de  *'*  sur  cette  heureuse  distinction  : 
cela  a  relevé  de  trois  crans  sa  noblesse ,  son  courage , 
et  tonte  sa  science  statistique  ;  et  voilà  .monsieur,  qu'il 
tons  prouve  démonstrativement  que  la  France  Intérieure 
n'est  plus  la  nation ,  que  c'est  une  erreur  historique  qne 
d'avancer  qu'elle  a  fait  ou  approuvé  une  constitution  ; 
que  tant  ceux  qui  l'ont  faite  que  ceux  qui  l'approuvent 
ne  sont  qu'une  horde  de  factieux ,  de  rebelles ,  dont 
l'assemblage  n'a  jamais  fait ,  ne  fait  et  no  fera  jamais 

Sa'anarchie ,  désordre  et  renversement  de  toute  société, 
ais  la  France  est  tout  entière  dans  son  état  extérieur. 
C'est  à  Cobientz  que  se  tiennent  la  cour  et  les  états  ;  les 
princes  V  ont  leur  garde;  c'est  là  qu'ils  donnent  audience 
anx  ambassadeurs  des  princes  étrangers  ;  c'est  là  qu'est 
la  eiuncellerie ,  plus  occupée  que  ne  l'a  jamais  été  celle 
de  Versailles  ;  c^est  là  qu'on  s'adresse  aux  ministres , 
chacun  selon  son  département,  et  qu'on  voit  surtout  des 
Ibianc^  en  ordre,  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
déficit  :  la  reine  de  Portugal  seule  y  a  fait  entrer  trente 
Aillions  de  crusades.  Mais  il  faut  voir  comme  il  assemble 
des  armées  nombreuses  sous  le  commandement  des 
princes;  comme  il  vous  les  fait  camper  à  l'auberge,  à 
nroxelles ,  à  Mons ,  à  Namur ,  dans  toutes  les  villes  des 
Pays-Bas  autrichiens,  à  Cobientz,  à  Cologne,  à  Worms. 
Tout  cela  sera  rassemblé  en  un  clin  d'œil  lorsqu'il  en 
sera  temps,  et  vous  verrez  que  la  France  intérieure  sera 
conquise  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'en  douter. 

FRANCE. 

De  Paris. -^Lq  conseil  général  de  la  commune,  déli- 
bérant sur  la  déckuation  faite  par  le  comité  des  re- 
cherches; considérant  que  la  révolution  est  terpinée, 

V  Sirie.^Tome  l. 


que  le  règne  de  la  loi  est  établi ,  et  que  la  surveillance  et 
Faction  ne  doivent  plus  résider  que  là  où  la  constitution 
les  a  placées  ;  oui  le  second  substitut  adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  arrête  ce  qui  suit  :  V  à 
compter  de  ce  jour,  le  comité  des  recherches  cessera 
toutes  fonctions  ;  2»  les  papiers  qui  s'y  trouvent  seront 
Inventoria  sans  délai  et  déposés  au  département  de  po- 
lice; 3<>  les  membres  du  comité  des  recherches  sont 
remerciés  par  le  conseil  général  du  zèle,  du  patriotisme 
et  de  la  prudence  avec  lesquels  ils  ont  rempU  le  devoir 
pénible  qui  leur  était  imposé. 

GARDE  NATlONALK. 

Avant-hier  toutes  les  compagnies  qui  forment  les 
soixante  bataillons  ont  député  un  membre  à  l'hôtel  de 
ville,  pour  se  concerter  sur  une  réponse  à  faire  à  la 
lettre  ae  M.  Lafa^ette,  etc.  Voici  le  résultat  de  l'assem- 
blée. On  a  arrête  :  ]<>  qu'il  serait  fait  une  réponse  dans 
laquelle  l'armée  témoignerait  au  général  son  affection  et 
ses  regrets;  2»  qu'en  reconnaissance  de  son  bon  et 
loyal  commandement  depuis  la  révolution ,  on  lui  ferait 
présent  d'une  épée  à  garde  d'or,  sur  laquelle  serait  gra- 
vée cette  Inscription  : 

A  LA  PAYfim  , 

l'armée  parisiekke  REcoinrAtssAimt, 
l'an  ui«  de  la  liberté. 

do  quMl  serait  fait  une  pétition  à  l'Assemblée  natiohàle  ; 

Sour  la  supplier  de  prendre  en  considération  les  sacrl- 
ces  de  tout  genre  faits  par  M.  I^fayette ,  et  de  lui  ac- 
corder en  conséquence  une  indemnité;  4^  il  a  été 
arrêté  enûn  que  chaque  chef  de  division  nommerait  un 
conmiissaire  pour  la  rédaction  de  la  réponse  à  faire  à 
M.  Lafayette ,  et  de  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 
Hier  toutes  les  compagnies  se  sont  rassemblées  pour 
procéder  à  la  nomination  de  leurs  officiers;  elles  ont  été 

Srésidées  par  un  commissaire  de  section ,  aux  termes 
e  la  loi.  Un  notable  commis  par  la  municipalité  atten- 
dait au  chef-lieu  pour  dore  les  différents  procès-verbaux* 

CAISSE   DK    l'extraordinaire. 

Vendredi  \k  octobre  1701 ,  à  une  heure ,  il  sera  brûU 
à  l'hôtel  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vlvlenne, 
la  somme  de  il  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe 
aux  284  déjàbrûlés ,  fera  celle  de  296  millions. 

Pétition  dun  solitaire  à  Vjlssemblie  nationale  ligiS' 
lative,  le  6  octobre  1791. 

Messieurs  , 

Il  semble  que  nous  ayons  perdu  la  mémoire  des  dan-* 
gers  auxquels  nous  avons  échappé  dans  les  premiers  temps 
de  la  révolution;  que  nous  ayons  entièrement  oublié  les 
craintes ,  les  alarmes  auxquelles  nous  fûmes  exposés , 
lorsque  Paris  était  dévoué  à  la  vengeance  de  nos  enne- 
mis ;  que  la  plupart  des  meilleures  têtes  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  étaient  proscrites  ou  désignées  par 
eux  comme  autant  de  victimes;  que  depuis  il  sW 
tramé  une  suite  de  contre-révolutions  trop  réelles,  trop 
bien  prouvées,  et  dont  il  serait  dimcile  de  dire  le 
nombre  aujourd'hui:  il  semble,  dis-je,  que  nous  ayons 
oublié  qu'en  dépit  de  ces  menaces  et  do  ces  complots 
réitérés,  nous  avons  dû  notre  existence,  notre  tran- 
quillité, et  en  même  temps  l'heureux  achèvement  de 
la  constitution ,  au  commandant  général  de  la  gai-dc  na- 
tionale parisienne. 

Je  l'avouerai,  messieurs,  j'ai  regretté,  Il  y  a  quinze 
jours,  de  n'avoir  pas  été  (un  moment)  l'un  des  repré- 
sentants de  la  nation;  si  j'avais  eu  cet  honneur,  j'aurais 
fait  à  l'Assemblée  la  motion  suivante  : 

Nous  ne  devons  pas  céder  la  place  à  nos  successeurs 
sans  nous  acquitter  envers  un  des  citoyens  qui  a  le  mieux 
servi  la  révolution.  C'est  à  ses  soins,  à  ses  peines  in- 
finies, à  sa  vigilance  infatigable,  à  ses  veilles  surtout , 
que  la  capitale ,  rAssembiee  nationale ,  et  en  quelque 
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sorte  toute  la  France ,  ont  dû  leur  tranquillité  pendant 
deux  années  d'anarchie.  11  eût  été  plus  facile  sans  doute 
à  ce  jeune  héros  d'avoir  eu  à  combattre  des  ennemis 
découverts.  Que  de  victoires,  que  de  lauriers  il  eût 
accumulés.:  Mais,  comme  Fabius  le  temporiseur ,  M.  La- 
favette  a  fait  consister  toute  sa  gloire  à  concerter ,  à 
achever  la  révolution ,  autant  qu'il  a  été  possible ,  sans 
verser  le  sang.  C'était  tout  son  désir,  le  vœu  do  son 
cœur  { et  l'on  connaît  le  mot  favori  de  ce  général. 

Nous  avons  souvent  cité  les  Anglais,  nous  les  avons  sou- 
vent imités;  ne  leur  sovons  pas  aujourd'hui  inférieurs  en 
générosité.  M.  Lafoyette  a  rendu  plus  de  services  à 
notre  nation  que  le  vainqueur  de  Ulenhoini,  si  magni- 
fiquement récompensé  par  les  Anglais ,  n'en  rendit  à  la 
sienne. 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, dont  la  fortune  est  très-bornée,  a  constamment 
refusé  toute  espèce  d'honoraires  ;  il  a  traité  journeiieraent 
ses  camarades  de  service;  il  a  vendu  des  terres  pour 
remplir  ce  que  lui  dictait  son  grand  cccur  ;  je  denuinde 
donc  qu'il  lui  soit  voté  des  remerciments  publics ,  qu'il 
lui  soit  accordé  une  récompense  au  nom  de  la  nation , 
qu'un  terrain  considérable  lui  soit  donné  avec  un  châ- 
teau bAti  aux  frais  du  trésor  public,  et  qu'en  mémoire 
des  services  de  M.  Lafayelte ,  ce  terrain  et  ce  chAteau 

Sortent  le  nom  de  la  Révolution,  Ce  n'est  point  le  cas  de 
ire  que  la  nation  n'est  pas  riche  ;  elle  aura  toujours  le 
moyen  de  récompenser  le  mérite.  Le  crime  et  la  ven- 
geance veillent ,  ne  laissons  pas  endormir  la  reconnais- 
sance. 

A.  P.  L-"-. 


Lettre  de  M,  l'abbé  de  Cournand  à  M.  Cahier  de 
Gerville ,  du  23  septembre. 

Monsieur,  votre  patriotisme,  vos  lumières  et  votre 
place  m'engagent  à  vous  prier  de  me  servir  d'interprète 
auprès  du  corps  municipal.  Puisqu'il  n'y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Fran(:als ,  puisque  la  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  con- 
traire aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution ,  je  crois 
pouvoir  et  devoir  déclurcr  mon  mariage  ,  et  je  supplie 
h  municipalité  de  Paris  de  recevoir  cette  déclaration  ,  en 
attentlant  que  le  pouvoir  législatif  ait  établi  les  olllciers 
publics  qui  recevront  et  conserveront  les  actes  dont  il  est 

Sarlé  à  Tarticle  7  du  titre  11  de  la  cunstilutlun ,  qui  traite 
e  ]a  division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens. 
Tous  mes  papiers  sont  en  bonne  et  due  forme.  Le  con- 
sentement des  parties  a  devancé  le  temps  de  la  liberté 
accordée  par  la  loi  ;  le  mariage  n'étant  considéré  dés- 
ormais par  lo  législateur  que  comme  contrat  civil ,  c'est 
ce  contrat  que  je  désire  déposer  entre  les  mains  des 
ofllciers  municipaux  de  Paris ,  suppléants  naturels  de  ceux 
que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  encore  nommes.  En  se 

Erétant  à  mes  vœux,  ils  donneront  un  grand  exemple  à 
t  France ,  et  lèveront  des  obstacles  que  mon  courage ,  ma 
persévérance ,  et  la  pureté  de  mes  intentions,  n'auraient 
pas  dû  rencontrer.  Je  vous  conjure  donc,  monsieur, 
d'employer  votre  éloquence  et  votre  zèle  patriotique  à' 
foire  agréer  ma  demande  à  la  municipalité.  Celui  qui 
a  montré  dans  toutes  les  occasions  le  dévoùment  ie  plus 
désintéressé  à  l'heureuse  révolution  qui  régénère  la 
France  n'est  pas  Indigne  peut-être  d'obtenir  cette  ré- 
compense des  pères  de  la  patrie  ;  il  attache  son  bonheur 
au  succès  de  sa  démarche ,  et  ne  réclame  les  droits  de 
citoyen  que  pour  en  remplir  les  devoirs. 
J'ai  l'honneur  d'être ,  monsieur,  etc. 

M.  l'abbé  de  Cournand  s'est  rendu  en  effet  samedi 
matin  24  septembre  au  secrétariat  de  la  municipalité, 
avec  sa  femme,  sa  belle-mère  et  ses  deux  enfants, 

Jour  y  déclarer  son  mariage  en  présence  de  cinq  témoins, 
ont  deux  ecclésiastiques,  qui  ont  tous  signé  l'acte  de 
contrat  civil ,  dont  un  huissier ,  commissaire  de  police , 
était  porteur,  et  qui  a  été  notiûé  à  M.  Joly ,  secrétaire- 

S refiler  de  la  municipalité.  L'acte  a  été  reçu  et  signé  de 
[.  Joly,  avec  promesse  par  écrit  de  le  mettre  sous 
les  yeux  du  corus  municipal,  ce  qui  a  été  fait  le  jour 
même.  Nous  en  donnerons  le  procès-verbal  quand  il  nous 
icra  parvenu. 


BULLETINDE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  LEGISLATURE.) 

Présidefice  de  M.  Pastoret, 

Rapport  fait  à  V  Assemblée  nationale  par  lemU 
nistre  de  la  guerre ,  le  il  octobre  1791  (promis 
dans  k  n^  d'hier). 

Messieurs,  il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours  que  j'ai 
fait  à  TAsseaiblee  nationale  constituante  un  rappoil 
tel  que  celui  qui  m'est  demandé  par  vous.  £lle  en  a 
paru  satisfaite,  et  a  ordonné  qu*il  fût  imprimé.  J'I* 
gnore  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard  ;  mais  pluiieaiv 
papiers  publics  Tayant  donné  en  entier ,  il  peqt  êta 
connu  d'un  grand  nombre  de  vous;  et  oomtne  wSl^ 
leurs  Fétat  des  choses  a  bien  peu  ebaogé  dans  vu  d 
court  espace  de  temps  »  on  ne  sera  pas  étonné  de  m'eBv 
tendre  répéter  une  partie  de  ce  que  j'ai  dît  alors. 

L'armée,  messieurs,  est  composée  d'environ  oeal 
quarante-six  mille  hommes,  dont  vingt-sept  mille  do 
troupes  à  cheval  montées,  et  huit  mille  d'artillerie.  Si 
les  corps  avaient  pu  être  portés  au  complet  de  guorre, 
ainsi  qu'il  a  été  décrété  les  27  avril  et  4  jmll§,  tlitr 
fantene  devrait  monter  à  cent  soixante-tsoift  nlOii 
hommes,  les  troupes  à  cheval  à  trente-sepi  iiuUo« 
et  l'artillerie  à  douze  mille  ;  mais ,  ainsi  que  ym  u 
informé  vos  prédécesseurs,  le  recriitefoent,  qeii^ 
faisait  avec  beaucoup  de  succès  dans  le  priQ^emos .  f 
paru  faire  peu  de  progrès  depuis  quelques ^cnu 
La  levée  des  gardes  nationales  soldées  en  est  yrSh 
semblablement  la  cause  :  il  est  naturel  de  préféior  W 
service  qui  parait  offrir  des  avantage»  pécuBÎairef 
supérieurs,  et  où  l'on  est  assujetti  à  des  lois  moino 
austères.  D'ailleurs  (car  il  faut  aussi  citer  ko  melHb 
louables)  un  citoyen  généreux  sent  quelque  plaisir  k 
offrir  librement  chaque  jour  ses  services  a  la  patrie. 

Cependant,  messieurs,  comme  il  est  essentiel quo 
les  moyens  de  défense  de  l'État  puissent  ébre  toiyouio 
calcules  avec  précision ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  trop 
dépendre  des  dispositions  variables  des  hommeo,  jo 
pense  qu'il  faudra  s'occuper  des  mesures  profères  à 
augmenter  le  nombre  des  nommes  enga^çés,  liés  ïtxé^ 
vocablement  pour  un  temps  à  la  profession  mîlltajrç; 
peut-être  quelques-unes  de  ces  mesures  qui  n^ont  f^ 
été  admissibles  jusqu'à  ce  jour  ie  deviendront  in 
samment. 

Des  cent  onze  mille  hommes  d'infanterie  ffunà  i 
avons ,  près  des  deux  tiers  sont  sur  les  frontièies  o»* 
posées  aux  Pays-Bas  et  à  l'Allemagne. 

Des  vingt-sept  mille  hommes  de  troupes  i  efaevol« 
il  y  en  a  sur  ces  mêmes  frontières  environ  vingt  et  oo 
mille,  ce  qui  fait  plus  des  trois  quarts  du  total  ;  VskVh 
tre  quart  est  pour  ainsi  dire  dispersé  dans  toute  la 
France,  et  tellement  nécessaire  dans  œ  moment-«i 
au  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pubèiguOt 
qu'aucune  raison  qu'une  guerre  [imminente  neifoit, 
je  pense ,  engager  à  les  en  retirer. 

Aces  forces  il  faut  maintenant ayouter  les  bataUtons 
de  gardes  nationales  soldées ,  décrétés  les  38  juillet  et 
4  août  derniers.  Toute  la  France  doit,  en  vertu  d«i 
ces  décrets,  fournir  ainsi  cent  sept  mille  homaMs* 
Dans  la  plupart  des  départements,  les  citoyens  mo»i 
trèrent  d'abord  beaucoup  d'empressement  à  se  &ire 
inscrire  parmi  les  volontaires;  mais  je  m'aper^s 
bientôt  que  le  zèle  du  plus  grand  nombre  était  re« 
froidi  par  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  se  procu« 
rer  des  habillements  uniformes.  Je  rendis  compte  de 
cette  circonstance  à  l'Assemblée  nationale,  et  le  4  sep- 
tembre il  fut  décrété  que  l'État  ferait  les  frais  de  Vhat* 
billement  et  équipement  des  gardes  nationales  sol- 
dées.  Depuis  ce  temps  Ton  s'est  occupé  avec  ardeur 
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4«Mfc  «t^daiiB  Un»  WiiépartaiiMDtiu  Gtt  «'M  ^iiê 
kânKiue  ete  baUiilioQS  sont  ainsi  formés,  Inbillésel 
équipés,  qu'ils  sont  reçus  par  les  officiers  généraux, 
passent  sous  les  ordres  et  sous  la  direction  du  dépar- 
lement  de  la  guerre.  Voici  où  nous  en  sommes  à  cet 
%ard. 

Quarante-quatre  bataillons  fournis  par  les  départe*' 
ments  des  frontières  et  ceux  qui  les  avoisinent  ont 
ma  pris  leur  poste  dans  le  système  de  défense  parmi 
les  troupes  de  ligne,  sous  le  commandement  de 
ilM.  Rocbambeau ,  Belmont  et  Lixckner.  Vingt- 
deux  autres  bataillons  également  reçus  par  les  otB- 
ders  généraux ,  ou  très-près  de  Tétre,  formeront  en 
arrière  une  réserve  destinée  à  couvrir  Paris,  ou  à 
raofproer  la  frontière  en  cas  de  besoin. 

Ainsi  nous  aurons  sur  les  frontières  exposées,  de- 
puis Duokerque  jusou'à  Huningue,  environ  cent 
dix  mille  hommes  d^nfanterie  et  vingt-deux  mille 
boflimes  de  troupes  à  cheval,  sans  compter,  comme 
Je  Fai  déjà  dit  dans  mon  dernier  rapport,  la  masse  de 
dtoyens  armés  que  fourniront  les  départements  extré- 
namait  peuplés,  et  où  naissent  des  hommes  à  qui 
b  nature  donne  le  goût  et  le  génie  de  la  guerre  pour 
laquelle  Ils  semblent  nés ,  ce  qui  ajoute  considérable- 
nent  à  nos  forces. 

Voilà,  messieurs,  les  moyens  qui  peuvent  nous 
•tfendre  du  côté  de  rAIlemasne,  à  Taide  de  quar 
lantepcinq  places  de  guerre  de  différentes  grandeurs, 


rattaoue  de  vive  force,  toutes  exigeraient  un  siège 
JÊk  règle ,  ^  seraient  capables  d*une  longue  résistance. 
Itf  asile  résultat  des  comptes  qui  me  sont  rendus  par 
kainspecleurs  du  génie  et  de  rartillerie,  et  par  les 
çoamaiidants  en  chef  sur  les  frontières.  On  peut, 
came  semble ,  s*en  reposer  sur  eux.  Leur  patriotisme 
dt  tBonnu,  ainsi  que  leurs  lumières,  et  ils  ne  vou- 
^bÉtent  pas  apparemment  compromettre  la  réputa- 
IIqo  éc  la  ^oire  ^u^ils  ont  déjà  acquises. 

Cas  considérations  doivent  avoir  plus  de  poids  que 
âi  prétendues  informations  dont  fatiguent  loumelle- 
"^"^  la  publie  une  multitude  de  gens  qui  ne  sont 
'neot  en  état  ni  même  à  portte  de  juger  des 
i  dont  ils  parlent  ou  écrivent. 

Voué  mepermettressans  doute,  messieurs,  de  ne  je- 
Mrni*iaBooupd*ONl  rapide  surlesautrespardesdenos 
uwièKS.  Celle  oui  r^ardela  Suisse  a  pour  défendre 
lapelft  nombre  de  passages  praticables  à  des  troupes 
IM  baiafllons  dinfanterîe  de  ligne  et  douze  esca- 
aioaa.  EOe  a  de  plus  quatorze  bataillons  de  gardes 
oationailes  soldées ,  et  en  aura  sous  peu  de  jours  vingt 
de TassembKs.  Cest  assez  de  précautions,  je  pense, 
eoatre  une  nation  si  anciennement  amie  et  alliée  de 
ta  IFlrance,  surtout  lorsque  nous  avons  parmi  nous 
te  r^ments  composés  de  ses  citoyens  dont  la  Gdé- 
pii  rattaehemcnt  a  leurs  devoirs,  et  le  respect  pour 
m  fois  du  oa^s  qulls  servent,  sont  si  bien  connus, 

SUs  sont  désirés  et  demandés  dans  toutes  les  parties 
royaume. 
bes  frontières  limitrophes  avec  les  Etats  du  roi  de 

Ëiigae  sont,  comme  on  sait,  défendues  par  de 
B8  montagnes,  que  la  saison  va  rendre  impra- 
les;  d'ailleurs  nous  avons  à  portée  trente-nuit 
Ufalllons  d*in£anterie  de  ligne  et  vingt  bataillons 
manies  nationales.  C'est  un  nombre  tort  supérieur 
a  tout  ee  qu*a  le  roi  de  Sardaigne  en  infanterie,  et 
par  conséquent  beaucoup  trop  considérable.  Mais 
Ha  troubles  du  Comtat ,  la  fermentation  toujours 
ioMstante  dans  les  départements  voisins  du  Rhine , 
9^Pi^é  à  y  conserver  cette  quantité  de  troupes: 
raneora  elles  rempliront  un  autre  but,  celui 
nm  à  portée  de  courir  à  la  défense  des  Pyrénées, 


si  an  afafit  lieu  de  mkdf^  «ne  attaqua  de  ee  tM. 
Je  crois  are  dispensé  denen  dire  sur. la  défeaaà 
des  edtes  ,  les  craintes  et  les  alarmes  ne  pouvant  plua 
avoir  dans  ces  parties  de  causes  ni  d'aliment  jusqu'au 
retour  du  printemps.  Cependant  je  ne  propàseraipaa 
de  licencier  les  bataillons  de  gardes  nationales  aea- 
tmés  aux  côtes,  quoiqu'ils  y  vont  être  évidemment 
inutiles^  parce  que  l'niver  pourra  toujours  servir  à 
les  dresser,  à  les  mstruire;  et  puis,  si  nous  étions  me- 
nacés pendant  ce  temps  même  do  côté  des  Pays-Bas 
ou  de  r Allemagne,  on  pourrait  y  porter  encore  cin- 

Soante  bataillons  de  gardes  nationales  des  cêtes  ou 
.  e  l'intérieur ,  et  ainsi  faire  monter  nos  forces  d'îo* 
ûinterie  à  cent-  quarante  ou  cent  cinquante  mille 
hommes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Béfort  seu« 
lement. 

Je  pense  que  ce  tableau  peut  bien  nous  inspirer 
quelque  sécurité ,  et  je  laisse  aux  militaires  à  calculer 
les  forces  qu'il  serait  nécessaire  de  rassembler  pour 
nous  attaquer  avec  apparence  de  succès  pendani 
l'hiver,  lorsque  nous  sommes  pourvus  de  tels  moyons 
de  défense. 

Le  comité  mlliuire  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante et  moi  avons  mis  si  souvent  sous  les  yeux 
de  cette  Assemblée  et  du  public  les  états  de  notre 
artillerie,  des  munitions  de  guerre  et  de  nos  appro- 
visionnements de  vivres ,  que  je  crois  superdu  de  s'é* 
tendre  sur  cet  objet.  Je  me  contenterai,  par  rapport 
aux  vivres ,  de  dire  qu'au  commencement  de  sep« 
tembre  nous  avions  en  magasin  près  de  quatre  cent 
mille  sacs  de  grains,  ce  qui  suffit  pour  deux  cent 
mille  hommes  pendant  un  an.  Les  administrateurs 
ont  ordre  de  continuer  leurs  achats  ;  mais  je  dois  dire 
que  les  inquiétudes  qui  se  sont  élevées  parmi  le  peu* 
pie  au  sujet  des  subsistances ,  les  mouvemenU  qui  en 
ont  résulté  dans  différentes  parties  du  royaume,  ont 
obligé  les  administrateurs  de  suspendre  pour  ua 
temps  leurs  opérations  :  ils  les  reprendront  dès  que 
les  circonstances  permettront  de  le  faire  sans  da» 
ger  et  sans  inconvénient.  ^ 

Maintenant,  messieurs,  je  passe  aux  éclairmsse* 
ments  que  vous  aves  désirés  sur  plusieurs  ohjela 
importants. 

L'on  a  demandé  pourquoi  les  gardes  nationalea 
qui  marchent  aux  frontières  n'ont  point  reçu  leurs 
armes  dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été  nirmées* 
La  raison  en  est  simple ,  c'est  que  nos  magasina 
d'armes  sont  sur  les  frontières,  et  qu'il  eût  été  peii 
judicieux  de  consommer  beaucoup  d'argent  et  de 
temps  à  faire  transporter  des  frontières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  des  armes  qui  doivent  immédia- 
tement être  reportées  sur  ces  mêmes  frontières  par 
ceux  qui  ont  à  s'en  servir.  Mais  on  demande  de  plua 
pourquoi  j'ai  prescrit  aux  directoires  d'armer,  au« 
tant  que  cela  serait  possible,  les  gardes  nationalea 
allant  aux  frontières  avec  les  fusils  délivrés  dans  les 
départements  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  on  a  cru  pouvoir  en  inférer  que  c'était  un 
ordre  de  désarmer  les  oitoyens,  et  il  a  failli  en  ré* 
sulter  des  malheurs;  l'Assemblée  peut  en  juger.  Voici 
les  ex[)re8sions  d'une  de  mes  lettres  à  quelques  oorpa 
administratifi  oonoernant  les  armes  : 

«  Les  administrateurs  de  différents  départements 
du  royaume  m'ont  déjà  fait,  messieurs,  des  repré^ 
sentations  sur  la  diCQculté  de  retirer  un  nombre  de 
fusils  suffisants  pour  armer  les  gardes  nationalea 
qu'ils  doivent  fournir  pour  la  défense  des  frontières; 
malgré  cette  diCBculte,  je  doisd'auUnt  plus  insister 
sur  cette  opération  «  que  les  arsenaux ,  déjà  épuisés 
par  la  quantité  considérable  de  fusils  qui  en  ont  été 
tirés  pour  les  départements,  pourront  à  peine  corn* 
pléter  l'armement  nécessité  par  l'augmentation  dea 
troupes  de  ligne.  Cependant ,  si  vous  étiez  dans  l'Im* 


possîbîlîté  absolue  de  vous  en  procurer ,  j'écris  aux 
officiers  généraux  commandants  dans  les  points  où 
devront  se  rendre  les  gardes  nationales  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  faire  délivrer  des  fusils 
aux  volontaires  qui  n'en  auraient  pas  ;  mais  ils  ne  leur 
seront  remis  que  lorsqu'ils  seront  rendus  au  rassem- 
blement général,  qui  vous  sera  incessamment  indi- 
qué par  Tofficier  général  qui  commande  la  division 
dans  laquelle  se  trouve  compris  votre  département.  » 

Dans  une  autre  lettre  je  représente  que  les  armes 
n'appartiennent  pas  à  telle  ou  telle  municipalité, 
mais  qu'elles  ont  été  remises  aux  citoyens  pour  la 
défense  de  la  patrie ,  que  c'est  donc  à  ceux  qui  s'y 
consacrent  qu'elles  doivent  être  livrées,  et  non  a 
ceux  qui  n'ont  point  à  en  faire  usage.  Il  est  é\ident 
que  la  manière  dont  je  m'exprime  e^t  plutôt  une  in« 
vitation  qu'un  ordre,  et  il  me  semble  que  tout  homme 
capable  d'interpréter  des  expressions  semblables  de 
façon  à  exciter  l'indignation  du  peuple  contre  les 
mesures  qu'elles  prescrivent  est  bien  peu  éclairé, 
s'il  n'est  pas  bien  coupable. 

Quant  au  fond  de  la  chose ,  je  vous  représenterai , 
messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  rait  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  que  les  magasins  sont  dégarnis 
d'une  manière  effrayante ,  ^ue  d'environ  six  à  sept 
cent  mille  armes  qui  y  existaient  avant  la  révolu- 
tion ,  la  plus  grande  partie  en  a  disparu ,  soit  par  les 
pillages  qui  ont  été  faits ,  soit  par  les  distributions 
qui  ont  eu  lieu  en  vertu  de  décrets;  de  manière  que 
81  les  gardes  nationales  qui  vont  sur  les  frontières  ont 
besoin  d'être  toutes  armées ,  il  restera  à  peine,  après 
cette  opération ,  soixante  à  soixante-dix  mille  armes 
neuves.  Je  regrette ,  messieurs ,  et  peut-être  vous  le 
regretterez  ainsi  que  moi ,  d'être  forcé  d'apprendre 
au  public  une  vérité  aussi  fâcheuse. 

Maintenant  l'Assemblée  verra  si  c'est  à  tort  que 
j*ai  invité  les  corps  administratif  à  retirer  le  plus 
d'armes  possible  des  mains  des  citoyens  qui  restent 
dans  leurs  foyers,  pour  les  confier  à  ceux  qui  les 
quittent  pour  combattre  l'ennemi  commun;  elle 
verra  s'il  est  à  propos  d'envoyer  les  soixante  mille 
armes  restantes  aux  départements  maritimes  et  de 
l'intérieur  qui  n'ont  à  craindre  aucune  attaque,  au 
moins  pour  le  moment.  Elle  verra  enfin  s'il  faut  que 
nous  nous  exposions  à  manquer  d'armes  à  la  seconde 
année  de  guerre  que  nous  aurions  à  soutenir;  car  il 
faut  que  vous  sachiez,  messieurs,  que  nos  manufac- 
tures ne  peuvent  nous  fournir  que  quarante  mille 
armes  dans  une  année,  et  que  les  moyens  que  j'ai 
pris  pour  y  suppléer  deviendraient  au  moins  très-m- 
certains  si  la  paix  était  rompue.  Permettez-moi  à  ce 
sujet  de  fah'e  une  observation  sur  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  :  il  porte  qu'on  me  demandera  où  en 
est  la  fabrication  des  soixante-mille  armes  ordonnée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  ordonné  la  fabri- 
cation de  soixante  mille  armes.  Sur  le  rapport  qui  lui 
fiit  fait  qu'il  y  avait  soixante  mille  fusils  à  acheter 
dans  les  pays  étrangers,  elle  autorisa  le  ministre  de 
la  guerre  a  traiter  cette  affaire ,  et  à  faire  acheter  les 
armes  en  question,  si  toutes  étaient  bonnes  et  le 
marché  raisonnable.  Les  armes  proposées,  du  moins 
celles  que  l'on  m'a  présentées  pour  échantillon,  ayant 
été  examinées  par  des  officiers  d'artillerie  et  des 
artistes,  ont  été  jugées  défectueuses;  mais  j'ai  fait  à 
la  place  des  marchés  en  pays  étrangers  pour  un 
nombre  bien  supérieur  à  celui  indiqué. 

Je  sais  qu'on  se  plaint  encore  que  certaines  parties 
d'équipement ,  telles  gue  les  gibernes  et  les  buillete- 
ries,  ne  sont  pas  fournies  aussi  promptement  que  je  l'ai 
fait  espérer.  Ici ,  messieurs ,  ma  bonne  volonté  ne  doit 
pas  tourner  contre  moi.  Je  pouvais  ne  point  me  mêler 
de  fournir  ces  choses  aux  gardes  nationales,  puisque 


l'administration  de  la  guerre  ne  les  fournît  point  aux 
troupes  de  ligne,  et  que  ce  sont  les  régiments  eux- 
mêmes  qui  s'en  pourvoient;  mais  j'ai  pensé  que  beau- 
coup de  départements  manqueraient  de  moyens  né- 
cessaires ,  et  que  nous  pouvions  remplir  cet  objet 
beaucoup  mieux  ,  avec  plus  de  célérité  et  moins  de 
frais  qu'eux.  Il  est  vrai  que  nous  trouvons  nos  espé- 
rances déçues  à  certains  égards;  les  fabricants  (|ui 
ont  contracté  des  engagements  avec  l'administration 
ne  peuvent  les  remplir  parce  que  les  matières  pre- 
mières manquent  dans  beaucoup  d'endroits,  et  cela 
ne  doit  pas  paraître  étonnant  quand  on  pense  à 
l'énorme  quantité  d'effets  de  ce  genre  qui  a  dû  être 
fabriquée  depuis  deux  ans. 

Nos  manufactures  et  tous  les  autres  moyens  extra- 
ordinaires ont  également  peine  à  suffire  aux  de- 
mandes de  sabres  pour  les  grenadiers  et  sous-officiers 
des  gardes  nationales;  mais  que  Ton  veuille  donc 
bien  songer  que  ce  n'est  pas  une  opération  si  aisée 
que  de  pourvoir  ainsi  tout  à  coup  a  l'armement  et 
I  é(iuipement  de  plus  de  cent  mille  hommes. 

J'en  viens,  messieurs,  à  la  gendarmerie  nationale. 
On  demande  pourquoi  elle  n'est  pas  entièrement  or- 
ganisée. C'est  dans  les  décrets  mêmes  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  l'historique  de  la  formation  de  cette 
gendarmerie,  que  je  trouverai  ma  réponse,  et  chacun 
peut  la  trouver  aussi  bien  que  moi. 

En  consultant  les  décrets,  on  reconnaîtra  que  je 
n'ai  à  m'occuper  de  la  gendarmerie  nationale  que 
conjointement  avec  les  directoires  de  département; 
que  c'est  à  eux  qu'appartient  de  faire  le  travail  pré- 
paratoire ainsi  que  les  propositions  aux  emplois ,  et 
que  je  n'ai  presque  en  tout  qu'à  confirmer  ou  a  rejeter 
leurs  dispositions,  suivant  qu'elles  sont  conformes 
ou  contraires  à  la  loi  ;  qu'ainsi  je  ne  puis  opérer  qu'à 
mesure  que  les  directoires  opèrent,  et  que  par  con- 
séquent on  ne  peut  m'imputcr  des  retards  qu'après 
avoir  vérifié  s'ils  viennent  de  moi  et  non  pas  d'eux.  ^ 

On  verra  encore  dans  les  décrets  que  l'Assemblée 
s'est  occupée,  à  bien  des  reprises  différentes,  de  la  for- 
mation de  cette  gendarmerie;  que  (pour  ne  pas  re- 
monter plus  haut)  le  22  juillet  dernier  elle  a  encore 
donné  un  décret  pour  Tincorporation  de  diverses 
compagnies  réformées ,  pour  établir  le  ranç  de  plu- 
sieurs classes  d'officiers,  ainsi  que  leurs  droits  à  con- 
courir aux  emplois  dans  la  totalité.  Mais  rien  n'est 
plus  propre  à  éclairer  cette  matière  que  le  décret 
rendu  le  17  septembre  dernier;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  III.  Les  directoires  enverront  au  ministre  de 
la  guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leurs  départements  avec  leur  rempla- 
cement ,  lequel  état  sera  exécuté  provisoirement  et 
maintenu. 

»IV.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmentation 
des  brigades  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires, 
ainsi  que  de  leur  placement  et  des  changements  qu'ils 
estimeront  convenables  ;  mais  il  ne  sera  fait  droit  sur 
aucune  de  ces  demandes  qu'au  préalable  l'article  pré- 
cédent n'ait  été  exécuté. 

»  V.  Pour  faciliter  cette  opération ,  il  sera  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre  a  chaque  directoire  dies 
tableaux  à  remplir  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondances  intérieures  et  aux  cor- 
respondances extérieures. 

»  VI.  Faute  par  les  directoires  d'exécuter  ce  qui  vient 
d'être  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  dater 
de  la  réception  du  décret  constatée  par  la  lettre  d'en- 
voi du  ministre ,  le  ministre  de  la  guerre  sera  auto- 
risé à  présenter  un  état  du  nombre  des  brigades  dans 
les  départements  dont  les  directoires  ne  se  seront  pas 
conformés  au  présent  décret,  et  ainsi  que  des  aug- 
mentations et  des  placements  qu'il  jugera  convenables 
au  bien  du  service,  d'après  ravis  des  colonels.  Le 
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de  la  ftuenre  m  rendra  oômpte  ensuite  au 
com  léi^latif;  pour  qu'il  y  8oit  défiaitivement 
statué.  » 

Ce  décret  démontre  à  chacun  que  ce  n'est  point  à 
moi  que  tient  principalement  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale,  puisque  ce  n'est  qu'autant 
q«e  les  directoires  ne  s  en  acquitteraient  pas  sous 
trois  semaines,  que  je  dois  y  suppléer  et  terminer 
cette  opéraUon. 

Si  vous  désirez  d'ailleurs  savoir  ce  qui  a  été  fait  en 
eonséquence  du  décret ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  in- 
former, messieurs,  que,  rendu  le  18  septembre,  il 
n'a  été  présenté  à  la  sanction  que  le  29.  I^Ion  ce  qui 
m*a  été  rapporté  par  la  personne  que  je  tenais  habi- 
tnellement  près  le  comité  des  décrets  pour  me  pro- 
curer, même  avant  la  sanction,  ceux  qui  intéressaient 
mon  département,  la  rédaction  en  a  été  différée  pen- 
dant tout  cet  intervalle;  mais  comme  j'en  connaissais 
Tesprit ,  je  ne  m'en  suis  pas  moins  préparé  à  son  exé- 
cution; et  lorsqu'il  m'est  enfin  parvenu  officielle- 
ment le  |6  octobre,  j'ai  pu  le  faire  partir  le  même 
Èur  avec  les  instructions  pour  les  départements,  et 
B  tableaux  mentionnés  dans  le  décret  dont  moi- 
même  J'avais  fait  sentir  l'utilité  à  ceux  qui  étaient 
chargées  du  rapport  à  l'Assemblée. 

Maintenant  l'on  voit  que  je  n'ai  absolument  rien 
à  &ire  sur  cet  objet  que  les  directoires  ne  m'aient 
envoyé  leur  travail ,  et  qu'il  me  faut  même  attendre 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  semaines ,  h  compter  du  jour 
où  ils  auront  reçu  le  décret,  pour  pouvoir  suppléer 
aux  retards  qui  seraient  apportés  à  son  exécution. 

U  me  reste  à  vous  dire  un  mot  du  remplacement 
des  officiers,  et  à  vous  présenter  quelques  observa- 
tions sur  ce  travail. 

Pardon,  messieurs,  tous  ces  détails  sont  fatigants 
*et  pénibles  pour  vous;  ils  le  sont  Clément  pour 
moi,  et  il  ne  m'en  coûte  pas  peu  de  prendre  ici  le  ton 
de  Uk  justification;  maisje  sens  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  l'homme  qui  veut 
réellement  servir  son  pays  doit  -surmonter,  aussi 
loog^emps  qu'il  lui  est  possible,  le  dégoût  qu'il  sent 
à  voir  ses  motifs  mal  interprétés  et  ses  eftorts  mé« 
connus. 

C'est  encore ,  je  pense ,  faute  de  donner  assez  d'at- 
tention aux  décrets  qu'on  s'imagine  que  les  rempla- 
cements sont  faciles.  Vous  savez,  messieurs,  que» 
d'après  le  mode  établi  par  le  décret  du  6  août, 
lorsqu'il  y  a  plus  de  quatre  compagnies  vacantes 
dans  un  riment,  les  autres  appartiennent  aux  plus 
anciens  lieutenants  sur  toute  l'arme  ;  il  suit  de  là  qu'il 
a  fallu  faire  un  travail  qui  jamais  n'avait  été  néces- 
saire, afin  de  constater,  de  comparer  les  services  et 
les  ranssde  tous  les  officiers  subalternes  de  Farmée, 
imisqu'ils  concourent  tous  ensemble  pour  les  com- 
pagnies vacantes.  Ensuite ,  un  officier  est-il  nommé 
a  une  place  à  laquelle  il  a  droit  suivant  la  loi  dans 
un  autre  ré^'ment,  souvent  il  ne  veut  pas  l'accepter, 
et  préfère  a  son  avancement  rester  dans  le  corps 
où  u  sert;  il  faut  en  nommer  un  autre,  qui  quelque- 
fois refuse  paiement  ;  ainsi  il  faut  sans  cesse  changer 
ses  dispositions,  écrire  aux  corps,  aux  individus; 
enfin,  lorsqu'à  force  de  travail  on  croit  être  parvenu 
à  terminer  le  remplacement  des  officiers  d'un  régi- 
ment, des  démissioids  nombreuses  viennent  détruire 
tout  l'ouvrage,  qu'il  faut  recommencer  toujours  avec 
la  même  incertitude.  Il  est  impossible,  messieurs,  à 
tout  autre  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  ingrate 
besogne,  dlmaginer  les  soins,  la  patience  et  le  temps 
qu'elle  exige;  cependant,  malgré  les  difficultés  dont 
aie  est  hérissée ,  je  crois  pouvoir  vous  informer 
qu'il  y  a  environ  un  tiers  des  remplacements  de  faits  : 
je  dis  nn  tiers  pour  le  moment  où  je  parle;  car, 
d'après  cette  foneste  maladie  d'ànlgratlon  parmi  les 


officiers,  qui  peut  déterminer  la  proportion  entre  les 
nominations  laites  et  celles  qui  restent  à  faire?  Au 
reste,  messieurs,  veuillez  être  persuadés  gue  ce  tra- 
vail de  remplacement  sera  poussé  aussi  vivement 
qu'il  sera  possible.  Je  suis  plus  impatient  que  per- 
sonne de  voir  cette  plaie  de  l'armée  entièrement  fer- 
mée ,  et  je  voudrais  effacer  jusqu'aux  traces  de  cette 
coupable  erreur  qui  obscurcit  véritablement  la  gloire 
du  militaire  français. 

Après  vous  avoir  exposé ,  messieurs,  l'état  présent 
de  I  armée  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif,  il  semble 
que  je  devrais  vous  entretenir  des  changements  qui 
peuvent  être  nécessaires,  ou  des  dispositions  à  ajouter 
a  celles  qui  existent  ;  mais  il  me  paraît  que  l'état 
d'incertitude  de  nos  affaires  relativement  au  dehors, 
et  le  changement  prochain  de  saison ,  doivent  nous 
faire  suspendre  toute  nouvelle  mesure.  J'attendrai 
donc  encore  quelques  semaines  avant  de  vous  offrir 
aucun  plan  à  cet  égard  ;  je  me  contente  dans  ce 
moment  de  vous  rappeler  une  proposition  que 
j'avais  faite  à  la  précédente  assemblée ,  c'est  l'aug- 
mentation du  nombre  des  officiers  généraux . 

L'Assemblée  nationale  l'avait  accordée  sans  diffi- 
culté. Le  lendemain ,  des  personnes  qui  ne  désiraient 
pas  que  cette  promotion  eût  lieu  ,  attaquèrent  le 
décret  ;  et ,  entre  autres  motifs ,  elles  firent  envisager 
cette  circonstance ,  d'avoir  été  rendu  sans  discussion , 
comme  l'effet  d'une  surprise  faite  a  l'Assemblée , 
tandis  qu'il  n'était ,  je  crois ,  que  la  suite  très-na- 
turelle de  la  clarté  des  raisons  sur  lesquelles  la  de- 
mande était  appuyée.  N'importe  ,  le  décret  fut 
rapporté  et  renvoyé  à  la  prochaine  législature. 

Je  prends  la  liberté ,  messieurs ,  de  vous  repré- 
senter cet  objet.  Une  augmentation  de  huit  lieute- 
nants généraux  et  de  douze  maréchaux  de  camp  n'a 
d'autre  inconvénient  que  de  n'être  pas ,  à  beaucoup 
près ,  assez  considérable.  Sans  entrer  dans  de  grands 
détails ,  considérez  que  vous  allez  avoir  plus  de  400 
bataillons  d'infanterie  ;  si  l'on  suivait  l'usage  ancien , 
qu'on  attachât  un  maréchal  de  camp  à  chaque  bri- 
gade ,  c'est-à-dtre  à  quatre  bataillons ,  vous  voyez 
que  pour  l'infanterie  seule  il  en  faudrait  plus  de 
cent,  et  nous  n'en  avons  en  tout  quesoixanteKlouze  : 
aussi  les  commandants  en  chef  ne  cessent  de  m'en 
demander  un  plus  grand  nombre,  et  chacun  des 
officiers  généraux  employés  sous  leurs  ordres^  se 
plaint  d'avoir  trop  de  travail  et  de  courses  à  faire, 
kelativement  au  service  des  gardes  nationales ,  les 
corps  administratifs  eux-mêmes  s'aperçoivent  et 
m'écrivent  journellement  (ju'il  n'y  a  pas  assez  d'offi- 
ciers généraux  dans  les  divisions  pour  en  inspecter 
les  bataillons,  les  surveiller  et  diriger  leur  instruc- 
tion. U  était  donc  de  mon  devoir  d'exposer ,  comme 
je  l'ai  fait ,  ces  besoins  à  l'Assemblée  qui  vous  a  pré- 
cédés ;  ce  devoir  ne  me  prescrit  pas  moins  essentiel- 
lement ,  messieurs ,  de  les  remettre  sous  vos  yeux  :  le 
voila  rempli  ;  vous  pèserez  dans  votre  sagesse  le  parti 
qu'il  convient  de  prendre. 

L'Assemblée  nationale,  par  l'article  Y  de  son 
décret  du  9  octobre ,  a  ordonné  que  je  lui  rendrais 
compte  *  pourquoi  plusieurs  départements,  comme 
la  Haute*Loire ,  la  Haute-Vienne,  le  Haut-Rhin ,  etc., 
n'ont  pas  encore  reçu  les  armes  qui  leur  avaient  été 
annoncées.  » 

Département  de  la  Haute-Fienne. 

Il  revenait  à  ce  département  dans  la  distribution 
générale  des  armes  aux  gardes  nationales  947  fusils , 
qui  ont  été  arrêtés  il  y  a  déjà  du  temps  au  Bourg-la- 
Reine ,  et  distribués  aux  gardes  nationales  des  envi- 
rons ;  et  quelques  efforts  qu'aient  foits  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  directoire  du  département  de  Paris , 
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malgré  même  un  décret  qui  en  a  ordonné  \a  restîto- 
tkm ,  on  a  été  longtemps  sans  v  parvenir.  Cependant, 
d'après  un  avis  verbal  qu'on  tient  des  commissaires 
aux  transports  de  la  guerre ,  il  parait  que  800  de  ces 
armes  sont  enfin  rendues^  et  sont  en  route  pour  leur 
destination. 

Haute-Loire, 

Les.d47  fusils  qui  étaient  destinés  pour  ce  dépar- 
tement ont  été  arrêtés  à  Dôle  ;  mais  la  municipalité, 
d'après  l'avis  qu'en  ont  donné  ces  mêmes  commis* 
saires  aux  transports,  en  fait  la  restitution  en  ce 
moment ,  et  on  les  présume  en  route. 

On  a  aussi  arrêté  au  Puy  7^6  fusils  destinés  pour 
le  département  de  la  Lozère;  la  municipalité  a  déclaré 
lu'elle  ne  les  délivrerait  qu  après  que  le  département 
le  la  Haute-Loire  aurait  reçu  les  947  fusils  qu'il  at- 
tendait. 

Haut-Rhin. 

Ce  département  devait  recevoir  dans  la  distribution 
générale 5,744  fusils.  Les  ordrespour leur  délivrance 
ont  été  donnés  dès  les  mois  de  février  et  de  mars  ;  il 
est  probable  qu'ils  ont  été  exécutés ,  puisqu'on  ne 
connaît  point  de  réclamations  de  la  part  du  départe- 
ment. On  ne  sait  sur  quoi  est  fondée  la  dénonciation 
faite  à  l'Assemblée. 

Par  son  décret  du  10  octobre,  l'Assemblée  natio- 
nale m'a  renvoyé,  pour  que  je  lui  en  rendisse  compte 
le  lendemain ,  plusieurs  dépêches  relatives  au  départ 
d'une  partie  des  ofGciers  du  ZG^  régiment  d1n£an- 
terie,  sans  avoir  obtenu  des  congés  ni  donné  leur 
démission. 

Je  ne  puis  que  confirmer  à  l'Assemblée  oet  événe- 
ment,  dont  j'ai  reçu  Ta  vis  en  même  temps  qu'elle.  Il 
résulte  du  compte  qui  m^est  rendu  que  les  deux  lieu- 
tenants-colonels, quatre  capitaines,  cinq  lieutenants 
et  sept«ous-lieutenants  (en  tout  dix-huit  officiers),  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  sans  laisser  aucun  indice 
des  motifs  de  leur  absence. 

Je  plains,  messieurs,  parmi  tous  les  émigrants 
ceux  qui  ne  sont  qu'abusés  ;  mais  enfin ,  puisqu'ils  se 
refusent  au  vœu  général  de  leurs  concitoyens  «  uu'ils 
abandonnent  leur  patrie  au  moment  où  elle  réclame 
le  plus  fortement  leurs  services,  et  où  ils  peuvent 
lui  donner  véritablement  des  preuves  de  leur  atta- 
chement, qu'ils  partent  donc,  nous  pouvons  les 
remplacer.  Une  multitude  d'ofUciers  dont  les  corps 
ont  été  réformés,  ou  qui  ont  d'eux-mêmes  quitté  le 
service  par  des  causes  qu'ils  peuvent  publier,  nous 
o&ent  de  grandes  ressources  :  une  jeunesse  ci- 
toyenne en  formera  le  supplément;  son  zèle  lui  fera 
bient^  acquérir  la  pratlaue  et  l'instruction  de  ceux 

au'elle  remplacera,  et  bientôt  nous  n'aurons  plus 
'occasion  de  regretter  ces  derniers. 

SÉANCE  DU  MBBCEEDl  13  OCTOBEB. 

M.  Ducastel,  vice-président,  préside  en  l'absence 
deM.Pastoret. 

BI.  "**  :  Une  ordonnance  du  mois  de  septembre 
dernier,  rendue  par  l'empereur,  a  ordonné  le  sé- 

Suestre  de  tous  les  biens  de  la  dépendance  des  ci- 
evant  monastères  français  qui  se  trouvent  dans  les 
Pays-Bas.  (On  murmure.— On  demande  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Bazibb  :  En  bonne  police,  on  ne  peut  écarter 
par  l'ordre  du  jour. une  motion  qu'après  l'avoir 
entendue. 

Bf .  CouTHON  !  Je  demande  qu'on  laisse  parvenir 
monsieur  à  ses  conclusions. 

M.  ***  :  Pouvez-vous  croire  que  cette  ordonnance 
n'annonce  pas  des  intentions  nostiles?  Ce  qui  est 


inconcevable ,  c'est  que  le  ministre  des  affaires  étnui- 

gères ,  que  la  loi  du eha^  d^oovrir  une  liésô' 

dation  à  cet  ^ard ,  vient  d'écrire  à  M.  Meriin,  quTh 
lui  rappelait,  que  cette  loi  ne  lui  a  jamais  été  envoyée 
oflicieifement.  Quoi!  une  loi  n'être  pas  aoreiSée 
officiellement  au  ministre  qui  doit  Pexécuter  !  ccJa  se 
conçoit-il?  Une  loi  qui  a  été  pubTiée  et  proclaniéi 
peut-elle  être  inconnue  du  ministre  F  L'épomie  dm 
payement  des  fermages  apnroche.  Le  déparamem 
du  Nord  a  soixante-deux  lieues  de  frontières.  Les 
propriétés  nationales  situées  sur  le  territoire  autri- 
chien sont  nombreuses  et  d'un  grand  produit.  U  est 
donc  urgent  de  négocier  avec  l'empèreDr  pour  la 
sûreté  de  ces  propriétés.  Je  demande  que  cet  objet 
soit  ajourné  à  huitaine  pour  être  discuté  conformé^ 
ment  aux  formes  prescrites  par  la  constitution,  et 
qu'entre  temps  le  ministre  des  af&ires  étrangères  soit 
cliargé  de  donner  des  renseignements  à  œt  égard. 

L'Assemblée  ordonne  rajournement  de  ces  pro 
positions. 

M.  ***:  Je  demande^la  parole  contre  radmissioii 
des  députa  tiens  particulières...  (Il  s'élève  de  très* 
grands  murmures.) 

M.  Fauchbt:  L'opinion  qui  a  été  soutenue  qu'H 
fallait  entendre ,  avant  de  passer  à  l'ordre  du  Jour , 
les  motions  en  leur  entier ,  me  paraît  (Hropre  à  faire 
perdre  un  temps  très-considérable,  car  il  s^ensulvrait 

Sue  chacun  ayant  en  venant  ici  sa  poche  munie  d'un 
iscours  écrit ,  on  ferait  des  motions  jusqu'à  troU 
>  heures,  et  que  l'ordre  du  jour  ne  commencerait  Ja^ 
mais.  La  deputation  de  la  section  Mauoonseii  a  reçu 
hier  des  témoignages  de  la  satisfaction  de  TAss^n* 
blée;  je  demande  q^u'il  n'en  soit  plus  parié  et  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

Une  députatîon  des  invalides  détachés  résidants  à 
Paris  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  deputation:  C'est  au  nom  de 
trente  mille  invalides  répandus  sur  la  surface  du 
royaume  que  nous  demandons  justice  à  l'Assemblée 
nationale.  Nous  vous  apportons  un  rapport  de 
M.  Dubois-Crancé ,  qui  s'est  livré  à  ce  travail  malgré 
ses  malheurs  particuliers.  Vous  avez  rendu  un  démt 
relatif  à  l'hôtel  des  Invalides,  qui  fait  le  bonheur  de 
trois  mille  d'entre  nous ,  mais  qui  a  détruit  les  espé- 
rances  de  vingt-sept  mille  autres.  Ce  décret  a  sup- 
primé le  fonds  de  quatre  deniers  pour  livre  retenus 
en  notre  faveur  sur  les  dépenses  du  département 
de  la  guerre ,  mais  il  n'a  pas  pourvu  à  son  remplace- 
ment. Nous  étions  il  y  a  quinze  jours  au  terme  de  nos 
inquiétudes  :  nous  étions  à  l'ordre  du  jour,  sans  une 
motion  incidente  de  M.  l'abbé  Maury ,  trop  accou- 
tumé à  faire  perdre  en  débats  inutiles  un  temps  pré- 
cieux. Nous  prions  l'Assemblée  de  nommer  un 
rapporteur  chargé  de  se  concerter  avec  M.  Duboii- 
Cranoé. 

M.  le  président  répond  à  la  deputation  et  lui  ac- 
corde la  séance. 

M.  Fauchbt  :  Je  demande  que  le  rapport  très- 
précieux  que  M.  Dubois-Crancé  a  fait  imprimer  soit 
distribué  aux  membres  de  l'Assemblée  et  ajourné  à 
huitaine. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Le  renvoi  à  un  eo* 
mité. 

M.  Gabban-Coulon  :  Voilà  que  nous  nous  aeoou* 
tumons  à  ne  voir  que  par  des  comités.  Je  demande 
que,  conformément  à  la  motion  de  M.  l'évéque 
Fauchet,  nous  nous  occupions  nous-mêmes  de  ceilit 
affaire  sans  être  obligés  de  passer  par  la  filière  des 
comités. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Fauchet. 

M.  ***  appuie  la  motion  faite  hier  par  M.  Héraoll- 
I  Séchelles>  relathement  à  la  proposition  faite  parle 
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ïltitic^  d*9ttribiw  au  tribunal  dq  ^dt 

fnldiDe  arroDdissement  du  dé^nemeul  4e  PmrU  lii 
apitaiDee  de  rafieire  de  la  nibrieation  de  mx 

L'ABsembMe  s'a  poio^  le  droit  d^  raidre 
Dts  d^8ttri|iutlon.  Je  demaiide  que  eea  pro- 
t  sQieqt  renvoyées  aux  Juges  uaturels, 
^Ai^BiBi  :  U  e^t  pressaut  de  çontiouer  ces  pro^ 

mireii,  pour  que  les  erîmîpels  soient  arrêtés;  et 
le  qu'en  matière  criminelle ,  jamais  une  instruer 
iiaii  n'est  suivie  aveo  plus  de  succès  que  par  les  juges 
^1  Font  oommeneée,  je  demande  que,  attendu  nue 
le  cas  est  urgent,  la  motion  de  M.  Hérault-Séchefles 
«ait  décrétée, 

l^  pippo^ition  i^  M.  Saladio  est  adoptée  eu  ce9 
twpes; 

y^séemblée  UiiUonalç^  après  avoir  déclaré  urgent 
e  aémt  à  rendre  jBur  la  suite  de  la  procédure  instruite 
au  tribunal  du  cinguième  arrondissement  contre  les 
Abricateurs  de  faux  brevets,  vu  Pimportance  de  ne 
naa  iaiseer  dépérir  les  preuves ,  de  ne  pas  retarder  les 
«écrits  qui  peuveot  être  nécessaires,  et  de  pe  pps  pro- 
lèn^  plus longtemps  Tétat  d'accusation  ou  la  eapr 
Ihrité  des  personnes  impliquées  dans  cette  cause, 
iéerète  que  le  tribunal  du  cinquième  arrondissement 
«oliDuera  rînstrodieo  contre  les  fabrioateurs  de 
hm  brevets  et  leurs  complices  jusqu^à  Jugea)en|  dé- 
tmlûtt  sauf  l'appel  institue  par  la  loi  «  d&ogeaot  a  cet 
égaid  au  décret  du. . . . 

L'Assemblée  reprend  la  dîscusMon  du  règlement 

Ces  isrâdes  suivants  sont  décrétés. 

SfJIT^  DU  CUAPITBE  lU 

^  Renoniie  |i*ei|tfera  dans  la  salle  ni  n'en  sorUra  qae 
par  les  corridors. 

Op  Blill  ]|«i  pourra  s'asseoir  derrière  le  Rident,  ni 
a'ap^rocMT  du  bnretn  pour  perler  an  président  ou  aux 
sectaires,  si  ee  n^est  pour  se  fiiire  fnscrfre. 

lO^lli.  les  suppléante  i^\  vpudrpqt  assister  m^ 
séances  de  rAssemblée  nationale  auront  une  place  dis? 
Unele  el  qui  leur  sera  encliisivemeDt  affectée  dans  une 
Mtaae. 

1 1*  |4»  ^ne  de  la  chambre  fera  réservée  pour  les  per- 
sames  étningèrea  qui  auront  des  pétUioBs  à  faire.,  ou 
Mor  celtes  qui  seront  appelées  ou  admises  devant  l'As* 
InÎMéé  nationale.        ^"^ 

M*  Il  est  défendu  à  tous  ceux  qui  ne  sent  pas  députés 
ésan  planei  dans  renedote  de  la  saHe;  et  ceux  qui  y 
semai  surpris  seront  eeuduits  dehors  per  l'huissier. 

CHAPITRE  III. 
Ordre  pour  Iti  pmrohé 

\^  Absu  membre  ne  pourra  parler  ou'après  avoir 
demandé  b  pamie  au  président  ;•  et  quand  U  Vaora  ob- 
teoue,  M  ne poura  parler  que  debout. 

4*  m  plnsfeure  membres  se  lèvent,  le  président  dour 
Hira  la  terole  à  celui  qui  se  sera  levé  |e  premier* 

ap  a  11  s-élèvè  quelque  rédamaiion  sur  sa  décision, 
F  Assemblée  prononcera, 

^»  {i(ul  ne  doit  ^tre  interrompu  quand  U  parle.  Si  mu 

Shre  s'écarte  de  la  question»  le  président  Ty  rapr 
ra«  S'U  manqué  de  respect  à  l'Assemblée ,  on  s'U  se 
à  des  personnatiiés,  le  présidefit  le  raj^llera  à 
f^srdre* 

hf»  1^  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un 
débat,  si  ce  n'est  pour  expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de 
•roo^er  dans  l'aflaire  en  Aàllbération ,  ou  pour  ramener 
I  )i  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

CHAPITRE  IV. 
Dê$  moltetis» 
!•  Tout  inembre  a  droit  de  proposer  une  motion. 
^  Tout  membre  qui  aura  une  moUon  à  présenter  se 
km  Inserire  a«  bureau* 

^*  Toute  motion  sera  écrite,  pour  être  déposée  sur  le 
boMu ,  fiprés  Qu'elle  aura  été  admise  I  la  discussion^ 
4a  Twte  moflôn  présentée  doit  éiie  appuyée  par  deux 

L  pas  élit  diseulée. 


5*  Knlle  moUon  ne  ponrra  être  discutée  le  Jour  méuM 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  sera  proposée ,  si  ce  p'«| 
nour  une  chose  urgente ,  et  quand  rAsseml^  aum 
décidé  que  la  motion  doit  être  discutée  sur4e-cha|i|p. 

6o  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  à  paner 
sur  une  motion,  le  président  fera  Inscrire  jeurs  noms» 
autant  qu'y  se  pourra,  dans  l'ordre  où  lis  l'auront  do^ 
mandé. 

7«  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  peur 
Tordre  de  la  parole,  au  chapitre  IIL 

8°  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  mo- 
tion ,  ne  parlera  plus  de  deux  fois  sur  une  moUon ,  sans 
une  permission  expresse  de  l'Assemblée;  et  nul  ne  der 
mandera  la  parole  pour  la  seconde  fois,  qu'après  que 
ceux  qui  l'auraient  qeroandée  avant  lui  auront  parlé. 

9«  Pendant  qu'une  question  sera  débattue ,  on  ne  re- 
cevra poln  t  d'autre  motion ,  si  ce  n'est  pour  amende- 
ment ou  pour  faire  renvoyer  4  un  conîlté,  ou  peur 
demander  un  ajournement* 

]0«  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant 
la  motion  ;  il  en  sera  de  même  des  sous-amendements , 
par  rapport  aux  amendements. 

Il  «  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur,  joint  aux 
secrétaires ,  réduira  sa  motion  sous  la  forme  de  quesliatt| 
pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par  non, 

i2**  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une 
question  soit  divisée  lorsque  le  sens  rexlgera. 

13°  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler  pour  dire  que 
la  quesUon  lui  parait  mal  posée ,  en  expliquant  comment 
Uinge  qu'elle  doit  l'être, 

Les  voix  seront  recueiUies  par  assis  et  levé;  et  s'U  y  a 
quelque  doute,  on  ira  aux  m%  par  l'appel,  sur  une  liste 
alpmétiquo  des  noms, 

CHAPITRE  V. 
De$  pitUion». 

1°  Les  pétitions,  demandes.  lettres  ou  adresses,  se*» 
rout  ordinairement  présentées  à  l'Assemblée  par  ceui^  4a 
ses  membres  qui  en  seront  clmrgés. 

2«  S|  les  pei-senaes  étrangères  qui  ont  des  pétitions  k 
présenter  veulent  parvenir  immédiatement  4  l'Assem- 
nlée,  elles  s'adresserout  à  un  des  huissiers  qui  les  Intro- 
duira 4  ^  l>arre,  qù  l'iin  des  secrétaires,  averti  par 
l'huissier,  ira  recevoir  directement  leqrs  pétitions. 

Dei  dépuÉatUms. 

Les  d^utatioua  seront  composées  aur  la  liste  alpha- 
bétique, afin  q^  les  manibrea  aoieot  députés  paf 
tour  ;  et  les  députés  conviendroBt  entre  eut  de  celai 
qui  devra  porter  la  parole. 

Une  députatioB  du  clergé  de  Paris ,  ayant  à  sa  tétp 
révéoue  du  département,  présente  ses  hommage^  i^ 
ses  félicitations  à  rAssemblée.— iEIle  reçoit  les  hoiï^ 
neurs  déjà  séance. 

M*  le  ministre  des  contributions  publiques  prêt 
sente  Tétat  de  situation  de  son  département— L  As- 
semblée en  ordonne  l'impression. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Franoma  de  Neufchâteau  reprend  la  suite  ^a 
réglementât  TAs^mblée  nationale.  (Les  articles  a 
den^ain) 

M.  ***^  député  du  départem^t  d'Eure^-Loîr  ^ 
présente  le  voeu  des  électeurs,  tendant  à  réduire  à 
12  liv.  par  jour  le  traitement  des  députés. 

L*AmmDlée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  le  président  annonce  aue  le  tribunal  de  cassa- 
tion demande  la  permis^on  de  venir  protester  dçvapt 
TAssemblée  de  son  ^\e  à  nnaintenîr  réexécution  de| 
lois, 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  demain  à  09ii 
heures. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 

VARIETES- 
M.  Calonne ,  trés^sorpris  que  sa  teUr»  4u  primée» 
n'ait  pas  encore  opéré  la  contre-révolution  en  France ,  va 
faire  paraître  on  nouveau  pamphlet ,  dont  U  se  proœi 
nn  succès  pins  henreux*  C'est  une  £$9Êr9  iftm  pmèH" 
Hm  df  Jmm«$  à  um  puèH^H  éfdéUmamm,  " 
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laquelle  il  s'applique  à  prouver  qu'un  congrès  de  tous 
les  potentats  ou  souverains  de  TEurope  ne  servirait  pas 
de  grand'chose  à  nos  priuces  fugitifs,  et  que  ceux-ci  ne 
feront  ce  qu'ils  voudront  en  France  que  lorsqu'ils  y 
seront  les  plus  forts. 

Il  ne  s'agit  plus  aue  de  savoir  comment  ils  parvien- 
dront à  y  être  les  plus  forts  :  c'est  une  question  que  le 
puhliciste  n'a  pas  traitée.  On  est  étonné  qu'un  homme 
sage  comme  lui  l'ait  nésligée  ;  car  entln  il  faut  convenir 
que  la  difficulté  ^  c*est  cl  attacher  le  grelot. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  muni- 
cipal. 
Bu  mercredi  5  octobre  1791* 
Arrêté  sur  la  vente  du  foin  et  de  la  paille. 

Le  Corps  municipal  «  informé  que  les  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  vente  du  foin  et  de  la  paille  ne 
sont  point  exécutés  ;  que  chaque  jour  les  fermiers,  labou- 
reurs ou  marchands  qui  amènent  cette  marchandise  à 
Paris ,  l'exposent  en  vente  dans  les  rues  adjacentes  à  celles 
qui  leur  sont  destinées ,  où  ils  les  laissent  souvent  même 
pendant  toute  la  nuit;  que  souvent  aussi  leurs  voitures 
en  contiennent  dont  les  hottes  ne  sont  pas  de  poids ,  ou 
qui .  couvertes  de  foin  et  paille  de  qualité  supérieure ,  en 
renferment  dans  l'intérieur  des  portions  gâtées  ou  ava- 
riées * 

Considérant  que  l'un  de  ses  principaux  devoirs  est  de 
veiller  au  maintien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
sûreté  des  habitants  dans  les  marchés  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune,  a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit» 

Art.  I".  Les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la 
vente  de  la  marchandise  du  fohi  et  de  la  paille,  et  notam- 
ment celle  du  7  juillet  178C,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  ci-après ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

II.  Seront  tenus  les  propriétaires  ou  marchands  qui 
enverront  du  foin  par  la  rivière  à  Paris ,  sans  desthia- 
tlon  particulière,  de  le  conduire  et  l'exposer  en  vente  sur 
les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  faner  et  botteler  le  foin,  le  fanage  et  le 
bottelage  seront  faits  à  terre  et  au  devant  des  bateaux,  le 
tout  h  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de  cin- 
quante livres. 

III.  Les  foins  et  pailles  amenés  à  Paris  par  les  labou- 
reurs et  autres  marchands ,  autres  que  ceux  qui  viennent 
avec  des  destinations  particulières ,  seront,  comme  par  le 
passé ,  exposés  en  vente  aux  heures  ordinaires  sur  les 

S  laces  de  la  porte  d'Enfer ,  de  la  porte  Saint-Martin ,  et 
u  faubourg  Saint-Denis,  et  ne  pourront  arriver  que  les 
Jours  de  marché  ;  savoir ,  en  été  à  cinq  heures  du  matin, 
et  en  hiver  de  six  à  sept  heures.  Ne  pourront  les  mar- 
chands ou  laboureurs  les  vendre  dans  les  rues  adja* 
centes  auxdites  places ,  sous  peine  de  100  liv,  d'amende, 

IV.  H  est  défendu  aux  propriétaires,  fermiers,  labou- 
reurs et  marchands  de  foin  qui,  n'ayant  point  de  desti- 
nation particulière,  amèneront  ou  feront  amener,  soit  par 
la  rivière ,  soit  par  terre ,  de  la  marchandise  de  foin  et  de 
pallie  en  cette  ville ,  de  la  vendre ,  faire  décharger  ni 
entamer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aifleurs, 
dans  l'étendue  de  la  ville,  que  sur  les  ports  et  marchés 
k  ce  destinés ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  du  foin  et 
de  la  paille,  et  de  200  liv,  d'amende,  tant  contre  le 
vendeur  que  l'acheteur  solidairement. 

Y.  Seront  tenus  Icsdits  propriétaires ,  fermiers .  labou- 
reurs et  marchands  de  foin  et  de  paille ,  de  se  conformer, 
pour  le  poids  des  bottes  de  foin ,  luzerne  et  paille ,  A  ce 

2 ni  est  prescrit  par  les  règlements.  En  conséquence  les 
ottes  ne  pourront  être  que  des  poids  ci-après  : 

Savoir  :  de  dix ,  onze  et  douze  livres  pour  le  foin ,  tant 
vieux  que  nouveau,  depuis  le  1^  octobre  jusqu'au 
!•'  avril. 

De  neuf,  dix  et  onze  livres ,  depuis  le  le  avril  jusqu'à 
la  récolte. 

Et  depuis  la  récolte  jusqu'au  1"  octobre,  de  douze, 
treize  et  quatorze  livres  pour  le  foin  nouveau ,  et  de  neuf, 
dix  et  onze  livres  pour  le  vieux. 

Quant  à  la  paille ,  le  poids  des  bottes  sera  fixé  dans 
toutes  les  saisons,  à  neuf,  dix  et  onze  livres. 

Défenses  sont  laites  de  diminuer  ledit  poids ,  d'altérer  la 
ffmaa  du  f(HA  ^  de  la  paille  par  aucun  owange,  soit 


avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure ,  soit  avec  de  la 
litière  ni  autrement ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
d'une  amende  de  300  liv. 

VI.  Il  est  défendu  aux  botteleurs  de  faire  des  bandei 
de  société ,  ni  d'entrer  dans  les  bateaux  et  marchés ,  slli 
n'y  sont  appelés  par  les  marchands  ou  propriétaires,  ni 
d'empêcher  les  marchands  ou  propriétaires  de  faire  ianer, 
botteler  et  renfermer  leur  foin  et  paille,  soit  par  lenrs 
domestiques ,  gagne-deniers  ou  autres  personnes  gue  bon 
leur  semblera,  à  peine  d'être  dénoncés  et  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public. 

Vn.  Enjoint  aux  préposés  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  marchés  de  foin  et  de  paille ,  mande  au  com- 
mandant général  et  autres  ofllclers  de  la  garde  nationale  » 
aux  commissaires  de  police,  de  tenir  ki  main ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  à  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  Imprimé,  pnbllé,  affiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
huit  commissaires  de  police  des  sections  de  cette  ville* 

Signé  Baillv  ,  maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier, 
SPECTACLES. 

ACADiMtt  AOTAtt  Dt  MosiQvs*  —  VeDdr«di  DémopkùH, 
suivi  du  haUetifw  Navigateur, 

TeiATRE  DELA  NAtiosi.— Ai^oard'hoil/'irco/e  des  Mères,  toivU 
du  Bourru  bienfaisant. 

THJftATRB  ITALIBN.  —  Aujoard'hiii  U  9«  repHwnUUon  d'^' 
$nhs  et  Olivier^  précédée  de  Jean^Jacques  Rousseau  d  ses  derniers 
moments. 

Théatic  Fiançais,  rue  de  RIchellea.  —  Anjoordliai  le  Mi'- 
santhrope ^coméàx»  en  5  tcles ,  suivie  des  Fausses  InfidélUés ,  co* 
médie  en  un  acle. 

Théatie  de  la  tint  Fetdeau,  ci-deTaot  deMoVsiBVV.  —  Au- 
jourd'hui V Histoire  universelle  ^  foUe  en  3  actes,  mêlée  de  vaude* 
villes,  précédée  <fM  Portefeuilles. 

Demain  Lodoîska^  opéra  français» 

TBéATtB  DE  MAOBMOISELI.B  MORTAKSIEB,  SU  Palals-Royal.-* 
AiUourd*hui  Isabelle  de  Salisbury^  opéra  nouveau  en  3  actes  , 
piéccdé  du  Somnambule^  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  des  grands  dansburs  du  Roi.  —  AujonrdHinl 
Krand  speclacle  demandé,  HenrilV  à  Paris;  les  Sauteurs;  la 
Partie  de  chasse,  le  Souper  et  la  Nuit  d'Henri  tV ^  pantomime 
dialoguée  en  3  actes.  On  commencera  par  les  Jmants  invUibles  » 
pantuniimei  mach. 

AMBIGU  CoMiqtiB,  an  boulevard  du  Temple. .-  Aujourd'hui  U 
Se  représente! ion  de  l* Héroïne  américaine^  pantomime  en  3actea, 
précédée  de  Mazet^  et  de  tu  Femmequi  a  raison, 

TuÉATKE  Fbahcais  COMIQUE  ET  LYRIQUE.  .-Aujourd'hui  Ni- 
todème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  te  cousin 
Jacques. 

Théatbb  SB  MouÈRE  ,  rue  .Haint-Martin.  —  Aujourd'hui  U  9* 
represenutioo  de  Louis  XtV  et  le  Masque  de  fer,  suivie  de  la 
France  régénérée. 

Théâtre  de  la  rub  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  ta  Joueuse 
eorrigée ,  comédie  en  8  actes  ;  JennneUe  et  Bastien ,  opéra  bouf> 
fou  en  un  acle. 

En  attendant  la  Ire  représentetion  du  Roman ,  comédie,  et  U 
Ire  de  Zelia^  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue Cultnre-Salnte-Catherine,  —  La  3« 
représen  talion  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe,  suivte  duCom^ 
missionnaire  et  le  Jockey^  comédte  nouvelle. 


Payexbmts  des  iehtbs  de  l'hôtel  db  tille  de  Pabis. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.    les  Payeurs  sont  àU  lettre  h. 

Cours  des  Qrnnges  étrangers  à  60  jotsrs  de  date, 

Amsterdam... » 44  IiSICadis 18  1.  17  s. 

fîambours 234  l|'i  Gènes 115  1)3. 

I<ondres .38  1 14  Livouroc. 125   1|2« 

Madrid iS  18  I.lLyon,  P.  ilej  Saints,,  1  IfS  p. 

Bourse  du  12  octobre. 


Acl.1  des  Indes  de 2,500 liv 3,302  1|2,  05,  02  Ii3. 

Portiohsde  1,600  liv. .« 1,470. 

^  de  812  liv.  10  s 395. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv .473. 

Empr.  de,déc.  1782.  Quit.  de  Gn 2  b. 

—  de  125  mill.  dcc.  i784...l4  3i4,  15,  14  7|8.  3|4,  h\^,  1|2,  3i4b. 
.—  de  80  millions  sans  bulletins 10,  I01i8,10,  93i4,  b. 

—  sorti  en  viager 23  b. 

Bulletin 95,  95  li4,  95. 

Act.  nouv.  des  Iodes 1,358,  55,57,58,  60«  59,58. 

57,56,  54.  53. 

Caissed'esc 3,905,8,  6.  5. 

Derai-caisse 1,950,48,  49,  50,  48,  49. 

Quitl.  descaus  de  Paris 555. 

Empr.  de  80  mill.  d*aoûl  1789 3.  1  1|4,2  1|8,  1  7|8b. 

Assur.  contre  les  inc 630,  39,  30,  32.  31, 89,  38. 

27,  26,27,  28,  29. 

—  i  vil' 730,  33,  85«  30,  31. 

Actions  de  la  cai8k«  patriotique. ...790,  85. 

Coniratii.  K*  cla>Bei5p.  0/0 93  l|4. 

—  ^9  idem  4  5  p.  0/0  snj.  au  15* 86  3|4. 

—  S'IdeMiiSp.  0/0s«|[.  au  10* 8Sli4,l|3. 

—  iTirfiW*  S  p.  1^4  loj.w  lIKel^i.  p.l .11  3|4. 


GAZETTE  NATiOlU .«  U  lONITEUR  IIVERSEL 

N*"  287.  Fendreâi  14  Octobre  1791.  —  TroUième  amée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÉDE. 

De  Stockholm,  le  18  septembre,  —  Quelque  disposée 
que  Mit  S.  M.  à  contribuer  de  tout  sod  pouvoir  au  réta- 
Uiscenient  de, S.  M.  T.C.  dans  toute  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, cependant  la  saison  avancée  invite ,  de  nécessité, 
à  retarder  de  quelque  temps  Texécution  de  ce  grand  pro- 
jeL  L*UTer  s'est  annoncé  ici  dans  la  nuit  dernière  avec 
de  la  neige  et  de  la  gelée  ;  ainsi  tout  se  bornera  d'ici  au 
printemps  prochain  à  des  négociations,  qui,  suivant  ce 

3ue  nous  apprenons,  s'agiteront  dans  un  congrès  qui 
oit  se  tenir  à  Aix-la-Chapeile  ou  à  Coblentz ,  à  quel  effet 
les  diverses  cours  de  l'Europe  qui  y  prennent  intérêt  en- 
verront leurs  plénipotentiaires.  Plusieurs  les  ont  déjà 
nommés,  et  d'autres  ne  tarderont  pas  à  suivre  cet  exemple. 
IjCs  commissaires  de  l'ordre  des  che\'alicrs,  des  ecclé- 
siastiques et  de  la  bourgeoisie,  s'assembleront  le  1*^  octobre 
Srochain ,  suivant  les  ordonnances ,  pour  faire  la  révision 
e  l'état  de  la  banque.  On  assure  qu'il  sera  désormais 
libre  à  chacun  de  payer  les  droits  de  la  douane  en  lettres 
de  change  sur  Hambourg  ;  ces  droits  se  payent  en  espè- 
ces :  ainsi  on  n'aura  pas  besoin  de  porter  ses  lettres  chez 
le  cnangeur. 

POLOGNE. 

De  f^etrsotie.  le  21  septembre,  —  Dans  la  séance  du 
19,  on  nomma  les  députes  des  villes  qui  doivent  repré* 
senter  comme  assesseurs  dans  les  hautes  magistratures 
dn  pavs  ;  ils  prêtèrent  en  cette  qualité  le  serment  entre 
les  mains  de  S.  M.  et  des  états.  La  réduction  de  la  mon- 
naie ée  Prusse,  qui  depuis  quelque  temps  met  de  rem- 
barras dans  la  circulation  des  espèces,  a  donné  lieu  à 
plusieurs  députés  de  proposer  divers  moyens  d'v  apporter 
remède.  11  fut  conclu  en  conséquence  que  la  députation 
dn  trésor  se  concerterait  là-dessus  avec  la  commission  des 
finances ,  pour  voir  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  à  cet 
égard,  et  que  le  rapport  des  délibérations  serait  fait  dans 
trois  jonrs  aux  états.  Le  nouveau  grand  trésorier  Kos- 
aowsiU,  qui  doit  avoir  de  son  chef  réduit  la  valeur  de 
Targent  de  Prusse,  reçut  à  cette  occasion  de  vifs  repro- 
dies  dont  il  se  tira  avec  beaucoup  de  peine. 

Les  représentants  des  villes  qui  ont  paru  à  l'ouverture 
de  la  diète ,  le  16  de  ce  mois ,  ont  été  vivement  applaudis. 

Les  tribunaux  assessoriaux  sont  formés  d'après  la  nou- 
velle constitution  ;  on  y  a  admis  le  nombre  prescrit  de 
membres  tirés  de  la  bourgeoisie. 

Le  député  Phizarzeuvski  s'avisa,  dans  la  session  du  20, 
d'attaquer  divers  articles  de  la  constitution ,  et  en  parti- 
culier celui  par  ]e<iuel  le  roi  est  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité. Lejiéputé  Kossialchowsky  le  réfuta  avec  violence, 
et  il  ne  paôrut  pas  que  ses  arguments  eussent  fait  une 
grande  impression  sur  la  diète. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  de  Wirtemberg,  frère 
de  la  grande  duchesse ,  a  été  confirmée  ici.  Il  est  mort  à 
Gaiatx  d'une  fièvre  putride.  Le  prince  Potemlîin  en  a 
aussi  été  attaqué  ;  mais  dès  le  moment  que  l'on  en  aper- 
çut les  premiers  symptômes,  il  se  ût  transporter  à  Hus, 
sur  le  Pruth,  contrée  haute,  où  r^ne  un  air  salubre ,  ce 

Îni  a  contribué  à  sa  prompte  guérison.  Cette  maladie  a 
dt  beaucoup  de  ravages  dans  l'armée  russe,  campée 
dans  un  terrain  bas  et  marécageux  aux  environs  du 
Danube. 

Le  traité  de  paix  ne  se  fera  pas  sans  quelque  contesta- 
tion. On  apprend  déjà  que  la  Porte  ne  veut  pas  entendre 
parler  de  la  cession  d'Oczakow,  sans  que  les  fortifications 
en  ident  rasées.  11  se  confirme  aussi  que  les  Bosniaques 
ne  veulent  pas  absolument  consentir  à  la  cession  des  deux 
forts  situ^  dans  le  district  de  la  Croatie  cédé  à  l'empe- 
reLr.La  cession  de  Choczim  avec  ^on  raja  semble  vouloir 
être  moins  contestée.  Comment  au  reste  s'y  prendra  la 
Porte  pour  soutenir  ces  difllcuités? 

Le  nouvel  hospodàr  de  Yalachie,  prince  Michel  Sutio , 
a  d^  envoyé  des  commissaires  dans  les  cinq  districts  de 

V  S(rie.  —  Jow  /. 


la  Moldavie,  rendus  à  la  Porte  en  vertu  du  traité  avec 
l'Autriche. 

Le  projet  d'ériger  une  statue  au  roi,  qui  a  si  bien  mé* 
rite  de  la  patrie ,  a  été  approuvé  i>ar  les  états. 

On  saura  Incessamment  le  résultat  des  négociationf 
avec  la  cour  de  Dresde  ;  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères a  reçu  l'ordre  d'en  rendre  compte  à  la  diète.  On 
sait  d'avance  que  l'électeur  acceptera  lia  couronne  que  ki 
constitution  lui  offre,  et  que  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  sont  d'accord  pour  cet  arrangement. 

La  nouvelle  constitution  se  consolide  de  plus  en  plus  ; 
la  majorité  la  veut  et  la  maintiendra  :  les  déclarations  de 
quelques  nonces  n'ont  abouti  à  rien  ;  ils  volent  bien  que 
le  parti  est  Ipris  décidément  d'affranchir  ce  royaume 
d'influences  étrangères  et  de  factions  qui  l'asservissaient, 
et  de  lui  faire  prendre  parmi  les  nations  le  rang  qui  lui 
convient. 

On  mande  de  nos  frontières  que  l'armée  russe  rétro- 
grade en  trois  corps;  l'un  passera  par  Olvispol,  l'autre 
par  Sokoly,  et  le  troisième  par  Wilo^ka.— L'impératrice 
accordera  des  franchises  considérables  aux  familles  gui 
viendront  s'établir  dans  le  pays  conquis  et  à  elle  cédé 
entre  le  Bog  et  le  Niester. 

L'escadre  de  Revcl  est  en  route  de  Cronstadt  pour  re- 
tourner à  Revel  ;  on  ne  sait  pas  encore  si  elle  y  sera  désar- 
mée sur-le-champ. 

On  mande  de  k  Finlande  russe  qu'on  y  a  conservé  en 
armement  cent  chaloupes  canonnières  et  huit  batteries 
flottantes  ;  elles  sont  aux  environs  de  Fridericsham. 

ALLEMAGNE. 

De  Cologne,  le  20  sentemhre^ ^  Suivant  les  nouvelles  « 
qui  nous  viennent  de  la  Gucldre  prussienne ,  tous  les  offi- 
ciers et  les  soldats  qui  étaient  absents  par  congé  ont  reçu 
ordre  de  se  rencUo  incessamment  à  leurs  régiments. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  27  septembre.  —  L'envoyé  de  Turquie  a 
reçu  de  sa  cour  un  flrman  qui  l'autorise  non-seulement  à 
différer  son  voyage,  mais  lui  ordonne  même  d'attendre 
pour  partir  des  ordres  ultérieurs. 

11  s  en  font  bien  que  le  roi ,  comme  on  l'a  dit  et  répété, 
soit  disposé  à  réduire  son  état  militaire  de  quarante  mille 
hommes;  on  assure  qu'il  va  l'augmenter  au  contraire  de 
sept  régiments  d'infonterie  et  d'un  régUnent  de  cavalerie, 
et  qu'on  prendra  de  chacun  des  régiments  actuellement 
subsistants  vingt  hommes  pour  faire  le  premier  fonds 
des  nouveaux  ;  on  ajoute  à  ceUi  le  renouvellement  des 
bruits  qui  ont  couru ,  c'est  que  les  régiments  de  Westpha- 
lie  vont  être  remis  sur  le  pied  de  campagne. 

Hier  et  avant-hier  est  arrivée  ici  la  grosse  artillerie  de 
retour  de  Prusse,  les  hommes  et  les  chevaux  sont  dans  le 
meilleur  état;  la  vente  des  derniers  va  être  faite  inces- 
samment ,  ce  qui  contredit  assez  ouvertement ,  assure- 
t-on ,  le  dessein  de  notre  cour  de  prendre  part  aux  troubles 
de  France,  lequel  n'aurait  d'ailleurs  plus  d'objet,  dit-on 
encore,  depuis  que  l'acte  de  constitution  est  accepté  et 
que  la  paix  règne  entre  le  roi  et  la  nation.  Conmient 
accorder  toutes  ces  contradictions? 

Du  Bas-Elbe^  le  30  septembre, —  Le  duc  Ferdinand 
deBruns^'ik,  écrit-on  de  Brunswiki  a  été  frappé  d'apo- 
plexie ;  on  désespère  de  sa  vie. 

SUISSE. 

De  Genève,  le  23  septembre»  ^  La  commission  chargée 
de  faire  un  projet  de  code  annonce  que  son  ouvrage  cîoit 
être  composé  de  huit  volumes.  Les  cinq  premiers  ont  déjà 
paru.  Les  citoyens  mécontents  de  l'édit  de  février  dernier 
et  de  l'édit  militaire  du  22  mars  [n'ont  point  à  se  louer 
davantage  du  projet  du  nouveau  code.  Ils  y  reconnaissent 
le  même  esprit  qui  donne  au  petit  nombre  le  même  em- 
pire ,  et  confirme  ce  pouvoir  presque  arbitraira  décerné 
au  petit  conseil,  etc. 

On  assure  d'ailleurs  que  le  projet  du  code  nouveau . 
quoiqu'il  ne  puisse  étr«  complétemeut  imprimé  et  publié 
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Ïu'k  la  Qn  da  et  motet  9tm  néanmoins  poité  k  la  laaeiiOB 
n  conseil  souverain  dès  le  15  octobre.  Ainsi  les  trois 
conseils  n'auront  que  qulnse  Jours  pour  examiner  nn  on* 
vrage  si  volumineux  et  si  important.  11  est  à  craindre  que 
l'on  o'appuio  eocoro  cette  dangereuse  préeipitatioa  du 
prétexte  qui  a  tant  favorisé  l'édit  d,u  22  mars  »  et  qui  con- 
alstait  à  «lire  :  Si  ton  dUcuie ,  VEtai  eH  perdu. 

€'est  ainsi  qu'au  contraire  on  court  risque  de  s'égarer 
et  d'exposer  la  république  à  de  nouveaux  malheurs.  Peut 
être  a-t-on  déjà  la  conscience  de  cette  erreur,  quoiqu'on 
f  reste  attaché ,  car  on  parle  déjà  d'employer  la  rigueur 
et  la  sévérité  envei*s  les  citoyens  qui  manifesteraient  des 
opinions  contraires  à  la  loi ,  et  l'on  se  laissé  pénétrer  sur 
k  dessein  d'appeler  des  troupes  étrangères ,  si  l'on  en  a 
besoin,  pour  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  oclohre.  —  La  révolte  des  grena- 
diers du  bataillon  arrivé  du  pys  de  Liège  est  apaisée. 
Les  mutins  sont  rentrés  dans  rordro.  Le  conseil  de  guerre 
dure  encore.  On  ne  pense  |ias  qu'il  prononce  des  peines 
de  rigueur;  les  circonstances  exigent  que  l'on  ménage  le 
iQilitaire  :  car  la  révolte  des  états  ne  sera  peut-être  pas 
9  facile  à  apaiser  que  celle  des  grenadiers.  Cependant, 

ÏQOlqoe  le  gouvernement  se  montre  dans  une  aUernativa 
e  fermeté  et  de  faiblesse,  11  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
remporte  la  victoire. 

L^mpereur  vient  de  faire  publier  un  édit  concernant 
les  actes  de  iuridiction  quelconques  exercés  pendant  la 
révolution.  Il  n'y  a  d'invalidité  prononcée  que  pour  ceux 
qui  auraient  été  utiles  à  l'état  de  trouble. 


VARIÊTË^ 

Conseils  donnés  pour  prévenir  Ja  difficulté  qu'on  pour- 
rait avoir  de  faire  moudre  pendant  V hiver  prochain; 
par  M.  Le  Roi ,  ancien  professeur  en  drou  et  insti^ 
fut€ur  public* 

jé  Saint^Farçemu,  h%9eêobre  iy»i. 

En  1775  et  1788  le  vent  a  soufflé  du  nord  et  du  nord- 
est  les  sept  huitièmes  de  l'année.  La  sécheresse  devint 
générale  dès  le  commencement  du  printemps.  La  terre 
ne  fut  arrosée  que  par  quelques  pluies  orageuses  et  mo- 
mentanées qui  eurent  lieu  entre  la  Saint-Jean  et  la  ml- 
Iqillet ,  encore  ne  fut-ce  que  par  cantons.  Ces  mêmes 
pluies,  qui  semblèrent  avoir  arrosé  profondément  la 
terra ,  ne  firent  que  grossir  pour  un  instant  les  rivières , 
et  empêchèrent  d'appréhenaer  ou  plutôt  de  prévoir  cette 
^rrible  disette  d'eau  qui ,  Jointe  au  froid  glaçant  et  co»- 
^liel  de  la  bise,  réduisit  les  habitants  des  campagnes 
f  t  la  plupart  de  ceux  des  villes  à  vivre,  les  uns  de  pommes 

ta  tarre ,  les  autirc»  de  pain  de  son ,  et  d'autres  à  moudre 
I  arein  avec  des  moulins  à  tabac. 
Cfr  k  vent  a  eu,  eette  annéo-cl,  la  même  directioo 
qu'en  1775  et  1788.  L'automne  semble  même  plus  froid , 
il  la  bise  eontbioe  de  souffler.  Tout  cela  doit  nous  faire 
fvalndre  les  effets  d'une  disette  d'eaa  presque  certaine 
pour  le  mois  de  décembre  prochain ,  avec  un  hiver  pro*- 
Mblement  rigoureux.  Je  dis  presque  certain ,  car,  supposé 
qu^  nous  vienne  quelques  pluies  dans  les  six  semaines 
prochaines ,  ne  venant  point ,  ce  qui  est  probable ,  aussi 
abondamment  que  celles  occasionnées  par  les  orages , 
eUês  ne  serviraient  qu'à  humecter  la  surbce  desséchée  à 
un  pied  de  profondeur  dans  les  cantons  arides  ;  et  celles 

t  pourraient  venu:  après  les  six  semaines  seraient  sans 
te  converties  en  neiges  par  le  froid  de  l'atmosphère, 
lesquelles  séjournant  longtemps  sur  la  terre  ne  remplie 
raient  qu'après  un  parfait  dégel  les  lits  des  rivières. 
Nous  devons  tellement  appréhender  les  suites  de  cette 
sécheresse,  que  dans  quelques  cantons  l'on  va  déjà  mou- 
dre à  dix  à  onie  lieues  de  ches  soi. 

Comme  nous  pouvons  encore  compter  sur  six  à  sept 
semaines  d'un  air  assex  tempéré  pour  ne  pas  glacer  le  peu 
d'eau  qui  nous  reste,  il  est,  je  pense,  très  à  propos  qne 
le»  personnes  qui  ont  du  blé  commencent  dès  à  présent 
à  foire  moudre  pour  l'hiver.  11  y  a  des  moulins  en  quan- 
tité sur  tes  petites  rivières ,  dont  la  plupart  laissent  perdre 
nnO  grande  partie  de  leur  eau ,  feule  de  pratique.  C'est 
par  eux ,  ce  me  semble ,  qu'on  doit  commencer  ;  et  ceux 
qui  ne  sont  point  à  proximité  de  ces  moulins  feraient 
trêf-èiBO  d'occuper  Jour  et  nuit  leur»  nouUas  à  vont, 


qui ,  comme  on  lésait,  ne  sont  pas  d'an  aussi  grand  se- 
cours que  les  premiers. 

Si  les  effets  deviennent,  comme  je  le  souhaite,  con- 
traires à  mes  conjectures ,  les  peines  qu'on  se  sera  don- 
nées ne  seront  point  perdnea,  mais  elles  seront  seulement 
prématurées. 


AVIS. 

Les  administrateurs  des  Messageries  Nationales  pré- 
viennent le  public  qu'ils  continuent  l'établissement  du 
roulage,  rue  du  Bouloy,  mais  ou'ils  en  ont  conQé la  di- 
rection intéressée  à  M.  Louis  Barbereux ,  ci-devant  fermier 
des  messageries  de  Champagne,  oui  se  charge  de  ioutea 
expéditions,  commissions  et  réexj^itions  aux  conditions 
les  plus  avantageuses.  Les  fiicililes  que  lui  procure  l'adr- 
ministration  des  Messageries  le  mettent  à  même  d'avoif 
4es  voitures  pour  le  roulage  à  toute  réquiaitioo. 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  LandernaUi 
département  du  Finistère,  ne  recevra  plus,  à  l'avenir, 
aucuns  paquets  ni  lettres  à  son  adresse ,  à  l'exception  de 
ceux  venant  de  la  société  de  Paris,  à  laquelle  elle  est  affi- 
liée ,  s'ils  ne  sont  pas  affranchis ,  et  elle  se  propose  d'agir 
de  même  pour  ceux  qu'elle  enverra. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  DE  LOCJVOIS. 

Le  Bienfaisant ,  comédie  en  trois  actes ,  en  prose ,  a 
été  donné  à  ce  théâtre  avec  peu  de  succès.  Un  pareil  sojet 

S'était  point  comique  t  c'e^t  une  belle  vertu  que  la  bien- 
lisance  ;  mais  un  homme  bienCalsant  n'est  pas  un  per- 
sonnage fbrt  théâtral ,  à  moins  qu'il  ne  Joigne  à  cette 
vertu  un  ridicule,  comme  ie  Bourru  bienfaisant ,  qui 
oblige  en  grondant;  ou  l'Officieux,  qui  nuit  par  ses 
gaucheries,  en  voulant  obliger.  On  pourrait  traiter  encore 
le  Bienfaisant  par  ostentation ,  etc.,  etc.,  etc.  tous  ces 
contrastes  deviendraient  des  sources  de  comloue.  Mais 
un  homme  qui  aime  à  Caire  le  bien  et  qui  le  mit  pour 
le  bien  même,  ne  peut  être  que  le  sujet  d'une  pièce 
larmoyante,  soit  qu'on  mette  l'intérêt  sur  le  héros ,  §oi( 
qu'on  le  fasse  porter  sur  les  infoitunés  qu'il  sert.  An 
reste ,  on  peut  faire  de  bonnes  pièces  larmoyantes ,  et  il 
y  en  a  cent  exemples:  nuiis  il  faut,  dans  tout  ouvrage 
dramatique ,  un  fond  d'intérêt  et  des  situations  qui  atta- 
chent le  spectateur  -,  si  vous  ne  l'occupes  de  rien ,  il  s'oc- 
cupera de  vous  siffler. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Sainte  Bible,  contenant  l'ancien  et  le  nouveaa 
Testamiént,  traduite  en  fran<:ai8  sur  la  Vulgate,  par 
M.  Lemaitre  de  Sacy,  nouvelle  édition  ornée  de  trois  cent| 
figures,  gravées  d après  les  dessins  de  M.  Marillier.  A 
mis,  chez  M,  Defer  de  Maisouneuve ,  libraire,  rue  du 
Foin-Saint-Jacques,  hôtel  de  la  ^eine-Olanche,  no  u.  De 
l'imprimerie  de  Monsieur. 

!^  livraisons  de  ce  chef-d'œuvre  de  typographie  et  de 
gravure  se  succèdent  avec  la  plus  prompte  exactitude , 
sans  que  l'exécution  perde  rien  de  sa  beauté.  Cette  nou- 
velle livraison,  qui  est  la  sixième,  et  qui  forme  la  pre- 
mière du  tome  11 ,  sera  bientôt  suivie  de  la  seconde  qui 
complétera  ce  second  volume,  attendu  qne  ces  deux 
livraisons  sont  beaucoup  plus  fortes  que  les  précédentes. 

On  souscrit  à  Paris ,  ehei  M.  Defer  de  Malsonneuve  ;  chez 
M.  Ponce ,  graveur,  rue  Saint-Hyacinthe,  n»  19;  dans  les 
départements  et  chez  l'étranger,  chez  tous  les  libraires. 
On  ne  paye  rien  d'avance  ;  on  se  fait  seulement  inscrire 
en  retirant  les  livraisons  qui  paraissent.  A  chaque  livrai- 
son ou  donne  les  noms  des  nouveaux  souscripteurs.  La 
liste  qui  accompagne  cette  nouvelle  llvraisota  forme  le 
quatrième  supplément ,  et  prouve  le  succès  mérité  de 
cette  grande  entreprise. 
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BtJLLEtm  DE  !•  ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISUTIVE. 

(pftlHlÊllE  LlÉOlSLATORt.) 

Préiidence  de  M.  Pasloret. 

lUltE  DU  EÈOLKMCIIT  DE  POLf  CE.  ARtlCtBS  PRO- 
MIS DANS  LE  V"»  D*HIER. 

CHAPITRE  VI. 
De  la  distribution  êeê  proeès-vïïrhauœ» 

i*  L'imprimeur  de  l'Assemblée  nationale  commanl- 
fMra  directement  aTec  le  président  et  les  secrétaires  ;  Il 
B6  recefra  d'ordre  que  d'eux  et  des  commissaires  qiil 
seront  chargés  de  l'inspection  de  l'imprimerie. 

3a  Le  procès-verbai  de  chaque  séance  sera  li? ré  à  l'im- 
pression le  iour  Qu'il  aura  été  approuvé,  et  envoyé  in- 
cessamment au  domicile  des  députés.  La  copie  remise 
à  llmprlmeur  sera  signée  du  président  et  d'un  secré- 
tahne. 

S*  81  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'Impression  de 
plèees  antres  que  les  procès-verbau\ ,  il  sera  suivi  pour 
Kor  impression  et  leur  distribution  les  mômes  règles  que 
ci-dessoi. 

CHAPITRE  VII. 
Dts  archivé»  $t  du  $eerétaHat. 

!•  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'Assemblée 
sera  d'abord  copiée  par  l'un  des  commis  du  bureau  ;  et 
la  copie ,  coliationnee  par  un  des  secrétaires  et  signée  de 
Inl,  demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera  aussitôt 
spitte  déposé  aux  archives ,  et  enregistré  sur  un  registre 
destiné  à  cet  effet. 

S«  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès-verbal 
sera  pareillement  déposée  eux  archives  ;  l'autre  minuté 
demeareni  entre  les  mains  des  secrétaires,  pour  leur 
Ottge  et  edoi  de  l'Assemblée. 

9f  Le»  expéditions  de  pièces ,  et  autres  actes  qui  seront 
AépMéfl  an  secrétariat ,  y  seront  rangés  par  ordre  de  nuH 
ttèree  et  de  dates,  en  liasses  et  cartons;  un  des  commis 
au  iMireau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde ,  et  ne 
ks  communiquera  qu'au  président  et  aux  secrétaires ,  ou 
sur  leurs  ordres  donnés  par  écrit. 

4*  Tons  les  mois ,  lors  du  changement  des  secrétaires, 
ftt  avant  que  ceux  qui  seront  nouvellement  nommés 
•ntrent  en  fonction ,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  anciens 
aseiétaifai  on  récolement  des  pièces  qui  doivent  se  trou- 
ver au  secrétariat. 

articles  additionnels. 

Art  I**.  Le  président  usera,  avec  autant  de  fermeté 
qa»  de  sagesse,  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui 
est  cooûé  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  sui- 


IL  Aneon  des  mendbres  de  TAssemblée  ne  se  pia- 
auprès  du  siège  du  président,  du  bureau  des 
•0erétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  salle. 

Les  places  des  trésoriers  ne  seront  remplies  que  par 
MX,  et  celles  de  la  barre  par  les  personnes  seules 
iiuqiielles  l'Assemblée  l*aura  permis. 

ni.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opinant. 
Aneun  des  membres  de  l'Assemblée ,  et  surtout  ceux 
placés  sur  les  banes  voisins  de  la  tribune,  ne  pourront 
Mi  adresser  la  parole.  Les  opinions  de  quelque  éten- 
doi  y  seront  toujours  prononcées.  Les  membres  ne 
pourront  proposer  de  leur  place  que  de  très-simples 
et  courtes  observations  ;  et  ils  passeront  à  la  tribune 
iorscnills  ne  seront  pas  suffisamment  entendus,  et 
qÊ€  le  président  les  y  Invitera. 

1¥.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller 
k  ee  oue  personne  ne  pane  sans  avoir  obtenu  de  lui  la 
pme,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  membres  ne  la 
prenneatilafois. 

V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la 
«irole ,  le  président  l'accordera  à  celui  qui  la  lui  aura 
mDiiidée  le  premier.  Il  fera  faire  une  liste  des  autres 
pir  un  secrétaire,  qui  les  appellera  ensuite  suivant 


r^rdrc  dé  fedr  Inserfptkm.  La  Arfê  ii^àiM  ^^sffél  qti» 
pour  une  seule  séance,  et  les  opinants  pitrisront  altiN 
nativement  pour  et  contre. 

Yl.  SI  une  réclamation  s'élève  sur  la  décision  du 
président  concernant  l'ordre  delà  parole,  ou  sur  la 
liste,  l'Assemblée  prononcera. 

VII.  Nul  ne  doit  être  Interrompu  quand  il  parle ,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Si  l'opinant  s'écarte  de  la  question,  le  président 
l'y  rappellera  ; 

2»  Si  jfuelque  membre  joffe  faux  les  fiaits  exposés 
par  l'opinant,  il  pourra  seulement  se  lever  pour  é^ 
mander  à  prouver  l'inexactitude  des  faits,  lorsoue 
l'opinion  sera  finie;  s'il  se  permet  une  plus  longue  m^ 
terruptîon ,  il  sera  rappelé  à  l'ordre; 

3»  Si  l'opinant  s'écarte  du  respect  dô  h  l'Assemblée 
ou  au  président,  ou  s'il  se  livre  à  des  personnalîtési  le 
président  le  rappellera  à  l'ordre. 
^  VIII.  La  sonnette  du  président  sera  toujours  Hf 
signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée ,  même  pour 
l'opinant,  qui  ne  reprendra  la  parole  que  lorsque  fe 
président  la  lui  aura  rendue.  Tout  membre  qui  n  aura 
point  obéi  à  ce  signal  sera  rappelé  à  l'orare  par  la 
président,  au  nom  de  l'Assemblée. 

IX.  Le  président  observera ,  dans  le  rappel  à  l'or- 
dre, la  gradation  gui  va  être  expliquée. 

Il  rappellera  à  1  ordre  tous  ceux  qui,  par  inatte&<- 
tion  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  troubleraient 
la  séance.  Ce  simple  rappel  a  l'ordre  ne  sera  pas  re- 
gardé comme  une  peine. 

X.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit  pas  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  le  membre  auquel  il  aura 
été  fait ,  le  président ,  en  le  désignant  par  son  nom , 

lui  dira  :  M ,  au  nom  de  r Assemblée,  et  pour  la 

seconde  fois ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

XI.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne  ramè- 
nent point  à  l'ordre  le  membre  qui  s'en  sera  écarté, 

le  président  lui  dira  :  M ,  je  vous  rappelle  pour 

la  troisième  fois  à  l'ordre,  et  j^ordonne,  au  nom  de 
l'Assemblée ,  que  votre  nom  sera  Inscrit  au  proeè»« 
verbal. 

XIÏ.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât  point 
aux  trois  premières  mterpellations«  le  président  or» 
donnera  que  son  nom  soit  inscrit  au  proeès-verbal 
avec  censure. 

XIII.  Si ,  après  cette  inscription  au  procès^verbal, 
et  la  censure  prononcée  Ae  même  membre  persiste  à 
ne  pas  rentrer  dans  l'ordre,  l'Assemblée  pourra  lui 
ordonner  de  se  retirer,  et  lui  défendre  de  rentrer  pen- 
dant le  reste  de  la  séance.  Cette  motion  étant  faite  et 
appuyée  par  dix  membres  <  le  président  sera  tenu  de 
la  mettre  aux  voix.  Si  elle  est  adoptée^  le  meml»ra 
obéira  sur-le-champ  au  décret. 

XIV.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce  four,  soit 
un  autre,  une  nouvelle  résistance  au  décret  de  l'As- 
semblée, la  peine  de  prison  pour  vingt-quatre  heures, 
ou  pour  un  temps  plus  long,  sera  prononcée  contre 
lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuj^  par  vingt  mem* 
bres ,  elle  sera  nécessairement  mise  aux  voix ,  et  le 
président  sera  tenu  de  prendre  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  faire  exécuter  le  décret. 

XV.  Tout  membre  qui ,  ayant  été  rappelé  à  Tor- 
dre ,  s'y  sera  mis  aussitôt ,  pourra  demander  et  obte- 
nir la  parole  pour  se  justifier  avec  modération  et 
d^nce. 

XVI.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler  per- 
sonnellement tin  autre  à  l'ordre,  mais  seulement  re- 
quérir le  président  de  le  faire.  Le  président  sera  tenu 
de  mettre  aux  voix  toute  motion  tendante  à  un  rappel 
à  l'ordre»  lorsqu'elle  sera  appuyée  par  quatre  mem- 
bres de  rASBeml>lée. 

XVII.  S'il  i^élèfe  «ans  r  AssmbMe  un  tnmitlie  fM 
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la  voit  ni  la  sonnette  du  président  niaient  pu  calmer, 
le  président  se  couvrira;  ce  signal  sera ,  pour  tous  les 
membres  de  TAssembiée ,  un  avertissement  solennel 
gu*il  n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  parler;  que 
la  chose  publique  souffre ,  et  que  tout  membre  qui 
continuerait  de  parler  ou  d'entretenir  le  tumulte 
manque  essentiellement  au  devoir  d'un  bon  citoyen. 
Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsaue  le  caJme 
sera  rétabli.  Alors  il  interpellera  un  ou  plusieurs  des 
membres  auteurs  du  trounle  de  déclarer  leurs  mo- 
tifs :  la  parole  sera  accordée  à  celui  oui  en  aura  été 
le  moteur  ou  l'occasion;  aussitôt qu il  aura  été  en- 
tendu pour  sa  justification ,  le  président  consultera 
l'Assemblée ,  soit  sur  les  prétentions  des  réclamants , 
soit  sur  la  justification  du  membre  inculpé ,  soit  sur 
les  peines  à  infiiger. 

XVIII.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la  salle.  Tout 
étranger  qui  s'y  serait  introduit  sera  tenu  de  se  reti- 
rer aux  premiers  ordres  qui  lui  en  seront  intimés. 
Dans  le  cas  d'une  résistance ,  et  de  la  nécessité  de  re- 
quérir main-forte,  l'étranger  sera  conduit  en  prison 
pour  24  heures,  ou  pour  un  temps  plus  long,  suivant 
la  cavité  des  circonstances. 

XIX.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée  contre  les 
étrangers  placés  aux  galeries  ou  ailleurs ,  qui  trouble- 
raient la  séance,  ou  qui  manqueraient  à  l'Assemblée, 
des  peines  proportionnées  à  leurs  délits.  La  prison , 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long ,  mais  déterminé , 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

SEANCE  DU  JEUDI  13  OGTOBEB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  l'administration  du  département  du  Nord,  qui 
provoque  la  surveillance  de  l'Assemblée  sur  la  défec- 
tion des  officiers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Davaux ,  l'Assemblée  dé- 
cret que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte , 
dans  trois  jours ,  de  l'état  des  remplacements  à  faire , 
et  de  quinzaine  en  quinzaine ,  de  Télat  des  remplace- 
ments faits. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  la  société  des  gens  de  lettres ,  traducteurs 
dans  les  langues  étrangères  des  décrets  et  des  discus- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  demande  une  tri- 
bune particulière  dans  un  des  angles  de  la  salle. 

L'Assemblée  charge  ses  commissaires  pour  le  local 
de  faire  droit  à  cette  demande. 

M.  ***  ;  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  impor- 
tant. (On  murmure.  )  Pour  une  dénonciation  contre 
le  ministre  de  la  guerre.  (On  demande  l'ordre  du 
jour.) 

M.  LE  Pbésident  :  Annoncez  le  sujet  de  votre 
motion. 

M.  ***  :  J'ai  reçu  une  lettre  d'une  société  patriotique 
du  royaume  ;  elle  me  dénonce  le  ministre  de  la  guerre 
comme  s'étant  permis  d'écrire  à  tous  les  comman- 
dants pour  leur  ordonner  de  brûler  les  paquets  en- 
voyés d'un  régiment  à  l'autre  par  des  sous-ofQciers 
ou  soldats. 

Plusieurs  voix  :  Nous  savons  cela  ;  c'est  l'exécu- 
tion d'une  loi  du  corps  constituant. 

M.  Yeroniaud  :  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  vérifier  l'état  des  archives ,  après  avoir 
fait  une  vérification  générale ,  qui  a  été  l'objet  du 
procès-verbal  dont  ils  vous  ont  fait  lecture ,  ont  voulu 
prendre  une  connaissance  plus  approfondie  des  ar- 
chives. Ils  auraient  désiré  vous  présenter  un  rapport 
d'après  lequel  il  vous  fût  facile  de  reprendre  la  suite 
des  travaux  laissés  imparfaits  par  les  comités  de  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Mais  telle  est  l'im- 
mensité des  matériaux  accumulés  par  chacun  de  ces 
eomités;  tel  est  le  nombre  piodigîein  des  cartons 


dépositaires  de  ces  ïnatériaûx  ;  telle  est  Tépaisseur  des 
registres  tabulaires  qui  en  indiquent  l'objet,  quepour 
examiner  seulement  ces  derniers  avec  quelque  fruit, 
il  nous  aurait  fallu  un  travail  de  plusieurs  mois.  Le 
zèle  de  l'archiviste  a  économisé  notre  temps  et  nous 
a  sauvé  des  lenteurs.  Lorsque  nous  fîmes  notre  pro- 
cès-verbal de  l'état  général  des  archives ,  il  nous 
promit  de  nous  remettre  dans  deux  jours  Tétat  dé- 
taillé que  nous  étions  jaloux  de  vous  offrir.  Nous 
chargeâmes  notre  procès-verbal  de  sa  promesse.  Il  y 
a  été  fidèle.  Nous  nous  sommes  assura  que  son  tra- 
vail était  conforme  aux  explications  verbales  qu'il 
nous  avait  dé|à  données,  et  dont  nous  avions,  autant 
que  cela  était  -  possible ,  vérifié  l'exactitude.  Nous 
nous  sommes  occupés  ensuite  de  faire  notre  rapport. 
Mais  nous  avons  vu  que  par  la  nature  de  ces  détails 
notre  rapport  ne  pourrait  être  qu'une  simple  trans- 
cription de  l'état  fait  par  l'archiviste, et  que  cette  trans- 
cription n'aurait  d'autre  effet  que  de  nous  approprier 
l'ouvrage  de  M.  Camus ,  et  ce  nouveau  témoignage 
de  son  dévoûment  aux  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées. Nous  avons  cru  plus  digne  de  nous  d'adopter 
franchement  son  travail;  et  si  nous  vous  le  présentons 
aujourd'hui  comme  le  nôtre ,  c'est  en  rendant  à  son 
véritable  auteur  tout  l'hommage  qui  lui  est  dû. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  nous  vous  prions 
même  d'en  entendre  la  lecture.  Il  sera  utile  à  chacun 
des  membres  de  cette  Assemblée ,  qui  voudra  travail- 
ler dans  les  comités  :  il  sera  le  fil  à  Faide  duquel  on 
pourra  se  reconnaître  dans  le  labyrinthe  des  bureaux 
dont  l'Assemblée  nationale  constituante  avait  été 
forcée  de  s'environner ,  et  dans  les  mines  fécondes 
d'instruction  au'elle  nous  a  laides.  Il  sera  utile  en- 
core à  l'Assemblée  entière ,  pour  la  distribution  géné- 
rale de  ses  travaux.  Nous  savons  que  par  sa  sécheresse 
il  ne  pourra  laisser  dans  votre  mémoire  que  des  traces 
extrêmement  fugitives  ;  mais  peut-être ,  après  l'avoir 
entendu,  jugerez-vous  convenable,  ce  que  vous  ne 
pouvez  faire  maintenant ,  d'en  décréter  Fim^ression. 
Enfin,  si  nous  vous  apportons  un  ouvrage  qui  ne  sau- 
rait plaire  à  votre  cœur ,  et  qui  peut-être  fatiguera 
votre  esprit ,  daignez  vous  rappeler  qu'il  faut  bien 
défricher  si  Ton  veut  préparer  les  travaux  et  se  mé- 
nager l'espérance  d'une  heureuse  moisson. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  la  notice  indicative 
des  travaux  commencés  par  les  anciens  comités. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  notes. 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est  admise 
à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  :  Le  tribunal  attendait, 
pour  vous  rendre  des  hommages  solennels ,  l'époque 
où  il  doit  vous  rendre  compte  de  ses  opérations;  mais 
le  respect  que  vous  avez  solennellement  manifesté 

rr  les  lois  constitutionnelles  ne  nous  permet  plus 
différer  a  vous  présenter  des  témoignages  de 
notre  fidélité  à  les  maintenir.  Vous  avez  considéré 
que  la  fonction  d'affermir  les  lois  n'est  pas  moins 
fflorieuse  ni  utile  que  celle  d'en  poser  les  premiers 
fondements.  Vous  avez  à  donner  a  la  France  une  at- 
titude convenable  à  sa  puissance.  Pour  nous  que  nos 
fonctions  attachent  de  plus  près  au  corp  législatif , 
nous  donnerons  les  premiers  l'exemple  de  la  soumis- 
sion aux  lois  et  à  ses  organes. 

M.  LE  Président  :  La  constitution  vous  a  placés 
dans  le  temple  de  la  justice  pour  en  surveiller  les  au- 
tels ,  c'est-à-dire  pour  les  défendre  contre  ses  propres 
ministres  :  car ,  dans  le  sanctuaire  de  la  justice ,  il 
faut  que  la  puissance  soit  dans  les  lois,  et  jamais  dans 
les  hommes.  L'Assemblée  nationale  reçoit  les  témoi- 
gnages de  votre  fidélité  aux  lois  ;  elle  vous  invite  à  as- 
sister à  sa  séance. 

M.  ***:  Je  demande  que  Ton  lise  la  liste  des  comités 
établis  par  l'Asseaiblée  nationale  constituante,  et 
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que  Ton  aSle  soocessîvement  aux  voix  sur  la  eouser- 
nOon  ou  la  suppres^on  de  chacun  d'eux. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

M.  le  rapporteur  des  commissaires  aux  archives  lit 
mecesnTement  le  titre  de  Tiustitution  de  chaque 
eomité. 

L'Assemblée  supprime  le  comité  de  vérification  des 
pouvoirs. 

M.  Yergniaud  lit  le  titre  de  Finstitution  des  comités 
de  constitution ,  proprement  dit ,  de  révision  et  de 
division. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  division  sera 
recréé ,  pour  terminer  les  contestations  relatives  à  la 
fixation  des  che&-Ueux  de  départements,  et  pour  s'oc- 
cop^  des  mémoires  relatif  à  la  réduction  du  nombre 
des  districts. 

M.  Yergniaud:  Vous  avez  maintenant  à  agiter  la 
question  de  savoir  si  vous  nommerez  un  comité  de 
lé^slation  criminelle. 

M.  ^^  :  Je  demande  à  ce  comité  la  réunion  de  la 
Mgttlation  civile. 

M.  GocTHON  :  Je  propose  de  rappeler  simplement 
comité  de  léçUlation.  *^  »'*'  *' 

M.  le  président  métaux  voix,  et  TAssemblée  dé- 
crète quil  y  aura  un  comité  de  législation. 

H.  Garran-Coulon  demande  la  parole  sur  le  décret 
rendu. 

L* Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

IL  Gamuw'Coulon  ;  Il  nW  pas  possible  de  dé- 
créter une  addition  aussi  considérable  sans  en  exa- 
nlner  les  conséauences.  La  réforme  de  la  procé- 
«ire,  celle  de  la  législation  civile  et  criminelle  sont 
d^ooe  telle  importance  et  d'une  telle  étendue,  qu'il 
ert  impossible  d'en  charger  le  même  comité.  Vous 
n^^vierez  à  rien  par  la  division  en  deux  sections  ;  car 
ufiiudra  toujours  que  le  rapport  soit  fait  au  comité 
fléuéral.  Je  demande  donc  un  comité  particulier  pour 
a  réforme  de  la  procédure. 

M.  ***  :  J'appuie  cette  proposition.  Un  comité 
uuque  pourrait  exercer  dans  TAssemblée  une  dan- 
geraise  dictature.  Il  y  a  des  subdivisions  dans  les  con- 
naissances humaines  ;  et  en  établissant  deux  comités 
pour  les  objets  dont  il  est  question  en  ce  moment , 
iroQS  préparerez  des  cadres  pour  tous  les  talents  et 
fKMir  toutes  les  connaissances. 

M»  CouTHON  :  Je  n'ai  pas  entendu  proposer  un 
eomité  chargé  de  la  réforme,  de  la  procédure,  mais 
Mode  celle  de  nos  immenses  lois.  Je  suis  donc  le 
premier  à  demander  un  comité  particulier  pour  la 
xwwrroe  de  la  procédure  civile  et  criminelle. 

M.  Gabsaii-Coulon  :  C'est  le  but  de  ma  propo- 

M^***  :  Les  lois  civiles  ont  sur  les  lois  criminelles 
ooe  réactkm  immédiate ,  et  pour  que  les  unes  soient 
Mones,  U  ùtut  qu'elles  soient  combinées  avec  les 
ntres.  Vous  ne  pouvez  avoir  un  bon  code  que  quand 
flaortira  toutentier  d'un  seul  jet ,  sans  cela  vous  n'au- 
mx  qu'un  ouvrage  incohérent. 

L'Anemblée  rejette ,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Garran-Goulon ,  et  décide  qu'elle 
■Huntient  son  décret. 

M.  Girardin  propose  la  nomination  de  quatre  com- 
nuiBires  chargés  d'examiner  si  les  décrets  del'As- 
Mmblée  constituante  sur  les  lettres  de  cachet  ont 
M  mis  à  exécution. 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 

L'A^emblée  nationale  décrète  qifil  sera  nommé 
JSy*  commissaires  pour  prendre  connaissance  des 
pice»  retirées  du  comité  des  lettres  de  cachet  et  dé- 
posta  aux  archives,  pour  rendre  compte  à  l'Assem- 
Mée  te  mesures  prises  par  le  ministre  de  la  justice 
pm  rezéeutloQ  du  décret  du  mois  de  mars  dernier. 

M.  ViKeniAUD  :  La  question  que  vous  allez  dis- 


cuter maintenant  est  celle  de  savoir  si  vous  aurez  un 
seul  comité  des  finances ,  ou  bien  si  vous  répartirez 
entre  divers  comités  les  divers  objets  qui  lui  avaient 
été  attribués  par  l'Assemblée  constituante. 

M.  V  AU  BLANC  :  Il  est  un  point  extrêmement  im- 
portant ,  c'est  l'examen  des  comptes  rendus.  On  a 
remis  entre  vos  mains  les  comptes  de  1789 ,  1790  et 
1791  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  mouvements  de 
caisse ,  et  nous  ne  savons  pas  si  les  fonds  ont  été  bien 
employés.  Nous  ne  savons  pas ,  par  exemple ,  com- 
ment de  45  millions  employés  pour  l'achat  des  fa- 
rines ,  on  n'en  a  retiré  ^e  l  million  800,000  liv.  Je 
conçois  que  cela  est  possible ,  mais  il  faut  que  tout  le 
monde  sache  comment.  Je  demande  donc ,  en  deux 
mots ,  un  comité  exprès  pour  l'examen  des  comptes. 

M.  Condorcet  fait  les  propositions  suivantes. 

Le  comité  des  finances  est  supprimé ,  et  il  y  aura 
pour  le  remplacer  : 

l^'  Un  comité  de  liquidation; 

2»  Un  comité  de  comptabiIiti§  ; 

Z^  Un  comité  des  monnaies  et  d'assignats  ; 

4^  Un  comité  des  dépenses  publiques  ; 

6"*  Un  comité  des  contributions  publiques  ; 

6»  Un  comité  de  la  trésorerie  nationale  ; 

7o  Un  comité  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  adopte  les  sept  comités  proposés  par 
M.  Condorcet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres du  district  de  Bourbonne ,  département  de  la 
Haute-Marne  ;  la  première  porte  que  sur  cent  mai- 
sons dont  est  composée  la  communauté  de  Seré , 
soixante  -  sent  ont  été  brûlées;  la  seconde,  que 
soixante-neuf  maisons  de  la  ville  de  Bourbonne  ont 
été  réduites  en  cendres  le  27  du  mois  dernier.  Le 
total  de  la  perte  est  évalué  à  700  mille  liv. 

Le  district  réclame  les  secours  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  charge  son  premier  bureau  de  lui 
faire  demain  un  rapport  sur  les  secours  qu'il  faut 
accorder  en  ce  moment  au  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Divers  membres  réclament  pour  leurs  départe- 
ments des  secours  que  la  médiocrité  de  la  récolte 
rend  nécessaires. 

L'Assemblée  ajourne  toutes  leurs  propositions  jus* 
qu'après  la  formation  de  ses  comités. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

MÉLANGES. 

LeUre  de  il/.  Boissy  d'Ânplas,  député  à  rÂssent' 
blée  nationale,  et  élu  à  la  place  de  procureur- 
général-syndic  du  départemerU  de  rjrdèche ,  à 
MM.  les  administrateurs  composant  le  direc" 
toire  de  ce  département. 

Paris ,  27  septembre. 
Messieurs  , 

Je  reçois  dans  ce  moment  la  lettre  que  vous  m'avez 
ùAt  l'honneur  de  m'écrire,  pour  m'apprendre  mon 
élection  à  la  place  de  procureur-général-syndic  du 
département  oe  l'Ardèche,  et  je  m'empresse  d'y  ré- 
pondre. 

Je  suis  sensible ,  comme  je  dois  l'être ,  à  cette  nou- 
velle marque  d*estime  gue  mes  concitoyens 'm'ont 
donnée  ;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  effrayé  des  obli- 
gations qu'elle  m'impose.  Le  zèle,  l'assiduité,  la  con- 
stance dans  le  travail ,  le  courage ,  l'amour  de  l'or- 
dre, et  l'impartialité,  sont  des  qualités  indispensables 
Sour  remplir  dignement  les  ronctions  qui  me  sont 
éléguées  ;  mais  elles  ne  suCQsent  pas ,  et  malheureu- 
sement je  ne  puis  guère  m'honorer  que  de  ces  vertus. 
La  science -de  radministration  est  une  science  nou- 
velle, dont  les  procédés,  tout  à  Tbeure  encore, 
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étalent  des  mystères  impénétrables ,  et  cependant 
Texpérience  ne  saurait  y  être  suppléée;  mais,  mes- 
sieurs, cette  expérience  vous  Favez  acquise  par  deux 
années  de  travaux ,  et  vous  m'en  communiquerez  les 
résultats  ;  vos  lumières  me  deviendront  personnelles , 
et  vous  me  guiderez,  j'ose  le  croire,  dans  une  car- 
rière dont  le  bien  public  est  le  but.  Nous  n'aurons 
tous  qu'un  même  esprit,  qu'une  même  âme;  et 
quand  nous  marcherons  tous  ensemble  dans  la 
route  qui  nous  est  ouverte,  sans  doute  notre  palvUh 
tisme  triomphera  de  tous  les  obstacles  que  la  mal- 
veillance pourrait  rassembler.  Nous  ne  oerdrons 
jamais  de  vue  que  ce  n'est  pas  l'absence  oea  lois , 
mais  leur  sagesse  qui  constitue  la  liberté  ;  que  lorsque 
la  nation  française  est  devenue  libre,  ce  n'a  pas  été 
pour  expirer  dans  les  convulsions  de  l'anarchie,  mais 
pour  vivre  heureuse  et  tranquille  sous  un  sage  gou- 
vernement. Les  lois  sont  la  sauvegarde  du  faible  ; 
elles  sont  souvent  toute  la  vertu  du  fort  ;  et  le  peuple 
le  plus  véritablement  libre  est  toujours  celui  sur  le- 
quel la  loi  règne  avec  le  moins  d'obstacles.  Quant  à 
ce  qui  me  concerne ,  messieurs ,  j'ose  vous  promettre 
une  activité  continuelle ,  une  vigilance  sans  bornes; 
j'ose  vous  jurer  solennellement  de  n'apercevoir 
jamais  aucune  infraction  à  la  loi  sans  vous  la  dé- 
noncer aussitôt,  sans  en  poursuivre  auprès  de  vous 
]a  réparation  la  plus  complète.  C'est  aux  bons  ci- 
toyens à  m'aider  dans  une  fonction  si  difficile;  c'est 
aux  hommes  de  tous  les  états,  aux  habitants  de  toutes 
]es  contrées  à  provoquer  ma  surveillance ,  lorsqu'ils 
la  trouveront  en  défaut,  et  à  me  rappeler  à  mon  de- 
▼dr  si  je  peux  l'oublier  jamais.  Alon  devoir ,  je  le  dis 
à  tous,  parce  que  je  veux  le  remplir ,  mon  devoir  est 
de  redresser  les  abus  qui  pèsent  encore  sur  le  peuple, 
si  longtemps  opprimé  par  eux;  mais  ce  qui  pourrait 
m'échapper  doit  m'étre  indiqué  par  ceux  mêmes  dont 
l'intérêt  est  de  m'instruire.  Jamais  on  ne  me  verra 
me  refuser  à  la  lumière;  jamais  on  ne  pourra  m'ac- 
cuser  de  négligence  ou  de  prévention;  jamais,  si 
l'on  veut  être  juste,  on  ne  pourra  nie  reprocher  d'être 
timide  ou  partial.  Les  citoyens  sont  égaux  devant  la 
loi  ;  ils  le  seront  toujours  devant  celui  de  ses  dépo- 
sitaires chargé  plus  spécialement  d'en  invoauer  l'au- 
torité ,  et  si  quelque  préférence  pouvait  m  être  per- 
mise, elle  serait  pour  le  plus  faible. 

Mais  il  est  une  circonstance  qui  répand  une  amer- 
tume extrême  sur  les  sentiments  dont  je  suis  pénétré, 
lorsque  la  conGance  publique  m'associe  h  tous  vos 
travaux  :  des  hommes  qui  me  connaissent  bien  j^u , 
des  hommes  qui  peut-être  jusqu'ici  ont  dédaigné 
de  s'occuper  de  mol ,  qui  du  moins  m'ont  bien  mal 
iu^é,  ont  paru  redouter,  dit-on,  et  mes  opinions  po- 
litiques gu'ils  ont  taxées  d*exagérées ,  et  mes  opi- 
nions religieuses  gu'ils  ont  traitées  de  fanati(^ues 

Ils  ont  semblé  craindre ,  a-t-on  dit /que,  dominé  tout 
à  la  fois  et  par  d'antiques  préjugés  et  par  des  pré- 
ventions nouvelles ,  je  ne  fisse  servir  Tautorilé  de  la 
loi  à  favoriser  des  partis,  plutôt  qu'à  défendre  Tin- 
tât de  tous;  ils  m'ont  accusé  faussement,  et  il  faut 
bien  qu'on  le  dise ,  ils  m'ont  accusé  faussement  ;  mais 
je  respecte  leur  erreur ,  si  cette  erreur  est  de  bonne 
foi  ;  car  elle  peut  être  l'effet  d*une  inquiétude  patrio- 
tique ,  et  son  motif  être  louable.  Ce  que  je  dois ,  c'est 
de  la  repousser  ;  c'est  d'exposer  avec  franchise  aux 
reUx  de  mes  concitoyens  les  principes  qui  me  gui- 
deront dans  l'exercice  très-pénible  des  fonctions  que 
je  vais  remplir ,  afin  que  mes  discours  d'anjourd'hui , 
comparés  avec  mes  démarches  de  demain ,  servent  à 
expliqtier  ma  conduite  et  demeurent  pour  déwmt 
en  ma  faveur  ou  contre  mol ,  suivant  que  j'aurai 
mérité. 

Je  dirai  sur  mes  opinîoiis  politiques  que  ma  rai- 
Md,  mon  sentiment,  encore  plus  que  mes  devoll», 


m'attachent  à  la  constitution  ;  que  j^en  admire  toutei 
les  lois,  que  j'en  chéris  tous  les  préceptes;  que  les 
bases  en  sont  sublimes ,  et  que  je  la  regarde  comme  le 

S  lus  bel  ouvrage  que  des  hommes  aient  nu  créer.  Je 
irai  que  le  bonheur  général  et  individuel  me  sembb 
devoir  résulter,  d'une  manière  indispensable,  des 
nouvelles  institutions  (^ui  vont  régénérer  l'empire.  J% 
dirai  que  l'esprit  public  ne  rétrogradera  jamais,  et 
qu'on  peut  considérer  maintenant  la  liberté  oonime 
assurée,  et  ses  ennemis  comme  vaincus.  Maisi'i^joii-^ 
terai  que  s'il  est  un  devoir  sacré  pour  ceux  que  la  con- 
fiance publique  investit  de  quelque  pouvoir,  c'est 
celui  de  faire  exécuter  la  loi;  la  loi  que  tous  oof 
adopiée;  la  loi  qui ,  n'étant  plus  que  l'expression  de 
la  volonté  générale ,  est  le  lien  indestructible  qui  dôtt 
réunir  tout  ensemble  les  membres  de  la  grande  &- 
mille.  J'iyouterai  ici  que  tel  est  mon  respect  pour  elle, 
que  je  croirais  devoir  la  défendre  de  toutes  met 
forces,  quand  même  je  pourrais  un  fnstant  cessée 
d'en  adopter  l'esprit  ;  qu'u  ne  s'a^t  plus  pour  moi  ni 
pour  aucun  bon  citoyen  de  délibérer  sur  ses  disposa 
lions ,  mais  de  les  exécuter  à  la  lettre. 

Quant  à  mes  opinions  religieuses ,  nul  ne  peut  m^ed 
demander  compte.'  Les  rapports  qui  se  sont  formés 
entre  l'homme  et  l'Être  suprême  n'appartiennent 
qu^h  la  conscience,  ne  sont  que  sous  la  loi  de  Dieu. 
C'est  à  Dieu  seul  à  juger  si  l'hommage  qu'on  lui.mé^ 
sente  est  susceptible  ou  non  de  lui  plaire.  «  Que 
Dieu  juge  le  culte,  et  l'homme  la  vertu  »  {Dubelipyy. 
et  s'il  raccueille  avec  bonté,  quel  homme  serait  assez 
Impie  pour  se  montrer  plus  rigoureux  ?  Mes  devoiiii 
civils  et  politiques  sont  indépendants  de  ma  foi. 
comme  ma  conduite  doit  l'être.  Les  fonctions  qui 
me  sont  déléguées  ne  sont  pas  de  défendre  def 
dogmes  ou  d'établir  une  croyance,  mais  de  faifé 
exécuter  les  lois  et  d'assurer  l'ordre  public...  Je  poai*- 
rais  en  demeurer  là  ;  et  sans  doute  j'en  ai  assez  dit 
pour  ceux  qui  sont  raisonnables  et  justes;  mais 
tout  le  monde  ne  l'est  pas,  et  U  faut  bien  que  je 
m'explique  dans  des  termes  plus  positifs;  il  feut 
bien  enlever  à  ceux  qui  combattent  la  constîtotlon 
jusqu'à  l'espoir  de  lui  nuire  en  en  décriant  léi 
agents.  On  m'a  accusé  de  haïr  ceux  qui  pensent 
autrement  que  moi  :  je  répète  cette  assertion ,  tonte 
absurde  qu  elle  ait  où  paraître  à  tous  ceux  dont 
je  suis  connu  :  on  m'a  accusé  de  haïr!....  Sans  doute 
Il  est  quelques  hommes  qui  ne  se  plaisent  qa'au 
désordre,  qui  excitent  les  citoyens  à  la  d^béissanee 
et  à  la  révolte,  qui  les  arment  contre  les  autoritéi 
légitimes,  qui  s'opposent  au  bonheur  public,  h  \à 
paix  qui  doit  l'assurer;  je  n'aime  pas  ces  hommes-ià . 
et  je  ne  pense  pas  comme  eux.  Mais  tous  ceux  qui 
aiment  leurs  semblables,  qui  sont  tolérants  et 
humains,  qui  chérissent  la  liberté,  l'égalité;  qui 
prêchent  le  respect  pour  la  loi ,  le  maintien  de  l'ordre 
public^  la  charité,  la  bienfaisance;  qui  ne  font  de 
mal  à  personne  et  qui  font  tout  le  bien  qu'ils  peu* 
vent  :  ceux-là  sont  de  ma  religion ,  ceux-là  sont  mes 
amis,  mes  frères,  et  leur  estime  est  le  seul  prix  au- 
quel mon  cœur  puisse  aspirer... 

Que  l'on  cesse  donc  de  juger  les  opinions  particu- 
lières ,  de  scruter  les  secrets  de  l'âme,  de  s'efforcer 
de  pénétrer  dans  les  replis  de  la  conscience.  Il  n'est 
plus  qu'une  religion ,  c'est  celle  de  la  probité ,  de  Id 
soumission  à  la  loi ,  de  l'impartiale  justice,  et  celle- 
là  sera  la  mienne,  et  celle-là  me  prescrit  sans  cesse 
d'être  juste  envers  tous  les  hommes,  d'aimer  tous 
mes  concitoyens ,  de  défendre  la  liberté  jusqu'au  der- 
nier jour  de  ma  vie ,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  que 
le  choix  du  peuple  m'impose. 

Je  me  suis  arrêté  sur  cet  objet  parce  qu'il  Importe 
qu'on  me  connaisM  et  qu'on  puisse  se  former  de  moi 
une  Idée  juste  et  raisonnable  ;  parce  que ,  sur  le  point 
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àe  remplir  de  très-délicates  fonctions,  Testinieetla 
omfiance  publiques  peuvent  seules  me  soutenir.  Il 
fiiat  bien  que  j'annonce  ce  que  je  suis ,  pour  qu'on 
'  )  M  que  je  ?ais  être  :  il  faut  oien  que  je  repousse 


opinions  défavorables  au'on  a  pu  se  former  de 

nd,  afin  de  n*étre  pas  condamné  pour  des  torts  que 
fe  suis  loÏD  d'avoir.  Dans  un  gouvernement  libre,  où 
rautorité  ne  réside  que  dans  les  mains  de  la  nation 
ou  de  ceux  nommés  par  son  choix ,  c'est  l'opinion 
inilequi  rèffne,  c'est  elle  qui  prépare  les  événements, 
qni  dispose  à  son  gré  des  choses ,  et  qui  élève  les  per- 
MMines  ;  seule ,  elle  plane  au-dessus  de  toutes  les  puis- 
nnces  humaines  pour  les  protéger  ou  les  détruire , 
èl  l'on  peut  dire  avec  raison  qu'elle  seule  est  la  loi  des 
lois.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  doit  chercher  à 
lui  rejeter  :  s'il  cesse  d'avoir  son  appui,  il  faut  qu'il 
restitue  un  pouvoir  qui  s'est  paralysé  dans  ses  mains, 
el  dont  il  ne  peut  plus  faire  usage.  Pour  moi ,  je  l'an- 
■oneo d'avance,  je  ne  lutterai  point  contre  elle.  Fort 
dt  la  confiance  du  peuple ,  j'entreprendrai  tout  pour 
aofi  bien ,  nul  obstacle  ne  m'arrêtera  quand  il  s'agira 
de  le  servir ,  et  je  veillerai  nuit  et  jour  pour  défendre 
asi  intérêts.  Mais  si  cette  confiance  m'est  ravie,  si 
cette  opinion  favorable,  oui  m'honore  dans  ce  mo- 
llit,  unit  un  jour  pr  m  être  ôtée ,  je  croirai  rendre 
i  mon  pays  un  dernier  et  véritable  service  en  lui  res- 
Ihttint  un  mandat  que  je  ne  pourrais  plus  remplir. 
Gha^e  jour  sera  donc  pour  moi  le  jour  solennel  des 
élections;  chaque  jour  je  découvrirai  l'urne  sacrée  du 
oeniHli,  fen  pèserai  les  résultats;  et  si  la  majorité 
nfesl  cDiitrfiire,  je  saurai  céder  à  ses  lois. 

Uaffitf  npnt,  que  tous  mes  concitoyens  redoublent, 
f^  nippor^à  moi ,  d'attention  et  de  surveillance ,  je 
provoque  leur  sévérité;  car  je  veux  conquérir  leur 
«lime,  el  m'honorer  de  leur  suffrage.  La  censure  est 
une  obligation  pour  les  membres  d'une  nation  libre; 
itil  font  oue  le  peuple  lui-même,  s'il  veut  qu'on  res- 
pecte ses  droits ,  apprenne  à  juger  tous  les  jours  ceux 
jpii  stipulent  ep  son  nom.  Mais  il  faut  qu'il  sache  être 
mtlfe\  il  faut  qu'il  ne  condamne  pas  légèrement  et 
nns  motif  ceux  qui  s'honorent  de  lui  sacrifier  leur 
?ie  :  car  il  porte  le  découragement  dans  le  cœur  des 
gêna  Tcrtueux ,  et  il  peut  se  priver  souvenbd'hommes 
qui  Tauraient  bien  servi  ;  il  faut  qu'il  soit  juste  et 
iéfère,  et  c'est  ce  que  je  lui  demande ,  ce  que  j'ose  at- 

teiuhe  de  loi Que  celui  donc  qui ,  ayant  oublié  et 

mes  optnîons  religieuses,  et  mes  liaisons  antécédentes, 
et.  foea  discussions  particulières,  |e^  reconnaîtrait  à 
ma  eenduite ,  se  lève  et  m'accuse  hautement  d'une 

Lrâatilé coupable.  Que  celui  qui  pourrait  penser  que 
me  trompe  dans  mes  vues ,  que  je  m'égare  dans 

tea  prindpes ,  m'en  avertisse  sur-le-champ ,  afin 
ou'un  nouvel  examen  m'offre  de  nouvelles  lumières; 
je  soumets  sans  aucune  réserve  et  ma  conduite  et  mes 
motifs  à  la  surveillance  du  peuple,  et  l'on  me  trouvera 
tuinours  prêta  )es expliquer  franchement.  Je  n'ap« 
u^lienii  point  calomnie  les  reproches  mal  fondés  dont 
Je  pourrais  être  l'obiet;  s'ils  portent  sur  des  faits  pré- 
cis. J'en  donnerai  I  explication  ;  s'ils  sont  des  incul- 
pations vagues,  le  silence  sera  ma  réponse,  et  toujours 
irar  effet  sera  d'accroître  et  d'échauffer  mon  zèle. 
Mais  ce  zèle  a  besoin ,  messieurs ,  de  l'açpui  de  votre 
kienteiOance;  j'ose  vous  la  demander  ici ,  et  contrao' 
lar  rengagement  de  la  mériter  par  mes  efforts  :  puissé- 
je  rea^Maonr  convenablement  celui  dont  je  vais  occu- 
per la  plaee,  et  lui  offrir  la  récompense  la  plus  digne 
jputt  (on  citoyen ,  celle  de  voir  continuer  dans  le 
nétat  esprit  tout  ce  qu'il  a  commencé  lui-même. 

jàgrésE  t  messîeors ,  les  assurances  de  mon  respect. 

Signé  BoissY  p*Anglas. 


Louviers,  le  20  septembre  1791* 


Messieubs, 

Plusieurs  manufactures  vous  ont  déjà  prévenus  de 
la  forte  augmentation  que  vous  allez  éprouver  sur  les 
draps:  elles  vous  en  ont  détaillé  toutes  les  causes ,  et 
vous  êtes  parfaitement  instruits  au'elle  provient  : 
1<>  des  accroissements  que  prennent  les  fabriques  de 
laine  de  l'Europe;  2^  des  établissements  nouveaux 
qui  se  forment  en  ce  genre  chez  plusieurs  puissances 
étrangères,  et  particulièrement  en  Piémont  et  en 
Russie  ;  3»  de  l'éloignement  que  témoignent  les  Espa- 
gnols à  nous  envoyer  leurs  lames  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons,  qu'on  leur  peint  de  la 
manière  la  plus  exagérée;  4»  dfe  la  perte  considérable 
Que  subissent  nos  remises  en  Espagne,  par  la  grande 
défaveur  de  notre  change  sur  Cadix  et  Madrid  ;  5o  de 
celle  qu'occasionne  le  haut  prix  de  l'argent  et  celui  de 
la  mam-d'œuvre. 

Toutes  ces  causes  înQueut,  messieurs,  d'une  ma- 
nière générale  et  uniforme  sur  toutes  les  manufoctnrea 
du  royaume  qui  emploient  les  laines  d'Espagne ,  et 
Louviers  partage,  à  cet  ^ard,  le  malheur,  commun; 
mais  ce  qui  lui  est  particulier,  et  ee  oui  rend  sa  position 
plus  pénible  vis-à-vis  du  public  et  de  vous,  messieurs, 
c'est  que  toutes  les  laines  n'augmentent  pas  égaler 
ment;  chaque  classe  éprouve  une  augmentation  pvo- 
portionnelle  à  la  quantité  qu'elle  produit  .et  celle  des 
primes  ségpvies,  léonèzes,  les  seules  a  peu  p^ 
qu'admette  la  superbe  qualité  des  draps  de  Louviera* 
est  la  moins  nombreuse  de  toutes.  11  s'en  faut  infini- 
ment (|u'elle  réponde  au  besoin  de  la  consommation. 
D'après  cette  observation,  messieurs,  vouscomprenea 
pourquoi  les  augmentations  qui  surviennent  sur  leil 
draps  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  manu- 
factures, ou  plutôt  pourquoi  cbaque  manu&cmre 
vous  annonce  une  augmentation  particulière. 

Nous  avons  calculé  avec  exactitude  et  prêdsIoQ 
celle  qu'éprouve  Louviers  dans  cet  instant ,  et  nou^ 
la  trouvons  de  35  pour  cent ,  c'est-à-dire  que  le  mtoie 
drap  qui  se  vendait  32  liv.  se  vendra  40  liv.,  celui  qui 
coûtait  84  liv.  vaudra  42  liv.,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  sommes,  messieurs,  vivement  affectés  de 
vous  annoncer  un  renchérissement .  aussi  considé- 
rable; mais,  comme  vous  voyez,  il  tient  aux  circon- 
stances et  à  des  causes  générales  auxquelles  nous  ne 
pouvons  que  nous  résigner. 

Vous  vous  tromperiez,  messieurs,  si  vous  pensleil 
que  l'augmentation  |doot  nous  vous  faisons  part 
pourrait  n'être  que  momentanée,  et  que  si  les  cir<« 
constances  changeaient  elle  disparaîtrait  avee  les 
causes  qui  la  produisent.  C'est  encore  une  des  fiita<« 
lités  attachées  à  la  manufacture  de  Louviers,  d'être 
obligée  d'acheter  en  une  seule  fois,  au  mois  de  sep'* 
tembre  de  chaque  année,  toutes  les  laineç  qu'elle 
doit  employer  jusqu'au  mois  de  septembre  de  Tannée 
suivante. 

Sans  cette  précaution ,  très-onéreuse  pour  le  fabri« 
cant,  les  laines  passeraient  dans  les  manufactures 
étrangères;  et  les  nôtres  et  nos  ouvriers  resteraient  « 
au  bout  de  quelques  mois,  sans  aliment  et  sans  subt 
sistance. 

Dans  ce  moment-ci  Louviers  a  fait  ses  marchés  s 
toutes  les  laines  qu'il  emploiera  jusqu'au  mois  de 
septembre  1792  sont  achetées  sur  le  pi^  de  Taug^ 
mentation  :  ainsi  tous  les  changements  qui  survien- 
draient dans  les  affaires  £énàrales  n'en  apporteraient 
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aucun  dans  les  prix  que  nous  sommes  forcés 

d'établir. 
Nous  avons  l'honneur  d'être  bien  véritablement, 
Messieurs  , 
Vos  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

Jé-B.  PÉTOU,  Neveux  et  Frigard;  François  Lecamus, 
rainé  :  ParfSeUt  Grandin  et  Morainyille  ;  Deschamps; 
M.  Racinne  et  P.-M.  Frontin;  J.B.  Langlois;  Baiv 
thélemy  Leprevost  fils  et  Aublé:  L.  Géroul;  Guil- 
laume Lemaitre  ;  L.  Piéton;  v.  f.  E.  Decretot  flls, 
et  Piéton  de  Prémalé. 
Toui  entrepreneurs  des  manufactures  de  draps  éta^ 

blies  à  Louvters. 


MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  munir 
cipal,  du  vendredi  7  octobre  1791. 

Arrêté  sur  les  billets  de  confiance. 

Sur  rinformation  donnée  au  corps  municipal .  qu'il  a  étë 
aiBché  dans  Paris  un  placard  intitulé  :  Change  d'assignats 
contre  les  billets  de  sections  et  de  sociétés  particulières 
approuvées  par  la  municipalité;  que  dans  le  corps  de 
cette  afUche  on  trouve  .ces  mots  : 

«  La  municipalité  se  rendant  sans  doute  responsable 
de  leur  solvabilité  envers  les  patriotes,  etc.  » 

Considérant  qu'un  pareil  énoncé  pourrait  faire  croire 
que  la  municipalité  a  approuvé  la  plupart  de  ces  sociétés 
particulières ,  qu'elle  surveille  leurs  opérations ,  et  qu'elle 
répond  de  leur  solidité  : 

Le  corps  municipal,  voulant  détruire  promptcment 
Terreur  dans  laquelle  on  pourrait  entraîner  le  public. 
8'empresse  de  déclarer,  après  avoir  entendu  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune, 

1o  Que,  quelle  que  soit  la  forme  et  la  couleur  de  ces 
billets  de  confiance ,  ils  sont  de  la  même  espèce  que  tous 
les  billets  de  commerce ,  c'est-à-dire  que  toute  leur  soli- 
dité repose  uniquement  sur  la  fortune  et  la  foi  individuelle 
de  ceux  qui  les  mettent  en  circulation: 

2o  Qu'aucune  loi  ne  donnant  aux  ofllciers  municipaux 
]c  droit  de  se  mêler  des  affaires  privées  des  citoyens ,  ni 
de  leur  demander  compte  de  leur  fortune  ou  do  leurs 
opérations  de  commerce,  la  municipalité  n'a  aucun 
moyen  de  vérifier  la  solvabilité  des  individus  ou  des  so- 
ciétés qui  se  livrent  à  ces  spéculations ,  et  qu'elle  ne  peut 
en  répondre  au  public. 

Ordonne,  au  surplus,  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, affiché ,  et  envoyé  au  comité  des  quarante-huit 
sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier  » 


Musée,  ¥u$  Thévefiot,  n»  10« 

bans  cet  établissement  on  professe  les  conrs  suivants: 
Récriture ,  Tarithmétique  ,  la  ténue  des  livres  et  changes 
étrangers,  les  mathématiques  appliquées  à  la  géométrie, 
à  l'artillerie  et  à  la  marine  ;  les  langues  française,  latine, 
anglaise  et  allemande)  la  logique,  la  rhétorique,  la  géo- 
graphie, rhistoire,  le  dessin ,  figure  et  paysage,  le  sol- 
fège ,  la  danse ,  les  armes.  Ces  cours  sont  en  pleine  acti- 
vité depuis  six  mois,  et  ont  lieu  tous  les  jours,  excepté 
les  fêtes ,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux ,  et 
depuis  quatre  de  l'après-midi  jusqu'à  huit. 

L'abonnement  annuel  est  de  300  llv.  On  peut  ne  s'a- 
honner  que  pour  six  ou  trois  mois.  On  prend  des  pen- 
sionnaires. S'adresser,  au  Musée,  à  M.  Saint^mer, 
secrétaire ,  ou  rue  du  Battoir-Saint-André ,  à  M.  Sironval, 
directeur. 

Plusieurs  pères  de  famille  ayant  désiré  que  les  avan- 
tages que  prfêente  cet  établissement  fussent  communs  aux 
demoiselles,  on  s'est  déterminé  à  les  y  admettre.  Leur 
appartement  sera  absolument  séparé  de  celui  des  hom- 
mes, et  elles  seront  dirigées  par  une  personne  connue 
par  ses  talents  et  ses  succès  en  éducation.  L'abonnement 
sera  le  même  que  celui  des  hommes. 


SPECTACLES. 


Académie  ioyali  de  Musique.  —  Anjoardliai  Dé/nopkom, 
fnivi  dn  ballet  du  Navigateur. 

TBiATiE  DE  LJL  Natioh — Anjoordliai /a  Gouvernante,  nànU 
de  FEcole  des  Maris, 

Théâtre  Italiev.  —  Aujoard'hal  les  Rigueurs  du  clottre,  et 
les  Evénements  imprévus. 

Théâtre  Français,  ruo  de  Richelieu.— AajourdliQi  laMe  !«« 
préMoUUon  de  l'intrigue  épUtolaire,  comédie  noaveUe,  pra- 
cëdëe  du  Marchand  Provençal^  comble  ea  2  iclei. 

Théâtre  de  la  rle  Peideau  ,  ci-devint  de  MoHsiEUi.  — 
Anjoard'hai  ritaliana  in  Londra  ,  opéra  iUlien. 

Demain  la  5«  reprëaenUiUon  de  le  VendemU ,  opéra  iUlien,  re« 
tardée  par  llodisposition  de  mademoiselle  BalelU. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mchtahsier,  aa  Palais-Royal.— 
An]oard*hui  les  Chasseurs  et  la  LalUere ,  opéra  en  an  acte ,  siiîtI 
du  Tuteur  eélibatakre,  terminé  par  le  Sourd, 

Demain  Mérope, 

Théâtre  des  oeàhds  danseurs  du  Roi.  —  Ai^oard'hni 
le  Tourbillon  de  feu  par  le  jeune  Anglais;  les  Sanieurs  feront 
diflérenU  esiercices;  la  Capricieuse,  avec  le  ballet  des  Prétendus  s 
le  Frère  dupé  par  Gusmand*Alfarache,  ^oméà\e\\V Héroïsme  d*A^ 
lexandre ,  ballet-pantomime.  On  commencera  par  la  Forêt  eni- 
chantée ,   pantomime  à  mach.  avec  un  divertissement. 

AMBiou  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Ai^ourdlinl 
le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agrémenU ,  suivie  de  VE» 
preuve  raisonnable ,  et  du  Forgeron,  opéra  comique. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'huf  ia 
Bastille  oia  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat,  suivi  du 
Eende»fout,  opéra  bouffon. 

Théâtre'  db  Molière,  rue  {Saint-MarUo.— Aujourd'hui  la  2e 
repréaentalion  de  la  Journée  d'Benri  ly ,  précédée  de  la  Feinte 
par  amour,  et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche, 
.  Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  le  Sourd  et 
rJveugle,coméd\e  en  un  acte,  précédée  de  la  Servante  Maîtresse^ 
et  du  Mariage  forcé. 

En  aUendant^  Ire  représenUtion  du  Roman,  comédie,  et  la 
ira  de  Zélia,  opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  —  le  M- 
santhrope,  suivi  des  Fausses  Infidélités. 

Dimanche  les  Deux  Amis  ou  le  Négociant  de  Lyon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n«  19.  —  U  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qull  plaît  à  MM.  les  abonnés 
d'y  rester. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtélIde  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  BIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  yours  de  date. 


Amsterdam.. ..44  3/8 

Hambourg 234  S|4 

Londres 23.114 

Madrid 18,  19  1. 


Csdix 18  1.  18  s. 

Gêne» 115  Ii2. 

Livoume 125  ]i2* 

Lyon,  P.  des  Saints 1  p. 


Bourse  du  13  octobre, 

Aet.  des  Indes  de  3,500 liv.... • «,  3,395. 

Portions  de  l,Wilir 1^47© 

—  de  812  liv.  10  s , 295, 

Emprunt  d^octobre  de  500  liv 47a, 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.de fin 1(2,  2«]|4  h.  au  p. 

—  de.l25  mill.  déc.  1784 14  3|4,  7|8 

—  de  80  millions  avec  bulletins i9  b. 

—  sans  bulletin IOI18,  9  3|4,  l01|4b. 

—  Sortiesen  viager 20,  21  b. 

Bollelins 951,2,  96,  95  1|2. 

Reconnaissance  de  bulletins too,  90. 

Aet.  non V.  des  Indes i,250,  51,52,  53,55.56. 

57,56. 

Caisse  d'esc 8,901,899,  900. 

Demi-caisse 1,948. 

Quitt.des  Eaux  de  Pari 653,  55,  54. 

Empr.de  80mili.  d*aoûl  1789 2,  1  1|2,  1  b. 

Assur.  contre  lésine 628,  27,  26,  28,  29,  28. 

—    *  ^'c 731,32,31. 

AclioDsdela  Caisse  patriotique 790,  85. 

Contrats.  Ire  classe  à  S.  p.  0(0*) 93  1|4,  1(8. 

—  5e    ii/tfmà5p.  Oiosnj.  au  l5e 86  3(4. 

—  3c    /«/emàSp.  Ofosuj.  aulOe 83  11441i8„li4. 

-4e   i</emi5p.  Ofotvj.  antOeetSs.  par  liv. ..,.,..... 91 3|4. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEl  llfERSEL. 

N"»  288.  Samedi  15  Octobre  1794  •  —  Troisième  awiée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

L^iire  de  yarsoviê,  du  2\  «^rem^r».-^  Nous  venons 
de  recevoir  le  rapport  de  M.  Tafleyrand-Pérlgord,  ancien 
évéque  d* Antnn ,  sur  l'instruction  publique.  Nous  som- 
mes à  même  de  sentir  l'influence  qu'il  lui  attribue  sur 
Fexiâtence  politique  des  nations  ;  et,  quoique  cet  ouvrase 
si  recommandable  ait  en  lui-même  tous  les  genres  de 
mérite ,  et  qu'il  honore  infiniment  son  auteur,  nous  pou- 
vons ajouter  aox  raisonnements  qu'il  renferme  un  appui 
bien  grand ,  celui  de  notre  propre  expérience ,  pour  dé- 
montrer que  le  plus  ferme  soutien  qu'on  puisse  donner 
à  one  constitution  dont  les  principes  ne  sont  pas  puisés 
dans  le  chaos  des  idées  communes,  mais  dans  la  sim- 
plicité de  la  raison ,  est  dans  l'instruction  publique. 

Notre  sage  Stanislas-Auguste  s'en  est  occupé  dès  son 
avènement  au  trône.  Le  corps  des  cadets ,  qu'il  institua , 
qu'il  eut  soin  de  pourvoir  d'excellents  maîtres  pour  toutes 
sortes  d'étades,  et  dont  il  confia  radministration  au  zèle 
éclairé  du  prince  Adam  Czartorinlei ,  nous  donna  d'abord 
des  citoyens  distingués  tant  dans  les  sciences  que  dans 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à  des  hommes  d'Etat; 
mais,  comme  il  fallait  étendre  ce  bienfait  sur  tous  les  pays 
et  à  toutes  les  classes,  la  diète  de  1 7 15,  qui  paraissait 
mettre  le  comble  à  notre  malheur,  posa  les  fondements  de 
notre  prochaine  régénération  ;  l'usurpation  scandaleuse 
de  nos  provinces ,  tous  les  revers  et  toutes  les  humiila- 
liODS  qu'U  nous  a  fallu  essuyer,  réveillèrent  l'attention  de 
quelques  citoyens  sur  la  source  de  nos  maux,  et  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  la  faire  tarir.  C'est  dans  cette 
diète  orageuse  et  asservie  aux  troupes  étrangères  dont  elle, 
était  entourée,  qu'un  nonce  du  palatinat  de  Cracovie, 
aetueliement  ministre  en  France,  osa  affronter  tous  les 
dangers  en  élevant  la  voix  d'un  citoyen  contre  les  me- 
naces des  usurpateurs ,  et  qu'après  avoir  protesté  publi- 
Suement  contre  la  violation  du  droit  des  geus,  et  contre 
s  consentement  forcé  des  représentants  de  la  nation ,  il 
défendit  les  droits  du  peuple ,  il  réclama  la  liberté  et  la 
JosUee  dont  il  était  privé ,  et  qu'il  démontra  enfin  que  la 
source  de  toutes  les  conséquences  funestes  dont  nous 
devenions  les  victimes  était  dans  les  abus  de  la  féoda- 
lité; mais,  ne  trouvant  pas  encore  les  esprits  assez  mûrs 
en  générai  pour  renoncer  à  des  préjugés  enracinés  par  le 
temps,  et  pour  concevoir  cette  grande  vérité,  il  proposa 
le  premier  l'éducation  comme  l'unique  moyen  de  répan- 
dre la  lumière  et  de  sauver  un  jour  la  patrie  :  heureuse- 
ment il  éUit  assez  considéré  pour  que  la  diète  ,*  si  mal 
disposée  d'ailleurs ,  rendit  k  1  unanimité  un  décret  por- 
tant VUablisMement  d'une  commission  d'éducation  na- 
HonaU ,  composée  de  douze  membres ,  chargée  de  faire 
un  pian  général  d'instruction  publique ,  et  d'en  surveil- 
ler l'exécution.  La  suppression  de  l'ordre  des  jésuites, 
sarvenue  en  même  temps,  a  fourni  des  revenus  assez 
coDsidérabies  pour  l'établissement  des  écoles  gratuites 
dans  toute  l'étendue  du  pays.  C'est  là  que  la  jeunesse  de 
toutes  les  classes  a  la  facilité  de  cultiver  toutes  les  études 
aux  frais  du  trésor  public ,  et  d'acquérir  toutes  les  con- 
naissances qui  forment  les  hommes  utiles  et  les  hommes 
d'EUt. 

Le  même  nonce ,  étant  depuis  membre  de  ladite  com- 
mission, et  ayant  l'inspection  des  universités,  a  introduit 
à  Cracovie  une  société  philanthropique  qui ,  en  récom- 
pensant solennellement ,  une  fois  par  an ,  les  vertus 
utiles  dans  toutes  les  classes,  a  accoutumé  la  jeunesse  à 
apprécier  dans  tous  les  rangs  les  mœurs  et  l'utilité  publi- 
ques, et  à  n'estimer  le  hasard  de  la  naissance  qu'autant 
qu'elle  honore  et  contribue  à  soutenir  les  vertus  partout 
où  on  les  trouve ,  et  qu'on  se  rend  digne  de  les  encou- 
rager par  son  exemple ,  et  de  les  respecter  par  sentiment. 
C'est  ut  qu'on  voyait  dans  les  jours  de  solennité  les  la- 
boureurs et  les  artisans,  assis  auprès  du  portrait  du  sage 
Stanislas-Auguste ,  bénir  l'heureux  empire  de  sa  bienfai- 
sance, et  recevoir  les  récompenses  que  la  société  philan- 
thropique, dont  il  était  le  premier  membre,  leur  décernait. 
C'est  ainsi  qu'en  familiarisant  la  nation  avec  les  vertus 
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douces  et  sensibles,  nous  avons  vu  se  préparer  celte 
grande  révolution  qui  vient  d'assurer  notre  bonheur,  et 
qui,  sans  avoir  mécontenté  aucune  classe  de  citoyens, 
les  rend  tous  également  utiles  à  la  patrie,  et  heureux  par 
elle.  C'est  à  ces  préparations  soutenues  par  l'éducation 
nationale  et  par  l'appréciation  des  vertus  et  de  l'utilité 
publique ,  que  nous  devons  les  citoyens  éclairés  dont  les 
vertus  ont  contribué  à  notre  régénération  qui ,  approuvée 
par  la  raison  et  par  la  prudence  si  nécessaire  à  la  raison 
même,  nous  met  en  état  de  défendre,  d'affermir  et  de 
perfectionner  notre  existence  politique ,  sans  offenser  nos 
voisins. 

Mais  en  France,  où  la  régénération  est  plus  profonde, 
où  l'esprit  philosophique  a  été  beaucoup  plus  loin ,  et  où 
par  conséquent  des  classes  nombreuses  de  la  société  sont 
irritées,  et  menacent  même  de  leur  postérité  le  nouvel 
édifice  social ,  c'est  à  l'éducation  publique  à  protéger  l'ou- 
vrage de  la  constitution ,  en  jetant  dans  les  âmes  les 
mêmes  principes  de  justice  et  d'égalité,  qui  sont  les 
bases  véritables  de  l'acte  constitutionnel  dont  se  révolte 
l'orgueil  de  quelques  hommes,  quand  la  nation  toute 
entière  y  trouve  de  quoi  ressaisir  ses  droits  et  reprendre 
sa  dignité  primitive. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  21  septembre»  —  Selon  les  avis  que 
nous  avons  de  Bucharest ,  le  grand-visir  insiste  fortement 
auprès  du  prince  Repnin  pour  qu'à  l'exception  de  la  ces- 
sion du  territoire  entre  le  Bog  et  le  Dniester,  tout  le  reste 
de  la  pacification  soit  réglé  sur  la  base  de  la  paix  de  Kai- 
nardgy  ;  mais  les  Russes  en  revanche  insistent  : 

1°  Sur  ce  que  la  forteresse  de  Choczim  soit  démolie; 

2o  Que  Bender,  Akiermann  soient  laissés  dans  l'état 
actuel ,  sans  que  la  Porte  y  puisse  ajouter  quelques  forti- 
fications; , 

30  Que  la  Porte ,  dès  qu'elle  aura  une  fols  nommé  un 
sujet  à  la  principauté  de  la  Moldavie ,  ne  puisse  pins  le 
déposera  son  gre,  mais  qu'étant  accusé,  il  doive  être  Jugé 
par  un  divan  en  présence  du  consul  russe  : 

40  Que  la  Porte  ait  à  élargir  gratis  tous  les  prisonniers 
russes  ; 

50  Que  la  Russie  ne  soit  pas  tenue  de  fournir  aux  su- 
jets turcs  du  sel  des  salines  de  Kinbum  autrement  qu'ar- 
gent comptant; 

60  Que  la  Porte  reconnaisse  à  la  Russie  le  droit  de 
protection  sur  la  Géorgie,  la  Mingrelie,  l'irairette,  de 
même  que  sur  les  peuplades  libres  le  long  du  Caucase , 
qui  se  sont  volontairement  soumises  au  sceptre  russe; 

7o  Qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  russes  armés  de 
36  canons  de  passer  librement  le  canal  de  Constantl- 
nople; 

80  Que  la  Russie  puisse  tenir  des  consuls  dans  tous  les 
ports  turcs ,  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  existé  avant 
la  guerre; 

90  Qu'il  soit  permis  aux  vaisseaux  marchands  russes 
de  déposer  leurs  marchandises  dans  un  magasin  parti- 
culier, même  dans  la  capitale  ottomane; 

lO*»  Que  les  productions  russes  n'aient  à  payer  dans 
les  Etats  ottomans  que  cinq  pour  cent  de  droit  de  con- 
sommation ,  et  deux  pour  cent  de  passage ,  une  fois  pour 
toutes. 

Le  grand-visir,  en  apprenant  ces  propositions  écrites 


dans  un  style  impérieux ,  doit  avoir  dit  qu'elles  1 
blaient  aux  dix  préceptes  de  Moïse ,  et  qu'il  y  en  opposerait 
dix  de  la  part  de  Mahomet.  Cela  suffit  pour  nous  foire 
comprendre  que  les  négociations  pourront  encore  traîner 
en  longueur. 

Du  28.  Plusieurs  courriers  sont  arrivés  apportant  la 
nouvelle  de  l'acceptation  de  Louis  XFI'  Le  premier  de 
ces  courriers,  descendu  le  23  au  soir  chez  M.  le  prince 
de  Kaunitz,  continua  sa  route  pour  la  Bohême,  où  il  a  dd 
trouver  l'empereur.  Le  26  un  second  courrier  est  arrivé 
chez  M.  l'ambassadeur  de  France;  et  dès  ce  moment 
M.  de  Noaiiies  a  repris  toute  sa  dignité. 

Cette  nouvelle ,  qui  s'est  bientôt  répandue  par  la  ville, 
semble  y  avoir  fait  une  sensation  agréable.  H  n'y  a  point 
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de  peuple  qui  ne  prenne  nn  vif  intérêt  à  la  nation  fran- 
çaise, et  an  monarque  qni  ne  doit  pins  iaire  qu'ua  avec 
elle. 

SUISSE. 

Dé  Morgret.  U  3  octobre.  —  Le  ministre  Martin  a 
trouvé  un  défenseur  qui  a  osé  parler  pour  lui  jusque  dana 
le  sénat  de  Berne;  mald  cet  avocat,  nommé  M.  Cart , 
vient  de  quitter  la  ?ille,  ayant  besoin  lui-même  que  Ton 
prenne  sa  défense. 

PORTUGAL. 

î)$  LUbonnê,  le  24  septembre, ^l\  n'est  pas  douteux 
que  notre  cabinet  n'ait  été  prévenu  du  projet  de  coalition 
entre  les  principales  cours  de  TEorope  contre  la  France , 
à  une  certaine  époque  où  le  monarque  français  lui-même 
a  donné  taat  d'inquiétude  sur  son  StOrt.  Les  mesures  res- 
pectives qui  dès  lors  avaient  été  convenues  ont  plus  ou 
moins  éprouvé  de  l'altération  ;  mais  elles  n'ont  pas  laisse 
d'imprimer  une  marche  à  peu  près  égale  qu'on  a  pu  re- 
marquer entre  les  divers  agents  des  cours,  u  parait  qu'au - 
lourdliui ,  d'après  les  dernières  nouvelles  de  France  et 
l'acceptation  de  Louis  XVI ,  cette  marche  e^t  rétrograde , 
ainsi  qu'elle  le  doit  être.  Cependant  les  sérieuses  Inqulé^ 
tildes  que  donne  la  révolution  qui  s'est  faite  en  France 
augmentent  loin  de  diminuer. 

Les  alarmes  que  la  cour  d'Espagne  en  a  conçues  nousi 
ont  été  communiquées  de  bonne  heure ,  et  nous  les  avons 
partagées ,  en  affectant  de  prendre  les  mêmes  précautions. 
Notre  gouvernement  a  donc  fait  défendre  tout  entretien 
sur  les  affaires  et  nouvelles  de  France,  a  proscrit  touË 
les  papiers  qui  en  traiteraient ,  et  a  déjà  sévi  contre  de$i 
contrevenants  k  cette  ordonnance.  Cependant  un  sage 
avis  donne  au  conseil  nous  a  préservés  Insqu'à  présent 
de  la  faute  que  le  gouvernement  espagnol  a  conmiise  dans 
son  édit  contre  les  étrangers,  en  effrayant  tous  les  négo* 
ciants  dans  ses  ports  et  dans  ses  villes  de  commerce. 
Notre  convernement  s'est  donc  contenté  de  régler  son 
état  mintaire ,  et  il  s'occupe  aujourd'hui  à  mettre  le  plus 
grand  ordre  dans  ses  finances.  Quant  au  bruit  qui  g'esl 
répandu  que  l'Espagne  nous  demandait  un  prêt  de  douae 
mfile  hommes,  on  n'a  pu  croire  qu'il  fût  léel,  à  moins 
qoè  dans  cette  supposition  on  ne  pense  qu'au  lieu  de 
fournir  des  hommes ,  notre  cour  aimera  mieux  rendre  ce 
bon  oflke  en  angent  ;  encore ,  dans  l'état  actuel  du  trésor 
publlCi  est-on  bien  fondé  à  ne  pas  adopter  cette  nouvelle. 

ESPAGNE. 

bê  Madrid  t  lé  20  septembre. -^^  ha  cédule  royale  et 
l'Instruction  du  20  juillet  dernier,  relatives  au  serment 
deé  étrangers ,  ayant  donné  lieu  à  quelque  difficulté  dans 
l'application  que  les  justices  ont  eu  à  en  Caire ,  et  à  quel* 
qùes  variétés  dans  l'interpr^tlon  qu'elles  en  ont  donnée, 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'on  expliquât  d'une  manière 
claire  et  en  forme  méthodique  chacun  des  articles  qui 
composent  la  cëdule  royale  et  l'instmction  qui  y  est  an- 
nexée; eh  conséquence  le  conseil,  après  avoir  réuni  les 
explications  données  par  ordre  de  Sa  Majesté  à  celles  qui 
ont  été  fournies  par  le  comte  de  FloridaBlanca  sur  le 
même,  objet,  a  adressé  une  circulaire  aux  gouverneurs 
des  villes  et  provinces,  contenant  les  éclaircissements 
nécessaires  sur  la  sortie  et  le  séjour  des  étrangers  dans  le 
royaume  et  à  la  cour. 

Cette  circulaire  comprend  le  texte  do  la  cédule  royale 
du  mois  de  juillet  dernier,  et  l'explication  des  motifs  qui 
oAt  engagé  Sa  Bfajosté  à  ordonner  les  dispositions  qu'elle 
contient,  ainsi  qu'il  suit: 

lo  On  fera  une  liste  des  étrangers  domiciles  et  non 
domiciliés  dans  le  royaume  et  à  la  cour. 

Cette  disposition  d'ordre  public  est  prescrite  par  diffé- 
rentes lois  renouvelées  sous  le  règne  de  Sa  Majesté  Char* 
les  ni.  Sans  elle  on  ne  pourrait  point  connaître  les 
étrangers ,  ni  conséquemment  les  Caire  jouir  des  privilèges 
et  immunités  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  des  traités 
particuîiers  faits  avec  lenrs  souverains  respectifs. 

2»  L'étranger  interrogé  sur  son  état  pourra  manifes- 
ter sa  volonté  de  rester  en  Espagne  comme  domicilié  ou 
non  domicilié. 

C'est  par  une  çrftce  particulière  que  Sa  Mi^esté  laisse 
cette  liberté  aux  étrangen^  puisqu^lle  avait  droit  d'exi- 
ger des  domiciliés  qu'ils  se  conformassent  aux  conditions 


qni  leur  sont  imposées  par  les  lois ,  et  an  serment  à  titre 
de  domicilié  dans  le  royaume. 

3o  L'étranger  qui  déclare  résider  en  Espagne  comme 
domicilié  doit  a'obllger  par  serment  à  garder  idélité  à 
la  religion  du  pays ,  aux  lois ,  et  à  renoncer  à  toute 
protection  étrangère  ou  dépendance  civile  de  son  navs 
natal. 

Cet  engagement  ne  porte  point  préjudice  à  la  libolé 
individuelle ,  puisqu'il  ne  s'étend  à  aucun  rapport  d'af- 
faires économiques ,  de  commerce  ou  domestiques. 

4o  L'étranger  qui  refusera  de  se  domicilier  et  <b  pxMe( 
serment  ne  pourra  exercer  les  professions  qui  exlmot 
domicile  :  "'"' 

Comme  celle  de  banquier,  boutiquier,  détaiUeur.  les 
domestiques  des  sujets  de  l'Etat ,  etc. 

6o  L'étranger  qui  exercera  quelque  profession  penBlM 
seulement  aux  sujets  du  roi ,  et  qui  refusera  te  secvent 
de  domicilié ,  sera  obligé  de  quitter  la  cour  soua  qulon 
jours ,  et  le  royaume  sous  deux  mois. 

Car  un  étranger  qui  ne  pourrait  exercer  aucune  pco» 
fession  utile  donnerait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  livrât 
au  vagabondage,  et  ne  devint  un  sujet  dangereux,  sur^ 
tout  étant  le  maître  de  se  domicilier. 

O*"  L'étranger  qui  n'exercera  aucune  des  professione 
indiquées  ci-dessus  pourra  se  déclarer  non  domicilié, 
et  rester  à  la  cour  avec  une  permission  du  bureau  dea 
affaires  étrangères  ,  ou  dans  les  autres  endroits  ôm 
royaume,  en  se  Caisant  inscrh^  sur  la  liste  des  étranaeoi 
non  domiciliés.  ^^ 

Cest  ainsi  qu'il  en  a  toujours  été  usé  envers  les  mar- 
chands et  négociants,  tant  dans  les  villes  que  dans  te& 
ports  du  royaume,  qui  ont  voulu  conserver  la  quoMtét 
d'étranger. 

7o  Les  fiibricants  et  ouvriers  attachés  aux  manufacture 
établies  par  Sa  Majesté  ou  par  des  particuliers  pourront 
se  déclarer  non  domiciliés  ^  transeuntes ,  et  r&ider  lea 
cette  qualité  dans  le  royaume. 

Assujettis  à  la  matricule  ou  inscription  sur  tes  registres, 
les  individus  compris  dans  cet  article  ne  pourront  êtm' 
molestés  ni  oblige  au  serment.  Excepté  :  1*  quand  la 
personne  sera  suspectée  pour  ses  relations  ou  im^lmwi 
politiques  ;  2»  quand  elle  voudra  résider  à  la  cour  t  dans 
lequel  cas  elle  prêtera  le  serment  des  non  domiciliés  ou 
transeuntes ,  si  elle  n'a  une  permission  du  bureau  des 
aflaires  étrangères. 

8o  Les  personnes  ci-dessus  désignées  prêteront  le  ser- 
ment de  transeuntes,  ainsi  que  celles  qui  en  seront  re- 
quises par  les  autorités  supérieures ,  pour  se  i^fogler 
dans  le  royaume  ou  y  chercher  une  profession ,  ou  pouc 
tout  autre  motif  qui  ne  serait  point  compris  dans  les. 
traités  avec  les  nations  étrangères. 

L«  serment  de  transeuntes  ou  des  non  domiciliés  n'eat 
pas  prêté  comme  sujet,  et  conséquemment  il  n'exprime 
pas  vassdage ou  fidélité,  mais  respect,  soumission,  obéis- 
sance au  souverain  et  aux  lois  de  police  du  pays.  En  eoiF 
séquence,  ^lui  qui  est  soumis  à  ce  serment  doit  s'ab- 
stenir de  faire,  dire  ou  entretenir  aucune  correspondaeee 
«contraire  au  bon  ordre,  k  la  subordimdion  et  à  l'autorité 
publique. 

9«  Les  étrangers  qui  viennent  chercha  un  asile  on 
?^e  réfugier  dans  le  royaume  suivront  l'itinéraire  qui  lenr 
i^era  indiqué  par  les  commandants  des  frontières  ;  s'ané- 
tcront  au  lieu  qui  leur  sera  prescrit,  pour  y  attendre  la 
permission  de  Sa  Majesté ,  et  pour  y  prêter  le  serment  ol^ 
dessus  énonoé. 

Par  ce  moyen,  sans  refuser  l'hospitalité,  Sa  Majesté 
pourra  connaître  ce  qui  convient  aux  étrangers  réfuidés 
i  t  à  la  tiranquillité  de  l'KUt. 

lOo  Les  étrangers  qui  contreviendront  à  ces  dlspositionâ 
seront  punis  de  galère,  ou  expulsés  avec  confiscatk»  ée 
leurs  biens,  selon  la  qualité  des  personnes  ou  celle  éeâ 
contraventions. 

Pour  procéder  judiciellement  dans  l'application  de  eee 
peines,  les  justices  ordinaires  consulteront  les  triimmiex 
supérieurs  de  leur  ressort  avant  de  mettre  leurs  sentences 
à  exécution. 


FRANCE. 

De  Part5.— Faudra-t-il  toujours  rappeler  noe  ooi^ 
citoyens  h  Tordre  et  au  respect  des  lois?  C'est  avec 
<iouieur  que  nouedisoiis  que  des  femmes  ont  encens 
été  insultées  et  traitées  avec  yAp.iiuiéçeAOS  onielle , 
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IJHpapplMi  4^er ,  près  de  la  D¥ii$pn  dea  Angll^iM*  « 
dans  le  .quartier  du  Jardin  des  Plantes.  Qi^e  ce  $Qit 
f^  o^Dipn  religieuse  ou  dvile  que  Ton  perséeute, 
f9*Q0  les  outrage  comme  aristpcrates  ou  coipme  bi- 
Aotee  (anatiques,  dans  les  deux  cas  on  coi^met  une 
wCkne  violation  de  la  sûreté  individuelle,  et  par  cou- 
(léquent  un  délit  très-grave.  Il  faut  oue  de  nareils 

S  cas  soient  réprimés  par  les  voies  l^;aJes ,  ou  nien  il 
Bt  renoncer  a  toute  idée  de  justice,  et  consentir  à 
vivre  sans  autre  droit  que  celui  du  plus  fort. 
.  Pour  nous  consoler  de  ces  scènes  affligeantes,  la 
ipuiiieipallt^  de  Paris  a  fait  hier  jeudi  un  acte  vraî- 
Wenl  sage  el  diijne  de  ses  lumières.  Elle  a  assisté  au 
fervîee  extnorduiaire  que  les  protestants  ont  célébré 
dans  leur  lemole,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  à 
roeeasion  de  1  achèvement  de  la  constitution ,  et  de 
tifià  (leoeptation  par  le  roi.  Nos  magistrats  savent  bien, 
(ont  voAlu  apprendre  à  tous,  qu'il  ne  faut  pas  s*ar- 
r  à  la  différence  des  cultes ,  et  qu'avec  des  formes 
rees,  c^est  toujours  le  même  Dieu  que  tous  les 
am6s,adorent.  Nous  remplirons  le  même  but  en 

onant  quelques  détails  sur  cette  fête  pieuse  et  pa- 
toiotique.  M.  Marron ,  pasteur  de  l'élise  protestante 
dé  Paris,  a  prononcé  un  discours  dont  répigrapbe 
jetait  :  yauf  connaîtrez  la  vérité ,  et  la  vérité  vous 
rendra  libres,  Evang.  selon  saint  Jean ,  chap.  VIII, 
ter».  S).  Et  il  a  fait  une  prière  analogue  à  la  circon- 
fUi^,  Un  orchestre  nombreux  a  accom^gné  un 
fanMq»  eàmposé  de  strophes  prises  dans  différents 
poètes,  et  mis  en  musique  par  MM.  Gossec  et  Mo- 
icaux. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  peindre  ce  que  cette  cé- 
lléiipaie  avait  de  touchant  et  d'aususte;  nous  n'ex- 
nrinierons  pas  (es  sentiments  délicieux  qu'elle  a  dû 
sure  éprouver  aux  patriotes,  aux  philosophes,  aux 
fstges;  mais  nous  citerons  la  fin  de  la  dernière  partie 
4o  dj^oours  de  M.  Marron  et  sa  prière.  Nos  lecteurs 
jogeroot  que  citer  c'est  louer ,  et  ils  nous  sauront  gré 
4M  oooaecrer  à  transcrire  le  temps  et  Tespace  que  nous 
aurions. employés  à  des  éloges  dignes  de  cet  ouvrage. 

y.  Marrûa  avait  divise  son  discours  en  quatre 
'».  La  dernière  amenait  naturellement  un  ta- 
i  lapide  de  la  révolution,  des  obstacles  qu'il  a 
\  vawcre ,  des  efforts  qui  1  ont  consommée ,  et  de 
"'^itipn  qui  était  le  but  et  qui  est  la  récompense 
.  i  travaux  et  de  sacrifices.  «  Keprochera-t-on 
,,  ,1  kop^rfoetions  à  ce  monument  auguste?  a  dit  l'o- 
râtesur.  Ah  1  à  reQthousiasme  exagère  dans  un  sens , 
r«ivii  exagère  bien  plus  dans  un  autre;  et  appartient- 
9.i  aneuB  ouvrage  numain ,  appartient-il  surtout  au 
pif^mi^  Jet  d'être  à  Tabri  de  fa  censure?  Mais  à  l'a- 
véfiir  rlui  de  ce  qui  est  bon  n'est  impossible;  et  ce  qui 
IB^ptit  la  permanence,  la  durée,  le  perfectionne- 
ment  progressif  de  la  réjgénération  nationale,  c'est 
iM^^fffim»  opinion  publique  qui  l'a  fait  naître.  Oui 
ffleniaiits  pous  sommes  devenus  des  hommes  faits  ;  la 
Mtion  ddt  ^  l'expérience  même  de  ses  malheurs  une 
ffpaiicîpation  hoporable  ;  la  langue  sacrée  des  saees 
j^t  et  sera  d^  plus  en  plus  celle  de  la  multitude.  Oui 
mieux  que  \f  sage  qui ,  à  la  tête  de  Ja  députation  du 
fDpipa  municipal ,  nous  honora  iqi  de  sa  présence ,  a 
exprimé  cette  consolante  pensée?  Voici  ce  qu'il  écri- 
vait très-antérieurement  à  la  révolution  : 
^  ».  Tandis  que  les  grands  hommes  font  marcher  les 
IPimk^>  augmentent  le  nombre  deç  vérités  par  des 
d&ouvertes  nouvelles ,  l'histoire  répand  ces  vérités  ; 
(i||é  f^it  descendre  les  connaissances,  comme  les  eaux 
aÏB^ssées  sur  la  cime  des  montagne  que  la  pente 
^iefnppe  dans  les  plainef^  P^r  <les  c^ù^ux  :  ce  bienfait 
gimarîieht  aMx  pa(P|^j^gnef .  I^  oonn^issances  les 
m§  relevée^  anpfùrtie^nent  ^a(emeôt  à  tous  les 


m  aj{Uations  ^  cea  ioquiétudes  evitre  leequ^flfs  hwb 
avons  été  ballottés  pendant  un  espace  dé  trràte  ij^, 
-T  Trente  mois  !  nous  plaindrîons-nous?  0  Kqllju;i&, 
6  le  berceau  de  mon  enfance  !  le  sîége  de  roppireèstpa 
n*est  plus  la  patrie  de  l'homme  libre  ;  tu  achetas  la 
liberté,  le  simulacre  de  la  liberté  par  quatre-vinifils^ans 
de  malheurs  et  de  guerres!  qui  de  nous  hç  Ij^ëniilàit 
donc  ce  jour  désiré  où  la  conâitutioh ,  acbevéie  jpar  le 
corps  auguste  que  la  nation  avait  chargé  de  ce  sôi^  9 
a  été  acceptée  par  le  roi;  où  le  prince ,  surmpntabt 
tontes  les  intrigues  ourdies  autour  de  lui,  toutes  fes 
impressions  sinistres  dont  on  le  circonvenait,  toutes 
les  alarmes  offertes  à  sa  seqsibilité,  est  venu  a^  miUçu 
de  ce  sénat  régénérateur  jurer,  signer  son  ouvrage  ? 
Qui  de  nous  ne  présagerait  le  salut  ^e  la  nation ,  de 
cet  assentiment  de  la  très-grande  major^t^,  îbanifeéé 
tant  de  fois  et  avec  tiaint  de  force ,  constate  par  |a  for- 
mation de  la  législature  nouvelle ,  prouvé  encore  par 
les  progrès  de  la  perception  des  impdts  et  par  ceqx 
de  l'organisation  des  différentes  parties  du  corps 
social  ?  Oh  !  désormais  avec  de  l'ordre ,  avec  le  respect 
dû  à  la  loi ,  avec  la  soumission  et  l'obéi^nce  aux 
autorités  constituées,  la  patrie  est  sauvée!  Foici  la 
journée  que  r Étemel  a  faite,  égayons-yious ,^  ré- 
jouissons-noîis  en  elle!  Cest  ici  F  ouvrage  de  F  éter- 
nel! un  prodige  de  sa  bonté  et  de  sa  puissaiice  qùHl 
daigne  étaler  à  nos  yeux,— Et  si  Dieu  est  pàUr 
nous,  qui  sera  contre  nous?  Pourquoi  les  natîoks 
s*agitent-ellesf  Pourquoi  les  rois  de  la  terre  con^ 
snirent-ils  et  projettenHls  des  choses  vaines  cof^e 
f Étemel  et  contre  son  oint?  V Étemel  se  riraûe 
leurs  complots  insensés;  il  leur  parlera  dan»^((n 
indignation;  il  les  remplira  de  terreur  par  le  fàii' 
nerre  de  sa  justice,  O  rois  de  la  terre,  écouta  !  • 
modérateurs  des  peupîes ,  recevez  instrucHùi! 
Cette  pierre  que  vous  rejetiez  de  la  constitution  ae 
rédifice  social,  la  liberté,  «5^  devenue  la  maitf'es}e 
pierre  du  coin!  Partout  elle  va  réclamer  cet^  b)ace 
avec  tout  l'ascendant  de  la  raison  et  de  la  viérite;  lés 


tyrans  s'enlaceront  dans  leurs  propres  filétâ.  ^ 
meule,  dit  l'Écriture ,  retourne  sur  celui  qui  la 
roule. 

»  Franchis,  faiBoas  de  la  mémorable  époque  à  la- 
quelle nous  nous  ren 00 Dirons  notre  boiibeur  ;  c'est 
voire  gloire  1  Si  les  désordres  de  Tanarcliie  ont  pu 
souiller  notre  pfïS5a;y[e  de  roppressiou  h  la  liberté, 
songeons  que  désormais  la  révoiution  est  ^nie  f  t  que 
nous  sommes  bous  TËmptre  de  la  constitution.  Ce  qui 
tient  encore  du  prodige  .ce  que  nous  devons  encore 
reconnaître  comme  un  bienfait  signalé  de  ta  Provi- 
deuce^  cVst  «jue  de  ca  bouleversement  universel  dont 
nous  avons  été  les  témoins  il  ne  soit  sorti  des  dés- 
ordres inliniment  plus  multipliés  et  plus  graves;  c'est 
que  celte  contrée  Itumense ,  privée  tout  â  coup  de 
lols^  de  magistrats  t  de  tribunaux,  de  miuLstresdU 
culte,  de  discipline  çiilîtaire,  ne  se  soit  pas  précipitée 
tout  entière  dans  fabime  de  la  licence.  Mais  mal  11  eu  r 
a  nous,  si,  rappelés  sous  la  baniKère  de  la  loi,  Vei- 
pression  du  vœu  populaire,  d'une  loi  Touvrage  de 
uos  représentants^  uous  renouvelions  les  seandalenS 
de  Tnna relue!  Nous  appesantirions  le  joug,  nous 
riverions  les  fers  de^  autres  peuples  qu'il  ne  tient  qu'a 
nous  de  conquérir  a  ta  liberté  par  Texemptc  d'un  pa- 
Irîotisuie  sage ,  ferme  et  modéré.  Pardonnons  à  des 
enfants  les  pleurs  quiïs  versent  sur  leurs  hochets 
brisés ,  u  Ta  m  our- propre  ses  regrets  outrés  de  n'avoir 
pu  faire  prévaloir  son  système,  à  Tintérét  personnel 
ses  douloureuses  lamenlâltons  sur  un  dépouillement  si 
fort  éloigné  de  ses  calculs ,  à  une  dévotion  peu  éclairée 
ses  scrupules  vrais  on  prétextés;  pardonnons  surtout 
à  la  sensibilité  la  légitime  horreur  qu'elle  témoigne 
pour  des  eicè»  dont  nous  préviendrons  soî^euse- 
jn^t  le  retour.  Mois  que  r^iour  û&  la  patrie  rallie 
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toutes  les  classes  de  citoyens,  et  que  Tintérét  commun 
nous  rende  inséparables.  Ce  vœu  est  celui  du  roi , 
exprimé  avec  toute  Teffusion  du  sentiment ,  dans  son 
discours  à  la  nouvelle  législature  :  i'aime  à  en  em- 
pnmter  encore  ces  précieuses  paroles  :  «  C'est  au 
grand  intérêt  de  Tordre  que  tient  la  stabilité  de  la 
constitution ,  la  sûreté  de  Vempire ,  le  retour  de  tous 
les  genres  de  prospérité.  Que  la  puissance  publique 
se  déploie  sans  obstacle;  que  l'administration  ne  soit 
plus  tourmentée  par  de  vames  terreurs;  que  les  pro- 
priétés et  la  croyance  de  chacun  soient  également  pro- 
tégées, et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  prétexte 
pour  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois  seront  en 
vigueur ,  et  où  l'on  respectera  tous  les  droits  !»  Oh  ! 
ratifie  le  ciel  ce  consolant  augure;  venez,  proster- 
nons-nous tous  ensemble  devant  le  Très-Haut,  pour 
lui  renouveler  nos  solennelles  actions  de  grâces ,  et 
pour  mettre  ce  royaume  sous  les  invariables  auspices 
de  sa  protection!  » 

PBIBBE. 

«  Grand  Dieu ,  dont  l'astre  du  jour  et  le  moindre 
des  insectes  nous  prêchent  également  la  grandeur  et 
la  puissance ,  que  les  anges  et  les  hommes  adorent 
par  un  saint  concert,  qui  ne  te  laisses  en  aucun  in- 
stant envers  aucune  de  tes  créatures  sans  des  témoi- 
gnages sensibles  de  ton  infinie  bonté,  nous  te  bénis- 
sons de  ces  relations  non  moins  honorables  que 
salutaires  que  tu  nous  permets  de  soutenir  avec  toi. 
•Que  n'as-tu  point  fait  pour  nous  dans  la  nature!  Que 
n'as-tu  point  fait  dans  la  grâce!  0  Dieu  !  à  l'effusion 
de  tous  les  sentiments  que  nous  te  devons  à  titre 
d'hommes  et  de  chrétiens,  permets  que  nous  joi- 
gnions singulièrement  auiourd'hui  le  tribut  de  notre 
gratitude  dans  notre  qualité  de  citoyens  et  de  patrio- 
tes! Si  les  seuls  hommages  inspirés  par  le  cœur  sont 
en  droit  de  te  plaire ,  refuserais-tu  d'agréer  ceux  de 
cette  assemblée!  Ne  monteraient-ils  point  vers  ton 
trône  comme  un  parfum  de  bonne  odeur!  Tu  nous 
vois  vivement  pénétrés  de  la  grandeur  de  l'époque  à 
laquelle  la  Providence  a  daigné  nous  conduire  :  de 
quel  chaos  de  préjugés  et  d'abus  tu  as  enfin  retiré  ce 
royaume  !  A  combien  d'injustices ,  de  prévarications, 
de  désordres ,  tu  as  marqué  le  terme  !  De  quelles  sol- 
licitudes, de  quelles  crises  tu  nous  as  délivrés!  De 
quelles  oppositions  ennemies,  de  quels  obstacles 
nous  avons  triomphé  avec  toi  !  Depuis  plusieurs  siè- 
cles cette  nation ,  qui  semble  appelée  à  la  liberté  par 
son  nom  même,  était  profondement  endormie  sous 
les  entraves  du  despotisme;  mais  son  réveil  a  été  ter- 
rible, comme  celui  du  lion.  Soudain  la  descente 
inespérée  de  l'esprit  public  a  fait  parler  à  vingt-quatre 
millions  d'esclaves  un  langage  noble  et  fier;  les  or- 
gueilleux satellites  de  l'oppression  ont  été  consternés; 
ils  n'ont  point  trouve  leurs  mains ,  ces  hommes  si 
accoutumés  à  se  targuer  de  leur  vaillance.  Elle  a 
croulé  sur  ses  fondements,  cette  forteresse  mena- 
çante, le  trop  long  effroi  des  penseurs  courageux,  des 
ennemis  de  Fadulation  et  de  fa  servitude.  Aussitôt  un 
nouvel  ordre  de  choses  a  commencé  à  naître.  L'épée 
dans  une  main ,  l'équerre  de  la  raison  et  de  la  justice 
dans  l'autre,  nous  avons  bâti  ce  temple  majestueux 
de  la  constitution,  que  les  siècles  accumulés  pourront 
perfectionner  d^ormais ,  mais  qu'ils  ne  pourront 
abattre. 

»  0  notre  protecteur  !  notre  père  !  comblés  de  tes 
grâces ,  nous  t'en  demandons  de  nouvelles  encore  ; 
que  cette  mémorable  conjoncture  soit  universellement 
caractérisée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  ! 
que  tous  les  intérêts  particuliers  aiment  enfin  à  se 
confondre  dans  l'intérêt  général  !  Rapproche ,  con- 
cilie les  partis  opposés;  pardonne  de  trop  cruelles 
vengeances,  ef&ces-en  le  souyenir,  prévien^en  le 


retour!  Resserre  par  d'indissolubles  noeuds  raccord 
intime  de  la  nation  avec  son  auguste  chef!  que  rien 
ne  puisse  troubler  à  l'avenir  cette  précieuse  union  ! 
Conjure,  détourne  les  orages  qui  menacent  encore 
notre  révolution  au  dehors  !  Ramène  des  enfants  éga- 
rés dans  le  sein  de  la  patrie  qui  leur  tend  les  brai! 
Propage  chez  tous  les  peuples  ces  irréfragables  prin- 
cipes auxquels  nous  devons  notre  régénération  so- 
ciale! qu'ils  deviennent  partout  un  salutaire  frein 
pour  les  t}Tans  couronnés  ou  subalternes!  que  par 
de  rapides  progrès  le  jour  de  la  raison  et  de  la  lib^ 
luise  sur  le  globe  entier!  que,  sous  les  étendards  de 
l'une  et  de  l'autre ,  toutes  les  familles  diverses  ré» 
pandues  sur  sa  suiface  ne  forment  bientôt  qu*nne 
vaste  fédération  d'amis,  un  peuple  de  frères! 

«Bénis,  grand  Dieu!  bénis  au  milieu  de  nous  cette 
hiérarchie  imposante  de  pouvoirs  qui  compose  la  ma- 
iesté  nationale!  bénis  cette  législature  qui  renuplaee 
le  corps  constituant!  Que  les  dignes  membres  de 
celui-ci,  ces  généreux  amis  du  peuple,  qui  n'ont  ja- 
mais dérogé  ni  à  leur  conscience  ni  au  vœu  de  la 
patrie,  jouissent  dans  leurs  paisibles  foyers  de  cette 
récompense  si  précieuse ,  le  suffrage  de  leur  propre 
cœur,  la  reconnaissance  de  leurs  eoncitojrens,  le 
spectacle  des  progrès  journaliers  de  la  félicité  publi- 
que! Préside  dans  l'assemblée  de  leurs  successeurs 
avec  ton  esprit  d'ordre,  d'union,  de  sagesse!  Inves- 
tis-les de  la  confiance  universelle,  en  les  pénétrant  de 
l'importance  de  leurs  devoirs  !  qu'ils  soient  dignes  de 
leurs  devanciers,  jaloux  de  consolider  ce  superbe 
édifice  construit  sur  les  ruines  du  brigandage  et  de 
l'oppression  ! 

»  Bénis  celui  que  ta  grâce  et  la  loi  constitutionnelle 
de  l'État  placent  sur  le  trône  !  bénis  la  reine,  le  prinee 
royal,  madame  royale!  identifie  leur  bonheur  avec 
le  bonheur  public!  Eloigne  de  la  cour  l'intrigue,  la 
corruption ,  l'incivisme  !  entoure  le  monarque  de  eoth 
seillers  sages,  vertueux,  patriotes!  veîlfe  sur  la  plus  In- 
téressante des  éducations!  Que  la  vérité,  habitant  avec 
confiance  un  séjour  nouveau  pour  efie,  y  ramène  à  sa 
suite  un  cortège  de  satisfactions  inconnues  et  de  vé* 
ritables  jouissances! 

»  Bénis  toutes  les  parties  subordonnées  de  Tadmi- 
nistration  ;  mets  constamment  à  la  tête  de  nos  dépar- 
tements ,  de  nos  municipalités ,  de  nos  tribunaux  «  de 
nos  armées,  des  amis  éclairés  et  sincères  de  l'ordre, 
de  la  justice  et  de  la  liberté!— Bénis  spécialement  cette 
ville  et  tous  les  détails  de  son  régime  domestique,  et 
cette  garde  citoyenne ,  le  frein  et  le  désespoir  des  per- 
turbateurs !  Que  les  lettres ,  les  sciences,  les  arts;  que 
les  manufactures,  l'industrie,  le  commerce,  doivent 
à  la  liberté  un  nouvel  éclat!  Et  fais-nous  éprouver,  à 
tous  les  égards ,  que  si  tu  veux  être  pour  nous,  rien 
ne  saurait  être  contre  nous! 

»  Bénis  ton  église!  renouvelle  ses  antiques  succès  par 
son  retour  aux  mœurs  et  à  la  discipline  antique!  fais 
respecter  la  sainteté  des  autels  dans  celle  des  mini- 
stres dévoués  à  leur  service  !  achemine  par  la  raison  et 
la  charité  la  prompte  réunion  de  tous  les  cultes  en  nn 
seul ,  digne  du  père  commun  des  hommes! 

•>  Bénis-nous  tous,  ô  notre  Dieu ,  dans  toutes  nos 
relations  et  selon  toutel'étendue  de  nos  besoins  !  Tu  les 
connais  mieux  que  nous;  ne  nous  exauce  pas,  toutes 
les  fois  qu'aveuglés  sur  nos  intérêts,  nous  te  provo- 
querions contre  nous-mêmes!  résigne-nous  constam- 
ment à  la  Providence  infiniment  bonne  et  sagel 
honore  de  ton  approbation  l'humble  sacrifice  de  nos 
louanges,  le  tribut  de  notre  solennelle  consécration 
dans  cette  iournée!  Puissions-nous  tous  sortir  de  ce 
temple  meilleurs  chrétiens,  meilleurs  citoyens,  plus 
dipes  de  sceller  avec  une  confiance  filiale  nos  impar- 
faites prières  de  cette  oraison  accomplie  que  ton 
Christ  nous  a  lui-même  enseignée.  Notre  pire ,  etc.  » 
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CùpUdfme  lettre  du  consul  de  France  à  Oatende 
au  ministre  de  la  marine,  du  7  octobre  1791 . 

Je  m'empresse  de  tous  donner  la  bonne  nouvelle 
de  Parrivée  des  ordres  de  Fempereur  pour  faire  re- 
connaître notre  pavillon  national ,  tant  aux  Pays-Bas 
autrichiens  que  dans  les  autres  ports  de  sa  domina- 
tion. Le  gouvernement  général  de  Bruxelles  vient  en 
conséquence  de  faire  passer  des  ordres  au  chef  de 
Famirauté,  magistrats  et  bailli  de  cette  ville,  et  je 
sors  de  chez  le  juse  de  ramirauté,  qui  m*a  conOrmé 
la  dépêche  officielle  qu'il  a  reçue  hier  à  cet  effet. 


MUIfICIPALITE. 

Administration  de  POpéra. 

On  fait  savoir  que  mardi  prochain  18  octobre  il 
sera  procédé,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  de  la 
commune,  heure  de  midi,  dans  la  grande  salle  de 
rhôtel  de  ville ,  en  présence  d'un  des  ofBciers  mum'ci- 

Kux,  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  du 
is  pour  le  chauffage  de  l'Opéra. 

Les  conditions  de  l'adjudication  sont  : 

1**  Que  le  bois  soit  du  bois  neuf  de  l'année ,  garni 
de  son  éooree ,  non  flotté ,  et  point  tortueux  ; 

2»  Qu'il  ait  quarante-deux  pouces  de  long,  qu'il 
soit  rond  et  le  plusgros  possible  ; 

3<>  Qu'il  soit  de  bois  dur ,  et  non  mêlé  d'aucun  bois 
blanc ^  bois  mort,  bouillot,  verne,  noisette,  traverse 
et  autres  de  cette  espèce. 

La  totalité  de  la  fourniture  pourra  monter  à  deux 
cent  dnquante  voies,  qui  seront  rendues,  tant  à  la 
salle  de  l'Opéra  qu'au  magasin,  rue  St-Nicaise, 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  au  plus  tard. 

L'adjudicataire  sera  chargé  des  frais  de  voiture 
et  port  du  bois,  tant  à  l'Opéra  qu'au  magasin, 
sciage  en  deux  ou  trois  morceaux ,  de  montage  et 
d'arrangement. 

Le  bois  sera  reçu  par  un  préposé  de  la  munici- 
palité, qui  contrôlera  la  fourniture,  et  délivrera  les 

Les  enchères  seront  reçues  sur  le  pied  de  la 
voie;  et  s'il  en  faut  plus  de  deux  cent  cinquante 
voies,  l'excédant  sera  tourni  par  l'adjudicataire  au 
même  prix  de  l'adjudication. 

La  totalité  de  la  fourniture  sera  payée,  savoir:  un 
tien  au  l**  avril,  un  autre  tiers  au  1"  juillet,  et  le 
dernier  tiers  au  l**  octobre  1792. 

Les  enchères  seront  faites  par  les*  particuliers  en 
personne. 

Fait  au  parquet  delà  commune, le  lOoctobre  1791. 
B.  C.  Cahibb. 


AVIS 
à  MM,  les  députés  et  au  commerce, 

MM.  Bricard  et  Simone! ,  successeurs  de  MM.  Gautier 
firères ,  ont  rhonneur  de  prévenir  MM.  les  députés  et  les 
négocUints  qu'indépendamment  de  leurs  maisons  de 
èommission  de  la  Villette  et  de  Saint-Denis ,  ils  viennent 
de  former  un  établissement  à  Paris ,  rue  du  PonceaU , 
n*  IS,  où  ils  offrent  toute  facilité  pour  la  réception  et 
léexpédlUon  des  objets  qui  leur  seront  confiés ,  et  qu'ou- 
tre le  roulage  ordinaire,  ils  ont  encore  pour  leur  propre 
compte  huit  voitures  toujours  en  activité  et  à  la  dispo- 
sition du  public  pour  toutes  les  villes  du  royaume ,  etc. 
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Présidence  de  M,  Pastoret 

SÉANCE  DU  VENDBEDI  14  OCTOBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille. 

11  s'élève  quelques  réclamations  relativement  à  la 
rédaction  du  décret  relatif  à  institution  des  comités 
de  la  comptabilité  des  finances. 

M.  CoNDOBGET  :  Il  faut  bien  distinguer  les  deux 
espèces  de  comptabilité  pour  lesquelles  il  faut  des 
comités  ;  la  première  consiste  à  vérifier  si  les  dépenses 
ont  été  faites  conformément  aux  lois ,  si  elles  ont  été 
bien  ordonnancées;  la  seconde  a  pour  objet  non 
pas  les  formalités,  mais  le  fond  même  des  comptes; 
elle  consiste  à  vérifier  si  les  dépenses  ont  été  légi- 
timement faites ,  à  examiner  les  pièces  justificatives 
produites  à  la  décharge  des  ordonnateurs.  Il  faut 
donc  énoncer  formellement  qu'il  y  aura  un  comité 
d'examen. 

M.  Vaublàng  :  Il  v  a  plusieurs  manières  d'exa- 
miner les  comptes  ;  il  taut  que  le  public  sache  qu'ils 
seront  soumis  à  Fexamen  le  plus  sévère  et  le  plus 
attentif,  pour  qu'il  donne  créance  aux  résultats  de 
cet  examen.  Je  demande  que  le  comité  ne  commence 
son  travail  qu'âpre  en  avoir  soumis  le  plan  à 
l'Assemblée. 

M.  Bazi^e  :  Les  propositions  qui  sont  faites  ont 
le  même  objet  que  la  motion  de  l'abbé  Maury^ 
qui  a  été  rejetée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante ,  et  que  toutes  ces  pétitions  placardées  pour 
égarer  le  peuple.  Le  compte  des  finances  depuis 
le  l^r  mai  1789  est  public ,  les  pièces  justificatives  sont 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  tiationale  ;  il  est  inutile  de 
s'occuper  d'un  objet  qui  excite  une  dangereuse  fer- 
mentation. 

M.  Vaublanc  :  Il  n'est  personne  qui  soit  plus 
éloigné  que  moi  d'adopter  les  comptes  absurdes 
que  l'on  a  débités  sur  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante relativement  aux  finances;  personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  pas  de  comptes  à  rendre;  ce  n'est 
f)as  là  l'esprit  de  ma  motion  ;  mais  jô  dois  rappeler 
es  dernières  paroles  qu'a  dites  à  cet  égard  M.  Anson  : 
«  Nos  successeurs  feront  bien  de  vérifier  les  pièces 
justificatives  du  compte  qui  se  trouvent  aux  ar- 
chives ;  ce  sera  le  moven  de  connaître  la  vérité.  » 
Vous  ferez  finir  par  là  les  plaintes  dont  parle  le  pré- 
opinant ,  plaintes  dont  personne  n'est  plus  indigné 
que  moi ,  et  que  personne  que  moi  ne  désire  plus 
sincèrement  d  étouffer.  Ou  renoncez  au  principe  de 
la  responsabilité  des  ministres ,  ou  examinez  leurs 
comptes  avec  la  plus  grande  attention.  (On  applaudit.) 

M.*^  :  L'Assemblée  a  renvoyé  hier  la  pétition  du 
département  du  Nord  au  ministre  de  la  guerre.  J'ob- 
serve que  la  loi  sur  le  mode  de  remplacement  éprouve 
des  difQcult(^  réelles  dans  son  exécution...  (On 
murmure.) 

M.  Dayaux  :  La  loi  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  décrétée  sur  l'organisation  de  l'armée 
et  sur  les  remplacements  est  très-sage  ;  non-seule- 
ment elle  est  bonne  pour  les  circonstances,  mais  elle 
est  bonne  pour  l'avenir.  Rien  n'est  si  dangereux  que 
de  se  départir  des  lois  générales  pour  des  lois  de  cir; 
constances.  Je  demande  que  l'on  s'en  tienne  à  ce  qui 
est  fait. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  différents  pétitionnaires 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre. 
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,  Phtriaon  membres  demandent  le  renvoi  des  péti- 
tions à  une  séance  du  soîr. 

M.  Bazibb  :  Rien  de  plus  respectable  que  le  droit 
de  pétition.  Je  demande  qu*on  ne  le  soumette  à  au- 
cun renvoi ,  ni  a  Farbitraire  d'aucuns  membres  de 
TAssemblée;  mais  que  tous  les  pétitionnaires  soient 
admis  à  la  barre  quand  ils  le  demanderont. 

L'Assemblée  renvoie  les  pétitionnaires  dont  les  let- 
tres viennent  d*étre  lues  à  la  séance  du  dimanche  au 
matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  autre  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  'il  est  temps  enGn  qu'après  deux  ans  d'absence 
ie  retourne  dans  mes  foyers ,  qui  sont  à  quatre  mille 
lieues  d'ici ,  et  que  j'obtienne  la  justice  qui  ne  m'au- 
rait pas  été  refusée  sous  le  despotisme.  Français  soua 
la  zone  torride  comme  en  France,  j'ai  conçu  le 
projet  d'être  utile  ;  appelé  dans  l'administration  des 
Iles  de  France  et  de  Bourbon ,  j'en  ai  reconnu  les 
abus;  j'ai  un  travail  sur  les  moyens  d'y  remédier  :  le 
présenter  aux  administrateurs,  c'eût  été  me  jeter 
sous  les  coups  de  l'autorité  arbitraire.  Je  pris  donc  le 
parti  de  traverser  les  mers ,  de  ni'éloigner  de  ma  fa- 
mille pour  venir  en  France.  Après  un  naufrage 
où  je  perdis  toute  ma  fortune ,  je  terminai  la  tra- 
versée. Arrivé  à  Paris ,  on  me  dit  :  Adressejs-vous  a 
l'Assemblée  nationale,  là  vous  trouverez  dooze 
cents  et  quelques  ministres  des  colonies.  Je  présen- 
tai plusieurs  pétitions  à  l'Assemblée  ;  mais  je  fus , 
jusqu'à  la  fin  de  la  session ,  renvoyé  de  comité  en 
comité.  Je  demande  donc  la  faculté  d'être  entendu  à 
la  barre  sur  les  abus  d'administration  des  fies  de 
France  et  de  Bourbon.  Je  prouverai  que  les  dé- 
penses peuvent  être  diminuées  de  trois  millions , 
"jt  qu'il  est  possible  de  faire  rentrer  dans  les  cof- 
Ves  de  la  nation  22,000,583  I.  3  s.  2  d.  qui  sont 
sur  le  point  d'être  la  proie  des  ennemis  de  la 
chose  publique. 

»  SignéBERTHELMOT.9 

M.^**  :  le  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
à  un  comité. 

^  M.  VsRGNiAUD  :  Nous  devons  distinguer  les  péti- 
tions personnelles  et  les  pétitions  relatives  à  rad- 
roinistration  ;  vous  devez  sans  doute  entendre  les 
premières,  mais  vous  ne  devez  pas  absorber  votre 
temps  h  entendre  des  projets  d'administration. 

M.***  :  Renvoyer  un  homme  à  un  comité,  c'est  l'en- 
terrer tout  vif.  Il  est  certain  ^u'un  homme  qui  a 
sacriflé  sa  fortune  pour  les  affaires  publiques  a  une 
p(^ition  personnelle  a  former.  Je  demande  qu*ii 
soit  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Berthelmot  sera  en- 
tendu. (Il  s'élève  de  violentes  réclamations  contre  ce 
décret.  —  Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  y  a  du 
doute  dans  la  délibération.  ) 

Après  de  très-lougs  débats,  l'Assemblée  décide 
qu'il  sera  fait  une  seconde  épreuve. 

Elle  décrète,  à  une  assez  grande  majorité:  loque 
BI.  Berthelmot  sera  entendu  ;  2<'  qu'il  sera  entendu 
sur-le-champ. 

On  annom^e  que  M.  Berthelmot  n'est  pas  présent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Dubois-Crancé ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  décrété,  relativement  à  l'organisation  de  la 
garde  soldée  de  Paris ,  que  les  places  d'ofGciers  supé- 
rieurs dans  les  nouveaux  corps  ap|)artiendraient, 
moitié  à  l'ancienneté  de  senice,  moitié  au  choix  du 
roi ,  parmi  les  officiers  supérieurs ,  ou ,  à  leur  défaut , 
parim  les  commandants  de  bataillons  inscrits  dans 
M  giaide  nationale  parisienne  depuis  la  révolution.  Je 
goScommandant  de  bataillon;  j'ai  tronte  ans  de 


service ,  tnati  je  ii*ai  pa  Dtofafre  IttKfifé  disleMÉl- 
mencement  de  la  révolution,  parce  que  ie  febàbl  Mors 
à  Versailles  mea  fonctions  de  député  à  rAsçemblée 
nationale  constituante.  Cependant  ^e  me  suis  lait 
inscrire  dans  la  garde  nationale  immédiatement 
après  la  translation  de  TAssemblée  à  Paris.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si ,  par  défaut  d'avoir  rempK  ]^ 
tôt  cette  formalité ,  je  dois  être  privé  du  droit  qde  )Me 
donnent  mes  services.  Je  prie  r  Assemblée  de  rendire 
une  prompte  décision  pour  ce  cas  partlèulier ,  oui  n*a 

Sas  été  prévu  par  la  loi ,  et  qu'il  serait  ùiîgeni  de 
écider.  » 

M.  ***  :  Il  n'est  pas  de  doute  que  la  loi  ait  voulu 
récompenser  ceux  qui  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale parisienne  depuis  la  révolution;  mais  elle  n'a 
pas  entendu  donner  une  récompense  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  (On  murmure.) 

M.  ***  :  Je  crois  devoir  attester  çue  M.  Çrancé  a 
été  dans  la  garde  nationale  parisienne  depuis  la 
translation  de  l'Assemblé  nationale  constituante  à 
Paris  ;  que  j'étais  moi-même  dans  la  compagnie  dans 
laquelle  il  faisait  le  service  de  grenadier  avec  toute 
l'assiduité  que  lui  permettaient  ses  fonctions  de  dé- 
puté. Il  est  urgent  de  statuer  promptement  sur  sa 
demande ,  car  le  travail  de  la  nomination  des  offiders 
des  nouveaux  corps  sera  fait  ce  soir  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  essentiel  que  des  ofllciers  c|ui  ont 
montré  tant  de  patriotisme  dans  un  moment  ou  beau- 
coup n'en  avaient  peut-être  pas  assez,  soient  nommés, 
et  qu'aucun  prétexte  ne  puisse  servir  à  les  écarter  de 
la  nouvelle  promotion. 

M.  ***  :  Jamais  une  absence  nécessitée  pour  la 
chose  publique  n'a  été  regardée  comme  un  pi^ju- 
dice  contre  rabsent;  an  contraire  «  elle  était  pour  rai 
un  titre  d'exemption.  M.  Dubois«Grancé  doit  donc 
être  regardé  comme  absent  pour  le  bien  de  la  répu- 
blique. Je  demande  que  la  même  loi  s'appliqne  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  eonsti- 
tuante  qui  se  sont  fait  inscrire  dans  la  garde  natio- 
nale de  Paris  après  la  translation. 

L'Assemblée  déclare  le  décret  urgent,  et  adopte, 
sauf  rédaction ,  la  proposition  du  dernier  opinant. 

Une  députation  des  sections  de  Paris  est  admist  à 
la  barre. 

Voratewr  de  la  dêpuiaiiom  .*  C'est  au  commen- 
cement de  la  révolution  que  la  commune  de  Paris  a 
contracté  l'obligation  de  conserver  les  anmeos  gaides 
françaises,  après  les  avoir  incorporés  dans  la  garde 
nationale.  La  ville  de  Paris,  en  prenant  cette  troupe 
courageuse ,  s'est  charoée  d'acquitter  la  dette  de  la 
nation  entière.  Aujourd'hui  lea  citoyens  de  Paris  se 
voient  forcés  par  une  loi  de  manquer  à  leurs  obli- 
gations envers  ceux  qui  ont  marché  à  leur  tête  à  la 
conquête  de  la  liberté.  Plusieurs  fois ,  sans  le  zèle  et 
l'activité  de  cette  troupe,  la  ville  aurait  été  bouje- 
versée ,  et  des  flots  de  sang  auraient  coulé.  Nous  ne 
citerons  que  l'affaire  de  la  Chapelle.  Aujourd'hui, 
pour  prix  de  ses  services,  on  veut  lui  faire  quitter  la 
capitale;  de  premier  régiment,  il  doit  devenir  le  der- 
nier corps  de  l'armée.  Les  despotes,  dans  leurs  fu- 
reurs, n'en  auraient  pas  tiré  une  vengeance  plus 
raflinée.  C'est  aux  gardes  françaises  que  la  patrie  doit 
son  salut,  sa  liberté  et  la  constitution.  Sans  eux,* 
Paris  ne  serait  plus  qu'un  monceau  de  ruines  sur 
lesquelles  dominerait  la  Bastille.  Vous  ne  pouvcs 
faire  un  plus  digne  usage  de  votre  pouvoir  ôue  de 
l'employer  h  acquitter  envers  eux  la  dette  de  la  na- 
tion. Vous  ne  laisserez  pas  sans  doute  aux  ennemis 
du  bien  public  le  prétexte  d'exciter  de  nouvelles 
insurrections  parmi  les  autres  soldats  de  Tarmée  en 
leur  faisant  craindre  de  semblables  récompenses,  et 
vous  conserverez  auprès  de  vous  1 ,200  braves  mili- 
taires prêts  à  mourir  pour  la  liberté. 
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L*AMlBblée  ajâam^  eette  pétiikm  joflfue  après 
r<itauft|n(fim  des  ookHitéf. 

y^  di^  IIU.  M  seérétaircs  6%  lecture  de  la  rédae- 
lilMi  du  décQhst  reodu  sur  h  pé^ 

4p^  dîjG^reots  débat;  miautieux  sur  la  ipurme  de 
eçlte  cédacU<Mi^ ,  i(^  e^  adoptée  eu  ces  termes  : 

%  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  de  Tua  de 
siB  membres,  et  après  avoir  décrété  Turgenoe  du 
^cret  définitif ,  à  raison  de  la  trè»*prochame  orga- 
nisation de  la  iparde  oationale  de  Paris ,  décrète  que 
les  membres  de  FAssemblée  nationale  constituante 
oui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  na- 
tMtfiale  de  Paris,  dams  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à  Paris,  auront  les  mêmes  droits  à 
raLvanoeméHt  gue  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi 

du ,  ont  servi  dans  la  garde  na^nale  depuis  le 

cbmmàionnent  de  la  révolution.  » 

M.  Lft  PusinsTiT  :  M.  Dubois-Crancé  demande 
à  être  entendu  pour  présenter  ses  remerdmenta  à 
FAssembliée. 

AI.  **"<  :  L'Assemblée  vient  de  rendre  une  loi  géné- 
rale :  œ  û'^pas  au  prolU  de  M.  Crancé  qu'elle  a  été 
rendue.  Nous  demandons  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'AssemUée  décide  que]  M ^  Crancé  ne  sera  pas 


II,  '*^*  :  Le  premî»  bureau  s'est  acquitté  de  la  com- 
mlsrioli  dont  vous  l'avez  char^  hier.  Il  est  affligé  de 
n'avoir  à  présenter  qu'un  récit  de  malheurs.  C'est  lé 
31  eepÇeinbre  à  midi  que  dans  la  petite  ville  de  Bour- 
bontié  bb  s'aperçût  que  lé  feu  avait  pris  à  plusieurs 
mal^l^.  Le  vent  du  nord  soufflant  avec  impétuosité , 
en  uh  quart  d'heure  soixante  maisons  furent  em- 
brasées, et  en  une  demi-beure  eUes  furent  consumées  : 
dfûeiàfants.  périrent;  et  ce  ne  fût  que  par  rextréme 
activité  avec  îaqùetlé  les  secours  furenl  portés  aue 
l'qp  parvîni  à  garantir  la  ville  d'une  destruction 
tomle.  toutes  les  récoltes  ont  été  incendiées,  et  la 
perte  est  évaluée  à  700,000  livres  réparties  entre 
SQuante-treÛEe  £amilles.  Tous  ces  individus  sont  sans 
piuo>  sans  fourrage  pour  leurs  bestiaux.  M.  Davaux 
a  fait  distribuer  deû;x  cent  cinquante  setters  pour 
eMemeacet.  La  municîpafité  a  donné  aux  incendiés 
uÉ  faépital  pour  asile.  £lle  s'est  adressée  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne ,  afin  d'obtenir  pour  ces 
malhâireux  dés  travaux  dahsla  mafsoh  dé  charité, 
et  le  triste  prIvHége  d'être  employés  à  enlever  les 
décombces^e  leurs  maisons. 

Le  dép^^rtement  écrit  que  les  fonds  pour  les  in- 
cendies ne  devant  s'élever  cette  année  qu'à  10  mille 
fijMi^t»  ^  ^  rôles  d^à-compte  n'étant  pas  encore  mis 
eakrebeuvirement,  Il  est  dans  ^impossibilité  de  donner 
des  secours.  Dans  le  même  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  la  municipaKté  de  Sarrel ,  sur  cent  ménages , 
soixante-sept  ont  été  consumés  par  l'incendie  le 
plite  violent.  A  la  vue  de  tant  oe  malheurs,  les 
membres  de  votre  bureau  se  seraient  Uvrés  au  senti- 
DH^  d'humanité  et  de  générosité  qui  vous  anime 
tôbsv  niais  ils  se  sdqt  rappelés  k  Tin^poç^bilité  et  à 
l'auaière  économie  du  l^slateur;  ils  vous  proposent 
cA  conséquence  d'accorder  aux  iupendiés  un  secours 
proi^ire  de  ISsOOO  livres. 

if.  *^  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
nuantre  delintériéur. 

M.  **^  :  Je  demande  que  la  distribution  soit  faite , 
noà  pas  à  raison  dias  pertes,  mais  à  raison  des 

IL  ^'*  :  IL  y  a  six  cents  fndbeureux  à  secourir, 
^  sera-ce  pour  chacun  qu'une  somme  de  30 
nlmt  Je  d0n)$9dé  un  secours  provisoire  de  60,000 
livres  à  prendre  sur  le  fonds  de  secours  qui  est  à  la 
dispotftion  de  la  légisiatu|re. 

VL  V*  ;  Je.niSoBpoée.4«e4aa  BifetBOUMMBet  nt 


le  définitif  soit  renvoyé  an  ministce  de  l'intérieur.  Le 
département  de  la  Moselle,  qui  se  trouve  daps  le 
même  cas  que  celui  de  la  Haute*Mame,  lui  a  éorîl 
cent  fois  pour  obtenir  un  secours  provisoire,  et  le 
ministre  a  toujours  foit  le  sourd. 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  à  rappeler  les  prin^ 
cipes  de  la  constitution  :  c'est  précisément  parce  que 
les  ministres  font  les  sourds  qu'il  faut  exercer  contre 
eux  la  loi  de  la  responsabilité  ;  e]t  c'est  pour  pouyoir 
exercer  cette  responsabilité  qu'il  faut  ne  pas  empiéter 
sur  leurs  fonçUons.  Je  demande  donc  que  toute  pép 
tition  en  matière  d'administration  soit  portée  au 
pouvoir  exécutif,  et  si  les  ministres  font  les  sourds, 
c'est  alors  seulement  qu'ils  doivent  être  dénoncés  au 
corps  législatif  qui  leur  fera  rendre  compte. 

M.  CouTHON  :  Il  y  a  des  sommes  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  secours  extraor- 
dinaires demandés  par  les  départements;  mais  il  en 
est  le  dépositaire,  non  le  dispensateur;  il  fout  donc 
un  décret  du  corps  législatif. 

Après  quelaues  discussions  qui  se  concentrent  sur 
la  quotité  de  fa  somme ,  le  projet  de  décret  présenté 
par  M-  le  rapporteur  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemolée  nationale,  considéraqt  la  cruelfo 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  la  rifle  de 
Bourbonne,  et  ceux  de  la  paroisse  de  Sarret,  dont 
les  maisons  et  les  meubles  et  effets  ont  été  incendiés  ; 
le  besoin  pressant  qu'ils  ont  de  secours  pour  ce  pro- 
curer Ijes  objets  de  première  nécessité,  et  la  circon- 
stance de  l'entrée  de  l'hiver,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  te 
rapport  de  son  premier  bureau ,  et  vu  le  décret  quil , 
y  a  urseoce,  décrète  qu'il  sera  accordé  au  départe- 
ment de  la  H^ute-Marne  une  somme  dé  !^â,ôO0  1^. 
pour  être  distribuée  entre  les  habitants  de  la  vi|ié  q(9 
Bourbonne  et  ceux  de  Sarret,  à  titre  de  secours  pror 
visoire ,  par  le  directoire  du  département,  sur  ravis 
de  celui  du  district;  et  pour  être  statué  définiti- 
vement,  l'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  an 
pouvoir  exécutif,  pour  que  les  procès-verbaux  con- 
statant des  pertes  lui  soient  rapportés,  et  qp'il  ei^ 
rende  compte  à  l'Assemblée.  » 

^.  lsBÎapp6bxsu&  du, premier  bureau  .*  Noti» 
mission  ne  se  borne  pas  sefulement  aux  malheureux 
événements  de  Bourbonne  et  de  Sarret;  vous  nous 
aves  encore  chargés  d'examiner  la  derpande  de 
secours  faite  par  le  département  de  la  Moselle ,  pour 
la  paroisse  dé  Porcelette.  Voici  en  conséquence  le 
projet  de  décret  que  nous  yous  proposons: 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendis  1^. 
rapport  de  son  premier  bureau ,  en  conséquence  du 
décret  du  jour  d'hier,  relativement  à  rinceodîe 
arrivé  dans  la  paroisse  de  Porcelette  le  fi  juin  der- 
nier ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  la 
réclamation  de  secours  provisoires,  et  sgourne  le 
surplus  jusque  après  la  formation  de  ses  comî^  » 

Cfe  décret  est  adopté. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
leadiverscoimtésquihii  sont  nécessaires.  Elle  décrète 

au'il  y  aura  un  comité  de  commerce,  un  comité 
'agricijltnre ,  un  comité  féodal ,  un  comité  militaire, 
un  comité  de  marine,  un  comité  des  domaines,  un 
comité  dîploinatique ,  un  comité  de  pétitions  «  ua  co-. 
mité  colonial. 

Les  comités  ecclésiastique,  des  sappoilB  et  des 
recherches,  sont  supprimes. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Article  addiUoimel  au  chapitre  IH  du  règlement 
proposé  par  M,  Lequinio,  et  déeréié  a  Puna* 
nimité  dans  Ifi  séance  du  i  1  octobre. 
tx)r5que  les  ministres  seront  4llili  EAmmUéit^ 


it6 


aucun  autre  membre  que  le  président  ne  pourra  leur 
faire,  en  aucun  cas,  dMnterpellation  directe;  mais 
les  éclaircissements  désirés  par  les  différents  membres 
seront  proposés  au  président,  qui  consultera  d'abord 
FAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le  ministre 
réponde. 

POSTES. 

Le  public  est  averti  qu'il  ne  sera  plus  délivré  d'ordr^f 
pour  courir  la  poste  au  bureau  ci-devant  établi  à  cet  effet 
rue  J.-J.-Rousseau ,  près  Thôtel  des  postes.  Les  maltreff 
de  postes  de  Paris  et  des  environs  sont  prévenus  qu'ils 
doivent  fournir  des  chevaux  à  tous  ceux  qui  leur  en  de- 
manderont .  en  les  payant  suivant  les  règlements ,  et 
sans  exiger  la  représentation  d'aucun  ordre,  permission 
ou  pcuse-port  imprimé  ou  par  écrit. 

Le  public  est  encore  averti  qu'à  commencer  du  15  oc- 
tobre Jusqu'au  1"  mars  prochain  il  ne  sera  fait  chaque 
jour  qu'une  distribution  des  lettres  et  une  levée  des  boites 
dans  les  environs  de  Paris,  Il  partira  de  Paris  tous  les 
matins, à  8  heures ,  une  dépêche  qui  sera  distribuée  le 
même  jour.  Il  en  partira  de  même  une  de  chaque  ville 
et  village,  qui  sera  également  distribuée  dans  Paris.  On 
a  déposé  dans  chague  bureau  un  ordre  d'administration 
qui  fixe  le  départ  des  facteurs  de  chaque  lieu  pour  re- 
tourner à  Paris.  Le  public  est  invité  à  consulter  cet  ordre 
chez  le  directeur  de  son  arrondissement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Eloge  de  J.-J,  Rousseau ,  qui  a  concouru  pour  le 
prix  d'éloquence  de  l'Académie  française,  en  l'année  1791  j 
nar  M.  Thierry,  membre  de  plusieurs  académies.  1791.  A 
Paris ,  chez  M.  Girardin ,  libraire  et  directeur  du  club 
littéraire  et  politique ,  au  Palais-Royal. 

L'auteur  de  cet  éloge  est  un  jeune  homme  déjà  connu 
par  la  rédaction  des  Mémoires  de  M.  Latude.  On  a  re- 
marqué dans  ce  premier  ouvrage  beaucoup  de  chaleur  et 
de  sensibilité.  Il  n'y  en  a  pas  moins  dans  le  ;SCcond,  pré- 
senté à  un  concours  qui  avait  cela  de  particulier,  qu'il 
était  presque  impossible  au  même  concurrent  de  mériter 
la  couronne  et  de  l'obtenir. 

M.  Thierry  considère  dans  son  héros  le  philosophe  qui 
nous  a  fait  connaître  et  respecter  nos  devoirs ,  le  publi- 
ciste  qui  nous  a  dévoilé  nos  droits  et  le  secret  de  nos 
forces,  l'homme  sensible  qui  nous  a  réconciliés  avec  la 
nature  et  avec  nos  plaisirs.  L'analyse  des  discours  sur 
les  sciences  et  sur  l'inégalité,   d'Emile,  entre  dans  la 

Première  partie  ;  celle  du  Contrat  social  et  des  autres 
crits  politiques  remplit  la  seconde;  les  Confessions  et 
les  autres  ouvrages  où  Rousseau  s'est  pris  lui-même  pour 
sujet  trouvent  naturellement  leur  place  dans  la  troi- 
sième, où  l'auteur  examine  ses  qualités  personnelles,  sa 
sensibilité ,  son  amour  pour  la  vertu ,  ses  malheurs  et 
leurs  causes,  et  l'influence  de  tout  cela  sur  ses  écrits, 
et  celle  de  ses  écrits  sur  nos  affections  et  sur  nos 
mœurs. 

Cette  division  est  claire,  simple  et  naturelle.  M.  Thierry 
la  suit  avec  cette  sagesse  qui  n'exclut  point  la  chaleur  et 
la  rapidité.  On  voit  surtout  qu'il  aime  véritablement 
celui  qu'il  loue  ;  et  ce  sentiment  doit  lui  faire  des  amis 
de  tous  ceux  de  l'auteur  d'Emile.  C'est  un  prix  qui  ne 
peut  lui  être  enlevé;  et  s'il  apprécie  bien,  conunc  il  en 
parait  digne ,  ct!ux  qui ,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
s'attachent  plus  passionnément  à  la  mémoire  de  Jean- 
Jacques,  et  ceux  qui  ne  l'en  détestent  que  davantage,  ce 
prix  lui  paraîtra  peut-être  d'une  autre  valeur  que  la  cou- 
ronne académique. 

Il  eût  cependant  fallu,  dans  tous  les  cas,  que  pour 
obtenir  cette  dernière ,  il  joignit  aux  autres  mérites  que 
pourrait  avoir  son  ouvrage ,  celui  de  la  correction  qui  lui 
manque  en  quelques  endroits.  Les  attentats  que  le  fana- 
tisme pouvait  oser,  des  entraves  honteux,  embraser  un 
sentiment  dans  l'âme  de  ses  lecteurs ,  pénétrer  dans  le 
cœur  de  ceux  faits  pour  l'entendre,  point  de  morale  plus 
Instructive  que  celle  renfermée  dans  ce  livre,  etc.  Ces 
expressions  auraient  toujours  suffî ,  devant  une  académie 
préposée  en  quelque  sorte  à  la  pureté  du  langage ,  pour 
écarter  du  prix  un  discours,  quand  même,  toute  consi- 
dération locale  à  part,  il  aurait  eu  tout  ce  que ,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  on  s'attend  à  trouver  dans  un 
éloge  de  J.-J.  Rousseau. 


A  ces  petites  taches  près ,  qu'il  serait  aisé  d'efiGacer,  ce 
discours  se  lit  pourtant  avec  plaisir.  Le  senUment  dont  on 
croit  que  l'auteur  est  anime,  des  pensées  ingénieuses, 
des  développements  ou  des  oppositions  où  l'on  aperçoit 
en  même  temps  de  la  finesse  et  du  bon  esprit ,  des  dis- 
cussions intéressantes ,  soit  pour  appuyer  les  opinions  de 
Rousseau,  soit  même  quelquefois  pour  les  combattre, 
rendent  cette  lecture  agréable ,  et  promettent  à  l'auteur 
de  vrais  succès ,  lorsqu'à  tout  ce  qu'il  possède  l'âge  aura 
joint  ce  qu'il  donne  toujours,  la  maturité. 


SPECTACLES. 

ACADiMiE  RoVALB  SE  MusiQut.  —  Demain  les  Prétendue  ^  ti 
le  Kailei  du  Déserteur, 

Théatii  m  la  Nation.  —  Aojourdlioi  fphigénie  em  Tauride  , 
tra^'lie  dans  laaurlle  un  ooaTel  âcteUr  «Jëbulera  |»ar  le  rôled'O- 
reste,  suivie  dv  la  Pupilte» 

THEATRE  Italien.  —  Aatoardliai  la  S*  repréaeotaUon  â'Jgnès 
et  Olivier ,  précédée  du  Tonnelier, 

Th^:atbe  FiAdÇAis.  rue  île  Richelieu.  —  Aujourd'hui  la  5* 
reprétenUUoD  d* Abdelasis  et Zitleima  ,  tragédie  oonveUe,  suivie 
du  Cocher  supposé,  —  D«*m.iin  Phèdre^  tragédie  de  Racine. 

Théatbe  de  la  iL't  Fetdeau,  ci-devani  de  MoirsiEOB.  —  An- 
jourdhui  la  S*  représentai  ton  de  le  Feitdemie,  op«^ra  Italien. 

En  attendant  la  |t«  représentation  d«-  il  Convitato  di  Pietra, 

Tbéatbe  de  mademoiselle  MoiTTAfisiEt,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Mérope  »  Iraeéuie  dani  laquelle  Mlle  SioTal  raioée 
remplira  le  rôle  de  Mérope,  suivie  du  Mariage  clandestin,  opéra 
en  un  acte. 

Théatab  des  grands  DAN8BU1S  DU  Roi.  —  Aujourd'hui  les 
Bivaux  congédiés  parle  Duel  sans  tUuiger^  avec  le  ballet  des 
accordés  et  TAIlmiande  à  (rois;  les'Sauleurs;  le  Quiproquo  de 
l'hôtellerie;  U  nouvelle  Anglaise;  le  Galant  Coureur;  le  diver- 
tissement des  Zigzags ,  précédé  à^Arlequin  Nécromancien,  pUA- 
lomime«  et  un  ballet. 

Ambigd  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourdliui  U 
17*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantO' 
mime  en  3  actes ,  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière , 
et  de  ta  Fausse  Correspondance, 

Théâtre  Français  comique  et  ltrique.  —  Aujourd'hui 
les  Déguisements  villageois,  l* Orphelin  et  le  Curé,  et  tes  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière. 


THiATAE  DE  MOLiÊBE,  rue  Saiot-Martlu.  —  Aujourd'hui  U 
4*  représentaiion  des  Solitaires  anglais,  suivielde  Jérôme  pointu^ 
comédie  dans  laquelle  M.  Volange  reuipUra  le  rôle  de  Jérôme,  et 
Henriot  et  Boulotte  ^  parodie. 

Théâtre  dk  L4  rue  de  Louyois.  —  Aujourd'hui  la  S*  représen- 
tation de  l'Embarras  du  choix ,  opéra  bouffon  en  3  actes,  pré- 
cédé de  C Epoux  par  supercherie, 

£n  atleodani  la  ira  repi«sentaiion  du  Aomofi ,  comédie ,  ei  la 
ir«  de  Zflia,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  —  Au- 
jourd'hui les  Folies  amoureuses  ,  comédie  en  3  actes,  suivie  du 
Commissionnaire  et  le  Jockej ,  comédie  en  2  actes. 

Demain  les  Deux  Amis  uu  le  Négociant  de  Lyon, 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  no  i9..fi  est  ouvert  tous 
les  jours  jusqu'à  leUe  heure  qu'il  plallA  MU.  les  abonnés  d'y 
rester. 


Payements  des  bbktes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MU.  lés  payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ......  44  8/S  1 

Hambourg.  ......  234  |3/4 

Londics 23  l;4 

Madrid 18,  191. 


Cadix.  ......  18  1.  IS  s. 

Gènes 115  1/2 

Livourne 125  1/2 

Lyon,  P,  des  Saints,, ,,,  1  p. 


Bourse  du  14  octobre* 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2,295,  07  1|2. 

Portions  de  l,600:liv 1,475«  70. 

—  de  312  liv.   10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 472. 

Erop.  dedéc.  1782.  Quit.  de  fin 2  b. 

—  Sorties 

"  de  125mill.déc.  1784 147/8,  15  h. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins l9  b. 

—  sans  bulletins 10  1/4,  1/8.  3/8»  1/2  b. 

—  Sort,  en  viager 20  b. 

Bulletins 96. 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 99  1/2. 

Act.  nouv.  des  Indes 1,260,59,  58,  57.  58. 

Caisse  d'esc 3.900,  5. 

D'ml.caisse 3,948.  50. 

Quit.  des  £au&  de  Pan 555. 

—  de  80  mil I.  d'aoât    1789....  I,  3/4,  2  1/2.  2,  I  1/4.  1  1/2  b. 
àssur.  contre  les  i  oc 630.  31,  30,  29. 

—  i  vif 732.  31,  82. 

Actions  de  U  Caisse  patriotique 790.  85. 

Contrais.  ir«  classe  a  5  p.  0/0 93  1/4. 

—  2«  idem  i  5  p.  0/0  suj.  au  15« 86  3/4. 

—  3*  idem  8  5  p.  0/0  suj.    au  lOv ..83  1/4. 

—  i*  idem  à  S  p*  0/0 suj.  an  10«tl2i.  p.  Ut ..-••.••. 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .„  LE  lOMTEIIR  llVERm. 

N«  289.  Dimanche  16  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE, 
ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Les  deux  lettres  du  lord  Cornwallis  » 
adressées  l'une  aux  directeurs  de  la  compasnie  des 
Indes ,  et  l'autre  au  lord  Grenville ,  secrétaire  df'État  au 
département  des  affaires  étrangères,  datées  toutes  les 
deux  du  camp  de  Venketthlgherv ,  le  21  avril,  et  dont 
nous  avons  annoncé  l'insertion  dans  une  gazette  extra- 
ordinaire de  la  cour ,  portent  en  substance  qu'il  s'est 
avancé  dans  le  pays  ue  Maïssour ,  a  pris  les  forts  de 
Colar,  Ouscottah  et  Bangalore;  que  les  quinze  mille 
hommes  de  cavalerie  du  Nizam  se  sont  Joints  à  son 
armée  ;  qu'il  a  refusé  d'entrer  en  négociation  avec  Tippoo- 
Saib,  à  moins  que  tous  les  membres  de  la  confédération 
n'y  fussent  compris.  —Le  lord  Cornwallis  avoue  dans  sa 
lettre  au  ministre  des  alfaires  étrangères  qu'il  a  de 
grands  obstacles  à  surmonter  pour  arriver  à  Seringa- 
patnam,  particulièrement  la  diflicultc  de  la  marche ,  la 
crainte  trop  fondée  de  manquer  de  provisions  pour  ses 
troupes,  et  de  fourrages  pour  une  cavalerie  nombreuse, 
et  entln  d'être  arrêté  par  la  saison  des  pluies.  11  promet 
néanmoins  de  ne  rien  négliger  atin  d'attaquer  cette  place  et 
de  l'emporter  avant  la  chute  des  piuies;  il  sent  la  néces- 
sité de  terminer  promptement  la  suerre ,  et  s'il  est  pos- 
sible, dans  cette  campagne.  Tout  lui  en  fait  une  loi  :  la 
situation  incertaine  des  affaires  politiques  de  l'Europe 
(  il  ignore  encore  l'arrangement  amical  de  l'Angleterre 
avec  la  Russie ,  mais  on  lui  a  expédié  des  dépêches 
ponr  l'en  instruire  ),  et  la  certitude  qu'il  a  de  voir  les 
finances  de  la  compagnie  en  danger  d'être  presque  en- 
tièrement ruinées  s'il  fallait  malheureusement  que  la 
guerre  se  prolongeât  encore  quelque  temps  dans  l'Iode , 

eBys  où  on  ne  la  fait  qu'à  prix  d'or.  11  espère  pourtant 
nmilier  un  prince  que  ses  talents  extraordinaires ,  son 
ambitioii  excessive  et  sa  puissance  redoutable  exigent 
qa'on  éloigne  du  Carnate,  où  les  possessions  de  la  com- 
pagnie ne  seraient  Jamais  que  précaires ,  si  l'on  ne 
trooTait  le  moyen  de  contenhr  un  ennemi  aussi  entre- 
prenant. 

L'article  suivant,  qui  paraît  dans  le  Moming-Chro- 
nicle,  sous  le  titre  d'anniversaire  de  l'élection  de  M. 
Fox  pour  Westminster,  respire  cette  noble  reconnais- 
sance d'un  peuple  libre  pour  les  défenseurs  de  ses  droits, 
qui  caractérise  les  Anglais.  «  Que  vont  célébrer  lundi 
prochain  les  électeurs  de  Westminster  ?  Nous  répondrons 
à  cette  ouestlon.  —  Ils  vont  célébrer  l'affranchissement 
de  la  cite  de  Westminster  du  honteux  esclavage  où  la 
tenait  l'influence  de  la  cour.  —  Ils  vont  rappeler  la  mé- 
moire de  l'époque  à  laquelle  le  corps  électoral  le  plus 
nombreux  et  le  plus  respectacle  de  ce  royaume ,  que  le 
ministre  actuel  s'était  longtemps  flatté  de  décider  dans 
le  choix  de  ses  représentants .  aidé  des  talents  et  animé 
par  l'éloquence  de  M.  Fox ,  js  est  réuni  pour  assurer  son 
indépendance,  et  a  triomphé  dans  cette  lutte  honora- 
ble contre  la  cour.  —  lis  vont  célébrer  le  noble  exemple 
qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  tous  les  électeurs  du 
royaume ,  en  revendiquant  la  liberté  des  élections.  — 
Enfin ,  ils  vont  célébrer  leur  premier  choix  d'un  repré- 
sentant dont  la  conduite  a  toujours  été  l'expression 
fidèle  de  ses  principes ,  d'un  homme  à  qui  tant  d'années 
d'expérience  de  sa  carrière  {publique ,  et  une  longue  et 
intime  connaissance  de  sa  vie  privée,  n'ont  fait  que  les 
attacher  encore  davantage.  » 

Une  lettre  de  Jersey ,  du  2  octobre ,  annonce  que  les 
habitants  de  cette  lie  espèrent  voir  revi^Te  incessamment 
la  procédure  par  jurés,  qu'ils  réclament  comme  un  bien 
dont  ils  étaient  autrefois  en  possession. 

On  continue  le  désarmement  de  la  flotte  à  Portsmouth 
et  dans  les  autres  villes  maritimes. 

Le  duché  de  Cumberland  est  si  mal  pourvu  de  magis- 
trats, que  dans  quelques  cantons  il  faut  faire  vingt  milles 
Sour  en  trouver  un.  Le  grand  juré  a  ordonné,  dans  ses 
ernières  assises ,  de  faire  des  représentations  k  ce  sujet 
au  lord  chancelier. 

Le  navire  l'Alligator  est  arrivé  de  Québec  le  4  octobrCi 

2-  Sirieé^Tom  L 


après  une  pénible  et  longue  traversée  :  il  ramène  le  lord 
Dorchester,  gouverneur  du  Canada. 

Le  mariage  du  duc  d'York  a  fait  renouveler  plusieurs 
lois  relatives  à  la  nécessité  du  consentement  du  roi  aux 
mariages  de  tous  les  princes  et  de  toutes  les  princesses 
du  sang  royal  :  ces  lois ,  d'une  haute  antiquité ,  frappent 
de  nullité  toute  alliance  contractée  par  eux  sans  ce  con- 
sentement ;  elles  portent  aussi  des  peines  contre  ceux  qui 
contribuent  à  la  célébration  de  ces  mariages. 

Le  manque  de  pluie  a  causé  une  si  grande  disette 
d'herbages  et  de  turneps,  que  le  prix  des  différentes  sortes 
de  fourrages  que  l'on  cultive  pour  nourrh*  les  vaches  à 
lait  et  engraisser  les  bœufs  destinés  à  la  boucherie  en  a 
éprouvé  une  augmentation  considérable.  On  a  offert,  il  y 
a  quelques  jours,  lOOguinécsde  la  récolte  d'une  seule  acre 
de  terre  plantée  en  choux  de  Savoie.  Le  propriétaire  voisin 
de  la  ferme  de  Cobham,  dans  le  comte  d'Essex,  en  exi- 
geait 130. 

Les  folies  du  fameux  visionnaire  Swedenborg  sont  beau- 
coup mieux  connues  chez  nous  qu'en  France,  nous 
mande  un  de  nos  correspondants;  toutes  ses  œuvres  ont 
été  traduites  ici,  et,  à  la  honte  de  la  raison  humaine, 
on  en  a  enlevé  rapidement  l'édition.  Peut-être  serez-vous 
bien  aise  de  connaître  une  de  ses  idées  :  il  assure  que  tous 
les  événements  qui  arrivent  dans  ce  monde  terrestre  ont 
d'abord  été  réalisés  dans  le  monde  spirituel  :  le  jugement 
dernier,  par  exemple,  a  déjà  eu  lieu  sans  que  vous,  pro- 
fanes ,  vous  vous  en  doutiez  !  Le  roi  de  la  terre  et  des 
deux  a  tenu  son  lit  de  justice  précisément  en  1766.  Quel 
jour?  c'est  ce  que  Swedenborg  ne  dit  pas,  et  que  moi, 

3ui  en  sais  encore  moins  que  lui ,  je  ne  vous  dirai  pas 
avantage.  Resterait  une  chose  curieuse  à  savoir,  c'est  de 
combien  d'années  au  juste  l'événement  spirituel  précède 
le  temporel;  même  sjlence  désespérant  à  cet  égard;  Je  ne 
vois  guère  que  M.  Saint-Martin  ou  quelqu'un  de  ses  dis- 
ciples qui  puisse  vous  en  instruire. 

IRLANDE. 

De  Z>u62in.— Les  exportations  de  l'Irlande  montaient, 
en  1698,  à  996,305  liv.  sterling; 

Et  les  importations  à  576,863  liv. 

Balance  en  faveur  de  cette  lie,  419,442  lir. 

L'année  suivante  on  mit  sur  le  commerce  des  laines 
des  restrictions  injustes  qui  réduisirent  en  1700  l'expor- 
tation à  814,457  liv.; 

Tandis  que  les  importations  furent  de  792,473  liv. 

D'où  il  résulta  pour  l'Irlande  une  balance  seulement  de 
22,272  liv. 

En  1701  les  exportations  ne  furent  que  de  670,412  L; 

Tandis  que  les  importations  s'élevèrent  à  692,314  \, 

Ce  qui  donne  une  balance,  contre  l'Irlande,  de 
22.902  liv. 

Voilà  donc  en  trois  ans  le  commerce  de  laines  et  de 
draps  d'Irlande  frappé  par  les  restrictions  du  parlement 
d'Angleterre  du  désavantage  énorme  de  442,344  liv. 
sterling. 

Le  lord>maire  de  Dublin  ,  dans  le  repas  qu'il  a  donné  le 
29  septembre,  a  décoré  la  table  d'une  belle  tortue  pesant 
179  livres. 

Il  y  a  actuellement  à  Glendore ,  en  Irlande,  un  nommé 
Hamilton  qui  a  déjà  enterré  huit  femmes;  il  vient  d'at- 
teindre sa  soixantième  année ,  ce  qui  ne  l'empêche  pas 
de  rechercher  en  mariage  une  Jeune  beauté  de  16  ans. 

La  population  de  Belfast ,  ville  d'Irlande ,  connue  par 
le  courage  et  le  patriotisme  de  ses  volontaires,  passe 
actuellement  vingt  mille  âmes;  elle  a  augmenté  de  cinq 
mille  en  dix  ans  ;  c'est  ce  qu'on  vient  de  constater  par 
un  calcul  fait  dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  9  octobre,  —  Les  états  généraux  des 
Provinces-Unies  ont,  le  4  de  ce  mois,  pris  la  résolution 
de  répondre  à  une  lettre  de  S.  M.  T.  C.,  par  laquelle  ce 
souverain  avait  appris  à  L.  H.  P.  qu'il  venait  d'accepter 
l'acte  coostitutloirael ,  tel  que  l'Assemblée  nationale  de 
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France  l'aiaii  ékfèU.  La  mittîTê  de  L.  H.  P.  éit  eonçiie 
en  ces  termes  : 

Sire, 

«  Noos  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Ifa^esté  nons 
i|  fiilt  rbonneur  de  nous  écrire,  en  date  du  19  du  mois 
jMSsé,  et  par  laquelle  Votre  MtOesté  a  bien  youltt  nous 
informer  qu'elle  s'était  déterminée  à  accepter  l'acte  con- 
ititutlonnel  gue  Mssèniblée  nationale  avait  décrété  et 
venait  de  présenter  t  Votre  Majesté.  Nous  sommes  très- 
aenslbles  à  la  nocrrelle  marque  d'amitié  et  de  bienvelî- 
lanee  que  Votre. Mi^esté  nous  donne  en  nous  &l$ant 

Srt  de  eet  événement,  et  nous  nous  bâtons  de  lui  en 
re  nos  remerciments.  Nous  saisissons  avec  empresse- 
ment cette  occasion,  comme  toutes  celles  qui  seprésen- 
tebt ,  pour  témoigner  à  Votre  Majesté  le  vif  intérêt  que 
Aobft  prenons  à  tout  ce  qui  concerne  son  auguste  per- 
senne,  ainsi  qu'au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la  mo-' 
Aarchie  française.  Nous  avons  éprouvé  la  plus  grande 
saUsftctlon  en  retrouvant  dans  la  lettre  de  Votre  Majesté 
fâssuranée  de  son  désir  de  rendre  de  plus  en  plus  mal- 
tërables  lés  rapports  qui  subsistent  entre  elle  et  notre 
république  ;  et  comme  nous  somihes  animés  des  mêmes 
sentiments  ,  nous  mettrons  de  notre  c')ié  tous  nos 
wHns  à  cultiver  ces  relations ,  et  à  cimenter  de  plus  en 
fins  les  heureux  liens  qui  unissent  la  nation  française  à 
h  nôtre.  » 

Un  etprès  ayant  apporté  de  Berlin  la  nouvelle  aeréable 
que  le  parlage  entre  S.  A.  S.  monseigneur  GuilTaume- 
mdérlc ,  pHnce  béréditaire  d'Orange  et  de  Nassau .  et 
S.  A.  R.  madame  la  princesse  Frédérique-Louise-Willel- 
ihlne  de  Prusse,  venait  d'y  être  célébré  le  !«'  de  ce  mois, 
S;  A.  S.  monseigneur  le  prince  stathouder'»  héréditaire , 
a  feit  solennellenient  communiquer  cet  heureux  événe- 
ihent  ettx  hautes  assemblées  qui  siègent  ici  par  son 
chambellan ,  le  baron  de  Heeckeren  de  Walien. 

ITAUË. 

De  Gêi%et ,  le  10  septembre.  —  On  se  promet  que  le 
noaveaq  dogé,  le  sérenissime  Michel-Ange  Gambiaso, 
përvtendra  fl  terminer  nos  anciens  diifêrends  avec  nos 
voisins  les  Piémontais.  Leurs  préparatifs  militaires  nous 
ont  plus  inquiétés  que  tourmentés. 

Cependant  nous  ne  croyons  devoir  la  tranquillité  dont 
nous  jouissons  qu'au  sèie  infatigable  et  h  rintelllgence 
du  sénateur  Félix  Paiavicini ,  notre  commissaire  général 
sur  les  frontières,  ainsi  qu'à  l'avocat  Merchio,  son  audi- 
teur. La  présence  de  nos  troupes  a  déjà,  depuis  quelques 
semaines ,  fait  cesser  de  légères  violations  de  territoire , 
qui ,  troublant  le  repos  des  paysans ,  auraient  pu  amener 
de  plus  sérieuses  hostilités. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetlet,  te  10  octobre.  ~  Le  gouvernement 
vient  de  rétablir  les  collèges  royaux  de  Gand,  Yprcs, 
Nivelles  et  Ruremonde,  qui  avalent  été  supprimes  de 
lait  diirant  les  troublés  de  l'année  dernière.  Le  sort  des 
professenrs  y  a  étë  amélioré  .  et  l'enseignement  sera 
absolument  «ratuit.  —  Les  colleses  d'Ypres,  de  Nivelles  et 
de  fturemonde  s'ouvriront  vers  le  16  de  ce  mois,  celui  de 
Gànd  dahs  l'Intervalle  du  15  au  30.  —  Les  autres  collèges 
royaux,  savoir:  ceux  de  Bruxelles,  Anvers),  Luxenibourg, 
Marche,  Hervé,  Courtrai,  Oudenarde,  Aiost  et  Halle, 
qfai  ont  continué  de  subsister  en  1790 ,  sont  ouverts  le 
!•'  de  ce  ihols. 

Un  nouveau  réquisitoire  de  l'oillce  fiscal,  en  date  du  3, 
à  charge  des  états  de  Brabant,  a  été  remis  au  conseil 
sotiverain  de  Brabant  par  le  substitut  procureur  eénéraï 
dé  Licenheer.  Après  avoir  exposé  principalement  la  con- 
duite desdits  états  relativement  aux  deniers  publics, 
dont  ^administration  leur  est  confiée ,  le  remontrant 
conclut  à  ce  que  le  conseil  de  Brabant  veuille  interdire 
aùxdits  états  de  Brabant  tous  payements  hors  des  de- 
niers quelconques  dont  l'administration  leur  est  confiée, 
autres  que  ceux  relatifs  aux  charges  dûment  et  légale- 
ment imposées  d'après  les  consentements  des  états  et 
les  octrois  de  S.  M.,  et  ceux  relatifs  aux  frais  ordinaires 
de  leur  administration  sur  le  pied  de  son  organisation 
existante  avant  le  18  juin  1789,  etc. 

Et  comme  pendant  les  troubles  les  états  de  cette 
province  ont,  tant  au  moyen  d'une  levée  forcée  qu'au- 
trement, reco  des  capitaux  qui  montent  à  plusieurs  mll- 
|iMf8>  q«l  mfeol  élre  ailéetéa  eo  rentes  à  charge  de 


kar  administrBiioD  ;  qn'nne  pefUe  de  ees  eapHaax  existe 
encore;  que  les  préteurs  et  le  public  en  générai  sont  in- 
téressés a  là  conservation  de  ces  deniers ,  le  remontrant 
requiert  cette  cour  de  lui  accorder  permission  d'arrêt  sur 
tous  les  deniers  provenant  tant  des  levées  forcées  qiie 
d'autres  faites  pendant  les  troubles;  d'ordonner  aux 
états  de  remettre  es  mains  d'un  commissaire  de  la  cour, 
dans  tel  bref  terme  qu'il  lui  plaira  de  préfixer,  un  état 
pertinent  du  montant  de  ces  levées  et  des  deniers  qui  en 
existent  encore ,  etc. 

D'après  ce  réquisitoire,  le  conseil  de  Brabant  a  rendu 
te  décret  suivant  : 

«  Rapport  fiiit  an  conseil,  à  l'intervention  de  l'olBoe 
fiscal ,  k  cour  ordonne  que  cette  requête  soit  commu- 
niquée aux  états  de  Brabant  dans  teur  assemblée  ordi- 
naire actueUe ,  pour  y  dire  endéans  huit  jours  après  la 
communication,  à  (sous]  peine  de  disposition  ultérieure. 
Permet  an  remontrant  de  faire  faire  la  communication 
de  cette  requête  au  conseilter  pensionnaire  desdits  états, 
ME  JONGHE.  Aetum  4  octob.  1791.  Paraphé  Cruhp.  yi. 
Siané  L.  Mosselman.  » 

Le  premier  huissier  s'étant  mis  en  devoir  de  faire  la 
communication  de  cette  requête  audit  conseiller  pension- 
naire de  Jonghe,  de  même  que  l'insinuation  de  la  requête 
Itérative  dans  la  cause  que  le  remontrant  a  intentée 
contre  les  mêmes  états  au  sujet  de  leur  résolution  con- 
cernant la  légalité  du  conseil ,  ce  pensionnaire  refnsa  de 
recevoir  ces  exploits. 

La  chose  étant  portée  à  la  connaissance  du  conseil  de 
Brabant ,  par  réquisltobre  du  6  du  même  mois ,  11  a  porté 
le  décret  suivant: 

«  Rapport  fait  au  conseil ,  à  l'intervention  de  l'office 
fiscal,  la  cour,  vu  le  refus  du  conseiller  iienslonaairé 
des  états  de  Brabant ,  de  Jonghe,  de  recevoir  les  Inslnnà- 
Uons  des  deux  requêtes  cl-mentionnées ,  pour  les  rateoàè, 
énoncées  dans  la  relation  du  premier  huissier  de  S.  M., 
comme  duc  de  Brabant,  de  se  rendre  incessamment, 
muni  de  son  bâton  d'armes,  dans  la  salle  d'assemblée 
ordinaire  des  députés  desdits-états ,  pour  leur  faire,  on  à 
l'un  d'eux,  les  insinuations  des  deux  requêtes  susmen- 
tionnées, avec  les  mandements  ou  provisions  y  suivis, 
et  au  cas  que  lesdits  députés  refusassent  également  de 
recevoir  ces  insinuations ,  d'aflicher  à  l'une  des  portes  de 
l'antichambre  de  ladite  salie  d'assemblée,  sur  le  pied 
prescrit  par  l'article  386  de  l'ordonnance  Albertine  de  ran 
1004 ,  des  copies  tant  desdites  deux  requêtes  et  pièces 
jointes .  que  des  mandements  ou  provisions  y  suivis. 
Chargeant  le  remontrant  d'informer  la  cour  endéans 
vingt-quatre  heures  de  l'accomplissement  de  ce  décret. 
Actum  6  octob.  1791.  Paraphé  Crump.  vi.  Signé  L.  Mos- 
selman. » 

Le  même  jpur,  le  premier  huissier  s'est  présenté,  à 
l'efièt  ci-dessus  prescrit ,  dans  l'antichambre  de  la  salle 
d'assemblée  des  états,!  cl  leur  huissier  de  Coster  lui 
ayant  dit  qu'il  ne  s'y  trouvait  aucun  des  membres  des 
états,  il  fit  lesdits  exploits  à  ceux-ci  en  la  personne 
dodit  de  Goster  ;  mais  celui-ci  ayant  également  réponda 
qu'il  n'était  pas  autorisé  à  les  recevoir,  le  premier 
huissier  a  afliché  ses  exploits  sur  la  porte  de  tedite 
salle. 

FRANCE. 

De  Paris» 

llUNICIPALITÉé 

Le  13  de  ce  mois  le  conseil  général  de  la  commono 
a  pris  en  délibération  la  manière  de  témoigner  sa  recon- 
naissante pour  les  services  importants  de  M.  Lafayétte. 
Plusieurs  projets,  plus  ou  moins  flatteurs  pour  celui  qui 
a  si  bien  mérité  de  la  patrie ,  ont  été  présentés.  Le  con- 
seil s'est  arrêté  au  pian  suivant  : 

lo  11  sera  frappé  en  l'honneur  de  M.  Lafayétte  une 
médaille ,  dont  rAcadémie  des  inscriptions  sera  priée  de 
donner  les  emblèmes,  et  les  inscriptions  en  français. 
Une  de  ces  médailles  sera  frappée  en  or  pour  M.  La- 
fayétte. 

2o  La  statue  de  Wasbinaton .  en  marbre,  foite  par 
M.  Houdon ,  sera  donnée  à  M.  Lafayétte,  pour  être  placée 
dans  celui  de  ses  domaines  qu'il  désignera ,  afin  qu'il  ait 
toujours  devant  les  yeux  son  ami,  et  celui  qu'il  a  si  glo- 
rieusement imité. 

3«  L'arrêté  contenant  ces  dispositions  sera  placé 
sons  le  bnste  de  M.  LafJBiyette,  doàné  U  y  a  deux  aîiiDs 
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mr  TèÊ  ËUts-OnlB  de  rAMrl^e  à  là  mmilefpallfé  4é 

LeUre  du  roi  aux  commandants  des  ports, 
Paris ,  le  13  octobre  1791. 

Je  rais  informé,  Monsieur,  que  les  émigrations  se 
multiplient  tous  les  jours  dans  te  corps  de  la  marine ,  et 
Je  ne  puis  différer  plus  longtemps  de  vous  &ire  connaître 
combien  J*eo  suis  vivement  affecté. 

Comment  se  peut-il  que  des  officiers  d'un  corps  dont 
]a  gloire  m'a  toujours  été  si  chère ,  et  qui  m*ont  donné 
dans  tous  les  ten^ps  les  preuves  les  plus  signalées  de  leur 
attachement,  et  de  leur  zèle  pour  le  service  de  l'Etat,  se 
soient. laissé  égarer  an  point  de  perdre  de  vue  ce  qu'ils 
doivent  à  la  patrie,  ce  qu'ils  doivent  à  mon  affection,  ce 
qu'ils  doivent  à  eux-mêmes. 

Ce  parti  extrême  eût  paru  moins  étonnant  il  y  a  quel- 
ques mois,  quand  l'anarchie  semblait  être  à  son  comble, 
et  qu'on  n'en  apercevait  pas  le  terme  :  mais  aujourd'hui 
que  la  majeure  et  la  plus  saine  partie  de  la  nation  veut  le 
retour  de  l*ordre  et  de  la  soumission  aux  lois ,  serait-il 
possible  que  de  généreux  et  fidèles  marins  songeassent  à 
se  séparer  de  leur  roi  ? 

Dites  bien  à  ces  braves  ofWciers  que  j'estime ,  que 
j'aime ,  et  qui  l'ont  si  bien  mérité ,  oue  l'honneur  et  la 
patrie  les  appellent.  Assurez-les  que  leur  retour,  que  je 
désire  par-dessus  tout ,  et  auquel  je  reconnaîtrai  tous  les 
hons  iPrançais ,  tous  mes  vrais  amis ,  leur  rendra  pour 
Jamais  toute  ma  bienveillance. 

On  ne  peut  plus  se  dissimuler  que  l'exécution  exacte 
et  paisible  de  la  constitution  est  aujourd'hui  le  moyen  le 
plus  Bàr  d'apprécier  ses  avantages ,  et  de  connaître  ce 
qui  peut  manquer  à  sa  perrection. 

Quel  est  donc  votre  devoir  à  tous?  De  rester  fidèlement 
à  votre  poste ,  de  coopérer  avec  moi ,  avec  franchise  et 
loyauté .  à  assurer  l'exécution  des  lois  que  la  nation  pense 
devoir  uiire  son  bonheur;  de  donner  sans  cesse  de  nou- 
velles preuves  de  votre  amour  pour  la  patrie ,  et  de  votre 
dëvoûment  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  Illustrés  vos  pères ,  et  que  vous 
vous  êtes  distingués  vous-mêmes.  Voilà  les  exemples  que 
vous  devez  laisser  à  vos  enfants ,  et  les  souvenirs  ineffa- 
çables qui  constitueront  votre  véritable  gloire. 

C'est  votre  roi  qui  vous  demande  de  rester  invlolable- 
ment  attachés  à  des  devoirs  que  vous  avez  toujours  si 
Hen  remplis.  Vous  auriez  regardé  comme  un  crime  de 
résister  à  ses  ordres ,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  ses 
instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers ,  des  suites  lâcheu- 
ses qu'une  autre  conduite  pourrait  avoir  ;  je  ne  croirai 
Jamais  qu'aucun  de  vous  puisse  oublier  qu'il  est  Fran- 
çais. 

Je  vous  charge ,  monslenr,  d'adresser  de  ma  part  un 
exemplaire  de  cette  lettre  à  tous  les  ofllciers  attachés  à 
votre  département ,  et  particulièrement  à  ceux  qui  sont 
en  congé. 

Signé  L.OUIS. 

Et  plus  bas,  Debertrand. 

Proclamation  du  roi  concernant  Us  émigrations ,  du 
14  octobre. 

Le  roi,  instruit  qu'un  grand  nombre  de  Français  quit- 
tent leur  patrie ,  et  se  retirent  sur  les  terres  étrangères , 
n'a  pu  voir,  sans  en  être  vivement  affecté ,  une  émigra- 
tion aussi  considérable  ;  et  quoique  la  loi  permette  à  tous 
les  Français  la  libre  sortie  du  royaume ,  le  roi ,  dont  la 
tendresse  paternelle  veille  sans  cesse  pour  l'intérêt  géné- 
ral et  pour  tous  les  jntérêts  particuliers,  doit  éclairer 
ceux  qui  s'éloignent  de  leur  patrie  sur  leurs  véritables 
devoirs ,  et  sur  les  regrets  qu'ils  se  préparent.  S'il  en  était 
parmi  eux  qui  fussent  séduits  par  l'idée  qu'ils  donnent 
peut-être  au  roi  une  preuve  de  leur  attachement ,  qu'ils 
soient  détrompés,  et  qu'ils  sachent  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais ,  ses  seuls  amis ,  ceux  qui  se  réuniront  à 
lui  pour  maintenir  et  faire  re^^pecter  les  lois ,  pour  réta- 
blir l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume,  et  pour  y  fixer 
tous  les  genres  de  prospérités  auxquels  la  nature  semble 
l'avoir  destiné. 

Loi'sque  le  roi  a  accepté  la  constitution,  il  a  voulu 
foire  cesser  les  discordes  civiles,  rétablir  l'autorité  des 
loift  et  assurer  avec  elles  tous  les  droits  de  la  liberté  et  de 
It  pf#pfi^.  Il  devait  se  ilatter  que  fous  let  Ptaoçals 


fleeonderaient  ses  d^seini  ;  cependant  t'est  à  tiettê  i 
époque  que  les  émigrations  ont  semblé  se  nmlti...,... 
Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays  et  fenr  toi, 
et  vont  porter  chez  les  nations  voisines  des  richesses  qm 
sollicitent  les  b^oins  de  leurs  concitoyens  ;  aipsl ,  lom|^ 
le  roi  cherche  à  rappeler  la  paix  et  le  b<mheur  qui  Ifi 
suit,  c'est  alors  que  l'on  croit  devoir  l'ahandoûner  et  loi 
refuser  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le  m. 
n'Ignore  pas  que  plusieurs  citoyens,  des  propriétaire 
surtout ,  n'ont  quitté  leur  pays  que  parce  quMls  n'ont  pas 
trouvé  dans  l'autorité  des  fois  la  protection  qui  feur  était 
due:  son  cœur  a  gémi  de  ces  désordres.  Ne  doit-on  rien 
pardonner  aux  circonstances?  Le  roi  lul-ipéme  n*art-il 
pas  eu  des  chagrins.^  Et  lorsqu'il  les  oublie  pour  ne  s'oc;- 
cuper  que  du  honheur  commun ,  n'a-t-U  pas  le  dnjt 
d'attendre  qu'on  suive  son  exemple  ? 

Comment  l'empire  des  lois  s'établîrait-ll ,  si  tous  lee 
citoyens  ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  TEtat^ 
Comment  un  ordre  stable  et  permanent  peut-U  8*établilr 
«t  le  calme  renaître ,  si  par  un  rapprocnemeut  sincéârip 
chacun  ne  contribue  pas  à  faire  cesser  rinq\iiétuc|e  gé- 
nérale? Comment  enfin  l'intérêt  conunun  prendra-t-iflp 
place.des  intérêts  particuliers,  si,  au  lieu  d'étouffer  l'es- 
prit de  parti,  chacun  tient  à  sa  propre  opinion,  et  préfère 
de  s'exiler  à  céder  à  l'opinion  commune? 

Quel  sentiment  vertueux,  quel  intérêt  bien  entendu 
peut  donc  motiver  les  émigrations?  L'esprit  de  parti,  qui 
a  causé  tous  nos  malheurs,  n'est  propre  qu'à  les  pro- 
longer. 

Français  qui  avez  abandonné  votre  patrie,   revenez 


'appui  que  1 

les  bons  citoyens  leur  doivent  ;  elles  vous  rendront  à  leair 
tour  ce  calme  et  ce  bonheur  que  vous  chercheriez  en 
vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc ,  et  que  le 
cœur  du  roi  cesse  d'être  déchiré  entre  ses  sentiments  qvl 
sont  les  mêmes  pour  tous, et  les  devoirs  de  la  royauté, 
qui  l'attachent  principalement  à  peux  qui  suivent  la  loi. 
Tous  doivent  le  seconder  lorsqu'il  travaille  pour  le  bon- 
heur du  peuple.  Le  roi  demande  cette  réunion  pour  sou- 
tenir ses  efforts ,  pour  être  sa  consolation  la  plus  chère; 
il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  cha- 
grins qu'une  conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi , 
mettez  quelque  prix  à  les  lui  épargner,  ils  seraient  pour 
lui  les  plus  pénibles  de  tous. 

Fait  à  Paris ,  au  conseil  d'Etat,  le  14  octobre  |791. 

Signé  LOUIS* 
Et  plM  bas ,  par  le  roi ,  Delessart. 

Pour  copie  conforme  à  l'original ,  écrit  de  la  main  dfi 
roi. 

Signé  Delessart. 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première    LEGISLATURE.) 

Présidence  de  Iff.  Pastoret 

8ÉANCB  DU   SAMEDI   15  OCTOBBB. 

M.***  :  Je  demande  que  l*on  excluede  notrepreeès- 
verbal  les  expressions  .d'honorable  membre  (on  ap- 
plaudit), parce  que  cela  supposerait  me  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée  ne  sont  pas  nonorables. 
(  On  rit  et  on  murmure.  )  Or,  comme  nous  sommes 
tous  représentants  de  la  nation ,  nous  sommes  tous 
honorâmes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  ce  soit  une  qua- 
HGcation  arbitrairement  appliquée  à  un  seul  mem- 
bre. 

L'Assemblée  décide  que  la  qualification  usagère 
^honorable  membre  sera  désormais  exclue  du 
procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 

Sar  laquelle  M.  Berthelmot  remercie  l'Assemblée  du 
écret  qui  l'admet  à  la  barre ,  et  annonce  que  les  ren- 
seignements au'il  a  à  donner  sur  les  abus  dû  gouver- 
nement des  ties  de  France  et  de  Bourbon  peuvent  à 
peine  <tre  eireonscriis  dans  dm  lUniiet  moindiml  l|ne 
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cdlegd*an  discours  d*une  heure  et  demie.  (Il  s'élève 
des  murmures.  ) 

M.  Nbufchateâu  :  L'on  vient  de  m'apprendre 
que  le  roi  a  nommé  MM.  Lescalier  et  Bouener  com- 
missaires pour  vérifier  les  abus  qui  sont  Tobjet  des 
dénonciations  de  M.  Berthelmot.  Il  n*y  a  donc  ps 
d'inconvénient  à  ajourner  Texamen  de  cette  afCaire. 

UAssemblée  renvoie  la  dénonciation  de  M.  Ber- 
thelmot à  son  comité  colonial. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre ,  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété 
qu'il  serait  attaché  un  chirurgien  major  à  chacun  des 
bataillons  des  gardes  nationaux  volontaires,  avec 
quatre  soldes  ;  il  a  été  ajouté  que  ces  chirurgiens  se- 
raient pris  dans  les  hôpitaux  militaires.  Acet  é^ard,  le 
rapporteur  s'est  trompé  sur  le  sens  du  mémoire  que 
j'avais  adressé  au  comité  militaire;  car  j'avais  de- 
mandé au  contraire  quiis  fussent  nommés  par  les 
directoires  de  département,  parce  qu'étant  du  même 
pajTS  que  les  volontaires  eux-mêmes ,  ils  auraient  plus 
ucilement  la  conflance  des  bataillons,  et  parce  qu'il 
y  aurait  de  l'inconvénient  à  dégarnir  les  hôpitaux ,  et 
qu'on  n'y  trouverait  pas  même  le  nombre  des  sujets 
nécessaires.  »  (  Plusieurs  voix  :  Lé  renvoi  au  comité 
militaire.  ) 

M.  GouTiON  :  Ce  qui  intéresse  la  santé  des  défen- 
seurs de  l'empire  ne  doit  pas  souffrir  le  retard  d'un 
renvoi  au  comité.  J'ai  fait  récemment  la  revue  de 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales  où  il  se  trou- 
vait beaucoup  de  malades,  .l'ai  prié  les  directoires  de 
département  de  nommer  des  chirurgiens  majors,  et 
je  me  suis  toujours  défendu  de  le  faire  moi-même, 
parce  que,  ne  connaissant  pas  les  sujets,  je  m'en 
serais  laissé  imposer  par  une  fausse  éloquence. 
Comme  beaucoup  de  bataillons  sont  éloignés  de 
soixante  à  soixante-quinze  lieues  des  lieux  de  leur  for- 
mation ,  je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
autorisé  a  accorder  à  chaque  chirurgien  la  somme  qui 
lui  sera  nécessaire  pour  faire  sa  route. 

Plusieurs  membres  proposent  différents  amende- 
ments étouffés  par  des  cris  d'improbation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  avant  préalablement  reconnu  et  décrété  l'ur- 
gence cm  cas  d^rète  que  les  directoires  des  dépar- 
tements choisiront  les  chirurgiens  majors  qui  restent 
à  nommer  pour  les  bataillons  des  gardes  nationales 
qui  vont  aux  frontières,  sans  que  les  directoires  soient 
astreints  à  prendre  ces  chirurgiens  majors  dans  les 
hôpitaux  militaires.  » 

Des  citoyens  de  Paris,  admis  à  la  barr§,  deman- 
dent que  les  canonniers  jusqu'ici  soldés  pour  le 
service  de  Paris  y  soient  conservés  pour  l'instruction 
des  canonniers  volontaires,  et  protestent  qu'aucune 
loi ,  qu'aucun  règlement ,  qu'aucune  force  n'arra- 
chera ni  les  uns  ni  les  autres  ae  leurs  canons. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  ce 
nom. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  improuve 
formellement  les  expressions  de  cette  pétition. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  iour. 

M.  ***  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité 
de  Sieppe,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  venons  de  faire  Tarrestation  d'un  bateau 
dans  lequel  il  a  été  trouvé  un  grand  nombre  d'effets 
qui  paraissent  être  tirés  du  garde-meuble  du  roi.  Nous 
croyons  devoir  en  mettre  fétat  sous  les  veux  des  lé- 
gislateurs. Outre  cette  circonstance,  la  désertion  con- 
tinuelle des  ofîlciers  nous  donne  beaucoup  d'inquié- 
tude; ils  débauchent  des  soldats  et  enlèvent  des 
chevaux.  Nous  avons  arrêté  deux  ofQciers  avec  un 
qui  allaient  à  Luxembourg,  chef-lieu  des  en* 


rôlements  ;  ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons  de 
Tbionville,  et  de  là  à  Metz.  Nous  ne  doutons  pas 

Su'op  ne  s'apprête  à  nous  attaquer.  On  apporte  si  peu 
'intelligence  dans  les  mesures  pour  la  défense  des 
frontières,  que  nous  sommes  à  découvert.  Les  prê- 
tres réfractaires  sont  au  comble  de  leurs  espérances. 
Nous  sommes  fortement  trahis,  etc.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  la  visite  du  bateau  arrêté , 
qui  constate  qu'il  v  a  été  trouvé  différents  objets  d'é- 
quipage et  de  ballots,  à  l'adresse  de  M.  Vergennes  à 
Coblentz ,  contenant  six  cents  aunes  de  draps  bleus 
pour  des  uniformes ,  et  une  pièce  de  drap  rouge  pour 
les  revers ,  un  uniforme  de  garde  du  corps  et  quatre 
uniformes  d'officiers  de  dragons. 

La  lettre  finit  ainsi: 

«  Il  est  temps  de  vous  occuper  de  la  sûreté  du 
royaume  ;  les  frontières  sont  sans  forces ,  sans  trou- 
pes ,  sans  commandants  patriotes.  Les  citoyens  mê- 
mes, depuis  qu'on  leur  a  refusé  des  armes,  sont 
tombés  dans  le  découragement  ;  enfin  il  est  nécessaire 
aussi  de  prendre  des  mesures  promptes  contre  les 
suggestions  et  les  manœuvres  des  prêtres  non  asser- 
mentés. » 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'on  décide  ce  que  la  mu- 
nicipalité de  Sieppe  fera  des  objets  arrêtés.  On  m'ob- 
jecte que  cette  municipalité  aurait  dû  communiquer 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Thionville  et  celui 
du  département.  J'observe  que  c'est  justement  parce 
que  c'est  le  district  qui  a  ordonné  de  laisser  passer  le 
bateau ,  et  que  la  municipalité  a  persisté  à  I  arrêter, 
soupçonnant  qu'il  contenait  des  effets  enlevés  au 
garde-meuble  ,  qu'il  faut  que  l'Assemblée  prononce. 
(  Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité.  )  Lorsque  le 
cas  est  urgent  et  que  l'Assemblée  a  la  connaissance 
nécessaire  pour  prononcer,  je  ne  vois  pas  la  nécessité 
de  renvoyer  h  un  comité. 

M.  Goupille  AU  :  Ce  n'est  point  seulement  un 
objet  de  particuliers  qui  m'amène  à  la  tribune,  ce 
sont  des  considérations  d'intérêt  général  que  j'ai  à 
vous  présenter  (  il  s'élève  de  longs  murmures  ) ,  et  je 
ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  que  je  n'aie  fait 
entendre  des  vérités  utiles  à  ma  patrie. 

(La  demande  de  l'ordre  du  jour  se  reproduit  avec 

f»lus  de  violence.  —  M.  le  président  interpose  tantôt 
es  efforts  inutiles  de  sa  voix,  tantôt  le  bruit  de  la 
sonnette.  —  On  demande  le  renvoi  au  comité.  — 
M.  Goupilleau  insiste  de  nouveau  pour  obtenir  la 
parole.  ) 

Après  une  longue  agitation,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Goupilleau  sera  entendu. 

M.  Goupilleau  :  Ce  serait  bien  mal  entendre  les 
intérêts  de  la  patrie ,  ce  serait  étrangement  s'aveugler 
sur  ses  dangers,  que  de  recevoir  avec  indifférence  les 
avis  alarmants  que  vous  recevez  de  toutes  parts ,  et  de 
négliger  de  prendre  un  parti  dans  des  circonstances 
aussi  urgentes. 

Oui,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  la  patrie 
est  en  danger,  en  proie  à  des  divisions  intestines; 
menacés  au  dehors ,  nous  avons  plus  besoin  que  ja- 
mais d'user  de  prudence  et  d'agir  avec  fermeté.  Quel 
est  celui  de  nous  qui  ignore  que  les  troubles  inté- 
rieurs ne  sont  occasionnés  que  par  le  fanatisme 
des.  prêtres  rebelles  à  la  loi?  Mais  qui  ignore  aussi 
que  ce  fanatisme  n'est  fomenté  que  par  la  connivence 
établie  entre  ces  prêtres  et  nos  ci-devant  privilégiés, 
qui  abandonnent  lâchement  la  France  et  réunissent 
leurs  efforts  contre  une  constitution  qui  assure  ce- 
pendant à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  sûreté  et 
protection?       • 

*  N'espérez  point  de  concorde,  d'union  entre  les  ci- 
toyens ,  tant  que  les  mécontents  conserveront  l'espoir 
de  ce  qu'ils  appellent  contre-révolution  ;  ils  n'ont  dans 
rinténeuF  aucun  moyen  d'appuyar  efficacement  cet 


esprit  de  révolte  que  d'égarer  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables intérêts;  mais  le  plus  puissant,  n'en  cloutez 
Sas,  c'est  Tassurance  que  leur  ont  donnée  les  émigrés 
e  recevoir  bientôt  des  secours  des  puissances  étran- 
Sères.  Détruisez  cet  espoir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
étroit,  n'espérez  jamais  de  repos. 

Voulez- vous  avoir  la  paix  au  dedhns?  Faites*vous 
respecter  au  dehors.  Y  parviendrez-vous  en  vous 
en  rapportant  complaisamment  à  des  ministres  qui 
ne  vous  disent  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  sa- 
vent ?  Y  parviendrez-vous  lorsque,  voyant  la  na- 
tion insultée  dans  la  personne  de  M.  Duveyrier,  vous 
ne  la  vendez  pas?  Y  parviendrez-vous  en  voyant 
d'un  œil  mdinérent  les  puissances  étrangères  ne 
point  désarmer,  accueillir  nos  émigrés,  rebuter  nos 
ambassadeurs ,  s'obstiner  à  ne  reconnaître  de  sou- 
veraineté que  dans  le  roi  et  non  dans  la  nation, 
et  en  ne  les  sommant  pas  de  s'expliquer  positivement 
sur  leurs  intentions  ? 

Ce  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  présent  que 
psx  générosité,  par  confiance  dans  l'esprit  éner- 
gique de  la  nation ,  nos  ennemis  le  traitent  de  pusil- 
lanimité. 

Ce  n'est  pas  que  je  craigne  leurs  menaces ,  leurs 
forfanteries;  la  nation  française.  Gère  d'une  con- 
stitution fondée  sur  la  raison  et  la  justice ,  saura  bien 
la  maintenir,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
périsse  plutôt  que  de  revivre  sous  le  ioug  de  l'es- 
clavage, après  avoir  goûté  les  délices  de  l'égalité  et 
de  la  liberté. 

Mais  il  est  temps  que  cette  nation  généreuse  se 
montre  avec  toute  sa  dignité,  avec  ce  caractère  im- 
posant sans  lequel  nous  ne  parviendrons  jamais  à 
ramener  le  calme,  l'ordre  et  1  obéissance  aux  lois.  11 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre;  et  je  sollicite  de 
votre  amour  pour  la  patrie  un  décret  qui  révoque 
sur-le-cbamp  celui  qui  a  favorisé  la  sortie  hors  du 
royaume  de  tant  de  numéraires ,  de  tant  d'effets ,  de 
tant  d'hommes,  et  qui,  tant  qu'il  subsistera,  ne 
fera  qu'entretenir  l'espoir  de  nos  ennemis,  et  fo- 
menter les  troubles  qui  nous  divisent. 

Je  demande  donc  que  sur-le-champ  vous  révo- 
quiez le  décret  qui  favorise  l'émigration  ;  que  vous 
remettiez  dans  toute  sa  force  celui  qui  y  était  con- 
traire, et  que  les  peines  soient  encore  plus  fortes 
contre  les  militaires  qui  abandonnent  sans  congé 
leurs  drapeaux  pour  passer  en  pays  étranger. 

M.  AUDBEIN  :  La  liberté  publique  est  une  loi  pri- 
mitive dont  toutes  les  autres  émanent ,  ef  le  gouver- 
nement doit  sans  doute  la  respecter;  mais  par- 
dessus elle  est  la  loi  du  salut  public  :  celle-ci  doit 
seule  en  ce  moment  vous  occuper.  On  vous  a 
parlé  de  Coblentz ,  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  le 
ministre  d'Espagne  en  France  alimentait  tous  les 

Ï projets  des  ennemis  de  la  constitution.  Les  rois  de 
'Europe  savent  qu'avant  trois  ans  ils  seront  anéantis, 
s'ils  n anéantissent  parmi  nous  la  liberté;  ils  se 
coalisent  contre  elle.  Je  demande  que  l'Assemblée 

S  renne  des  mesures  générales ,  de  grandes  mesures, 
es  mesures  extraordinaires,  pour  faire  respecter 
la  liberté  française.  Le  ministre  aes  affaires  étrangères 
vous  dit  :  Soyez  tranquilles,  les  frontières  sont  en 
très-bon  état.  Les  administrateurs  vous  écrivent  : 
Les  frontières  sont  en  très-mauvais  état;  et  ils  sont  sur 
les  lieux... 

M.  Lacroix  interrompt  pour  demander  l'ordre  du 
jour.—  Il  s'élève  de  grands  murmures.  —M.  Lacroix 
s'agite  avec  violence,  et  fait  entendre  au  milieu  des 
rumeurs  et  du  bruit  de  la  sonnette  du  président 
le  renvoi  de  la  demande  au  comité.  —  Les  huissiers 
88  portent,  ainsi  que  plusieurs  membres,  au  lieu 
du  désordre,  et  parviennent  à  calmer  M.  Lacroix. 
M.^  :  Plus  les  eonâdérations  des  préoplnants 
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sont  grandes  et  importantes,  plus  elles  font  sentir 
la  nécessité  que  l'Assemblée  s'organise  de  manière 
à  s'occuper  utilement  de  ces  objets.  Je  demande  donc, 
non  pas  que  l'on  écarte  les  motions  oui  ont  été  faites, 
mais  qu'on  les  ajourne  jusque  après  I  organisation  des 
comités. 

M/**  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ajourner,  quand  une 
chose  est  très-connue.  On  vous  a  annoncé  l'arresta- 
tion de  meubles  et  effets.  La  Question  est  de 
savoir  s'il  v  a  une  loi  qui  permette  de  les  retenir.  Or 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  la  libre 
circulation  des  choses  et  des  personnes.  On  me 
dit  crue  cette  loi  ne  s'étend  pas  aux  effets  du  ^arde- 
meuble.  J'observe  que  M.  Vergennes  pourrait  bien 
avoir  des  effets  aux  armes  du  roi ,  comme  peuvent 
en  avoir  toutes  les  personnes  qui  ont  servi  dans  la 
maison  du  roi  ;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  l'émi- 
gration, et  cet  objet  sollicite  surtout  votre  atten- 
tion. La  sortie  des  hommes,  des  chevaux  et  des 
armes  est  considérable.  Sans  doute  il  n'est  pas  fâcheux, 
que  tout  ce  que  l'on  appelle  la  coalition  aristocrar 
tique  sorte  du  royaume  ;  mais  nous  ne  devons  pas 
lui  donner  des  armes  contre  nous.  Je  demande 
donc  que,  vu  les  machinations  qu'ont  entreprises 
contre  lions  les  ennemis  du  bien  public ,  le  décret 
qui  permet  l£|  sortie  des  chevaux  et  des  armes  soit 
révoqué,  ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  oue 
le  ministre  vient  vous  dire  tous  les  jours  qu'il  n  en 
trouve  pas.  Quoi!  est-ce  dans  le  moment  où  des 
hommes  quittent  traîtreusement  leur  patrie  pour 
revenir  entoncer ,  s'ils  le  pouvaient,  le  poignard  dans 
le  sein  de  leurs  concitoyens,  qu'il  serait  permis  de 
faiblir.'  Je  demande  que  ces  transfuges  soient  dé* 
clarés  infâmes,  indignes  à  jamais  de  porter  les  armes 
pour  leur  patrie,  et  de  prendre  le  titre  de  citoyens 
français.  L'Assemblée  nationale  constituante  vous  a 
donné  l'exemple  de  précautions  sages  dans  des  mo- 
ments critiques.  Elle  a  envoyé  des  commissaires  dans 
les  départements.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  des 
commissaires  pour  vérifier  l'état  des  frontières. 

M.  Bazire  :  C'est  parce  que  la  patrie  peut  éprouver 
quelque  danger  que  je  demande  que  l'Assemblée 
^empresse  de  donner  à  la  France  une  représen- 
tation, en  terminant  son  organisation  intérieure; 
car,  tant  que  nous  n'aurons  pas  de  comités  pour  re- 
cueillir des  renseignements,  comment  voulez-vous 
que  nous  sauvions  la  patrie? 

Un  grand  nombre  de  membres  affluent  à  la  tri- 
bune, et  demandent  à  la  fois  la  parole.  —  L'Assem- 
blée est  dans  une  grande  agitation.  — ^  M.  le  président 
envoie  des  huissiers  pour  faire  asseoir  les  membres. 
—Au  milieu  du  tumulte  plusieurs  membres  deman- 
dent à  faire  une  motion  d  ordre. 

M.  Fauchet  paraît  à  la  tribune.  —  Toute  la  partie 
droite  demande  qu'il  soit  entendu. 

L'Assemblée  décide,  à  l'unanimité  de  la  partie 
gauche ,  que  la  discussion  est  fermée. 

Elle  ajourne  les  différentes  propositions  faites  jus- 

3ue  après  l'organisation  des  comités,  et  décide  que  ce 
ernier  travail  sera  fait  sans  désemparer. 
M.  Nbufchateau  :  On  demande  à  l'Assemblée 
un  moment  d'attention  pour  une  nouvelle  extrême- 
ment tranquillisante  et  agréable;  c'est  une  lettre  de 
St-Domingue  ;  elle  contient  le  détail  suivant  : 

Extrait  des  registres  de  rassemblée  générale  de 
la  partie  française  de  St-Domingue  ^  séant  à 
Léogane, 

Séance  du  9  août  1791  j  après  midi. 

L'assemblée  constituée  purement  eX  simplement, 
après  avoir ,  dans  ses  séances  des  6  et  8  de  ce  mois, 
discuté  ses  bases  constîtationiielles,  a  arrêté  et* 
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anvAe,  à  la  majorité  de  soîxaiHB-fiept  rôix  contre 
quarante-^,  qâ'elle  se  oenstitiie  légalement,  en 
verla  des  poaToirs  de  ses  commettants,  assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  St-Domîngue. 

L'assemblée  ainsi  constituée ,  ne  voulant  laisser 
aucun  doute  sur  la  pureté  de  ses  intentions  et  de  ses 
{Principes,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  les  manifester 
pHk  formeHement  en  s'occupant  de  la  constitution 
de  Saint-Domingue ,  déclare  que,  Saint-Domingue 
étant  wnrtion  de  l'empire  français .  elle  reconnaît 
ifit^  1  Assemblée  nationale  seule  appartient  irrévo- 
diMeffient  de  prononcer  sur  les  rapports  politiques 
et  eomm^rdanx  qui  unissent  Saint-Domingue  a  la 
Ftsttce,  d'après  les  plans  ^i  seront  présentés  par 
IV^ssemblée  générale;  déclare  en  outre  qu'elle  met 
sËftts  sa  sauvegarde  et  sous  celle  de  la  loyauté  des 
citoyens  les  creances  tant  des  négociants  de  France 
OB^  de  cette  fie  ;  qu'elle  maintiendra  Tobservation  des 
lois  qi^i  en  assurent  le  payement  dans  toute  leur 
vigueur ,  et  qu'elle  provoquera  à  cet  effet  toute  in- 
fluence de  ropinton  et  de  la  force  publique  ; 

Invite  tous  les  citoyens ,  en  se  pénétrant  du  sm^ 
ment  d'union  ou'ils  doivent  prêter ,  à  se  prénninir 
contre  toutes  les  impressions  défevorables  qu'on 

gurrait leiir  donner,  et  à  n'ajouter  ftn  qu'aux  actes 
lanÀ  de  rassemblée  et  autnentiquement  certifiés 
par  elle. 

^1  sera  le  présent  adressé  à  M.  le  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement,  à  toutes  les  assemblées  pro- 
vinciales, aux  paroisses,  aux  municipalités,  comités, 
él  à  tous  les  corps  de  justice  et  de  police. 

^Ig;né  au  registre:  P.  de  Godasgh ,  président; 
Poifs  Çtonon  ,  vice-président;  Millet  ,  Lux , 
Itl^iLiBs  et  Petit  Deschàmpsaux  ,  secrétaires, 

Çollationné,  signé  Millet,  secrétaire. 

Certifié  véritable  par  P.-J.  Raboteiu,  député  à 
f assemblée  générale  de  la  partie  française. 

Cette  pièce  est  renvoyée  au  comité  colom'al. 

L'Assemblée  reprend  le  travail  de  l'organisation 
des  comités,  et  décrète  :  1«  que  le  comité  des  décrets 
est  conservé  pour  surveiller  l'envoi  des  décrets,  et 
pour  tenir  note  de  la  date  de  leur  présentation  à  la 
sanction  et  de  leur  sanctionnement  ;  ^  que  le  comité 
central  est  supprimé;  ^  guele  comité  des  emplace* 
nentt  est  réuni  au  comité  de  division  ;  4»  qu'il  sera 
formé  un  comité  pour  l'inspection  du  secietarial  et 
de  l'imorimerie. 

M.  YoiSABD  :  L^xercice  de  la  responsabilité  est 
lBsépara|)le  d'une  surveillance  continuelle.  Pour  faire 
répondre  les  ministres  de  l'inexécution  des  lois,  il 
faut  un  comité  qui  vérifie  si  les  lois  sont  exécutées;  et 
j'observe  que  le  défaut  de  moyens  pour  reconnaîtra 
la  vérité  de  ce  que  dit  le  ministra  produira  toujours 
des  méfiances  qui  n'ont  aucun  nut  utile,  parce 

Si'elles  entravent  les  opérations  du  ministre,  sans  lui 
ire  subir  le  joug  salutaire  de  la  responsabilité.  (  Un 
arand  nombre  de  voix  :  Au  fait.  )  Je  dis  donc  que 
les  mêmes  raœons  gui  ont  déterminé  l'Assemblée  à 
créer  un  comité  diplomatique  pour  l'extérieur  me 
déterminent  à  demander  un  comité  de  surveillance 
pour  l'intérieur. 

M.  ***  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant  ;  je 
sais  que  les  départements  doivent  correspondre  dbreo- 
tement  avec  le  pouvoir  exécutif;  mais  il  est  des  ci^ 
constances  fréquentes  qui  obligent  les  départements 
à  s'adresser  sans  intermédiaire  au  corps  législatif.  Les 
administrations  peuvent  avoir  à  réclamer  contre  des 
décisions  du  pouvoir  exécutif,  ou  contra  sa  négli- 
gence. Je  demande  donc  qu'il  y  ait  un  comité  de 
airvelUaiiee,  ou  de  correspondance  centrale. 
,  M.  *^  :  le  demande  que  ce  comité  oeotral  aoil 
léiiÉiaa  comité  dfipétWoBi;  4«'it  ooii  «luaiilo 


distribuer  le  travail  aux  comités^  de  leurdema^eir 
compte  de  leurs  retards ,  de  les  survelller ,  de  m 
aiguillonner,  d'instruire  l'Assemblée  des- altairef 
confiées  à  chaque  comité,  afin  qu'ils  ne  soient  pliîi 
des  petits  conseils  de  despotes. 

L  Assemblée  décide  gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéHt 
sur  la  motion  detl.  Voisard. 

M.  ***  :  Je  propose  à  TAssemblée  de  rendra  iw 
nouvel  hommage  a  la  constitution.  Dans  phisieiiis 
lieux  l'esprit  public  n'est  pas  encore  au  niveau  de  la 
révolution.  Il  est  possible  que  la  constitution  soit  «a- 
freinte  par  plusieurs  corps  administiratifs  ou  judiciatt 
res,  parce  qu'on  n'a  pas  tracé  de  démarcation  cuir» 
le  pomt  où  finit  le  pouvoir  de  la  constitution  et  oeM 
où  commence  l'arbitraira  de  l'administration  ;  il  eo| 
certain  que  déjà  dans  beaucoup  de  cas  la  constitKr 
tion  a  été  enfrdinte.  Je  demande  donc  qu'il  soit  établi 
un  comité  de  surveillance  de  la  constitution.  (Qa 
murmure.) 

M.  ***  :  J'approuve  beaucoup  ce  comité,  maïs  je 
demande  qu'il  soit  formé  de  toute  l'Assemblée.  (On 
applaudit.  ) 

La  proposition  de  l'anté-préopînant  est  rajetée  par 
la  question  préalable. 

M.  ***  :  Malgré  les  défauts  et  les  dangers  reconnus 
inhérants  aux  comités,  le  désir  d'accélérer  vos  tra- 
vaux ,  de  donner  à  vos  délibérations  une  démarche 
f>lus  calme  et  plus  imposante ,  vous  a  déterminés  ^ 
eur  donner  cette  forme  de  préparation;  mais  voas 
avez  en  même  temps  contracte  l'oDligatiori  d'éloîgnoi^ 
autant  que  vous  pounrez,  par  des  r^les  générale  et 
par  des  règles  particulières  à  chacun  d'eux ,  les  abus 
qu'of&aient  les  anciens  comités  :  je  propose  en  cob- 
Séquence  que  tous  les  comités  que  vous  avez  oonser> 
vés  ou  crées  soient  assi\jettis  aux  principes  généoraox 
ci-après. 

Premier  principe.  Nul  ne  pourra  étra  membra  à 
la  fois  de  plusieurs  comités.  (On  applaudit.— On 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

Cet  article  est  adopté. 

Art.  IL  Chaque  comité  sera  tenu,  avant  de  mé* 
senter  son  travail  à  l'Assemblée,  de  le  livrer  à  lim- 

Sression ,  et  de  le  faire  distribuer  au  moins  huit  jotns 
'avance. 

On  observe  que  l'objet  de  cet  artide  est  rempli  par 
une  loi  constitutionnelle. 

M.  *^*  :  En  ce  cas,  mon  artide  III devient  aitide  H; 
le  void  : 

Art.  IL  Les  comités  ne  pourront  recevoir  diredB* 
ment,  pour  les  prendre  en  considération >  ni  mémoi* 
res,  ni  adresses,  ni  pétitions;  mais  bien  l'Assemblés 
nationale,  oui  les  renverra ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  comhéi. 

Cet  article  est  adopté. 

III.  Les  comités  ne  pourront  en  aucun  cas  ré* 

Sondre  à  des  demandes  ou  questions ,  ni  randra  des 
écisions,  soit  provisoires,  soit  définitives. 
Cet  article  est  adopté. 
M.  **^  litTarticle IV  de  son  projet,  ainsi  conoi  : 

IV.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de  on- 
lonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités,  et  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  aura  la  liberté  d'inscrira  son 
nom  dans  la  colonne  des  travaux  auxquels  il  se  des- 
tine. (  On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  bureaux  commencent  à 
nommer  un  nombre  de  candidats  égal  à  cdui  de  tout 
les  membres  de  vos  comités  réunis,  et  que  ce  soit 
dans  cette  liste  que,  par  un  second  scrutin,  on  nomme 
les  membres  de  chaque  comité;  car,  à  coup  sdr. 
Il  y  en  aura  de  tous  les  talents ,  et  aucun  de  ces  can* 
didats  ne  verra  son  amour-propre  déçu ,  puisque  s'il 
échappe  à  un  comité,  il  sera  nommé  dans  un  autra. 

M.  ^**  :  Comme  chaque  département  a  envoyé  des 
mrMê  p««r  leur  pttrioiiiniOt  poir  iNtini  eDtmais- 
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sauces  ffénérales  plutôt  que  pour  leurs  connaissances 
liarticulières,  je  crois  qu  à  un  petit  nombre  d'excep- 
tions près,  on  peut  dire  que  chacun  est  propre  à 
chaque  comité;  je  demande  que  Ton  suive  la  liste 
alphabétique. 

M.  Ducos  :  On  propose  de  préparer  vos  choix  par 
des  listes  de  canoidats  qui  se  désigneraient  eux- 
mêmes  pour  le  genre  d'ouvrage  le  plus  conforme  à 
leurs  inclinations  ou  à  l'exercice  habituel  de  leurs 
méditations  et  des  travaux  de  leur  état  ;  j'oserai  coob 
battre  cette  méthode,  non  pas  en  elle-même,  mais 
dans  son  application  aux  élections  des  membres  de 
nos  comités.  Elle  parait  avoir  pour  objet  d'indiquer 
à  TAssemblée  les  sujets  les  plus  dignes  de  sa  con- 
fiance ;  si  ce  but  est  manqué ,  elle  perd  tous  ses  avan- 
tages, et  ^arde  ses  nombreux  inconvénients  :  or 
deux  motifs  très-considérables  me  fout  douter  du 
succès  attendu  des  listes  proposées. 

Je  rappelle  d'abord  une  observation  aussi  simple 
(|ue  juste,  présentée  à  cette  Assemblée;  c*est  qu  en 
jugeant  les  hommes  d'après  leur  propre  estimation , 
on  aura  rarement  leur  véritable  mesure:  tel  se  croit 
propre  à  tout,  précisément  parce  qu'il  est  propre  à 
très-peu  de  chose  ;  tel  autre ,  assis  peut-être  obscuré- 
ment dans  la  foule  de  ceux  qui  nous  écoutent,  se  délie 
de  ses  forces ,  parce  qu'il  sait  envisager  l'étendue  de 
ses  obligations,  et  doute  du  succès  de  ses  efforts, 
parce  qu'il  sait  évaluer  les  obstacles  et  calculer  les  ré- 
sistances. La  présomptueuse  médiocrité  ne  s'embar- 
rasse point  dans  ces  tristes  calculs;  elle  ne  doute  de 
rien ,  car  elle  ne  voit  rien  :  le  véritable  talent  est 
éloigné  de  ces  empressements  officieux;  il  attend  à  sa 
place  qu'on  sache  le  reconnaître  et  l'employer.  Ob- 
servez de  plus  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  nommer  pour 
se  faire  connaître  :  que  trouveriez-vous  sur  les  pre- 
mières listes  qui  seraient  mises  sous  vos  yeux  ?  des 
noms  inconnus,  sans  désignation  des  qualités  et  des 
talents  qui  doivent  seuls  déterminer  nos  suffrages  : 
or,  c^est  surtout  pour  les  premiers  choix  que  vos 
listes  de  candidats  ont  quelque  apparence  d'utilité; 
car  bientôt  les  membres  de  cette  Assemblée  ne  seront 
plus  estimés  sur  parole ,  et  ce  ne  sera  plus  par  vos 
ustes ,  mais  par  leurs  travaux ,  qu'il  faudra  les  juger. 
Vos  listes  sont  donc  superflues  dans  les  deux  cas  ; 
quant  aux  élections  premières ,  elles  n'apprendraient 
nen  ;  quant  aux  élections  subséquentes,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'elles  pour  nous  apprécier  réciproque- 
ment. 

Mais,  a-t-on  répliqué,  les  listes  de  candidats  ne 
seront  point  exclusives,  et  l'on  pourra  prendre  des 
sujets  de  son  choix  hors  de  c«s  tables  d'admission. 
Cette  explication  fournit ,  je  crois ,  un  argument  de 
plus  contre  leur  utilité  :  car,  si  je  trouve  parmi  ceux 
gui  se  sont  fait  connaître  un  nombre  suffisant  de  su- 
jets, sans  doute  jei  n'aurai  point  recours  à  la  liste  des 
candidats;  si,  au  contraire ,  j'ai  besoin  d'unsupplé- 
ineBt  de  noms  pour  remplir  mon  scrutin ,  ce  n  est 
point  sur  la  liste  proposée  que  j'irai  les  chercher  ;  j'ai 
déjà  exposé  a  l'Assemblée  le  principal  motif  de  cet 
élofjE^nement,  je  vais  en  présenter  un  nouveau  que  je 
crois  di^nede  quelaue  considération. 

Les  hstes  de  canoidats  engageront  nécessairement 
à  se  désigner  pour  le  ^enre  d'occupations  qui  aura 
un  rapport  plus  immédiat  avec  l'exercice  habituel  de 
sa  profession.  Tous  les  négociants  s'inscriront  (jour  le 
comité  de  commerce ,  tous  les  hommes  de  loi  pour 
cèluî  de  législation,  tous  les  officiers  pour  le  comité 
militaire.  Or,  messieurs,  voilà  surtout  l'abus  que 
cette  Assemblée  doit  soigneusement  éviter,  si  elle 
veut  répandre  sur  les  lois  qui  sorthront  de  son  sein 
un  caractère  de  philosophie  et  de  moralité.  Ce  serait 
une  erreur  très-grave  de  penser  qu'il  suffît  d'exercer 
un  état  pour  jeter  de  grandes  lumières  sûr  les  ques- 
iSriii  qui  le  touchent  fle  près.  ' 


En  généra] ,  l'homme  exclusivement  livré  aux  tra- 
vaux d'une  profession  vit  en  quelque  sorte  empri- 
sonné dans  une  étroite  enceinte  de  vues  routinières 
et  de  {préjugés  tenaces;  il  ne  peut  ni  redresser  son 
jugement,  ni  généraliser  ses  idées  sur  les  objets  rela- 
tifs aux  habitudes  de  son  état  ;  son  intéi^t  personnel 
est  toujours  là ,  qui  vient  se  placer  malgré  lui-même 
et  comme  à  son  insu  au  devant  de  la  vérité,  qui  est 
l'intérêt  général.  (On  applaudit.)  Voilà  la  source  de 
l'erreur  de  ses  jugements,  presque  toujours  plus  sains 
sur  d'autres  matières,  parce  qu  ils  sont  désintéressés. 
Je  dirai  donc  aux  législateurs  :  Vous  voulez  avoir  un 
code  de  lois  commerciales  hérissé  de  prohibitions,  de 
privilèges  exclusifs ,  confiezrcn  uniquement  la  rédac- 
tion à  des  négociants  ;  si  vous  voulez  conserver  dans 
le  Code  civil  le  labyrinthe  des  formalités  et  la  ruineuse 
lenteur  des  procédures,  ne  chargez  du  travail  sur  le 
Code  civil  que  des  hommes  qui  peuvent  tenir  ençor^ 
à  ces  abus,  sinon  par  leurs  intérêts ,  mais  du  làioum  ' 
par  leurs  longues  habitudes. 

Ce  n*est  pas  que  je  veuille  exclure  des  comités  oeot 
qui  peuvent  porter  tant  d'instruction  pratiqué,  dç 
renseignements  locaux ,  sur  les  sujets  ordinaires  de 
leurs  travaux.  J'ai  voulu  dire  seulement  que  la  n^ 
jorité  en  serait  peut-être  nuisible  dans  les  eoffliti^, 
C'est  contre  cet  inconvénient,  que  semblent  enirâlnair 
avec  elles  les  listes  de  candidats^  que  j'ai  chercnéà  pié* 
munir  TAssemblée. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  point  de  liste  excitt- 
sive  de  candidats. 

M.  ***  ;  Les  observations  du  préopinant  ne  préseil^ 
tent  aucune  force  de  raisonnement;  car  eifik  la  I^ 
des  candidats  est  le  seul  moyen  de  prendre  dés.  ren- 
seignements sur  le  genre  d'instruction  de  chacun,  m 
membres.  Elle  ne  nous  oblige  point  à  choisir  une  telte 
personne ,  ou  une  personne  de  telle  profession  ;  mais 
elle  nous  aide  à  nous  connaître,  et  ne  nous  em^hê 
pas  de  consulter  sur  les  talents  de  chaque  caimldat 
les  membres  de  sa  députa tion.  Je  demande  que  çhà* 
que  membre  soit,  non  pas  invité,  mais  ténu  de  s'in- 
scrire sur  la  liste  qui  a  été  proposée. 

Plusieurs  membres  présentent  différents  mode^ 
nouveaux ,  et  principalement  des  listes  partieulièrea 
de  bureaux,  des  listes  réductives,  des  conférences 
de  bureaux,  etc 

Toutes  ces  motions  avortent  au  milieu  du  tuinulte 
et  des  huées.— Le  petit  nombre  de  celles  qui  sont 
appuyées  expire  par  la  question  préalable. 

L'article  proposé  par  l'auteur  du  projet  en  dis- 
cussion est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  IV.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant  de 
colonnes  qu'il  doit  y  avoir  de  comités  ;  et  chacun  des 
membres  de  l'Assemblée  sera  tenu  d'inscrire  son 
nom,  ses  qualités,  son  département,  son  domicile, 
dans  la  colonne  des  travaux  auxquels  il  se  destine. 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion. 

V.  Les  membres  de  divers  comités  seront  élus  daîis 
les  bureaux  à  un  scrutin  de  liste  simple ,  et  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages. 

M.  ***  :  Je  demande  maintenant  quMl  spi^  &lt 
l'appel  de  chaque  comité  admis,  et  qu'à  chacun  il 
soit  décidé  :  1»  quel  sera  le  nombre  de  ses  membres; 
2o  s'il  sera  permanent,  quelle  sera  sa  dUrée  tempo- 
raire; 3»  quel  sera  le  mode  du  renouvellement  de  ses 
membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  Je  demande  que  chaque  membre  ait  led)N]$t 
d'assister  aux  séances  du  comité  pour  lequel  il  se  sera 
fait  candidat,  parce  qu'il  n'est  pas  inutile  que  ïéà 
comités  soient  entourés  de  lumières ,  et  qu'il  est  bon 
que  ceux  qui  devront  remplacer  les  membres  renon* 
velés  soient  au  fait  des  travaux. 

M.  VEfiGiiiAun  :  Je  demande  qu'il  soit  décidé  en 
général  que  les  comités  soient  pumiCK  poor  tÛbS  fôi 
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membres  dé  T Assemblée.  Je  dis  que  cela  est  absolu- 
ment nécessaire,  si  vous  voulez  conserver  la  liberté 
des  opinions  et  la  pureté  des  principes  de  la  consti- 
tution ,  parce  que  les  comités  ne  sont  pas  institués 
pour  écarter  les  lumières  des  membres  de  l'As- 
semblée ,  mais  pour  l'assurer  que  ses  travaux  seront 
préparés.  Si  nous  exerçons  des  pouvoirs  déliés, 
nous  n'avons  pas  le  aroit  de  les  subdéléguer  à 
d'autres.  Pour  que  la  loi  soit  l'expression  de  la  vo- 
lonté ffénérale,  il  faut  que  tous  les  membres  aient  la 
faculté  de  concourir  à  sa  préparation.  Je  demande 
donc  que  tous  les  comités  soient  ouverts  à  tous  les 
menobres  de  l'Assemblée. 

M.  DuMOLABD  :  Dans  les  anciens  comités  il  s'était 
introduit  beaucoup  d'étrangers,  des  faiseurs  de 


projets,  des  agioteurs,  des  agents  de  corruption, 
des  intrigants  de  toutes  les  espèces  qui  menaimt 
l'Assemblée.  Je  demande  çue  les  comités  ne  puis- 
sent donner  voix  consultative  à  des  étrangers  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée.  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  décrète  : 

Que  les  comités  seront  publics  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  François  Neufchâteau  présente  la  liste  des 
comités. 

L'Assemblée  décrète  successivement  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  composer,  leur  durée,  et 
l'époque  de  leur  renouvellement,  ainsi  qu'il  suit  aa 
tableau  ci-après. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


NOMS  DES  COMITÉS. 

.  De  division  du  royaume. 
De  législation  civile  et  criminelle. 
De  liquidation. 
JOe  l'examen  des  comptes.  (  U  rendra  compte  chaque 

mois  de  son  travail.  ) 
Des  dépenses  publiques. 
Des  assignais  et  monnaies. 
Des  contributions  publiaues. 
De  la  trésorerie  nationale. 
De  la  dette  publique. 

D'agriculture  et  des  communications  intérieures. 
De  commerce ,  manufactures  et  arts. 
Matières  féodales. 
Militaire. 
De  marine. 
Des  domaines. 
Diplomatique. 
Des  colonies. 
Secours  publics. 
D'éducation  publique. 
DespéUUons. 
Des  décrets. 

Six  commissaires-inspecteurs  de  la  salle. 
Douie  Inspecteurs  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie. 


NOMBRE 

DURÉE. 

RENOUVELLEMENT. 

DEjS  MEMBRES. 

24. 

3  mois. 

Par  le  sort,  par  moitié  et 
rééligU)les. 

48. 

Ajourné  à  6  mois. 

24. 

3  mois. 

Par  moitié. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

1  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

24. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

12. 

Ajourné  à  6  mois. 

Idem. 

24 

6  mois. 

Idem. 

24. 

Ajourné. 

24. 

3  mois. 

Par  moiUc. 

12. 

3  mois. 

Idem. 

3  mois. 

Idem. 

3  mois. 

Idem. 

AVIS. 

Manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  Percyra- 
Laborde  et  compagnie ,  en  gros  et  en  détail  ;  cigares  de 
la  Havane  et  de  la  Martinique,  au  Bonnet  de  la  liberté , 
rue  St-Denis ,  près  du  grand  corps  de  §[arde,  n<>  413. 

JV,  B,  lis  font  des  envois  pour  les  départements.  MM. 
les  médecins  de  salubrité  sont  priés  de  vouloir  bien 
visiter  leur  manufacture,  pour  y  examiner  la  qualité  des 
tabacs  qu'ils  emploient ,  leurs  procédés  dans  la  manipu- 
lation ,  et  leur  scrupuleuse  attention  pour  continuer  A 
mériter  la  confiance  du  public. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Camille  ou  le  Souterrain,  comédie  en  3  actes ,  en 
prose,  mêlée  de  musique,  par  M.  Marsollier;  repré- 
sentée par  les  comédiens  italiens  le  19  mars  1791  «  Prix: 
24  s.  A  Paris,  chez  M.  Brunet,  libraire,  rue  de  Mar- 
vaux ,  place  du  Théâtre-Italien. 

SPECTACLES. 

AcÀDiËMit  lOTJLLE  SB  MUSIQUE. i— Av^oordliui /ei  P/^teiubif 
et  le  hiUet  du  Déserteur. 

TnéàTiE  DE  Là  Nation.  —  Au^oordlioi  la  9«  reprëMnUUoa 
du  Conciliateur  on  l'Homme  aimaoie ,  comédi«  nouvelle ,  suivie 
ae  l'Amant  bourru, 

Théatse  Italien.  —  Aujoard*hai  la  7*  représenUUon  des 
Ssptégleries  de  garnison^  et  Pierre  le  tSrand, 

ThéaTse  FsAifçAis  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
i*hèdre,  Iragëdie  de  Kacine,  sume  du  Soldat  Prussien^  comédie  en 
Sactei. 

Demain  la  Ir*  reprëientAUon  des  Fausses  bonnes  fortimes, 
comédie  en  3 actes,  en  prose. 

Théâtre  de  la  bue  Fetdkau,  ci'derant  de  Monsieur.  — 
Av^ourdliui  la30«  représentaUon  detodotska^  opéra  fran^ls  en 
a  actes. 

Ett  attendant  la  ir*  représenUUon  de  i7  Convitato  di  Pietra, 
opéra  italien. 

TUATIB   DE  MADEMOISELLE  MONTANSlEt,  au   PalaiS  Roysl. — 

A^foordlini  Isabelle  de  Salisbury  y  ojtirê  nonv.  en  3  scUs,  pré- 
cédé des  Trots  t)rères  rivaux ,  comédie  en  un  acte. 
Ca  atteodMtlR  ii^mréstfltaUon  de  VA'propos  de  la  Nature^ 


Théatse  du  Marais,  rue  Cullurc-Sainte-Calherine.  —  Att- 
Jourd'bul  tes  Deux  Jmts  ou  le  Négociant  de  Lyon^  de  M.  dt 
Beaumarchais,  suivi  de  l'Epreuve  nouvelle» 

Ambigu  Comique,  au  koulevardduTemple.— Aujourd'hui  In 
4«  représention  de  l'Héroïne  américaine  pantomime  en  3  actes» 
précédée  de  Mazet^  opéra  comique,  eXdu  Contrat  viager  ou  te 
Vendeur  d'argent,  comédie  en  2  actes. 

TuÉATRK  Français  comique  et  liitqve.—  Aujourd'hui  Nico» 
dème  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pacifique  ,  par  le  cousIk 
Jacques. 

TuéATBB  DE  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
3«  représentation  de  la  Journée  d'Henri  IV, précédée  de  la  10*  dt 
LoÊùs  X/r,  et  le  Masque  de  fer,  avec  des  changemenU. 

Tbéatre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  7*  repré» 
sentaUon  de  Nautilde  et  Dagobert^  opéra  en  3  actes,  précédé  im 
Mariage  forcé ,  comédie  en  un  acte. 

Payements  des  rentes  de  l'bAtel  de  ville  de  Paru. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  80  jours  de  date. 

Amsterdam 44  3/8|Cadix 18  1.  tOs. 

Hambourg 235  Géoes li» 

Londres ...  23  3/l6|Livourne 12S 

M4drid IB,  191.  lLyon,P.  des  Saints,  .  .  .  1  p^ 

Bourse  du  15  octobre» 

Act.  des  Ind.de  2,500  liv 2,297,  1/2,  95,  97  lA 

PorUons  de  1,600  Uv 1,475.  72  i|2. 

Emp.  de déc.  1782.  Quit.de fin 1  7/8.  2b. 

—  de  125  miU.  déc.  1784 14  7/8,  3/4,  6/8,  3/4,7/êb. 

—  de  80  millions  avec  huileUns 18  1/3  b. 

—  sans  bulletins 10  1/4.3/8,  1/2  1». 

-Sorties en  viager 20  20  1/2 b. 

Bulletins î»5  1/2,  M. 

Reconnaissance  de  bulleUns :i*V-'*S5* 

Act.  nouv.  des  Indes 1,254,  56,  57,  58.  S». 

Caissed'esc 3.908,  5,  8«o. 

Demi-caisse.| 1,950,49,48,50,4». 

Ouitt.  des  Eaux  de  Paris »»•.  . 

Empr.  de  nov.  1787  i  4  p.  0/0.. ""'"k'VVx  Vi*?' 

-de  80  mill.  d'août  1789 2,  ^lii'l^li'  V}'Ji' 

Action»  Ue  la  caisse  palriollque ;U\'?'.*Î* 

Contrats.  Ir.  clas»*,  à  5  p,  0/0 uJj\'J\* 

^Tmidem  à  6  p.  0/0,  »u|.  au  15e 86  6/8,  5/4. 

—  S»  idem  à  5  p.  0/0,  suj.  au  lOe «»  '/*• 

.-ieidfmi  j^p*  P/0,fDj.  RulOcetSs.  p.iiv 8i3/4|  ift 


mm  NATIOILE  <.  LE  lOMTEDR  lIimSEL 

N*  290.  Lundi  17  Octobre  1791.  —  lYoUiéme  tamée  de  la  Libq-té. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  f^ar$of>{e,  le  24  ««pf^m^rtf.— L'armistice  est  établi 
entre  les  forces  ottomanes  et  russes  dans  les  contrées  du 
Danube  et  sur  la  mer  Noire.  L'amiral  Uschakow  a  laissé 
échapper  les  plus  grands  regrets  en  recevant  l'ordre  de 
cesser  les  hostilités  :  H  se  vovait  à  la  veille  de  cueillir  les 
plus  beaux  laoriers.  Malgré  les  rapports  que  le  gouverne- 
ment turc  répandit  à  Constantinople  pour  prévenir  la 
sensation  que  ferait  le  retour  d'une  flotte  délabrée  et  mise 
absolument  hors  d'état  de  tenir  la  mer,  il  est  certain  que 
tout  l'avantage  dans  le  combat  du  1 1  août  avait  été  du 
côté  des  Russes,  qui  croisaient  au  large,  tandis  que  le 
vice-amiral  algérien,  dans  l'absence  du  capitan-pacha, 
dont  on  ignorait  le  sort ,  avait  dû  gagner  le  port  avec  les 
débris  de  l'escadre.  L'amiral  Uschakow  avait  donc  la  per- 
spective de  porter  la  terreur  Jusque  sous  les  murs  du 
siéfle  de  la  puissance  ottomane.  L'accord  de  Pétersl^urg 
et  la  convention  de  Galacz  l'ont  arrêté  au  milieu  d'une 
si  brillante  carrière;  et  en  considérant  l'époque  critique 
où  la  Porte  se  voyait ,  elle  doit  se  convaincre  du  service 
essentiel  que  lui  ont  rendu  les  cours  de  Londres  et  de 
Berlin.  La  paix  définitive  néanmoins  parait  encore  être 
asseï  éloignée,  et  déjà  l'on  voit  le  détail  de  neuf  articles 
que  ta  Russie  demande  à  comprendre  dans  le  traité , 
tandis  que  du  côté  de  la  Porte ,  outre  la  cession  du  dis- 
trict entre  le  Dniester  et  le  Bog ,  l'on  ne  veut  entendre  à 
rien  au-delà  du  traité  de  Kainardgi.  Il  s'agit  surtout  des 
bospodars  de  la  Moldavie  et  de  la  Walachie ,  qui  étaient 
ci-devant,  les  uns  après  les  autres ,  le  Jouet  des  caprices , 
des  intrigues,  des  corruptions,  à  la  cour  ottomane,  et 
que  celle  de  Pétersbourg  désire  de  s'attacher  en  stipu- 
lant qu'ils  ne  pourront  être  déposés  désormais  sans  motif, 
Di  à  rinsu  du  consul  russe  résidant  dans  leurs  États. 

Dans  la  séance  que  la  diète  a  tenue  avant-hier,  M.  le 
chancelier  Chreptowiez ,  en  qualité  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  rendit  compte  des  objets  de  son  dé- 
partement qui  intéressent  la  république,  notamment  du 
résultat  des  négociations  à  Sistove  et  à  Pétersbourg ,  ainsi 
que  de  celles  avec  la  cour  de  Dresde,  relatives  à  l'accep- 
tation de  la  succession  héréditaire  au  trône  de  Pologne. 
A  ee  dernier  égard  il  fit  lecture  de  deux  notes,  l'une  en 
date  du  29  août,  l'autre  du  10  septembre ,  remises  toutes 
les  deux  après  que  l'électeur  de  Saxe  eut  été  à  portée , 
dans  les  conférences  de  Piinitz,  de  s'éciaircir  personnel- 
lement avec  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  sur  la  façon 
de  penser  de  ces  deux  monarques  au  sujet  de  la  nou^-elle 
eoostitution  polonaise.  S.  A.  électorale  s'y  exprime  en 
termes  de  la  plus  haute  estime  et  d'une  vive  reconnais- 
lance  pour  la  nation  et  ses  représentants  ;  mais  elle  ne 
s'explique  pas  encore  sur  l'acceptation  désirée  ;  elle  de- 
mande à  la  prendre  quelque  temps  en  considération ,  à 
examiner  ce  que  cette  démarche  peut  avoir  d'avanta- 
oeux  ou  de  préjudiciable  soit  pour  fa  Pologne ,  soit  pour 
M  Saxe;  particulièrement  à  pouvoir  comparer  avec  les 
Intérêts  de  l'une  et  de  l'antre  les  paria  eonventa ,  qu'elle 
devrait  agréer  ensuite  de  son  acceptation ,  etc.  IVaprès 
ces  réponses  dilatoires  l'on  peut  aisément  conclure  qu'il 
reste  toujours  des  arrangements  à  prendre,  particulière- 
ment avec  les  cours  qui  sont  le  plus  à  portée  d'Influer 
sur  les  affaires  de  la  république  ;  et  il  fut  résolu  en  consé- 

Îinence  de  prier  le  ministre  de  Saxe ,  par  une  note  qui 
ni  sera  envoyée ,  d'entrer  en  négociation  sut  toutes  les 
dUBcultés  qui  pourraient  rester  encore  à  aplanir.  On  ne 
les  a  pas  surmontées  toutes  dans  le  sein  ac  la  Pologne 
même;  et,  quoique  la  très-grande  majorité  de  la  nation 
ait  manifeste  ses  sentiments  en  feveur  de  la  nouvelle 
constitution  d'une  façon  qui  n'est  nullement  douteuse, 
il  existe  toujours  un  parti  quelconque  qui  regrette  ses 
anciennes  exemptions  et  ses  privilèges,  et  aux  yeux  duquel 
an  interrègne  anarchique  avec  une  guerre  civile ,  qui  en 
est  le  résultat  nécessaire,  parait  préférable  à  un  ordre 
constant  pour  succéder  dans  la  première  magistrature  du 
royanme. 
Us  nonces  de  Sendomlr  et  de  Volhynic  déclarèrent 
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que,  dans  les  instructions  données  par  ces  palatinata  à 
leurs  représentants,  l'on  témoignait  vouloir  conserver 
Tancienne  manière  d'élire  un  roi  à  chaque  vacance  du 
Irône.  Le  roi  ne  put  entendre  des  sentlmenta  si  contraire» 
au  vœu  des  meilleun  citoyens,  sans  en  témoigner  sa 
surprise,  et  sans  déclarer  que,  st  telles  étaient  les  In- 
structions des  deux  palatinats  en  question  ,  elles  dlfifé- 
ralent  bien  de  la  Joie  avec  laquelle  la  nouvelle  constitution 
avait  été  reçue  dans  tout  le  reste  du  royaume.  Cependant 
un  des  nonces  de  Sendomlr  a  donné  dès  le  même  Jour 
l'exemple  de  porter  contre  cette  constitution  une  protes- 
tation formelle  à  la  chancellerie  du  Grod  de  Varsovie.  Il 
pourra  être  suivi  par  quelques  autres  ;  mais  il  n'est  pas  à 
craindre  que  la  très-grande  majorité  de  la  nation  polo- 
naise, qui  trouve  dans  cette  nouvelle  constitution  la 
meilleure  garantie  contre  tous  les  troubles  futurs ,  sans 
nuire  à  l'essence  de  sa  liberté  politique  ou  civile,  s'en 
laisse  imposer  par  un  parti  que  conduit  l'ambition ,  ou 
qu'aveuglent  d  anciens  préjugés  dont  déjà  depuis  trop 
longtemps  l'on  faisait  le  reproche  à  la  nation  polonaise. 

ITALIE. . 

De  Rome,  le  28  septembre.  —  On  mande  de  cette 
capitale  que  le  26  de  ce  mois  le  pape  a  tenu  un  consis- 
toire secret ,  où  l'on  prétend  que  M.  Loménll  de  Brienne 
a  éte  rayé  du  nombre  des  cardinaux.  On  parle  diversement 
du  discours  que  le  Saint-Père  a  prononce  dans  cette  occa- 
sion, et  que  l'on  appelle  une  allocution.  Ce  fait  est  d'un 
médiocre  intérêt  pour  la  France ,  où  ,  comme  on  s'y 
attend  ici  depuis  longtemps,  la  diônité  de  cardinal  sera 
sans  doute  abolie,  intention  formeile  que  le  roi  de  France 
lui-même  avait  montrée  avant  qu'une  assemblée  natio- 
nale eût  repris  dans  ce  royaume  les  droits  politiques ,  et 
eût  manifesté  si  hautement  les  principes  de  liberté  que 
les  parlements  et  les  rois  français  professent  de  temps 
Immémorial  envers  la  cour  de  Rome. 

S.  S.  a  terminé  tout  ce  qui  regarde  la  nomination  aux 
nouveaux  évéchés  vacants  dans  le  royaume  des  deux 
SIciles.  La  dernière  liste  qu'on  en  a  reçue  contient  les 
noms  de  35  prélats ,  en  partie  réguliers,  en  partie  sécu- 
liers. Il  est  probable  que  le  parti  de  vigueur  que  le  pape  a 
})ris  sur  les  affoires  ecclésiastiques  en  France,  ainsi  que 
es  troubles  particuliers  de  ce  royanme,  ont  influé  sur  les 
dispositions  bénévoles  de  la  cour  de  Naples  envers  le  salnt- 
siéçe. 

De  Naples  f  le  12  «epTem^re.  —  Il  est  survenu  quel- 
ques changemenU  dans  les  charges  secondaires  de  l'ad- 
ministration. Le  marquis  de  Marco,  qui  était  secrétaire 
d'État  au  département  de  grâce  et  de  Justice,  en  a  obtenu 
sa  démission  en  considération  de  son  âge  avaucé ,  conser- 
vant néanmoins  sa  place  de  conseiller  d'Ëtat  et  de  surin- 
tendant de  la  maison  royale.  Le  marquis  Simonetti  lui 
succède ,  et  le  département  ecclésiastique  a  été  donné  à 
M.  Corradini. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles^  le  12  octobre.-^ 
«  Nous  voilà  au  même  point  qu'en  1787.  La  querelle  est 
rengagée  entre  le  gouvernement  et  les  états  de  Brabant. 
On  attend  le  retour  d'un  courrier  de  Vienne  pour  se  déter^  ' 
mUier  sur  la  conduite  à  tenir.... 

»  Vos  réfugiés  s'ennuient  à  la  naort  ;  Ib  lont  de  mauvais 
sang  et  de  fausses  nouvelles.  Depuis  hier  lit  amMncent 
une  nuée  d'Allemands ,  et  disent  que  les  emps  rougee  de 
Coblenti  vont  venir  camper  à  Luxembourg  ;  doneleopakl 
est  pour  eux,  etc.,  etc. 

•  lis  entretiennent  l'impératrice  de  Russie  dans  les  *'< 
dispositions  les  plus  favorables  à  l'égard  des  princes  Ihu- 
çais  fugitifs.  On  a  appris  que  M.  de  Bombelles,  leur 
envoyé,  avait  reçu  à  son  dernier  vovage  à  Pétersbourg 
une  pension  de  GOO  roubles,  et  que  M.  de  SaIntrPrIest , 
Tex  -  ministre  français ,  qui  était  déjà  depuis  quelques 
années  décoré  drà  ordres  de  St-André  et  de  8t-Aiexandre- 
Kewflil  de  Russie ,  vient  de  recevoir  en  présent  tout  l'ha- 
billement et  les  ornements  qui  appartiennent  au  second 
de  ces  ordres,  à  Pétersbourg  même,  où  il  prolonge  so" 
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jléjour...  Mais  il»  s'ennuient,  tos  émlgrd»;  ll«  s'ennuient , 
et  cependant  toute  l'ancienne  et  ci-deTant  noblesse  de 
France  arrive,  arrlTe.  C'est  un  point  d'honnenr.  Ce  pays- 
ci  doit  être  le  tombeau  de  cet  honneur  chevaleresque; 
ce  qui  vaudra  mieux  que  de  Tenterrer  dans  les  plaines  de 
la  Beauce  ou  de  St^Denis. 

>  S'il  faut  en  croire  plusieurs  lettres  du  Nord ,  le  roi  de 
Suède  a  trouvé  à  table ,  sous  son  assiette ,  une  déclaration 
signée  de  plusieurs  régiments  dont  voici  la  teneur  :  Im 
nation  ne  veut  jtoint  de  guerre  contre  la  nation  des 
Francs;  la  loi  ne  permet  une  guerre  offensive  que 
lorsqu'elle  est  déclarée  dans  rassemblée  des  états  du 
royaume,  yotre  serment  vous  impose  le  devoir  de  ne 
conduire  les  troupes  de  la  nation  que  pour  elle;  nous 
seront  toujours  prêts  à  combattre  tous  ceux  qui  l'of- 
fenseront, oui  enfreindront  la  loi,  et  qui  agiront 
contre  leur  aevoir,  • 

FRANCE. 

/'ari5.— La  maison  de  Béthune ,  des  comtes  de  Flan- 
dres et  d'Artois ,  oui  possédait  les  principautés  souve- 
raines de  Henrlchemont  et  de  Bois -Belle,  et  qui  précé- 
demment avait  été  engagée  par  la  couronne  à  céder  ces 
deux  principautés  pour  d'autres  domaines  Jouissant  des 
hauts  droits  régaliens  ,  a  obtenu  avant  la  tin  de  la 
session  de  l'Assemblée  constituante  la  ratification  pleine 
et  entière  de  cet  échange.  On  estime  cet  objet  de  six  à 
huit  millions. 

Lettre  du  roi  aux  officiers  généraux  et  commandants 
des  troupes  de  terre. 

De  Paris ,  le  14  octobre. 

En  acceptant ,  monsieur ,  la  constitution ,  j'ai  promis 
de  la  maintenir  au  dedans,  et  de  la  défendre  contre  les 
ennemis  du  dehors.  Cet  acte  solennel  de  ma  part  doit 
bannir  des  esprits  toute  Incertitude;  il  détermine  en 
même  temps  de  la  manière  la.  plus  précise  et  la  plus 
claire  la  r^le  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de  votre  ûdé- 
lité.  Mon  intention  est  que  vous  annonciez  aux  troupes 
qui  sont  sous  vos  ordres  que  ma  détermination ,  que  Je 
crois  essentielle  au  bonheur  des  Français,  est  invariable 
Aomme  mon  amour  pour  eux. 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus ,  l'ennemi  de  la 
lo\  devient  celai  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant 
dont  on  veuille  colorer  la  désobéissance  et  l'Indiscipline  , 
j'annonce  que  je  regarderai  comme  un  délit  contre  la 
nati.^n  et  contre  moi  tout  attentat ,  toute  infraction  à 
lu  loi. 

Il  a  pu  être  un  temps  où  les  efllciers,  par  attachement 
à  ma  personne ,  et  dans  le  doute  de  mes  véritables  sen- 
timents ,  ont  cru  devoir  hésiter  sur  des  obligations  qui 
leur  semMalent  en  opposition  avec  leurs  premiers  enga- 
gements ;  mais,  après  tout  ce  que  J'ai  fait ,  cette  erreur  ne 
doit  plus  sixbslster. 

Je  ne  puis  regarder  comme  m'étant  sincèrement  dé- 
voucâ  ceux  q.*il  abandonnent  leur  patrie  au  moment  où 
elle  réclame  fortement  leurs  services.  Ceux-là  seuls  me 
sont  sincèremeut  attachés  qui  suivent  les  mêmes  voles 
(]ue  moi ,  qui  restent  fermes  à  leur  poste ,  qui ,  loin  de 
dc-icspérer  du  saint  public,  se  confédèrent  avec  mol  pour 
l'opôrcr ,  et  sont  résolus  de  s'attacher  inséparablement  à 
la  riestinée  de  l'empire. 

Ditrs  donc  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres ,  oflll- 
cien%  et  soldats ,  que  le  bonheur  de  leur  pays  dépend  de 
leur  union,  de  leur  eontiance  réciproque,  de  leur  en- 
tière soumission  aux  lois ,  et  de  leur  lèle  actif  pour  les 
faire  exécuter.  La  patrie  exige  cette  harmonie  qui  fait 
sa  force  et  sa  puissance.  Les  désordres  passés  et  les 
circonstances  où  nous  sommes  donnant  à  ces  vertus  du 
guerrier ,  pendant  la  paix ,  une  valeur  sans  prix ,  c'est 
à  elles  que  seront  dues  les  distinctions,  les  récom- 
penses, et  tous  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas ,  Ddfortail. 

DI^.PARTEMENT  DE  PARIS.  ' 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire , 
du  mercredi  12  octobre  1791. 

"e  directoire  du  département,  étant  instruit  que, 


quoiqu'il  n'ait  cessé  de  manifester,  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  tiennent  aux  opinions  religieuses,  les  principes 
consacrés  par  la  déclaration  des  droit<«,  et  les  seuls 
qui  puissent  être  avoués  par  une  nation  libre  et  éclairée: 
quoiqu'il  ait  mis  tous  ses  soins  à  protéger,  autant  qu'il 
lui  a  été  possible  ,  la  liberté  absolue  à  laquelle  tout 
homme  a  droit  pour  l'exercice  du  culte  religieux  qu'il 
juge  h  propos  d'iadopter,  cependant  l'arrêté  pris  par  le 
directoire  le  11  avril  dernier,  qui  avait  pour  principal 
objet  de  régler  l'usage  des  malsons  laissées  aux  religieux 
supprimés ,  est  devenu  par  des  interprétations  abusives 
le  prétexte  de  persécutions  et  de  violences  entièrement 
opposées  à  ces  principes;  informé  particulièrement  que , 
le  25  septembre  dernier ,  la  communauté  des  prétret 
Irlandais,  établie  à  Paris,  rue  des  Carmes ,  sous  le  nom 
de  collège  des  Lombards ,  a  été  exposée,  à  l'occasion 
du  culte  qui  s'exerce  dans  sa  maison,  à  des  outrages 
qui  blessent  à  la  fois  l'équité  naturelle ,  la  liberté  civile , 
la  fol  des  traités  et  les  droits  de  l'hospitalité  ; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entende , 

Arrête  que  la  municipalité  de  Paris  fera  connaitre,anx 
pfllciers  de  police  de  son  ressort ,  et  notamment  à  ceux 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève ,  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  directoire  du  11  avril  dernier,  concer- 
nant l'usage  des  maisons  occupées  par  des  religieux ,  m 
peuvent  s'appliquer  à  des  établissements  étrangers ,  tels 
que  la  communauté  des  prêtres  irlandais,  connue  sous  le 
nom  de  collège  des  Lombards  ; 

Mande  à  la  municipalité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
plus  à  l'avenir  porté  aucune  atteinte  ù  la  liberté  religieuse, 
ni  au  droit  qu^a  tout  individu  de  pratiquer  à  sa  manière , 
et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui  plaît,  le  culte  religieux 
qu'il  juge  à  propos  de  préférer,  quel  que  soit  ce  culte, 
tant  qu'il  ne  trouble  pas  la  tranquillité  publique  ; 

Charge  spécialement  le  procureur  de  la  commune  de 
dénoncer  et  poursuivre  tous  les  ofliclers civils  et  militaires 
qui  refuseraient  ou  négligeraient  d'assurer  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  leur  confie  la  liberté  religieuse  li 
plus  entière ,  ainsi  que  toutes  personnes  qui,  par  voies  de 
fait ,  injures ,  menaces  ou  provocations ,  tenteraient  d*y 
porter  atteinte  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  afflebé 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

Signé  Anson,  vice-pr^nden£;  Blondel,  secrétairs. 
Pour  copie  conforme  à  l'original ,  Blondbl. 

MUNICIPALITÉ. 

Extrait  du  reaistre  des  délibérations  du  corps  mw%i- 
cipal,  du  mercredi  12  octobre  1791. 

Arrêté  sur  le  service  des  officiers  \  provisoires  de  la 
garde  nationale. 

Le  corps  municipal ,  informé  que  les  officiers  pievi- 
solres  de  la  garde  nationale  qui  ne  sont  point  encore 
reinpiacés  croient  devoir  discontinuer  leurs  fonctions 
d'omciers ,  et  que  chaque  bataillon  pouvant  suivre  à  cet 
égard  une  marche  dilTérente  ,  il  en  résulterait  une  dés- 
organisation préjudiciable  au  bien  et  à  l'exactitude  du 
service  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut  adjoint  da 
procureur  de  la  commune , 

Arrête  que  les  ofllciers  provisoires  de  la  garde  natio- 
nale continueront  de  remplir  les  fonctions  de  leurs  gra- 
dos  respectifs  jusqu'à  ce  que  les  ofliclers  délinitlfs  de 
la  garde  nationale  soient  nommés  et  publiquement  re- 
connus; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché, 
mis  à  l'ordre ,  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit 
sections  et  aux  soixante  bataillons. 

Bailly,  maire  i  Dejolt,  secrétaire-grefflsr. 


MÉLAI9GES. 

La  question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  éri* 
géra  un  comité  diplomatique  a  paru  importante  à 
tous  ceux  gui  entendent  la  constitution  française. 
Cette  question  a  cependant  été  décidée  sans  discus- 
sion, et  sans(|u*on  ait  voulu  laisser  parler  un  seul  des 
membres  qui  ont  voulu  s'opposer  à  rétablissement 
de  ce  comité.  Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  maintenant 


127 


d*autre  remède  aux  suites  que  cette  décision  précipitée 
peut  avoir  que  de  la  soumettre  à  l'opiuioo  publique; 
c'est,  comme  Ta  dit  uo  publiciste,  la  chamlfre 
haute  de  notre  constitution. 

Est-ce  pour  surveiller  le  ministère  des  affairei 
étrangères  au'on  établit  un  comité  diplomatique  ? 
Cette  surreilianoe  est  illusoire  :  le  comité,  n*ayaiit 
p^înt  d^agents  qui  puissent  Pinstruire  directement 
des  dispositions  et  de  la  situation  des  cours  étraih 
ffères ,  ne  saura  que  ce  que  le  ministre  voudra  bien 
lui  apprendre. 

Est-ce  pour  participer  aux  négociations?  La  consti- 
tution a  sagement  délégué  au  roi  cette  partie  du 
gouvernement  ;  le  concours  du  corps  législatif  n*est 
nécessaire  que  pour  les  déclarations  de  guerre  ou  les 
traités  de  paix,  et  ces  événements  ne  sont  pas  assez 
fréquents  pour  que  l'Assemblée  nationale  ait  besoin 
pour  cet  objet  d'autre  secours  que  celui  des  commis- 
sions temporaires. 

Qyeiera'doiic  ie  comité  diplomatique?  Il  ira  cher- 
cbw  des  fonctions  hors  la  constitution,  puisqu'elle 
le  condamnerait  à  une  nullité  habituelle;  il  empié- 
tera sur  les  fonctions  du  ministère,  il  fatiguera 
d'abord  de  ses  oppositions  et  de  ses  soupçons,  et 
finira  par  être  le  jouet  ou  Finstrument  du  ministre, 
qui  se  servira  de  lui  pour  foire  adopter  ses  projets, 
rejeter  sur  l'Assemblée  nationale  l'oaieux  des  événe- 
ments, et  échapper  à  la  responsabilité. 

Mais  je  suppose  qu'un  mmistre  malhabile  on  faible 
laisse  participer  cle  bonne  foi  le  comité  diploma- 
tique aux  n^ociations,  il  s'établira  alors  oans  la 
constitution  un  germe  de  corruption  funeste  qui  lui 
est  étranger. 

La  situation  de  la  Suède,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  jusqu'au  moment  de  la  révolution  de 
1772,  fournit  aux  législateurs  français  bien  des  sujets 
de  méditation  ;  ils  y  peuvent  suivre  les  effets  de  la 
corruption  produite  par  l'or  étranger  dans  le  corps 
législatif ,  et  ils  y  apprendront  combien  il  est  dange- 
reux à  ce  corps  de  vouloir  envahir. 

J'entends  dire  que  la  France  est  dans  une  situa- 
tion extraordinaire  ;  que  le  roi  peut  être  entraîné  dans 
une  conspiration  générale  contre  la  liberté  des 
peuples. 

Si  le  roi  était  assez  imprudent  pour  mettre  les  prin- 
ces étrangers,  ses  ennemis  naturels,  entre  lui  et  les 
Français,  le  comité  diplomatique  serait  plus  dange- 
reux qu'utile,  parce  que  n'ayant  point  de  communi- 
cation habituelle  et  immédiate  hors  du  royaume,  il 
ne  vous  présentera  que  des  renseignements  incertains, 
«tque  les  alarmes  mal  fondées  ou  prématurées  qu'il 
communiquera  ne  serviront  qu'à  prendre  de  fausses 
mesures. 

Le  seul  moyen  que  l'Assemblée  ait  à  opposer  à  ses 
ennemis  est  la  force  de  l'opinion  publique.  Elle  doit 
la  rallier  autour  d'elle  par  la  décence  et  la  sagesse  de 
ses  délibérations,  se  garantir  de  cette  soif  de  dominer 
qui  la  détruirait  infailliblement  ;  elle  doit  en  quelque 
sorte  creuser  chaque  jour  la  ligne  de  démarcation 
avec  laquelle  on  a  circonscrit  son  autorité,  et  éloigner 
d'elle  toute  institution  qui  tendrait  à  effacer  cette  bar- 
rière salutaire ,  qui  est  maintenant  la  sauvegarde  de 
l'empire. 

Signé  Chappb,  député  par  le  département 
de  la  Sarthe  à  la  première  législature. 

Ce  14  octobre  1791. 


AVIS. 

Ci-devant  régiment  de  Paris. 

Les  sous-officiers,  grenadiers  et  soldats  du  ci-de- 
f  ant  régiment  de  Paris  spot  avertis  qu'en  vertu  de 


la  loi  du  20  mars  1701 ,  et  la  proclamation  3u  roi  du 
20  septembre  dernier ,  on  délivrera  leurs  eong^  ab- 
solus au  bureau  des  commissaires  des  guerres,  rue 
Saint-Louis ,  au  Marais ,  le  matin ,  depuis  dix  heures 
jusqu'à  midi ,  dans  l'ordre  suivant ,  savoir  : 

Aux  deux  compagnies  de  grenadiers ,  lundi  17  oc- 
tobre; 
A  celles  de  Rocbemont,  mardi  18; 

d'Ermigny ,  jeudi  20  ; 

Anssart,  samedi  22; 

Laumont,  lundi  24; 

Bettencourt ,  mercredi  26  ; 

Sermaize ,  Vendredi  28  ; 

Willot,  samedi  29; 

Desgravières ,  lundi  81 . 
D'après  les  ordres  qui  ont  été  donnés  le  27  aoû 
1791 ,  le  bureau  du  r^^ent  est  fermé  depuis  le  l« 
octobre. 


Caisse  patriotique. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  viennent  de 
faire  à  la  municipalité  un  troisième  dépôt  qui  Dorte 
à  six  millions  trente-quatre  mille  livres  leur  dépôt 
total. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE   LÉGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  Pastoret 

8É4TICB  DU  DIMAIfCHB  16  OGTOBBB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  M.  Dubois-Grancé  observe  que  le 
peu  de  latitude  du  décret  rendu  sur  sa  demande ,  en 
faveur  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante inscrits,  depuis  sa  translation  à  Paris ,  au  réle 
de  la  garde  nationale  parisienne  ,.rend  le  bénéfice  de 
ce  décret  illusohre ,  et  par  laquelle  il  envoie  un  certi- 
ficat attestant  les  refus  de  la  section  de  son  domicile 
qui  retardèrent  Tépoque  de  son  mscription. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  M.  Dubois-Crancé  vous  observe  qu'aucun 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
n'a  pu  se  faire  inscrire  dans  le  premier  mois  de  la 
translation  de  cette  Assemblée  à  Paris,  attendu  quils 
ont  d'abord  été  repoussés  des  sections,  où  on  leur 
disait  qu'ilsdevaientresterà  leur  postede  législateurs. 
Or,  certes,  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  rendre  en 
leur  foveur  un  décret  illusoire.  Je  demande  donc 
qu'au  lieu  de  ces  mots  :  Dans  le  mois  de  leur  arrivée 
a  Paris ,  il  soit  dit  :  Dans  les  trois  mois...  (On  mur« 
mure.) 

Plusieurs  membres  demandent  à  grands  cris  à  pas-  , 
ser  à  l'ordre  du  jour.  —D'autres  appuient  la  motion  ' 
de  M.*" 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazibb  :  Je  demande  la  permission  de  lire  un 
projet  de  décret  dans  lequel  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé sur  ce  que  la  loi  faite  a  indubitablement  pour 
objet  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui 
se  sont  présentésdans  le  mois...  (On  murmure.) 

Plusieurs  membres  appuient  tumultuairement  la 
motion  de  M.  Bazire.  Leurs  voix  sont  étouffées  par  des 
murmures. —Après  une  très-longue  agitation ,  M.  le 
président  parvient  à  rétablir  le  calme. 

Une  députation  des  élèves  en  l'art  de  guérir,  de 
l'école  de  Paris ,  admise  à  la  barre ,  réclame  contre 
les  entraves  apportées  à  leur  instruction  »  et  notani« 
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nmil  contre  une  contribution  personnelle  de  trois 
louis  récemment  établie  pour  le  droit  d'assister  aux 
opérations  de  THÔtel-Dieu  de  Paris ,  dont  les  anciens 
r^lements  ordonnaient  la  publicité. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
rinstruction  publique. 

M.  Merlin  :  L'Assemblée  a  ajourné  à  aujourd'hui 
la  motion  que  je  lui  ai  feite  relativement  au  bateau 
arrêté  par  la  municipalité  de  Sierck.  Je  lui  rappelle 
ma  conclusion  d'hier,  et  je  persiste  à  demander  que 
)a  conduite  de  la  municipalité  soit  approuvée,  et  que 
désormais  toutes  les  voitures  qui  transporteront  des 
armes,  vivres  et  munitions  de  guerre  propres  à  ali- 
menter les  ennemis  de  l'État,  soient  arrêtées.  L'As- 
semblée nationale  constituante  avait  levé  cette  dé- 
fense, parce  qu'elle  croyait  que  l'acceptation  du  roi 
ferait  cesser  par  son  fait  seul  tous  les  troubles  et 
toutes  les  intentions  hostiles.  Mais  Texpérience  nous  a 
appris  le  contraire.  L'État  est  dans  le  plus  grand  pé- 
nl.  (Il  s'élève  de  tr^-grands  murmures.  L'opinant, 
après  avoir  parlé  pendant  quelques  minutes  au  milieu 
du  tumulte,  quitte  la  tribune.) 

M.  Vaublang  :  La  discussion  qui  vous  occupe 
me  paraît  importante,  en  èe  qu'elle  doit  fixer  irrévo- 
cablement vos  principes  en  matière  d'administration. 
La  constitution  a  déterminé  les  fonctions  du  pouvoir 
exécutif.  Elle  lui  a  donné  des  agents  secondaires 
d'exécution ,  et  cette  hiérarchie  de  pouvohrs  doit  être 
maintenue  par  vous.  Si  vous  rompiez  les  anneaux 
de  l'administration ,  si  vous  mettiez  une  lacune  dans 
la  correspondance  du  ministre,  l'action  du  pouvoir 
exécutif  serait  par  là  même  détruite.  Ici  Je  vois  une 
municipalité  qui ,  au  lieu  de  s'adresser  a  l'admini- 
stration supérieure,  s'adresse  d'un  plein  saut  au 
corps  législatif  :  or  j'observe  que  le  corps  législatif 
ne  doit  avoir  aucune  correspondance  avec  les  admi- 
nistrations (on  murmure),  si  ce  n'est  dans  les  cas  où 
celles-ci  auraient  à  se  plaindre  d*une  infraction  à  la 
loi,  ou  de  sa  non-exécution.  Encore  les  municipalités 
ne  doivent-elles  pas  corresf)ondre  directement  avec  le 
cor^  législatif.  Elles  devraient  s'adresser  à  l'adminis* 
tration  supérieure,  celle-ci  au  pouvoir  exécutif;  et 
dans  le  cas  où  celui-ci  enfreindrait  lui-même  la  loi , 
au  corps  législatif.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudis- 
sements dans  une  partie  dé  la  salle.)  Je  conclus  à  ce 
3 ne  la  municipalité  de  Sierck  soit  rappelée  à  son 
evohr ,  pour  avoir  arrêté  des  effets  quand  la  loi  le  lui 
défendait,  et  pour  avoir  violé  la  liiérarchie  des  pou- 
iroirs. 

M.  Merlin  :  Le  préopinant  est  mal  instruit,  car  la 
municipalité  s'est  adressée  ou  district;  et  toutes  les 
fois  qu  une  municipalité  cherche  à  sauver  la  patrie , 
je  crois  qu'on  ne  doit  pas  s'amuser  à  discuter  sur  les 
formes. 

M.  ***  :  Il  existe  une  loi  qui  permet  la  sortie  de  tons 
les  effets.  L'Assemblée  ne  doit  pas  permettre  que 
cette  loi  soit  enfreinte  avant  d'être  révoquée.  J'ajoute 
que  si  la  France  attend  quelque  chose  de  vous,  c'est 
surtout  le  maintien  de  la  subordination  dans  les 
corps  administratifs.  Je  conclus  à  ce  que  la  munici- 

{)alité  soit  improuvée,  et  qu'attendu  la  loi  qui  permet 
a  sortie  des  effets  quelconques ,  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin. 

M.  CouTHON  :  liCS  principes  que  viennent  de  dé- 
velopper les  préopinants  sont,  dans  la  circonstance, 
j'ose  le  dire,  épouvantables.  (Il  s'élève  plusieurs 
applaudissements  dans  l'extrémité  de  la  salle.)  Sans 
doute,  s'il  était  question  d'actes  d'administration 
proprement  dits ,  la  municipalité  aurait  dû  s'adresser 
au  district,  celui-ci  au  département,  et  ce  dernier  au 
pouvoir  exécutif;  mais  ici  il  s'agit  de  l'arrestation 
d'effets  suspects  ^  ou  plutôt  de  la  dénonciation  du 


transport  de  ces  effets.  Quoi  donc!  une  municipalité 
ne  pourra  pas  vous  faire  une  dénonciation  qu'un 
particulier  aurait  eu  le  droit  de  faire  ?  Ces  effets  sont 
tirés  du  garde-meuble,  où  l'on  sait  qu'ils  doivent  res- 
ter; ils  sont  revêtus  des  armes  du  pouvoir  exécutif. 
Sans  contredit,  si  vous  renvoyez  la  dénonciation  au 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  fera  pasjustice,  puisquec'est  lui- 
même  qui  est  l'objet  de  la  suspicion.  (On  murmure.) 
Personne  plus  que  moi  ne  respecte  les  lois;  mais  il 
s'agit  d'une  dénonciation  particulière.  {Plusieurs 
voix:  D'une  arrestation  illégale.)  Or  je  soutiens 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  municipalité  devait 
s  adresser  au  corps  législatif.  Si  elle  a  voulu  faire  une 
dénonciation ,  elle  devait  jouir  du  droit  commun  qui 
appartient  aux  citoyens  de  s'adresser  au  corps  légis- 
latif; si  elle  a  voulu  demander  l'interprétation  d'une 
loi ,  c'est  encore  au  corps  législatif,  seul  interprète 
des  lois,  qu'elle  a  dû  s'adresser. 

M.  Lacroix  :  En  règle  générale,  on  doit  regarder 
comme  permis  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi.  Or  il  y  a  une  loi  positive  qui  permet  la  sortie 
des  hommes  et  des  effets  sans  exception.  Dès  lors  il 
n'appartient  à  aucune  municipalité,  à  aucun  corps 
administratif,  de  porter  un  œil  inquisitorial  sur  ces 
objets  ;  et  si  une  municipalité  avait  une  dénonciation 
à  raire,  ce  ne  serait  pas  directement  au  corps  législatif 
qu'elle  devrait  s'adresser,  car  à  coup  sûr  vous  n'en- 
tendez i*as  que  le  corps  législatif  corresponde  avec 
toutes  les  municipalités  du  royaume. 

M.  Bazire  :  Renvoyer  cette  dénonciation  au  pou- 
voir exécutif,  qui  en  est  l'objet ,  c'est  véritablement 
la  rendre  illusoire.  (On  murmure.) 

M.  ***  :  Je  soutiens  que  le  système  de  M.  Couthon 
est  inconstitutionnel.  (Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.)  La  constitution  est 
faite  sur  des  bases  solides.  Nous  avons  tous  juré  de  la 
maintenir.  Soyons  dans  un  état  de  surveillance,  mais 
non  dans  un  état  d'inquiétude  et  d'agitation.  A  quoi 
tendent  le*s  opinions  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées? A  anéantir  le  crédit,  à  entraver  le  commerce. 
Je  demande  que  la  municipalité  de  Sierck  soit  rap- 
pelée à  l'exécution  de  la  loi. 

M.  CHARar  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  qu'il 
existe  une  loi  qui  porte,  que  le  garde-meuble  de  la 
couronne  est  sous  la  surveillance  du  corps  législatif; 
d'où  je  conclus  que  vous  devez  prononcer  sur  l'arres- 
tation d'effets  du  garde-meuble  dont  la  translation 
fait  naître  des  soupçons.  Je  demande  ensuite  si  vous 
punirez  la  municipalité  de  Varennes,  parce  qu'elle  a 
enfreint  la  loi  en  arrêtant  le  roi ,  et  pan^e  qu'elle  vous 
en  a  avertis ,  et  si  vous  devez  inculper  une  munici- 
palité que  le  salut  public  anime. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  proposés. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  **'*  :  La  municipalité  dont  il  s'agit  a  fait  un  acte 
de-  sagesse  ou  un  acte  répréhensible.  Dans  tous  les 
cas,  on  connaît  les  moyens  d'obtenir  justice  contre 
elle.  Les  particuliers  qui  sont  propriétaires  des  effets 
arrêtés  se  présenteront  aux  tribunaux,  qui  en  ordon- 
neront la  mainlevée.  Les  administrations  supérieures 
ou  le  pouvoir  exécutif  rappelleront  la  municipalité  à 
l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Merlin. 

L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Garran-Coulon  :  L'Assemblée  nationale 
constituante  nous  a  donné  le  grand  exemple  de  ne 
consulter  que  la  raison  publique  et  les  lumières  des 
hommes  désintéressés  dans  la  formation  de  ses  lois. 
Vous  suivrez  sans  doute  ce  modèle  utile  ;  vous  son- 
gerez que  vous  êtes  moins  envoyés  pour  exprimer  la 
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toloDié  générale  que  pour  im|>rimer  le  sceau  de  cette 
volonté  aux  déductions  que  vos  prédécesseurs  ont 
tirées  des  méditations  de  tous  les  sages  et  de  tous  les 
siècles.  Je  demande  que  vous  invitiez  tous  ceux  qui 
ont  des  lumières  à  donner  sur  le  perfectionnement 
des  lois  et  de  l'administration  publique  à  vous  les 
communiquer.  Je  demande  que  cette  invitation  soit 
ûàte  aux  étrangers  qpui,  particulièrement  en  àmé- 
rique,  ont  manifesté  le  grand  intérêt  qu'ils  ont  pris 
à  la  révolution  française. 

Je  vous  supplie  de  considérer  que  cette  nation  n'a 
pas  produit  seulement  les  Stdney,  les  Locke,  les 
rranklin  ;  il  existe  en  ce  moment  en  Amérique  un 
jurisconsulte  célèbre  qui  a  fait  imprimer  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  un  ouvrage  qui  nous  a  été  tres- 
Qtile.  Il  a  fortement  prouvé ,  contre  le  projet  de 
l'ancien  comité  de  constitution,  combien  il  serait 
dangereux  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  nomina- 
tion des  juges.  Jérémie  Bengdam  a  fait  cet  ouvrage 
dans  le  seul  but  d'être  utile  à  un  pays  né  à  la  liberté. 
Il  serait  à  désirer  qu'il  se  livrât  au  même  travail  sur 
la  réformation  de  nos  lois  civiles  et  de  nos  formes 
de  procédure.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  ceux  qui  ont 
le  plus  de  connaissances  sont  ceux  qui  cherchent  le 
plus  à  s*en  environner.  Vous  êtes  moins  jaloux  de 
surpasser  vos  concitoyens  en  lumières  que  de  faire 
tourner  à  leur  utilité  les  lumières  d'autrui.  Les  lois 
çpe  vous  devez  faire  ne  doivent  plus  être  des  lois  pa^ 
ticulières  à  un  seul  peuple;  elles  doivent  être  rex- 

Ï)ression  immuable  de  la  justice ,  de  la  raison ,  de 
'humanité.  Je  demande  que  des  commissaires  soient 
nommés  pour  rédiger  une  adresse  à  tous  les  citoyens 
français  et  étrangers;  et,  pour  l'efiicacité  de  cette 
mesure ,  je  demande  qu'il  soit  voté  des  remercîments 
à  Jérémie  Bengdam  pour  son  travail  sur  l'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  en  France ,  et  qu'il  soit 
particulièrement  invité  à  vous  communiquer  ses  vues 
sur  les  lois  civiles  et  sur  la  réforme  de  la  procédure  ; 
qu'au  surplus,  pour  que  vous  ne  votiez  pas  des  re- 
merdments  sans  connaissance  de  cause,  il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  vous  rendre  compte 
de  l'ouvrage  de  Jérémie  Bengdam. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  rédigé  une  adresse  à 
tous  les  citoyens  français  et  étrangers ,  pour  les  in- 
viter à  communiquer  au  corps  législatif  les  résultats 
de  leurs  méditations  sur  la  réforme  des  lois  civiles  et  le 
perfectionnement  de  Tadministration  publique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  seconde  proposition  de  M.  Garran. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

On  demande  l'ajournement. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  du 
renvoi  au  comité  de  législation. 

Cette  dernière  motion  est  décrétée. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  ^erre,  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président  J'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser l'état  que  l'Assemblée  a  désiré  des  emplois  qu'il  y  a 
eu  à  remj^lir  dans  l'armée  depuis  le  1^  août ,  date  du 
décret  qui  fixe  le  mode  du  remplacement ,  ainsi  que 
l'état  des  nominations  qui  ont  été  faites  et  de  celles 
qui  restent  à  faire. 

Vous  verrez,  monsieur  le  président ,  que  le  nombre 
des  emplois  vacants  dans  l'infanterie  est  de  quatorze 
cent  soixante-huit,  que  celui  des  remplacements  faits 
est  de  cinq  cent  huit. 

Il  y  a  eu  dans  les  troupes  à  cheval  quatre  cent 
soixante^uatre  vacances;  il  en  a  été  rempli  deux  cent 
cinquante-six ,  c'est-à-dire  plus  de  moitié. 

La  totalité  des  emplois  qui  ont  vaqué  dans  l'infan- 
terie et  dans  les  troupes  à  cheval  a  donc  été  de 
mille  neuf  cent  trente-deux,  et  celle  des  rempla- 
cemeots  de  sept  cent  sirixante-quatre ,  et  il  reste  près 


de  douze  cents  places  à  nommer,  en  supposant 
toutefois  que  les  démisskms  ou  plutdt  les  désortions 
s'arrêtent,  ce  c^u'ou  ne  peut  pas  trop  eq^er,  la 
dernière  quinzaine  nous  ayant  présenté  autant  de 
pertes  que  les  précédentes. 

Ce  vide  à  remplir  parait  sans  doute  effrayant;  et 
si  l'Assemblée  considère  qu*il  a  fallu  deux  mois  pour 
remplacer  près  de  huit  cents  officiers,  elle  sera 
portée  à  craindre  que  le  remplacement  de  douze 
cents  n'exige  un  travail  de  quatre  mois  ;  mais  il  ne 
faut  pas  considérer  la  chose  d'une  manière  si  dés- 
avantageuse. 

L'opération  des  remplacements  a  été  jusqu'à  pré- 
sent très-difficile  ;  les  chefs  de  corps ,  quoique  nom- 
m^  dans  le  mois  d*août ,  ont  trouvé  le  moyen ,  à  la 
faveur  de  divers  prétextes  ou  du  silence  seulement, 
de  ne  rejoindre  qu'après  l'époque  du  14  septembre. 
Comme  les  propositions  doivent  être  faites  par  eux, 
il  en  est  résulté  qu'elles  ont  été  tardives,  et  j'en 
attends  encore  plusieurs. 

D'un  autre  côté,  faute  d*avoir  bien  saisi  le  mode 


écrire ,  expliquer  les  décrets  ;  et  plus  d'une  fois  les 
secondes  propositions  n'ont  pas  été  plus  en  règle  que 
les  premières. 

Il  est  facile  de  juger  quel  surcroît  de  travail  était 
ainsi  ajouté  à  mes  immenses  occupations;  mais  enfin 
nous  commençons  à  recueillir  le  prix  de  nos  soins. 

Tous  ceux  qui  doivent  maintenant  coopérer  à  ce 
travail  sont  instruits  ;  les  mo3rens  accessoires,  comme 
tableaux  d'ancienneté  de  services ,  etc.,  sont  prêts  ;  et 
avec  tous  ces  secours  nous  pouvons  conduire  l'opé- 
ration des  remplacements  de  telle  manière,  que  je 
crois  ne  pas  trop  m'avancer  en  annonçant  que  dans 
quatre  à  cinq  semaines  elle  pourra  être  entièrement 
achevée,  à  moins  que  de  nouvelles  désertions  ne 
viennent  la  troubler  er.  défaire  notre  ouvrage  à  me- 
sure qu'il  avancera. 

Voilà  peut-être,  monteur  le  président ,  tout  ce  qu'il 
importe  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale;  ce- 
pendant, comme  elle  a  jugé  à  propos  de  renvover  au 
pouvoir  exécutif  la  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord,  je  dois  en  inférer  que  leurs 
observations  lui  ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Ces  administrateurs  semblent  croire  que  le  mode 
de  remplacement  suivi  présentement  est  défec- 
tueux ,  et  qu'il  serait  beaucoup  plus  avantageux  de 
charger  les  commandants  et  chefs  des  troupes  de 
nommer  aux  emplois  vacants.  Je  suis  bien  loin  de 
penser  que  ces  vues  doivent  être  adoptées.  Sans 
doute  le  mode  de  remplacement  actuel  rend  l'opé- 
ration lon^e  et  difficile;  mais  ce  qui  balance  au 
moins  cet  inconvénient,  c'est  la  justesse  des  prin- 
cipes sur  lesquels  ce  mode  est  fondé  :  il  assure  d'abord 
au  régiment  qui  a  perdu  des  officiers  un  nombre 
convenable  d'emplois,  et  traite  pour  le  surplus  avec 
égalité  tous  les  corps  de  l'armée  qui  y  ont  véritable- 
ment un  droit  égal.  . 

La  proposition  des  administrateurs  de  déférer  les 
nominations  à  chacune  commandant  serait  également 
contraire  à  la  justice,  aux  lois  déjà  rendues,  et  à 
toutes  les  règles  d'une  saine  politique. 

En  effet,  suivant  ces  lois,  tous  les  ofBciers  de 
l'armée  concourent  pour  les  grades  supérieurs.  Si  on 
fait  concourir  ensemble  les  officiers  ae  chaque  divi- 
sk)n  seulement,  il  en  résultera  que  tel  qui  passera  à 
un  emploi  par  drmt  d'ancienneté ,  relativement  à  la 
division  dans  laquelle  il  sera  placé ,  pourra  néan- 
moins ne  pas  se  trouver  ^  à  beaucoup  près,  le  plus 
ancien  de  rarmée;  que  tel  officier  de  cette  division 
en  faveur  duquel  le  roi  exercera  son  droit  de  choisir , 
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comme  étant  le  plus  marquant,  soit  par  ses  talents, 
soit  par  des  senrices  extraordinaires,  pourrait  ne 
plus  paraître  mériter  autant  cette  préférence ,  si  les 
titres  qui  la  lui  auraient  fait  obtenir  étaient  entrés 
en  comparaison  avec  ceux  de  tous  les  ofOciers  de 
Tarmée. 

Un  raisonnement  à  peu  près  semblable  peut  être 
appliaué  aux  emplois  de  capitaines  et  autres.  Si  dans 
une  alvision  beaucoup  de  régiments  perdaient  des 
officiers ,  les  corps  seuls  qui  seraient  dans  cette  divi* 
sion  en  recevraient  de  l  avancement,  et  il  n*y  en 
aurait  aucun  pour  les  corps  des  autres  divisions , 
quelquefois  voisines  de  la  pràmière ,  où  les  régiments 
n'auraient  point  éprouvé  de  mouvement,  peut-être 
parce  que  les  officiers  et  les  soldatst'y-seraient  par* 
alitement  conduits. 

La  nomination  des  sous-lieutenants ,  qu'on  pro- 
pose d'attribuer  aux  officiers  généraux,  offrirait 
surtout  de  grands  inconvénients.  Les  deux  tiers  de 
l'armée  étant  établis  sur  les  frontières  du  Nord  et  du 
Rhin ,  on  peut  prévoir  que  les  citoyens  des  départe- 
ments de  ces  frontières  seraient  presque  tous  nommés 
aux  emplois;  et  il  est  de  convenance  comme  de  jus- 
tice que  tous  les  citoyens  de  l'empire  participent 
Clément  à  cet  avantage.  D'ailleurs,  les  habitants  de 
nntérieur  de  la  France  verraient-ils  sans  jalousie ,  et 

§  eut-être  même  sans  inquiétude,  une  grande  partie 
e  la  force  publique  entre  les  mains  des  citoyens  d'un 
même  canton.'  Enfin,  si  les  généraux  pouvaient 
nommer  aux  emplois  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, exerceraient-ils  ce  droit  bien  librement?  Qu'il 
me  suffise  de  dire  que  ceci  n'est  point  une  simple 
conjecture. 

11  me  reste ,  monsieur  le  président,  une  observation 
importante  à  vous  présenter.  L'Assemblée  nationale 
constituante  a  décrété ,  le  28  septembre  dernier,  qu'à 
commencer  du  16  octobre  suivant  le  mode  actuel 
de  remplacement  n'aurait  plus  lieu  ;  qu'à  cette  épo- 
que les  lois  sur  l'avancement  militaire  auxquelles  il 
avait  été  momentanément  dérogé  reprendraient  leur 
cours  :  le  décret  fixe  ensuite  le  mode  des  examens  ; 
il  est  inutile  d'en  rappeler  les  dispositions,  qui  sont 
asser  connues. 

Il  est  vraisemblable  que  lorsque  l'Assemblée  na- 
tionale a  adopté  ces  mesures ,  elle  se  flattait  de  ne 
plus  voir  les  officiers  abandonner  leurs  emplois ,  au 
moins  en  aussi  grand  nombre  ;  mais  cette  espèce  de 
délire  (car  on  ne  sait  quel  nom  lui  donner)  con- 
tinuant toujours,  il  est  évident  qu'il  ne  convient 
point  encore  d'exiger,  pour  l'admission  au  service, 
tous  ces  examens,  qui  suspendraient  les  remplace- 
ments, ou  les  feraient  aller  bien  lentement  pendant 
des  mois  entiers. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  nationale  d'examiner 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  renvoyer  l'exécution  de 
cette  partie  du  décret  jusqu'au  l^r  janvier  prochain, 
ou  indéfiniment  au  temps  où  l'Assemblée  natiooale 
jugera  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans  être  sujette  aux 
inconvénients  aont  je  pense  qu'elle  serait ,  dans  ce 
moment-ci ,  susceptible. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'il  soit  fourni  à  l'Assemblée 
l'état  nominal  des  remplacements  faits ,  afin  que  Ton 
puisse  juger  avec  connaissance  de  cause  la  manière 
dont  ont  été  faits  ces  remplacements. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'à  compter  de  ce  jour  tous 
les  officiers  qui  déserteront  leurs  drapeaux  soient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie. 

M.  ***  :  Je  demande  (|ue  la  liste  en  soit  faite  et  en- 
voyée dans  les  quatre^ingt-trois  départements.  (On 
applaudit  et  on  murmure.  ) 

M.  ***  :  Parmi  les  officners  absents,  il  en  est  qui 
ont  joui  du  bénéfice  de  la  loi  qui  regardait  le  défaut  de 
prestation  du  serment  comme  une  démission  pure  et 


simple;  il  en  est  qui  ont  quitté  leur  régiment  pour 
sortir  du  royaume  :  ceux-là ,  je  croîs ,  ont  commis  un 
grand  crime.  Mais  la  porte  doit  être  ouverte  au 
repentir  ;  ils  peuvent  rentrer.  (On  murmure.  )  Dans 
tous  les  cas  je  m'oppose  à  l'impression  de  la  liste 
des  absents,  parce  que  vous  confondriez  les  cou- 
pables avec  les  innocents. 

M.  LàcoMBE-SAiNT-MiCHEL:  Jc  demande  la  pa- 
role pour  m'opposer  à  la  motion  que  j'entends  faire 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  l'émigration. 
Je  pense,  moi ,  gu'il  faut  laisser  aux  émigrants  toute 
espèce  de  liberté.  Il  vaut  mieux  avoir  ses  ennemis 
devant  soi  qu'au  milieu  de  soi  ;  mais  il  est  temps  que 
les  citoyens  apprennent  à  distinsuer  les  enfants  de  la 
patrie  oui  kri  sont  restés  fidèles,  de  ceux  qui  ont  lâche- 
ment abandonné  leur  poste.  Je  dis  qu'ils  ont  lâche- 
ment déserté;  car,  lorsque  la  patrie  est  en  danger, 
nulle  raison  particulière  ne  peut  tenir  contre  le  de- 
voir de  la  défendre.  Je  demande  donc  que ,  relative- 
ment aux  mesures  à  prendre,  vous  renvoyiez  au 
comité  militaire. 

M.  Vebgniaud  :  La  multiplicité  des  désertions 
provoque  toute  votre  attention.  Je  demande  que  la 
question  sur  les  émigrants  soit  ajournée  à  jeudi  pro- 
chain ,  qu'elle  soit  traitée  avec  solennité ,  et  que  nous 
puissions  enfin ,  non  pas  nous  fatiguer  mutuellement 
par  des  cris  tumultueux ,  mais  nous  éclairer  par  une 
discussion  approfondie.  Je  demande  de  plus  que  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyé  au 
comité  militaire. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  mi- 
nistre au  comité. 

M.  GouviON  :  Il  y  a  dans  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  deux  parties  distinctes  et  séparées,  sur 
chacune  desquelles  il  me  semble  que  l'Assemblée 
peut  prononcer  sur-le-champ.  La  première  concerne 
les  officiers  qui  ont  quitté  leurs  corps.  Il  y  a  une  loi 
faite  à  ce  sujet.  Elle  distingue  ceux  qui  ont  quitté  par 
défaut  de  la  prestation  du  serment  et  ceux  qui  sont 
passés  à  l'étranger.  Pour  ces  derniers ,  la  loi  ordonne 
qu'ils  seront  poursuivis  par  les  auditeurs  des  guerres. 
11  y  a  eu  depuis  une  amnistie  qui  anéantit  les  pour^ 
suites.  Mais  comme  l'amnistie  ne  peut  pas  avoir  lieu 
pour  ceux  c|ui  continuent  de  déserter  depuis  qu'elle 
est  portée,  je  demande  que  la  première  loi  soit  remise 
en  vigueur  à  compter  au  jour  de  l'anmisUe. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  renvoyé  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  GouviON  :  Ce  que  je  dis  là,  c'est  pour  faire  voir 
qu'il  y  a  eu  des  moyens  pris  ;  que  les  officiers  n'ont 
pas  été  regardés  comme  les  autres  émigrants ,  et  q^u'il 
€st  aussi  facile  qu'il  est  urgent  de  remettre  cette  loi  en 
vigueur. 

La  seconde  partie  de  la  lettre  du  ministre  concerne 
les  remplacements.  L'Assemblée,  les  départements 
ont  la  plus  grande  impatience  à  ce  qu'ils  soient  faits 
le  plus  vite  possible.  C'est  aujourd'hui  que  le  nouveau 
mode  expire  ;  si  vous  n'en  prorogez  la  durée  jusqu'à 
ce  que  les  vacances  actuelles  soient  remplies,  il 
faudra  attendre  que  les  examinateurs  soient  nommés, 
que  les  examens  soient  faits ,  et  d'ici  à  deux  mois  le 
bureau  de  remplacement  ne  pourra  rien  faire  :  ainsi 
je  demande  que  le  mode  des  examens  soit  provisoire- 
ment suspendu. 

M.  ***  :  Je  demande  l'impression  de  la  liste  nomi- 
nale des  remplacements  faits,  pour  que  l'on  voie  si 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  n'ont  pas  conservé  la 
manie  de  n'employer  que  des  gens  d'une  classe  privi- 
légiée. 

M.  LE  Pbssidbiit  :  Les  motions  s'accumulent  à 
un  tel  point ,  que  la  discussion ,  au  lieu  de  s'éclaircir, 
s'emharrasseaeplusen  plus.  On  a  fait  une  première 
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motion ,  e*est  de  renvoyer  à  jeudi  la  discuBÛon  sur  les 
émigrants.  Je  la  mets  aux  voix. 

L* Assemblée  décide  que  la  discussion  sur  les  émi* 
grants  sera  mise  à  Tordre  du  jour  pour  jeudi. 

M.  Bâzibs  :  La  Id  dont  on  demande  la  suspen- 
sion est  la  seule  qui  puisse  soustraire  les  remplace- 
ments à  Tarbitraire  du  ministre. 

M.  **^  :  Quoique  ces  objets  soient  urgents,  il  faut 
que  les  mesures  à  prendre  soient  sagement  combi- 
nées. Je  demande  donc  que  la  nomination  du  comité 
militaire  soit  faite  dans  huit  jours. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  ajourne  les 
propositions  de  M.  Gouvion  à  jeudi. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  les  motions  rela- 
tives à  rimpression  des  listes. 

M.  Vaublang  :  Uimpression  de  la  liste  des  ofâ- 
ciers  nommés  me  paraît  raisonnable  ;  mais  celle  des 
ofïiciers  émigrés  peut  causer  des  malheurs  dans  les 
départements.  (On  murmure.) 

M.  Dayaux  :  Il  serait  à  désirer  en  effet  que  toute 
la  nation  connût  les  noms  de.  ceux  qui  ont  lâchement 
déserté  leur  poste  ;  mais  comment  voulez-vous 
qu'entre  les  ofuciers  qui  ne  sont  plus  à  leur  régiment 
le  ministre  sache  quels  sont  ceux  qui  sont  passés  en 
pays  étranger ,  et  ceux  qui  se  sont  retirés  ctiez  eux  ? 
Il  existait  dans  Tarmée  francise  un  principe,  c'était 
que  les  ofOders  qui  n'étaient  plus  à  leurs  corps 
étaient  censés  avoir  donné  leur  démission.  Le  prin- 
cipe était  injuste ,  parce  que ,  comme  les  soldats ,  les 
ornciersqui  quittent  leurs  drapeaux  sans  permission 
sont  censés  déserteurs;  mais  il  s'ensuit  que  le  mi- 
nistre ne  vous  donnera  qu'une  liste  informe,  parce 
que  ceux  qui ,  suivant  de  bonne  foi  les  anciens  prin- 
cipes, se  sont  retirés  chez  eux ,  seront  traités  comme 
les  traîtres  à  la  patrie. 

M.  ***  :  Certainement ,  s'il  y  avait  un  coup  de  fusil 
tiré  parles  scélérats ,  la  première  opération  serait  de 
leur  prendre  leurs  biens  ;  mais  jusque  alors  nous 
devonsati  contraire  empêcher  leurs  biens  d'être  pillés. 

M.  GiBABDiN  :  La  liste  des  absents  serait  une  véri- 
table liste  de  proscription  ;  c'est  une  mesure  que  la 
raison  et  la  moralité  repoussent;  c'est  en  ne  S'écar- 
tant  pas  des  grands  principes  de  justice  que  l'As- 
semblée conservera  cette  pureté  qui  convient  au 
législateur.  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus  jamais 
proposé  ici  de  ces  mesures  de  proscription ,  d'arbi- 
traire et  d'injustice. 

L'Assemblée  décide  successivement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  ni  sur  la  publication  de  la  liste  des 
officiers  émigrés ,  ni  sur  la  motion  de  l'impression  de 
rétat  nominal  des  ofuciers  remplacés. 

M.  François  Neufcbâteau  fait  lecture  du  tableau  de 
la  nouvelle  formation  des  bureaux. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  président,  d'un  vice-président 
et  de  trois  secrétaires. 

Il  est  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

On  trouve  près  du  village  de  Wctton ,  à  an  mille  on 
deux  tu-dessus  de  Dove-Dâe ,  à  côté  d'Ashurn ,  dans  le 
Derbyshire ,  une  vaste  caverne  située  vers  le  milieu  de 
la  montagne  qui  conserve  encore  le  nom  de  Palais  de 
Thor;  au-dessous  est  une  commune  très-étendue  et 
vraiment  romantique,  où  les  rivières  d'Hamps  et  de  Ma- 
uyfold  se  perdent  sous  terre ,  pour  reparaître  à  trois 
milles  plus  loin  dans  les  Jardins  deuam,  séjour  de 
M.  John  Port,  écoyer.  A  Tendrolt  où  les  rivières  ressor- 
tent,  se  trouvent  des  impressions  qui  représentent  des 
figures  de  poissons  :  on  croirait  qu'elles  sont  de  Jaspe 
ranfermé  dans  de  la  pierre  à  chaux.  Des  spaths  calcaires , 
des  eoqnilles  converties  en  une  espèce  d'agate,  des 


coralines  changées  en  marbre,  des  mines  de  plomb, 
de  cuivre  et  de  xinc.  et  beaucoup  de  lits  de  cailloux, 
de  crapaudines  ou  de  lave,  couvrent  cette  partie  du  pays. 
On  assure  que  les  druides  y  ont  oiTert  des  sacrifices  hu- 
mains en  Drùlant  les  victimes  renfermées  dans  des 
idoles  d'osier;  ils  les  immolaient  à  Thor,  dont  le  nom 
s'est  conservé  dans  celui  de  Tbnrsday ,  ou  Jour  de  Thor, 
le  Jupiter  des  Celtes,  qui  présidait  au  Jeudi. 


Lettre  au  rédacteur,  du  16  octobre  1791. 

Permettex-nous,  monsieur,  de  renvoyer  au  début  de 
M.  Vernet  ceux  qui  accusent  la  révolution  d'avoir 
amené  la  perte  des  arts.  Ce  Jeune  artiste  vient  de  pfr- 
raitre  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  Nation  avec 
un  suecès  brillant  et  soutenu  dans  le  rôle  d*Oreite 
d*Iphigénie  en  Tauride,  11  a  été  applaudi  avec  trans- 
port ,  et  demandé  à  la  fin  de  la  pièce.  La  nature  semble 
avoir  créé  M.  Vernet  pour  Jouer  la  tragédie,  et  l'art  a 
peu  de  choses  à  faire  pour  aider  le  développement  de 
ses  beaux  moyens.  Une  taillé  noble  et  bien  prise ,  une  fi- 
gure théâtrale,  une  voix  sonore,  flexible;  voilà  ee  qu'on 
a  applaudi  dans  sa  personne.  Des  attitudes  d'artiste ,  des 
formes  Itelles  comme  l'antique,  de  l'intelligence,  souvent 
le  don  des  larmes,  de  la  chaleur ,  toutes  ces  qualités  co- 
pendant  contraintes,  et  voilées  quelquefois  par  un  sen- 
timent de  préoccupation  et  la  crainte  inséparable  d'un 
premier  début;  voilà  ce  qu'on  a  applaudi  dans  son 
Jeu.  M.  Vernet  devait  séduire  par  les  charmes  extérieurs 
ceux  que  son  talent  n'aurait  point  entraînés ,  comme  il 
devait  entraîner  par  son  talent  ceux  que  ces  mêmes 
charmes  n'eussent  point  séduits.  Tout  le  monde  a  foit 
des  rapprochements  entre  lui  et  M.  Larfve.  On  lui  a 
reprocne  l'imitation ,  comme  si  dans  tous  les  arts  on 
ne  conmiençait  pas  par  imiter,  et  que  ce  ne  fût  pas 
l'étude  et  l'expérience  qui  donnassent  à  chaque  artiste 
son  faire  particulier.  Ceux  qui  connaissent  M.  Vernet,  et 
qui  savent  qu'il  n'y  a  ches  lot  que  la  modestie  qui  sur- 
passe le  talent,  concevront  de  ce  Jeune  arUste  tes  plus 
brillantes  espérances.  Nous  l'exhortons  pourtant  à  s  ou- 
blier un  peu  plus  à  la  scène*  H  est  rare  qu'une  opération 
se  fasse  sans  nuire  à  l'autre.  En  préparant  et  restent 
sans  cesse  les  mouvements  de  son  corps,  on  refroidit  et 
ralentit  ceux  de  l'àme.  Le  spectateur  lui  saura  gré  d'on 
sentiment  bien  exprimé,  le  fût-il  même  aux  dépens  d'un 
geste  ;  nuiis  il  lui  tiendra  peu  de  compte  d'une  belle  at-. 
titude ,  si  elle  doit  lui  coûter  un  sentiment.  Qu'il  retienne 
bien  que  l'art  de  la  tragédie  est  d'émouvoir,  de  remuer 
les  passions;  qu'il  faut  pour  cela  parler  non  aux  yeux, 
mais  à  l'àme ,  et  que  le  cœur  seul  a  ses  intelligences  se- 
crètes avec  le  cœur,  qui  sont  étrangères  à  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui.  Je  soumets  à  M.  Vernet  lui-même  ces  obser- 
vations dictées  par  l'amour  de  l'art  et  l'intérêt  qu'il, 
inspire.  Au  reste  il  suffira  de  dire ,  pour  compléter  son 
triomphe ,  qu'il  a  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans,  et  que  de 
l'aveu  des  connaisseurs  il  y  a  eu  peu  de  débuts  qui  aient 
autant  annoncé  que  le  sien. 


AGRICULTURE. 


M.  l'abbé  Tessier,  de  hi  Société  royale  d'agricultore ,  a 
présenté  à  cette  compagnie  une  variété  de  froment  qu'il 
serait  très-utile  de  propager  dans  les  terres  à  blé  qui  ne 
sont  pas  trop  fortes.  11  l'a  multipliée  depuis  six  ans  qu'il 
se  l'est  procurée,  et  un  sac  de  la  fiirine  en  provenant , 
'  fé  par  un  boulanger,  a  produit  le  pain  le  plus 


beau.  Il  le'  nomme  :  froment  à  éjp4ê  roux ,  eane  barbée , 
graine  blance ,  tendree ,  tiges  creusée.  M.  l'abbé  Tessier, 
gui  depuis  longtemps  s'occupe  à  faire  des  essais  sur  dif- 
férentes parties  de  l'agriculture ,  et  principalement  sur 
toutes  les  variétés  de  firoment,  ne  s'est  pas  contenté  dln- 
diquer  à  la  compagnie  celle-ci ,  quil  croit  être  très^van- 
tageuse  ;  il  en  a  lalBsé  à  sa  disposition  une  petite  quantité 
pour  être  distribuée  aux  personnes  qui  aésireraient  en 
nire  un  essai  seulement.  M.  Cretté,  membre  de  cette 
compagnie ,  a  Joint  une  pareille  quantité  d'un  fromeni 
biane  à  épis  blancs^  et  d'un  froment  à  épis  roux,  ori- 
ginaire de  Lorraine.  S'adresser ,  à  Paris,  chei  M.  Lefeb- 
vre,  agent  de  la  Société  royale  d'agrieuHurei  rne  des 
Fossés^t-Victor,  n*"  13. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  Us  gouvernements  en  général,  et  en  particulier 
sur  celui  qui  nous  convient ,  ^r  AUianase  Auger.  De 
rimpiimerie  du  Cercle-Social ,  rue  du  ThéÂtre-Français, 

Ce  discoun  devait  être  prononcé  devant  une  assem- 
blée de  patriotes,  dans  un  moment  où  la  forme  du  gou- 
yemement  qui  nous  convenait  le  mieux  avait  semblé  à 
quelques  personnes  devenir  par  des  circonstances  im- 
prévues une  espèce  de  problème.  M.  Auger,  connu  par  des 
traductions  estimables  d'auteurs  grecs ,  habitué  a  vivre 
en  citoyen  des  anciennes  républiques ,  n'en  soutient  pas 
moins  ,  après  avoir  examiné  tous  les  autres  gouver- 
nements ,  que  celui  qui  nous  convient  par  excellence  est 
la  monarchie.  Cependant  il  est  bien  loin  d'avoir  pour  la 
république  cette  sorte  d'aversion  niaise  ou  nuilvelliante 
qui  a  fait  dans  ces  derniers  temps  du  titre  de  républi- 
eain  une  injure.  11  n'oublie  ni  qu'un  Etat  où  un  seul 
commande  au  nom  de  la  loi  à  tous  les  exécuteurs  de  la 
loi  est  une  monarchie ,  ni  qu'un  Etat  où  le  peuple  est 
souverain ,  où  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les 
représentants  du  peuple ,  est  une  république.  «  Que 
TOtre  roi.  dit-il,  le  chef  de  votre  pouvoir  exécutif ,  ne 
soit  plus  le  maître  de  vos  fortunes  et  de  vos  personnes; 
qu'il  ait  un  revenu  ûxe,  tel  que  le  demande  la  représen- 
tation du  premier  magistrat,  du  magistrat  perpétuel  d'un 
^nd  peuple  ;  que  vos  représentants  et  vos  autres  nui- 
gistrats  soient  nommés  par  vous-mêmes  ;  que  la  nation 
soit  seule  souveraine ,  que  d'elle  seqle  émanent  les  lois  et 
k»  pouvoirs  :  une  telle  forme  de  gouvernement.  Je  l'ap- 
pelle monarchie  républicaine,  la  seule  république  qui 
puisse  convenir  à  des  Français.  » 

Il  examine  ensuite  la  question  de  l'hérédité ,  et  se  dé- 
termine pour  elle  par  la  considération  des  dangers  tou- 
jours renaissants  du  régime  électif.  (1  cite  l'exemple  de 
la  Pologne,  seule  monarchie  de  l'Europe  où  l'élection 
ait  été  adoptée ,  et  qui  vient  de  renoncer  à  ce  système 
si  souvent  dangereux  pour  elle.  11  conclut,  et  nous 
concluons  avec  lui,  «  que  nous  avons  fait  et  que  nous 
ferons  sagement  de  conserver  l'hérédité  de  la  puissance 
royale  ;  que  pour  notre  propre  bonheur  et  notre  propre 
avantage  nous  devons  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  monarchie  républicaine ,  telle  qu'elle  a  été  sagement 
décrétée  par  nos  dignes  représentants  d'après  le  vœu  de 
toutes  les  provinces.  » 

Voilà  le  langage  et  les  principes  d'un  véritable  ami  de 
la  constitution  ;  voici  ceux  d'un  philosophe  qui  a  exa- 
miné d'assez  près  les  choses  pour  les  estimer  ce  qu'elles 
valent  «  Nous  avons  vu  chez  nous  une  noblesse  toute 
militaire.  Celle-là  se  piquait  d'ignorance  ;  elle  aurait  cru 
déroger  en  se  livrant  aux  sciences ,  aux  lettres  et  aux 
arts.  Une  valeur  brillante  ,  une  fierté  incapable  de 
souifrir  aucune  insulte ,  faisaient  toute  la  vertu  de  nos 
nobles;  ou  plutôt  ils  dédaignaient  la  vertus,  il  la  lais- 
saient aux  roturiers  et  au  peuple, et  avaient  pris  peureux 
Yhonnettr.  lis  contractaient  aes  dettes  qu'ils  ne  payaient 
pas);  ils  prodiguaient  l'or,  et  refusaient  le  salaire  à  un 
misérable  artisan  ;  ils  égorgeaient  un  ami  pour  une 
simple  parole  ;  ils  se  faisaient  Justice  à  eux-mêmes 
contre  toutes  les  règles  d'une  bonne  administration  ;  ils 
portaient  la  désolation  dans  une  famille  honnête  en 
déshonorant  une  fille  simple  et  pudique  ;  ils  n'avaient 
ni  mœurs  ni  principes  ;  en  un  mot  (  qu'on  me  per- 
mette une  expression  connue)  c'étaient  des  roués ,  mais 
pleins  d'honneur.  Pour  mol ,  sans  examiner  ce  qu'est  cet 
nonneur  si  vanté  par  certains  nobles,  sans  chercher  à 
le  définir,  sans  l'attaquer  ni  le  défendre ,  Je  dis  que  si 
l'honneur  est  autre  chose  que  la  probité  et  la  vertu , 
c'est  un  vain  nom ,  un  mot  vide  de  sens ,  c'est  même 
une  qualité  dangereuse ,  parce  qu'avec  de  l'honneur  on 
se  croit  dispensé  d'avoir  de  la  vertu.  » 

Cette  conclusion  est  très-modérée.  L'auteur  pouvait 
en  tirer  une  plus  forte  de  la  peinture  non  exagérée  qu'il  a 
faite.  II  est  certain  que  nous  ne  reviendrons  Jamais  à 
la  vertu,  si  nous  ne  détruisons  ce  fantôme  d'un  mépri- 
sable honneur  qui  s'alfie  avec  tous  les  vices. 

Traité  d'ostéologie,  rédigé  d'après  les  leçons  de  M. 
Desault,  et  suivant  sa  méthode;  par  M.  Hyacinthe  Ga- 
vard,  son  élève.  2  vol.  in-8o  ;  prix ,  8  liv.  A  Paris ,  chet 
l'auteur ,  rue  du  PlÀtre-St-Jacques,  maison  du  marchand 
devin,  n'^li. 


Cet  ouvrage ,  rédige  avec  exactitude  et  suivant  une 
méthode  que  ses  avantages  ont  fait  généralement  adopter, 
ne  peut  qu'être  très-utile  à  ceux  qui  s'adonnent  à  l'étude 
de  l'anatomie. 

Tomes  XIV  et  XV  du  Code  polUique  de  la  France, 
ou  Collection  des  décrets  deV  Assemblée  nationale^  avec 
cette  épigraphe  : 

Je  vient  «prêt  mille  ant  changer  ces  lois  groisiéref . 

Ces  deux  volumes  contiennent  les  décrets  rendus  de- 
puis le  15  mal  1791  Jusqu'au  23  Juin.  Chaque  volume , 
S  récédé  d'une  table  chronologique  des  décrets ,  et  suivi 
'une  table  des  matières  fort  détaillée,  se  vend  40  s. 
A  Paris ,  chez  M.  Nyon  l'alné ,  libraire ,  rue  du  Jardinet , 
et  chez  M.  Ballard,  imprimeur,  rue  desMathurins. 

Accord  des  vrais  principes  de  l'Eglise ,  de  la  morale 
et  de  la  raison  sur  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France  ;  par  les  évêques  des  départements  membres  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  A  Paris,  chez  MM. 
Desenne,  imprimeur-libraire,  au  Palais-Royal ,  n"  1  et  2; 
Pichard  le  Jeune,  libraire,  rue  Dauphine,  no  12  ;  et  Le- 
clerc,  rue  St-Martin ,  u«  2&4. 

Fie  édifiante  de  mademoiselle  Anne-Charlotte  Bour- 
jot ,  épouse  de  M»  Quatremire  l'ainé;  avec  cette  épi- 
graphe : 

La  mémoire  da  juste  sera  ëlernelle;  il  ne  craindra  pas  qu'elle  soit 
Irrnie  par  drs  dikconrs  injurieux. 

ln-8o  de  137  pages;  prix,  20  s.  A  Paris,  chez  MM. 
Méquignon  Junior,  libraire,  rue  de  Richelieu-Sorbonne ; 
et  Leclerc ,  libraire,  rue  St-Martin ,  près  celle  aux  Ours  , 
n<>  264. 

Le  Jalouw,  comédie  en  cinq  actes  et  en  prose,  par 
M.  Vosgien ,  maire  d'Epinal  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Miserit  succurrere  disco.  Viigilb. 

Prix  :  24  S.  A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

TBiATRK  Dl  LA  If  ATIOII.  —Aujourd'hui  fEn/ant prodigué,  soÏTi 
dit  Mari  retrouvé ^  avec  un  diverlissemenl. 

En  attendant  la  !'•  rrpréseuUtion  du  Phitinte  de  Moiihre^  co- 
médie m  Sactes. 

THÉATai  ITALIIW.  .-  Aujourd'hui  la  1S«  représentation  de 
Camilte  ou  U  SoiiteiTaln ,  précédé  du  Savetier  et  le  Financier. 

THiATiB  FlAMÇAis,  rue  de  Hicbelicu.  —  Aujourd'hui  t'Epreuve 
réciproque;  U  !<*•  représentation  des  Fausses  bonnes  Fortunes, 
comédie  en  3  actes,  en  prose,  suivie  du  Somnambide. 

THéATiB  DE  LA  iUC  Feydeau  «  ci-devaol  de  MoKflKua.  —  Au- 
jourd'hui la  20*  représentation  de  ta  Passa  dTamore  ,  opéra 
tuiien. 

En  attendant  la  Ire  représentation  de  il  Conuitatodi  Pieira  , 
opéra  llalieo. 

TséATâB  DC  MADEMOISELLl  HONTAHSIKt ,  au  Palals-Rojal.— 
AvÔ^'urd'hui  la  Ire  repiéseotalion  Û9  l'A -propos  de  ia  Nature, 
opéra  bouffon  en  un  acte,  précédé  de  Pierre  le  Cruel ^  tragédie. 

ThéAtib  du  Marais,  rue  r.nllure>Sainle-Calherine.  —  Au- 
jourd'hui les  Femmes  Savantes ,  comédie  en  5  actes,  suirie  du 
Somnambule. 

AMBIGU  CoMiQrB,  au  hnulovard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  ta 
18*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  n(iftirr/,paolomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Lettre  de  cachet^  comédie,  et  de  la  Bas^ 
cule,  opéra  comique. 

Thèatbk  Français  comiqux  et  ltbique.  -—Aujourd'hui  Ni- 
eodèmedans  la  lune  ou  ta  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

TuâATtB  DBMOLikBB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  les 
Folies  Amoureuses^  comédie  dans  laquelle  une  nouvelle  actric« 
jouera  le  rôle  de  Luette ,  suivie  du  Soldat  généreux^  et  du  Sofa, 

THiATtB  DE  LA  BUl  SE  Louvois.  —  Aujourd'hui  le  Sourd  et 
r Aveugle^  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Alchimistes^  opéra 
comique  en  2  actes ,  et  de  VEsprit  de  contradiction  ,  comédie  eu 
an  acte. 

En  attendant  la  Ire  représentation  du  Boman ,  comédie  ,  et  la 
Ire  de  Zélin^  opéra  en  3  actes. 

SALOV  des  Etrahgebi ,  rue  du  Mail,  n«  19.  —  Il  est  ouvert 
tous  les  Jours  jusqu'à  ttlU  beare  qu'il  plait  à  MM.  les  abonné» 
4*j  rtst«r. 


GAZeTTE  MTIOIII ..  LE  lONITEIl  imn. 

N«  291.  Mardi  48  Octobre  1791.  —  Troinéme  armée  de  la  LOferté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  27  septembre,  •—  Depuis  le  courrier 
dernier»  l'agio  des  billets  du  comptoir  d'Etat  contre  les 
espèces  est  tombé  de  deux  et  demi  pour  cent. 

Vendredi  S.  M.  doit  faire  présent  au  magistrat  de  la 
bourgeoisie  de  cette  Yille  de  son  buste  en  marbre,  qui 
sera  placé  dans  la  grande  salle  du  conseil;  on  y  Toit  déjà 
les  portraits  du  prince  royal  et  du  duc  de  Sudermanie. 

La  police  est  singulièrement  occupée  aujourd'hui  à  la 
recherche  d'un  quidam  originaire  de  Norwége,  qui  a  sé- 
journé dans  cette  Yille  et  a  fabriqué  de  ftiui  billets  du 
comptoir  d'Etat;  on  a  toutes  les  peines  du  monde  d'en 
faire  la  dllTérence  d'avec  les  Téritables. 

Le  roi  Ya  incessamment,  dit-on,  faire  un  Yoyage  à 
Upsal. 

DANEMARK. 

De  Copenhaoue,  le  U'  octobre.  —  Mercredi  dernier 
sont  arrivées  de  leurs  quartiers  de  cantonnement  aux  en- 
virons de  cette  ville  les  troupes  qui  ont  été  commandées 
pour  les  exercices  et  les  manœuvres  d'automne;  les 
dragons ,  les  cavaliers ,  les  ublans  et  les  chasseurs  en  font 
partie.  Les  manœuvres  ont  commencé  hier  par  le  temps 
le  plus  favorable. 

Tous  les  navires  qui  étaient  en  rade  sont  maintenant 
désemparés,  et  la  plupart  sont  déjà  dans  le  nort. 

M.  le  comte  d'Ankleuvttz,  ministre  de  Pologne,  va 
partir  de  cette  résidence ,  et  a  déjà  eu  du  roi  son  audience 
de  congé. 

ALLEMAGNE. 

De  F'ienne ,  le  \**  octobre,  —  Il  n'est  pas  qnestlon 
encore  de  la  marche  de  12  bataillons  de  troupes  hongroises 
et  de  six  bataillons  de  troupes  allemandes ,  dont  plusieurs 
feuilles  publiques  ont  parlé;  du  moins  les  ordres  pour  cet 
objet  ne  sont  point  donnés  :  il  n'y  a  que  deux  régiments 
de  cavalerie  et  trois  bataillons  d'infanterie  qui  ont  ordre  de 
se  rendre,  dans  le  courant  de  ce  mois,  dans  l'Autriche 
antérieure. 

L'impératrice  et  les  archiduchesses  sont  attendues  ici 
de  Prague  d'un  jour  à  l'autre;  l'archiduc  Joseph  en  est 
revenu  le  20  septembre  ;  Il  a  été  suivi  le  lendemain  par 
Tarehiduc  Léopold,  palatin  de  Hongrie,  qui  est  reparti 
aussitôt  pour  Bude. 

Les  états  de  Goritz  et  de  Gradlska  ayant  demandé  à 
l'empereur  une  nouvelle  formation  d'administration  pro- 
vinciale ,  S.  M.  y  a  donné  son  consentement  ;  l'ouverture 
de  cette  administration  s'est  faite  le  1*'  septembre  à 
Goritx;  elle  est  présidée  par  le  comte  Ralmond  de  Thurn. 

On  porte  à  trois  mlllioos  de  florins  la  dépense  qu'occa- 
sionne le  couronnement  de  Bohême.  :—  Il  était  question 
à  Prague  de  faire  invalider  l'édit  de  feu  l'empereur ,  qui 
supprime  en  Bohême  la  servitude  personnelle;  les 
princes  de  Schwarzenberg  et  d'Aversberg  se  sont 
opposés  fortement  au  projet,  et  ib  ont  réussi  à  le  faUre 
rejeter. 

De  Francfort,  le  8  octobre.^U  est  arrivé  à  Vienne 
le  27  septembre  un  officier  russe  venant  de  Jassy  ;  on 
a  appris  de  lui  que  le  prince  Potemkin  est  parfaitement 
rétabli  de  sa  maladie,  et  que  le  congrès  pour  la  paix  dé- 
finitive avec  la  Porte  se  tiendra  à  Hurs,  petite  ville  à  hi 
distance  de  dix  lieues  de  Jassy.  Les  commissaires  de  l'Im- 
pératrice qui  assisteront  au  congrès,  dont  l'ouverture 
se  fera  le  22  de  ce  mois,  sont  les  généraux  de  Samollow 
et  de  Ribas ,  et  le  conseiller  d'État  de  Lascarow  ;  mais  ils 
ne  ponrroBt  rien  arrêter  sans  l'agrément  du  prince 
Potemkin. 

La  nature  des  demandes  de  la  Russie  exige  de  grandes 
discussions;  on  peut  donc  prévoir  que  cette  pacification 
sera  traînée  en  longueur.  Si  la  Porte  est  forcée  à  sous- 
crire à  ces  articles ,  elle  perd  sans  contredit  plus  que  si 
elle  eût  fiilt  le  sacrifice  de  plusieurs  provinces  ;  malheu- 
leosement  elle  est  sans  amis  sUicères ,  et  l'on  volt  bien 

^  S4ri€.^Tom  /. 


clairement  que  l'on  prépare  par  tous  les  moyens  sa 
destruction  en  Europe. 

Des  lettres  d'Ismaîl  portent  que  les  Russes  travaillent 
avec  assiduité  à  détruire  les  ouvrages  de  cette  place  et 
ceux  de  Bendcr ,  d'Akierman  et  de  Kilia.  On  n'avait  pas 
songé ,  lors  de  la  signature  des  préliminaires ,  à  faire 
stipuler  quelque  chose  sur  l'état  de  ces  places.  Les  Turcs 
étaient  probablement  de  bonne  fol ,  et  croyaient  bonne- 
ment qu'on  les  laisserait  au  moins  dans  l'^état  où  elles 
étaient  à  cette  époque;  mais  il  parait  que  cela  ne  s'ar- 
range pas  avec  la  politique  prévoyante  des  Russes,  qui 
ont  aussi  engagé  un  grand  nombre  de  femilles  de  la 
Bessarabie  et  de  ki  Moldavie  à  quitter,  ces  provinces 
pour  aller  s'établir  à  Oczakof  et  dans  la  Crimée. 

On  sait  que  l'électeur  palatin  vftnt  de  mettre  de  très- 
gros  droits  sur  les  marchandises  de  France  qui  seront 
Importées  dans  le  Palatinat.  L'électeur  de  Cologne  a  lait 

Sroposer  à  la  diète  la  prohibition  entière  en  Allemagne 
es  marchandises  françaises ,  parce  qu'elles  en  faisaient 
sortir  une  masse  considérable  de  numéraire  ;  mais,  lors- 
qu'on réfléchit  sans  prévention  sur  cet  objet  important, 
on  reconnaît  bientôt  qu'une  pareille  prohibition  est  im- 
possible ,  et  aurait  des  suites  très-fàcheuses  pour  l'Alle- 
magne. On  y  a  absolument  besoin  de  marchandises  des 
Indes  occidentales  et  de  coton  ;  si  le  Français  ne  peut 
plus  vendre  en  Allemagne  ses  marchandises  de  luxe ,  il 
nous  vendra  plus  cher  les  marchandises  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  passer ,  et  les  premières  passeront  cependant 
parla  voie  de  la  contrebande  ;  d'ailleurs,  si  l'on  n'achète 
plus  rien  des  Français,  les  Anglais  attireront  à  eux  tout  le 
commerce ,  et  de  cette  manière  l'Allemagne  ne  gagne- 
rait rien  au  change.  Quant  aux  objets  de  luxe ,  ils  sont 
devenus  des  besoins,  et  la  singulière  humeur  de  quelques 
princes  allemands  contre  l'Assemblée  nationale  de  France 
ne  peut  enlever  aux  Français  ce  goût  exquis  qui  les  dis- 
tingue dans  plus  d'un  genre  de  commerce. 

DeFranconiCf  le  1*'  octobre.  —  L'archiduc  Joseph  a 
été  élu  le  25  septembre ,  à  Mergentheim ,  à  la  coadju- 
torerie  dn  grand  maître  de  l'ordre  Teutonique.  Voilà  un 
commencement  d'établissement  pour  ce  prince .  qui  pa- 
rait être  destiné  à  succéder  à  toutes  les  dignité  de  son 
oncle  l'électeur  de  Cologne. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  l**  octobre,  —  Le  ministre  de  France  , 
M.  Demoustier,  a  fait  publier  que  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que prétention  à  sa  charge  n'ont  qu'à  s'annoncer  che» 
lui ,  au  plus  tard  avant  le  5  de  ce  mois. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  le  comte  de  Schulenburg, 
a  lait  le  4  de  ce  mois  la  revue  des  magasins  de  Magde- 
bourg ,  d'Halberstadt  et  du  pays  de  Glèves.  Il  y  a  donc 
des  magasins  dans  le  pays  de  Clèves ,  ce  qui  sûrement 
n'est  i)oint  une  chose  ordinaire  ;  on  combine  cela  avec 
les  orcfres  donnés  pour  que  l'artillerie  demeure  mobile, 
que  les  chevaux  de  trait  qui  sont  en  très-bon  état  ne 
soient  point  vendus ,  et  que  les  valets  ne  soient  poUit 
congelés. 

De  Dresde,  le  23  ««pf^m^rtf.— L'électeur  est  revena 
hier  de  Muhlberg,  où  ron  avait  formé  un  camp  avec  une 
partie  de  ses  troupes  ;  S.  A.  E.  a  été  très-satisfaite  des 
manœuvres  qu'elfes  ont  exécutées.  Les  régiments  sont 
tous  retourna  à  leurs  anciens  quartiers. 

De  Hanovre,  le  29  septembre,— 1\  est  arrivé  Ici  18 
mille  rixdailers  qui  doivent  être  distribués  entre  les  quatre 
bataillons  qui  ont  été  commandés  pour  Gibraltar ,  en 
dédommagement  de  feux  frais  et  dépenses  qu'ils  ont 
eus  à  faire. 

On  dit  que  le  roi  d'Angleterre  veut  faire  élever  à  Got- 
tlngue  un  magnifique  observatoire  dont  le  professeur 
Seyffer  lui  a  donné  le  plan,  et  au'il  destine  à  ce  bâti- 
ment 24  mille  rixdailers.  Le  professeur  Seyffer  passera 
cet  hiver  à  Londres,  où  il  s'entretiendra  avec  le  célèbre 
Herschei  sur  cet  objet. 

Extrait  d^une  lettre  de  Hambourg,  du  7  œtobre^-^ 
Lundi  3  de  ce  mois  S.  E.  M.  de  Bourgouin ,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Français  dans  le  cercle  de 
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la  Basf^e-Saxe  et  auprès  des  Tilles  anséatiqaes ,  remit  à 
notre  vénérable  sénat  la  nouvelle  constitution  française, 
avec  la  lettre  de  S.  M.  à  l'Assemblée  nationale ,  par  la^ 
quelle  Louis  XVI ,  roi  des  Français ,  déclare  l'avoir  ac- 
ceptée en  tons  points  purement  et  simplement ,  et  en 
toute  liberté.  La  même  déclaration  a  été  faite  à  tous  les 
princes  et  états  de  la  Basse-Sa\e,  et  nous  apprenons  oae 
des  dépêches  de  la  même  teneur  sont  parties  pour  Co- 
penhague et  pour  Stockholm.  Sans  doute  que  toutes  les 
autres  cours  d'Europe  vont  pareillement  être  instruites 
de  ce  grand  événement. 

ESPAGNE. 

Madrid ,  /«  16  septembre.^On  vient  de  publier  Ici  un 
édit  rigoureux  contre  la  circulation  des  écrits  qu'enfante 
l'esprit  de  liberté  qui  agite  la  France.  En  Toici  les  dispo- 
sitions : 

«  Don  Carlos,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Castille,  etc. 
Salut. 

»  Notre  conseil  est  informé  qu'il  a  été  introduit ,  ré- 
pandu et  publié  dans  le  royaume  des  papiers  remplis  de 
siussetés  et  de  maximes  dangereuses ,  capables  de  trou- 
bler la  tranq|uillité ,  et  de  compromettre  la  fidélité  de 
mes  sujets.  Pour  éviter  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  la  lecture  de  semblables  productions ,  nous 
fîmes  expédier  des  circulaires ,  le  &  janvier  de  l'année 
dernière ,  aux  tribunaux  de  nos  royaumes ,  pour  dé- 
fendre l'introduction  de  ces  libelles  ,  avec  Injonction  à 
ceux  qui  les  recevraient  ou  les  auraient  reçus  de  les  dé- 
noncer auxdits  tribunaux  ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois ,  et  de  procéder  avec  rigueur  contre  les  déiln- 

3uants,et  sans  aucun  délai.  Ces  précautions  ont  pro- 
uit  les  effets  salutaires  que  notre  conseil  s'en  était  pro- 
mis. Maintenant  nous  sommes  certain  que  l'on  tente 
encore  d'introduire  et  de  répandre  dans  le  royaume  de 
pareils  écrits  venant  de  France ,  et  contenant  des  prin- 
cipes séditieux,  contraires  à  la  fidélité  due  à  ma  souveraine 
puissance ,  à  la  tranquillité  publique  ,  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  de  mes  sujets.  Ayant  examiné  et  médité 
attentivement  avec  notre  conseil  les  moyens  d'éviter  les 
dangereuses  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la 
lecture  de  semblables  écrits ,  et  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  notre  fiscal  D.  Joseph-Antonia  Fita ,  nous  avons 
résolu  de  donner  le  présent  édit ,  par  lequel  11  est  ex- 
pressément défendu  d'introduire  ou  de  répandre  ces 
écrits  dans  toute  l'étendue  de  nos  royaumes  et  pays  de 
notre  obéissance. 

»  En  conséquence ,  ordonnons  que  toute  personne  qui 
trouvera  ou  qui  saisira  dans  les  mains  de  quelqu'un  les- 
dits  papiers,  soit  imprimés  ou  manuscrits,  les  remette  aux 
tribunaux,  en  nommant  et  désignant  le  motif  qui  les  a 
excités ,  s'ils  le  savent  et  le  connaissent;  à  faute  de  quoi 
il  sera  procédé  contre  les  délinquants,  et  ils  seront  punis 
comme  pour  crime  de  désobéissance.  Il  est  enjoint  aux 
tribunaux  de  faire  parvenir  h  notre  conseil  les  écrits  qui 
leur  auraient  été  présentés ,  dénoncés ,  ou  qu'ils  auraient 
saisis ,  et  de  procéder  à  cet  égard  avec  toute  Tactivlté  et 
la  vigilance  requises  dans  un  cas  aussi  grave,  et  qui 
intéresse  tous  nos  amés  et  fidèles  sujets.  A  cet  elfet 
enjoignons  que ,  sans  aucun  retard ,  tous  ordres  et  pré- 
cautions convenables  soient  pris  et  donnés .  et  que  le 
présent  édit  soit  publié  en  la  forme  accoutumée,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  rendant  lesdits 
tribunaux  responsables  des  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  leurs  omissions  ou  négli^nces.  Il  est  enjoint 
aux  révérendissimes  archevêques  et  évêques ,  prélats  sé- 
culiers et  réguliers  de  nos  royaumes,  de  faire  observer 
et  accomplir  notre  présente  volonté  dans  le  lieu  de  leurs 
résidences ,  et  par  les  personnes  soumises  k  leur  Juri- 
diction. Nous  ne  doutons  pas  de  leur  zèle  pastoral,  de 
leur  attachement  à  notre  royal  service,  et  nous  nous  at- 
tendons qu'ils  donneront  les  ordres  et  prendront  les 
précautions  nécessaires  à  cet  égard  ,  et  qu^ils  remettront 
à  notre  conseil  tous  les  exemplaires  ou  manuscrits  qui 
pourraient  leur  tomber  dans  les  mains.  Telle  est  notre 
volonté;  et  foi  doit  être  ajoutée,  comme  à  l'original ,  à 
la  copie  imprimée  du  présent  édit ,  contre-signée  par  D. 
Pedro  Eicofano  de  Ordietta ,  notre  secrétaire  privé  de  la 
chambre  et  du  gouvernement  de  notre  conseil. 

>  Donnée  Saint-Udelioiise,  le  10 septembre  1791. 
»  Signé  Moi ,  LE  Roi.  > 

De  Cadix ,  /e  14  ieptembre.  —  Depuis  le  4  de  ce  mois 


il  'est  entré  dans  notre  port  neuf  vaisseaux  venant  de 
Caliao,  de  Lima ,  Campéche  ,  Vcra-Crux .  la  Havane  et 
la  Guyane,  avec  une  cargaison  de  2j 82,731  piastres,  100 
marcs  d'argent  travaillé,  GG,380  arobes  de  sucre,  275 
quintaux  de  coton ,  4,900  livres  de  café,  1,400  cuirs ,  et 
autres  marchandises.  Le  8,  trois  vaisseaux  venant  de 
Vera-Crux  et  de  la  Havane  sont  entrés  dans  le  port  de 
Santander  avec  une  cargaison  de  135,476  piastres ,  3  cals- 
sons  d'argent  travaillé ,  1,035  caisses  de  sucre ,  etc. 

PAYS-B.VS. 

De  Mone,  le  10  octobre,  — Le  conseil  de  cette  pro- 
vince ayant  refusé  d'admettre  pour  avocats  des  licenciés 
des  autres  universités  que  celle  de  Louvain,  sur  des 

filtlntes  portées  à  cet  é&ard ,  la  volonté  expresse  de  S. 
[.  a  été  manifestée  par  Ta  déclaration  suivante  : 
«  Vempereur  et  roi.  Avant  vu  et  examiné  la  requête 
mil  nous  a  été  présentée  par  NIcolas-GisIène-Joseoh 
Couteau ,  ainsi  que  l'avis  y  rendu  par  le  conseiller-sni>- 
stitut-avocat  fiscal  de  Hainaut,  Gobart,  nous  vous  fai- 
sons la  présente  pour  vous  dire  que,  conformément  à 
notre  déclaration  du  19  mars  dernier,  et  à  l'article  \** 
du  chapitre  67  des  chartes  du  Hainaut ,  notre  intention 
est  que  le  suppliant ,  licencié  es  droit  de  l'université  de 
Reims,  et  tous  autres  qui  auront  obtenu  le  degré  de 
licence  dans  quelque  université ,  soient  admis  par  vous 
à  l'état  d'avocat,  s'ils  ont  traité  la  pratique  du  pays  pen- 
dant un  temps  convenable ,  à  votre  discrétion.  A  tant , 
chers  et  blen-almés,  etc.  » 

FRANCE. 

Paris,  le  17  octobre. 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  aux  départements,  en 
leur  envoyant  la  proclamation  du  roi  ^  du  ïA  de  ce 
mois,  concernant  tes  émigrations. 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer,  messieurs,  vingt- 
cinq  exemplaires  de  la  proclamation  du  roi,  du  14  de  ce 
mois,  concernant  les  émigrations.  Je  vous  prie  de  la 
foire  réimprimer  pour  l'envover  aux  districts  et  à  toutes 
les  municipalités,  de  la  faire  lire  aux  prônes  des  paroisses 
et  afficher  partout,  de  manière  qu'elle. ait  toute  la  pu- 
blicité possible.  L'importance  de  son  objet  doit  assez 
exciter  votre  zèle,  et  vous  portera  répondre  ainsi  au  sen- 
timent d'amour  pour  le  peuple,  et  d'intérêt  pour  la 
chose  publique,  que  Sa  Majesté  a  si  bien  exprimé  dans 
cette  proclamation  qu'elle  a  voulu  rédiger  elle-même. 
Le  roi ,  après  en  avoir  donné  lecture  dans  son  conseil , 
m'en  a  remis  l'original  écrit  de  sa  main  ;  Je  voudrais 
pouvoir  vous  faire  connaître  dans  toute  sa  vérité  le  désir 
ardent  que  Sa  Majesté  m'a  montré  d'en  apprendre  le 
succès.  Ck)ntribuez-y  donc,  messieurs,  par  votre  zèle, 
par  vos  efiforts  à  rétablir  l'empire  des  lois,  l'esprit  de 
justice  et  de  modération ,  la  tolérance  pour  toutes  les 
opinions,  la  confiance  et  l'union  entre  tons  les  citoyens. 
Signé  Delessart  ,  ministre  de  Vintérieur* 


Lettre  de  M,  Emmanuel  Sieyés  à  M.  Stanislas  de 
Clermont-Tonnerre, 

Auteuil ,  ce  1 3  octobre  1 791 . 
Tai  reçu,  monsieur,  avec  reconnaissance  les 
quatre  volumes  de  vos  opinious.  Mais  à  ce  sentiment 
en  a  bientôt  succédé  un  autre  moins  agréable  pour 
moi.  J'ouvre  au  hasard  votre  tome  second  ;  je  ren- 
contre mon  nom  page  35  ;  je  lis ,  d'abord  sans  y 
rien  comprendre  ;  je  relis.  Mon  étonnement  s'accroît 
au  point  de  ne  pouvoir  pas  vous  le  peindre.  Quoi! 
monsieur,  c'est  vous  qui  m'attribuez  le  système  des 
quarante-quatre  mille  municipalités,  c'est-à-dire 
celle  de  toutes  les  fausses  idées  qui  m'a  fait  le  plus  de 
peine,  et  qui  s'est  constamment  trouvée  le  plus  en 
opposition  avec  Tensemble  et  presque  toutes  les 
[rârties  de  mon  plan!  C'est  vous,  monsieur,  qui  à 
propos  de  mon  aire  sur  le  veto  royal ,  que  vous  in- 
titulez ,  je  ne  sais  pourquoi  :  Opinion  concernant 
les  municipalités  et  le  veto ,  écrivez  et  publiez  en 
gros  caractères  l'avertissement  suivant  : 
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«  Je  prie  de  lire  avec  attention  les  réflexions  sui* 
vantes;  ie  les  crois  d'une  importance  majeure.  L'a- 
narchie la  plus  cruelle  n*a  que  trop  prouvé  combien 
j*avais  alors  raison.  L'adoption  au  système  de 
M.  l'abbé  Sieyès  a  livré  la  France  aux  municipalités, 
énervé  le  pouvoir  en  le  partageant;  il  a  changé  la 
monarchie  en  une  multitude  de  petites  portions 
détachées,  qui  ont  leurs  intérêts,  leurs  préventions, 
leur  régime,  n'obéissent  à  personne,  et  qui  regar- 
dent ce  qui  reste  du  pouvoir  exécutif  plutôt  comme 
un  ennemi  commun  que  comme  un  centre  de 
réunion.  » 

Mon  système ,  monsieur ,  a  toujours  été  précisé- 
ment les  antipodes  de  celui  que  vous  me  prêtez  si 
gratuitement.  Le  décret  qui  établit  les  quarante- 
quatre  mille  municipalités  a  été  fait ,  s'il  m'en  sou- 
vient, à  l'Archevêché  au  commencement  de  novem- 
bre, par  conséquent  deux  mois  après  la  discussion  sur 
la  sanction  royale.  Il  me  fit  éprouver  un  tel  mélange 
de  douleur  et  d'indignation ,  que  depuis  ce  moment 
je  ne  crois  pas  avoir  passé  un  seul  jour  sans  les  ma- 
nifester, et  peut-être  sans  fatiguer  de  mon  inutile 
affliction  la  plupart  de  mes  collègues  et  autres. 
Peut-être  est-oe  à  ces  opiniâtres  doléances  de  ma  part, 
et  quelquefois  aux  sarcasmes  plus  ou  moins  amers  que 
j'ai  eu  le  tort  de  me  permettre  contre  ce  que  je  re- 
prdais  comme  la  plus  détestable  des  opérations ,  que 
je  dois  principalement  attribuer  la  jolie  réputation 
d'humeur  que  je  m'étais  faite  dans  l'Assemblée.  Mais 
au  moins  devait-elle  me  délivrer  à Jamaisde  la  crainte 
de  me  voir  reprocher  l'insigne  folie  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités;  et  c'est  vous ,  monsieur, 
vous  avec  qui  je  suis  sûr  de  n'avoir  pas  causé  une 
seule  fois ,  sans  que  ces  malheureuses  quarante-quatre 
mille  municipalités  ne  soient  venues ,  bien  ou  mal  k 
propos,  se  mêler  dans  notre  conversation  pour  ali- 
menter mes  éternelles  plaintes;  c'est  vous  à  qui  il 
platt  de  tout  oublier  pour  vous  donner  le  doux  passe- 
temps  de  me  déclarer  créateur  ou  père  des  quarante- 
quatre  mille  municipalités. 

Vous  m'avez  fait  quelquefois  l'honneur  de  me  dire 
que  vous  aviez  lu  toutes  les  opinions  et  les  brochures 
que  j'ai  eu  le  malheur  de  faire  imprimer.  Eh  bien, 
monsieur,  comment  n'y  avez-vous  pas  vu  que  mes 
municipalités ,  à  moi ,  que  j'appelais  le  plus  souvent 
du  nom  de  communes  »  de  grandes  communes ,  de 
communes  centrales,  n'étaient  autre  chose  pour 
l'étendue  que  ces  arrondissements  territoriaux  de 
phisde  trente-six  lieues  carrées,  qui  ont  été  formés 
ensuite  sous  le  nom  de  districts ,  terme  moins  con- 
venable, à  mon  avis,  quoique  je  l'aie  aussi  employé 
quelquefois  avant  le  décret ,  et  particulièrement  au 
mois  de  juillet  1789 ,  dans  une  petite  brochure  inti- 
tulée :  Quelques  idées  de  constitution  applicables  à 
la  ville  de  Paris.  Avant  que  l'Assemblée  eût  adopté 
le  mot  district,  j'étais  libre  sans  doute  de  me  servir 
d'autres  dénominations ,  les  croyant  meilleures.  Mon 
système  n'a  point  varié.  On  m'a  toujours  entendu 
demander  de  petites  provinces  et  de  grandes  com- 
munes, les  premières  de  trois  cent  vingt-quatre 
lieues  au  moins,  et  les  secondes ,  comme  je  viens  de 
le  dire,  d'environ  trente-six  lieues  carrées.  Tous  les 
plans  que  j'ai  fournis ,  tous  mes  écrits ,  mes  discours , 
mes  conversations,  n'ont  cessé  de  répéter  ou  de  sup- 
poser que  ce  sont  là  mes  véritables  idées  ;  et  malgré 
tant  de  preuves ,  il  faut  que  vous,  monsieur,  de  qui 
certes  je  ne  devais  pas  l'attendre ,  vous  veniez  me 
faire  l'hommage  inattendu  de  l'insensé  et  déplorable 
établissement  des  quarante-quatre  mflle  munici- 
palités, sans  doute  pour  combler  la  douleur  que  doit 
nécessairement  ressentir  à  cet  égard  un  homme  qui 
mettait  toute  sa  passion  au  succès  de  véritable  ordre 
social.  Si  vous  preniez  la  peine  de  relire  an  nM>ins  le 


projet  du  comité  de  constitution ,  concernant  les  mu- 
nicipalités, etc.,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 
29  septembre  1789 ,  vous  vous  convaincriez  que  nos 
vues  n'ont  jamais  été  de  faire  plus  de  six  ou  sept 
cents  municipalités.  Nous  en  voulions  autant  que  de 
districts.  Il  y  a  loin  de  là  à  q^aarante-quatre  mille. 
Parcourez  le  rapport  que  je  viens  de  citer;  je  n'en 
adopte  pas  toute^esdispositions;  mais,  sur  la  question 
présente ,  vous  connaîtrez  les  motifs  qui  nous  enga- 
geaient ainsi  à  fondre  dans  un  seul  grand  intérêt 
communal  ou  municipal  tous  ces  petits  intérêts 
divers  des  communautés  et  des  paroisses  d'un  même 
district.  Noutf  ne  voulions  donc,  je  le  répète,  qu'une 
municipalité  centrale  par  district;  et  vous,  monsieur, 
vous  m'accusez  d'avoir  donné  naissance  aux  qua- 
rante^iuatre  mille  municipalités ,  à  ce  chaos  politique 
où  l'on  ne  voit  çoutte,  à  cette  mer  de  sables  mou- 
vants sur  lesquels  il  est  impossible  de  fonder  solide- 
ment une  véritable  monarchie.  Pourquoi  ne  pas 
laisser  l'honneur  de  cette  motion  à  ceux  qui  l'ont 
faite  et  appuyée,  à  MM.  Malouet,  Grillon,  Biozat,  etc.? 

Lorsque  je  demandais,  deux  mois  auparavant,  et 
dans  une  cause  différente,  que  l'on  daignât  s'occu- 
per d'un  plan  constitutionnel  de  municipalités  et  de 
provinces,  il  est  aisé  de  voir  que  je  préludais  à  la  di- 
vision du  royaume.  Souvenez-vous  qu'à  cette  époque, 
le  7  septembre ,  la  nation  entière  avait  pris  part  a  la 
révolution;  que  partout  les  pouvoirs  publics  qui 
échappaient  aux  mandataires  de  l'ancien  régime 
avaient  été  recueillis  par  les  villes,  bourgs  et  villages , 
chacun  dans  son  territoire  respectif.  Je  ne  sais  si  cet 
événement  ne  vous  présente  qu'usurpation  et  anar- 
chie. Pour  moi ,  je  trouve  au  contraire  que  c'était , 
dans  une  telle  circonstance ,  le  seul  moyen  d'empê- 
cher l'anarchie  la  plus  effrayante  de  se  porter  dans 
les  derniers  rameaux  de  l'organisation  sociale.  Je 
pense  que  la  patrie  doit  une  éternelle  reconnaissance 
aux  hommes  courageux  qui  ont  su  se  montrer  en 
cette  occasion.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  différence  de 
nos  opinions  sur  ce  fiait,  nous  pensons  vraisembla- 
blement l'un  et  l'autre  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne 
pouvait  pas  rester  loniztemps  le  même ,  et  surtout  que 
le  législateur  ne  devait  pas  en  consacrer  la  perma- 
nence. Il  est  donc  constant  qu'à  l'époque  dont  nous 
parlons,  les  quarante-quatre  mille  municipalités 
se  trouvèrent  exister  tout  à  coup,  non  par  l'effet 
d'aucun  système  philosophique,  mais  par  une  suite 
Inévitable  de  l'insurrection  générale.  Que  faîsais-je,  le 
7  septembre ,  par  mon  amendement?  Je  voulais  em- 
pêcher qu'on  ne  vint  à  les  établir  de  droit;  je  tentais 
la  seule  voie  par  laquelle  on  aurait  pu  y  substituer 
promptement  une  constitution  raisonnable  de  pro- 
vinces et  de  communes,  ou  municipalités.  Taire  ce 
mot  eûtété  une  grande  imprudence ,  car  on  ne  parlait 
que  de  municipalitéB;  on  n'existait  que  sous  cette 
forme,  et  ce  n'était  que  sous  cette  dénomination 
qu'on  pouvait  espérer  l'établissement  d'un  ordre 
quelconque.  Avais-je  tort  de  demander  que  l'Asçem- 
blée  prit  en  sérieuse  considération  la  question  des 
municipalités  et  des  provinces,  et  qu'elle  se  fit  pré- 
senter sans  délai  un  plan  à  cet  égard  ?  £st-il  besoin 
de  le  dire?  j'espérais  que  ce  plan  serait  le  mien  ;  car  je 
ne  croyais  pas  qu'il  en  existât  un  autre.  Prenez  la 
peine  de  relire  le  peu  de  lignes  que  je  prononçai  à  ce 
sujet ,  et  sur  lesquelles  vous  me  traitez  avec  si  peu  de 
justice;  je  vais  les  transcrire  ici  ;  elles  terminent  mon 
opinion  sur  le  veto.  Vous  verrez  si  toute  la  contexture 
du  discours  et  si  la  marche  naturelle  des  idées  no 
sont  pas  dans  le  sens  que  je  vous  dis  : 

«  Je  finis  par  proposer  à  l'Assemblée  l'amende- 
ment que  j'ai  annoncé  dans  le  courant  de  mon  opi- 
nion. Je  ne  le  présente  que  parce  que  je  le  crois  d'une 
nécessité  pressante  :  s'il  n'est  pas  appuyé ,  ou  s'il  est 
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rejeté,  j'aurai  du  moins  acquitté  ce  que  je  crois  de 
mon  devoir ,  en  prévenant  sur  le  danger  qui  menace 
la  France ,  si  on  laisse  les  municipalités  s'organiser 
en  républiques  complètes  et  indépendantes.  Voici 
l'avis  que  je  propose  :  qu'il  soit  nommé  dans  la 
journée  un  comité  de  trois  personnes  pour  présenter 
le  plus  tôt  possible  à  TAssemblée  un  plan  de  muni' 
cipalités  et  de  provinces  tel .  qu'on  puisse  espérer 
de  ne  pas  voir,  le  royaume  se  déchirer  en  une  multi- 
tude de  petits  États  sous  forme  républicaine,  et  qu'au 
contraire  la  France  puisse  former  un  seul  tout 
soumis  uniformément  dans  toutes  ses  parties  à  une 
législation  et  à  une  administration  communes.  » 

Voilà  pourtant,  monsieur,  le  titre  de  votre  accu- 
sation. Je  ne  puis  pas  me  défaire  de  l'idée  que  vous  y 
auriez  puisé  une  opinion  toute  contraire,  si  vous 
Taviez  lu  sans  prévention  ;  et  quand  même  il  vous 
serait  resté  quelque  incertitude,  ne  i'auriez-vous  pas 
facilement  levée,  en  consultant  mes  autres  écrits ,  et 
en  daiffnant  faire  attention  aue  je  me  suis  toujours 
montre  le  défenseur  de  l'unité  sociale? 

Ne  dois-ie  pas  croire  que  ceux  qui  me  supposent 
d*autres  idées  sont  bien  décidés  d'avance  à  ne  pas 
m'entendre?  Il  est  naturel  que  j'aie  été  étrangement 
surpris  quand  je  vous  ai  vu  m'attribuer  le  système 
des  quarante-quatre  mille  mujiicipalités  :  je  ne  saurais 
Tadopter  en  aucune  manière  ;  et  même  j'oserai  vous 
dire  que,  d'après  ma  conduite  et  mes  discours,  on 
pourrait  penser ,  ce  que  je  crois  moi  de  très-bonne 
toi ,  que  je  suis  l'homme  de  l'ancienne  assemblée  à 
qui  il  serait  le  moins  pardonnable  de  s'arroger  l'hon- 
neur de  cette  adoption.  Vous  vous  êtes  trompé , 
monsieur,  et  dans  votre  sens  vous  ne  pouvez  pas 
croire  que  ce  soit  en  matière  légère.  Vous  n'avez  pas 
même  fait  la  facile  remarque  que  mon  dire  sur  le 
veto  n'a  point  été  accueilli ,  qu'il  n'a  pas  eu  de  suite , 
et  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  aucun  effet.  Si  je  ne 
me  trompe  pas  moi-même  sur  votre  caractère ,  vous 
regretterez  de  m'avoir  donné  un  déplaisir  que  j'étais 
si  loin  de  mériter. 

EMH.  SlEYÈS. 

P,  5.  Permettez-moi ,  monsieur ,  de  relever  aussi 
une  note  que  je  rencontre  pa^e  66 ,  même  volume. 
Cette  erreur^  dites-vous  (celle  de  prendre  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  pour  des  fonctionnaires 
nublics)  est  écfuippée  à  raobéSieyès;  il  a  regardé 
\e  clergé  comme  un  établissement  public.  J'ai  sou- 
vent exposé  mon  opinion  à  ce  sujet.  La  voici  encore 
une  fois  :  je  regarae  le  département  des  pauvres  ou 
de  l'assistance  publique,  celui  de  l'instruction ,  et 
celui  enfin  qu'on  pourrait  appeler  du  registre  civil  ou 
du  notariat  public,  établi  pour  constater  les  nais- 
sances, les  mariages  et  les  décès,  comme  trois  parties 
nécessaires  et  intégrantes  de  l'établissement  politique. 
C'est  un  fait  que  le  clergé  en  était  charge  presque 
exclusivement  :  il  était  donc,  sous  ce  triple  point  de 
vue,  composé  de  véritables  fonctionnaires  publics. 
Aujourd'hui  la  nation  veut  confier  à  d'autres  man- 
dataires le  soin  des  pauvres  et  celui  de  l'instruction, 
en  quoi  elle  faittr^sagement.  Elle  veut  pareillement 
désigner  d'autres  ofQciers  pour  constater  les  ma- 
riages ,  naissances  et  décès ,  en  quoi  elle  a  toute 
raison.  Que  cette  dernière  loi  soit  portée  et  mise  à 
exécution  ,  il  sera  clair  alors  que  le  clergé  ne  forme 

Ï»lu8  qu'un  établissement  religieux,  qu'il  est  tout  à 
ilit  étranger  à  Tondre  public,  et  que  si  le  législateur 
continue  à  regarderies  prêtres  comme  des  officiers 
politiques,  ce  sera  bien  sa  faute  :  sauf  toujours  les 
indemnités  dues  aux  titulaires  usufruitiers  que 
ron  dépouille. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(pRElfflÈRE  LÉGISLATURE.) 

Présidence  de  M.  Pastoret, 

SÉANCE  DU   LUNDI   17  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti« 
tion  de  plusieurs  citoyens  acquéreurs  de  droits  de 
cbampart  qui  se  plaignent  des  refus  des  débiteurs  de 
ces  droits. 

M.  ***  :  Les  refus  dont  se  plaignent  avec  raison 
beaucoup  de  propriétaires  de  champarts  viennent 
d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  6  juin,  qui 
porte  qu'en  cas  de  cumul  du  cbampart  et  de  la  dîme, 
les  détenteurs  des  biens  qui  en  sont  grevés  ne  paye- 
ront que  la  moitié  du  cbampart  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  lois  coutumières  qui  fixent  la  valeur  de  la  dîme.  Il 
résulte  de  cette  loi  que ,  même  dans  les  pays  où  une 
loi  locale  avait  déterminé  d'une  manière  très-précise 
la  valeur  de  ja  dîme ,  et  où  cette  valeur  était  très- 
modique  ,  les  débiteurs  des  droits  retiennent  cepen- 
dant la  moitié  du  cbampart.  Cette  loi  est  si  mauvaise, 
Su'à  peine  portée  elle  a  été  annoncée  avec  grand  soin 
ans  les  campagnes  par  les  membres  du  côté  droit. 
Elle  est  même  diversement  interprétée  dans  les  tri- 
bunaux. Je  demande  que  le  comité  féodal  présente  un 
projet  de  décret  général  pour  lever  toutes  les  obscu- 
rités de  la  loi  du  6  juin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion des  citoyens  de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

«  La  constitution  a  triomphé  des  efiorts  de  ses 
ennemis  ;  mais  les  lois  sont  inexécutées,  et  le  royaume 
reste  sans  défense  par  l'insouciance  ou  la  mauvaise 
volonté  des  ministres.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  décrété  que  quatre-vingt-dix-sept  mille  gardes 
nationaux  seraient  armés  pour  la  défense  des  fron- 
tières ;  ceux  de  Bordeaux  sont  prêts  à  marcher,  mais 
ils  ne  trouventquedes  préparatifs  insuffisants.  Il  n'y  a 
qu'un  très-petit  nombre  d'armes  entre  les  mains  des 
administrateurs.  Les  fourniments  promis  n'arrivent 
point.  Non-seulement  on  ne  peut  pas  faire  partir  les 
volontaires,  mais  le  temps  est  perdu  pour  leur  in- 
struction. Il  est  donc  infiniment  pressant  d'ordonner 
qu'il  leur  soit  délivré  des  armes.  Il  importe  sans  doute 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  la  confiance  des  citoyens, 
mais  il  faut  que  les  ministres,  tirés  par  vous  de  leur 
état  d'indolence,  ne  détruisent  plus  eux-mêmes,  aux 
yeux  de  tout  homme  raisonnaole ,  cette  confiance 
dont  ils  ont  besoin.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
militaire. 

M.  ***  :  Voilà  déjà  que  l'Assemblée  s'accoutume  à 
ne  voir  que  par  les  comités.  Je  demande  qu'elle 
prononce  sur-le-champ  sur  la  dénonciation  dont  il 
s'agit. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  toutes  ces  inculpa- 
tions soient  ajournées  pour  être  rapprochées  de  la  jus- 
tification du  ministre ,  qui ,  à  mon  avis ,  s'est  très-mal 
justifié  à  cet  égard. 

M.  ***  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il 
D*avait  pas  iugé  expédient  d'envoyer  des  armes  à  un 
grand  nombre  de  bataillons  formés ,  parce  qu'ils  en 
trouveraient  dans  les  arsenaux  des  lieux  où  ils  doivent 
se  rendre.  En  conséquence  les  citoyens  de  Bordeaux 
devaient  partir  comme  les  autres  sans  armes ,  et  ils  en 
auraient  reçu  dans  le  lieu  de  leur  destination.  (  On 
murmure.  ) 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  citoyens  de  Bor- 
deaux au  comité  militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
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de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  séant  à 
Amiens,  qui  présente  ses  hommages  et  ses  félicita- 
tions à  r  Assemblée. 

M.  ***  :  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante a  interdit  à  toute  société  de  faire  des  pétitions 
en  nom  collectif.  Je  demande  donc  que  la  société 
d'Amiens  soit  improuvée. 

M.  **^  :  U  doit  être  permis  aux  députés  du  départe- 
ment de^  la  Somme  d'attester  les  services  de  cette 
utile  société. 

M.  **"  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  politique  fait 
par  une  société  non  constituée;  il  s'agit  d'un  hom- 
mage présenté  à  l'Assemblée  par  une  société  qui 
existe  sous  la  protection  de  la  loi.  Or  toute  société 
qui  a  la  faculté  d'exister  a  la  faculté  de  présenter 
aux  législateurs,  par  lettre  ou  par  députation,  l'ex- 
pression de  son  respect  et  de  sa  soumission  aux  lois. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  dans  le  procès-verbal  une 
mention  honorable  de  l'adresse  de  la  société  d'A- 
miens. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  Loir-et-Cher, 
dont  voici  l'extrait  : 

«  Le  retard  de  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour 
les  payements  du  trimestre  et  pour  l'arriéré  du  tri- 
mestre dernier  excite  une  foule  de  plaintes  et  de 
réclamations;  les  receveurs  sont  sur  le  point  d*é- 

I trouver  les  poursuites  autorisées  contre  eux  par  la 
oi  ;  le  déficit  est  252  mille  625  liv.  » 

M.  **'  :  Je  demande  ^ue  l'on  communique  sans 
délai  au  ministre  de  l'intérieur  ces  réclamations , 
afin  qu'il  rende  compte ,  séance  tenante,  des  motifs 
de  ces  retards. 

M.  ***  :  Les  payements  du  service  dû  culte  sont 
ceux  que  vous  devez  le  plus  surveiller.  L'Assemblée 
nationale  constituante  a  décrété  gue  les  traitements 
et  les  pensions  ecclésiastiques  seraient  pavés  dans  les 
premiers  jours  des  trimestres  ;  elle  a  même  autorisé 
les  prêtres  à  faire  des  poursuites  contre  les  receveurs. 
Le  1 1  de  ce  mois  le  airectoire  de  mon  département 
n'avait  reçu  que  40  mille  liv.  sur  600  mille  qu'il  doit 
recevoir.  Il  était  obligé  d'emprunter  50  mille  liv.  à  la 
municipalité.  Plusieurs  fonctionnaires  publics  sont 
découragés.  Les  ennemis  de  la  révolution  excitent 
des  troubles ,  en  disant  que  l'Intention  de  l'Assemblée 
nationale  a  été  de  détruire  la  religion ,  et  que  le  paye- 
ment du  culte  va  être  suspendu. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  oue  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  à  l'instant  mandé  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  CouTHON  :  Ce  retard  est  un  délit  commis  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  je  demande  qu'il  soit  mandé 
à  l'instant.  (Les  applaudissements  des  tribunes  re- 
commencent.) 

M.  Cambon  :  Les  commissaires  nonmiés  pour  vé- 
rifier la  trésorerie  nationale  sont  en  état  d  éclairelr 
la  difficulté  qui  vous  occupe.  Les  payements  doivent 
M  iiaire  en  grande  partie  en  assignats  de  cinq  livres  : 
or  la  cessation  des  travaux  des  commissaires  de 
l'Assemblée  constituante  en  a  suspendu  pendant 
huit  jours  la  febrication  ;  il  a  donc  aussi  fallu  sus- 
pendre les  envois  :  mais  vos  commissaires,  dans  la 
vérification  qu'ils  ont  faite  du  trésor  public ,  se  sont 
assurés  que  tous  les  envois  sont  préparés;  ils  doi* 
vent  être  faits  en  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  au'il  sera  donné  communi- 
cation de  la  lettre  du  département  de  Loir-et-Cher 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  que  le  ministre  rendra 
compte  dans  la  séance  de  demain  des  motifis  des 
retards  qufy  sont  dénoncés. 

M.  LB  Président  :  Voici  le  résultat  du  premier 


scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  :  il  y  a  eu 
dnq  cent  neuf  votants  ;  la  majorité  absolue  était  de 
deux  cent  cinquante-cinq;  celui  de  nos  collègues 
qui  a  eu  le  plus  de  voix  n'en  a  eu  que  cent  seize  ; 
ainsi  il  y  a  lieu  à  un  second  scrutin. 

L'Assemblée  décide  que  les  soirées  seront  em- 
ployées à  la  nomination  des  membres  des  comités,  et 
Su'elle  se  retirera  immédiatement  après  la  séance 
ans  ses  bureaux  pour  la  nomination  du  président 
et  des  secrétaires. 

M.  Cambon  :  Les  avis  venus  hier  du  département 
de  THérault  annoncent  quelques  malheurs  machinés 
par  les  prêtres  non  assermentés.  Ce  département , 
situé  au  midi  de  la  France ,  voisin  du  département 
du  Gard ,  se  trouve  en  proie  dans  ce  moment-d  aux 
fureurs  du  fanatisme.  Il  y  a  eu  une  insurrection  dans 
la  ville  de  Montpellier.  Les  gardes  nationaux  destinés 
à  se  porter  aux  frontières  ont  été  requis  ;  plusieurs 
ont  été  blessés ,  et  on  se  dispose  à  les  taire  partir  par 
la  crainte  des  ressentiments.  Je  demande  que  la  pé- 
tition par  laquelle  la  municipalité  de  Montpellier 
demande  que  vous  lui  prescriviez  des  règles  de  con- 
duite soit  renvoyée  au  comité  chargé  du  rapport  sur 
les  prêtres  réfractaires ,  et  que  ce  rapport  soit  fait 
cette  semaine. 

Un  graïui  nombre  de  voix  :  La  lecture  de  la  lettre 
delà  municipalité! 

M.  Cambon  :  Je  vais  vous  faire  connaître  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Montpellier  par  la  lettre 
qu'elle  a  écrite  à  la  députation  du  département.  Elle 
est  en  date  du  10  octobre. 

«  Nous  n'avons  en  ce  moment  que  de  mauvaises 
nouvelles  à  vous  donner.  Hier  dimanche  il  y  a  eu 
une  insurrection  qui  dura  toute  la  jqurnée  et  toute 
la  nuit.  La  chapelle  de  Saint-Luc  a  été  ouverte  par  un 
prêtre  non  assermenté,  qui  se  présenta  pour  y  dire 
la  messe;  une  vingtaine  d'hommes  étaient  dans 
l'intérieuf,  et  environ  deux  cents  femmes  dans  l'ex- 
térieur pour  entendre  cette  messe.  Trois  jeunes  gens 
qui  narrent  crièrent  au  scandale.  Les  femmes  ré- 
pondirent par  des  cris ,  les  hommes  par  des  coups. 
Les  citoyens  se  rassemblèrent  tumultuairement, 
se  heurtèrent^  se  battirent;  plusieurs  furent  bles- 
sés d'une  manière  grave  :  la  municipalité  se  rendit 
à  cette  scène.  Un  seul  cri  se  fit  entendre  :  liberté 
des  cultes  et  Vouverture  des  églises,  La  muni- 
cipalité répondit  que  tous  les  cultes  étaient  permis , 
que  toutes  les  églises  nécessaires  pour  le  rassem- 
blement des  citoyens  étaient  ouvertes,  et  que  sf 
des  sociétés  particulières  voulaient  en  avoir,  elli^ 
n'avaient  qu  à  en  demander.  Alors  la  municipalité 
se  retira  à  l'hôtel  de  ville,  incertaine  si  elle  devait 
regarder  les  dissidents  à  la  loi  comme  des  citoyenft 
d'un  culte  particulier.  On  s'accorde  en  général  sur  la 
nécessité  de  l'exécution  de  la  loi.  La  municipalité  fit 
une  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  à  la  paix. 
Cependant  quelques  coups  furent  encore  portés; 
quelaues  rixes  s'élevèrent  entre  les  deux  cafés  situés 
sur  la  grande  place.  Les  deux  partis  étaient  déjà 
rangés  en  bataille  ;  les  sabres  étaient  levés  ;  mais  le 
maire ,  s'étant  avancé  au  milieu  d^eux ,  parvint  à  les 
calmer ,  etc.  » 

M.  Cambor  :  Voici  rarrêtépris  par  la  municipalité  : 
«  Le  corps  municipal,  affligé  des  désordres  qui 
viennent  d'avoir  lieu ,  voulant  les  arrêter  et  en  pré- 
venir de  semblables  pour  Tavenir ,  invite  les  citoyens 
à  se  retirer  chez  eux ,  défend  tous  rassemblements 
au  delà  de  six  personnes,  requiert  les  volontaires  de 
se  rendre  chez  les  capitaines ,  arrête  que  la  force  sera 
déployée  pour  assurer  Texécution  du  présent  arrêté , 
rappelle  aux  citoyens  les  principes  de  tolérance  con- 
sacrés par  la  constitution ,  mais  dont  on  no  peut  ré- 
clamer la  garantie  sans  se  conformer  aux  formalités 
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requises  par  la  loi ,  arrête  de  plus  que  la  loi  sur  la 
liberté  des  cultes  sera  de  nouveau  affichée  et  pu- 
bliée. » 

M.  GoupiLLBAU  :  Il  nes*agitpas  de  mesures  par- 
ticulières ,  mais  de  mesures  Générales.  Les  commis- 
saires dans  le  département  de  la  Vendée  nous  ont 
donné  des  nouvelles  alarmantes.  Les  prêtres  fana- 
tiques, excités  par  Tespoir  delà  contre-révolution, 
travaillent  les  peuples  dans  tous  les  sens.  Je  demande 
que  cette  discussion  soit  renvoyée  à  jeudi. 

M.  Lequinio  :  Personne  ne  connaît  plus  que  les 
députés  du  département  du  Loiret  les  discordes  que 
le  fanatisme  peut  exciter.  Personne  ne  sollicite  avec 
plus  d^ardeur  une  loi  sur  des  objets  aussi  désastreux  ; 
mais  j'observe  qu'il  y  aura  vendredi  quinze  jours  que 
cet  objet  a  été  ajourné  à  quinzaine;  en  coi^séquence 
je  demande  que  le  rapport  soit  fait  vendredi. 

M.  ***  :  Aucun  département  n*a  éprouvé  d*une  ma- 
nière plus  malheureuse  les  désordres  que  peut  occa- 
sionner le  fanatisme ,  que  le  'département  de  la 
Haute-Loire.  Les  prêtres  constitutionnels  sont  per- 
sécutés, ils  sont  assassinés,  mis  en  fuite,  et  les  tri- 
bunaux sont  impuissants  :  les  procédures  s'anéan- 
tissent d'elles-mêmes^  parce  qu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  qui  veuillent  déposer.  Les  uns  sont  engasés 
par  les  prêtres  fanatiques  à  violer  le  serment;  les 
autres  ne  veulent  pas  déposer,  parce  qu'ils  craignent 
les  ressentiments  de  ceux  contre  lesquels  ils  sont  ap- 
pelés à  déposer.  Je  remettrai  au  comité  chargé  ou 
rapport  les  pièces  justificatives  de  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

M.  RoBECOUBT  :  Je  demande  oue  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Montpellier 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur 
la  sagesse  des  mesures  qu'elle  a  prises. 

M.  ***  :  Je  demande  à  faire  connaître  à  l'Assemblée 
l'insubordination  des  prêtres  réfractaires  dans  le  dé- 
partement des  Cêtes-du-Nord.  (On  murmure.) 

M.  LE  Président  :  La  discussion  est  ouverte  sur 
la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Montpellier  ; 
c'est  sur  cet  objet  qu'il  faut  d'abord  statuer.  On  a 
demandé  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  déjà 
chargé  de  faire  un  rapport  général  sur  les  troubles 
excités  dans  les  différents  départements  par  les  prê- 
tres non  assermentés  ;  je  mets  cette  propîosition  aux 
voix. 

L'Assemblée  ajourne  le  rapport  général  à  vendredi. 

M.  ***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Vous  avez  beau  vous  occuper  de  ces  désordres  par- 
ticuliers et  renvoyer  à  des  comités  imaginaires,  vous 
ne  ferez  rien  tant  que  ces  comités  n'existeront  pas 
réellement.  Je  demande  donc  que,  illicà^  sur-le- 
champ  l'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  pro- 
céder à  la  formation  des  comités. 

M.  Lacomhe-Saint-Michel  :  Tappuie  cette  pro- 
position. L'Assemblée  a  effectivement  décrété  qu  elle 
ne  se  retirerait  que  ce  soir  dans  ses  bureaux  ;  mais  le 
cas  étant  urgent,  elle  ne  peut  s'empêcher  d'y  passer 
sur-le-champ,  h  moins  qu'elle  ne  veuille  accumuler 
les  affaires  et  renvoyer  toujours  à  des  comités  qui 
n'existent  pas. 

M.  LE  PfiÉsiDBNT  :  Jc  ne  veux  pas  influencer  la 
délibération  ;  mais  J'observe  qu'avant  de  se  retirer 
dans  les  bureaux,  il  faut  que  la  liste  deç  candidats 
soit  achevée. 

M.  Lacombr  :  Quand  j'ai  demandé  que  l'Assem- 
blée se  retirât  dans  les  bureaux,  j'ai  entendu  qu'elle 
commencerait  par  la  nomination  du  président,  du 
vice-président  et  des  secrétaires;  et  pendant  qu'on 
fera  ces  nominations,  chaque  membre  aura  le 
temps  de  s'inscrire  pour  la  liste  des  comités. 

L  Assemblée  décide  qu'elle  se  retirera  dans  les  bu- 
eaux  ,  séance  tenante ,  pour  procéder  aux  nomina-  | 


tions  successives  des  officiers  de  l'Assemblée  et  des 
membres  des  comités. 

M.  Dejabin ,  admis  à  la  barre,  présente  à  l'Assem- 
blée le  second  volume  de  la  Collection  des  portraits 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le'  président,  député  par  la  colonie  de  Bour- 
bon pour  la  représenter  à  l'Assemblée  nationale ,  je 
me  suis  présenté  à  l'archiviste  pour  faire  enregistrer 
mes  pouvoirs  ;  il  m'a  dit  qu'il  n  existait  pas  de  décret 

3ui  lui  permît  d'enregistrer  les  pouvoirs  des  députés 
es  colonies  ;  je  prie  l'Assemblée  de  m'indiquer  le 
comité  auquel  je  dois  me  présenter. 

»  Signé  Bertrand.  > 

L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  colonial; 
elle  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la 
Domination  du  président. 

Le  scrutin  étant  terminé,  MM.  les  députés  ren- 
trent dans  la  salle. 

M.  LE  Président  :  Il  y  a  eu  cinq  cent  auarante- 
cinq  votants  ;  la  majorité  absolue  était  de  deux  cent 
soixante-treize.  M.  Ducastel  a  réuni  trois  cent  deux 
suffrages,  aiûsi  il  a  acquis  la  majorité  absolue.  (On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  se  sépare  pour  procéder  à  la  nomi* 
nation  d'un  vice-président. 

M.  LE  Président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin. 
Sur  cinq  cent  un  votants,  M.  Vergniaud  a  obtenu 
deux  cent  cinquante-deux  voix,  M.  Vaublanc  cent 
quarante-trois  ;  ainsi  personne  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue;  il  faut  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 
Avant  dépasser  dans  les  bureaux,  M.  Ducastel  va 
prendre  la  place  à  laquelle  vous  venez  de  le  nommer. 

M.  Ducastel  ,  député  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  prend  le  fauteuil.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 

Le  second  scrutin  est  terminé.  — Les  membres  de 
l'Assemblée  reprennent  leurs  places. 

M.  le  ministre  de  la  justice  Invite  l'Assemblée  à 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  sont  obli- 
gatoires pour  lui  du  moment  de  leur  sanction,  ou 
seulement  du  moment  de  leur  promulgation. 

Les  avis  éiant  partagés,  l'Assemblée  renvoie  l'exa- 
men de  cette  question  à  son  comité  de  législation. 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  du  deuxième 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  vice-président  a 
donné  la  majorité  à  M.  Vergniaud ,  député  par  le  dé- 
partement de  la  Gironde. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'Assem- 
blée déciae  qu'on  ne  procédera  à  la  nomination  des 
divers  membres  des  comités  qu'après  l'impression 
de  la  liste  générale  des  candidats;  ainsi  le  décret  por- 
tant qu'il  y  aurait  aujourd'hui  une  séance  du  soir  est 
rapporté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

MÉLAJVGES. 
Notice  ittr  le  tribunal  secret  et  les  francs-juges 
•  de  fVestphalie, 

Les  francs-juges  étaient  une  institution  de  Charle- 
magne,  mais  qui,  dégénérant  insensiblement,  s'é- 
leva vers  la  fin  du  quinzième  siècle  à  un  degré  de 
puissance  si  formidable ,  que  toute  l'Allemagne  en 
fut  épouvantée.  A  cette  époque  il  y  avait  dans 
l'empire  plus  de  cent  mille  francs-juges  qui,  par 
toutes  sortes  de  moyens,  mettaient  à  mort  quiconque 
avait  été  condamne  par  leur  tribunal  secret. 

Lorsqu'en  Bavière ,  en  Autriche ,  en  Souabe ,  quel- 
qu'un refusait  de  comparaître  devant  ses  juges  na- 
turels, on  avait  aussitôt  recours  à  un  des  francs 
tribunaux  de  Westpballe,  où  l'on  rendait  une  sen- 
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tence  qui,  dès  qu'elle  était  connue  des  francs-Juges, 
mettait  en  mouvement  cent  mille  bras  auî  avaieqt 
juré  de  n'épargner  ni  leurs  parents  ni  leurs  meil- 
leurs amis.  Si  un  frano-ju^,  voyageant  avec  un  de 
ses  amis  condamné  par  le  tribunal  secret^  avait  voulu 
le  sauver ,  et  que ,  pour  l'avertir  du  danger  qu'il  cou- 
rait, il  lui  eût  dit  cette  formule,  alors  en  usage  dans 
de  pareilles  occasions  :  On  mange  ailleurs  cTaussi 
bon  pain  qu'ici ,  dès  ce  moment  les  francs-juges 
ses  confrères  étaient  tenus  par  leurs  serments  à 
pendre  le  traître  sept  pieds  plus  haut  que  tout  autre 
criminel  condamne  au  même  supplice.  Il  n'y  avait 
aucune  objection  à  faire  contre  les  sentences  de  ce 
tribunal;  il  fallait  les  exécuter  sur-le-champ  avec  la 
dernière  ponctualité,  eât-on  regardé  Je  condamné 
comme  le  plus  honnête  homme  du  monde;  ce  ^ui 
engagea  presque  tous  ceux  qui  avaient  de  la  nais- 
sance ou  de  la  fortune  à  se  faire  agréger  à  cet  ordre. 
Il  était  très-rare  qu'on  pût  se  soustraire  aux  procé- 
dures de  ce  tribunal;  car  les  francs-juges,  n'étant 
point  connus ,  épiaient  le  moment  où  un  prince  sor- 
tait de  son  palais,  un  gentilhomme  de  son  château, 
un  bourseois  de  sa  ville ,  pour  aller  pendant  la  nuit 
afficher  a  sa  porte  l'assignation  qu'on  lui  donnait  de 
comparaître  devant  le  tribunal.  Si ,  après  avoir  re- 
nouvelé cette  formalité  par  trois  fois,  il  ne  se  pré- 
sentait pas ,  il  était  condamné  :  mais ,  avant  de  taire 
exécuter  la  sentence ,  on  le  citait  encore  une  dernière 
fois;  après  quoi  on  l'abandonnait  à  la  vengeance  de 
cette  armée  mvisible  de  francs-juges,  qui  le  poursui- 
vaient jusqu'à  ce  qu'il  fût  mis  a  mort.  Lors|qu'un 
franc-juge  était  trop  faible  pour  arrêter  un  criminel 
et  le  pendre,  il  était  obligé  de  ne  pas  le  perdre  de  vue 
qu'il  n'eût  trouvé  un  nombre  suffisant  de  ses  con- 
nrères  qui^  sans  autre  explication  que  quelques  si- 
gnes convenus,  l'aidaient  dans  son  opéraUon.  Ils 
pendaient  les  malheureux  proscrits  avec  une  bran- 
che de  saule  au  lieu  de  corde  au  premier  arbre  qui 
se  rencontrait  sur  le  grand  cbemm ,  mais  jamais  à 
une  potence ,  afin  de  faire  connaître  par  là  que 
c'était  en  vertu  d'une  commission  impériale  outils 
exerçaient  librement  leurs  fonctions  dans  tout  l'em- 
pire, et  non  sous  l'autorité  d'aucun  seigneur  parti* 
culier.  Elaient*ils  forcés  par  les  circonstances  de 
tuer  les  coupables  à  coups  de  poignard  ou  autre- 
ment, alors  ils  attachaient  les  cadavres  à  un  arbre  et 
y  laissaient  leur  couteau,  afin  qu'on  sût  qu'ils  n'a- 
vaient pas  été  assassinés,  mais  exécutés  par  un  franc- 
juge.  Le  plus  profond  mystère  accompagnait  toutes 
leurs  opérations ,  et  Ton  ignore  encore  aujourd'hui 
à  l'aide  de  quels  signes  les  sages ,  c'était  le  nom  qu'on 
leur  donnait ,  se  reconnaissaient  entre  eux  ;  à  plus 
forte  raison  n'est-on  pas  mieux  instruit  de  la  plupart  de 
leurs  autres  règlements.  Quoique  l'empereur  fût 
censé  le  chef  suprême  de  cet  ordre,  il  était  défendu 
de  lui  révéler  ce  qui  se  passait  dans  le  tribunal  secret. 
Seulement,  lorsqu'il  demandait  :  Un  tel  a-tril  été 
condamné  ?  on  pouvait  kii  répondre  oui  ou  non. 
S'il  s'informait  du  nom  de  la  personne,  il  n'était 
point  permis  de  le  lui  dire.  C'était  souvent  dans  le 
fond  des  bois,  dans  le  creux  des  antres ,  dans  des 
souterrains  que  les  francs-juges  tenaient  leurs  assises. 
La  lumière  du  jour  ne  devait  pas  éclairer  ce  tribunal 
abominable.  La  cause  de  la  chute  de  ces  tribunaux 
fut  la  supériorité  territoriale  que  les  princes  acqui- 
rent insensiblement  dans  leurs  Etats.  Ce  qu'il  y  a  de 
singulier,  c'est  que  cet  établissement  n'a  jamais  été 
entièrement  aboli  par  tes  lois  de  Pempire.  Le  tribu- 
nal de  sang ,  connu  sous  le  nom  de  l'inquisition , 
paraît  avoir  emprunté  beaucoup  de  cette  institution 
monstrueusement  arbitraire.  On  trouve  plusieurs  de 
ses  usages  dans  la  franc-maçonnerie  et  parmi  la 
secte  des  illuminés.  Comme  s'il  était  de  la  destinée 


de  l'esprit  humain  que  les  mêmes  absurdités  se  per- 
pétuassent sous  des  noms  divers  ! 


SeetUmi  ds  Paris. 

L'on  M  rappelle  peot-étre  encore  rinoohérenee  publl- 
qne  et  les  désordres  d'administration  qu'ont  feit  naître 
les  prétentions  de  soixante  districts  de  Paris.  UUles  sans 
donte  par  leur  masse,  dans  les  premiers  moments  de  la 
révolution ,  pour  rompre  les  habitudes  d'un  régime  que 
l'on  voulait  détruire ,  on  a  bientôt  senti  que  ces  corps 
provisoires  entraveraient  tous  les  moyens  d'ordre  public 

8ar  l'action  même  de  leur  zèle ,  si  l'on  ne  se  bâtait  d'en 
iminuer  le  nombre  et  l'inlloence»  L'Assemblée  consti- 
tuante, en  effet,  témoin  des  mouvements  irréguliers  que 
soixante  assemblées  indépendantes  donnaient  à  la  capi- 
tale, des  inquiétudes  que  leurs  délibérations  Jetaient  dans 
les  affaires ,  sur  le  crédit,  les  subsistances  et  les  pre- 
miers soins  de  la  tranquillité  publique ,  détermina  par 
son  décret  du  37  Juin  1790  le  nombre  et  tes  fonctions  des 
assemblées  élémentaires  on  districts  de  Paris.  Elle  vou- 
lut qu'ils  ne  se  considérassent,  comme  Ils  le  sont  en  «1^ 
tèt,  que  comme  fragments  ou  portions  de  la  commune, 
et,  par  conséquent,  incapables  d'exercer  d'autre  au* 
torlté  que  celle  d'élire  des  représentants,  et  d'exer* 
cèr  des  foncUons  subalternes  oe  police  locale;  elle  or- 
donna même  que  ces  pouvoirs  seraient  soumis  à  des 
formes  qui  en  empêcheraient  l'abus,  et  laisseraient  aux 
sectionsies  movens  de  se  rendre  uUles,  sans  devenir  Im- 
portunes par  des  sollicitations  déplacées  ou  même  dan- 
séreuses  I  par  un  zèle  mal  entendu.  L'objet  de  leurs  dé- 
libérations fut  fixé  à  des  soins  purement  attachés  au 
service  de  la  capitale ,  et  à  l'exécutioo  des  lois  de  police 
qui  leur  est  confiée. 

Cette  organisation  sage  et  utile  n'a  point  également 
plu  à  toutes  les  sections;  il  s'en  est  trouvé  d'ambitiensea 
qui,  confondant  les  principes  et  les  choses,  ont  provo- 
qué des  délibérations  sur  des  objets  étrangers  à  leurs  de- 
voirs. Le  corps  municipal  alors ,  comme  tuteur  de  la 
capitale  et  garant  de  la  tranquillité  publique,  a  dû  op- 
poser le  respect  et  la  force  de  la  loi  à  ces  écarts  de  l'ha- 
bitude ou  de  l'ignorance  particulière.  Il  a  dû  réprimer  les 
Illégalités ,  qui ,  indifférentes  dans  quelques  objete ,  pour- 
raient entraîner  des  inconvénients  publics  dans  d'autres. 
Celui  des  subsistances  surtout  lui  a  paru  mériter  une 
attention  particulière;  il  s'est  souvenu  des  emburasque 
plus  d'une  fois  les  démarches  des  districts  ont  occasionr 
nés  dans  les  approvisionnements  de  1789  et  du  com- 
mencement de  1790;  en  même  temps  donc  qu'il  a  dû 
s'entourer  des  lumières  et  des  conseils  des  48  sections 
sur  cet  objet  extrêmement  délicat ,  en  même  temps  que 
par  son  arrêté  du  27  du  mois  dernier  il  a  demande  à 

Srofiter  des  vues  utiles  que  l'expérience  pourrait  lui  in- 
iquer,  il  a  dû  marquer  du  caractère  qui  leur  convient 
plusieurs  délibérations  prises  Uiéffalement  perdes  assem- 
blées reconnues  illégales. 

C'est  ce  qui  résulte  de  son  arrêté  du  10  de  ce  mois. 
Plusieurs  commissaires  nommés  par  les  sections  s'étaient 
réunis  et  constitués  en  assemblée,  pour  délibérer  sur  les 
subsistances ,  et  émettre  un  voeu  public  à  cet  égard.  Le 
corps  municipal  a  vu  dans  cette  démarche  des  inconvé-^ 
nients  de  plus  d'une  espèce  :  d'abord  une  assemblée  de 
commissaires  ainsi  constitués  serait  devenue  une  ocesr 
slon  de  tiraillement,  un  sujet  de  rivalité,  une  cause  de 
division  entre  elle  et  le  corps  municipal;  l'activité 
qu'exige  le  soin  des  subsistances  en  aurait  soutSart,  et 
les  esprits  turbulents  n'auraient  point  manqué  d'en  nire 
un  sujet  d'inquiétude  populaire  et  de  défiance  énven  It 
municipalité.  D'un  autire  côté  la  loi  du  22  mal  yi9t 
porte  «  que  les  commissaires  ainsi  nommés  par  les  see- 
tions  se  rendroni  à  la  maison  commune  pour  y  Cjorn-; 
parer  et  constater  les  délibérations  prises  dans  chaqoft 
section ,  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre  la^ 
cunes  délibérations,  ni  changer  sous  aucun  rap^Mrtlft 
résultat  de  celles  prises  par  chacune  des  sections.  • 

C'est  conformément  à  ces  principes  et  à  l'énoncé  de 
la  loi  que  le  corps  municipal  a  déclaré  lllégalee  el  nulle» 
les  dénbérations  prises  par  les  commissaires  de  sections 
constitués  en  assemblée  ;  qu'il  a  arrêté  que  les  commis- 
saires déDutés  à  l'hôtel  de  ville  seraient  rappelés  par  le 
maire  à  robservatlon  de  la  loi ,  et  qu'il  sera  offert  a  l'r* 
semblée  des  commissaires  un  lieu  de  réunion  dop' 
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maison  commune .  pour  v  exercer  pculement  les  fonc- 
tions quolcur  nttribiic  la  loi,  et  dans  la  forme  déterminée 
par  elle;  dispositions  d'autant  plus  sages,  qu'elles  ten- 
dent à  prévenir  les  inquiétudes  populaires  sur  l'objet  des 
subsistances  et  l'établissement  u'un  second,  centre  d'ad- 
ministration en  cette  partie ,  qui  ne  pounait  qu'alTaiblir, 
ou  tout  au  moins  gêner  la  confiance  que  l'on  a  dans  le 
corps  municipal. 

{Article  de  M.  Peucha.) 


ANNONCES. 

Le  Moniteur  hypothécaire ,  ou  le  Conservateur  deê  hp- 
polhèques  de  la  France, 

Malgré  la  loi  sur  la  conservation  des  hypothèques ,  les 
droits  du  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur  sont 
bien  eM>osés.  Eloigné  presque  toujours  de  la  situation 
de  ces  biens ,  souvent  ignorant  les  propriétés  de  son  dé- 
biteur, peut-il  aller  consulter  les  différents  tableaux  des 
hypothèques  qui  peuvent  l'Intéresser,  et  où  sont  exposées 
des  ventes  qui  vont  lui  enlever  son  gage ,  le  menacent  de 
la  perte  de  sa  créance,  par  suite,  d'une  gène  dans  son 
état,  dans  sa  fortune ,  et  le  réduisent  souvent  à  la  cruelle 
nécessité  d'une  banqueroute  qui  fait  elle-même  d'autres 
malheureux?  Tous  les  Jours  le  nombre  des  victimes  en 
ce  genre  était  grand  ;  mais  ce  Journal  va  remédier  à 
tous  ces  maux ,  en  mettant  tous  les  créanciers  de  la 
France  à  portée  de  conser\'er  leurs  droits  et  hypothèques, 
soit  qu'ils  connaissent  ou  non  les  propriétés  de  leurs 
débiteurs,  ou  que  leur  situation  soit  à  une  extrémité  du 
royaume  et  le  domicile  du  créancier  à  l'autre ,  soit  en- 
core que  le  créancier  Ignore  la  retraite  de  son  débiteur. 

Il  fera  connaître  dans  un  temps  utile  :  lo  toutes  les 
ventes  de  biens  de  la  France,  en  réunissant  dans  un 
seul  et  même  tableau  tous  les  tableaux  particuliers  des 
hypothèques  ;  2o  et  tous  les  biens  dont  on  poursuit  la 
vente  sur  décret  forcé. 

Cette  entreprise,  d'une  utilité  si  sentie  et  si  générale, 
puisqu'elle  tend  à  assurer  à  chacun  sa  tranquillité,  sa 
fortune,  mérite  principalement  l'attention  du  commer- 
çant, du  négociant,  du  gros  propriétaire,  du  capita- 
liste, du  rentier,  de  l'homme  public  et  de  tout  autre 
chargé  d'affaires.  H  serait  ù  désirer  que  chaque  ville  se 
procurât  ce  tableau  général  des  hypothèques,  pour  le 
déposer  dans  un  Heu  public  où  chacun  pût  aller  ie  con- 
sulter ;  et  alors  la  loi,  qui  a  voulu  être  utile  à  tous,  qui  a 
voulu  que  personne  ne  fût  frustré ,  aurait ,  à  l'aide  de 
cette  entreprise,  atteint  à  son  but. 

On  a  la  facilité  de  souscrire  pour  un,  pour  plusieurs, 
ou  pour  tous  les  départements. 

On  ne  souscrit  dès  à  présent  que  pour  les  départe- 
ments de  Paris ,  Selne-et-Olse ,  Seine-et-Marne ,  de  l'Oise, 
de  TÂlsne,  de  la  Marne ,  de  la  Somme  et  de  la  Selne-ln- 
férieure. 

On  fait  des  soumissions  pour  les  autres  départements. 
On  souscrit,  en  province,  chez  MM.  les  gref(lei*s  des  tri- 
bunaux et  cnez  tous  les  libraires  et  directeurs  des  postes; 
et  à  Paris  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques 
de  la  France ,  rue  de  Savoie ,  n»  20 ,  où  on  adressera  franes 
de  port,  à  M.  Bolvln,  avoué  et  directeur  du  bureau, 
toutes  lettres  d'avis  et  envols. 

Le  prix  de  la  souscription  pour  l'année  est,  pour  un 
département,  de  9  liv.;  pour  deux ,  de  12  liv.;  pour  trois, 
de  15  liv.;  pour  quatre,  de  18  liv.  ;  pour  cinq ,  de21  liv.; 
pour  six ,  de  24  liv.  Au-dessus  de  ce  nombre  Jusqu'à  30 , 
1  liv.  10  sous  en  sus  par  département  ;  au-dessus  de  ce 
nombre  Jusqu'à  43,  1  liv.  en  sus  par  département;  et 
au-dessus  de  ce  nombre ,  10  s.  en  sus  par  département. 
—  Pour  la  totalité ,  100  liv.  Ce  journal  parait  les  1*^  et  ]& 
de  chaque  mois. 

If,  È.  On  se  charge  au  même  bureau  des  oppositions 
aux  hypothèques  dans  tous  les  départements. 


SPECTACLES 

"ClftiHtl  lOTALX  SI  McfiQUK.   —   Aujoord^hai    Castor    et 
T,  trtgMie  lyrique  en  5  actes. 


TuiATiB  DB  L4  Natioh.— Aujourd'hui  Iphigéniteit  Tauride , 
trasëdie  dans  laqueUe  l'aclcur  oouYcau  jouera  le  rôle  d*Ore«lr . 
suivie  de  V Oracle* 

Th£atrb  iTALicif.  —Aujourd'hui  let  Trois  Fermiers ^eX  te 
Déserteur^  musique. 

TaiÂTRt  Français*  me  de  Richelieu.— A nJonrd*hul  la  36e  re- 
prëteolalion  de  l'Imlrigne  épistolaire^  comédie  nouvelle^  pré- 
cédée des  Bourgeoises  de  qualité,  comédie  en  3  actes. 

THiATRB  DE  LA  RIS  FeTDSAO.  d-deTROt  de  HOUfllEUR. — 
Aujourd'hui  la  2t«  reptéseulaliou  de  Lodolska,  opéra  françaie 
en  3  actes.  (Spectacle  drmandé.) 

Samedi  la  !'•  représenlaUon  de  //  Convitato  di  Pietra^  opéra 
italien. 

Théâtre  de Hademoisclli  Moutakiier^  ru  Palais- Royal.  — 
Aujourd'hui ,  specucle  demandé,  l*Epouse  imprudente  JcoméàUt 
en  5  actes«  suivie  du  Sourd  ou  VJutferge  pteime,  comédie  eu  % 
actes. 

Demain  Sémiramis ,  tragédie. 

TaiATRE  DO  Marais,  rue  Cultnre-Salnte-CatbeHne.  —  Les 
Fausses  Coir/i/fe/im,  suivies  du  Tuteur 

AMBioo  Comique,  ru  bouletRrd  du  Temple.  —  Aujonrdliui 
VEpreui^  raisonnable,  comédie  ;  la  Clochette ,  opéra  comique  ;  le 
Soldat  de  Louis  Xtl ,  pièce  i  spectacle,  el  le  Mariage  de  Kai- 
miers^  suite  du  même  sujet,  avec  un  divertisscHReni. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui  te» 
Coquettes  dupées .  les  Vaux  fortes ,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière, 

Théâtre  de  MOLifcRE,  rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui  la  il* 
représeuUlion  Ae  Louis  XI y  et  le  Masque  de  fer,  suivie  de  la 
France  regénérée. 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  Se  repré- 
teolalionde  Nautilde  et  Dagobert^  opéra  eu  3  actes,  précédé  de» 
Trois  Frères  rivaux^  comédie  en  un  acic. 

En  attendant  la  Ire  représentation  du  Roman,  comédie,  et  In 
ire  de  Zélia^  opéra  en  trois  actes. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.   MH.    les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 44  l|2  Cadix IS  1.  IS  a. 

HamkMUrg 235  1|2  Gêne» 115   1|2. 

Londres 23  1|4  Livourne 125   t|2. 

Madrid tS  19  {,\Ljoa^  P,  des  Saints,  .  .  7|S  p. 

Bourse  du  17  octobre, 

Act.  des  Indes  de2.S00liv 2,297  1(2,  96,  97  1(2. 

Portionsde  1,600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 296 ,  96. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 470. 

Empr.  dedéc.  1782.  Quit.  deBn 1  7|8,  3|4,  l|2h. 

—  Sorties 

—  de  125  mUI.  déc.  1784 14  7|8,  3(4  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin s. 10,  10  1|4,  2i8,  l|4,b. 

—  son.  en  viager 20  1|2  b. 

Bulletin 96,  95  H2. 

—  Sorlls 

Reconnaissance  de  bulletins 99  li2. 

Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  série  sortir 

—Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties  80  espèces  pour  cnnl. 

Sorties  de  juillet. 

Act.  nouv.  des  Indes 1,256,  57,58,  S7. 

Caisse  d'esc 3,90S. 

Demi-caisse 1,945,  46,48,  49. 

Quitt.  des  eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.  1787  ,  A  5  p.  OiO 

—  idem 4  p.  OiO 

—  de  80  mill.  d'août  1789 2,  1  7|8.  3|4,  1|4  b. 

Assur.  conlrv lésine *627,  28,27,  26,27. 

—  à  vie 730,  28,29,  30. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 790,  8S. 

Contrais,  ir*  classe  i  5  p.  0/0 93  1|4,  1|8. 

—  2*  idem  A  5  p.  0/0  suj .  au  1 5* 86,  5|8. 

—  3efr/<rmà5p.  0/0 suj.  au  10« 83  1|4. 

—  4«i(/ifmà  5  p.  0/^  «uj.  au  i0eet2  s.  p.  1 81  1|2,  1|4. 


CAZETie  NATIONALE  .„  LE  HOMTEUR  HVEBSEL. 

N«  292.  Mercredi  19  Octobre  1794 .  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE, 

SUÈDE. 

De  Stockholm  »  /«  18  septembre,  ^  On  commence  à 
parler  Ici  assez  librement  des  démonstrations  d'amitié  que 
notre  monarque  a  cru  devoir  faire  aux  princes  français 
pendant  son  voyage  d'Allemagne.  On  parait  croire  à  la 
cour  que  ces  dispositions  de  S.  M.  sont  sincères;  mais  on 
n'y  partage  point  l'enthousiasme  royal .  que  les  mœurs 
de  la  cour  ne  permettent  pas  de  qualifier  autrement. 
On  pense  que  l'impératrice  de  Russie  a  fait  dire  au  roi 
que ,  n'ayant  point  encore  fait  la  paix  avec  la  Porte ,  et 

r)ur  d'autres  raisons  très-prochaines ,  elle  n'avait  rien 
conclure  de  positif  du  côte  de  la  France ,  et  s'en  tenait 
aux  témoignages  de  bienveillance  donnés  de  sa  part  aux 
princes  français.  Le  roi  n'en  attend  pas  moins  des  nou- 
velles de  l'empereur  dès  son  retour  à  Vienne ,  avec  une 
impatience  toute  en  faveur  du  projet  d'accomplir  l'expé- 
diUondeM.  deBouillé. 

DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  27  septembre.  —  Tandis  que 
l'exemple  d'une  grande  nation  ,  qui  tout  entière  s'agite 
pour  recouvrer  la  liberté  et  changer  la  forme  de  son  gou- 
vernement ,  effraye  en  quelque  sorte  la  plupart  des 
princes  de  l'Europe ,  nous  pourrons ,  tout  en  admirant 
des  succès  utiles  pour  le  bonheur  des  peuples,  échapper 
ici  aux  convulsions  politiques  qui  ne  réussissent  pas  tou- 
jours ,  et  ne  nous  en  trouver  que  mieux  :  nous  le  de- 
vrons aux  soins  de  notre  gouvern'ement  lui-même.  On 
sait  qu'il  existe  chez  nous  une  commission  pour  exa- 
miner l'état  actuel  des  paysans  dans  tout  le  royaume ,  à 
laquelle  préside  le  comte  de  Revenslow.  11  en  est  déjà  ré- 
sulté l'aiTranchissement  d'un  grand  nombre  de  serfs  qui 
étaient  encore  attachés  à  la  glèbe.  Un  bien  si  considé- 
rable ne  s'est  point  fait  sans  rencontrer  des  obstacles  de 
la  part  de  quelques  propriétaires  puissants.  Ces  derniers, 
soit  ignorance,  soit  avarice,  ont  osé  attaquer  juridique- 
ment le  procureur  général  au  roi  ,  M.  Cofblornsens,  qui 
s'est  fait  l'estimable  collègue  du  comte  de  Revenslow  ; 
mais  on  a  vu  avec  satisfaction  le  tribunal  devant  lequel 
cç  genre  de  contestation  a  été  porté  mêler  à  une  justice 
éclatante  des  éloges  pour  la  commission  royale.  L'opi- 
nion publique  a  beaucoup  acquis  de  justesse  en  cette 
occasion.  La  nation  danoise  croit  s'honorer  elle-même  en 
honorant  un  gouvernement  qui  tend  aux  progrès  des  lu- 
mières et  manifeste  un  zèle  véritable  pour  l'humanité  : 
inssi  s'estrclle  empressée  de  consacrer  son  attachement 
pour  le  monarque ,  et  sa  reconnaissance  pour  les  admi- 
nistrateurs dont  Sa  Majesté  a  fait  choix ,  par  un  monu- 
ment érigé  à  la  liberté  et  à  ses  augustes  protecteurs. 
Le  prince  royal  n'a  pas  peu  contribue  aux  succès  d'une 
entreprise  si  chère  aux  amis  de  l'humanité.  S.  A.  R.  a 
tous  les  principes  d'une  administration  capable  de  donner 
dans  un  travail  actuel  l'espérance  d'un  avenir  encore  plus 
heureux.  On  assure  que  ce  prince  a  obtenu  du  roi  son 
père  rétablissement  d'une  commission  qui  ne  tardera 

eint  à  s'occuper  spécialement  du  sort  des  nègres  dans 
I  diflerentes  parties  de  la  domination  danoise. 

POLOGNE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Varsovie,  le  24  septembre, 
—  L'esprit  public  fait  fmrmi  nous  aes  progrès  éton- 
nants. Le  dernier  discours  que  M.  Weblcki  a  prononcé 
à  la  diète  a  été  fort  admiré  :  ce  patricien  ,  devenu  si  ho- 
norablement chargé  de  représenter  la  bourgeoisie  des 
tilles  du  district  de  Polen ,  après  avoir,  l'un  des  premiers 
parmi  les  honunes  de  son  ordre ,  défendu  les  droits  de  la 
roture,  a  donné  par  son  éloquence  un  grand  éclat  aux 
sentiments  de  la  oourgeoisie  envers  Stanislas-Auguste  , 
ainsi  qu'envers  tous  les  auteurs  de  la  journée  mémorable 
du  3  mai,  quia  régénéré  l'empire.  Quelle  différence  entre 
la  noblesse  française  et  celle  de  Pologne  !  La  première  , 

2ul  n'avait  d'existence  que  dans  l'opinion  et  dan»  les 
irears  du  gouvernement ,  a  disparu  à  )a  Yoix  du  peuple, 


elle  n'est  plus;  et  l'autre  ,  au  contraire ,  qui,  ayant 
une  existence  toute  politique ,  était  tout  dans  l'Etat , 
était  l'Ëtat  lui-même,  a  reconnu  que  tous  les  citoyens 
avaient  des  droits  politiques,  en  appelant  la  roture  aux 
fonctions  publiques ,  et  en  se  môlant  avec  elle  par  une 
conduite  aussi  remplie  de  sagesse  que  de  générosité.  Dans 
ce  moment ,  c'est  parmi  les  nobles  de  Pologne  que  la 
bourgeoisie ,  constituée  partie  intégrante  de  l'Etat,  trouve 
encore  les  premiers  soutiens  de  c«  nouvel  ordre  dé 
choses;  tandis  qu'en  France,  la  ci-devant  noblesse,  errante 
et  fugitive  ,  menace  de  loin  la  constitution  qu'elle 
abhorre,  et  mendie  auprès  de  l'étràneer  le  secours  de 
la  force  contre  la  force  de  la  justice.  Et  pourtant  cette 
noblesse  française  gagnait  aussi  à  la  révolution  de  son  pays 
d'être,  comme  la  nation  entière  ,  appelée  à  l'exercice 
aboli  des  droits  politiques ,  et  recouvrait  ainsi  que  le 
peuple. nommé  roture ^  la  qualité  d'homme  libre,  et 

S  lus  libre  même  encore  que  le  gentilhomme  polonais 
'aujourd'hui. 

Il  faut  reconnaître  que  l'éducation  avait  depuis  long- 
temps] préparé  la  noblesse  polonaise  aux  granos  change- 
ments qui  se  sont  opérés;  au  lieu  que,  depuis  à  peu 
près  la  même  époque,  la  noblesse  française  a  dégénéré 
an  contraire  par  les  vices  de  la  cour  où  elle  était  tout» 
n'étant  rien  ailleurs,  et  par  ce  fatal  préjugé  qui  subor- 
donnait au  service  militaire  tous  les  autres  états ,  toutes 
les  professions  de  la  société.  Une  autre  cause  relative  à 
la  cour  a  sans  doute  influé  sur  les  erreurs  de  cet  an- 
cien ordre  ,  et  sur  les  fausses  espérances  qu'il  conserve 
encore  ;  car  on  peut  dire  qu'en  France  le  monarque 
lui-même ,  ainsi  que  sa  famille ,  ne  régnant  pour  ainsi 
dire  que  dans  son  palais,  ne  pouvait  commander 
ailleurs ,  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement ,  que 

Sar  la  volonté  de  ministres  intrigants ,  d'agioteurs  har- 
is,  etc.,  et  que  lui-même,  malgré  (Xi\A  position  déeovh- 
tonnée ,  a  été  longtemps  à  s'apercevoir ,  pendant  la  ré- 
volution et  depuis  la  constitution,  que ,  participant  avec 
la  nation  entière  aux  bienfaits  des  nouvelles  lois  consti- 
tutionnelles ,  il  remontait  véritablement  sur  son  trône. 
Aussi  la  noblesse  française  a  pris  le  change ,  et ,  ayant 
sans  cesse  à  la  bouche  le  nom  de  son  roi,  et  ne  consi- 
dérant Vhonneur  que  dans  la  servitude  politique  à  la- 
quelle était  si  bizarrement  attachée  sa  fortune  particulière, 
murmure  aujourd'hui  contre  ce  même  prince  qui  a 
voulu  demeurer  roi  sans  elle,  et  roi  d'une  nation  dont 
sa  personne  est  chérie.  Ainsi  ces  nobles,  autrefois  si 
dévoués,  et  devenus  tout  à  coup  si  superbes,  osent  mahi- 
tenant  menacer  la  personne  royale  dans  la  constitution , 
et  parient  de  relever  un  trône,  où  peut-être,  si  le  succès 
pouvait  couronner  leur  espérance  ,  ils  ne  laisseraient 
point  s'asseoir  le  monarque  de  la  nation,  etc. 

Z>M  28.  —  Le  nouveau  courrier  pour  Dresde  est  parti 
samedi  dernier  avec  la  réponse  de  la  diète  aux  notes  que 
rélecteur  lui  avait  fait  remettre.  On  est  étonné  que  depuis 
le  3  mai  dernier  l'électeur  n'ait  point  encore  pris  une 
détermination,  il  est  cependant  facile  de  prévoir  que  la 
nouvelle  réplique  de  rélecteur  sera  encore  dilatoire  , 
puisque  dans  la  réponse  qui  vient  de  lui  être  adressée 
on  a  passé  sous  silence  certaines  explications  préalables 
et  satisfaisantes  que  S.  A.  S.  E.  avait  demandées  sur  cer- 
tains objets  intéressants ,  en  particulier  au  sujet  de  la 
princesse  sa  fille ,  déclarée  Infante  de  Pologne,  quoique 
ces  mêmes  points  aient  été  communiqués  au  comte 
Dcieduczisky  confldemment  à  Pilnitz ,  en  lui  apprenant 
en  même  temps  combien  la  participation  de  l'auguste 
souveraine  de  Russie  à  des  affaires  d'une  si  grande  iin- 
portance  pour  la  république  parait  absolument  néees- 
salre. 

ALLEMAGNE. 

De  Matisbonne  ,  le  30  septembre*  —  La  diète  dd. 
l'empire  avait  résolu  de  ne  point  prendre  ses  vaeanees 
ordinaires  d'automne,  dans  l'attente  sans  doute  qne  les 
suites  du  dernier  conclusum  relativement  anx  dlflé* 
rends  avec  la  France  pourraient  exiger  des  délibérations 
promptes  et  actives.  Cependant,  depuis  que  ce  décret  a 
été  rendu,  il  n'est  plus  question  de  cette  aflfoire  impor^ 
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tante  I  qn\  seule  a  empêché  qae  len  ministres  comltianx 
n'aient  pris  les  divertissements  de  la  campagne,  comme 
de  coutume  en  cette  saison.  Sans  doute  le  chef  et  les 
principaux  membres  du  corps  germanique  ont-ils  vouia 
attendre  si  le  roi  de  France  accepterait  la  nouvelle  con- 
stitution* L'acceptation  a  eu  lieu;  et  la  nouvelle,  dès  qu'on 
]'a  reçue ,  a  apporté  du  changement  aux  idées  (ju'on  s'é- 
tait faites  de  procédés  hostiles  déjà  prochams.  Au- 
jourd'hui c'est  avec  Louis  XVI ,  et  non  pas  avec  une  as- 
^mbléc  qu'en  Allemagne  Ton  n'osait  pas  reconnaître 
bour  légitime,  que  la  contestation  doit  se  poursuivre  :  et 
certainement  ce  n'est  point  par  la  voie  des  armes  qu  on 
}e  fera.  II  est  vrai  que,  s'il  en  fallait  croire  des  avis  qui 
Circulent  dans  l'empire ,  la  réquisition  est  déjà  toute 
prête  de  la  part  de  1  empereur  près  de  l'électeur  de  Ba- 
vière pour  lé  passage  de  60  mille  hommes  qui  doivent 
^6  rendre  par  Egra  et  Lintz  sur  le  Rhin  ;  mais  l'on  a 
appris  à  apprécier  la  véracité  de  pareilles  informations, 
qui  nons  viennent  de  Coblentz  et  d'ailleurs  ;  et,  au  lieu 
d'intentions  hostiles ,  l'on  a  renouvelé  dans  l'Autriche 
antérieure  l'ordonnance  qui  défend  les  enrAIcmehts  pour 
le  compte  dès  réfugiés  français,  et  les  fournitures  pour 
leurs  armements  ;  enjoint  de  faire  sortir  du  pays  les  em- 
naucheurs  de  cette  nation ,  d'éviter  tout  ce  qui  poar- 
raif  troiri))er  le  bon  voisinage  avec  l'Alsace. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  gazette  de  la  cour  annonce  que  le 
mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'YorcIc  avec  la  princesse 
itrjrale  de  Prusse  a  été  célébré  à  Berlin ,  le  30  du  mois 
dernier ,  avec  la  plus  erande  magnificence.  La  princesse 
est  petite,  mais  bien  laite  ;  elle  a  beaucoup  des  traits  de 
son  père ,  l'œil  ouvert  et  doux,  la  bouche  petite,  les 
lèvres  fines,  le  menton  agréablement  dessiné,  et  d'après 
lequel  un  physionomiste  la  jugerait  d'un  caractère  sen- 
sible et  délicat  ;  son  teint  est  pur  et  annonce  la  santé  ; 
ses  cheveux  sont  d'un  blond  cendré.  On  croit  que  son 
Mre l'accompagnera  à  Londres,  et  qu'il  cimentera  par 
46  BOQveaux  liens  notre  alliance  avec  la  maison  de 
Prasse,  c'est-à-dire  en  choisiï^sant  une  épouse  parmi  les 
fiombrenses  princesses  de  la  maison  de  BrunswiclE. 

VlCliia^  navire  danois,  a  aussi  apporté  des  Indes 
orientales  une  lettre  que  les  dirccti>urs  de  la  Compagnie 
ont  reçue  le  5  du  courant.  Elle  contient  en  substance 
d'abord  des  détais  sur  la  prise  de  Bongalore ,  ensuite 
l'avis  de  la  réduction  de  Darv^ar,  elVectiiée  après  un 
très-long  siège;  la  nouvelle  de  la  mort  du  colonel  Fré- 
déric ,  remplacé  par  le  mnjor  Sartorius  du  corps  du 
cénie;  des  renseignements  sur  i'étnt  de  Tannée  du  général 
Abercrombie,  forcé,  vu  l'approche  de  la  saison  plu- 
vieuse ,  de  cantonner  ses  troupes  ,  pour  entretenir  la 
ehalnede  communication;  le  projet  de  ronfurrer  itom- 
bayd'nn  régiment  d'Européens  lnco*«imment  attendu, 
et  d'une  partie  du  détachement  de  Dursvar,  inutile  à  la 
conservation  de  cette  conquête.  La  lettre  est  datée  de 
Teillchérj' ,  le  22  avril  1791. 

'  L'extrait  de  la  seconde  lettre ,  en  date  du  29  avril , 
apportée  par  le  IVaren-ilastingt,  annonce  ({ue  le  Kiile- 
dar  de  Copnl  était  en  traité  pour  rendre  ce  port  au 
générai  du  Nizam.  —  Il  ajoute  que  le  lord  Cornwalliï;, 
lenforcc  du  détachement  du  colonel  Oldham  ,  était 
parti  le  22  de  Venketegherry  pour  se  rendre  à  Benga- 
Jore  ,  où  il  allait  clierciier  la  grosse  artillerie  qu'ij  lui 
lillait  afin  d'attaquer  Séringapatnam.  Ce?  deux  lettres 
ont  été  insérées  dans  la  gazette  de  la  cour  du  8  de  ce 
mois. 

(>n  sait  aussi  qu'une  partie  des  troupes  de  la  Compa- 
gnie que  l'on  faisait  agir  de  concert  avec  les  Marattes  a 
été  rappelée  à  Bombay.  Nous  aurons  incessamment  à 
Londres  deux  éléphants  envoyés  en  présent  à  L.  M. 
par  le  nabab  d'Arcale  ;  ils  sont  à  bord  du  Foutis,  qui  a 
mis  à  la  volto  de  Madras,  le  6  du  mois  de  mai  dernier , 
pour  passer  à  Bencoolen ,  d'où  il  devait  se  rendre  en  Eu- 
rope. 

On  mande  de  Kingston,  capitale  de  la  Jamaïque ,  en 
^te  dn  30  Juillet ,  que  le  grand  juré  a  porté  un  bill  pour 
inaavalB  déportements  {misdemeanour  )  contre  un  parti- 
culier de  cette  ville  qui  s'était  permis  de  maltraiter 
crodlement  ses  nègres.  «  Grâce  au  zèle  actif  des  magis- 
Irata ,  lOoote  la  lettre ,  l'aflairc  est  en  instance ,  et  nous 
fspérons  convaincre  l'Europe  que  nous  avons  des  lois 
qui  prêtant  nça  esc^v^ ,  et  aae  noas  ne  les  laissons 
pà»'do|rmtr7'» 


Une  antredettre  de  Kingston,  en  date  dn  6  août,  donne 
les  détails  suivants  sur  une  négresse  morte  âgée  dt 
110  ans;  ils  pous  ont  paru  curieux  et  dignes  d'être  n^ 
cueillis. 

Cette  femme,  nommée  Cooba,  était  aidée  dans  ses 
besoins  par  son  maître  et  par  une  nombreuse  postérité 
descendant  jusqu'à  la  quatrième  génération.  De  plus ,  il 
V  avait  20  ou  30  ans  qu'elle  jouissait  de  sa  liberté  ;  elle 
remployait  à  visiter  des  connaissances  à  plusieurs  milles 
à  la  ronde;  elle  était  également  bienvenue  des  blancs  et 
des  noirs  parce  qu'elle  se  rendait  utile  à  tous.  L'&^ 
n'avait  ailajbli  ni  sa  mémoire  ni  ses  sens:  elle  avait  con- 
servé celui  de  la  vue,  l'un  des  premiers  à  s*éteindre ,  au 
point  d'enfiler  aisément  une  petite  aiguille.  PasUonnj^ 
pour  la  danse',  comme  tous  les  nègres ,  11  lui  resta  Jus- 
qu'à là  fin  l'activilé  nécessaire  pour  se  livrer  à  cet  amu- 
sement. Des  témoins  dignes  de  foi  assurent  qu'elle  îf  fi- 
gurait quelques  mois  avant  sa  mort  presque  aussi  mea 
qu'une  tille  de  15  ans.  '^ 

On  sait  combien  les  Hollandais  sont  'Jaloux  f}u  com- 
merce exclusif  des  éplces;  lis  courent  pourtant  les  ris- 
ques d'en  perdre  une  grande  partie,  car  les  habitants  '  de 
la  Jamaïque  ont  rénssî  à  se  procurer  des  plants  et  des 
graines  des  Moluques ,  de  Bornéo ,  de  Java;  qe  Ceylan  M 
aes  autres  îles.  Leurs  canncliérs  on^  parfaitement  rem^ 
leurs  espérances  ;  ils  se  flattent  qu'il  en  sera  de  mém» 
pour  la  muscade  et  le  girofle. 

Les  gazettes  de  l'Amérique  septentrionale  nous  assu- 
rent qu'on  a  vérifié  qu'il  existe  dans  les  parties  hitf»!- 
tées  des  États-Unis  plus  4'érables  qu'il  n'en  faot  pour 
fournir  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à  la  consomaifr> 
tion.  On  ajoute  que  des  étrangers  opulents,  fixés  «a 
Amérique ,  vont  établir  des  raffineries  pour  exploiter  te 
produit  de  cet  arbre,  qu'ils,  se  promettent  de  cristallise^ 
de  manière  à  lui  donner  la  consistance  du  sucre  or^ 
naire.  Leurs  agents ,  répandus  dans  tous  le  pays ,  loue- 
ront ,  à  un  prix  raisonnable ,  des  cluiudièrcs  aux  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  assez  riches  pour  s'en  procurer« 
et  achèteront  d'ailleurs  tous  les  sucres  bruts  qu'Us  trou* 
veront  à  vendre. 

ITAUE. 

De  Venise,  le  27  seplembre.-^ïi  mande  que  la  révolu- 
tion de  France  est  généralement  approuvée  des  Vénitiens: 
il  y  en  a  deux  raisons  :  la  première  est  qu'ils  ont  éclaire 
l'Europe  catholique  sur  les  prétentions  de  la  cour'  4e 
Rome,  dont  ils  méprisent  le  despotisme  et  bravent  les 
anatliùmes,  en  conservant  au  peuple  le  droil  d'élire  lei 
pasteurs ,  et  au  gouvernement  celui  de  stipendier  ses 

Srètres  ;  la  seconde  raison  Cî^t  qu'ils  n'ont  point  à  craln- 
re  que  leur  noblesse  éprouve  jamais  le  sort  de  lu  no- 
blesse féodale  de  France.  D'ailleurs,  en  fait  de  îîouveme- 
meul,  le  pn*jugé  national  empêche  de  confondre  Tlnqnl- 
sjtion  d'Etat  a  Venise  avec  les  lettres  de  cachet  et  les 
bastilles  des  aiilres  États  deTEiiroiK?.  Tous  les  Vénitiens 
sont  persuadés  ciiic  leur  gouvernement  ne  pourrait  pas 
subsister  sans  cette  inquisition  d'Etat.  Ils  citent  à  ce 
sujet  le  mot  fameux  du  procurateur  7'roH,  lorsqu'cn 
nci  on  proposa  au  conseil  de  supprimer  ce  tribunal  po- 
litique :  «  \ous  savez ,  Messieurs ,  dit-il ,  que  je  suis  un 
des  particuliers  les  plus  riches  de  la  république  ;  que 
j'ai  dn  crédit  et  des  amis  :  si  vous  supprimez  aujourd'hui 
l'inquisition  d'État,  demain  Je  ferai  donner  Impuné- 
ment cent  coups  de  bâton  à  un  grand  nombre  d'illustres 
membres  de  cette  assemblée  qui  me  déplaisent.  » 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles ,  ic  12  oc/oire.— Ces 
jours  derniers  sont  arrivés  ici  deux  courriers  français 
portant  la  cocarde  nationale  française  ;  lis  sont  des- 
cendus au  gouvernement  ;  mais  n'y  trouvant  personne, 
ils  se  sont  rendus  chez  M.  de  Metternich.  Ils  se  sont  pro- 
menés sur  le  grand  marché ,  et  même  au  parc ,  avec  la 
cocarde  nationale  au  chapeau,  ce  qui  fut  une  grande 
surprise  pour  les' cocardes  olanches;  mais  il  parût  que 
le  gouvernement  avait  donné  la  consigne  à  tous  les  postés 
de  faire  respecter  la  sûreté  individuelle  de  ces  courriers, 
car  lis  n'ont  point  été  insultés. 

Voilà  donc  les  princes  déjà  un  peu  divisés  entre  eux . 
savoir  le  parti  Coudé  à  Worms,  et  le  parti  d'Artois  i 
Coblentz, Tort  embarrassés  aujourd'hui  de  leur  persou'^ 
taagê,  et  qui  s'aperçoivent enim  que  dans  tous  les  geure< 
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éê  wiMA\%  k  déttoûment  est  loi^onh  ce  qu'il  y  4  de 
plus  difficile.  Encore  s'étalent-ils  chargés  là  d'çtre  à  la 
sois  auteurs  et  acteurs  :  ce  qui  fait  une  rude  tâche,  quand 
on  a  TEuropc  pour  spectateurs.  Néanmoins  il  leur  vaut 
encore  raieu\  abdiquer  ces  rôles  de  tyrans  que  s'y  en- 
gager Jusqu'à  la  catastrophe.  L'embarras  est  de  renoncer 
ï  un  théâtre  où  l'on  avait  appelé  de  si  grands  entrepre- 
Mun,  et  de  dépouiller  tout  cet  orlpeau  royal  au  moment 
de  la  représentation.  11  est  bien  vrai  pourtant  que  les 
princes  ont  agi  avec  intelligence ,  et  qu'ils  avaient  uq 
plan.  Il  est  vrai  qu'à  deux  dillereutcs  époques ,  des  puis- 
sances les  ont  accueillis  de  bonne  foi  :  mais  jamais ,  de- 
})ulslc  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  les  promesses  nul 
eur  ont  été  faites  n'ont  été  sérieuses,  ou  du  moins  inaé- 
pendantes  d'événements  ultérieurs.  S<ins  doute,  si  M.  le 
leld-maréchal  de  Lascyet  M.  le  référendaire  Spielmann 
eussent  été  des  Caionric  et  des  Bouiilé  ,  Léopold  et  le  roi 
de  Prusse  auraient  déshonoré  leur  caractère  et  leur  règne 
en  s'embarquant  dans  une  expèdllion  qui  eût  ébranlé 
l'Europe.  Mais  de  vrais  généraux  et  de  vrais  hommes 
d'État  ne  considéreront  jamais  l'attaque  d'une  nation 
comme  une  petite  affaire,  et  la  conquête  d'un  royaume 
comme  une  promenade. 

On  a  toujours  écrit  de  Vienne  que  M.  le  prince  de  Kau- 
nltz ,  qui  dans  le  fond  n'aime  guère  plus  la  révolution  de 
France  que  M.  d'Artois,  n'avait  jamais  été  d'avis  que  son 
maître  combattît  les  Français  tant  que  Louis  XVI  se- 
rait monarque  ;  si  ce  ministre  eût  pensé  autrement ,  il 
eût  accompli  lui-même  à  rencontre  de  Léopold  un  mot 
heureux  d'humeur  qu'il  dit  un  jour  à  Joseph  II  :  «  Sire, 
j€  Vivrai  peut-être  assez  pour  voir  f^otre  Majesté  bien 
malheureuse,  » 

.  Croyez  donc  que  les  ministres  et  généraux  étrangers 
ont  eu  pitié  des  incontinences  de  M.  Galonné  et  de 
M.  de  Bouille,  et  que  la  lettre  de  ce  dernier  à  l'Assem- 
blée nationale  a  particulièrement  nul  aux  négociations 
des  princes .  dans  le  temps  même  qu'elles  auraient  pu 
devenir  quelque  chose.  La  noblesse  d'Europe,  et  surtout 
eelle  des  cours  ,  a  beau  mépriser  souverainement  le 
peuple  et  tous  les  bourgeois  de  la  terre,  il  lui  faut 
avouer  que  le  peuple  français.,  qui  ne  veut  plus  de  no- 
blesse ,  qui  périra  plutôt  que  d'en  entendre  Jamais 
parler,  ne  tardera  pas ,  en  se  montrant  et  sur  les  flottes, 
et  dans  les  armées  ,  et  dans  les  ambassades ,  et  dans  le 
commerce,  et  dans  toute  espèce  de  rencontre,  à  mériter 
■ti  moins  l'estime  de  tous  ceux  qui  resteront  nobles 
afileurs ,  etc. 

,  JP.S*  X'affahre  des  états  prend  une  tournure  d'hosti- 
lités oovfrtes.  Le  courrier  de  Vienne  est ,  dit-ôn ,  arrivé 
cette  nuit, 

HlANCE, 

Paru. 

"Fents  de  domaines  nationaux, 

il  a  été  vendu,  à  l'hôtel  de  ville  île  Paris,  les  3,  4, 
6, 0  ,  T  et  S  de  ce  mois,  pour  la  somme  de  690,400  llv. 
4e  domaines  nationaux ,  consistant  en  dix-huit  maisons 
et  d^)endances  situées  dans  l'intérieur  de  la  capitale; 
les  estimations  en  avaient  été  portées  à  484,037  llv. 

Département  du  JYord,^ Lille ,  leiS  octobre. 

M.  Victor  Vergnette,  lieutenant-colonel  du  premier 
régiment  de  cavalerie,  et  commandant  en  chef  de  ce  corps, 
a  déserté  le  12  au  soir.  Il  a  emmené  avec  lui  sa  femme, 
tes  trois  enfants,  M.  Belieraont,  premier  adjudant,  et 
M.  Troupe!,  maréchal  des  logis  en  chef.  On  lit  dans  la 
gazette  de  ce  département,  n<>  33 ,  «  q^ue  non-seulement 
Û  laisse  à  la  caisse  du  régiment  un  déficit  de  7,000  liv. , 
nuls  qu'il  a  enlevé  de  ce  dépôt  la  somme  de  10,800  liv., 
flans  parler  du  grand  nombre  de  dettes  que  lui  et  sa 
femme  ont  contractées  parmi  la  bourgeoisie  :  il  doit 
6,000  liv.  au  chirurgien  major  du  régiment ,  10,500  liv. 
à  oo  Bous-heutenant ,  1,900  liv.  au  maitre  tailleur ,  1,200 
Uv.  à  un  vieux  cavalier  son  |>lanchisseur ,  300  liv.  à  M. 
Cornée. bricadier-fourrier,  instituteur  de  ses  trois  enfants. 
—Il  a  de  plus  emporté  l'étendard  blanc  et  la  fleur  de  lis 
attachée  à  la  lance.  Ce  dernier  trait  a  consterné  le  brave 
réslment  qu'il  commandait ,  et  toute  la  garnison.  » 

Hier  une  députatlon  de  tous  les  grades  de  ce  régi- 
ment, conduite  par  M.  Janson,  lieuteDant,  est  méQ 
ëépMer 4«nf  le Hiki  d« lamttniclpaiiié la  Yite iSouleur 


ttn'dna  tefle  perildla  iSdiidi.  ^oover  à  iotitlfleoiili 
voici  le  discours  de  M.  Janson  :  .... 

.  «  Messieurs,  c'est  avec  les  larmes  à  Tœil  et  le  CQBat 
navré  de  douleur  que  nous  nous  présentons  à  vous,  au 
nom  du  premier  régiment  de  cavalerie,  pour  vous  rendre 
compte  de  la  lâcheté  de  notre  ci-devant  chef,  qui  a 
émigré  hier  en  emportant  notre  étendard  blanc.  Il  n'est 
pas  un  de  nous  qui  n'eût  préféré  perdre  la  vie  plutôt  que 
de  soulTrir  une  telle  atrocité.  Mais,  messieurs,  puisqu'un 
tel  attentat  a  été  médité  dans  lapins  profonde  obscurité,, 
et  exécuté  par  le  plus  lâche  des  hommes,  nous  avons 
pensé  que  le  mal  n'était  pas  sans  remède.  11  est  en  vos 
mains ,  messieurs ,  et  nous  venons  vous  supplier,  au 
nom  du  régiment ,  de  vouloir  bien  vous  concerter  aveô 
notre  brave  général  pour  nous  en  faire  obtenir  un  aux. 
trois  couleurs  adoptées  par  la  nation.  11  ne  pourra  ried 
ajoutera  notre  patriotisme  ;  mais  il  nous  servira  dépeint 
de  ralliement"  pour  la  défense  de  la  patrie  et  des  lois  con- 
stituliunuciies.  > 

Cette  dêputation  a  été  accueillie  par  la  municipalité 
avec  les  plus  vifs  témoignages  d'attachement  et  d'intérêt, 
et  on  ne  doute  pas  que  la  démarche  civique  de  ces  braves 
guerriers  n'ait  le  succès  qu'elle  mérite. 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(PREUIERE   LÉGISLATURE.) 

Présidence  de  M.  DueasteL 

SÉANCE  DU  MÂ.HDI  l8  OCTOBRE. 

M.Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale; 
admis  à  la  barre,  observe  que  les  vingt  et  une  Hsteg 
de  candidats  qui  doivent  être  faites  par  chacun  des 
vingt-quatre  bureaux ,  préliminairement  à  la  forma* 
tion  des  comités^  composeront  quinze  feuilles  d'inH 
pression ,  si  TAssemblée  persiste  à  demander  que  \û 
domicile  et  les  qualités  des  candidats  y  soient  inscrits» 
11  propose  en  conséquence,  pour  Téconomie  du  temps 
et  des  frais  d'impression ,  de  renvoyer  pour  tes  dés]% 
gnations  à  la  liste  générale  de  Mm  .  les  députés ,  et 
de  n'insérer  dans  ces  listes  particulières  que  le  Nu- 
méro du  département. 

L'Assemblée  autorise  M.  Baudouin  à  rahrre  U 
mode  qu'il  vient  d'iiidi<^er. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adtesBa 
signée  par  un  architecte  de  Paris ,  qui  fait  bomnldge 
à  TAssemblée  d'un  projet  de  médailles  à  firap|>er  eo 
l'honneur  des  membtes  de  l'Assemblée  codstitaûiitV 
et  du  roi. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour» 

M.  Robecourt  réclame  contre  cette  décision. 

M.  CouTHOif  :  L'Assemblée  ne  peut  renvoyei*  à  uit 
comité  que  lorsqu'elle  n*est  pas  éclairée  ;  mais  ici 
l'objet  se  présente  de  lui-même.  Dès  la  première  ligna 
de  la  pétition  on  |voit  que  c'^t  un  homme  qui  veut 
frapper  une  médaille  très-inutile.  Je  demande  ddno 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diffé- 
rentes  pétitions  relatives  à  des  recréations  de  pen- 
sions. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Une  adresse  signée  par  les  commissaires  de  là 
paroisse  de  Sainte-Marie  dans  l'île  de  Bourbon,  cott- 
tenant  des  protestations  contre  les  opérations  de 
l'assemblée  coloniale,  est  renvoyée  au  comité  co- 
lonial. 

M.  LE  Président  :  Les  trois  secrétaires  de  rempla- 
cement sont ,  d'après  le  scrutin  d'hier,  MM.  y^ 
blanc ,  Hérault  et  Brissot. 

^  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectuit  d'une  p^ 
tion  par  laquelle  dies  particuliers  employés  à  des  ft' 
cheichiBft  wfexèttB  daite  les  hdteb  i^ft^ 
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'da  irefusl  fait  pst  la  municipalité  de  Paris  de  leur 
payer  leurs  émoluments  échus,  malgré  les  reoom* 
mandations  des  comités  des  rapports  et  des 
recherches. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'ordre 
du  jour.— D*autres  le  renvoi,  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  renvoie  la  pétition  au  département 
de  Paris. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fiait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Lefebvre ,  Tun  des  commissaires 
nomma  (par  le  département  de  Paris  pour  l'arran- 
gement du  salon  du  Louvre,  présente  à  rAssemblée 
la  demande  formée  parties  artistes  non  académiciens 
d'être  entendus  sur  le  décret  relatif  à  l'exposition  des 
tableaux.  . 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  à  midi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  plusieurs  citoyens  de  Paris  récla- 
ment contre  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Paris 
ordonnant  la  démolition  des  échoppes  qui  obstruent 
les  voies  publiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  directoire  du  dépai^ 
tement. 

Une  adresse  par  laquelle  des  marchands  de  grains 
habitués  à  s'approvisionner  au  marché  de  Beaune,  et 
des  fermiers  et  cultivateurs  des  environs,  réclament 
contre  les  entraves  mises  par  la  municipalité  et  par 
les  dtoyens  de  cette  ville  au  libre  commerce  des 
grains ,  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  les  commissaires  d'une  société 
formée  sous  le  nom  de  Point  central  des  arts  et  mé- 
tiers demandent  à  être  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  signée  individuellement. 

M.  **^  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  recevoir  de  dépu- 
tation  de  la  part  de  corporations  qu'aucune  loi  n'a 
établies. 

M.  ***  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  corporation,  mais 
d*une  société;  persistera-t-on  toujours  à  vouloir 
repousser  le  vœu  des  citoyens? 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis  demain. 

M.*** ,  au  nom  des  commissaires  chargés  de  la 
surveillance  de  la  caisse  de  V extraordinaire  et 
de  la  trésorerie  nationale  :  L'Assemblée  nationale 
constituante  a  rendu  le  29  septembre  dernier  un 
décret  par  lequel ,  en  conséquence  de  ses  décrets 
précédents  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  elle 
a  ordonné  le  payement  de  différentes  sommes, 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  de  20,589,994  liv., 
pour  l'arriéré  du  département  des  finances  et  des 
gages  des  officiers  de  judicature.  Vos  commissaires 
ont  été  prévenus  par  le  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraorainaire  que  ce  décret  est  arrêté 
faute  de  la  désignation  des  payeurs  de  ces  gages.  On 
y  employait  les  commis  à  la  recette  générale  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances.  Les  états  de  cet 
arriéré  sont  faits  d'après  l'ancienne  organisation  du 
royaume ,  et  ne  peuvent  correspondre  avec  nos  dis- 
tricts. On  ne  doit  pas  craindre  de  confier  ces  fonds  à 
d'andens  fonctionnaires  publics  dont  les  cautionne- 
ments subsistent  encore.  Vu  la  nécessité  d'effectuer 
promptemeut  ces  payements ,  vos  commissaires  vous 
proposent  de  décréter  qu'il  y  a  urgence. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  faire  payer  l'amére  du  ci-devant  dé- 
partement des  finances,  et  les  gages  arriérés  des 
offices  de  judicature,  par  les  anciens  commis  à  la  re- 
cette générale  et  les  ci-devant  receveurs  des  finances, 
avec  une  fixation  d'un  denier  pour  livre. 

M.  Ckabot  :  L'Assemblée  doit  porter  l'oeil  le  plus 


vigilant  sur  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  di 
la  nation.  Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit 
^  imprimé.  Alors  seulement  TAssemblée  pourra  juger 
des  motifs  d'urgence. 

M.  Cambon  :  On  ne  vous  propose  pas  de  faire  une 
liquidation,  mais  de  rendre  un  décret  de  forme 
qui  est  échappé  à  l'Assemblée  nationale  constituante; 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  un  payement  décrété 
sera  fait  dans  la  même  forme  que  1  ont  été  jusqu'ici 
les  paiements  de  la  même  nature ,  et  j'observe  qu^ 
y  a  seize  cent  dnquante-huit  parties  prenantes  qui 
obsèdent  de  leurs  réclamations  le  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M/**  :  On  vous  propose  de  recréer  les  anciennes 
finances  ;  je  crois  qu'avec  des  décrets  d'urgence  on 
vous  fera  taire  beaucoup  de  fautes  en  matière  de  fi* 
nances. 

M.  ***  :  Vous  avez  déjà  des  payeurs  ;  c'est  un  prin- 
cipe en  matière  de  finances  que  plus  vous  multiplieres 
les  filières ,  moins  vous  aurez  de  restant. 

L'Assembléeordonnerajournementetl'impresmn 
du  projet  de  décret  présenté  par  les  commissaires. 

Un  de  MM.  le^  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti* 
tion  signée  par  des  citoyens  de  Périgueux ,  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  et  de  la  garde 
nationale;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  C'est  avec  douleur  que  nous  avons  à  dénoncer 
à  l'Assemblée  nationale  la  conduite  du  tribunal  de 
Péri^eux ,  du  commissaire  du  roi  et  de  l'accusateur 
public.  La  liberté  fondée  sur  des  lois  sages  a  toujours 
rendu  les  nations  puissantes  et  heureuses  ;  mais 
elles  n'y  sont  parvenues  que  parle  respect  et  l'exécu- 
tion des  lois.  Un  décret  rendu  par  vos  prédécesseurs, 
aussi  sage  que  nécessaire,  aussi  juste  que  bienfai- 
sant, a  prononcé  une  amnistie  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  se  sont  livrés  à  des  excès  relatifs  à  la  révo- 
lution. Les  citoyens)  de  tout  Tempire  ont  reçu  avec 
Plaisir  cette  loi  qui  devait  rétablir  partout  l'ordre  et 
harmonie.  Les  officiers  de  ce  tribunal  se  sont  refusés 
à  partager  la  loi  générale  :  ils  ont  continué  les 
procédures.  Des  cultivateurs ,  égarés  par  un  patrio- 
tisme trop  ardent ,  ou  par  les  manœuvres  des  ennemis 
du  bien  public,  se  sont  écartés  un  moment  des  rè- 
gles d'une  conduite  sage  et  modérée  ;  aussitôt  toutes 
les  fureurs  du  despotisme  ont  été  déployées  contre 
eux.  Le  département  a  requis  les  gardes  nationales 
et  la  gendarmerie  pour  arrêter  le  désordre.  Ces 
hommes  éearés  auraient  dû  trouver  dans  les  com- 
missaires du  département  et  dans  les  gardes  natio- 
nales des  frères  qui  les  ramenassent  par  la  douceur; 
mais  ils  n'ont  trouvé  en  eux  que  des  hommes  ^ 
ont  violé  toutes  les  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité. 
Ces  malheureux  cultivateurs  ont  été  arrachés  des 
bras  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants ,  du  soe 
de  leur  charrue;  ils  ont  été  traduits  de  district  en 
district,  insultés,  maltraités  pendant  une  route  de 
douze  lieues;  ils  ont  été  détenus  la  plupart  sans 
décret  et  contre  tous  les  prindpes  de  l'ordre  judi- 
ciaire. L'un  des  commissaires  du  directoire  et  la 
procureur  général  syndic,  se  complaisant  sans  doute 
dans  ce  genre  d'excès,  évitèrent  dans  leur  der- 
nière course  de  composer  leur  troupe  de  gardes  na- 
tionaux choisis  par  l'état-major  ;  mais  ils  les  choisirent 
eux-mêmes ,  malgré  les  réclamations  du  comman- 
dant, qui  protesta  contre  le  départ  de  ces  volon- 
taires insubordonnés.  Aussi  ces  dernières  courses 
ont-elles  été  les  plus  terribles.  Ces  satellites  firent 
couler  le  sang.  Ces  infortunés  vous  tendent  les  bras; 
ils  rédament  la  liberté  dont  doivent  jouir  tous  les 
Français.  » 

M.  •  :  Il  est  de  votre  sagesse  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  cet  objet. 

M/^  :  Les  signataires  de  oette  pétition  n'ont  point 
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(lemaiidë  4né  rAttemblée  É'oecapAt  dés  faits;  ce 
n'est  que  parce  oue  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  ré- 

Kndu  à  leur  réclamation  qu'ils  se  sont  adressés  à 
issemblée  nationale.  Tai  été  témoin  des  faits ,  et  je 
eonnais  assez  bien  les  principes  pour  savoir  que  c'est 
au  pouvoir  exécutif  a  prononcer,  puisqu'il  s'agit 
purement  et  simplement  de  Texécution  d'une  loi  ; 
mais  l'Assemblée  sait  que  le  pouvoir  exécutif  a  be- 
soin d'être  surveillé.  Je  demande  que  ceue  affaire 
soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  en  rende 
compte  dans  la  quinzaine. 

M.***  :  Dans  le  département  de  la  Charente  trente- 
six  malheureux  sont  encore  détenus ,  malgré  l'am- 
nisUe  et  malgré  les  réclamations  des  députés. 

M.  Chabot  :  Les  deux  départements  aue  Ton 
vient  de  citer  ne  sont  pas  les  seuls  dans  le  même  cas. 
Je  demande  que  les  ministres,  chacun  pour  son 
département,  viennent  nouis  dire  pourquoi  la  loi  de 
l'amnistie  n'est  pas  exécutée.  (II  s'élève  des  mur- 
mures. )  Les  seuls  patriotes  sont  dans  les  fers,  tous 
les  aristocrates  sont  relâchés. 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  une  loi  générale  qui  ordonne 
à  tous  les  ministres  de  surveiller  la  loi  sur  ramnistie. 

M.***  :  Les  procédures  de  la  continuation  des- 
quelles on  se  plaint  sont  la  plupart  compliquées  de 
crimes  plus  ou  moins  atroces  qui  font  douter  s'ils 
doivent  être  compris  dans  l'amnistie.  Ainsi  je  de- 
mande que  dans  quinze  jours  le  ministre  rende 
compte  non-seulement  du  fait  qui  a  été  dénoncé, 
mais  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'appli- 
cation de  la  loi. 

M.  Chabot  :  Le  ministre  de  la  justice  ne  vous 
rendra  pas  compte  des  délits  militaires.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  vienne  rendre  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  en  ce  qui  le  concerne.  Le  dé- 
cret sur  l'amnistie  est  proclamé  depuis  longtemps 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher;  cependant 

Suatre  soldats  sont  encore  en  prison  pour  avoir 
énoncé  leurs  officiers.  Voilà  un  délit  militaire.  J'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  en  vertu  d'une  com- 
mission que  j'en  avais.  (Il  s'élève  des  murmures.  On 
demande  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  ***,  s'adressant  à  la  partie  de  rassemblée 
qui  demande  Pordre  du  jour  :  Ces  messieurs  ont 
toujours  l'ordre  du  jour  à  la  bouche ,  quand  on  parle 
pour  de  malheureux  patriotes  qui  sont  dans  les  fers. 

M.  Chabot  :  Le  ministre  me  répondit  le  30  du 
mois  dernier  que  les  soldats  pour  lesquels  je  m'inté- 
ressais devaient  être  élargis,  ou  qu'ils  le  seraient 
bientôt ,  parce  qu'il  avait  donné  des  ordres  ;  cepen- 
dant ils  ne  le  sont  pas  encore,  parce  que  les  cnefs 
attendent  une  contre-révolution  pour  les  immoler.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
de  ce  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  à  faire  de  pareilles 
dénondations. 

M.***  :  Le  ministre  est  coupable;  Je  demande 
qu'il  soit  mandé  à  l'instant  à  la  barre.  (Les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Gadbt  :  Les  tribunaux  sont  maintenant  en 
vacances  ;  ce  motif,  j'imagine ,  a  pu  retarder  ses  cor- 
respondances. Quant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  je  ne  vois  aucune  raison  de  leur 
accorder  un  délai  ;  je  demande  qu'ils  soient  tenus  de 
rendre  compte  demain.  (Plusieurs  voix  :  Sur-le- 
cbamp.)  Ils  sont  interroge  sur  des  faits,  et  ilsdoi- 
Tent  toujours  être  prêts  à  répondre.  Il  est  certain  que 
la  loi  de  l'amnistie  a  été  promptement  exécutée  en 
feiveur  des  ennemis  de  la  constitution ,  mais  qu'on 
a  beaucoup  de  peine  à  l'exécuter  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  porté  atteinte  aux  principes  constitutionnels 
par  un  sentiment  d'exagération  et  d'erreur. 

L'AaiembMe  ferme  la  discussion. 


M.  GôiriOTf  i  Je  demande  ^e  \eë  membres  qui 
viennent  de  faire  des  dénonciations  souvent  d'être 
nommés  dans  le  procès-verbal.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle ,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.) 

M.  Ducos  :  Ceux  qui  demandent  que  la  dénoncia- 
tion de  M.  Chabot  soit  nominativement  mentionnée 
dans  le  procès-verbal  me  paraissent  demander 
l'inviolabilité  des  ministres  et  la  responsabilité  des 
représentants  de  la  nation. 

M,  GiRABDiN  :  L'amendement  proposé  est  con- 
traire à  tous  les  principes.  Lorsqu'un  membre  de 
l'Assemblée  énonce  une  opinion  contre  un  ministre, 
il  n'entre  pas  pour  cela  en  lice  avec  le  ministre, 
et  il  ne  doit  compte  à  personne  de  son  opinion. 

M.  le  président  met  aux  voix  ramendement  de 
M.  Goujon. —La  majorité  paraît  se  lever  pour  l'affir- 
mative. De  très-grandes  rumeurs  interrompent  la 
délibération.  —  Plusieurs  membres  somment  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix  la  question  préalable. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation.  — 
Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte,  et 
sont  successivement  applaudis  ou  hués  par  différentes 
parties  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  monte  à  la  tribune.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  demande  qu'il  ne  soit  point  entendu. 

M.  ***  :  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
rappeler  l'Assemblée  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l'Assemblée  de  se  tenir 
en  silence.  D'un  côté,  on  s'oppose  à  ce  que  M.  La- 
croix parle  ;  d'un  autre  côté ,  on  demande  qu'il  soit 
entendu.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

La  délibération  paraît  douteuse. 

M.  GiRARDiN  :  Il  faut  que  dans  le  doute  M.  La- 
croix soit  entendu. 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  le  bureau , 
prononce  que  l'Assemblée  a  décidé  que  M.  Lacroix 
serait  entendu. 

M.  Lacroix  :  Ce  n'est  point  sur  la  question  prin- 
cipale que  je  vais  parler,  parce  aue  la  discussion  a 
été  fermée  et  que  je  respecte  les  décisions  de  l'Assem- 
blée; c'est  sur  la  première  épreuve  qui  a  été  faite 
par  M.  le  président.  Il  est  certain  que  la  question 
préalable  a  été  demandée  contre  l'amendement  de 
M.  Goujon  ;  et  il  est  de  principe  que  toutes  les  fois 
que  la  question  préalable  est  proposée,  elle  doit  être 
mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Quoique 
la  motion  de  la  question  préalaole  ait  été  appuyé^ 
par  un  très-grand  nombre  de  membres ,  vous  avez , 
monsieur  le  président,  fait  semblant  de  ne  pas 
l'entendre;  je  demande  donc  que  la  première  épreuve 
qui  a  été  faite  sur  la  motion  préalable  soit  r^ardée 
comme  non-avenue. 

M.  Moulin  :  Je  ne  viens  point  combattre  les 
principes  professés  à  la  tribune  par  M.  Lacroix  ;  il 
est  de  principe  que  toutes  les  fois  que  la  question  préa- 
lable est  demandée,  elle  doit  être  mise  aux  voix; 
mais  il  est  aussi  de  principe  que  le  président  est  l'or- 
gane de  l'Assemblée;  que  tout  ce  qui  se  fait  par  sa 
bouche  est  censéfait  par  l'Assemblée.  (On  murmure.) 
Personne  ne  peut  contester  que  le  président  ne  soit 
l'organe  de  l'Assemblée;  et  lorsque ,  par  une  très- 
grande  majorité ,  l'Assemblée  a  prononcé  sur  une 
question  mise  aux  voix  par  le  président,  la  très- 
grande  majorité  a  par  là  même  donné  son  assenti- 
ment à  ce  qui  a  été  fait  par  le  président.  Je  demande 
que  la  contre-épreuve  soit  faite. 

M .  Taillbfer  :  Le  président  est  l'organe  de  l'As- 
semblée quand  il  exprime  la  volonté  de  l'Assemblée  ; 
or  il  s'est  aparté  de  la  volonté  de  l'Assemblée,  for- 
mellement exprimée  dans  le  règlement. 

M.  LE  Président  :  On  se  plaint  de  ce  que  je  n'ai 
pas  mis  aux  voix  la  queslion  préalable  aefmQidét 
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dontre  llimeiideilieiit  dé  M.. Goujon.  U  n'y  a  qa'à 
remettre  les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient.  Je  Tais 
mettlre  aux  voix  la  question  préalable. 

M.  Girardin  demande  la  parole. 

Une  partie  de  l'Assemblée  observe  que  la  disôus- 
sion  est  fermée. 

M.  Taillefer  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
rouverte ,  parce  que  Tamendement  est  de  la  plus 
grande  conséquence. 

M.  GiBARDiN  :  J'ai  demandé  la  parole  le  premier 
contre  cet  amendement  ;  cet  amendement  est  de  la 
plus  grande  importance  ;  il  tend  à  violer  la  liberté  des 
opinions.  (Une  partie  de  l'Assemblée  murmure.) 
Si  ,  par  un  excès  de  délicatesse ,  un  des  menibres 
de  l'Assemblée  adoptait  l'amendement  proposé,  qui 
consiste  à  ce  que  les  noms  de  ceux  qui  énoncent 
des  opinions  contre  les  ministres  soient  insérés  dans 
le  procès-verbal,  l'Assemblée  ne  devrait  point  le 
souffrir.  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit;  — 
l'autre  murmure.)  Je  demande  que  cet  amendement 
soit  rejeté ,  comme  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
constitution. 

M.  CouTHON  :  Cet  amendement ,  très-peu  décent 
en  lui-même ,  est  très-contraire  à  la  liberté  des  suf- 
frages; il  tend  à  livrer  les  membres  de  l'Assemblée  à 
l'indisposition,  aux  ressentiments  des  ministres. 
Mous  avons  été  envoyés  pour  dire  notre  opinion  avec 
franchise ,  sans  cramte  et  sans  gène.  L'inviolabilité 
des  membres  de  l'Assemblée  est  un  principe  constitu- 
tionnel. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
Tamendement. 

M.  Fa  u  G  H  ET  :  Je  ne  peux  pas  comprendre  par 
quel  motif  des  patriotes  demandent  qu'on  n'ait  pas  le 
courage  de  signer  une  dénonciation  contre  les  mi- 
nistres. (Une  nartie  de  l'Assemblée  murmure.)  U  ne 
s'agit  point  ici  de  détruire  la  liberté  des  opinions  ; 
elle  sera  entière  dans  l'Assemblée  lorsque  personne 
ne  craindra  de  donner  à  sa  dénonciation  l'authen- 
ticité nécessaire  :  tout  liomme  qui  dénonce  un  fait, 
s'il  n'est  point  un  lâche ,  doit  se  nommer.  Je  n'ai  point 
encore  fait  de  dénonciation;  mais  sans  doute  il  s'en 
présentera,  et  je  m'empresserai  de  signer  mon  nom 
sur  les  registres  de  l'Assemblée.  Eq  un  mot ,  je  ne 
conçois  pas  cqniment  un  homme  qui  a  du  sang  dans 
les  veines  peut  se  refuser  à  signer  une  dénonciation 
contre  un  ministre.  Comment  est-il  possible  que  des 
citoyens  qui  sont  dans  l'Assemblée  nationale,  en  pré- 
sence du  public,  ne  cherchent  pas  à  donner  à  leur 
dénonciation  toute  la  notoriété  possible?  Ainsi  je  de- 
mande que  M.  Chabot  nous  fasse  l'honneur  d'inscrire 
son  nom  sur  le  procès-verbal.  Je  dis  qu'un  homme 
faible  ne  fera  dans  aucun  cas  de  dénonciation,  soit 
qu'il  soit  ou  non  obligé  d'inscrire  son  nom  dans  le 

firocès-verb^l  ;  ainsi  il  o'v  a  aucun  motif  pour  re- 
eter  l'amendement  qui  a  été  fait.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit  ;  l'autre  murmure.) 

Un  trà-ffrand  nombre  de  membres  entourent  la 
tribune  et  aemandentà  répondre. 

M.  YsBGFiiÂUD  :  On  vient  d'énoncer  une  des 
plus  grandes  erreurs  qu'il  soit  possible  de  sou- 
tenir. 

M.  LB  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  si  la 
discussion  sera  fermée. 

M.  Veroniaud  :  U  faut  que  quelqu'un  réponde 
h  M.  Kauchet. 

M.  Taillefbb  avec  chaleur  :  Je  m'oppose  for- 
mellement h  ce  que  l'on  ferme  la  discussion. 

L* Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

.  jt  LU  Pabsident  :  Une  partie  de  l'Assemblée 

|j|Wt9  fur  Tamendement  de  M.  Goujon  ;  l'autre  par- 

^  aemande  la  question  préalable  ;  je  la  mets  aux 

^InîiîMéi  dieide,  à  une  très-petite  îmjorilé, 


qu'il  q'jr  a  pas  4^  à  délibérer  m  Vk  ^     . 
.M*  LE  PAistDBiiT  :  U  a  été.  oemandé  que  ket^ 
pistre  de  la  guerre  fût  chargé  de  rendre  compta  d^ 
main  df^  la  détention  de  quatre  soldats.    .      .  ..:  ^j 

Plusieun  voix  :  il  ne  s'agit  pas  de  cela ,  il  B*a§ 
d'un  compte  général.  ,      .   ^,, 

M.  LB  Presideut  :  On  denuinde  quç  le  miiim» 
rende  compte  de  tous  les  faits  reJatib  à  l'exécution  cU 
la  loi  sur  l'amnistie. 

M.  ***  :  Pointd'inculpationsparticuli^es.  Il  àfié  f 
mandé  que  le  ministre  rendit  compte  de  ce  qu'iji^  £ , 

fiour  l'exécution  de  la  loi.  Je  vous  somme ,  monteur 
e  président,  de  mettre  cette  motion  aux  voix,  et 
non  pas  vos  idées  particulières.  .  j^. 

M.  ***  :  Vous  demande?  que  les  ministres  iroos 
rendent  compte  de  l'exécution  de  la  loi,  c'est  à  ipjBTr 
veille  ;  mais  les  ministres  vous  diront  :  nous  avooi 
donné  des  ordres,  mais  nous  ne  savons  pas  encore 
s'ils  ont  été  exécutes.  Un  article  delà  loi  sur  i'amnisjtie 
nous  charge  de  rendre  compte  dans  six  semaines  idfi 
son  exécution  :  donc  la  loi  a  iugé  que  ce  délai  était  liés 
cessaire  pour  nos  correspondances  ,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  avant  ce  temps  être  instruits  de  l'exéciftipi]^ 
de  nos  ordres  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 

M.  RoBEGOUBT  :  D*après  l'observation  du  j^^ 
opinant,  je  crois  que  le  ministre  de  la  guerre  doit  éti^ 
seulement  invité  à  rendre  compte  demain  du  fait 
relatif  aux  quatre  soldats  détenus  à  Blois.  ,    . 

M.  Robecourt  lit  une  rédaction  qui  est  tuiî^iH<^ 
tuairement  combattue ,  et  enfin  adoptée  en  oes 
termes:  ^  .,, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  dp  la 
guerre  lui  rendra  compte^  la  séance  oe  demaj^n  d^ 
raisons  p^r  lesquelles  la  loi  d'^iinnistie  du  14  Sej;ttepiF 
bre  dernier  n'a  point  reçu  son  exécution  à  régaip4 
des  quatre  soldats  du  58*  régiment,  ci-deva^ 
Rouergue ,  déteni|s  dans  les  prisons  de  Blois  ppuf; 
raison  .  d'indiscipline  et  de  dénonciation^  ççntire 
leurs  officiers  qui  oqt  refu^  de  prêter  le  serii(vM4i 
qu'au  surplus  les  fiijmstres  de  (a  justice ,  de  la  guem 
et  de  la  marine,  lui  rendront  compte  au  dedans  le  i^ 
novembre  prochain  de  l'exécution  qu*a  dd  rpcevQif 
dans  leuirs  départements  respectifs  la  loi  du  14  sep- 
tembre  concernant  l'ammstie.  .  , . 

Les  dame^  de  la  halle  demandent  la  permission  de 
présenter  (eurs  hommages  à  l'Assepunlée. 

L'Assemblée  décide  qu'elles  seront  admises  à  U 
séance  de  demain.  ,, 

M^  le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte . 
sommes  qu'il  a  ordonné  de  fahre  passer  au  dép 
ment  de  Loir-et-Clier  pour  le  payement  de^  c 
siastiques  fonctionnaires  publies.  Il  observe  qu'il  1 
distinguer  le  soin  d'ordonner  les  payement^  4é  jf 
de  les  effectuer,  qui  regarde  les  commissaires  i 
trésorerie.  .    , 

Un  membre  demande  que  pour  assurer  le  rêcoi|* 
vremeot  des  impositions  foncière  et  mobilière  pour 
les  six  derniers  mois  1791 ,  il  soit  décrété  que  le  n^pdf 
de  perception  sera  le  même  que  celui  des  six  premi^ 
mois. 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Hérault-Séchelles  se  présente  à  la  tribune  poij^t, 
faire  lecture  du  règlement  de  police  décrété  par  l'As^ 
semblée. 

M.  ***  :  Jedemandequ'avantqu'ilsoitdéfinitivemept; 
adopté,  l'Assemblée  me  permette  de  lui  préSjenter  ui^ 
plan  de  salle  qui  réunit  les  avantages  de  confondra  ^ 
cdté  droit  et  le  côté  gauche ,  d'écarter  le  président 
des  membres  qui  pourraient  l'influencer^  et  ^nfiq, 
d'obtenir  la  parole  sans  avoir  besoin  ae  la  demàiir 
der  au  président ,  ce  qui  ressembla  trop  ^  l'utoge  de! 
collèges ,  ni  de  se  lEaire  inécrirè  au  bureau.  (  Oa  rit  ; 
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La  pMporition  n'Mt  point  appuyée. 

L'Assemblée  adopte  définitivement  la  rédaetion  de 
son  règilçment. 
^  La  seandé  est  levée  à  quatre  heures. 


VARIÉTÉS. 

^dresse  des  cavaliers  du  D*"  régiment^  ci-devant 
Artois ,  en  garnison  à  Hagueneau ,  au  générât 
Luckner, 

NOTBE  GÉNÉBÀL, 

Kous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une 
des  trois  lettres  qui  ont  été  adressées  à  trois  de  nos 
camarades,  vraisemblablement  par  des  ot'ticiers  du 
régiment  qui  nous  ont  quittés ,  et  que  nous  pouvons 
naturellement  en  soupçonner.  Non  contents  d'avoir 
abandonné  leurs  postes  au  moment  où  peut-^tre  |a 
^trie  i  besoin  de  défenseurs,  ces  lâches,  jadis  in- 
struments du  despotisme ,  joipent  encore  à  leur  dés- 
honneur rinfamie,en  nous  invitant  à  déserter  notre 
patrie,  et  à  abandonner  le  meilleur  des  rois,  qui  a 
juré  de  soutenir  de  toutes  ses  forces  et  de  tout  son 
pouvoir  notre  constitution  ;  ils  n'y  réussiront  pas ,  et 
nous  jurons  sur  nos  sabres  de  la  maintenir ,  cette 
chère  constitution,  au  péril  de  notre  vie ,  et  de  verser 
pour  e)|e  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 
Comme  Us  ne  se  sont  pas  signés,  nous  ne  pouvons 
donc  répondre  à  ces  Don  Quichottes  que  par  les  pa- 
piers (niblics.  Nous  vous  prions,  notre  général,  de 
leur  faire  parvenir  par  cette  voie  nos  intentions  que 
voici.  Nous  ne  voulons  pas  participer  au  prétendu 
lionneurque  nous  proposent  ces  trattresémigrés,  parce 
que  la  majeure  partie  n'en  connaît  plus  que  le  nom;  car 
pour  le  conserver  il  fallait  qu'ils  fussent  comme  nous 
restés  à  leur  poste  poury  vaincre  ou  mourir.  Quant  aux 
récompenses ,  nous  n'en  connaissons  point  de  meil- 
leure que  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  notre  patrie, 
et  d'être  fidèles  à  notre  serment  de  maintenir  la  con- 
stitution acceptée  par  notre  bon ,  sage  et  digne  roi.  A 
l'égard  de  leurs  menaces  contre  ceux  qui  seraient  pris 
les  armes  à  la  nnain,  elles  ne  fout  que  nous  aiguiser 
Tappélit,  et  faire  désirer  l'instant  de  leur  prouver  que 
la  pierre  qu'ils  jettent  en  l'air  leur  retombera  sur 
le  nez;  et  gare  à  ceux  qui  en  ont  de  longs ,  car  nos 
sabres  ont  le  fil  jusqu'à  la  monture ,  t\  nous  nous  pro- 
posons de  ne  leur  en  laisser  qu'un  (échantillon ,  en 
chantant  à  haute  voix  :  rive  la  vation ,  la  loi  et 
le  roi.  Voilà,  notre  général,  nos  dispositions  en  faveur 
je  ces  héros  émigrés  d'outre-Rhin. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  respect  et  pleine 
confiance ,  notre  général ,  vos  très-humbles  et  très- 
soumis  serviteurs. 

l^pussioN,  Nicolas,  Humbert,  pour  Lami 
qui  est  absent ,  cavaliers  à  qui  les  trois  lettres 
ont  été  adressées. 

Saint -JcsT,  maréchal  des  logis  en  chef; 
Gbandidiér,  brigadier;  Saint-Mabtin  ,  ap- 
pointé; pour  et  au  nom  de  tous  nos  camarades 
du  9*  régiment  de  cavalerie. 


Béponse  d'un  peintre  bordelais  à  la  lettre  de 
FJficonskmi  sur  les  tableaux  exposés  au  salon. 

Et  moi  aussi ,  monsieur ,  je  l'ai  vu  ce  salon  dont  la 
variété  vbns  enchante  ;  et  comme  depuis  dix  ans 
j*avais  perdn  de  vne  les  talents  des  artistes  de  la  ca- 
pitale, mes  jouissances  ont  été  aussi  vives  mie  ma 
critique'séràit  sévère  si  je  faisais  part  de  mes  observa- 
tions. 

Seul ,  isolé  dans  ma  province,  je  suis  forcé  de 


rapprocher  toujours  les  productions  de  l'art  des  ta- 
bleaux que  pl-ésente  la  nature.  Je  n'ai  point  vieilli 
avec  le  vice  qui  s'est  introduit  dans  l'école  :  mes 
réflexions  sUr  la  peinture  ont  toujours  eu  pour  base 
les  chefs-d'œuvre  que  j'ai  vus  en  parcourant  l'Italie, 
et  c'est  avec  cet  esprit ,  monsieur ,  aue ,  si  je  m'éri- 
geais en  critique,  j^  jugerais  les  tableaux  du  salon. 

J'ai  admiré  comme  vous  M.  Regnaultet  M.  David. 
Mais,  monsieur,  ou  mes  lumières  sont  bien  déchues 
depuis  dix  ans,  ou  le  tableau  de  M.  Ménagent  est  di- 
gne de  la  réputation  que  lui  fit  à  cette  époque  la  Mort 
de  Léonard  de  Vinci. 

Les  bornes  d'une  lettre  ne  me  permettent  pas  d'eq 
faire  l'analyse  ;  mais  je  peux  encore  vous  dire  que  la 
composition  en  est  sage  et  bien  ordonnée ,  le  dessin 
correct,  que  cette  manière  harmonieuse  de  peindre 
l'histoire  valait  bien  la  peine  que  vous  en  fissiez 
quelque  cas  ;  car  c'est ,  ou  du  moins  c'était  qiielque 
chose  autrefois  que  Fharmonie  dans  un  tableau. 

Je  vous  avoue  que  je  vois  avec  peine  dans  votre 
lettre  que  vous  vous  bornez  à  parler  de  deux  ou 
trois  personnes.  Si  vous  êtes  leur  ami,  je  le  suis 
comme  vous  ;  et  je  suis  en  outre  persuadé  qu'ils  ont 
vu  avec  déplaisir  que  M.  Vincent  n'était  pas  le  vdtre , 
ou  que  vous  ne  1  étiez  pas  de  M.  Vincent;  car  vous 
ce  pouvez  pas  lui  refuser  le  tribut  d'éloges  qui  lui 
est  dû.  Son  tableau  de  Pyrrhus  à  la  coiur  de  piaucias 
est  un  beau  tableau ,  bien  composé ,  peint  et  dessiné 
avec  une  sûreté  qui  caractérise  1- habile  homme.  Peut- 
être  lui  reprocherez-vous  un  peu  de  dureté  dans  le 
ton  ;  mais  ce  léger  défaut  ne  suffit  oas  pour  exclure 
un  artiste  de  la  mention  honorable  qu'on  fait  de 
quelques  autres. 

Je  suis  comme  vous  sensible  au  plaisir  des  yeux , 
mais  je  ne  rejette  point  ceux  de  l'âme  ;  je  dis  plus, 
je  les  goûte  avec  d'autant  plus  de  sensualité  que  je 
les  rencontre  plus  rarement.  Vous  me  permettrez 
donc  de  m'arreter  un  instant  devant  le  tableau  de 
M.  Taillasson.  J'ai  toujours  imaginé  que  l'expression 
était  une  partie  essentielle  en  peinture ,  je  l'avais  jugée 
même  une  des  premières  :  il  faut  bien  que  je  me  sois 
trom|)é,  puisque  le  tableau  de  Cléopâtre  voulant 
empoisonner  Antiochus  n'a  point  mérité  votre  atten- 
tion ;  est-ce  un  peu  plus  de  vigueur  que  vous  y  dési- 
reriez ?  Le  temps  pourra  la  donner;  et  d'ailleurs  vous 
devez  savoir  qu'un  tableau  de  chevalet  ne  se  traite 

{)as  comme  un  tableau  de  galerie.  Je  ne  doute  pas  que 
a  critique  ne  trouve  à  y  mordre,  mais  la  franchise 
et  la  justice  lui  doivent  des  éloges;  et  votre  incon- 
stance ne  pou>ait  vous  autoriser  à  les  lui  refuser. 

On  pourrait  presque  vous  taxer  de  partialité,  s'il 
n'était  plus  généreux  de  croire  que  le  beau  portrait  de 
Paësiello ,  peint  par  madame  Lebrun ,  n'était  pas  ex- 

f)Osé  dans  le  salon  lors(iue  vous  avez  écrit  votre 
ettre.  Cet  oubli  n'en  serait  pas  un  pour  les  habitants 
de  la  capitale,  qui  viennent  au  salon  et  qui  lisent  le 
journal.  Mais  ce  journal  est  lu  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  partout  on  croirait  qu'il  n'existe  d'habiles 
peintres  à  Paris  que  ceux  que  vous  auriez  nommés. 
Vous  êtes  trop  honnête  pour  vouloir  faire  ce  tort  aux 
autres;  et  je  rappellerais  les  noms  de  madame  Guiard, 
de  MM.  Périn,  Suvée,  etc.,  etc.,  etc.,  si  dans  les  ex- 
positions précédentes  on  n'eût  cité  avec  honneur  les 
ouvrages  qu'ils  reproduisent  aujourd'hui. 

Je  finirai  par  me  rapprocher  de  votre  opinion  sur 
la  liberté  que  tous  les  artistes  pourront  avoir  à 
l'avenir  d'exposer  leurs  ouvrages;  mais  comme 
l'art  me  paraît  dégradé  par  un  rapprochement  ridi- 
cule ,  je  voudrais  un  peu  de  sévérité  dans  le  choix. 
Je  sais  que  la  nature  produit  également  la  rose  et  le 
chardon  ;  mais  pour  former  un  bouquet  orf  cueille  la 
rose ,  et  personne  encore  ne  s'était  avisé  d*y  placer  h 
chardon. 
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Comme  le  suis  constant  dans  mes  principes,  je  le 
serai  dans  le  nom  que  mes  pères  m'ont  donné ,  et  ce 
nom  est 

Delacocb. 


ÉVÉNEMENT. 

Le  danger  des  tripots  ou  maitons  de  jeux,  et  Timpu- 
dencc  de  ceux  qui  les  tiCDoent ,  vont  tous  les  jours  crois- 
sant. Ce  n'est  plus  seulement  au  Palais-Royal,  c'est  dans 
les  quartiers  les  plus  paisibles ,  c'est  dans  la  boui^eoise 
rue  St'André-de^-Arcs ,  qu'on  vient  vous  offrir  une 
carte  et  vous  dire  à  l'orelUe  :  Monsieur ,  excellente  $o- 
eiité,  charmante  société  ici  au  premier  ;  et  si  vous  mon- 
tez par  malheur,  la  charmante  société  fait  tout  ce  qu'elle 
peut  pour  vous  escroquer  votre  argent. 

On  avait  dit,  il  y  a  quelques  jours,  dans  plusieurs 
journaux,  qu'un  M.  Deiafont  jouant  au  Palais-Royal , 
n®  26 ,  et  accusé  de  tricherie ,  avait  frappé  son  accusa- 
teur d'un  dard  dont  sa  canne  était  armée.  M.  Deiafont 
réclame  contre  la  fausseté  de  ce  récit,  et  public  une  autre 
version  de  son  aventure.  Il  logeait  au  Palais-Royal,  n»  26, 
dans  une  maison  dont  l'entre-sol  était  occupé  par  un 
tripot. 

Depuis  quelque  temps  il  s'est  formé ,  sous  le  nom  de 
la  bande  joyeuse^  une  compagnie  de  joueurs  à  jeu  sûr. 
MM.  les  associés  vont  dans  un  tripot  en  force  et  munis 
d'armes  cachées;  lorsqu'ils  trouvent  la  table  suflisam' 
ment  garnie ,  ils  crient  :  à  nous  la  banque  ,  montrent 
leurs  armes  et  gagnent  ainsi  la  partie  d'un  seul  coup. 
Le  tripotier  et  les  joueurs  n'osent  appeler  la  garde,  qui 
ferait  main  basse  sur  le  tout. 

•  Quelques  entrepreneurs  de /a  bande  joyeuse,  n*ayant 
pas  trouvé  apparemment  à  lier  une  partie  à  l'entre-sol  du 
n»  26 ,  sont  montés  au  premier  étage  chez  M.  Deiafont, 

aui  les  a  vigoureusement  rossés,  en  a  saisi  un  et  l'a  con- 
nlt  à  la  section. 

Avant-hier  soir  un  particulier  sortant  d'une  autre 
maison  de  jeu  du  Palais-Royal ,  dans  laquelle  il  avait  perdu 
une  somme  <x)nsldérable ,  s'est  cassé  la  tête  dans  le  jardin 
d'un  coup  de  pistolet. 

Il  semble  que  la  municipalité  devrait  prendre  des  me- 
sures pour  reprimer  enfin  la  scélératesse  de  ces  hommes 
infâmes  perpétuellement  occupés  de  dévaliser  les  jeunes 
gens  et  les  étrangers.  M.  Charron,  officier  municipal, 
dans  un  petit  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  la  police  des 
jeux ,  a  proposé  d'excellentes  vues  à  ce  sujet.  Il  ne  faut  pas 
songer  à  empêcher  qu'on  ne  joue,  cela  est  impossible,  mais 
à  diminuer  le  nombre  et  les  dangers  des  maisons  de  jeux. 
Les  magistrats  seraient  sûrement  secondés  dans  cette  en- 
treprise par  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  pères  de  famille  et 
d'honnêtes  citoyens. 


M.  Cholois,  ancien  procureur  au  parlement,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  des  Maçons ,  près  la  Sorbonne ,  no  29,  se 
charge  des  diligences  pour  faire  liquider  les  offices  de  judi- 
cature .  ministériels ,  notaires ,  privilèges ,  brevets ,  dîmes 
inféodées,  arriérés,  maîtrises,  dettes  sur  les  commu- 
nautés religieuses ,  rentes  sur  l'ancien  clergé  ;  Il  mettra 
les  titulaires  et  créanciers  en  état  de  toucher  eux-mêmes 
leurs  remboursements ,  ou  se  chargera  lui-même  de  la 
recette ,  si  on  le  désire. 


SPECTACLES. 

ACAoéif  iK  RotiLE  tÈ  MtJilQCË.  -^  Vendredi  Démophon  «  lulfi 
du  ballel  du  Déserteur. 

TuÉATtK  DE  tl  NAtlo».-^  Atijourdliai  te  Jaloux  sans  amour, 
suivi  de  JNanlne» 

En  attendant  la  Ire  repréaenUUon  du  Philinle  Ae  Molière  ^  co- 
niëdie  enSsctei. 

TUEATRE ITALIEH.  —  AuJourd^hui  la  4*  reprësenUlion  d'Jsnès 
et  Olivier^  précédée  de  la  Sou-ée  orageuse. 

Théatie  FâAWÇAis  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui 
la  'i«  repréMDtalion  des  Fausses  hcnhes  Forttmes ,  comédie  to 
3acltf,  fttirit  di^  Soldât  prussien. 


nemain  U  6«  npr^MBUUoii  A^Jbdélasis  et  ZaMma^  iMcMi* 
nouTelie. 

Théatu  se  ïsk  EUE  Fetdêau  ,  ci-dertnl  de  MoHaiii».  •-  An* 
jourd'hui  le  Couvent^  comédie  en  2  actes,  suiTie  de  l'Histoire  umf 
uerselle^  opéra-foUe. 

En  attendant  la  !'•  reprétentaUon  de  il  Convital»  di  Piêtrôg 
opéra  itaUen. 

TniATRE  DE  MADEMoifBLU  MoiTTÂVsia,  an  Pabla-Royal.** 
Ai^ourdlini  Sémiramis^  tragédie  dans  laqoeUe  Mite  Slnval  l^t- 
née  rerapUra  le  rAle  de  Sémiramis,  et  M.  Grammont  celui  d« 
Ninias^  tuine  du  Tuteur  eél^alaire. 

Théatee  du  Maiais  ,  rue  Calture-Sainte-Catl»erine.  —  A«- 
jottrd'bui  la  3e  représenUlion  des  Deux  Amis  on  le  Négoeimmt 
de  Lyon ,  i uivle  de  /a  Fête  d*dmour. 

AMiiou  Comique  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  AaJovrd%Bi  U 
19*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  panto- 
mime en  3  actes,  précédée  de  la  SenmnU  Maîtresse,  optoi 
bouffon,  eX  du  Manteau^  comédie. 

THÉ4TIE  KaAirçÀis  comique  et  lietque.—  Aujoardliat  Nieo^ 
dème  dans  la  lune  ou  la  BévoluUon  pacifique ,  par  le  cooiIb 
Jacques. 

Théatie  de  MoLiÈut,  me  SainUMartin.  —  Aojonrd'hai  la 
4*  représenUUon  de  la  Journée  d'Benri  IV;  ffenriot  et  Boulotte^ 
parodie,  et  le  Français  A  Londres. 

Tréatee  de  la  eue  de  Loutois.  —  Aojottrdlmi  la  0*  reprësm- 
talion  du  Trente^t-un  on  la  Joueuse  corrigée^  comédiefen  Saetes# 
suivie  de  V Esprit  de  contradiction  ,  comédie,  et.de /tanNefte  «C 
Bastien,  opéra  bouffon. 

En  attendant  la  ir*  représenUlion  du  Roman ,  comédie ,  et  la 
Ift  de  Zélia^  opéra  en  3  actes. 

SALOir  DES  ÉTEANOEis,  me  du  Mail,  ne  l9.-.n  est  ouvert  tout 
les  jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'U  pialt  à  MM.  les  abonnés  d^f 
rester. 


PATtMElrtS  DSa  EEffTBS  ftB  L'bAtEL  DE    TILLE  DE   PABIt. 

Six  premiers  mois  iTDl.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L« 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  /ours  de  date* 


Amsterdam «  44  1/2  1 

Hambourg *  335   1/2 

Londres 23  1/4 

Madrid 18  ,  19  1. 


Cadix 18  I.  18  •• 

G«ne 116  l|tr 

Livourne 125  1|S 

Lyon,   P.  des  SainU»»,  7(8  p. 


Bourse  du  18  octobre, 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv •  2;»0. 

Portions  de  l«600|Hv 

—  de  312  liv.   10  s 296. 

—  de  100  liv 96. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •    ....  468* 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.  de  an. .  1  7i8  b.  an  p.    .  .  Il8,  li4  p« 

—  Sorties.' 

—  de  125mill.déc.  1784..  .  .  141/2,  1/4,  3/8,  1/2,  S/8,  3/4  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins l9  b* 

—  sansbulleUns 10,  10  7/8,  9  S/4  b. 

—  Sort,  en  viager 20  1/4  b. 

BnlleUns 95  1/2,196,  95  3/4, 1|9. 

—  Sorties • • 

Reconnaissance  de  bulletins • 99. 

—  Sorties... •••• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  séries  sorties • 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties ..« •• 

Act.  nouv.  des  Indes 1,250,  48,  50,51,52,  53,54. 

55,  56,  57,  58,  57,  56. 

Caisse  d>sc 3,892,  95,  94,  9S. 

Demi-caisse 1,942,  45,44. 

Quit.  des  Eaux  de  Paris. ..«..• » 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0/0 • r*.*** 

—  Idem 4  p.  0/0 • <-•••• 

—  de.80miil.  d'août  1789 1  5/*  !»• 

Assur.  contre  leslnc •• 623,'.24,  25,  26,  ST. 

—  A  vie 727,  27,  28,T9- 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 790,  8S# 

Contrats.  ir«  classe  A  5  p.  0/0 93  1/4,  1/8. 

-^2«  idem  A  5  p.  0/0  suj.  aa  15* 86  5/8. 

—  3«  idem  A  5  p.  0/0  suj.    au  10* • ^  'H* 

—  ibidem  à  S  p.  0/0 suj.  au  10«et2  8.  p.  liv. '•••••••91  tft' 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  lONITEIl  llVim. 

N*»  293.  Jeudi  20  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  4  octobre,  —  L'enfant  dont  la  prin- 
cesse royale  de  Danemark  est  accouchée ,  et  oui  n'a  vécu 
que  quelques  heures ,  a  été  exposé  dans  un  des  apparte- 
ments du  château  Jusqu'au  30  septembre,  jour  auquel 
il  a  été  transporté  dans  le  tombeau  des  rois  de  Dane- 
mark ,  à  la  cathédrale  de  Roschild.  La  voiture  qui  por- 
tait le  corps  de  ce  prince  était  suivie  d'une  autre  dans 
laquelle  étaient  M.  de  Bulow ,  maréchal  de  la  cour  du 

£  rince  royal ,  M.  de  Brochenluens,  maréchal  de  celle  de 
1  princesse  royale,  et  deux  gentilshommes  de  la  chambre. 

L'épreuve  qui  a  été  faite  dans  la  Baltique  des  deux 
vaisseaux  neufs  le  JVeptune ,  de  quatre-vingts  canons ,  et 
VOdin,  de  soixante-quatorze,  a  paru  très-satisfaisante. 
L'escadre  qui  était  stationnée  à  la  rade  de  cette  ville 
est  rentrée  dans  le  port ,  et  on  y  procède  à  son  désar- 
mement. 

Le  prince  royal  a  ordonné  hier  les  premières  manœu- 
vres d'automne ,  tant  pour  les  troupes  eu  garnison  dans 
cette  capitale ,  que  pour  les  escadrons  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  sont  en  quartier  dans  les  environs. 

M.  Vandergoes,  envoyé  extraordinaire  des  états  géné- 
raux des  provinces  unies  des  Pays-Bas  près  le  roi  de 
Danemark,  qui  était  allé  en  Hollande  pour  ses  affaires 
particulières,  est  de  retour  ici  deouis  trois  Jours. 

Le  comte  Anck^its ,  ministre  de  Pologne  en  cette  cour, 
ayant  obtenu  un  congé,  est  parti  ce  matin  pour  Varsovie. 
C'est  M.  Kocbanowski,  conseiller  de  légation,  qui  reste 
chargé  d'affaires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 

De  yartovie,  /e24  wprein6r«.— Conformément  à  ce 
qui  avait  été  précédemment  décrété,  les  nonces  ont 
choisi  dans  leurs  assemblées  provinciales  ceux  des  députés 
des  villes  qui  doivent  être  adjoints  à  la  noblesse  dans  la 
commission  du  trésor,  dans  celle  de  police  générale,  et 
dans  le  tribunal  suprême  des  jugements  assessoriaux. 
Ces  députés  ont  prêté  le  serment  d'usage,  et  ont  été  instal- 
lés conformément  à  la  nouvelle  constitution. 

Les  états  ont  pris  ,  ad  deliberandum ,  deux  motions 
assez  importantes;  l'une  relative  aux  archives  du  pays, 
qui  ont  été  jusqu'ici  dans  le  plus  grand  désordre;  l'au- 
tre concernant  le  traûc  odieux  qui  se  faisait  des  emplois 
civils  et  militaires,  et  qui  excitait  depuis  longtemps  les 
plus  vives  réclamations. 

Les  dernières  séances  ont  été  employées  à  l'examen  de 
la  plainte  formée  contre  la  commission  du  trésor  de  la  cou- 
ronne ,  relativement  à  l'universal  publié  par  cette  com- 
mission, à  Teffet  de  diminuer  la  quantité  immense  de 
monnaie  prussienne  dont  le  pays  se  trouve  inondé  de- 
puis quelque  temps.  Après  trois  jours  de  débats ,  il  a  été 
arrête  que  cette  opération  serait  suspendue  et  renvoyée 
à  six  mois  pour  les  écus ,  et  à  trois  pour  la  petite  mon- 
naie. On  a  décidé  aussi  qu'on  s'occuperait  incessamment 
d'établir  un  rapport  mieux  entendu  entre  la  monnaie  du 
pavs  et  celles  des  puissances  voisines. 

M.  d'Engelstrom ,  ministre  de  Suède  auprès  de  cette 
république ,  est  parti  hier  pour  Stockholm.  C'est  le  secré- 
taire de  sa  légation  qui  reste  chargé  d'affaires  pendant  son 
absence. 

ALLEMAGNE. 

De  Païenne ,  le  4  octobre,  —  L'étiquette  de  préséance 
IHirmi  les  ambassadeurs  ayant  été  sagement  abolie  par 
Je  feu  empereur ,  on  vient  de  remarquer  avec  surprise 
une  sorte  d'humeur  à  prétention  de  la  part  du  ministre 
de  l'Espagne  à  l'égard  de  celui  de  Russie ,  qui ,  de  son 
côté,  a  paru  affecter  de  prendre  le  pas  sur  l'ambassa- 
deur  espagnol...  Peut-être  se  rappellera-t-on  dans  cette 
circonstance  le  mot  de  Charles-Quint  au  sujet  de  deux 
femmes  de  la  cour  qui  se  disputaient  le  pas  comme  des 
ambassadeurs  :  «  Que  la  plus  folle  des  deux  passe  la 
première.  • 

:i*  Sirie.^TQm  L 


La  déclaration  des  droits  des  protestants  a  été  enre- 
gistrée à  la  diète  de  Hongrie ,  non  sans  réclamation  de  la 
part  du  clergé  et  de  quatorze  séculiers.  On  attribue  une 
opposition  si  inconcevable  aujourd'hui,  plutôt  à  l'usage 
qui  commande  cette  opposition  aux  membres  ecclésiasti- 
ques à  la  diète ,  qu'au  dessein  formel  d'arrêter  une  bonne 
loi;  et  Ton  en  gémit.  Cependant  les  opposants  ont  osé  re- 
produire dans  leurs  discours  les  adages  les  plus  honteux 
de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  ^  Une  lettre  de  Québec,  en  date  du  18 
août ,  annonce  l'arrivée  de  V  Ulysse  et  de  la  Résistance  : 
ces  vaisseaux,  dit-elle,  ont  mis  sept  semaines  à  venir  de 
Gibraltar  ici ,  où  ils  ont  amené  le  prince  Edouard ,  avec 
le  septième  régiment  de  Royal-Infanterie  dont  il  est  co- 
lonel. Le  samedi,  surlendemain  du  débarquement,  on 
présenta  à  S.  A.  R.  la  garnison ,  le  clergé ,  les  commer- 
çants et  les  notables  de  la  capitale  du  Canada;  les  dames 
furent  admises  l'après-mid.  Huit  jours  après  arrivèrent 
ici  quatorze  chefs  députés  par  les  nations  occidentales 
confédérées,  qui  venaient  exposer  au  gouvernement  leurs 
UiGuiétudes  relativement  à  la  guerre  allumée  entre  elles 
et  les  États-Unis.  On  les  admit  le  dimanche  à  une  confé- 
rence publique,  tenue  au  château. de  St^-Louls,  où  Ils  se 
plaignirent  d'envahissement  de  leur  territoire,  et  prièrent 
le  gouvernement  d'interposer  sa  médiation  amicale;  ce 
qu'on  leur  promit. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  A'^Bichaven t  le  4  mai,  —  Samedi  dernier,  au  tri- 
bunal ambulant  des  États-Unis ,  on  agita  et  l'on  décida 
plusieurs  questions  d'une  grande  importance,  entre  au- 
tres celle-ci ,  longtemps  débattue  :  SI  les  obligations  en 
faveur  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  ou  d'Américains 
passés  dans  le  parti  du  roi  durant  la  guerre,  devaient 
porter  intérêt  pendant  la  durée  de  cette  même  guerre , 
qui  avait  empêché  leurs  créanciers  de  les  attaquer.  La 
cour  prononça  que  les  lois  réglementaires  (statute  lavv) 
du  Connecticut,qul  autorisaient  les  tribunaux  de  cet  État 
à  déduire  l'Intérêt  en  pareil  cas ,  étaient  une  hifraction 
formelle  au  traité  de  paix ,  et  que  les  principes  de  la  loi 
commune  (common  la^)  donnaient  le  droit  d'exiger  l'in- 
térêt. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  23  septembre,  —  La  nouvelle  de  Tac^ 
ceptation  pure  et  simpfe  du  roi  des  Français  est  arrivée 
ici  le  21  de  ce  mois.  On  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fasse 
plus  d'impression  sur  l'esprit  de  notre  ministère,  et  par 
conséquent  sur  celui  de  la  cour,  que  ne  parait  en  avoir 
fait  la  conférence  de  Pilnitz ,  dont  cependant  le  ministre 
de  Prusse  lui-même  avait  donné  la  communication. 
Mais  il  restera  encore  dans  l'intention  de  notre  souver- 
nement  de  se  tenir  au  moins  au  fait  des  espérances 

a  ne  la  ci-devant  noblesse  française  conserve  encore  aa 
elà  du  Rhin.  D'ailleui-s  l'état  de  nos  finances ,  de  notre 
commerce  et  de  nos  relations  avec  la  nation  française,  ne 

Sermettra  point  que  l'on  aille  au  devant  d'une  occasion 
e  mésintelligence  avec  un  royaume  où ,  au  milieu  des 
plus  fortes  agitations  d'une  révolution  si  étonnante,  la 
volonté  nationale  s'est  si  fortement  prononcée  en  faveur 
des  rapports  qu'on  y  prétend  conserver  avec  la  monar- 
chie espagnole. 

SAVOIE. 

De  Chambéry,  le  U  octobre.  —On  écrit  de  cette  ville 
qu'un  député  célèbre  de  V Assemblée  nationale  consti- 
tuante, M,  l'abbé  Maury,  y  est  arrivé  en  bonne  santé  ) 
cependant  on  ajoute  qu'il  a  apporté  la  nouvelle  que  les 
états  généraux  de  France  allaient  enfin  se  tenir  dans  la 
ville  de  Trêves. 
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FRANCE. 
De  Paris. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Le  Tendredi  2f  octobre  1791,  à  une  heure,  il  sera 
brûlé  à  iPhôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  rue  VI- 
Tienne  Ja  somme  de  10  millions  en  assignats ,  iesquels, 
joints  aux  295  déjà  brûlés,  feront  celle  de  305  millions. 


VARIÉTÉS. 

Sur  les  émigrations. 

C'est  un  égal  danger  sans  doute,  en  législation  comme 
en  administration ,  de  sacrifler  les  lois  positives  à  Tordre 
des  circonstances,  ou  de  faire  taire  le  respect  des  prin- 
cipes devant  l'embarras  de  quelques  événements  terapo- 
raires.  Un  décret  consacré  par  tous  les  suITrages  a  rendu 
aux  personnes  une  liberté  que  dès  les  premiers  mo- 
ments de  la  révolution  l'on  eût*  rougi  de  refuser  aux 
simples  objets  de  propriété.  Après  l'abolition  de  toutes 
les  féodalités  politiques ,  on  a  senti  que  la  plus  honteuse 
peut-être  était  celle  qui  attachait  l'homme  au  sol  du 
ïoyaume  et  le  rendait  esclave  au  milieu  de  son  pays;  on 
a  reconnu  que  les  droits  individuels  devenaient  illu- 
soires et  la  protection  sociale  une  Insulte,  dès  que  l'exer- 
cice des  actes  privés  dépendait  du  consentement  des 
pouvoirs  puWics.  L'Assemblée  constituante,  formée  par 
trois  ans  d'expérience  et  de  grands  travaux ,  a  formelle- 
inent  consacré  ces  vérités;  elle  a  déclaré  les  personnes 
l»)re8 ,  et  voulu  que  la  résidence  civile  résultât  du  choix 
spontané  de  l'individu  ;  qu'aucun  lien  coercitif  ne  le  re- 
tint ,  et  que  la  flétrissante  loi  de  la  contrainte  disparût 
enfin  du  code  de  la  liberté.  Telles  ont  été  les  dernières 
pensées  des  législateurs  de  la  révolution ,  tel  est  l'exemple 
4iu'ils  ont  donné  du  respect  pour  les  droits  individuels  et 
des  égards  qu'on  leur  doit  dans  tous  les  temps. 

Et  qu'on  ne  leur  fasse  pas  l'injustice  de  dire  qu'ils 
n'en  ont  ni  prévu  les  suites ,  ui  calculé  les  inconvénients. 
Sans  doute  ils  n'ignoraient  aucun  des  arguments  que 
}a  crainte  ou  l'inexpérience  pourraient  appeler  un  jour  à 
l'appui  de  la  servitude  personnelle  ;  ils  connaissaient 
d'avance  ce  que  l'habitude  et  la  routine  de  l'arbitraire 
tenteraient  d'opposer  à  la  loi  d'un  Etat  libre;  ils  en  sa- 
vaient les  difllcultés,  les  sollicitudes,  et  qu'on  ne  doit 
point  s'y  conduire  verriatileraent ,  comme  au  milieu  d'un 
rassemblement  de  serfs  qui  n'ont  de  liberté  que  celle  de 
choisir  leurs  maîtres. 

C'est  en  clfet  une  loi  fondamentale  de  la  société,  qu'in- 
stituée pour  l'avantage  individuel  par  la  réunion  des 
forces  communes,  les  devoirs  de  citoyen  cessent  là  où 
commence  l'invasion  de  la  puissance  politique;  c'est  une 
clause  du  contrat  public ,  que  la  liberté  tics  actions  pri- 
vées ,  celle  de  la  pensée ,  des  goûts  et  des  opinions ,  ne 
reconnaît  de  limites  que  le  délit  positif  et  déterminé  par 
la  loi;  c'est  en  conséquence  un  des  devoirs  de  tout  gou- 
vernement de  n'enchaîner  à  son  régime  que  par  les  bien- 
faits de  sa  protection,  par  l'intérêt  de  ceux  qu'il  veut 
retenir,  comme  c'est  une  des  concessions  qu'il  tient  de 
l'autorité  nationale,  de  réprimer  par  la  force  l'abus  des 
droits  mêmes  qu'il  s'est  engagé  de  défendre. 

Ainsi  donc  ce  serait  ù  la  fois  violer  les  conditions  de 
la  société  et  délier  les  sujets  du  serment  fédéral,  que 
d'obtenir  par  les  armes  leur  résidence  effective  dans 
l'État,  contre  leurs  opinions,  leurs  préjugés  ou  leur 
crainte;  ce  serait  donner  à  la  faiblesse  mécontente  l'Irré- 
sistible force  de  la  justice  méconnue ,  aux  agents  de  la 
Suissance  publique  un  pouvoir  monstrueux,  et  naturaliser 
ans  les  cœurs  l'habitude  de  l'esclavage  et  le  mépris  de 
soi-même. 

Prétendre  donc  mettre  des  entraves  au  droit  de 
voyager,  à  celui  d'émigrer,  assujettir  ces  actes  de  la  vo- 
lonté individuelle  à  des  formes  politioucs ,  aux  chances 
des  événements ,  de  l'incapacité  ou  de  l'inquiétude  du 
gouvernement,  c'est  réduire  les  conditions  de  l'existence 
civile  à  tout  ce  que  le  plus  fort  voudra  prononcer;  c'est 
les  rendre  mobiles,  incertaines,  comme  les  passions  ou 
les  erreurs  de  ceux  qui  commandent.  L'intérêt  de  tous 
est  donc  de  convenir  de  bases  qu'on  ne  puisse  Janaais 
changer  et  qui  soient  la  règle  constante  des  lois  :  ces 
Iwses  sont  l«s  droits  des  personnes,  à  la  tête  desquels  se 


trouve  naturellement  placé  celui  de  vivre,  où  l'opinion,  la 
raison ,  l'inclination  nous  portent ,  et  si  longtemps  qu'eÇês 
veulent  nous  y  fixer.  Cest  une  dangereuse  erreur  qne 
d'argumenter  contre  ce  princi]^  des  inconvénients*  oui 
peuvent  accidentellement  en  résulter;  car  il  n^est  point 
jusqu'au  droit  d'écrire  qui  ne  puisse  être  rendu  illusoire,  si 
la  puissance  publique  voulait  faire  autre  chose  à  son  égard 
que  d'en  punir  les  délits  individuellement  et  à  mesure 

au'il  se  montre  des  écriVai us' coupables  ;  si  elle  voulait  en 
ctruire  ou  entraver  l'usage,  sous  prétexte  des  dangers 
que  l'on  peut  courir  en  le  laissant  libre.  Ce  qui  égarera 
longtemps  les  esprits  sur  l'émigration ,  sur  le  droit  qu'a 
tout  homme  libre  de  voyager  sans  permission,  c'ait 
l'habitude  où  l'on  est  de  confondre  la  chose  avec  l'abus 
que  l'on  peut  en  faire;  la  société  est  armée  pour  protéger 
l'une  et  réprimer  les  autres;  l'on  doit  prononcer  des 
pleines  contre  ceux  qui  ont  émigré  et  cherché  à  nuire  % 
l'État,  mais  non  contre  ceux  qui  éhiigrent,  qui  n'ont  pas 
commis  de  délit ,  et  dont  on  doit  par  conséquent  proté- 
ger le  droit  et  la  liberté ,  comme  dans  toutes  leurs  an- 
tres actions  individuelles.  On  retombe  dans  la  logique  des 
lettres  de  cachet  quand  on  prétend  prévenir  les  inten- 
tions et  punir  d'avance  et  par  j^récautlon.  Si  l'on  peut 
empêcher  un  homme  d'émigrer  parce  qu'il  pent  nuire , 
on  ne  voit  point  pourquoi  on  ne  i'emlpécherait  pas  de 
parier ,  ou  de  faire  toute  autre  chose  qui ,  Indifférente 
et  libre  par  elle  même,  peut  paraître  nuisible  à  cause 
des  temps  et  des  circonstances.  Alors  la  liberté  indivi- 
duelle se  trouve  soumise  aux  Instabilités  des  événe- 
ments, c'est-à-dire  qu'elle  est  détruite,  et  qu'il  n'existe 
plus  de  loi  sociale  pour  l'homme  qui  en  est  privé. 

Comme  la  force  civile  est  destinée  à  réprimer  les 
écarts  de  cette  liberté  personnelle ,  lorsque  l'individu  eh 
abuse ,  de  même  la  force  militaire  a  pour  objet  de  pro^ 
tégcr  la  sûreté  du  dehors  :  tels  sont  les  moyens  donnés  à 
la  société  pour  sa  défense;  elle  ne  peut  point  s'arroget 
un  pouvoir  qui  détruirait  l'existence  sociale  pour  at- 
teindre le  même  but;  c'est  afin  de  concilier  la  liberté 
des  personnes  avec  la  sûreté  générale  qu'elle  est  armée  ; 
une  contrainte  de  précaution  lui  est  par  cela  même  In- 
terdite, et  chaque  homme  est  libre  tant  qu'il  n'a  com- 
mis aucun  délit  contre  l'ordre  public  ou  les  droits  d'un 
tiers. 

Un  sophisme  adroit  parait  avoir  fait  quelque  progrès 
depuis  la  révolution  «  le  citoyen ,  dit-on ,  naît  à  la  société, 
il  est  à  elle.  Cet  clan  de  la  reconnaissance  n'en  est  pas 
moins  une  erreur.  Je  nais  dans  la  société  et  non  à 
elle  ;  je  conserve  le  droit  de  la  quitter  quand  il  me 
pluit,  comme  je  suis  tenu  de  contribuer  à  ses  charges 
et  d'exercer  ma  part  de  souveraineté  tant  que  j'y 
reste;  autrement  1  état  social  serait  un  état  d'esclavage, 
et  il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  que  la  majorité  fit  la 
loi,  puisque  la  minorité  obéirait  par  une  nécessité  de 
contrainte. 

Si  je  pariais  à  d'autres  hommes  et  dans  d'autres  lemp», 
j'insisterais  moins  sur  les  motifs  de  justice  et  de  raison 
qui  protègent  l'émigration  ;  je  m'attacherais  k  montrer 
l'impossibilité  de  Tempccher,  l'accroissement  gu'ellc 
prend  à  l'aspect  des  lois  qui  la  défendent,  la  (lange- 
reuse  sécurité  que  donne  cette  fausse  mesure  aux  auto- 
rités publiques;  j'ajouterais  que  toutes  ces  raisons  ac- 
quièrent de  l'intensité  dans  les  temps  de  révolution,  que 
c'est  alors  qu'on  doit  donner  une  grande  détente  aux  es- 
prits, qu'on  doit  leur  faciliter  les  moyens  de  s'user  par 
des  mouvements  lUires ,  et  d'affaiblir  l'énergie  des  pas- 
sions par  la  multitude  des  projets  et  des  systèmes  qui 
se  heurtent  et  se  détruisent  ;  qu'une  autre  conduite  de  la 
part  du  gouvernement  soutient  l'énergie,  alimente  l'es- 
prit de  parti ,  développe  l'amour  de  se  distinguer  par  de 
grands  dangers,  et  concentre  la  haine  d'une  manière 
indestructible  dans  les  cœurs  :  d'un  autre  côté,  le  peuple 
croit  servir  la  patrie  en  exerçant  des  violences;  l'homme 
faible  ou  léger  que  l'on  blâmait  de  quitter  son  pays  par 
mauvaise  humeur  devient  alors  intéressant;  il  a  des 
injustices  à  venger,  et  bientôt  ses  premiers  détracteurs  se 
changent  en  partisans  chauds  et  secrets. 

Ainsi  donc  la  voie  de  l'exhortation ,  des  bons  traito- 
ments,  des  égards,  est  la  seule  qu'on  puisse  employer 
pour  empêcher  l'émigration  ;  toute  autre  est  injuste, 
impolltlque,  impuissante,  et  de  nature  à  rendre  au  mai 
une  activité  qu'il  n'avait  poioti  abandonné  à  lui-même. 

iArticUd9M.Peuch$f.) 
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ARTS. 

SCULPTURE. 


Modèle  de  la  BastilU  et  ton  bastion ,  prcrportion 
d'ane  ligne  par  pied.  Cet  ouvrage ,  composé  par  M.  Pom- 
may ,  et  qui  est  exposé  pu  Louvre ,  coûte  300  liv.,  et  3ôO 
liv.  avec  les  verres.  Les  personnes  qui  désireraient  l'ac- 

Îiiérir  pourront  s'adresser  à  l'auteur,  au  collège  des 
résoriers,  place  Sorbonns. 


BULLETIN T)E  LASSEMBLEE NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(première  législature  .  ) 
Présidence  de  M.  DucasteL 

SBANCE   DU  MERCREDI   19   OCTOBRE. 

M.  Vergniaud  préside  en  Fabsence  de  M.  Ducastel. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  —  Une  partie  de  l'Assemblée  réclame  contre 
la  qualilication  de  Société  des  Amis  de  la  constitution 
ajoutée  à  la  suite  de  la  mention  de  différentes  adres- 
ses de  fél  {citation. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différen- 
tes adresses  par  lesquelles  des  sociétés  ou  des  indi- 
vidus demandent  l'admission  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront 
admis. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  de  félicitatîon 
souscrites  par  des  citoyens  réunis  sous  le  titre  d'amis 
de  ta  constitution. 

BL  ***  :  Les  dernières  paroles  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  ont  été  la  prononciation  d'une  loi 
infiniment  sage  qui  défend  aux  sociétés  de  faire  des 
pétitions  collectives.  (On  murmure.)  Je  demande 
qu'aucune  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution ne  soit  admise. 

M.  AuDREiN  :  Je  suppose  que  tous  les  citoyens, 
ou  que  de  grandes  masses  de  citoyens  se  réunissent 
en  sociétés  d'amis  de  la  constitution ,  et  que  chacune 
de  ces  portions  de  citoyens  présentassent  à  l'Assem- 
blée Tassurance  de  leur  soumission  à  la  loi  ;  ie  vous  le 
demande ,  ne  serait-ce  pas  le  plus  grand  nommage 
que  pussent  recevoir  des  législateurs  ?  Je  conclus  à  ce 
qu'une  fois  pour  toutes  il  soit  décidé  que  mention 
honorable  sera  faite  dans  le  nrocès-verbal  de  toutes 
les  adresses  du  genre  de  celles  qui  viennent  d'être 
lues. 

M.  Davaux  :  Il  n'est  aucune  loi  qui  défende  aux 
citoyens  de  se  réunir  pour  attester  leur  soumission  à 
la  loi. 

L'Assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité 

3u'il  sera  fait  mention  honorable  des  adresses  lues, 
ans  le  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes 
adresses  par  lesquelles  les  directoires  de  département 
présentent  leurs  hommages  à  l'Assemblée. 

Un  grand  nombre  d'autres  pétitions  particulières 
sont  lues  par  notices  ou  en  totalité,  et  renvoyées 
successivement  aux  différents  comités  qu'elles  con- 
cernent. 

Une  députatîon  d'artistes  de  Paris ,  admise  à  la 
l>arre,  demande  que,  par  interprétation  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  relatif  à  la 
distribution  des  prix  d'encouragement  décernés  aux 
artistes  qui  ont  concouru  à  l'exposition  publique  des 
tableaux  dans  le  salon  du  Louvre ,  il  soit  décrété  que 
les  commissaires  de  l'académie ,  membres  de  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  cette  distribution ,  ne 
soient  pas  plus  nombreux  que  les  commissaires  des 
artistes  noo  académiciens. 


M.  tB  YfCB^PBisiDBKT  'à  la  dépuUéiofk  :  lA 

Grèce  se  rendît  célèbre  dans  Tunivers  par  son  amour 
pour  la  liberté  et  pour  les  beaux-arts.  Dans  la  suite 
ces  deux  passions  répandirent  sur  l'Italie  un  éclat 
immortel.  Encore  aujourd'hui  tous  les  homqaes 
sensibles  accourent  à  Rome  pour  y  pleurer  sur  la 
cendre  des  Catons,  et  admirer  le  chef-d'œuvre  du 
génie.  Le  peuple  français,  chargé  de  chaînes,  mais 
créé  par  la  nature  pour  être  grand ,  a  vu  s'élever  de 
son  sein  des  hommes  qui  ont  rivalisé  avec  les  artistes 
de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  et  qui  ont  conquis  à  leur 
patrie  plusieurs  siècles  de  gloire.  Enfin  il  est  devenu 
libre,  ce  peuple  généreux,  et  sans  doute  que  son 
génie,  prenant  un  essor  plus  hardi,  va  désormais, 
par  des  conceptions  nouvelles,  commander  les  res- 

Pects  de  la  postérité.  Sans  doute  que ,  brillant  de 
amour  de  la  patrie ,  avide  de  la  liberté  et  de  la  gloire, 
le  cœur  encore  palpitant  des  mouvements  qu'im- 
prima la  révolution,  l'artiste  heureux  avec  un  ciseau 
créateur,  ou  un  pinceau  magique,  va  reproduire 
pour  les  générations  futures  le  plus  mémorable  dés 
événements,  et  les  hommes  qui,  par  leur  courage 
ou  leur  sagesse ,  Font  préparé  et  consommé.  Croyez 

Î|ue  l'Assemblée  nationale  encouragera  de  toutes  ses 
brces  des  arts  qui ,  par  un  si  bel  emploi ,  peuvent 
exciter  aux  grandes  actions ,  et  contribuer  ainsi  au 
bonheur  du  genre  humain.  Elle  sait  que  les  barrières 
qui  vous  séparent  de  l'académie  ne  vous  séparent 
point  de  l'immortalité.  Elle  sait  que  c'est  étouffer  le 
génie  que  de  l'entraver  par  des  règlements  inutiles  ; 
et  dans  le  décret  oue  vous  sollicitez  elle  conciliera 
les  mesures  à  prenare  pour  les  progrès  des  arts  avec 
la  liberté ,  qui  seule  peut  les  porter  à  leur  plus  haut 
degré  de  perfection.  L'Assemblée  nationale  vous 
invite  à  sa  séance. 

M.  QuATBEMÈRE  :  Je  prie  l'Assemblée  de  ne  faire 
aucun  renvoi  à  un  comité ,  l'objet  est  très-instant  ;  car 
déjà  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  pour  demain  la 
convocation  des  commissaires  oui  doivent  distribuer 
les  encouragements;  il  est  très-évidemment  juste  que 
les  artistes  académiciens  ne  fournissent  pas  iin  nom- 
bre de  juges  plus  grand  que  les  artistes  non  acadé- 
miciens. L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  a 
tout  fait  pour  l'égalité ,  mais  qui  n'a  pas  tout  achevé, 
avait  déjà  appelé  les  artistes  non  académiciens  à  par- 
tager l'exposition  publique  des  tableaux ,  qui  avait  été 
réservée  par  une  espèce  de  féodalité  à  quelques  talents 
privilégies.  L'Assemblée,  sur  la  fin  ae  ses  travaux, 
sentant  combien  il  était  nécessaire  d'encourager  les 
talents  ,  a  consacré  provisoirement  à  ce  but  utile 
une  somme  de  100  mille  liv.  par  an  ;  elle  a  décrété 
qu'une  somme  de  30  mille  liv.  serait  distribuée  en 
prix  d'émulation  entre  les  artistes  qui  se  sont  fait  con- 
naître cette  année  par  l'exposition  de  leurs  tableaux, 
et  que  cette  distribution  serait  faite  par  l'académie  de 

Peinture  et  de  sculpture,  par  deux  commissaires  de 
académie  des  sciences ,  deux  commissaires  de  l'aca- 
démie des  belles-lettres ,  et  par  deux  artistes  non  aca* 
démiciens,  choisis  par  ceux  qui  ont  exposé  cette 
année  au  salon  du  Louvre.  Il  est  bon  de  savoir  que 
sur  trois  cents  artistes  qui  ont  concourru  à  cette  expo- 
sition ,  il  ne  s'en  trouve  que  soixante  de  l'académie. 

L'académie  de  peinture ,  avec  ses  agrégés ,  est  com- 
posée de  cent  quarante  ou  cent  cinquante  membres. 
Si  donc  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante s'exécutait  d'une  manière  rigoureuse ,  il  s'en- 
suivrait que  les  soixante  artistes  académiciens  au- 
raient pour  juges  tous  leurs  nombreux  confrères, 
tandis  que  les  autres  ne  pourraient  leur  opposer  que 
vingt  commissaires.  Or  il  est  naturel  de  penser  que, 
quand  il  exfste  deux  classes  d'artistes,  il  doit  exister 
deux  esprits  et  deux  intérêts  ;  il  est  dans  le  calcul  dé 
toutes  les  probabilités  morales  que  les  cent  quarante 
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Madëmideiii  empêcheront  les  aotreU  «nîsted  de  pré- 
tendre à  ces  encouragements.  Je  demande  donc  qu'en 
interprétant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante, TAsserablée  décide  que  les  artistes  acadé- 
miciens nommeront  vingt  juges  qui  concourront  avec 
]es  vingt  juges  nommée  par  les  artistes  non  acadé- 
miciens pour  faire  la  répartition  des  encourage- 
ments. Comme  il  peut  s'élever  des  difficultés  dans 
cette  répartition,  je  demande  aussi  que  vous  auto- 
risiez le  directoire  du  département  à  la  surveiller. 

Je  répète  que  ce  droit  du  jugement  donné  à  l'aca- 
démie peut  être  exercé  soit  par  l'académie  entière, 
soit  par  une  délégation  de  l'académie,  sans  que  l'es- 
prit de  la  loi  soit  altéré. 

Je  prie  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  d'urgence, 
attendu  que  c'est  pour  demain  que  la  convocation  est 
faite. 

M.  ***:  Sans  doute  il  est  intéressant  d'encourager 
les  talents  qui  se  destinent  à  faire  fleurir  les  arts  ; 
mais  j'observe  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, en  rendant  son  décret ,  a  considéré  les  artistes 
de  l'académie  non  pas  comme  une  corporation  qu'il 
fallait  favoriser,  mais  comme  une  société  savante  qui 
devait  prononcer  à  la  place  de  l'Assemblée  nationale 
et  au  nom  de  tout  l'empire  auquel  ils  appartiennent. 

M.  ***  :  Nous  ne  pouvons  décréter  qu'il  y  a  urgence; 
c'est  la  faute  des  artistes  qui  réclament  de  n'avoir  pas 
présenté  plus  tôt  leur  pétition  :  comme  ils  ne  la  pré- 
sentent que  la  veille,  elle  nous  parait  très-suspecte. 
J'en  demande  donc  le  renvoi,  pour  l'année  prochaine, 
au  comité  des  arts. 

M.  Lacroix  :  Ce  que  l'on  propose  est  la  révoca- 
tion d'une  loi  ;  or  il  n'est  pas  possible  de  révoquer 
une  lof  sans  examen. 

M.  ***  :  La  loi  porte  que  la  distribution  des  encou- 
ragements sera  faite  vers  le  milieu  du  temps  de  Tex- 
position  des  tableaux.  Je  demande  donc  que  l'expo- 
sition publique  soit  prolongée ,  aGn  que  I  on  puisse 
suspendre  sans  violer  la  loi  la  distribution  des  prix. 

M.  Navibb  :  L'Assemblée  nationale  constituante  a 
décrété  que  les  prix  d'encouragement  seraient  donnés 
par  l'académie  de  peinture  et  de  sculpture ,  et  par  des 
artistes  non  académiciens,  au  nombre  de  vingt.  On 
vous  propose  d'une  part,  non  pas  d'empêcher  l'exé- 
cution de  ce  décret,  mais  de  l'interpréter  dans  son 
véritable  sens  ;  je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'in- 
convénients de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  que  de 
l'interpréter.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  qu'il  y  a  entre  les  artistes  académiciens  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'académie  une  division  qui 
peut  porter  le  plus  grand  préjudice  à  l'encourage- 
ment des  arts.  La  plus  grande  partie  de  l'Assemblée 
ignore  que  les  membres  de  l'académie  exercent  la 
tyrannie  la  plus  effroyable  sur  ceux  qui  ne  sont  pas 
académiciens  ;  c'est  ce  qui  a  provoqué  le  décret  qui 
a  admis  ces  derniers  h  1  exposition  publique  des  ta- 
bleaux. L'Assemblée  nationale  constituante  a  voulu 
rétablir  entre  tous  les  artistes  l'égalité.  Ce  n'est 
donc  pas  l'inexécution  d'une  loi  que  je  demande, 
cVst  une  interprétation  qui  est  dans  l'esprit  de  la  loi , 
qui  est  conforme  aux  principes,  et  qui  n'a  aucun 
Inconvénient.  .    .  ^ 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  — La  priorité  est 
lucoessivement  demandée  pour  différentes  propo- 
sitions. 

M.  QoATBRMfenB  :  SI  Ton  n'adopte  pas  la  motion 
que  J'ai  faite ,  je  me  réfère  h  la  suspension  de  la  dis- 
tribution d(*M  encouragements,  avec  la  prolongation 
de  r^xposltlon  publique. 

Plunlwurs  membres  demandent  la  question  j^téà' 
lableeontr(t<t#t amendement.         ,  ,,.  , 

L'AMimbléi'décIde  qu'il  v  a  lieu  à  délibérer. 

M«  OilAAir-CoULOii  :  Yooine  pouvez  lier  le  mi- 


nistre que  par  tm  décret  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution  et  sanctionné.  Il  faut  donc 
que  vous  rendiez  préalablement  le  décret  d'urgence. 

M.  GuENET  :  Je  demande,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes ,  la  question  préalable  sur  le  décret  d'ui^enoe , 
afin  qu'on  ne  vous  mette  pas  dans  le  cas  de  délibérer 
sans  examen. 

M.  Goujon  :  Il  y  a  urgence  lorsque  la  loi  n'a  pas 

f>révu  tous  les  cas,  ou  lorsqu'il  y  a  péril  :  or  ici  la 
oi  a  tout  prévu;  ellea  dit  formellement  que  pour  cette 
année  seulement,  et  sans  préjuger  ce  qui  sera  déter- 
miné pour  l'avenir ,  les  prix  d'encouragement  se- 
raient distribués  par  les  membres  de  l'académie  de 
Seinture,  et  non  par  des  commissaires  de  cette  aca- 
émie. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  question  de 
l'urgence. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  la  division  préliminaire  proposée  par 
M.  Garran-Coulon. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  et 
rend  immédiatement  après  le  décret  d'urgence,  mo- 
tivé sur  la  convocation  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Broussonnet  :  Le  comité  des  arts,  qui  a  été 
réuni  au  comité  de  commerce ,  ne  doit  s'occuper  que 
de  l'encouragement  à  donner  aux  arts  mécaniques 
et  aux  entreprises  commerciales.  La  pétition  dont  il 
s'agit  me  paraît  être  renvoyée  de  préférence  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Quatremère  et  l'amen- 
dement de  M.  Broussonnet  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
pétition  de  plusieurs  artistes  relativement  à  la  dis- 
tribution des  prix  d'encouragement  accordés  aux 
artistes  par  le  décret  du  17  septembre  1791 ,  a  ren- 
voyé sur  le  fond  de  cette  pétition  au  comité  d'instruc- 
tion publique;  et  néanmoins,  après  avoir  décrété  qu'il 
y  a  urgence,  attendu  la  distribution  instante  de  ces 

f>rix  d  encouragement ,  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
a  répartition  des  prix  d'encouragement ,  et  que  l'ex- 
{)osition  publique  des  tableaux  au  Louvre  sera  pro- 
ongée  jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  pétition ,  et 
où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  cet  objet. 

Décrète  en  outre  que  le  pr^nt  décret  sera  pré- 
senté dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Dufaulx,  admis  à  la  barre ,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  effets  de  la 
passion  du  jeu,  depuis  les  temps  anciens  Jusqu'à 
nos  jours.  Il  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  incessam- 
ment d'une  loi  répressive  contre  les  jeux. 

M.  Garban-Coulon  :  M.  Dufaulx  est  un  homme 
qui,  avant  la  révolution,  s'était  déjà  avantageuse- 
ment montré.  Pendant  les  événements  du  mois  de 
juillet  1789  il  n'a  pas  cessé  d'être  à  l'hôtel  de  ville 
et  d'y  montrer  l'ardeur  des  jeunes  gens.  Depuis 
longtemps  il  avait  préparé  la  réforme  des  jeux  :  je 
dis  préparer  ;  car  sous  le  despotisme  aucune  réforme 
Utile  n  était  possible.  Mais  vous  ne  pouvez  mieux 
faire  que  d'ordonner  l'impression  de  sa  pétition,  afin 
d'inviter  tous  les  citoyens  à  imiter  son  exemple ,  et  à 
vous  communiquer  leurs  lumières. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  pétition 
de  M.  Dufaulx ,  et  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Trois  maréchaux  des  logis  du  14^  régiment  de  ca- 
valerie ,  admis  à  la  barre,  présentent  des  réclamations 
contre  leur  exclusion  du  régiment,  qu'ils  attestent 
avoir  été  prononcée  nonobstant  un  ordre  du  com- 
mandant de  la  division,  qui  leur  avait  d'abord  permis 
de  porter  le  ruban  national  h  la  boutonnière  ;  ils  se 
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pirignettt  ûé  rniégalité  de  la  tenue  da  conseil  de 
«cipline,  de  la  non-communication  da  jugement, 
et  d*un  déni  de  justice  de  la  part  du  ministre  de 
la  guerre.  — •  M.  le  lice-président  les  admet  à  la 
léance. 

H.  *^  :  Je  demande  que  ces  soldats  ne  soient  point 
admis  avant  de  s*étre  lâ:alement  justifiés. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  pétitionnaires  sont  conduits  à  l'extrémité  de  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes  et 
d*une  partie  de  TAssemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire. 

M.  ***  :  Vous  ne  devez  pas  renvoyer  au  comité,  mais 
au  pouvoir  exécutif  :  je  demande  que  la  dénonciation 
qui  est  faite  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre , 
pourquoi  en  rende  compte. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  sur- 
le-champ,  parce  que  ces  malheureuses  victimes  ont 
reçu  partout  des  refus  et  des  dénis  de  justice.  Tout 
le  monde  connaît  avec  quelle  coupable  activité  on  a 
puni  de  peines  atroces  les  moindres  délits  militaires  : 
ya  m'oppose  donc  au  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
Ce  nom-là  seul  effraye  mon  patriotisme.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

H.  *^  fait  lecture  des  réclamations  de  plusieurs 
soldats  qui  se  {plaignent  d'avoir  été  renvoyés  à  cause 
de  leur  patriotisme,  et  sous  le  faux  prétexte  d'hu- 
meurs froides  et  de  défaut  de  santé. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  renvoie  la  pé- 
tition des  trois  sous-officiers  du  14«  régiment  de  cava- 
lerie au  comité  militaire. 

M.  ***  :  Je  suis  porteur  des  réclamations  de  400 
soldats,  c'est-à-dire  de  tout  le  deuxième  bataillon  du 
d-devant  régiment  de  Beauce ,  à  qui  on  a  constam- 
ment refusé  justice,  quoiqu'il  se  soit  adressé  à  toutes 
les  autorités  constitua.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  toutes  les  réclamations  du  même  genre  seront 
renvoyées  au  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  d'une  société  formée  à  Paris,  sous  le 
titre  de  Point  central  des  arts,  sont  admis  à  la  barre  ; 
Forateur  de  la  députation  lit  un  mémoire  sur  la  né- 
eessité  d'encourager  les  arts ,  et  sur  la  protection  due 
à  un  établissement  central  de  correspondance  propre 
à  soustraire  la  propriété  des  inventeurs  des  décou- 
▼ertes  utiles  à  l'avidité  des  accapareurs  de  ce  genre  de 
propriété. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  interrompue  à  cause 
de  sa  lonçieur. 

M.  le  vice-président  admet  MM.  les  députés  à  la 
séanee. 

M.  ***  :  Le  mot  de  corporation  n'existe  plus ,  mais 
les  Inconvénients  de  la  chose  se  reproduisent  car  les 
assemblées  qui  se  forment  journellement  à  Paris ,  les 
unes  sous  le  titre  de  sociétés ,  les  autres  sous  le  titre 
de  Point  central  des  arts ,  et  autres  choses  semblables. 
Je  demande  le  maintien  delà  constitution; je  demande 
qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  désormais  se  pré- 
senter devant  nous  sous  un  titre  qui  décèle  une  cor- 
pcuration. 

H.  GiBAEDiN  :  Lorsqu'il  existe  une  loi,  il  est  par- 
fûtement  inutile  de  décréter  qu'elle  sera  exécutée  ; 
et  lorsq[u'une  proposition  semblable  est  faite  dans 
rAaeinblée  ,  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du 
Jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  *^  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé dans  le  procès-verbal  sur  ce  qu'il  existe  une  lof. 

M.  GiBABDiN  :  Je  demande  la  question  préalable. 

Une  députation  des  marchanoes  de  la  Halle  de 
Paris ,  admise  à  la  barre ,  présente  des  félicitations  à 
rAssMDblée. 


M.  Lt  Yics-Prbstdbnt  à  la  députoHoti  :  Mesda-^ 
mes,  lorsque  la  nation  était  dans  les  fers,  vous  aviee 
su  conserver  une  heureuse  indépendance ,  et  on  vous 
vît  souvent  dans  leurs  palais  faire  entendre  aux  des- 
potes le  langage  de  la  liberté.  Pendant  la  révolution 
vous  avez  développé  la  plus  grande  énergie,  soit  dans 
votre  dévoûment  pour  en  accélérer  les  progr^,  soit 
dans  votre  haine  contre  ses  ennemis ,  soit  dans  votre 
résignUtion  à  supporter  les  pertes  individuelles  qu'elle 
a  pu  vous  faire  essuyer.  Continuez  à  mériter  la 
bienveillance  de  vos  concitoyens  par  vos  vertus  civi- 
oues.  Idolâtrez  toujours  la  patrie  et  la  liberté  ;  con- 
fondez par  Texemple  de  ces  passions  sublimes ,  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  agité  vos  âmes ,  les  insolents 
calomniateurs  du  peuple.!  Apprenez-leur  que,  si  des 
préjugés  barbares  les  ont  élevés  trop  longtemps  au- 
dessus  de  lui ,  la  nature  se  venge  ennn ,  et  l'élève  au- 
dessus  d'eux ,  en  lui  donnant  des  sentiments  dont 
leur  cœur  corrompu  n'est  plus  susceptible,  et  qui 
seuls  font  la  vraie  noblesse  et  la  solide  gloire.  Con- 
servez avec  soin  la  haine  de  la  tyrannie-,  le  peuple 
chez  lequel  ce  sentiment  commence  à  s'affaiblir  est 

{)rét  à  tomber  dans  la  honteuse  apathie  qui  mène  à 
'esclavage.  Soyez  aussi  soumises  à  la  loi.  C'est  dans 
un  respect  inviolable  pour  elle  que  consiste  le  vrai 
patriotisme.  C'est  de  ce  respect  que  naissent  dans  un 
empire  et  Tordre  qui  assure  à  chacun  sa  liberté ,  et 
le  calme  nécessaire  au  bonheur  de  tous.  L'Assemblée 
nationale  vous  invite  à  la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

M.  ***  :  Je  demande  que  M.  le  vice-président  rap- 
pelle à  l'ordre  les  pétitionnaires  qui ,  s'intitulant 
dames  de  la  Halle ,  se  donnent  ainsi  une  dénomina- 
tion de  corporation. 

M.  ***  :  Je  demande  que  désormais  toutes  les  péti- 
tions soient  communiquées  au  président,  afin  que 
nous  ne  soyons  plus  exposés  à  entendre  ou  des  mé- 
moires très-longs ,  ou  des  maximes  dangereuses  , 
telles  que  celles  que  l'on  vient  de  débiter  sur  l'espoir 
de  l'amélioration  actuelle  de  la  constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  MM.  les  administrateurs  du  département 
de  la  Sarthe  prient  l'Assemblée  de  confirmer  l'an^té 
provisoire  qu'ils  ont  pris  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

M.  le  vice-président  accorde  la  parole  à  M.  le  garde 
du  sceau. 

M.  LE  Gabde  du  sceau  :  L'objet  gue  je  vais 
soumettre  à  l'Assemblée  peut  paraître  minutieux  au 
premier  coup  d'œil  ;  mais  il  est  important ,  parce 
qu'il  s'agit  de  rectifier  la  minute  d'une  loi. 

L'impression  du  Code  pénal  est  arrêtée ,  parce  que 
le  mot  puni  est  omis  dans  un  article  de  la  minute.  Je 
vais  faire  lecture  à  l'Assemblée  de  cet  article,  et  je 
prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  ce  mot,  que  le 
sens  de  la  phrase  indique  nécessairement ,  sera  ré- 
tabli. 

M.  le  garde  du  sceau  fait  lecture  de  l'article  de 
la  loi. 

Plusieurs  membres  discutent  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  rendre  le  décret  d'urgence. 

M.  LE  Gabde  du  sceau  :  Le  décret  d'urgence  est 
absolument  nécessaire ,  car  je  ne  puis  être  autorisé 
que  par  une  loi  à  ajouter  un  mot  à  la  minute  origi- 
nale d'une  loi  sanctionnée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence,  et  décrète 
que  le  mot  omis  sera  rétabli  dans  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM .  les  administrateurs  du  département  de  Maine- 
et-Loire  ainsi  conçue  : 

Un  ci-devant  bénéficier  qui  n'est  pasdans  les  ordres, 
et  qui  vient  de  se  marier ,  demande  à  continuer  h 
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Signent  ûé  rni^alité  de  la  tenue  da  conseil  de 
cipline,de  la  non-communication  du  jugement , 
et  d*un  déni  de  justice  de  la  part  du  ministre  de 
la  guerre.  -—  M.  le  vice-pré^dent  les  admet  à  la 
séance. 

Jd.***:  Je  demande  que  ces  soldats  ne  soient  point 
admis  avant  de  s'être  l&alement  justifiés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  pétitionnaires  sont  conduits  à  Textrémité  de  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes  et 
d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire. 

M.  ***  :  Vous  ne  devez  pas  renvoyer  au  comité,  mais 
au  pouvoir  exécutif  :  je  demande  que  la  dénonciation 
qui  est  faite  soit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre , 
pour  qu'il  en  rende  compte. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prononce  sur- 
]e-cbamp ,  parce  que  ces  malheureuses  victimes  ont 
reçu  partout  des  refus  et  des  dénis  de  justice.  Tout 
le  monde  connaît  avec  quelle  coupable  activité  on  a 
puni  de  peines  atroces  les  moindres  délits  militaires  : 
fe  m'oppose  donc  au  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 
Ce  nom-là  seul  effraye  mon  patriotisme.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  ***  fait  lecture  des  réclamations  de  plusieurs 
soldats  qui  se  {plaignent  d'avoir  été  renvoyés  à  cause 
de  leur  patriotisme ,  et  sous  le  faux  prétexte  d'hu- 
meurs froides  et  de  défaut  de  santé. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  renvoie  la  pé- 
tition des  trois  sous-officiers  du  14«  régiment  de  cava- 
'  lerie  au  comité  militaire. 

M.  ***  :  Je  suis  porteur  des  réclamations  de  400 
soldats ,  c'est-à-dire  de  tout  le  deuxième  bataillon  du 
ci-devant  régiment  de  Beauce ,  à  qui  on  a  constam- 
ment refusé  justice,  quoiqu'il  se  soit  adressé  à  toutes 
les  autorités  constituées.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
que  toutes  les  réclamations  du  même  genre  seront 
renvoyées  au  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  députés  d'une  société  formée  à  Paris,  sous  le 
titre  de  Point  central  des  arts,  sont  admis  à  la  barre  ; 
l'orateur  de  la  députation  lit  un  mémoire  sur  la  né- 
cessité d'encourager  les  arts ,  et  sur  la  protection  due 
à  un  établissement  central  de  correspondance  propre 
à  soustraire  la  propriété  des  inventeurs  des  décou- 
vertes utiles  à  l'avidité  des  accapareurs  de  ce  genre  de 
propriété. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  interrompue  à  cause 
de  sa  longueur. 

M.  le  vice-président  admet  MM.  les  députés  à  la 
séance. 

M.  ***  :  Le  mot  de  corporation  n'existe  plus ,  mais 
les  inconvénients  de  la  chose  se  reproduisent  par  les 
assemblées  qui  se  forment  journellement  à  Paris ,  les 
unes  sous  le  titre  de  sociétés ,  les  autres  sous  le  titre 
de  Point  central  des  arts ,  et  autres  choses  semblables. 
Je  demande  le  maintien  delà  constitution;Je  demande 
qu'aucun  pétitionnaire  ne  puisse  désormais  se  pré- 
senter devant  nous  sous  un  titre  qui  décèle  une  cor- 
poration. 

M.  GiBARDiN  :  Lorsqu'il  existe  une  loi,  il  est  par- 
faitement inutile  de  décréter  qu'elle  sera  exécutée  ; 
et  lorsqu'une  proposition  semblable  est  faite  dans 
l'Assemblée  ,  c'est  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé dans  le  procès-verbal  sur  ce  qu'il  existe  une  loi. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable. 

Une  députation  des  marchandes  de  la  Halle  de 
Paris ,  admise  à  la  barre ,  présente  des  félicitations  à 
FAssemblée. 


M.  lÉ  YiGS-PRBSiràNT  à  lddéputaHon:Mesàii'^ 
mes,  lorsque  la  nation  était  dans  les  fers,  vousaviéE 
su  conserver  une  heureuse  indépendance ,  et  on  vous 
vit  souvent  dans  leurs  palais  faire  entendre  aux  des- 
potes le  lansase  de  la  liberté.  Pendant  la  révolution 
vous  avez  développé  la  plus  grande  énergie,  soit  dans 
votre  dévoûment  pour  en  accélérer  les  progr^,  soit 
dans  votre  haine  contre  ses  ennemis,  soit  dans  votre 
résignUtion  à  supporter  les  pertes  individuelles  qu'elle 
a  pu  vous  faire  essuyer.  Continuez  à  mériter  la 
bienveillance  de  vos  concitoyens  par  vos  vertus  civi- 
oues.  Idolâtrez  toujours  la  patrie  et  la  liberté  ;  con- 
fondez par  Texemple  de  ces  passions  sublimes ,  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  agité  vos  âmes ,  les  insolents 
calomniateurs  du  peuple.!  Apprenez-leur  que,  si  des 
préjugés  barbares  les  ont  élevés  trop  longtemps  au- 
dessus  de  lui ,  la  nature  se  venge  ennn ,  et  l'élève  au- 
dessus  d'eux,  en  lui  donnant  des  sentiments  dont 
leur  cœur  corrompu  n'est  plus  susceptible,  et  qui 
seuls  font  la  vraie  noblesse  et  la  solide  gloire.  Con- 
servez avec  soin  la  haine  de  la  tyrannie  -,  le  peuple 
chez  lequel  ce  sentiment  commence  à  s'affaiblir  est 
prêta  tomber  dans  la  honteuse  apathie  qui  mène  à 
l'esclavage.  Soyez  aussi  soumises  à  la  loi.  C'est  dans 
un  respect  inviolable  pour  elle  que  consiste  le  vrai 
patriotisme.  C'est  de  ce  respect  que  naissent  dans  un 
empire  et  Tordre  qui  assure  à  chacun  sa  liberté ,  et 
le  calme  nécessaire  au  bonheur  de  tous.  L'Assemblée 
nationale  vous  invite  à  la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse. 

M.  **  :  Je  demande  que  M.  le  vice-président  rap- 
pelle à  l'ordre  les  pétitionnaires  qui ,  s'intitulant 
dames  de  la  Halle ,  se  donnent  ainsi  une  dénomina- 
tion de  corporation. 

M.  ***  :  Je  demande  que  désormais  toutes  les  péti- 
tions soient  communiquées  au  président,  afin  que 
nous  ne  soyons  plus  exposés  à  entendre  ou  des  mé- 
moires très-longs ,  ou  des  maximes  dangereuses  , 
telles  que  celles  que  l'on  vient  de  débiter  sur  l'espoir 
de  l'amélioration  actuelle  de  la  constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 

Sar  laquelle  MM.  les  administrateurs  du  département 
e  la  Sarthe  prient  l'Assemblée  de  confirmer  l'arrêté 
provisoire  qu'ils  ont  pris  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs. 

M.  le  vice-président  accorde  la  parole  à  M.  le  garde 
du  sceau. 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  L'objet  que  je  vais 
soumettre  à  l'Assemblée  peut  paraître  minutieux  au 
premier  coup  d'œil  ;  mais  il  est  important ,  parce 
qu'il  s'agit  de  rectifier  la  minute  d'une  loi. 

L'impression  du  Code  pénal  est  arrêtée ,  parce  que 
le  mot  puni  est  omis  dans  un  article  de  la  minute.  Je 
vais  faire  lecture  à  l'Assemblée  de  cet  article,  et  je 
prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  ce  mot,  que  le 
sens  de  la  phrase  indique  nécessairement ,  sera  ré- 
tabli. 

M.  le  garde  du  sceau  fait  lecture  de  l'article  de 
la  loi. 

Plusieurs  membres  discutent  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  rendre  le  décret  d'urgence. 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Le  décret  d'urgence  est 
absolument  nécessaire ,  car  je  ne  puis  être  autorisé 
que  par  une  loi  à  ajouter  un  mot  à  la  minute  origi- 
nale d'une  loi  sanctionnée. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence ,  et  décrète 
que  le  mot  omis  sera  rétabli  dans  la  loi. 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Maine- 
et-Loire  ainsi  conçue  : 

Un  ci-devant  bénéficier  qui  n'est  pasdansles  ordres, 
et  qui  vient  de  se  marier ,  demande  à  continuer  h 
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toimher  la  paniion.  Lft  directoire  du  département, 
OQluidârant  que  ce  béoéûcier  est  usufruitier  de  son 
hèaéûçe;  cousidérant  d'ailleurs  qu'il  n'eu  coûte  pas 
plus  à  l'Etat  pour  transformer  en  bon  père  de  (famille 
e(  pour  rendre  vraiment  utile  à  la  patrie  un  citovea 
actuellement  oisif  et  inutile,  et  peut-être  nuisible  a  la 
société  «  a  arrêté,  conformément  au  décret  sur  les 
chanoinesises,  de  lui  conserver  provisoirement  son 
traitement  ;  mais  il  prie  1  Assemblée  de  rendre  une 
décision  à  cet  égard.  Le  décret  à  intervenir  intéresse 
plusieurs  milliers  de  cito^^ens  qui  tiennent  à  la  société 
par  de  faibles  liens ,  mais  qu'on  peut  y  incorporer 
sans  surcharger  le  trésor  national. 

M.  Dblaunay,  (T Angers  :  Je  suis  chargé  par  la 
députation  de  ce  département  d'appuyer  la  demande 
que  forment  les  administrateurs,  et  de  vous  proposer 
une  mesure  générale  à  cet  égard.  L'Assemblée  natio- 
nale e-onstituante  avait  décrété  que  les  religieuses  qui 
se  marieraient  seraient  privées  de  leur  traitement; 
mais  par  une  loi  postérieure ,  rendue  le  10  septembre 
dernier ,  sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  de 
constitution ,  il  fut  décrété  qu'elles  conserveront  leur 
pension  en  entier.  Je  demande  que  vous  étendiez 
non  |)as  la  faveur  mais  la  justice  de  cette  loi  aux 
ecclésiastiques  qui  se  marient.  L'intention  de  la 
nation  n'est  pas  de  vouer  au  célibat  une  classe  de 
citoyens,  c'est-à-dire  de  la  condamner  à  un  état  que 
]a  nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est  assujettie  par 
aucune  loi.  Cependant  plusieurs  pensionnaires  ecclé- 
siastiques n'osent  remplir  le  vœu  de  la  nature  et  de  . 
rjiumanité,  par  la  crainte  d*être  privés  de  leurs  pen- 
sions, et  les  administrateurs  eux-mêmes  sont  incer- 
tains sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre.  Je  demande 
aue  rAssemblée  prenne  une  mesure  générale  qui 
isstpe  les  craintes  des  uns,  lève  les  incertitudes  aes 
autres;  Je  demande  qu'elle  décrète  que  les  .prêtres 
pensionnés  jouiront  de  leurs  pensions ,  quel  que  soit 
rétat  civil  qu'ils  embrassent.  (On  applaudit.  ) 

M.  Qii£SNAY  :  Au  moyen  que  la  loi  a  déclaré 
qu'elle  ne  connaissait  plus  de  vœux  contraires  à  la 
nature ,  la  question  est  décidée ,  et  je  demande  qu'on 
pas«e  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lkqdinio  :  C'est  précisément  par  les  paroles 
mêmes  de  l'opinant  que  je  combats  son  opinion.  S'il 
est  une  matière  importante ,  c'est  celle  qui  se  présente 
à  votre  décision  ;  il  faut  eniin  ramener  les  choses  à 
l'étatde  nature  etde  raison;  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  n'existe  qu'une  loi  vague  et  obscure ,  et  qu'elle 
ne  nous  empêche  pas  de  suivre  les  abus  anciens,  qu'il 
faut  en  faire  une  plus  précise.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation. 

M.  GiBARDiN  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi 
au  comité  ;  mais  j'y  propose  un  amendement  inGni- 
ment  pressant  ;  il  consiste  à  ce  que  les  traitements 
des  ecclésiastiques  qui  se  marieront  leur  soient  pro- 
visoirement conservés. 

M.  Tàillefbr  :  Les  raisons  déduites  par  les  préo- 
pinants sont  absolument  les|mêmes  que  j  avais  à  pré- 
senter. Je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  être  faite  dans 
ce  moment  ;  mais  comme  ces  citoyens  jouissent  du 
bienfait  de  la  constitution^  et  ne  contreviennent  à 
aucune  loi,  il  serait  injuste  de  les  priver  provisoire- 
ment de  leur  traitement. 

M.  GoupiLLEAU  :  Comme  les  administrateurs 
•ont  dans  l'incertitude,  il  est  essentiel  de  décréter 
que  les  ecclésiastiques  qui  se  marieront  recevront 
provisoirement  leur  traitement. 

M.***:  11  n'est  point  question  de  faire  une  loi ,  il  est 
leulement  question  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
'  contraire. 

M.  Lecoz,  évéque  du  départetnerU  d'Ille-et- 
yUaine  :  Ceux  qui  ont  dit  que  le  célibat  était  con- 
traire à  la  nature  ont  avancé  une  grande  erreur. 


(On  murmure.)  D'ailleurs  tous  vons  oceapa  en  ee 
moment  d'éteindre  ce  feu  qui  consume  l'empire,  et 
par  l'impolitique  motion  qui  a  été  faite  vous  Talî- 
raenteriez  de  plus  fort.  (Quelques  membres  applau* 
dissent.) 

M.***  :  Il  n'existe  point  de  loi  qui  empêche  les  ec- 
clésiastiques pensionnaires  qui  se  marieront  de 
toucher  Jeur^  pensions  ;  .donc  les  administrateurs 
n'auront  pas  le  droit  de  les  en  priver};  donc  il  est 
inutile  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  par  provi- 
sion de  cet  objet.  Je  demande  en  conséquence  que 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement 
deM.  Gîrardin. 

M.^**  :  Ceux  qui  insistent  pour  que  la  question  soit 
ou  décidée  à  l'instant ,  ou  préjugée ,  ne  sentent  pas  la 
différence  énorme  qu'il  y  a  entre  un  principe  et  son 
application.  Je  demande  qu*attendu  qu'il  n'existe 
point  de  loi  contraire  à  la  pétition  qui  a  été  faite ,  il 
soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président ,  la  loi  d'amnistie  décrétée  le 
1 4  septembre  dernier  m'est  parvenue  oliiciellement  le  2S  du 
même  mois.  J'avais  tout  préparé  ù  l'avance  pour  son  exé- 
cution ,  et  dès  le  lendemain  j'écrivis  aux  commandants 
des  23  divisions  la  lettre  que  je  transcris  ici  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  accordé ,  monsieur ,  par 
l'art.  IV  du  décret  du  14  de  ce  mois,  une  amnistie  générale 
en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires,  à  compter  du  l'^^  juin  1789.  Elle  a 
en  conséquence  décidé  que  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées  et  tous  jugements  rendus  à  l'occasion  de 
semblables  délits,  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
les  personnes  qui  en  étaient  l'ottict  seront  immédiatement 
mises  en  liberté ,  si  cHes  sont  détenues  ,  sans  néanmoins 
qu'on  puisse  induire  de  cet  article  que  ces  personnes 
conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  auraient 
abandonnées. 

»  J'informe  de  ces  dispositions  les  colonels  de  la  gendar- 
merie nationale  et  les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres,  et  je  les  charge  de  faire  jouir  jproraptement  du 
bienfait  de  la  loi  tous  les  militaires  qui  sont  dans  le  cas 
d'y  participer.  Le  roi  aime  à  croire  que  les  corps  dont 
rindlscipline  et  les  excès  ont  été  jusqu'à  présent  le  scan- 
dale de  l'armée ,  touchés  de  cette  nouvelle  marque  de 
clémence .  chercheront  à  faire  oublier  leurs  torts  par  leur 
retour  à  rordre  et  leur  respect  pour  la  lot ,  et  qu'à  l'a- 
venir ils  n'auront  pour  règle  et  pour  guide  que  les  sen- 
timents d'honneur  nui ,  dans  tous  les  temps,  ont  été  le 
caractère  distinctif  du  militaire  français.  La  plupart  des 
décrets  que  l'Assemblée  nationale  a  rendus  concernant 
l'armée  ne  tendent  qu'à  améliorer  le  sort  des  sous-ofïl- 
ciers  et  soldats,  à  assurer  leur  avancement,  et  à  les 
garantir  de  toute  oppression.  Que  leur  conduite  annonce 
qu'ils  sont  dignes  ue  ces  faveurs,  et  qu'ils  méritaient 
qu'on  leur  pardonnât  leurs  délits  passés.  Mais  s'ils  per- 
sistaient dans  leur  insubordination;  si  ceux  qui  se  sont 
{)ermls  de  renvoyer  leurs  officiers  refusaient  encore  de 
es  recevoir  ,  et  si ,  après  les  avoir  reçus,  ils  s'écartaient 
do  la  soumission  qu'ils  leur  doivent  ;  enfin ,  s'ils  en- 
freignaient les  dispositions  ;prescrltes  tant  par  les  décrets 
que  par  les  ordonnances ,  qu'ils  sachent  qu'il  n'y  aurait 

8 lus  de  rémission  pour  ces  nouveaux  délits,  que  le  temps 
e  l'indulgence  est  passé  sans  retour ,  que  le  règne  dfes 
lois  commence,  et  que  les  réfractaires  seront  livrés  à  toute 
leur  rigueur. 

»  Sa  Majesté  vous  charge  expressément  d'envoyer  une 
copie  de  cette  lettre  à  chaque  commandant  des  régi- 
ments qui  sont  dans  la  division  que  vous  commandez, 
et  de  leur  ordonner  de  la  faire  lire  à  la  tête  des  corps  , 
afin  que  tous  les  individus  qui  les  composent  appren- 
nent qu'ils  n'auraient  plus  aucun  pardon  à  espérer,  s'ils 
retombaient  dans  l'indiscipline  et  renouvelaient  leurs 
désordres.  » 

»  Je  mets  également  sous  vos  yeux ,  monsieur  le  prési- 
dent, la  lettre  que  J'écrivis  le  29  du  même  mois  aux 
commissaires  oraonnateurs  : 

t  L'Assemblée  nationale  a  accordé ,  monsieur,  par  son 
décret  du  14  de  ce  mois,  une  amnistie  générale  en  fovear 
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de  tout  homme  de  gnerre  jyrévenn ,  aecnsé  on  C4)nvaincu 
de  délits  militafres,  h  compter  da  ]"  jaln  1789.  Elle  a 
en  conséquence  décidé  que  toutes  plaintes  portées,  pour- 
suites exercées ,  et  tous  jugements  rendus  à  l'occasion  de 
lemblablcs  délits ,  seront  regardés  comme  non  avenus,  et 
que  les  personnes  qui  en  étaient  Tobjet  seront  immé- 
diatement remises  en  liberté,  si  clle«(sont  détenues,  sans 
néanmoins  que  l'on  puisse  induire  de  cet  articfe  que 
ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  les  places 
qu'elles  auraient  al)andonnées.  Conformément  à  ces  dis- 
position?, dont  l'exécution  ne  doit  souffrir  aucun  retard , 
il  est  indispensable  do  faire  jouir  sans  délai  du  bienfait 
de  cette  loi  tous  les  ofliciers ,  sous-ofTlcicrs  et  soldats 
accusés  de  délits  ftiilitaires ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient.  Vous  voudrez  donc  bien  ,  au  reçu  de  cette  lettre, 
faire  cesser  toute?  poursuites  et  procédures  commencées 
contre  tout  militaire  accusé  de  pareils  délits,  ne  donner 
aucune  suite  aux  jugements  qui  pourraient  avoir  déjà  été 
rendus  contre  certains  d'entre  eux ,  faire  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  tous  ceux  qui  sont  actuellement  dé- 
tenus en  prison  pour  raison  de  ces  délits,  et  m'informer 
de  ce  qui  aura  été  fait  à  ce  sujet.  » 

»  Vous  voyez,  monsieur  le  président,  que  j'ai  rempli  ma 
lÂche,  et  fait  tout  ca^  que  je  devais  faire  relativement  au 
décret  de  ramnistic.  Quanta  l'exécution  des  ordres  que  j'ai 
donnés ,  je  n'ai  aucun  sujet  de  croire  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  aussi  promptement  qu'il  se  pouvait  ;  il  ne  m'est 
venu  aucune  plainte,  aucune  réclamation  A  cet  égard, 
que  celle  qui  a  été  faite  à  l'Assemblée  relativement  à 
quatre  soldats  du  cinquante-huitième  régiment,  ci-devant 
Rouergue,  détenus  dans  les  prisons  deBlois  pour  cause 
d'indiscipline  ;  mais  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
remarquer  qu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  I)eaucoup  de 
temps  depuis  les  29  et  30  septembre ,  jours  auxquels  le 
décret  et  ma  lettre  circulaire  ont  été  adressés  aux  chefs 
de  division  et  aux  commissaires  ordonnateurs  ,  et  peut- 
être  la  date  de  la  dénonciation  faite  à  l'Assemblée  natio- 
nale a-t-elle  précédé  ou  suivi  de  très-près  celle  de  l'envoi 
du  décret  :  l'Assemblée  est  à  même  de  s'en  assurer.  Au 
reste,  ja  date  des  Informations  reçues  fùt-clle  très-ré- 
cente, il  ne  me  paraît  pas  qu'on  pût  accuser  personne, 
car  le  commandant  militaire  et  le  commissaire  ordonna- 
teur ne  résident  pasàBiois;  ils  pouvaient  être  en  tournée. 
11  est  à  propos  d'observer  que  cette  division  comprend 
cinq  départements. 

»  Au  surplus  je  vérifierai  si  l'exécution  du  décret  d'am- 
nistie a  soulfert  quelque  retard  par  la  faute  d'aucun  des 
officiers  qu'elle  concerne.  » 

M.  Chabot  :  Malgré  les  imputations  qui  m'ont  été  : 
faites ,  j'ai  eu  le  courage  de  signer  ma  dénonciation  ;  j 
je  viens  aujourd'hui  vous  en  apporter  les  preuves. 
Voici  d'abord  une  déclaration  signée  par  deux  ci-  | 
toyens  actifs  de  la  ville  de  Blois  : 

•  Nous  soussignés  certifions  nous  être  transportés  chez 
M.  Bellay,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  le  prier  de  signer  une  demande  de  M.  Oros- 
manc ,  l'un  des  quatre  soldats  détenus  à  lilois ,  qui  venait 
d'être  élargi  ;  il  répondit  qu'il  ne  voulait  pas;  au  con- 
traire, il  ordonna  h  Orosmane  de  sortir  de  la  ville  dans 
les  vingt-quatre  lieures,  disant  qu'il  avait  des  ordres  du 
ministre;  en  conséquence  Orosmane  lui  remarqua  que  la 
manière  dont  on  le  chassait  lui  faisait  perdre  vingt  et 
un  ans  de  services  militaires,  et  que  le  seul  crime  qu'on 
avait  à  lui  reprocher  était  de  s'être  montre  patriote. 
H.  Bellay  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  lui 
dire  autre  chose,  sinon  qu'il  eût  à  sortir  de  la  ville.  De 
plus,  nous  ccrtilions qu'aujourd'hui  17  octobre  les  trois 
autres  soldats  détenus  pour  la  même  raison  qu'Orosmanc 
sont  encore  en  prison.  » 

Que  porte  le  décret  d'amnistie.'  Indubitablement 
que  les  soldats  détenus  pour  délits  militaires ,  quels 
qu'ils  soient ,  doivent  être  mis  en  liberté.  Que  fait , 
non  pas  le  ministre,  car  je  crois  qu'il  a  écrit  la 
lettre  qu'il  vient  de  vous  communiquer,  mais  son 
agent  ?  Au  lieu  de  mettre  les  quatre  soldats  en  liberté 
immédiatement  après  avoir  reçu  la  loi ,  il  prolonge 
arbitrairement  leur  détention. 'Le  17  octobre  trois 
d'entre  eux  étaient  encore  en  prison  ;  le  quatrième 
avait  été  mis  en  liberté  le  14.  Mais  comment?  Un 
ordre  du  ministre,  un  ordre  du  minisire!  dit 
y.  Bellay,  lui  ordonne  d'éracuer  la  ville  dans  les 


yingt-quatre  heures.  Je  vous  demande,  à  toos  tous 
qui  m'entendez,  de  consulter  votre  consdencè,  et  de 
aire....  {Plusieurs  voix  :  La  preuve !)  Je  déclare  que 
je  suis  ici  pour  dénoncer  cet  abus;  et  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  avalé  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  la  lie ,  je 
n'en  dfémordrai  pas.  Les  citoyens  qui  ont  fait  la  dé- 
claration que  je  viens  de  lire  sont  des  hommes  excel- 
lents patriotes,  citoyens  actifs,  citoyens  éligibles  à 
la  législature  dans  1  ancien  régime,  et  ils  répondent 
de  leur  déclaration. 

Maintenant  je  dis  :  ou  l'ordre  du  ministre  a  été 
donné  à  M.  Bellay,  ou  non.  Si  l'ordre  n'a  pas  été 
donné ,  le  devoir  du  ministre  sera  de  faire  rendre 
compte  à  M.  Bellay;  et  je  croîs  qu'au  moins  le  plus 
court  serait  de  le  faire  casser  de  sa  place.  Si  le  ministre 
est  compromis  ,  il  doit  absolument  venger  son  hon- 
neur attaaué  par  le  j^ropos  de  M.  Bellay.  Maintenant 
je  demande  pourquoi  le  ministre,  ou  son  agent,  a  fait 
sortir  seulement  Orosmane,  que  j'ai  seul  nomnaé 
dans  ma  lettre,  parce  qu'il  était  le  seul  dont  je  con- 
nusse le  nom.  Je  demande  pourquoi  trois  jours  après 
les  trois  autres  soldats  n'étaient  pas  élargis,  puisqu'ils 
devaient  l'être  en  même  temps  qu'Orosmane.  {Plu- 
sieurs voix  :  La  preuve!)  Vous  voulez  des  pièces  de 
la  municipalité  ;  cependant  vous  savez  qu'une  loi  dé- 
fend aux  municipalités  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
militaires ,  et  vous  voudriez  qu'on  eât  commis  un  délit 
pour  le  plaisir  de  dénoncer  un  ministre.  I^a  munici- 
palité n*a  point  de  preuves  h  donner  dans  cette 
affaire  ;  mais  il  y  a  plusieurs  officiers  municipaux 
parmi  les  quarante-sept  signataires  du  mémoire  que 
je  vais  vous  lire. 

M.  Chabot  fait  lecture  d'un  mémoire  en  date  du 
29  septembre,  signé  par  quarante-sept  citoyens  de 
Blois  qui  réclament  contre  la  détention  de  quatre  sol- 
dats détenus  à  Blois ,  prolongée  malgré  la  publication 
de  la  loi  de  l'amnistie ,  et  qui  se  plaignent  du  con- 
traste qu  ils  ont  remarqué  entre  la  promptitude  de 
l'envoi  des  décrets  de  sévérité  et  la  lenteur  des  ordres 
qui  doivent  procurer  l'exécution  aux  décrets  favo- 
rables aux  soldats. 

M.  Chabot  :  Ayant  reçu  cette  dénonciation,  j'ai 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  une  lettre  en  ces  termes: 

a  J'ai  reçu  une  dénonciation  contre  l'inexécution  de  la 
loi  ?ur  l'amnistie.  Dans  un  moment  où  la  constitution 
est  acceptée  par  le  roi ,  et  où  elle  promet  de  faire  le  bon- 
heur des  Français  si  elle  est  exécutée ,  il  est  nécessaire 
que  le*  amis  de  l'ordre  travaillent  h  obtenir  du  pouvoir 
exécutif  la  conliancc  dont  il  a  besoin  ;  je  vous  envoie 
donc  la  dénonciation  qui  m'est  parvenue.  Je  préfère  ce 
moyen  h  celui  de  donner  sur-le-champ  une  publicité 
dans  l'Assemblée  nationale.  J'espère  que,  pour  ne  p«is  me 
mettre  en  butte  avec  mes  commettants,  vous  voudrez 
bien  ordonner  l'élargissement  des  quatre  soldats  détenus 
à  Blois ,  ou  me  donner  connaissance  des  motife  de  la  pro- 
longation de  leur  détention. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  patriotiquement ,  etc.  » 

Le  ministre  me  répondit ,  le  2  octobre ,  à  peu  près 
en  ces  terines  : 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  30;  je  n'ai  reçu  le 
décret  concernant  l'amnistie  que  le  28  ;  je  l'ai  expédié 
aussitôt  aux  commandants  des  troupes.  Les  citoyens  sol- 
dats pour  lesquels  vous  vous  intéressez  doivent  être  élar- 
gis ou  ne  tarderont  pas  à  l'être.  » 

J'envoyai  cette  lettre  aux  auteurs  de  la  dénonda'* 
tion.  Ils  me  répondirent  qu'une  loi  rendait  tonffes 
leurs  démarches  auprès  de  la  municipalité  infrao^ 
tueuses ,  et  que  le  17  le  décret  n'avait  pas  encore  été 
exécuté.  Je  me  déterminai  en  conséquence  à  vook 
en  faire  la  déclaration ,  et  vous  venez  d*entehd^è 
l'attestation  de  deux  citoyens  dont  je  me  rends  cau- 
tion en  me  dépouillant  de  mon  caractère  dînvioukf 
billté.  Le  ministre  vous  a  dit  dans  sa  lettre  ^ue  peut- 
être  les  chefs  étaient  en  tournée  ;  ici  vous  voyez  que  ^ 
commandant  de  ^ndarmerie  était  ji  Bloâ;  H  iW 
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mande  pourquoi  il  a  fait  sortir  an  seul  des  quatre 
soldats,  tandis  au'ils  partagent  tous  les  quatre  le  seul 
crime  d'avoir  dénoncé  leurs  officiers  comme  pertur- 
bateurs, comme  prédicateurs  de  contre-révolution, 
et  ayant  refusé  de  prêter  le  serment.  Pour  ce  crime 
il  a  obligé  ce  malheureux  à  sortir  des  prisons  de 
Blois,  mais  à  avoir  tout  l'univers  pour  prison ,  excepté 
la  ville  de  Blois. 

Je  le  dis  avec  vérité,  ce  citoyen  est  dans  un  état 
plus  douloureux  à  son  âme  patriotique  que  s*il  eût 
commis  les  plus  grands  crimes;  il  a  été  honteusement 
chassé  d'un  régiment  dont  il  était  l'idole  par  ses  ver- 
tus et  ses  lumières;  il  a  été  chassé  d'une  ville  dans 
laquelle  il  était  l'objet  de  l'estime  et  de  la  vénération 

Fublique,  parce  qu'on  connaissait  les  lumières  et 
énergie  patriotique  de  ce  soldat,  qui  peut-être  serait 
bien  mieux  à  la  tête  de  son  régiment  que  ceux  qui 
Font  expulsé.  11  est  dans  une  véritable  prison ,  puis- 
qu'il n'est  pas  à  la  place  où  son  cœur  le  porte  :  voilà 
comment  on  exécute  la  loi.  Je  conclus  à  ce  qu'enfin 
l'Assemblée  nationale  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de 
liçne  que  des  scélérats  ont  commandée  jusqu'ici.  (Les 
tribunes  applaudissent.  —  11  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  l'Assemblée.  )  Je  conclus  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  se  constitue  la  vengeresse  de 
toutes  ces  iniquités,  et  à  ce  qu'elle  oblige  le  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  des  motifs  de  l'inexé- 
cution de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Chabot  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  ***  :  Que  M.  Chabot  apprenne  que  les  scélérats 
sont  à  Coblentz,  et  que  ceux  qui  commandent  en  ce 
moment  l'armée  ne  sont  pas  des  scélérats. 

M.  Chabot  :  £h  bien  !  je  demande  d'être  rappelé 
à  l'ordre,  si  cela  est  nécessaire  pour  la  tranquillité 
de  l'Assemblée;  mais  j'observe  que  quand  j'ai  parlé 
de  scélérats ,  ce  sont  ceux  qui  sont  à  Cobleatz  que  j'ai 
voulu  désigner. 

M.  ***  :  Ou  le  ministre  ou  ses  agents  sont  coupa- 
bles ,  ou  les  retards  qu'on  a  dénoncés  sont  l'effet  des 
circonstances.  Dans  tous  les  cas  les  faits  doivent 
être  vériliés.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité 
militaire. 

M.  ***  :  On  a  dénoncé  un  ordre  arbitraire,  et  le 
Code  pénal  porte  que  tout  ministre  qui  donnera  des 
ordres  arbitraires  sera  condamné  à  la  chaîne.  Je 
demande  donc  que  cette  affaire  soit  renvoyée  aux 
tribunaux. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'empresse  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elle  improuve  les 
propos  indiscrets  et  injurieux  tenus  par  M.  Chabot. 

M.  Ducos  :  On  croit  que  le  ministèreest  une  pierre 
sacrée  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  toucher;  mais 
moi,  qui  ne  suis  pas  dans  cette  opinion,  je  dis  que 
Tordre  du  jour  serait  le  déshonneur  de  l'Assemblée. 

M.  Vaublanc  :  Il  y  a  dans  la  dénonciation  de  M. 
Chabot  un  fait  positif  et  un  commencement  de 
preuve.  Vous  devez  juger  les  ministres  avec  sévérité, 
mail  avec  calme  «  et  surtout  ne  Jamais  rien  préjuger 
contre  eux.  Je  demande  que  copie  des  pièces  remises 
iur  le  bureau  par  M.  Chabot  soit  adresséeau  ministre, 
ft  Je  dii  que  ce  sera  le  moyen  de  découvrir  la  vérité. 
V*après  lu  réponse  du  ministre  vous  saurez  si  vous 
étiSAMexIuitruitspour  prononcer,  ous'il  faudra  cher- 
Obir  denouvellfs  preuves.  Vous  ne  préjugerez  rien, 
OUI  no  ferrz  point  péricliter  les  preu vesdéjà  acquises , 

Il  erolM  que  cette  oouduite  est  seule  digne  de  l'As- 

mblfft  nationale. 

M.  OoitTiioM  :  Je  demande  que  le  ministre  soit 

Wdd  ft  In  linrro.  (  On  murmure.  )  Je  ne  demande 

■  nm  PAyieiiiblée  le  mande  pour  lui  infliger  une 

i^Ht  \m\$  pour  lui  communiquer  les  pièces  qui  ont 
lépoiilii  lur  to  bureau  »  et  pour  reotçudre. 


Vous  avez  besoin  d'éclaircissements,  et  tous  B6 

f)ouvez  en  recevoir  que  du  ministre.  Je  réponds  à 
'un  des  préopinants  qui  a  demandé  que  cette  affaire 
fût  renvoyée  aux  tribunaux.  La  constitution  porte 
que  pour  les  faits  de  responsabilité  qu'on  est  dans  le 
cas  d'imputer  aux  ministres ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
poursuites  sans  un  décret  du  corps  législatif;  or 
rien  ne  sera  prouvé  tant  que  vous  n'aurez  pas  en- 
tendu les  deux  parties. 

M.  *''*  :  La  aéplaration  de  deux  citoyens  ne  peut 
pas  être  la  base  d'une  délibération  de  FAssemblée. 

M.  Taillefer  :  Vous  savez  ce  que  c'est  que  les 
comptes  de  ministres  ;  je  demande  que ,  pour  que  la 
vérité  soit  connue;,  l'affaire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. —M.  le  vice-président 
résume  les  motions.  —  11  s'élève  plusieurs  discussions  de 
priorité.  — L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  motions 
de  priorité.  —  La  priorité  demandée  pour  la  motion  du 
renvoi  an  comité  est  mise  aux  voix.  —  Une  première  déli- 
bération parait  douteuse.  —  A  une  seconde  épreuve, 
M.  le  vice-président  prononce  que  ia  priorité  est  accor- 
dée. —  L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  dénonciation 
avec  les  pièces  au  comité  militaire.  —  La  séance  est  le- 
vée à  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

AcA.DéiiiB  tOTÀLB  DE  MusiQVS.»  Vendredi  Démophon  ,  raivi 
da  hallel  du  Déserteur. 

Théàtie  de  la.  Nation.  —  Aujourd'hui  la  10*  reprësenUUoa 
du  Conciliateur  ou  V Homme  aimable ,  comëdie  nouYelle  ,  sulTie 
du  Mercure  galant. 

En  attendant  la  !'•  reprësentalion  du  Philinte  de  MoUèrt^ 
comédie  en  5  actes. 

THéATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  la  41*  représenUUon  d'£ii- 
phrosine^  précédée  des  Deux.  Tuteurs, 

Théatix  Faamçais  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui  la  7* 
représentation  A'Abdelasis  etZuleima,  tragédie  nouTeUe,  suiTie 
des  Fausses  Infidélités.,  comédie  en  un  acte. 

Samedi  Iphigénie  en  Tauride^  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdbau,  ci-deTant  de  HoHSieUI. — 
An^ourd'hui  la  5*  représeotalion  de  il  Finto  Cieco ^  opéra  italien.' 

£n  attendant  la  !'•  représentation  de  il  Convjtato  di  Pielro, 
opéra  italien. 

Théâtre  DE  mademoiselle  Monta vsiER,  au  Palais •  Royal. — 
Aujourd'hui  Isabelle  de  Salisbury .,  opéra  nonv.  en  3  actes,  pré- 
cédé des  Trois  Frères  rivaux  .^  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sain te^Catherine.  —  La 
4e  représentation  de  l'Habitant  de  la  Guadeloupe^  auirie  du 
Legs. 

AMRiGU  Comique^  au  bouleTard  du  Temple.  —  Aujourd'hui 
l*Heroïne  américaine^  paDtomimeen  3  actes  et  i  spectacle,  pré- 
cédée du  Peintre  amoureux  de  son  modèle ,  opéra  en  2  actes  ,  et 
du  Malentendu  .  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  MoLiini,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  la 
la  lie  représentation  de  Louis  Xf F  et  le  Masque  de  fer  ,  avec 
les  changements,  tuirieàe  l'Esprit  de  Contradiction^  ei  de  On  fait 
ce  qu'on  peut. 

Théâtre  de  la  rce  db  Loutois.  —  Aujourd'hui  la  9*  repré- 
sentation de  Nautilde  et  Dagobert .opén  en  3  actes,  précédé  d« 
la  Servante  Maîtresse ,  opéra  bouffon  dans  lequel  la  jeune  ac- 
trice remplira  le  rôle  de  Zerbine, 

Théâtre  du  Cirque  national,  an  Palais-Royal.  —  L^ooTer* 
turc  de  la  nouvelle  salle  se  fera  samedi  22  du  courant. 

Payements  des  rentes  db  l'hôtel  de  tille  de  Paus. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  l/2|Cadix 18  1.  18  s* 

Hambourg 235  Géaes 115  3|4 

Londres 23  3/l6lLîvourne 125  3(4 

Madrid 18,  19  1.  6  d.  iLyon  ,  P.  des  Saints*  .  .  7|8  p. 

Bourse  du  19  octobre, 

Act.  deslnd.de  2,500  liv 2,29S. 

Portions  de  312  liv.  10  .< 296. 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 468 

Emp.  dedéc.  1782.  Quil.de  fin 1  1/4,  3i4b. 

—  de  125  mîll.  déc.  1784 i4:3/4,  6/8,  3/4  h. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 19  h. 

—  sans  bulletin 10,10  li8,l/4,  1/2.3/8  h. 

—  Sorties  en  viager. ...20  1/2  b. 

Bulletins 95  3/4. 

Reconnaissance  de  bulletins 100. 

Act.  nouv.  des  Indes 1,258,56.  57,  56,  55. 

Caisse  d'esc 3.895,  92,  90. 

Demi-caisse 1,942,40,41,  42,44. 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789 1  3/4  ,  1/2  b. 

Assur.  contre  lésine 625,  26.  25.24. 

—  «vie 728,  27. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 790,  85. 

Contrats,  ire  classe  i  5  p.  0/0 93  1/4,  1/8,  1/4. 

—  2e /</em  i  5  p.  0/0   suj.au  15e 86  3/4,5/8. 

—  3e  idem  4  5  p.  0/0  suj.  au  10e 83  1/4,  i/3. 

—  ie  idm  à  $  p.  O/Q^toj.  M  J10«  e|  3 1.  p.  Uf.^.  •  |. .  •  .^  .^ .  •H  U^* 


CAZETTE ITIONAII ..  Il  lOUll  IIVEBSEL. 

N«  294.  Vendredi  21  Octobre  1791.  —  Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  30  septembre.  —  Depuis  que  la  nou- 
velle est  parvenue  ici  que  le  roi  de  France  a  accepté  la 
constitution ,  on  a  fait  cesser  tous  les  préparatifs  de 
guerre.  On  assure  que  la  Russie  et  l'Espagne  laisseront 
de  même  au  roi  des  Français  le  soin  de  s'arranger  avec 
le  nouveau  peuple  :  car  c'est  le  nom  que  l'on  donne  pré- 
sentement aux  Français. 

Le  duc  d'Ostrogothie,  qui  n'avait  pas  paru  à  Drotning- 
holm  depuis  la  campagne  de  1788,  y  fait  son  séjour  de- 
puis quelques  semaines.  II  jouit  aujourd'hui  de  toute  la 
conflance  du  roi  ;  c'est  à  lui  que  la  rumeur  publique 
donnait  le  commandement  des  troupes  que  l'on  pré- 
tendait destinées  à  des  expéditions  lointaines. 

Le  roi  travaille  assidûment  aux  affaires  de  finance 
avec  M.  Hakanson.  Parmi  les  personnes  qui  sont  le 
plus  souvent  auprès  de  S.  M.,  on  remarque  M.  le 
baron  d'Ârmfeldt,  et  le  capitaine  adjudant  de  Staël, 
qui  fut  envoyé  à  Pétersbourg  après  la  conclusion  de  la 
paix. 

Le  buste  du  roi  a  été  placé  aujourd'hui  avec  beau- 
coup de  solennité  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
ville. 

Les  revues  des  troupes  sont  finies  partout ,  et  tous  les 
régiments  rentrent  dans  leurs  quartiei-s  respectifs. 

DANEMARK. 

De  Copenha^e ,  le  4  octobre,  —  M.  de  Neny ,  comte 
flamand ,  n'a  été  chargé  d'aucune  commission  pour  la 
cour  de  Stockhohn  ;  Il  voyage  pour  sa  propre  satisfaction, 
et  arrive  de  Stockholm  en  cette  capitale. 

L'exécution  du  matelot  qui  avait  commis  divers  meur- 
tres à  bord  d'un  navire  avait  été  fixée  à  aujourd'hui. 
11  a  donné  un  projet  au  moyen  duquel  il  prétend  mon- 
trer qu'on  peut  voçuer  sans  vent ,  et  même  contre  le 
vent.  Ce  projet  a  été  examiné  dans  sa  prison  par  les  deux 
chambellans,  le  commandeur  Winterfeldt  et  le  capitaine 
commandeur  Stibolt  ;  on  a  établi  une  commission  qui 
travaillera  sous  leurs  ordres,  et  le  supplice  du  criminel 
est  différé  jusqu'à  nouvel  ordre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie t  /e28  septembre.-^ On  a  discuté  dans 
les  séances  du  23  et  du  20  Taffaire  concernant  la  circu- 
lation dans  ce  pays  de  l'argent  monnayé  de  Prusse  ;  après 
en  avoir  parié  longtemps  pour  et  contre ,  on  a  renvoyé 
l'affaire  à  l'examen  de  la  députation  chargée  de  scruter 
les  opérations  de  la  commission  du  trésor.  On  a  arrêté 
provisoirement  que  ces  monnaies  continueraient  d'avoû: 
cours  jusqu'au  15  octobre. 

On  attend  avec  impatience  le  retour  du  courrier  expé- 
dié le  24  par  le  département  des  affaires  étrangères  vers 
la  cour  de  Dresde,  et  chargé  d'y  porter  la  note  arrêtée  à 
la  diète  le  22 ,  en  réponse  à  l'électeur.  On  sait  et  l'on 
répète  que  l'article  concernant  la  princesse  de  Saxe  pré- 
sente des  diflilcultés,  et  on  n'ignore  pas  non  plus  qu'on  a 
lait  connaître  à  Pilnitz ,  au  comte  Dzieduczisky ,  qu'il 
fallait  également  l'agrément  de  l'impératrice  de  Russie  j 
pour  l'arrangement  de  cette  importante  affaire.  —  Le 
nombre  des  protestations  déposées  au  Grod  contre  la 
note  ci-dessus  est  de  trois ,  et  il  existe  environ  une  dou- 
zaine de  protestations  contre  la  nouvelle  constitution,  qui 
cependant  acquiert  une  force  que  l'on  peut  appeler  na- 
tionale. 

De  Thorn ,  le  24  septembre,  —  On  parle  ici  de 
lettres  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  doivent  avoir 
écrites  au  roi  de  Pologne ,  et  qui  sont  relatives  aux  af- 
faires de  ce  royaume.  C'est  là  sans  doute  que  l'on  trou- 
verait la  bonne  édition  des  conférences  de  Pilnitz,  et 
3u'il  nous  serait  avantageux  de  nous  instruire  du  sort  qui, 
it-on,  dans  un  article  particulier,  nous  est  définitive- 
ment  réservé. 

2*  Série.  —  T<m9  I. 


ALLEMAGNE. 

De  Prague,  le  2  octobre.  —L'empereur  et  Tarchiduo 
François  sont  partis  d'ici  aujourd'hui  ;  Us  visiteront , 
avant  de  retourner  à  Vienne ,  les  principales  villes  du 
royaume  et  de  la  Moravie. 

L'impératrice  et  les  archiduchesses  ses  filles  se  re- 
mettront demain  en  route  pour  Vienne. 

S.  M.  a  assisté  à  une  assemblée  de  la  Société  des  scien- 
ces ;  elle  a  été  très-satisfaite ,  et  lui  a  envoyé  ,  pour  le 
lui  marquer,  une  somme  de  6,000  florins  pour  la  conti- 
nuation de  ses  travaux. 

Les  états'  ont  arrêté  une  augmentation  de  contribu- 
tion qui  sera  Supportée  exclusivement  par  les  terres 
seigneuriales.  Cette  augmentation  s'élève  à  ôOO,000  flo- 
rins. 

De  Francfort,  le  12  octobre.  —  On  apprend  do 
Vienne  que  1  ambassadeur  de  France  reparait  partout 
dans  sa  qualité  publique  depuis  qu'il  a  remis  au  chance- 
lier de  l'Etat  la  lettre  du  roi  à  l'empereur ,  par  laquelle 
S.  M.  T.  C.  notifie  à  S.  M.  1.  son  acceptation  libre  de 
l'acte  constitutionnel. 

Selon  des  lettres  de  Stockholm,  en  date  du  30  septem- 
bre, depuis  la  nouvelle  de  l'acceptation  du  roi  des  Fran- 
çais ,  le  roi  de  Suède  parait  avoir  renoncé  au  projet  de 
faire  partir  des  troupes  pour  coopérer  au  prétendu  réta- 
blissement de  Louis  XVI  dans  ses  anciennes  préroga- 
tives. 

Ainsi  les  troupes  destinées  pour  le  dehors,  et,  disait- 
on,  contre  la  France,  ont  reçu  l'ordre  de  retourner  dans 
leurs  quartiers.  On  a  de  même  contremandé  tous  les 
autres  préparatifs  ;  la  cavalerie  qui  campait  à  Ladugord 
retourne  aussi  dans  ses  garnisons. 

De  Bareuth ,  le  29  septembre.  —  Le  ministre  diri- 
geant de  cet  Etat ,  M.  de  Hardenberg ,  a  donné  une  fête 
au  ch<âtcau  de  cette  résidence  pour  célébrer  le  Jour 
de  naissance  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ;  après  le  Jeu  il  y 
a  eu  souper  et  bal,  où  trois  cents  personnes,  tant  de 
la  noblesse  que  de  l'ordre  civil  et  militaire ,  ont  assisté. 

On  assure  ici  que  le  roi  et  la  reine  de  France  ont 
envoyé  secrètement  des  personnes  de  confiance  à  Vienne 
et  à  Berlin ,  pour  engager  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse 
à  ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  de 
France.  Il  semble  que  le  mystère  n'est  pas  le  moyen  le 
plus  sûr  d'appuyer  un  vœu  que  le  roi  des  Français  a  ma- 
nifesté hautement  à  la  face  de  toute  l'Europe ,  en  accep- 
tant la  constitution  nouvelle  du  royaume. 

De  Coblentz ,  le  28  septembre.  —  La  ci-devant  no- 
blesse des  ci-devant  provinces  de  Provence  et  d'Auvergne 
est  allée  en  uniforme  faire  sa  cour  aux  ci-devant  comtes 
de  Provence  et  d'Artois ,  princes  français.  La  ci-devant 
noblesse  des  ci-devant  provinces  du  Poitou ,  de  Bretagne 
et  de  Languedoc ,  se  rassemble  pour  se  présenter  aussi 
en  corps  à  ces  deux  princes.  La  croisade  nobiliaire  est 
résolue.  On  assure  que  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris 
est  attendu  Incessamment  pour  assister  au  congrès  qal 
doit  se  tenir  à  Aix-la-Chapelle  entre  les  ambsùssadeors 
de  toutes  les  puissances  qui  trouvent  à  redhre  à  la  nou- 
velle constitution  de  France. 

HOLLANDE, 

De  la  Haye ,  le  2  octobre.— 11  vient  d*étrG  questi 
aux  états  généraux  de  renvoyer  les  troupes  étrange] 
à  la  solde  de  la  république  ;  savoir,  celles  de  Brunswlc. . 
de  Mecklembourg  et  d*Anspach  ;  mais  ce  renvoi,  i 
quel  a  fortement  insisté  le  grand  pensionnaire 
lande ,  comme  un  moyen  de  soulager  le  pave 
point  lieu ,  comme  on  devait  s'y  attendre ,  i 
constances  présentes  ,  où  l'armée  des  Pro 
n'est  pas  complète,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.-^  Leurs  Majestés  ont  dû  revenir 
dres  le  15;  elles  attendent  impatiemment  la  d 
d'York,  qui  joint  aux  qualités  physiques  et  m^ 
esprit  tr^ultlvé;  clic  ne  sera  point  du  i*^*** 
dans  cette  capitale ,  si ,  comme  on  rassura 
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et  écrit  la  J|ii|gQ9  «aglatM  9^ef  ^^^^  ;  PToe^nf  tpates 
celles  de  TEurdpe  lai  sont  familière^. 

Tipoo-Saïb  a ,  dit-on  ,  fait  sortir  de  Séringapatoam 
toQS  ses  trésors ,  qu'il  a  eu  soin  de  mettre  en  sûreté . 
précaDtion  qui  diminuera  beaucoup  le  bi^tin  que  le  lord 
Ëorn^allis  fera  dans  cette  capitale  en  cas  qu'il  la  prenne. 
Des  réflexions  plus  mûres  présentent  cette  conquête  en- 
core douteuse  sous  un  jour  bien  moins  favorable ,  et  l'on 
cçpWAeoce  à  se  dire  :  Le  Carnute  aura  sans  doute  moins 
à  éraip^re  de  l'ambition  du  fils  d'Hider-Aly  ,  que  ses 
pej^  auront  humilié  ;  mais  les  finances  de  la  Compa- 
gnie ne  se  ressentiront-elles  pas  tôt  ou  tard  d'une  ma- 
nière fâcheuse  des  dépenses  qu'exigera  la  conservation 
da  territoire  conquis?  S'agrandir  eo  surlace  est  presque 
tQujours  perdre  en  solidité. 

Une  lettre  particulière  du  camp  de  Dalleapatnam , 
Pfès  de  Bengalore,  écrite  le  27  avril ,  donne  les  détails 
de  rattaque  et  de  la  prise  de  cette  dernière  place.  U  pa- 
rait que  le  lord  Cornwallis  et  le  général Meadows, qui 
hêoi^sement  vivent  dans  la  meilleure  intelligence ,  ont 
d^M^Rl  dans  cette  occasion  autant  de  connaissances  mi- 
litaires que  d'activité.  On  se  loue  aussi  beaucoup  de  la 
bravoure  des  cipayes  du  colonel  Gockerell,  qui,  fatl- 
gi|^ ,  tarasses  même  de  la  résistance  opiniâtre  de  l'en- 
nemi.  firent  un  dernier  efTort  auquel  est  due  la  prise  du 
Pjstt^  qui  couvrait  Bengalore ,  dont  on  n'aurait  pu 
slpmparér  sans  cette  première  opération.  La  lettre  ajoute 

3 de  les  troupes ,  encouragées  par  ce  succès  ,  brûlaient 
'aiTiyer  «^  Serinçapatnam ,  et  qu'elles  espéraient  y  être 
vers  le  milieu  de  mai.  Des  nouvelles  ,  douteuses  ù  la 
T^rité,  ont  annoncé  il  va  quelque  temps  qu'une  partie 
des  forces  du  gouverneur  général  étaient  à  Chresto- 
nianny.  Il  n'y  a  de  là  que  16  à  |7  lieues  Jusqu'4  la  capitale 
dii  Mals^our. 

Une  lettre  de  Bombay ,  antérieure  de  quelques  jours  à 
celle  qu9  nous  venons  de  citer ,  annonce  que  le  roi  de 
Can^y  a  déclaré  la  guerre  aux  Hollandais ,  et  qu'il  se  fait 
d^  Tigofireux  préparatifs  de  part  et  d'autre. 

PAYS-BAS. 

Dé  Gand  ^le  \2  octobre,  ~  Le  8  on  a  fait  dans  cette 
\ille  la  proclamation  suivante  : 

«  Gomme  quelques  personnes  malintentionnées  se 
sont  avisées  de  porter  publiquement  des  cocardes  étran- 
gères ou  autres  marques  patriotiques  et  dislinctives,  ce 
qQ4  ne  peut  servir  qu'à  cnu?er  des  troubles  et  à  blesser  la 
suprême  autorité  de  notre  souverain  ,  le  magistrat  de  la 
•ville  de  Gand  Jait  connaître  à  tous  ,  par  celte  procla- 
mation, que  tous  les  mililaires  qui  composent  la  garni- 
son de  cette  ville  ont  reçu  les  ordres  les  plus  stricts  de 
tr$dter  comme  ennemis  et  de  faire  feu  sur  tous  ceux  qui 
se  montreront  dans  les  rues  avec  les  cocardes  ou  distinc- 
tions susdites  ;  ce  qui  a  été  annonce  cojourd'hui  audit 
roagfstmt  par  une  lettre  du  g<''néral-major  marquis  de 
Corti. 

f  fait  en  l'assemblée,  ce  8  octobre  1791. 

»  Signé  J.-J.  Van-der-Beke.  » 

D^elATQ^on  4€  Sa  Majesté  l'empereur ,  en  date  du 

6  o<;wf«  4791.  — Rapport  ayant  été  fait  à  S.  M.  des 

donnes  qu'on  a  fait  naître  touchant  la  convocation  et 

]'as9^mjt»lée  de  la  Çoilace  (1)  de  la  ville  de  Gand,  à  l'occa- 

B\m  ,ae  la  déclaration  du  27  août  dernier  touchant  la 

même  Collacé,  S.  M.  a,  de  l'avis  des  sérciiissimes gou- 

yerneurs  généraux  des  Pays-Bas ,  déclaré  et  déclare  que 

son  Intention  n'a  point  été,  par  ladite  déclaration  du  27 

août,  de  déroger  à  (^e  qui  a  éteobservé  touchant  la  dite  cuU- 

irocation  avant" les  troubles;  par  cette  dcclarallon  ^.  M. 

ordonneau  grand-bailli  et  au  niacistrat  de  la  ville  de  i\:Au\ 

deconvoquer  et  assembler  la  Gollace  de  ladite  vil!- ,  v  m- 

^ormément  à  l'ordonnance  Garoline  du  ao  avril  lA'iO,  ii 

^»*  addllloniïcl  du  10  décembre  1G72 ,  et  à  luidon- 

>0  février  1759,  en  la  lorme  et  manièrt-  lîsïlée^ 

(|uedes  troubles,  comme  aussi  de  siilue  la 

e  pour  les  convocations  et  assemblée^  <Ie  la 

«1  devront  avoir  Jieu  conformément  a  u?{    ;:  ;''  ^ 

,*  du  28  mars  dernier,  maintenus  en  vigueur  par 

ration  du  27  août  dernier,  et  dont  le  contenu  suit 

Â  l'avenir  ceux  de  la  Gollace  interviendront  par 
•C9  d«  Caml  f  ft  1«  corps  Oei  rj!^r^f«i|t|Bii  ^)i  ll|rs. 


4épgt^ ,  ayea  1^  unifies  eomn|lssaii)e|  «^ii»ireg ,  à  la 

confection  des  comptes  et  à  la  vérification  des  fonds  de 
caisse  de  la  Tille  de  Gapd  ;  que  dprénavant ,  lors  dp  re^ 
nouvellement  du  magistrat  de  Gand,  il  sera  demandé  k 
ceux  de  la  Gollace  une  hste  de  trois  fois  autant  de  sujets 
qu'il  y  aura  de  places  à  remplir  dans  ledit  magistrat,  et 
ce  sur  le  même  pied  que  ces  listes  ont  été  demandées 
jusqu'à  présent  des  différentes  personnes  que  le  gouver- 
nement a  consultées  en  pareils  cas.  » 

Gommande  et  ordonne  S.  M.,  etc 

Du  \i'  Le  procès  intenté  par  le  tribunal  militaire 
contre  N.  de  Gaveaux,  ci-devant  commandant  de  la  cita- 
delle d'Anvers ,  et  les  autres  officiers  qui,  de  concert  avec 
lui ,  ont  livré  cette  forteresse  lors  des  troubles  belgiques , 
est  entièrement  instruit  et  achevé.  La  sentence ,  qui  n'a 
pas  encore  été  exécutée  jusqu'ici ,  condamne  le  ci-devant 
commandant  à  être  pendu  en  efiagie ,  et  les  autres  À  une 
peine  infamante.  ' 


Ar^NONGES. 

LAmi  des  citoyens,  journal  fraternel ,  par  If.  J.-L* 
Tallien. 

Ge  journal  parait  deux  fois  par  semaine ,  les  mercredi 
et  samedi,  et  contient  16  pages  d'jmpre$si6n  ,* format 
in-S'.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  b  liV.  pour  t|;o|é 
mois,  9  liv.  pour  six  mois,  et  18  llv.  pouf  Tannée, 
franc  de  port  pour  tout  le  royaume.  S'adresser,  à  Paris, 
chez  MM.  13oucher  et  Grandville,  rue  du  Jarditiet;  cher 
M.  Pichard  jeune ,  libraire ,  rue  Dauphlne ,  n»  12  ;  ^ 
chez  M.  Tallien  ,  rue  de  la  Perle,  n»  17.  G'esl  à  cette  der- 
nière adresse  que  doivent  être  envoyés  francs  de  port  les 
lettres  et  paquets  relatits  à  ce  journaL 

Cet  ouvrage,  qui  parait  depuis  le  1"  octobre,  est  rédigé 

Ear  l'auteur  d'un  journal  sous  le  même  titre,  qui  se  pu- 
lie  par  placards  depuis  trois  mois  pour  l'instruction  (lu 
peuple  de  Paris. 

Rendre  compte  des  séances  du  corps  législatif,  rap- 
porter les  événements  avec  fidélité  et  impartialité ,  accom- 
pagner le  récit  des  faits  de  quelques  reàexions  courtes 
et  instructives  ,  telle  est  la  tâche  que  s'est  iqiposée  le 
rédacteur.  Get  ouvrage  peut  être  utile  pour  les  habitants 
des  campagnes. 

On  pourra  se  procurer  à  la  même  adresse  des  affiches 
de  l'Ami  des  citoyens ,  moyennant  3  livres  pour  trois 
mois  pour  un  seul  exemplaire,  et  12  liv.  pour  cent 
feuilles  rendues  franches  de  port.  On  voudra  bien  indi- 
quer précisément  le  nombre  de  feuilles  que  l'on  désirera, 
afin  d'éviter  les  frais  de  port. 


BULLETIN  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(  PREMIÈRE    LEGISLATURE.  ) 

Présidence  de  M.  Ducastel. 

S£A?1C£  DU   JEUDI  20  0CT06BE. 

M.  ***  :  J'ai  l'honneur  de  vous  entretenir  d'un 
objet  de  comptabilité  pour  la  ville  de  Marseille.  |^* As- 
semblée nationale  a  supprimé  toutes  les  chambres 
de  commerce  :  celle  de  Marseille  était  chargée  d'une 
com|)tabilité  très-considérable.  Je  vous  propose  d'au- 
toriser les  anciens  administrateurs  à  faire  fa  liquida- 
tion des  dettes  contractées  par  la  chambre  de  coni- 
îiu m- ,  et  à  continuer  provisoirement  à  faire  les 
vtfeui'-s  et  les  payements.  .^^^ 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  ani- 
mer ce. 

Un  de  M&I.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  ,  contenant  Tétat  d'un 
l^rand  nombre  de  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  récemment  sanctionnés. 

M.  le  président  annonce  une  adresse  contenant  un 
projet  de  décret  sur  les  émigrations. 

M.  BoBEcouBT  :  L'objet  des  émigrations  est  à 
l'ordre  du  jojar.  $i  votii^  entendez  ce  projet  de  décret, 
{tous  \eé  jours  on  viendra  exercer  l'initiative  sur  vos 
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Si^sstôhà.  H  t'ouil  ^âpiiellë  qàé  ioTsquè  Hl.  Neckelr, 
qui  joaîssâit  alors  de  la  cohfisince  de  la  nation,  envoya 
à  l'Assemblée  nationale  constituante  un  mémoire  sur 
ta  question  du  veto ,  elle  refusa  d'en  entendre  la  lec- 
ture. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des  péti- 
tions. 

M.  lE  Pbéstdènt  :  L'ordre  du  jour  est  la  question 
relative  aux  émigrations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  liste 
de  60  membres  inscrits  pour  parler  sur  la  question. 

M.  CoNDORCET  :  Je  demande  que,  pour  éclairer 
la  discussion,  les  députés  du  département  du  Bas- 
Khin  soient  invités  à  rendre  compte  des  faits  <|ue 
nous  ne  connaissons  qu'imparfaitement  par  le  récit 
des  p:azettes,  mais  qu'ils  doivent  connaître  avec  exac- 
titude. 

La  proposition  de  M.  Condorcet  est  adoptée. 

Les  membres  de  la  députation  du  Bas-Rhin  an- 
noncent qi]e  leur  rapporteur  communiquera  demain 
à  TAsseinhlée  les  pièces  envoyées  à  la  députation. 

M.  Lequinio  :  Quel  pnrti 'devez-vous  prendre  re- 
lativement aux  émî^rants?  L  Kuropcn,  l'univers  entier 
a  aujourd'hui  ]('s  yeux  sur  vous.  Lf!s  amies  de  la 
plkilosnpiiie  sont  anns  vos  mains;  sachez  vous  en 
en  servir,  et  vous  dîrijîerez  les  événements*  Si  toutes 
vos  lois  portent  avec  elles  un  ^rnnd  caractère  de  vé- 
rité ,  de  sagesse  et  de  majesté ,  vous  commanderez 
aux  nalions  mi'mes  ,  vous  niaîtrisereis  les  circiin- 
stonces ,  et  votre  empire  iîera  celui  de  la  raison  ,  qui 
doit  un  jour  gouverner  tous  les  peuples. 

Pour  discuter  avec  ordre  et  méthode  Ja  question 
que  vous  traiter  aitjourd'Eiuî  <,  voici  les  différents 
points  de  vue  sous  lesquels  je  î'envîgage  : 

I  ^  De  vez*v  ou  s  a  rré  ter  1  e  s  é  m  î  ^^ra  t  ions  ? 

2^  Devez-vous  punir  les  émigronis  ? 

S''  De  quelle  ma  ai  ère  devez-vous  les  punir  ? 

4"  Enfin,  y  a-t-il  quelques  précautions  à  prendre 
contre  les  tentatives  des  émîf;rés  ? 

Devez-vous  arrêter  les  éjiug rations  ? 

Cette  question  se  subdivise.  Est-il  conforme  à  vos 

Îirincjpes  d'arrêter  les  émigrations?  Cela  est-il  cou- 
orme  a  votre  intérêt  ? 

Est-il  dans  les  principes  de  la  lîiierté  d'empêcher 
les  gens  de  partir?  f-lst-îl  dans  les  principes  de  la 
liberté  de  mettre  des  entraves  au  droit  le  plus  précieux 
de  tons  les  hommes,  et  celui  qui  doit  6tre  le  plus  res* 
peeié  par  toutes  les  nations ,  le  droit  de  quitter  le  lieu 
haûÈ  lequel  on  se  trouve  mal,  pour  m  transporter 
dans  celui  quï  nous  offre  plus  de  satisfaction  ?  Non  , 
«t  vous  le  reconnaissez  tous^  il  n'est  rien  de  si  con- 
traire à  vos  principes  constitutionnels,  H  la  défense 
d'émîgrer  serait  une  des  causes  les  plus  propres  à 
em  péch  er  la  l  i  be  rlé  tl  e  s'éta  b  ï  i  r . 

La  loi  contrerémi^  ration  est-elle  dans  votre  intérêt? 
%h  quoi  !  qu'est-^e  qui  est  dans  votre  intérêt  ?  C'est  de 
Trous  purger  du  san^  corrompu  qui  vous  altère,  de 
TOUS  défaire  des  hommes  perfides  qui  seraient  bien 
plus  dangereux  au  milieu  de  vous,  si  vous  aviez  un 
choc  réel;  de  vous  défaire  des  monstres  qui  «  loin  de 
Yous  aider,  seraient  les  premiers  h  vous  traliir;  de  vous 
défaire  des  séducteurs  qui  lourneraient  contre  vous 
avec  leurs  armes  celles  des  hommes  rampants  , 
timides  ou  peu  clairvoyants  qu'ils  auraient  pu  trom- 
per. Ce  qui  vous  intérésse-i  en  un  mot,  c'est  d^avoîr 
tous  vos  ennemis  en  face  quand  vous  serez  obligés  de 
les  combattre. 

Croyez- vous  donc  que  les  lois  qui  conserveraient 
Tos  ennemis  parmi  vous  sauraient  opérer  leur  con- 
fe^îon  ,  et  4es  ramener  aux  principes  de  droiture  et 
de  justice  ^  Ce  serait  bien  mal  connnttre  le  cœur 
humain;  n'attendez  rien  que  de  ia  géDéJratîon  nais- 
ièiite. 


Il  ne  vous  faut  aucune  loi  pour  arrêter  le  citbvéïl 
qui  aime  sa  patrie  ;  mais  le  monstre  qui  la  hait  ne  téth 
que  céder  au.^i  circonstances  ;  il  se  contraindra ,  parée 
qu'il  ne  peut  éclater,  et  dans  le  moment  dû  péril  il 
sera  votre  ennemi  le  plus  dangereux.  L'esprit  national 
est  formé  désormais;  et,  quels  que  soient  les  citoyens 
cjui  cherchent  à  sortir ,  ils  veulent  cesser  d'être  Fran- 
çais. Eh  bien!  qu'ils  aillent;  la  France  lesabandônne. 
Plus  ]l  eu  sortira  de  France,  et  plus  se  répandi'a  la 
fermentation  dans  les  empires  voisins;  plus  s'éveillera 
t^atLention  des  autres  peuples,  et  plus  tôt  enfin  se  fera 
la  révolution  de  l'univers. 

îl  y  a  les  émigrants  qui ,  sans  liens  particuliers  j 
n'ont  fDtl  qu'user  du  droit  de  liberté  générale  établi 
par  b  nature  et  consacré  dans  vos  lois  constitution- 
nelles, et  les  émigrants  qui  ont  illégalement  jompu 
des  engagements  particuliers  et  distincts  de  ceux  qui 
lient  tous  les  citoyens  à  la  mère-patrie  :  peut-être 
faudra-t-tl  un  jour  en  djstinguer  une  troisième  classe, 
ceux  qui  tournent  leurs  armes  contre  la  patrie. 

Quant  à  ceux  de  la  première  classe  ,  je  le  répète,  ils 
ont  prolîté  du  bénéOce  même  de  votre  constitution, 
et  ce  serait  la  contredire  formellement,  ce  serait ▼ 
déroger  pleinement,  que  de  leur  faire  un  crime  de 
ce  que  vous  venez  d'établir  en  droit  ;  vous  prendriez 

fjrécisémenl  la  marche  du  despotisme  qui ,  dans  totis 
es  temps  ,  s'est  arrogé  le  droit  odieux  de  punir  ceux 
oui  fuyaient  sa  verge.  En  deux  mots,  ils  n'ont  pas 
fait  un  crime  en  usant  du  droit  que  vous  avez  le plUs 
solennellement  établi  ;  et  s'ils  n'ont  pas  fait  un  enme, 
vous  ne  pouvez  pas  les  condamner ,  et  vous  ne  de^ez 
pas  les  punir. 

Ce  que  nous  perdons  d'un  côté  par  la  sortie  des 
émigrants,  nous  le  regagnons  de  l'autre  par  la  rentrée 
des  étrangers.  Si  chez  nous  s'établissent  la  vraie 
liberté ,  la  vraie  tolérance  et  la  paix  ;  si  le  bonheur 
enQn  se  trouve  en  France ,  de  tous  les  pays ,  de  tontes 
les  nations  on  viendra  l'y  chercher;  et  la  plupart 
mène  de  ceux  que  la  vanité  fait  sortir  aujourd  hui  ne 
larderont  pas  à  abandonner  une  vie  tumultueuse  et 
criblée  d Inquiétudes,  pour  revenir  en  France  jovk 
des  douceurs  de  notre  climat ,  de  nos  lois  et  de  notre 
société. 

Passons  donc  à  la  seconde  classe  d'émigrants^  à 
ceux  qu'un  lien  particulier  attachait  au  seri^ioe  de 
leur  patrie  ;  disons-le  franchement  à  ces  parjuriBS  qui 
désertent  les  drapeaux  de  la  liberté  pour  s'aueir 
ranger  sous  l'étendard  du  despotisme  et  de  la  ^- 
rannie  : 

Demeurés  dans  le  sein  de  la  France  tandis  ga'ifai 
ont  cru  pouvoir  conserver  l'espérance  de  séduire  et 
de  corrompre  les  soldats  qu'ils  commandaient  4  Us 
avaient  effrontément  levé  vers  le  ciel  la  main  hypo» 
cri  te  et  pertlde  avec  laquelle  ils  projetaient  d'assas- 
siner ta  patrie  dans  le  temps  nié  me  qu'ils  juraient  A 
la  défendre. 

Dépourvus  de  tout  espoir  au  dedans ,  les  enneirih 
du  bien  ont  enlin  levé  le  masque  ;  ils  ont  déserté  letf 
drapeaux  qu^ils  avaient  juré  de  défendre;  Us  oril 
trahi  leur  serment ,  exposé  Tannée  au  troUble  el  aa 
désordre  en  quittant  indilment  leurs  postes;  ils  sont 
vraiment  coupables ^  ils  doivent  donc  être  punis^ 
ceux  du  moins  dont  la  désertion  est  postérieure  à 
la  sage  amnistie,  qui  n'a  pour  eux  d'autre  effets  à 
mes  yeux ,  que  de  les  rendre  plus  inexcusable» 
encore* 

Enfin ,  messieurs ,  la  troisième  espèce  d 'émigrants 
serait  celle  des  monstres  qui  oseraieni  tourner  leurs 
mpins  et  leurs  armes  contre  leur  patrie. 

Ceux-là ,  leur  crime  11e  serait  pas  douteux  ;  leur 
punition  ne  le  serait  pas  davanta^e^  IS'avons*noufl 
pas  chez  nous  des  gages  solides  ;  et  le  premier  cou^ 
tiré  contre  k  France;  m  3erait-ii  pas  le  signal ,  ou 
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plutôt  Tordre  de  la  juste  conGscation  de  leurs  biens  ? 

Si  vous  aviez  à  juger  comme  de  simples  particu- 
liers ,  si  les  intentions  pouvaient  mériter  la  punition , 
si  le  dessein  était  le  forfait  même ,  il  est  déjà  commis, 
et  vous  devriez  déjà  condamner. 

Mais  des  législateurs  peuvent-ils  établir  leurs  dé- 
crets sur  une  pareille  base?  Pouvez-vous  condamner 
sur  une  présomption  ?  Enfin  pouvez-vous  condamner 
sur  le  simple  dessein  non  encore  manifesté  ? 

Vous  n  avez  donc  en  ce  moment  à  prononcer  de 
peine  actuellement  encourue  que  contre  les  parjures 
oui  ont  déserté  leurs  drapeaux  postérieurement  à 
lamnistie. 

Quelle  doit  être  cette  peine  ?  C*est  ma  troisième 

Question ,  et  je  ne  crois  pas  la  réponse  difficile  :  les 
éclarer,  comme  on  vous  Ta  proposé ,  incapables  de 
toute  fonction  publique,  les  priver  des  droits  de  ci- 
toyens actifs;  je  crois  cela  très-conforme  à  la  justice 
et  à  la  raison. 

Voudrait-on ,  en  effet ,  quQ  le  salut  public  pût  une 
seconde  fois  être  mis  en  dépôt  dans  la  main  des  par- 

iures  ?  Qu'ils  aillent  dans  les  contrées  lointaines  porter 
eur  orgueil  et  leur  dépit;  qu'ils  aillent  dans  les  déserts 
de  la  Russie  et  sous  les  barbares  climats  régner  sur 
des  esclaves,  et  traîner  dans  de  justes  remords  les 
restes  d'une  vie  qu'ils  ont  refusé  de  passer  au  séjour 
du  bonheur. 

Il  me  reste  encore  une  quatrième  question  à  vous 
soumettre.  Avez-vous  des  précautions  à  prendre  con- 
tre les  émigrés  ? 

Remplir  votre  mission  avec  sagesse  et  fermeté ,  ne 
TOUS  laisser  entraîner  dans  vos  décrets  ni  par  l'exal- 
tation d'un  zèle  trop  ardent,  ni  par  les  puériles 
alarmes  de  la  multitude,  souvent  dupe  dans  ses 
craintes  d'une  perfidie  qu'elle  ne  voit  pas  ;  vous  ren- 
fermer toujours  dans  les  bornes  de  vos  fonctions  ; 
entretenir  la  concorde  et  l'harmonie  qui  doit  exister 
entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif;  lui  conserver  toute 
la  considération  qui  importe  aux  intérêts  nationaux  ; 
surveiller  ses  agents  sans  les  inquiéter  ;  guider  les 
ministres  dans  la  bonne  voie  sans  leur  susciter  d'in- 
justes et  minutieuses  querelles  qui,  rendant  cet 
emploi  trop  difficile  à  l'honnête  homme,  en  feraient 
J'attribut  privatif  des  ambitieux  et  des  pervers;  en 
leur  rappelant  sans  cesse  qu'ils  sont  les  serviteurs  de 
]a  nation  et  non  pas  ses  maîtres ,  leur  conserver  les 
égards  dont  vous  devez  entourer  tout  ce  oui  tient  à  la 
haute  administration  de  l'État;  entretenir  1  union  dans 
]*empire ,  v  répandre  la  confiance  et  la  sécurité  ;  vous 
entourer  de  l'opinion  publique  ;  vous  pénétrer  en  un 
mot  de  l'idée  que  vous  êtes  en  ce  moment  à  l'univers 
politique  les  garants  de  la  sagesse  du  peuple  français 
comme  les  économes  de  sa  propriété ,  les  cautions  de 
son  bonheur  et  les  soutiens  de  la  dignité  nationale. 

A  ces  premières  précautions  vous  joindrez  sans 
doute  celle  de  hâter  les  moyens  de  remplacement 
dans  les  grades  militaires  vacants  ;  et  vous  prendrez 
sûrement  la  marche  la  plus  prompte,  car  il  vaut 
mieux  que  les  places  soient  moins  bien  remplies  que 
de  tarder  encore  à  l'être. 

Et  je  vais  encore  vous  offrir  une  autre  précaution , 
superflue  peut-être  en  elle-même ,  mais  que  je  crois 
essentielle  pour  faire  enfin  cesser  les  inquiétudes  et 
les  clameurs  publiques  relativement  aux  frontières  : 
c'est  que  huit  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée, soient  chargés  de  les  visiter  et  d'en  rapporter 
l'état  à  l'Assemblée  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

M.  Lequinio  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Demontéze  :  Voici  en  peu  de  mots  ma  théorie  | 
sur  la  loi  contre  l'émigration.  Il  s'agit  ou  de  l'émigra- 
tion des  personnes ,  ou  de  l'émigration  des  choses. 
Quant  à  la  première ,  il  n'est  aucun  moyen  de  l'em- 


pêcher :  nos  frontières  sont  trop  étendues':  et  on  les 
ceindrait  de  remparts,  qu^on  n*y  parviendrait  pas; 
Texpérience  l'a  prouvé.  La  peur  et  la  haine  ont  des 
ailes.  Ainsi ,  premièrement ,  les  lois  contre  l'émigra- 
tion sont  inutiles,  et  c'est  le  sort  de  toutes  les  lois  qui 
violent  le  droit  naturel.  Il  y  a  plus;  elles  annoncent 
l'orage,  elles  sèment  la  terreur,  elles  diffament  le 

Î gouvernement ,  elles  provoquent  l'émigration  au 
ieu  de  l'arrêter.  Il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
de  sortir  d'un  lieu  où  il  resterait  volontiers  s'il  n'y 
était  pas  enfermé.  Ainsi,  en  second  lien,  les  lois 
prohibitives  de  l'émigration  provoquent  à  l'émigra- 
tion. Mais  qu'avez- vous  donc  à  regretter  dans  les 
émigrés.^  Leurs  richesses?  ils  les  emploient  à  fomen- 
ter des  troubles.  Leurs  personnes.'  il  vaut  mieux  les 
avoir  pour  ennemis  déclarés  que  pour  serviteurs  per- 
fides. Leur  fuite  est  une  transpiration  naturelle  de  la 
terre  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  Plus  ils  afifiueront 
chez  l'étranger,  plus  tôt  ils  s'affameront,  plus  tôt  ils 
lasseront  les  peuples  hospitaliers  que  leur  présence 
inquiète.  Ainsi,  en  troisième  lieu,  les  lois  prohibitives 
des  émigrations  sont  absolument  knpolitiques. 

Mais  si  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  empêcher  les  émî- 
^ations,  ne  pourrait-on  pas  s'en  dédommager  en 
mfligeant  aux  émigrés  des  peines  pécuniaires,  des 
surtaxes  d'impositions?  Cette  mesure,  qui  n'est  pro- 
posable  que  dans  les  cas  extraordinaires,  et  qui  ne 
frappe  que  les  propriétaires,  avait  été  un  instant 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante;  mais  la  néces- 
sité d'être  juste ,  mais  l'obligation  de  distinguer  les 
émigrations  coupables  des  émigrations  forcées,  utiles 
ou  innocentes ,  avait  exigé  une  telle  complication  de 
moyens ,  que  la  loi  fut  généralement  reconnue  inexé- 
cutable. Nous  avons  un  grand  exemple  dans  la  con- 
duite de  l'Assemblée  constituante;  elle  ne  s'occupa 
des  lois  contre  l'émi^ation  qu'à  regret,  et  revint 
bientôt  sur  ses  pas.  Mirabexiu  s'y  opposa  constam- 
ment, parce  qu'il  voyait  plus  loin  que  les  petites  pas- 
sions, parce  qu'il  parlait  plus  haut  que  les  petites 
clameurs.  Ainsi ,  en  quatrième  lieu ,  les  lois  répri- 
mantes contre  les  émigrations  sont  reconnues  Impra* 
ticables. 

Je  passe  à  l'émigration  des  choses. 

Les  lois  contre  l'émigration  des  choses  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  l'exportation  du  numéraire  et  des 
munitions  de  guerre. 

L'exportation  du  numéraire  échappe  à  toutes  les 
surveillances ,  et  ne  peut  s'arrêter  sans  bouleverser 
toute  l'action  commerciale.  Que  deviendraient  nos 
manufactures  et  le  peuple  qu'elles  nourrissent,  si  l'on 
ne  pouvait  tirer  de  l'étranger  les  matières  premières, 
dont  une  partie  ne  se  paye  qu'en  argent?  Ce  n'est  pas 
le  numéraire  qui  nous  manque,  mais  c'est  la  confiance 
qui  seule  le  met  en  circulation. 

Quant  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  je 
conviens  qu'il  peut  être  d'une  sage  politiaue  d'en  in- 
terdire l'exportation.  Je  ne  m'y  oppose  donc  point, 
pourvu  que  la  loi  que  vous  rendrez  soit  telle,  que 
d'une  part  elle  ne  puisse  servir  de  prétexte  à  arrêter 
le  transport  intérieur  des  armes,  comme  cela  est  sou- 
vent arrivé,  et  que  d'autre  part  elle  ne  vous  expose 
pas  à  de  fâcheuses  représailles  ;  car  vous  n'avez  pas 
oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  annoncé 

2u'il  avait  pris  des  arrangements  chez  l'étranger  pour 
es  fournitures  d'armes  très-considérables. 

Je  termine  par  une  réflexion.  Je  suppose  fondées 
les  terreurs  dont  on  nous  a  environnés  ;  quel  doit  être 
notre  premier  moyen  de  défense?  L'ordre  et  la  paix 
intérieure,  car  autrement  nous  n'aurions  qi  payement 
des  contributions,  ni  forces  disciplinables.  Ou  je  me 
trompe  fort ,  ou  nos  ennemis  n'ont  d'espoir  que  dans 
nous-mêoies ,  et  ne  comptent  que  sur  nos  divisions. 


tôt 


n  faut  convenir  qu'ils  sont  merveilleusement  secon- 
dés par  cette  étrange  discussion. 

A  quoi  en  effet  ^ut-elle  servir ,  sinon  à  faire  bais- 
ser le  crédit ,  enfuir  le  numéraire ,  troubler  la  paix 
intérieure ,  dépriser  les  biens  nationaux ,  et  donner  à 
cette  Assemblée  un  air  convulsif  et  déclamateur, 
tandis  que  la  France  n'espère  qu'en  notre  sagesse,  en 
notre  respect  pour  la  constitution ,  je  dirais  même  en 
notre  gravité,  si  malheureusement  nous  n'en  étions 
trop  éloignés? 

Ah!  si  un  véritable  danser  menaçait  l'État,  certes 
alors  nous  saurions  prendre  des  mesures  fermes  et 
sévères  ;  les  Français  se  souviendraient  de  leurs  ser- 
ments, et  nous  verrions  si  la  vanité  et  la  défection 
doivent  l'emporter  sur  le  saint  amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté! 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  quant 
h  présent  à  délibérer  sur  le  fait  des  émigrations; 

Ajourne  à  huitaine  la  loi  pénale  sur  les  ofGciers 
déserteurs; 

Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  rendra 
compte  de  la  situation  politicjue  du  royaume  à  me- 
sure qu'il  recevra  des  instructions  ; 

Que  les  comités  diplomatique  et  militaire  présen- 
teront dans  le  délai  un  projet  de  décret  prohioitif  de 
l'exportation  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

M.  ***  :  Trois  questions  se  présentent.  Pouvons- 
nous  ,  sans  attenter  à  la  constitution ,  faire  une  loi 
contre  les  émigrations?  Celte  loi  est-elle  commandée 
pr  un  grand  intérêt,  c'est-à-dire  est-elle  utile  dans 
les  circonstances?  Les  mesures  répressives  ne  ten- 
draient^lles  pas  plutôt  à  provoquer  qu'à  arrêter  l'é- 
migration? La  constitution  a  laisse  à  l'homme  la  liberté 
naturelle  de  changer  de  lieu,  et  de  transporter  ses 
propriétés  comme  sa  personne;  ainsi  tout  citoyen 
français  qui  a  juré  de  maintenir  la  constitution  s  est 
engagé  à  assurer  à  chacun  des  individus  de  la  société 
l'exercice  de  sa  liberté  naturelle.  Il  n'entrera  jamais 
dans  l'esprit  de  l'homme  qui  médite  sur  notre  état 
actuel  que  le  péril  soit  assez  imminent  pour  excuser 
des  mesures  aussi  extraordinaires  qu'une  loi  prohi- 
bitive contre  l'émigration  ;  ces  périls ,  j'ose  le  dire , 
sont  imaginaires.  Les  inquiétudes  qu'on  nous  donne 
sur  les  projets  des  émigrants  sont  suscitées  par  les 
agioteurs,  qui  trouvent  dans  la  crédulité  publique 
des  moyens  de  satisfaire  leur  avidité;  elles  sont  sus- 
citées aussi  par  ces  grandes  feuilles  répandues  dans 
tout  le  royaume,  et  qui  ne  contiennent  jamais  un  mot 
de  vérité  ;  elles  sont  suscitées  par  les  malveillants  qui 
en  profitent;  vous  pouvez  en  juger  par  l'affectation 
avec  laquelle  on  a  forcé  les  nuances  et  exagéré  les 
faits  :  or  je  dis  qu'il  n';^  a  que  le  plus  grand  danger 
qui  puisse  motiver  une  infraction  à  la  constitution. 

Il  faudrait  donc  d'abord  déclarer  par  un  décret  que 
la  patrie  est  en  danger  ;  mais  vous  avez  sur  les  fron- 
tières de  la  Savoie  [)lus  d'hommes  qu'elle  n'en  peut 
mettre  sur  iped  ;  mais  la  Suisse  libre  ne  connaîtra  au- 
cune ambition  à  servir  contre  votre  liberté.  Crain- 
driez-vous  les  timides  et  lentes  transactions  des 
princes  d^Allemagne  ?  craindriez-vous  des  puissances 
qu'une  guerre  récente  a  épuisées?  craindriez-vous  les 
Anglais,  qui  regardent  les  succès  de  votre  libefté 
comme  une  espérance  pour  l'affermissement  de  la 
leur.  Si  la  loi  contre  l'émigration  n'est  pas  d'une  im- 
portance absolue  ou  d'une  urgence  reconnue,  elle 
est  préjudiciable  sous  le  rapport  de  l'opinion  publi- 
que, sous  le  rapport  de  l'Assemblée  nationale ,  sous 
le  rapport  de  la  confiance.  Que  penseraient  les  souve- 
rains étrangers  eux-mêmes  de  l'émission  d'une  loi 
qui  renverserait  vos  lois  constitutionnelles?  Il  est 
temps  de  mettre  fln  à  l'importance  que  nous  donnons 
aux  projets  dçs  émigrant9,  impoit^qç^  qui  augmente 


les  inqtzîétucles,  !e^  c*ra!nte5,  les  alarmes,  et  provoqua 
les  émigrations  :  Hiomme  déâtre  toujours  d'échapper 
à  la  eoQtramte;  la  persécution  même  imaginaire 
augmente  les  émipations  ,  bien  loin  de  les  arrêter. 
Beaucoupd'émi^éân'oTit  pas  voulu  courir  les  chances 
de  la  révolution ,  el  n*aitendent  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  pour  rentrer;  mais  sovez  sûrs  qu'ils  ne 
rentreront  jamais ,  si  vous  ne  leur  laissez  la  liberté  de 
sortir  quand  ils  le  jugeront  convenable.  Je  conclus  à 
la  réjection  de  toute  loi  contre  les  émigrations. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  des  citoyens  de  Paris  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
réunis  sous  le  litre  de  Société  fraternelle  des  Jacobint, 
demandent  à  être  admis  à  présenter  une  pétition  indivi- 
duelle sur  les  émigrations. 

L'Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront  en- 
tendus samedi. 

MM.  Lacroix,  Taillefer^  et  plusieurs  autres  membres, 
réclament  contre  cette  décision. 

M.  Bazibe  :  M.  le  président,  une  partie  de  l'As- 
semblée n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Nous  devons  avoir  la  faculté  de  délibérer  avec 
nos  collègues,  et  vous  nous  l'enlevez  en  surprenant 
des  décrets  à  l'Assemblée.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  jugera  la  récla- 
mation que  vous  formez,  mais  restez  dans  l'ordre. 
J'annonce  gue  des  citoyens  dePondichéry  demandent 
à  être  admis  à  la  barre.  (  il  s'élève  des  murmures.  )  Je 
déclare  que  je  mettrai  aux  voix  la  réclamation  que 
vous  formez  immédiatement  après  que  l'Assemblée 
aura  prononcé  sur  la  demande  des  citoyens  de  Pon- 
dichéry.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée 
recommencent.  )  Puisque  vous  le  voulez  absolument, 
je  vais ,  pour  vous  contenter ,  mettre  aux  voix  si  l'As- 
semblée trouve  bon  que  je  la  consulte  une  seconde 
fois  sur  la  (]uestion  de  savoir  si  les  citoyens  de  Paris 
seront  admis  samedi  ou  aujourd'hui. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  délibération  prise  sur  la  demande  delà  Société 
fraternelle  doit  être  recommencée. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  ~  A  une  se- 
conde épreuve ,  M.  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  remettre  aux  voix  la  question  relative  au  jour  de 
l'admission  des  pétitionnaires. 

En  conséquence  de  l'arrêté  pris  dans  la  précédente 
séance ,  M.  Frochot ,  exécuteur  testamentaire  de  Mira- 
beau ,  est  admis  à  la  barre. 

^I.  Fbochot  :  Chacun  de  nous,  en  s'asseyant  pour 
b  pri'mière  fois  dans  ce  sanctuaire  de  nos  lois,  a 
peut-être  cherché  des  yeux  avec  une  sorte  de  res- 
pect la  pbce  qu'occupait  Mirabeau.  11  n'est  plus 

Du  pîed  de  cette  tribune  où  la  mort  est  venue  l'enlever 
h  la  pairie  J'aurai  pourtant  le  courage  de  vous  parler 
de  lui  ;  et  telle  est  la  profondeur  des  souvenirs  qu'il 
a  laissés  dans  mon  âme  et  que  ces  lieux  me  retracent, 
j'aurais  à  vous  parler  d'autre  chose ,  je  commencerais 
encore  par  vous  parler  de  Mirabeau. 

Son  collègue  et  son  ami,  je  viens,  pour  sa  mémoire, 
ajouter  à  tous  les  éloges^  répondre  à  toutes  les 
calomnies  par  ce  seul  mot  :  //  est  mort  insolvable. 
Eloge  inouï,  mais  précieux  dans  cette  occurrence; 
il  fallait  encore  que  pour  Mirabeau,  et  pour  Mirabeau 
seul ,  ce  fût  un  nonneur  de  mourir  dans  cet  état  qui, 
pour  les  autres  hommes ,  appelle  des  malédictions 
sur  la  tombe. 

Exécuteur  de  ses  volontés  dernières,  je  viens  de- 
mander, au  nom  de  ses  créanciers,  que  le  trésor 
public  acq,uitte  les  frais  de  sa  pompe  lunèbre.  Elle 
fut  digne  d'un  grand  homme  pleuré  par  son  paj^s,  elle 
fut  trop  grande  pour  sa  fortune;  et  peut-être  il  n'est 
pas  juste  que  des  créanciers  aient  à  gémir  de  la  célé- 
brité de  leur  débiteur. 

Mais  qu'aî-je  besoin  de  vous  parler  ici  de  créan- 
ciers !  lies  honneurs  rejidus  à  la  mémoire  de  Mirabeau 
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tévtéûiiôntfUi  tlne  dépense  natiotiàlé,  par  dbtaseà- 
lement  qu'il  est  mort  insolvable  ? 

Antreibis,  être  pompeusement  rendu  à  la  terre 
Semblait  un  privlléçe  de  l'homme  riche  et  superbe. 
Celui-là  cependant  laissait  à  peine  des  regrets  dans  le 
cercle  étroit  d'une  famille.  Le  bienfaiteur  du  genre 
humain  ne  trouvait  pas  de  quoi  reposer  sa  cendre;  et 
qui  de  nous ,  dans  ces  temps  de  fanatisme  et  de  ty- 
rannie, eût  osé  réclamer  pour  lui  une  sépulture  hono- 
rable et  tranquille .î*  Alors  nous  ne  connaissions  que 
Ces  convois  insolents  préparés  à  grands  frais,  beau- 
coup moins  pour  honorer  les  morts  que  pour  flatter 
l'orgueil  de  quelques  vivants;  alors,  suivant  l'expres- 
sion de  Mirabeau  lui-même ,  nous  ne  savions  porter 
que  des  deuils  hypocrites. 

Aujourd'hui,  grâces  à  la  régénération  de  nos 
mœurs,  une  récompense  est  promise  aux  grands 
hommes  par  delà  leur  existence.  La  patrie,  en  pleu- 
rant Mirabeau ,  a  dédié  un  temple  à  la  reconnaissance 
envers  les  morts. 

C'est  pour  lui  ou'ont  été  instituées  en  France  les 
premières  funérailles  publiques,  cefwiuscoliativum 
des  Romains ,  où  Je  sénat  assistait  en  corps ,  et  où  la 
masse  entière  du  peuple  venait  accompagner  les  tris- 
tes dépouilles  des  hommes  qui  l'avaient  bien  servi. 

Le  sénat  décernait  ces  honneurs ,  et  le  trésor 
public  en  acquittait  la  dépense.  Souvent  aussi  le 
peuple  lui-même  ordonnait Vappareil  de  cette  fête  lu- 
gubre ,  et  à  l'instant  prodiguait  ses  richesses  pour  la 
rendre  digne  de  l'ami  qu'il  avait  perdu.  En  retour- 
fiant  dans  nos  foyers  après  cette  cérémonie ,  dit  un 
ancien ,  nous  en  racontions  les  détails  à  nos  en- 
fants,et  ce  récit  faisait  germer  dans  leurs  cœurs 
le  saint  amour  de  la  vertu, 

La  France  n'a  pas  voulu  sans  doute  imiter  à  demi 
Texcmple  des  Romains;  et  lorsque  le  peuple  de  Paris 
disait  :  Nous  ne  souffrirons  pas  que  notre  ami  soit 
fnort  insolvable  y  serait-il  permis  de  penser  qu'en 
ordonnant  l'inhumation  solennelle  de  Mirabeau, 
en  assistant  en  corps  à  ses  funérailles,  les  représen- 
tants du  peuple  n'aient  pas  entendu  que  ce  deuil  na- 
tional fût  une  dépense  publique?  Des  collègues  et  des 
amis  purent  oublier  dans  ce  fatal  inslant  ce  qu'exi- 
geait la  régularité  des  décisions ,  mais  ils  ne  craigni- 
rent pas  de  porter  trop  loin  la  reconnaissance. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  suppléer  à  ce  silence. 
Vous  savez  quel  fut  Alirabeau ,  vous  avez  vu  le  regret 
des  peuples. 

Pour  moi,  je  n'aurais  pas  été  l'ami  de  cet  homme 
célèbre,  sa  voix  mourante  ne  m'aurait  pas  appelé  à 
l'exécution  de  ses  volontés  dernières,  que  je  rempli- 
rais encote  comme  citoyen  le  devoir  dont  je  m'acquitte 
en  ce  moment.  Le  décret  que  je  sollicite  honorera 
également  et  la  patrie  et  l'nomme  qu'elle  a  perdu. 
C'est  moins  un  acte  de  générosité  qu'un  acte  de 
justice  ;  car ,  si  les  dépenses  funèbres  sont  la  chargé 
ordinaire  de  l'héritier,  quel  autre  avant  le  peuple 
recueille  l'héritage  d'un  grand  homme  ? 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  dans  le  procès- 
terbal  la  mention  la  plus  honorable  du  discours  de 
M.  Frochot. 

M.  *•*  :  Il  est  juste  que  l'État  fasse  les  frais  de  la 
sépulture  de  celui  qui  eût  mérité  d'être  entretenu  aux 
dépens  de  la  nation  ;  je  convertis  en  motion  la  pétition 
de  M.  Frochot,  et  je  demande  que  ma  motion  soit 
ajournée  pour  être  discutée  dans  les  délais  prescrits 
par  la  constitution. 

♦  L'Assemblée  ordonne  Tlmpression  de  la  pétition  de 
M.  Frochot,  et  décrète  que  la  motion  du  préopinant 
sera  regardée  comme  une  première  lecture  du  projet 
de  loi ,  et  relue  dons  les  délais  prescrits  par  la  cDnsti- 
tauon^ 


Plusieurs  ihëtnbrés  deihâiidént  quil  solt.iùè^il^ 
le  procès-verbal  que  l'impression  du  discours  de  1 
chot  a  été  votée  à  l'unanimité. 

M.  Gabban  :  Je  reconnais  que  le  décret  a  ^té 
rendu  à  l'unanimité ,  mais  je  demande  qtie  le  prbl^- 
verbal  n'en  fasse  pas  mention ,  afln  qu'il  ne  soit  paï 
introduit  de  formes  particulières  pour  un  déei'ët  éen- 
lement. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  décide  que  les  citoyens  de  Pondichéry ,  porteurs 
d'une  pétition  contre  le  gouvernement  de  cette  île,  Seront 
entendus  samedi. 

M.  Cbestin  :  L'Important  sujet  soumis  aux  lu- 
mières de  l'Assemblée  nationale  a  déjà  fixé  à  diverses 
époques  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  cobsii- 
tuante. 

Vous  connaissez  les  principes  que  son  comité  de 
constitution  avait  d'abord  avancés  sur  les  émîgratÎQns. 
Vous  vous  rappelez  comme  au  mois  de  février  onè 
seule  réflexion  de  Mirabeau  écarta  les  plus  impoli- 
tiques  dispositions.  Vous  savez  comme  un  rayon  de 
ses  lumières  inonda  tout  à  coup  des  esprits  inclinés 
de  bonne  foi  vers  une  atteinte  déploraole  à  un  des 
points  fondamentaux  de  la  liberté  individuelle.  Vous 
n'avez  point  oublié  que  l'Assemblée  constituante  finit 
par  convenir  qu'une  loi  constitutionnelle  sur  les  émi- 
grations était  impossible. 

L'Assemblée  avait  paru  devoir  ne  plus  s'occuper 
des  émigrants  dès  le  mois  de  mars.  La  tuite  du  roi  râp- 
•  pela  des  idées  abandonnées.  On  discuta  de  nouveau 
au  mois  de  juillet.  Le  sort  des  émisés  fut  balancé, 
et  le  V^  août  vit  rendre  le  décret  qui  taxa  les  émigrés 
à  une  triple  contribution ,  à  une  triple  retenue  sur 
Jeiirs  rentes  actives ,  et  qui  aggrava  les  formalité  des 
passe-ports  à  l'égard  des  citoyens  qui  voudraient  pas- 
ser les  frontières. 

Quelques  lois  particulières  aux  fonctionnaires  pu- 
blics émigrés  ou  qui  émigreraient  par  la  suite  ont  pré- 
cédé et  suivi  celle  du  l^^f  août.  La  déchéance  de  leurs 
fonctions,  la  privation  de  leurs  pensions  et  traite- 
ments furent  les  justes  peines  prononcées  contre  eux. 

Depuis  lors  est  survenue  l'acceptation  solennelle  de 
l'acte  constitutionnel  par  le  roi ,  et  la  loi  d'amnistie 
qui  l'a  suivie  a  dérogé  à  toutes  les  lois  pénale^  précé- 
dentes ,  à  l'exception  de  celle  concernant  le  rempla- 
cement des  fonctionnaires  publics  qui ,  par  l'e^et  de 
leur  désertion ,  avaient  déjà  des  successeurs. 

L'Assemblée  constituante  s'est  séparée  dans  ce 
sentiment  mémorable  d'indulgence  et  de  bonté.  Elle 
avait  laissé  au  temps  et  à  la  raison  le  soin  de  hâter  le 
retour  des  émigrés.  Elle  était  loin  d'imaginer  que  la 
force  de  l'exemple  du  roi ,  que  la  tranquillité  publi- 
que rétablie,  ({ue  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs 
constitués,  loin  de  déterminer  les  émigrés  a-rentret 
dans  le  sein  de  leur  patrie ,  fourniraient  de  nouteaux 
prétextes  à  leur  persévérance,  et  donneiralent  iiûè 
nouvelle  activité  aux  émigrations. 

C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé.  De  toutes  les 
parties  du  royaume  on  nous  annonce  que  les  émigra- 
tions redoublent. 

Un  tel  événement  a  donc  des  causes  extraordi- 
naires. Un  mouvement  aussi  subit  tient  à  un  méca- 
nisme secret  et  violent.  Comment  en  effet  résoudre  ce 
problème  politique  et  moral  ?  Plus  les  dangers  qui , 
dans  le  principe,  motivaient  les  émigrations  de  cer- 
taines classes  de  citoyens,  se  sont  atténués  par  l'achè- 
vement de  la  constitution,  plus  la  révolution  a 
acquis  de  solidité,  et  plus  le  nombre  des émigràtitit 
s'accroît. 

C'est,  n'en  doutons  plus,  une  maladie  politique 
dont  la  guérison  ne  peut  être  ni  trop  prompte  ni  trop 
prudemment  combinée. 

Dans  tout  £e  que  J'd  «  waà  àpmti  HvAttkùî* 
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t^êrn  de  m3  part  U  respect  le  pîua  religieux  pour  le 
pnncipe  de  la  liberté  indîviduellf  ;  mais  ce  principe 
ni éine  trouve  son  exception  cbns  une  manîme  è^ale* 
ment  eanstîtulLonneUe.  La  liberté  con^î^te  datis  te 
pouvoir  de  faire  tout  ce  fjui  ne  tmit  pns  h  autrui.  Cer- 
tes \\  serait  bien  extraordinaire  (ju'unc  nation  ne 
pût  pas  prendre  pour  sa  sûreté  les  précautions  que 
les  lois  de  toutes  les  nations  ont  prises  pour  la  silreté 
des  individus.  Un  Immme  e^it  libre  d\iiLer  où  il  lui 
plaît;  mais  cependant,  &!!  e^t  prouvé  qu'il  va  eu  i 
assassiner  un  autre,  on  l'a  mit  e ,  et  s*il  tiVst  que  i 
sonptçonné,  la  police  le  suit  et  le  surveille.  A  pïns 
forte  raison ,  si  une  ^rra  nde  quantité  de  citoyejis  ont 
quitté  leur  patrie  dans  le  dessein  de  la  trahir,  avec 
un  esprit  de  rébellion ,  dans  la  vue  de  lui  susciter 
des  guerres  intérieures  ou  extérieures^  la  nation  peut 
et  doit  faire  une  toi  de  surveillance. 

Remarquez  que  dans  Tuue  et  Tautre  de  ces  hypo- 
thèses ce  n'est  point  Taetion  d'éinigrer  qui  se  trouve 
contraiote,  ce  n'cbt  point  elle  qui  devient  Tobjet 
d e  la  I ci,  c^est  la  coupable  intention  qui  raccompagne. 
Ce  n'est  point  la  liberté  qui  est  restreinte ,  c'est  le  plus 
dangereux,  le  plus  liiclie  des  abus  de  ta  libellé  qui 
estpunî. 

J'entends  les  tejnpariseurs  se  retrani^ier  sur  la 
force  de  la  nation  ^  sur  son  bon  état  de  défense .,  sur 
rinipossibilité  morale  de  la  soumettre  à  un  nouvel 
esclavage.  Je  sais  parfaitement  bien  que  ni  le  nombre, 
ni  le  courage  de  nos  ennemis ,  quand  on  leur  ferait  ta 
grâce  de  leur  en  supposer,  ne  nous  empccheraient 
d'être  victorieux  ;  mais  qui  est-ce  qui  ijinore  les  mal- 
heurs mêmes  que  les  victoires  traînent  a  leur  suite? 
quel  est  le  législateur  capable  d'imposer  silence  à  son 
humanité,  au  point  dVx poser  la  nation  qu'il  repré- 
sente à  en  courir  les  terribles  liasards  ? 

ExanlînoDS  rapidement  l'espèce,  le  caractère  moral 
et  la  conduite  de  ces  fuj^îtifs. 

L'espèce.  Ce  sont  dc^  cS-devant  nobles  »  des  t'i-devanl 
ofllciers  de  parlement ,  de^  pi^tits  rùfmciaîres ,  t't  di^pols 
peu  d«s  jci-deviiJit  roturiers  noho^  ^  qui  »  sur  le  point  fie 
«'anoblir  par  quLiIttui*  oltlce  h  Tèpoque  de  la  vt  uni  Ile, 
se  rangeaient,  par  anlicipatloa»  da.n^  l'ordre  de  la  ci- 
de%ant  noblesâC!*  Insensée  qu'ils  ^onl ,  fl»  ne  voient  ^$ 
que  la  noblesse  dg  leur  sourit  que  par  le  Lesoin  ;  \h  tic 
voient  pas  qut'  ses  projeta  une  fols  avortés,  et  même 
cû  les  supposant  ct^uronnés  du  suci!ès»  cUc  les  repous- 
serait avec  ce  mépris  qui  lui  est  lamllïfïr,  et  ne  leor 
laisserait  que  leur  ruine,  la  bonté  et  le  déscspotr!  (On 
applaudit.  ) 

Lecaractèr?  moral.  Ce  tout  tous  de?  fu^illfe  portés  par 
les  mêmes  prcjuL;^^s ,  traini^s  pni'  l'orgueil ,  hcrcés  par  les 
mêmes  espéruDces,  eoul^nu?  p^r  la  nicme  iipinintrctéi 
ce  sont  lesemiemis  le»  plus  implacables  de  la  révolution, 
de  notre  liberté. 

Les  agitalHin»  ma theu relire nifut  nécessaires  iVnn 
peuple  s'élevanl  au\  délicfâî^  de  la  iiberlè  ont  pu  les  l\\x{^ 
per  de  terreur  ;  mal*  sont-H&  excusables  d'avoir  résiste 
et  de  résister  encore  â  la  s^iuie^îarde,  A  iii  protcflton 
loyale,  que  ee  Iwin  peuple,  graîid  rlan^  f.<^%  pcnfons 
comme  dans  ifcs  ven^eance^  ne  fC^sc  île  leur  assurer? 
Sont-ils  excuf^atrles  d'avoir  induit  le  roi  ù  la  plus  fausset 
à  la  plu$  dangereuse  démardK*?  Le  sont-Us  dci  former 
des  rassembkmeals  *ur  no*  Tronlières?  Le  sont-] Ia  d*t 
mendier  des  Becourfi  contre  leur  pairie  prés  à^^  dt'spotes 
de  l'Europe  entière  ?  Sont-jk  e%cuf«abfeii  de  induire ,  de 
tromper,  de  corrompre  des  citoycûs  paisltte?  Si  c'est  un 
aussi  çrand crime,  qui  doute  qu'il  ne  soît  dana  les  vrais 
principes  de  les  punir  lorsqull  sera  pruuvé?  qui  doute 

3qe  ce  ne  ^it  un  paradoxe  de  préleoilre  qu'une  nutlon 
oive  préférer  de  faîre  une  guprre  résulii^re  c-ontro  des 
rebeHes  ?  Toutes  kâ  mutlmes  du  droit  des  geos  et  de  la 
saine  politique  lui  font  un  devoir  de  les  punir ,  et  non  do 
les  combattre. 

La  loi  que  touïi  aTCi  à  porter  n*eBt  donc  qu'une  lui  de 

surveillance,  p^ice  que  je  suis  d*accnrd  que  nous  uVi- 

Tons  qu'un  amas  de  grandes  pro  habilité  s  i  mais  es  ttc  loi 

né  vous  est  pn^  moins  d'un  devoir  rigoureux- 

4a  seula  duw  ^à^e&sjûic  pour  compléter  notrç  ^tat 


de  défense  est  un  approvisionnement  d'armes.  SI  l 
oistre  de  la  guerre  éprouve  de  grands  obstacles  à  1  ef- 
fectuer ,  il  les  confiera  au  comité  militaire,  qui  concourra 
à  les  lever. 

11  n'est  plus  temps  de  dissimuler  ;  il  faut  que  nous 
sachions  non-seulement  tous  les  projets ,  mais  encore 
toutes  les  pratiques  de  la  conspiration  formée  par  les 
émigrés,  et  que  ce  nouveau  concours  d'émigrants  va  sou- 
tenir. 

Nous  devons  nous  lasser  de  flotter  dans  les  cpnjectares, 
dans  les  vraisemblances  ;  il  nous  faut  des  preuves.  Je 
ui-  t'  'r^*^*'  p''^»it  d'accuser,  mais  je  propose  que  noiis, 
épuiijiuné  Ions  li'^  moyens  de  nous  procurer  des  rensel- 
goi^m^ints  prtiprei  à  légitimer  un  décret  d'accusation. 

pu  iicc^rde  des  encouragements  aux  arts,  ce  moyen 
cegserait-il  d'être  moral  lorsqu'il  s'agit  du  salut  pubHc  ? 
Je  ne  le  pense  pas;  ainsi  je  propose  qu'il  soit  décrété 
une  récompense  nationale  aux  citoyens  qui  découvri- 
ront et  fourniront  des  preuves  de  la  conspiraUon  don^ 
11  â'ngit* 

Je  demande  ïe  renouvellement  des  dispositions  du 
décret  du  l*^  auûl  relatives  ù  la  f^urcharge  que  causent 
te*  iMuiirrautâ  aux  eitoyeni^  pjfé.^ents  pour  la  garde  et 
Ja  dérensL'  de  leurs  propriétés  :  m>-  ilispositions,  discutées 
etudupléeà  par  l'A?*emhïèkMmîi(Mi;i le  constituante,  n'ont 
pûç  besoin  d'un  nouveau  dévekipi'ement  et  ne  peuvent 
endicr  aucune  contradiction;  la  prohibition  de  la  sortie 
des  armes  et  miinUtonR  ^  entln  une  loi  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  émîiTd  ou  qui  émlgreralent 
par  la  suite. 

M.  Crestin  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
bases  qu'il  vient  d'établir. 

M.  Bris^sut  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements d'u  ne  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Bpjssot  :  En  examinant  les  lois  différentes 
rendues  contre  l'émigration ,  en  considérant  les  diffi- 
cultés qu'elles  ont  éprouvées  dans  leur  exécution , 
j'en  ai  cberché  la  cause,  et  je  me  suis  convaincu 
qu'elle  était  dans  le  principe  même  de  ces  lois,  dans 
la  partialité  de  leur  application ,  dans  le  défaut  de 
grandes  mesures.  La  marche  que  Ton  a  suivie  jus- 
qu'ici a  été  l'inverse  de  celle  que  l'on  devait  suivre. 
Au  lieu  de  s'atlaelier  aux  branches,  ou  devait  atta- 
quer ïe  tronc.  On  s>st  acharné  contre  des  îio$nmes 
qui  ont  porté  leurs  vieux  parctïemius  dans  des  pays 
où  ils  les  croient  encore  en  valeur,  et,  par  une  faiblesse 
impardonnable,  on  a  paru  respecter  les  chefs  jquî 
commandaient  ces  émijârations.  Si  l'on  veut  iiincère- 
ment  parvenir  à  arrtHer  Témîfîration  el  Pesprit  de 
rébellion,  11  faut  punir  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  abandonné  leurs  poster,  mais  il  faut  surtout  pu- 
nir les  grands  coupables  qui  ont  établi  dans  les  paye 
étran^rers  un  foyer  de  contre-ré  if  olution* 

Il  faut  distinguer  trois  classes  d'émigrants  :  la 
nreniîère,  celli?  des  deux  frères  du  roi,  indijines  de 
lui  appartenir ,  puisqu^I  a  accepté  la  constitution  ;  la 
seconde  ,  celle  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  dé- 
serté leurs  portes ,  et  ^ui  s'occupent  à  débaucher  les 
citoyens;  enlln  les  simples  citoy^ms  qui,  soit  par 
haiuc  pour  la  révolution,  soit  par  crainte,  nnl  ta  ifai- 
blesse  de  se  laisser  entraîner  par  leur  séduction.  Vous 
devez  liaine  et  punition  aux  deux  premières  classes  »  ' 
pitié  et  intUilçence  à  la  U^oisième.  Si  vous  vùule;£ 
arrêter  les  émigrations,  ce  n'est  pas  sur  la  troisième 
classe  que  doivent  tomber  vos  coups ,  ce  n'est  pas 
même  sur  In  seconde  que  doivent  tomber  les  plus 
viotentsi  si  Ton  use  de  complaisance  et  de  palliatifs, 
on  croira  que  vous  redoutez  leur  coalition  ,  et  les 
mécontents,  nourrissant  des  espérances  que  votre 
faiblesse  aura  produite^s,  iront  se  ranger  sous  leurs 
drapeaux.  Et  pourquoi  craindraient-ils?  L'impunité 
de  leurs  chel^  leur  assurera  la  leur.  De  quel  droit , 
vous  diront-ils,  nous  punissez-vous?  Avcz-vous  deux 
poids  et  deux  mesures?  Vous  nous  punissex ,  et  vous 
épargnez  nos  chefs  ;  îl  y  a  double  délit ,  injustice  et 
lâcheté.  (On  applaudit.) 
i'el  a  été  le  rai^twemeut  dlnstii^t  qp'â  ^iQiluU  la 
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faiblesse  de  1* Assemblée  nationale  dans  l'esprit  de 
tous  les  émigrés.  Comment  pouvaient-ils  croire  à  des 
lois  sur  les  émigrations ,  lorsque  vous  sembliez  res- 
pecter les  traîtres  qui  les  provoquaient,  lorsqu'ils 
voyaient  un  prince,  après  avoir  prodigué  40  millions 
en  dix  ans ,  recevoir  encore  de  TAssemblée  natio- 
nale des  millions  pour  paver  son  faste  et  ses  dettes  ? 
Il  faut  poursuivre  les  grands  coupables ,  ou  renoncer 
à  toutes  lois  contre  les  émigrations.  Vous  ne  pouvez 

Ïmnir  les  citoyens  qui  n'agissent  que  par  instigation, 
orsque  vous  laissez  impunis  leurs  instigateurs.  Les 
tyrans  punissaient  toujours  les  chefs ,  et  pardonnaient 
à  la  multitude  ;  c'est  ce  que  nous  avons  vu  en  Hol- 
lande, c'est  rexemple  que  nous  a  donné  Joseph  II , 
quand  il  mit  à  prix  la  tête  deHoria.  Contenez,  punissez 
les  chefs ,  et  la  révolte  s'éteint.  Je  ne  dis  pas  à  un  peu- 
ple libre  de  suivre  en  entier  cette  maxime  sanguinaire; 
mais  je  lui  conseille  de  séparer  les  chefs  de  leur 
meute  armée  :  divisez  les  intérêts  des  révoltés,  en 
dfrayant  les  grands  coupables.  On  a  jusqu'ici  suivi 
le  contre-pied ,  et  on  est  étonné  de  ce  que  la  loi  n'a 
pas  été  respectée  par  les  émigrants  :  elle  ne  l'a  pas  été, 
parce  que  les  chefs  y  étaient  ménagés ,  parce  qu'un 
instinct  de  justice  disait  aux  autres  :  pourquoi  crain- 
drions-nous, puisque  nos  chefissont  respectés? 

On  a  sans  cesse  amusé  les  patriotes  par  des  lois 
sur  l'émigration  qui  n'étaient  que  de  vains  palliatifs  ; 
voilà  pourquoi  vous  avez  vu  les  partisans  de  la  cour 
les  solliciter  eux-mêmes ,  pour  se  jouer  de  la  crédulité 
du  peuple;  voilà  pourquoi  vous  avez  vu  un  orateur 
célèore,  dans  le  temps  où  on  le  comptait  encore  au 
nombre  des  patriotes ,  parler  contre  cette  loi ,  et  dans 
un  mouvement  de  franchise  vous  dire  que  la  loi  ne 
serait  jamais  exécutée ,  parce  qu'on  ne  poursuivait 
pas  soi-même  sa  famille  ;  et  en  effet  nous  devons 
croire  que  s'il  eût  existé  alors  une  Assemblée  toute 
plébéienne,  les  rassemblements  de  Coblentz  n'exis- 
teraient plus. 

Trois  années  d'insuccès ,  une  vie  malheureuse  et 
errante  ,  leurs  conspirations  avortées ,  leurs  intrigues 
déjouées ,  toutes  ces  défaites  ne  les  ont  pas  corrigés. 
Us  ont  le  cœur  corrompu  de  naissance ,  ils  se  croient 
les  souverains-nés  du  peuple ,  et  ils  cherchent  à  le  re- 
mettre sous  lejoug.  N'ont-ils  pas  assez  manifesté  leurs 
intentions  par  les  protestations  qu'ils  ont  publiées? 
La  dernière  de  ces  protestations ,  gui  est  dirigée  con- 
tre l'acceptation  même  de  la  constitution ,  ne  dépose- 
t-elle  pas  de  leurs  desseins  hostiles  ?  Exigerez-vous 
des  preuves  judiciaires  de  ces  faits  pour  punir  les 
grands  coupables.'  Il  faudrait  donc,  pour  Famour  de 
ces  formes  judiciaires  ,  attendre  que  vos  plus  belles 
provinces  fussent  réduites  en  cendres!  Qui  ignore 

âu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en  France  sans  être 
éshonoré  au  delà  du  Rhin?  Voulez-vous  arrêter  cette 
révolte?  ce  n'est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minu- 
tieuses contre  les  émigrants  que  vous  y  parviendrez , 
mais  c'est  en  sévissant  contre  les  chefs,  c'est  au 
delà  du  Rhin  qu'il  faut  frapper,  non  pas  en  France; 
si  vous  avez  le  courage  de  déclarer  crime  contre  la 
nation  tout  payement  qui  leur  serait  fait  de  leurs 
appointements,  de  contisquer  leurs  biens,  bientôt 
ils  seront  abandonnés  de  leurs  courtisans. 

C'est  par  des  mesures  aussi  rigoureuses  que  les 
Anglais  empêchèrent  Jacques  II  de  traverser  l'éta- 
blissement ne  leur  liberté  ;  ils  ne  s'amusèrent  pas  à 
faire  de  petites  lois  contre  les  émigrations,  mais  ils 
ordonnèrent  aux  princes  étrangers  de  chasser  les 

E rinces  anglais  de  leurs  États  (on  applaudit);  et  le  fier 
ouis  XIV  fut  forcé  d'expulser  lui-même  son  pro- 
che parent,  et  Jacques  II ,  vivant  des  modiques  et  se- 
crètes aumônes  de  la  France ,  fut  dans  l'impuissance 
da  M  faire  un  parti. 

raii  senti  dans  la  préeédente  Assemblée  la 


nécessité  de  cette  mesure ,  mais  d*abord  on  ne  Pavait 
appliquée  qu'à  M.  Condé.  Première  faute.  Ensuite 
on  apporta  des  retards  à  l'exécution  de  la  loi.  Seconde 
faute.  Car  la  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  conduite 
mystérieuse  qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité. 
Le  comité  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi 
par  un  silence  mystérieux  ;  les  ministres  parièrent  de 
considérations  d  État;  si  ces  considérations  ont  occa- 
sionné le  retard ,  c'est  un  crime  contre  la  liberté.  Car 
le  roi  d'un  peuple  libre  n'a  point  de  famille ,  ou  plutôt 
sa  première  famille  c'est  le  peuple  qui  lui  a  conné  ses 
intérêts.  •  {La  suite  demain,) 

AVIS. 
M.  Jean-Baptiste  Vogt,  secrétaire  interprète  ordi- 
naire au  ci-devaot  parlement-,  aujourd'hui  aux  tribu- 
naux du  département  de  Paris  et  à  celui  de  cassation  , 
demeurant  rue  Pastourelle,  n»  29 ,  à  Paris ,  fait  savoir, 
tant  à  ceux  en  France  qu'en  pays  étrangers  qui  auraient 
des  affaires  judiciaires  ou  extr^'odiciaires ,  on  des  négo- 
ciations auelconques  à  traiter  dans  la  capitale  on  dans 
les  pavs  étrangers,  qu'il  continue  de  s'en  charger  suivant 
leur  désir. 

SPECTACLES. 

ACÀtijïyrË  no  TALE  se  Musique.  —  Aujourd'hui  Démophon, 
miTidu  hAlttidti  Déserteur, 
TiiËATTiK  Dé  i.j^  Nation.  — Aujourd'hui /a  MétromaitU,  snivie 
lie  i^ Esprit  de  caniradiction, 
Enjli^pdant  li  u*  reprëscD  Ution  du  Philinte  de  Molière ,  co- 

THË4TFIK  rTAiiEiff.  —  Aujourd'hui  PÀmi  de  la  maUon,  et 
AnfiUSin  f(  NicoUUe» 

T\iikT%T  Yèksç,uh^  rue  deBichelieu.  —  Aujourd'hui  le  Men- 
songe excusable  .  comëdie  en  un  acte  ;  la  3*  représenUtloo  des 
Fausses  bonnes  Fortunes ,  comédie  en  8  acief ,  et  le  Fou  raison- 
nable ,  comëUie  en  an  acte. 

TBéATiE  DE  LA.  EUE  Feydeau  ,  ci-deTant  de  MONSIBUI.  —  Au- 
jourd'hui la  10*  représentaUon  du  Club  des  bonnes  gens,  folie 
en  2  actes ,  précédée  des  Portefeuilles  ,  comédie. 

Lundi  la  Ire  représenUlion  de  il  Convilato  di  Pietro,  opéra 
iUUen.  "^ 

Théatie  de  MADEMOISELLE  Moutahsxea,  au  Palalt-Royal.— 
Aujourd'hui  la  Clochette ^  opéru  en  un  acte,  snÎTi  du  Tuteur  cé- 
libataire »  comédie  en  un  acte ,  et  du  Sourd  ^  comédie  en  3  actet. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cnlture-Sainte-Calherine.  —  La 
Fausse  Agnès,  numedu  Jeu  d'amour  et  du  hasard. 

AMBIGU  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  le 
Sultan  généreu.r^  comédie,  avec  ses  agrémenta;  la  Folle  Eprew^ 
et  la  Mort  du  Chevalier  d'Assas,  pantomime  en  un  acte. 

En  attendant  la  ire  représentation  des  Bouquets,  opéra  bouffon, 
et  de  /a  Féie  d'Hymen^  divertiasement  mélè  de  chants. 

THEATRE  DK  MOLIÈRE,  rue  Salnt-MarUo.  —  Aufourd'hui  la 
11«  représentation  de  la  France  régénérée^  inlrie  de /a  Journée 
d* Henri  IV ^  et  des  Fausses  Consultations, 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  Louvois.  —  Aujourd*hni  VEmbamu 
du  choix,  opéra  bouffon,  suivi  de  Jeannette  et  Bas  tien  ^  opéra  en 
un  acte. 

£n  attendant  la  Ire  représentaUon  du  Roman  ^  eomiàit ,  et  la 
Ire  de  Zélia^  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  ^  L'ouver- 
ture de  cette  nouvelle  salle  se  fera  samedi  22  du  courant. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Anjonrd*hui  Ni- 
codème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 


Payements  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  SIM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  90  jours  de  date. 


Amsterdam 44  li2 

Hambourg 235 

Londres 23  7(16 

Madrid 18,  19  1.  6d. 


Cadix 18  L  18  i. 

Gènes US  S/4. 

Livourne 12S  3|4. 

Lyon ,  P.  des  Saints .7(8  p. 


Bourse  du  20  octobre. 

Ad.  des  Indes  de  2,500  11 V • 2,29S. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 466* 

£mp.  de  déc.  1782.  Qnit.de  fin 1  3|4,  1|2,1    h.  au  pair. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 14  1|2«  3|8«  li4,  3|8  h. 

—  de  80  millions  sans  bulletin 103|8b. 

Bulletins 95  li2. 

Act.  nouv.   des  Indes 1,253,  52,  53,54,  53. 

Caisse  d'esc 3.885. 

Demi-caisse 1,940. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 554,  53. 

Empr.de  80  mtll.  d'août  1789 13|4,  3|8,  5|8  b. 

Assur.  contre  lésine 623,22,23,24,23,22. 

—    i  vie 726,25. 

Actions  de  la  Caisse  patriotique v..*  790,  85. 

Contrats.  Ire  classe 4  5.  p.  0|0 93  3|8,  lt4,  li8. 

—  2e    idem  i  5  p.  OfQ  suj.  au  15e 86  i|2. 

—  Se    idem  à  5  p.  0|ostt{.  an  10c 83  li2. 
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GAim  NATIONMI  on  II  MOMTEH  im. 

N«  295.  Samedi  22  Octobre  1791.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles  ,1  le  15  oc/oôre.'— Le  Français  porto 
toujours  ici  la  cocarde  blanche  ;  seulement  elle  n'e^t 
plus  surmontée  d'un  panache  de  même  couleur.  Lîs 
crête  est  baissée.  Le  bruit  court  que  par  l'ordre  ûc 
l'empereur  notre  gouvernement|'[nc  doit  pas  tarder  A 
Interdire  tous  ces  signes  et  toute  marque  fit^lintîive 
de  cette  espèce.  On  assurait  même  hier  que  M.  d'Uxte, 
ci-devant  duc,  en  avait  reçu  de  notre  magistrat  Jo 
conseil  ofDciel.  Cependant  l'émigration  continue,  et 
depuis  trois  semaines  le  prix  des  logements  est  doublé 
dans  les  auberges  de  cette  ville.  On  dit  qu'il  en  c^t  de 
même  dans  les  différents  endroits  où  se  portent  les 
émigrants.  Quelques-uns  ont  préféré  de  louer  des  mai- 
sons et  de  s'y  établir.  Il  est  bon  de  savoir  pourtant  qu'il î^ 
ne  restent  pas  tous.  De  temps  en  temps  on  apprend  qu'il 
en  est  reparti  un  certain  nombre.  C'est  une  chose  dési- 
rable que  les  princes  s'en  retournent,  celui  surtout  qui 
a  un  poste  dans  la  constitution. 

Vous  ne  sauriez  croire  combien  il  vous  nuit  d'avoir  à 
cet  égard  des  décrets  constitutionnels  qui  restent  sans 
exécution.  Ce  serait  bien  pis  si  les  princes  recevaient  leur 
traitement  hors  du  royaume.  Rien  ne  fait  plus  de  toit 
que  ces  choses  à  l'acceptation  de  Louis  XVI  ;  car  c'est 
ici  une  manœuvre  que  de  soutenir  effrontément  que 
Louis  XVI  n'est  point  de  bonne  foi.  Ce  monarque  ne  tar- 
dera point  à  reconnaître  qu'on  l'égaré  en  lui  conseillant 
les  voies  de  douceur  et  même  d'une  sorte  de  protection 
envers  des  personnes  qui  peuvent  seules  aujourd'hui 
exposer  la  France  à  de  nouveaux  malheure.  Les  officiers 
surtout  qui  ont  trahi  leur  serment  sont  bien  coupables. 
Il  faudrait  absolument  que  Louis  XVI  prononçât  la  vérité 
tout  entière ,  que ,  roi  constitutionnel ,  il  ne  reconnaît 
plus  de  noblesse  en  France.  Ce  parti  est  le  meilleur,  outre 
qu'il  est  celui  de  la  probité  ,  puisque  Louis  XVI ,  roi  des 
Français ,  a  accepté  la  constitution,  et  que  ce  monarque 
est  un  honnête  homme ,  etc. 

FRANCE. 
Département  de  la  Meuse.  —  Bar-le-Duc,  — 
M.  Sausse,  procureur  de  la  commune  de  Varennes ,  vient 
d'être  nommé  greffier  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. —  M.  Gossin  ,  membre  do  l'Assemblée  nationale 
constituante,  a  été  nommé  procureur  général  syndic 
du  département. 

Département  des  yosges.  — Epinal,  le  7  octobre, — 
Les  quatre  bataillons  des  volontaires  oc  notre  dépar- 
tement sont  partis ,  non  pour  border  la  frontière  depuis 
Béfort  jusqu'à  Bellay,  ainsi  que  le  portait  le  décret  de 
FAssemblée  nationale  constituante ,  mais  pour  aller  dans 
le  département  du  Bas-Rhin.  Les  circonstances  ont  sans 
doute  engagé  le  ministre  de  la  guerre  à  changer  leur 
destination.  —  Deux  bataillons  vont  prendre  des  armes 
à  Phalsbourg ,  et  de  là  l'un  se  rend  à  Saverne ,  l'autre 
à  Haguenau.  —  Les  deux  autres  vont  s'armer  à  Sainte- 
Marie  ,  et  se  rendent  de  cette  ville ,  l'un  à  Obernheim , 
l'autre  à  Molsheim.  —  On  va  lever  un  nouveau  [bataillon 
dans  notre  département.  Notre  ville  fournira  encore  des 
volontaires.  On  en  compte  déjà  deux  cent  Quatorze  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie ,  quoiqu'à  peine  elle  contienne 
7,000  âmes. 

Département  de  la  Moselle.—Longuyon^^le  8  octobre, 
— On  sait  que  de  nouvelles  munitions  de  guerre  sont  ar- 
rivées récemment  à  Luxembourg.  Une  grande  partie  des 
volontaires  nationaux  et  des  troupes  de  ligne  de  ce  dé- 
partement doivent  aller  incessamment  cantonner  dans  des 
villages  entre  Longwy  et  Montmédy.  Ces  mouvements 
sont  occasionnés  par  ceux  qu'on  annonce  de  la  part  des 
troupes  autrichiennes. 

L'empereur  vient  d'ouvrir,  sous  le  cautionnement  des 
états  de  Luxembourg,  un  emprunt  de  600,000  florins  à 
quatre  pour  cent  d'intérêt.  Ce  fait  semble  démentir  les 
Srnits  qui  s'étaient  répandus  relativement  au  licencie- 
ment d'une  partie  de  son  armée.  A  quoi  bon  un  emprunt 
aa  moment  où  il  diminuerait  sa  dépense?  Cependant 
beaucoup  de  politiques  ne  croient  pas  à  la  guerre,  mais  à 
une  médiation  armée.  C'est  le  système  qui  prévaut  main- 
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tenant  dans  le  cabinet  des  princes.  On  pense  que .  malgré 
les  préparatifs  de  guerre  et  les  vues  hostiles  des  puis- 
sauces  de  l'Europe  qu'annonce  la  lettre  de  M.  d'Artois  ^ 
tout  se  terminera  par  des  négociations. 

MÉLANGES. 
^u   Rédacteur, 

vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  feuille  du 
28  septembre,  une  lettre  adressée  à  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  de  Dijon ,  signée  Constant  de  Rebec- 
Que,  sans  autre  disignation.  Nous  sommes  plusieurs  in- 
dividus de  ce  nom  et  de  cette  famille.  Comme  il  est  juste 
que  chacun  jouisse  du  mérite  de  ce  qu'il  fait,  et  qu'à 
tort  on  pourrait  me  regarder  comme  l'auteur  de  cette 
lettre ,  il  m'est  important  d'assurer  et  de  prouver  le  con- 
traire par  la  protestation  ci-jointe  : 

«  Je  proteste  sur  mon  honneur  que  je  n'ai  eu  aucune 
part  à  une  lettre  insérée  dans  le  Moniteur  du  28  sep- 
tembre, no  271,  signée  Constant  de  Rebecque  i  que 
j  ignore  absolument  qui  peut  en  être  l'auteur ,  et  que  je 
n'ai  eu  connaissance  de  cette  lettre  que  par  le  journal 
même ,  ce  que  j'atteste.  » 

A  Genève ,  ce  7  octobre  1791. 

Signé  S.  Constant  de  Rebecque. 

Liberté  religieuse. 
Les  dernières  violences  contre  des  personnes  assem- 
blées dans  une  chapelle  pour  y  entendre  la  messe  d'un 
prêtre  non  conformiste  ont  excité  l'indignation  des  hon- 
nêtes gens  et  l'attention  sérieuse  du  directoire  du  dépar- 
tement. Etonné  que  la  municipalité  ait  eu  si  peu  de 
succès  à  maintenir  la  liberté  religieuse,  ce  corps  admi- 
nistratif a  rendu  un  arrêté  dans  les  principes  qu'il  a 
constamment  manifestés  à  cet  égard  dès  Je  premier 
moment  de  son  existence.  11  a  de  nouveau  proclamé  le 
droit  individuel  à  l'égard  du  culte;  et  pour  faire  jouir 
chacun  sous  la  protection  de  la  loi ,  il  mande  d'une 
manière  spéciale  à  la  municipalité  de  Paris  «  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  plus  à  l'avenir  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  religieuse,  ni  au  droit  qu'a  tout  individu  de  pra- 
tiquer à  sii  manière  et  de  faire  exercer  par  qui  il  lui 
plaît  le  culte  religieux  qu'il  juge  à  propos  de  préférer, 
quel  que  soit  ce  culte,  tant  qu'il  ne  trouble  point  la 
r,ranquillité  publique  ;  charge  spécialement  le  procureur 
de  la  commune  de  dénoncer  et  poursuivre  tous  les  offl- 
ders  civils  et  militaires  qui  refuseraient  ou  négligeraient 
d  assurer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  confle  la 
liberté  religieuse  la  plus  entière,  ainsi  que  toutes  per- 
sonnes qui,  par  voies  de  fait,  injures  ,  menaces  ou  pro- 
vocations ,  tenteraient  d'y  porter  atteinte.  » 

Cette  disposition  obligatoire  pour  la  municipalité  fut 
i^ulvie  d'un  acte  qu'on  aurait  dû  effectuer  dès  que  la  li- 
l>erté  religieuse  a  été  proclamée  si  solennellement  par  le 
département  le  1 1  mai.  On  a  ouvert  quatre  églises  dans 
l'arrondissement  seul  de  la  section  de  l'Observatoire  ;  on 
A  pensé  que  le  droit  d'un  culte  libre  devenait  illusoire 
^\  l'on  ôlait  aux  non  conformistes  l'usage  de  temples  où 
ils  pussent  aussi  célébrer  leurs  mystères;  mais  cette  jus- 
tice de  la  loi  nous  semble  détruite,  ou  du  moins  atténuée 
liar  une  clause  de  l'arrêté  de  la  municipalité  sur  l'ouver- 
ture de  ces  églises,  et  nous  croyons  de  l'utilité  commune 
d'en  mar(}uer  ici  l'inconséquence  et  l'illégalité. 
Voici  l'énoncé  de  l'arrêté  municipal  : 
«  Considérant  que  les  citoyens  ne  connaîtront  vérita- 
Mement  les  principes  de  la  liberté  et   les  droits  de 
rhomme  en  société,  qu'autant  qu'ils  se  persuaderont 
que  tous  ont  le  droit  d'adorer  l'Etre  suprême  selon  le 
t  ulte  ou  le  rit  que  leur  conscience  leur  dicte ,  pourvu 
qu'ils  obéissent  aux  lois  de  l'État  et  ne  troublent  en 
rien  l'ordre  public,  arrête  que  les  églises  des  Carmélites 
de  l'Institution ,  du  Val-de-Grâce  et  de  Sainte-Brie,  se- 
ront ouvertes  au  public,  et  que,  sous  la  dMction  et 
nnrveillance  du  curé  de  Saint-Jacques-du-Mut-Pas , 
oti  autres  curés   dans  la  paroisse  desquem  lesdites 
éi/lises  se  trouveront,  le  service  divin  y  sera  célébré.  » 

La  municipalité  n'avait  point  qualité  pour  ordonner 
c(?tte  dernière  clause;  personne  ne  l'a ,  parce  que  per- 
sonne n'a  celle  de  prescrire  à  des  hommes  libres  les 
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n^nistres  àWttii  on  indIrecU  de  leur  6ii1t«;  il  eei  con- 
tradictoire d'accorder  la  franchise  de  la  célébration  du 
service  non  conformiste ,  et  de  l'assujettir  à  la  surveil- 
lance d'un  prêtre  conformiste.  Si  les  fonctions  du  curé 
de  St-Jacques-du-Haut-Pas  sont  purement  civiles,  elles 
sont  inutiles  et  déplacées ,  puisque  les  officiers  ordinai- 
res de  police  ont  des  pouvoirs  connus  à  cet  égard  ;  si 
elles  sont  spirituelles,  la  municipalité  s'égare  et  usurpe 
un  droit  impossible  à  exercer.  Que  signifient  ces  mots  : 
surveillance  et  direction  ?  Veulent-ils  dire  que  le  prêtre 
désigné  par  la  municipalité  indiquera  les  heures  du  ser- 
vice et  les  jours  où  l'on  pourra  le  célébrer,  y  assister? 
Mais  ces  objets  sont  du  système  religieux.  Signifient-ils 
qu'il  assistera  comme  prélre  aux  ofilces ,  qu'il  désignera 
Je»  officiants?  il  ne  le  peut  pas.  Prend ra-t-il  connaissance 
des  dépenses  du  culte,  des  dons  que  les  non  conformistes 
feront  à  leurs  prêtres?  Mais  cela  est  impossible ,  injuste , 
et  ne  regarde  personne  que  la  secte  qui  paye.  Ainsi  celte 
attribution  de  la  municipalité  est  déplacée  à  tous  égards, 
et  ne  peut  produire  que  de  l'embarras  dans  une  chose 
qui  n'ira  jamais  plus  tranquillement  que  lorsqu'on  l'a- 
bandonnera à  elle-même. 

J'ajouterai  une  remarque  importante  sur  ce  soin  am- 
bitieux de  la  municipalité,  c'est  que  dans  les  formes  11 
est  un  empiétement  sur  les  fondions  du  directoire  :  car 
je  suppose  qu'une  clause  comme  celle  de  l'arrêté  de  la 
yille  n  eût  point  été  une  dérogation,  une  violation  des 
principes  de  la  liberté  religieuse ,  c'eût  été  au  directoire 
à  la  prescrire  et  non  an  corps  municipal,  qui  n'aurait  eu 
qu'îi  veiller  ù  son  exécution.  Je  conclus  par  dire  que , 
conformément  h  ia  demande  du  clergé  non  conformiste 
attaché  aux  églises  ci-d(ssus  nommées,  le  corps  muni- 
cipal doit  retirer  la  clause  de  son  arrêté ,  qui  d'aUleurs 
ne  pourrait  être  bonne  à  rien. 

{j4r(,  de  M,  Petichet.) 

André  Chénjer  au  Moniteur ,  sur  les  dissensions  des 
prêtres. 
Paris ^  ce  19  octobre  1791. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  usage  de  la  raison,  et  en 
qui  le  patriotisme  n'est  pas  un  violent  désir  de  dominer, 
voient  avec  beaucoup  de  chagrin  que  les  dissensions 
des  prêtres  aient  pu  occuper  les  premiers  moments  de 
l'Assemblée  nationale,  et  surtout  que  l'on  ait  fait  prendre 
à  cette  question  une  tournure  aussi  alaVmante  pour  la 
tranquillité  de  l'empire.  Il  serait  temps  cniin  que  l'esprit 
public  commen(:àt  A  s'éclairer  sur  cette  matière  comme 
il  a  déjà  fait  sur  d'autres,  et  l'Assemblée  constituante 
semble  avoir  assez  fait  pour  cela  ,  puisqu'clle-méme  nous 
a  donné  l'exemple  qu'il  faut  éviter  et  l'exemple  qu'il 
faut  suivre.  Le  zèle  véritablement  religieux  de  quel- 
ques-uns et  l'indiflérence  des  autres  la  précipitèrent  dans 
l'idée  de  faire  une  constitution  civile  du  clergé  ^  c'est-»V 
dire  de  créer  un  clergé  après  en  avoir  détruit  seulement 
un  autre.  Ce  travail ,  si  minutieux  dans  son  objet ,  eut 
immédiatement  après  les  conséquences  funestes  dont 
nous  sommes  témoins  encore.  La  forte  et  éloquente 
raison  de  MM.  Talleyrand  et  Syeyès,  dans  une  des  idus 
belles  séances  du  corps  constituant,  ramena  l'Assemolée 
au  seul  parti  sage  qui  lui  restât  alors.  Tous  les  gens  de 
bien  respiraient ,  sentant  parfaitement  que  cette  conduite 
seule  pouvait^ramener  la  paix  :  et  voilà  qu'on  propose 
aujourd'hui  de  retourner  en  arrière,  et  de  rentrer  dans  le 
labyrinthe  d'où  l'on  était  sorti  î 

Qui  aurait  pu  croire  que  ce  fût  de  nos  jours  que  de 
pareilles  matières  inspireraient  des  haines  assez  aveugles 
pour  éteindre  dans  de  certaines  têtes  toute  idée  de  justice 
et  d'humanité  ?  Car  que  peut-on  dire  autre  chose  du 
projet  d'envelopper  dans  une  espèce  de  proscription  gé- 
nérale tous  les  prêtres  qui  n'ont  point  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  sans  examen  ,  sans  distinc- 
tion ,  soit  que  leur  retraite  ait  été  paisible  ou  séditieuse  ? 

Et  cette  injustice  ,  Impossible  à  exécuter ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  les  exterminer  par  le  fer  et  par  le  feu  , 
n'est  pas  moins  contraire  à  la  politique  et  à  la  tranquillité 
du  gouvernement;  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce 
que  nous  voyons.  On  a  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale 

f)lusieurs  des  prêtres  dissidents  comme  cherchant  à  égarer 
es  esprits  et  semant  le  trouble  et  le  désordre  par  des 
écrits  ,  par  des  discours  et  par  mille  manœuvres  perfides. 
Pourquoi  des  délits  aussi  criminels  ne  sont-ils  point  punis 
ou  prévenus  ?  Précisément  parce  que  l'on  a  trop  suivi  un 
plan  semblable  à  ce  qu'on  propose  encore.  Précisément 
parce  qa*oa  a  tracé  une  grande  ligne  de  démarcation  qui 
ft  eriâ  é»  prttres  dlMldents ,  qui  leur  a  appris  à  faire 


un  eorpft  et  une  secte;  et  pat  là  oa  leur  «  fonnii  nne 
belle  occasion  de  mettre  en  œuvre  cet  antiaue  usage  sa- 
cerdotal ,  qui  cooeiste  à  se  tenir  tous  par  la  main  pour 
confondre  en  eux  l'homme  avec  le  prêtre  ;  à  faire  envisa- 
ger tous  leurs  discours  conune  une  partie  de  la  doctrine, 
toutes  leurs  actions  cpmme  des  fonctions  du  ministère, 
tous  leui*s  attentats  comme  de  pieux  dévoûraents  ;  les 
châtiments  comme  des  persécutions,  les  supplices.comme 
des  martyres. 

Est-ce  en  adoptant  ces  uii  fn)<  :h  g^néraïe*  gut  confon- 
dent innocents  et  coupabii^i  que  Ton  e?père  détruire  cet 
esprit  fanatique  et  pernici<  iix?  Est-ce  eu  créant  un  corps 
de  prêtres  qui  pourront  se  dire  perBéoutés  que  Ton  espère 
les  rendre  peu  redoutab)»f  ?  Un  clKtt  fuient  commun  et 
indistinct  ne  fait-il  pas  ui  ■  li^jiu^  au  li*?u  de  la  dîs^ïper? 
Est-ce  en  donnant  par  ne  lo  ^ortt;  d'approbaliop  ù 

ces  brutalités  infâmes  doi  .  -  fut  ent-ore  lemolu  il  y  9 
peu  de  jours ,  et  qui  font  ia  Iiuute  tVnn  peuple  civUlsé  » 
que  Ton  espère  élever  touKr*  les  classe*  de  lu  natîoo  à  cet 
esprit  d'équité  et  de  respect  pour  le;^  droite  traulrul ,  sans 
lequel  il  n  y  a  point  de  liLi  rté  ;*  cl  faui-îl  JaUs^er  dire  atiï 
malveillants  qu'en  Franc*^  u^utcs  les  rcl tirions  ^ont  per- 
mises, excepté  une? 

Car  il  est  clair  que  l'on  ne  peut  considérer  les  prétceç 
dissidents  et  leurs  sectateurs  que  comme  des  gens 
d'une  religion  qui  leur  est  propre.  Qu'import*  qu*au  fond 
cette  religion  diffère  d'une  autre  ou  non  ?  Est-ce  à  l'As- 
semblée nationale  à  réunir  les  sectes  et  à  jpeser  leur^ 
difiéreuds  ?  Ces  distinctions  subtiles  ne  servent  jamais 
qu'à  introduire  cette  intolérance  à  laquelle  les  l^ommes 
sont  très-enclins.  Je  sais  bien  qu'elles  furent  faites  dans 
l'Assemblée  constituante.  Mais,  sans  manquer  au  respect 
que  tout  honnête  citoyen  lui  doit,  on  peut  dire  que  cei^x 
de  ses  membres  qui  firent  de  telles  remarques  se  mon- 
trèrent ,  en  cette  occasion ,  plus  propres  à  êite  théologien^ 
que  législateurs. 

La  classe  du  peuple  la  mo  ;  ri  initr-u  a  pcui-Ltii'  iiai 
tort  quand  elle  pense  que  j  In^^iurs  de  ses  prélres  diâài- 
dents  ne  sont  que  des  hyimtrlto.^  à  qui  le»  iutéréts  dé 
leur  religion  sont  trèsindiirér*=nlB,  et  qui  n'ont  d*autni 
but  que  d'embarrasser  les  établissements  nouvenui  par 
des  obstacles  et  des  désordre?.  Mais  tllc  û  graud  lorl  quand 
elle  croit  prévenir  leurs  desseins  ?^inistres  par  la  violence 
et  les  mauvais  traitements  ;  li  eVst  huï  quoi  elle  devrait 
être  instruite  par  les  nouvr.urv  picjn»*,  en  qui  elle  a 
confiance.  Au  lieu  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  sont 
eux-mêmes  que  des  ambitieux  haineux  et  turbulents  qui, 
s'appuyant  toujours  de  l'Evangile ,  livre  où  l'on  trouve 
tout  ce  que  l'on  y  cherche,  ne  voient  dans  toutes  ces 
querelles  que  l'occasion  de  s'élever,  en  faisant  retentir 
les  chaires  et  la  tribune  des  bruyantes  déclamations  d'une 
loquacité  apostolique  :  toujours  soutenus  en  cela  par  de 
soi-disant  patriotes  dont  tout  le  patriotisme  consiste  à 
épier  les  passions  populaires ,  pour,  au  moment  de  leur 
explosion,  les  soutenir  et  les  justifier  par  de  durs  so- 
phismes  ou  des  convulsions  d'énergumènes. 

Nous  ne  serons  délivrés  de  l'influence  de  pareils 
hommes  que  quand  l'Assemblée  nationale  aura  maintenu 
à  chacun  liberté  entière  de  suivre  et  d'Inventer  telle  re- 
ligion qu'il  lui  plaira  ;  quand  chacup  payera  le  culte  qu'il 
voudra  suivre,  et  n'en  payera  point  d'autre,  et  quand 
les  tribunaux  puniront  avec  rigueur  les  persécuteurs  e.t 
les  séditieux  de  tous  les  partis. 

Et  si  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  disent  en- 
core que  tout  le  peuple  français  n'est  pas  assez  mûr  pour 
cette  doctrine,  if  faut  leur  répondre  :  Cela  se  peut  ;  mais 
c'est  à  vous  à  nous  mûrir  par  votre  conduite,  par  voà 
discours  et  par  les  lois. 

En  un  mot ,  les  prêtres  ne  troublent  points  les  Etals 
quand  on  ne  s'y  occupe  point  d'eux;  et  ils  les  troublent 
toujours  quand  on  s'en  occupe,  de  quelque  manière  qu'où 
s'en  occupe. 

Souvenons-nous  que  dix -huit  siècles  ont  vu  toutes  les 
sociétés  chrétiennes;  déchirées  et  ensanglantées  pour  des 
inepties  théologiques,  et  les  inimitiés  "sacerdotales  finir 
toujours  pour  s'armer  de  la  puissance  publique.  'Toujours 
les  mêmes  passions  ont  parlé  le  même  langage.  Jadis  les 
sectes  triomphantes  se  disaient  les  p!us  attachées  à 
l'Etat,  aux  rois,  aux  empereurs  ;  aujourd'hui  les  haines, 
les  ambitions ,  les  vengeances  se  déguisent  sous  le  beau 
tilre  de  constitutionnel. 

Je  ne  connais  d'amis  de  la  constitution  que  ceux  qui 
observent  les  lois  ;  je  ne  connais  de  prêtres  constitution- 
uds  que  ceux  qui  Boothuoiains ,  moaestes,  bienltoailis. 
amis  de  la  Jostioe  et  de  la  retnill^, 
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ba  dit  miç  les  pTêtre««  nûatûaiix  sont  aîiaiidonnéat  et 
^ue  la  fwule  Ta  trouver  k\iT%  adversaire.^^.  Je  {Ictnaude  en 
qunl  U  Importe  à  la  nîitîon  ,  et  par  ct»nsèc|ïient  i  ses  re- 

Sré^eïitentB ,  ûq  savoir  ?^l  ce  frtïl  e^t  vrai  ori  faa\  j  et  ]e 
emande  encore  si  un  pareil  motif  de  considération  ne 
âécèÏB  pas  un  honteujt  e&prît  de  parti  ? 

On  dit  «ue  li  eau  coup  de  citjojeus  ayant  obstinément 
TCi'our^  à  des  prêtres  non  assermentée  ptiur  Itm^  les  aetes 
clvilsauxijucls  le  ministère  eeclei^iflisrique  e^tnéee^salre, 
fl  en  résulte  des  Incertitudes  emî)a  nageant  es  soll  pfmi' 
les  BOC Imites,  soit  pour  leiï  familles.  Cet  Inconvénient,  riai 
«sttTès-grriive,  ne  sert  qu'à  prouv*^r  *:'(imMerï  il  est  nrg^-nt 
en  faire  une  loi  par  hiciui^tlc  uncun  acte  civil  n'ait  rien 
de  commun  avec  le  mluistùrii  ecrclèâiiistiiiuc. 

Et  il  n*en  reste  p^s  moins  évident  que  des  querelïej,  de 
prêtres  ne  peuvent  ij  n'être  alimcntièes  par  Ta  tien  lion 
qu'on  y  feni^  qnVïl^s  ne  peuvent  que  cesser  dés  quVIks 
lï^Inleresserojït  personne»  €t  (|in*  le  devoir  de  l'AssemMiie 
nationale  ffl  de  les  étonlTer  par  rindllféreoce,  et  non  pas 
û'y  prendre  paiL 

AVÏS. 

Le  navire  h  Fédérait f  ^  de  Bordeaux,  Irègr-coramode 
your  les  pûsâagers  »  et  kin  voilier ,  partira  de  ce  port  pour 
m  tùyc^  SaiDl'Louls  le  h  novembre  prochaîn  llxe.  Ceui 

ipï  :vondroht  y  passer  ou  charger  à  fiT-l  s*adre^ser<jnt  â 
L  Joseph  Lacroix,  cnptlaine,  ou  à  M.  Jndi*.  lourtier, 

BULLETIN  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE. 

(rOEMIÈflE   LÉOlSLATiraE.) 

Prcsldence  de  M.  DucasteL 

hûpport  de  M.  Tarbê^  ministre  des  contrihuiïans 

publiques ,  promis  dans  le  n^  2S6. 

L*ad  m  î  n  islr a  tio  n  d  es  fan  l  r  i  b  t i  t  i  o  ns  pu  b  1  îcjiies  ,  sur 
laquelle  Pal  Thûnneurde  présentera  l  Assemblée  na* 
tionab  de  prenuers  apereus,  se  compose  de  tout  ce 
qui  forme  les  revenus  de  TEtat ,  et  de  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  leur  améïioration  et  à  rnceélération  de 
leur  rentrée  dans  le  trésor  public.  Etie  présente  duns 
ses  immenses  détails  une  masse  de  travail  devenue 
I^Jus  eonstd érable  encore  par  ïn  eompllcatjon  que  les 
fîroon&tances  ont  amenée  dans  toutes  ses  opérations; 
c^est  cette  complication  de  mesures  qui  peut  dispa- 
raître aujourdMiui  par  le  retour  successif  de  ('ordre, 
qui,  uoe  fois  établi ,  coûte  si  peu  de  travail  pour  être 
«Dtrctenu ,  et  dont  les  résultats  sont  d'une  si  grande 
Tâleur,  et  tes  effets  si  énergiques. 

J'avais  d'abord  pris  vis*à-vis  de  vous,  messieurs, 
l'engagement  de  ne  vous  présenter,  dans  ce  premier 
moment ,  que  les  objets  qui  manquaient  à  t  organi- 
sa tion  complète  de  inon  administration  ,  et  qui ,  par 
cette  raison,  semblaient  demander  plus  partinulière- 
ment  de  devenir  la  matière  de  vos  premières  déli- 
bérations :  mais  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  vous 
présenter  sur-le-eliamp  d'une  manière  concise  et 
rapide  tous  les  détails  et  les  rapports  de  cette  ad- 
ministration ,  aQu  que  vous  puissiez  Ju^er  par  vous- 
méaies  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  lui  donner  com- 
plètement raciiviléet  le  mouvement,  et  discerner  les 
objets  sut  lesquels  vous  aurez  a  rassembler  ultérieu- 
rement les  éclaircissements  nécessaires  à  la  suite  de 
ros  travaux. 

I.^  anciennes  impositions  indirectes  ne  subsistent 
plus;  maïs TAssembiée  nationale  constituante,  en  dé- 
erétant  l'anéantissement  de  ces  impôts  trop  diversi- 
fiés dans  leurs  dénominations  et  dans  leurs  formes  » 
b  plupart  <tésastrcux  et  prest|ue  tous  en  opposition 
avec  les  princi[)es  de  liberté  dont  Te  caractère  doit 
^  retrouver  dans  tous  les  actes ,  tous  les  devoirs  et 
toutes  les  oldigations  des  citoyens;  TAssemblée  natio- 
nale, dis-je,  a  dt'vrété  en  méinc  temps  le  payement 
eiact  des  sommes  a rr itérées ,  ou  le  remplacement  des 
droits  dont  la  non-perception  avait  devancé  Tépoque 
de  leur  Êup pression  légale.  D*un  autre  n^vii^  les  an- 
ciennes impositions  directes  pour  17tK)  ne  sont  point 


encore  entièrement  recouvrées,  et  toutes  les  lots  qui 
ont  imposé  aux  redevahles  le  devoir  de  les  acquitter 
sont  présentes  à  votre  mémoire, 

A  compter  de  170t ,  les  revenus  de  l*Êtat  se  com* 
posent  du  produit  de  la  contribution  foncière,  de  la 
contriburion  mobilière  et  des  patentes;  de  ceux  de' 
la  résçie  naltonole  de  Tenregist rement,  domaines  et 
droits  reunis,  et  de  la  régie  nationale  des  douanes  \  du 
produit  des  régies  des  poudres  et  salpêtres,  des  postes 
et  messaxïenes,  et  des  loteries;  enfin ,  du  bénéllce  de 
la  fabrication  é2%  monnaies  et  de  Taffinatre;  du  re- 
venu des  for%  nationales  et  du  prodnit  des  salines. 

Après  avoir  nînsi  distingué  les  recettes  à  attendre 
soit  des  restes  à  recouvrer  sur  les  anciennes  imposi- 
tions, soit  du  produit  des  nouvelles  contributions» 
je  vais  parcourir  en  détail  chacun  des  olïjelsqiiî  com- 
posent ces  deus  divisions;  et  cependant  mon  inten- 
tion n>st  point  de  donner  à  fn  marcbe  de  ce  premier 
développement  une  telle  rapidité,  que  vous  ne  puis- 
siez y  distin;:uer  avec  précision  les  objets  dont  T  As- 
semblée nationale  constituante  a  complètement  dé- 
crété Torgan  Isa  lion.,  ceux  dont  elle  avait  préparé  le 
travail  et  sur  lesquels  il  ne  vous  reste  peut-^tre  plus 
qn^a  prononcer,  et  ceux  enfin  dont  elle  a  laissé  Texa- 
inen  a  ses  successetirs,  soit  que  le  temps  ne  lui  ait  pas 
permis  de  s'en  occuper,  soit  qu'elle  ait  cru  devoir  se 
Dorner  a  qtielques  dispositions  préparatoires  dont  î( 
était  nécessaire  d'attendre  les  résultats  pour  adopter 
avec  plus  de  silreté  des  mesures  définitives. 

En  exécution  de  la  loi  du  l*^'^  août  1791,  le  roî 
a  nommé  parmi  les  anciens  fermiers  généraux  six 
commissaires  pour  travailler  à  la  liquidation  et  auz 
compt*^s  tant  de  la  ferme  jïénérale  que  des  régies  qui 
lui  étaient  confiées.  Cette  liquidation  devra  être  ter- 
minée et  les  comptes  formes  et  présentes  avant  le 
1^-^  janvier  1793.  Ces  six  commissaires  sont  en 
activité.  Aux  termes  de  rariîcle  XI  de  la  mhxït  loi, 
ils  doivent  remettre  au  ministre  des  contributions 
publiques,  et  le  ministre  à  l'Assemblée  nationale, 
l'état  des  recouvrements  opérés  dans  le  mois,  des 
comptabilités  particulières  vérifiées  et  appuyées,  et 
des  afîents  qui  devront  cesser  d'être  en  activité.  Cet 
état  vous  sera  remis  ovec  exactitude.  Par  la  suppres- 
sion de  la  ferme  générale  les  tabacs  existant  dans 
les  fabriques  et  cntrepte  sont  devenus  à  la  disposi- 
tion de  la  nation ,  et  la  vente  en  a  été  ordonnée ,  au 
plus  oflVant  et  dernier  encbérîsseur ,  par  les  articles 
XI  et  Xir  de  la  loi  du  27  mai  î  79 1 . 

Toutes  les  opérations  préparatoires  pour  procéder 
h  la  vente  de  ces  tabacs  sont  presque  partout  entiè- 
rement terminées.  Quelques  fabriques  sont  même 
déjà  louées,  et  les  époques  indiquées  par  des  affiches 
pour  la  location  des  autres;  maïs  la  vente  m^medes 
matières  éprouve  quelqties  lenteurs,  et  J'aurai  l'hon- 
neur de  présenter  incessamment  al' Assemblée  natio- 
nale quelques  mesures  qui  »  sans  préjudîcîer  aux 
intérêts  de  la  nation»  paraissent  nécûÉsaîres  pour 
accélérer  cette  vente. 

Les  ariiclesXl  V ,  XV  et  XVr  de  la  même  loi  ont  aussi 
ordonné  la  vente  des  sels  existant  dans  les  maïrasïns , 
greniers,  dépôts  et  entrepôts  dépendant  ci-devant 
de  la  ferme  f^énérale,  excepté  néanmoins  les  sels 
existant  dans  les  sifîines  des  anciennes  provinces  de 
lorraine  et  Franche-Comté,  et  les  salines  de  Pcccaîs, 
J'anrai  Thonneur  de  vous  rendre  compte  éplenient, 
messieurs  >  des  dis[JOsi lions  faites  pour  procurer  cette 
vente.  Je  nie  bornerai  h  vous  observer  dans  ce  mo* 
ment  que,  les  tabacs  et  les  sels  étant  actuellement 
entre  les  mains  de  la  nation ,  fe  versement  des  fonds 
provenant  de  leur  vente  est  fait  entre  les  mains  des 
receveurs  de  di.slrîet;  qu'ainsi  c'est  unerecetlc  cxtra- 
ordiuaire  qui  ne  fait  point  partie  des  restes  à  recon- 
fref  dont  sont  chargés  les  commissaires  du  roi 
litjuidateurs  it«  la  ferme  géncrale. 
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Enexécutîonderartic]eindela1oidul«raoûtl791, 
9  a  été  de  même  établi  six  commissaires  pour  travail- 
ler à  la  liquidation  et  aux  comptes  de  la  régie  géné- 
rale; et  ces  commissaires  sont  aussi  en  activité.  Ils 
me  mettront  à  portée,  comme  les  commissaires  liqui- 
dateurs de  la  ferme  générale,  de  vous  présenter  à 
la  fin  de  chaque  mois  les  états  de  leurs  recouvre- 
ments. Je  fais  former  Tétat  que  je  dois  remettre  à 
TAssemblée  nationale ,  conformément  à  Fart.  IX  de 
la  même  loi,  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  la  per- 
ception et  les  exercices  avaient  été  suspendus ,  et  du 
produit  opéré  dansces  mêmes  villes  et  lieux,  dans  Tan- 
née précédente ,  pendant  le  même  espace  de  temps 
qu*aura  duré  la  suspension ,  pour  être ,  sur  le  vu  de 
ces  états,  statué  par  FAssemblée  ce  qu*il  appar- 
tiendra. Mais,  indépendamment  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générale,  il  existait  encore  d*autres administra- 
tions particulières,  telles  que  Tancienne  régie  des 
devoirs  de  Bretagne ,  de  Féquivalent  de  Languedoc , 
les  régies  d'Artois,  de  la  Flandre  maritime,  de  la 
Flandre  walonne,  du  Hainaut,  du  Cambrésîs  et 
autres ,  qui ,  par  leur  nature  et  depuis  Tinstant  de 
leur  suppression,  sont  devenues  l'affaire  de  la  nation. 

Si  chacune  de  ces  administrations  particulières 
restait  dans  sa  composition  originaire  jusqu'à  la  fin 
des  recouvrements  et  des  comptes,  il  y  aurait  à 
craindre  sans  doute  que  les  frais  n'excédassent  l'objet 
des  recettes,  et  qu'en  définitive  l'État,  au  lieu  de 
trouver  quelque  avantage,  ne  filt  chargé  d'une 
dépense  plus  ou  moins  considérable.  Toutes  ces 
anciennes  perceptions  particulières  sont  analogues  à 
à  celles  qui  composaient  l'administration  de  la  régie 
générale;  et  j'aurai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  par  un  mémoire  particulier  les 
mesures  qu'il  me  paraît  utile  de  prendre  pour  unir 
la  liquidation  de  ces  différentes  parties  à  celle  de 
Tancienne  régie  générale. 

Il  me  paraît  également  important  que  l'Assemblée 
nationale  prît  pour  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  des  domaines  des  mesures  analogues 
à  celles  adoptées  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante à  l'égard  de  la  comptabilité  de  la  ferme  et  de 
la  régie  générale.  Il  est  naturel  de  désirer  que  cette 
comptabilité  soit  apurée  à  la  même  époque  du 
1"  janvier  1793  ;  et  il  serait  difficile  peut-être  d'ob- 
tenir cet  avantage  en  laissant  le  soin  de  former  et 
rédiger  ces  comptes  à  la  nouvelle  régie  nationale  de 
Tenregistremerit ,  domaines  et  droits  réunis  :  la  nou- 
velle régie  doit  continuer  de  faire  par  ses  agents  le 
recouvrement  des  restes  de  l'ancienne  administra- 
tion ;  mais  il  importe  sans  doute  pour  le  plus  grand 
bien  du  service  de  ne  point  diviser  l'attention  et 
l'activité  des  nouveaux  régisseurs  entre  le  passé 
étranger  à  leur  responsabilité ,  le  présent  qui  exige 
l'application  de  tous  leurs  soins  et  de  tous  leurs 
efforts ,  et  l'avenir  qui  doit  intéresser  leur  zèle  par 
l'espoir  de  l'amélioration  des  produits. 
^  J'aurai  l'ifonneur  de  remettre  incessamment  h 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire  sur  ce  second 
objet;  et  je  lui  demanderai  de  peser  avec  la  plus 
grande  attention  les  considérations  que  je  soumettrai 
à  sa  sagesse.  Enfin  j'aurai  soin  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale ,  à  la  fin  de  ce  mois,  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  parvenir,  dans  les 
différents  départements  du  royaume,  au  remplace- 
ment pour  1790  de  la  gabelle,  des  droits  de  traites  sur 
les  sels  et  autres  droits  supprimés,  ainsi  que  de  la  situa- 
tion des  recouvrements  sur  les  impositions  de  1790. 

Je  vais  actuellement,  messieurs,  parcourir  les 
diverses  natures  de  revenus  propres  à  l'exercice  de 
1791.  J'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, le  19  septembre  dernier,  la  situation  du  dé- 
partement des  contributions  foncières  et  mobilières 
de  1791. 


A  cette  époque  quarante  départements  seulement 
avaient  terminé  leurs  opérations.  Le  30  septembre 
le  nombre  des  départements  qui  avaient  réparU  entre 
les  districts  ces  deux  contributions  s'élevait  à  qua» 
rante-sept.  Aujourd'hui  soixante-deux  départements 
ont  réparti  entre  leurs  districts  leurs  portions  contri- 
butives, qui ,  réunies,  s'élèvent  à  244,023,800  livres. 
La  somme  totale ,  pour  le  royaume ,  des  deux  contri- 
butions ,  est  de  300  millions.  Ainsi ,  pour  les  vingt  et 
un  départements  qui  n'ont  point  encore  envoyé  les 
résultats  de  leur  travail,  il  ne  reste  plus  à  répartir  que 
66,976,210  livres. 

J'ai  la  certitude  que  plusieurs  de  ces  vingt  et  un  di- 
rectoires ,  tels  que  la  Creuse,  la  Corrèase,  le  Puy-de- 
D6me ,  le  Morbihan  et  le  Haut-Rhin ,  ont  terminé 
leurs  opérations ,  et  le  tableau  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  remettre  dans  huit  jours  présentera  certai- 
nement des  progrès  très-marqués. 

Ici  je  crois  devoir  vous  prévenir  que  le  !«>'  de  ce 
mois  j'ai  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  directoires 
de  département  des  exemplaires  du  compte  que 
j'avais  rendu  à  l'Assemblée  nationale  constituante 
le  19  septembre,  de  l'état  des  opérations  de  réparte- 
ment.  A  ceux  qui  les  avaient  terminés,  je  leur  ai 
mandé  que  la  proclamation  solennelle  oui  avait  été 
faite  de  leurs  noms  au  milieu  de  l'Assembléenationale 
constituante  les  avaient  désignés  à  la  reconnaissance 
publique  et  avait  obtenu  à  leur  zèle  des  applau- 
dissements bien  mérités.  Pour  ceux  qui  étaient  en 
retard  ,  je  les  ai  pressés  d'obtenir  pour  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  la  même  distinction  et  la  même 
récompense.  A  tous  je  leur  ai  marqué,  le  même  jour 
1""  octobre,  de  prévenir  les  directoires  de  district 
qu'aussitôt  que  j  aurais  donné  à  l'Assemblée  natio- 
nale législative  la  certitude  que  tous  les  directoires 
de  département  avaient  complété  la  première  opéra- 
tion du  répartement ,  je  suivTais  la  même  mesure  vis- 
à-vis  des  représentants  de  la  nation ,  pour  leur  faire 
connaître  la  situation  du  répartement  des  districts. 

Et  en  effet  le  répartement  des  directoires  de  district 
doit  marcher  dans  le  même  ordre  successif;  et  au 
moyen  des  dispositions  que  j*ai  projetées,  vous  serez 
en  état,  comme  vous  l'aurez  été  pour  les  directoires  de 
département,  de  suivre  les  progrès  de  leurs  opérations. 

En  attendant,  les  rôles  d'à-compte  sur  1791,  qui 
doivent  être  faits  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des 
impositions  de  1790,  se  forment,  s'arrêtent  et  se 
recouvrent  dans  l'étendue  du  royaume.  Cette  opéra- 
tion provisoire  est  aussi  une  de  celles  dont  j'aurai  à 
vous  présenter  l'état  de  situation  à  la  fin  de  ce  mois. 

A  l'égard  des  patentes ,  je  m'occupe  de  compléter 
toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  du  décret  du 
27  du  mois  dernier.  La  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement fait  imprimer  sans  relâche  les  feuilles  de 
registres  à  souche  dont  elle  doit  approvisionner  tous 
ses  bureaux ,  et  sous  quelques  jours  je  prendrai  les 
ordres  du  roi  sur  fa  première  nomination  des  visiteurs 
et  inspecteurs  des  rôles,  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  lui  a  déférée. 

L'organisation  de  la  régie  nationale  de  l'enregistre- 
ment ,  domaines  et  droits  réunis ,  et  de  tous  les  droits 
qui  composent  cette  branche  des  revenus  publics, 
paraît  complétée  au  moyen  des  articles  additionnels 
décrétés  le  26  septembre  dernier  ;  mais  vous  aurez  à 
examiner  la  matière  importante  des  hypothèques,  sur 
laquelle  le  comité  des  contributions  publiques  avait 
déjà  préparé  et  distribué  un  rapport  et  un  projet  de 
décret  qui  n'ont  pu  être  soumis  a  la  discussion. 

A  l'égard  des  douanes,  FAssemblée  nationale  con- 
stituante, en  supprimant  toutes  les  barrières  inté- 
rieures ,  si  gênantes  dans  le  commerce ,  les  a  toutes 
repoussées  jusqu'aux  frontières,  en  ne  laissant  sub- 
sister que  des  droits  combinés  pour  l'intérêt  de  la 
culture,  de  riiidu3trie  et  la  navigation  nationale. 
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le  tarif  en  a  été  décrété  les  31  janvier,  1«  février  et 
a  mars  1791. 

Le  23  juin  TAssemblée  nationale  a  déterminé 
quelles  seraient  les  portions  du  territoire  français  ^ui 
ne  seraient  point  sujettes  à  ce  tarif.  Le  décret  relatif  à 
notre  commerce  dans  Tlnde  est  du  20  juin ,  celui  du 
commerce  des  colonies  du  22  du  même  mois ,  et 
enCn  celui  concernant  notre  commerce  du  Levant  du 
29  juillet. 

L'Assemblée  nationale  constituante  s'est  ensuite 
occupée  de  déterminer  le  régime  de  Marseille  par 
un  décret  du  l^^^  août  ;  et  il  restait  à  statuer  sur  la 
franchise  de  Bayonne ,  pour  mettre  enfin  un  terme 
aux  abus  et  aux  excès  immodérés  dont  elle  est  l'occa- 
sion. Le  rapport  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce sur  cet  objet  a  été  distribué  aux  membres 
de  l'Assemblée  constituante  plus  d'un  mois  avant  la 
fin  de  la  session  ;  c'est  un  des  objets  les  plus  instants, 
messieurs ,  dont  vous  aurez  à  vous  occuper. 

Ce  rapport  devait  être  suivi  de  celui  sur  la  franchise 
de  la  ville  de  Dunkerque ,  dont  les  effets  (  et  il  est 
juste  d'en  faire  l'observation  )  ont  été  bien  moins  pré- 
judiciables à  l'Etat ,  par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  sa 
garde  nationale. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  avait 
également  proposé  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  statuer  : 

Jo  Sur  le  régime  à  donner  à  l'île  de  Corse  quant  aux 
traites;  2o  sur  la  conservation  à  Paris  et  à  Sainl-Quentin 
d'une  douane  d'expédition  pour  les  marchandises  fragiles 
ou  précieuses  envoyées  à  l'étranger  ;  oo  sur  les  moyens 
d'exécuter,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  le  traité 
avec  les  cantons  suisses  relativement  à  l'acquittement 
des  droits  de  traites;  4o  sur  la  nécessité  de  restreindre 
l'exemption  des  droits  sur  les  marchandises  étrangères 
destinées  pour  l'Afrique  à  celles  absolument  indispen- 
sables pour  le  commerce;  6©  sur  quelques  faveurs  à 
accorder  à  la  main-d'œuvre  et  industrie  nationales  ;  6°  sur 
quelques  explications  et  additions  au  nouveau  tarif  dont 
Texperience  avait  fait  reconnaître  l'utilité.  Tous  ces  rap- 

Îorts  et  projets  de  décretjdont  je  viens  de  vous  présenter 
énumération  sont  déposés  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée ,  et  sont  même  tous  imprimés.  Voilà ,  messieurs , 
des  objets  dignes  de  fixer  votre  attention ,  sur  lesquels 
il  est  de  mon  devoir,  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
d'arrêter  vos  premiers  regards ,  et  dont  les  travaux  pré- 
parés par  vos  prédécesseurs  pourront  accélérer  infiniment 
la  discussion. 

L'organisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres 
a  été  complètement  décrétée  le  27  septembre  dernier. 
L'administration  des  postes  et  celle  des  messageries 
sont  aussi  en  activité ,  et  tout  se  dispose  pour  que  le 
nouveau  service  se  fasse ,  conformément  à  la  loi ,  à 
compter  du  l*' janvier  1792. 

Le  comité  des  contributions  publiques  avait  pré- 
senté ses  vues  à  l'Assemblée  nationale  constituante 
sur  l'organisation  de  la  loterie  royale  de  France  et 
sur  la  marque  d'or  et  d'argent.  Ces  objets  ont  été 
renvoyés  par  elle  à  l'examen  de  la  législature  actuelle. 
Tous  les  travaux  préparés  sur  ces  objets  existent  dans 
vos  archives. 

L'organisation  des  monnaies  a  été  entièrement 
complétée  ;  tous  les  nouveaux  fonctionnaires  sont  en 
exercice;  mais  le  traitement  dont  ils  doivent  jouir 
n'est  point  décrété;  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
concertés  entre  le  comité  monétaire  et  celui  des  fi- 
nances avaient  été  mis  plusieurs  fois  à  l'ordre  du  jour. 
C'est  même  un  des  objets  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  regretté  le  plus  de  ne  pouvoir  terminer, 
et  sur  lequel  j'appelle  ici  votre  attention  ;  et  il  est 
indispensable  que  ces  traitements,  qui  doivent  tenir 
lieu  aux  nouveaux  fonctionnaires  des  rétributions 
dont  jouissaient  les  anciens  officiers,  soient  très-promn- 
tement  décrétés ,  pour  ne  point  laisser  introduire  le. 
désordre  dans  la  nouvelle  comptabilité. 

J'id  rboimeiir  de  remettre  à  rAssemUée  iwx,  états 


du  produit  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre  ou 
de  métal  des  cloches  dans  les  divers  hôtels  des  mon-« 
naies,  dont  l'un  présente  l'état  de  fabrication  au  2  de 
ce  mois ,  et  le  second  au  9.  Ces  deux  états  font  suite 
aux  états  de  huitaine  que  j'ai  adressés  à  l'Assemblée 
nationale  constituante ,  et  dont  je  dois  continuer  de 
faire  l'envoi  tous  les  huit  jours  à  l'Assemblée ,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  avril  1791 . 

A  la  fin  de  ce  mois  je  ferai  connaître  à  l'Assemblée 
par  un  mémoire  détaillé  les  mesures  qui  ont  été 
prises  pour  exécuter  la  fabrication  des  espèces  de 
métal  des  cloches ,  et  pour  augmenter  les  moyens  de 
divers  hôtels  des  monnaies. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  achevé  dans 
les  derniers  Jours  de  ses  séances  l'organisation  de 
l'administration  forestière.  Un  grand  travail  avait  été 
aussi  préparé  sur  radministration  des  salines.  Le 
rapport  et  le.*  projet  de  décret  avaient  même  été  dis- 
tribués et  l'objet  mis  à  la  discussion  ;  mais,  malgré  l'im- 
portance et  la  nécessité  de  prendre  une  prompte  déter- 
miuation,  l'Assemblée  nationale  constituante  a  encore 
été  forcée  de  le  renvoyer  à  la  législature  actuelle. 

Enfin  l'Assemblée  nationale  constituante  ayant  dé- 
crété le  29  septembre  dernier  la  somme  destinée  à  la 
dépense  de  mes  bureaux ,  je  me  suis  occupé  de  leur 
organisation  ;  elle  est  terminée.  Il  s'agit  actuellement 
d'arrêter  le  local  où  le  ministre  des  contributions 
publiques  formera  son  établissement  ou  celui  de  ses 
bureaux. 

L'Assemblée  nationale  constituante ,  dans  l'une  de 
ses  dernières  séances ,  avait  ajourné  à  la  prochaine 
législature  les  dispositions  relatives  à  cet  emplace- 
ment et  à  plusieurs  autres  qui  lui  avaient  été  présentés 
à  la  fois;  mais,  considérant  l'importance  et  le  nombre 
des  travaux  urgents  dont  vous  auriez  à  vous  occuper, 
je  n'ai  pas  dû  croire  qu'il  vous  fût  possible  de  prendre 
cet  objet  en  considération  dès  les  premiers  jours  de 
vos  séances;  aussi  je  me  suis  hâté  d'informer  l'Assem- 
blée nationale  constituante  le  30  septembre ,  jour  de 
sa  clôture ,  de  la  détermination  provisoire  à  laquelle 
me  forçaient  l'approche  de  l'hiver  et  le  bien  da. 
service.  Tout  immeuble  national  qui  n'a  pas  reçu  par 
la  loi  une  destination  publique  doit  être  aliéné,  au  nom. 
de  la  nation,  par  les  corps  administratifs ,  et  en  atten- 
dant doit  être  donné  à  loyer  par  les  régisseurs  na- 
tionaux du  droit  de  l'enregistrement ,  domaines  et 
droits  réunis.  Je  me  suis  décidé  pour  la  location  de 
l'hôtel  de  la  mairie  :  la  question  de  savoir  par  qui  le 
loyer  sera  payé  est  indifférente  en  ce  moment  ;  j'en 
ferai  l'avance  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
soit  à  portée  de  prononcer  définitivement  sur  l'emploi 
le  plus  convenable  de  cet  immeuble  national. 

Ici,  messieurs,  je  terminerai  ce  premier  aperçu 
général  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  sur 
les  diverses  parties  dont  se  compose  l'administra- 
tion des  contributions  publiques;  je  me  suis  em- 
Î)ressé  de  vous  le  présenter ,  dans  l'espoir  qu'après 
'avoir  entendu ,  vous  seriez  peut-être  satisfaits  qu'il 
eût  précédé  votre  délibération  sur  la  formation  et 
la  distinction  de  vos  comités,  et  sur  la  distribution  de 
vos  premiers  travaux. 

Je  viens  de  fixer  moi-même  votre  attention  sur  les 
divers  états  de  situation  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  doit  remettre  à  la  fin  de  chaque 
mois  à  l'Assemblée. nationale  :  on  ne  dissimule  point 
des  obligations  que  l'on  a  bien  l'intention  et  la  volonté 
de  remplir. 

La  constitution,  en  admettant  les  ministres  dans 
le  lieu  de  vos  séances^  a  jugé  que  ces  relations  de- 
vaient être  utiles  à  la  chose  publique;  et  voilà  le  but 
que  mes  collègues  et  moi  ne  perdrons  jamais  de  vue. 

La  nation  est  redevable  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  de  ses  droits  et  de  sa  liberté.  Elle  attend 
de  TOUS ,  messieurs ,  la  paix  et  le  bonheur^  et  oomb 
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est  grand  ce  lot  de  gloîrê  qui  vous  est  réscné  ! 
Je  ferai  tout  ce  quîsera  en  moi,  messieurs,  pour  me 
teoïr  à  la  hauteur  de  c^lte  pensée;  et  en  siiivimt  votre 
exemple ,  nous  devons  tous  avoir  sans  cesse  devani  les 
yeux  la  nalion  quî  voit,  VEurope  quî  écoute,  et  la 
postérité  qni  juge^ ^^^ 

Taùlcau  deâ  produite  de  ta  fabrication  deà  ^ipfee*  de 
tuirrc  dont  les  éiaH  sont  parifnuê  an  ministre  des 
eontriùudotii  pvhliquâs  avaftt  te  2  octobre  1791. 
Parii.  Ht.        I. 

Etat  fourni  le  ÎS  &t*pti^nilirc.        53(î,a9i    U I     î*t^*      j. 

ita  L  remis  de  i  »  uis   l 'f  iM  ii«  >  64  î ,  I G 1  1 5 

d-dessua.  lîO^STO    y> 

Etal  fourni  iv  î5  septembre*  l53|3îH    1\ 

EtTt  ikirvena  deiTUi?  l'epcM^uo  J  nGj412    2 

ci^e^stis,  23,1  n  n) 
Rouen, 

Btat  fourni  le  25  eeplembre,  340,452      \ 

Etat  parvenu  d^îimb  l'époiiuo  ]  410, 352 

Chiessys,  C6,80Û       } 

Eta  t  fo  H  m  1  le  Ih  se  pt  eml  »re,         1 G3^  8  M>  1  i  ) 

Etat  parvenu  depuis  l'époqnc  J  103,045    3 

ti-dcÊàus.  ^^^n  n) 

Straibourg. 

Eut  Iburnl  le  35  &eplcmtire,  49»9tO 

But  fourni  le  26  &eptenibfe.         59,201    6 
Etat  parvenu  depuis  l'époqoo  [    63, Ml    Ç 

ci-aesïUâ*  '*i*'^ 

fjt  Rùthtîîf^ 
Etat  fourni  le  35  fnplembre.         J  8,360 
Etat  pûrtenti  depuis  rêpoque  \  22,007  10 

ti-aeB8us,  *i*^T  ^** 

3fontpelUer. 
Etal  fourni  le  Î5  septembre.  22,652  10 

Toutouie^ 
Etat  fourni  le  35  si'ptembre-  22^ckc 

Limoges. 
Etat  fourni  le  25  septembre.  0,002    5 

/Mte. 
Etat  fourni  le  25  ^eptemlire.         27,43T  15 
Etat  pirvenn  depuis  répï>qne 
at-derauB.  ^*'"* 

MùtifiUe* 

État  fourni  le  25  seplembrc.  23,147    2  i 

Etat  parvenu  depufl  Tépo^ue,  j  27,03T    2 

twessua,  *i'^      J 

BardeatiJ'. 
Etat  fotirnlïc  35  HCpU'lttlffC  49,3dl    2 

Elat  fbûrnî  le  3:*  *pplcmbrfi,  7|40* 

Etat  pamao  drpuiî*  la  ^^  octobre.  i,G32 

Ttttlll.     .......     1J3Û,252    JO 

L'état  tetral  te  2&  septembre  s'élevait 

j.  * J,470,G.^     4 

*     '      Angraentatitin,    •.••..       25(i,002    0 

iTûMifau  d^i produit f  de  ta,  fatrifntion  df^s  espèces  de 
mtitre  dtmî  lê4  ftuU  ^ont  parvenus  aU  ituftistre  des 
tontribniionn  \ntbiiqmf  mmni  le  l*  octobre  tn\. 

Etflt  fournî  le  3  oelfibfp.  047,101  15       '»»;     J* 

KUU  mol*  drpulft  répunue  ,,  ,,^  ,^   702,5-4    5 

ahdcMn>»^  "*»***  *0  I 

nnoToctelire.  170,413    2) 

>ha  dépote  repentie  iai,SûS   a 

I,  5,301     I  ) 

winil  le  2  octobre.  410,252 

«Tf  dtm  dqmli  fe^poque 

ft*  ,aiHp 

■  ^H  2  m'U^bre.  193,045    3 

idtmin  r^^lKWua  )  SOI,  160  11 

*  *^  ê,Jii    8 


î  30,îî7  15 


[448,052 


03,541 
0,5S1 

6 
5 

S9>922    11 
22,607  Id 

23,652  iÔ 
3,733    T, 

26; 585  i1 

Î2,Û86 
7,303 

' 

29,989 

fi,Ûfi2 
1,776 

5 
Ô 

7,838  10 

ÏO,127 

3,000 

1 

33,127  15 

27,937 
3,919 

1 

31,886    2 

49,331    i 
7,491    2 
1,632 

Etat  fourni  fe  3  octobre* 
Etat  parvenu  depuis  i'epoquc 
el-ues«oi, 

fja  Borkelle* 
Etat  fourni  le  2  octobre, 
MiîtitpeiHér. 
Etat  fourni  le  2  octobre* 
Erat  parvenu  depuis  Tépoque 
cî-aessn=. 

Toniousef. 
Ettit  fourni  le  2  octobre. 
Elat  parvenu  depuis  répogne 
cl-^c*suâ. 

Limoges^ 
Etat  fourni  le  2  octobre* 
Etat  oiirvenu  depuis  i*époque 
clnJes^^us, 

Etat  fourni  le  2  oetobre. 
Elat  parvenu  depuis  i'époquo 
ci -dessus* 

3Iars0iUe. 
Etat  fourni  le  2  oclobre^ 
Etat  parvenu  depuis  i*êpoqUQ 
cî-ae*âua, 

Bordeaux. 
Etal  fou  roi  h  2  octobre. 

JYantes* 
Etat  fourni  le  3  octobre. 

Bayonue. 
Etat  fourni  le  2  octobre. 

Total.    .....-,..      |7863,814    7 

L'état  fourni  le  2  octobre  i^életait  k    1J36,252  IQl 

Augmenlûtîon 127,061  17 

Elat  ââs  dêparîfmmts  qui  ont  t^^rjnini  fe  répattemeni 
de  /furj  contributions  foncière  et  mobitière  pour 
t'antiéê  1791. 

DÉÎ^AaTËlCEMS,  tlv. 

Is*rc 3,917,300 

Paris 20,729,000 

DoubB 1,633,960 

Marne.    *    .    > ;  6.077,000 

Lot-et-Ciaronne 3,892,400 

Mayenne-el-Loire. -    ,    .    •  4,756,300 

Allier 2,416,500 

Vtt^ea , 1,954,000 

Ardennea, 3,14^^,100 

Vienne  fHauto-J.  .    .    .    , 2.227,300 

Marne  [Haute-}*    ,    .    * 2,879»200 

Seine-et-Marne 6,651,000 

Gironde .    .     .    •  5,267,300 

Loiret 3,886,300 

^onne. ,    ,  8^575,600 

Orne 4,333,«00 

Sarlhe 4,655,300 

Somme*       ,    • 6,768,000 

Ardôcbe 1,505,000 

Avevfon*     *,,*,.:.,...  3,832,100 

Seinc-et^li^e 8,954,300 

Seîneinrérîeure.   ..    ^    ...;..    •  9,421,700 

Saône  [ liante-)*    .    ;    -    ; 2,137,300 

Drùme.    . ;    .    .  2,061,300 

Lolr^et-Cber 2;,842,30O 

Jura 2,141,300 

Moselle .,.*..  2,881,100 

Cher,      .    * 1,909,100 

Manche 6,145,100 

Iïhin(Ba3-) .  2,872,300 

0«rd*      **,.,. 2,783.800 

Aude *    .    .    , 3,129,700 

mne ,    .    .  2,324,200 

Majenne,    .*,*.,**....  3,748,500 

Lolre-lofêrieure 2,980,700 

ï  Ile-et-Vilaine 8.146,700 

Gers,      * 8,295,500 

Indre, * 1,728,800 

Garonne  (Ilauto-) 4,008,900 

Meuse ",    ,    t    •    ,    ,    .    .  2,587,500 

Au  (9  septembre  1791 ,  40  départements.  164,807,500 

IfuIre-et-Loïre 2,986,700 

«Us**.  .    *    .    * ^^^$^200 

Vienne.  , MW.SOO 

Ain*  ,    .    * i,737,9iOO 
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Eore^cUUînt.     !  ï  ^  t  ;  ^  :  !  ;   :   4.aû4,50rt 

Aisne.     .,.-•*.-.•*..    5JiD,C0U 

lUionc-ct-LoirB „^'^^*l^iî? 

Au  ao  scplcrabre  nSï,  47  ttépartemcnts-  î9e.3«,^){iû 

Calvado^ï ,     .    .    »    .    (ï,HÛ7,2flO 

FinbtiTe 2,3^^,100 

Deui'SiWrcR 3J0(,mi0 

Charente .*.....*    5,27G,dOO 


Kuri.^ 


6,y<i9,ï)(iO 


Mtnirlhe *  2,.>84,IOÛ 

Pvr^Ttée^-Orientales 1,0^2,80» 

Vtîndëe a,li8,à(HÏ 

Pyrénées  (Hautes-J .    .    ,    ,  ^Sl,tm 

HéranU ..<-,-  4,2^0,400 

ïioucln??-du-Rtiûne -    .    .    ,  3,171,100 

Doniiji^iie.  : d.mojm 

r/flC'ii'Or,    ,».,... 4,i09,a(k) 

Cùtes-du-Nord 2^^0,700 

Arîège. Oû^jOO 

Arj  n  octobre  179 J ,  ri2  dêpartempnLs.       2ii,m3,R0O 

StlTK   DE    L4   SÉA\CK   l^i  it:ll>l  20  0(  TOllïSE. 
SuiU  th  ropitfion  de  M.  lîrissot  Jwr  les  hni(/rùtiùns. 
Dans  UQ  sK'Cie  de  révoJuLlon,  lorsque  Ja  Frunct^  était 
divbée  en  plusieiii-s  parties,   Jorsque  le  prince  Cf^ùûé 

{oalïsatt  d'un  pouvoir  îoimensc^  loiï^qu*!!  avait  de  n^ni- 
HTU\  parli&ans,  Maïarln  eut  h  coura^îe  ù\î  le  ftitre  ctn- 
pri-^nnner;  et  ce  qu'un  pnHie  fiillile  qui  avait  contre  luî 
la  nation  entl<Jrc,  qal  n  avait  pour  appui  Qu'une  femme 
ambitieuse,  put  fainï,  la  France»  qui  rconU  à  une  furce 
Immense  un  concert  élonnanl  de  yolunïw,  redouterait 
de  l'entreprendre  contre  un  prince  qui  t^t  dans  un  dé- 
Hument  aWln,  qui  na  de  /orie  que  dans  une  honteuse 
Irtiupe  de  courti^ana  et  dans  de^  hriuteur^  ridicules  ï 
Vous  devei  faire  respcettr  îa  constitution  ;  le  néant  est 
là,  cboUisseï  entre  la  const[tuLK)i3  ou  le  rélaljl3s.4ejnent 
de  la  nobleiîse.  t^  conMIlution  e&t  Unie ,  le»  chefs  des 
rel)ell^*3  doivent  s'aî;en«uiller  devant  elle  ou  être  pro- 
scrits à  lamats.  Li  (ïl^piiritton  du  numérain]*  l'ijfni ^ration, 
tout  parle  du  fover  de  conlre-révolution  établi  dans  les 
Ï*ay?-Ba<i  par  les  cj-dûvaat  princes  du  sanb''  Voulez-vous 
diwiper  ce  foyer ,  eVst  eo  s  atUiehant  à  eux,  h  enx  seuls, 
que  TOUS  y  parviendrez*  Voulez-vous  que  le  numéritire  se 
montre  enfin  ^  que  la  coRliance  reparaisse ,  lene^î  une  con^ 
duite  ferme  cl  vigoui-eusc.Qu^on  ne  dise  plus  :  ces  mécon- 
tents sont  bien  forts  ;  cesi  ilugt-cînq  millions  d'hommes 
sont  bien  faibles,  puisqu'ils  les  ci-aignent  ou  les  ménagent. 

Enfin ,  une  loi  t^onlre  les  chefs  est  possible ,  tanflis  que 
Tautrc  eu  traîne  une  fouEe  d'înc^fnvên  lents  ^ai  rendent 
ion  exécution  Impraticable. 

C'e?t  p:ir  rexccution  de  celte  loî  que  vous  éprourerei 
Je  patriotisme  du  ministre-  On  lui  demandait  hi  liste  des 
o(llcler$  émtgrés.  l'éttit  des  neusîons;  il  sut  toujours  se 
Fréter  £ur  rinipi>î#jbliité  de  faire  ces  listes,  kl  il  n*y  aura 
plus  de  somblnbles  ^>rete;cte«. 

Mab  faites  priireder  vos  mesures  de  rigueur  d'un 
dernier averlisH^meni,  (On  apïj|ïmdit,)Ce^  BverUsï^emeniî 
doivent  s'adresser  c;,îalemenl  aux  fonctionnaires  publics 
qui  ont  déserté  leurpuMe  ;  qu'ils  rentrent  dans  1h royaume, 
et  ranjnlMic  lavera  tout  ;  mais  slîs  persistent,  alors  quila 
soient  poursuivis  selon  toute  ta  rigueur  de^  Joîs, 

Quiint  aux  simples  citoyens  que  des  motifs  parlfculiers 
ont  fait  émlfrerjl  est  nécessaire  de  faire  quelqu  es  obser- 
vât ion  s.  Un  malentendu  a  divisé  les  patriotes.  On  a 
eonfûtîdn  les  loî,^  cf^ntre  la  revu  Ile  avec  le*  loi^  contre 
rémi;L;r«ition,  L^  Dêclarntlon  de^  DroUs  porte  que  tout 
homme  est  libre  d'aller  où  bon  lui  semble,  U  en  résulte 
<|ue  la  liberté  dt-rniju-r  doit  être  entière  pour  les  cî- 
loyen*,  Quelrh^  <  ■  l  f.iirede  la  ni>erté  que  de  montrer 
aii\  puissanc^j^i  nLiiiUjii  les  que  son  (ïgide  touvrc  ses  en- 
neinï^t  rnémes  ! 

fln  peut ,  dlL-on ,  retenir  ces  citoyens  pour  faire  leur 
iropre  bontieur  ;  sophisme  adroit ,  mois  m  cl  le  à  réfuter. 
Ihaque  bomme  e?t  Je  maître  de  se  fiilre  du  bonheur 
ridée  qu'ïl  lui  plaît.  Si  je  renonce  u  la  protection  de 
Totre  MjSon  empire  finit  pour  nioî*  L'homme  lient  de  la 
nature  le  droit  de  porter  partout  scl*  pas ,  de  porter  piir- 
lool  son  industrie  et  ses  richesses.  Sans  doute  il  en  doit 
une  portion  à  hi  société  pouf  le  prix  de  la  protection 
qu'elle  Im  accorde  ;  mais  quand  U  n'a  plus  besoin  de 
cette  protection»  alorsausat  la  société  cesse  d'avùîr  aucun 
droit  sur  sa  fortune» 

Uancien  comité  de  constitution  avait  senti  combien 
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i:seriion  ,4111  ont  j  impuuenee  oe  paner 
ir ,  lorsque,  plus  vil*  que  les  CarioHt;h9\ 
caisses  4] ni  leur  sont  confiées  ■  si ,  dU-jQ  l 
:  de  ces  brigands,  nous  traitons  avoc  IqX 


Ip.s  régies  qn  elli*  nêcossîte ,  ont  dlncontênî^^ïit!?.  L'Af- 
semblée  nationale  avait  préféré  une  triple  Imposition  éta- 
blie sur  les  propriétés  que  les  émigi'ès  laisseraient  en 
France.  Je  demande  que  celle  loi  soit  mise  en  vigueur* 
Mai^  surtout  j'ïti^lste  pour  qu*on  ne  parle  ni  de. loi»  prohi- 
bitives ^nhf^olues ,  ni  lîe  connscations.  Quand  ,  dans  des 
sbVles  de  baibarle  et  d'iSinor^mce,  on  lit  contre  leïï  julfi 
de.^  lois  prohibitives ,  Fi  ml  u  strie  trompa  les  re^rds  de  la 
tyrannie  par  le  secret  des  lettres  de  change ,  Louis  XIV 
défendit  Té  migra  lion  aux  protestants.  Or,  si  ce  mnd 
prince  ,  avec  ses  100,000  commis  ,  avec  se«  30ft,(M10  sol- 
dats »  avec  sea  prêtres  »  avec  ses  fi^natiques,  qui  étaient 
autant  de  délatcurïi  et  de  bourreaux  ^  n'a  pas  pu  parve- 
nir û  l'arrêter,  et  s'il  Ol  inutilement  souillé  son  régnfl. 
que  semH'e  lon^qulln'y  a  plus  diî  commis /lorsque  In 
soldt'its ,  biiilant  de  coniljaUre  ouvertement  les  ennerolt 
de  la  patrie  ,  se  refusent  au  rôle  des  délateurs;  Forâqi|i 
l'avide  cupidité  ouvre  publiquement  des  burejiux  d'assiA 
rance  pour  le  Iran  sport  de  toulea  les  espèces  de  proprié- 
tés? La  prospérité  ,  la  triinquiHité  publiques  ,  voilà  lé^ 
meilleures  lois  contre  les  émlyralions* 

Attachons  nouB  donc  à  consolider  Dotre  révolutloQ, 
A  faire  aimer  la  coustilulion ,  et  nous  verrons  revenlf 
en  foule  nos  émlgranis;  leurs  gouis,  leurs  h;duUideSj  cet  ' 
amour  de  la  patrie ,  quî  poursuit  les  ëmlyrants  dans  Jeà 
pays  même  W^  plus  heureux ,  Ica  ramèneront  bientôt 
vers  vous  j  ils  les  ramèneront  surtout  si  »  déployant  A 
plus  yrande  fié  vérité  contre  les  chefs  de^  révoltés  ^ 
contre  les  fonction nairt^  publics  qui  ont  ajouté  deA 
crimes  a  leur  désertion ,  qui  ont  l'impudence^de  parlet 
encore  d'buuneur 
ils  <*n lèvent  (e^  ea 
sévères  à  regard  d 

dulgenee  cette  classe  d'émi^Tanls  qu'un  préjugé  inutile  « 
ma]4  excusable ,  qu'un  foi  espoir  ou  que  ta  eraiutc  ont 
entraînés  loin  de  nous.  Les  peuples  libres  sont  essentîeï- 
kment  bons.  Ils  il  nlssent  toujours  par  faire  i^nice  k  leura 
plus  cruels  ennemis  ^  quand  le  danger  est  passé,  N'avez'^ 
vous  pas  TU  les  roj*ilistes  d'Amérique  qui  avalent  port« 
le  Tly  cl  la  Uammc  dans  leur  propre  paya'»  ue  les  avcz^ 
vous  pas  vus  rappelés  par  les  patriote»  mémo  les  pli^i 
énergiques? 

Pour  résumer  mes  idées  sur  cet  article ^  je  voudrai 
donc  qu*on  !î\àt  un  délai  dans  lequel  les  ci-devant 
princes,,  leurs  adhérents,  tous  les  fonctionnaires  public* 
et  autres  particuliers  ^  seraient  icqus  de  rentrer  dans  1$ 
royaume  et  de  se  soumettre  fk  )a  constUuUou.  Je  vou- 
drais que  t  le  délai  passé  »  les  chefs  de  la  révolte  et  1^ 
fonctionnaire!  publics  fussent  poursuivi?  criminellement 
comme  ennemis  de  la  patrie ,  que  leurs  biens  et  revenu i 
fussent  eonîïsqués. 

Je  voudrais  que,  pour  rendre  plus  dl  m  cil  es  les  circu- 
lations »  la  sortie  <le^  fûQCtionaaires  publics  émigrants , 
on  renimA'clât  le  régime  des  passe- ports ,  en  laissant  cè- 
pe miant  sortir  tous  ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défîend 
re3tport4itîon  des  munitions  rie^^uerres  et  du  numéraire, 
Quant  aux  simples  elloyens  émigvants  qui  ne  pren- 
draient pas  part  è  la  révolte  ^  le  voudrais  qu'on  se  bor- 
nât A  remettre  en  vigueur  la  loi  qui  nssu|ctlit  feur* 
biens  à  une  plus  forte  taxe.  Cette  tuxeesl  de  ton  te  jus- 
tice, c;ir  leur  demeure  ,  en  nous  causant  des  Inquié- 
tudes, nous  entraine  à  ûm  précautions  dispendieuses  t 
et  qui  doit  en  supporter  te  poids  plus  considérable , 
sinon  les  auteurs  de  nos  maux!^  [>e  cette  manière  vouï 
concilierez  la  Uutice,  les  droits  de  l'homme  et  des  ci- 
toyens, la  dignité  de  la  nation  françajee  et  le  mainllcn  dû 
la  révolution. 

Je  vous  rai  déjà  fait  pressentir ,  touioï^  vos  lois  et 
contre  les  é migrants  ,  et  contre  les  rebelles ,  et  contra 
leurs  chefs ,  fieront  Inutiles ,  si  vous  n'y  lolgnez  pas  uaa 
mesure  essentielle ,  seule  propre  a  en  assurer  le  succé 
et  cette  mesure  concerne  la  conduite  que  vous  ^^"^^ 
tenir  à  Têtard  des  puissances  étrangères  qiil  souUi 
et  encouragent  ces  éraiJ^  ration  s  et  cette  révolte» 

Je  vous  al  démontre   que   celte  émijg ration  p 
i^ieusc  n'avait  lïeu  que  parce  que  jnscfli'à  firésenî 
avicj!  éjiargné  les  chefs  de  la  rél«llion  ^  ijue  paret 
vous  aviez  toléré  le  foyer  de  lu  cou  Ire-révolution  c 
ont  établi  dans  les  pays  éirangcr^j  et  ce  foyer  n'e^iavî, 
que  parce  qu'on  a  neglli^é,  (iu*on  n  craint  Jusqu*à  cd* 
jour  tÏA  prendre  des  mesures  convonables  et  ûi^nty  ^^ 
|ji  notion  fraurai^tï»,  nour  foicer  les  puis?Tttices  étrurjjf 
d*abyridotîîjei  les  rcbdleip 
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«édaction.  Les  puis^^anccs  étrangères  trompent  les  princes; 
ceux-ci  trompent  les  rebelles,  et  les  rebelles  trompent 
Jes  émlgrants.  Parlez  enfin  le  langage  d'hommes  libres 
aux  puissances  étrangères,  et  ce  système  de  révolte  qui 
tient  h  un  anneau  factice',  s'écroulera  bien  vite ,  et  non- 
seulement  les  émigrations  cesseront ,  mais  elles  reflue- 
ront vers  la  France;  car  les  malheureux  que  l'on  enlève 
ainsi  à  leur  patrie  désertent  dans  la  ferme  persuasion 
que  des  armées  innombrables  d'étrangers  vont  fondre 
sur  la  France  pour  y  rétablir  la  noblesse.  Il  est  temps 
enfin  de  faire  cesser  les  espérances  chimériques  qui  éga- 
rent des  fanatiques  ou  des  ignorants  ;  il  est  temps  de 
vous  montrer  à  l'univers  ce  que  vous  êtes,  hommes  li- 
bres et  fran(;ais.  Vous  devez  donc  à  la  sûreté  autant  qu'à 
la  gloire  de  la  nation  d'examiner  les  outrages  que  vous 
avez  reçus  des  dispositions  des  puissances  étrangères. 
Vous  devez,  en  un  mot,  faire  votre  bilan  de  situation  vis- 
à-vis  les  puissances  étrangères.  De  là  dépend  le  succès 
de  toutes  vos  lois  sur  les  "émigrations  et  rextirpation  to- 
tale de  l'esprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  notre  situation  politique ,  dont  la  connaissance 
seule  peut  diriger  vos  lois  sur  rémigration.  Vous  rappel- 
lorai-je  tous  les  outrages  faits  aux  Français ,  l'arrestation 
d'un  de  vos  envoyés ,  la  saisie  de  la  lettre  du  roi  à  l'am- 
bassadeur de  Vienne  ?  Vous  rappellerai-je  la  persécution 
et  la  ruine  d'un  manufacturier  français,  l'aversion 
manifestée  en  tant  d'occasions  par  la  cour  d'Espagne 
contie  la  révolution  ,  et  cette  lettre  où  on  insultait  la 
nation  française ,  en  appelant  le  roi  son  souverain,  et  en 
la  menaçant  de  la  punir  de  son  enthousiasme  pour  la 
liberté  ?  Vous  rai)pelierai-je  et  cette  inquisition  exercée 
contre  les  voyageurs  français,  et  ces  expéditions,  ces 
rassembleraenls  de  troupes  du  côté  des  Pyrénées,  or- 
donnés sous  de.  ridicules  prétextes,  et  dont  la  coïncidence 
avec  la  fuite  du  roi  montre  assez  les  véritables  motifs  ? 
Vous  rappullv'rai-je  les  outrages  faits  au  seul  de  nos  am- 
bassadeurs <j'ii  J»it  montré  une  conduite  patriote  et  digne 
du  représentant  d'une  nation  libre?  N'avez-vous  pas  vu 
les  magistrats  de  i'F^tat  de  Berne  verser  le  sang  fran- 
çais ,  poursuivre  comme  un  crime  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  notrii  révolution ,  punir  une  ville  pour  avoir 
chante  cet  air  (jui  déjà  a  frappe  les  oreilles  de  plusieurs 
peuples.»  Et  jiis(iu'à  ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n'est 
qu'une  comédie  ,  n'a-t-il  pas  expulsé  un  négociant  fran- 
çais pour  son  patriotisme  ;  et  l'amiral  vénitien  n'a-t-il 
pas  outrau'é  le  pavillon  français?  Jusqu'à  ces  petits 
princes  d'Allnina,i,;ne,  dont  l'insolence,  dans  le  siècle  der- 
nier, fut  foudroyée  par  le  despotisme;  n'ont-ils  pas  prêté 
une  liospilalité  coupable  ù  des  rebelles ,  tandis  qu'ils  pcr- 
sécutiiient  les  patriotes  ?  Jusqu'à  Genève ,  cet  atome  de 
république  (  (m  applaudit  ) ,  que  tout  aurait  dû  porter  à 
adorer  et  à  suivre  la  révolution  française  ;  l'aristocratie 
de  cette  répuhiiciue  n'a-t-elle  pas  fait  les  efforts  les  plus 
coupables  pour  protéger  nos  contre- révolutionnaires; 
n'a-t-on  pas  vu  les  magistrats  border  de  canons  les  murs 
do  Genève ,  ?ous  le  prétexte  de  se  défendre  contre  l'ar- 
mée imaginaire  de  la  propagande,  mais  bien  plutôt  pour 
en  défendre  l'entrée  aux  patriotes  ?  Enfin  jusqu'à  cet 
évéque  de  Liège  qui  appesantit  son  joug  sur  un  peuple 
qui  devrait  être  libre,  sans  l'indifférence  d'une  nation 
puissante  qui  aurait  pu  le  secourir  ;  n'a-t-il  pas  refusé 
de  Mîcevoir  notre  ambas>adeur ,  sous  le  prétexte  qu'il 
appartenait  à  une  société  célèbre  dans  les  fastes  de  notre 
révolution  ? 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre  consti- 
tution ,  tandis  que  l'Angleterre  était  occupée  à  calmer  les 
esprits  dans  le  congrès  de  Uatisbonne. 

Que  doit-on  penser  des  ordres  donnés  pour  le  rassem- 
blement des  troupes  sardes    et  espagnoles?  Pourquoi 
la  paix  du  Nord  a-t-ellc  été  conclue  dans  le  moment  où 
la  Russie  allait  recueillir  les  fruits  de  la  guerre?  Pour- 
quoi cet  enthousiasme  unique,  ce  rapprochement  entre 
^  rempereur  et  le  roi  do  Prusse?  pourquoi  cette  liaison 
inouïe  et  monstrueuse?  Est-il  vrai  que  dans  cette  fa- 
meuse entrevue  de  Pilnitzles  plénipotentiaires  aient  juré 
I  la  ruine  de  la  constitution  française  ;  que  le  roi  de  Prusse, 
r  comme  électeur  de  Brandebourg,  ait  fait  la  mémedécla- 
'  ration  à  la  diète  de  Ratisbonue  ?  Pourquoi  la  Russie  a-t- 
*  elle  publié  qu'elle  regardait  comme  sa  propre  cause  la 
cause  des  fugitifs  français?  Est-il  vrai  qu'elle  leur  ait  fourni 
«tenslblcment  des  secours ,  qu'elle  ait  envoyé  aux  re- 
lies un  député  extraordinaire  ?  Pourquoi  a-t-cllo  défen- 
^  ranû)a8sadeur  français  de  sortbr  publiquement  ? 
noi  Vmté^  de  la  cour  loi  a-t-elle  m  fermik?  Que 


signifie  ce  ôongrès  d'Ait-la-Chapell« ,  qui  6e  propose  de 
réformer  à  son  gré  notre  constitution  ,  et  qui  se  formo 
malgré  la  déclaration  du  roi  ?  Pourquoi  rempereur,  qui 
a  donné  des  ordres  pour  qu'on  respecte  le  paviUon 
français ,  protége-t-il  le  rassemblement  des  révoltés  P 
Pourquoi  le  roi  de  Prusse  a-t-il  ordonné  l'inspection  de 
ses  troupes  et  ne  les  réduit-il  pas?  Pourquoi  le  cordon  de 
troupes  sardes  et  espagnoles  croit-il  tous  les  jours  ? 

11  importe  que  nous  soyons  promptemcnt  instruits  des 
motifs  ae  ces  rassemblements ,  afin  que  nous  prenions 
des  mesures  grandes,  généreuses  et  dignes  de  la  nation 
que  nous  représentons. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'anticiper  sur  les  réponses  qui 
vous  seront  faites,  mais  je  dis  que  jusqu'à  ce  jour  les 
Français  n'ont  pas  cessé  d'être  insultés,  mie  jusqu'à  ce 
jour  les  princes  étrangers  n'ont  pas  cessé  de  fournir  des 
secours  aux  rebelles  ;  je  dis  que  vous  devez  forcer  les 

{)uissances  étrangères  à  chasser  les  Français  rebelles  de 
eurs  États  ou  à  leur  donner  une  protection  ouverte.  En 
effet ,  deux  partis  se  présentent  :  ou  elles  rendront  hom- 
mage à  votre  constitution ,  ou  elles  se  déclareront  contre 
elle.  Dans  le  premier  cas ,  celles  qui  favorisent  actuelle- 
ment les  émigrants  seront  forcées  de  les  expulser;  dans  le 
second  cas ,  il  se  présente  encore  une  alternative  :  ou 
elles  prendront  le  parti  d'attaquer  la  constitution  à  force 
ouverte ,  ou  elles  adopteront  le  parti  d'une  médiation  à 
main  armée.  Dans  toutes  les  hypothèses  vous  devez  vous 
préparer  à  déployer  toutes  vos  forces.  Dans  le  cas  de  refus 
ou  de  médiation  armée,  vous  n'avez  "pas  à  balancer,  il 
faudra  attaquer  vous-mêmes  les  puissances  qui  oseront 
vous  menacer.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Dans  le  dernier  siècle ,  lorsque  le  Portu- 
gal et  l'Espagne  offrirent  un  asile  à  Jacques  II,  TAngle- 
terre  attaqua  l'un  et  l'autre.  L'image  de  la  fiberté,  comme 
la  tête  de  Méduse,  effrayera  les  armées  de  nos  ennemis  ; 
ils  craignent  surtout  d'être  abandonnés  parleurs  soldats, 
voilà  pourquoi  la  médiation  armée  sera  probablement  le 
parti  qu'ils  prendront  ;  et  la  résurrection  de  la  noblesse , 
et  ces  erreurs  de  la  constitution  anglaise,  et  le  rétablis- 
sement de  tous  les  anciens  privilèges  seront  les  bases 
réformes  qu'ils  vous  proposeront.  Mais  vous  seriez  des 
indignes  de  la  liberté  si  vous  faiblissiez  par  la  crainte 
des  menaces  ;  mais  vous  anéantiriez  la  constitution 
dans  son  principe  le  plus  sacré  ,  puisque  toute  modifica- 
tion serait  le  produit  de  la  force  et  non  de  la  volonté  igé- 
nérale  ;  et  si  vous  consentez  à  une  première  modification, 
qui  répondra  que  vous  ne  vous  croirez  pas  obligés  d'en 
accorder  une  seconde?  Quelle  stabilité  que  celle  d'une  con- 
stitution qui  reposerait  sur  la  foi  de  garants  étrangers! 

Le  peuple  anglais  aime  votre  révolution  ,  le  gouverne- 
ment la  hait  ;  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  vous 
environner  de  terreurs....  Je  dois  vous  rassurer  sur  la 
conduite  de  la  cour  autrichienne  ;  son  chef  aime  la  paix, 
veut  la  paix ,  a  besoin  de  la  paix  ;  l'épuisement  produit 
par  la  dernière  guerre ,  la  médiocrité  de  ses  revenus,  le 
caractère  remuant  de  ses  sujets,  les  dispositions  des 
troupes,  qui  ont  déjà  pressenti  la  liberté ,  et  qui  se  sont 
livrées  à  des  insurrections  ;  la  crainte  de  leur  donner  un 
exemple  funeste ,  tout  fait  à  Léopold  la  loi  de  ne  poUit 
déployer  la  force  des  armes.  Quant  à  cette  princesse , 
dont  l'aversion  contre  la  constitution  française  est  con- 
nue, qui  ressemble  par  quelque  beauté  à  Elisabeth,  elle 
ne  doit  pas  attendre  plus  de  succès  qu'Elisabeth  n'en  a 
eu  dans  la  révolution  de  Hollande.  A  peine  subjugue-t- 
on les  esclaves  à  quinze  cents  lieues,  on  ne  soumet  pas 
les  hommes  libres  à  cette  distance.  (  On  applaudit.  )  Je 
dédaigne  de  parler  des  autres  princes;  je  ne  compterai 
pas  sur  la  liste  de  nos  ennemis  ce  roi  qui  n'a  que  25 
millions  de  revenu ,  et  qui  en  dépense  les  deux  tiers  pour 
payer  mal  une  armée  nombreuse  d'officiers  généraux  et 
un  petit  nombre  de  soldats  mécontents.  (  On  applau- 
dit. )  Je  crois  donc  que  la  France,  soit  qu'elle  porte 
ses  yeux  au  dehors,  soit  qu'elle  considère  la  situation 
intérieure,  doit  concevoir  des  espérances .  et  qu'il  est 
temps  d'effacer  l'avilissement  dans  lequel  l'insouciance 
ou  la  pusillanimité  l'ont  plongée;  il  est  temps  de  lui 
donner  une  attitude  imposante ,  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Sans  doute  vous  avez  déclaré  aux 
puissances  étrangères  que  vous  n'entreprendriez  plus  de 
conquêtes  ;  mais  vous  avez  le  droit  de  leur  dire  :  Nous 
respectons  votre  constitution ,  respectez  la  nôtre  ;  si  vous 
préférez  à  l'amitié  d'une  grande  nation  vos  relations  avec 
quelques  rebelles ,  attenaez-vous  à  des  vengeances.  La 
vengeance  d'un  peuple  libre  est  lente,  mais  elle  frappe 
»Arement.  (On  applaudit  à  plosioan  reprises.) 
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Mais  avant  de  faire  cette  déclaration  il  vous  faut 
des  faits  certains;  il  faut  donc  ordonner  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  mettre  sous  les  yeux  du 
comité  diplomatique  tes  renseignements  qui'lui  sont 
parvenus,  et  faire  connaître  la  manière  dont  a  été 
faite  la  notification  aux  puissances  étrangères  de  l'ac- 
ceptation du  roi.  Alors  vous  distinguerez  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  qui  ont  rempli  leur  mission  et 
ceux  qui  l'ont  trahie.  Les  mystères  de  notre  équîvo- 

3ue  diplomatie  seront  peut-être  dévoilés,  et  tous  y 
écouvrirez  la  source  de  ces  menaces,  de  cette  terreur 
dont  on  nous  a  environnés.  Peut-être  les  rassemble- 
ments de  Coblentz  n'existeraient-ils  plus  si  le  mi- 
nistre avait  envoyé  aux  puissances  étrangères  des 
hommes  profondément  révolutionnaires,  de  ces 
hommes  qui,  le  pistolet  sur  le  sein,  se  tiennent  de- 
vant les  tyrans  dans  l'attitude  fière  de  la  liberté.  (  On 
applaudit.  )  La  diplomatie  se  purifiera  comme  toutes 
les  autres  parties  du  gouvernement;  mais  en  atten- 
dant, le  salut  public  vous  ordonne  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  l'Etat 
et  la  dignité  de  la  nation  française  ;  car  qui  ne  se  fait 
pas  respecter  cesse  bientôt  d'être  libre.  Voici  mon 
projet  de  décret  : 

«  Art.  l".  Dans  un  mois  à  partir  de  Itf  notification  du 
présent  décret,  tous  les  Franç^iis  émigrés  en  pays  étran- 
ger seront  tenus  de  rentrer  dans  le  royaume.  Le  décret 
du  9  juillet  1791 ,  qui  assujettit  les  propriétés  des  émigrés 
à  one  triple  contribution ,  sera  mis  à  exécution ,  et  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
royaume  seront  déchus  de  leurs  titres,  places,  traite- 
ments, et  droits  de  citoyen  actif. 

»  U.Louis-Philippe-JÔseph-Xavier,  Charles-Philippe  et 
Louis-Joseph  Bourbon-Condé ,  tous  princes  français,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits  éventuels  à  la  couronne ,  et 
de  tout  traitement.— Tout  payement  qui  leur  serait  fait 
sera  regardé  comme  une  tranison  envers  la  patrie. 

»  IIL  Si  les  ci-devant  princes  et  leurs  adhérents  débau- 
chent et  attirent  vers  eux  des  citoyens  français,  s'ils  sou- 
lèvent contre  la  France  les  citoyens  ou  les  puissances 
étrangères,  ils  seront  poursuivis  crimincliement  par-de- 
vant la  haute  cour  nationale. 

»  IV.  Nul  citoyen  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  un 
passe-port  de  la  municipalité  de  son  domicile ,  ou  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Nul  fonctionnaire  public 
ne  pourra  en  sortir  sans  un  congé  du  ministre  dans  le 
département  duquel  11  est ,  et  dont  le  ministre  sera  res- 
ponsable. 

»  V.  L'exportation  des  munitions  de  guerre ,  armes , 
poudres  et  salpêtre ,  est  expressément  défendue. 

»  YI.  Quant  auxpuissances  étrangères  qui  favorisent  les 
émlgrants  et  les  rebelles,  1  Assemblée  nationale  se  réserve 
de  prendre  des  mesures  convenables  à  cet  égard ,  après 
le  lepport  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  ajourné 
au  le  novembre  prochain.  »  (Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée et  des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises.— Les  applaudissements  accompagnent  M.  Brissot 
josqu'à  sa  place,  et  quelques  minutes  se  passent  dans 
l'agitation.  ) 

M.  ***  :  Il  peut  y  avoir  quelque  danger  à  ordonner 
rimpression  du  discours  du  préopinant.  (  Il  s|élève 
des  murmures.  )  Je  ne  prétends  pas  contrarier  le 
mouvement  général  de  FAssemblee;  mais  je  veux 
présenter  une  observation.  Si  Ton  ne  croyait  pas 
impolitique  l'adoption  de  ce  discours,  il  faudrait 
du  moins  en  retrancher  les  choses  contraires  à  la 
constitution.  Par  exemple ,  M.  Brissot  a  dit  :  Les 
cirdevant  princes  français,  (  Les  murmures  aug- 
mentent.) '  ,1     > 

M.  LE  Pbésidbnt  :  Je  rappelle  FAssemblee  a 
Tordre;  ces  murmures  sont  indignes  d'elle. 

M.  ***  :  Ce  qui  appuie  mon  observation  ;  c'est  gue 
FAssemblee  constituante  n'a  jamais  ordonné  Fim- 
pression  des  discours  qui  contenaient  des  principes 
contraires  aux  siens....  . 

M.  Bazibb  :  £n  vertu  du  règlement,  j'ai  le  orpit 


de  relever  le  fait  inexact  qui  échappe  à  Fopinant. 
L'Assemblée  constituante  ,  ayant  entendu  dans  un 
discours  de  M.  le  Chapelier  des  principes  qu'elle 
n'adoptait  point,  ne  permit  pas  au'il  servît  d'in- 
struction sur  la  loi  relative  aux  sociétés  patriotiques  ; 
mais  elle  en  ordonna  Fimpression.  (Il  s'élève  des 
murmures.  ) 

M.  Ducos  :  L'Assemblée  a  fait  imprimer  un  dis- 
cours de  M.  Mirabeau  le  jeune  sur  le  parlement  de 
Rennes ,  et  celui-là  n'était  pas  dans  les  principes  de 
l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  A  l'ordre,  à  l'ordre;  Fopinant 
à  la  tribune  a  seul  la  parole. 

M.  ***  :  Je  réduis  mon  opinion  à  deux  mots:  ou 
le  discours  est  avoué  ,  ou  il  ne  Fest  pas  ;  s'il  l'est... 
(Les  murmures  étouffent  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Brissot  :  Le  mot  ci-devant  sera  supprimé;  je 
l'ai  prononcé  par  mégarde.  (On  demande  à  aller  aux 
voix.  ) 

L'impression  et  la  distribution  du  discours  de  M. 
Brissot  sont  décrétées  à  l'unanimité ,  et  au  milieu 
d'applaudissements  universels. 

M.  LE  Président  :  J'avertis  les  tribunes  que  pai^ 
respect  pour  l'Assemblée  elles  ne  doivent  point  ap- 
plaudir. (  L'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Couthon  :  Il  j  a  dans  la  constitution  deux 
articles  qui  me  déterminent  à  faire  une  motion  relative 
à  celui  des  princes  français  qu'on  appelait  autrefois 
Monsieur.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

•  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur ,  le  parent  majeur 
premier  appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  lo 
royaume.  » 

«I  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n'y  rentrerait  pas 
sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  son  droit  à  la  régence.  » 

Le  premier  appelé  a  la  régence  est  celui  des  princes 
français  qui  s'appelait  Monsieur  ;  ainsi... 

M.  VeectNIAud  :  Mais,  monsieur  le  président,  en  ac- 
cordant ainsi  la  parole,  vous  intervertissez  l'ordre  de 
la  discussion  ;  on  doit  suivre  la  liste  qui  a  été  formée 
au  commencement  de  la  séance. 

M.  Chabot  :  .Te  demande ,  par  addition  au  décret 
qui  a  ordonné  Fimpression  et  la  distribution  du  dis- 
cours de  M.  Brissot^  que  la  lecture  qu'il  a  faite  de 
son  projet  de  décret  soit  censée  la  première  des  trois 
lectures  que  la  constitution  exige. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

]\I.  ***  :  Quand  la  constitution  que  le  peuple  a 
voulue  a  été  acceptée  par  le  roi,  quelle  puissance  a  le 
droit  de  s'opposer  à  son  exécution  ?  quelle  puissance 
pourrait  vouloir  nous  en  donner  une  autre  ?  La  con- 
stitution est  sans  danger,  nous  devons  être  sans 
crainte  :  en  assurer  l'exécution  fidèle,  voilà  notre 
premier  devoir.  La  constitution  même  a  garanti  à 
tout  homme  la  liberté  d'aller,  de  rester  et  de  partir; 
mais,  dit-on,  ce  grand  principe  est  subordonné  à  la 
loi  suprême,  le  salut  du  peuple.  Le  salut  du  peuple 
est  attaché  au  maintien  de  la  constitution,  et  pou- 
vons-nous croire  que  les  émigrants  soient  capables  de 
la  mettre  en  péril?  qu'une  poignée,  ou  même  au'une 
armée  de  mécontents  rassemblés  par  l'orgueil,  le  faux 
honneur  ou  la  vengeance,  puissent  paraître  redou- 
tables à  une  nation  libre?  Bientôt  ils  rendront  eux* 
mêmes  hommage  à  la  constitution,  en  usant  pour 
rentrer  de  la  liberté  accordée  pour  sortir.  S'ils  vou- 
laient rentrer  à  main  armée,  le  Code  pénal  a  prononcé 
la  peine  qui  les  attend.  Achevons  donc  les  prépara- 
tifis  commencés,  complétons  tous  nos  moyens  de 
défense,  et  attendons  nos  ennemis,  s'il  en  existe,  avec 
le  sang-froid  qu'inspire  le  sentiment  de  la  force.  Ce- 
pendant on  vous  a  proposèd'autres  mesures;  on  veut 
arrê^r  l'exportaUoQ  du  numéraire;  mais  cette  mesure, 
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en  même  temps  qu^elle  deviendrait  illusoire  par  la 
difQculté  de  son  exécution,  mettrait  des  entraves  au 
eommerce.  On  veut  rétablir  la  triple  imposition; 
mais  on  a  déjà  reconnu  suffisamment  que  cette  loi  si 
fecilement  éludée  devenait  inutile  par  les  exceptions 
sons  nombre  qu'il  faudrait  faire  pour  n'être  pas  in- 
juste. La  seule  mesure  à  adopter,  et  qui  soit  sans 
danger,  est  d'empêcher  l'exportation  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  le 
projet  présente  par  le  second  préopinant. 

M.  Gaston  :  Après  les  éclairs  de  M.  Brissot ,  il  ne 
me  reste  presque  plus  rien  à  dire.  Quels  égards  mé- 
ritent des  hommes  qui  se  sont  jetés  et  se  jettent 
énboredans  la  carrière  de  l'infamie?  L'indul&ence 
ne  ftiit  rien  sur  les  scélérats  ;  elle  leur  est  utile,  elle  ne 
les  Bagne  point  à  la  vertu;  et  s'il  fallait  combattre,  je 
dirais  comme  Bayard  :  Ces  lâches  auraient  embar- 
roêsé  ta  manctuvre.  Qu'ils  viennent,  que  cette  horde 
se  grossisse  des  esclaves  soudoyés  par  des  despotes , 
et  vous  verrez  ces  armées  disparaître  devant  les  sol- 
dats de  la  liberté,  comme  les  ombres  de  la  nuit  devant 
le  soleil.  (On  applaudit. )  Qui  [)ourrait  résister  à  des 
Francis,  à  tout  un  peuple  animé  par  le  même  amour 
de  la  liberté  !  Void  mon  projet  de  décret  : 

10  Les  commandant  des  corps  ordonneront  aux  mili- 
Xà\tt$  sous  leurs  ordres  de  rentrer  dans  le  délai  d'un 
rnob;  )•  tout  militaire  qui  ne  sera  pas  rentré  dans  ce 
délai  sera  déclaré  infâme,  incapable  de  servir,  et  ses 
biens  vendus  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre  ;  3o  ceux 
qui  seraient  partis  sans  avoir  donné  unedénilssion  motivée 
««ront  déclai-és  avoir  manqué  à  leurs  engagements.  Pour 
Ws  auUres  articles ,  je  me  réfère  au  projet  de  U.  Brissot. 
(On  applaudit.) 

jJïL^^*'^^^  *  ^*  semble  ^ue  dans  ce  moment  la 
dlsettssion  prend  une  direction  rétrograde.  Le  vaste 
plan  ou  un  des  préopinants  a  embrassé  est  tel,  qu'a- 
vanld  en  avoir  médité  toutes  les  parties,  on  ne  pour- 
fiiUsans  témérité,  s'engager  dans  un  examen  ap- 
P''^"^}  de  la  question.  J'avoue  cependant  que  je 
**?W|J  '*  discussion  plus  avancée  ;  Farène  me  pa- 
mMIt  entièrement  nettoyée,  et  je  jouissais  de  l'es- 
pwance  de  ne  plus  entendre  parier  de  lois  sur  les 
emwrants.  (11  s  élève  des  murmures.)  Si  je  compare 
lomniôn  de  M.  Brissot  à  son  projet  de  décret ,  je  ne 
pws  concilier  ses  principes  purs',  vrais,  de  justice 
wwfnelle ,  avec  les  mesures  coercitives  qu'il  propose , 
avec  les  passe-ports  qu'il  exige ,  avec  les  taxes  sur  les 
propriétés  qu'il  reconnaît  aussi  libres  que  les  per- 
•onnte.  Il  faut  donc  reprendre  la  discussion  pour 
wenir  aux  principes ,  et  écarter  ce  que  M.  Brissot 

fi?     ®  *^^*'  écarté.  Je  serai  très-cQurt. 

Sans  ûiots  précis  on  n'a  pas  d'idées  nettes.  Il  faut 
wOUver  la  signification  exacte  du  mot  émigrants.  Il 
y  •  **5s  personnesqui  se  transportent,  celles-là  ne  sont 
flue  des  voyageurs  :  d'autres  personnes  transportent 
^y  elles  leurs  propriétés ,  et  voilà  de  véritables  émi- 
Bwnts.  Il  y  a  des  désertions  d'officiers  publics,  des 
I^Qttemblements  de  Français  suspects;  il  y  aura  peut- 
«Ije  bientôtdes  rassemblements  de  Françaisennemis. 
Il  faut  distinguer  soigneusement  ces  différentes  es- 
discussion  et 
;  être  fait 
,  les  voya- 
Reura  échapperaient  toujours  à  fa  surveillance  même 
le  plus  active  :  en  vain  invoquerait-on  le  salut  du 
peuple  ;  le  salut  du  peuple  n'est  pas  dans  des  mesures 
IllUaoires  ;  le  salut  du  peuple  est  d'être  juste  :  car  si  le 
{eople  fait  uneinfVaction  aux  principes  de  la  Justice, 

M  mge  dans  la  classe  des  hommes  qui  font  fléchir 
loi  lorsqu'elle  contrarie  leurs  intérêts  personnels, 
'ttt  aux  personnes  qui  transportent  leurs  biens , 
■oot^Uei  pas  libres  à  chaque  instant  de  se  décla- 
*     ?  Si  toi  propriétés  iresient,  la  dmitribii- 


tion  qu'elles  payent  n'est-elle  pas  le  prix  de  la  protec-  . 
tion  que  vous  accordez  aux  propriétaires?  SUl  86 
forme  des  rassemblements  suspects  «  alors  j'appuie  les 
grandes  mesures  proj[>osées  par  M.  Brissot;  alors 
vous  pouvez ,  vous  devez  interroger  les  puissances 
étrangères ,  réclamer  l'exécution  aes  traites  et  Tob** 
servation  rigoureuse  du  droit  d^  gens;  enfin,  donner 
à  la  nation  l'attitude  fière  qui  convient  à  la  liberté. 
Des  émigrants  peuvent  devenir  ennemis  ;  alors  com- 
mencent les  condamnations.  Toute  condamnation 
antérieure  au  délit  est  une  in|ustice  :  pour  ssûsir  le$ 
biens  et  les  appliquer  aux  frais  de  la  guerre ,  il  faut 
que  la  guerre  existe.  Ces  principes  sont  conformes  à 
ceux  de  M.  Brissot.  Je  ne  les  représente  que  pour 
m'étonner  de  les  lui  voir  oublier  dans  son  projet  de 
décret.  Il  exige  le  retour  de  tous  les  émigrants  sans 
distinction;  il  rétablit  la  loi  qui  impose  aux  émigrés 
une  triple  contribution  ;  il  fait  un  article  positif  de  la 
nécessité  des  passe-ports.  Le  reste  de  son  projet  de 
décret  me  paraît ,  à  la  vérité ,  reposer  sur  des  bases 
solides.  Je  conviens  avec  lui  qu'il  faut  s'adresser  apx 
chefs  des  rassemblements  suspects ,  et  à  cet  égard  les 
mesures  à  prendre  sont  très-bien  remplies  nar  les  ar- 
ticles qu'il  propose.  Je  demande  que  la  aiscussion 
soit  suspendue  jusqu'après  l'impression  du  discours 
de  M.  Brissot. 

Plusieurs  personnes  appuient  la  proposition.  -* 
M.  le  président  se  dispose  a  la  mettre  aux  voix. 

M.  Vergniaud  :  L'Assemblée  ne  peut  prendre 
une  telle  détermination  qu'en  déclarant  que  la  dis- 
cussion s'établira  sur  le  projet  de  M.  Brissot  :  or  la 
liste  de  la  parole  étant  de  soixante  perimnnes ,  il  est 
possible  qu'on  présente  un  projet  de  décret  qui  ob- 
tienne la  priorité  sur  celui  de  M.  Brissot.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'à  la  fin 
de  cette  séance,  et  qu'ensuite  elle  soit  ajournée  1 
huitaine. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Ramond. 

M.  GuYTON-MoRVEAU  :  M.  Ic président  m^accordc 
la  parole  pour  donner  un  éclaircissement  sur  un  fait 
avant  que  la  discussion  soit  reprise.  On  a  dit  qu'il 
n'existe  point  de  loi  contre  les  ofliciers  déserteurs.  La 
loi  du  29  juillet  porte  positivement  que  les  offideFS 
qui  depuis  le  1^^  mai  auront  abandonné  leur  poste 
sans  démission ,  et  seront  passés  en  pays  étranger , 
seront  poursuivis  comme  transfuges  et  jugés  par  les 
cours  martiales.  Je  pense  que  l'amnistie  n'a  point 
aboli  ceue  loi  générale  qui  elle-même  portait  amnis- 
tie. (On  applaudit.)  « 

M.  DuuAS  :  Puisqu'il  est  devenu  nécessaire  de  dis- 
cuter au  sein  du  corps  législatif  l'application  des 
principes mêmea  de  la  constitution, puisqu'il  nes'agit 
de  rien  moins  que  de  courber  la  loi  devant  les  circon- 
stances, j'examinerai  d'abord  la  prohibition  propo- 
sée des  émigrations  dans  toute  la  rigueur  des  prin- 
cipes ;  j'en  appliquerai  ensuite  les  conséquences  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  ;  enfin ,  j'indi- 
querai les  mesures  que  je  crois  propres  à  remplir 
vos  vues. 

Notre  pacte  social  est  fondé  sur  les  droits  de 
l'homme  ;  il  faut  remonter  à  cette  source  pure ,  et 
voir  si  dans  la  définition  de  la  liberté  on  peut  trouver 
le  principe  d'une  obligation  individuelle  a  faire  partie 
du  corps  social.  L'article  IV  de  la  Déclaration  des 
droits,  éternelle  barrière  entre  le  d^potisme  et  la  li- 
cence ,  s'exprime  ainsi  : 

«  I^  liberté  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  paB  à  autrui; 
ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celics  qui  assurent  aux  antres  membres 
de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  » 

Or  le  pacte  wUX  n'a  point  posé  de  tdies  bornelt^ 
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il  n'a  point  ûxé  d'époque  et  déterminé  de  circon- 
stances où  les  citoyens  français  seraient  privés  du 
droit  de  disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs  pro- 
priétés. Nous  tous  contractants  nous  avons  dit  : 
*  Tant  que  nous  serons  réunis  dans  les  limités  de 
Tempire  français ,  nous  vivrons  sous  de  telles  lois.  » 
Mais  nous  sommes-nous  engagés  à  ne  nous  en  sépa- 
rer jamais?  Aucun  article  de  notre  constitution  ne 
prescrit  cette  conscription  rigoureuse.  Faut-il ,  d'ac- 
cord avec  nos  ennemis,  ériger  en  principe  que  le 
corps  politique  n'existe  que  par  la  plénitude  numé- 
rique et  la  présence  absolue  de  tous  les  individus  ? 
Mais ,  me  dira-t-on ,  quel  est  le  point  où  la  loi  peut 
atteindre  le  citoyen  qui  abuse  de  son  égide  protec- 
trice? Je  réponds .  par  l'article  V,  que  la  loi  n'a  le  droit 
de  défendre  que  le^  actions  nuisibles  à  la  société ,  et 
qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  exact  de  conclure  que , 
1  émigration  étant  nuisible  à  la  société ,  la  loi  doit  la 
défendre.  (On  murmure.)  Non  ;  une  action  nuisible, 
dans  le  langage  des  lois,  est  un  mal  positif,  une  infrac- 
tion, une  râistanceque  la  loi  doit  réprimer;  mais 
l'absence ,  la  fuite  bors  de  son  pays  est  un  mal  néga- 
tif, une  sorte  de  privation  de  civisme  et  de  vertu 
que  l'opinion  publique  peut  réprouver,  mais  que  la 
loi  ne  saurait  saisir.  Je  sais  que  des  circonstances  oui 
aggravent  Fexpatriation  peuvent  caractériser  des  dé- 
lits particuliers  ;  je  ne  parle  ici  que  de  l'expatriation 
en  général  ;  et  si  je  consacre  des  principes  d'éternelle 
vérité ,  je  n'en  sens  pas  moins  leur  apparente  contra- 
diction avec  la  suprême  loi ,  le  salut  du  peuple.  On 
répète  dans  cette  tribune  ,où  l'ombre  de  Montesquieu 
a  été  si  souvent  et  si  justement  rappelée ,  qu'il  mllait 
quelquefois  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la  loi  : 
mais  dans  cette  discussion  mémorable  l'orateur  de 
la  liberté ,  Mirabeau ,  ne  voulut  reconnaître  aticun 
intérêt  suprême;  il  ne  composa  point  avec  la  néces- 
sité. Voulez-vous  l'entendre  lui-même  traitant  cette 
importante  question  avec  toute  la  force ,  toute  la 
grandeur  de  ses  conceptions. 

Après  avoir  cité  .sa  prophétique  lettre  à  Frédéric- 
Guillaume,  il  disait  :  «  L'homme  ne  tient  pas  par  des 
racines  à  la  terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  soi. 
L'homme  n'est  pas  un  champ ,  un  pré,  un  bétail  ; 
ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété.  L'homme  a  le 
sentiment  intérieur  de  ces  vérités  simples;  ainsi  on  ne 
saurait  lui  persuader  qu'aucune  loi  puisse  l'enchaîner 
à  la  glèbe  :  tous  les  pouvoirs  se  réuniront  en  vain 
pour  lui  inculquer  cette  infâme  doctrine.  » 

Mirabeau  déclara  donc  solennellement ,  et  qu'il  me 
soit  permis  de  conclure  avec  lui ,  qu'une  loi  sur  les 
émigrants  est  inconciliable  avec  les  principes  de  la 
constitution.  Cependant  quelle  différence  entre  les 
circonstances  où  Mirabeau  parlait,  et  celles  où  nous 
nous  trouvons  !  entre  le  corps  constituant ,  obligé  de 
défendre  par  des  moyens  de  révolution  la  constitu- 
tion encore  inactive,  encore  pour  ainsi  dire  sur  le 
chantier,  et  nous, appelés  pour  Texécuter,  pour  en 
maintenir  rigoureusement  tous  les  principes!  Cette 
dernière  considération  me  conduit  à  la  seconde  partie 
de  mon  opinion.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  une  loi 
contre  les  émigrations  ;  j'ajoute  que  si  nous  le  pou- 
vions, nous  ne  le  devrions  pas. 

En  effet,  lorsque  cette  question  fut  agitée  de  nou- 
veau dans  le  corps  constituant  au  mois  de  juillet  der- 
nier, les  mêmes  principes  ont  été  invoqués  et  le» 
mêmes  difficultés  reproduites  :  on  définit  alors  l'émi- 
gration une  renonciation  au  pacte  social ,  et  l'on 
chercha  vainement  des  remèdes  à  cette  maladie  poli- 
tique. 11  fallut  renoncer  à  faire  une  loi;  l'Assemblée 
constituante  fut  seulement  entraînée  par  le  malheur 
des  circonstances  à  prendre  une  mesuré  extraordi- 
naire dont  rillégaliteJ'insufiBsance,  le  danger  dé- 
montrés d'avance  n'ont  été  que  trop  bien  justifiés 


depuis  ;  c'est  donc  dans  la  partie  des  circonstances 
qu'il  faudrait  chercher  non  un  juste  motif,  mais  un 
prétexte  politique.  AfQigeante  alternative ,  dont  l'a- 
chèvement de  la  constitution  nous  garantit. 

Pour  prévenir  le  reproche  d'avoir  atténué  les  dan- 
gers qui  alarment  la  patrie ,  je  prie  l'Assemblée  d'exa- 
miner notre  situation  par  rapport  aux  Français 
émigrés ,  et  l'effet  vraisemblable  de  leurs  intrigues. 
Peut-être  trouvera-t-elle  dans  cet  exposé  des  moyens 
de  juger  sans  prévention  les  dangers  des  mesures 
que  je  m^  propose  de  soumettre  a  sa  délibération. 
Jetez  les  yeux  sur  la  bizarre  composition  de  cette  pre- 
mière troupe  d'aventuriers,  grossie  depuis  par  des 
insensés  ;  voyez  leurs  chefs  cherchant  vainement  à 
donner  quelque  substance  aux  rêves  de  l'orgeuil  et 
quelque  éclat  à  leur  chimère  (  on  applaudit),  annon- 
çant chaque  jour  de  grandes  entreprises  pour  le  len- 
demain ,  arrachant  de  leurs  foyers  les  victimes  d'une 
aveugle  crédulité ,  leur  présenter  définitivement  pour 
tout  gage  de  succès  cette  déclaration  conditionnelle 
qu'a  fait  évanouir  pour  jamais  la  conduite  sage  et 
terme  de  l'Assemblée  nationale  constituante. 

Voyez  les  soldats  de  cette  croisade  disséminés,  sur 
une  étendue  immense ,  dans  des  villes  où  le  spectacle 
de  leur  dépit  et  de  leur  malheur  accélère  plus  qu'on 
ne  pense  le  développement  de  l'esprit  de  liberté ,  et 
prépare  un  juste  salaire  aux  hôtes  imprudents  qui 
leur  ont  offert  un  asile.  (On  applaudit.  ) 

Si  je  calcula  leurs  moyens  propres ,  je  ne  trouve  pas 
une  troupe  de  cinq  cents  hommes  rassemblés ,  pomt 
d'armes,  point  de  munitions  de  guerre,  point  d'en- 
semble ;  1  horrible  jalousie  semant  entre  eux  ses  poi- 
sons ,  voilà  rétat  de  cette  formidable  armée,  dont  une 
partie  déplore  son  sort ,  et,  s'immolant  au  plus  cruel 
des  préjugés,  goûte  les  fruits  amers  de  l'inecalité,  et 
trouve  sa  ruine  dans  les  principes  mêmes  qu  elle  vou- 
drait faire  triompher. 

Ici ,  au  contraire ,  le  corps  politique  est  constitué, 
l'organisation  sociale  est  terminée,  la  constitution 
existe  par  elle-même ,  les  pouvoirs  constitués  suffi- 
sent à  sa  conservation.  Quelles  que  soient  encore  les 
résistances  individuelles,  il  n'en  doit  plus  existera  nos 
yeux  qui  ne  rencontre  une  loi  répressive  et  ne  cède  à 
son  etfort.  Pour  mettre  en  mouvement  le  système 
constitutionnel,  il  a  fallu  sans  doute,  par  des  moyens 
hors  de  la  loi ,  écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  son  établissement  ;  mais  aujourd'hui  elle  se  suffit, 
et  le  corps  politique  est  pour  jamais  livré  à  ses  oscil- 
lations, puisque  toutes  les  forces  sont  disposées  àe 
manière  a  contribuera  l'équilibre  général,  h  produire 
et  régulariser  le  mouvement.... 

Voulez-vous  donner  à  quelques  mécontents  une 
telle  importance  que  de  les  reconnaître  pouir  tme 
portion  considérable  des  citoyens  de  l'empire  avéô 
lesquels  le  peuple  français  enti-erait  en  guerre  ?  F^ut- 
il ,  par  une  loi  qui  produira  certainement  l'effet  eon* 
traire,  chercher  à  diminuer  de  qnelques  centaines 
d'hommes  cette  romanesque  armée,  à  laquelle  votre 
indignation  donne  seule  quelque  existence  ? 

On  a  dit,  avec  raison,  que  cette  émigration  était 
un  fléau  destructeur  de  l'industrie  ;  mais  on  n'a  pas 
assez  dit  au  peuple  que  le  seul  remède  à  ce  fléau  est 
l'établissement  des  lois  et  Ja  contenance  ferme  d'une 
nation  constituée.  La  pire  espèce  des  flatteurs,  les 
flatteurs  du  peuple  n'ont  cessé  de  lui  faire  considérer, 
dans  d'inutiles  mesures  de  rigueur,  l'espérance  de 
la  prospérité ,  qui  ne  fleurit  qu'à  côté  de  la  paix,  (li 
s'élève  des  murmures  dans  une  partie  de  la  salle.  — 
La  grande  majorité  applaudit. }  Démentez  donc  l'hls* 
toire  de  tous  les  âges,  et  plus  particulièrement  la 
nôtre ,  si  vous  voulez  établir  que  les  lois  rigoureuses 
contre  des  propriétaires  éniigrés  arrêtent  Je  ooure  des 
émigrations. 
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Considérez-vousles  ('migrants  tousensemblcconime 
des  traîtres  qui  ont  juré  la  ruine  de  leur  pays  ?  eh 
bien!  votre  loi  serait  insufûsante.  S'ils  ne  com- 
battent pas,  ils  achèvent  d'annuler  leurs  moyens  de 
résistance  ;  s'ils  combattent  seuls  contre  vous,  leur 
punition  sera  mémorable  ;  s'ils  se  lient  à  des  ennemis 
que  vous  puissiez  compter,  vous  sévirez  avec  justice 
et  sans  troubler  Tordre  public.  Il  faut  donc  considé- 
rer les  émigrations  sous  deux  rapports  :  celui  du  ci- 
toyen qui^  se  dérobant  à  ses  devoirs,  renonce  au  pacte 
social  :  il  faut  le  plaindre;  c'est  un  suicide  politique 
(on  murmure);  ou  c«lui  d'un  traître  dont  vous 
n*avez  pas  le  droit  de  présumer  l'action,  et  que  vous 
punirez  justement  lorsqu'il  l'aura  manifestée.  (Les 
murmures  augmentent.  ) 

En  suivant  cette  division,  vous  trouverez,  ce  me 
semble,  la  solution  de  ce  problème,  et,  en  reconnais- 
sant que  vous  ne  devez  pas  faire  de  loi  contre  les 
ënusrants,  vous  préférerez  les  moyens  de  poursuivre 
les  cfélits  réels  et  d'en  arrêter  les  effets.  —  Les  seules 
mesures  qu'il  soit  convenable  et  utile  de  prendre  en  ce 
moment  sont  relatives  aux  militaires  qui  abandon- 
nent, qui  désertent  leur  poste  sans  congé  et  sans 
avoir  donné  leur  démission;  leur  éloignement,  dans 
ce  cas ,  est  une  véritable  défection  que  vous  devez 
frapper  de  toute  l'ignominie  oui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui,  engaeés  envers  la  patrie  par  le  poste 
qu'elle  leur  a  confié,  ne  rougissent  pas  de  l'abandon- 
ner au  moment  du  péril.  Les  articles  que  je  vous  pro- 
posera! me  paraissent  propres  à  remplir  cet  objet , 
et  ils  auront  de  plus  1  avantage  de  taire  connaître 
d'une  manière  positive,  aux  militaires  qui  ont  déserté 
leurs  postes,  qu'ils  les  ont  perdus  pour  jamais  (  on 
murmure  );  et  à  ceux  qui  les  ont  remplacés,  que  leur 
existence  est  aussi  solide  que  la  confiance  que  la 
nation  a  mise  dans  leur  patriotisme.  (On  applaudit.) 
Je  vous  propose  de  vous  borner  à  ces  précautions , 
les  seules  qu'exigent  les  circonstances  actuelles  :  vous 
aurez  bientôt  ou  à  vous  applaudir  d'avoir  conservé 
les  dispositions  généreuses  du  corps  constituant,  ou 
à  prendre  des  dispositions  plus  sérieuses  et  plus  ef- 
ficaces, suivant  vos  nouveaux  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères. . . 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer: 

•  L'Assemblée  nationale ,  voulant  prévenir  et  poursuivre 
les  délits  des  fonctionnaires  publics  oui  quittent  leur 
poste  sans  se  soumettre  aux  formes  établies  par  la  loi,  a 
décrété: 

»  Art.  1er,  Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  que  tout  ofllcier,  de  quelque  grade  qu'il  puisse 
être, qui  aura  donné  sa  démission,  soit  dès  ce  moment 
rayé  du  tableau  militaire. 

»  n.  Tout  officier,  sous-oflQcier  et  soldat  oui  aura  quitté 
son  poste  sans  congé,  et  sans  avoir  formellement  donné 
sa  démission  entre  les  mains  de  ses  supérieurs ,  sera 
considéré  comme  déserteur  et  Jugé  suivant  les  lois  mi- 
litaires. 

»  UI.  Le  roi  sera  prié  de  faire  assembler  le  plus  tôt  pos- 
sible, dans  les  villes  de  Metz,  Lille  et  Strasbourg,  des 
cours  martiales  pour  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  militaires  qui  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  l'article  ci-dessus. 

»  Ces  cours  martiales  prononceront  également  sur  les 
circonstances  aggravantes  qui  auront  pu  accompagner 
ces  désertions.  » 
On  demande  l'impression. 
M.  Bazirb  :  II  ne  faut  faire  imprimer  que  ce  qui 
peut  apprendre  quelque  chose  à  l'Assemblée  :  or  le 
discours  du  préopinant  ne  nous  a  rien  appris,  et  ne 
nous  apprenara  nen.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.  le  président  met  aux  voix  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  discours  de  M.  Dumas. 


L'Assemblée  arrête,  à  une  grande  majorité,  qxxe  le 
discx)urs  de  M.  Dumas  sera  imprimé  et  distribué. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  Pbésident  :  Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée 
que  son  règlement  lui  interdit  les  applaudissements. 
(L'Assemblée  applaudit.) 

L'ajournement  à  samedi  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. La  séance  est  levée  h  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi  21  octobre, 
La  séance ,  ou  la  suite  de  la  séance ,  a  été  remplie  en 
entier  par  la  discussion  de  la  question  de  l'émission  d'une 
loi  répressive  générale  contre  les  prêtres  perturbateurs. 
MM.  Lejaunc,  Coustard,  Gaudin  ont  parlé  pour  réta- 
blissement de  la  loi;  MM.  Davigneau,  Baert,  Bequet, 
contre;  MM.  Mosneron  (de  Nantes),  Hilaire  et  Roujouxont 
ouvert  des  avis  intermédiaires,  ayant  pour  objet  de  dis- 
tinguer régarement  de  la  révolte.  —  La  discussion  a  été 
ajournée. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrations. 

SPECTACLES* 

ACADÊMII AOTALE  DC  McsiQUC  —  Demain  Inhtgénie  M  7Wm-> 
rùie  ,  tragédie  lyrique  dans  laaueile  MM.  Gardcl  cl  Vectris  dani*- 
rontau  l«r  acie,  suivie  du  ballet  <ffi  Déserteur. 

Théâtre  dc  la  irATioir.— Aiigoard*hai  Cinna^  trasédie,  vAHm 
de  t'Entrevite ,  comédie. 

En  attendant  la  ir«  reprësentaUon  du  Philinte  de  BloUére  «  co- 
mëilie  en  5  actes. 

Théâtre  Italieit.  —  Aujourd'hui  la  IS*  reprëientatioa  d« 
Lodoiska ,  précédée  du  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu...  Anjourdlial /oA/f ^mc 
en  Tauride^  tragédie,  suivie  des  Fourberies  de  ScmpU  ,  comédi* 
de  Molière. 

Théâtre  de  la  rue  Fetdcau.  ci-derant  Ae  Monsieur.  ^  hm^ 
jourd*hui  la  6*  représentation  de  la  V endémie ,  oyin  ilalira. 

Lundi  la  ire  représentation  de  il  Convitato  di  Pietro  ,  opéra 
italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Momtansier,  au  Palais-Royal.— 
Aujourd'hui  Jtzire ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sainval  rainés 
rtfniplira  le  lôie  d'Alsire,  et  M.  Grammont  celui  de  Zamore, 
suivie  de  V À-propos  de  la  nature^  npéra-parade. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherlae. —Au- 
jourd'hui la  A*  rcprésffntalion  des  Deux  Amis  ou  te  NégocimU 
de  Lyon  ,  suivie  des  Trois  Frères  ritutnx. 

Ambigu  Cumique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujourd'hui  la 
20errpresentaliun  de  /a  Fore't  JNoire  ou  le  Fils  naturel^  paoto- 
mime  en  3  actes,  preVéïlée  de  ta  Clochette^  opéra  comique,  et  de 
VArtisan  philosophe,  comédie  en  un  note. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — AujonrdliQi  la  lr« 
représenlalion  du  Comte  Oxtiern  ,  en  3  actes  «;suivi  à^Bemriot  4i 
Boulotte ,  parodie,  et  du  Procureur  arbitre, 

Théatrede  la  rue  de  Louvois.— Aujourd'hui /e*  ÂlehimisUs, 
opéra  comiquf,  précédé  dc  l'Avocat  patelin  ,  comédie  en  S  aciea  , 
suivi  du  Manage  force'. 

hn  attendant  la  Ire  représentation  </fi  Homan  ^  comédie,  et  la 
Ire  de  ZeUuy  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cirque  ^ATIOKAL  ,  au  Palais-Royal.  —  Aafoar- 
d'bui  'i2,  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle  salle,  le  Directeur 
villageois,  opéra  en  un  acte,  suivi  de /a  Fille  rusée,  pièce  e« 
un  acte ,  et  de  Julien  et  Colette ,  opéra  comique  arec  na  di- 
vertissement. —  Ensuite  &a/ jusqu'i  11  heures. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujonrd'faiii  /« 
Tartufe^  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Deux  Chasseurs  et  In 
Laitière^  opéra  bouffon. 

Payemehts  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paru. 

Six  premiers  mois  1791.   MU.    les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  /ours  de  date, 

Amsterdam 44  3]8 

Hambourg 235 


Cadi» 19  I. 

G6oes US  3|4. 

Uvourne 12$  3|4. 

Lyon,  P.  des  Saints,.,    Si4  p. 


Londres 23  li8 

Madrid 19  1.  1 

Bourse  du  2i  octobre,  ' 
Act.  des  Indes  de  2,500  liv 2.295.  02  li3  PS 

—  de  312  liv.  10  s *..a«| 

—  deiOOliv 9s 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv |0S 

Empr.  de  liée.  1792.  Quit.  de  un i  ii4  .  1|2, 1  h.  au  pair. 

-de  125  mill.  déc.  17M i4  ||8.  i|4,3,8,  1|2,  5|8,  3|4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins b. 

—  sans  bulletins |0  2|8,  li4, 10  10  2|8  h. 

—  sort,  en  viager , Ji  |,. 

Bulletin 05  Ii2.  96,  95  1 À 

Act .  nouv.  des  Indvs i,253,  52,  53,  54  55,  56    5t 

Caisse  d'esc 3,890,93.93.95 

Demi-caisse t  940 ,  44 

guitl.  des  eaux  de  Paris 5^ 
mpr.de  80  mill.  d*août  1789 1  5|8,  3|4,  i|2  1|4  ,  1    h. 

Assur.  contre  les  inc (>21.20,  21,22,  23,  24,  2t 

—  *▼»« 726,25,26.27,28,  2T 

Actions  de  la  caisse  patriotique 690  85 

Conliats.  iredasse&Sp.  0/0 93  liS.   Il4*l|t 

—2t  idem  4  5  p.  0/0  suj.au  15* 86  5|8,  liS 

—  3e|ileMi5p.  0/0 siy.  an  10* 83l|2,S|4 

'^iUdemà  5p.(74  >nj.  au  10eel2s,  p.  1 «|  f |3,  3i4 
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Dimanche  23  Octobre  1791.  —  8*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ALLEMAG^E. 

De  Vienne^  U  5  octobre,  —  Suivant  loulcs  les  apparen- 
ces, noire  gouvernement  u^cst  occupé  que  de  ce  qui  peut 
assurer  tes  frontières  et  ses  provinces  du  côlé  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Suabc.  Les  douze  hatailluns  de  Croaltes  et 
les  six  bataillons  dMnfunlerie  allemande  qui  attendaient 
Tordre  de  s*avanccr  vers  les  Pays-Bas  et  la  Suubc  ne  Tont 
point  reçu.  11  n*y  a  en  tout  que  deux  régiments  de  cavale- 
rie et  trois  bataillons,  qui  partiront  dans  le  courant  de  ce 
mois  pour  les  pays  que  nous  venons  de  nommer.  La  mar- 
che de  ce  détachement  n'a  été  définitivement  résolue  que 
depuis  quelques  jours,  et  il  entrera  sur  les  terres  de  TËra- 
pire  par  la  Bohème,  dès  que  le  consentement  des  princ(?s 
par  les  Etats  desquels  il  doit  passer,  aura  été  communiqué 
à  la  cour  par  les  ministres  impériaux  qui  résident  auprîs 
des  différentes  cours  des  cercles  de  Franconie,  de  Suahe, 
de  Bavière  et  de  Ilaut-Hbin.  Nous  ignorons  les  noms  des 
généraux  qui  commanderont  ces  troupes  quand  elles  se- 
ront arrivées  à  leur  destination ,  et  il  parait  certain  que  le 
conseil  de  guerre  ne  les  a  point  encore  nommés. 

M.  le  comte  de  Cobenzel,  vice-chancelier  de  cour  et 
d'Etal  est  déji  de  retour  ici  de  Prague,  ainsi  que  le  baron 
de  Spielman.  Le  baron  de  Jacobi ,  envoyé  de  Prusse,  est 
attendu  également,  puisqu'il  s'était  proposé  de  quitter, 
le  2  de  ce  nioi>,  la  capitale  de  la  Bohème. 

Du  8.  L'impératrice  et  les  archiduchesses  ses  filles  sont 
revenues  de  Prague  dans  cette  capitale. 

Les  ministres  étrangers  qui  s'étaient  aussi  rencf^s  à 
I»rague  sont  également  de  retour  ici. 

Le  régiment  des  carabiniers  du  duc  Albert  a  passé pa 
cette  capitale  pour  se  rendn*  dans  la  Hongrie. 

La  Walachic  est  entièrement  évacuée  de  nos  troupes» 
Le  nouvel  hos])odar  Michel  Sazzo  en  a  pris  possession.  On 
a  publié  dans  cette  province  deux  firmaiis  du  grand  sei- 
gneur :  l'un  porte  une  amnistie  générale,  et  l'autre  accorde 
aux  habitauis  la  remise  du  tribut  ordinaire  pendant  deux 
ans. 

Les  cuirassiers  de  llolienzollern  et  un  bataillon  de  Ma- 
thesen  partiront  incessamment  de  la  Bohème  jïour  Triboui-g. 
Le  générai  comte  d'Ecboch  les  y  conduira  :  trois  divisions 
de  Cobourg  dragons  et  une  partie  des  hussards  de  Blan- 
kenbcrg,  ci-devant  lladdik,  passeront  dans  les  Pays-Bas. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  du  8  octobre»  —  Ces 
entrevues  de  IMInitz  font  bien  du  bruit  en  Europe.  On 
veut  absolument  que  tout  en  soit  politique  et  sérieux.  Je 
vous  en  dirai  ce  que  personne  n'en  a  dit  encore  ;  c'est 
que  le  roi  de  Prusse  étant  à  Pilnitz,  a  fait  remettre  au  tri- 
Innial  suprême  du  consistoire,  mille  ducats  dont  le  re>enu 
sera  employé  ù  des  bourses  en  fa\eur  des  enranls  de  minis- 
tres du  culte  luthérien  de  la  dominatiçn  prussienne,  les- 
quels iront  faire  leurs  éludes  dans  queUpie  université  de 
la  Saxe.  Ce  trait  en  a  r.ippelé  un  autre  du  même  prince 
faisant  ses  revues  en  Silésie.  11  y  rencontra  deux  jeunes 
filles  d'une  figure  charmante,  et  leur  demanda  si  elles  al- 
laient chercher  des  maris.  Les  jeunes  filles  répondirent 
gaîment  en  demandant  où  cela  se  trouvait.  Si  vous  voulez, 
leur  dit  le  roi,  je  vous  donnerai  ùcma'm  de  la  poudre  d 
maris  ;  et  le  lendemain  il  leur  fit  tenir  iï  chacune  100  fré- 
dérics  d'or  en  un  rouleau,  avec  étiquette  :  Pmidre  d^a-^ 
mour  à  prendre  en  une  fois. 

Du  15.  — Tout  ce  qu'on  a  débité  jusqu'à  présent  sur  la 
marche  des  trou])cs  de  l'empereur  n'a  d'autre  objet  qu'un 
revirement  ou  changement  de  garnison.  On  retire  des 
Pays-Bas  les  troupes  auxiliaires  de  Woislwurg  eld'Anhalt- 
Zrrbsi ,  ainsi  que  les  régiments  allemands  de  l'empereur, 
ù  lexceplioii  de  huit  bataillons  d'infanterie  dont  deux  de 
Bcnder,dnux  de  Neugebauer  et  quatre  d'autres  régiments; 
et  dix-huit  escadrons  de  cavalerie,  savoir,  six  des  dragons 
de  Cobourg,  autant  de  Ilohenzollern  et  autant  d'Hulans. 
Les  troupes  dans  les  Pays-Bas  ne  seront  point  augmentées; 
on  y  conservera  le  même  nombre  de  cavalerie  qui  y  est 
actuellement,  et  l'infanterie  y  sera  diminuée.  L^^Ut  des 
2«  Sérk.^  T§meL 


troupes  dans  rAutrichc  antérieure  reste  aussi  le  môme  ; 
on  y  fait  aller  un  bataillon  de  Bender  pour  >  remplacer 
Neugebauer  qui  ira  dans  les  Pays-Bas. 

>  Le  roi  de  Prusse ,  mande-t-on  de  Berlin ,  n  décoré  le 
duc  de  Meckleiibourg-Strelitz  de  l'ordre  de  ^Ai:.];lo^oir• 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  8  octobre,  —  L'académie  des  sciences  de 
Berlin  a  célébré ,  le  6  de  ce  mois,  l'anniversaire  du  roi, 
par  une  séance  publique  qui  a  été  très-brillante  par  le  con- 
cours des  princes  et  des  étrangers  de  toutrang.  M.  lecomtedc 
Hertzberg,  ministre  d'Etat,  curateur  de  l'académie,  a  lu,  ù 
celle  occasion  un  mémoire  sur  le»  révolutions.  Il  a  été  cu- 
rieux d'entendre  un  ancien  homme  d'Etat,  un  ministre  qui 
a  eu  tant  de  part  aux  plus  grandes  opérations  |)olitiqucs 
du  siècle ,  emprunter  le  langage  de  la  philosopliie,  et  dis- 
serter sur  les  droits  des  ixîuples,  ce  qu'il  u  fait  ;nec  une 
mesure  plus  ministérielle  que  i>hilosopliique,  atk'iidu  qu'é- 
clairer les  hommes  n'est  point  encore  le  talent  de  ceux  qui 
les  gouvernent.  M.  de  Hertzberg  distingue  d<.u\  causes 
principales  dans  les  révolutions ,  le  despotisi:)(«  er  l'aristo- 
cratie, et  donne  plutôt  des  documents  aux  roi:>  pour  éviter 
les  troubles,  que  des  conseils  aux  peuples  pour  échapper  à 
l'oppression.  L'auteur  n'a  traité  rt /bnrf  ni  la  dt-rnière  af- 
faire de  la  Elollande,  ni  la  position  actuelle  de  l.i  Trance. 

Son  Excellence  annonça  ensuite  que  l'acudi-mie  venait 
de  recevoir  au  nombre  de  ses  membres  ordinaires,  le  con- 
seiller du  consistoire  Zolener,  le  professeur  Woritz,  et  au 
nombre  des  membres  étrangers,  Sa  Majesté  \\i  \  o)  de  Polo- 
gne. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  /c  1 6  octobre,  —  M.  iloosl,  bon  ;;.;:{ re,  ex- 
patrié de  celte  ville,  et  martyr  du  patriotisru.  ;.  iHé  der- 
nièrement insulté  à  Deventer.  Le  peuple  lui  :i.i(:é  delà 
bouc  dans  sa  voiture,  et  n'ayant  pas  permis  qu'il  en  des- 
cendit, l'a  reconduit  avec  des  buées  hors  des  portes  de  la 
ville.  Une  escorte  militaire  a  protégé  ces  avanies,  ce  qui 
fait  croire  que  le  gouvernement  a  \oulu  effrayer  par-là  les 
cx-régenls,  et  tout  ceux  en  qui  l'ancien  amour  de  la  (Kitrie 
pourrait  entretenir  d'i nu tiU*s  espérances. 

PAYS-RAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  IG  octobre,  —  Je 
ne  sais  comment  se  terminera  la  querelle  du  gouvernement 
avec  les  Etats  Brabançons.  La  si'vérilé  de  l'un  ne  peut 
manquer  de  châtier  l'obstination  de  raul!<-.  On  en  a  les 
moyens.  Dans  ce  pays,  il  n'est  point  de  piojiié  publique. 
Les  divei-s  partis  ont  les  mêmes  défauts.  L\:.  Uiilù  pour  les 
places  est  de  toutes  les  factions,  ceux  qui  d»  M.i-cnl  tour-à- 
lour,  se  ciilbuttent  pour  arriver,  fortune  f.-  '.■,  à  la  mOmc 
dégradation.  Cet  rlat  de  choses  est  ti-ès-iP  .'-.'a.  Le  gou- 
vernement en  juge  en  philosophe  ;  il  en 'i  c  en  ^«•utei-- 
ncment.  Depuis  que  dans  1rs  troubles,  en  tî  .:!*'»iant  tous 
les  courriers,' chaque  parti  a  eu  entre  les  maivs  des  mémoi- 
res et  des  lettres  où  l'on  s'exprimait  clairement  sur  tous  les 
prrsonnages,  on  se  sait  par  cœur  et  l'on  se  ju:4;e  sans  pitié. 
Tout  est  vrai  pour  tous  :  il  n'y  a  plus  de  talumnies  pour 
les  Brabançons. 

Voilà  pourquoi  la  maison  d'Autriche  a  ;Tiil-Ctrc  été 
mal  conseillée  lors  de  la  rentrée  de  ses  troupi  >.  iIjiis  les  pro- 
vinces belges  en  ce  que  Léopold  a  voulu  n.:i'\er  tout  l'é- 
difice de  Joseph  II  ;  on  n'a  point  alors  asst-z  r\;  miné  quel 
était  l'esprit  public  De  grandes  causes  n'a^iu ut  point  un 
peuple  sans  produire  de  grands  changements.  Vaï  effet,  de- 
puis le  général  d'Alton,  jusqu'aux  secrétaires  de  M.  Crura- 
pipen,  l'histoire  de  chaque  liomme  en  place  élait  devenue 
la  fable  de  nos  provhices,  et  par-là  tous  les  plans  et  projets 
du  gouvernement ,  étaient  à  découvert.  Les  lettres  et  lu 
correspondance  de  M.  de  Trautmannsdorf  n'ont  pas  peu 
contribué  à  jeter  cet  éclat  dangereux.  Il  parait  que  ce  mi- 
nistre avait  toutes  les  imperfections  des  anciens  ministres 
français.  On  lui  reinoche  insouciance  et  Ji-gèrelé,  et  d'a- 
voir laissé  à  des  subalternes  lu  direction  tiop  absolue  des 
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plans  et  des  dispositions  delà  maisoo  réfcnante.  Ainsi  done« 
en  remettant  aiijourd*liui  toute  chose  sur  Tancien  pied,  on 
s^expo-'O  ù  avoir  Ixîsoiii  des  m(^nics  moyens  qu'autreFois,  et 
à  perpétuer  une  fausse  position,  dans  laquelle  les  gouver- 
nants et  les  gouvernés  seront  toujours  mal  à  Taise,  etc. 

Du  17.  — Notre  gouvernement,  tourmenté  depuis  long- 
temps par  les  agents  des  princes  français  réfugiés ,  a  fait 
renieltro  les  deux  pii^'ccs  suivantes  à  M.  de  la  Queuille,  pour 
servir  de  réponse  déiiuitive  à  un  dernier  mémoire  de  la 
part  des  éniigrants. 

4*  Qiie  le  gouvernement  ne  peut  condescendre  à  l'éta- 
blissement d'un  dépAt  de  recruteurs  français,  ni  à  Ilenri- 
Chnpclle,  ni  dans  aucun  autre  point  delà  domination  de 
]*empert*ur  aux  Pays-Bas,  parce  quecela  croiserait  la  recrue 
qui  se  fait  pour  les  régiments  nationaux  au  service  de  Sa 
Majesté,  qui  depuis  les  troubles  sont  encore  loin  du  com- 
plet 

2"  Que  tout  Français  muni  de  passeport,  peut  traverser 
les  Pays-Ras  sans  diniculté,  pour  aller  où  bon  lui  semble  ; 
mais  que  des  transports  réi>étés  de  quinze  hommes  pour- 
raient donner  lieu  ù  plus  d*un  inconvénient;  que  surtout 
il  serait  impossible  de  permettre  qu'ils  passassent  armés, 
et  sous  In  forme  ou  la  dénomination  de  transports  pour  des 
régiments  qui  n'ont  pas  d'exislence  légalement  reconnue 
hors  du  royaume  de  France. 

3"  Tout  oflicicr  français  peut  se  rendre  dans  la  pro- 
vince du  Luxembourg ,  et  y  séjourner  pour  telle  affaire 
particuliiTP  que  cr  puisseétre,  pourvu  qu'il  se  lirgitime  par 
les  formâmes  ordinaires,  et  qu*il  ne  donne  pas  à  ses  rela- 
tions Tuir  d'une  mission  ou  rommir>sion  quelconque. 

â»  On  a  dûjùeuriionneur  de  prévenir  M.  le  marquis  de 
la  Queuille,  que  les  soldais  français  traversant  les  Etats  de 
remperour ,  aux  Pays-Bas,  sans  passeports,  seraient  à  con- 
sidérer comme  dé^erteurs  ;  et  rendus  comme  tels,  s'ils 
étaient  réclamés  légalement,  en  vertu  du  cartel;  c'est  uo 
principe  dont  on  ne  peut  pas  dévier. 

5"  J'ai  déjà  fait  connaître  à  M.  le  marquis  delà  Queuille, 
qu'il  ne  serait  pas  an  pouvoir  de  Leurs  Altesses  Royales  de 
consentir  à  aucun  rassemblement  de  Français  gentishom- 
mes,  oniciers,ou  autres.  Je  le  requiers  instamment  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  donner  cet  air-là  au 
séjour  de  M.\T.  les  Français  réfugicîs,  afin  que  le  gouver- 
nement ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'être  interpellé,  ou 
forcé  par  ses  propres  relations,  ù  s'opposer  formellement  à 
une  chose  qu'il  ne  peut  pas  lolérrr,  il  qui  sort  entièrement 
des  lois  de  l'hospii alité  et  de  l'asile,  qu'il  est  jaloux  d'ob- 
sener  cl  de  faire  observer. 

Note  à  M.  le  duc  dUzès, 

Le  gouvernement  général  étant  informé  que  MM.  les 
ofliciers  français  continuent  ù  se  réfugier  en  Irés-grand 
nombre  dans  le«  Pays-Bas,  qu'ils  s'y  rassemblent  dans  des 
villes  et  bourgs  de  la  frontière  :  qu'ils  y  font  des  corpora- 
tions nou\ elles  distinguées  par  des  uniformes  nouveaux, 
et  qu'ils  font  des  exercices  et  évolutions  militaires ,  qui, 
iNen  qu'elles  ne  soient  pas  armées,  ne  laissent  pas  que  de 
produire  une  stînsation  trop  forte  pour  l'état  de  fermenta- 
tion où  les  troubles  de  ces  provinces  ont  laissé  beaucoup  de 
tètes.  Le  ministre  plénipotentiaire  croit  devoir  prévenir 
MM.  les  Français  réfugiés,  parla  voie  de  M.  lé  ducd'Uzés, 
à  qui  il  a  l'honneur  d'adresser  à  cet  effet  la  présente  note  : 

«  Qu'on  ne  peut  pas  tolérer  que  MM.  les  oiliciers  fran- 
çais se  rassemblent  au  bourg  d' Antolng,  ni  qu'ils  se  réunis- 
sent en  trop  grand  nombre  dans  un  même  endroit,  surtout 
à  la  frontière. 

»  Qu'on  ne  peut  pas  tolérer  qu'ils  s'exercent  en  corps, 
même  sans  armes,  à  da-s  évolutions  militaires ,  et  encore 
moins  qu'ils  retiennent  ,  quelque  part  que  ce  soit,  sur  le 
territoire  de  Sa  Majesté,  des  soldats  déserteurs  des  troupes 
françaises  ;  et  qu'on  chargera  les  oiliciers  commandant  les 
troupes  de  lempereur,  de  veiller  à  ces  objets,  ainsi  qu'à 
tout  ce  qui  pourrait,  dans  la  conduite  de  MM.  les  ofliciers 
françiiis,  s'étendre  au-delà  de  l'Iiospitalilé  qu'ils  ont  récla- 
mée. On  a  lieu  de  se  persuader  qu'ils  ne  voudraient  pas 
s'écarter  de  ce  qu'ils  doivent  à  l'asile  qui  leur  a  été  ac- 
cordé. 

n  Les  villes  et  1  oiirgs  du  Piœux,  de  Lens ,  de  Chievres, 
de  Soiguies,  de  Braine-le-Conile,  d'Rnghien,  de  Lessines  en 
Hatnault ,  de  Nivelles ,  de  Vilvorde  et  autres,  en  Drabant, 
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nombre  de  bourgs  et  villes  dans  la  Flandre,  fonraissent  à 
MM.  les  ofliciers  français  réfugiés  des  habitations  commo- 
des, et  toutes  <ortes  de  facilités  à  se  procurer  à  boo  marché 
les  vivres,  ustensiles  et  meubles  nécessaires  à  leur  séjour 
passager.  >    . 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  90  octobre  1791. 

•  Le  directoire,  Monsieur,  informé  dequelques  désordres 
qui  étaient  arrivés  à  la  communauté  des  Irlandais,  rue  des 
Carmes,  avait  prû,  le  12  octobre,  nn  premier  arrêté  dont  je 
joins  ici  copie.  Le  corps  municipal  avait ,  en  conséquence 
decet  arrêté,  et  par  les  mêmes  motifs,  cru  devoir  prendre, 
le  14»  un  arrrêté  par  lequel  il  permet  l'ouverture  des  égli- 
ses de  quelques  maisons  religieuses  ;  mais  à  la  charge  que 
te  service  dinn  y  sera  fait  sous  ta  direction  et  surveiltance 
des  curés f  sur  ta  paroisse  desquels  tcsdites  églises  se  trou" 
ver  ont. 

t  Le  directoire  a  cru  que  celte  restriction  n'était  pas  con- 
forme aux  vrais  principes  de  la  liberté  d'exercice  dn  culte 
religieux.  Ilapiis,  hier  10,  le  second  arrêté  dont  je  joins 
ici  une  copie.  Il  me  diarge  de  vous  prier  de  donner  par 
votre  feuille  la  plus  grande  publicité  à  ces  deux  arrêtés, 
dont  l'esprit,  conforme  aux  véritables  principes  de  la  con- 
stitution, lui  parait  devoir  être  adopté  pir  tous  les  ci- 
toyens. •         Bloxdbl,  secrétaire  général  du  département, 

N.  B,  Nous  avons  rapporté  dans  notre  feuille  du  17, 
n*  290,  le  premier  arrêté  du  directoire;  voici  le  second. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  diree^ 
loire.  Du  19  octobre  1791. 

Le  directoire  du  département,  après  s'être  faitreprésen- 
ter^'^hrêté  du  corps  municipal  de  Pan^,  du  lA  de  ce  mois, 
et  désirant  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  li- 
berté à  tout  homme  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il 
s'est  attaché,  l'un  des  droits  naturels  et  civils,  garantis  par 
la  constitution,  titre  1*'  ; 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Arrête  que  tout  citoyen,  toutes  sociétés,  aggrégalions  et 
communautés  religieuses  ou  séculières,  pourront  ouvrir 
leur  églises,  chapelles,  temples  et  autres  lieux  qu'ils  en- 
tendent destiner  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelcon- 
que, sans  être  soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle  des 
ofliciers  de  police  auxquels  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  se  passe  dans  ces  lieux  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. 

Fait  en  directoire  ,  le  19  octobre  1791* 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE* 

PRBUlèRB  LÉGISLATDHR. 

Présidence  de  AT.  Ducastel, 
SÉANCE  DU  SAMEDI    22  OCTOBRE. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  se  font  inscrire 
sur  la  liste  de  la  ndrole,  ouverte  sur  la  question  de 
l'émission  d'une  loi  sur  les  émigrations.— Plusieurs 
disctissious  s'élèvent  sur  Tordre  de  cette  iuscrip-» 
tion. 

M.'**  :  Je  demande  que,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contestations  entre  les  concurrents,  la  liste  des  opi- 
nants soit  formée  au  sort. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Les  noms  des  concurrents  sont  déposés  dans  un 
chapeau. 

M.***  :  De  nouveaux  opinants  se  présentent.  Nous 
demandons  que  nos  noms  soient  mis  dans  un  second 
chapeau,  et  qti'il  soit  formé  une  liste  à  deux  co- 
lonnes. 

M.  Taillefer  :  Je  demande  que,  pour  qu'il  n*y  ait 

f»as  de  contestations  sur  la  formation  de  la  liste',  la 
iste  une  fois  faite  soit  mainteuuc  pour  les  séances 
suivantes  :  ceux  qui  sont  inscrits  les  dcruiers  ne  se- 
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ront  plus  soumis  à  de  nouvelles  chances;  ils  auront 
la  certitude  de  parler  à  leur  tour  ;  Témulation  de 
chaque  lueuibre  de  l'Assemblée  sera  entretenue  par 
Tespoir  de  ne  pas  se  livrer  à  un  travail  inutile.  Je 
demande  donc  que  pour  les  objets  du  courant  la 
liste  des  opinants  ne  soit  faite  que  pour  une  séance, 
mais  que  pour  les  discussions  majeures,  ajournées 
à  jour  fixe,  la  liste  de  la  parole  subsiste  pour  tout 
le  temps  de  la  discussion. 

M/**  :  Je  demande  que  l'on  exécute  le  décret  rendu 
dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par  lequel  il  a  été  dé- 
cidé que  l'on  se  retirerait  ce  matin  dans  les  bureaux 
pour  la  formation  du  second  comité. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  de  l'Assemblée 
rentrent  dans  la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  J'ai  rhonneur  de  vous  annoncer  que  le  feu  qui  a  pris 
hier  à  la  caisse  de  Teitraordinaire  n'a  eu  aucune  suite  ; 
je  vous  prie  de  communiquer  ma  lettre  à  PAssembléc, 
afîn  que  cet  événement  ne  donne  aucune  inquiétude  au 
public  » 

Les  discussions  sur  Tordre  de  la  parole  se  repro- 
duisent. 

L'Assemblée  adopte  provisoirement  la  liste  formée 
par  le  sort. 

M .  *••  :  Je  demande  que  cette  liste  serve  pour  toutes 
les  séances. 

M.  Vkbgtiiaud  :  Vous  venez  d'adopter  provisoi- 
rement la  voie  du  sort  :  or,  ce  mode  est  absurde; 
donc  vous  avez  décrété  provisoirement  une  absur- 
dité. (  On  murmure.  ) 

M.  LE  Pbêsident  :  J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de 
vous  rappeler  qu'on  ne  doit  pas  dire  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  adopté  une  absurdité  lorsqu'elle  vient  de 
rendre  un  décret. 

M.  Vergniaud  :  La  nécessité  vous  a  forcés  d'a- 
dopter un  mode  mauvais;  or,  puisqu'il  est  reconnu 
mauvais,  il  faut  en  prolonger  Texistence  le  moins 
possible.  Je  dis  donc  que,  puisque  vous  avez  adopté 
ce  mode  pour  aujourd'hui,  au  moins  il  ne  doit  pas 
servir  demain. 

M.  RoBEcoiJRT  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  mention  de  ces  discussions  puériles  au  proces- 
vcrbal. 

La  proposition  de  M.  Robecourt  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
d'un  grand  nombre  d'adresses  et  de  pétitions  que 
l'Assemblée  renvoie  successivement  aux  différents 
comités  qu'elles  concerneuL 

M.*'*  :  Ces  adresses  et  pétitions  sont  si  nombreu- 
ses, qu'elles  consumeraient  tout  le  temps  de  l'As- 
semblée. Je  demande  qu'elles  soient  renvoyées  à  la 
séance  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Cautelin,  ayant  pour 
objet  de  constater  les  tentatives  faites  à  main  armée 

far  un  prêtre  non  assermenté,  pour  s'emparer  de 
église  paroissiale. 

Ce  procès-verbal  est  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  annonce  une  pétition  formée  par 
les  paroissiens  de  l'église  de  Saint-Sulpice. 

M.***  :  Je  demande  c^ue  l'Assemblée  ne  reconnaisse 
et  ne  reçoive  pas  de  deputation  de  paroisses  :  qu'en 
conséquence  elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.***:  L'Assemblée  décide  à  chaque  instant  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  et  n'y  passe  jamais.  Je  de- 
mande qu'entin  l'on  ouvre  la  discussion  sur  la  loi 
relative  aux  émigrations. 

M/**  ;  Le  nombre  des  pétitions,  des  réclamations 
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de  tout  genre  qui  sont  adressées  à  l'Assemblée  est 
vraiment  effrayant,  et  doit  avoir  sa  cause  dans  l'i- 
nertie des  tribunaux.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
un  message  au  roi  pour  l'avertir  que  les  tribunaux 
ne  mettent  pas  dans  leurs  fonctions  l'activité  que  le 
bien  public  leur  commande.  (On  murmure.) 

M."**  :  Ils  sont  en  vacance. 

Une  deputation  de  citoyens  de  Paris,  réunis  sous 
le  titre  de  Société  fraternelle  desflalles  est,  en  vertu 
d'une  délibération  d'hier,  admise  à  la  barre.  L'ora- 
teur de  la  deputation  présente  un  projet  de  loi  con- 
tre les  émigrations,  contenant  la  déclaration  que  la 
patrie  est  en  péril. 

M.***  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  la  constitu- 
tion lui  interdit  de  recevoir  des  pétitions  collectives, 
et  que  les  sociétés  de  Paris  n'ont  pas  le  droit  d'exer- 
cer l'initiative  sur  ses  délibérations. 

M.  LE  Président  :  Le  droit  de  pétition  est  sacré, 
il  faut  <iue  la  deputation  soit  entendue.  (  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'orateur  de  la  deputation  coutume  la  lecture  de 
son  projet  de  loi. 

M.  le  président  admet  les  députés  à  la  séance. 

Plusieurs  citoyens,  habitants  de  Pondichéry,  ad- 
mis à  la  barre,  présentent  des  réclamations  contce 
leur  expulsion  de  cette  ville,  prononcée  par  le  gou- 
verneur, et  demandent  des  secours  et  (les  indem- 
nités. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  lois  relatives  aux 
émigrations . 

M.  KocK  :  Vous  avez  demandé  aux  députés  du  dé- 

f>arte!nent(lu  Bas-Rhin  des  éclaircissements  sur  les 
uits  concernant  les  émigrations.  Les  faits  qui  nou^ 
sont  connus  sur  les  émigrations,  loin  d'augmenter 
nos  alarmes  sur  la  situation  des  frontières,  doivent 
les  diminuer.  11  est  certain  qu'il  n'a  jamais  existé 
d'années  d'émigrés,  sinon  un  chétif  rassemblement 
fait  à  Ettenheim,  à  quelques  lieues  de  Strasbourg. 
On  a  dit  que  c'était  une  armée,  effectivement  elle 
était  campée  sous  des  tentes,  mais  c'est  parce  qu'elle 
manquait  de  bâtiments  et  de  casernes;  les  troupes 
mal  payées,  mal  disciplinées,  ayant  Mirabeau  le  cadet 
à  leur  t(He.  se  sont  permis  plusieurs  insultes  contre 
leurs  concitoyens.  Le  seul  moyen  eflicace  pour  con- 
tenir ces  troupes,  est  d'éloigner  les  émigrés  de  leur 
retraite.  Ce  serait  d'intervenir  vigoureusement  au- 
près des  cercles  (rAllemaj^nc,  pour  les  fora*r  d'em- 
pêcher tout  ce  qui  pourrait  entraîner  quelqu'attaque, 
ou  quelque  violation  de  territoire.  Ce  moyen  n'a  pas 
encore  été  mis  en  usage.  Nous  sommes  en  effet  bien 
éloignés  de  craindre  ces  émigrés;  les  petits  princesse 
garderont  bien  de  leur  donner  quelques  secours,  ils 
se  rappellent  encore  ce  que  peut  la  nation  française  ; 
et  quant  aux  grandes  puissances,  quant  à  l'empe- 
reur et  au  roi  de  Prusse,  qui  pendant  quelque  temps 
ont  paru  donner  quelques  secours  aux  fugitifs,  leurs 
dispositions  ont  entièrement  changé  depuis  l'accep- 
tation faite  par  le  roi  de  l'acte  constitutionnel.  Tous 
les  politiques  considèrent  comme  désespérée  la  cause 
de  ces  rebelles  ;  ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  secours 
effectifs,  ni  l'espoir  de  la  médiation. 

M/" ,  député  par  le  département  du  Haut-Rhin: 
Les  deux  départements  du  Rhin  sont  entourés  par 
l'électeur  palatin,  par  l'évéque  de  Spire,  par  le 
margrave  de6aden,par  le  prince  des  Ténèbres,  par 
l'Autriche  antérieure.  De  toutes  ces  puissances,  le 
cardinal  de  Rohan  est  le  seul  qui  ait  (ait  des  prépa- 
ratifs, et  voilà  à  quoi  se  réduit  le  danger  de  la  patrie. 
Cett.»  armée  d'Etlenheim  est  comi)osé(^  d'environ 
cinq  à  six  cents  hommes  mal  vêtus,  mal  payés,  dé- 
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srrleurs  do  toutes  les  nations;  logée  sous  des  tentes, 
faute  de  bâtiments  ;  exercée  avec  des  b«i tons  faute 
d'armes;  vl  désertant  chaque  jour,  parce  que  l'ar- 
gent qiu*  laisait  passer  au  cardinal  de  Buhan,  soit 
notre  cl^Mp-  anti-conslilutionnel,  soit  nos  aristo- 
crates, coiuîiience  à  manquer  :  Voilà  la  première 
armée  à  cnwndre.  La  seconde  est  celle  de  Worms, 
formé»»  non  pas  dans  la  ville,  car  c*estune  ville  im- 
périale qui  ne  lesoulFrirait  pas,  mais  dans  le  château 
de  réleclciir.  Cette  armée,  commandée  par  un  Cou- 
de, est  cj>i;i]iosée  de  trois  cents  gentilshommes,  et 
d*autant  dr  valets  et  de  palfreuiers  ;  ils  n'ont  point 
(rarmes  :  WlW  est  la  troupe  qui  menace  Landau, 
dont  les  fortilications  sont  défendues  par  deux  régi- 
ments d'iufnîil«Tie  et  un  de  cavalerie,  commandés 
par  le  gémirai  Kellermann.  J'ajouterai  que  les  let- 
tres nui  uw  sont  parvenues  de  Strasbourg,  et  qui 
sont  des  extraits  d'avis  de  Francfort,  de  Munich,  de 
Itatisbonne  et  de  Vienne,  annoncent  les  intentions 
les  plus  paciii(]ues  de  la  part  des  diflérentes  cours, 
depuis  la  nolihcation  de  Tacceptation  du  roi.  L'Em- 
pereur a  envoyé  les  ordres  les  plus  précis  au  gou- 
verneur de  l'Autriche  antérieure,  pour  empêcher 
les  Fran(:ais  émigrés  de  faire  des  enrôlements,  et 
pour  ItMir  ordonner  de  vivre  en  bon  voisinage  avec 
nos  départements  :  voilà  les  dangers  de  la  patrie. 

M.ll<>('ii:n  DE  LA  Berc.erie:  J'ai  desremerchnents 
à  faire  â  MM.  les  députés  des  départements  du  Rhin, 
des  écl.nrcissements qu'ils  nous  ont  donnés;  j'avoue 

3ue  ji^  pnisais  autrement.  Je  ne  ferai  donc  point 
c  pr.  ..!.i!/:Je;  mais  pour  l'acquitde  ma  conscience, 
je  vais  \:iv.  uiou  projet  de  décret. 

«  Arl.  i  ".  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  aux  princes  d'Al- 
1cmau;iu;  d  aux  puissances  du  Nord  des  ambassadeurs  pour 
leur  dLi:iati(ler  la  cause  des  rassemblements  de  troupes 
qu'ih  Umi  n  spcclivement  sur  leurs  frontières, 

s  11.  Lcb  princes  français  émigrés  seront  tenus  de  ren- 
trer en  ]''ra!ire,  sinon  ils  seront  déchus  et  privés  de  tout 
traiteiiiont  accordé  par  la  nation.  L'Assemblée  nationale 
se  réstne  ilo  statuer  sur  leurs  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne et  sur  le  recours  à  exercer  sur  leurs  biens. 

»  11^  To'j^  les  citoyens  éniiprés  seront  tenus  de  décla- 
rer s'ils  veulent  rester  domiciliés  français;  ils  seront  tenus 
de  rentrer  dans  trois  mois,  sinon  ils  seront  déchus  des  droits 
de  citoyen  actif,  leurs  noms  seront  imprimés  et  affichés 
dans  les  départements. 

•  IV.  Tou^  \vs  officiers  et  fonctionnaires  publics  qui  ont 
déserté  depuis  Pamnistie  seront  poursuivis,  leurs  noms  se- 
ront publiés  dans  les  départements,  et  les  accusateurs  pu- 
blics des  lieux  où  sont  situés  les  biens  des  officiers  qui  ont 
Tolé  les  cais>es  de  leurs  régiments ,  seront  tenus  de  leur 
faire  faire  leur  procès. 

»  V.  Ces  oflidcrs  seront  déchus  pour  toute  leur  vie  de 
toute  fonction  publique,  leur  nom  et  leur  signalement  se- 
ront envoyés  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux, 
pour  que  les  condamnations  portées  contre  eux  soient  ren- 
dues exéciUolres,  s'ils  reparaissent  sur  le  territoire  fran- 
çais. > 

DuBOT-i-DcnAY  :  Que  redouterions-nous  avec  une 
armée  d'i:u  million  de  Français?  Le  courage  d'un 
peuple  lihir  peut-il  se  calculer? Non,  la  patrie  n'est 
pas  en  dan^'er,et  l'opinion  publique  a  seule  le  droit 
déjuger  iiiidélit  purement  moral  et  non  exécuté.  Je 
demande  dune  la  question  préalable  contre  toute 
loi  sur  l'émigration. 

M.  VoiSAKi»  :  Les  faits  annoncés  par  les  députés 
du  Bas-Rhin  ne  changent  rien  à  mon  projet  de  dé- 
cret ;  il  est  fondé,  non  sur  la  crainte  des  ('migres, 
mais  sur  la  justice.  Je  regarde  comme  un  principe 
constant  <]iie  tous  les  citoyens  doivent  être  libres  de 
changer  de  pays,  que  ton  tFrancais  peut  s'expatrier; 
mais  dire  qn;'  tout  citoyen  peut,  conservant  son  ti- 
tre de  citoyen ,  s'en  allVr  dans  un  moment  de  dan- 
ger, c'est  consacrer  l'inégalité  des  charges  publi- 
ques, c'est  cousiicrcr  l'injustice.  Tout  citoyen  doit 
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voler  au  secours  de  la  patrie,  lorsqu'elle  réclame 
son  appui.  Soumettre  les  biens  des  émigrés  à  une 
triple  contribution,  c'est  les  soumettre  a  la  juste  in- 
demnité qu'ils  doivent  à  la  société.  Ces  émigrés  se 
croient  encore  citoyens,  ils  se  croient  même  d'une 
espèce  supérieure,  nuisqu'ils  veulent  exercer  le  droit 
de  nous  commander.  Et  quelle  est  leur  conduite, 
quels  sont  leurs  titres  à  ces  prétentions  ?  Faire  fleu- 
rir le  commerce  étranger,  et  par-là  diminuer  le 
vôtre;  mendier  des  secours  contre  leur  patrie,  ou 
bien  se  soustraire  aux  charges  d'une  révolution, 
dans  l'espérance  de  venir  un  jour  jouir  desfruits  de 
nos  peines. 

M.  ***  :  Nous  prions  l'opinant  d'abréger,  ou  bien 
de  lire  son  projet  de  décret. 

M.  Facchet  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  en- 
tendu, il  semble  que  Ton  ne  veuille  entendre  ici  que 
des  endormeurs. 

M.  VoisAHD  :  Je  ne  serai  pas  long,  je  ne  sais  pas 
faire  de  belles  phrases,  mais  je  vous  communique 
mes  idées:  je  n'ai  point  considéré  les  émigrés  comme 
ayant  des  projets  hostiles;  car  nous  ne  pouvons  dis- 
tinguer quelles  sont  les  intentions  de  chacun  d'eux  ; 
mais  il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  provoquent  ces 
émigrations.  Je  aemande  (juc  le  prince  de  Coudé,  le 
prince  d'Artois,  etc.,  je  ne  sais  pas  leur  nom, soient 
tenus  de  rentrer  dans  le  royaume.  La  loi  doit  être 
égale  du  riche  au  pauvre,  du  gros  au  petit.  Or,  je 
vous  le  demande,  si  un  pauvre  malheureux  eût  com- 
mis les  crimes  dont  ces  princes  se  sont  rendus  cou- 
pables, lui  donnerait-on  le  moindre  délai  pour  le 
poursuivre  et  le  faire  monter  à  Téchafaud?  N'avez- 
vous  pas  vu,  au  commencement  de  la  révolution, 
les  tribunaux  faire  pendre  d'un  jour  à  l'autre,  ceux 
qui  avaient  excité  des  attroupements?  Or,  les  prin- 
ces français  débauchent  les  citoyens,  font  notoi- 
rement tous  leurs  elforts  pour  armer  les  puissances 
étrangères  contre  leur  patrie,  on  ne  leur  fait  rien, 
et  vous  direz  encore  que  vous  voulez  l'égalité  des 

Iieines  !  Ce  serait  une  lâcheté;  ce  serait  une  fai- 
>lesse  que  de  ne  pas  exercer  contre  eux  la  sévérité 
des  lois;  vous  doimeriez  lieu  de  croire  que  vous  re- 
doutez ces  brigands;  vous  le  leur  persuaderiez  à 
eux-mêmes. 

Pour  porter  le  décret  d'accusation,  il  nVst  pas 
besoin  de  preuves  légales;  de  fortes  suspicions suf- 
lisent.  Pouvez-vous  douter  que  les  rassemblements 
de  Coblentz  ne  soient  pas  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  provo([ués?  Je  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

c  ArL  1*'.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  princes 
(hinçars  émigrés  :  en  con>équencc  ils  seront  poursuivis  In- 
cessamment par  devant  la  haute  cournationale. 

»  II.  Le  ministre  des  alTaires  étran^res sera  chargé  de 
prendre  et  de  communiquer  incessamment  à  TAssemlilée 
des  renseignements  sur  ceux  qui  conspirent  contre  la  pa- 
trie et  qui  débauchent  les  citoyens  français. 

»  III.  L* Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
faire  punir  incessamment  par  les  cours  martiales  les  offi- 
ciers déserteurs  depuis  Tamnistie,  et  de  rendre  compte  tous 
les  quinze  jours  des  jugements  intervenus.  • 

M.  Thorillon  lit  un  très-long  projet  de  décret  dont 
Toici  la  substance. 

Le  roi  sera  prié  de  faire  une  proclamation  par  la- 
quelle la  nation  française  invitera  tous  les  émigrés, 
soldats,  ofliciers  et  autres,  à  rentrer  dans  le  royaume 
pour  le  15  novembre  au  pUis  tard,  et  leur  annoncer 
que  les  lois  leur  assureront  siireté,  liberté  et  pro- 
tection, à  la  charge  par  eux  de  leur  jurer  l'obéis- 
sance nu'ils  leur  doivent. — Les  ofliciers  émigrés  qui 
reviendront  ne  seront  employés  que  pour  le  service 
intérieur,  jusqu'à  ce  qu'ils  inspirent  assez  de  con- 
fiance pour  être  employés  au  service  des  frontières. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
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Sar  laqnelle  le  ministre  de  la  marine  rend  compte 
es  ordres  donnés  dans  son  département  pour  Inexé- 
cution de  la  loi  de  Tamnistie. 

M.  LE  Président  :  Un  député  du  département  de 
la  Moselle  demande  à  exposer  des  faits  relatifs  aux 
émigrants. 

M.  Ptro  :  Les  membres  de  la  députation  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  ont  reçu  une  pétition  si- 
gnée par  UQ  très-grand  nombre  de  citoyens  de  la 
rilic  de  Metz.  Je  prie  l'Assemblée  d*en  entendre  la 
lecture.  Celte  pièce  lui  donnera  une  idée  de  ce  que 
pensent  les  habitants  des  frontières  sur  les  émigra- 
tions et  sur  les  remèdes  qu'il  est  possible  d'appor- 
ter à  ce  mal. 

«  L'acceptation  deLouisXVf  semblait  devoir  faire cos5cr 
toutes  les  inquiétudes,  cependant  rémigration  des  person- 
nes et  la  sortie  du  numéraire  augmentent  ;  le  nombre  des 
Français  prêts  à  se  révolter  augmente  chaque  jour,  et  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  deviennent  tnirisfii- 
ges  par  Tespoir  d*étre  secourus  par  les  puissances  élr.iiîj^'r- 
res  dont  les  desseins  hostiles  sont  connus.  Vous  connaissez 
la  déclaration  de  Pilnitz.  Toute  la  France  attend  le  salut  de 
Fcmpire  de  votre  vigilance  et  de  votre  courage.  Kn  consé- 
quence nous  vous  prions  de  remettre  en  vigueur  le  décret 
qui  avait  assujéti  les  propriétés  des  émigrés  à  une  triple 
contribution ,  de  décréter  qu'en  cas  d'hostilité  leurs  biens 
seront  séquestrés;  que  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
ne  rentreront  pas  dans  le  délai  prescrit,  seront  déchus  de 
Icmrs  emplois  ;  que  les  municipalités  dresseront  les  états  des 
fonctionnaires  et  des  pensionnaires  publics  absents.....  » 

M."'  :  Ceci  est  un  projet  de  loi  :  or,  les  membres 
seuls  de  l'Assemblée  ont  le  droit  d*en  proposer. 
^  M.  •"  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre,  pour  avoir  interrompu  une  lecture  ordon- 
née par  PAssemblée. 

Uncpartiede  PAssemblée  applaudit  et  appuie  avec 
chaleur  cette  proposition. 

M.  LE  PRËSiDE:<«r:  On  demande  que  le  membre 
qui  a  interrompu  soit  rappelé  à  Porare;  d'un  autre 
coté,  ou  demande  que  l'Assemblée  passe  à  Pordre  du 
jour; je  vais  la  consulter. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Pordre  du  jour. 

M.  ••*:  Je  continue  la  lecture  de  la  pétition. 

fl  Qu'à  Pégard  des  militaires ,  leur  absence  sera  consta- 
tée par  les  commissaires  des  guerres ,  conjointement  avec 
les  municipalités ,  l'expérience  ayant  prouvé  que  plusieurs 
désertions  avaient  été  dissimulées  dans  les  revues ,  sous  le 
prétexte  de  congés;  que  les  frères  du  roi  soient  privés  de 
tous  droits  à  la  régence.  (  On  applaudit.  )  Que  le  roi  sera 
{Mlé  de  faire  une  proclamation  pour  faire  rentrer  dans  le 
royaume,  sous  le  plus  court  délai ,  tous  les  membres  de  sa 
fiinille  qui  sont  en  émigration  ;  que  le  roi  sera  de  plus  prié 
de  DoUfier  aux  puissances  étrangi'^res  que  si  elles  tolèrent 
des  rassemblements  de  troupes  et  des  enrôlements  sur  leur 
territoire,  cette  protection  donnée  à  des  rebelles  sera  re- 
frardée  comme  une  hostilité  et  comme  la  violation  des  trai- 
tés et  du  droit  des  gens.  Enfin,  nous  prions  l'Assemblée  de 
torveiller  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  d'empficher 
qa*ils  apportent  des  retards  à  l'exécution  des  lois. 

>  Nous  voyons  le  mal  de  plus  près  ;  chaque  jour  nous 
tommes  les  témoins  de  nouvelles  perfidies  ;  c'est  sur  votre 
sagesse  que  repose  notre  seul  espoir.  » 

M.  *'*  :  Je  fais  la  motion  que  les  opinants  soient 
tenus  de  commencer  par  lire  leurs  projets  de  dé- 
cret. 

M.  Fauchbt  :  Je  demande  à  combattre  cette  mo- 
tion. Tel  homme  a  un  mauvais  projet  de  décret, 
qui  peut  fournir  de  très<bonnes  idées  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Couthon  demande  à  faire  lecture  d'une  péti- 
tion signée  par  deux  cent  cinipianto  citoyens  actifs. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Couthon  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  DuBAYET  :  Une  émi^ation  épidémiçiue  semble 
avoir  frappé  de  sa  contagion  ime  immensité  de  Fran- 


çais ayeuglés,  égarés  oa  coupables.  Un  cri  de  ven- 

feance  les  rallie,  les  brandons  du  fanatisme  les  gui- 
ent,  et  tous  vont  au  rendez-vous  de  l'orgueil.  (  On 
applaudit.)  L'Assemblée  nationale  doit-elle  arrêter 
ou  réprimer  cette  fureur  vagabonde  que  provoque 
beaucoup  plus  Pempire  de  la  mode  que  le  faux  point 
d'honneur?  Voilà  la  question  que  je  me  suis  ^ite; 
c'est  celle-là  que  je  veux  résoudre;  car  quant  aux 
ofticiers  démissionnaires  ou  déserteurs,  quant  à  tout 
impie  dont  la  doctrine  exécrable  est  le  mépris  du 
serment,  quant  à  tout  Français  qui  tournerait  ses 
armes  parricides  contre  sa  patrie,  PAssemblée  exami- 
nera dans  sa  sagesse  s'il  lui  reste  quelque  chose  à 
ajouter  aux  lois  déjà  faites  ;  mais  avant  d  entrer  dans 
cette  grande  discussion,  nous  avons  cru  devoir  nous 
arrêter  un  moment  sur  la  variété  des  rapports  tou- 
chant l'intervention  des  puissances  étrangères  dans 
nos  querelles  domestiques. 

D'abord,  nous  avouerons  de  bonne  foi  que  jusqu'à 
ce  moment  nous  sommes  peu  instruits  desintentions 
qu'ont  les  puissances  étrangères  à  Pégard  de  la  Fran- 
ce ;  mais  ce  que  nous  .s:ivons  très-positivement,  c'est 
que  malgré  cette  fameuse  déclaration  de  Pilnitz,  les 
troupes  t|ue  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  devaient 
faire  marcher  sont  encore  dans  la  plus  complète 
immobilité.  Quatre  régiments  d'infanterie  seulement 
et  quelques  escadrons  de  cavalerie  légère  doivent 
se  rendre  dans  le  Brisgaw  et  dans  les  Pays-Bas. 
Quant  à  la  monarchie  prussienne,  il  est  de  notoriété 
publique  qu'après  les  revues  d'automne  qui  ont  lieu 
chaque  année  à  Potsdam,  rien  n'a  annoncé  le  départ 
prochain  d'aucune  troupe.  Cependant,  si  pour  tirer 
encore  des  inductions  plus  certaines,  nous  contem- 
plons le  caractère  philosophique  de  l'empereur ,  son 
extrême  timoration,  sa  crainte  même  d'abandonner 
de  grandes  destinées  à  l'incertitude  inséparable  des 
événements  de  In  guerre,  on  sentira  que  d'après  le 
naturel  paisible  et  sage  de  ce  prince,  que  u'après 
son  attachement  inPine  au  traité  de  175G,  il  ne  sau- 
rait jamais  sortir  delà  tiédeur  et  de  Piriaction  que 
les  ardents  ennemis  de  la  patrie  lui  ont  déjà  re- 
prochées depuis  long-temps.  Il  ne  paraît  donc  en- 
core aucun  indice  certain  qui  puisse  faire  craindre 
que  les  deux  puissances  prépondérantes  de  l'Em- 
pire çermanique  veuillent  quitter  l'attitude  paisible 
qu'elles  ont  bien  authentiquement  conservée  jus- 
qu'à ce  jour. 

Maintenant,  pourrions-nous  craindre  la  coalition 
inerte  et  impuissante  de  quelques  petits  princes» 
condamnés  par  l'incohérence  même  de  leurs  prin- 
cipes à  une  désunion  éternelle  et  à  un  te]  degré  de 
faiblesse  qu'ils  se  voient  toujours  obligés  de  suivre 
servilement  l'impulsion  qu'il  plait  au  roi  de  Prusse 
ou  à  l'Empereur  de  leur  donner?  Non,  sans  doute» 
et  dans  1  élévation  de  vos  cœurs,  ce  n'est  pas  la 
crainte,  c'est  un  sentiment  tout  opposé  qu'ils  vous 
inspirent.  Cherchons  donc  hors  des  limites  de  la 
Germanie  des  appuis  pour  les  rebelles  :  il  paraît  que 
leurs  regards  se  tournent  avec  confiance  vers  la 
Suède  et  la  Russie.  On  connaît  le  caractère  altier  et 
despotique  du  monarque  suédois  ;  on  sait  que  douze 
mille  hommes  de  ses  meilleurs  troupes  sont  rasseui- 
bhis  dans  l'une  de  ses  provinces  méridionales;  mais 
l'on  sait. aussi  que  si  ce  fier  potentat  eut  à  réprimer 
la  juste  insurrection  des  militaires  suédois  pendant 
sa  dernière  guerre  contre  la  Czarine,  il  éclorait  en- 
core de  bien  plus  j^ands  troubles  dans  ses  Etats,  si, 
cédant  à  son  inquiétude  chevaleresque,  il  dirigeait 
contre  la  France,  en  nouvel  Agameninon,  toutes  ces 
armées  de  Grecs  dont  nous  sommes  menacés  depuis 
si  long- temps.  Quant  à  cette  héroïne  du  Nord,  qui 
remplit  les  fastes  du  monde  de  ses  hauts  faits  dévas- 
tateurs, elle  manifeste,  dit-on,  des  intentions  hos- 
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tiles,  très-fovorables  à  la  cause  mixte  et  insoutena- 
ble des  Français  rëvolte's.  On  prêtent!  même  que  10 
millions  de  livres  tournois  portés  par  M.  Romanzow, 
Tun  de  ses  ministres,  aux  princes  fugitiCs,  ne  sont 

aue  les  avant-conreurs  d'un  secours  plus  e flicaciï  : 
ix-huit  mille  hommes,  treize  vaisseaux  de  ligne, 
une  flolille  légère  n'allendenl  que  le  premier  signal 
pour  venir  conquérir  24  millions  d*hommes  qui  ont 
juré  de  "Vivre  libres  sous  Temnire  respecté  d(!S  lois. 
Cependant  les  flottes  redoutables  de  Busses,  de  Sué- 
dois, n*ont  point  encore  quitté  leur  rade  res(>cctive; 
et  tout  le  monde  sait  que  les  mers  du  Nord,  et  surtout 
la  Baltique,  ne  sont  plus  tenablesa  Tépoqueoù  nous 
sommes. 

Maintenant  qu*il  nous  soit  permis  de  porter,  avec 
prédilection,  nos  regards  sur  cette  Ne  célèbre,  patrie 
de  la  philosophie  et  des  sciences.  Qu*il  noussoit  per 
mis  de  nous  arrêter  sur  cette  terre  classique  de  la 
liberté,  comme  l'appelle  Mirabeau  :  «  Un  volcan 
sortirait  de  son  sein  pour  engloutir  la  faction  cou- 
pable qui  aurait  voulu  essayer  sur  nousTart  funeste 
aasservir  les  peuples  et  de  leur  rendre  les  fers  qu'ils 
ont  brisés.  »  (  On  applaudit.  )  Nous  n'avons  donc 
rien  à  craindre  du  ministère  ançhiis,  trop  sage  pour 
mépriser  cette  force  de  Topinion  publique,  dont 
Téclalante  manifestation  a  aéjà  annoncé  à  tous  les 
tyrans  que  deux  peuples  généreux,  naguère  rivaux, 
allaient  resserrer  les  nœuds  d'une  fraternité  éter- 
nelle dans  le  culte  auguste  de  la  liberté.  Parcourons 
le^  cantons  helvétiques  :  ils  ne  songent  qu'à  mainte- 
nir leur  tranquille  indépendance. 

Voyons  dans  ses  Etats  le  circonspect  roi  de  Sar- 
daigne.  Isolé,  et  Ton  peut  dire  craintif  pour  lui- 
même,  il  ne  porte  pas  sa  pensée  hors  du  cercle  étroit 
de  sa  domination.  On  peut  donc  raisonnablement 
croire  qu'il  n'attaquera  ni  n'appuiera  ouvertement 
personne. 

Quant  à  l'Espagne  enfui,  il  paraît  par  ses  efforts 
ostensibles,  que  tousses  soins  se  concentrent  aussi 
surelle-mêine;  gouvernée  en  quelque  sorte  parJ'em- 
pire  des  momeries  monacales,  toute  idée  de  liberté 
Iiorte  avec  elle  l'empreinte  terrible  du  trouble  et 
de  la  guerre  intestine.  L'Espagne  ne  s'occupe  donc 
que  (l(*s  moyens  d'éloigner  d'elle  tout  développe- 
ment politique  ({ui  pourrait  faire  naître  la  sublime 
pensée  des  droits  ae  l'homme.  D'après  cet  exposé 
rapide  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  vous 
voyez  qu'elle  conserve  encore  ce  calme  pacifique 
qu  aucune  probabilité  ne  peut  faire  changer  avant 
le  printemps  prochain;  en  supposant  même  avec  les 
émigrants  qu'il  existe  des  projets  dont  l'exécution 
doit  nous  être  un  jour  sii  désastreuse.  Alors  quelle 
impérieuse  nécessité  de  salut  public  pourrait  forcer 
TAssemblée  nationale  à  porter  sur  les  émigrations 
une  loi  dont  les  effets  n'auraient  qu'une  efficacité  mé- 
diocre, et  dont  cependant  l'existence  serait  une  ta- 
che indélébile  pour  les  représentants  français,  puis- 
qu'elle serait  une  infraction  à  la  constitution 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète, 
1<»  que  le  roi  sera  invité  d'agir  sur-le-champ  par 


;  préparatifs ..__ 
tiles  qui  sont  une  infraction  ouverte  au  droit  des 
gens  et  à  la  tranquillité  réciproque  que  les  nations 
se  doivent  enlr'elles;  2©  que  l'Assemblée  nationale 
prenant  dans  la  plus  haute  considération  les  démar- 
ches que  le  roi  a  déjà  faites  pour  inviter  les  émi- 
grants à  rentrer  dans  leur  patrie,  attend  encore  de 
ses  vertus  et  de  son  amour  pour  les  Français  une 
notification  authentique  aux  princes  ses  frères  et 
cousins,  de  rentrer  paisiblement  en  France,  ou  de 
s'éloigner  des  frontières;  30  que  l'Assemblée  na- 


tionale roulant  enfin  donner  à  la  nation  française 
l'attilude  qu'il  lui  convient  de  prendre  et  de  ^rder 
en  Europe,  invite  le  roi  à  lui  faire  connaître  dans  le 
plus  court  délai,  le^  résultats  de  ses  négociations  au- 
près de  ces  puissances,  afin  de  prendre  un  parti 
convenable  à  la  grandeur  nationale. 

M.  François  Jalcoubt  :  Une  des  grandes  causes 
de  l'imperfection  des  lois,  vient  de  ce  qu'elles  ont  été 
faites  souvent  au  moment  du  besoin.  La  prévention 
qui  naît  des  circonstances  écarte  quelquefois  le  lé- 
gislateur de  la  sévérité  des  principes.  Ce  malheur 
n'est  pas  à  craindre  dans  la  aiscussion  qui  nous  oc- 
cupe. Tous  les  opinants  ont  rendu  hommage  à  un 
principe  antérieur  à  toute  constitution,  et  dont  il 
doit  être  l'une  des  bases  fondamentales,  le  droit  que 
l'homme  a  reçu  de  la  nature  de  chercher  le  bonheur 
où  il  croit  le  trouver.  Un  orateur  qui,  dans  un  dis- 
cours riche  en  exemples,  a  fondé  son  système  plu* 
tôt  sur  les  considérations  poliques  et  l'empire  des 
circonstances  que  sur  la  rigoureuse  théorie  des  maxi- 
mes sociales,  a  rendu  néanmoins  un  éloquent  hom- 
mage à  celte  vérité  qu'un  écrivain  philosophe  ne 
pouvait  méconnaître,  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement 

Îjuej'ai  vu  ses  conclusions  contraires  à  ce  qu'il  avait 
orlement  établi  dans  son  opinion.  11  me  semble  que 
les  mesures  politiques  que  la  prudence  nous  pres- 
crit a  l'égard  des  diverses  puissances  de  l'Europe 
n'ont  pas  une  liaison  nécessaire  avec  la  question  re- 
lative aux  émij^rants.  Vous  devez  séparer  ces  deux 
objets  très-distincts  dont  la  discussion  deviendrait 
inutilement  compliquée.  Je  me  borne  à  parcourir 
rapidement  les  quatre  objets  principaux  qui  appel- 
lent votre  aUention  :  !<>  le  projet  d'une  loi  contre 
l'émigration  ;  2»  la  proposition  d'imposer  des  sacri- 
fices pécuniaires  aux  émigrants;  3o  les  moyens  a 
prendre  à  ré«jard  des  princes  français  qui  servent  de 
point  de  ralliement  aux  émigrants;  4<>  les  mesures 
de  rigueur  à  employer  contre  les  officiers  qui  dé- 
sertent. 

Toutes  les  opinions  s'accordent  pour  proscrire  le 
projet  d'une  loi  contre  l'émigration.  Elle  est  con- 
traire au  droit  naturel,  à  notre  constitution.  Elle 
serait  inutile,  parce  qu'elle  est  inexécutable.  Elle  se- 
rait nuisible  :  toute  loi  contraire  à  la  liberté  éloigne 
plus  d'habitants  qu'elle  n'en  retient.  Si  son  exécution 
était  possible  ,  elle  aurait  le  funeste  effet  de  retenir 
au  milieu  de  nous  un  serment  dangereux,  des  tisons 
ardents  qui  rallumeraient  sans  cesse  l'incendie  dans 
un  lieu,  quaud  vos  soins  l'étouffent  dans  un  autre. 
Elle  serait  un  tocsin  d'alarmes  et  de  terreur  pour  les 
citoyens  qui  se  croient  exposée  aux  plus  grands dan- 

gers  quaud  on  ferme  les  portes  de  la  cité ,  et  qui 
rûlentdu  désir  d'en  sortir.  Je  demande,  en  consé- 
quence la  question  préalable  sur  tout  projet  de  loi 
contre  l'émigration  en  général. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  sur  cet  objet,  sont  con- 
venus que  toute  loi  contre  l'émigration  est  injuste  et 
impraticable.  IMusicurs  ont  proposé  néanmoins  d'im- 
poser des  sacrifices  pécuniaires  aux  émigrants. 
M.  Brissot,  qui  a  parlé  avec  indignation  de  l'idée  de 
greffer  les  maximes  du  despotisme  sur  l'arbre  de  la 
liberté,  appuie  cependant  la  proposition  de  renou- 
veler cette  amende  pécuniaire.  L'homme  a  droit, 
dit-il,  de  porter  partout  sa  personne  et  ses  richesses. 
Si  tel  est  le  droit  du  citoyen,  pourquoi  donc  en  pu- 
nissez-vous l'exercice  ?  Vous  ne  voulez  aucune  loi 
contre  l'émigration.  Une  imposition  triple  n'est-elle 
donc  pas  une  punition  contre  elle  ?  Le  citoyen  doit  un 
prix,  dites-vous,  pour  la  protection  de  sa  propriété: 
mais  ce  prix,  c'est  l'imposition  ordinaire  à  laquelle 
elle  est  assujétie.  Pourquoi  l'émigrant,  qui  est  mo- 
mentanément étranger,  serait-il  traité  plus  sévère- 
uieut  que  l'étranger  lui-même  qui  possède  des  biens 
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dans  le  royaume  ?  Peut>on  dire  que  Ton  conserve 
son  droit,  sa  liberté,  quand  on  n*en  pout  faire  usage 

Sue  par  le  sacrifice  d'une  partie  ae  sa  propriété. 
ette  amende  est  donc  une  véritable  loi  contre  Té- 
migration.  Elle  attaque  directement  l'esprit  de  notre 
constitution.  Mais  en  la  supposant  parfaitement  juste 
à  regard  de  Tindividu,  voyons  ses  conséquences  re- 
lativement à  la  société. 

Cette  loi  présente  beaucoup  de  difficultés  dans  son 
exécution  ;  elle  met  un  grand  embarras  dans  le  com- 
merce; elle  rend  fort  peu  à  l'Ëtat  :  d'ailleurs,  si  la 
sortie  du  royaume  nVst  pas  défendue,  il  sera  facile 
aux  émigrauts  de  faire  de  temps  en  temps  une  appa- 
rition eu  France  pour  échapper  à  la  loi.  11  en  résulte 
une  grande  gène  pour  une  partie  considérable  des 
habitants  du  royaume,  pour  tous  les  créanciers  de 
l*Etat,  qui  sont  astreints  à  des  formalités  incommo- 
des pour  faire  constater  leur  résidence.  Une  loi,  dont 
la  contrainte  porte  sur  ceux  même  contre  lesquels 
elle  n  est  ptinf  dirigée,  renferme  un  vice  qui  doit  la 
faire  proscrire.  Il  faut  se  donner  les  moyens  de  dé- 
ployer, quand  il  en  sera  temps,  une  grande  sévérité 
îlonl  Teffet  n'ait  pas  été  affiiibli  d'avance.  Si  les  émi- 
grauts ne  forment  aucune  en  (reprise,  votre  indul- 
gence aura  Peifet  de  ramener  plus  tOt  ceux  qui  nesont 
qu'abusés  ou  effrayés;  s'ils  osent  faire  quelque  ten- 
tative, alors  ce  ne  sera  pas  seulement  des  amendes 

pécuniaires  qu'il  faudra  prononcer  contre  eux 

Un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée 
doit  s'être  convaincu,  dans  Texercice  des  fonctions 
administratives  et  municipales,  que  la  triple  impo- 
sition est  un  moyen  évidemment  insuffisant,  et  que 
cette  loi  est  un  fléau  pour  une  foule  d'excellents 
citoyens. 

La  question  préalable  que  j'ai  invoquée  contre 
toute  loi  sur  rémigralion,  s'applique  à  celle-ci,  et  je 
demande  que  l'Assemblée  sépare  absolument  toute 
discussion  sur  l'émigration  des  simples  citoyens,  et 
la  désertion  des  fonctionnaires  publics,  qui  porte  un 
caractère  très-différent. 

Je  passe  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  chefs 
des  émigrants,  des  princes  français. 

Les  parents  du  roi  ne  sont  pas  fonctionnaires,  mais 
ils  sont  suppléants  du  premier  fonctionnaire  public. 
Ce  litre,  qu'ils  tiennent  de  la  constitution,  vous 
donne  des  moyens  assurés  de  les  rappeler  aux  de- 
voirs qu'ils  oublient.  Avant  d'examiner  la  manière 
d'exercer  le  droit  que  la  constitution  vous  délègue, 
M.  Brissot  propose  d'accorder  au  roi  un  mois  pour 
employer  encore  sur  eux  tout  ce  que  peuvent  la 
bienveillance,  les  droits  qu'il  lient  de  la  nature  et 
ceux  de  la  reconnaissance.  Cette  proposition,  sans 
doute,  n'éprouvera  pas  de  difficulté  dans  cette 
Assemblée.  Vous  saisirez  avec  plaisir  une  nouvelle 
occasion  de  manifester  l'attachement  des  Français  à 
sa  personne,  l'intérêt  que  vous  inspirent  ses  cha- 
grins domestiques  et  le  regret  que  vous  éprouverez 
de  faire  parler  la  loi  contrit  sa  famille.  Que  le  roi  ait 
épuise  les  ressources  de  sa  bonté,  qu'il  soit  convaincu 
de  leur  insuffisance,  avant  nue  l'Assemblée  mette  un 
temje  à  la  longue  erreur  de  la  dynastie  royale.  Ce 
délai  ne  peut  avoir  nul  danger  pour  la  chose  publi- 
<|iie;  il  nous  donne  le  temps  de  mieux  connaître 
I  effet  qu'aura  produit  dans  les  différentes  cours 
Tacceptation  du  roi.  Il  peut  forcer  les  émigrants  à 
reconnaître  enfin  combien  leurs  espérances  sont 
vaines.  Sans  doute  le  roi  prendra  eu  même  temps 
des  moyens  pour  désabuser  ceux  dont  ils  sont  en- 
tourés, et  les  ramener  dauscette  patrie  que  l'on  peut 
bien  calomnier,  mais  que  l'on  n'oublie  pas,  et  vers 
laquelle  on  tourne  les  yeux  quand  le  temps  et  des 
maux  réels  ont  rendu  moins  amers  les  regrets  de  la 


vanité.  Je  demande  que  l'Assemblée  adopte  cet  ar« 
ticle  du  projet  de  M.  Brissot. 

Il  me  reste  à  parler  des  mesures  à  prendre  contre 
les  officiers.  Leur  désertion  est  un  délit  q^iii  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  la  simple  émigration.  Celui 
qui  déserte  son  poste  au  moment  du  péril,  après  un 
serment  qu'il  n'avait  pas  dans  le  cœur,  ajoute  le 
parjure  à  la  trahison.  Il  perd  le  droit  de  pouvoir 
jamais  remplir  les  fonctions  qu'il  abandonne,  tout  au 
moins  par  lâcheté.  Comment  la  patrie  pourrait-elle 
encore  accorder  sa  confiance  à  celui  qui  a  violé  la 
religion  du  serment,  et  qui  est  passé  dans  le  camp 
ennemi.  Tous  les  officiers  qui  ont  abandonné  leurs 
fonctions,  ne  sont  pas  cenendant  également  coupa- 
bles. Ceux  qui  ont  quitté  leur  place  en  donnant  leur 
démission,  et  qui  sont  ainsi  rentrés  dans  la  classe 
de  tous  les  citoyens,  ne  présentent  point  le  caractère 
manifeste  de  la'  trahison.  Mais  leur  faiblesse  les  rend 
au  moins  indignes  de  rentrer  dans  des  corps  qu'ils 
ont  abandonnés  dans  des  moments  difficiles.  Ceux 
qui  ont  quitté  leur  poste  sans  s'être  soumis  aux  for- 
malités prescrites  ()ar  la  loi,  méritent  toute  sa  sévé- 
rité. Vous  aurez  a  déterminer  les  tribunaux  qui 
devront  les  juger,  à  établir  les  peines  qui  seront 
infligées  à  ceux  qui  seront  reconnus  coupables.  Je 
conclus,  en  demandant  la  question  préalable  sur  le 
projet  d'une  loi  contre  les  émigrants,  et  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  proposer  le  décret  suivant. 

L'Assemblée  nntionale  ajourne  à  un  mois  la  discussion 
sur  les  mesures  ù  prendre  pour  rappeler  dans  le  royaume 
les  membres  de  lu  famille  royale. 

Le  roi  sera  instruit  de  cet  ajournement  par  une  adresse 
qui  lui  fera  connaître  les  motifs  d'.ittacliement  pour  sa  per- 
sonne qui  oui  décidé  le  corps  législatif  à  ajourner  cette 
discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du  discours 
de  M.  Jaucourt,  —  Cette  proposition  excite  de  violentes 
rumeurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  de  l'impression.  (Une  partie  de  l'Assemblée  et 
les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.***  :  Je  demande  que  demain  on  se  borne  à  lire 
des  projets  de  décrets. 

M.  Lacombe  Saint  Michel  :  Il  y  aurait  une  injus- 
tice atroce  à  tirer  au  sort  pour  rejeter  à  la  fin  de  la 
liste  les  opinants  qui  s'étaient  fait  inscrire  les  pre- 
miers, et  a  fermer  ensuite  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  motion  de  l'ante-préopinant. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  du  ministre  de  VintMeur  aux  départe- 
ments  du  Loiret ,  Loir-et-Cher^  Indre-et-Loire , 
et  May enne-et' Loire,  le  12  octobre  1791. 

Le  roi  vient  d'être  informé.  Messieurs,  que  la  libre  cir- 
culation des  grains  continue  d'éprouver  de  grandes  difficul- 
tés ;  les  transports  qui  se  font  sur  la  Loire  surtout ,  sont 
eiposës  à  des  entraves  mnlUpliécs;  le  sort  des  habitants  de 
plusieurs  départements  est  ainsi  compromis  par  des  retards 
qui,  en  accroissant  leurs  inquiétudes,  occasionnent  en 
même  temps  le  rencliérisseutent  du  peu  de  subsistances  qui 
leur  reste.  Sa  Majesté  n'a  pu  considérer  sans  douleur,  le 
tableau  des  malheurs  qui  peuvent  être  la  suite  de  ces  ob- 
stacles ,  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire  de  la  manière 
la  plus  pressante  pour  que  vous  les  fassiez  cesser.  11  est  peu 
de  circonstances,  Messieurs,  où  vous  puissiez  mieux  faire 
distinguer  votre  zèle  et  vous  rendre  plus  utiles;  car  il  s'a« 
git,  en  protégeant  le  libre  passage  des  grains,  d'assurer  la 
subsistance  d'une  partie  des  habitants  du  royaume;  il  s'agit 
de  prévenir  les  désordres  auxquels  ils  pourraient  se  livrer, 
s'ils  étaient  plus  long-temps  incertains  sur  les  secours  qui 
leur  sont  destinés.  11  s'agit  pour  vous  de  ne  pas  vous  ren- 
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dre  responsables  de  ces  désordres»  et  d*écarter  tons  les  re- 
proches, CD  employant  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  à 
votre  disposition  pour  assurer  efficacement  la  libre  circula- 
tion. Il  est  de  JMntérèt  môme  de  tos  administrés  de  la 
favoriser,  et  il  vous  serait  facile  de  leur  rendre  cette  vérité 
sensible,  en  leur  démontrant  qu'ils  seraient  Tictimes  de 
Texemplc  qu'ils  auraient  donné ,  lorsqu'ils  sentiraient  par 
leurs  propres  besoins  la  nécessité  indispensable  de  la  liberté 
de  la  circulation.  Le  roi,  en  acceptant  la  constitution,  a 
promis  de  la  faire  observer  ;  le  roi  a  promis  de  faire  exécu- 
ter les  lois  ;  mais  en  prenant  cet  engagement,  Messieurs,  le 
roi  a  compté  avec  assurance  sur  votre  lèic,  sur  votre  cou- 
rage ,  sur  votre  fermeté.  Le  roi  s'est  confié  surtout  en  ce 
sentiment  d'honneur  qui  porte  des  hommes  libres  à  se  mon- 
trer dignes  du  choix  honorable  qui  les  a  distingués  parmi 
leurs  concitoyens,  pour  les  appeler  à  des  fonctions  qui  com- 
mandent le  xMe  et  le  dévouement.  C'est  par  vous  seuls  que 
le  roi  peut  faire  exécuter  les  lois  ;  vous  êtes  établis  par  la 
constitution  pour  agir  d'après  les  ordres  qu'il  vous  donne; 
et  lorsqu'il  vous  les  a  transmis,  sa  fonction  est  remplie,  et 
votre  devoir  commence. 

Le  roi  voit  avec  surprise  que  les  principes,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  si  souvent  manifestés  ^ur  la  libre  circula- 
tion des  grains,  soient  encore  méconims,  et  que  l'attention, 
que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  de  les  répandre  et  d'en  re- 
commander l'observation,  n'ait  pas  ou  plus  de  succès  :  elle 
vient  de  le  faire  encore  ))ar  sa  proclamai  icn  du  27  du  mois 
dernier.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  chercher  de  nouveau  à 
éclairer  le  peuple  sur  les  maux  qu'il  occasionne  en  désobéis- 
sant aussi  formellement  à  la  loi.  Faites-lui  connaître  com- 
bien il  se  rendrait  coupable  en  persistant  à  s'opposer  au 
libre  passage  des  transports  qui  se  font  par  votre  départe- 
ment, ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Loire.  Faites-lui  con- 
naître que  vous  le  seriez  vous-mêmes,  si  vous  usiez  plus 
long-temps  d'une  indulgence  qui  serait  restée  jusqu'ici 
inutile,  et  mettez-moi  promptcment  en  état  de  rendre 
compte  au  roi,  de  l'exécution  des  ordres  que  je  vous  trans- 
mets de  sa  part. 


AVIS. 

Le  navire  le  Diligent,  de  Bordeaux,  capitaine  Bonhar- 
del,  partira  de  cette  %ille  pour  le  Port-au-Prince,  lie  Saint< 
Domingue,  le  4  5  novembre  prochain. 

(^e  navire  réunit  ii  d'excellentes  qualités  une  marche 
supérieimî,  ayant  toutes  lescoi^niodités  possibles  pour  les 
passagers.  Ceux  qui  voudront }  pa-^ser  pourront  s'adresser 
à  madame  veuve  Louvrié  et  fils,  rue  Neuve,  à  Bordeaux, 
propriétaires  et  armateurs  dudit  navire. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Antiquités  nationales,  ou  Recueil  de  monuments ,  pour 
servir  .'i  l'hbtoire  générale  et  particulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitraux, 
fresques,  etc. ,  tirés  des  abbayes,  monastères  châteaux  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millin  ;  XI*  livraison.  On  souscrit  à  Paris, 
chez  MM.  Drouhin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrage, 
rue  Christine,  n"  2;  Barrois  le  jeune,  libraire,  rue  de 
Hurpoix;  Desenne,  au  Palais-Royal;  Blanchon, rue Saint- 
André-des-Arts,  n»  110  ;  Garncry,  rue  Serpente,  n*»  17  ;  et 
chez  tous  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Le  prix  de  la  souscription ,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-seize  feuilles  in-Â",  belle  topographie  et  d'environ 
cent  vingt  estampes;  le  tout  faisant  deux  gros  volumes; 
est  de  84  liv.  et  de  92  liv.  franc  de  port  jusqu'aux  frontiè- 
res. 

SPECTACLES. 

Académie  Rotali  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  /pAi- 
ffénicm  Tauridc,  tragédie  lyrique  dans  laquelle  MAI.Gar- 
drl  cl  Vestris  danseront  au  1*'  acte,  suivie  du  ballet  du 
Déserteur, 

TiiiiATiiK  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hul ,  tes  Victime» 
cloîtrées^  suivies  du  Bourru  bienfaisant, 

Kn  attriulant  la  i'*  représeutatioo  du  Philintc  de  A/o- 
liére  I  comédie  en  5  actes. 


Théatm  Italien. •—  Aujourd'hui,  la  5*  représentation 
à^Jgnés  et  Olivier,  précéda  des  Rigueurs  du  Cloître^ 

Nota,  Vu  la  rareté  du  numéraire,  on  prévient  le  public 
qu'une  fois  les  billets  pris,  on  ne  rendra  plus  l'argent. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moxsieue.  — 
Aujourd'hui ,  la  11*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens^  folie  en  3  actes ,  précédée  é* Amélie  ou  le  Couvent, 

Demain,  la  1'*  représentation  de  il  Convitato  di  Pietro, 
opéra-italien. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur^  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  Cinna ,  tragédie  de  Corneille,  suivie  du  Afê- 
decin  malgré  lui ,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  M*'*  Montansieh,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, leSourdy  comédie  en  3  actes,  précédée  des  Deux 
Maris,  opéra  en  un  acte,  et  du  Fou  raisonnaUe^  comédie 
en  un  acte. 

Théâtre  Français,  nie  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  7*  représentation  ù^Abdelasis  et  Zulcima,  tragédie  nou- 
velle, suivie  des  Défauts  supposés ,  comédie  en  a  actes. 

Akdigu-Coiuque,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui, lu  21*  représentation  de  la  Foret  noire  ou  le  FUê 
naturel,  pantomime  en  3  actes,  précédée  des  Deux  Cha»' 
seurs  et  la  Laitière ^  et  des  Vacances  des  Procureurs,  co- 
médie avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  1***  représentation  des  Bouquets,  opéra* 
bouffon ,  et  de  /a  Pète  d'Hymen ,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui» 
la  i3*  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  IF, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la  10*  re- 
présentation de  Nantilde  et  Dagobert,  opéra  en  3  actes  » 
précédé  du  Sourd  et  C Aveugle,  (  Spectacle  demandé.  ) 

Kn  attendant  la  i'*  représentation  du  Roman,  comédie, 
et  la  1'*  de  Zclia,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. — Aujourd'hui» 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
consiu  Jacques. 

Salon  df^  Etrangers  ,  rue  du  Mail,  n*  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'H0TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 

Sir  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  ta  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

AijisUrdam AA  Vs  1  Cadix 19  L 

Hambourg 235  1  Gènes Ai5»/4 

Londres 23Vs  1  Livourne ^25»/« 

Madrid 19  1.1  s.  |  Lyon,  P,  des  Saints,  «/^  p. 

Bourse  du  22  octobre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.   ...:....  2295,  97»/* 

Portions  de  IGOO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 468 

Enip.  de  déc.  1782.  Quil.de  fin.  .  1  t/^,  t/^,  «L  b.  au  p. 

—Sorties 

— del25mîll.déc.  1784. U  vi»  Vs/b- 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .  .  * 20»  b; 

—  wns  bulletin 10 1/,^  i/,,  i/^  b. 

—  Sort,  en  viager. 22  b, 

5«"e«'n-. 96,96  Vâ/Vt 

Reconnaissance  de  bulleUns loo,  l,  loo,  «/• 

AcL  nouv.  des  Indes.  .  .  .  1260,  59,  58,  59,  60,  62,  63 

Caisse  d'esc 3898,  900,  898,  97,  98,  900,  899 

Demi-Caisse , 4945^  ^q 

Quittance  des  eaux  de  Paris 554 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  0/0 972  */* 

—  Idem 4  p.  oj^ 

—  de  80  mill.  d'août  1789 1  s/^,  i/^  VsV/i/bu* 

Assur.   contre  les  me. 626, 27,  26,  25,  26 

,  T  ^  T* 728,  29 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 790,  85 

Contrats,  l'e  classse,  à  5  p.  % 93  Vj»  V4 

—  2c  idem,  ft  5  p.  û/g,  suj.  au  15«.    •  .  86%  Vm  V* 

—  3«  idem  ,  à  5  p.  «/o»  suj.  au  10* 83  *f^ 

—  h*  idem^  à  5  p.  •/»,  suj,  au  10%  et  2  s,  p.  L  .  81  *U 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  297.  Lundi  24  Octobbe  1791.  —  8«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  cTune  UtVre  de  tienne ,  le  5  octobre L'impé- 
ratrice reine  est  depuis  hier  de  retour  dans  cette  capitale. 
Elle  a  dii  que  Tcmpereur  son  époux  serait  rendu  ici  le  18. 
On  s'attend  à  son  arrivée  ù  un  fi:rand  changement  dans 
notre  n]inist(''re ,  et  nos  plaisants  disent  qu'il  sera  très-aisé 
de  changer  les  personnes ,  mais  non  pas  les  têtes. 

M.  le  comte  de  Lucliesini  est  sur  son  départ  pour  re- 
tourner à  son  poste  de  ministre  de  Pnisse  à  Varsovie.  Le 
confi^'^s  de  Sistove  lui  a  valu  23,000  ducats,  qu'il  a  pu 
mettre  dans  ses  épargnes,  outre  une  tabatière  de  brillants 
avec  le  portrait  de  l'empereur  de  la  valeur  de  20,000  flo- 
rins. Il  n'aurait  pas  pu  être  plus  généreusement  récom- 
pensé, s'il  avait  rendu  à  la  maison  d'Autriche  les  services 
les  plus  signalés ,  et  peut-être  dans  cecas-lù  n'aurait-il  pas 
été  si  heureux. 

Avant-hier  la  poste  pour  Constantinople  est  partie  pour 
la  première  fois  par  la  voie  de  Bucliarest.  Elle  continuera 
de  suivre  ce  chemin  deux  fois  par  mois,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  lui  faire  prendre  la 
route  ordinaire  par  Belgrade.  Le  baron  d'Herbert  ne  doit 
se  mettre  on  chemin  pour  Constantinople  qu'après  qu'on 
aura  su  que  l'envoyé  turc  qui  doit  venir  ici  s'est  mis  éga- 
lement en  route. 

De  Francfort ,  le  a  octobre, —  Il  devient  de  plusen 
plus  problématique  que  la  déclara lion  de  Pilnitz  ait  les 
suites  dent  les  anii-révolutionnuires  se  flattent.  M.  de 
^'oailles  est  de  nouveau  reçu  à  la  cour  et  chez  le  prince  de 
Kauuitz. 

Le  roi  de  Prusse ,  en  apprenant  que  le  roi  de  France  avait 
accepté  la  constitution,  a  dit  hautement  ces  paroles  remar- 
quables :  Enfin,  je  vois  la  paix  de  C  Europe  assurée.  Onsa'ii 
même  que  plusieurs  souverains  de  l'Allemagne  approuvent, 
et  ne  s'en  cachent  point,  la  nouvelle  constitution  française, 
depuis  qu'elle  a  été  réformée,  et  telle  qu'elle  a  été  agréée 
par  Louis  XVI  qui  a  incontestablement  le  droit  d'accepter 
les  conditions  auxquelles  on  veut  Tavoir  pour  chef. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  que  la  Russie  et  la  Suède 
désarment.  Gustave  a  trouvé  sous  son  assiette  un  billet  qui 
l'avertit  de  ménager  son  argent  et  ses  soldats.  On  le  pré- 
vient que  dans  ses  propres  titats  il  pourrait  être  puni  par 
où  il  aurait  péché;  qu'on  n'y  est  pas  disposé  à  lui  donner 
toutes  les  facilités  dont  il  se  flatte  i)our  l'exécution  de  pro- 
jets si  téméraires. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  Bruxelles,  le  ib  octobre,  —  Rien  ne  présage 
ici  que  l'on  y  veuille  sérieusement  se  mêler  des  aflnires  de 
la  France.  C'est  bien  assez  des  nôtres  pour  occuper  le  gou- 
vernement. Le  conseil  de  Brabant  vient  de  rendre  un  dé- 
cret de  contumace  contre  les  Etats  qui  n'ont  répondu  à  au- 
cune des  insinuations  qui  leur  ont  été  faites.  D'un  autre 
c6té,  le  général  baron  de  Beaiilieu  a  pr^'senté  au  conseil 
une  requête  en  réparation  des  dommages  commis  lors  des 
troubles,  dans  sa  terre  de  Lathui,  près  de  la  petite  ville 
de  Jodogne,  funestes  efliets  de  l'insurrection  belge, 
que  le  réclamant  attribue  aux  Etats  de  Brabant. 

Les  Etats  viennent  de  refuser  le  serment  d'un  avocat 
nommé  par  le  gouvernement,  et  toujours  ils  s'évertuent 
en  faveur  des  conseillers  exclus,  dont  ils  veulent  exiger  la 
réinstallation  légale,  llsont  sollicité  et  obtenu  la  permission 
d'envoyer  une  députation  à  Vienne.  On  est  porté  à  croire 
qu'ils  obtiendront  eu  Autriche  la  plupart  des  choses  qu'on 
leur  refuse  ici. 

On  a  dégradé  sur  la  place  d'armes  deux  officiers  autri- 
chiens qui  servaient  dans  la  citadelle  d'Anvers,  en  1789. 
L'un  des  deux,  capitaine  d'artillerie,  a  eu  ses  épaiilcltcs 
arrachées,  et  son  épée  cassée  :  il  gardera  prison  cinq  ans« 
Les  majors  Gaveaux  et  Lami,  qui  ont  rendu  la  citadelle  au 
défunt  congrès,  ont  été  pendus  avant-hier  eu  effigie  dans 
la  citadelle  même  d'Anvers. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles,  rfu  19  octobre, — 
M.  l'abbé  Maury  est  ici  depuis  quelques  jours.  U  a  été  fort 
bien  reçu  k  la  cour,  et  surtout  par  le  jeune  archiduc.  Les 
V  Série.  —  TmeL 


émigrés  n'ont  pas  été  les  moins  empressés  à  lui  rendre 
I  leurs  devoirs.  On  pense  qu'il  en  a  reçu  des  honneurs  mili- 
taires, et  que  cet  homme  célèbre  est  à  la  veille  d'avoir  le 
,  choix  d'être  marérhal  de  France,  ou  cardinal....  Voshauts 
'  émigrés  ({ui  n'avaient  pas  été  admis  aux  fêtes  de  l'arrivée 
I  du  jeune  archiduc  ;  ont  été  invités  hier  à  un  grand  bal 
donné  à  la  maison  de  campagne  de  Leurs  Altesses.  Ils  par- 
'  lent  hardiment  d'un  congrès  prochain  à  Tr^'ves ,  où  la  fleur 
I  de  la  noblesse  doit  le  relever,  et  où  M.  l'abbé  Maury  doit 
I  jouer  un  grand  rôle. 

i  Comme  la  ville  d'Ath  ne  peut  contenir  un  si  grand  nom- 
I  brc  d'émigrés  français,  on  en  envoie  une  partie  à  Gand 
I  où,  en  attendant  la  nouvelle  conquête  des  Gaules  qui  est 
;  ajournée  au  printemps,  les  nobles  expatriés  vont  se  loger 
I  en  commun  dans  deux  grands  couvents,  ety  vivre  cénobi- 
j    tement  en  quartier  d'hiver. 

I  Quant  îx  la  noblesse  bretonne,  celle-là  va  se  réunir  à  Lim- 
I  bourg ,  capitale  du  duché  de  ce  nom ,  située  sur  une  haute 
.  montagne  qui  bientôt  sera  couverte  de  neige,  ce  qui  in- 
!  tercoptera  toute  communication  avec  le  reste  de  la  croisade 
i    nobiliaire. 

On  as««ure  qu'un  M.  de  Pire,  gentilhomme  breton,  a  été 

!  envoyé  aupr^-s  de  l'électeur  de  Mayence  et  des  cercles  du 

'.   Haut- Rhin,  en  qualité  de  ministre  des  princes  français  et 

I   que  de  la  même  part  d'autres  ambassadeurs  doivent  partir 

I   pour  la  Russie,  la  Suède,  etc.  etc.  Ces  folies  sont  extrêmes. 

Il  est  bien  temps,  je  vous  assure,  que  Louis  XVI  parle 

haut  et  ferme,  et  prononce  qu'il  n'y  a  plus  de  noblesse  en 

France;  autrement  ce  sera  à  la  nation  française  à  deman- 

!  der  raison  de  bien  des  choses.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  au 

I   pouvoir  exécutif  ù  faire  exécuter  la  constitution? 

I       Ici  un  M.  Augeard  fait  gémir  la  presse  du  libraire  le 

,   Franc.  Cet  auteur  rédige,  corrige  un  ouvrage  qui,  défini- 

!   tivement  s'appellera  manifeste  des  princes  français.  Il  a 

I  déjà  épuisé  bien  des  épreuves;  car,  chaque  jour,  à  chaque 

nouvelle,  il  eCTace,  il  ajoute,  il  retranche;  c'est  Pénélope 

en  travail. 

MÉLANGES. 

Paris ,  le  19  octobre. 

C'est  pour  donner  aux  lois  la  plus  grande  publicité  et 
par  conséquent  en  faciliter  l'exécution ,  qu'elles  sont  non- 
seulement  proclamées,  mais  aflichées  dans  les  rues  et  car- 
refours publics;  il  n'y  a  guères  même  que  cette  manière 
de  les  faire  connaître  au  peuple;  et  Ton  doit  autant  qu'il 
est  possible  l'habiti.er  à  s'en  instruire  avec  exactitude  et 
persévérance.  Depuis  que  de  nouvelles  lois  ont  été  substi- 
tuées aux  i:nciennes  dans  presque  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement et  de  la  police,  ce  besoin  est  devenu  encore  plus 
urgent,  surtout  quand  on  considère  que  le  peuple  joue  un 
rôle  aujourd'hui  bien  différent  de  son  ancien  étal.  Cepen« 
dant  la  multitude  d'affiches  dont  l'industrie,  la  vanité,  le 
'•  service  des  établissements  publics,  couvrent  les  murailles 
i  et  les  endroits  commodes  à  recevoir  des  placards ,  ont  pres- 
que privé  les  lois  de  ce  genre  de  publicité ,  et  comme  on  ne 
'  les  crie  plus  isolément,  comme  autrefois  les  édits,  les  dé- 
I  clarations,  il  arrive  que  le  peuple  ignore  souvent  les  dis- 
j  positions  législatives,  qu'il  lui  importe  le  plus  deconnal- 
I  tre. 

I  On  a  cherché  ù  remédier  ù  cet  inconvénient ,  qui  ne  se- 
i  rait  point  sans  suite  désagréable,  s'il  continuait  L'Assem- 
,  blée  constituante  par  la  loi  du  22  mai  dernier  a  ordonné» 
!  qu'il  serait  par  les  municipalités  iixé  des  lieux  uniquement 
:  destinés  à  recevoir  sous  forme  d'affiches,  les  lois  et  autres 
I  actes  de  l'autorité  publique;  «  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
i  faire  dos  affiches  particulières  danslesdits  lieux»  sous  peine 
!  d'une  amende  de  400  livres,  dont  la  condamnation  sera 

prononcée  par  voie  de  police.  » 
!  C'est  conformément  à  cette  loi  qu'il  vient  d'être  présenté 
au  corps  municipal,  par  le  département  des  travaux  pu- 
!  blics,  un  projet,  qu'il  a  adopté,  do  désignation  des  lieux 
;  destinés  ù  recevoir  exclusivement  dans  Paris,  les  afliches 
I  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique. 
!  En  conséquence ,  tous  les  endroits  désignés  ù  cet  emploi 
I  porteront  uneioscrtption  élevée  avec  ces  mots  Lois  et  acte» 
I  23 
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de  Vautoriti  publique,  (Arrêté  du  corps  munidpaij  duih 
octobre  1794.  )  Les  commissaires  des  sections  seront  char- 
gés de  veiller  à  Texécution  de  cet  arrêté,  et  de  constater 
les  contraventions  qui  pourraient  y  être  faites,  pour  qu'elles 
soient  punies»  aux  termes  de  la  loi.  P. 

PARIS. 

Prix  des  principales  denrées,  le  19  octobre  1791. 

Grains,  Le  setier,  pesant  deux  cent  quarante  livres  ;  la 
livre  de  seize  onces;  blé  froment,  de  35  à  28  liv.  ;  blé 
nouveau,  de  2S  à  80  liv.  ;  seigle ,  de  12  à  14  ;  orge,  de  11 
à  12;  avoine,  de  15  à  18;  avoine  nouvelle,  de  15  à  16  liv. 

Farines,  Le  sac  pesant  trois  cent  vingt-cinq  livres  ;  fari- 
ne blutée,  de  50  à  55  liv.  ;  farine  de  remoulagc,  de  21  à 
82  Ut. 

Fourrages,  Le  cent,  la  botte  pèse  dix  livres:  foin ,  de  28 
à  34  liv. 

Cet  état,  comparé  à  celui  du  15  du  même  mois,  olTrcune 
augmentation  de  2  liv.  dans  le  prix  du  blé  froment ,  et 
d*à-peu-près  autant  dans  le  blé  nouveau,  la  farine  blutée, 
et  celle  de  remoulage.  P, 


Lettre  de  madame  DusaiUant  au  Rédacteur, 

«  VeuiUez  bien ,  Monsieur,  reccvoirma  réclamation  contre 
la  qualification  d^ insolvable  donnée  à  M.  Mirabeau  dans 
une  pétition  adressée  au  corps  législatif.  Mon  frère  laisse 
des  dettes ,  et  son  mobilier  sera  peut-être  insuflisant  pour 
les  payer  ;  mais  tous  les  scdlës  ne  sont  pas  encore  levés,  et 
Tauteur  delà  pétition,  M.  Frochot,  qui  se  dit  Tami  de  mon 
firèrc,  et  qui  est  son  exécuteur  testamentaire,  ne  devrait 
pas  ignorer  que  M.  Mirabeau  a  été  doté  dans  son  contrat 
de  mariage  de  plusieurs  terres  existantes  dans  leur  entier 
lors  de  sa  mort,  et  d'une  valeur  bien  au-delà  des  dettes. 
On  dirait,  à  entendre  le  pétitionnaire,  qu'il  ne  man- 
quait plus  à  M.  Mirabeau,  pour  être  un  grand  homme, 
que  d'être  déclaré  insolvable.  Je  lui  demanderais  s'il  au- 
rait osé  tenir  ce  langage  à  mon  frère,  de  son  vivant.  M.  Fro- 
chot aurait  dû  garder  pour  lui  ses  étranges  idées  de  morale^ 
respecter  davantage  les  devoirs  de  l'amitié,  s'en  tenir  à 
ses  fonctions  d'exécuteur  testamentaire,  et  surtout  se  con- 
naître asseï  en  procédés  pour  ne  pas  faire  une  démarche 
aussi  importante  sans  l'aveu  de  la  famillede  M.  Mirabeau.  > 

MiRABEAU-DuSAILLA.NT. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Ouverture  des  Etats-Généraux^  à  Versailles  y  le  5 
mai  1789. 

j^^/l''*'"'**"*  ^  V Assemblée  nationale  ,  et  serment  des 
députés  à  Versailles  y  le  il  juin  1789. 

M   wl'^  ^lampes  dessinées  d'après  nature,  et  gravées 
par  M,  Morcau  le  jeune,  se  vendent  à  Paris,  chei  l'an- 
rA*"!!^  ^"  ^^  Saiut-Honoré.  Prix,  ^  livres  chacune. 
I      ifûf  Jî^  morceaux  seront  peut-être  regardés  comme 
tMniw  "^"^  **'""  dessinateur,  célèbre  depuis  long- 

lonnps  par  des  compositions  ingénieuses  et  savantes.  On  y 
wroarque  une  grande  connaissance  de  rarchiteclurc  et  de 
JJ.Pt'^^^^vc,  du  mouvement  dans  les  groupes,  de  la  va- 
neie  aans  les  attitudes,  de  l'expression  dans  les  têtes,  de 
1  Harmonie  dansTeffet»  et  surtout  une  grande  vérité  dans 
la  représentaUon. 

j^".}"*'*^®  au  bas' de  ces  estampes  les  noms  de  tous  les 
députes. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMliaB     LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  DucastcL 
SÉANCE  DU  VENDREDI  21  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal  delà  séance  d'hier; 
après  quelques  débats  l'Assemblée  décide  que  l'expression 
de  prêtres  dissidents  qui  y  est  insérée,  sera  changée  en  cel- 
l©^i,  prêtres  non  assermentés, 

M.  ••*:  Jo  demande  que  dans  la  partie  du  proces- 
ycrbal  où  il  estqueslion  de  la  pétition  de  M.  Frochot, 
Il  soit  dit  que  Mirabeau  est  mort  insolvable  ;  il  faut 
conserver  à  la  postérité  ce  fait  qui  répond  aux  soup- 


çons par  lesquels  on  a  outragé  la  mémoire  d*nn 
grand  homme. 

Un  de  MM.  les  secrétahrcs  lit  deux  lettres  qui  ont  pour 
objet  d'obtenir  la  permission  de  présenter  des  pétitions  à  la 
barre  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  *•*,  député  extraordinaire 
dn'Comtat  Vcnaissin  et  d'Avignon,  sera,  ainsi  qu'une  dé- 
putation  de  la  seaion  du  Théâtre  Français,  admis  à  la 
barre  dimanche  à  midL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  M.  le  président,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  Sa 
Majesté  m'a  chargé  de  vous  adresser  un  mémoire  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Vous  y  verrex  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  delà  liquidation ,  et  au 
supplément  de  recette  à  verser  à  la  trésorerie  nationale.  Je 
vous  prie  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  l'objet  de 
ce  mémoire,  et  sur  les  détails  qu'il  contient  > 

M.  Condorcet:  Le  mémoire  de  M.  Amelot  pré- 
sente deux  points  ;  la  nécessité  d^assurer  le  service 
public,  et  celle  de  pourvoir  au  paiement  des  liquida- 
tions faites.  Quant  au  service  des  liquidations,  il  y  a 
un  travail  à  taire  sur  l'étendue  a  donner  aux  liqui- 
dations, leur  masse  est  en  ce  moment  si  énorme, 
qu*elle  consume  tous  les  assignats  à  mesure  de  leur 
fabrication.  Il  faut  mettre  une  proportion  entre  les 
liquidations  et  l'émission  des  assignats.  Je  demande 
donc  (]ue  les  commissaires  des  assignats,  et  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soient 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  uu 
rapport  sur  cet  objet. 

M.  ***  :  Jedemande  qu'il  nous  soit  rendu  un  compte 
de  rétat  de  la  fabrication  des  assignats. 

M.  '**:  Ce  n*est  pas  en  s*occupant  partiellement  de 
la  fabrication  des  assignats,  ce  n'est  pas  en  vous  oc- 
cupant tous  les  huit  jours  des  besoins  de  la  semaine 
prochaine  que  vous  mettrez  de  Tordre  dans  les  finan- 
ces, vous  n'y  parviendrez  que  par  un  ensemble  de 
vues,  et  par  des  mesures  générales.  Je  demande  ^ue 
l'on  fasse  avant  tout  la  nomination  des  sept  comités 
auxquels  sera  confié  le  soin  des  finances,  et  (qu'ils 
soient  tenus  de  présenter  dans  huitaine  leurs  idées  et 
leur  plan  de  travail  sur  cette  branche  importaute 
qui  intéresse  essentiellement  la  tranquillité  de  l'Etat. 
Autrement,  d'expédients  en  expédients,  vous  man- 
querejs  le  grand  but  auquel  vous  devez  tendre. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  NL  Amelot ,  aux  co* 
mités  qu'il  concerne,  et  décide  que  la  composition  des 
comités  sera  commencée  ce  soir. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  M.  le  minbtrc  de 
l'intérieur. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  :  La  loi  du  4  mai 
1790  ordonne  nue  la  première  assemblée  de  l'admi- 
nistration du  uépartement  du  Cantal  se  tiendra  à 
Saint-Flour,  et  qu'elle  sera  transférée  ensuite  à  Au- 
rillac,  jusqu'à  l'époque  oii  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement aura  été  délinitivcment  fixé  par  la  législa- 
ture. 

Le  directoire  allant  être  renouvelé,  j*ai  pensé 
ou'en  conséquence  de  cet  alternat,  l'administration 
devait  s'établir  à  Âurillac.  J'ai  écrit  au  département 

3u'il  fallait  prendre  des  mesures  pour  la  translation 
e  l'administration.  Depuis  le  départ  de  ces  ordres, 
il  m*a  été  remis  un  écrit  contenant  un  avis  du  comité 
de  constitution,  qui  dit  que  ralternat  ne  doit  avoir 
lieu  qu'au  bout  de  quatre  années  ;  qu*en  conséquence 
l'administration  doit  rester  encore  deux  ans  à 
Saint-Flour,  et  que  si  cela  n'était  pas  exprimé  dans 
la  loi,  la  tranquillité  uublique  l'exigeait.  Cet  avis, 
rédigé  par  un  membre  ae  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante qui  a  le  plus  travaillée  la  division  du  royau- 
me, et  signé  nnr  deux  autres  membres  du  comité, 
m'a  détermine  ù  suspendre  les  ordres  que  j'avais 
donnés.  Je  croyais  cette  affaire  finie,  lorsqu'on  est 
venu  m'apporter  une  déclaration  de  deux  membres 
de  TAsscmbléc  nationale  constituante,  portant  que 
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leur  signature  avait  été  mise  à  l'avis  par  erreur.  On 
iiK!  remit  aussi  un  avis  contraire  au  premier,  signé 
par  les  principaux  membres  du  comité  de  constitu- 
tion proprement  dit.  On  m'a  demandé  sur  la  foi  de 
Cfs  piècis,quejerenouvellasse  les  ordres  mie  j'avais 
d'abord  donnés  ;  j'ai  espéré  qu'en  rassemblant  la  dé- 
pntation  du  Cantal,  la  discussion  lèverait  mon  indé- 
cision :  mais  les  avis  sont  restés  partagés.  Dans  une 
pareille  circonstance,  où  le  sens  de  la  loi  est  incer- 
tain, j'ai  cru  devoir  soumettre  la  question  à  l'Assem- 
l)lée  nationale,  pour  qu'elle  lixe  le  temps  de  l'alter- 
nat: j'ajoute  que  cette  décision  est  instante,  que  le 
directoire  va  être  formé,  et  que  la  fermentation  est 
très-grande  a  Aurillac  aussi-bien  qu'à  Saint-Flour. 
Je  désirerais  (lue  l'Assemblée  se  fît  rendre  compte 
demain,  s'il  est  possible,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
de  cet  objet. 

Plusieurs  membres,  députés  par  le  département  du  Can- 
tal, se  livrent  à  des  discussions  contradictoires,  sur  le  fond 
même  de  la  contestation  entre  Saint-Flour  et  Aurillac,  ou 
sur  la  question  de  la  durée  de  ralternaU 

L'Assemblée  charge  le  troisième  bureau  de  faire  demain 
le  rapport  de  cette  affaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  delà  notice  d*ua 
grandnombre  d'adresses  et  de  pétitionsqui  sont  successive- 
ment renvoyées  aux  différents  comités  qu'elles  concer« 
nent« 

M.  le  président  annonce  que  Tordre  du  jour  est  une 
discussion  relative  aux  prêtres  perturbateurs,  et  fait  lec- 
ture d'une  liste  à  trois  colonnes  des  merabixis  inscrits  pour 
contre  et  sur  la  question  de  rémission  d'une  loi  répres- 
sive générale  contre  les  prêtres  non  assermentés. 

M.  Lejaune:  Si  c'est  un  devoir  pour  nous  d'énon- 
cer notre  opinion,  c'en  est  un  aussi  de  faciliter  à  nos 
collègues  renonciation  de  la  leur.  Je  me  ferai  donc 
un  devoir  de  présenter  mes  vues,  de  les  analyser 
infiniment  et  d'être  très-succint.  —  Je  dois  vous 
rendre  compte  des  actes  de  pertiu^bation  exercés  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  par  les 
ecclésiastiques  non  conformistes,  que  j'appelle  per- 
turbateurs. Telle  est  l'horreur  des  maux  que  le 
fanatisme  excite,  que  le  repos  des  familles  est  trou- 
blé, que  les  ciluyens  se  combattent  et  s'entre-déchi- 
rent,  que  le  culte  même  n'est  plus  respecté,  que 
la  vente  des  domaines  nationaux  est  arrêtée, 
que  la  confiance  et  le  crédit  sont  anéantis  par  les 
alarmes  et  les  craintes  mensongères  répandues  par 
les  fanatiques.  Ou  en  a  vu  exciter  les  habitants  des 
campagnes  a  s'entr'égorger,  insulter  eux-m(îmes  les 

Îirétres  constitutionnels  jusques  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  jeter  des  pierres  sur  les  autels,  en 
faire  jeter  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  les 
•  cérémonies  publiques,  compromettre  les  intérêts  des 
familles  en  baptisant  clandestinement,  en  enterrant 
dans  les  bois  et  les  marais.  Ce  qui  dans  l'ordre  poli- 
tique est  bien  plus  dangereux  encore,  c'est  leur  in- 
fluence sur  les  habitants  des  campagnes  ;  cet  ascen- 
dant cause  des  malheurs  innombrables.  Un  prêtre 
séditieux  et  fanatique  fait  plus  de  mal  à  la  chose  nu- 
blique  que  n'en  feront  jamais  tous  ensemble  les  plus 
acharnés  ennemis  de  la  constitution.  C'est  souS  ce 
point  de  vue,  qu'il  faut  considérer  l'objet  important 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'est  point  question  de  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  mais  du  salut  de  l'E- 
tat. Portons  des  lois  sévères  contre  les  perturba- 
teurs, ou,  si  nous  n'y  prenons  garde,  les  prêtres 
feront  couler  des  ruisseaux  de  san^. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  !•'.  Tous  les  ecclésiastiques  non-assermentés 
devront  dans  la  quinzaine  delà  publication  du  présent  dé- 
cret, Oxer  respectivement  leur  résidence  dans  la  ville  chef- 
lieu  de  leur  département,  à  peine  d'être  poursuivis  comme 
réfractaircs  à  la  loi. 

»  1 1.  Les  directoiresde  départements  pourront,  sur  Pavis 
de  ceux  de   district ,  dispenser  de  cette  résidence  ceux 

desits^ecdénastiques.'qui,  eo  raison  de  leur  âge,  de  leur 


santé,  ou  de  leur  tranquillité  notoirement  reconnue^ 
pourront  être  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

»  m.  Les  ci-devant  religieux  ne  pourront,  sans  encou- 
rir les  peines  portées  par  l'article  premier,  paraître  bon 
des  maisons  conventuelles  revêtus  des  habits  de  leur  d- 
devant  ordre. 

B  IV.  Les  jqges  et  accusateurs  publics  seront  responsa- 
bles ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  des  délits  et  actes  de 
perturbation  commis  par  tous  ecclésiastiques ,  (  on  rit  ) 
U.  moins  quMl  ne  soit  justifié  que  les  poursuites  judiciaires 
ont  suivi  immédiatement  la  connaissance  desdits  délits. 

»  Seront  en  outre  tenus  les  tribunaux  et  accusateurs  pu- 
blics, de  rendre  compte,  tous  les  quinze  jours,  au  miuistre 
de  la  justice,  de  leurs  diligences  à  cet  égard  ;  et  le  minis- 
tre devra  en  faire  rapport  à  l'Assemblée  tous  les  mois.  • 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Davigneau  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  vous  ait  fait 
considérer  la  question  avec  toute  la  philosophie  qui 
doit,  au  dix-huitième  siècle,  régler  la  marche  des 
législateurs.  Une  diatribe  scandaleuse,  quelques 
faits  particuliers,  sont  aujourd'hui  des  arguments 
trop  fcibles  pour  déterminer  à  lancer  un  décret  con- 
tre les  non-conformistes.  Ceux  (|ui,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  tiennent  dans  leurs  mains  le  sceptre 
de  la  raison  et  de  la  sagesse,  doivent  suivre  une  au- 
tre route. 

On  a  osé  dire  ici,  et  je  m'en  rappelle  en  frémis- 
sant, on  a  osé  dire  que  la  présence  des  non-confor- 
mistes dans  les  lieux  oii  ils  n  ont  plus  de  caractère 
public,  était  seule  un  crime  (on  murmure)  ;  et,  sur 
ce  principe,  on  propose  une  loi  générale  de  pros- 
cription, une  loi  qui  repousse  et  exile  des  contrées 
dans  hesquellcs  ils  vivent,  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  !  Qui  croira  que  l'on  a  dit  hautement, 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  que  les  dissidents 
étaient  criminels  de  lèse-nation  !  (  On  murmure.  )  Je 
n'ai  pas  le  talent  de  me  faire  applaudir  des  tribunes, 
mais  peu  m'importe.  Quoi  î  sera-ce  dans  l'Age  mûr 
de  la  philosophie,  qu'on  inscrira  sur  le  redoutable 
catalogue  des  crimes,  la  diversité  des  opinions  !  Lé- 

fislateurs,  ne  faites  pas  de  lois  qui  supposent  la 
ifférence  d'opinions.  Dans  un  vaste  emmre,  n'ad- 
mettre qu'une  pensée,  et  proscrire  toutes  les  autres, 
c'est  nommer  des  rivaux;  et  nommer  des  rivaux, 
c'est  les  appeler  au  combat.  Sommes-nous  donc  ici 
pour  remplacer  ces  misérables  athlètes  de  l'arène 
théologique?  Devons-nous  être  intolérants  comme 
eux?  Et  quand  ils  ne  sont  plus,  serait-il  encore  des 
cœurs  où  se  reproduiraient  leurs  haines  et  leurs 
vengeances  ? 

Sans  doute  il  faut  commander  aux  tribunaux  d'être 
inflexibles  contre  les  perlurbgtcurs  du  repos  et  de 
la  tranquillité  publique  ;  mais  fil  même-temps  recom- 
mandez-leur de  tracer  une  ligne  indélébile  entre  les 
crimes  des  réfractaires  et  les  plaintes  des  malheu- 
reux. La  plainte  est  la  consolation  de  celui  oui 
soutire  ;  et  si  vous  la  lui  ôtez,  qu'aurez-vous  à  lui 
donner  en  échange  ?  Celui  qui  souffre,  dans  la  con- 
joncture actuelle,  est  l'homme  qui,. par  nos  lois 
nouvelles,  est  privé  de  son  existence;  mais  si  cet 
homme  qui  ne  pense  pas  comme  les  conformistes, 
est  cependant  un  citoyen  honnête  ;  s'il  donne  à  la  loi 
le  respect  qui  lui  est  dû  ;  s'il  ne  brise  pas  l'idole  de- 
vant laquelle  il  ne  veut  pas  brûler  son  encens,  que 
vous  importe  alors?  Et  quoi  qu'il  fasse  d'ailleurs, 
pourrez-vous  dire  que  sa  présence  dans  les  lieux 
qu'il  habitait  est  un  crime? 

Serait-il  dans  l'intention  des  conformistes  qu'on 
veut  protéger  de  faire  dominer  leur  opinion?  Mais 
vous  ne  pouvez  pas  souffrir  qu'une  doctrine  domine; 
vous  n'en  pouvez  protéger  aucune,  au  détriment 
d'une  autre.  Pouvez-vous  empêcher  que  Paris aitses 
temples,  ses  églises,  ses  rils,  ses  prêtres,  ses  synago- 
gues, ses  mosquées?  Eh  bien  !  vous  ne  pouvez  davan- 
tage empêcher  que  les  non-conformistes  restent 
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paisiblement  attachés. niix  objets  de  leur  culte 

Où  est  donc,  encore  une  fois,  le  danger  qu'on 
trouve  à  ce  qu'un  non-conformiste  habile  dans  le^ 
wu^mes  lieux  qu'habile  le  conformiste.  Je  ne  l'aper- 
çois nulle  part,  a  moins  qu'on  ne  dise  que  celui-ci 
s'immisce  <lans  les  fonctions  de  celui-là,  et  qu'il  lui 
dispute  scandaleusement  la  place  que  la  loi  lui  confie. 
Mais  qu'on  cite  alors  un  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, un  infractaire  du  droit  des  gens,  et  je  le  dénon- 
cerai moi-même  aux  juges 

Je  me  résume  donc,  en  demandant  qu'il  ne  soit 
prononcé  aucune  loi  générale  contre  les  pnHres  non 
conformistes,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  être  punis 
que  dans  le  cas  où  ils  seraient  légalement  reconnus 
perturbateurs  du  repos  public. 

M.MoNNERON,  de  Nantes,  La  question  sur  les 
prêtres  réfractaires,  qui  nous  est  aujourd'hui  soumi- 
se, présente  une  distinction  que  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  d'admettre.  L'opinion  religieuse, 
quelle  qu'elle  soit,  est  sous  la  protection  de  la  loi  ; 
le  délit  seul  doit  attirer  vos  vengeances.  Ainsi  il  faut 
écarter  les  mesures  générales  qui  séviraient  égale- 
ment contre  l'innocent  et  contre  le  coupable.  Celui- 
là  est  innocent,  qui,  dans  la  sincérité  de  sa  cons- 
cience, n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  à  la  nation  de 
choisir  elle-même  les  ministres  du  culte  qu'elle 
professe,  de  circonscrire  et  de  régler  leur  gouverne- 
ment temporel.  Sans  doute,  il  est  dans  Terreur; 
mais  cette  erreur  n'e^t  pas  un  crime;  il  suiiit  que, 

Sour  ne  pas  avoir  une  opinion  plus  juste  des  droits 
c  la  nation,  pour  ne  pas  nrononcer  un  serment 
que  son  cœur  interdit  à  ses  lèvres,  il  soit  privé  des 
fonctions  de  l'administration  religieuse. 

11  faut  punir  le  prêtre  factieux  qui  sème  le  trouble 
et  la  discorde  ;  le  fanatique  qui  soulève  les  Ames  sim- 
ples et  crédules  contre  les  fonctionnaires  du  culte 
nommés  par  la  nation.  Il  faut  le  punir  non  comme 
prêtre,  mais  comme  rebelle  ;  comme  perturbateur 
de  la  paix  publique,  comme  ennemi  de  notre  sainte 
constitution  qu'il  s'efforce  de  renverser.  Vous  avez 
des  tribunaux  él<iblis  pour  juger  le  crime.  La  révolte 
contre  les  lois  est  un  des  plus  graves  :  qu'il  soit  dé- 
noncé, poursuivi  ;  qu'il  soit  condamne  à  perdre  sa 
pension, à  l'exil, ouàtelle  autre  punition  plus  grande, 
si  le  délit  le  mérite. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  législateurs  d'un  grand 
empire  d'arrêter  les  désordres  ;  ils  doivent  en  extir- 
per la  racine.  C'est  l'ignorance  des  peuples  qui  sert 
de  fondement  aux  triomphes  de  l'imposture  sur  la 
vérité  :  c'est  cette  ignorance  qu'il  faut  faire  dispa- 
raître. 

Les  campagnes  éloignées  de  la  capitale,  tout  en 
jouissant  des  effets  de  la  liberté, sont  encore  plongées 
dans  la  barbarie  de  la  hiérarchie  féodale  :  dans  plu- 
sieurs de  ces  cantons  infortunés,  le  paysan  ne  res- 
pecte encore  que  son  ancien  seigneur,*  et  ne  croit 
<^ue  son  ancien  curé.  Uâtez-vous  de  dérober  ces  âmes 
simples  et  crédules  à  la  trop  facile  séduction  des 
ennemis  de  la  patrie  ;  hâtez- vous  de  détruire  les 
prestiges  d'une  aveugle  idolâtrie  :  éLiblissez  promp- 
tement  ces  écoles  primaires  qu'a  proposées  M.  de 
Talleyrand  dans  son  sublime  mémoire  sur  l'instruc- 
tion publique;  mais  en  attendant  l'établissement 
des  écoles  primaires,  je  propose  de  faire,  le  plus 

Sromptement  possible,  et  d'envoyer  dans  tous  les 
épartements,  un  catéchisme  de  morale  et  de  poli- 
tique, qui  éclaire  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts,  qui 
marque  à  ses  yeuxd'un  signe  éclatant,  les  imposteurs 
dont  il  doit  se'  défier,  et  les  guides  fidèles  qu'il  doit 
suivre,  qui  le  convainque  enfin  que  TAssembléc 
constituaute  n'a  rien  fait  que  pour  la  justice  et  pour 
son  bonheur. 

D'après  ces  considérations,  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 


L*  Assemblée  nationale  désirant  mettre  un  terme  aux  dé* 
sordres  occasionnés  piir  lu  dissidence  des  opinions  ;  sur  la 
légale  organisutioii  civile  du  clei-^é ,  sans  manquer  à  la  fi- 
délité qu'elle  doit  et  qu'elle  a  jurée  au  décret  constiiulion- 
ni'l  sur  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions ,  en  matière  de 
religion ,  a  décrété  les  articles  suivants  ; 

t  Art.  i*'.  Il  sera  enjoint  à  tous  les  tribunaux  auxquels 
ressortissent  ces  objets ,  de  faire  exécuter  a>-ec  viçilanoe 
et  fermeté  la  loi  contre  les  infractions  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  d'en  poursuivre  les  auteurs,  et  si  ce  sont  des  prê- 
tres réfractaires  au  serment  sur  rorganisalion  civile  du 
clergé,  de  les  punir  suivant  la  gravité  du  délit ,  soit  par  la 
privation  partielle  ou  totale  de  leur  pension,  soit  partellfi 
autre  peine  plus  grande. 

»  II.  11  sera  établi  le  plus  promptement  possible  des 
écoles  primaires  gratuites  dans  tous  les  départements  da 
royaume. 

»  III.  Il  sera  ordonné  à  tous  les  directoires  des  divers 
départements  de  donner  leur  avis  sur  les  lieux  de  leurs  dé- 
partements respectifs,  où  ils  penseront  qu'il  convient  d'é- 
tablir une  école  primaire. 

>  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  sera  chargé  de 
travailler,  sans  délai,  au  plan  d'instruction  publique  dé- 
crété constitutionnellement  par  le  corps  constituant. 

>  V.  Kn  attendant  l'établissement  des  écoles  primaires,  et 
la  confection  du  plan  d'instruction  à  leur  usage ,  il  sera 
fait,  trés-incessamment,  parle  comité d'instrucllon  publi- 
que, un  catéchisme  niorul  et  politique  à  l'usage  du  peuple 
des  villes  et  des  campagnes,  pour  l'enseignemont  de  la 
constitution  française,  et  de  la  légale  organisation  civile 
du  clergé ,  lequel  catéchisme ,  après  avoir  été  adopté  par 
l'Assemblée  nationale,  sera  imprimé  au  nombre  de... .. 
mille  exemplaires,  et  distribué  gratuitement  aux  peuples 
des  différents  départements  du  royaume.  • 

M.  CousTARD  :  A  la  première  page  du  code  d'un 
peuple  régénéré,  on  lit  ces  mots  :  Liherié  du  culte. 
La  justice,  d'accord  avec  la  politique,  doit  proscrire 
toute  perséi'ution  ;  nous  devons  tous,  sans  doute,  un 
même  culte  à  la  patrie  ;  mais  laissons  Dieu  seul  juge 
de  celui  que  les  mortels  lui  rendent.  En  avouant  ce 
^rand  principe  dicté  par  l'humanité  et  la  philosophie, 
il  est  permis  peut-être  à  des  législateurs  d'examiner 
si  des  circonstances  extraordinaires  ne  commandent 
point  des  règles  qui  sortent  des  règles  communes. 
Et  quelles  circonstances,  en  effet,  plus  itnpérieuses 
pourront  jamais  se  présenter  à  vous? 

Cependant,  pour  concilier  autant  qu'il  est  pos- 
sible les  droits  de  la  nature  avec  ceux  de  la  société, 
permettez-moi  de  vous  offrir  une  mesure  qui  ne  doit 
point  vous  paraître  trop  rigoureuse  ;  c'est  de  forcer 
tous  les  nrétres  réfractaires  à  se  rendre  dans  le  chef- 
lieu  de  cnaque  département,  h  n'eu  point  sortir  qne 
le  calme  ne  soit  rétabli,  et  d'ordonner  aux  tribunaux 
de  poursuivre  les  auteurs  des  troubles  qui  agitent 
le^  campagnes.  Si  parmi  ces  prêtres  non  assermentés, 
quelques-uns  égarés  par  une  conscience  peu  éclai- 
rée, aiment  encore  leur  patrie,  ils  n'hésiteront  pas  i 
lui  faire  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  lil)erté 
pour  contribuer  à  sa  tranquillité.  Ceux  qui  pense- 
raient autrement  seraient  de  mauvais  citoyens;  et 
alors  devez-vous  avoir  des  égards  i)0ur  des  conspi- 
rateurs. 

Je  ne  finirai  point,  sans  avertir  les  prêtres  cons- 
titutionnels, que  leur  ministère  est  un  ministère  de 
paix;  (|ue  c'est  la  persuasion,  que  c'est  la  douceur 
qui  fait  les  prosélytes;  et  que  la  persécution  profane  . 
le  notn  sacré  de  la  religion.  Je  propose  le  décret 
suivant  : 

c  Artl*'.  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  trou- 
bles qui  désolent  les  départements,  décrète  que  tous  les 
prêtres  non  assermentés  se  rendront  dans  le  ehcf-lieu  de 
leurs  départements  ;  qu'ils  y  résideront  jusqu'à  ce  que  la 
tranquillité  dos  campagnes  soit  rétablie  ;  qu'ils  se  présen- 
teront, tous  les  huit  jours,  au  directoire  du  départemenL 

»  II.  Que  Taccusatrur  pul^lic  sera  tenu  de  poursuivre» 
selon  toute  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs  des  attroupe- 
ments séditieux  qui  se  font  dans  les  campagnes. 

»  Ilf.  Quelesdirecloiresdedéparteaient feront  pubHer, 
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à  toutes  les  messes  paroissiales,  une  proclamation  pour  dé- 
sabuser les  habilanls  des  campagnes  que  le  fanatisme  a 
égarés.  »  (Ou applaudit.) 

M.  Baert  :  Deux  grandes  questions  vous  occupent, 
et  toutes  deux  sont  inséparables.  Laisserez- vous  aux 
prêtres  non  assernienlés  le  droit  qu'ont  les  ministres 
protestants,  les  rabbins,  les  ministres  de  tous  les 
cultes  possibles,  de  célébrer,  sous  la  garantie  de  la 
constilulion,  les  mystères  quelconques  de  leur  re- 
ligion? Laisserez- vous  à  des  millions  de  Français  le 
droit  qui  leur  est  éminemment  garanti  par  la  cons- 
titution, de  suivre  à  leur  manière  le  culte  qu'ils 
croient  le  meilleur,  celui  qu'ils  croient  le  seul  bon? 
C'est  à  ces  deux  importantes  questions,  qu'en  der- 
nière analyse  se  réduisent  tous  les  raisonnements 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  discussion  qui  s'en- 
gage ;  car  je  ne  connais  pas  de  milieu  :  ou  il  faut 
laisser  la  liberté  de  conscience,  nu  il  faut  persécuter, 
ou  il  faut  oublier  les  prêtres  et  ne  les  regarder  que 
comme  de  simples  citoyens,  ce  que  seulement  ils 
sont  aux  yeux  de  la  loi,  ou  il  faut  renouveler  la  mo- 
tion de  dom  Gerle,  et  déclarer  bien  vite  une  reli- 
gioQ  dominante,  c'est-à-dire,  persécutrice;  car  il 
est  d'une  vérité  évidente  que  jusque-là  vous  ne 
pouvez  pas  plus  vous  occuper  des  prêtres  relative- 
ment à  la  spiritualité  que  des  ministres  juifs,  protes- 
tants, musulmans.  Et  ne  vous  aveuglez  point  a  cet 
égard.  Ce  titre  de  prêtre  constitutionnel,  quand  la 
constitution  ne  reconnaît  aucun  prêtre,  ce  titre, 
dis-je,  que  se  sont  empressés  de  prendre  les  minis- 
tres du  culte  salarié  par  l'état,  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  lier  leur  cause  à  celle  de  la  constitution  et  à 
vous  conduire  insensiblement  à  les  regarder  comme 
ministres  d'une  religion  constitutionnelle  et  domi- 
uaute.  Gardons-nous  de  la  domination  des  prêtres; 
ne  retombons  point  dans  l'enfance  après  être  par- 
venus à  la  maturité  de  l'âge,  et  ne  prolongeons 
point  leurs  scandaleuses  querelles  en  leur  donnant 
une  importance  qu*el  les  cesseront  d'avoir  dès  qu'elles 
seront  couvertes  du  mépris  qu  elles  méritent.  Et 
c'est  à  vous  que  l'on  vient  dénoncer  des  paysans  qui 
Tont  à  deux  lieues  de  leur  babitation  entendre  la 
messe  d'un  prêtre  auquel  ils  croient;  (|u'(m  vient  se 
plaindre  que  les  églises  des  prêtres  qu'on  nomme 
constitutionnels,  et  que  j'appelle  assermentés,  sont 
vides,  et  qu'on  les  fuit;  qu'on  vient  dire,  en  criant 
au  scandale,  que  des  prêtres  qu'on  s'obstine  à  nom- 
mer réfractaires  conlesseiit,  communient  et  font  de 
Teau  bénite  chez  eux.  Eh  !  que  vous  importe.  (  On 
applaudit.  )  Voilà  cependant  les  crimes  que  i'ou 
reproche  aux  prêtres  non  assermentés;  voilà  les 
cnnies  qui  échappent  aux  tribunaux,  parce  que 
très-heureusement  ils  ne  sont  pas  encore  crimes  aux 
yeux  de  la  loi,  et  par  un  contraste  bien  singulier  on 
vient  avec  un  zèle  bien  ardent  les  dénoncer  à  une 
assemblée  qui  peut  être  composée  de  protestants,  de 
juifs,  de  musulinaus,  d'idolâtres  même,  et  dans  la- 
quelle il  serait  possible  qu'il  n'y  eût  pas  même  un 
catholique.  C'est  en  faveur  de  la  liberté  du  culte, 
c'est  contre  ceux  qui  la  troublent  qu'il  faut  vous 
présenter  un  décret.  Voici  le  mien  : 

«  ArL  !•'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pre- 
mier travail  du  comité  de  législation  sera  de  proposer  un 
mode  pour  faire  constuler,  par  les  olficiers  civils ,  les  actes 
de  haplômt',  mariage  et  sépulture. 

»  11.  Dans  les  ville» ,  sur  la  demande  de  trois  cents  ci- 
toyens, il  leur  sera  donné  une  église  pour  y  faire  célébrer 
leur  culte  par  des  prêtres  non  assermentés  ;  et  dans  les  vil- 
lages, sur  la  demande  de  cinquante  personnes,  il  leur 
sera  désigné  une  heure  pour  faire  également  célébrer  leur 
cnlte  par  des  prêtres  non  a!»sermcntés.  (On  murmure.) 

»  111.  Tout  individu  qui  troublera  rexcrcicc  d'un  culte 
quelconque,  insultera  ou  inquiétera  des  citoyens  pour  leur 
croyance,  sera  condamné,  suivant  l'exigence  du  cas,  à  une 
amende  du  double  ou  du  triple  de  sa  éontribution  directe» 
ou  à  un  ou  deux  mob  de  prison. 


»  IV.  Il  n^y  a  plus  pour  les  citoyens  français  d*autre 
serment  que  le  serment  civique.  • 

M.  HiLAiRE  :  Nous  savons  tous  par  expérience 
que  trop  long-temps  le  clergé,  quel  qu'il  soit,  non 
content  des  lonctions  sacerdotales,  s'est  toujours 
immiscé  dans  les  fonctions  civiles  ;  parce  qu'il  savait 
trop  bien  que  cumulant  les  deux  pouvoirs,  il  ne  lui 
serait  pas  difGcile  d'obtenir  tout  ce  qu'il  voudrait. 
C'est  par  un  décret  que  vous  devez  parachever  l'ou- 
vrage déjà  commencé  :  vous  devez  par  conséquent 
ôter  au  clergé  et  le  droit  d'enregistrer  les  baptêmes, 
et  celui  d'enregistrer  les  mortuaires,  le  mariage  étant 
déjà  regardé,  par  la  constitution,  comme  contrat 
purement  civil.  Vous  priverez  ainsi  les  prêtres  de 
toute  juridiction  temporelle,  vous  anéantirez  de 
grands  abus.  Déclarez  encore  les  fonctions  sacerdo- 
tales incompatibles  avec  les  fonctions  purement  ci- 
viles; qu'uniquement  occupés  aux  nobles  emplois 
de  la  religion,  vos  prêtres  ne  soient  jamais  ad  nus  ni 
à  faire  vos  lois,  ni  a  les  faire  exécuter;  leur  influence 
est  toujours  dangereuse  et  leur  opinion  suspecte. 
Accoutumés  à  se  croire  au-dessus  des  hommes,  ils 
veulent  les  maîtriser;  et  de  cela  seul  qu'ils  se 
croient  plus  parfaits,  tout  autre  avis  n'est  que  le 
diminutif  des  inspirations  qu'ils  appellent  divines. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  les  articles 
suivants  : 

«  i»  Qu'attendu  que  la  constitution  permet  le  libre 
exercice  d'un  culte  quelconque,  il  est  libre  à  chacun  d'a- 
voir des  temples  et  des  prêtres  suivant  sa  croyance  ;  ceux 
qui  troubleront  l'exercice  des  différents  cultes ,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  par  menaces  ou  voies  de  fait, 
seront  poursuivis  extraordinaircment  par  les  tribunaux,  à 
la  diligence  des  accusateurs  publics  qui  deviendront  res- 
ponsables de  leur  négligence,  et  condamnés  suivant  la  ri« 
gueur  des  lois.  2»  Que  toutes  charges  et  emplois  civils  se- 
ront incompatibles  avec  le  sacerdoce.  3»  Que  l'éducation 
publique  ne  sera  conGée  qu'ù  des  personnes  laïques,  sauf 
l'étude  de  la  théologie  qui  pourra  être  professée  par  des 
ecclésiastiques.  4"  Enfin  que  les  actes  de  mariage ,  bap- 
tême et  mortuaire  seront  enregistrés  pardcvers  le  greffe  de 
la  municipalité,  en  présence  d'un  oflicier  municipal  et  de 
deux  témoins.  5*  Sur  la  délibération  unanime  des  citoyens 
d'une  paroisse,  il  leur  sera  libre  de  conserver  leurs  prê- 
tres non  conformistes,  à  la  charge  par  eux  de  les  payer, 
sans  que  la  nation  soit  tenue  directement  ou  indirectement 
de  conlribueraux  frais  du  culte;  et  néanmoins  comme  elle 
▼eut  se  montrer  généreuse  envers  tous  les  Français,  l'é- 
glise qui  sera  destinée  pour  cette  paroisse,  leur  sera  accor- 
dée  comme  don  gratuit.  6"  Au  cas  que  la  moitié  ou  le  tiers 
delà  paroisse,  d'après  la  même  délibération,  voudrait  un 
prêtre  conformiste, l'autre  moitié  ou  les  deux  tiers  seront  te- 
nus de  se  procurer  une  autre  église  à  leurs  défiens.  7*  Tous 
prêtres  desservant  ces  dernières  églises  seront  privés  du 
traitement  actuel  que  la  nation  leur  paie,  à  compter  de  leur 
mise  en  i)ossession  ou  de  leur  exercice  notoirement  connu. 
8»  S'il  est  prouvé  qu'un  prêtre  non  conformiste  prêche 
la  contre-révolution  ou  môme  l'intolérance,  il  sera  dénoncé 
à  l'accusateur  public ,  et  son  procès  sera  fait  comme  traître 
à  la  patrie,  et  puni  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

M.  L'ÉvÊQUE  DE  PÉRiGUEUX  :  Le  préopinant  a 
oublié  qu'il  n'existait  pas  de  classe  particulière  de 
citoyens;  il  a  particularisé  le  clergé  :  je  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  et  aux  vrais  principes 
de  la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gandin  présente  un  projet  de  décret  conçu  en  ces 
termes: 

c  L'Assemblée  nationale  considérant  que  plusieurs  dé- 
partements sont  en  proie  aux  troubles,  et  que  la  voix  du 
peuple  et  des  corps  administratifs  en  accuse  ouvertement 
des  prêtres  réfractaires,  décrète  que  les  corps  administra- 
tifs seront  armés  de  la  force  coritîctionnelle ,  pour  chasser 
sur-le-champ  de  leur  enceinte ,  les  prêtres  qui  auraient 
causé  ou  fomenté  des  troubles. 

B  Si  les  délits  sont  graves  et  susceptibles  de  preuves  ju- 
ridiques, les  corps  administratifs  feront  arrêter  les  coupa- 
bles, et  tel  tradoirout  devant  les  tribunaux.  B 
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If.  BecQvET  :  D«s  troubles  caasèi  par  la  diTersité  des 
opinions  religieuses  se  manifestent  dans  plusieurs  parties  de 
TEmpire  ;  vous  avez  i\c:>  détails  certains  ->ur  la  fermentation 
qui  a  lieu  dans  les  (lépni-tements  de  Iù  A  ondée  et  des  Deux- 
Sèvres.  De  pareils  a^is  vous  sont  parvenu  Nd*un  grand  nom- 
bre d^autres  départements  où  il  rèjçne  aussi  de  Tin  quiétude 
et  de  Tagitaiion  ;  et  de  toutes  parts  on  vous  demande  des 
mesures  nouvelles  pour  assurer  proroptemcnt  le  retour  de 
Tordre  et  de  la  paix. 

Hier,  en  traitant  une  autre  question,  on  a  développé  des 
principes  qui  peuvent  s'adapter  utilement  à  celle-ci.  On  a 
prouvé  le  danger  des  lois  de  circonstance,  et  que  le  corps 
législatif  devait  du  moins  en  être  avare  ;  ainsi  la  discussion 
d'hier  répand  déjà  une  grande  lumière  sur  la  question 
présente,  et  dispense  de  rappeler  aujourd'hui  des  principes 
qui  ont  été  avoués  de  tout  le  monde. 

La  révolution  a  frappé  de  mort  cette  redoutable  corpo* 
ration  du  clergé  qui  tenait  le  premier  rang  dans  TEtat,  et 
exerçait  sa  domination  sur  le  peuple  et  même  sur  le  gou- 
vernement. Si  vos  ci-devant  nobles  ne  pardonnent  pas  k 
votre  constitution  d'avoir  fait  évanouir  leurs  titres ,  croyez 
que  vos  anciens  évéqucs,  unissant  au  même  intérêt  de  va- 
nité le  r(>grel  de  beaucoup  d'autres  pertes,  sont  encore 
plus  éloignés  que  les  premiers,  de  courl)er  leurs  têtes  or- 
gueilleuses devant  les  lois  de  r^a'.ilé. 

Les  Pontifes  français  ont  suivi  la  [tolitique  ordinaire  du 
sacerdoce.  Pour  renverser  les  décrets,  ils  ont  publié  qu'ils 
portaient  atteinte  aux  droits  de  réglisc;  ils  ont  cherché  à 
répandre  IVUroi  dans  les  cœurs  timides;  ils  ont  usé  des 
armes  que  l'aveugle  crédulité  des  hommes  rendit  quelque- 
fois victorieuses  dans  des  temps  <rip:norance ,  mais  qui 
heureusement  ont  perdu  beaucoup  dr  leur  force  sur  un 
peuple  qui  s'éclaire  tous  les  jours,  et  qui  apprend  surtout 
à  détester  le  fanatisme. 

La  résistance  des  évêques  a  forcé  TAssemblée  consti- 
tuante à  recourir  à  des  moyens  extruordiniiires.  lie-là  sont 
nés  les  serments  ecclésiastiques;  le  remplacement  de  ceux 
qui  s'y  sont  refusés,  les  plaintes  d'un  grand  nombre  de 
paroisses  attachés  à  leurs  anciens  pasteurs  ;  de-là  cette  dis- 
sidence si  fortement  prononcée  entre  les  citoyens  sous  le 
nom  de  conformistes  et  de  non- conformistes  ;  de-là  les  di- 
visions religieuses  qui  troublent  les  communes,  et  les  fa- 
milles même;  de  lu,  enfui,  les  actes  d'intolérance  et  les 
désordres  occasionnés  par  l'un  ou  l'autre  parti,  selon  qu'ils 
dominent  dans  les  divers  lieux  où  leur  fanatisme  multiplie 
les  haines  et  les  erreurs. 

Les  anciens  évêques  ont  eu  pour  appui  de  leurs  opinions 
tous  ceux  qui  désiraient  faire  rétrograder  la  révolution.  On 
a  vu  nos  anciens  patriciens,  qui  jadis  se  faisaient  pour  la 
plupaK  une  sorte  de  glaire  de  leur  impiété ,  on  les  a  tus 
tous  défendre  les  principes  religieux  avec  le  plus  grand 
zèle  ;  un  grand  nombre  de  curés  ont  aussi  secondé  les  in- 
tentions des  anciens  évêques.  Mais  je  me  hûte  de  le  dire, 
plusieurs  de  ces  pasteurs  et  beaucoup  de  citoyens  qui  s'é- 
loignent de  l'organisation  civile  du  clergé,  croient  de 
boime  foi  leur  conscience  intéressée  à  cet  éloignement ,  et 
quelle  que  soit  notre  conviction  sur  l'illusion  de  leurs  ter- 
reurs, il  faut  les  plaindre  de  leurs  erreurs  et  non  les  accuser. 

Tel  est  (Ml  général  l'état  de  la  France  par  rapport  aux 
opinions  religi(>uses,  et  c'est  dans  celle  position  qu'on  vous 
demande  uni'  loi  contre  les  ecclésiastlquis  non  assermentés 
qui  comnioitcnt  des  actes  séditieux. 

Sans  doute  il  est  pressant  de  réprimer  fortement  tous 
ceux  qui  rè|)aiulent  l'inquiétude,  fomentent  les  divisions 
et  calomnieiii  nos  lois,  car  ces  hommes  tniublent  l'ordre 
public;  et  nu-nacent  notre  liberté.  Mais  ces  lois  répressi- 
ve ezistent,  et  pourquoi  en  ferions-nous  de  nouvelles? 
N'est-il  pai  plus  sage  de  se  iMirner  î\  assurer  leur  exécu- 
tion, et  si  elles  ont  été  si  souvent  enfreintes,  c'est,  j'ose 
le  dire,  parce  que  les  ministres  de  la  loi  en  ont  négligé 
l'applicution,  l)eaucoup  dt^  prorédurtN  ont  été  commen- 
rmdans  les  tribunaux  Fans  qu'on  l(*s  ait  mises  à  fm,  c'est 
l'apathie  des  nouvoirt  ronstitués  qui  multiplie  le  plus  les 
délits;  elle  enhardit  les  ctmpahles  en  ne  les  punissant  pas, 
(  On  applaudit.  ) 

Onpropos(*de  ftilre  une  loi  particulière  ù  la  circonstance 
où  nous  nous  irouvonM  ;  main  je  réponds  que  d'une  part  il 
faut  éviter,  autant  que  poMNibie,  de  fair(*de  ces  sortes  de 
IoLh,  et  que  «urtout  il  ne  faut  pus  y  avoir  recours,  quand 
les  lois  ordlnulrvs  sont  d^lt  ussci  puissantes.  Je  soutiens 


que  la  loi  du  36  décembre  1700 ,  et  celles  postérieures,  qui 
ordonnent  la  dénonciation  ù  l'accusateur  près  les  tribu- 
naux criminels;  et  la  poursuite,  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  de  ceux  qui  provoquent  le  peuple  par  des 
discours  ou  autrement ,  auraient  suffi  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  si  elles  eussent  été  bien  exécutées  :  cl's  lois  infligent 
des  peines,  et  notamment  la  privation  de  tout  traitement 
et  pension,  contre  les  ecclésiastiques  convaincus  d'avoir 
troublé  l'ordre  public 

J'ajoute  qu'une  autre  loi  ne  pourrait  être  plus  active  que 
celles  que  j'ai  citées,  à  moins  qu'on  ne  s'écartût  des  l>ases 
de  la  constitution,  et  certes,  nous  ne  voulons  pas  dévier  un 
instant  des  principes,  et  puis  vous  ne  consentiriez  pas  à  au- 
toriser ces  exils,  ces  déportations  arbitraires  qui  ont  eu  lieu 
dans  quelques  départements,  et  qui,  outre  (ju'elles  sont  une 
punition  que  la  loi  n'a  pas  établie,  présentent  l'abus  ter- 
rible de  confondre  les  innocents  avec  les  coupables,  et  de 
faire  supporter  injustement  à  une  caste  entière  des  peines 
que  quelques-uns  de  ses  membres  peuvent  avoir  méritées, 
mais  qu'ils  ne  doivent  jamais  subir  que  lorsqu'ils  sont  con- 
damnés en  vertu  de  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

La  politique  vous  commandeaussi  dene point  employer 
ces  mesures  extraordinaires  et  rigoureuses,  auxquelles  vos 
ennemis  applaudiraient  les  premiers.  La  persécution,  n'en 
doutez  pas,  accroîtrait  les  résistances,  loin  de  les  affaiblir, 
et  ce  serait  aller  directement  contre  votre  but,  que  de  four- 
nir aux  dissidents  séditieux  l'occasion  d'inspirer  en  leur 
faveur  un  sentiment  d'intérêt  qu'ils  sauraient  encore  met- 
tre à  profit  pour  nuire  à  la  chose  publique.  (On  applaudit) 
Ainsi,  faites  exécuter  les  lois  déjà  portées,  elles  suffiront  au 
département  de  la  Vendée,  à  celui  des  Deux-Sèvres,  à  tout 
l'empire  ;  mais  que  votre  surveillance  soit  active  à  cet  égard: 
exigez  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  informe  des  dé- 
nonciations de  ce  genre,  faites  aux  tribunaux  par  les  mu- 
nicipalités et  les  corps  adiministratifs,  exigez  que  le  ministre 
de  la  justice  vous  rende  compte  de  la  suite  de  ces  affaires 
dans  les  tribunaux,  exigez  qu'on  vous  fournisse  les  motifs 
des  retards  qu'elles  pourraient  éprouver  ;  exigez  enfin  que 
chaque  fonctionnaire  public  fasse  exactement  son  devoir  : 
et  rien  ne  troublera  plus  Tordre  de  la  société. 

Vous  avez  un  autre  devoir  à  remplir,  qui  n'est  ni  moins 
urgent  ni  moins  essentiel.  Les  Français  libres  ne  jouissent 
pas  encore  de  l'entière  liberté  religieuse,  et  vous  devez  ga- 
rantir à  chaque  individu  le  droit  qu'il  a  de  suivre  le  culte 
qu'il  lui  plaît.  La  conscience  est  un  dépôt  sacré  sur  lequel 
un  gouvernement  ne  peut ,  sans  tyrannie ,  essayer  aucune 
influence.  Et  c'est  surtout  en  France,  c'est  sur  la  terre  de 
la  liberté,  que  les  hommes  doivent  se  livrer  sans  réserve  à 
tous  les  mouvements  de  leur  âme  pour  l'Etre  suprême.  (On 
applaudit  )  Faites  donc  cesser  ces  violences  renouvelées 
naguères  encore  et  presque  sous  vos  yeux;  faites  cesser  ces 
scènes  honteuses  qui  sont  une  infraction  aussi  criminelle  de 
lois  saintes  de  la  morale,  que  des  règles  fondamentales  de 
la  société. 

L'article  V  de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  déter- 
mine les  peines  que  doivent  supporter  ceux  qui  outragent 
les  objets  d'un  culte  quelconque ,  ou  qui  interrompent  les 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soiL  il  suf- 
fit de  faire  exécuter  soigneusement  cette  loi  répressive  d'un 
des  délits  les  plus  attentatoires  à  la  constitution.  Posex 
ainsi  une  barrière  solide  contre  les  excès  du  zèle  religieux  et 
contre  ceux  de  la  licence;  servez  à  la  fois  et  par  la  même 
mesure  ceux  qui  sont  attachés  à  l'organisation  civile  du 
clergé  et  ceux  qui  s'en  tiennent  éloignés,  puisqu'ils  sont 
tous  des  citoyens  et  des  hommes.  Si  vous  n'adoptiez  que 
dirs  dispositions  partielles;  si,  par  exemple,  lorsque  vous 
êtes  instruits  de  l'inexécution  des  lois  rendues  pour  la  li« 
berté  des  cultes,  on  vous  voyait  indifférents  sur  cet  objet, 
si  vous  ne  combattiez,  si  vous  ne  faisiez  punir  que  les  torts 
des  non-conformistes,  alors  on  vous  reprocherait  avec 
raison  une  partialité  coupable.  Loin  de  ramener  la  paix» 
l'objet  de  vos  vœux,  loin  d'apaiser  tous  les  désordres,  ceux 
qui  les  commettent  seraient  comme  excités  à  les  perpétuer» 
lesuns  par  votre  silence,  les  autres  par  votre  injustice.  Pro- 
curez donc  la  liberté  religieuse,  et  les  troubles  qui  nous  agi- 
tent seront  bientôt  dissipés;  les  esprits  les  plus  animés  se 
calmeront,  la  concorde  renaîtra ,  la  raison  reprendra  son 
salutaire  empire  ;  n'oubliez  pas  que  c'est  la  contrainte  et  la 
violence  qui  nourrissent  le  fanatisme,  et  que  la  liberté 
l'anéantit*  (On  applaudit  k  plusieurs  reprises,  ) 
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Je  finis,  en  demandant  que  TÂssemblée  se  borne  à 
charger  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  d^éveil- 
]er  de  nouveau  rattention  des  corps  administratifs,  des 
tribunaux  et  des  accusateurs  publics ,  sur  l'exécution  des 
lois  répressives  des  ecclésiastiques  turbulents ,  et  de  œlles 
rdatives  à  la  liberté  des  cultes. 

Je  demande  en  outre  que  les  ministres  soient  tenus  dé 
rendre  compte  à  rAsscrobléc  nationale,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  de  Tétat  de  l'Empire  sous  ces  deux  rapports, 
et  de  la  manière  dont  les  tribunaux,  corps  administralirs 
et  municipalités,  assurent  l'exécution  des  lois  qui  y  sont 
relatives.  (On  applaudit.  ) 

M.  Roujoux  :  J'envisagerai  les  prêtres  non  con- 
formistes sous  deux  rapports  :  d'abord  sous  celui  de 
leurs  opinions  religieuses;  ensuite  sous  celui  de 
leurs  obligations  sociales. 

^  Sous  le  premier  rapport,  je  dirai  que  la  loi  a 
brisé  tous  les  liens  qui  comprimaient  les  conscien- 
ces, et  au*après  avoir  élevé  au  sein  de  TEtat  un 
autel  à  Ta  religion  que  nos  pères  nous  ont  trans- 
mise, elle  a  laissé  a  chacun  la  liberté  de  s'en  appro^ 
cher  plus  ou  moins.  Cette  tolérance  n'est  pas  seu- 
lement une  convention  du  pacte  social;  mais  un 
droit  sacré  de  Thomme,  un  principe  fondamental 
de  notre  constitution. 

Les  raisons  politiques  ne  sont  pas  moins  détermi- 
nantes. Sans  doute  que  vous  avez  déjà  senti  Tin- 
fluence  que  doit  exercer  la  tolérance  religieuse  sur 
les  finances  de  l'Etat  et  sur  le  soulagement  du  peu- 
ple qui  supporte  les  impôts.  L'Etat  ne  s'est  chargé 
que  des  frais  du  culte  qu'il  a  solennellement  re- 
connu. Donc,  s'il  arrive  qu'en  vertu  de  la  liberté  de 
conscience  une  portion  considérable  de  citoyens 
s*éloigne  volontairement  de  ce  culte,  il  en  résultera 
nécessairement  une  réduction  proportioimelle  dans 
les  dépenses  qu'il  entraîne,  et  ce  calcul  pourrait  ob- 
tenir une  latitude  qu'il  est  aisé  de  pressentir. 
Ajoutez  à  cette  réunion  de  considérations  morales  et 
politiques,  le  devoir  que  vous  vous  êtes  imposé  de 
ne  point  heurter  les  principes  constitutionnels;  et 
certes  il  sera  impossible  qu'on  vous  porte  à  des 
mesures  qui  tendent  à  violenter  les  consciences. 
Considérons  maintenant  les  prêtres  non  conformistes 
sous  le  rapport  de  leurs  devoirs  comme  citoyens. 
A  cet  égara  nous  apportons  tous  ici  les  documents 
de  Texpérience.  Nous  savons  tous  que  l'bistoire  de 
la  Vendée  est  l'histoire  des  quatre-vingt-trois  dé- 

Ïiartemenls.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Partout 
'ordre  public  est  troublé  ;  partout  une  partie  du 
peuple  est  égarée. 

La  première  des  mesures  serait  de  répéter  au  peuple 
que  tous  les  citoyens  sont  é^aux  aux  yeux  de  la  loi  ; 
qu'elle  assure  et  protège  également  la  liberté  des 
opinions  du  catholique  et  du  mahométan ,  aue  si  la 
liberté  de  celui-ci  est  attacjuéc,  celle  de  celui-là  est 
compromise,  et  que  la  religion  qui  trouble  l'har- 
monie sociale,  (]ui  isole  le  citoyen  du  bonheur  de  la 
patrie,  n'est  point  descendue  du  Ciel,  et  porte  le  ca- 
chet de  la  réprobation. 

La  seconde  mesure  à  prendre,  Messieurs,  c'est  de 
prévenir  le  scandale  des  discussions  entre  les  prêtres 
constitutionnels  et  les  prêtres  non  conformistes, 
discussions  funestes,  dont  le  résultat  est  toujours 
en  perte  pour  la  tranquillité  des  citoyens. 

Ce  n'est  point  encore  assez,  tous  les  maux  ne  sont 
pas  prévenus,  et  l'expérience  démontre  aue  les  demi- 
mesures  sont  impuissantes  et  souvent  dangereuses. 
Le  besoin  de  la  paix  vous  prescrit  de  resserrer  les 
hommes  dangereux  dans  le  cercle  le  plus  étroit  des 
obligations  sociales,  de  les  envelopper  de  lois  pré- 
cautlonnelles  pour  avoir  moins  de  aélits  à  punir.  Je 
TOUS  proposerai  donc  une  loi  générale  relative  au 
traitement  des  ci-devant  fonctionnaires  publics.  Il 
est  juste  que  celui  qui  reçoit  un  traitement  delà 
nation,  justifie  à  la  nation  qu'il  n'a  rien  tramé  contre 


son  repos  et  sa  tranquillité.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
qu'il  peut  prétendre  à  son  secours  ou  à  ses  bienfaits. 

Je  me  résume  dans  le  projet  de  décret  que  je  sou- 
mets à  votre  sagesse. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français, 
pour  lui  rappeler  n  lui  développer  les  principes  de  la  tolé- 
rance qui  ,  en  assurant  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
peuvent  seuls  maintenir  la  liberté  politique  de  TEtat,  et 
rétablir  la  confiance  et  riiarmonic,  sans  lesquelles  il  n'eiiste 
ui  société  ni  gouvernement. 

B  II.  Les  églises  constitutionnelles  sont  et  demeurent  in- 
terdites aux  fonctionnaires  publics  remplacés,  et  aux  autres 
prêtres  non  conformistes ,  qui  ne  voudront  pas  communi- 
quer avec  les  prêtres  assermentés,  sauf  à  eux  à  acquérir, 
édifier  ou  se  procurer  des  oratoires  à  leurs  frais,  en  se  con-* 
formant  aux  lois  relatives  aux  cultes  particuliers. 

•  m.  Les  ci-devant  fonctionnaires  publics  qui  se*' 
ront  attachés  à  Toraloire  d'un  culte  particulier,  pour  y 
exercer  leur  ministère,  cesseront  de  recevoir  un  traitement 
deTEtat. 

c  IV.  Tous  les  ecclésiastiques  non  assermentés  qui 
reçoivont  un  traitement  de  TEtat ,  seront  tenus  de  justi- 
fier, par  un  certificat  de  leur  municipalité,  visé  parle  direc- 
toire de  leur  district,  qu^ils  n'ont,  en  aucun  cas,  par  leurs 
discours  ou  leurs  actions ,  excité  les  citoyens  au  mépris  de 
la  constitution  et  k  la  désobéissance  aux  lois. 

•  V.  Ce  certificat  demeurera  attaché  à  leurs  quittan- 
ces,  et  à  défaut ,  leurs  traitements  ou  pensions  seront  sus- 
pendus. > 

On  demande  Timprcssion. 

M.  DuMOSLAi'.D  :  On  ne  pense  donc  pas  que  l'im- 
pression d'un  discours  consomme  la  contribution 
d'un  village.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  pnsso  ^  l'ordre  du  jour. 

M.  CoNDORCEr  :  In  citoyen  pauvre  offre  un  assi- 
gnat de  50  liv.  pour  entretenir  un  garde  national 
sur  la  frontière;  il  ne  veut  pas  être  connu.  L'As- 
semblée croira  devoir  ordonner  qu'il  soit  fait  au 
procès-verbal  mention  de  cet  acte  patriotique. 

Celle  m  otion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  OCTOBRE. 

M.  **'  :  Je  demande  In  permission  de  faire  une 
motion  d'ordre.  Le  droit  de  pétition  est  un  droit 
sacré;  mais  il  doit  être  distingué  du  droit  d'initia- 
tive sur  vos  discussions,  qui  a  été  exercé  hier  par 
une  société  fraternelle.  Je  demande  qu'on  ne  re- 
çoive que  les  pétitionnaires  qui  auront  à  réclamer 
contre  la  lésion  de  leurs  intérêts  particuliers.  (  On 
murmure.  ) 

M.  Merlin  :  Empêcher  les  citoyens  de  dénoncer 
à  l'Assemblée  les  faits  dont  ils  sont  les  témoins,  et 
de  proposer  les  remèdes  aux  maux  dont  ils  voient 
la  source,  ce  serait  lapins  criante  injustice. 

M.  ***  :  Il  me  semble  que  des  pétitionnaires  de- 
vraient se  borner  à  énoncer  les  faits,  mais  qu'ils  ne 
doivent  jamais  proposer  de  projets  de  décret.  Aux 
seuls  membres  de  l'Assemblée  nationale  est  délégué 
le  droit  d'avoir  Tiniliative  sur  la  formation  des  lois. 

M.  ••*  :  C'est  attaquer  la  liberté  de  l'Assemblée 
nationale,  que  do  vouloir  que,  par  une  loi  générale, 
elle  décide  de  n'admettre  que  tels  ou  tels  pétition- 
naires. Elle  doit,  lorsque  des  pétitionnaires  deman- 
dent à  l'entretenir,  prononcer  leur  admission,  et 
suivant  les  circonstances,  entendre  ou  renvoyer  à 
un  comité  les  conclusions  qu'ils  ont  à  présenter. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  M.  Amclot,  directeur  de  In  caisse  de  l'extraordi- 
naire, renouvelle  ses  instances  pour  la  prompte  décision 
de  la  question,  de  sa\oir  par  qui  les  gages  arriérés  de  1790 
doivent  être  payés. 

M.  *••  ;  Lorsque  je  vous  fis  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet, je  vous  exposai  que  les  états  de  cet  arriéré  étant 
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faits  suivant  Tanciennc  division  dn  royaume,  et  ne 
pouvant  ôXrc  appliqu(!e  à  la  nouvelle,  sans  un  très- 
grand  et  trcs-dispendieuz  travail,  il  était  impossible 
de  faire  faire  ces  paiements  par  les  receveurs  des 
districts.  Il  n*y  a  d'ailleurs  aucun  incouvi^nient  à  se 
servir  des  anciens  commis  à  la  recette  générale,  con- 
curremment avec  les  ci-devant  receveurs  particu- 
liers des  iinances,  puisque  ces  anciens  fonction- 
naires ont  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  des 
cautionnements  suffisants. 

L*Âssembléc  ie:id  le  décret  d*urgence,  et  décrète  que 
les  i;ap^es  arriérés  dont  le  paiement  est  ordonné  par  un  dé- 
cret du  25  septembre  dernier,  sera  fait  par  les  ci-devant 
commis  à  la  rcceUe  générale ,  concurremuient  avec  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances ,  moyennant  une  taxation 
d'un  denier  par  livre. 

Des  invalides  admis  à  la  barre,  rappellent  Pattenlion  de 
TAsseniblée  sur  Tobjet  d*une  pétiUon  dont  l'ajournement 
est  expiré,  relative  au  remplacement  de  la  retenue  de  qua- 
tre deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre. 

M.  le  président  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs 
de  lu  séance. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris,  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  demande  la  révocation  de  la  loi  qui  in- 
corpore à  l'armée  de  ligne,  pour  être  employées  au  service 
des  frontières,  les  anciens  gardes  françaises. 

Plusieurs  professeurs  d'un  institut  du  ci-devant  onlre 
de  l'Oratoire,  admis  à  la  barre,  réclamt-nl  contre  des  des- 
titutions, des  sus|)ensions ,  des  déplacements  arbitraires, 
ordonnés  par  les  chefs  de  l'ordre ,  même  par  ceux  que  le 
défaut  delà  prestation  du  serment  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques rend  inhabiles  à  exercer  aucune  influence  sur 
l'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Âudrein,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
sur  les  motifs  que  l'instruction  publique  serait  en  danger 
si  les  supérieurs  des  congrégations,  auxquelles  une  por* 
lion  de  ladite  instruction  se  trouve  confiée ,  pouvaient  ar- 
bitrairement priver  les  professeurs  de  leur  état,  et  que  la 
rentrée  prochaine  des  écoles  nécessite  les  plus  promptes 
mesures  sur  l'abus  des  destitutions  arbitraires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  l".  Les  membres  laïques  ou  ecclésiastiques  des 
congrégations  non  supprimées,  qui  exercent  les  fonctions 
de  profes'ieurs  dans  les  collèges  où  l'instruction  publique 
est  confiée  auxdites  congrégations,  et  qui  ont  prêté  leur 
serment  civique,  seront  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs 
ploces,  sans  pouvoir  en  êtnî  privés,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  arrêté  du  directoire  du  département,  rendu  sur  l'avis 
de  celui  de  district. 

»  IL  Tous  instituteurs  qui  auraient  été  destitués  par 
leurs  supérieurs,  depuis  l'époque  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  pourront  adresser  leurs  réclamations  au  di- 
rectoire du  département,  qui  après  avoir  pris  les  instruc- 
tions nécessaires ,  et  sur  l'avis  du  directoire  de  district, 
pourra  réintégrer  lesdils  instituteurs  dans  les  fonctions  de 
leurs  places,  t 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leUre,  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  communique  à  l'As- 
semblée, conformément  aux  formes  constitutionnelles, 
une  proclamation  du  roi ,  confirmaUvc  d'un  arrêté  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ain,  en  date  du  25  mai,  par 
lequel  M.  Mco,  administrateur  du  district  de  Nantaa, 
a  été  suspendu  de  ses  fonctions,  comme  prévenu  d'avoir 
falsifié  le  procès-verbal  d'une  vente  dont  il  s'était  rendu 
adjudicataire. 

M.  **'  :  La  constitution  porte,  que  les  décisions 
du  pouvoir  exécutif  proiioticées  contre  des  adminis- 
trateurs seront  conlirinées  ou  aiuiulées  par  le  corps 
léj^islatif.  11  faut  donc  que  cette  proclamation  soit 
renvovée  à  un  comité. 

Après  une  légère  discussion,  la  proclamaUon  dn  roi  est 
renvoyée  au  comité  chargé  du  complément  des  lois  sur 
l'organisati  «n  des  corps  administratifs. 

Sur  le  rapiwrt  de  Messieurs. ,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 
«  L^Asaonblée  nationale  »  après  avoir  eotcndu  le  rap- 


port de  9on  trolsièine  boreau ,  et  avoir  préalablement  dé- 
crété qu'il  y  avait  urgence,  décrète  que  la  première  assem- 
blée de  département  se  tiendra  à  Aurillac,  à  l'effet  de  quoi 
l'établissement  du  directoire  y  sera  transféré  sans  délai,  s 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  da 
directoire  do  département  du  Pas-de-Calais,  qui  annonce 
que  n'ayant  reçu  la  loi,  sur  la  convocation  des  conseils  de 
districts,  qu^après  Tépoque  prescrite  pour  cette  cr  nvoca- 
tion,  ce  retard  parait  devoir  enlrjîner  celui  du  rassemble- 
ment du  conseil  du  département. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  loi  do , 

qui  fixe  les  époques  où  se  formeront ,  chaque  année ,  les 
sessions  des  administrations  de  département  et  de  districtf 
qui  règle  qu'il  y  aura  un  mois  d'intervalle  entre  les  séan- 
ces des  administrations  de  département  et  celles  de  distrid» 
ne  peut  recevoir  cette  année  avec  uniformité  son  exécu- 
tion, attendu  qu'elle  n'a  pas  été  reçue  à  temps  dant 
plusieurs  départements,  décK'tc  qu'il  y  a  urgence,  et 
que  pour  cette  annre  seulement,  les  sessions  des  admi- 
nistrations de  district,  qui  n'auraient  pus  encore  été  for- 
mées ,  commenceront  au  plus  tard  dans  le  courant  de  ce 
mois,  et  que  néanmoins  l6s  sessions  des  administratioDi 
de  département  commenceront  le  15  du  mois  de  novem- 
bre prochain.  » 

L'Assemblée  se  sépare  dans  les  bureaux  pour  le  travail 
de  la  formation  des  comités. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mumocb.  —  Demain,  Didon,  tra- 
gédie lyrique,  suivie  du  ballet  du  ^'arigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  l'OpUmistc, 
comédie  en  5  actes,  suivie  de  C Ecole  des  Mari», 

En  aUendant  la  i'*  représentation  du  Philinte  de  MO' 
Hère ,  comédie  en  5  actes. 

Thratue  Italie.1.  —  Aujourd'hui,  spectacle  deman- 
dé ,  la  Dot  ;  Nina  ou  la  Folle  par  amour. 

Kota,  Vu  la  rareté  du  numéraire,  on  prévient  le  public 
qu'une  fois  les  billets  pris  on  ne  rendra  plus  l'argent. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  \^*  représentation  de  i7  Convitato  di 
Pietro ,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1''  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d* honneur,  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Mardis,  rue  ('.ullure-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  C Homme  singulier,  suivi  de  C Aveugle  claire 
voyttnt. 

Théâtre  DE  M"«  Moicta.nsier,  au  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisburg ,  opéra  nouveau  en  3  actes 
précédé  de  C Apparence  trompeuse,  comédie  en  i  acte. 

Tuéathr  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  Mère  confidente,  suivie  des  Fausses  bonnes  Fortunes, 

AMBiGt'-ClOMiQUE,  OU  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, lu  21*  repn>scntation  de/ii  Ford  Moire  ou  le  FiU 
naturel,  pantomime  en  Pactes,  précédée  du  Forgeront 
opéra  comique,  et  de  C  Epreuve  raisonnable,  comédie. 

En  attendant  la  i'*  représentation  des  Houquets^  opéra 
bouflbn,  et  de  la  Fcte  d^Uymcn^  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  MoLièRE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui^ 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  suivie  du  Sofa,  et 
de  la  Grande  Revue  des  armces  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lou vois.  —  Aujourd'hui,  CSm» 
barras  du  choir,  opéra  en  S  actes,  précédé  de  CEMprii 
de  contradiction. 

En  aUendant  la  1**  représentation  du  Boman^  comédie, 
et  la  i'«  de  Zc7i<i,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  dc  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, r Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  précé- 
dée du  Directeur  villageois,  opéra  en  un  acte,  terminé 
par  un  ballet  de  la  composition  de  M.  Lcfevre. 

Ensuite  ^n/ jusqu'à  onze  heures. 

Théâtre  Français  comiqie  et  lyrîqif.-- Aujourd'hui, 
la  Pupille,  comédie  en  1  acte  ;  COrphelin  et  le  Curé,  co- 
médie en  i  acte  ;  et  le  Rcndez-i*ous,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  me  du  Mail,  n^iO.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  4  octobre,  ~  Il  se  confirme  que  Sa 
Majesté  ayant  appris  l'acceptation  pure  et  simple,  et  par* 
faitemeut  libre  de  la  nouvelle  conslilution  par  Sa  Ma- 
jesté Très-Cbrétienne,  renonce  à  toute  entreprise  tendante 
à  établir  une  contre-révolution,  et  a  fait  cesser  tous  les 
préparatifs  destinés  h  cette  Gn.  Comme  le  sénateur  du 
royaume,  comte  de  Wachtmeister,  se  trouve  après  la  mort 
du  comte  de  Bonde,  le  seul  décoré  de  ce  titre.  Sa  Majesté 
lui  a  écrit  de  ne  plus  le  prendre,  d'autant  que  cette  dignité 
se  trouve  éteinte  par  i'acle  de  sûreté  accepté  par  les  Etats 
à  la  diète  de  1780. 

M.  Seigneux ,  secrétaire-privé  de  notre  ambassadeur  à 
la  cour  de  France,  n'est  pas  encore  parti  pour  porter  la  ré- 
ponse à  latdépêche  paifaquelleTacceptalion  delà  nouvelle 
constitution  de  la  part  du  roi  des  Français  a  été  annoncée 
à  notre  cour. 

La  cour  est  aujourd'hui  très-brillante  à  Drottningbolm. 
Il  y  a  cercle  chaque  jour  dans  la  nouvelle  salle;  on  y  dé- 
jeûne ;  on  y  donne  des  collations,  des  bals.  Le  nombre  des 
personnes  que  le  roi  y  entretient,  se  monte  à  quatre  cents. 

ALLEMAGNE. 

De  Praguêy  te  l\  octobre,  —  L'empereur  ayant  reconnu, 
d'après  les  représentations  des  Etats,  que  le  nombre  de  onze 
mille  deux  cents  domiciliés  en  Bohème,  et  y  possédant  des 
fonds  de  terre,  étaient  lésés  dans /a /axe  ^f^  rectification^ 
en  ce  qu'elle  n'était  point  dans  la  proportion  des  autres 
provinces,  a  incontinent  aboli  cet  impôt.  Mais  comme  les 
frais  de  la  guerre  ne  permettent  pas  de  sacrifier  une  si 
grande  somme,  il  a  permis  aux  Etats  de  faire  un  emprunt 
qui  couvre  ce  déûcit,  pour  trois  années. 

La  taxe,  dite  -pénale,  qui  dérive  des  troubles  de  la  Bo- 
hême du  précédent  siècle,  a  aussi  été  abolie.  Le  monarque 
trouvait  contre  Téquité  que  les  fautes  de  la  génération  pré- 
cédente fussent  expiées  par  la  génération  actuelle  ;  mais 
comme  les  besoins  de  l'Etat  rendent  cette  taxe  nécessaire 
encore  pour  trois  années,  l'équivalent  en  sera  levé  par  une 
accise  proportionnelle. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles^  le  21  octobre, —  Les 
Français  vont  mettre  bas  la  cocarde  blanche  et  l'uniforme. 
Il  leur  est  défendu  de  faire  des  rassemblements  et  des  évo- 
lutions, même  sans  armes  ;  on  leur  a  déclaré  qu'ils  aient  à 
se  comporter  comme  des  élragers  à  qui  l'on  accorde  l'hos- 
pitalité, et  non  comme  des  transfuges  qui  ont  des  vues  hos- 
tiles contre  une  puissance  alliée.  Aujourd'hui  l'ordre  est 
donné  de  placer  trois  grenadiers  sur  le  théâtre  de  la  comé- 
die, afin  de  le  tenir  libre  et  dégagé  d'une  nuée  de  Français 
émigrés,  et  de  leur  bruyante  étourderie. 

Le  conseil  de  Brabant  vient  de  rendre  une  sentence 
pleine  de  fermeté  et  même  de  rigueur  contre  les  Etals  ob- 
stinés. On  présume  qu'une  réponse  secrète  de  l'empereur 
a  autorisé  le  conseil  à  commencer  par  cet  acte  sérieux  les 
hostilités  auxquelles  il  faut  désormais  s'attendre  entre  le 
conseil  et  les  Etats. 


FRANCE. 

De  Paris  Je  24  octobrc-^U  se  répand  la  nouvelle 
d'une  révolte  des  nègres  dans  la  partie  du  Cap  (  île 
Saint-Domingue.  )  Le  vaisseau  le  Triton,  parti  de 
Lëogane  vers  la  (in  d*août  et  arrivé  au  Havre,  le  16 
de  ce  mois,  dit  avoir  rencontré  sur  la  côte  de  Saint- 
Domingue  une  corvette  expédiée  par  M.  Blanche- 
lande,  gouverneur  de  la  colonie,  pour  porter  dans 
tous  les  ports  Tordre  de  ne  laisser  partir  aucun  na- 
vire, parce  qu'on  avait  besoin  de  tous  les  matelots 
pour  tortiller  les  blancs  contre  les  nègres  révoltés. 

La  corvette  a  appris  au  Triton  qu'en  ce  moment 
les  troupes  de  ligne  et  les  milices  étaient  sur  pied, 
V  Série.  —  Tome  /. 


qu'on  avait  déjà  repousse'  les  rebelles  dont  les  dé- 
vastations s'étaient  étendues  dans  plusieurs  quar- 
tiers, entr'aulres  dans  celui  du  Lembée,  que  plus  de 
dix  mille  d'enlr'eux  avaient  été  tués  sur  la  place  par 
le  feu  de  l'artillerie,  et  que  ceux  qui  avaient  été  pris 
avaient  été  jugés  prévôtalement,  et  pendus  le  même 
jour. 

Tel  est  le  récit  alarmant  que  M.  Begouen,  négo- 
ciant au  Havre  et  propriétaire  du  Triton,  s'est  em- 
pressé de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  marine. 
On  ne  peut  ajouter  foi  à  des  rapports  si  précipités, 
et  dont  l'exagération  semble  heureusement  devoir 
repousser  d'elle-même  la  confiance  des  personnes 
qui  connaissent  la  Colonie. 

DÉPARTEMENT   DU    NORD. 

Lille,  20  octobre.'^{\ oy.  le  n»  292  de  cette  feuille.) 
M.  Victor  Vergnette,  lieutenant-colonel  du  pre- 
mier régiment  de  cavalerie,  a  écrit,  le  jour  de  sa 
désertion,  aux  cavaliers  de  son  régiment,  une  lettre 
dans  laquelle  il  expose  les  motifs  de  sa  conduite. 
M.  Vergnette  est  bien  loin  d'alléguer,  à  l'exemple 
de  beaucoup  d'autres  officiers,  pour  prétexte  ou  pour 
cause  de  sa  désertion,  l'insubordination  et  la  mau- 
vaise conduite  de  son  régiment;  il  lui  rend  au  con- 
traire la  justice  la  plus  éclatante.  11  déclare  «  qu'il 
se  sépare  à  regret  du  brave  régiment  de  Colonel- 
Général  cavalerie,  de  ce  corps,  dit-il,  dont  la  répu- 
tation sans  tache  a  su  se  conserver  au  milieu  des 
exemples  les  plus  fâcheux  et  des  conseils  les  plus 

Eerfides,  ce  qui  lui  a  mérite  l'estime  générale  des 
onnétes  gens.  Il  ajoute  qu'il  avait  le  désir  et  l'es- 
poir de  ne  se  séparer  de  cette  respectable  phalange 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  aujourd'hui,  dit-il, 
il  ne  me  reste  d'autre  parti  à  prendre  oue  de  me 
réunir  aux  puissances  de  l'Europe,  armées  pour  le 
retour  de  l'ordre;  à  la  noblesse  française,  qui,  ac- 
coutumée depuis  nombre  de  siècles  à  faire  à  sa  pa- 
trie le  sacrifice  de  sa  fortune  et  de  son  existence, 
préférera  de  perdre  la  vie  honorablement  les  armes 
a  la  main,  a  l'avilissement  et  au  mépris  qui  lui  sont 
prodigués  par  l'ingratitude.  •  Voici  la  manière  dont 
il  justiGelenlèvement  qu'il  a  fait  de  l'étendard  blanc 
du  régiment.  «Dépositaire  de  l  étendard  blanc,  il  ne 
nous  était  pas  permis  sans  doute  de  le  laisser  tacher; 
et  moi  le  premier,  dans  l'exécrable  cérémonie  où 
la  cravate  tricolore  fut  substituée  par  des  mains  im- 
pures à  la  cravate  blanche,  je  vous  donnai  l'exem- 
ple de  l'obéissance,  parce  qu'alors  il  était  encore 
permis  d'espérer.  Je  ne  puis  aujourd'hui  réparer 
cette  faute  qu'en  restituant  cet  étendard  à  la  no- 
blesse française,  à  laquelle,  de  tout  temps,  il  a  tracé 
le  chemin  de  la  gloire Les  démagogues  qui  pré- 
fèrent un  chiffon  tricolore  seront  peu  sensibles  à  cette 
perte,  et  il  doivent  l'être  d'autant  moins  qu'ils  ne  se- 
ront jamais  admis  à  marcher  sur  les  traces  de  l'ori- 
flamme. •  —  Quant  à  l'enlèvement  qu'il  a  fait  à  la 
caisse  des  16,800  livres,  il  assure  qu'il  n'a  été  dé- 
terminé à  une  action  de  cette  nature,  r^ue  par  le 
désir  de  pouvoir  recevoir  ceux  des  cavaliers  de  ce 
régiment,  qui,  sachant  braver  toutes  les  souffra  nces, 

Ï courraient  rejoindre  leur  étendard.  Il  ajoute  d'ail- 
eurs  qu'il  ne  disposera  de  cette  somme  que  d'après 
l'ordre  des  princes,  auxquels  il  en  rendra  compte. 
Voici  la  réponse  qu'ont  faite  à  cette  lettre  les  ca- 
valiers du  régiment. 

Lille ,  le  6  octobre  1 791 . 

«  Guidés  par  l'honneur,  nous  avons  cherché  à 
pouvoir  vous  justifier;  mais  nous  n'avons  pu  trouver 
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le  (lénoiicmcul  de  la  cause  de  Totre  fuite,  que  dans 
la  làclirté  de  vos  sentiments.  Inutilement  offrez- vous 
aux  cavaliers  du  pn»mier  régiment  de  vous  suivre; 
vous  les  connaissez  peu  ;  ils  vous  méprisent  trop,  ils 
ont  trop  en  horreur  votre  infamie,  pour  marcher  sur 
les  vilaines  traces  du  plus  perfide  et  du  plus  scélérat 
deshonnnes.  La  conduite  hypocrite  que  vous  avez  te- 
nuepnrmi  nous,  jusqu'au  moment  où  vous  n'avez  plus 

Fu  contenir  ce  caractère  infdme,  nous  avait  séduits; 
honneur  et  notre  respect  pour  les  lois  de  la  disci- 
pline militaire  nous  entretenaient  dans  cet  aveugle- 
ment pardonnable,  et  nous  forçaient  à  celte  con- 
fiance naturelle  que  nous  devions  avoir  dans  un 
chef.  Vous  nous  avez  trompés;  vous  êtes  un  par- 
jure, un  traître  ;  vous  nous  avez  non-seulement  volé 
bassement  le  précieux  dépdt  qui  vous  était  confié, 
mais  encore  vous  avez  commis  Taction  d'un  bri- 
gand, en  volant  avec  eiïraction  la  caisse  du  régi- 
ment. La  perte  de  notre  étendard  nous  a  consternes, 
sans  doute  ;  elle  serait  irréparable  ,  si  nous  n'avions 
l'espoir  d'en  obtenir  un  aux  trois  couleurs,  que  le 
régnnent  a  fait  solliciter  par  une  députation,  auprès 
de  la  nninicipalité  de  Lille  et  de  nos  respectables  gé- 
néraux. Nous  combattrons,  nous  pulvériserons  sans 
miséricorde,  sous  ce  nouveau  signe  de  ralliement, 
tous  les  traîtres,  tous  les  parjures,  tous  les  scélérats 
qui  vous  ressembleront.  D'après  de  tels  sentiments 
que  le  patriotisme  nous  inspire,  cessez  d'essayer  à 
nous  suborner  par  vos  lettres  impies,  que  nous  ne 
lisons  qu'en  frémissant.  Servez-vous  de  celle  con- 
duile  irréprochable,  de  ces  senlimenU  dislingués, 
dont  vous  osez  vous  pavoiser,  pour  faire  de  nouvelles 
dupes,  de  nouvelles  victimes;  notre  civisme  nous 
préservera  de  ces  pièges  que  les  brigands  ne  cessent 
détendre  aux  amis  de  la  constitution  et  de  l'ordre. 
Len';;iun'ntà  qui  vous  adressez  vos  basses  flatteries 
marchera  toujours  télc  levée  dans  les  sentiers  de 
rhonneur  et  de  la  gloire  ;  il  désirerait,  il  achèterait, 
même  au  prix  de  son  sang,  celui  d'avoir  été  com- 
mandé par  un  chef  qui  nût  en  dire  autant.  Nous 
rendons  cette  réponse  publique  par  la  voie  de  l'im- 
pression, parce  que  nous  ne  voulons  pas  nous  avilir 
en  vous  l'adressant  directement;  nous  imprimons 
aussi  la  vôtre,  pour  que  le  public  connaisse  et  votre 
lâcheté,  et  votre  hypocrisie,  et  votre  perfide  scélé- 
ratesse. Depotuit  potenles  de  sede  et  exallavil  hu- 
miles,» 

(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures  d'offi- 
ciers, niaréchaux-des -logis,  fourriers,  brigadiers  et 
cavaliers.  ) 

MÉLANGES. 

Lettre  de  M,  Roehambeau  à  MM.  les  Rédaeleun 
du  léOgographe, 

Valcncionnet ,  ce  ai  octobro  1791. 

t  J'ignore,  Messieurs,  par  quelle  voie  vous  sont  arH- 
vées  les  nouvelles  qui  sont  dans  les  Logographes  des  17, 
âS,  cl  10  de  ce  mois,  articles  de  Maubeuge,  de  Gravdincs, 
et  de  Saint-Omer. 

>  Les  fonds  n'ont  point  manqué  au  camp  retranché 
de  Maubeuge,  et  cette  fortification  est  entièrement  achevée, 

»  La  place  de  Gravelines,  quoiqu'en  seconde  ligne,  est 
en  très-bon  état  de  défenses,  par  de  larges  fossés  pleins 
d'eau  qui  font  sa  force;  s'il  y  a  quelques  écorcbements  aux 
murs,  ils  sont  de  peu  de  conséquence,  et  c'est  principate- 
menl  dans  les  places  de  première  ligne  qu'il  convient  d'em- 
ployer les  fonds  de  l'Etat 

»  A  l'égard  de  l'orlilleric  de  Saint-Omer,  sur  le  dixième 
régiment  de  cavaleiic,  ci-devant  Rnyal-Cravatte ,  o\\  il  est 
dit  que  la  plupart  des  oflicicrs  viennent  de  prendre  la  fuite 
avec  un  grand  nombre  de  cavaliers,  je  dois  croire  celle 
nouvelle  d'autunl  plus  Tousse  que  certainement  on  m'en 
aurait  rendu  compte.  » 

Le  commavdant'gniérul  de  Cannée  au  nord. 

De  VUUUH-IIOCHAIIBEAU. 


Lettre  à  M.  Vabbé  Sieyêi. 

•  En  lisant.  Monsieur,  une  leltrc  de  vous  à  M.  Qer- 
monl-Tonnerre;  insérée  dans  le  n"  291  du  J//iwi7«ir,  j'y 
ai  remarqué  cet  article,  dans  lequel  je  suis  nommé.  Vous 
m'accusez,  Monsieur,  «d'avoir  donné  naissance  aux  qua- 
rante-quatre mille  munlcip;!lités,  h  ce  calios  politique  où 
l'on  ne  voit  goutte,  à  cette  mer  de  s.ibles  niouTaiiis  sur  les- 
quels il  est  impossible  de  fonder  solidement  une  véritable 
monarchie,  pourquoi  ne  pas  laisser  Tbonneur  de  cettpmo- 
tlon  &  ceux  qui  Pont  faite  et  appnyée,  à  MM.  Maloiiel, 
Grillon,  Biozat,  etc.  » 

•  Je  déclare.  Monsieur,  n'avotr  jamais  approuvé  etn^ap- 
prouverpas  plus  que  vous,  la  formation  des  quarante-qua- 
tre mille  municipalités,  surtout  avec  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées.  Je  ne  veux  pas  plus  que  vous,  Monsieur, 
passer  pour  avoir  contribué  à  un  établissement  que  je  crois 
vicieux.  Ce  n'est  pas  assurément  que  je  ne  me  reconnaisse 
très-susceptible  d'erreurs  politiques,  mais  je  trouve  que  j'ai 
assez  des  miennes,  et  je  n'accepte  pas  celle  que  vous  me 
prêtez.  »  CniLLOif. 

AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  (îu  hîonxteur,  prévient 
MM.  les  souscripteurs,  qui  lui  ft>nt  passer  le  prix  de  leur 
abonnement  en  assignats,  duns  des  lettres  de  vouloir  lûen 
prendre  lu  précaution  de  les  faire  charger;  ce  moyen  étant 
le  seul  qui  rende  la  poste  responsable  des  lettres  contenant 
des  valeurs.  

ARTS.  —  GUAVLRES. 

Portraits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Mirabeau,  gravés  en 
couleur  |)ar  Angélique  Briceau,  femme  Allais,  faisant  suite 
à  ceux  de  Voltaire  et  de  Franl^lin.  Prix:  4  liv.  pièce,  à  Pa- 
ris, chez  l'auteur,  quai  de  Thoriogc  du  Palais,  n"  37« 

BULLETIN 

DE   L  ASSEMBLÉE   «ATIONàLE   LEGISLATIVE. 

PREMlfcnE  LéGISLATUai. 

Présidence  de  M.  DucasteL 
SÉANCE    DU    VENDREDI   21   AU  SOIB. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
cddt>r  a  la  formation  du  comitd  des  tiioniiaies  et  assi- 
gnats. 

L'Assemblée  se  rassemble  une  demi-heure  après. 

M.  LE  Président  :  On  va  vous  douner  lecture  de 
pièces  importantes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  pièces  dont  Toici 
l'extrait. 

Lellre  de  MM.   Tissot   et  Rovêre,   députés 
d'Avignon. 

«  Un  courrier  extraordinaire,  dépéché  par  la  munici- 
palité d'Avignon,  nous  apporte  les  nouvelles  les  plus  (H- 
cheuses.  Nous  nous  empressons  de  vous  envoyer  nos  dépè- 
ches en  originaux  ;  nous  vous  prions  de  les  communiquer 
à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  puisse  prendre  dans  sa  sagesse 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  exposer  que  l'état  actuel  des  choses  exige 
que  l'Assemblée  daigne  s'en  occuper  promptement«  Nous 
apprenons  par  l'ori^ane  du  courrier  qu'il  y,a  beaucoup  de 
personnes  tuées;  nous  n'avons  à  cet  ^rd  aucun  détail  of« 
ficiel*  » 

Procès-verbal  de  la  commune  d'Avignon^  du 
dimanche  16  oclobre. 

•  Des  propos  séditieux  avaient  été  tenus  assex  publique- 
ment depuis  quelques  jours,  par  des  personnes  connues 
pour  être  des  ennemis  de  la  constitution.  Ce  matin  on  a 
vu,  en  divers  endroits,  des  affiches  dont  l'objet  était  direc- 
tement d'exciter  le  peuple  à  se  révolter  contre  l'administra- 
tion provisoire  de  la  commune.  On  répandait  duns  le  pu- 
blic que  la  statue  de  la  Sainte  Vierge,  qui  existe  dans  l'é- 
glise des  Cordeliers,  était  devenue  louge  depuis  quelques 
jours,  et  qu'elle  avait  versé  des  larmes.  Un  attroupement 
s'est  formé  dans  l'église  des  Cordeliers  ;  une  partie  des  al- 
tnmpéa  a'eet  empari^  des  portes  de  la  ville,  dont  ils  avaient 
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Saisi  les  défis  et  a  retourné  les  canons  sur  la  ville,  et  nous 
arons  appris  que  M.  Lescuyi-r,  nolaire,  secrétaire-greffier 
de  la  commune,  el  ëlecleur,  venait  d'être  conduit  dans  Té- 
gliscdes  Cordelicrs  par  des  gens  armés.  Une  proclamation 
de  nous  signée,  dont  Tobjet  était  de  rappeler  les  citoyens 
attroupés  à  rotrâervation  de  la  loi,  qui  permet  seulement 
la  voie  des  pétitions,  et  dMnviterles  citoyens  attroupés,  sMls 
en  araient  quelqu*une  à  nous  adresser,  à  le  faire  paisible- 
ment et  sans  troubier  Tordre  public,  n'a  pas  pu  être  en- 
tendue au  milieu  de  ce  déM)rdre.  M.  le  colonel  delà  garde 
nationale  avait  rassemblé  sa  troupe.  Un  détachement  nom- 
breux était  sorti  du  fort,  précédé  de  deux  pièces  de  ca- 
non, avec  ordre  de  dissiper  cet  attroupement  et  de  ramener 
la  tranquillité  dans  la  ville,  en  employant  les  moyens  les 
plus  doux  qu'il  serait  possible;  de  fortifier  la  garde  des 
portes  de  la  ville  ;  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  citoyens,  et 
sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuyer.  Des  patrouilles  fré- 
quentes et  nombreuses  ont  été  répandues  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville.  Le  détachement  à  son  retour  nous  a 
rapporté  que  Tinfurtuné  Lescuyer  était,  à  Tarrivée  de  la 
troupe  dans  Téglise  des  Gordeliers,  étendu  par  terre  au  bas 
du  maître  autel,  qu'il  avait  encore  un  souffle  de  vie;  mais 
qu'il  était  couvert  de  blessures  faites  principalement  à  la 
tête  par  des  coups  de  sabre  :  que  la  poitrine  et  le  bas-ven- 
tre étaient  écrasés  de  coups  de  bâton  et  de  coups  de  pieds  ; 
qu'après  l'avoir  assassiné,  on  lui  a  volé  ses  boucles,  sa  mon- 
tre et  l'argent  qu'il  avait  sur  lui; que  le'  détachement  l'a 
lui-même  transporté  à  l'hôpital,  l'a  placé  dans  unechambre 
particulière,  et  ù  fait  appeler  M.  Paunard  fils,  maître  en 
chirurgie,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art 

t  M.  Krançois-Marie-Camille  de  Uosilly,  de  la  ville 
d'Aoray,  département  du  Morbihan,  passant  aujourd'hui 
en  celte  ville  pour  se  rendre  à  Marseille ,  s'est  trouvé  par 
hasard  auprès  de  l'église  des  Cordelicrs  dans  le  temps  de 
ce  mouvement.  Se  livrant  aux  impulsions  de  la  loyauté  et 
de  la  générosité,  si  naturelles  aux  Français,  il  a  voulu  par- 
ler le  langage  de  la  loi,  et  a  osé  élever  la  voix  au  milieu  du 
tumulte  ;  mais  il  a  failli  être  la  victime  de  son  courage  et 
de  Tiiamaaité  qui  l'inspirait.  Il  a  été  arrêté ,  traduit  dans 
le  choMir,  gardé  à  vue,  menacé  de  coups  de  sabre  et  de  la 
lanterne;  il  a  été  couché  enjoué.  Enfin,  il  a  été  résolu  qu'il 
serait  détenu  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus 
amples  informations,  et  qu'on  eût  puni  de  mort  M.  Les- 
cuyer, dont  il  a  entendu  plusieurs  fois  demander  la  tète. 
Ensuite,  on  a  annoncé  à  ce  Français  voyageur,  que  le  mal- 
heureux Lescuyer  venait  de  périr,  et  que  son  tour  allait 
venir»  Enfin,  il  a  été  laissé  en  liberté,  et  il  est  venu  faire 
sa  déposition  devant  le  juge. 

»  Nous  avons  cru  devoir  instruire  M.  l'abbé  Mulot,  l'un 
det  oqédialeursde  la  France,  et  M.  Ferrierre,  commandant 
dg§  troupes  de  ligne,  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Nous 
avons  écrit  à  l'un  et  à  l'autre,  que  nous  avions  dissipé  l'at- 
troapenieot,  et  que  nous  avions  fait  des  dispositions  qui 
nous  assurent  que  la  tranquillité  publique  ne  sera  plus  trou- 
htée;  que  les*amis  de  la  constitution  ne  seront  plus  assassi- 
nés» et  que  dans  ce  moment  tout  était  dans  Tordre. 

f  M.  Paunard,  maître  en  chirurgie,  nous  a  fait  passer, 
sur  les  six  heures  da  soir,  son  rapport  sur  l'état  dangereux 
où  se  trouvait  M.  Lescuyer  ;  et  peu  de  temps  après,  sa  mort 
nous  a  été  annoncée.  Nous  n'avons  cessé,  pendant  toute  la 
jonmée,  de  veiller  avec  soin  au  maintien  de  la  tranquillité, 
et  nous  avons  donné  des  ordres  pour  l'assurer,  durant  la 
nuit,  que  nous  nous  proposons  de  passer  dans  la  maison 


}  a  Le  17,  à  trois  heures  du  matin,  nous  avons  été  avertis 
que  les  séditieux  venaient  de  forcer  les  prisons  et  en  avaient 
fait  sortir  quelques  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nou- 
vellei  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  des  accusés.  » 

Après  une  légère  discussion,  T  Assemblée  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  les  pièces  dont  on  vient  de  faire 
lecture. 

M.*^*  :  Je  demande  que  la  discussion  sur  les  prê- 
tres non  assermentés  soit  reprise  lundi  prochain. 

M.  L*ABBÉ  AuDREiif  :  Vos  comités  se  forment  avec 
une  très-grande  lenteur,  et  vous  sentez  cependant 
tous  les  jours  combien  leur  existence  est  nécessaire. 
Je  demande  que  pour  accélérer  cette  opération,  il  y 
ait  tous  les  jours  deux  séances  et  un  scrutin  avant 
et  après  chacune. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  proclam  c  le  comité  des  assignats  et  mon* 
naie.  Les  membres  qui  le  composent  sont  MM.  Huguet, 
Archier,  Lavigne,  Carpentier,  Dorizy,  Leroi  (  de  Lizieux,) 
Lcchelle,  Montault-Desillcs,  Papin,  Crcstin,  Prieur,  Perrin, 
Morivaux,  Louis-Genty,  Caminet,  Deydier,  Lucia,  Ques- 
nay ,  Bruat,  Frascy,  Sabatliier,  Sablières  la  Condamine, 
Régnier  (de  TAin,)  Pieyre  fils. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   SAMEDI,  22,  AU  SOIR. 

M.  le  président  lit  une  lettre  ainsi  conçue:  a  Les  invali- 
des détachés  de  l'Hôtel  vous  prient  de  vouloir  bien  obtenir 
de  TAssemblée  qu'elle  les  entende  à  la  barre  demain  di- 
manche 33.  » 

L'Assemblée  décide  que  MM.  les  invalides  seront  enten- 
dus demain  à  la  barre. 

M.  Fedel,  citoyen  de  Tabago,  admis  à  la  barre,  présente 
une  pétition  qu'il  termine  en  ces  termes  :  «  La  réclamation 
que  je  forme  en  indemnité  est  fondée  sur  les  lois,  et  sur  les 
sacrifices  que  j'ai  faits  à  la  cause  commune.  Etant  devenu 
créancier  de  VElai^  je  me  réduis  à  réclamer  une  indemnité 
pour  me  dédommager  de  mon  déplacement,  qui  a  occa- 
sionné la  cessation  de  mes  fonctions  pendant  deux  ans,  les 
frais  de  mon  voyage,  les  dépenses  que  j'ai  été  obligé  de 
faire  pour  me  faire  rendre  justice,  dépenses  qui  m'ont  fait 
contracter  des  engagements  qui  me  priveraient  de  ma  li- 
berté, si  je  n'étais  secouru  pour  les  acquiUer.  Je  demande 
à  être  autorisé  en  même  temps  à  poursuivre,  devant  le 
tribunal  que  TAssemblée  voudra  me  désigner,  le  sieur  Jo- 
bal,  contre  lequel  je  réclame,  comme  l'auteur  des  pertes  que 
j'ai  éprouvées.  » 

M.  LE  Président  à  M.  Fédel  :  L'Assemblée  ap- 

Klaudit  à  vos  sentiments;  elle  compatit  à  vos  mal- 
eur,  s'ils  sont  réels:  elle  vous  protégera  si  vous 
êtes  persécuté.  L'Assemblée  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (  On  applaudlL) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  co- 
lonial. 

M.***  :  L\\&semblée  constituante  avait  senti  la  né- 
cessité d'un  décret  sur  la  police  des  ports  ;  elle  avait 
ordoimé  qu'on  lui  fît  à  cet  égard  un  rapport  qui  était 
prêt,  mais  qui  n'a  pu  être  lu  avant  la  fin  de  ses  séan- 
ces. Je  demande  que  TAssemblée  se  fasse  rapporter 
ce  travail,  et  en  ajourne  à  un  bref  délai  la  lecture  et 
la  discussion. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités  de 
commerce  et  de  marine  réunis. 

Sur  le  rapport  fa-it  au  nom  du  troisième  bureau,  TAs- 
semblée ayant  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  provisoi- 
rement que  la  première  assemblée  du  département  du 
Cantal  se  tiendra  à  Aurillac,  au  moyeu  de  quoi  Tétablbse- 
ment  du  directoire  y  sera  sur-le-champ  transCéré* 

M.  le  président  proclame  le  comité  de  l'examen  des 
comptes.  Les  membres  qui  le  composent  sont  :  MM.  Ar- 
chinard,  Boifrot,  Borie,  Caillasson,  Chedaneau,  Delafont, 
Digauliray,  Duhem,  Carran,  Maximin  Isnard^  Damouret* 
Leboucher,  Lefebvre,  Leyris,  Maignen,  Maraut,  Mengin, 
Pargis,  Prieur,  Reynaud,  Rubat  fils,  Ruet,  Ëscanyé, 
Rouède. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
la  formation  du  comité  de  la  dette  publiqueet  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  formée  de  nouveau,  M.  le  président  pro- 
clame le  nom  des  membres  de  ce  comité  ;  ce  sont  : 
MM.  Boert,  Bordas  Boscaris,  Chazaud,  Clauzel,  Carlier, 
Debray-Chaumont,  Debry,  Deliar,  Desgranges,  Drouin, 
Dyzez,  Espariat,  Fouquet,  Garchery,  Gay  de  Vernon,  Guil- 
lois,  ITauCTmann,  Lecointre,  Marbot,  Roland,  Rudler,Sal- 
mon  et  Vèron. 

M.  Bellegarde  :  J'ai  reçu  une  pétition  du  dépar- 
tement de  la  Charente- Inférieure.  Il  réclame  Tinter- 
prétation  d'un  décret  rendu  par  TAssemblée  natio- 
nale constituante,  qui  porte  que  tous  les  officiers 
pensionnés  ne  potinont  recevoir, avec  leur  pension, 
aucun  traitement  particulier.  Le  département  ob- 
serve que  plusieurs  olliciers  retirés  ont  obtenu  des 
grades  dans  la  garde  nationale  du  dép.irlement  nui 
doit  se  rendre  aux  frontières;  il  demande  que  la  loi 
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qui  porle  qu'on  ne  pourra  cumuler  traitement  et 
pension  n*ait  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Il  observe  «'ucore  que  ces  places  ne  sont  que  mo- 
mentanérs,  etqu*il  est  nécessaire  de  se  procurer  des 
olHicic  l'S  qui  connaissent  la  tactique.  D'après  ces  ob- 
servations, j'ai  rbonneur devons  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

■  L'Assemblée  nationale,  \u  Tulililé  de  se  procurer  de 
bons  ofliciers  pour  commander  les  gardes  nalionales  volon- 
taires, décrète  que  les  ofTiciers  retirés  qui  prendront  du 
service  dans  les  bataillons,  continueront  de  jouir  de  leurs 
pensions,  indépendamment  de  leur  paie  monienianée.  t 

M.  Aldy  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  estinfi- 
ninietit  juste;  mais  la  rédaction  n'est  pas  bonne.  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée nationale  décrète  que'tout  militaire,  retiré 
du  service  avec  une  retraite  ou  pension  quelconque,  qui 
sera  employé  dans  la  garde  nationale  destinée  à  la  dérense 
des  frontières,  conservera  sa  pension,  et  jouira,  pendant  le 
tempsqu'il  sera  en  activité,  du  traitement  attaché  au  grade 
qu'il  occupera,  t 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence  cl  adopte  la  pro- 
position de  M.  Alby,  sauf  rédaction. 

M.  Bfxquet  :  Les  conunissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  assister,  avec  le  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
brûlementdes  assignats,  y  ont  assisté  hier,  et  il  y  a 
eu  10  millions  de  brûles,  ce  qui,  joint  aux  295  mil- 
lionsdi^jà  brûlés,  forme  une  somme  de  305  millions. 

Sur  la  proposition  de  M.  Filassier,  et  sur  la  rédac- 
tion de  M.  Goujon,  T  Assemblée  satisfaite  du  travail 
fait  par  M.  Camus  sur  les  opérations  du  comité  de 
liqindation  de  l'Assemblée  constituante,  l'invite  à 
contiimer  le  même  travail  pour  tous  les  comités 
nouvellement  organisés. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  OCTOBRE. 

M.  Lavigne  :  Votre  comité  des  assignats  et  des 
momiaies,  après  s'être  organisé  hier,  a  entendu  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  avaient 
exercé  jusqu'ici  la  surveillance  dont  ils  étaient  char- 
gés relativement  à  la  fabrication  des  assignats.  Sui- 
vant l'éclaircissement  donné  parées  membres  sur 
les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées,  nous  n'a- 
vons pas  pensé  que  votre  intention  fût  de  réduire 
votre  comité  à  une  surveillance  froide,  et  aux  opé- 
rations manuelles  du  comptage  du  papier.  Ces  opé- 
rations sont  utiles,  sansaoute,  mais  elles  sont  loin 
d'être  un  sujet  d'émulation  pour  des  hommes  ani- 
més du  désir  d'être  utiles  au  bien  public.  Nous  ne 
voyons  pas  encore  quelles  fonctions  nous  sont  con- 
fiées. La  division  que  vous  avez  faite  du  comité  des 
finances  en  plusieurs  comités,  ne  doit  pas  sans  doute 
tellement  diviser  leurs  travaux,  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
uniformité  de  principes,  ni  accord  dans  les  diffé- 
rentes combinaisons.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter qu'immédiatement  après  l'organisation  des 
différents  comités  des  finances,  ils  se. réuniront  par 
commissaires  pour  faire  un  plan  de  travail  d'après 
lequel  les  opérations  propres  à  chacun  de  ces  comi- 
tés seront  déterminées. 

M.  Chabot  :  Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  de  travail  pour  exercer 
tout  son  zMe,  et  pour  faire  connaître  les  lumières 
des  membres  qui  le  composent.  11  y  a  un  article  qui 
a  échappéau  rapportem-^et  oui  suffit  seul  pour  occu- 
per le  comité  pendant  tout  le  temps  de  sa  mission. 
Vous  savez  tous  combien  les  finimces  sont  obstruées 
parreffetde  certains  faux  calculs  dont  jn  ne  con- 
nais pas  les  motifs;  mais  il  est  certain  que  la  circu- 
lation (les  monnaies  est  obstruée  pîir  une  émission 
Irop  grande  de  îj;ros  assignais,  et  par  la  réduction 
du  nombre  des  petits.  Calculer  les  moyens  de  retirer 
les  eros  assignats,  sans  ralentir  les  pâieinenls;  exa- 


miner s'il  faut  liquider  par  des  assignats  libres,  ou 
par  des  billets  forcés;  s^occuper  des  moyens  de  don- 
ner de  la  confiance,  ou  de  retirer  de  la  circulation  les 
petits  billets  de  confiance  contre  lesquels  la  malveil- 
lance cherche  à  exciter  le  peuple  pendant  qu'il  n*y 
a  pas  de  numéraire  ;  oVst-ce  donc  pas  là  le  travail 
qui  doit  naturellement  occuper  le  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies.  Ces  Messieurs  demandent  à  se 
réunir  aux  autres  comités  des  finances  ;  en  ce  cas  il 
faut  déchirer  vos  décrets,  il  faut  déchirer  surtout 
celui  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu'on  ne  serait 
pas  membre  de  plusieurs  comités  à  la  fois;  il  faut  dé- 
chirer le  décret  rendu  en  trè.s-grande  connaissance 
de  cause,  d'après  la  motion  de  M.  Condorcet  qui  s*f 
connaît,  par  lequel  vous  avez  formellement  aécrété 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  comité  central  des  finances. 
Mais  parce  que  le  comité  des  assignats  se  plaint  de 
n'avoir  pas  assez  de  travail  pour  exercer  son  zèle  et 
ses  lumières,  faut-il  mettre  dans  les  mains  d'uu  co- 
mité unique  toute  la  constitution  ;  car  son  affermis- 
sement dépend  du  travail  des  finances  ?  Faut-il  lui 
mettre  en  main  tout  le  pouvoir  de  l'Assemblée;  car 
les  décrets  sur  l'imposition  ne  sont  pas  sujets  a  la 
sanction? 

Rappelez-vous  tout  ce  que  les  comités  réunis  ont 
fait  ae  tort  à  ta  France,  combien  leur  coalition  a 
fait  perdre  à  l'Assemblée  constituante  dans  l'opinion 
publique.  Que  le  comité  des  assignats  s'occupe  donc 
des  objets  multipliés  qui  lui  sont  conGés,  qu'il  sur- 
veille la  fabrication  des  monnaies,  si  souvent  décré- 
tée, mais  que  par  un  prestige  singulier  le  ministre 
ou  ses  agents  ont  soustraite  à  l'impatience  publi- 
que; qu  il  découvre  les  intrigues  par  lesquelles 
cette  circulation  populaire  est  obstruée,  qu'il  cher- 
che les  moyens  d'accélérer  la  répartition  des  petites 
monnaies,  qu'il  fasse  qu'elles  ne  soient  plus  acca- 
parées par  le  peuple  de  Paris,  alors  il  aura  glorieu- 
sement rempli  sa  mission;  mais  je  demande  à  com- 
battre si  on  réplique  la  demande  de  la  réunion  des 
comités  des  finances. 

M.  La  VIGNE  :  Si  M.  Chabot  eût  entendu  la  demande 
que  j'ai  faite,  il  aurait  vu  que  je  ne  demande  pas  la 
réunion  des  comités  pour  travailler  ensemble;  mais 
seulement  pour  faire  un  plan  de  travail, 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saladin  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre sur  la  discussion  qui  va  s'ouvrir.  La  multiplicité 
desprojetsde  décrets  qui  vous  seront  proposés  contre 
les  prêtres  perturbateurs  ne  fera  qu'augmenter  l'em* 
barras  de  leur  délibération.  Depuis  lon^-terops  lefl 
corps  administratifs  ont  demandé  une  loi  répressive 
à  ce  sujet.  Plusieurs  projets  de  décret  proposésà  l'As- 
semblée nationaleconstituante  ontéte  jugés  par  elle 
dignes  d'èlre  les  éléments  d'une  loi  générale.  Je  de- 
mande nue  vous  chargiez  des  commissaires  nommés 
ad  hoc  de  rassembler  tous  les  renseignements  et  tous 
les  projets  de  décrets  présentés  sur  cet  objet,  et  d'en 
faire  leur  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

L'Assemblée,  nllaut  aux  voix  sans  discussion ,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  motion  du  préopinant» 

Sicile  de  la  discussion  sur  les  moyens  répressifs 
proposés,  soit  contre  les  prêtres  non  assermentés 
en  général,  soit  contre  les  prêtres  perturbateurs 
en  particulier, 

M.***  :  Le  fanatisme  qui  cherche  à  réduire  en 
cendres  vos  campagnes,  n'attend  peut-être  qu'une 
loi  rigoureuse  pour  acquérir  plusue  force.  Lui  don- 
nerez-vous  l'avantage  de  l'oppression,  ou  diminue- 
rez-vousson  action,  etatténuerez-vousson  activité, 
en  dévouant  au  mépris  les  misérables  querelles  qui 
s'élèvent  entre  les  priUres  sermentés  et  les  prêtres 
non  assermentés  ;  entre  les  prosélytes  des  uns  et  les 
partisans  des  autres.  Il  est  très- vrai  que  les  armées 
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sont  en  présence,  que  les  deux  partis  sont  préparés 
au  combat.  11  est  très-certain  que  si  l^Âssemblée  na- 
tionale ne  porte  pas  sur  le  champ  de  bataille  un 
traité  de  paix,  qui  fasse  cesser  les  haines  récipro- 
ques; il  faut  s'abandonner  à  tous  les  malheurs  aue 
Eroduisent  les  querelles  de  religion.  Voyons  (Ta- 
ord  quelle  est  la  source  du  mal  ;  c'e^t  le  moyen,  je 
pense,  de  découvrir  la  convenance  du  remède.  D'un 
côté,  je  vois  l'incivisme  et  le  fanatisme;  de  Fautre, 
Fintoiérance  et  la  perseculion.  Sans  doute  ce  regard 
est  sévère.  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  n'y  ait  pas 
des  hommes  irréprochables  clans  leurs  actions;  mais 
ces  houunes  ne  sontd^aucun  club,  d'aucun  parti,  si 
ce  n*est  de  celui  de  Tordre  et  de  la  paix.  Je  reviens  à 
mou  sujet. 
D'un  côté  sont  des  hypocrites  qui  ne  regrettent 

3 ne  les  abus  dont  il  s'engraissaient,  qui  se  couvrent 
u  voile  de  la  religion,  pour  mettre  a  profit  la  cré- 
dulité et  la  superstition  do  la  multitude;  ceux-là 
sont  des  pervers  qui  conduisent  dans  le  précipice 
une  troupe  d'aveugles.  De  l'autre  côté  sont  des 
soi-disant  patriotes,  des  intrigants,  des  ambitieux 
qui  veulent  dominer,  et  qui  se  couvrent  du  manteau 
du  patriotisme,  pour  perséculer  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  la  même  opinion,  qui  ne  s'agenouillent  pas 
devanteux,  et  qui  n'ont  pas  ce  patriotisme  fastueux 
et  tapageur.  Delà,  tous  les  désordres  qui  troublent 
la  tranquillité  publique;  de  là,  ces  proscriptions, 
ces  vengeances,  ces  baines  qui  accompagnent  ordi- 
nairement les  divisions  religieuses  et  l'établissement 
des  sectes; de  là,  uneavcrsion  contre  la  constitution 
la  division  des  familles,  l'administration  clandestine 
des  sacrements;  de  là,  ces  associations  infernales, 
qui,  en  portant  le  nom  de  compagnies  du  pouvoir 
exécutif,  ont  déjà  commis  un  délit,et  qui,  portant  le 
fer  et  la  flamme  sur  les  autels,  commettent  des  atro- 
cités. U  est  à  remarquer  que  tous  les  troubles  de  ce 
^enre  ont  toujours  commencé  par  des  hommes  mal 
intentionnés  oui  ont  criminellement  attaqué  l'exer- 
cice du  culte  aes  non-conformistes.  Si  le  premier  de- 
voir de  l'homme  est  d'adorer  l'Être  éternel,  son  pre- 
mier droit  est  de  l'adorer  à  sa  manière.  La  liberté 
du  culte  est  une  propriété  comme  tout  autre,  et  la 
société  lui  doit  une  protection  illimitée. 

Pour  détruire  l'esprit  de  parti,  pour  ôtcr  aux  mal- 
Ycillants  l'espoir  qu'ils  fondent  sur  le  choc  des  opi- 
Dions  et  sur  l'oppression  des  consciences,  il  faut 
donnera  l'application  de  ce  principe  toute  l'étendue 
doutcUe  est  susceptible.  Voulez- vous  désarmer  ceux 
^ui  résistent  de  bonne  foi,  à  cause  de  la  gène  qu'on 
impose  à  leur  conscience,  dites-leur  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé  n'est  pas  une  constitution  re- 
ligieuse, que  vous  ne  voulez  point  de  privilège  exclu- 
sif en  fait  de  religion,  que  chacun  est  le  maître  de 
choisir  son  culte  et  de  nommer  ses  ministres;  mais 
gardez-vous  de  toutes  mesures  répressives  et  rigou- 
reuses: vous  savez  que  le  fanatisme  se  fortifie  des 
coups  qu'on  lui  porte;  que  la  persécution  augmente 
les  ressentiments  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Quand 
TOUS  verrez  des  hommes  renoncer  à  tout  pour  un 
seul  objet,  craignez  de  les  troubler  dans  la  posses- 
sion de  ce  qui  leur  reste,  parce  que  la  persécution 
rend  bonnes  les  causes  les  plus  injustes.  Ce  sont-lù 
les  expressions  de  Mirabeau.  Comment  a-t-on  pu 
faire  regarder  comme  ennemis  et  comme  rebelles  à 
la  loi  des  anciens  fonctionnaires,  parce  qu'ils  vivent 
dans  le  lieu  de  leurs  anciennes  habitudes.  Je  ne  sais 
pas  comment  on  a  pu  vous  proposer  d'envelopper 
d'une  proscription  générale  des  hommes  qui  de 
notoriété  publique  vivent  paisiblement.  (  On  mur- 
mure.) 

Je  vous  dois  la  vérité  toute  entière,  et  j'aurai  le 
courage  de  vous  la  dire.  Non,  on  ne  peut  être  re- 
belle a  la  loi,  que  par  une  révolte  composée  de  faits 


précis  et  constatés.  On  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
de  preuves  légales  :  or,  dans  la  translation  qu'on  a 
proposée,  je  ne  vois  encore  aucun  fait  prouvé,  au- 
cunes des  formes  légales  qui  doivent  précéder  un 
châtiment;  et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  soustraire 
au  glaive  de  la  loi  ceux  dont  le  fanatisme  trouble 
la  tranquillité  publique.  Je  demande  au  contraire 
que  le  bras  de  In  justice  s'appesantisse  sur  eux  ;  mais 
pour  ceux  qui  réclament  la  liberté  de  la  croyance, 
qui  vivent  en  fidèles  sujets  de  l'Etat,  je  demande 
qu'on  les  laisse  vivre  en  paix.  Croyez- vous  que  cette 
mesure,  quo  j'ose  appeler  tyrannique,  que  ce  pro- 
jet d'arracher  d'anciens  serviteurs  de  leurs  habitu- 
des ?  Croyez-vous  que  cette  mesure  n'éprouvât  pas 
de  résistance,  que  les  prosélytes  de  ces  prêtres  n'u- 
sassent pas  de  représailles?  En  vérité,  cette  loi  serait 
un  manifeste  de  guerre  civile.  Si  elle  était  adoptée, 
il  ne  me  resterait  qu'un  triste  amendement  à  pro- 
poser, ce  serait  que  la  loi  fût  écrite  en  caractères 
de  sanç,  et  qu'elle  fût  publiée  par  les  ministres  de 
mort  (lans  tous  les  déparlements.  Je  vous  réponds 
que  cette  déportation  ne  serait  qu'une  transplanta- 
tion inutile  d'une  pépinière  malfaisante  qui  étendrait 
bientôt  au  loin  ses  rameaux.  Je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  10  Le  défautde  la  prestation  desermentne  pourra 
être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans  une 
église  ou  chapelle  pour  y  dire  la  mebse  ;  2°  tons  les 
prêtres  pourront  tenir  des  chapelles  publiques,  pour 
les  destiner  à  un  culte  quelconque,  en  se  conformant 
aux  lois  de  police.» 

M.*'*  :  Je  demande  à  relever  des  erreurs  de  fait 

3ui  ont  échappées  au  préopinant  :  il  a  dit  que  dansson 
épnrtemeut  les  troubles  devaient  être  attribués  aux 
prêtres  assermentés  :  or,  j'ai  rhoimeur  d'observer 
que  dans  le  département  de  l'Ardêche  les  troubles 
sont  poussés  à  un  tel  point,  et  viennent  tellement 
des  intrigues  des  prêtres  assermentés,  qu'un  citoyen 
vient  d'être  victime  de  son  patriotisme,  que  le  direc- 
toire vient  d'arrêter  une  dénonciation  contre  les 
coupables,  et  contre  plusieurs  prêtres  non  asser- 
mentés prévenus  d'avoir  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique. 

L'opinant  fait  lecture  des  lettres  du  directoire  du 
département  de  l'Ardêche  qu'il  vient  d'annoncer. 

M.  Tailleper  :  Entendez-vous  bien  ceci.  Mes- 
sieurs les  endormeurs? 

M.***  :  Je  n'ai  cité  aucun  fait  :  il  n'est  donc  pas 
possible  (Tue  j'aie  erré  sur  lesfaits.  Je  prie  donc  l'As- 
semblée uc  reconnaître  que  je  n'ai  eu  aucune  mau- 
vaise intention.  (  On  murmure.) 

M.  •••  :  Sur  l'instigation  des  prêtres  non  asser- 
mentés, on  a  dressé  dans  divers  endroits  des  po« 
tences  pour  y  pendre  les  prêtres  constitutionnels. 
Je  demande  si  cela  vient  de  la  part  de  ces  derniers. 

M.  Bertrand  ,  évéque  ••  Il  ne  s'agit  point  de  prê- 
tre ni  de  religion,  mais  de  l'ordre  public  troublé. 
Tout  prêtre  qui  ne  sera  pas  tolérant  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  sera  désavoué  par  nous.  (  On 
applaudit.  M.  le  président  observe  qu'une  loi  dé- 
fend les  applaudissements.)  Il  existe  un  système  de 
pertnrbation  dans  le  royaume  :  ce  système  fait  cause 
commune  avec  celui  de  la  contre-révolution  ;  il  est 
calculé  sur  les  mêmes  principes.  Remontez  jusqu'à 
Versailles,  vous  les  verrez,  ces  deux  partis,  se  tenir 
parla  main,  s'exalter  ou  se  communiquer  les  mêmes 
inquiétudes.  Et  pendant  que  les  émigrés  sortent  du 
royaume  pour  former  de  nouveaux  complots,  nous 
les  voyons  y  participer  ouvertement  :  nous  voyons 
aujourd'hui  les  cindevant  nobles  devenir  tout-ù- 
coup  des  personnages  pieux;  nous  voyons  des  per- 
sonnes du  sexe  qui,  par  délicatesse,  n'assistaient  pas 
même  les  dimanches  à  la  messe,  faire  dés  neuvaines 
quidureut  douze  mois  de  l'année  :  ce  système  n'ap- 
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partirnt  pas  aux  prêtres  seulement,  mais  à  tous  ceux 
qui  (lésirniit  la  contre-révolulion.  Ce  u*ost  pas  que 
je  veuille  solliciter  un  analhÎMue  contre  eux;  nu 
contraire,  je  demande  ^râce  et  indulgence,  et  je  vous 
ferai  voir  que  ce  n^est  par  aucun  sentnnenl  d*animad- 
version  que  j'ai  pris  la  parole. 

Je  dirai  que  les  lois  sont  trop  rîî^oiireuses.  Je  di- 
rai que  je  n'aurais  pas  opiné  pour  priver  dn  son  état 
un  praire  que  sa  conscience  aurait  empf^chë  de  prê- 
ter le  serment.  (On  murmure.)  Je  n'enl«Mids  pas  par- 
ler contre  le  serment,  j'ai  pr.'té  le  serment,  je  l'ob- 
serverai Pl  je  le  renouvellerai  tant  que  l'on  voudra  ; 
mais  on  n'a  pas  sa  conscience  à  ses  ordres.  S;ins  ty- 
ranniser personne,  je  demande  oue  vous  ordonniez 
l'exécution  des  lois  faites;  je  demande  aussi  que 
vous  nous  facilitiez  les  moyens  d'avoir  des  prtHres. 
Déjà  vdus  payez  les  séminaires;  vous  pourriez  nous 
autoriser  a  »»tahlir  des  pensions  franches  pour  les 
sujets  qui  nous  sont  adressés;  alors  vous  trouveriez 
autant  de  prêtres  (|ue  de  conunis  de  commerce.  Ne. 
faites  pas  des  lois  générales  qui  aigrissent  les  esprits, 
mais  autorisez-nous  à  prendre  des  mesures  partiel- 
les, auturisez-nous,  par  exemple,  à  rem[jlacer  tan- 
tôt celui  ci,  tantôt  celui-là,  enlin  ceux  qui  sont  trop 
chauds  et  trop  intolérants;  ne  nous  y  aulorisez  que 
sur  notre  exposé,  et  je  vous  réponds  que  nous  n\>n 
abuserons  pas. 

M.  MoNTKZR  :  Il  est  donc  vrai  que  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  devait  voir  les  prodiges  de  la  philo- 
sophie et  toutes  les  atrocités  du  fanatisme,  que  la 
f>lus  sublime  révolution  devait  se  débattre  contre 
es  plus  honteuses  erreurs,  que  ces  mêuies  pasteurs 
qui  réclamaient  autrefois  contre  les  abus  de  Tépis- 
copat,  et  que  les  écrits  des  philosophes  avaient  si 
bien  vengés  de  leur  avilissement,  devaient  se  coa- 
liser avec  les  évéïfues  mêmes  qui  les  avaient  oppri- 
més; quelle  est  doue  cette  aversion  de  l'homuie  con- 
tre son  propre  bonheur,  que  dans  le  moment  même 
où  vous  améliorez  le  sort  des  anciens  curés,  de  faus- 
ses alarmes  de  conscience  les  empêchent  d'en  jouir. 
Si  nous  étions  dans  des  temps  ordinaires,  je  vous 
proposerais  de  livrer  au  niépris  de  si  misérables 
querelles,  et  de  laisser  au  temps  de  les  faire  cesser  ; 
mais  les  circonstances  vous  permettent-elles  cette 
indifférence?  Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler, 
le  mal  a  fait  de  très-grands  progrès;  il  existe  un 
système  coupable  de  résistance  à  la  loi,  conduitavec 
autant  d'art  que  d'activité.  Faut-il  le  dire?  Les  tri- 
bunaux sont  impuissants  |>onr  réprimer  ce  mal  ; 
leur  action  est  trop  lente»  trop  dilTicile,  el  souvent 
ils  n'ont  pas  la  force  de  résister  aux  passions  des 
hommes  qui  nous  entourent.  A  Dieu  ne  plaise  que 
j'aie  l'intention  d'attenter  à  la  liberté  des  cultes  et  à 
la  liberté  individuelle,  et  que  je  veuille  vous  pro- 
poser des  mesures  de  persécution  !  J'ai  même  peine 
a  croire  que  l'Assemblée  adopte  le  moyen  qui  lui  a 
été  proposé,  d'enlever  des  vieillards'  aux  larmes 
vraies  ou  fictives  de  leurs  anciens  paroissiens.  Ce  se- 
rait le  moyen  d'allumer  l'esprit  déjà  trop  combusti- 
ble de  la  multitude. 

Le  fanatisme  se  couvre  d'un  crêpe  ardent;  il  re- 
garde les  supplices  comme  des  palmes  de  gloire 
descendues  du  ciel  ;  mais  faut-il  s'abandonner  à  un 
retour  qui  décèle  la  faiblesse,  et  permettra  lavilisse- 
meut  des  lois  ?  Si  le  fanatisme  était  seul  à  combat- 
tre, et  s'il  n'était  dirigée  par  des  chefs  adroits,  on 
pourrait  vous  proposer  de  fermer  les  yeux  sur  quel- 

3 ucs  désordres;  mais  vous  n*i^norez  pas  que  la  con- 
uite  des  anciens  curés  tient  a  un  système  général, 
que  quelques-uns  sont  égarés,  que  les  autres  agis- 
sent par  esprit  de  i»arli,  mais  que  tous  sont  les 
instruments  d'un  comnlot  depuis  très- long- tem[)s 
machiné.  Ce  système  de  S4^duction  et  de  révolte  a 
établi  ses  bureaux  à  Paris.  Vous  avez  entendu  la 


lecture  des  lettres  qu*i]  fait  circuler  dans  les  dé  par 
tements. 

Pour  revenir  aux  prineipe^,  voici  un  calmant  que 
vous  donne  la  constitution. 

«Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
mêmi*  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi. 

•  L(*s  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  cultes. 

•  Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
fait  partie  de  la  dette  nationale.  • 

Le  premier  de  ces  articles  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté;  malheur  a  nous  si  nous  sommes  encore  in- 
tolérants. Le  second  consacre  le  droit  des  citoyens 
d'élire  ou  de  choisir  les  ministres  de  leurs  cultes; 
sa  rédaction  prouve  que  les  citoyens  ne  sont  pas 
soumis  à  se  dimner  des  prêtres  dételle  on  telle  ma- 
nière, et  «lu'on  ne  peut  les  forcera  recevoir  des  prê- 
tres malgré  eux,  à  recevoir  des  prêtresqn'ils  ne  de- 
mandent pas.  C'est  pourquoi  la  constitution  n*a  pas 
divisé  le  royaume  en  diocèses  et  en  paroisses.  Il  faut 
donc  que  chaque  citoyen  soit  libre  dans  la  confiance 
qu'il  accorde  a  son  pasteur.  Par  le  troisième  article, 
la  constitution  ne  lie  les  prêtres  à  l'Etat  que  parle 
traitement,  elle  ne  paie  que  ceux  qui  lui  prêtent  ser- 
ment de  fidélité,  parce  que  l'Etat  ne  doit  pas  payer 
de  sa  substance  ceux  qui  résistent  à  ses  lois.  Voulez- 
vous  doue  calmyr  la  tempête  sacerdotale,  rendez  vos 
lois  indépendantes  de  tons  les  cultes.  Des  parois- 
ses veulent  conserver  les  anciens  prêtres  ?  en  bien! 
qu'elles  les  gardent,  la  constitution  elle-même  les  y 
autorise  :  mais  jusque  là  les  paroisses  doivent  payer 
les  prêtres  qu'elles  tiennent  de  leur  caprice  et  nou 
de  la  loi.  Ou  je  m'abuse,  ou  ce  régime  ne  leur  con- 
viendra pas  long-temps;  elles  feront  bientôt  jurer 
ou  partir  ceux  (fu'elles  seront  obligées  de  pyer.  Le 
fanatisme  est  un  feu  qui  ne  peut  durer,  à  moms  qu*OB 
ne  lui  apporte  des  irritaments. 

Qui  (le  nous  n'a  compris  que  ce  désordre  tient  à 
deux  causes  qu'il  faut  attaquer  dans leursouroe:  Tune 
est  l'espoir  de  la  contre-révolution  qni  enhardit  les 
rebelles;  l'autre  est  l'ignorance  et  l'égarement.  Le 
remède  à  la  première  sera  de  rendre  à  la  nation  la 
dignité  qu'elle  doit  avoir  dans  ses  rapports  exté- 
rieurs. La  seconde  cause  du  mal  est  l'ignorance  do 
peuple  ;  mais  ces  querelles  religieuses  dans  les- 
quelles on  se  débat  sans  s'entendre,  sont  les  ténè- 
bres de  la  nuit  qu'il  faut  dissiper  par  la  lumière  (M 
non  par  la  foudre.  Je  vous  prierai  donc  de  faire  une 
adresse  à  tous  les  Français,  vous  leur  direz  :  L'As- 
semblée nationale  s'est  jusqu'ici  occupée  de  votre 
bonheur,  vous  ne  connaissez  plus  la  dîme,  la  ga- 
belle, les  aides,  la  féodalité;  vous  avez  des  assem- 
blées primaires,  des  municipalités  qui  proté^nt  70t 
droits;  bientôt  vous  aurez  une  instruction  gratuite. 
Il  est  des  hommes  qui  n'ont  pu  voir  sans  douleur  la 
perte  de  leurs  privilèges:  la  religion  e^t  le  prétexte 
qu'ils  prennent  pour  vous  égarer;  Injustice  exigeait 
que  des  hommes  salariés  par  l'Etat  lui  prêtassent  ser^ 
mentde  lidélité  ;  ce  serment  est  totalement  étrangère 
la  religion  et  au  dogme  :  c'e^t  le  serment  civique  que 
vous  avez  prêté  dans  vos  assemblées  et  sous  vos  dra- 
peaux. Ne  voyez-vous  pas  que  ceux  qui  affectent  de 
pleurer  sur  la  religion  sont  ceux  qui  autrefois  se 
piquaient  de  n'en  point  avoir:  leur  religion  est  la 
contre-révolution,  leur  Dieu  n'est  pas  le  vôtre,  il 
est  au-delà  du  Rhin.  (On  applaudit.}. Voici  le  projet 
de  décret  que  je  vous  propose. 

«  Art.  i*^.  Il  est  enjoint  aux  corps  administnitifs  de  pro- 
téger la  liberté  des  cultes  religieux  par  tous  les  moyens  que 
la  loi  met  en  leur  pouvoir. 

t  II.  Les  curés^et  lei  vicaires  non  encore  remplacés  ne  le 
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seront  que  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

■  III.  Les  curés  ne  seront  payés  de  leurs  traitements 
qu^en  justifiant  qu'ils  ont  prêté  le  serment  civique,  etquMIs 
y  persistent. 

>  IV.  En  cas  de  troubles  et  de  persécutions  de  la  part 
des  prêtres,  il  en  sera  dressé  parles  municipalités  des  pro- 
cès-verbaux, dont  une  copie  sera  envoyée  au  directoire 
du  district ,  et  une  autre  aux  tribunuux  de  police  correc- 
tionnelle. 

•  V.  Ces  tribunaux  seront  obligés  de  rendre  dans  le  plus 
court  délaides  jugements  motivés;  ils  prononceront  sui- 
Tant  Texigence  des  cas,  les  peines  portées  dans  la  loi  sur 
la  police  correctionnelle. 

t  VI.  Leurs  jugements  seront  exécutoire  par  provisions. 

»  VU.  Dans  le  cas  où  les  délits  seraient  trop  graves,  ils 
seront  poursuivis  par  les  tribunaux  de  district. 

t  Vlil.  Les  directoires  de  district  enverront  une  expé- 
dition des  procédures,  avec  le  procès- verbal  des  munici- 
palités, au  ministre  de  Pintérieur,  qui  les  communiquera 
au  corps  législatif. 

9  IX.  Dans  le  cas  où  la  seule  présence  d*un  prêtre  ex- 
citerait des  troubles  successifs  dans  une  paroisse,  sans 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  ait  pris  part,  TAssemblée  se  réserve 
de  prononcer.  » 

L'*Assemblée  décrète  Timpression  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Montèze. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition  d'un 
citoyen  de  Paris,  qui  demande  qu'il  soil  fait,  sur  les  fron- 
tières du  Brabant,  une  fédération  générale  composée  d'un 
vingtième  de  la  population  armée  du  royaume,  fédération 
destinée  à  faire  pCilir  les  tyraas  témoins  de  la  puissance 
nationule,  et  à  attirer  des  étrangers  qui  puissent  rappor- 
ter dans  leur  pays  l'amour  de  la  lilteué. 

Le  pétitionnaire  joint  à  cette  pétition  un  assignat  décent 
livres» 

M.  HURET  :  Je  crois  que,  dans  les  querelles  reli- 

Sieusesqui  nous  occupent,  riiitolérance  voudrait 
ominer  les  consciences.  J'ai  pense  «irelle  n'arra- 
cherait jamais  des  serments  qu'à  des  hypocrites 
traîtres  à  leur  conscience,  et  bientôt  Iraîti-es  à  leur 
patrie.  Je  vois,  d'un  autre  côté,  des  prêtres  amis  des 
anciens  abus  pour  qui  la  constitution  est  un  remords 
et  le  trouble  un  besoin  :  ces  prêtres  excitent  plus 
le  fanatisme,  par  leur  intolérance,  que  tous  les  con- 
tre-révolutionnaires. 

Pour  un  bon  gouvernement,  la  religion  n*est  au- 
tre chose  que  l'exercice  des  vertus  sociales;  pour  le 
particulier  oui  les  professe,  elle  est  son  opinion  ;  son 
temple  est  dans  son  cœur,  son  cuite  est  son  préjugé, 
la  liberté  en  est  le  prêtre.  Une  mesure  ge'nérale  est 
done  improposable  :  la  loi,  qui  est  l'enfant  de  la 
justice,  n'écrira  pas  sur  une  m(}tne  tnhle  le  juste  et 
l'injuste.  Le  roi  vous  a  invitt^s  à  prendre  en  considé* 
ration  la  liberté  religieuse  ;  le  pouvoir  exécutif,  té- 
moin des  troubles  qui  ont  lieu  dans  les  départe- 
ments, est  plus  à  portée  de  voir  la  nécessité  de  ce 
remède.  Je  vous  propose  donc  le  projet  de  décret 
suivanL 

•Toutes  les  paroisses  qui  voudront  conserver  leurs 
■Bciens  prêtres  seront  tenues  de  les  payer.  Les  tri- 
bonauiseront  chargée  de  poursuivre  tous  ceux  qui, 
par  des  menaces  ou  des  prédications,  tendraient  à 
gêner  la  liberté  des  cultes  ;  tous  les  ecclésiastiques 
qa\  seront  convaiiicus  d'avoir  troublé  l'ordre  public, 
leront  punis  par  la  privation  d'une  année  de  leur 
traitement.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
Bistre  de  la  guerre,  expositive  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  dans  l'adjudication  des  travaux  de  fort  du  Quer- 
qveville,  près  Cherbourg. 

M.***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  :  je 
demande  que  désormais  il  ne  soit  admis  aucun  péti- 
tionnaire a  la  barre;  mais  que  toutes  les  pétitions 
soient  renvoyées  au  comité  des  pétitions. 

M.  VfiiiGNiAUD  :  Ces  propositions  d'économie  de 
ttmpSy  répétées  si  souvent,  tous  en  ont  foit  perdre 


beaucoup  plus  que  n'en  auraient  employé  tous  les 
pétitionnaires. 

M.*'*  :  Je  sais  que  le  droit  de  pétition  est  sacré; 
mais  il  faut  distinguer  le  droit  de  pétition,  du  droit 
de  parlera  la  barre. 

M.  Lacroix  :  J'observe  que  toutes  les  fois  que  des 
'  pétitionnaires  ont  demandé  à  faire  entendre  leurs 
voix,  quelques  personnes  seulement  s'y  sont  tou- 
jours opposées.  Je  crois  que  les  de'cisiôns  fréquen- 
tes, rendues  contre  leurs  opinions,  devraient  enfin 
leur  imposer  silence,    v 

L' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  annonce  une  pétition  signée  par  les  pa- 
roissiens et  paroissiennes  de  Saint-Suipice. 

On  observe  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  reconnaître  des 
assemblées  de  paroisses. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  \p  président  annonce  une  députation  du  commerce 
de  l'orfèvrerie  de  Paris. 

M.*"  :  L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  recon- 
naître de  corporation.  Les  chambres  de  commerce 
sont  formellement  supprimées.  Je  demande  donc  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour ,  et  de 
se  retirer  dans  les  bureaux  pour  la  formation  des  comités. 

La  séance  est  levée  à  deux  beures. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  VÀS' 
semblée  nationale ,  ^ar  M.  Durand-Maillane,  député  du 
département  des  Boucbes-du-Rliûnc. 

Optiinis  auspiciis  ca  gcsta  pro  reipuhlicœ  salulie,  Fab.  Max.. 

A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Hau- 
te-Feuille, n*  20.  1791. 

Ln  réforme  du  clergé  de  France  et  la  liisposition  qu'on 
a  faite  de  ses  biens,  ont  sauvé  l'FJat,  ont  sauvé  même  la 
religion  ;  mais  elles  ont  détruit  dans  leur  source  l'intolé- 
rance et  le  fanatisme;  en  renversant  les  obus,  elles  ont 
dépouillé  ceux  qui  en  vivaient,  où  plutôt  qui  en  tiraient  des 
ricl:esses  scandaleuses;  elles  ont  ramené  l'Eglise  in  sa  pre- 
mière pureté;  et  c'est  là  surtout  ce  que  les  chefs  de  l'E- 
glise ne  leur  pardonnent  pas.  Ils  inculpent  à  grands  cris 
l'Assemblée  nationale  constituante  et  son  comité  ecclésias- 
tique; il  était  naturel  qu'un  membre  de  ce  comité  le  dis- 
culpât publiquement,  lui  et  l'Assemblée. 

M.  Durand-Maillane  divise  en  trois  parties  son  histoire 
apologétique.  Dans  la  première,  il  expose  la  marche  et  les 
opérations  du  comité;  il  réfute  dans  la  seconde  Vexposi' 
lion  des  principes ,  publiée  par  les  ci-devant  évéques, 
membres  de  l'Assemblée  nationale  :  dans  la  troisième  il  ré- 
pond aux  brefs  du  pape,  et  ù  la  lettre  de  ces  mêmes  évo- 
ques ,  au  sujet  de  ces  brefs. 

Le  décret  du  3  novembre  4789,  qui  déclara  tous  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  etc.  fut  en 
même  temps  l'époque  des  travaux  actirsdu  comité,et  la 
source  d'une  division  entre  ses  membres,  parmi  lesquels 
tous  ceux  qui  étaient  évéques  prétendirent  qu'ils  ne  pou- 
vaient en  ^conscience  coopérer  à  l'exéculion  de  ce  décret. 
C'est  alors  seulement  qu'on  peut  dire  qu'ils  furent  sincè- 
res, puisqu'ils  laissèrent  voir  clairement  quelle  était  la 
blessure  que  recevait  leur  conscience»  Depuis  ce  moment» 
ils  se  sont  quelquefois  mieux  cachés  et  repliés  avec  plus 
d'adresse  ;  mais  quelque  chose  qu'ils  aient  pu  dire  ou  allé- 
guer, on  aperçoit  toujours  au  travers  de  leurs  autres  motiib» 
le  décret  du  3  novembre  1789. 

La  suppression  des  oflficialités,  le  changement  de  forme 
des  provisions  aux  places  ecclésiastiques,  le  refus  fait  par 
l'Assemblée  de  déclarer  explicitemeHl  la  religion  catholi- 
que religion  de  l'Etal,  les  importants  décrets  qui  ont  ordonné 
et  réglé  l'exécution  de  celui  du  2  novembre,  ceux  qui 
ont  établi  le  nouvel  ordre  des  diocèses  et  des  métropoles,  la 
suppression  des  archevêchés  et  de  plusieurs  évècfaés,  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses ,  la  nouvelle  forme  des 
élections  aux  évéchés  et  aux  cures,  toutes  ces  opérations 
régénératrices,  si  violemment  et  si  injustement  attaquées» 
sont  justifiées  pleinement  par  l'historien  du  comité  ecclé- 
siastique. 

11  n'a  pas  plus  de  peine  à  réfuter  VeospoMiion  des  pHnj 
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eif)C8,  et  à  prouver  qu'elle  est  conirairc  à  tous  les  vrais 
principes.  Il  suit  pied  à  pied  ses  adversaires.  Instruit  au- 
tant qu'eux  des  matières  ecclésiastiques,  et  n*étantpas 
DveiiKlc  comme  eux  par  Tintérùt,  il  démùle  tous  leurs  so- 
phismes,  rétorque  tous  leurs  arguments,  allèfçuc  contre 
eux  tontes  les  autorités,  tous  les  faits,  tous  les  principes. 
En  défendant  le  serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques ,  il  donne  un  bel  exemple  de  l'esprit  public  qui  de- 
vrait toujours  animer  les  membres  d'une  assemblée  déli- 
bérante. Ce  décret  du  serment,  qui  au  reste  n'est  point 
Touvragedu  comité  ecclésiastique,  mais  une  réunion  de 
comités,  dans  laquelle  celui  des  recherclies  eut  la  prëpon- 
dérance  ;  ce  décret  n'eut  point  la  voix  de  M.  Dupont-Mail- 
lane;  il  aurait  préféré  d'autres  mesures,  mais  celles-là  fu- 
rent adO|>técs  par  la  majorité  ;  dès-lors  il  ne  les  envisage 
plus  que  du  côté  favorable  ;  il  prouve  en  effet  trC'S-bien 
qu'elles  étaient  nécessaires,  dans  l'état  où  les  esprits  se 
trouvaient  alors ,  et  que  si  elles  ont  fait  quelque  mal,  d'au- 
tres plus  douces  et  moins  dangereuses  en  apparence,  en 
auraient  fait  davantage. 

La  conduite  inconcevable  des  évoques  dans  l'Assemblée 
nationale  est  aussi  facile  à  attaquer  que  leurs  raisons, 
c  De  quoi  s'agit-il  maintenant  ?  dit  l'auteur.  De  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  les  évèques  de  France  n'ont  voulu, 
quoiqu'ils  en  disent,  pour  uucune  réforme,  pour  aucune 
loi,  si  juste,  si  nécessiiire  qu'elle  rût ,  perdre  la  moindre 
chose  de  leurs  biens ,  de  leur  autorité ,  de  leurs  prérogati- 
ves :  ils  n'ont  voulu  dans  l'Assemblée  nationale  remplir  au- 
cuns de  leurs  devoirs,  ni  comme  évéques,  ni  comme  dépu- 
tés. C'est  ce  qu'il  prouvera  en  détail ,  etsunsnij^rcurcomme 
sans  réplique.  > 

Au  travers  de  toutes  ces  discussions  s?  trou  vent  quel- 
quefois des  morceaux  d'une  éloquence  vraie  et  n-iïve,  sur- 
tout lorsque  l'auteur  parle  des  grandes  circonstances  de  la 
révolution.  (:*est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  peint  les  pre- 
miers temps  de  l'Assemblée  nationale,  temps  où  brillait 
déjîi  l'auroK»  de  la  liberté.  «  Qui  ne  se  rappelle  en  elfet  ces 
premièns  séances  à  Versailles? Quand  il  fallut  porterie  fer 
au  vif,  les  bous  et  francs  députés  des  provinces»  sans  art 
comme  sans  éloquence,  faisaient  chorus  de  tous  leurs  sens. 
Ils  se  levaient  et  se  donnaient  la  main ,  sans  se  parler,  sans 
se  connaître,  tous  entraînés  par  les  mêmes  si^ntiments,  que 
la  même  tyrannie,  les  mêmes  excès  avaient  excités  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Nou«i  Provençaux,  placés  ù 
côté  (\n  Francs-Comtois,  qui  étions  la  plupart  de  taille 
haute,  nous  nous  dressions  à  l'appui  des  lionnes  motions, 
m  élevant  la  voix.  C'était  chose  curieuse ,  qui  n'excitait 
alors  que  rire  ou  pitié.  Voyez ,  roycz  , disait-on,  cas  gros 
cnfantn,  que  vculent-Ui ."  Ils  le  savent  bien  ce  qu'ils  veu- 
lent ce»  groêhommeSy  et  ils  l'obtiendront,  ou  ils  périront. 
Ils  veulent  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  raisonnable,  de 
plus  précieux,  leur  liberté,  la  cessation  des  abus,  la  régé- 
nération totale  delà  nation  française,  et  de  toutes  les 
parties  de  son  gouveri!emenL C'est  ainsi  que  travail- 
lant ù  noire  constitution,  commeles  Hébreux  travaillaient 
à  leur  sc*cond  temple,  la  truelle  d'une  main  et  l'épée  de 
l'autre,  nous  avons  tous  marché  d'accord,  entraînant 
tout  sur  nos  pas,  sarclant  tous  les  abus,  comme  avec  une 
faulx,  sans  pouvoir  ni  mesurer  ni  arrêter  notre  marche.» 
La  tâche  la  plus  facile  était  sans  doute  la  réponse  ù  ces 
brefs  du  pape  qui ,  dans  d'autres  temps,  auraient  pu  faire 
tant  demal,  et  qui,  malgré  la  profusion  illégale  avec  la- 
quelle on  les  a  répandus,  n'ont,  dans  presque  tonte  la 
France,  paru  que  ridicules.  Ces  brefs  invoqués  et  provo- 
qués par  le  clergé  gallican  sont  cependant  contraires  aux 
libertés  de  l'église  gallicane;  ainsi  ,nos  prélats,  pourrait- 
on  dire,  renonçaient  à  leurs  droits  pour  défendre  leurs  pri- 
vilèges, et  à  leur  liberté  pour  empêcher  l'établissement 
delà  liberté.  L'absurdité  de  cette  conduite  est  parfaitement 
démontrée  dans  la  dernière  partie  de  cette  histoire  ,  ou- 
vrage propre  à  confirmer  dans  leur  opinion  les  citoyens 
éclairés  qui  n'ont  vu,  dans  toutes  ces  réformes  ecclésiasti- 
qu(Hj,  que  le  rétablissement  de  la  discipline  et  de  l'ordre , 
à  rassurer  les  unies  timides  qui  craignent  de  voir  la  religion 
compromi<ic  dans  la  réformation  de  ses  ministres,  et  à 
confondre  les  hypocrites  qui  couvrent  d'un  masque  reli- 
gieux, l'ambition,  l'intérêt,  le  fanatisme  et  la  soif  du 
sang. 


SPECTACLES. 


AcADÉviË.  Royale  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  «  DidoUf 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Navigateur» 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui ,  ffcoled» 
Femmes  ^  suivie  des  Polieâ  amoureuses. 

En  attendant  la  V  représentation  du  PkUintke  de 
Molière,  comédie  en  5  actes. 

TuliTRE  Italieii.  —  Aujound'hui ,  (a  Fausse  Magie  9 
et  Biaise  et  BabeU 

M.  Champmélé  débutera  par  les  rôles  de  Dorimon  daiii 
la  i'*  pièce,  et  celui  de  Jacques  dans  la  seconde. 

Théatbb  Fbaxçad,  rue  de  ilichelieu.  —  Augoard^hni, 
Dupuis  et  DesronaiSf  comédie  en  5  actes  »  suivie  de  Cini^ 
trigue  epistolaire ,  comédie  en  5  actes. 

Tuéatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsuci.  -» 
Aujourd'hui,  la  22*  représentation  de  Lodoiska,  opéra 
français  en  3  actes. 

Demain,  la  2*  représentation  de  il  Conviîato  di  PietrOf 
opéra  italien. 

En  attendant,  la  V  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d'honneur  ,  comédie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Callierine.  — 
Mérope,  tragédie,  suivie  du  Fraiif au  à  Londres, 

Théâtre  de  M"*  Moxtansier,  au  Palais-RoyaL  — Aa« 
jourd'hui,  Sémiramis,  tragédie  dans  laquelle  M'**  SaiiK 
val  l'aînée,  remplira  le  rôle  de  Sémiramùf  et  M.  GraiiH 
mont  celui  de  Sinias  ;  suivi  des  Caquets ,  comédie  en  S 
actes. 

Ambigu-Coiiique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujoar^ 
d'hui,  le  Sourd,  comédie  en  un  acte»  suivi  de  la  Bascu» 
le,  et  du  Maréchal  des  Logis,  pantomUne,  précédée  d'un 
divertissement. 

En  attendant,  la  1'*  représentation  des  Bouquets  g  opé* 
ra-bouiTon,  etdeto  Fête  d'Hymen,  divertissement  méM 
de  chants. 

Tueathb  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd*hal« 
les  Fausses  Consultations ,  suivies  à^Hcnriot  et  Boulotte , 
parodie ,  et  de  Jérôme  pointu. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Aujourd'hui  » 
C Epoux  par  supercherie ,  comédie  eu  2  actes;  U  Sourd  et 
C Aveugle,  comédie,  et  Jeannette  et  Bastien,  opéra 
boulfon. 

En  attendant ,  la  1'*  représentation  de  Zélia,  drame  en 
3  actes,  luêlé  de  musique. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l/llOTEL-DE-VILLE  DE  PABIS 

Six  prcoiicrs  muis  179t.  MM.  tes  Payeurs  sont  à  U  leUr«  L. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  5  octobre,  —  Les  sessions  de  la  diète  de- 
TÎenneut  de  plus  en  plus  intéressantes  par  les  oppositions 
que  divers  députés  font  à  la  nouvelle  constitution.  Dans  la 
session  du  29,  le  maréchal  Malakowski  porta  une  plainte 
contre  le  député  Miczielsky,  pour  s'être  enhardi  à  Taccuser 
d'intrigues  et  de  pratiques  contraires  aux  lois,  dans  la  con- 
duite quMl  a  tenue  dans  la  session  du  22,  lorsqu'il  fut  d'avis 
et  conseilla  à  la  diète  d'envoyer  une  note  à  la  cour  de  Saxe 
pour  engager  l'électeur  à  entrer  en  négociation  avec  les 
Etals,  touchant  les  pactaconvaita,  attendu  le  temps  limité 
de  la  durée  de  leurs  sessions.  Il  fut  fait  là-dessus  deux  pro- 
positions l'une  de  parcourir  les  manifestes  de  tous  les  anti- 
constilutionnaires;  l'autre  de  donner  au  maréchal  un  té- 
moignage revêtu  de  la  signature  du  roi  et  de  tous  les  dépu- 
té», portant  qu'il  ne  s'était  en  aucune  façon  rendu  coupable 
de  fraude  ni  de  malversation  dans  son  emploi  ;  mais  qu'au 
contraire  il  avait  agi  en  tout  et  partout  suivant  les  lois.  Le 
roi  lui-même  parla  en  cette  occasion  et  fit  pencher  la  diète 
fers  ce  dernier  avis  »  ce  qui  fut  une  espèce  de  répétition 
de  la  scène  du  3  mai.  Le  témoignage  fut  donc  dressé.  Tous 
les  sénateurs,  les  députés  le  signèrent  sur  une  table  dressée 
près  du  trône,  d'après  l'exemple  que  le  roi  en  donna  lui- 
même  le  premier.  A  l'égard  de  ceux  qui  se  trouvaient  ab- 
sents de  la  séance,  on  se  réserva  de  les  inviter  à  revêtir  cet 
acte  de  leur  signature. 

11  fut  aussi  question  dans  cette  séance  de  vendre  les  sia- 
rosties  au  proGl  de  TEtat.  Ceci  pourrait  bien  devenir  une 
imitation  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  des  domai- 
nes nationaux  en  France.  Cet)cndant  il  ne  fut  encore  pris 
aucune  résolution  là-dessus. 

Au  reste,  dans  la  session  du  30 ,  un  député ,  nonobstant 
toutes  les  remontrances  et  les  menaces  d'employer  contre 
lui  toute  la  sévérité  des  lob,  déclara  qu'il  ne  s'éloignerait 
jamais  en  aucun  point  du  contenu  de  ses  instructions  qui 
portaient  de  s'opposer  à  tout  ce  qui  y  serait  contraire, 
ajoutant  que  la  proposition  présente  leur  était ,  selon  lui , 
directement  opposée. 

On  assure  que  parmi  les  articles  de  la  constitution ,  qui 
ne  sont  point  du  goût  de  l'électeur  de  Saxe,  se  trouve  le 
serment  que  l'armée  doit  prêter  aux  Etats  aussi  bien  qu'au 
roi,  parce  que  Tobéissance  mililaire  lui  paraît  devoir  être 
nnp  et  sans  division,  et  qu'autrement  elle  ne  peut  être  ac- 
eompagnée  que  d'embarras  et  de  mal  entendus. 

M.  Descorches ,  envoyé  de  S.  \U  T.  C.  à  notre  cour,  a 
reçu  du  ministre  des  aifaircs  étrangères  de  France  la  lettre 
suivante  : 

«Je  m'empresse  de  vous  informer.  Monsieur,  que  le  roi 
Tient  d'accepter  l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  pré<%enté 
ftar  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  ci-jointe  a  pour  objet 
la  notification  de  cet  événement. 

f  Les|détails  dans  lesquels  le  roi  entre  dans  la  lettre  qu'il 
a  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  expliquent  suIHsamment 
les  différents  motifs  qui  ont  déterminé  son  acceptation.  Sa 
Majesté,  comme  elle  l'a  dit  elle-même,  est  convaincue  que 
le  nouvel  ordre  des  choses  qui  vient  de  s'établir,  est  con- 
forme au  voeu  de  la  majeure  partie  de  la  nation  ;  et  ce  vœu 
elle  n'a  pas  hésité  à  le  prendre  pour  règle  de  sa  conduite. 
EHe  ne  reut  régner  que  pour  le  bonheur  de  la  France  ;  son 
bonheur  personnel  en  est  inséparable,  et  elle  se  complaît 
dans  la  douce  idée  d'y  avoir  contribué,  en  faisant  le  sacri- 
fice d'une  portion  de  son  autorité,  et  en  n'exerçant  désor- 
mais d'autre  empire  que  celui  de  la  loi. 

9  Le  roi  n'a  jamais  fait  consister  son  bonheur  dan  s  l'excr- 
doe  d'une  autorité  plus  ou  moins  étendue.  Sa  Majesté  sera 
au  comble  de  ses  vœux ,  si  les  restrictions  mises  à  celle 
qu'elle  a  exercée  jusqu'à  présent,  remplissent  le  but  que 
l'Assemblée  nationale  s'est  proposé.  D'ailleurs,  les  moyens 
de  réparer  les  défauts  que  l'expérience  fera  apercevoir  dans 
la  constitution  ont  été  prévus,  et  il  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
pourront  être  employés  sans  que  le  royaume  soit  exposé  à 
de  nouvelles  secousses. 
f  II  est,  Monsieur,  nn  point  de  la  constitution  qui  doit 
V  Sérk^  —  Tome  h 


fixer  particulièrement  l'attention  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  c'est  la  renonciation  de  la  nation  française  à 
toute  espèce  de  conquêtes.  Les  conséquences  qui  résultent 
de  cette  dis[)osition  sont  si  évidentes  que  je  m'abstiens  d'en 
faire  le  commentaire;  elles  seront  senties  par  tous  les  amis 
de  la  tranquillité  générale,  qui  désormais  sera  le  principal 
objet  de  notre  système  politique.» 

Signée  Momtuorin  ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Soltik,  nonce  de  Cracovie,  a,  dans  la  dernière  séance 
de  la  diète,  demandé  au  roi  d'ordonner  à  l'ambassadeur  de 
Pologne,  à  Paris,  de  témoigner  au  roi  des  Français  le  con- 
tentement que  son  acceptation  de  la  nouvelle  constitution 
a  causé  à  Varsovie. 

Le  30  septembre,  le  roi  a  répondu  au  professeur  Schultz, 
qui,  à  la  tête  d'une  députation  du  duché  de  Courlande,  se 
plaignait  des  efforts  de  la  noblesse  courlandaise,  pour  di- 
minuer les  droits  et  les  privilèges  des  roturiers.  «  Vous  pou- 
vez être  assuré,  a  dit  Sa  Majesté ,  que  tout  ce  qui  intéresse 
la  nation  courlandaise,  m'intéresse  vivement,  et  que  je 
désire  avec  ardeur  de  voir  tout  individu  content  et  heu- 
reux ;  croyez  que  le  bien-être  des  villes  de  ce  duché  est  i'un 
des  objets  de  mu  sollicitude.  » 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim,  te  H  octobre,  —  Cette  ville  est  peut-être 
le  refuge  le  plus  commode  et  le  plus  agréable  pour  les  émi- 
grés français  ;  ils  y  ont  trouvé  des  soins  ofDcieux,  et  de  ceux- 
là  surtout  qu'on  n'a  point  avec  de  l'argent.  Ils  jouissent 
encore  ici  d'un  superflu  qui  leur  est  nécessaire,  du  plaisir 
de  la  comédie.  Le  théâtre  est  assez  bon  ;  cependant  leur 
conduite  est  loin  de  répondre  à  tant  de  prévenances  et  de 
bontés.  Le  caractère  impatient  de  leurs  chefs  ou  princes,  et 
l'humeur  altière  des  dmires  gentilshommes^  ou  serviteurs 
de  ces  princes,  nous  importunent  et  nous  vexent  sans  mi- 
séricorde. Ces  jours-ci,  ils  ont  donné  lieu  à  une  s^ène  dans 
le  parterre  de  la  comédie ,  où  le  docteur  Welper  de  Berlin 
s'est  trouvé  par  hasard  au  milieu  d'eux.  Un  Français  parlait 
haut,  et  interrompait  ses  voisins,  M.  Welper  demande  poli- 
ment du  silence  ;  le  Français  continuant,  le  docteur  ré|)ète  : 
silence!  silence  1  Alors  un  autre  Français  lui  crie  qu'il  est 
bien  hardi,  et  qu'il  ne  sait  point  à  qui  il  parle,  c'était  M.  te 
duc  d'Enghieo.  M.  Welper  dit  là-dessus  quelque  chose  de 
si  juste,  que  la  querelle  s'échauffe,  les  épées  se  tirent,  et 
qu'on  le  poursuit.  Les  Français  s'étaient  déjà  emparés  de 
toutes  les  issues  voisines  du  spectacle.  Deux  femmes,  ma- 
dame Michel  et  une  de  ses  amies,  accompagnent  M.  Welper, 
et  veulent  le  conduire  par  des  détours,  pour  le  sauver  de 
la  fureur  des  gentilshommes;  mais  les  gentilshommes  fran- 
çais se  trouvent  partout  l'épée  à  la  main  ;  on  eût  dit  une 
contre-révolution  de  Manheim.  Enfin  cette  dame  Michel 
reconnaît  par  bonheur  un  des  poursuivants,  que  l'on  pré- 
tend être  le  jeune  comte  de  Montjoie,  et  le  priant  de  fléchir 
ses  camarades  irrités,  elle  parvient  à  faire  sortir  delà  ville 
le  docteur  Welper  par  la  t)orte  de  Ueidelberg. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Phitadelphie^  te  20  août,  —  Le  congrès  commence  à 
se  rassembler  ici.  Hier  sont  arrivés  les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne et  de  France.  — Depuis  quelques  jours  plusieurs  na- 
vires d'Irlande  sont  entrés,  ayant  à  bord  mille  soixante- 
quinze  passagers.  Il  en  est  résulté  une  hausse  remarquable 
dans  le  prix  des  comestibles.  La  viande  et  tous  les  légumes 
sont  d'une  cherté  excessive.  Il  faut  payer  le  beurre  au  prix 
de  18  sous  la  livre  (  plus  de  30  sous  de  France  ).  Ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  marché,  ce  sont  les  melons,  et  surtout  les 
melons  d'eau  :  ces  derniers,  qui  sont  de  la  grosseur  d'un 
seau  à  porter  de  l'eau,  ne  coûtent  que  4  sous  de  Hollande* 

Le  h  du  mois  dernier  se  font  ouverts  les  livres  de  la 
banque  des  Etats.  L'empressement  des  souscripteurs  a  été 
tel ,  qu'il  s'est  trouvé  mille  actionnaires  de  plus  que  le 
nombre  déterminé,  et  qu'en  conséquence  les  actions  ont 
monté  sur-le-champ  au  point  que  la  quittance  du  premier 
fournissement  de  S5  dollars  s'est  achetée  50  co  jour-là 
même. 

Notre  état  social  est  très-florissant  ;  l'occupation  publi- 
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que  et  particulière  n*est  employée  qu'en  améliorations.  Le 
congrès  doit  s*occuper  avec  In  plus  {grande  ardeur  à  former 
des  liaisons  commerciales  avec  les  puissances  de  TEurope. 
LMiabitude  de  nos  vues  est  toujours  tournée,  de  prédilec- 
tion, vers  la  Grande-Bretagne.  Nous  désirons  un  traité  de 
commerce  avec  elle.  On  parait  disposé  à  faire  môme  des  sa- 
crifices pour  en  venir  là. 

Le  congrès  ayant  réuni  les  dettes  particulières  des  dif- 
férents Etats  à  la  masse  de  la  dette  nationale  ou  fédérale , 
établira  une  monnaie  commune  représentative  de  cette 
Bomme. 

Le  dernier  recensement  porte  la  population  de  la  Nou- 
Telle-Yorck  à  trois  cent  soixante-cinq  mille  cent  vingt-sept 
habitants,  et  celle  du  Maryland,  ù  trois  cent  vingt  mille 
quatre  cent  soixante-dix-buit.  On  prétend  qu'une  compa- 
gnie d'étrangers  va  demander  au  congrès  une  concession 
de  plusieurs  millions  d'acres  de  terre. 

ITALIE. 
De  RomCf  le  5  octobre,  —  Le  pape,  dont  la  santé  avait 
paru  entièrement  rétablie ,  est  retombé  dans  des  faiblesses 
dont  les  suites  donnent  de  sérieuses  craintes. 

MÉLANGES. 
Réponse  à  M.  Crillon. 
Vous  m'écrivez,  Monsieur,  par  la  voie  du  Moniteur  seu- 
lement, pour  me  déclarer,  que  vous  avez  assez  de  vos  er- 
reurs politiques,  et  que  vous  n'acceptez  point  celte  que  je 
vous  prvte.  C'est  très-bien  ;  mais  soyez  sûr  que  je  n'ai  pas 
eu  rintention  de  grossir  votre  fortune  d'un  bien  mul  ac- 
quis. En  vous  citant  parmi  les  députés  qui  ont  appuyé  dans 
le  temps  rétablissement  des  quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités,  je  racontais  simplement  un  fait  que  je  croyais 
convenu  de  vous-même,  Monsieur,  et  sur  lequel  aucun  de 
nos  anciens  collègues  ne  m'a  fait  encore  la  moindre  remar- 
que. Je  vous  félicite  d'avoir  été  mis  dans  le  cas  de  désabu- 
ser le  public  avec  lequel  je  partageais  si  tranquillement  et 
depuis  si  long-temps  l'opinion  contraire.  Sibyès. 

A  Sully ,  ce  ao  octobre  179t. 

Vous  avez  inséré.  Monsieur,  dans  votre  feuille  du  lundi 
17  octobre ,  un  article  imprimé  la  veille  dans  la  Gazette 
Universelle  et  dans  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville ,  <tui 
renferme  des  faits  dont  sûrement  vous  ignoriez  la  fausseté. 

Sans  chercher  à  pénétrer  les  motifs  de  l'auteur  de  cet 
article,  je  me  restreins  à  vous  prier,  Monsieur,  de  publier 
cette  lettre,  oùj'alTirme,  i**  qu'aucun  des  domaines  cédés 
à  mon  père,  par  le  feu  roi,  en  échange  de  la  principauté 
souveraine  d'Henricbemont,  n'était  décoré  de  hauts  droits 
régaliens;  2*  que  ces  terres  sont  aujourd'hui  dépouillées 
de  tous  ceux  de  simple  justice  seigneuriale,  dont  elles  de- 
vaient être  revêtues;  3"  que  j'offre  à  l'auteur  de  cet  arti- 
cle l'objet  que  généreusement  il  estime  de  6  à  8  millions , 
pour  le  tiers  du  prix  qu'il  y  attache.      BiTucNc-SuLLY. 

AVIS. 

Il  a  été  remis  à  la  poste  aux  lettres  d'Hennebon ,  en  Bre- 
tagne, les  9  et  12  septembre  dernier,  dix-neuf  assignats ,  à 
l'adresse  de  MM.  Pierre  Cannègre  et  fils ,  négociants  à 
Bayonne,  lesquels  n'ont  trouvé  dans  les  paquets  que  des 
morceaux  de  papier  blanc  à  la  place,  suivant  procès-ver- 
bal dressé  au  bureau  de  la  poste,  à  Bayonne,  le  18  septem- 
bre 1791. 

Les  personnes  qui  recevront  des  assignats  dont  les  numé- 
ros seront  conformes  aux  ci-dessous  désignés,  sont  priées 
de  vouloir  bien  en  donner  avis  à  MM.  Antoine  Cazis  et 
compagnie,  négociants  à  Heonebon  en  Bretagne. 

Numéros  et  sommes  des  assignais* 
N«  10444,  de  500  liv.  —14023,  de  500  liv.  —  14128, 
de  300  liv.  —  19356,  de  100  liv.  —  5672,  de  100  liv.  — 
4605,  de  70  liv.  —  28776,  de  50  liv.  — 16233,  de  1,000  liv. 
—  3533«,  de  500  liv.  —  35337,  de  500  liv.  —  651  de 
300  liv.  —  26789,  de  80  liv.  —  22023,  de  500  liv.  — 
30442,  de  500  liv.  —  32584,  de  500  liv.  —  29972,  de 
20,000  liv.  -  21175,  de  500  liv.  —  37201 ,  de  500  liv.  — 
37501,  de  500  liv, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  XI*  volume  du  Code  français ,  ou  Collection  des  dé" 


crets  de  C Assemblée  nationale  ^  parait  dans  ce  moment* 
Prix,  2  liv.  A  Paris,  chez  M.  Gueflier,  imprimear-llbrairei 
rue  du  Hurpoix,  n<*  17. 

Les  onze  volumes  ensemble ,  avec  la  table  alphabétique 
et  raisonnée,  par  ordre  de  matières,  sont  de  21  liv. 

Cette  collection ,  qui  est  la  seule  dans  laquelle  se  trou- 
ventles  déclarations  et  instructions  données  par  le  roi,  con- 
formes à  l'édition  in-4*' ,  contiendra  encore  trois  volumes 
ce  qui  la  portera  à  quatorze,  dont  le  prix  sera  de  27  liv. 

M.  Gueflier  vient  d'ouvrir  une  vente,  à  l'amiable,  de 
livres  utiles  et  agréables,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi, 
et  depuis  quatre  heures  jusqu'à  huit.  On  en  trouvera  chez 
lui  le  catalogue. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  If  ATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRElUàBB  LéGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  DucasteL 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  23,  AU  SOIR. 

M.***  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  rendu 
hier  en  faveur  des  militaires  pensionnes  qui  s*enrô- 
lent  volontairement  pour  la  défense  de  la  patrie. 
L'on  n*a  mis  dans  le  décret  que  les  mots  officier 
pensionné  :  or,  il  est  très-certam  qu'un  ^rand  nom- 
bre de  sous-officiers  et  de  soldats  retirés,  se  sont 
dévoués  de  nouveau  à  la  défense  de  leur  patrie.  Je 
vous  déclare  que  moi  qui  vous  parle,  je  me  ferais 

eloire  de  grossir  la  liste  des  défenseurs  de  la  li- 
erté,  si  je  n'étais  retenu  ici  par  mon  devoir  de  lé- 
gislateur. (On  applaudit.  )  Je  conclus  de  ces  obser- 
vations que  le  mot  officier  est  insuffisant,  et  je 
demande  qu'on  y  substitue  le  mot  militaire. 

M.***  :  Je  réponds  au  préopinant  que  sa  motion 
tend  à  faire  rendre  un  nouveau  décret  sur  lequel  ne 
porte  point  le  décret  d'urgence  rendu  hier. 

M.  Lacombr-Saint-Michbl  :  Je  suis  militaire,  et 
en  cette  qualité  je  demande  qu'il  ne  soit  établi  au- 
cune distuiction  entre  les  militaires  et  les  autres 
citoyens  français. 

M.**'  :  Je  propose  de  rendre  le  décret  encore  plus 
général.  Je  connais  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  des  ci-devant  chanoines  pensionnaires  de 
l'Etat,  qui  se  sont  armés  aussi  pour  la  défense  des 
frontières.  (  On  applaudit.  )  Je  propose  donc  qu'on 
mette  dans  le  décret  :  «Tout  pensionnaire  de  l'Etal 
qui  se  sera  dévoué  à  la  défonse  de  la  patrie,  dans  les 
armées  de  gardes  nationales,  jouira  a  la  fois  de  ses 
pensions  et  traitement.  • 

Le  projet  de  décret  et  l'amendement  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

■  Tous  les  pensionnaires  de  la  nation  qui  obtiendront 
des  emplois  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales ,  qui 
marchent  à  la  défense  des  frontières ,  jouiront  à  la  fois  de 
leurs  pensions  et  de  leur  traitement.  > 

L'Assemblée  se  retire  à  sept  heures  dans  les  bureaux  9 
pour  l'élection  des  membres  du  comité  de  liquidation. 

La  séance  reprend  à  huit  heures.  On  fait  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  qui  sont  successivement  renvoyées  aui  divers 
comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  des  citoyens  de  Versailles,  tous  membres  de  la  So* 
ciété  des  Amis  de  la  Constitution,  adhèrent  par  leurs  signa- 
tures au  projet  de  décret  de  M.  Drissot,  relatif  aux  émigra* 
lions. 

Une  voix  :  Voilà  de  grandes  lumières. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  publics,  une 
pétition  de  plusieurs  membres  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles, qui  présentent  à  l'Assemblée  un  projet  pour  panenir 
à  l'extinction  de  la  mendicité. 

M.  Lacépèdb  :  Voici  le  détail  d'un  événement  mal- 
heureux arrivé  ù  Calais,  le  18  octobre. 

Le  bateau  pécheur  le  Saint-Pierre  de  Dieppe,  com- 
mandé par  Joseph  Drouaux,  monté  de  trente-quatre 
hommes  d'équipage,  venait  d'établir  sa  pèche  aux 
harengs  dans  les  parages  de  Calais.  La  nuit  du  17  au 
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18  de  ce  mois,  une  temptlte  s\Mèvc  de  la  partie  du 
sud-ouest.  Le  bateau  coulant  bas  et  ne  gouvernant 
plus,  est  chassé  sur  la  côte  par  les  vagues  et  par  le 

grand  vent,  à  une  grande  distance  de  la  jetée  de  Test; 
ientôt  la  mer  le  comble,  et  les  malheureux  marins 
qui  y  sont  restés  sont  à  tout  moment  couverts  de 
▼agues.  Chaque  lame  de  mer  glace  d'effroi  les  spec- 
tateurs. Nul  n*ose  porter  des  secours  aux  infortunés 
près  de  périr  à  leurs  yeux.  Cependant  quatre  d'en- 
tr*eux,  oubliant  le  péril  qu'ils  vont  courir,  veulent 
▼0 1er  au  secours  de  leurs  frères  :  ils  sVmparent  d'une 
chaloupe  légère,  se  jettent  dedans  ;  et  malgré  les 
cris  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  ils  s'éloi- 

fnentd^  la  jetée  pour  s'approcher  du  bateau  couvert 
e  flots.  Les  vagues  les  repoussent  plusieurs  fois.  La 
chaloupe  approche  enfin  le  bateau;  mais  trop  petite 
pour  prendre  en  une  fois  le  malheureux  équipage, 
cinq  voyages  successifs  et  périlleux  rendent  à  la  vie 
yingt-trois  hoamies  que  l'Elat  était  près  de  perdre. 

Quelle  joie,  quelle  satisfaction  pour  ces  quatre 
braves  marins  !  Leurs  noms,  consignés  dans  les  re- 
gistres de  la  maison  comuuine,ntlesterontà  la  posté- 
rité leur  humanité,  leur  patriotisme  et  leur  bra- 
Toore.  Ils  s'appellent  Jean  Massot,  père,  pilote  ; 
Noël,  aussi  pilote;  Louis  Walle,  et  Louis  Désobier. 

Cependant  onze  malheureux  marins  qui  s'étaient 
accrochés  à  la  charpente  de  la  balise,  restaient 
toujours  exposés  à  la  fureur  de  la  mer.  Sept  d'en- 
tr*eux  avaient  été  entraînés  par  la  violence  de  la 
vague  ;  et  les  quatre  autres  étaient  menacés  d*un 
pareil  péril.  Quatre  jeunes  hommes,  n'écoutant  que 
leur  ardeur,  montent  dans  une  chaloupe  et  parvien- 
nent à  la  balise,  au  milieu  des  plus  grands  périls. 
Ils  étaient  pri^ts  à  recevoir  les  onze  malheureux, 
lorsqu'une  vague  furieuse  les  submerge  et  engloutit 
les  quatre  ieunes  marins  qu'elle  contenait  :  deux 
â'entr*cux  deviennent  la  victime  de  leur  humanité. 
Le  jeune  Morechot  et  Goret  rainé  perdent  la  vie  : 
Legroset  Barthélémy  Devosse  sont  plus  heureux; 
ils  abordent  sur  le  rivage,  non  sans  avoir  disparu 
plusieurs  fois  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  effrayés. 
Ils  n*ont  pas  réussi  à  sauver  les  malheureux  marins, 
mais  ils  n*en  méritent  pas  moins  de  la  patrie;  et  les 
deux  jeunes  et  braves  marins  que  nous  venons  de 
perdre, emportent  nos  plus  justes  regrets;  ils  lais- 
sent Tun  et  l'autre  une  famille  désespérée  de  leur 
perte. 

-^  Ce  malheur  empêcha  d'autres  chaloupes  de  secou- 
rir les  autres  infortunés  restés  sur  la  balise.  Il  fallait 
donc  attendre  que  la  marée  fût  presque  basse  pour 
s'y  porter.  On  espérait  que  ces  infortunés  se  sou- 
tiendraient jusqu'à  ce  qu'on  pût  arriver  à  eux  :  ce 
moment  heureux  vient  enfin  ;  trois  sont  sauvés  et 
transportés  au  port  ;  mais  une  demi-heure  aupara- 
vant, le  quatrième  était  toinbéde  faiblesse  dans  l'eau. 

La  municipalité  a  arrêté  qu'il  en  serait  adressée 
une  copie  à  M.  Lefranc,  député  de  cette  ville  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  y  en  faire  le  rapport,  et  sol- 
liciter la  récompense  si  légitimement  (lue  aux  ci- 
toyens qui  se  sont  si  généreusement  dévoués  à  la 
mort  pour  sauver  leurs  frères. 

M.  Bboussonnet  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  nétitions  ;  je  demande  que  M.  le 

Président  soit  charge  d'en  écrire  une  de  satisfaction 
la  municipalité  de  Calais,  pour  les  généreux  ci- 
toyens qui  ont  sauvé  la  vie  à  leurs  frères,  et  que, 
dans  la  suite,  le  comité  de  législation  soit  chargé  de 
présenter  une  loi  relative  à  ceux  qui  sauveront  la 
vie  à  d'autres  individus. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE    DU  A1ARDI   25   OCTOBRE. 

Un  de  VMf  les  secrétaire»  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 


}  ses  par  lesquelles  des  individus  ou  des  citoyens  réunis  de- 
mandent ù  élre  admis  à  la  barre. 

M.'**  :  Je  demande  que  l'Assemblée  fixe  à  douze 
le  nombre  des  députés  qui  pourront  être  admis  à  la 
barre. 

M.***  :  La  loi  a  parlé  dans  l'organisation  des  mu- 
nicipalités :  il  est  dit  que  les  pétitions  ne  pourront 
être  présentées  par  plus  de  dix  personnes.  Je  de- 
mande que  cette  loi  soit  exécutée  a  l'égard  du  corps 
législatif. 

MM.  TaiUefer,  Merlin  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent avec  chaleur  la  question  préalable. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  principale.  •— 
Il  s'élève  de  bruyantes  réclamations. 

M.  Mehlin  :  M.  le  président,  je  demande  à  parler 
contre  vous. 

M.  CouTHON  :  Je  demande,  M.  le  président,  à  prou- 
ver que  vous  avez  mal  posé  la  question  et  que  vous 
avez  violé  la  loi,  malgré  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  l'Assemblée. 

M."*  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit  desti- 
tué. (  Les  tribunes  applaudissent.— Il  s'élève  de  très- 
grandes  rumeurs  dans  l'Assemblée.  ) 

M.***  :  Des  membres  se  plaisent  à  troubler  l'ordre 
de  l'Assemblée,  les  tribunes  lui  manquent  de  res- 
pect :  je  demande  qu'elle  se  forme  en  comité  géné- 
ral. (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit;  l'autre 
murmure.  ) 

Un  ^rand  nombre  de  membres  s'aUroupent  tumultnairc* 
ment  près  du  bureau  pour  s'inscrire  en  faveur  de  la  mo- 
tion du  dernier  opinant,  au  terme  de  la  loi  qui  porte  que 
cinquante  membres  pourront  exiger  la  formation  du  co- 
mité général. 

Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  le  désordre 
résultant  de  ce  déplacement.  L'Assemblée  est  dans  une 
très-grande  agitation. 

M.  LE  Président  :  J'interdis  préalablement  aiir 
tribunes  tous  mouvements  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  aux  termes  de  la  loi.  On  demande  que  le» 
membres  qui  réclament  la  parole  contre  moi  soient 
entendus.  M.  Couthon  demande  que  je  sois  rappelé 
à  l'ordre,  je  lui  donne  la  parole,  et  j'observe  à  l  As- 
semblée que  tout  cela  peut  se  faire  avec  calme. 

M.  Couthon  :  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  con^ 
tre  M.  le  président,  j'ai  cru  y  être  autorise  par  le  rè- 
glement, et  je  ne  me  serais  jamais  attendu  que  l'u- 
sage du  règlement  m'eût  attiré  une  telle  indisposi- 
tion de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres^ 
qu'on  m'ait  obligé  de  monter  à  la  tribune,  quoique 
l'Assemblée  ait  plusieurs  fois  eu  égard  à  mon  infir- 
mité. 

Plusieurs  membres  contmuent  à  se  faire  inscrire  au 
bureau  pour  la  formation  de  PAssemblée  en  comité  gé» 
néral. 

Plusieurs  membres  demandent  à  faire  des  motions  d'or<^ 
dre. 

M.  Merlin  :  N'attachons  pas  d'importance  à  ce 
tumulte,  et  restons  tranquilles. 

M.  Lacomde-Saint-Michel  :  On  réclame,  M.  le 
président,  que  vous  leviez  la  séance,  plutôt  que  de 
tolérer  un  pareil  désordre. 

M.  le  président  se  couvre.  —  Les  huissiers  se  répandent 
par  son  ordre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  pour  réta- 
blir le  silence.  —  Tous  les  membres  se  découvrent  et  s'as- 
seyent. —  Plusieurs  minutes  se  passent  dans  un  profond 
silence. 

M.  LE  Président  :  Il  ne  peut  y  avoir  entre  M.  Cou- 
thon et  moi  qu'une  difficulté  bien  facile  à  lever- 
Nous  pouvons  remettre  la  question  à  un  autre  ins- 
tant. Dansce  moment,  un  grand  nombre  de  niembres 
demandent  que  l'Assemblée  se  forme  en  comité  gé- 
néral ;  cinquante  membres  peuvent,  aux  termes  de 
la  l(»i,  exiger  celle  formation  eu  comilé  général,  or, 
plus  de  cinquante  membres  se  sont  fait  inscrire.  Je 
vais  consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
se  former  eu  comité  général.  (  On  murmure.  ) 
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M.  Lacroix  :  Cinquante  membres  ont  le  droit 
(rcxi{»er  que  TAsseuiblee  se  forme  en  comité  géné- 
ral, mnis  celte  demande  duit  avoir  un  motif.  Or,  je 
demande  s'il  existe  des  motifs  pour  que  nous  nous 
réunissions  en  ce  moment  en  comité  général.  J'ob- 
serve à  l'Assemblée ,  qu'en  comité  général  elle  ne 
peut  rien  décréter,  par  conséquent,  elle  ne  pourrait 
rien  faire  pour  le  bien  public. 

M.*'*  :  Je  défie  que  l'on  trouve  dans  la  loi  un  seul 
article  qui  dise  que  lorsque  TAssemblée  nationale 
tiendra  ses  séances,  on  sera  libre  de  la  dissoudre  à 
Finstant.  La  loi  dit  que  lorsque  Ton  voudra  faire  des 
discussions  particulières,  on  pourra  se  former  en 
comité  général  :  or,  nous  n'avons  rien  de  particulier 
à  dire.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Fauchet  :  II  faut  que  l'opinant  qui  demande  ù 
parler  contre  le  président,  soit  entendu,  à  quelque 
prix  que  ce  soit. 

M.  CouTHON  :  Je  dis  que  si  j'avais  pu  penser  qu'en 
demandant  la  parole  contre  le  président,  conformé- 
ment au  règlement,  j'eusse  occasionné  le  moindre 
trouble  dans  l'Assemblée,  que  j'eusse  en  aucune  ma- 
nière altéré  la  paix,  la  tranquillité  et  la  dignité  oui 
doivent  y  régner,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole; 
mais  voilà  ce  que  j'ai  voulu  :  il  a  été  fait  une  motion 
que  j'approuve,  et  (]ui  consiste  à  restreindre  le  nom- 
bre des  députés  qui  pourront  être  admis  à  la  barre; 
mais  contre  cette  motion,  on  a  demandé  la  question 
préalable,  qui  a  été  appuyée  par  un  très-^rand 
nombre  de  membres; cependant,  quoique  le  règle- 
ment oblige  le  président  à  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  avant  la  question  principale,  M.  le 
président  a  mis  aux  voix  cette  dernière,  malgré  les 
réclamations  d'une  partie  de  l'Assemblée.  Voilà 
pourfluoi  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  président, 
pour  l'honneur  de  la  règle  et  de  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  Je  rends  justice  au  sentiment 
d'honnêteté  de  M.  Couthon,  mais  une  simple  obser- 
Tation  va  écarter  l'inculpation  qu'il  m'a  faite. 

Il  est  vrai  que  la  motion  principale  a  été  mise  aux 
voix  ;  mais  la  première  épreuve  était  déjà  faite,  lors- 
que j'ai  entendu  demander  la  question  préalable. 
J'ai  proposé  à  l'Assemblée  de  renouveler  l'épreuve. 
L'Assemblée  ne  l'a  point  voulu.  (  On  anplaudit.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  aux  tribu  nés  qu'elles 
doivent  assister  aux  délibérations  avec  respect, 
qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  ni  improuver,  sans 
quoi  j'exécuterai  contre  elles  la  loi. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour^  et  se 
retire  dans  les  bureaux  pour  la  formation  d'un  comité. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  lois  relatives 
aux  émigranls, 
M.***  :  L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Condor- 
cet,  a  demandé  que  les  députés  du  Bas-Rhin  lui  com- 
muniquassent les  éclaircissements  qui  étaient  à  leur 
connaissance.  Elle  a  dO  s'en  applaudir,  et  je  pense 
qu'elle  voudra  bien  entendre  les  députés  des  dépar- 
tements limitrophes.  Les  députés  du  Jura,  départe- 
ment voisin  de  Genève  et  de  la  Suisse,  ont  à  vous 
présenter  des  faits  plus  rassurants  que  ceux  que  l'on 
a  débités  dans  cette  tribune.  On  vous  a  dit  que  le 
gouvernement  de  Berne  brûlait  de  répandre  le  sang 
français  :  je  vous  certifie  que  les  Bernois  sont  tou- 
jours demeurés  fidèles  alliésà  la  France,  et  que  leurs 
magistrats  font  tous  ItMirs  efforts  pour  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  France;  obligés  d'envoyer  des 
troupes  sur  la  frontière,  ils  en  ont  averti  les  direc- 
toires de  département.  M. Brrnach, commandant  des 
troupes,  nous  a  avertis  des  motifs  puissants  qui 
avaient  déterminé  ce  mouvement  :  il  s'est  plaint 
amicalement  des  moyens  employés  pour  soulever  le 
pays  de  Vaud.  J'ajoute  que  ces  troupcsont  été  licen- 
ciées  du  moment  où  la  tranquillité  a  été  rétalilie. 


Quant  à  Genève  que  l'on  a  appelé.'uo  «tûme  de  ré- 
uublique,  je  croyais  ({u'il  n'était  pas  permis  à  de» 
législateurs  d'insulter  à  une  nation,  à  cause  de  la  pe- 
titesse.de  son  territoire. (  P/iutnin  voix  :Ce  ne  sont 
pas  là  des  faits.  )  J'observe  que  l'hiver  dernier,  lors- 
que vos  départements  étaient  livrés  aux  horreurs  de 
la  famine,  lorsque  le  blé  était  à  un  prix  exorbitant, 
cette  république  sage  et  prévoyante  s'empressa  de 
uous  ouvrir  ses  greniers.  Voilà  les  outrages  dont 
nous  avons  à  venger  la  nation.  Ils  sont  consigna 
dans  les  registres  de  nos  municipalités.  Je  conclus 
donc  à  ce  qu'on  entende  sur  ces  matières  non  les 
folliculaires,  mais  lesdëputés  des  départements  limi- 
trophes. 

M.  Fauchet.  Je  vais  répondre  aux  allégations  du 
préopinant  par  des  faits. 

M.  LE  Président:  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande à  passer  à  l'ordre  du  jour  :  je  vais  la  consul- 
ter pour  savoir  si  M.  Fauchet  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Fauchet  sera  entendu. 

M.  Fauchet  :  Il  n'y  a  pas  plus  de  huit  jours  que 
des  officiers  français,  persécutés  dans  le  canton  de 
Berne  pour  y  avoir  pris  part  à  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  la  révolution  française, se  sont  échap- 
pés et  sont  venus  en  France  avec  les  preuves  de  leurs 
persécutions;  j'ai  remis  moi-mênie  ces  preuves  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  du  service  pour 
ces  officiers.  Ils  m'ont  attesté  que  dans  Chàteau- 
Chinon,  il  y  a  une  foule  de  citoyens,  amis  de  la  ré- 
volution, renfermés  dans  des  cachots  aflfreux.  Voilà 
des  faits  qui  prouvent  ce  que  le  gouvernement  de 
Berne  pense  de  votre  révolution. 

M.  Dalmas  :  J'ai  admiré  la  profondeur  des  prin- 
cipes politiques  de  M.  Brissot;  mais  j'ai  été  frapjië 
de  l'étrange  contradiction  que  l'on  a  remarquée  en- 
tre les  pnncipes  de  son  projet  de  décret  et  ceux  de 
son  discours.  Je  suis  loin  de  partager  les  inquié- 
tudes qu'il  vous  a  données  sur  les  puissances  étran- 
gères ;  c'est  en  confondant  les  temps  et  les  circons- 
tances qu'il  a  fait  son  tableau.  Tout  est  change 
depuis  l'époque  de  l'acceptation  de  la  constitution  : 
ainsi,  ne  parlons  plus  de  ces  alarmes  propres  seule- 
ment à  nuire,  et  à  détruire  le  crédit  public. 

D'abord  l'Assemblée  peut-elle  défendre  lYmigra- 
tion?  La  réponse  se  trouve  dans  la  constitution,  qui 
garantit  à  tout  individu  la  liberté  d'aller,  de  rester 
et  de  sortir  du  royaume  sans  être  persécuté.  Il  est 
dans  les  principes  du  Contrat  social  qu'aucun  indi- 
vidu ne  puisse  être  obligé  de  rester  malgré  lui 
membre  (le  la  société.  Je  conclus  donc,  sur  ce  point, 
qu'une  loi  prohibitive  de  l'émigration  serait  une  in- 
fraction aux  lois  constitutionnelles. 

Mais  quel  serait  donc  le  grand  intérêt  de  la  nation 
d'arrêter  les  émigrations?  Une  loi  de  rigueur  ne  fe- 
rait que  les  augmenter.  Quel  danger  vous  ferait  por- 
ter cette  loi  ?  Serait-ce  une  troupe  de  factieux  sans 
accord,  sans  ressources  et  sans  moyens,  qui  méri- 
tent plutôt  le  ridicule  que  Tattention  d'une  grande 
nation?  L'intérêt  du  roi  des  Français  suffira  pour 
dissoudre  la  coalition  des  puissances  élrançères  : 
voudraient-elles  f^nter  la  division  de  notre  territoire? 
La  difliculté  de  leur  accord,  le  nombre  des  puis- 
sances qui  sont  intéressées  à  maintenir  l'équilibre 
politique  ;  toutes  ces  considérations  doivent  dissiper 
vos  alarmes. 

M.  Dalmas  présente  un  projet  de  décret,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  rentrer  les  fonctionnaires  publics  émigrés,  sous 
peine  de  la  déchéance  de  leurs  emplois  et  traitements,  de 
prononcer  contre  eux,  en  cas  de  guerre,  la  confiscation  de 
leurs  biens ,  et  de  défendre  l'exportation  des  armes  et  mu- 
nitions de  guerre. 

M.  DuMOSLARD  :  Les  opinants  qui  ont  parlé  jusqu'à 
présent,  ont  jeté  de  grandes  lumières  dans  la  discus- 
sion, mais  on  ne  pourra  parvenir  à  un  résultat,  si 
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on  n'admet  un  ordre  ou  une  série  de  questions.  Je 
propose  les  questions  suivantes:  !<>  Peut-on  porter 
une  loi  sur  les  émigrations  en  général?  En  traitant 
celte  question,  ou  examinera  si  on  peut  mettre  quel- 
que obstacle  à  la  sortie  des  citoyens,  ou  à  la  libre 
exportation  dos  choses;  entin  on  examinera  s'il  est 
possible  de  soumettre  les  propriétés  des  émigrés  à  la 
triple  contribution.  2^  On  cherchera  les  mesures 
qu  il  couvient  de  prendre  contre  les  fonctionnaires 
publics  ;  3<>  les  mesures  (]u'il  convient  de  prendre 
relativement  aux  princes  français,  enKn  on  exami- 
nera le  parti  qui  est  à  prendre'  à  Tégard  des  puis- 
sances étrangères. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  refusé  hier  d'en- 
tendre une  députation  que  je  lui  avais  annoncée 
sous  le  titre  de  citoyens  de  la  paroisse  de  Snint-Sul- 
pice.  Aujourd'hui  on  m'apprend  que  ce  n'est  pas  une 
députation  de  citoyens,  mais  bien  des  citoyennes,  au 
nom  d'un  grand  nombre  de  mères  de  famille  de  la 
section  du  Luxembourg,  qui  demandent  à  être  en- 
tendues. 

L* Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  seront  admises 
à  la  barre. 

Plusieurs  citoyennes  sont  introduites.  — El  les  dénoncent 
diOérentes  insuites  faites  aux  prêtres  assermentés,  même 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  paroissiales ,  par  les  prê- 
tres non  assermentés,  et  leurs  seclalaires. 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  La  nature  vous 
a  destinées  à  la  consolation  de  l'homme,  et  la  loi 
TOUS  appelle  à  faire  le  bonheur  de  vos  familles,  en 
inspirant  de  bonne  heure  à  vos  enfants  l'amour  de 
la  constitution.  Elles  ont  laissé  à  l'homme  le  soin  des 
affaires  publiques,  et  vous  devez  l'exemple  du  main- 
tien de  la  constitution,  et  de  la  soumission  aux  lois. 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  Roujoux  :  D'un  côté,  on  cherche  à  vous  prou- 
ver que  l'Etat  est  en  danger,  et  l'on  vous  demande 
contre  les  ennemis  extérieurs,  des  mesures  promptes 
et  rigoureuses.  L'nn  vous  crie,  Aux  armes;  l'autre, 
donnex.  De  toutes  parts  on  propose  des  moyens 
extrêmes;  et  l'on  ne  voit  rien  où  puisse  reposer  la 
conGaoce  publique.  Sans  calculer  les  forces  des 
éroigrants,  sans  s'amuser  à  découvrir  leurs  projets, 
il  sufGra  de  consulter  la  raison  pour  voir  que  l'Etat 
n'est  pas  en  danger. 

Que  peut,  en  effet,  contre  une  nation,  une  troupe 
de  mécontents  que  l'orgueil  entraîne,  que  la  mode 
fiiil  grossir,  (jue  le  remords  tourmente,  que  la  honte 
retient,  mais  que  la  misère  fera  bientôt,  rentrer. 
L*irritation  de  l'orgueil  ne  résiste  pas  au  souvenir 
d'anciennes  habitudes,  au  sentiment  de  la  nature. 
Quels  efforts  doit-on  craindre  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  encore  dans  le  sein  de  leur  patrie  leurs  femmes 
et  leurs  enfants?  Cette  confiance,  qui  fait  honneur  à 
la  nation,  la  garantit  de  toute  tentative  hostile.  On 
ne  conspire  point  contre  sa  patrie,  quand  ou  lui  laisse 
ses  propriétés  et  sa  famille  pour  ôta^e;  l'orale  qui 
gronde  autour  de  vous  n'est  qu'un  météore  artificiel; 
c'est  en  vain  qu'on  calomnie  la  liberté  chez  les  na- 
tions voisines;  ce  mot  commence  à  plaire  aux  peu- 
Etes.  Les  despotes  a  larmes  ne  menacent  qu'en  trem- 
lant;  ils  cherchent  avec  inquiétude  la  source  de 
leurs  pouvoirs,  et  ils  frémissent  après  l'avoir  trouvée. 
L*Btat  n'est  donc  pas  en  danger  lorsoue  quatre  mil- 
lions de  bras  sont  armés  pour  sa  défense.  Ecoutez 
cette  jeunesse  patriote,  elle  vous  dira  :  que  ces  Alci- 
biades  qui  parcourent  lesempireset  demandent  aux 
tyrans  des  esclaves  pour  combattre  leurs  conci- 
toyens, viennent  comme  les  débordements  de  la 
Perse  ;  la  détresse  et  la  honte  les  attend  sur  les  fron- 
tières de  la  liberté.  Les  émigrants  livrés  à  eux- 
mt^nies,  ne  peuvent  donc  être  l'objet  d'aucune  in- 
quiétude. 


Je  considère  deux  classes  d'émigrants  seulement  : 
les  uns  que  leurs  affaires  ou  leur  plaisir  ont  éloignés 
de  leurs  foyers;  ils  jouissent  du  droit  iialureJ  de 
transporter  leur  personne  ou  leurs  propriétés.  Je 
range  dans  la  seconde  classe  ceux  qui,  comptables 
envers  la  nation  de  quelques  obligations,  ont  aban- 
donné les  fonctions  qu'elle  leur  avait  confiées.  En 
considérant  les  premiers  sous  le  rapport  de  leur 
énjigration,  il  e^t  facile  d'apercevoir  une,  quoique 
plusieurs  aient  manifesté  des  intentions  nostiles,  une 
loi  générale  ne  pourrait  atteindre  les  coupables  sans 
frapper  une  foule  d'innocents  ;  la  surcharge  d'impo- 
sitions serait  une  peine  inapplicable  au  plus  grand 
nombre;  et  quand  on  pourrait  la  justifier  à  l'égard 
de  quelques-uns,  elle  serait  vexaloire  à  l'égard  des 
autres. 

Je  passe  aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  aban- 
donne leur  poste.  L'émigration  des  fonctionnaires 
publics  ne  présente  pas  le  caractère  d'un  délit.  Sous 
le  despotisme  aucune  obligation  légale  ne  liait  ceux 
qui  étaient  chargés  de  fonctions  publiques;  nulle 
peine  n'était  prononcée  contre  eux  en  cas  d'absence. 
Les  fugitifs  sont  donc  encore  hors  de  votre  autorité. 
Mais  il  en  est  qui  sont  comptables,  qui  sont  respon- 
sables; et,  sous  ce  rapport,  vous  pouvez  exiger  qu'ils 
rentrent  dans  le  royaume. 

Au  nombre  de  ces  fonctionnaires,  je  distingue  le 
prince  appelé  à  la  régence.  Mais,  a  sou  égard,  la 
constitution  vous  trace  la  marche  que  vous  avez  à 
suivre.  La  résidence  dans  le  royaume  est  une^condi- 
tiou  prescrite  par  l'acte  constitutionnel  :  son  ab- 
sence, ne  fût-elle  pas  suspecte,  est  donc  une  résis- 
tance à  la  loi  ;  elle  contraste  criminellement  avec  la 
conduite  du  roi;  elle  tend  à  calomnier  ses  inten- 
tions. Je  demande  rexécution  de  la  loi  et  le  retour 
du  prince,  et  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  Art.  1*'  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir 
du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  du  département 
dans  lequel  il  est. 

t  IL  Touslesfonctionnaires  publics  émigrés  seront  tenus 
de  rentrer  dans  un  mois. 

»  IIL  Ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  h  cette  époque  se- 
ront déchus  de  tout  traitement ,  et  leurs  biens  seront  saisis 
et  séquestrés. 

t  IV.  Louis-Joseph-Xavier,  premier  prince  français,  est 
requis,  en  vertu  de  la  loi  constiiutionncllc,  de  rentrer 
dans  le  royaume  sous  un  mois ,  à  compter  de  la  noUfication 
du  présent  décret 

>  V.  Tous  les  militaires,  de  quelque  grade  qu*ils  soient, 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  l'amnistie  sans  congé, 
sont  déclarés  déserteurs.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
les  faire  poursuivre  sans  délai,  et  de  les  faire  juger  suivant 
les  lois  militaires.  > 

M.  CoNDORccT  :  C'est  une  grande  erreur  que  de 
croire  que  l'intérêt  commun  ne  soit  pas  d'accord 
avec  l'exercice  des  droits  des  individus,  que  le  sa- 
lut public  puisse  commander  une  iniustice.  Celte 
maxime  a  toujours  été  le  prétexte  de  toutes  les 
tyrannies.  Nous  avons  juré  de  maintenir  la  consti- 
tution; ce  serment  comprend  la  déclaration  des 
droits,  et  les  conséquences  générales  des  principes 
qu'elle  renferme.  Ainsi,  nous  devons  avoir  sans  cesse 
sous  les  yeux  ces  principes  sacrés,  reconnus  par  la 
loi  française^  et  défendus  contre  le  sophisme  qui  vou- 
drait les  éluder  par  toute  l'autorité  de  la  volonté 
générale. 

Ainsi,  avant  de  chercher  ce  qu'il  peut  être  à  pro- 
pos de  faire,  je  chercherai  ce  que  vous  pouvez  faire. 

La  nature  accorde  à  tout  homme  le  droit  de  quitter 
son  pays,  la  constitution  le  garautit  à  tout  Français, 
et  vous  ne  pouvez  y  porter  atteiute.  L*homme  doit 

fiouvoir  user  de  cette  liberté,  sans  que  son  absence 
e  prive  de  ses  droits. 
Tout  hoouue  a  le  droit  de  changer  de  patrie.  Dèf 
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ce  moment,  devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie, 
il  ne  Test  plus  de  la  première;  mais  il  est  une  pre- 
mière question  à  examiner.  Ce  citoyen  se  trouve-t-il 
par  sa  seule  renonciation  privé  de  toute  obligation? 
je  ne  parle  pus  de  ces  obligations  morales,  auxquelles 
on  est  tenu,  même  envers  une  patrie  injuste,  mais  je 
parle  des  obligations  sociales,  et  je  dis  qu*on  ne  peut, 

Quoique  devenu  citoyen  d'une  nouvelle  patrie,  prcn- 
re  les  armes  contre  son  pays.  J'ajoute  que  chaque 
nation  a  le  droit  de  déterminer  le  délai  après  lequel 
toutes  ces  obligations  cessent.  Nier  ce  principe  ce 
serait  briser  tous  ses  liens  sociaux. 

Dans  l'ordre  ordinaire  et  couunun,  tout  citoyen 
émigrant  ne  doit  pas  être  censé  quitter  son  pays.  On 
doit  attendre  qu'il  en  ait  montré  la  volonté  formelle, 
et  l'on  ne  doit  le  regarder  comme  ennemi  que  lors- 
qu'il a  pris  les  armes  contre  son  pays.  Mais  nuand 

I  émigration  est  telle  qu'elle  se  fait  simultanément 
de  la  part  d'un  grand  nombre  d'individus,  qui  quit- 
tent leur  pays  pour  aller  dans  des  contrées  étran- 
gères, y  former  comme  une  nouvelle  nation  sans 
territoire,  alors  la  société  a  le  droit  de  rechercher 
les  causes  de  cette  émigration.  Les  uns  quittent  par 
terreur,  les  autres  par  vanité;  citoyens  plus  mal- 
heureux que  coupables,  car  c'est  lui  malheur  d'avoir 
placé  sa  jouissance  dans  de  vains  préjugés,  que  la 
raison  a  dissipés,  ils  n'en  doivent  pas  moins  conser- 
ver le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe 
des  émigrants  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifeste 
des  desseins  hostiles,  plusieurs  mémcsontdéjà  cou- 
pables. Je  demande  pourquoi  la  nation  ne  pourrait 
pas  prendre  des  mesures  pour  connaître  ses  ennemis, 
si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  sa  sAreté,  lorsque  ce  droit  est  celui  de  tout  in- 
dividu ;  mais  confondre  les  rebelles  avec  tous  les 
énugrés,  ce  serait  violer  la  liberté  de  beaucoup  d'en- 
tr'eux  :  car,  comment  un  homme  est-il  libre,  lors- 
que, sortant  pour  son  connnerce,  il  est  puni  de  son 
activité,  en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  trans- 
fuges. 

Enfin,  quand  une  nation  a  le  droit  de  faire  des 
préparatifs  contre  une  autre,  comment  n'aurait-elle 
pas  celui  défaire  des  préparatifs  contre  une  nouvelle 
espèce  de  nation  qui  prendrait  les  armes  contre  elle. 
Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont  diffé- 
rents. On  agit  à  force  ouverte  contre  une  nation 
constituée,  mais  contre  une  nation  qui  n'est  pas  for- 
mée, contre  une  ligue  volonUiire  de  rebelles,  on  doit 
agir  comme  on  agirait  contre  des  individus.  Il  faut 
connaître  quel  les  sont  les  intentions  de  chacun  d'eux. 

II  faut  que  chacun  des  Français  émigrés  puisse  prê- 
ter le  serment  civique  tel  qu'il  est  inséré  dans  l'acte 
constitutionnel,  entre  les  mains  du  consul  ou  de  l'en- 
voyé de  la  nation.  Il  faut  qu'ils  déclarent  reconnaître 
la  constitution,  se  soumettre  à  l'exécuter,  et  la  re- 
garder comme  émanée  d'une  autorité  légitime  el 
comme  exécutoire  pour  tous  les  citoyens.  Celui  qui 
ne  voudra  pas  prêter  le  serment  civique,  doit  décla- 
rer que,  pendant  deux  ans,  il  n'entrera  au  service 
d'aucune  puissance  étrangère,  qu'il  ne  prendra  pas 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  qu  il  ne  sollicitera  des 
secours  auprès  d'aucune  puissance  étrangère  contre 
la  France.  Celui,  dis-je,  qui  ne  fera  pas  cette  décla- 
ration, doit  être  regardé  comme  ennemi  de  la  patrie. 
Ceux,  au  contraire,  qui  auraient  fait  cette  déclara- 
tion,conserveraient  tous  leurs  droits  à  leurs  pensions; 
car  la  renonciation  a  sa  patrie  n'est  pas  un  délit,  ils 
jouiraient  pour  leurs  biens  de  toute  la  protection 
qu'on  accorde  aux  propriétés  des  étrangers.  Mais  ils 
perdraient  tout  droit  aux  grades  et  à  l'avancement 
militaires,  car  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'une  patrie 
qu'ils  ont  refusé  de  servir. 

Je  viens  de  dire  que  ceux  qui  refuseraient  de  faire 
les  déclarations  demandées,  soient  regardés  comme 


ayant  émigré  avec  des  intentions  coupables;  mais 
on  ne.  peut  les  punir  jusqu'à  ce  qu'il  existe  contre 
eux  des  preuves  judiciaires.  Pour  désarmer  les  enne- 
mis» faut-il  attendre  qu'ils  vous  aient  assassiné** 
Parce  que  le  crime  des  émigrés  n'est  pas  consommé, 
faut  il  leur  laisser  les  moyens  de  nous  faire  la  guerre, 
de  nous  susciter  des  ennemis,  de  soulever  notre  ar- 
mée en  soudoyant  des  hypocrites,  en  faisant  entrer 
dans  vos  régiments  de  ces  hommes  qui  ne  redoutent 
aucune  bassesse,  pourvu  qu'ils  puissent  servir  la 
cause  de  l'orgueil  et  du  fanatisme? De  quel  droit,  par 
pitié  pour  ces  hommes  méprisables,  sacritierious- 
nous  la  sûreté  de  nos  commettants? 

Telles  sont  les  mesures  de  rigueur  que  vous  avez 
le  droit  de  prendre,  mais  elles  doivent  encore  être 
justifiées  par  leur  utilité. 

Sans  doute  elles  ne  seraient  pas  nécessaires,  si,  au 
commencement  de  la  révolution,  les  ministres 
avaient  maintenu  auprès  des  puissances  étrangères  la 
diguitéde  la  nation,  s'ils  n'eussent  pas  souffert  que  les 
puissances  étrangères  renvoyassent  tous  iiosambas* 
sadeurs,  excepté  celui  dont  une  juste  défiance  avait 
provoqut'  la  destitution,  s'ils  ne  se  fussent  pas  rendus 
complices  du  fanatisme,  eu  laissant  à  Rome  un  car- 
dinal pour  soutenir  la  cause  de  la  religion;  si  par  les 
remplacements  on  n'avait  pas  mis  à  la  tête  de  l'ar- 
mée des  hommes  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
soupçonner  d'incivisme. 

Mais  aujourd'hui  que  le  temps  a  iustifié  tous  les 
soupçons  que  l'on  avait  alors  contre  le  ministère,  il 
faut  que  le  nom  français  soit  enfin  respecté;  il  faut 
que  nous  fassions  rendre  justice  au  peuple,  et  c'est 
alors  seulement  que  sans  le  trahir  il  nous  sera  per- 
mis de  pardonner  en  son  nom.  C'est  de  votre  con- 
duite envers  cette  lie  de  la  nation  qui  ose  encore 
s'en  dire  l'élite,  que  dépendent  les  dispositions  des 
puissances  étrangères  à  votre  égard,  et  c'est  de  celte 
conduite  aussi  que  dépend  la  confiance  publique 
dont  vous  voulez  vous  environner.  Si  vous  montrez 
de  l'indulgence  et  de  la  faiblesse,  lorsqu'il  ne  faut 
montrer  qu'une  sévère  justice;  si  vous  accordez  un 
pardon  qu'on  ne  vous  demande  point,  alors  vous 
ferez  croire  aue  vous  êtes  plus  occupés  des  intérêts 
de  quelques  familles  que  du  salut  du  peuple.  (  On 
applaudit.  )  Un  grand  nombre  d'émigrés  n'a  pour  la 
constitution  française  qu'une  aversion  fondée  sur 
des  préjugés  qui  seront  sans  doute  bientôt  détruits  ; 
presque  tous  sont  disposés  à  sentir  les  avantages  de 
la  constitution  française,  lorsque  vous  leur  aurez 
laissé  la  liberté  de  choisir  le  moment  de  leur  retour: 
beaucoup  d'entr'eux  iouiront  de  cet  avantage,  et  ne 
sacrifieront  pas  un  bonheur  réel  au  plaisir  de  con- 
server leur  humeur  auelques  mois  ac  plus.  Ainsi» 
nous  verrons  le  nomure  de  nos  ennemis  diminuer 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à  les  con- 
naître. 

Une  amnistie,  accordée  sans  les  précautions  qni 
doivent  accompagner  ces  lois  de  clémence,  a  con- 
fondu l'innocent  avec  le  coupable.  Par  la  mesure 
que  je  vous  propose,  on  connaîtra  les  intentions  de 
chacun.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  mettre  en- 
tr'eux  aucune  distinction,  que  les  émigrants,  qui  ont 
abandonné  leur  patrie,  qu  ils  soient  suppléants  du 
trône  ou  simples  fonctionnaires  publics,  soient  tous 
égaux  devant  la  loi;  ils  doivent  tous  perdre  leurs 
droits,  et  être  privés  de  leurs  revenus.  Mais  ou  de- 
mandera ce  que  deviendront  les  familles  de  ceux 
dont  on  séquestrera  les  biens?  Ce  que  deviennent 
les  familles  de  ceux  qu'un  autre  genre  de  démence 
force  de  priver  de  l'aaministralioii  de  leurs  biens. 

Occunons-nous  de  rendre  à  la  nation  sa  dignité 
auprès  (les  puissances  étrangères,  que  des  ambassa- 
deurs choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  célébrés  dans 
les  fastes  de  la  liberté,  fassent  connaître  aux  puissan- 
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s  proposer  le  projet  de  décret 


CCS  étrangères  gu'il  ifexisle  plus  qu*anc  volonté, 
celle  du  peuple  français.  (  On  applaudit,) 

J*ai  rhouncur  de  vous  proposer  le  projet 
suivant  : 

cArt.  I*'Tout  citoyen  françaissera  admis  à  prêter,  danssa 
municipalité,  le  serment  civique  inséré  dans  Tacte  consti- 
tntionnei.  Tous  ceux  qui  prêteront  ce  serment ,  conserve- 
ront, malgré  leur  absence,  leur  droit  de  citoyen  français. 

»  II.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  déclareront  devant 
le  consul ,  ou  PenTOyé  de  France,  qu'ils  regardent  la  con- 
stitution comme  émanée  d*un  pouvoir  légitime,  et  qu'ils 
se  soumettent  à  l'exécuter. 

»  III.  Tous  ceux  qui  ne  feront  point  la  déclaration  ci- 
dessus  mentionnée,  seront  regardés  comme  étrangers,  dé- 
chus de  tout  droit  à  leurs  emplois  ouù  leurs  traitements,  à 
Texccption  de  leurs  pensions. 

»  IV.  Tout  citoyen  émigré  qui  n'ayant  pas  prêté  le  ser- 
ment civique,  souscrira  auprès  du  consul  français  l'enga- 
gement de  n'entrer  au  service  d'aucune  puissance  étran- 
gère pendant  l'espace  de  deux  ans,  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  et  de  ne  solliciter  aucun  secours 
de  la  part  des  puissances  étrangères  contre  elle,  seront  re- 
gardés comme  étrangers,  et  leurs  biens  recevront  la  même 
protection  que  ceux  que  les  étrangers  possèdent  en  France. 

9  V.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  civi- 
que, ou  qui  n'aura  pas  sous<!rit  la  déclaration  ci-di'ssus 
mentionnée,  ou  qui  aura  violé  son  engagement,  sera  re- 
gardé comme  ennemi  de  la  patrie,  ses  biens  seront  séques- 
trés, pour  lui  être  restitués  dans  le  cas  d'ime  amnistie,  ou 
pour  être  après  sa  mort  donnés  uses  héritiers.  Usera  pourvu 
à  la  subsistance  de  sa  famille  et  à  l'éducation  de  ses  enfants.  » 
(On  applaudit.  ) 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Condorcet. 

M.  Vergniaud,  député  par  le  département  de  la 
Gironde  :  Est- il  des  circonstances  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  l'hoinine  puissent  permettre  à  une 
nation  de  prendre  une  mesure  quelconque  relative 
aux  émigrations?  La  nation  française  se  trouve-t-elle 
dans  ces  circonstances?  Si  elle  s'y  trouve,  quelles 
mesures  lui  convient-il  de  pretidre? Telles  sont  les 

Questions  dont  je  pense  que  l'examen  doit  nous  con- 
uire  à  la  solution  du  grand  problème  qui  vous 
occupe;  et  j'avoue  que  mon  esprit  et  mon  cœur  sont 
d'accord  pour  tne  fournir  les  réponses  que  je  vais 
hasarder  de  vous  présenter. 

Première  question  :  Est-il  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  droits  naturels  de  rhotnme  puissent 
permettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure  quel- 
conque relative  aux  émigrations?  L'homme,  tel  qu'il 
sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie  une 
liberté  pleine,  entière,  sans  aucune  restriction,  sans 
aucunes  bornes.  Il  a  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  ; 
sa  volonté  seule  et  sa  conservation  sont  sa  suprême 
loi.  D.ins  rétat  social,  au  contraire,  rhomme  con- 
tracte des  rapports  avec  les  autres  hommes,  et  ces 
rapports  deviennent  autant  de  modifications  à  son 
état  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  in- 
dépendance absolue,  aurait  bientôt  dispersé  ou 
même  détruit  des  hommes  qui  tenteraient  de  le  con- 
server dans  le  sein  d'une  association  politique  ;  de  là 
la  liberté  civile  q^ui  est  la  faculté  de  faire  ce  qu'on 
veut,  pourvu  qu^n  ne  nuise  pas  à  autrui,  et  la  li- 
berté politique  qui  doit  être  aussi  la  faculté  de  faire 
ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  a  la  pa- 
trie  

C'est  donc  une  vérité  non  moins  respectable  que 
les  droits  de  l'homme,  et  au'on  ne  saurait  obscurcir 
par  aucun  sophisme,  que  lorsque  la  patrie  juge  né- 
cessaire à  sa  tranquillité  de  réclamer  les  secours  de 
tous  ses  membres,  c'est  un  devoir  sacré  pour  ceux- 
ci  de  lui  payer  le  tribut  de  fortune  onde  sang  qu'elle 
demande.  D'où  je  conclus  naturellement  que  les 
droits  de  l'homme,  tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir 
dans  l'ordre  social,  ne  renferment  pas  celui  de  ré- 
pondre à  cet  appel  de  la  patrie  par  une  émigration 


qui  serait  la  plus  lâche  désertion.  J'explique  cette 
conséquence  pour  qu'on  ne  puisse  pas  la  combattre. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  l'homme  qui  a  germé  sous  le 
despotisme  affreux  de  l'inquisition  espagnole,  ne 
puisse  bien  aller  sous  un  climat  plus  heureux  cher- 
cher l'air  de  la  liberté;  que  l'homme  à  qui  les  lois 
d'une  association  politique  déplaisent,  ne  puisse 
bien  aller  s'incorporer  dans  une  autre  association 
oh  il  se  flattera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son 
cœur.  Je  laisse  de  pareilles  maximes  aux  amis  de  la 
tyrannie.  Je  n'entends  pas  même  que  l'homme  qui  a 
vécu  dans  une  société  oii  il  a  constamment  reçu  pro- 
tection et  assistance,  ne  conserve  aussi  la  'faculté 
physiuue  de  l'abandonner  au  moment  où  elle  croit 
avoir  besoin  de  lui,  et  qu'elle  puisse  emplover  la 
force  pour  le  retenir.  Mais  j'entends  que  la  faculté 
physique  qu'il  exerçait  alors,  est  précisément  la 
même  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  déshonore 
par  un  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte 
envers  ses  créanciers  par  une  fuite  banqueroutière. 
J'entends  que  par  sa  trahison,  il  a  rompu  le  pacte 
social;  que  la  société  à  laquelle  il  est  infidèle,  ne 
doit  plus  aucune  protection  ni  à  lui,  ni  à  sa  ijropriété. 

On  a  distingué  dans  celle  tribune  les  émigranls 
simples  citoyens,  les  émigrants  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  émigrants  qui,  après  être  sortis  de  leur 
patrie,  tourneraient  leurs  armes  contre  elle.  C  tte 
distinction  qui  varie  et  aggrave  les  caractères  diiiic 
désertion  criminelle,  est  londée  sur  la  justice;  i:;;iis 
il  est  évident  qu'elle  est  une  chitnère  pour  ceux  qui  ne 
croient  pas  a  la  possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émi- 
grations, et  qu'en  la  proposant  eux-mêmes,  ils  ont 
rendu  hommage  à  uics  principes.  En  effet,  ils  ne 
pensent  pas  qu'on  puisse  adopter  aucune  mesure  de 
justice  relative  aux  émigrations,  parce  que,  disent- 
ils,  c'est  un  droit  naturefet  imprescriptible  de  l'hom- 
me, de  quitter  une  patrie  où  il  se  déplaît  pour  en 
adopter  une  autre.  Mais  si  c'est  là  un  droit  naturel, 
insusceptible  d'aucune  modification  dans  l'ordre  so- 
cial; si  je  puis  à  mon  gré,  et  dans  toutes  les  circons- 
tances, abdiquer  le  titre  de  Français  pour  prendre 
celui  d'Allemand  ou  d'Espagnol,' pourquoi  préten- 
dez-vous que  je  sois  gêné  dans  l'exercice  clc  mon 
droit,  par  l'acceptation  des  fonctions  publiques  que 
vous  m'aurez  confiées? 

Vous  répondez  (jue  c'est  a  cause  de  l'engagement 
particulier  qui  resuite  de  mon  acceptation;  mais 

3uand  j'ai  accepté,  c'est  qu'il  me  plaisait  d'user  du 
roit  naturel  que  j'ai  de  rester  chez  vous  si  bon  me 
semble.  Mon  acceptation  doit  s'évanouir  dès  que  je 
veux  user  du  droit  de  me  transporter  ailleurs.  L'im- 
prcscriptibilité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  en- 
gagement qui  lui  serait  contraire;  lorsque  j'aurai 
brisé  les  liens  qui  m'unissaient  à  vous,  lorsque  je 
vous  serai  devenu  étranger;  pourquoi,  si  je  porte, 
pour  ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous, 
pourquoi  me  traitez-vous  en  rebelle  et  en  déserteur? 
pour(|uoi  condamner  les  autres  membres  de  la  so- 
ciété a  laquelle  je  me  suis  donné  ?  Voire  code  pénal 
et  votre  distinction  prouvent,  ou  que  vous  ne  croyez 
pas  à  la  réalité  de  mon  droit  imprescriptible  de  chan« 
ger  de  patrie  à  ma  volonté,  ou  que  vous  le  violez 
avec  scandale.  Il  n'y  a  qu'une  seule  réponse  à  cette 
objection  ;  elle  se  trouve  dans  les  principes  desquels 
j'ai  conclu  que  tout  citoyen  doit,  a  sa  première  de- 
mande, voler  au  secours  de  la  patrie.  C'est  que  la 
liberté  absolue  n'appartient  (fu'à  l'homme  sauvage  ; 
c'est  que  si  l'individu  aspire  au  privilège  d'être  pro- 
tégé par  la  société,  il  faut  qu'il  renonce  à  cette  por- 
tion de  sa  liberté  dont  l'exercice  pourrait  devenir 
funeste  à  ceux  qui  le  protéçcraient.  C'est  qu'enfin 
les  obligations  de  services,  de  soins,  de  travaux,  de 
dangers  et  même  d'affection,  sont  réciproques  entre 
la  patrie  elle  citoyen. 
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Attaquez  cette  vérité  fondamentale  ou  plutôt  se 
sentiment  (l'obli!;ations  mutuelles,  sur  lequel  repose 
l'hannouie  sociale,  vous  lâchez  le  frein  à  toutes  les 
passions  particulières,  vous  faites  disnaraître  les 
rapports  cic  l'individu  à  la  société,  et  de  la  société  à 
rindividu;  vous  rendez  Thouime  plus  libre,  mais 
vous  rautorisez  à  la  trahison,  à  la  perHdie,  a  Tin- 
gratitude;  vous  éteignez  en  lui  les  sentiments  mo* 
raux  qui  lui  font  si  souvent  trouver  au  fond  de  sa 
conscience  le  bonheur  qu*il  cherche  eu  vain  dans 
les  objets  qui  renvironnent.  Vous  lui  donnez,  il  est 
vrai,  l'univers  pour  patrie,  mais  vous  lui  Atez  celle 
qui  Tavait  vu  naître.  Vous  lui  donnez  tous  les  hom- 
mes pour  concitoyens,  mais  vous  Pinstruisczà  leur 
manquer  de  foi Il  ost  prouvé  qu'une  association 

f politique  touche  au  terme  de  sa  durée,  si  on  lui  ôte 
e  droit  de  réclamer,  dans  ses  besoins,  le  secours  des 
nuMubres  qui  la  composent.  Il  est  prouvé  que  le^ 
membres  (|ui,  an  lieu  d'accorder  les  secours  récla- 
més, prennent  lâchement  la  fuite,  violent  la  plus 
sacrer  des  obligations.  Il  est  prouvé  que  vouloir 
justifier  cette  coupable  défection  par  l'alléf^ation  des 
droits  de  l'homme,  de  celui  surtout  de  se  hxer  sous 
l'empire  du  gouvernement  qui  lui  plaît  le  plus,  c*est 
étouffer  tous  les  sentiments  qui  font  les  délices  et 
l'honneur  de  notre  existence ,  c'est  demander  hau- 
tement la  dissolution  du  corps  social.  Il  est  donc 
prouvé  qu'il  est  des  circonstances  o\\  une  nation 
peut,  sans  blesser  la  justice,  chercher  les  moyens  de 
réprimer  les  émigrations  ({ui  compromettent  sa 
tranquillité.  (  La suile  demain.) 

i\.  fi,  La  discussion  a  été  fermée,  et  T Assemblée  a 
ajuiiriié  à  vendredi  la  lecture  des  divers  projets  de  décret 
qui  ont  été  pro|)os(Vs. 

VARIÉTÉS. 

Comme  il  est  imt)orlanl  de  propager  les  découvertes  uti- 
les, nous  nous  empressons  (l'annoncera  nos  souscripteurs 
uno  invention  étonnante,  fuite  |>our  couvrir  de  gloire  son 
auteur,  qui  a>|)ei)dant  a  négligé  de  se  faire  connaître.  Les 
hommes  d'un  vrai  génie  sont  ordinairement  modestes.  Voici 
en  quoi  consiste  cette  sublime  découverte.  Elle  est  de  la  plus 
belle  simplicité. 

Deux  petites  plaques  de  buis,  taiUées  en  forme  ronde, 
de  deux  à  trois  pouces  de  dianirtre,  sont  jointes  ensemble 
par  une  espèce  de  bouton  placé  au  centre ,  qui  ne  laisse 
entre  les  deux  plaques  qu'un  intervalle  d'une  ligne  à  peu 
prés.  A  ce  bouton  est  aUaclié  un  fd  tri'S-furt,  ou  un  cordon- 
net delà  longueur  d'une  demi-aune  ou  de  trois  quarts  ; 
OQ  prend  en<;uiie  le  l)out  de  ce  fil  dans  la  main  ;  et  au 
moyen  d'un  K^er  coup  de  doigt,  la  nmlette  remonte  et 
redescend  d'elle-même  successivement.  J'ai  vu  une  société 
de  personnes,  qu'on  aurait  appelées  a  utrefois^/c/M  comme  il 
faut ,  s'amu«>er  deux  heures  de  suite  de  ce  jeu  qui  occupe 
si  agréablement  le  coMir  et  l'esprit.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  qu'il  n'y  avait  dans  c<  tte  société  que  des  gens  du  pre- 
mier mérite;  il  est  vrai  qu'on  n'y  attendait  ce  ci-devant  vi- 
comte, que  tout  le  monde  connaît,  celui  qui  crache  pen- 
dtiiit  une  heure  dans  un  puits ,  pour  faire  des  ronds, 

LIVRES  NOm'EAUX. 
Fi'te  champêtre  célébrée  à  Montmorency  en  Chonneur  de 
7.-/.  HouHseau,  avec  les  discours  qui  ont  été  prononcés  le 
jour  de  cette  fête,  et  la  pétition  faite  précédemment  parles 
hab'tants  de  la  ville  et  du  canton  de  ce  nom  ù  l'Assemblée 
nationale ,  pour  obtenir  à  cet  illustre  fondaieurdc  la  liber- 
té 1(W  honneurs  destinés  aux  grands  hommes,  publiée  par   . 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  eu  cette  ville.   | 
Se  trouve  à  Paris,  chez  M.  Denné,  libraire,  au  Palais- 
Royal,  et  à  Montmorency,  chez  ^I. M.  Cheron et  Neyreis.    i 

SPECTACLES. 

Ac4nà«iB  RoYALR  DB  MtsiQiB.  —  Vendredi ,  Castor 
et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Thkatrb  db  l4  NATi03i.  — Aujourd'Uuj^  1$  Concilia- 
ieur,  suivi  do  CEcoU  des  Bourffeoit, 


En  attendant  la  reprise  du  PAi/inftf  deMoUére,  comé- 
die en  5  actes. 

TuéATBB  Italibn.  —  Aujourd'hui,  la  G*  représentation 
des  Espiègleries  de  garnison^  précédée  du  Droit  du  Sei» 
gneur, 

TniATHB  Fratiçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  8*  représentatloQ  d'Abdétasis  et  Zuleima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Consentement  forcée  comédie  en  un 
acte. 

TaéATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcrant  de  Morobor.  —» 
Aujourd'hui,  la  2*  représentation  àcil  Convitalo  di  PU- 
tro,  opéra  italien,  réduit  en  2  actes,  précédé  des  Perte- 
feuilles. 

En  attendant  la  i^  représentation  de  la  Menteuse  par 
point  d^ honneur ,  comédie  en  2  actes . 

Théatbb  du  Marais,  rue  Cullnre-Sainte-Calberine.  — 
Aujourd'hui ,  le  Père  de  Famille ,  comédie  en  5  actes, 
suivie  de  l'Esprit  de  contradiction,  —  Demain ,  Phèdre, 
Tbbatrk  dk  M'i*  MoRTA?isiRR ,  au  Palais-Royal.  —  Aih 
jourd'hui,  Isabelle  de  S alisburg^  opéra  nouveau  en  8  actes, 
précédée  du  Dépit  amoureux^  comédie  en  2  actes. 

Amdigu-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  25*  représentation  de  ta  Foret  noire  oa  te  Pils 
R A/ ure/,  pantomime  en  3  actes  précédée  de  JVazel,  opéra 
comique,  et  du  Malentendu^  comédie  en  un  acte. 

TaÉATBBDBMoLikRB,  ruc  Saint-Martin.  —  Anjourd'hui, 
la  13*  représentation  de  la  France  régénérée  ^  suivie  de 
V Esprit  dêcontradiction^^ei  de  la  Journée  d'Henri  If^. 

Tbbatbb  DR  LA  Bi'R  DB  Loivois.  —  Aujourd'huî,  ie 
Trente-un  ou  la  Joueuse  corrigée ,  comédie  en  8  actes,  suivie 
de  la  Fausse  régnés ,  comédie  en  3  actes. 

En  attendant  la  1^  représentation  de  Zélia,  drame  en 
3  actes,  mêlé  de  musique. 

Thkatrk  Français  comiqub  bt  lyrique. —  Aujourd'hui, 
le  lion  Fils,  opéra  en  un  acte  ;  la  l'»  représentation  de  VE» 
loge  de  la  Folie  ,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière . 

TuKATRR  DU  CiRQUE  NATio?! AL,  au  PaIai»-Royal. — Aujour- 
d'hui, la  S"  représentation  de  V  Acteur  débutant ,  comédie 
en  2  actes,  précédée  du  Directeur  viUageois\  pièce  en  un 
acte  mêlée  de  chants,  suivie  d'un  ballet  nouveau  de  la 
composition  de  M.  Beaupré,  de  l' Académie  royale  de  Mu- 
si  que. 

Salon  dbs  Etrargrbs,  rue  du  Mail,  n«  19. 11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM  Icsabon- 
nés         tester. 


PAIKMEISTS  D1.S  RENTES  DEL  HUTEL-PE-VIIXE  DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  de  1791 .  MM>  le»  payeurs  sont  à  la  IcUre  L. 
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Amsterdam 44 '/s 

Hambourg 235  1/4 

Londres 23  */{, 

Madrid 19  1.  1  s. 

Bourse  du    25  octobre, 

Act  des  Indes  de  2,500  liv 2297  Vs*  ^000 

—  Portions  de  1600  liv.    • i472  «^ 

Rmpnmt  d'octobre  de  500  liv 472 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  dcfin.  1  Vs»  *  Va-  b.  aup  Vi.P. 

— del25  mill.  déc.  4784 15,  i5  Vs.  Vit  b- 

—  de  80  millions  a\ec  bullelinf> 21  Va  b. 

—  sans  bulletin 10  Vj,  %  "/»»  41i  ***  */*  b. 

—  Sorti  en  viager.    .  .   , ,  .  .  .  21  Vj  b. 

Bnlletiu ;  .  .  9b  V2»    ^7 

Reconnaissance  de  bulletins 101 

Act.  nouv.  des  Indes.  .    1278,  80,   79,  78,  77,  78,  79 

(baisse  d'esc 3910,    5 

Demi-Caisse 1053,52,  50,  49 

Quitt.    des  Kaux  de   Paris 550,  58 

Empr.  de  nov.  1787.  à  6.  p.  «/o 965 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  2,  2  «/j,  1  '/m*  V*.  *  */«•  *>• 
Assur.  contre  les  inc.  •  .  C32,  33,  34,  33,  3i',  31,  32 

—  à  vie 738,  37,  36,37,  38 

Actions  de  la  Caisse  patriotique, 790,  85 

Co:itbats  :  l'«  classe,  à  5  p.  "/j 93  */j 

—  2«  Wcin,  è  5  p.  <>/fl,  suj.  au  15* 86  »^,  '/, 


—  3*  idem^  è  5  p.  V»t  suj-  au  lO". 

—  A*  û/«m,  à  5  p.  */•»  tm*  i^u  10%  et  S  t.  p.  I, 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HOMTEDR  M'ERSEL. 


N^  300. 


Jeudi  27  OcTOBBB  1791,  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  8  octobre,—  La  direction  de  la  ban- 
(|iie  de  Danemark  et  de  Norwége  a  fait  publier  qu'elle  prê- 
tera sur  marchandises  à  rintérét  de  trois  et  demi  pour  cent; 
mais  il  faut  que  ces  marcliandises  ou  effets  solnt  assurés  à 
la  caisse  du  feu. 

Le  collège  royal  des  finances  a  fait  publier  une  ordon- 
nance touchant  un  emprunt  de  500,000  rixdallers,  esp(s 
ees,  dont  le  capital  peut  être  échangé  contre  des  annuités 
à  quatre  pour  cent  de  rente,  que  lu  banque  d'Altona  déli- 
Treradès  le  !•'  novembre.  Cet  emprunt  est  destiné  à  étein- 
dre des  dettes  étrangères  qui  ont  un  intérêt  plus  considé- 
rable. 

ALLEMAGNE. 

Exirait  fune  lettre  datée  de  Coblentz ,  du  20  octobre, 
—  Les  émigmnts  commencent  à  avoir  des  appréhensions 
qui  les  tracassent  fort;  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
Pays-Bas  autrichiens  vont  partir  pour  Goblpntz  et  lieux  cir- 
convoisins;  car  Tempereur  a  répondu  à  de  nouvelles  îns- 
Unces  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  de  ces  Messieurs ,  en 
ces  mois: 

c  Si  les  Français  ^tent  au  roi  des  droiu  «yui  lui  ap- 
partiennent d'après  la  constitution  acceptée,  alors  je  pour- 
rai essayer  quelque  chose  ;  mais  si  la  nouvelle  législature 
conserve  au  roi  les  droits  et  prérogatives  que  la  constitu- 
tion lui  doiine^  et  qu'enfin  la  royauté  soit  définiiivemeni 
ce  que  la  constitution  Ta  fait  sans  craindre  de  nouvelles 
modifications,  alors  je  ne  puis  rien  ;  et  si  le  roi  de  France 
me  demande  que  je  m'explique  sur  la  nature  du  traité  de 
Piinitz,  et  notre  traité  d'alliance  fait  en  1756,  je  dois  ré- 
pondre et  je  répondrai  que  Sa  Majesté  acceptant  la  consti- 
tution,  je  dois  l'approuver,  et  que  je  la  soutiendrai,  d'a- 
près notre  traité  d'alliance,  contre  lousceuxqui  voudraient 
porter  atteinte  à  sa  volonté  royale  pour  autant  que  cela 
êoit  conforme  aux  droits  des  princes  de  C  Empire.  » 

Voilà  ce  que  je  viens  de  lire  mot  pour  mot  dans  une 
lettre  arrivée  de  Coblentz  :  Ici  et  dans  les  environs  les 
émigrés  tremblent  que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
proa?é  à  l'Europe  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  a  fixé 
les  droits  de  la  royauté  sont  immuables  et  fixes,  ne  de- 
mande enfin  une  explication  claire  et  précise  à  l'empereur, 
qui  la  donnera  certainement  dans  le  sens  ci-dessus,  et  alors 
nous  serons  victimes,  disent-ils  :  adieu  nos  espérances  et 
la  contre-révolution. 

Il  faut  encore  convenir  que  la  peur  d'une  révolution 
dans  leurs  propres  Etats  tient  aussi  tous  les  princes  d'Al- 
lemagne furieusement  dans  l'inquiétude,  et  s'ils  étaient 
une  fois  bien  assurés  que  l'intention  et  les  projets  de  la 
France  ne  sont  pas  de  propager  chez  eux  cet  esprit  de  li- 
berté, ils  ne  remueraient  en  aucune  manière;  et  certes  il 
«st  de  l'intérêt  de  la  France  que  cette  terre  de  liberté  soit 
la  seule  qui  existe  pendant  quelque  temps.  Car  une  fois  la 
constitution  consolidée ,  les  étrangers  accoureront  en  foule 
pour  y  jouir  des  droits  de  l'homme  et  rendront  par-là  au 
centuple  ce  que  les  émigrations  lui  ont  causé  de  maux.  Je 
Dourrais  presque  assurer  que  si  l'Assemblée  nationale  et 
la  France  professent  des  sentiments  aussi  modérés ,  il  n'y 
aara  ni  ne  pourra  jamais  y  avoir  de  contre-révolution  qui, 
dans  le  fait*  est  impossible  sans  le  concours  des  puissances 
éCrangères. 

PRUSSE. 

De  Bertin,  te  10  octobre,—  L*envoyé  de  France,  ou  le 
chargé  d'affaires,  a  paru  à  la  cour  pendant  les  réjouissan- 
ces dernières  avec  la  cocarde  nationale  ;  mais  on  n'a  pas 
été  peu  étonné  de  voir  que  tous  ses  gens  et  laquais  la  por- 
tent aussi. 

Des  frontières  de  la  Silésie,  le  6  octobre,  —  Le  corps 

du  prince  de  Hohenloe  est  encore  sur  le  pied  de  campagne, 

et  l'on  assure  qu'il  demeurera   mobile  pondant  quelque 

femps.  L'établissement  d'un  camp  pcrmaucnt,  dont  il  a  été 

V  Série.  -^Tomel,  «i 


parié,  n'est  pas  encore  formé.  Les  fonds  qui  y  sont  néces* 
saires  ne  sont  point  encore  réglés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  26  septembre,  —  Les  Espagnols  ont  ren- 
du Oran  aux  Algériens,  en  l'état  où  ils  l'avaient  pris  au- 
trefois ,  avec  les  anciennes  fortifications  des  Maures  ;  celles 
que  la  cour  de  Madrid  avait  fait  construire  ont  été  rasées. 
Sa  ^fajesté  conserve  le  port  de  Masalquivir ,  et  se  propose 
de  le  faire  fortifier. 

II  a  été  conclu  à  Ceuta,  entre  le  commandant  don  Louis 
d'Urbina  et  le  roi  de  Maroc,  une  trêve  dont  le  prétexte  est 
que  le  frère  de  ce  monarque  a  reparu  dans  le  pays,  à  la 
tête  d'une  armée  de  quarante  mille  hommes.  Cetic  trêve, 
ou  maladroite  ou  perfide,  laisse,  comme  on  l'avait  prévu, 
l'Espagne  en  état  de  poursuivre  le  grand  et  véritable  objet 
de  son  formidable  armement.  La  santé  de  l'Infant  don 
Carlos  donne  des  inquiétudes  plus  vi\es  que  jamais  i  les 
médecins  commencent  ù  perdre  l'espoir,  et  Ton  craint, 
beaucoup  pour  la  sanlé  de  ce  jeune  prince,  le  second  des 
deux  fils  du  roi. 

MÉLANGES. 

A  M.  Sieyès, 

Vous  paraissez  étonné.  Monsieur,  que  ce  soit  par  le 
Moniteur  que  je  désiivoue  une  opinion  que  vous  m'attri- 
buez dans  le  Moniteur  ;  rien,  cependant,  ne  parait  plussim- 
pie.  Le  ton  de  votre  réponse,  Monsieur,  me  rappelle  une 
phrase  de  votre  lettre  à  M.  Clermont-Tonnerre ,  où  vous 
diles  :  que  vous  vous  êtes  fait ,  d  l'assemblée  nationale^ 
une  jolie  réputation  d'humeur.  Je  vois  bien  que  cette  par- 
tie de  votre  réputation  ne  sera  pas  la  moins  durable. 

CniLLoif. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
Le  théâtre  espagnol  a  fourni  le  sujet  des  Contre-tempê 
etde^a  Menteuse  par  point  d'honneur  :  mais  Tauteur  de 
cette  dernière  pièce,  en  imitant  l'original,  n'a  pas  dédaigné 
la  copie,  et  Lagrangc  lui  a  plus  servi  que  Caldéron.  Il  en 
prévient  le  public,  afin  d'épargner  cette  peine  à  ceux  qui 
ne  manqueraient  pas  de  l'en  avertir. 

L'Acteur  de  la  Menteuse  par  point  d^honntur. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

îje  pacte  national^  estampe  allégorique,  d*enTiroii 
vingt-deux  pouces  de  hauteur  sur  seize  pouces  de  largeur, 
présentée  par  l'auteur  à  rAs!»emblée  nationale,  le  lundi 
26  septembre  1791. 

Le  (^nie  do  la  nation ,  accompagné  de  la  Justice  et  de 
la  Force  publique ,  présente  au  roi  le  livre  des  décrets 
constitutionnels.  La  vérité  paraît  se  dégager  des  nuages  qui 
l'environnent,  et  la  Liberté  arrache  le  voile  dont  elle  était 
couverte.  Le  roi,  guidé  par  la  Sagesse  et  l'Esprit  de  con- 
seil, jure  de  maintenir  la  Constitution  ;  des  Génies  suspen- 
dent sur  sa  tête  une  couronne  civique. 

Le  prix  de  cette  estampe  est  de  9  liv.  Elle  se  débite  me 
des  Noyers,  n*^  20,  chez  M.  Leclerc,  peintre  en  histoire, 
qui  l'a  composée  et  gravée;  et  chez  tous  les  marchands 
d'estampes  de  la  capitale. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PREMlèSB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Ducastcl, 
SUITE  DE  LA  BBAIfCE  DU  MARDI  26  OCTORRE. 

Suite  de  Vopinion  de  M»  Vergniaud  sur  les 

émigrations. 
Jusqti'à  présent  j'ai  raisonné  dans  la  supposition  qu'il  ne 
I   s'agissait  que  d'émigrations  proprement  diti*s,  ou  si  Ton 
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\ciit  {riiiicsiinplfi  fiiitr.  J'.ii  cnnibuttn  les  adversaires  d'une 
loi  sur  Ion  ênii;;runts,  daii^  If  ciiiinp  r|rx  où  ils  ont  ou  soin 
do  sp  plariT  p«Mir  h*  in(':u.i;^iT  le*  a»;iiitj«jos  du  terrain.  Je 
IcsiippiMIc  j  ni'in  tour  ri:iii>  nin"  ;rjir.î  arène,  et  je  le-i  prie 
de  uieri'poinln'.  Suppfi'On^  qur-  1»»^  i':ri»i;;riints  ne  (|:iiltout 
pas  »eul  niiiit  leur  p,ilrir,  piirro  qui'  mjii  ^i)M\eiu:.'niiMit 
ne  les  hmiiI  p;is  liiiir»ii\,  ou  p.rn- qu'ii-i  ne  v-ul.-nl  -up- 
porler  Odur  elle  aueurio  f.iti;;iic  ni  courir  :iiiruu  ln<aril. 
Supposons  que  l:*  linine  vi  la  fun-ur  li"i  lunnisNiMii  «je  ^ou 
sein,  qu'il-^  f«iriiienl  nuisiur  freîlf  i.ne  ceinture  fl-^cou^pi- 
fiiteurs,  «ju'ils  Oa;»i|iii!  i-t  «"i^  Ii):ii:n"nl"Ut  |KUir  lui  nU"!.!- 
lerdiN  eiiin;nis,  qu'il*  e\eili::il  s,-;  ^.»!,l.Us.i  l.i  (lé^erliMi  ; 
qu'ils  sfiuin-nl  parmi  ^«s  eu.'nS  le  feu  de  lu  di^niude; 
qu'ils  y  rrp.indeiil  |i  sr  leur^  ni  i!i-u\ri?s  IVNprît  de  \erli;je 
et  de  fafMion  ;  «l  qu'cniin,  !.:  r.;r!  l  la  torcli*^  à  la  main,  ils 
^Irvi'ul  aM  <:l'l:n'l -i'-  d»-»  \'e'.i  v  JTiuiiueU  pour  liàter  le 
jour  où  iN  jujun. »iU  "'♦■nivr.-r  d»:  ««on  «ui^  et  lacou\rirdc 
a'udre-*  cl  d**  nii.es:  \o  |i»  ilMmaride  aux  îird-'iiîs  dêren- 
seur-»  dc'  dmiS  fi  •  ''i.omm**  et  ilo  !a  liberté  indèliiiie  des 
émi-iraîiiM-i,  eroIr^.il-M'i  iju'il  soit  de  I.»  juslici*  que  lu  pa- 
Irii'.jîl'-nd'Ml  l'iHiju  i-»;mo  fuiiO'iîehNcoiips  qu'iui  lui  pré- 
pare ?  rrnr-  n»-li^  i\\\  '.1  •  hh-sera  le^  :irniisde  l'honinie  en 
prenant  Si  -  ;i  «.'•  :':»i"n«  q-ii  pourront  faire  avorter  les  eom- 
pliitsfors,;  .  i'...;îr!T!ti''' Pi  risen!-"î>  qu'elle*  lu*  puisse  pas 
lraii«T  en  i  :ii|.  :nis  efix  i|iii  r'>îiiu:e:if  sa  rniue;  vn  n;hi?l- 
les.  I  ^  i  '.'-'r^  rir.T  (s  qdi  aiireiseMl  di-s  poi:;nardN  pour 
la  dcVliTr'-  '.  !.'•  a  «r-e  •  d"s  dr^iî^  de  riioaiiue  ne  siTail-il 
pi'i-misqr",-.  !\i.'îî.cr,!:i|si!i  :nK  ;!ns  i-^iM-.'.'StTail-il  iuti'r.Ht 
aux  •  i'-'\  n.  \i  ilueiiv,  r.-lè^llir'-'S  a).  :.t  p  i^s.'L'elUKpie 
sei.iîl-'  !  I'  .*:!  ■  ii\  j.r.'iu''  |n,  cl  U^  aiilre^doivt'ut-iN  al- 
tee.d:"  qi"i'  i  !■.>.  «-jnr::.'  pr-ir  >•■»  lueitii"  en  étal  i\v  diTeii««e!' 
Oli  iîiN,  ti.f-.:!i.  \.iM,  ^  .lif  li-.'  1;  quî'îfiofi;  ^oîis  parlez 
de  i:>! -lîi.ijî,  r!  if  >'.«^ii  iî\  nr^r.il'uu'î.  Soit,  je  mus  pa-.se 
Ions  !r^  lin-  n-^-.  qi:i  vu  s  p!.iiro!.l.  Mais  r;ue  le  crime,  quel- 
que iM»Mi  «|ii*»i!î  !;ij  i'-«iiue,  nr.iive  culiu  le  juste  salaire 
qoi  r.:tî.  in\.  (Oa  aîv^.iiulil.  ' 

.S'tv,7i  i;ucst\  n.  \..i  Krauee  s*»  iro:ne-t-elle  dans  les 
rîriMiu-f.nii>  /.onî  je\I."ss  île  parler?  (îeiles:  je  n'ai  point 
rinteiil'oTi  «!V\i  il-  r  in  vuMaiuis  terreurs  dont  je  suis  bien 
él-'"":;a  •  ù\îiv  fr.'pjv  ir.  *  -l'.u'ini*.  ^ou,  i!s  ne  soûl  point  rtî- 
douia!>li>s,  ivx  r.:.  tu  îA  .  "^"i  ridicules  qu'insolents,  qui  di> 
roreul  l:iir  ra»s,inî  !.:"..  :'I  eouvulsifdn  nom  bizarre  de 
/■ViTur*'  i.i/,/-;.. •,••!•.  il^'^iru'  jonr  leurs  i*e<»sourees  sVpni- 
siMil.  l.\ui;:uuMi.'!'i»M  de  'eur  unmbre  ne  fait  que  les  pous- 
ser plu*  rapi.KTî*:!'  >•  '^  I.»  p  "Miiîrie  la  plus  absolue  de  Imis 
UHumN  (riAiNii-He.'.  le-  n»ubli's  d<î  la  lir-re  Caliierine  cl 
les  millinnsdr  la  lin!! Mi-b'-^e  consinuent  eu  ^oya^es,  en 
iuSroeiali,»iis,  eu  prep  ualif'-  desonloiuu'*s ,  et  U'»  siifiisent 
pas  d'iiilliMirs  au  fi^le  d^'^elief^  de  1 1  rebrlllon.  lîienlô!  on 
%ei:a  ces  MinerlH'>  ni-'udiauts  t|ui  u'oul  piis'aeelimater  à  la 
leirede  ^e•^^!iîl^  l'xpier  daui  la  ln.ntei'l  la  misère  les  cri- 
iiu'sdf  leur  ur;;neil,  et  tourner  d.'N  }c\i\  trempés  de  lar- 
mes^ ers  l;i  patrie  qu'ils  ont  .di  uuiomiée;  el  ipiaud  leur 
rajîe,  plus  forte  que  bur  repiulir,  les  précipiterait  les  ar- 
mes a  1,1  maui  sur  hou  lerrilnire,  s'ils  n'ont  pasdesoulien 
ebe/  lespiiiNH,iiiri*s  i  li.nq'e'n-*,  >'ils  sont  ii>résà  leur>  pro- 
pns  forres,  ipieM'rai»'iil-:ls,  si  ee  n'iM  île  misérables  pji;- 
nires  i|(ii ,  dans  un  areès  dr  (b'iire,  st*  bas.irderaieul  ;\  pa- 
Hulîei  l'eiilrepriseiles  t'iiaus  toiilrele  Ciel  ?(()u  applau- 
dit. ^  (bi.iul  au\«-mpi««''diial  iU  iiuplo.iMii  bs  Mvours,  ils 
«Mil  nù  ii,»|Mloi-nê.,  ou  hop  r.ilijïués  parla  i;uerre  du 
^oltl .  (iiiui  ipie  mois  a\«u>H  d«' t;iau«le.s  erainles  i\  conce- 
voir ilr  liMU'i  piiqi'l'-. 

l)'iiiileni->  l'.irii'pl.»li"U  di-  l'ai  fi'  coo<.tilutiouuel  par  le 
nd  piii.iil  a\oii  d  laup.e  louli-.  Il',  eiuubi-i.iisnus  boNtiles, 
l.i'sdiiui'ii'.ui»ii\ilb-»  nuiourrulque  la  Itussii-  et  laSuèile 
deianuiul.  qm-  dm-.  If.  l'.»\  •  l'a"»  b"»  »'mi:;res  ne  reeci- 
\iMil   ir.ioli»'!   .l'iiMii.  jpn'  uMi\   lie  lliii.pit.ililé.    ('ai»\e/ 

nuilnnl  qii.-  Il  .  im.oi ni  |ii.  nauqoi'l  -s.  Ilss.i\cnl  (|u'ils 

H'ï  II  pi-,  ili  Tm  iiiT' p  •"•  I'"  -piU  i«bilii.ii|iliiqne  qui  \OMS 
Il  I  end  II  bihliiili    .  lit  !••  «un  iii'iil  d'»'n\ii\i'i   leiis  s.dil  iS 

Ml »•  iini  I  II.  Mil- lii-il.««il.- il.'.f  r.Mi  s.uTe!  ils  tieui!»li*- 

riih'iU  qu'un  |<nii  'l  bii'iH  o  hid.-  d-'iiN  ai  :n,v-.  enue- 
IUb«n  iiii  |iiii|ili   il>  lni<         '>■•  ippLuidil.  ^  M.iis  si  iMilin  il 

itdliiil  iiii<  un  I    «.'.l.ii I    .1.1  iiniia'e,  nous   o.ois  s,mi- 

Ileuihbni.'îMi  qo.  iqui  .  iiiMi-i  •  de  «iied  eomball  ml  pour 

In  llbi'ile  hiiMiqdf  ••  iilil  iHi  million  ib*  l*ei •:  •''  cmiiImI- 

Inul  p»«m  !■« ••  •  .  '-Ml. m  i.mi  .  li- .pti.oii  i' d'olib'- 

nkl   b«lihnie  I «l'I-       ^t't.  .,ii.'li|n.-  i.i-  ni.-  que  jr  sois 

aiir  ll««mi»ui  nu  m  i  ipn  imo  I  I  .(I  lie  l'axi'uir,  je  n'en  sens 


pas  moins  la  nécessite  de  nous  faire  un  rempart  de  toutes 
les  précautions  qu'indique  la  prudence.  Le  ciel  est  encore 
assez  ora2;eux  pour  qu'il  n'y  ail  pas  une  î^rande  légèreté  à 
se  en u;v  entièrement  à  l'abri  de  la  l**mpète;  aucun  \oile 
ne  nous  c.icln' la  malveillanc?  tb-spuii-auces  éfrannèrrs; 
ellee^t  bien  nulbenli(piein'*nl  prouvct*  par  la  ebaine  dis 
faits  cpie  M.  DriNSot  a  si  éuer^i(;i:enient  développés  dans 
sou  discours.  Les  outrages  faits  aux  coideurs  nationales, 
et  l'enlre^ue  de  Pilnilz  sont  un  a\erti-senient  que  Umit  bai- 
ne  nous  a  donné,  et  dont  la  sn^rcsse  nous  fiiit  un  de\oir  de 
profiler.  Leur  inaction  aehielle  carbe  peut-ère  une  dissi- 
muîalion  profimde.  On  a  tacbé  de  n-uis  diviser.  Qui  sait  si 
Ton  ne  ^eut  pas  nou>  inspirer  nue  d.injîereusesé'iirité?  Je 
ne  ciaiiis  rien,  niaisj'aime  à  me  précauîluiiner  eontn»  cens 
qui  n'ont  renoncé  à  me  nuire,  que  parce  qu'ils  ont  pealu 
res|)oir  de  rétissir  d  iris  leurs  prrq-'t^  Quant  aux  émi:;n>s  , 
feindrait-on  d'ii;norer  qu'ils  calomnient  tous  les  jours 
Louis  \V1,  et  que  d.in^toiUes  les  cjurs  d'Allenia-^oe  ofi 
ils  promènent  leurliained  leur  i assisse,  ils  accusent  la 
francbise  de  Sfni  accepialion.  reindra-l-on  d'iijMorer  que 
c'est  par  ces  propos  perlide>  qu'ils  eîiîrelieuuent  les  piils- 
bances  étran;;èiesdansdes  dispo2>ition.4si(viui\oques  ù  noire 
éçcard. 

l)ira-!-(m  queliMir  émisralîon  d.î  :  .ynnm'^  n'est  qu'un 
simple  \o>ajre,  et  que  leur  ra^e'ublem.'iit  d;ns  k'S  Pays- 
Bas  n'est  que  l'ellel  d'un  ba  arrl  inuM-riMil?  Mais  serait-ce 
aussi  pur  un  cas  fortuit  que  lo'i  .les  <'i-de'.anl  îjar.b^i-du- 
cor|»s,  et  tous  ks  ollieier.s  dé-^erlenrs  de  leurs  postes,  se 
rendent  sons  les  driipî.'aux  d  -s  pr^mNs  françtîs  fugitif-.  î 
el  qu'au  lieî»  d'eu  être  reçus  ave"  !'i:n!i!;u,it  ion  qu'on  <loil  à 
des  tr.ii'ns,  ils  eu  ont  été  a'''*ueillis  coneue  des  amis  fi- 
dèles? Serai  N*e  sa  fis  uni' comhin.ii'on  rélléi-hie  et  sans  mi 
concoure  de  nn.'sures  bien  préparées,  q!rniie  fonle  d'iioni- 
mes  éjralemi'iit  lourîiicutés,  el  pir  rimbéî-ill:*  fatuité  de 
leur  noble>s<»,  e!  par  uiu»  mis*'!-*  qui  ne  leur  laissait  |)as 
assuréuu:nl  les  moyens  d'entreprendrî?  un  ;;rand  >oyaj:fe, 
ont  voulu  eependaiit  alli-rau^si  li-jurer  dans  les  cours  sé- 
ditieuses di-  Wormsetde  Cobleni/?  Ksi- ce  par  ev:!'-»  de 
bienveillaïK-i'  qu'on  facbe  d"  dèsor^au-siT  notre  année, 
qu'on  provoque  à  la  «lé-^erliou  el  b-s  olîiciers  et  les  soldats, 
qu'on  les  excite  à  \ob.T  les  caisses  et  les  drafieaux  de  leurs 
ri^îçin'enls,  et  qu'fï  lenrarrivwon  leur  tend  les  bras  comme 
aux  plus  loyau\  di'Tensenrs  de  l'bonneur,  de  la  noblesNC  ? 
Aura-l-mi  rimjiiideur  de  vouloir  nous  persuader  que  la 
présence  des  llourbons  h  l'ibiilz  t»Hi  un  ténioîjrnap;e  de  leur 
dé\ouement  h  la  France  ?  Non,  nf>u,  il  n'est  plus  le  temps 
où  une  eléinence  ma'.;uanime  pouvait  efi;îa;rer  à  dissimu- 
ler les  crimes  de  nr)s  ennemi.'.  Ils  oui  refusé  le  pardon 
qu'on  leur  oifrail;  eb  bien  î  livrons-les  aux  peines  qu'ils 
ont  trop  méritées  :  rendons-leur  eidin  baine  pour  baine. 
V<»ye/.-les  s'ajîiler  en  lout  seiss  ^u^  vos  frontières,  attirer  & 
eux  d«'S  munitions  de  {guerre,  reerutj'r  dans  votre  sein  des 
bomines,  des  cbevaux,  pomper,  ou  'lu  midris  faire  enfouir 
voire  numéraire  parles  terreurs  qu'ils  répandent.  Voyez- 
les  correspondre  dans  rinlérieur  du  royaume  au^c  des  pré- 
triN  liirbulenls  el  avides  qui  partagent  b*nr  baiucel  hriV 
leiil ,  comme  eux,  dn  désir  de  la  \enseance.  C'est  du  sein 
décolle  coaliiioii  fatale  que  sortent  et  se  répan<li^nl  dans 
les  cauq)agnes  les  bcines,  les  divisions,  les  insurrections 
et  les  maS'.acres.  Habiles  à  projiager  leurs  crindnelies  esiJé- 
rauees,  ils  encimragenl  les  séditieux  qui  ont  épousé  leurs 
querelles,  rallient  parcrainleà  leur  parti  les  bomnus sans 
caractère,  qui  voienî  toujours  la  justice  du  côté  de  la  force 
plou'^enl  ii>s  bons  citoyens  dans  nue  incertitude  qui  les  fa- 
tigue, et  entravent  le  crédit  publie  par  le  mouvement  de 
tluel nation  cprils  impriment  à  l'empia*. 

Ici,  j'entends  u»ie  \oix  (pii  s'écrie  :  oh  est  la  preuve  16- 
gab'  de-,  faits  que  v.nis  avanei'Z?  Qnaiid  vous  In  produirez 
il  s;*ra  teuqts  de  punir  bs  coupables  1  C>  vous  qui  tenez  ce 
laiii^a-^i'!  (pie  n't  tiez-vcnis  dans  le  sénal  de  Ibnne,  busqué 
(.ieeioii  dénmiea  la  conjuration  de  Calilina,\ous  lui  auriez 
dema-uié  aussi  la  tireuve  légale!  J'imagine  qu'il  eût  été 
cenfoudu  :  Tonne  aurait  é'épillét»;  et  vous  el  Caliliua  au- 
riez ré:m''  sur  ses  ruine?.  Des  preuves  légales  1  >ous  igno- 
rez donc  (pu*  telle  est  la  dénu'Mcede  ces  nouveaux  eonjun^ 
qu'ils  tirent  niè:ne  vaiiilé  rie  leurs  (<mipb»ls.  Lisez  cette 
proti'slaliim  contre  rae.vptalion  du  roi,  où  Pou  insulte  la 
nation  a\ee  tant  d'indécence,  nu  plutôt  démentez  IKu- 
nqie  entière.  Alterniez  une  invasion  que  \olre  cmirage  re- 
puuâserOf  suus  doute  ;  mois  qui  livrera  ou  pillage  et  à  la 
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mort  vos  départements  fronlfères  et  leurs  infortunés  habi- 
tants. Des  preuves  légales  I  vous  comptez  donc  pour  rien 
le  sung  qu'elles  vous  coAteronL  Des  preuves  légales  !  ah  I 
prévenons  plutôt  les  désastres  qui  pourraient  vous  les  pro- 
curer. Prenons  enlin  des  mesures  rigoureuses ,  ne  souf- 
frons plus  que  des  perfides  qualifient  notre  générosité  de 
faiblesse;  imposons-en  à  TEurope  parla  fierté  de  notre 
contenance  ;  dissipons  ce  fantôme  de  contre-révolution  au- 
tour duquel  vont  se  rallier  les  insensés  qui  la  désirent  ; 
débarrassons  la  nation  de  ce  bourdonnement  continuel 
d'insecies  avides  de  son  sang,  qui  Tin  quittent  et  la  fati- 
guent, et  rendons  le  calme  au  ])euple.  On  s^est  permis  de 
dire  ici  que  c'étaient  les  flatteurs  du  ])eui)le  qui  proposaient 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrants,  et  Ton  a  eu 
soin  d'ajouter  que  celte  espèce  de  flatteurs  était  la  pire  de 
toutes.  Je  déclare  formellement  que  je  n^accuse  les  inten- 
tions de  personne  ;  mais  je  dis  à  mon  tour  que  cette  der- 
nière réflexion  ne  prouverait  rien  sur  la  question  des  émi- 
grants, si  ce  n'est  une  préférence  marquée  pour  la  flatte- 
rie envers  les  rois.  (  On  applaudit.  )  Je  dis  en  second  lieu: 
malheur,  sans  doute,  à  ceux  qui  flattent  le  peuple  pour 
Tégarer,  comme  à  ceux  qui  Pont  méprisé  pour  usurper  le 
droit  de  l'opprimer;  mais  malheur  aussi  à  qui  saisirait 
avec  adresse  le  prétexte  de  censurer  ses  flatteurs  pour  dé- 
courager ses  vrais  amis ,  et  pour  épancher  indirectement 
une  haine  cachée  contre  lui.  Malheur  à  ceux  qui  l'excitent 
aux  séditions;  mais  malheur  aussi  à  ceux  qui,  lorsqu'il 
est  près  du  précipice,  cherchent  à  lui  cacher  le  danger,  et 
qui,  au  lieu  d'échauffer  son  courage,  l'endorment  dans 
une  fausse  sécurité.  On  ne  cesse  depuis  quelque  temps  de 
crier  que  la  révolution  est  faite  ;  mais  on  n'ajoute  pas  que 
des  hommes  travaillent  sourdement  à  la  contre-révolution. 
Il  semble  qu'on  n'ait  d'autre  but  que  d'éteindre  Pesprit 
public,  lorsque  jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  l'entre- 
tenir dans  toute  sa  force.  Il  semble  qu'en  recommandant 
l'amour  pour  les  lois,  on  redoute  de  parler  de  l'amour 
pour  la  liberté.  S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger, 
d'où  viennent  ces  troubles  intérieurs  qui  déchirent  les  dé- 
partements, cet  embarras  dans  les  affaires  publiques? 
Pourquoi  ce  cordon  d'émigraiits  qui  cerne  une  partie  de 
nos  frontières?  Que  signifie  cette  puissante  armée  de  ligne 
répandue  dans  les  dé|)artements  du  Nord,  et  ces  nom- 
breux bataillons  de  gardes  nationales  par  lesquels  vous  la 
renforcez  ?  Si  vous  ne  jugez  pas  inutiles  ces  précautions 
dispendieuses  pour  la  nation ,  pourquoi  vous  récriez-vous 
avec  tant  de  force  loi-squ'on  propose  de  prendre  une  me- 
sure secondaire ,  qui  puurra  produire  de  grands  effets  et 
sera  lucrative  au  trésor  public? 

Troisième  question.  Quelles  sont  les  mesures  que  la  na- 
tion doit  prendre? 

Ici  je  distingue  avec  \f.  Brissot,  parmi  les  émigrants, 
les  princes  français,  les  officiers  déserteurs  et  les  simples 
dtoyeDS.  On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste  d'assujétir  la 
propriété  de  ces  deniicrs  à  une  contribution  plus  forte  que 
celle  des  autres  citoyens.  S'ils  paiedt,  a-t*on  dit,  leur  part 
de  la  contribution  commune,  ils  ont  droit  ù  la  protection 
dont  cette  contribution  est  le  prix  ;  il  faut  les  considérer 
comme  des  étrangers  qui  auraient  des  propriétés  dans  le 
royaume.  On  se  trompe  :  il  faut  les  regarder  comme  des 
traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations  envers  la  patrie, 
Tont  aff'ranchie  de  celles  qu'elle  avait  contractées  envers 
eux.  il  faut  les  considérer  comme  des  ennemis  auxquels 
elle  doit  indignation  et  non  assistance.  Que  si  malgré  leur 
perfidie  elle  veille  encore  sur  leurs  propriétés,  elle  peut 
déterminer  à  son  gré  le  prix  de  cette  6ur>eillance  volon- 
taire ;  que  si  pour  déjouer  leurs  complots  et  assurersa  tran- 
quillité elle  est  induite  à  desdé{)ensesextraordmaires,  la 
juâlice  lui  désigne  leurs  propriétés  comme  le  dédommage- 
ment naturel  de  ses  frais.  On  observe  que  cette  mesure  est 
petite  et  peu  digne  de  l'Assemblée  nationale;  et  qu'importe 
sa  grandeur  ou  sa  petitesse ,  c'est  de  la  justice  qu'il  s'agiL 
(  Ou  applaudit.  ) 

Je  n'ai  rien  àdire  sur  les  officiers  déserteurs,  leur  sort 
est  déjà  réglé  par  le  code  pénnl.  Quant  aux  princes  fran- 
çais ,  il  y  a  dans  la  constitution  une  disposition  qui  cou- 
cerne  particulièrement  Louis-Stanislas-Xiivier ,  ci-devant 
Monsieur,  L'ordi-e  de  sa  naissance  l'appellerait  à  la  régence 
si  le  roi  venait  à  mourir ,  et  que  le  prince  royal  fût  encore 
Dineur ,  or  voici ,  reiaiivement  au  régent,  les  dispositions 


de  la  loi  constitutloADelle;  on  les  trouve  au  chapitre  li, 
section  III,  article  second  ;  il  est  dit  : 

c  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur 
premier  api)elé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le 
royaume.  Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti ,  et  n'y  rentre- 
rait pas  sur  la  réquisition  du  cor})s  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence.  • 

La  loi  est  claire,  vous  avez  juré  de  la  maintenir;  ce  se- 
rait vous  outrager  que  de  vous  observer  que  votre  néglt^ 
gence  même  serait  un  parjure.  (On  applaudit.) 

Mais  la  réquisition  que  vous  allez  faire  ne  vous  suffit 
pas,  vous  deve2  un  mémorable  exemple  à  l'Europe;  elle 
sait  que  tous  les  princes  fugitifs  se  sont  hautement  décla- 
rés les  chefs  de  la  horde  nobiliaire  qui  conjure  contre  vous. 
Elle  a  retenti  de  leurs  plaintes  incendiaires,  de  leurs  dé- 
clamations calomnieuses  contre  la  nation.  Elle  a  été  un 
instant  agitée  par  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  l'associer 
à  leurs  complots.  Ces  préliminaires  d'une  ligue  des  despo- 
tes contre  les  peuples,  la  fameuse  déclaration  de  Pilniti, 
est  Ifr  fruit  de  leurs  intrigues.  Leurs  attentats  sont  connus, 
il  faut  que  vous  fassiez  connaître  aussi  votre  justice*  Il 
faut  ou  que,  par  des  ménagements  hiciviques,  vous  avilis- 
siez la  nation  et  la  montriez  tremblante  devant  eux,  ou 
que,  par  une  attitude  ferme,  vous  les  fassiez  trembler  de- 
vant elle.  D'un  côté  sont  les  intérêts  de  quelques  rebelles 
qui  regorgent  de  bienfaits  et  d'ingratitude;  de  l'autre, 
ceux  du  peuple;  il  faut  opter.  D'un  côté  est  la  gloire  de 
signaler  votre  amour  pour  la  pairie  par  un  acte  sévère, 
mais  équitable,  mais  nécessaire  ;  de  l'autre,  la  honte  de  8i« 
gn  aler  votre  insouciance  pour  elle  par  une  faiblese  coupa^ 
ble  encore  aux  yeux  de  la  justice  :  il  faut  opter« 

On  parle  de  la  douleur  profonde  dont  sera  pénétré  le 
roi.  Brulus  immola  des  enfants  criminels  à  sa  patrie.  Le 
cœur  de  Louis  XVI  ne  sera  pas  mis  à  une  si  rude  épreuve; 
mais  il  est  digne  du  roi  d'un  peuple  libre  de  se  montrer 
assez  grand  pour  acquérir  la  gloire  de  Brutus.  Quel  succès 
d'ailleurs  ne  peut-il  pas  se  flatter  d'obtenir  auprès  des 
princes  fugitifs  par  ses  sollicitations  fraternelles  et  par  ses 
ordres  ,  pendant  le  délai  que  vous  leur  accorderez  pour 
rentrer  dans  le  royaume.  Au  reste,  s'il  arrivait  quïl 
échouât  dans  ses  elTorts,  qu'ils  fussent  insensibles  aux 
accents  de  la  lendre>se,  en  même  temps  qu'ils  résisteraient 
à  ses  ordres ,  ne  serait-ce  pas  une  preuve  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe  que,  mauvais  frères  et  mauvais  d- 
toyens,  ils  sont  aussi  jaloux  d'usurper,  par  une  contre-ré- 
volution, l'autorité  dont  la  constitution  investit  le  roi,  que 
de  renverser  la  constitution  elle-même.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  )  Dans  cette  grande  occasion  leur  con- 
duite lui  dévoilera  le  fond  de  leur  cœur,  et  s'il  a  le  chagrin 
de  n'y  pas  trouver  les  sentiments  d'amour  et  d'obéissance 
qu'ils  lui  doivent,  qu'ardent  défenseur  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  il  s'adresse  aux  cœurs  des  Français,  il  y  trou- 
vera de  quoi  se  dédommager  de  ses  perles.  (  Les  applaudis- 
sements recommencent.  ) 

Encore  deux  mots,  et  je  termine  cette  lon^e  discussion. 
On  a  dit  et  répété  avec  beaucoup  d'affectation  qu'une  loi 
sur  les  émigrations  serait  impolitique  en  ce  qu'elle  excite- 
rail  des  alarmes  dans  le  royaume.  Je  réponds  qu'une  loi 
sur  les  émigrations  n'apprendra  rien  aux  Français  que  œ 
qu'ils  savent  tous  ;  qu'il  s'est  formé  à  Wonns  et  à  Coblcnti 
une  conspiration  contre  leur  liberté.  La  loi  ne  les  effrayent 
point,  au  contraire,  elle  comblera  leurs  vœux.  Il  y  a  lontp- 
lcnii)s  qu'ils  la  désirent  On  a  dit  encore  qu'elle  serait  in«- 
tile  et  sans  efl'et.Pourrais-je  demander  aux  auteurs  de  cette 
objection  quelle  divinité  les  a  doués  du  merveilleux  don  de 
prophétie?  (On  applaudit  )  Voyez,  s'écrient-ils,  les  protes- 
tants sous  Louis  XIV,  plus  on  aggrava  les  i)eines  contre  les 
émigrants,  plus  les  émigrations  se  multiplièrent  C'est 
avec  bien  de  l'irréflexion  qu'on  a  ciié  un  pareil  exemple; 
ce  ne  fut  pas  à  cause  des  peines  (Prononcées conlrelesémi- 
gronts  que  les  protestants  sortirent  alors  du  royaume,  mais 
à  cause  des  persécutions  inouïes  dont  ils  étaient  les  victi- 
mes dans  le  royaume.  Ce  fut  la  violence  qu'on  ne  cessait 
de  faire  à  leur  conscience  qui  les  obligea  à  chercher  une 
autre  patrie.  Or,  au  lieu  de  menacer  de  violence  les  Fran- 
çais aujourd'hui  émigrés,  la  patrie  leur  tend  les  bras  avec 
bonté  et  les  recevra  comme  des  enfant  chéris  dont  elle  a 
déjà  oublié  les  égarements.  Enfin,  dans  tous  les  événements 
le  succès  est  rafEib-e  du  de&tin,  el  vous  ne  sauriez  en  étra 
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mpoii^bl^  :  mais  les  pfécauUoM  pour  le  préparer  sont 
de  «otn;  rcssr>rl,  et  di^-lor»  un  devoir  impérleax  >ous  coin- 
muudi'  rie  le<i  prendre. 

Je  pro)N>M'  le  pn)j(;t  de  décret  Miivjnl  : 

L'AsH«'iij)>ié(;  nationale  considérant  que  les  obligations 
qui  uni>sent  U*h  ciliiycn*»  à  la  patrie,  sont  réciproques  ; 
que  si  elle  leur  doit  prott.i:tion,  ils  lui  doirent  individuel- 
l4*ineiit  leurs  secours ,  lor»qu%-lle  juge  à  propos  de  les  ré- 
clamer pour  assurer  sa  traii<|uillité. 

(Umsidéranl  que  la  clémeiici.'  n*a  fait  jasqu*ù  présent 
quVnliardir,  par  Tesimir  de  Timpunité,  les  ennemis  de  la 
conslilulion  et  de  la  liberté,  et  qu*îl  e?>t  temps  de  mettre 
un  frein  ù  leur  audace  criminelle. 

Oinsidérant  enfin  qu'elle  e^t  spécialement  chargée  de 
surveiller  Tobscrvalion  des  lois  constitutioiinelL-s ,  décrète 
oc  qui'suit  : 

«  i°  L*AMcmbIée  nationale  invite  tous  les  citoyens  sor- 
tis du  royaume  pendant  la  résolution  &  y  rentrer  dans  Tes- 
paccde  mx  semaines,  ù  compter  du  jour  de  la  publicarion 
du  prés4'nt  décret,  sou>  la  suuvc-garde  de  la  loi  et  de  Tam- 
nistie  prononcée  par  le  décret  du 

•  2*  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  ledit  délai,  oe 
pourront  se  prévaloir  du  décret  d'amnistie. 

•  ii"  Leurs  biens  seront  assujétis  à  une  coniributioB 

fbncière  triple,  conrorméuiciit  au  décret  du et  Porè- 

dantdc  leur  imposition  sur  celle  d<*s  autres  citoi eus  sna 
employé  ù  acbi*ler  des  amies  qui  seront  réjiartie»  din>  jfi> 
municipalités  où  seront  situés  les  biens  aiuM  impo<ew 

»  4*  Seront  exceptés  des  disiiositions  du  pRoeck%:  Ar- 
ticle ceux  qui  déclareront  et  justifieront,  de  qof!;t^  ifci- 
nière,  qu'ils  ne  sont  sortis  du  royaume  que  fojr  ic^i^pfr 
ou  pour  afTaires. 

»  5"  Tous  les  fonctionnaires  publics  éniipv*  <t  «jni  ne 
•eroat  pas  rentrés  dans  le  délai  prescrit,  sww:  Ax4iu*  de 
Jours  titres,  places,  traitements,  rentes  »p»ajtft«*.  cl  de 
ieurs  droits  de  cito\cns  actifs. 

»  6"  Les  oiliciers  et  soldats  qui  ont  dcs^rt*:  orront  pour- 
suivis criminellement  et  punis  dau>  la  Tv»:  ?i>îscrile  par 
les  décrets  du 

»  7"  En  consé(iucnce,  le  roi  sera  |wi:»  *■•«*  Ij  respon- 
sabilité des  ministres,  de  réclamer,  d»»*  ^uùuaine,  des 
puissances  étrangères  tous  les  désntosr».  oMifonuément 
aux  traités. 

»  S**  En  cxt'culion  de  la  loi  foosti;»:^'»ne^le,  il  sera  fait 
dans  le  plus  bref  délai  po>siNo,  «a  »^«  Je  PAssemblée 
naiionalf,  une  réquisition  à  U"H.i^'*»l'PP«>J«s«n>h-Xa- 
vier,  prime  franniis,  de  rvnim  A*!*  k' n»}  a  urne  dans 
le  délai  d'un  mois,'  et  s'il  n^  n-o:i>  r*^  ^^n-*  *ed'«t  délai .  il 
•era  déclaré  qu'il  a  abdiqué  Von  4r^v;  c^wtuH  à  la  régence. 

»  9»  Si  leditLouis-l>hilipp<^*i<V*^^-»*  »*''•  Charles-PhiliiK 
Pe,  LouivJ(»seph  Boiirbi^n.  l^*'4k«»rWi>»t»pli  Bourbon, 
no  rentrent  pas  dans  le  n>^«*W'**»»*'e  délai  prescrit  par 
rarticlel",  et  qu'ils  déhamirt»^  *<  '*"»'^'"*  ^**"  «"»^«*  ci- 
toyens français,  ou  qti'ils  irM^tlrtU  i  soulever  contre  la 
*>ance  des  puissances  olwi^'w»  il»  s^^ront  iwursuivis  cri- 
minellement devant  la  MnVV^r  wtionale,  de  môme  que 
tous  ceux  qui  auraionl  Itvw*^^  »»*»'*  **<*  P«»^V'»  «-ompio's. 
Tout  envoi  d'argtM»t,  wm|v»»r«K-nt  de  pension  ou  traite- 
ment  qui  leur  «Tait  ftn ,  wuMit  punis  comme  une  trahi- 
«on  envers  la  patrie.  ,  .         , 

.  10«L'exportali,Hi  ^  wwnitions  de  guerre,  armes, 
poudreset  si.l|iétiv»  «^  vx)Mv^^ment  défendue. 

s  11-  Quant  *«i  r»«^|M7  élrangères  qui  favorise- 
raient  les  roMlc*.  r^xM^nbUV  nationale  délibérera  sur 
les  mesun^s  conx.^ïW«^*  *1'»^«  "*»>r  ^"^^'idu  le  rapport  du 
ministre  dos  alT^in^  iMU«H^res.  ajounie  au  1- novembre 

""T'AwrmbliV  iKs^^^^v  rinipresslon  du  discours  et  dupro- 
jeldedi^ntdoM»^*'»H"»"*« 

M    l»4Hto«*i     |»hhl« iiiî*  opinions  ont  été  proposées. 

ciliabjr  n^ivU^t»»«M» »|»."i  delà  consliUilnm  i-t  de  la  déc  a- 
rulion  dr.d..»*wa«'  ri.on.n»(.;  lesaulivscioienl  trouver  hs 
ininrli.rH,!»»  ISHU'»'*"»"»'!  dans  la  constitution  même,  et 
tUins  l',  X  yvA^W  pplilique  dont  elle  est  le  dêxeloppeiiienl. 
I.IH,  „„..  ,O.MMvnt  t|iu'  liMirninstaiires  dniis  Irsquellwiions 
iiuustMu.yx*»'^'.  «^iK«'"l  impérieusement  une  iMireil le  loi  ; 
len  uuiu»*»'  piuU'iu'iit  de  te  (|iM>n  >eul  lonilier  la  lui  dé- 
suni W*  HMoiiMiiiici-H;  les  uns  Imoquenl  le  salut  du  pcu- 
pliM  h'MiiMvn  lour  rqwiidciil  que  le  salut  du  peuple  est 


d*être  juste  ;  p«mi  ceux  même  qui  désirent  one  loi,  les 
uns  la  veulent  indulgente,  les  autres  la  feulent  sérère ,  les 
uns  la  font  porter  sur  tous  les  émigrants,  les  autres  s'ar- 
rêtent à  leurs  chefik 

Au  milieu  de  tant  d*opinions,  quelle  est  donc  celle 
qu'il  faut  adopter  ?  Je  Tau  essayer  de  le  découfrir.  Je  sui- 
vrai la  division  qui  a  été  proposée  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  orateurs.  Une  loi  sur  les  émigrants  est^le  on  non 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  7  Les  droonstan- 
œs  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  exigent-ellesqu'oa 
prenne  des  mesures  contre  eux?  S'il  faut  en  prendre,  quel* 
les  seront-elles  ? 

D'abord,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de 
voir  qa*on  ait  pa  élever  des  doutes  sur  la  première  ques» 
lion.  La  déclaration  da  droits  de  l'homme,  la  constitution 
plus  pr«ci<«  e-<ore,  proscrivent  évidemment  une  pardlle 
loL  ExiDi^xm^'la  coodaite  de  nos  prédécesseurs.  Une  loi 
ea  <ifKïnd«ie  »ur  la  résidence  de  la  famille  royale  :  bientâC 
on  Vi-^etA  J  tous  le«  fonctionnaires  putilics.  Le  comité  de 
c<w«&r=*»va  lien!  proposer  une  loi,  elle  est  repoussée,  elle 
«eu*:  cjT-i^  de  fétre;  mais  au  même  instant  on  charge  les 
ciMa::;.*^  d'en  pmpo>er  une  nouvelle  ;  les  comités  la  propo- 
MB  L  Je  ne  prétends  point  approuver  ni  improuver  ces 
!  Brf»;ire«:  m-jis  enfin  l'Assemblée  nationale  constiloante 
!  fesk>à  elle-même  que  ces  mesures  devaient  être  adoptées  ; 
«c  éUe  Ta  fait  ;  et  à  son  opinion  particulière  parait  se  join« 
drv  encore  Topinion  des  hommes  qui  ont  été  tous  nos  mat- 
in» et  nos  modèles,  des  plus  grands  philosophes  que  Im 
France  ait  pniduit.  Je  vous  rappellerai  le  mot  de  Montes- 
quieu :  lUst  de»  cas  où  il  faut  jeter  un  voile  sur  ta  liberté^ 
comme  on  cache  les  statues  des  dieux;  et  le  mol  plus  pro- 
lbod«ncore  et  plusprécls  de  J.  J.  :  Quoique  la  liberté d^atter et 
de  tenir  ne  puisse  être  contestée  à  tous  les  citoyens;  cepen» 
dant  quand  il  y  a  des  alarmes  dans  la  patrie^  quand  il  est 
nécessaire  de  la  défendre ,  de  la  garantir  des  invasions  en* 
nemies,  alors  s'éloigner  décile  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  une  retraite:  mais  c'est  une  véritable  désertion^ 

A  présent,  j'entre  dans  la  discussion  de  la  seconde 
partie  de  la  question  ;  et  d'abord  j'établis  que  les  émigra- 
tions sont  permises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime 
est  si  évidente  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  perdre  un  temps 
précieux  |)our  l'établir:  mais  est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  veut  confondre  les  émigrés  avec  le  voyageur  paisi- 
ble qui  vu  contempler ,  en  Italie,  les  prodiges  des  arts,  ou 
juger  en  Angleterre  les  effets  heureux  de  la  lit>erté  ?  Est-ce 
bien  sérieusement  que  l'on  veut  confondre  les  hommes  qui 
vont  dans  une  ville  obscure  de  l'Allemagne,  allier  leurs 
haines  et  méditer  ce  qu'ils  appellent  leurs  vengeances,  avec 
ce  négociant  laborieux,  qui  va,  par  ses  relations  et  son  in* 
dustrie,  acquérir  des  richesses  qu'il  nous  apportera  ensuite 
comme  un  tribut  ? 

Si  la  maxime  générale  sur  les  émigrations  est  certaine, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  remèdes  extrêmes  sont 
permis  quand  les  maux  sont  extrêmes.  A  Rome,  on  créait 
quelquefois  un  dictateur  ;  en  Angleterre,  il  est  des  moments 
où  l'on  suspend  la  loi ,  connue  sous  le  nom  de  habeas  eor* 
pus.  En  France  même  on  a  créé  la  loi  martiale.  Voyons 
donc  si  nous  sommes  dans  une  situation  politique,  qui  per- 
mette et  qui  ordonne  une  exception  à  la  faculté  libre  de 
sortir  de  l'Empire.  Je  me  demande  quel  est  le  nombre  des 
émigrants,  quels  sont  leurs  motifs,  quelle  est  l'époque  de 
leur  émigration ,  quel  en  est  l'objet,  quels  en  seront  les 
effets  ?  Quel  est  le  nombre  des  émigrants  ?  Ce  nomhre  est 
considérable;  il  s'accroît  tous  les  jours  davantage ,  et  doit 
fixer  l'attention  des  législateurs  de  la  France  ;  car  enfin,  ils 
ne  peuvent  être  indiUércnts  sur  les  motifs  de  la  désertioa 
de  leur  patrie. 

Les  motifs  de  l'émigration  sont  difTérents  t  tous  les  ora- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point  :  ils  ne  doivent  pas  par 
conséquent  être  confondus.  Les  uns  sont  des  hommes  fai- 
bles, qui  ne  fuient  que  parce  qu'ils  sont  effrayés;  lesautres, 
des  hommes  mécontents,  qui  regrettent  les  avantages  de 
Tancien  régime,  et  qui  ne  peuvent  encore  s'acclimater  à 
une  constitution  qui  a  eu  la  perfidie  d'exclure  du  premier 
rang  l'intrigue  et  l'opulence,  pour  y  placer  deux  divînitéfl 
long-temps  obscures,  le  talent  et  la  vertu.  (On  applaudit) 
Les  autres  sont  des  hommes  tourmentés  par  la  rage,  agités 
de  desseins  pervers,  prêts  à  se  sacrilicr  à  leur  vengeance, 
si  la  vengeance  pouvait  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  vè- 
ritablemeol  çpppabl^  ;  le|  deys  piwîèrc^  çl«^  pnfnieût 
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fotre  pitié;  elles  doivent  se  reprocher  cependant  d*6trQ 
devenues,  en  quelque  sorte,  leurs  complices  et  leurs  appuis. 

Quelles  ont  été  les  époques  principales  des  éinigrjlions  F 
Une  loi  venait  d*ordonner  ù  tous  les  citoyens  de  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie;  plusieurs  ont  choisi  ce 
moment  pour  Tabandonuer.  Ceux  qui  n*ontpas  rougi  d*une 
pareille  conduite,  sont  des  lâches,  s'ils  ne  sont  pas  des  traî- 
tres. L'émigration  s'est  ensuite  renouvelée  au  moment  où 
la  constitution  venait  d'être  terminée;  et  ici  observez  l'il- 
lusion de  nos  prédécesseurs.  On  disait  sans  cesse  dans  l'As- 
semblée constituante,  quand  elle  di'icutait  la  loi  sur  les 
émigrants  :  il  faut  que  des  troubles  nécessaires  accompa- 
gnent la  révolution;  mais,  quand  elle  sera  finie,  quand 
la  constitution  acceptée  assurera  aui  Français  un  bonheur 
paisible  et  durable ,  ils  reviendront  tous  dans  h>urs  fojers. 
£h  bien  1  loin  d'y  revenir,  ils  ont  paru  s'en  éloigner  avec 
plus  d'ardeur.  Quel  a  donc  été  l'objet  de  cette  émigration? 
Devons-nous  nous  le  dissimuler?  Leurs  efforts  sont-ils  in- 
connus '  Je  le  sais,  leurs  efforts  seront  impuissants.  On 
n'osera  pas  nous  combattre,  ou  on  l'osera  en  vain.  Le 
glaive  des  amis  du  despotisme  s'est  toujours  émoussé  con- 
tre le  bouclier  des  amis  de  la  liberté.  Nous  avons  pour  mo- 
dules les  Grecs  et  les  Romains  dans  l'antiquité,  et  chez  les 
modernes,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Suisses  ei  les 
Américains.  Des  ennemis,  comme  les  nôtres,  n'obtien- 
draient point  la  victoire  contre  nous ,  quand  même  ils  se- 
raient en  force. 

Je  me  demande  enfin  quels  sont  les  effets  de  l'émigra- 
tion. Comme  ils  ont  déjà  été  développés ,  je  ne  m'arrêterai 
point  à  en  retracer  le  tableau.  Mais,  dit-on ,  le  contrat  so- 
cial est  rempli  par  le  citoyen  quand  il  paie  les  charges  de 
la  société;  les  émigrants  paient  les  charges,  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'en  exiger  davantage.  On  a  présenté  ce  raison- 
nement: quant  ix  moi,  j'en  nie  toutes  les  propositions;  je  nie 
que  le  paiement  de  l'impôt  suQise  :  il  suffit  pour  être  sujet 
d'un  despote;  mais  le  citoyen  libre  doit  encore  à  sa  patrie 
tes  lumi^res,  son  travail,  son  industrie;  je  dirai  même, 
jusqu'à  un  certain  point ,  sa  consommation  habituelle.  J'a- 
joute que  l'impôt  n'est  pas  seulement  assis  sur  les  terres  i 
il  y  a  un  service  personnel  qui  n'est  pas  un  droit  moins 
aacré.  On  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  j'accepte  votre  protec- 
tion pour  mes  biens,  mais  je  soustrais  ma  personne.  Quand 
le  calme  sera  rétabli,  je  jouirai  du  prix  de  vos  bienfaits  : 
aujourd'hui  je  ne  veux  partager  ni  vos  fatigues,  ni  vos 
travaux. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  les  émi- 
grants, il  est  donc  impossible  de  les  défendre.  Par  quel 
sentiment  serai-je  donc  entraîné  à  ne  vous  proposer,  au 
lieu  de  mesures  de  rigueur,  qu'une  mesure  de  tolérance? 
C'est  que  je  rqçarde  l'indulgence  comme  le  devoir  de  la 
force;  c'est  qu'il  est  digne  de  vous  de  respecter  encore  la 
liberté  individuelle,  envers  ceux  qui  osent  menacer  la  li- 
berté publique  ;  c'est  que  dans  les  principes  de  justice  ri- 
goureuse, il  ne  faut  pas  punir  ceux  qui  n*ont  pas  encore 
consommé  le  crime  ;  c'est  que  malgré  tous  leurs  efforts, 
aocnn  danger  ne  nous  environne.  La  Suède  désarmée, 
rintérét  de  la  Prusse  lui  défend  de  nous  combattre;  l'An- 
gleterre, qui  eût  souvent  tant  de  peine  à  nous  pardonner 
notre  gloire ,  nous  pardonne  et  aime  notre  liberté  ;  Léo- 

Fold  songera  que  son  devoir  l'attend ,  et  qu'il  a  devant  lui 
Europe  et  la  postérité.  Et  quand  même  des  troupes  mer- 
cenaires seraient  armées  pour  nous  combattre,  que  peu- 
vent-elles contre  trois  millions  de  citoyens  qui  défendent 
leurs  propriétés,  leurs  familles,  leurs  amis,  leur  roi,  et 
qui  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir?  Ah  I  plutôt, 
croyez  que  le  moment  approche  où  ce  serment  auguste 
•era  répété  dans  l'Europe  entière.  L'impulsion  de  la  liberté 
est  donnée  :  elle  ne  se  ralentira  pas  ;  la  guerre  lui  donne- 
rait plus  de  ressort  en  voulant  la  comprimer.  Quant  aux 
émigrants  abandonnés  à  eux-mêmes,  si  le  ridicule  se  mêle 
è  la  pitié ,  lorsqu'on  les  entend  appeler  coupables  de  ré- 
bellion une  nation  fière,  la  pitié  redouble  lorsqu'on  les  voit 
opposer  è  un  grand  peuple,  fort  de  son  courage,  de  sa 
justice,  de  son  inébranlable  fermeté,  des  chefs  sans  argent, 
des  combattants  sans  armes ,  des  olliciers  sans  soldats.  Au 
reste,  permettez-moi  de  vous  représenter  une  vérité  qui, 
selon  moi,  répond  à  beaucoup  d'objections,  et  qui  ne  me 
parait  pas  avoir  été  aperçue  par  les  différents  orateurs. 
Ce  n'est  point  parce  que  les  émigrants  sont  dangereux, 
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dans  ce  moment  prendre  des  mesures  contre  elles.  Par4l, 
nous  avons  le  double  avantage  de  ne  pas  nous  livrer  à  un 
mouvement  de  colère ,  et  de  rentrer  dans  les  termes  précis 
de  la  constitution ,  qui  soumet  à  de  justes  peines  les  actes 
nuisibles  à  la  société.  Je  sais  que  l'on  a  prétendu  que  l'é- 
migration est  un  acte  négatif;  mais  il  est  facile  de  prouver 
qu'emporter  le  numéraire,  et  avec  lui  les  moyens  d'ébran- 
ler la  chose  publique,  en  se  ralliant  à  des  hommes  connos 
pour  être  les  ennemis  de  la  constitution  ,  ne  sont  pas  seu- 
lement des  actions  négatives.  Ne  croyez  pas  cependant  qu'en 
écartant  l'idée  du  danger,  je  veuille  vous  conduire  à  un 
engourdissement  funeste.  Veiller  toujours,  et  ne  craindre 
jamais,  doit  être  la  devise  d'un  peuple  libre.  Parmi  ses 
nombreux  avantages,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispen- 
ser de  la  crainte:  l'indolence  vient  quelquefois  de  l'orgueil, 
et  d'un  résultat  plus  ordinaire,  celui  de  la  servitude.  En 
un  mot,  soyons  prêts  à  combattre,  mais  soyons  prêts  aussi 
à  pardonner. 

Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre  ; 
votre  clémence  envers  eux  serait  coupable.  Chargés  de  vous 
défcndre^contre  les  invasions  ennemies,  l'ayant  promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel,  ils  ont  abandonné  leurs 
drapeaux,  ils  sont  indignes  d'être  OMnptés  au  nombre  des 
Français.  Quant  aux  princes,  leur  devoir  est  tracé  par 
la  constitution.  Ils  doivent  être  sommés  de  rentrer  en 
France  dans  un  délai  très-court;  et  s'ils  n^obéissent  pas  à 
cette  sommation,  l'Assemblée  nationale  déterminera  les 
mesures  convenables  à  la  dignité  du  peuple  qu'elle  repré- 
sente. Vis-à-vis  de  tous  les  autres  émigrés,  vous  devez  vous 
borner  aussi  ù  les  requiTir  de  rentrer  dans  un  court  délai, 
ou  à  faire  passer  au  greffe  de  leur  municipalité  le  serment, 
prescrit  d'être  fidèle  à  la  constitution  et  de  la  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  patenielle  les  aura 
rappelés,  libres  de  la  fausse  honte  qui  les  retient,  la  plu- 
part d'entr'eux  viendront  jouir  avec  nous  de  cette  liberté 
qui  n  tant  de  charmes.  Leur  orgueil  aurait  résisté  à  une  loi 
sévère;  leur  intérêt ,  un  motif  plus  noble  peut-être  les  ra- 
mènera ,  et  peut-être  encore  quand  ils  auront  posé  leurs 
pieds  sur  la  terre  qui  les  a  vus  naître,  ils  s'y  sentiront  sou- 
lagés comme  les  Grecs  poursuivis  par  les  remords  se  sen- 
taient plus  tranquilles  au  moment  où  ils  embrassaient  l'au- 
tel dos  dieux. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer  ; 
elles  auront  l'avantage  de  vous  faire  distinguer  ceux  qui, 
égarés  un  moment,  sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs,  d'à* 
vec  ceux  qui  pourraient  méditer  encore  de  criminels  pro- 
jets. Vos  lois  alors  indiqueront  plus  distinctement  la  fai- 
blesse, la  douleur  et  le  crime;  nous  aurons  de  véritables 
rebelles  à  la  constitution,  nous  les  connaîtrons  et  nous 
pourrons  les  punir.  D'ici  à  l'expiration  du  délai,  je  ne  vous 
proposerai  aucune  loi  prohibitive,  si  ce  n'est  pour  les  ar- 
mes et  les  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a  pro* 
posé  d'exiger  des  passeports  a  fini  lui-même  pary  renoncer» 
et  j'adopte  sa  dernière  opinion.  Le  même  orateur  vous  a 
dit,  et  j'aime  à  répéter  celte  grande  vérité  i  la  prospérité» 
la  tranquillité  de  l'Etat  est  la  meilleure  loi  contre  les  émi- 
grants. Il  CHt  temps,  en  effet,  que  la  loi  reprenne  toute  sa 
vigueur  et  toute  son  autorité ,  il  est  temps  que  le  peuple 
jouisse  paisiblement  du  bonheur  que  la  constitution  lui 
assure. 

M.  Pasioret  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  or* 
donne  l'impression,  ainsi  que  celle  du  discours. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  et  ajourne 
à  vendredi  prochain  *  la  lecture  de  tous  les  projets  de 
décrets. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  ,  AU  SOIR. 

M.  le  président  proclame  la  formation  du  comité  diargé 
de  l'inspection  de  la  salle,  du  secrétariat  et  de  l'imprime- 
rie. Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Beauvais,  De- 
houlières,  Bouissard,  Deperet,  Bazire,  Chaudron,  Besson» 
Regnard,  Dehaussy-Robecourt,  Lebœuf,  Grosse,  Viques- 
nel,  Pellicut,  Quatremère,  Calou,  Merveilleux,  Perrin, 
Deliège,  André  Dutillot. 

Une  dépntation  des  orf^vrcs  de  Paris  est  admise  à  la 
barre  ;  elle  expose  que  les  comités  réunis  des  monnaies  et 
des  contributions  publiques  avaient  été  chargés,  par  l'As- 
semblée constituante,  de  rendre  compte  d'une  pétition  pré- 
sentée par  les  orii^Tm»  et  qui  AYait  pour  objet  ;  i*  la  top* 
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pitMîoD  du  droit  de  marque  mr  Tor  et  Tarfcent,  vulgaire- 

ment  appelé  conlrûle  ;  2°  celic  du  privilège  exclusif  de 
ralTiiiage;  b"  rétablissement  des  litres  des  matières  d'or 
et  d*argent.  L'orateur  de  la  dépulation  demande  que  cette 
pétition  renouvelée  soit  renvo}i>e  aux  comités  réunis  des 
monnaies  et  des  contributions,  auxquels  il  serait  permis  de 
choisir  quatre  ou  six  orfèvres  pour  être  entendus  conlra- 
dictoirement. 

L'Assemblée  consultée  renvoie  celte  pétition  aux  comités 
des  monnaies  et  des  contributions  réunis. 

M  ***  est  admis  à  la  barre  ;  il  représente  qu'ayant  été 
mandé  en  1771  pur  M.  Monieynard,  pour  le  service  de 
TEtut ,  il  quitta  Londres  et  une  place  qui  lui  donnait  de 
brillantes  espérances  de  fortune  :  upri*»  avoir  rendu  en 
France  les  services  qu'on  attendait  de  lui,  il  sollicita  vai- 
nement la  lécumpense  qui  lui  avait  élé  promise  :  il  ne  put 
pas  même  obtenir  une  indemnité.  Un  mémoire  siuné  par 
M.  Monteynard  lui-même,  a  élé  remis  ù  T Assemblée  con- 
stituante, et  renvoyé  |)ar  ello  ù  son  comité  des  pensions. 
Le  ra]>poit  de  cette  affaire  n'a  point  élé  fait.  Voilà  donc, 
dit  lepélitiunnaire,  vingt  ans  d'oppressions  poiy  prix  de 
facritices  laits  à  la  patrie.  Je  ne  ferai  point  de  réilexions 
sur  un  si  triste  exemple:  jo  me  bornerai  ù  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  vouloir  bien  m'acconler,  au  moins 
provisoirement,  les  frais  de  mon  voyage  montant  à  4,000  liv. 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  daigné  statuer  définitivement  sur 
mon  sort,  quant  au  fond. 

M.  LE  pRÉsiDKNT  i  L'Asscniblec  nationale  appré- 
ciera  voire  demande  :  elle  vous  acconle  les  hon- 
nenrs  de  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  celte  pétition  au  comité  des  pé- 
titions. 

M.  ***  au  nom  du  comité  des  assignats  et  mon- 
fiatw  .MM.  Papin,  Berlherean,  Ménager,  Laltil  et 
Leclerc,  membres  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, ont  été  par  elle  chargés  de  continuer  leurs 
fonctions  de  commissaires  cnargés  de  surveiller  la 
fabrication  des  assignais,  tant  aux  manulactures  de 
Courtaiin  et  du  Marais,  qu'à  rimprimerie  de  M.  Di- 
dol.  Quatre  de  ces  Messieurs  ont  efleclivemeiil  con- 
timié  cette  surveillance  inlinimenl  pénible,  Mes- 
sieurs, [>!ir  rassnjétissement  de  tous  les  moments, 
auquel  ils  ont  été  soumis.  MM.  Leclerc  et  Tapiu  ont 
continué  jusques  et  y  compris  aujourd'hui,  à  comp- 
ter tous  les  jours,  depuis  le  matin  jusqu'au  suir, 
soixante-quinze  mille  assignats  à  l'imprimerie  de 
M.  Didot.  M.  Berthereau  est  encore  actuellement  à  la 
papeterie  du  Marais,  ainsi  que  M.  Ménagera  celle  de 
Courtalain,  où  ils  doivent  être  relevés  anrès-demain 
par  deux  commissaires  de  votre  comité  des  assignats 
et  monnaies,  et  revenir  à  Paris,  le  28 de  ce  mois.  Votre 
Comité  m'a  chargé  de  vous  représenter  qu'il  lui  pa- 
raît juste  que  ces  quatre  commissaires  reçoivent,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'ils  ont  continué  leurs  travaux, 
par  forme  d'indemnité,  le  même  traitement  dont  ils 
jouissaient  en  la  qualité  de  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  disposition  suivante  est  décrétée  après  de  très-longs 
débats. 

«  L'Assembléenationale  constituante  ayant  déclaré  que 
ses  commissaires  aux  assignats  continueraient  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  moment  où  ils  seraient  remplacés  par  de 
nouveaux  commissaires,  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  fonctions  de  ces  anciens  conmiissaires  cessent  aujour- 
d'hui par  l'organisation  de  ses  comités,  ainsi  que  l'indem- 
nité qui  leur  est  due.  » 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  pétitions. 

Le  ministre  de  la  justice  envoie  la  note  des  décrets  sanc- 
tionnés. 

M.  le  maire  de  Paris  annonce  que  les  biens  nationaux 
estimés  461,464  Hv.,  ont  été  vendus 730,734  liv. 

On  fait  lecUire  d'une  lettre  des  citoyens  du  département 
de  la  Vendée,  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  nos  premiers  représentants  se  sont  ac- 
quittés de  la  mission  auguste  que  nous  leur  avons  coniiée, 
et  la  garde  de  la  liberté  vous  a  été  remise  ;  vous  avez  juré 
de  De  rabaiidoDiier  jamais.  Aussitôt  que  le  bruit  de  votre 


ferment  est  venu  jusqu'à  nous,  nous  nous  sommes  empres- 
sée de  le  n^péter  dans  tous  les  coins  du  département,  an 
milieu  des  troubles  dont  le  fanatisme  etPabusdes  lob  n*ont 
cessé  de  l'agiter.  Nous  aimons  à  le  renouveler  entre  vos 
mains,  parce  que  vous  êtes  dignes  de  nous  entendre,  el 
que  vous  connaisses  ce  que  vaut  le  serment  d*honimes 
libres. 

>  L'achèvement  de  la  constitution  n'a  pas  été,  pour  le 
département  de  la  Vendée,  une  époque  de  paix  et  de  réu- 
oioii  :  de  toutes  parts,  les  eunemis  de  la  constitution  le  fa- 
tiguent et  le  IjmDuisent  ;  les  émigrations  s'y  multiplient 
avec  une  rapidité  alarmante.  Nous  souffririons  sans  peine 
la  fuite  de  ces  hommes  coupables,  si  elle  n'entraînait  la 
ruine  de  ceux  qui  restent  fidèles  à  la  patrie.  Pour  fuir,  ce» 
déseileurs  ont  vendu  leurs  blés.  Outre  la  privation  dëms* 
treuse  du  numéraire  qu'ils  ont  emporté,  et  qu'ils  sesoDt 
procuri'sù  une  perte  considérable,  ils  augmentent  encore 
l'inquiétude  des  habitants  de  ces  campagnes ,  par  leurs 
murmures  sur  la  disparution  des  blés  et  le  surhaussement 
de  leur  prix. 

•  Une  loi  contribue  encore  à  l'accroissement  des  troa- 
bles  dans  ce  département  11  s'est  répandu  dan^  le»  cam- 
pajfnes  ûcs  hommes  sans  aveu ,  dont  la  foule  inquiète  les 
citoyens.  Les  désordres  qui  y  ont  été  commis ,  on  les  Icmr 
attribue;  mais  profitant  de  la  liberté  delà  loi,  ils  trompent 
ou  rendent  inutiles  les  recherches  des  municipalités,  et 
fatiguent  les  gardes  nationales  par  le  service  de  précaution 
auquel  le  danger  les  assujétiU  Amis  de  la  constitution  et 
de  la  lit)erté,  nous  respectons  l'exercice  d'un  droit  qui  naît 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  mais  ne  sérail- 
il  pas  |)ossible  d'allier  ce  qu'on  doit  à  la  liberté,  avec  ce 
qu'exige  la  sûreté  publique  ? 

»  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  la  conduite  des  prêtres 
réfractaires;  vous  êtes  instruits  de  leurs  manœuvres,  des 
dangers  qu'ils  nous  ont  fait  courir  dans  la  révolution.  Peut- 
être  avez-vous  déjà  prononcé  sur  leur  sort.  La  clémence 
de  la  nation  ne  le^  a  pas  rappelés  à  leurs  devoirs  ;  et  les 
prêtres  d'un  Dieu  de  paix  sont  encore  les  apôtres  de  la 
guerre  cl  delarévolie. 

»  Quand  le  peuple  français  vous  nomma  ses  repré- 
sentants, quand  il  se  dépouilla  pour  vous  de  l'exercice  de 
sa  souveraineté,  il  vous  dit  :  Citoyens,  je  ne  vous  élève 
au-dessus  de  vos  égaux ,  que  pour  vous  occuper  de  leur 
bonheur;  c'est  pour  leur  avantage  et  non  pour  le  vôtre  que 
je  vous  rends  dépositaires  de  leur  autorité.  Vous  avei  ac- 
cepté cet  emploi  honorable:  nous  vous  offrons  une  occa- 
sion de  remplir  votre  devoir,  votre  serment;  nous  y  ( 


;qu 
trc  dans  le  procès-verbal. 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord  présen- 
tent leurs  vues  à  l'Assemblée  sur  les  dangers  de  l'exporta- 
tion  des  grains ,  et  sur  les  moyens  propres  à  en  fiivoriser 
l'importation.  

L'Assemblée  renvoie  cette  leUre  au  comité  de  oommeroe. 

M.  le  président  proclame  la  formation  du  comité  det 
pétitions.  Les  membres  de  ce  comité  sont  MM.  Girardin, 
Antonnelle,  Dnmoslard,  Saladin,  Castel,  Chassaignac» 
Soubeiran,  Saint-Prix,  Vosgien,  Delpierre,  Merlin»  PU- 
lil)ert,  Breard,  Pierron,  Taillefer,  Sautereau,  Lecoi^GoM- 
nin,  Bcaupuy,  Fâche,  Thorillon,  Tardiveau,  Lejosnet 
Lecointe-Puyraveau. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie» 

SÉANCE  DU  HEBCIIEDI  26  OCTOBRE. 

M.  Mermn  :  Lorsqu'à  Metz,  au  mois  de  septembre 
dernier,  le  corps  e'iecloral  du  de'partementde  la  Mo- 
selle était  occupé  à  donner  des  représentants  aa 
peuple  français,  les  électeurs  du  district  de  Thion- 
ville  reçurent  individuellement  une  lettre  du  procii- 
reur-syndic  du  district  de  cette  ville,  qui  leur  dési- 
gnait la  quanlitédes  cures  qu'ils  auraient  adonner, 
et  qui  les  invitait  à  venir  de  suite  nommer  à  Tadmi- 
nislralion  de  district,  puis  au  remplacement  des  cu- 
rés non  assermentés.  En  conformité  de  cette  convo- 
cation, les  électeurs  se  rendirent  à  Thionville,le  19 
du  même  mois  de  septembre,  et  s'y  préparaient  à 
remplacer  les  curés  non  assermentés,  lorsque  le  pro^ 
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curpur-syndic,  en  apportant  la  liste  de  ces  curés,  ob- 
senra  que  la  loi  voulait  que  ces  sortes  d*ôlrctions  se 
fissent  un  jour  dr  dimanche  à  l'issue  de  la  inesse  ; 
en  conséquence,  le  corps  électoral,  après  avoir  rem- 
placé les  administrateurs  du  directoire  de  district, 
fl^ajourna  au  dinianclie  t5  du  même  mois  ;  ledit  jour, 
le  directoire  du  district  Ut  passer  au  corps  électoral 
la  liste  deipurésà  remplacer,  et  Ion  procéda,  après 
avoir  donné  lecture  du  procès-verbal  qui  retenait 
rajonrnenient  à  ce  jour;  plus  de  trente  curt»s furent 
nommés,  institués  bientôt  après  par  révè.que,  et  léga- 
lement mis  en  possession.  Plusieurs  él.iient  déjà 
meublés,  et  tous  jouissaient  de  la  conliance  du  plus 
grand  nombre;  les  nouveaux  curés  de  Thionville  et 
Dîatz  cntr'autres,  étaient  chéris  de  leurs  parois- 
siens; lorsque  le  directoire  du  département  de  la  Mo- 
selle, sur  la  demande  de  MM.  Juviiig  et  Lapierre, 
chefs  de  la  ligue  sacerdotale  anti-coiistitulionnelle, 
sans  avis  du  directoire  du  district,  cassa  cette  élec- 
tion qui  comblait  les  vœux  du  district,  et  avait  ra- 
mené la  paix  que  ces  malheureux  prêtres  avaient  su 
bannir  de  cette  frontière  intéressante;  de  prétendus 
défauts  de  formes  sont  ses  motifs.  Je  transcris  son 
arrêté  du  2t  de  ce  mois. 

«  Sur  le  rapport  d'une  pétition  de  MM.  Juvin;^  et  La- 
pierre, contenant  opposition  à  leur  reinpiaccment  :  le  di- 
rectoire du  département,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur- 
géoëral-syndic,  considérant  que,  suivant  la  consUtulion 
française,  les  fonctions  des  assemblées  primaires  el  électo- 
rales se  bornent  ù  élire,  et  qu'elles  doivent  se  séparer  aus- 
sitôt après  les  élections  faites,  sans  pouvoir  se  former  de 
nouveau,  que  lorsqu'elles  sont  convoquées,  si  ce  n'est 
dans  les  deux  cas  qu'elle  prévoit  :  que  les  opérations  d'un 
corps  électoral  doivent  être  indiquées  à  chacune  des  élec- 
tions par  lettres  de  convocation  du  procureur-.*«yndic,  dans 
le  cas  du  rassemblement  des  électeurs  d'un  district;  par 
lettre  du  procurcur-général-syndic ,  dans  le  cas  de  la  réu- 
nion des  électeurs  du  département ,  et  qu'il  ne  peut  s'oc- 
caper  que  des  élections  qui  lui  sont  dési^çnécs  par  ladite 
lettre  :  considérant  que  l'assemblée  électorale  du  district 
de  Thionville  s'est  écartée  des  principes  constitutionnels 
en  s'ajournant,  de  son  autorité,  du  19  septembre  au  25, 
et  en  procédant  lesdits  jours  au  remplacement  des  curés 
non-conformistes,  pour  lequel  elle  n'avait  pas  été  convo- 
quée; que  d'un  autre  côté,  la  loi  du  18  mars  accordant 
aux  foncUoonaires  publics  la  faculté  d'être  admis  au  ser- 
ment jusqu^an  commencement  du  srutin ,  il  était  de 

toute  justice  de  les  prévenir:  considérant,  en  outre,  que 
oêi  formes  de  rigueur  ne  pouvaient  être  supplées  par  l'a- 
vit  donné  au  corps  électoral,  pendant  sa  réunion ,  des  cu- 
m  vacantes  dans  ce  district,  qu'en  se  conformant  à  ce  que 
la  loi  exige  dans  ceUe  partie,  ce  n'était  pus  l'état^des  cures 
Taeantes,  mais  la  liste  certifiée  des  curés  non-conformistes 
qui  devait  être  fournie  audit  corps  électoral,  attendu  qu'une 
care  n'est  vacante  que  par  mort  ou  démission^  et  ne  Test 
pas  par  le  défaut  du  serment  du  fonctionnaire  public,  qui 
peut  le  prêter  encore  au  moment  d'être  remplacé;  déclare 
en  conséquence  nulles  toutes  les  élections  faites  en  rcmpla- 
eement  de  curés  non-conformistes,  par  le  corps  électoral 
dn  district  de  Thionville  ;  arrête,  etc.  etc.  • 

Ainsi,  si  l'Assemblée  ne  prononce  pas,  les  élec- 
teurs, que  Ton  a  de  la  peine  à  rassembler  une  fois, 
seront  de  nouveau  convoqués;  et  les  prêtres  asser- 
mentés qui  sont  nommés,  institués  en  possession  et 
installés,  vont  devenir  l'objet  du  mépris,  des  injures 
el  des  vexations  sanglantes  des  mauvais  citoyens,  et 
surtout  des  prêtres  non  assermentés  qui  les  expulse- 
pont  ignominieusement.  Revenons  rapidement  sur  les 
inotifsdudirectoire;  jenc  veux  pas  lut  en  prêter  d'au- 
tres que  ceux  dont  j'ai  rendu  compte;  et  en  les  op* 
posant  les  uns  aux  antres  en  peu  de  mots,  j'en 
dëmontrcral  la  futilité  jusqu'à  l'évidence. 

Ainsi,  et  depuis  le  mois  de  mai,  que  la  loi  avait  été 
promulgu('*e,  les  non-assermentés  avaient  connais- 
sance qu'ils  seraient  remplacés  ;  remarquez  qu'ils  ne 
le  furent  qu'en  septembre.  Ainsi,  le  corps  électorai 
a?ait  été  convoqué,  et  la  seule  faute  dont  on  l'accuse 


c'est  de  s'être  ajourné  an  dimanche,  qaand  il  n'a  re- 
mis ses  opérations  à  ce  jour  que  par  respect  pour  la 
loi  qui  prescrivait  de  faire  cette  nomination  un  di- 
manche. Et  dans  tous  les  cas,  qui  serait  d'abord  cou- 
pable de  n'avoir  pas  convoque  une  seconde  fois?  le 
procnreui'-syndic,  sans  doute.  Qui  serait  coupable 
rl'avoir  opéré  sans  convocation?  le  corps  électoral  : 
vX  cepenilant  qui  deviendrait  victime  de  ces  erreurs? 
le  peu  de  prêtres  assermentés  qui  a  accepté  les  cu- 
res et  que  l'on  vent  dés«'Spérer,  La  justice  la  plus  ri- 
goureuse maintiendrait  ces  prêtres,  amis  de  la  loi, 
4lans  leurs  fonctions;  plusieurs  ayant  déjà  fait  de 
grandes  dépenses  dont  il  faudrait  leur  faire  état. 

J'observerai  en  outre  qu'il  va  mal  à  des  adminis- 
trateurs, qui  dans  leur  arrêté  ne  font  aucunement 
mention  d'avis  du  district,  quand  la  loi  l'exige  itn- 
périeusement,  d'argumenter  de  formes  pour  trou- 
nler  la  paix. 

Ainsi,  au  nom  de  ces  nouveaux  curés  investis  de 
reslime publique, au  nom  delà  députation  (jni  m'a 
charge  de  vous  faire  ce  rapport,  au  nom  de  1  équité 
dont  je  ne  saurais  jamais  m'écarler,  je  vous  propose 
de  décréter  le  renvoi  de  l'affaire  à  votre  comité  des 
|)étitions,  qui  sera  chargé  de  vous  en  rendre  compte, 
rt  que  provisoirement  les  nouveaux  curés,  nommés 
par  le  corps  électoral  du  district  de  Thionville  les  25 
ri  26  septembre,  demeureront  en  possession  de  leur 
état. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

€  1/ Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
racmbre*^,  et  vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Moselle,  du  12  de  ce  mois,  portant  cassation  des  élec* 
tions  des  prêtres  assormetilés,  nommés  par  le  curps  élec- 
toral du  district  de  Tliionviile,  aprrs  avoir  rendu  préala- 
blement le  décret  d'urgence,  décrète  le  renvoi  de  l'affaire 
^son  comité  des  pétitions,  et  décnMe  que  provisoirement 
les  curés  nommés  par  les  électeurs  du  district  d;î  Thionville, 
tes  35  et  26  septembre  dernier,  demeureront  en  possession 
de  leur  état;  déclare  en  outre  que,  conformément  à  TarU- 
de  VII  de  la  section  III,  chapitre  III  de  l'acte  conslilu- 
Tjonnel,  le  présent  décret  n'a  pas  besoin  de  sanction.  > 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  à 
rémission  d'une  loi  répressive  contre  les  prélres 

perturbateurs. 
M.  Ducos  :  On  vient  de  solliciter  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  au  nom  de  l'ordre  public  trou- 
blé, au  nom  de  la  patrie  en  péril,  une  loi  répressive 
des  délits  commis  dans  plusieurs  déparlements,  par 
le  fanatisme  turbulent  de  quelqiiesprêtres  et  la  pieuse 
crédulité  du  peuple.  Pour  des  législateurs  philoso- 
phes, ces  qtiestions  ne  sont  pa<:  difliciles  à  résoudre , 
mais*  elles  sont  du  moins  délicates  à  traiter  ;  elles 
tiennent  à  des  rapports  si  abstraits  et  si  mal  aperçus 
encore  par  la  multitude  ;  leur  développement  alarme 
tant  d'esprits  timides,  ou  choque  tant  de  préjugés 
antiques,  que  pour  éclairer  cette  matière,  il  faudrait 
peut  être  un  long  ouvrage.  Au  lieu  d'un  livre,  je  ne 
puis  vous  offrir  que  quelqties  réflexions  trop  peu  di- 
gérées, mais  que  leur  objet  seul  et  la  source  où  je  les 
puise,  rendent  dignes  de  qiielqu'attention. 

Une  loi  quelconque  sur  les  prêtres  non  assermen- 
tés touche  de  très-près  aux  maximes  de  la  liberté  des 
opinions  :  je  dois  donc  commencer  par  en  éclaircir 
et  en  arrêter  les  principes;  car  il  faut  aller  reconnaî- 
tre la  borne  quand  on  veut  ne  la  point  dépasser.  La 
triste  épreuve  du  passé,  le  récit  même  (les  événe- 
ments dont  on  vous  afflige  aujourd'hui,  attestent 
trop  bien  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens,  di- 
gne du  dix-huitième  siècle  pour  les  lumières  politi- 
ques, semble  à  peine  sortir  de  la  nuit  du  seizième 
1»ar  son  intolérance  et  son  peu  de  respect  pour  la  li- 
)erté  religieuse.  Je  ne  rappellerai  point  les  scènes  de 
scandale  et  de  cruauté  dont  nos  départements  ont  été 
le  théâtre,  et  que  le»  progria  plus  marqués  de  la  rai- 
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son  et  Id  stirveilllance  pins  ^1air(^e  de  la  police  n'ont 
pu  prévenir,  ni  réprimer  dans  cette  capitale.  Mais 
j*oserai  dire  qu'au  sein  de  cette  Assemblée  qui  de- 
vrait servir  d'asile  aux  principes  de  la  liberté,  si  Ti- 
Î;norance  et  la  superstition  les  exilaient  du  reste  de 
a  France,  des  motions  intolérantes  ont  été  enten- 
dues, que  des  pnUres  ont  été  dénoncés  pour  avoir 
baptise,  marié,  enseveli  leurs  sectateurs,  c'est-à-dire, 
accusés  du  crime  d'avoir  exercé  leur  religion;  il  faut 
prévenir  ces  funestes  erreurs  en  arrêtant  et  si- 
gnant en  quelque  sorte  les  premières  bases  de  la 
iberté  des  opinions. 

Je  présenterai  d'abord  le  principe  dans  toute  sa 
rigu(  ur,  quand  ce  développement  serait  superflu 
pour  l'Assemblée,  vous  devez  songer  que  tout  le  peu- 
ple vous  écoute;  il  ne  snflit  pas  d'ailleurs  de  donner 
des  lois  à  la  nation,  il  faut  encore  les  environner  de 
lumières  pour  les  faire  connaître  et  les  faire  aimer; 
vous  voulez  parler  à  la  raison  et  ne  prétendez  point 
décréter  des  articles  de  foi. 

Vous  verrez  peut-être  avec  quelqu'étonnement que 
l'Assemblée  nationale  constituante  est  restée  bien  en 
arrière  de  ses  propres  principes,  et  que  l'esprit  géné- 
ral du  peuple  est  éloigné  du  point  où  l'ont  voulu  con- 
duire nos  prédécesseurs.  Je  considérerai  donc  rapides 
ment  !<>  la  liberté  des  opinions  religieuses  en  général  ; 
20  cette  liberté  appliquée  aux  prêtres  non  assermen- 
tés et  aux  citoyens  qui  ont  embrassé  leur  doctrine. 
Il  est  évident  nue  je  ne  puis  ni  ne  veux  envisager  ces 
deux  points  de  discussion,  que  dans  leur  rapport 
avec  l'association  civile;  s'il  en  était  autrement,  je 
m'imposerai  la  tâcbe  d'un  théologien  :  Dieu  et  le  bon 
sens  m'en  préservent  ! 

Je  commencerai  par  relever  un  abus  de  mots,  ils 
soiit  dangereux  sur  cette  matière.  J'entends  dire  de 
toutes  parts  que  lesopinions  religieuses  sont  libres,  et 
certes  cette  vérité  n'offre  pas  une  sublime  décou- 
verte; elles  étaient  libres  sous  la  verge  d'airain  du 
despote,  sous  le  froc  du  cénobite,  sous  le  ciseau 
du  eenseur-royal,et  jnsques  dîins  les  cachots  de  la 
Bastille;  elles  étaient  libres  parce  qu'elles  avaient  la 
conscience  pour  asile  et  le  silence  pour  sauvegarde  : 
s<^uleinent  il  était  interdit  de  les  répandre  au-uehors, 
et  c*est-là  que  commençait  le  ministère  des  inquisi- 
teurs; ce  n'est  donc  plus  aujourd'hui  delà  lioerté 
des  opinions,  mais  de  la  liberté  de  leur  manifesta- 
tion seule  que  peut  vouloir  parler  la  déclaration  des 
droits. 

Tout  homme  est  donc  libre  de  manifester  ses  opi- 
nions religieuses,  et  cette  manifestation  peut  s'opé- 
rer par  des  paroles,  par  des  écrits  et  par  des  actes. 
La  manifestation  des  opinions  religieuses,  par  un 
acte  quelconque,  qui  s'adresse  à  la  divinité,  consti- 
tue essentiellement  le  culte;  mais  remarquez  que 
prescpie  toutes  les  religions  connues  sur  la  terre  exi- 
gent la  réunion  de  leurs  sectateurs,  pour  l'exercice  de 
ce  culte;  elles  exigent  encore  une  manifestation  pu- 
blique et  solennelle  des  opinions  qu'elles  ordonnent 
de  professer  hautement  et  qu'elles  ont  fait  recon- 
naître comme  vérités  ;  et  qu'elles  y  obligent  surtout 
lorsqu'un  pouvoir  quelconque  ose  mettre  des  obsta- 
cles à  cette  manifestation  ;  alors  les  consciences  s'ir- 
ritent; alors  on  croit  combattre  et  souffrir  pour  la 
cause  de  Dieu,  on  persécute  ou  Ton  est  persécuté; 
c*est  là  que  commence  le  fanatisme. 

Je  dis  plus,  les  religions  se  sont  emparées  des  prin- 
cipales époques  de  la  vie  humaine;  elles  ont  compris 
dans  leur  domaine  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès.  Dans  le  temps  d'une  religion  dominante,  les 
actes  qui  servaient  îi  faire  reconnaître  un  citoyen 
comme  membre  de  la  société  religieuse,  servaient  en- 
core à  constater  qu'il  était  membre  de  la  société  ci- 
vile ;  mais  toujours  est-il  vrai  que  les  cérémonies 
Célébrées,  à  cause  des  naiisaDces,  des  mariages  et  des 


morts,  font  partie  do  culte  religienx  \  il  suit  de  là  que 
tous  les  cultes  doivent  être  permis,  qu'ils  doivent 
être  publics  et  solennels,  quand  les  opinions  reli- 
gieuses ordonnent  cette  publicité;  eniin  qu'ils  doi- 
vent l'être  dans  toute  leur  étendue.  11  suit  de  là  en- 
core que  les  cultes  touchent  sous  plusieurs  rapports 
à  Tordre  social,  qu'ils  forment  jusqu'à  ce  jour  des 
rouages  étrangers  engrenés  dans  la  mac%ne  politi- 
que, et  que  de  leur  nature  ils  paraissent  ressembler  à 
ces  plantes  parasites  qui,  humbles  à  leur  naissance, 
embrassent  par  degrés  le  tronc  de  l'arbre,  et  Unissent 
par  s'enlacer  dans  tous  ses  rameaux.  Le  problème  à 
résoudre  est  donc  celui-ci  :  en  établissant  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  comment  empêcher  qu'aucun 
d'eux  ne  devienne  partie  constituante  de  Tordre  so- 
cial ?  11  est  évident  que  le  culte  qui  entrerait  dans  la 
constitution  de  l'Etat  ferait  éprouver  une  grande  in« 
justice  à  tous  les  autres. 

La  vérité  présumée  ou  démontrée  d'un  culte  ne 
peut  même  être  un  titre  pour  lui  obtenir  la  préféren- 
ce; car  ce  qui  m'est  démontré  à  moi  catholique,  ne 
Test  pas  pour  un  protestant,  et  par  la  même  raison  le 
Musulman  pourrait  prétendre  a  faire  écrire  en  tête 
de  toutes  les  lois  :  il  n'est  qu'un  seul  Dieu  et  Maho- 
met est  son  prophète.  Sans  doute, si  ie  parlais  comme 
catholique,  je  dirais  que  la  diversité  des  opinions  re- 
ligieuses est  un  mal  ;  mais  dans  le  nombre  de  mes 
commettants,  jecompte  des  réformés,  des  luthériens 
et  des  juifs;  j'y  vois  même  des  catholiques  qui  recon- 
naissent la  constitution  civile  du  clergé,  et  des  ca- 
tholiques qui  ne  la  reconnaissent  pas.  Je  dois  donc 
me  bornera  dire  que  la  philosophie  regarde  comme 
inévitable  la  diversité  des  opinions,  puisque  même, 
en  employant  les  mêmes  mots,  des  esprits  différents 
y  attachent  des  idées  diverses,  et  je  dois  ajouter  que 
la  politique  juge  cette  diversité  très-avantageuse, 
parce  qu'elle  atténue  le  danger  qui  résulterait  de  l'as- 
cendant que  prendraient  nécessairement  les  minis- 
tres d  un  seul  culte  sur  une  trop  grande  partie  du 
peuple.  Or,  s'il  est  injuste  et  impolitique  de  donner 
la  préférence  à  un  culte  quelconque,  il  suit  de  là 
que  les  cultes  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  loi,  parce 
tiu'elle  n'aurait  ni  la  stabilité,  ni  l'universalité,  ni  la 
justice  qui  forment  le  caractère  de  la  loi.  Dès-lors  je 
crois  avoir  résolu  le  problème  :  séparez  de  ce  qui 
concerne  l'Etat  tout  ce  qui  concerne  la  religion;  as- 
similez la  manifestation  des  opinions  religieusesà  la 
manifestation  de  toutes  les  autres;  assimilez  les  as- 
semblées religieuses  à  toutes  les  autres  réunions  de 
citoyens î  que  toutes  les  sectes  aient  la  liberté  de 
choisir  un  évêque  ou  un  iman,  un  ministre  ou  un 
rabbin,  comme  les  sociétés  populaires,  par  exemple, 
ont  la  liberté  d'élire  dans  leur  sein  un  président  et 
des  secrétaires;  que  la  loi  s'adresse  toujours  au  ci- 
toyen, et  jamais  au  sectateur  d'une  religion  quel- 
conque; eniin  que  l'existence  civile  et  politique  soit 
absolument  indépendante  de  Tcxistence  religieuse. 

Je  passe  à  l'application  de  ces  principes,  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  mais  permettez,  qu'afin  de  la 
mieux  poser,  j'expose  dans  un  tableau  rapide  les  re- 
formations que  vos  prédécesseurs  ont  opérées  dans 
la  discipline  religieuse.  Une  religion  dominanteavait 
établi  son  trône  en  France;  celui  des  rois  s'abaissait 
quelquefois  devant  elle;toutes  ses  rivales  rampaient 
humiliées  à  ses  pieds  :  un  étranger  qui  dictait  ou  in- 
terprétait ses  oracles,  s'emparait  des  trésors  et  de  la 
docile  soumission  des  fidèles.  Ses  ministres  formant 
un  corps  séparé  du  reste  de  la  nation,  par  de  super- 
stitieux privilèges,  avaient  établi  dans  le  sein  du 
royaume,  une  sorte  de  gouvernement  théocralique, 
qui,  tantôt souple.et  tantôt  audacieux,  servait  d'ins- 
trument ou  d'épouvantail  aux  despotes.  D'immenses 
richesses,  accrues  par  leur  énorinité  même  et  par 
i*ab8urde  exemption  de  toutes  les  charges  publiques. 
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étaient  dans  leurs  mains  un  nouveau  moyen  de  puis- 
sance. Car  quel  peuple  résista  jamais  à  la  coalition 
terrible  de  1  or  et  de  la  superstition  ?  tant  d*abus 
provoquaient  depuis  long-temps  l'indignation  du 
philosophe  et  la  reforme  du  législateur.  L  Assemblée 
nationale  parut;  la  voix  de  la  raison,  long-temps 
étouflëe,  se  lit  rutendre  de  toutes  parts,  et  ce  colosse 
de  pouvoir  et  d'orgueil,  affermi  par  Tignorance,  et 
consacré  par  la  vénération  de  dix  siècles,  s'écroula 
bientôt  devant  elle;  la  liberté  de  conscience  fut  ren- 
due à  tous  les  Français;  cet  ordre  du  clergé,  retran- 
ché dans  une  redoutable  enceinte  d*iuiniuuités,  dis- 
parut avec  celui  de  la  noblesse,  et  n'insulta  plus  à 
régalitc  des  hommes  :  sa  scandaleuse  opulence  n'in- 
sulta plus  a  la  misère  du  peuple,  et  retournant  à  sa 
vérilanle  source,  servit  à  combler  le  gouffre  creusé 
par  Tavarice  du  clergé  et  les  prodigalités  de  la  cour. 
Enfin,  tous  les  abus  disparurent,  il  ne  resta  que  la 
religion;  mais  cette  religion,  toute  pure  et  toute  di- 
vine, ne  suffisait  pasaux  chefs  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique; ils  redoutèrent  pour  eux-mêmes  les  ma- 
ximes évangéliqucs  qu'ils  prêchaient  aux  fidèles. 
Bientôt  ils  mirent  en  pratique  les  leçons  de  fanatisme 
dont  rhistoire  et  les  traditions  de  leur  ordre  fournis- 
saient tant  d*affreux  exemples. 

Alors  on  vit  naître  etfourmiller  en  France  ces  pro- 
test«itions  insensées  :  ces  expositions  de  principes  ul- 
tramontains,  et  cette  nuée  de  libelles  et  pamphlets, 
dernière  explosion  du  volcan  Ihéologique.  Une  ré- 
sistance combinée  avec  les  agents  du  pouvoir  soute- 
nait ces  coupables  oppositions.  Le  despotisme 
religieux  et  le  despotisme  politique,  si  long-temps 
rivaux,  se  réunirent  pour  leur  défense  ccunmune  : 
le  peuple  fut  égaré,  l'ordre  public  fut  troublé  dans 
plusieurs  parties  de  l'empire,  et  les  nouvelles  lois 
rencontraient  partout  dans  leur  établissement  de^ 
obstacles  ou  des  retards  suscités  par  la  conjuration 
des  privilégiés.  L* Assemblée  constituante,  arrêtée 
elie-méme  dans  sa  marche,  résolut  enfin  de  mettre 
un  terme  à  ces  excès,  et  le  serment  civique  des  prê- 
tres fut  décrété  le  27  novembre. 

Si  nous  savons  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  suivre 
cette  mesure,  l'honmiele  plus  versé  dans  lescalcids 
de  l'avenir  n'oserait  prédire  ce  qu'il  en  serait  résulté, 
si  nous  avions  laissé  les  évêquessur  leurs  trônes,  et 
des  prêtres  corrompus  à  la  tête  de  leur  troupeau. 
Cependant  ce  qui  avait  paru  si  simule  et  si  facile  à  la 
philosophie  et  à  la  raison  devint  la  cause  funeste 
d'une  complication  de  querelles  théologiques,  l'as- 
tuce fut  plus  habile  que  la  bonne  foi,  elle  réussit  à 
dénaturer l'objetdu  serment,  et  à  détruire  en  grande 
partie  les  salutaires  effetsqu'on  pouvait  en  attendre; 
l'habitude  de  jurer  sur  les  paroles  d*un  maître,  celle 
d'obéir  à  une  autorité  long-temps  révérée,  entraîna 
des  hommes  respectables,  mais  ignorants  et  faibles, 
dans  le  piège  tendu  par  de  perfides  conspirateurs,  et 
on  parvuit  même  à  réduire  une  partie  du  peuple  à 
s'engager  dans  une  dispute  dont  il  n'avait  jamais 
entendu  parler,  et  où  il  lui  était  impossible  de  rien 
entendre.  11  se  sentit  disposé  à  rejeter  les  biens  de 
la  révolution,  parce  qnt.  Ton  savait  lui  persuader 
qu'il  les  achetait  au  prix  du  salut  de  son  âme.  Dès- 
lors  la  scission  fut  déclarée;  des  hommes  simples  et 
égarés  embrassèrent  cette  dangereuse  doctrine  avec 
toute  la  ferveur  d'une  secte  nouvelle;  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  funeste,  c'est  que,  sans  le  savoir,  ils  servi- 
rent d'instrument  aux  ennemis  de  l'Etat. 

On  peut  voir  maintenant  le  prix  de  la  difficulté, ce 
n'est  pas  parce  que  les  prêtres  non  assermentés  re- 
fusent de  reconnaître  la  constitution  civile  du  clergé 
qu'ils  sont  dangereux;  c'est  parce  qu'ils  sont  parve- 
Dos  à  faire  confondre  aux  esprits  faibles  les  opinions 
religieuses  avec  les  opinions  politiques,  et  l'aversion 
pour  un  cuite  régénéré  par  la  loi  avec  Féloignement 
2  Série.  —  Tomel. 


pour  la  constitution;  cette  confusion  a  tellement 
égaré  Topinion  dans  quelques  départements,  mie, 
pour  citer  le  rapport  des  commissaires  de  la  Venuée, 
ceux  qui  se  oispensent  de  tous  leurs  devoirs  de 
citoyen,  en  allant  à  la  messe  du  prêtre  constitution- 
nel, sontles  patriotes  dans  l'esprit  du  peuple;  et  (lue 
ceux,  au  contraire,  uni  font  leur  service  avec  zèle , 
paient  avec  exactitude  leurs  impositions,  sont  les 
aristocrates,  s'ils  ont  le  malheur  de  préférer  la  messe 
du  non-conformiste.  Ici  s'applique  la  maxime  géné- 
rale, qu'il  ne  faut  jamais  faire,  ce  que  l'ennemi 
désire.  Vos  ennemis  veulent  confondre  des  choses 
très-distinctes,  eh  bien  !  il  faut  leur  ôter  jusqu'au 
prétexte  des'écrier  qu'ils  sont  persécutés.  Mais  Quand 
même  ceux  qui  rejettent  la  constitution  civile  du 
clergé,  rejetteraient  encore  la  constitution;  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  les  punir  tant  qu'ils  ne  mani- 
festeront point  cette  aversion  par  des  actions  positi- 
vement défendues  par  la  loi.  Nous  voici  donc  encore 
ramenés  au  principe  qu'il  ne  faut  point  de  loi  parti- 
culière contre  les  prêtres.  Si  les  délits  demeurent 
impunis,  la  question  change  de  face,  c'est  ou  l'orga- 
nisation des  pouvoirs,  ou  les  pouvoirs  organisés 
qu'il  faut  en  accuser;  on  ne  doit  pas  demander  des 
lois  nouvelles,  mais  l'exécution  ae  celles  qui  exis- 
tent. 

Mais  l'existence  civile  des  citoyens  ne  peut  plus 
être  constatée;  d'où  naît  cet  abus  dangereux?  des 
vices  de  votre  législation,  du  défaut  d'officiers  pu- 
blics qui  constatent  l'existence  civile,  indépendam- 
ment de  tout  culte  et  de  toute  religion.  Comment 
résister  à  la- justesse  et  à  l'évidence  de  ce  raisonne- 
ment? La  société  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
savoir  comment  il  vous  plaît  de  faire  adopter  votre 
fils  dans  le  sein  d'une  église,  de  resserrer  les  liens 
du  mariage  par  les  engagements  sacrés  delà  con^ 
science,  et  de  rendre  à  vos  mortsies  derniers  devoirs 
religieux;  mais  il  lui  importe  d'apprendre  qu'il  est 
né  un  nouveau  citoyen,  qu'il  a  contracté  avec  une 
compagne  un  engagement  solennel  qui  change  et 
étend  ses  rapports  sociaux,  qui  suppose  de  nouveaux 
droits  et  de  nouveaux  devoirs  civils  et  politi(]ues;  en- 
fin, fju'un  de  ses  membres  a  payé,  en  la  quittant,  le 
dernier  tribut  à  la  nature;  il  vous  importée  vous- 
niênies  de  faire  connaître  votre  existence  à  la  loi, 
qui  vous  protège,  qui  garantit  votre  personne,  vos 
propriétés  et  vos  contrats.  H  faut  une  publicité,  une 
uniformité  et  une  garantie,  qui  ne  pourraient  s'ob- 
tenir, s'il  fallait  s'<idresser  aux  ministres  de  chaque 
secte.  Faites  donc  baptiser  ou  circoncire  vos  enfants, 
faites  bénir  vos  mariages,  faites  célébrer  les  obsèques 
de  vos  morts,  mais  venez  ensuite  en  avertir  l'officier 
public,  que  la  loi  vous  désigne  :  si  vous  avez  besoin 
delà  protection  de  la  loi,  cest  à  lui  qu'il  faudra  re- 
courir ;  peu  nous  importe  quelle  idée  vous  attachez 
a  la  validité  de  ces  actes. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  dans  cette  tri- 
bune, a  proposé  que  les  curés  ou  vicaires  ne  pussent 
être  remplacés  d  après  le  mode  ordonné  par  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  que  sur  la  demande  for- 
melle du  conseil  général  de  la  commune,  j'adopte 
volontiers  la  mesure  de  M.  Lemontey,  et  j'ose  ajouter 
que  si  c'est  là  tout  ce  que  les  circonstances  permet- 
tent, ce  n'est  pas  encore  tout  ce  que  les  principes 
exigent;  mais  tel  est  par  malheur  le  despotisme  des 

Ïiréjugés,  qu'il  est  des  vérités  dont  il  faut  ajourner 
es  conséquences.  Je  rejette  un  second  moyen  pré- 
senté par  te  même  orateur;  il  propose  de  charger  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  de  la  procédure 
contre  les  troubles  occasionnés  par  l'exercice  d'un 
culte  religieux.  Sans  doute  il  n'entrait  pas  dans  l'in- 
tention de  l'opinant  de  créer  des  attributions  aussi 
impolitiques  qu'inconstitutionnelles.  Inconstitution- 
nelles, parce  que  la  loi  ne  peutadmettre  d'exceptions. 
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ni  pour  1rs  personnes,  ni  pour  It's  délits;  impoliliquc, 
parci;  qu'il  striiit  danf^ereux  de  placer  les  tribunaux 
trop  pH'sdu  foyer  de  l'pflfervcscencc,  parce  que  toute 
di.slinctiou  rutre  IfS  délits  ordinaires  et  le.s  délits  qui 
prinni;iil leur  source  dans  les  querelles  religieuses, 
vousécartcdu  but  que  vous  clienliez;  parce  qu'enfin 
il  faut  prouver  au  Jieupie  que  ce  n'est  jamais  Topi- 
nion  religieuse,  mais  ledi'lit  social  que  vouspunissez. 

On  a  provoqua  votre  vigilance  contre  c<'s  crimes 
oliscurs,  ces  influences  furlives,  sur  des  consciences 
ti  nor<fes,  ces  abus  infimes  de  la  sainteté  des  confes- 
sionnaux. Par  malheur  ces  délits,  ni  leurs  preuves, 
ne  tombent  point  sous  les  yeux  de  la  loi  ;  et  quand  il 
S'irait  possible  de  les  atteindre,  Tœil  de  la  justice  de- 
vrait pcut-Atre  8*en  détourner;  si  le  juge  osait  se 
placer  entre  la  conscience  du  tidèle,  et  les  exhorta- 
tions du  confesseur,  l'asile  de  la  religion  serait  violé, 
la  liberté  du  culte  détruite;  d'ailleurs  il  fautôtre  con- 
séquent pour  être  juste.  Doutez-vous  que  le  secret  des 
correspondances  ne  favorise  aussi  les  complots  des 
ennemis  de  la  révolution  ?  et  cependant  est-il  des 
circonstances  où  vous  osiez  vous  permettre  de  rom- 
pre le  sceau  de  la  confiance  et  de  rinlimité?  On  vous 
a  dit  que  les  troubles  excités  jusqu'à  ce  jour  par  les 
prêtres,  vous  avertissent  et  vous  menacent  du  plus 
grand  malheur;  on  a  parlé  de  mesures  extraordinai- 
res pour  les  prévenir. 

Je  réponds  d'abord  que  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ne  sont  point  extraordinaires,  que  les 
événements  dont  nous  gémissons  ressemblent  k  tous 
ceux  que  l'esprit  d'orgueil  et  de  parti  a  produis  de- 
puis douze  siècles,  j'ajoute  même  que  rimagin;ilu>» 
des  prêtres  non  conformistes  n'a  pu  inventer  uw* 
seule  manccuvre  dont  lesannales  de  Thisloire  ne  :^xi* 
offrent  de  fréquents  exemples;  mais  je  inui*  r  «tr- 
tout  que  nous  avons  un  avantage  immf-TiSf  «:r  1« 
siècles  passés,  celui  de  reconn.iîlrf  ontir.  a  '.  j  i^  de 
la  philosophie  et  de  rexpériencf ,  que  IF.:*:  îtedoU 
plus  s'en  alarmer.  D'ailleurs  c  est  ce  f^:ar,<^r  jNrvtexte 
de  prévenir  les  délits,qui  a  dans  tous  les^^vlrt  fjvo- 
risé  la  marche  rapide  du  despiUism^;  cVsttuiq^uia 
dcuiné  naissance  aux  censeurs  rojaux.  aux  espions 
de  police,  aux  lelln's  de  cachft.  UswuU  movons 
de  prévenir  les  délits  sont  les  morurset  riuslruction. 

Eh  quoi  !  des  prêtres,  amis  de  la  constitution,  sont 
répandus  sur  toute  la  surfaot»  de  IVmpire,  et  ils  ne 
connaîtraient  point  de  ressources  légitimes  et  assu- 
rées, lorsqu'ils  ont  tH)ur  eux  la  justice,  le  bon  sens 
et  la  bienveillance  de  raulorilo,  lorsqu  ils  peuvent 
opposiT  avec  tant  de  suives  la  vente  a  I  erreur,  la 


charité  i  la  calomnie!  Quelle  marche  n^trograde 


conliance,n  auriez  voussurl  âmedt-  vos  concitoyens 
d'autre  ascentlaul  que  raulorité,d  autre  onjmre  que 
la  forée?  Ah!  pluliM ennoblissez  les  plus  belles  fonc- 
tions nui  puissent  dèet>rer  votre  carrière  civique,  en 
acc««léranl  les  progrès  de  la  raison,  en  faisantavan- 
cer  «run  pas  nouveau  IVsprit  du  peuple  vers  les  vé- 
rités pratiques  dont  sou  bonheur  si*  compost^  Que 
KaKnere*.n>us  à  le  tyranniser  dans  les  atTei^^^.ons  les 
Klouces  et  les  plus  saon^es  de  sou  àme?  Ne  le  se- 
iÇx  p^is  de  son  pnHro.  il  croirait  Têlre  de  son 

î"  nsaereK  vo^  prtMuiers  travaux  à  rétlucation  des 
habitants  des  oauiivagnes,  ils  ont  tant  fait  pour  la  H- 
"  uds  sont  lUnes  de  la  connaître  et  d  en  pra- 
|n,uè;  L  devoirs  !  Je  lis  mon  pn>iet  iK.  décret  : 

I  ;  A*M»wl»KV  nrtlloiMile  UiVrMe  ce  qui  iuit  : 

te  dSÏÎ«h^     cuwtUutlon  dvllc  do  deigé.  que 


sur  la  demande  formelle  du  conseil  de  la  commune; ,  de  la 
municipalité  sur  le  territoire  de  laquelle  ladiie  |)aroisse  te 
trouvera  située. 

»  3"  L* Assemblée  nationale  njoume  à  huitaine  la  pre- 
miJTc  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  mode  de  constater 
civilement  les  naissances  les  marias*-s  et  les  enterrements , 
puéscnté  &  TAssembltre  nalionate  par  les  comités  de  con- 
stitution et  (Ki-lésiasUqiie. 

■  3"  Les  ministre»  de  la  pucrre  et  de  Tintéricur  rendront 
compte  à  T  Assemblée  nutionale,  de  l'élal  du  royaume  sous 
le  rapport  des  troubles  religieux  ;  leur  premier  compte  sera 
rendu  huit  jours  après  la  sanction  du  présent  décret,  et  les 
aulres  ré|;uliérement  de  mois  en  mois. 

•  4**  fJIc  charge  des  commissaires  de  lui  présenter  sous 
trois  jours  un  projet  d'adresse  aux  Français ,  dont  l'objet 
sera  de  leur  démontrer  que  la  qualité  de  bon  citoyen  est 
indépendante  des  opinions  religieuses  de  chacun,  et  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  manœuvres  de  quelques  hommes 
perfides  qui  saisissent  ce  prétexte  pour  troubler  le  nouvel 
ordre  de  choses  qu'ils  n*aiment  pas.  • 

M.  Falchet  :  Une  loi  debnitive  pour  réprimer  la 
révolte  des  prêtres  non-assermentés  contre  la  consti- 
tution, et  qui  fasse  cesser  les  troubles  qui  désolent 
nos  départements  est  devenue  urgente;  mais  il  faut 
la  concilier  avec  les  droitsde  l'homme  et  du  citoyen, 
avec  la  liberté  des  opinions  et  de  la  parole,  avec  la 
liberté  des  cultes,  avec  toutes  les  libertés. 

11  faut  prendre  une  grande  mesure  de  tolérance, 
de  jiistii*e,  de  raison  et  de  force.  Il  ne  faut  uoint  de 
perMvulion:  le  fanatisme  la  désire.  Garaez-vous 
dVoîjTrsonner  les  réfractaires,  de  les  proscrire  et 
nVae  de  les  déplacer.  Nous  opposerons  les  lumières 
i  Terreur,  nos  vertus  à  leur  calomnie,  notre  cliahté 
i  leur  haine.  (  On  applaudit.  ) 

Pour  vousdéterminer  à  prendre  des  mesures  quel- 
conques, il  i)*est  pas  besoiu  de  vous  prouver  que  le 
fanatisme  est  le  plus  grand  fléau  des  nations.  La  li- 
berté n'est  pas  compatible  avec  cet  asservissement, 
qui  sanctifie  la  haine  et  bénit  les  tyrans.  Voyez-les 
inspirant  aux  citoyenscrédulesunehaine  implacable 
contre  leursfrères,ils  voudraient  nagerdans  lesang 
des  patriotes,  c'est  là  leur  douce  et  familière  expres- 
sion. (On  applaudit.  )  En  comparaison  de  ces  prê- 
tres, les  athées  sont  des  anges;  cependant,  je  le  re- 
pète, tolérons-les,  mais  ne  les  payons  pas  pour 
déchirer  la  patrie;  c'est  à  cette  seule  mesure  que  je 
me  réduis.  Je  maintiens  que  la  suspension  de  tout 
traitement  sur  le  trésor  public  est  une  loi  que  la 
justice  et  les  convenances  vous  indiquent.  Voyons 
cependant  quelleest  son  utilité.  Pourquoi  les  prêtres 
sont-ils  salariés?  pour  desservir  leurs  uénéfices:  c'est 
une  loi  canonique  contre  laquelle  personne  n'a 
jamais  n^Mamé;  qui  ne  fait  rien  dans  l'église  ne  doit 
pas  être  payé  par  l'église;  qui  ne  sert  pas  la  nation, 
ne  doit  pas  être  payé  par  la  nation.  (On  applaudit.  ) 
Comment  se  pourrait-il  donc  que  ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  patrie  eussent  des  titr(»s  à  ses  lar- 
gisses?  Ils  avaient,  dit-on,  des  titres  antérieurs.  Je 
réponds,  leur  a-t-on  ôlc  leurs  bénéfices  ?ISon,  ils  j 
ont  renoncé  volontairement  ;  leur  conscience,  niedi- 
tes-vous,  ne  leura  pas  permis  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  loi.  Quelle  conscience  que  celle  nui  les 
pousse  aux  derniers  excès  de  crime  contre  la  liberté 
publique  !  Faut-il  une  solde  pour  une  pareille  con- 
science ? 

On  m'objecte  que  la  constitution  a  déclaré  leurs 
pensions  dettes  nationales;  je  réponds  qu'il  n'est  pas 
question  d'eux  dans  l'acte  constitutionnel  :  voilà 
comme  l'article  s'explique  :  •  Le  traitement  des  mi- 
nistres du  cuite  catholique,  pensionnés,  conservée, 
élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  rAssembléc 
nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  natio- 
iia\v;.  •  Or,  il  est  manifeste  que  la  nation  ne  recon> 
naît  que  le  culte  qu'elle  paie,  qu'elle  ne  reconnaît 
pas  même  le  culte  catholique  comme  culte  catholi- 
que. Elle  ne  peut  payer  que  des  fonctionnaires 
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avoués,  constitués  par  la  loi.  Or,  les  prêtres  non  as- 
sermentés ne  sont  pas  considérés  comme  avoués  par 
la  loi.S*ils  veulent  introduire  un  culte  nouveau,  ou 
exercer  le  leur  en  particulier,  c*est  leur  affaire  ou 
celle  de  leurs  disciples  abusés  :  la  loi  ne  s'en  mélc 
pas,  si  ce  n'est  pour  proléger  leur  liberté  et  pour 
mettre  leurs  Sfctataires  à  rabri  de  toute  insulte.  La 
nation  permet  tous  les  cultes;  mais  elle  n'en  paie 
qu*nn,  elle  ne  connaît  donc  point  d'autres  ministres 
(lu  culte  à  sa  charge  que  ceux  qui  lui  ont  prêté  ser- 
ment de  fidélité.  L  on  observe  que  si  leur  traitement 
n'est  pas  consacré  par  Tacte  constitutionnel,  il  Test 
par  la  loi  réglementaire  qui  porte  que  les  ecclésiasti- 
ques qui  ne  prêteront  pas  le  serment,  jouiront  d'une 
pension.  Mais  vous  savez  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  ne 
convenait  pas  de  revenir  sur  cette  loi  qui  pèse  sur  la 
nation,  sans  justice  pour  elle  et  sans  droit  pour  ceux 
quien  jouissent;  enfin,  sans  convenance  ni  utilité. 

Aprèsavoirdémontré  la  justice  de  la  mesureqne  je 
TOUS  propose,  je  vais  vous  en  montrer  la  convenance. 
Il  convient  à  la  nationde  se  libérer  de  30  millions 
de  revenu  qu'elle  paie  à  ses  implacables  ennemis. 
(On  applaudit.  )  Il  est  même  impossible  d'imaginer 
une  convenance  plus  sensible.  Pourquoi  paierions- 
nous  d'anciens  fonctionnaires  qui  ont  volontairement 
abandonné  la  patrie?  Pourquoi  nourririons-nous  une 
horde  de  chanoines  qui  n'ont  jamais  rien  fait  d'utile, 
et  qui,  Iorsqu*ils  pourraient  servir  la  nation,  travail- 
lent à  renverser  l'édifice  des  lois?  (  On  applaudit.) 
Pourquoi  paierions-nous  ces  béneficiers  inconnus 
qui  ne  se  font  remarquer  que  par  une  haine  impla- 
cable contre  la  constitution  ?  Il  y  aurait  à  les  stipen- 
dier plus  que  de  l'inconvenance,  il  y  aurait  de  la 
déraison.  Ils  ont  encouragé  les  émigrations;  allez, 
ont-ils  dit  à  une  noblesse  altière,  allez  épuiser  au- 
dehors  les  trésors  de  l'Etat;  allez  combiner  un  plan 
d'attaque,  pendant  qu'au-dedans  nous  troublerons 
le  royaume,  nous  diviserons  les  familles,  nous  ferons 
couler  des  flots  de  sang.  Nous  serons  vengée,  peut- 
être  même  recouvrerons-nous  nos  privilèges.  Si 
des  hommes  qui  tiennent  ce  langage  sont  appelés 
ministres  de  l'Église,  ils  ne  sont  pas  ministres  delà 
vôtre  ;  et  si  l'enfer  pouvait  en  avoir  une  sur  la  terre, 
c'est  de  son  esprit  qu'ils  seraient  animés.  Ils  susci- 
tent à  leur  patrie  des  ennemis  jusqu'aux  extrémités 
de  l'Europe;  ils  appellent  les  armées  étrangères  au 
secours  du  fanatisme  ;  et  il  faut  les  soudoyer!  On 
parle  de  la  générosité  de  la  nation  ;  ce  ne  serait  pas 
une  générosité,  ce  serait  une  stupidité.  Avez -vous 
de  plus  furieux  ennemis  de  la  liberté  de  la  France  et 
de  la  libération  du  genre  humain  ! 

Ils  ne  sont  pas,  je  l'avoue,  tous  coupables,  mais 
tous  anathématisent  vos  lois,  tous  sont  au  moins 
inutiles;  et  épuiser  vos  ressources  pour  les  payer, 
ce  serait  non  une  immoralité,  mais  un  crime  natio- 
nal. On  dit  que  vous  allez  être  inhumains  en  lais- 
sant l'infirmité  et  la  vieillesse  sans  secours;  non 
certes,  vous  ne  serez  pas  inhumains.  L'infirmité  et 
la  vieillesse,  lors  même  qu'elles  maudissent  leur 
patrie,  en  recevront  des  secours  ;  les  municipalités 
en  dresseront  des  états,  et  le  comité  des  secours  pu- 
blics sera  chargé  de  vous  proposer  les  moyens  d'al- 
léger leur  détresse  ;  ainsi  la  bienfaisance  publique 
s'exercera  encore  contre  ces  faibles  ennemis  qui 
balbutieront,  s'ils  veulent,  des  imprécations  contre 
les  lois  qui  les  protégeront.  (  On  applaudit.) 

Il  me  reste  à  prouver  que  la  suspension  du  traite- 
ment des  prêtres  valides  qui  refuseront  de  servir 
leur  patrie  est  suffisante  ;  les  moines,  les  bénefi- 
ciers simples,  tons  ceux  qui  n'ont  pas  été  obligés  de 
prêter  de  serment  et  qui  jouissent  de  bons  traite- 
ments, y  penseront  à  deux  fois  avant  de  se  consti- 
tuer définitivement  réfractaires.  Vous  en  verrez 


beaucoup  revenir  de  bonne  ^âce  à  la  patrie,  deman^ 
der  des  fonctions  constitutionnelles  aux  départe- 
ments et  aux  évêques,  et  bien  satisfaits  de  conserver 
un  tiers  de  leur  traitement  avec  le  salaire  de  vicaires 
ou  de  curés.  Les  deux  autres  tiers  bénéficieront  au 
trésor  public,  et  vous  aurez  l'avantage  d'avoir  des 
prêtres  que  le  besoin  rendra  soigneux  de  conserver 
leurs  places.  Quant  à  ceux  qui  resteront  cuirassés 
dans  leur  prétendue  conscience,  la  faim  chassera 
bientôt  ces  loups  de  la  bergerie,  où  ils  ne  trouve- 
ront nlus  rien,  et  les  habitants  eux-mêmes  se  lasse- 
ront de  salarier  un  culte  qu'ils  pourraient  avoir  pour 
rien  et  qu'ils  pourraient  avoir  plus  commodément 
et  plus  majestueusement  dans  les  églises  destinées 
par  la  nation.  Ils  reviendront  bientôt  sur  les  tom- 
beaux de  leurs  nères,  ils  abandonneront  des  prêtres 
^ui,au  lieu  d'adresser  des  prières  au  Ciel,  se  livrent 
a  des  imprécations  et  à  des  malédictions  contre  les 
hommes. 

Ainsi  la  sanction  du  Ciel  sera  donnée  à  vos  pater- 
nelles institutions.  Dans  le  premier  moment,  je  l'a- 
voue, ils  jetteront  des  cris,  et  quelques  hommes 
faibles  paieront  cette  religion  de  haine  ;  mais  quel- 
ques exemples  contre  les  séditieux  ramèneront  bien- 
tôt l'ordre  troublé.  On  se  fatigue  de  s'exposer  à  la 
rigueur  des  lois,  pour  protéger  des  rebelles.  Ne 
croyons  point  que  la  liste  civile  vienne  à  leur  se- 
cours, elle  est  destinée  à  d'autres  usages  (on  rit  et 
on  applaudit);  elle  n'y  suffirait  pas:  d'ailleurs,  soyons 
certains  que  le  roi,  et  ce  qu'il  y  a  d'hommes  éclairés 
dans  le  couse  il,  pensent  qu'il  y  aurait  tout  à  perdre 
et  rien  à  gagner,  en  protégeant  cette  coalition.  La 
constitution  a  placé  le  trône  assez  haut,  les  mécon- 
tents ont  assez  insulté  le  roi  pour  qu'il  place  ses 
intérêts  dans  l'affermissement  du  nouvel  ordre  de 
choses  ;  il  se  dégoûtera  des  prêtres  fanatiques  qui 
torturent  sa  conscience,  de  ces  courtisans  qui  pla- 
cent leur  noblesse  dans  la  basse  flatterie;  de  ces  va- 
lets de  cour  qui  insultent  leurs  maîtres,  en  le /trai- 
tant encore  comme  un  despote;  il  se  débarrassera 
de  cette  vermine  de  la  couronne  (  les  tribunes  ap- 
plaudissent )  ;  il  mettra  sa  pure  et  véritable  gloire  à 
être  le  chef  d'une  grande  nation. 

Le  fanatisme  tombera  donc  de  lui-même  ;  son  dé- 
chaînement et  son  acharnement  le  rendront  en  hor- 
reur à  tout  le  monde,  et  le  réduiront  à  l'impuissance 
de  nuire. 
.  Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  de  ne  sa- 
larier sur  les  fonds  de  l'Etat,  que  les  fonctionnaires  uUles, 
et  de  faire  cesser  les  troubles  qui  désolent  les  départements, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  i*'.  Tout  citoyen  valide  qui  jouit  d'une  pension 
ou  d'un  traitement  sur  le  trésor  public,  sera  tenu  de  prêter 
serment  de  fidélité  à  toutes  les  lois  de  l'Etat,  et  de  s'inscrire 
pour  quelque  fonction  analogue  à  son  état  et  à  ses  habitu- 
des» 

>  II.  Tous  les  ecclésiastiques  valides  qui  refuseront  de 
prêter  ce  serment ,  et  de  se  présenter  dans  quinzaine  pour 
demander  de  l'emploi ,  seront  déchus.de  toute  pension  et 
de  tout  traitement. 

•  II L  Tous  ceux  des  ecclésiastiques  qui  se  présenteront 
pour  prêter  le  serment  el  pour  demander  des  fonctions,  et 
qui  en  obtiendront  avant  le  mois  de  janvier,  conserveront 
la  moitié  de  leurs  pensions,  et  le  traitement  de  leurs  places; 
ceux  qui  en  obtiendront  après,  conserveront  un  tiers  de  leurs 
pensions. 

»  IV.  Il  ne  sera  ouvert  gratuitement  aucune  église  ou 
édifice  appartenant  à  la  nation  pour  le  culte  des  prêtres 
non  assermentés.  Celles  des  églises  qui  ne  seront  pas  des- 
Unées  au  culte  des  prêtres  non  assermentés,  seront  ven- 
dues ou  provisoirement  louées  au  profit  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

>  V.  Ceux  des  ecclésiastiques  valides  qui  refuseront  de 
se  soumettre  au  serment  el  de  demander  des  fonctions,  au  - 
ront  la  pleine  liberté  d'exercer  leur  culte  en  se  oonforman} 
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atii  lois.  MaU  ceax  qui  troubleront  l'ordre  public,  seront 
poursuivis  et  condamnés  à  une  ou  plusieurs  années  démène, 
selon  Texigence  des  cas. 

>  VI.  Les  accusateurs  publics  et  les  tribunaux  seront  res- 
ponsables de  ta  moindre  négligence.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rendra  compte,  toutes  les  semaines,  au  corps  législatif 
de  Tétat  des  départements  jusqu'à  ce  que  la  liberté  des  cul- 
tes et  la  tranquillité  soient  rétablies. 

B  VII.  11  sera  donné  des  secours  aux  ecdésiastiques 
Tîeillards  et  infirmes  qui  auront  été  privés  de  leurs  pen- 
sions en  vertu  des  articles  précédents.  En  conséquence , 
tous  ceux  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment,  et  qui,  à  rai- 
son de  leur  Age  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourront  remplir 
aucunes  Fonctions  publiques,  enverront  aux  directoires  de 
leurs  départements  des  certificats  qui  attesteront  leurs  be- 
soins et  leur  invalidité.  • 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Fauchet. 

M.  Quatremèbb:  Je  demande  lu  parole  contre 
cette  proposition. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée.  —  De  très-grands 
murmums  s'élèvent  dans  une  partie  de  la  salle  et  interrom- 
pent la  délibération. 

M.  Quatremëre:  Je  demande  que  la  demande  de 
rimpression  soit  motivée,  et  que  rAsscmblëe  no  se 
déshonore  pas  en  ordonnant  1  impression  d'un  pro- 
jet de  décret  intolérant. 

M.  LE  Pbésident  :  La  délibération  a  été  interrom- 
pue par  la  demande  de  la  question  préalable;  je 
ne  puis  répondre  à  tout  le  monde  ;  je  consulte  T As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  délibérer  sur  la 
demande  de  Timpression. 

L'Assemblée  décide  presqu'à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer. 

M.*'*:  Représentant  d'un  peuple  libre,  je  dois 
avoir  la  liberté  d'énoncer  mon  opinion  :  je  pense 
qu'il  faut  laisser  aux  journalistes  le  soin  de  propager 
la  doctrine  de  M.  Fauchet;  mais  qu'une  assemblée 
législative  ne  doit  pas  ordonner  l'impression  d'iui 
discours  qui  nVst  remarquable  que  par  i'intoléraii- 
ce  ou  par  la  calomnie. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  tribunes. 

Plusieurs  membres  persistent  à  demander  que  l'impres- 
lion  soit  motivée. 

L'Assemblée  décide  dépasser  à  Tordre  du  jour. 
(La suite  demain,) 

iV.  B,  La  discussion  n'a  point  été  terminée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Club  de»  bonnes  gen$^  on  le  Cur^  françai» ,  folie  en 
▼ers  vi  en  deux  actes,  WUV  do  vaudeville  et  d'airs  nou- 
veaux, parle  «»u»lnJncqmHiin'prtVnlé«M">"r  la  troisième 
fols  ft  l>«rls,  au  lluV\ln»  de  In  rue  Ke>do«u,  le  samedi  24, 
If  dimanche  Ja  et  le  lundi  Srt  vptembre  171H  iprix,  24  s. 
A  l>nrl!i.rhe«rttule«r,  rue  l»hH»|HSiux,  n*  15;  clieiM.  Froul- 
lé»  llbraliv,  quni  ihn  AugiiMinis  w*  ilW,  et  à  la  salle  du  spec- 
tiicle,  rue  Fevdort».  .  .,         ,. .      , 

On  trouve  nu^l  %hr$  M.  Kmullé  In  troisième édUion  de 
NitMmP  W.iHt  U  /HH^  «piMI  virnt  de  mettre  en  vente  mal- 
in^ Ira  elnq  ou  «U  nMilii^ntellouH  fuites  tant  à  Paris  que 
diiH«li»«  dOiM»h»mimli.  «ilii«l  tUMCIHMtoire  universelle, 
du  m^nip  nuhMM.  \v^  \wmmM^  qui  voudront  avoir  la  vé- 
rllnbli»  l^ttlUlMt  d»»  »•♦*•  H  '•I'»  !»•''«*»'«»  ^^^^  ^^  Port  par  la  poste, 
IHturnttil  M»  !♦'•  phuitivr  pour  4  liv.  4  s. 

HPICCTACLES. 

Af^H«i«ti»  wmm  i»R  MiisiQUR.  —  Vendredi,  Castor  et 
/S4^^H-V|  tMtHixtiii  lyrique  en  5  actes. 

'lu^UitW  im  i.A  Nation.  —  Aujourd'hui,  Cinna,tra- 
||^ili(i  nul  vit*  du  jfiifreU  (CEpxménide,  avec  un  ballet  natio- 
iitii' 

lu  itlleiidnnl  la  V  représentation  du  Pkilintedé  Mo^ 
li^i't^i  rtiiiii^di(<  rn  h  w\vh, 

'riiSAiMH  IfAMKN.  —  Aujourd'liul ,  Lucîlê  et  Sargines, 


Demain ,  la  i'*  représentation  de  la  reprise  des  Deux 
Sentinelles,  comédie  en  un  acte  mêlée  d'ariettes. 

TsiATBB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui , 
le  Jaloux  désabusé,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  i**  re- 
présentation du  Collatéral  ou  C Amour  et  Clntérct,  comé- 
die en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Fejdeau,  ci-devant  de  Monooit.  — 
Aujourd'hui,  la  12*  représentation  du  Club  dOîMnnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Conseil  imprudent , 
comédie  en  2  actes. 

Demain,  la  i'*  représentation  de  la  Menteuse  par  point 
d'honneur,  comédie  en  2  actes.-  —  Mardi ,  Concert, 

TuBATRB  DU  Marais,  tuc  Culture-Sainte-Gatheiîne.  — 
Aujourd'hui,  CEnfant  prodigue,  comédie  en  5  actes,  suine 
du  Commissionnaire  et  le  Jockei, 

TrAatib  db  M"*  Montansikr,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  l'*  rei)réscntation  des  Amants  anglais,  drame 
en  3  actes ,  dans  lequel  l'auteur,  qui  n'a  jamais  joué  sur 
aucun  théâtre,  remplira  le  rôle  d'^^n^fo* ^  précédé  de 
V  Apparence  trompeuse,  terminé  par  C  A-propos  de  ta  na- 
ture, opéra  nouveau. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, CAuto-^a-fi,  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  déroi- 
lée ,  pièce  à  spectacle,  précédée  de  la  Servante  Maîtresse, 
opéra  bouffon ,  et  du  Manteau,  comédie  en  un  acte. 

TnÉATRB  DE  MoLikRB,  ruc  Saint-Martin.  — Aujourd'hui» 
la  14*  représentation  de  Louis  XI f^  et  le  Masque  de  fer, 
suivie  &Uenriot  et  Boulotte,  parodie  d'Henri  KJII. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  Du- 
puis  et  Desronais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  Jeannette  et 
Bastien,  opéra  bouffon  en  un  acte. 

Samedi,  la  i"  représentation  de  Zélia,  drame  en  3  actes 
mêlé  de  musique. 

Théatbb  Français  comiqur  et  lybiqdr.  —Aujourd'hui , 
Nieodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

paie:»iens  des  rentes  de  lhôtel-de* ville  depabis. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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Vendredi  28  Octobre  1791.—  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  8  octobre,  —  Les  manœuvres  d'au- 
tomne finiront  demain,  et  les  troupes  retourneront  ensuite 
à  leurs  quartiers  respectifs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  lei2  octobre.  —  Le  premier  riment  des  ca- 
rabiniers venant  de  Bohème  a  passé  par  cette  ville  pouf  se 
rendre  daus  le  comitat  d*Oedenbourg,  en  Hongrie.  Il  sera 
suivi  incessamment  par  le  second  régiment  des  carabiniers; 
les  dragons  de  Waldek  vont  aussi  dans  ce  royaume. 

La  dernière  promotion  militaire  faite  par  Tempcreur 
consiste  dansFavancement  de  trente-six  colonels  au  grade 
de  major  général  ;  la  plupart  ont  été  mis  hors  d^activité. 
Les  Bosniaques  sont  tranquilles  aujourd'hui,  et  ne  por- 
tent plus  obstacle  à  rexécudon  du  îrlernipr  traité  conclu 
avec  la  Porte-Ottomane.  Aussilôr  après  Parrivée  des  com- 
missaires turcs ,  ou  procédera  au  règlement  des  limites. 

De  Brinn ,  le  8  octobre,  —  L'empereur  et  Tarchiduc 
François  sont  arrivés  aujourd'hui  dans  celte  ville  ;  ils  logent 
à  Tauberge  de  l'Aigle  Noir,  où  se  sont  rendus  le  gouverneur, 
plusicurs.généraux,  l'archevêque  d'Olmutz,  et  iiotreévêque, 
pour  rendre  leurs  devoirs  à  Sa  Slajesté  et  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  monarchie  autrichienne. 

De  Francfort^  U 17  octobre»  —  lia  paru  dans  la  Hongrie 
un  traité  écrit  en  latin  sur  tes  limites  du  pouvoir  royal 
dansée  royaume,  qui  mérite  d'élre  connu  partout  ailleurs 
à  cause  des  principes  que  l'auteur  y  a  établis.  Ce  petit  ou- 
vrage rédigé  en  1789  fait  honneur  à  sou  auteur  ;  on  aurait 
désiré  qu'il  ne  se  fût  point  caché  sous  l'anonyme  ;  mais 
peut-être  sa  philosophie  politique  contraste  encore  trop 
avec  les  maximes  reçues  dans  sa  patrie  pour  qu'il  ait  osé 
se  nommer.  L'ouvrage  est  imprimé  ;  il  a  du  succès.  On  ju- 
gera de  son  mérite  par  l'extrait  suivant. 

«  Daus  un  royaume  comme  la  Hongrie,  où  plusieurs  re- 
ligions sont  professées,  il  faut  que  le  roi  ne  soitd*aucune 
des  religions  reçues,  ou  bien  qu'il  professe  celle  adoptée 
par  la  majorité.  — Toutes  liaisons  avec  la  Daterie  de  Rome 
doivent  être  proscrites.  Gomme  ou  ue  trouve  pas  que  les 
adhérents  d'une  religion  pratiquent  plus  de  vertus  sociales 
que  les  membres  d'une  autre,  le  culte  religieux  dans  un 
Etat  ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  uneaf- 
fiiûre  secondaire  ;  la  Hongrie  serait  heureuse  si  à  l'égnrd  du 
culte  on  y  introduisait  le  système  desEials-Unis  de  l'Amé- 
rique^ —  Il  ne  faut  exclure  aucun  citoyen  d'aucun  emploi 
honorable  dans  PËtat;  l'intérêt  de  l'Etal  veut  qu'on  refuse 
aux  étrangers  Tadmission  aux  emplois  politiques  et  de 
justice,  mais  on  peut  les  admettre  dans  l'armée,  et  profiter 
de  leurs  lumières  dans  les  étaUIissemonts  pour  l'tînscigne- 
ment  L'étranger  devrait  obtenir  la  naluralisntion  en  ache- 
tant dans  le  royaume  des  immeubles,  en  épousant  une 
hongroise,  ou  bien  encore  lorsqu'il  aura  demeuré  dans  le 
royaume  pendant  dix  ans.  11  faut  établir  une  liberté  en- 
tière de  la  presse,  parce  qu'il  en  résulte  plus  d'avantage 
que  de  mal  ;  d*ailleurs,  en  bornant  la  liberté  de  la  presse 
sans  pouvoir  borner  celle  de  la  prédication,  on  manquera 
800  but  et  la  législation  à  cet  égard  restera  toujours  in- 
complète.  Gomme  la  raison  se  développe  de  plus  en  plus, 
il  serait  ridicule  de  prescrire  une  méthode  invariable  d'en- 
seignement ;  il  sufljt  de  déterminer  ce  que  l'on  doit  ensei- 
p^ner,  où  on  doit  le  faire,  et  comment  on  paiera  les  insti- 
tuteurs. — U  faut  abandonner  à  chaque  culte  rétablissement, 
l'entretien  de  ses  écoles,  etc. 

Du  18.  Selon  plusieurs  lettres  de  Vienne,  le  cabinet  tra- 
vaille à  un  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Porte  Ot- 
tomane; il  sera  mis  sous  les  yetix  de  l'empereur,  aussitôt 
apnXs  son  retour  dans  cette  capitale ,  et  envoyé  ensuite  ù 
Constantinople.  On  assure  que  d'après  ce  plan ,  le  minis- 
tère compte  sur  la  conservation  de  Ghoczim ,  avec  sou  ter- 
ritoire. 

La  fermentation  qui  règne  de  nouveau  dans  les  Pays- 
Bas,  a,  dit-on,  fait  prendre  &  l'empereur  le  parti  de  s'adres- 
T  Série.  —  TomeL 


ser  aux  puissances  qui  ont  signé  la  convention  de  la  Haye, 
pour  les  inviter  à  intervenir  dans  cette  affaire,  conformé- 
ment à  leurs  engagements,  afin  de  consolider  dans  ces 
provinces  l'ordre,  d'après  les  principes  énoncés  dans  cette 
convention.  —  Si  cette  invitation  se  confirme,  elle  donne 
beaucoup  à  penser.  Gomment  l'empereur  ne  serait-il  pas 
en  état  de  rétablir  lut  seul  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
ses  Etats  Belges?  Lui  faudrait-il  le  concours  de  trois  autres 
puissances  qui,  avant  la  conclusion  de  la  convention  de  la 
Haye,  avait  un  Intérêt  à  se  mêler  des  affaires  belges,  mais 
qui  ne  l'ont  plus  aujourd'hui,  în  moins  qu'elles  renoncent 
à  s'en  tenir  à  cette  convention  ?  Gette  démarche  de  l'em- 
pereur ne  serait-elle  pas  plutôt  une  préparation  à  un  tout 
autre  projet  ?  Le  temps  nous  expliquera  sans  doute  bientôt 
cette  énigme  politique. 

En  attendant ,  nous  prévenons  les  Françab  d'être  atten- 
tifs aux  agitations  combinées  par  la  politique  habile  des 
cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  et  même  de  Pétersbourg. 
Les  mbsuhbs  et  non  les  hommes  :  voilà  l'étenietle  devise 
de  ce  qui  s'appelle  en  Europe  cabinet  politique.  Une  chose 
certaine,  c'est  que  jamais  la  France  n'a  eu  besoin  d'avoir 
des  ministres  plus  instruits  daus  les  pratiques  des  cours 
étrangères,  et  plus  indépendants  des  prétendus  principes 
de  politique,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  y  sont  adoptés, 
et  régulièrement  suivis.  La  constitution  nouvelle  de  France 
est  vaine,  et  doit  s'écrouler  un  peu  plus  tôt,  ou  un  peu  plus 
tard,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  si  l'un  des  premiers  hom- 
mes de  celte  nation  n'est  point  appelé  à  la  surveillance  des 
affaires  étrangères,  poste  d'autant  plus  important,  que 
nulle  assemblée  législative  n'y  peut  faire  ni  autant  de  bien, 
ni  autant  de  mal  qu'un  seul  homme,  ou  bien  ou  mal-inten- 
tionné. 

De  Ratisbonnc,  le  i2  octobre,  —  Depuis  que  l'on  est 
instruit  ici  que  le  roi  de  France  a  accepté  l'acte  constitu- 
tionnel, les  ministres  comitiaux  paraissent  envisager  plus 
bénignement  les  affaires  de  France.  En  effet,  ils  commen- 
cent à  se  demander  si  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'Em- 
pire sont  plus  lésés  par  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'est 
établi  en  France,  que  par  l'ancien,  où  l'empire  n'avait  ab- 
solument rien  à  dire  dans  les  provinces  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, et  où  il  ne  se  mêlait  de  rien,  quel  que  pussent  être 
les  changements  que  le  gouvernement  français  jugeait  à 
propos  d*y  introduire.  On  n'est  plus  porté  pour  un  parti 
extrême;  on  trouve  aujourd'hui  plus  convenable  de  recou- 
rir à  la  voie  de  la  négociation,  qui  est  aussi  le  seul  moyeo 
efficace  de  protéger  les  membres  de  l'Empire  qui  ont  des 
possessions  dans  ces  provinces.  Une  guerre  pourrait  deve- 
nir très-dangereuse  pour  l'Empire  sous  tous  les  rapports  ; 
les  dépenses  et  le  gaspillage  sont  certains,  les  chances  in- 
certaines, et  qui  sait  si  elle  n'amènerait  pas  a  sa  suite  un 
changement  total  dans  la  constitution  germanique  ? 

Le  systt'mc  féodal  pèse  comme  un  lourd  fardeau  sur  les 
sujets,  et  présente  sans  cesse  à  la  convoitise  des  grands  et 
puissants  Etats,  les  possessions  et  états  médiaires  de  l'Em- 
pire. Toutes  ces  considérations,  et  cent  autres  du  même 
genre,  se  font  aujourd'hui.  De  là,  il  résulte  que  la  paix 
doit  se  maintenir  en  Allemagne. 

FRANCE. 
De  Paris,  le  28  octobre. —  Les  frégates  la  Recher- 
che et  l'Espérance  ont  misa  la  voilede  la  rade  de  Brest, 
le  28  septembre,  sous  le  coin  m  a  ride  ment  de  M.  d'En- 
trccasteaiix,  chef  do  division  des  armées  navales,  à 
qui  le  roi  a  confié  la  conduite  de  rexpédilioii,  qui  a 
pour  objet  la  recherche  des  frégates  la  Boussole  et 
l'Astrolabe,  expédiées  du  port  de  Brest,  le  1er  août 
1785,  sous  les  ordres  de  M.  Lapérouse,  et  dont  on  n'a 
aucune  nouvelle  depuis  leur  départ  de  Bolany-Bay, 
le  10  mars  1788.  L'objet  principal  du  voyage  n'ex- 
cluant pas  les  vticsqui  peuvent  être  relatives  à  l'ac- 
croisscujent  des  connaissances  humaines  et  des 
découvertes  utiles;  il  a  été  embarqué  sur  les  frégates 
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la  Recherche  et  VEapérance,  ûoh  snvants'et  des  artis- 
tes en  élat  de  remplir  les  divers  objrts  (riitilité  qui 
doivent  rendre  celte  expédition  intéressante  pour 
toutes  tes  nations.  Les  bâtiments  ont  été  munis 
d'horloges  et  de  montres  marines,  d'instruments 
d*astroiiomie  et  de  physique,  et  de  tous  ceux  qui  ont 
paru  nécessaires  pour  assurer  la  justesse  des  obser- 
vations astronomiques,  et  faciliter  les  expériences 
de  tous  genres  oui  peuvent  dtre  faites  à  la  mer  ou  à 
terre:  ilssont  d ailleurs  pourvus  de  diverses  mar- 
chandises propres,  soit  h  faciliter  des  échanges  avec 
les  peuples  qui  seront  visités ,  pour  en  obtenir  des 
subsistances,  soit  à  leur  procurer  quelque  jouissance 
utile,  et  leur  faire  bénir  la  venue  des  Français  :  enfin, 
ils  sont  amplement  approvisionnés  de  toutes  les  den- 
rées et  boissons  qui,  substituées  ou  ajoutées  à  celles 
qui  composent  la  ration  ordinaire  des  équipages  de 
mer,  peuvent  contribuer  le  plus  efficacement  a  pré- 
server des  hommes  précieux  à  TEtat,  des  maladies 
auxquelles  ils  sont  si  exposés  dans  le  cours  des 
longues  campagnes.  On  présume  que  la  durée  du 
voyage  sera  de  trois  ans.  P. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint-Domingue,  —  Un  navire  parti  des  Cayes,  le 
i*'  Mîplrmbrc,  et  arriva?  à  Bordeaux  le 21  de  ce  mois,  an- 
nonce que  la  municipalité  de  Cayes  venait  de  recevoir  une 
lettre  de  rassemblée  coloniale  du  Cap,  par  laquelle  on  lui 
apprenait  qu'une  révolte  den^fijes  venait  de  se  manifester 
dans  1rs  quartiers  du  Limbe  et  de  TAcuLLes  rebelles  étaient, 
dit-on,  au  nombre  d'environ  quinze  mille.  Ils  avaient  déjà 
commis  desrava^es  dans  quelques  habitations  et  massacré 
quelques  blancs  dans  les  grands  chemins,  lorsque  le  goa- 
vcrnement  a  fait  marcher  contre  eux  le  régiment  du  Cap, 
qui  les  a  dissipé*;,  après  en  avoir  tué  une  centaine. 

Cette  nouvelle  est ,  sans  doute,  très-aflligcante  ;  mais  si 
on  la  compare  à  ce  qu^avait  rapporté  le  navire  le  Triton  du 
Hâ\Te,  les  colons  et  les  négociants  doivent  être  bien  plus 
tranquilles.  Il  faut  d'ailleurs  espérer  qu'elle  est  encore 
exagérée. 

ARTS.  — GRAVURES. 
Desiltes  présenté  par  Miner t*e  à  Henri  IF^  aux  Champs 
Elysées,  dessiné  par  M.  Barbier   TaSné,  et  gravé  par 
M.  Girard.  A  Paris,  chexTautcur,  rue  Saint-Barthélemi, 
TÎs-ù-vis  le  portail. 

BULLETIN 

DB  L  ASSEMBLÉE  WATIONALE  LÉGISLATIVE. 

l'REVlàBB  LÉGISLATUtR. 

Présidence  de  M,  Ducastel, 
SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  26  OCTOBRE. 

M.  Vaurlanc  :  Ln  liberti*  des  cultes  est  un  princi- 
pe sacre  ;  aucun  de  vous  ne  veut  y  porter  atteinte. 
Je  passe  donc  rapidement  aux  moyens  de  faire  ces- 
ser les  troubles  qui  se  manifestent  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Il  existe  une  source  particulière  de  troubles,  et 
ici,  H)nnne  dans  la  question  des  emiçrants,  il  ne  faut 
pas  par  respect  pour  le  principe,  laisser  troubler  la 
trainpiillité  publique,  et  je  u*aurai  pas  la  cruautë  de 
<lire  aux  di'partements  qui  sont  tourmentés  par  le 
fanatisme  :  soutfrex  en  attendant  que  le  peuple  soit 
i^rlaire.  On  vousa  proposé  d'autoriser  les  directoires 
de  dt'partemeiil  à  déplacer  les  prêtres  non  assermen- 
tés ;  mais  Je  demande  si  e/est  un  délit  que  de  n'avoir 
pas  prêté  le.Hermeiit.  C!ette  mesure  ne  tendrait-elle  pas 
ji  lane  drs  ailininislrateiirs,  drs  jufçes,  et  des  juges 
iirbilrairrN.  On  vous  a  proposé  que  nul  ecclésiasti- 
que lie  \\(\\  tdiielirr  sa  pension  sans  un  certificat  de 
hiiiine  rniidiiitc  de  sa  municipalité;  jf>  ne  vois  pas, 
niiiiiiK*  le  prénpinant,  dans  l'acte  constitutionnel, 
une  riprcNHiou  qui  puisse  justitier  cette  tyrannie, 


j'y  vois  au  contraire  que  le  traitement  de  tout  ecclé- 
siastique pensionné  en  vertu  des  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale  constituante,  est  une  dette  nationale, 
et  qu'il  ne  peut  être  assujéti  a  aucune  condition  ré- 
troactive. Voulez- vous  adopter  une  mesure  vraiment 
constitutionnelle? Je  vous  proposerais,  si  Farticle 
que  je  viens  de  citer  ne  s'y  opposait ,  de  supprimer 
tout  traitement  des  ministres  du  culte  à  la  charge  de 
TEUit  et  d'en  charger  les  localités.  (On  applaudit.  ) 
Cette  mesure  serait  conforme  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice ;  car  ceux  qui  ne  peuvent  se  passer  de  prêtres» 
doivent  les  payer.  (  On  applaudit.  )  Mais  la  proposi- 
tion de  M.  Fauchet  se  réduit  à  ceci  :  c'est  mettre  les 
firêtres  non  assermentés  dans  la  nécessité  de  trahir 
eur  conscience  ou  de  mourir  de  faim.  (On  murmure.) 
Ce  n'est  pas  tout  d'admettre  un  principe,  il  faut  en 
respecter  religieusement  les  ccmséquences,  car  les 
conséquences  seules  sont  le  prix  du  principe.  Ce  sont 
les  conséquences  de  la  liberté  qui  font  la  différence 
entre  l'homme  libre  et  l'esclave,  entre  le  despote  et 
le  chef  constitutionnel. 

On  vousa  proposé'd'exercer  contre  les  prêtresnon 
assermentés,  les  voies  de  la  police  correctionnelle. 
Cette  mesure  peut  être  bonne  dans  les  villes,  mais 
elle  ne  pourrait  guère  s'appliquer  dans  le  fond  des 
campagnes.  Les  municipalités  sauront-elles  appli- 
quer la  loi  avec  discernement? 

J'ai  cru  trouver  des  moyens  de  force  et  de  sûreté 
dans  les  pouvoirs  constitués.  J'ai  cru  qu'il  fallait 
qu'il  n'y  eût  ni  faiblesse,  ni  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  loi,  que  le  prêtre  factieux  vit  sans 
cesse  le  glaive  de  la  loi  suspendu  sur  sa  tête,  qu'il 
vît  toujours  devant  lui  le  juge  prêt  à  le  poursuivre 
et  le  tribunal  prêta  le  juger. 

Dans  l'état  ordinaire,  lorsqu'il  s'élève  des  trou- 
bles, les  municipalitésdoiventen  dresser  des  procès- 
verbaux.  Mais  c'est  là  où  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse  des  municipali- 
tés. J'ai  cru  qu'il  fallait  s'assurer  que  la  loi  serait 
exécutée,  et  que  toutes  les  mesures  devaient  se  ré- 
duire à  deux  :  s'assurer  que  l'on  dénoncera,  s'assu- 
rer que  l'on  jugera. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret suivant. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rapporter  la  loi  da 
16  mai,  et  voulant  prendre  des  mesures  pour  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  tous  les  départements,  décrète 
ce  qui  suit: 

a  Art.  !•'.  Lorsqiic  des  troubles  auront  été  excités,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  des  prédications,  et  qu*il  aura 
été  porté  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  par  des  prêtres  non 
assermentés  ou  autres,  les  officiers  municipaux  seronttenus 
(l'en  dresser  procts-verbal  et  de  l'envoyer  au  directoire  de 
district,  qui  sera  tenu  de  le  faire  passer  au  directoire  de  dé- 
parlement. 

>  II.  Au  casque  la  municipalité  n'ait  pas  dressé  le  pro- 
cès-verbal prescrit  parTarticle  précédent,  le  directoire  de 
district  enverra  deux  commissaires  sur  les  lieux,  pour  faire 
ce  procès-verbal. 

9  III.  L'accusateur  public  sera  tenu  aussitôt  de  réunir 
les  juges,  et  il  pourra,  si  le  casTexigc,  ordonner  à  Fauteur 
des  tronbl'esdesortir  du  territoire.  S'il  n'obéit  sur-le-champ 
à  cette  sentence ,  il  sera  arrêté. 

»  IV.  Les  accusateurs  publics  seront  tenus  de  dénon- 
cer au  tribunal  toutes  atteintes  portées  à  la  liberté  des 
cultes. 

9  V.  Si  les  administrateurs  de  district  nég:ligent  d*en- 
Toyer  des  commissaires,  ils  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  le  directoire  de  département  qui  enverra 
deux  commissaires  pris  dans  son  sein. 

»  VI.  Les  procureurs-généraux-syndîcs  veilleront  à  ce 
que  le  présent  décret  reste  affiché  à  la  porte  des  églises.  » 

M.  i/AncÉ  •*•  :  L'évêque  du  Calvados  est  le  seul 
prêtre  qui  ait  parlé  dans  cette  affaire.  Avant  que  la 
discussion  soit  fermée,  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 


223 


seoter  noe  opinion  plus  tolérante,  plus  saine  et  plus 
étendue. 

M.  Bbicue  :  Je  m*oppose  à  la  demande  du  prëo- 
pinant,  parce  qu*un  orateur  ne  doit  pas  parler  ici  en 

gualité  d'évêque,  mais  comme  membre  de  i*Âssem- 
lée. 

M.  DuBATET  :  L'Assemblée  a  donné  une  grande 
solennité  à  cette  discussion,  parce  qu'elle  a  senti  que 
la  constitution  civile  du  clergé  était  la  plus  difUcile 
à  établir,  en  ce  Qu'elle  renfermait  deux  grands  mo- 
biles, l'intérêt  ae  l'orgueil  et  celui  des  richesses. 
Elle  a  long -temps  pesé  les  moyens  d'en  assurer  l'exé- 
cution, parce  qu  il  fallait  sonder  les  profondeurs 
du  cœur  de  l'homme,  et  que  la  profondeur  du  cœur 
des  prêtres  est  incommensurable.  Je  crois  qu'après 
avoir  entendu  le  discours  de  M.  Fauchetje  laisse  à 
ceux  qui  sont  inscrits  après  moi  le  soin  d*y  répon- 
dre ;  je  crois,  dis-je,  qu'après  ce  discours,  la  discus- 
sion doit  être  prolongée  jusqu'à  ce  que  d'autres 
membres  ecclésiastiques  aient  été  entendus. 

M.  Bertrand,  évéaue  :  Comme  le  préopinant,  je 
hais  le  fanatisme,  j'abhorre  la  persécution.  Tous  les 
hommes  sont  mes  frères;  mais  cette  paix,  cette  fra- 
ternité universelle  n'existeront  jamais,  si  vous  ne 
TOUS  occupez  pas  d'éteindre  la  source  des  querelles 
religieuses.  Or,  je  soutiens  que  bien  loin  d'y  parve- 
uir,  en  faisant  imprimer  le  discours  d'un  de  nos  col- 
lègues.... (11  s'élève  de  très- violents  murmures  ;  on 
observe  que  M.  Bertnind  n'a  pas  la  parole. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jean-François  Duval  :  Si  j'avais  besoin  d'u- 
ser de  quelques  moyens  pour  me  concilier  votre  at- 
tention, je  vous  reporterais  à  une  époque  peu  éloi- 
gnée, où  un  honorable  membre  de  cette  assemblée, 
pour  obtenirde  l'indulgence,  vous ditavec  la  timidité 
d'une  agreste  modestie,  qu'il  rCétail  qu'un  cuUiva- 
ieur  :  je  dirais  dans  la  même  intention,  mais  avec 
an  peu  pins  d'énergie,  je  suis  laboureur.  J'ose  main- 
tenant vanter  l'antique  noblesse  de  ma  charrue. 
Quelques  bœufs  ont  été  les  purs  et  incorruptibles  ta- 
bellions par-devant  lesquels  mes  bons  ancêtres  en 
ont  passe  les  contrats  ;  leur  authenticité,  mieux  tra- 
cée sur  la  terre  que  sur  de  frêles  parchemins,  est  à 
i'abrides  atteintes  de  toutes  les  révolutions  possibles. 
Je  viens  à  l'ordre  du  jour.  Ecarter  du  royaume  les 
malheurs  d'une  guerre  intestine  de  religion  par  des 
moyens  que  la  justice  dicte  et  que  la  sagesse  avoue, 
voilà  la  tache  de  TAssembiéc  nationale  :  ainsi,  néces- 
site de  remèdes,  justice  et  efficacité  de  remèdes,  telle 
est  toute  la  question.  Sans  doute  il  est  urgent  que  vous 
arrêtiez  le  fanatisme,  que  vous  énerviez  ses  efforts, 
puisqu'il  désole  ceux  que  vous  devez  consoler,  puis- 
qu'il attaque  un  ouvrage  que  vous  avez  juré  de 
maintenir  de  tout  votre  pouvoir.  Je  ne  croyais  point 
d'abord  que  ce  point  eût  besoin  de  discussion  ni  de 
preuve  :  mais  quelques  préopinants  ont  manifesté 
aes  opinions  contraires.  Mes  yeux  ont  vu,  mes  oreil- 
les ont  entendu,  mon  esprit  a  compris  et  mon  cœur  a 
éié  serré  de  douleur;  voilà  mes  orateurs,  à  moi. 
Ceux-là,  mais  ceux-là  seulement  me  dominent  par 
un  empire  irrésistible,  parce  que  mes  sens  ne  sont 
point  un  don  stérile  que  je  tienne  de  la  nature.  Il 
laut  n'avoir  vu  que  les  grandes  ville,  ou  n'avoir 
point  franchi  leur  atmosplière  philosophique,  pour 
Ignorer  l'abîme  de  maux  dans  lequel  les  insniuations 
des  prêtres  malveillants  ont  bientôt  plongé  la  moitié 
de  la  génération  actuelle.  La  France  est-elle  agitée 
ou  non  par  le  fanatisme  ?  Bref,  voilà  la  question.  Si 
elle  l'est,  ceux  qui  disent  qu'elle  ne  l'est  pas,  men- 
tent à  la  nation.  Si  elle  ne  l'est  pas,  c'est  la  nation 
qui  ment  à  ses  représentants.  Je  sais  bien  à  quelle 
opinion  je  dois  me  fixer.  Certes,  si  la  nation  nous 
doit  la  soumission,  nous  ne  lui  refuserons  pas  la 


croyance.  Elle  ne  s'est  malheureusement  que  trop 
clairement  expliquée  sur  les  faits  qui  la  d^olent.  Il 
est  donc  vrai  que  le  trouble  existe;  il  n'est  pas  moins 
vrai,  sans  doute,  que  vous  y  devez  porter  remède,  si 
vous  le  pouvez.  C'est  une  mesure  générale  que  vous 
devez  prendre  :  tel  est  mon  avis.  La  plaie  estgénérale, 
le  remède  doit  en  suivre  l'étendue.  Quant  au  carac- 
tère que  cette  mesure  doit  avoir,  je  sais  que  l'Assem- 
blée ne  doit  se  livrer  qu'en  tremblant  a  la  sévérité 
extrême,  et  qu'elle  doit  bien  se  convaincre  aupara- 
vant que  d'autres  moyens  seraient  illusoires;  car  la 
rigueur  ne  doit  commencer  que  là  où  la  modération 

ne  peut  opérer Qui  devez-vous  guérir?  l'Etat. 

Ce  malade  est  digne  de  vous,  et  vousseuls  êtes  dignes 
de  regarder  sa  plaie.  Quel  est  son  mal  ?  une  (ievre 
religieuse.  Ah  !  regardez-y  à  plus  d'une  fois  ;  il  faut 
beaucoup  de  discernement  et  de  force.  Frappez  le 
fanatique  de  manière  qu'il  crie  à  la  douleur  !  mais 
qu'il  ne  puisse  crier  à  l'injustice,  et  ses  cris  ne  per- 
ceront que  sa  conscience.  Ce  n'est  point  un  châtiment 
mérité,  mais  une  punition  injuste  qui  excite  une 
compassion  de  quelqu'importance  de  la  part  d'au- 
trui,  et  dont  on  doive  redouter  les  suites.  Ainsi,  faire 
une  loi  répressive,  mais  juste;  trouver  des  moyens 
certains  pour  qu'elle  soit  exécutée,  voilà  tout  le 
secret. 

L'orateur  entre  dans  des  développements  qui  amè- 
nent un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  princi- 
pes de  la  liberté  religieuse  ne  peuvent  être,  en  au- 
cuns cas,  de^  motifs  de  troubler  l'ordre  public;  ins- 
truite que  des  prêtres  non  assermentés  abusent  de 
ces  princines  pour  répandre  des  germes  de  sédition  : 
que  déjà  aes  effets  in(|uiétants  ont  éclaté  dans  divers 
points  du  royaume,  déclare  que  c'est  à  regret  et  avec 
douleur  qu'elle  passe  à  trouver  des  mesures  répres- 
sives, des  moments  qu'elle  voudrait  n'employer  qu'à 
étendre  le  bonheur  des  citoyens  ;  mais  considérant 
que  le  but  de  toute  association  politique  est  le  bien- 
être  des  associés,  que  ce  bien-être  ne  peut  se  rencon- 
trer-là  où  règne  le  désordre  ;  considérant  (|ue  l'exer- 
cice du  droit  que  chaque  associé  a  de  professer  libre- 
ment le  culte  qui  lui  plaît,  doit  fuir  là  où  il  ne  peut 
être  exercé  sans  que  la  société  soit  troublée;  consi- 
dérant que  s'il  n'y  a  que  le  législateur  qui  puisse 
suspendre  l'exercice  de  ce  droit  naturel,  c'est  un  de- 
voir pour  lui,  comme  étant  chargé  des  intérêts  de 
cette  société,  de  prononcer  cette  suspension  quand 
lesalut  public  l'exige  évidemment,  puisqu'alors l'in- 
dulgence accordée  à  l'individu  qui  trouble  serait  une 
cruauté  exercée  envers  la  société  qui  souffre,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  io  Huitjours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, tout  prêtre  non  assermenté  sera  tenu  de  déclarer 
solennellement  s'il  veut  ou  non  vivre  en  paix  dans  la 
société. 

•  20  Cette  déclaration  sera  conçue  dans  la  formule 
suivante,  qu'il  énoncera  purement  et  simplement, 
un  jour  de  dimanche,  dans  l'église,  en  présence  de 
la  municipalité  du  lieu  et  du  peuple  : 

c  Je  prends  Dieu  et  le  peuple  à  témoin  que  voulant  vi- 
vre en  |)aix  dans  la  société,  je  ne  troublerai,  sous  aucun 
prétexte ,  même  celui  de  religion ,  la  tranquillité  publique 
ni  individucUc  (les  cito) eus:  je  confesse  que  les  lois  par 
lesquelles  la  société  veut  être  régie  sont  des  litnis  qui  en- 
chaînent la  \olonté  individuelle,  qu*en  conséquence  celui 
qui  veut  être  membre  de  la  société  doit  soumission  et  res- 
pect ù  la  loi.  D'après  ces  principes  je  m'enguge,  à  la  face 
du  Ciel,  à  ne  jamais  porter  aucune  atteinte  volontaire  ù  la 
constitution  du  royaume  décrétée  par  TAsbemblée  natio- 
nale constituante,  soit  par  mes  discours,  soit  par  mes 
écrits,  soit  par  ma  conduite,  et  si  je  contreviens  ù  ma  pro- 
messe, je  dois  être  flétri  ou  puni,  suivant  le  vœu  de  la 
I   loi.  • 
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»  30  Ln  municipalité  dressera  procès- verbal  de  cet  * 
acte,  en  remettra  sous  trois  jours  copie  au  directoire  ' 
du  district,  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres,  et  i 
le  fera  passer  sans  délai  au  directoire  du  départe- 
ment; celui-ci  eu  fera  Tétit  général,  et  l'enverra  à 
l'Assemblée  nationale  avant  le  l^r  janvier  prochain. 

•  4»  Tout  prêtre  non  assermenté  qui  refusera  de 
donner  ii  la  société  ce  témoigna<i;e  de  paixetd'union, 
sera  tenu  de  porter  sur  son  vêtement,  a  la  hauteur 
du  sein  gauche,  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Prê- 
tre iuspecl  de  sédition, 

m  50  Cet  écriteau  sera  en  grosses  lettres,  et  de  cou- 
leur différente  de  Thabit. 

•  60  Celui  qui  ajant  refusé  de  faire  sa  déclaration 
de  paix,  refuserait  de  porter  cette  marc^ue  ignomi- 
nieuse dans  l'espace  <le  huit  jours,  après  sou  refus, 
sera  proclamé  publiquement  par  la  municipalité, 
tutpecl  de  iédition.  La  municipalité  dressera  procès* 
verbal  de  cette  proclamation,  l'enverra  par  la  voie 
du  district,  au  directoire  du  département. 

•  70  Après  que  le  directoire  de  département  aura 
reçu  tous  les  actes  de  proclamation  dont  il  est  parlé 
dans  le  précédent  article,  il  fera  imprimer,  publier 
et  aflicher  une  proclamation  générale  et  nominative 
dans  toutes  les  municipalités  de  son  ressort,  et  il 

I)rendra  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  appe- 
er  sous  s;i  surveillance  immédiate  tous  les  refusants 
en  les  concentrant  dans  la  ville  011  il  siégera. 

»  80  Tout  prêtre  qui,  aprè^avoir  proféré  sa  décla- 
ration de  paix,  se  porterait  à  troubler  Tordre  public 
ou  la  conscience  des  individus,  sera  saisi,  enfermé 
pendant  trois  jours  provisoirement;  chaque  jour  la 
municipalité  le  sommera  de  déclarer  s'il  veut  sortir 
du  royaume  ou  rester  enfermé,  et  dressera  procès- 
verbal  de  ses  réponses. 

•  00  Si  aprèsces  trois  sommations,  il  préfère  sortir 
du  royaume,  il  sera  mis  en  liberté  :  il  lui  sera  accor- 
dé le  délai  d'un  mois  pour  sortir  des  frontières;  et 
si  après  oe  terme  expiré,  il  était  encore  en  France,  il 
sera  susi'cptible  d'être  enfermé  pour  le  reste  de  ses 
jours. 

•  100  Si  aucontraire  après  les  trois  sommations  de 
la  municipalité,  il  préfère  de  rester  enfermé,  il  pourra 
toujours  demander  son  élargissement,  qui  lui  sera 
aeeonlé  sous  la  condition  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  dit  dans  l'article  précédent. 

■  ll«  S'il  arrivait  qu'il  ne  voulût  faire  aucune  ré- 
ponse positive  aux  sommations  de  la  municipalité, 
il  ri'Ntora  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ma- 
nifestr  la  volonté  de  sortir  du  royaume,  sous  les  con- 
ditions exprimées  à  l'article  9. 

■  ri»  Ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  8, 9, 10 
et  1t  ci-dessus,  pour  ceux  qui.  après  avoir  passé 
leurs  déclarations  de  paix,  troubleraient  la  société. 
N'appliquera  également  à  ceux  qui  n'ayant  point  fait 
eelte  déclaration,  et  portant  sur  leurs  habits  la  mar- 
que honteuse  de  leur  refus,  justifieraient  par  une  con- 
duite séditieuse,  la  suspicion  de  leurs  mauvais  des- 
siMUM,  il  s'appliquera  aussi  à  ceux  qui  n'ayant  voulu 
faire  de  dt>claration  de  [laix  ni  se  revêtir  de  la  mar- 
que de  suspicion,  exciteraient  des  troubles  dans  le 
lieu  de  leur  réclusion. 

•  t:)o  L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  d'une 
manière  spéciale  l'exécution  des  précédents  articles, 
décrète  en  outre  :  • 

■  1*  Les  municipalités  rendront  compte  au  directoire 
flcdutrict  dans  U*»  deux  prennors  jours  de  choque  semaine 
de  la  Iranquilliti'  ou  dvs  IrouMcs  di*  l«>ur  commune.  Kt 
i'U  y  a  trouido,  elles  en  iniliqurronl  l(*s  ciuis4>s,  ou  riMi- 
dront  compte  des  mt'snrcH  qu'i'Ui*»  niiront  prises  i)our  les 
diH:mivrir. 

»  2"  Si  quelcpie  mniiUipalll»^  nrnli|;iniil  «renvoyer  ce 
runiple ,  le  din'«i<»iii'  de  diMi  i<t  y  cii\errnit  un  expri^'s  aux 
fnih  deln  munieipidH(>. 


•  Z'*  Les  directoires  de  districts  eoTerront  au  eomraen- 
ccmcnt  de  chaque  semaine  au  directoire  du  département 
Tétat  des  diiïérents  rafiporU  qu*ils  aaroot  reçus  des 
municipalités.  Si  les  directoires  de  districts  manquaient  de 
faire  cet  eufoi,  les  directoires  de  déiiartements  y  dépê- 
cheraient un  exprès  aux  frais  du  directoire  du  district. 

B  A**  Les  directoires  de  département  feront  passer  tous 
les  mois  au  pouvoir  exécutif,  le  relevé  général  des  rapports 
des  directoires  des  districts,  et  si  les  départements  man- 
quaient à  celte  mesure  qui  leur  est  expressément  recom- 
mandée, le  pouvoir  exécutif  dépêchera  vers  eux  an  oour- 
rier  extraordinaire  et  à  leurs  frab. 

»  5*  Le  minisire  rendra  osmpte  tous  les  mois  à  T As- 
semblée nationale  des  rapports  qu*il  aura  reçus,  de  Teiac- 
titade  des  corps  administratifs  et  delà  sienne» 

»  6°  S'il  survenait  des  troubles  dans  qoelques  pmnts 
du  royaume ,  et  qu^il  fat  nécessaire  d*y  envoyer  des  se- 
cours pour  rétablir  le  calaie,  tels  que  troupes  nationales 
ou  de  ligue  «  les  frai^  en  seront  supportés  soit  par  la  muni- 
cipalité, soit  parle  directoire  de  district  ou  de  départe- 
ment, soit  par  le  minisire  qui  aurait  négligé  de  s'acquitter 
du  devoir  important  qui  lui  est  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret 

9  7"  Si  ces  mesures  que  P Assemblée  nationale  a  prises 
dans  sa  sagesse,  ne  produisaient  pas  IVffct  qu'elle  en  at- 
tend, elle  avisera  aux  moyens  que  le  devoir  de  pourvoir  à 
la  tranquillité  générale  du  royaume,  lui  indiquera  pour 
rétablir  et  conscr\-cr  Tharmonie  sociale  qui  seule  pcat 
faire  autant  d'heureux  que  de  citoyens.  > 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  LE  Président  :  La  motion  appuyée,  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

M.  •"  :  Cette  motion  est  appuyée,  je  l'avoue,  mais 
je  résiste  à  ce  que  la  discussion  soit  fermée.  A  la  pré- 
cédente séance,  j'étais  près  d'avoir  la  narole,  lorsque 
l'Assemblée  sVst  séparée.  Anjourd'nui  je  suis  le 
vingtième  inscrit  sur  la  liste.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
demande  à  parler  contre  tous  les  projets  qui  ont  été 
proposés,  les  uns  comme  ridicules,  les  autres  comme 
contraires  aux  principes,  ou  à  la  justice, .les  autres 
comme  insuflisanls  :  voilà  à  quoi  se  réduit  ma  pro- 
position, c'est  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. Je  demande  donc  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée. 

M.  Taillefer  :  Un  évoque  demande  à  parler  au 
nom  des  prêtres  qui  sont  dans  cette  Assemblée  :  je 
demande  que  si  la  discussion  continue,  il  ait  la  pa- 
role à  son  tour;  mais  il  ne  peut  parler  qu'après  ceux 
qui  sont  inscrits  avant  lui. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  an  voix  la 
motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  si  la  discussion 
est  fermée,  on  n'entende  plus  rien,  sinon  la  lecture 
des  projets  de  loi.  Admettre  (juelqu'un  à  discuter, 
sous  le  prétexte  que  c'est  un  evéciue,  ce  serait  lui 
donner  un  privilège  qui  ne  peut  exister  dans  l'Assem- 
blée.  Je  demande  donc  par  amendemeut  que  ceux 

3ui  sont  inscrits  soient  admis  à  lire  leurs  projets  de 
écret. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Lacroix. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  délibération. 

M.  Ramoni>  :  Il  est  impossible  de  fermer  la  discus- 
sion dans  l'état  011  elle  est.  On  ne  s'entend  point  en- 
cor<\ 

M.  LE  Président  :  On  prétend  qu'on  n'a  point 
entendu  Tanirodement  qui  a  été  mis  aux  voix  :  je 
vais  remettre  aux  voix  ;  il  n'v  a  que  ce  moyen-là  pour 
se  tirer  d'embarras.  L'amendement  consiste  à  enten- 
dre la  lecture  des  projets,  après  que  la  discussioa 
aura  été  fermée. 

M.  Kamonp  :  Dites,  en  cas  qu'elle  soit  fermée. 

M.  le  PrésidtMitconsulte  l'Assemblée.— La  délibé- 
ration paraU  douteuse. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Je  déclare  que  la 
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majeure  partie  de  TAsscmblëe  n'entend  pas  ce  qui  se 
passe,  et  que  le  président  enlève  les  décrets. 

M.  le  Président  fait  une  seconde  épreuve. —  L'As- 
semblée décide  que  la  discussion  ne  sera  pas  fermée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  aune  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  en  rhonneur  d'écrire  à  T Assemblée  nationale,  le 
19  de  ce  mois,  que  je  me  ferais  rendre  compte  des  raisons 
qui  avaienl  suspendu  Texécution  du  décret  de  ramuistte  à 
l*égard  des  quatre  soldats  de  Bouergue ,  détenus  dans  les 
pr&>ns  de  Blois  :  ces  Informations  me  sont  par\'enucs  hier, 
d  jVspère  que  TAssemblée  voudra  bien  m*accorder  quel- 
ques moments  pour  les  fui  communiquer.  • 

•  Pour  bien  écloircir  cette  aflaire,'je  vais  d'abord  donner 
ici  une  copie  de  la  lettre  circulaire,  écrite  le  29  septembre 
à  tous  les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale  : 

•  il  a  été  rendu.  Monsieur,  le  45  de  ce  mois,  nne  loi 
qui  accorde  une  amnbtte  générale  à  tout  homme  de  guerre, 
prévenu,  accusé  ou  convaincu  de  délits  militaires.  Les 
soldats  (iéienus  sur  raccusation  de  désertion  devant  en  jouir, 
vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  faire  élargir  ceux 
qui  sont  en  prison  dans  les  départements  de  votre  division. 
H  parait  convenable  de  leur  remettre  des  certiGcats  qui 
constatent  qu*ils  ont  joui  de  Famnistie,  afin  dVmpécber 
qu'ils  ne  soient  arrêtés  en  route  en  se  rendant  chez  eux. 
Ces  certificats  leur  senriront  en  outre  à  recevoir  trois  sous 
par  lieoe  qn'U  a  paru  nécessaire  de  leur  faire  pajer  pour 
lenr  subsistance ,  deicrainte  que  la  mial're  et  le  défaut  ab- 
solu de  ressources  ne  les  portassent  à  commettre  des  excès 
en  chemin.  Je  joins  ici  des  imprimés  destinés  à  cet  usage, 
que  vous  ferez  passer  aux  différeiils  ofliciers  de  votre  divi- 
fion,  en  quantité  proportionnée  au  nombre  des  prisonniers 
qu'ils  pourront  avoir  à  faire  élargir.  Vous  leur  indiquerez 
en  même  temps  les  précautions  que  vous  jugerez  les  plus 

i)ropres  à  prévenir  tout  inconvénient  dans  Texécution  delà 
bi  dont  il  s* agit.  Ain<i,  quand  il  y  aura  beaucoup  de  mili- 
taires réunis  dans  une  même  prison,  il  faudra  n'en  faire 
Mrtir  que  deux  ou  trois  ensemble,  et  remettre  Tékirgisse- 
àeDt  des  autres  aux  jours  survants,  afin  de  prévenir  les 
dangers,  ou  du  moins  les  inquiétudes  qu'occasionnerait 
leur  rassemblement.  Dans  ce  cas  il  sera  juste  de  donner  la 
préférence  à  ceux  qui  auront  été  arrêtés  les  premiers.  Je 
m'en  rapporte  à  vous  pour  envoyer  aux  ofliciers  de  votre 
division,  les  instructions  de  cette  nature  que  les  ctrcon- 
itances  rendront  nécessaires. 

>  Vous  aurez  soin  de  vous  faire  informer  exactement  de 
tout  ce  qu'ils  auront  fait  iwur  Texécution  de  l'article  IV 
de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  et  vous  m'enverrez  un  état  for- 
mé d'après  les  comptes  qu'ils  vous  auront  rendus,  conte- 
nant les  noms  des  prisonniers  élargis,  des  régiments  dont 
ib  étaient  déserteurs,  et  des  prisons  où  ils  étaient  détenus, 
ainsi  que  les  dates  de  leur  sorties  de  ces  mêtees  prisons.  » 

«  J'ose  croire,  M.  le  président,  que  les  mesures  et  pré- 
MQlions  indiquées  par  cette  lettre  paraîtront  convenables 
et  telles  que  les  circonstances  l'exigenL  Voici  les  faits 
sobséquents  : 

9  Le  lieutenant  de  la  gendarmerie  du  département  de 
Loir-et-Cher  a  envoyé  au  lieutenant  de  Blois  l'ordre  de 
mettre  en  liberté  les  soldats  détenus  dans  les  prison<%,  en 
hii  recommandant  de  se  conformer  aux  dispositions  pres- 
crites par  ma  lettre,  surtout  de  ne  pas  les^ faire  sortir  tous 
à  la  fois.  Le  lieutenant  a  d'abord  fait  élargir  un  déserteur 
de  Royal-Comtoi ,  ensuite  un  caporal  du  régiment  de 
Bouergue.  Ici  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  vouloir  bien 
vous  rappeler  que  l'Assemblée  nationale  constituante  avait 
éLé  dans  le  temps  informée  par  son  comité  militaire  de 
l'insurreclion  d'un  bataillon  de  Rooergue,  à  son  passage 
à  Blois.  Il  est  à  remarquer  que  les  quatre  soldats  qui  ont 
doimé  Ueu  à  la  dénonciation ,  fuite  à  l'Assemblée  nationa- 
le, étaient  regardés  comme  les  principaux  auteurs  de  cette 
insurrection.  tJne  cour  martiale  avait  été  demandée  con- 
fie eux,  mais  il  résulte  des  procès-verbaux  faits  par  la  mu- 
nicipalité même,  qu'il  avait  été  dangereux  et  impraticable 
de  tenir  cette  cour  martiale;  il  fût  donc  jugé  plus  conve- 
nable de  faire  partir  le  régiment;  mais  ses  chef^  étant  per- 
suadés que  s'ils  emmenaient  ces  quatre  hommes  il  étaitfort 
à  craindre  qu'ils  n'entn>Un<!8ent  l'insurrtclion  de  la  troupe 
et  qu'elle  ne  se  portât  dans  la  route  aux  plus  grands  dé- 
sordres ,  Us  les  laissèrent  à  Blois  dans  les  prisons. 


1  Je  reprends  l'ordre  des  faits  :  l'officier  de  la  gendar« 
mené  nationale  ayant  raison  liberté,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
le  caporal  de  Bouergue,  sut  bientôt  que  cet  homme  avait 
été  retrouver  des  gens  malintentionnés  de  la  ville,  qui  s'é- 
taient précédemment  coalisés  avec  le  bataillon  de  Bouer- 
gue et  qui  l'avaient  soutenu  dans  sa  révolte.  Fort  de  ce 
secours,  ce  soldat  refUsait  de  partir,  et  paraissait  vouloir 
faire  la  loi.  Le  lieutenant  de  la  gendarmerie  craignit  alors 
que  s'il  rendait  la  liberté  aux  trois  autres,  ce»  hommes 
réunis  n'occasionnassent  de  plus  grands  désordres  et  sur- 
tout qu'ils  ne  cherchassent,  ce  sont  les  termes  même  de  la 
lettre  du  commandant  de  la  gendarmerie,  à  cotTompre  les 
quatre  compagnies  des  Hassigny  détachées  à  BloiSt  qui  y 
sont  fort  tranquilles.  En  conséquence,  il  crut  devoir  sus- 
pendre l'cxécuUon  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  pour  en 
demander  de  nouveaux  à  son  chef  qui  s'est  lui-même 
adressé  à  moi  pour  savoir  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir. 

B  C'est  ainsi,  M.  le  président,  que  les  choses  se  sont 
passées,  et  j'ose  espérer  que  l'Assemblée  nationale  trouvera 
que  chacun  a  fait  son  devoir  en  cette  occasion.  11  semble 
bien  que  les  officiers  delà  gendarmerie  nationale  ont  donné 
une  extension  trop  grande  aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus 
de  moi  ;  je  leur  recommandais,  ù  la  vérité,  de  ne  point  faiie 
sortir  à  la  fois  un  grand  nombre  de  prisonniers,  ils  ont  cru 
ne  devoir  les  faire  sortir  qu'un  à  un  ;  mais  ce  qui  arrivait, 
ne  justifie-t-U  pas  celte  précaution  ?  Leurs  motifs  sont  évi- 
demment bons,  leurs  intentions  vraiment  louables  ;  et  cha- 
cun, je  crois,  s'étonnera  que  ces  faits  aient  pu  être  inter- 
prétés, présentés  d'une  manière  aussi  infidèle  et  aussi  in- 
juste qu'ils  l'ont  été. 

»  Au  surplus,  M.  le  président,  je  reçofa  la  nouvelle  que 
les  quatre  soldats  sont  maintenant  en  liberté.» 

M.  CuABOT  :  Je  demande  que  cette  lettre  suit  im- 
primée. (  On  murmure.  ) 

M.  •"  :  Il  est  bien  essentiel  que  cette  lettre  soit 
imprimée  avant  la  distribution  du  procès- verbal, 
atin  que  l'on  puisse  examiner  plus  attentivement  la 
conduite  du  ministre,  et  rextensioii  donnée  à  la  toi. 

M.  le  Président  annonce  une  autre  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  relative  à  la  prorogation  du  mode 
actuel  des  remplacements. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
militaire. 

M.  Laco3Ibe-Saint-Michel  :  J'ai  à  faire,  sur  l'ob- 
jetde  celte  lettre,  quelques  réflexions,  i)our  lesquel- 
les je  demande  l'attention  de  TAssemblée.  La  lettre 
du  ministre  concerne  le  mode  des  remplacements; 
vous  sentez  tous  que  la  voie  des  examens  iirodui- 
rait  un  relanl  de  cinq  ou  six  mois.  Le  mode  actuel  de 
remplacement  doit  donc  être  prorogé  jusqu'au 
l*»r  janvier. 

Militaire  de  profession,  législateur  par  le  choix  de 
mes  commettants,  je  n'écouterai  ([ue  mon  devoir 
dans  les  observations  qn'il  me  prescrit.  Si  j^  |»erds 
l'amitié  de  quelques  compagnons  crarmes,  je  me 
consolerai  de  leur  injustice,  si  de  l'autre  côté  je  me 
concilie  l'estime  de  quel({ues  honnêtes  gens.  Je  suis 
loin  de  disculper  les  ofliciers  qu'il  faut  remplacer. 
Quand  la  patrie  est  en  danger,  fût-elle  ingrate,  il 
faut  mourir  ponr  elle.  Au  printemps  dernier  quel- 
ques mécontents  sont  partis,  mais  depuis,  l'émigra- 
tion est  devenue  épiaémique;  c'est  aux  chefs  des 
corps,  c'est  i  l'injustice  des  officiers  supérieurs  en- 
vers les  autres  ofliciers,  qu'il  faut  attribuer  une  partie 
de  ce  mal;  cVsl  aussi  aux  mauvais  choix  qui  ont  été 
faits  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  à  la  malveil- 
lance des  chefs  de  ces  bureaux.  Sous  le  despotisme, 
ils  savaient  très-bien  donner  au  ministre  les  moyens 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  les  corps;  par  quelle 
fatalité  ces  hommes,  qui  autrefois  savaient  tout  ce 
qui  se  passait  dans  les  régiments,  ne  savent-ils  plus 
rien  aujourd'hui?  Depuis  la  révolution  il  y  a  en  assez 
d'occasions  pour  connaître  le  patriotisme  et  les  in- 
tentions de  chacun  des  officiers,  mais  les  chefs  des 
bureaux  protègent  les  opinions  des  chefs  des  régi- 
ments. Gomment  en  effet  concevoir  que  sans  un  ac- 
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eord  perfide  la  tranquillité  ne  fût  pas  depuis  long- 
temps rétablie  dansTarniée? 

Tout  lemondese  rappelle  le  ministère  de  M.  Choi- 
seuil;  les  soldats  étaient  menés  à  coups  de  bâton;  les 
sons-officiers  et  mt^me  les  officiers  étaient  traités 
comme  en  Prusse;  le  ministre  n'avait  donc  pour  lui 
que  les  trois  chefs  des  corps.  Mais  aujourd'hui  que 
vous  avez  pour  vous  les  soldats  et  les  sous-officiers, 
et  même  une  assez  grande  partie  de^  officiers,  vous 
ne  sauriez  rétbblir  Tordre  dans  Farmée!  Vous  y 
parviendrez  des  qu'elle  ne  sera  plus  soumise  aux 
caprices  et  aux  vengeances  d'unejeunesse  présonjp- 
tueuse;  vous  y  parviendrez  lorsqu'on  n  entendra 
plus,  dans  les  antichambresdes  ministres,desjeunes 
gens  tenir  les  propos  les  plus  indiscrets  contre  la 
constitution;  car  ne  p^ut-on  pas  penser  avec  justice 
qu'ils  tiennent  le  langage  le  plus  propre  à  plaire  à 
ceux  dont  ils  sollicitent  les  faveurs. 

Je  ne  parle  pas  des  transfuges;  car  je  ne  pense  pas 
que  ceux  qui  ont  abandonne  leur  poste  puissent  y 
rcntrei  rnais  je  dis  que  les  remords  ne  les  quitteront 
pas,  qu  il  est  parmi  eux  de  bons  officiers  qui  ne  sont 
que  faibles  et  égartfs,  et  que  le  législateur  qui  est 
obligé  d'être  juste  et  sévère,  ne  peut  cependant  s'em- 
pêcher de  plaindre  ceux  que  des  préjugés  et  le  dé- 
lire d'un  moment  ont  déterminés  à  quitter  leur  pays, 
et  peut-être  leurs  moyens  des  subsistance.  Mais  je 
vous  prie  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  votre  année, 
elle  brûle  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de  l'Etat; 
et  s'ils  nous  attaquaient,  ces  braves  soldats  leur  fe- 
raient bientôt  mordre  la  poussière;  mais  je  vous  dé- 
nonce les  désagréments  que  l'on  fait  éprouver  aux 
ofliciers  qui  sont  attachés  à  leur  patrie,  vous  leur 
devez  compte  de  leur  patriotisme,  ils  seraient  les 
plus  forts,  s1ls  n'étaient  pas  les  plus  sages.  Je  de- 
mande donc  que  vous  composiez  l'armée  de  ces 
jeunes  citoyens  qui,  ayant  servi  depuis  la  révo- 
lution dans  les  gardes  ntitionnles,  ne  demandent  qu'à 
mettre  en  pratique  leur  courage  et  leur  patriotisme. 
Je  demande  qu*à  cet  effet  le  mode  actuel  de  rempla- 
cement soit  prorogé  jusqu'au  l^r  janvier.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
faire  sous  trois  jours  un  rapport  sur  cet  objet. 

Elle  se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  la 
formation  du  comité  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JKUDI  27  OCTOBBE. 

M.  *'*  :  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret 
relatif  à  l'acquittement  des  frais  des  funérailles  de 
Mirabeau. 

M.  Goujon  :  Je  ne  tirerai  point  d'induction  en 
faveur  de  la  question,  de  ce  qui  a  été  allégué,  que 
Mirabeau  est  mort  insolvable.  Voussavezméme  que 
la  sœur  de  Mirabeau  a  déclaré  par  la  voie  des  feuilles 
publiques,  que  le  fait  n'était  pas  exact;  mais  je  ne 
m'appesantirai  pas  là-dessus.  Je  dirai  seulement  que 
la  loi  (|ui  a  ordonné  les  funérailles  de  Mirabeau,  a 
par  cela  même  ordonné  qu'elles  seraient  faites  aux 
frais  du  trésor  public;  il  est  donc  inutile  de  rendre 
une  décision  nouvelle,  et  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  '••  :  Voudrait-on  ôter  à  Mirabeau  la  gloire 
d'être  mort  insolvable;  je  demande  que  sans  autre 
discussion,  l'Assemblée  décrète  que  ses  funérailles 
seront  une  dépense  nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Goujon. 

Plusieurs  membres  se  livrent  à  des  observations 
grammaticales  sur  la  rédaction  du  projet  de  loi. 

M  **'  :  Je  demande  que  toutes  ces  minuties  soient 
«DÛn  écartées  par  la  question  préalable;  et  sur  le 


fond  du  décret,  Tobserve  qu'avant  d'être  généreux, 
il  faut  payer  ses  dettes. 

L'Assemblée  ajourne  à  huit  jours  la  troisième  lec- 
ture du  projetde  loi,  et  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  diseuaion  iur  les  moyens  de  réfnimer 
les  troubles  ayant  pour  cause  Cinfluenee  d'une 
partie  des  prêtres  non-assermentés, 

M.  GoBGUEBEAU  :  Jc  nc  viens  pas  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée,  et  je  serai  fidèle  au  principe 
des  motions  d'ordre.  La  motion  que  j'ai  à  faire  exige 
quelques  développements;  elle  frappe  à  la  fois  et  sur 
la  question  relative  aux  prêtres  rélractaires,  et  sur 
la  question  relative  aux  emigrants,  ou  pour  mieux 
dire,  sur  la  manière  dont  ces  deux  questions  doivent 
être  posées;  et  il  ne  faut  pas  beaucoup  approfondir 
cette  matière  pour  savoir  qu'il  a  été  fait  dans  cette 
discussion  un  double  emploi,  d'où  il  est  résulté  une 
grande  perte  de  temps,  une  grande  divergence  dans 
Tes  opinions,  et  une  très-grande  indécision  dans 
les  esprits. 

Je  commence  par  la  question  relative  aux  prêtres 
réfractaires.  Il  me  semble  que  tous  les  projets  de  loi 
qui  vous  ont  été  proposés  sont  contraires  aux  prin- 
cipes. Votre  intention  n'est  pas  de  prendre  des  me- 
sures répressives  ni  contre  les  prêtres,  en  tant  que 
prêtres,  ni  contre  les  réfractaires  en  tant  que  réfrac- 
taires. Vous  n'avez  entendu  réprimer  que  les  trou- 
bles qui  existent  dans  les  départements.  Or,  je  ne 
sais  s'il  est  bien  digne  de  l'Assemblée  nationale  de 
poser  la  question  plutôt  sous  une  forme  théologique 
que  sous  l'aspect  politique,  je  crois  même  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  ne  sont  pas  mécon- 
tents de  la  manière  dont  cette  question  a  été  posée. 
Quelques  opinants  ont  dit  qu'il  fallait  être  intolé- 
rants, les  autres  ont  soutenu  les  principes  de  la 
tolérance. 

En  tout  ceci  la  difficulté  est  venue  de  ce  que 
l'Assemblée  s'est  occupée  de  prêtres.  Encore  une  fois, 
nous  ne  devons  nous  occuper  que  desperturbateurs 
de  la  chose  publique,  et  nous  devons  les  envisager» 
non  comme  prêtres,  mais  comme  perturbateurs; 
autrement  il  raudrait  diviser  la  question  en  autant 
de  branches  qu'il  y  a  d'hommes  dun  état  différent 
qui  troublent  leur  réuublique.  En  conséquence,  je 
prie  l'Assemblée  de  réduire  la  question  aux  pertur- 
bateurs de  l'ordre  :  je  crois  même  qu'au  lieu  de 
s'occuper  des  prêtres,  il  vaudrait  mieux  trouver  des 
précautions  et  des  moyens  de  rigueur  contre  les  dé- 
positaires des  lois  qui  en  laissent  languir  l'exécu- 
tion. 

Je  passe  à  la  question  relative  aux  emigrants.  Ce 
n'est  pas  l'émigration  qui  peut  être  l'objet  d'une  loi 
pénale,  c'est  le  but  de  ces  émigrations  qui  présente 
une  conspiration  contre  la  tranquillité  publique.  Les 
prêtres  réfractaires  et  les  emigrants  me  paraissent 
tous  devoir  se  confondre  dans  une  seule  question  : 
en  effet,  ils  n'ont  qu'un  même  but  et  qu'un  seul  in- 
térêt. En  conséquence,  je  demanderais  qu'après  que 
la  discussion  sera  fermée,  on  renvoyât  au  comité, 
pour  présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  cesdif- 
férentes  causes  de  troubles 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio  :  Dans  la  cause  importante  (jue  vous 
traitez,  j'ai  pris  une  route  absolument  différente  de 
celle  des  préopinants.  Je  vous  proposerai  un  projet 
de  loi  juste,  efbcace  et  sévère;  il  sera  la  conséquence 
d'une  discussion  développée,  non  pas  dans  une  dis- 
sertation profonde,  mais  dans  une  adresse  populaire, 
où  je  mesuisattaché  à  parler  le  langage  du  peuple  et 
a  lui  inspirer,  par  la  simplicité  des  raisonnements  et 
des  exemples,le  sentiment  delà  conviction.  Je  parle 
au  peuple  : 
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•  Citoyens  français,  vous  nous  avez  honorés  de 
votre  confiance,  votre  estime  nous  a  portifs  au  haut 
de  la  montagne,  d'où  nous  portons  nos  regards  sur 
le  reste  du  royaume...  >  (  On  murmure.  ) 

Cest  la  m.mière  de  parler  aux  gens  accablés  de 
fanatisme;  vivant  parmi  eux,  écrivant  pour  eux  de- 

fmis  loDg-temps,  j*ai  appris  le  langage  qu'il  fallait 
ui  tenir.  Je  continue.  •  Vous  ne  voyez,  citoyens 
français,  que  Tétroit  espace  oui  vous  entoure,  et 
nous,  nous  voyons  d'un  coup-aœil  la  situation  gé- 
nérale de  tout  Fenipire;  nous  voyons  les  sources  de 
de  tous  les  désordres  et  les  moyens  d*y  applicjuer  des 
remèdes  efficaces.  Venus  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  nous  avons  nos  familles  dispersées  sur  la 
surface  du  royaume,  et  nous  avons  à  leur  sAretc  les 
mêmes  intérêts  que  vous  avez  à  la  vôtre.  Nous  vou- 
lons être  heureux,  comme  vous,  et  jamais  nous  ne 
serons  heureux  qu*en  faisant  te  bonheur  de  nos  con- 
citoyens. Vous  qui,  par  vos  vertus  pratiques,  avez 
tant  de  droits  au  bonheur,  croyez-vous  que  nous 
pourrions  être  heureux  si  vous  ne  Tétiez  pas?  Rece- 
yez  de  nous  Tinstruction  et  la  subsistance  morale, 
TOUS  nui  nous  donnez  la  subsistance  physique.  Les 
désordres  existent  parmi  vous,  et  vous  en  ignorez 
vous-mêmes  les  causes;  vous  vous  tourmentez  sans 
savoir  pourquoi.  La  religion  que  nous  aimons, 
comme  vous,  est  le  prétexte  de  ces  troubles.  Mais 
sachez  donc  que  dans  toutes  les  religions,  la  multi- 
tude a  toujours  été  victime  de  S(m  ignorance,  et  que 
des  flots  de  sang  ont  coulé,  que  des  millions  d'hom- 
mes se  sont  déchirés,  parce  qu'ils  ne  s'entendaient 
pas.  Tous  les  peuplesont  une  religion,  et  tous, même 
les  plus  sauvages,  ont  une  manière  d'adorer  Dieu  et 
de  lui  rendre  leurs  hommages.  •  (On  murmure.  ) 

Vous  voulez  sans  doute  faire  le  bien,  ayez  la 
patience  de    m'écouter  quatre  minutes,  c'est  au 

Eeuple  que  je  parle.  «  C'est  cette  manière  de  rendre 
ommage  à  la  divinité  qu'on  appelle  culte;  tous  les 
cultes  ont  le  même  but,  celui  de  célébrer  Dieu,  et  de 
rendre  les  hommes  plus  sages,  en  leur  inspirant  des 
sentiments  de  fraternité.  Quoi,  parce  que  l'un  diffère 
de  l'autre  dans  sa  manière  de  penser,  parce  que  l'un 
accorde  sa  confiance  à  un  prêtre,  et  l'autre  a  un 
autre....» 

Pltuieun  voix  :  Ce  n'est  pas-là  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio  :  *  Parce  que  chacun  exerce  le  culte 
qui  lui  paraît  le  meilleur,  faut-il  qu'on  se  haïsse;  il 
vaudrait  autant  se  haïr  parce  que  l'un  dit  que  c'est 
le  soleil  qui  tourne,  et  que  l'autre  dit  que  c'est  la 
terre.  • 

M.  ••*  :  Il  n'a  pas  été  décrété  qu'il  serait  fait  une 
adresse  aux  Français,  c'est  pourquoi  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lrquimo  :  Je  me  rends  avec  respect  et  soumis- 
sion aux  désirs  de  l'Assemblée,  qui  parait  vouloir 
que  je  passe  à  la  lecture  de  mon  projet  de  décret; 
mais  j'ai  l'honneur  de  lui  observer  que  rien  n'est 
plus  propre  à  rétablir  la  tranquillité  dans  les  cam- 
pagnes, qu'un  projet  d'adresse  populaire  ;  mais,  puis- 
que vous  le  voulez,  voici  mon  projet  de  décret. 

«  L^Assemblée  nationale  considérant  que  la  liberté  la 
pins  entière  des  opinions  religieuses  et  des  cultes  religieux 
est  le  premier  des  droits  imprescriptibles  de  rhomme,  et 
quechaque  citoyen  n^en  doit  compte  qu'à  lui-même  et  à  sa 
conscience,  mais  que  la  tranquiUilé  publique  et  celle  des 
particuliers  ne  doit  être  troublée  par  qui  que  ce  soit  à 
cette  occasion,  et  que  la  paix  sociale,  au  contraire ,  est  le 
résultat  nécessaire  de  cette  liberté  ;  mais  que  la  nation  ne 
peut  être  tenue  à  Pentretien  des  ministres  qui  ne  se  con- 
forment pas  aux  lois  de  TEtatsur  ce  point,  et  que  les  fono- 
tioos  religieuses  doivent  être  entièrement  séparées  des 
fonctions  civiles,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I*\  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret au  chef-lieu  de  département,  les  seuls  fonctionnaires 


publics  assermentés  seront  salariés  par  la  nation,  mais  il 
sera  libre  aux  paroisses  dont  les  curés  et  vicaires  nesonl  pas 
assermentés,  de  conserver  leurs  prêtres  actuels,  en  les 
payant  comme  elles  Tentendront. 

>  II.  Toute  injure  dite  ou  faite  à  qui  que  ce  soit,  par 
écrit ,  gestes  ou  paroles,  à  Poccasion  de  son  opinion  reli- 
gieuse ou  du  culte  qu'il  professe,  quel  quMI  soit ,  est  sou- 
mise à  la  police  correctionnelle,  et  sera  punie,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  une  amende  de  12  liv.;  pour  la  seconde 
fois,  par  huit  jours  de  prison;  et  pour  la  troisième  fois, 
par  un  mois,  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  par- 
tie injuriée. 

>  III.  La  peine  sera  double  dans  le  cas  où  la  personne  in- 
juriéeseraitun  minisire  d'un  culte  quelconque  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions. 

■  IV.  Si  rinjure  est  accompagnée  de  voie  de  fait,  c'est 
un  délit  qui  sera  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois,  et  les 
peines  seront  double,  si  h  voie  de  fait  est  exercée  contre 
un  ministre  de  culte  religieux  quelconque,  exerçant  ses 
fonctions. 

■  V.  Tout  fonctionnaire  public  ecclésiastique  du  culte 
salarié  par  la  nation,  et  qui  aura  prêté  le  serment,  s*il  est 
insulté  dans  ses  fonctions,  il  en  pourra,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  rapporter  son  procès- verbal,  sur  lequel  il  sera 
répété  par-devant  le  tribunal  de  son  district,  dans  les  trois 
jours  de  la  date  ;  et  sur  le  tout  il  sera  fait  droit,  comme  sur 
procès-verbal  de  tout  autre  fonctionnaire  public  laïc 

»  VI,  Les  accusateurs  publics,  tribunaux  et  municipali- 
tés seront  responsables  de  la  lenteur  de  leurs  poursuites,  et 
le  comité  de  législation  présentera,  sous  quinze  jenrs,  un 
projet  de  décret  pour  établir  le  mode  d'exécution  de  cette 
responsabilité. 

»  VII.  Le  même  comité  présentera,  dans  le  même  délai; 
un  projet  de  décret  sur  le  meilleur  mode  pour  constater 
civilement  les  mariages,  naissances  et  morts  des  citoyens, 
de  manière  que  les  fonctions  publiques  à  cet  égard  soient 
totalement  séparées  des  cérémonies  religieuses,  que  cha- 
que citoyen  sera  libre  d'observer  selon  son  culte  particulier. 

9  VIII,  Le  comité  des  secours  publics  et  d'éducation 
publique  se  concerteront  pour  proposer  le  plus  tôt  possi- 
ble, un  projet  de  décret  relatif  à  l'assistance  que  l'Etat  doit 
aux  inGrmcs  et  aux  vieillards,  de  quelque  état  et  de  quel- 
que religion  qu'ils  soient.  > 

M,  Bagnot  :  Quand  on  considère  les  trotibles  ex- 
cités par  les  prêtres,  on  sent  la  nécessité  de  faire  une 
loi  répressive.  Ce  mal  a  trois  causes.  !<>  Je  vois  les 
prêtres  non  assermentés  persister  à  vouloir  faire 
classe  à  part,  je  les  vois  tromper  la  religion  publique 
en  affectant  un  zèle  apostolique;  du  centre  de  leurs 
trames  perfides  ces  insectes  se  disent  les  vengeurs 
du  ciel,  et  prononcent  desanathèmes  en  son  nom.  De 
l'autre  côté,  je  vois  des  prêtres  assermentés  exercer 
uneintolérancequi  altère  la  confiance  publique,  etqui 
donne  plus  de  force  au  parti  conlrain*;  enfin  j'aperçois 
la  partie  la  plus  facile  (lu  peuple  se  laissant  égarer, 
croyant  que  des  hommes  sont  les  dispensateurs  des 
grâces  célestes  et  les  organes  du  ciel.  Après  avoir 
porté  la  vue  sur  la  cause  du  mal,  examinons  le  re- 
mède qu'il  convient  de  lui  appliqtier.  Les  lois  ac- 
tuelles sont-elles  snffisantesPje  ne  le  pense  pas.  Elles 
sont  trop  vagues,  trop  générales;  elles  ne  pronon- 
cent pas  de  peines  pécuniaires,  et  cependant  le  plus 
puissant  mobile  des  hommes  est  l'intérêt.  Je  rejette 
toutes  les  mesures  qui  seraient  trop  sévères,  elles 
parailraientoppressives:  le  peuple regarderaitcomme 
innocent  celui  que  la  loi  aurait  frappé.  Leur  haine 
pour  les  prêtres  assermentés  augmenterait  en  raison 
de  la  persécution  des  autres. 

M.  Fauchet  vous  a  proposé  hier,  au  nom  de  Té- 
vangile,  qui  commande  la  charité,  des  mesures  de 
vengeance;  mais  j'aime  à  croire  que  vous  ne  renver- 
serez pas  les  lois  qui  vous  sont;  une  barrière  à  vous- 
mêmes.  Le  projet  de  l'évêque  du  Calvados  peut  être 
le  produit  du  patriotisme,  qui  s'indigne  de  voir  les 
lois  outragées;  mais  Timpassibililé  du  législateur 
résiste  a  de  pareils  moyens.  Je  vous  propose  donc 
UD  projet  de  décret  plus  juste  et  moins  rigoureux. 
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«  Art  I*'.  L*AMeaiblée  natioMle  met  soos  la  protec- 
tion df>  la  loi  la  liberté  des  cultes;  en  conséquence,  les  ma- 
nicipjlilés,  Ic^  corps  admiuistratib  elles  tribuDaui  seront 
tenu»  do  réprimer  les  aiteinles  qui  lui  seront  portées. 

»  1 1.  Les  prêtres  non  assemienl&i exerceront  leur  culte 
k  leurs  frais  à  la  charge  d*avcrtir  la  municipalité,  du  temps 
et  du  lieu  où  ils  feront  leurs  cérémonies. 

9  1 1 1.  Kn  cas  de  troubles,  les  municipalités  seront  tenues 
d*en  drcseicr  proci*-s- verbal  et  d'en  envoyer  copie  à  Taccusa- 
teur  public. 

B  IV.  Tout  citoyen  qui  aura  connaissance  de  quelque 
voie  d(.*  fait,  de  quelques  écrits  séditieux,  sera  tenu  de  les 
dénoncer  ù  Tacciisateur  public,  qui  poursuivra  les  auteurs 
des  délits»  et  les  juges  demeureront  responsables  person- 
nellement de  leur  lenteur  et  de  leur  négligence. 

>  V.  Les  i^cclésiastiques  qui  seront  convaincus  d^avoir 
troublé  Tordre  public  seront  privés  de  la  moitié  de  leurs 
traitements,  et  en  cas  de  récidive,  de  la  totalité.  A  la  se- 
conde récidive,  ils  seront  poursuivis  crimincllenient  selon 
la  rigueur  des  lois. 

B  VJ.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d*avoir  troublé 
Tordre  public  par  des  querelles  religieuses,  sera  condamné 
à  300  liv.  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  une  amende 
du  double.  Le  comité  de  législation  présentera  incessam- 
ment un  projet  de  loi  sur  les  moyens  de  constater  les 
act<*s  civils.  •  {La  suite  demairu) 

S,  //.  Lu  discussion  n'a  point  été  terminée. 

MVRKS   NOUVEAUX. 

M.  (ïii«>nior  jeune,  imprimeur-libraire,  quai  des  Augu:»- 
lins,  II"  17;  ayant  fait  Tuc[|uisition  duGuidc  du  Commer- 
ce ,  par  M.  (iaignat,  ancien  négociant  de  Nantes,  a  cru  de- 
voir faire  ajouter  à  cet  ouvrage  précieux  pour  tous  les 
coininerçanLs,  la  loi  relative  au  timbre  ;|il  offre  cette  édition, 
des  niirux  soignées,  qui  contient  quatre  parties. 

La  première  comprend  le  commerce  de  la  Chine,  celui 
du  Pérou,  celui  de  TAmérique,  avec  des  modèles  d^achat 
et  de  vente,  etc.,  etc. 

La  dtnixii''mc  est  la  manière  de  tenir  les  livres  de  comp- 
tes en  parties  simples  et  en  parties  doubles,  tant  en  par- 
ticulier quVn  société,  avec  instructions  et  modMes  d*i- 
ceux,  et  de  billets,  de  lettres  de  change,  de  rcscriptions, 
d^avals,  etc.,  etc. 

La  troisième  contient  la  gestion  d*une  cargaison  de  na- 
vire à  TAmérique,  utile  tant  aux  navigateurs,  aux  gércurs 
de  c.irg.iisoiis  nu  de  pacotilles,  qu'aux  négociants  et  aux 
habitants  des  lies,  etc. 

La  quatrième  est  la  manière  de  traiter,  de  troquer  ou 
d'acheter  les  noirs  en  Afrique ,  ou  vulgairement  dit ,  à 
la  C(Ue  de  (initiée,  et  d'acheter  les  retours  eu  Amérique, 
aussi  vulgairement  dit,  aux  Iles,  pour  France,  etc.,  avec 
des  tableaux  de  traite  de  nègres,  et  d'achat  en  retour, 
très-bien  gravés  en  taille-douce,  ettrès-expédiiifspoir  ceux 
qui  ne  veulent  pas  en  former,  parce  qu'il  y  en  a  qui  sont 
prêts  à  remplir. 

Quelques  auteurs  ont  traité  sommairement  des  deux 
premières  parties,  mais  aucun  n'a  traité  des  deux  der- 
nières. 

Prix  :  12  liv.,  et  ih  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

Le  mémo  libraire  vient  de  liiire  faire  une  édition  de  la 
Constitution,  purgée  de  toutes  les  fautes  qui  se  sont  glis- 
sées (tans  presque  toutes  celles  qui  ont  paru  ;  un  volume 
petit  in-13,  4  5  s. 

Ou  trouve  aussi  chez  lui,  le  Sens  commun,  ouvrage  tra- 
duit de  l'anglais  de  Thomas  Paine,  auteur  des  Droits  de 
THommc  ;  1  volume  in-S",  1  liv.  A  »• 

SPECTACLES. 

AcADéviB  noTALK  »K  M usiQUK.  —  Aujourd'hul ,  Castor 
et  PolliLTy  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TiiK4TnB  i)K  LA  Nation. — Aujourd^hui,  les  Victimes 
elottréesy  sui\ies  du  Grondeur, 

En  attendant  la  1  **  représentation  du  Philinte  de  Mo- 
lière, comédie  en  5  actes. 

TuKATRE  Italiim. — Aujourd'huî , /fs  Femmes  vengées ^ 
la  !'•  repn^seutation  de  la  reprise  des  Deux  Sentinelles, 
comédie  eu  un  acte,  mêlée  d'ariettes  ,  et  les  lUgueurs  du 
eloitre^ 


TaftAni  FftAHÇAif ,  me  de  Richelieu.  -^ÂiMoard'hui, 
Phèdre^  tragédie,  suivie  de  la  Mère  rivale  ,  comédie  nou- 
velle. Entré  les  deux  pièces,  M.  Fodor  exécutera  un  con- 
certo de  Tioloo,  de  sa  composition. 

Thâatkb  de  la  rue  Feydean,  ci-devant  de  MoifsiEoa.  — 
Aujourd'hui,  la  1'*  repréKnUtion  de  la  Menteuse  par 
point  tCkonneur,  comédie  en  2  actes,  suivie  delà  i3edu 
Club  des  bonnes  gens  t  opéra-folie. 

Lundi,  LodoUka,  opéra  français. 

TsiATaE  DB  M''*  MoNTAHSiBB,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, Médée^  tragédie  dans  laquelle  M* ''Sainval  Tal- 
née  remplira  le  r61e  de  Médée^  suivie  du  Miliden^  opéra  en 
un  acte. 

Demain,  la  l**  représentation  du  CauHer^  comédie 
nouvelle. 

Ambigd-Comiqob  ,  au  Boulevard  dn  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  Femme  oui  a  raison^  comédie,  suivie  de  la  Lettre 
de  cachet f  et  du  Forgeron^  opéra  comique  avec  ses  diver- 
tissements. 

En  attendant  la  1"  représentation  des  Bouquets ,  opéra 
bouffon ,  et  de  (a  Fête  d^Hgmen^  divertissement  mâè  de 
chants. 

Tbéatbb  PB  MoLiiaB,  rue  Saint-Martin,  —  Anjoar- 
d*hui,  la  Journée  d* Henri  IV,  COrphelin  angiais,  et  fJ- 
veugle  clairvoyant, 

Théatbb  db  la  rl'b  db  Louvois.  —  AujounThni, 
relâche. 

Demain,  la  i'c  représentation  de  Ze'/ta,  drame  en  S  ac- 
tes, uiélé  de  musique. 

Eu  attendant  la  l"  représentation  du  Boman,  comédie. 

TnéATR£  DU  CiRQUR  ifATmNAL,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  3*  représentation  de  V Acteur  débutant ,  co- 
médie en  3  actes,  suivie  de  Julien  et  Colette,  comédie  avec 
son   divertissement 

Tbbatbb  Fba?içais  comique  ft  LYDiQrB.  —  Aujour- 
d'hui, /fi  5erfrni(<;  Maltrtsse,  opéra  bouffon,  les  Voeux 
forcés,  drame  en  2  actes  et  le  Devin  du  Vidage. 

Salon  des  Etrangbbs,  rue  du  Mail,  n*  19.  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu  à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DEL'HÔTEL-DEVILLE  DE  PABIS. 
Six  premiers  mois  1791*  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  L. 

Cours  des  Changea  élrangen  à  ùO  jours  de  date. 
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Samedi  29  Octobre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Var$ovîe,  te  5  octobre,  —  Un  courrier  françiiis  a  ap- 
porté an  ministre  de  France  des  dépêcbes  retaiives  à  Tac- 
ceptalioo  du  roi,  de  Tade  consUtulioonel  ;  il  a  continué 
ensuite  sa  route  pour  Pétersbourg,  où  il  porte  de  pareilles 
dépêches.  Les  Français  qui  sont  ici  ont  fait  chanter  un  Te 
Veum  dans  l^égiise  de  Sainte-Marie,  en  actions  de  grûces 
de  cet  heureux  événemenL 

Dul»  — On  ?a  traiter  sérieusement  Taflalre  de  la  vente 
des  9tarostie$y  qui  sont  des  bicm  royaux  ou  de  la  nation. 
Plusieurs  projets  ont  déjà  été  présentés  pour  ou  contre  cette 
opération  importante  ;  mais  malgré  les  obstacles  que  pour- 
ront y  apporter  les  personnes  intéressées  à  cette  possession 
abusive,  on  s'attend  que  ce  projet  passera  ù  la  pluralité 
des  voii,  et  que  Toi  réussira  dans  une  entreprise  qui  est 
notre  unique  ressource  pour  combler,  dans  nos  finances, 
un  déficit  de  plus  de  15  millions  de  florins,  sans  mettre  de 
nouveaux  impôts. 

On  apprend  de  nos  frontières  quele  reis-efliendi,  envoyé 
de  Constantinople,  a  déjà  passé  le  Danube,  et  que  le  prince 
Potemkin  a  fait  partir  à  sa  rencontre  plusieurs  généraux 
qui  se  réuniront  à  rcscorte  de  mille  hommes  qui  sont  à  la 
suite  du  rcis-eflendi ,  etracconipagneronl  ju(iqu*à  }a*»y. 

De  Tlwrn ,  te  5  octobre,  —  Nous  commençons  à  sentir 
les  bons  effets  de  la  révolution  dans  les  élections  de  Posna- 
nie  ;  il  y  a  eu  des  protestants  élevés  aux  charges  de  la  ma- 
gistrature et  de  représentants  des  communes;  ce  qu'on 
n*avait  jamais  vu.  —  Le  capitaine  Sable  est  entré  ces  der- 
niers jours  dans  le  port  de  Ncwfurwaser.  11  avait  été  pris , 
il  y  a  deux  ans ,  dans  ces  parages  par  un  navire  suédois  et 
conduit  ù  Cariscrona,  où  il  était  resté  jusqu'à  présent.  Il  a 
obtenu  plHne  satisfaction,  et  est  rentré a\ec  un  dédomma- 
gement de  7A|000  rixdallers,  monnaie  d'argent. 

allemagm:. 

De  Vienne,  teik  octobre,  —  L'empereur  est  arrivé  ici  le 
42  de  ce  mois.  Le  lendemain  l'ambassadeur  de  France  a 
eu  une  audience  particulière  de  Sa  Majesté. 

Les  Etats  du  Tjrol  ont  envo}é  ici  deux  députés  pour  se 
plaindre  de  quelques  griefs  et  solliciter  le  rétablissen»ent 
de  plusieurs  de  leurs  privilèges.  Il  parait  que  leurs  plaintes 
portent  à  peu  près  sur  les  mêmes  articles  qui  excitent  le 
même  méœntentenient  dans  le  royaume  de  Uoiigrie. 

On  remarque  que  la  gazette  de  la  cour  n'a  jwint  encore 
fait  mention  des  nouveaux  troubles  qui  se  manifestent 
entre  les  Etats  de  Brubant  et  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  Le  bruit  commence  à  se  répandre  que  Sa  Majesté 
impériale,  inquiète  sur  les  moyens  de  ramener  le  calme  au 
sein  des  provinces  belges,  n'est  pas  éloignée  d'appi-ler  la 
garantie  des  puissances  qui  se  sont  engagées  à  cet  égard 
par  un  dernier  traité  à  la  Haye. 

De  ta  Bassc'Sajcc,  le  \l^  octobre.  —  La  cour  de  Suède 
vient  de  faire  démentir  dans  la  gazette  de  Stockholm ,  ce 
qui  a  été  avancé  dans  plusieurs  papiers  publics  de  l'Em- 
pire, et  de  là  dans  les  papiers  français,  que  plusieurs  ré- 
giments suédois  avaient  déclaré  ne  vouloir  point  servir  dans 
une  guerre  dirigée  contre  la  France  :  c  Outre,  est-il  dit 
dans  la  réclamation ,  qu'on  n'a  ici  aucune  connaissance 
de  cette  prétendue  insurrection  du  militaire  suédois;  l'au- 
teur de  l'article  se  trompe  encore  grossièrement  sur  les  mo- 
tifs par  lesquels  il  prétend  la  justifier.  Il  devrait  ne  pas 
ignorer  que  l'acte  de  garantie  de  1789  laisse  au  roi  la  li- 
berté d'entreprendre  et  de  conduire  telle  guerre  offensive 
et  défensive  qu'il  jugera  à  propos,  sans  le  consentement  de 
la  nation.  Il  ne  devrait  pas  ignorer  encore  qu'il  n'existe 
point  en  Suède  d'Assemblée  nationale  permanente,  mais 
seulement  des  Etats  composés  de  plusieurs  ordres,  et  une 
diète  que  le  roi  convoque  quand  il  lui  plaît.  > 

Extrait  (Cune  lettre  de  Cologne^ du  23  octobre,—  Voici 
ce  que  l'on  nous  écrit  de  Coblentz  : 

«  Lundi  M  de  ce  mois,  il  arriva  un  courrier  russe  qui 

apporta  des  assurances  renouvelées  de  la  part  de  l'impéra- 

Irice  de  Russie  aux  princes,  fn'Tes  du  roi  des  Français,  et 

il  la  noblesse  française  qui  se  trouve  ici.  Cette  lettre  doit 

V  SirU.  —  T9me  h 


paraître  bientôt  imprimée.  Le  lendemain  mardi ,  vingt-six 
voitures  arrivèrent,  remplies,  jwur  la  plupart,  de  bourgeois 
fugitifs.  Notre  ville  regorge,  pour  ainsi  dire,  de  Français 
émigrés,  et  il  en  arrive  encore  tous  les  jours  un  si  grand 
nombre  qu'ils  ne  peuvent  presque  plus  se  loger.  Tous  nos 
environs  en  sont  paiement  remplis.  Les  bourgeois  émigrés 
de  France  veulenfse  former  en  garde  nationale  royale, 

FRANCE. 
DÉPAIITEMEHT   DU   NORD. 

Lille t  le  25  octobre,  —  Hier,  la  tranquillité  publique  a 
failli  être  troublée  ;  mais  grâces  à  la  vigilance  toujours  ac- 
tive de  notre  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  qui, 
à  la  réquisition  de  la  municipalité,  ont  été  mises  sur  pied , 
Tordre  s'est  rétabli  sans  effusion  de  sang.  Ce  mouvement 
d'insurrection,  que  les  sourdes  manœuvres  des  uns  et  l'ex- 
cessive cupidité  des  antres,  concouraient  depuis  long-temps 
à  faire  naître,  a  été  enfin  déterminé  par  la  perte  immense 
qu'on  éprouve  sur  les  assignats,  même  sur  ceux  de  5  Kv., 
et  par  le  refus  opiniâtre  des  ouvriers  de  recevoir  le  prix  de 
leurs  travaux  de  la  semaine,  dans  les  manufactures,  en 
billets  de  5  et  10  sous  de  la  caisse  patriotique.  Ce  mouve- 
ment, qui  s'est  annoncé  d'abord  avec  des  caractères  très- 
alarniants,  a  heureusement  hâté  les  dispositions  de  l'ou- 
verture d'un  bureau  d'échange  qui  aura  lieu ,  dit-on ,  au- 
jourd'hui à  la  municipalité.  Il  est  au  moins  certain  qu'on  a 
conduit  à  la  maison  connnune  une  voiture  chargée  de  nou- 
velle monnaie  pour  cet  objet.  La  cavalerie  est  restée  sur 
pied,  ù  la  grande  place,  jus(iu'ii  dix  heures,  et  les  patrouil- 
les ont  été  nombreuses  pendant  la  nuit.  Au  moment  où  nous 
écrivons,  tout  est  tranquille. 

DÉPARTEMET^T   DE   L' ALLIER. 

Saint-Pourcain  ,  U  20  octobre,  —  Le  46  de  ce  mois,  la 
garde  nationale  se  disposait  ù  prendre  les  armes  à  l'occa- 
sion de  l'arrivée  en  cette  ville  de  M.  Lafayeite,  afin  d'offrir 
à  ce  grand  citoyen  les  témoignages  de  restiniectdela  re- 
connaissance publique.  —  Le  premier  oflicier,  M.  Delouau- 
Persat,  ancien  capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  pensionnaire  de  la  nation,  tourne  en  ridicule  cette 
résolution,  et  refuse  de  commander  le  bataillon,  en  disant 
et  ré|)élant  plusieurs  fois  :  Je  ne  dois  rien  à  cet  homme- 
là —  Indignée  du  procédé  do  cet  oflicier,  dont  elle 

avait  cru  d'ailleurs  avoir  à  se  plaindre  dans  d'autres  cir- 
constances, la  garde  nationale  se  rassemble  sur  la  place 
d'armes,  et  prononct»  antheutiquement  la  destitution  de  ce 
commandant.  Il  en  a  été  rédigé  acte,  et  aussitôt  le  com- 
mandement a  été  donné  au  premier  capitaine.  Tons  les 
habitants  ont  applaudi  à  cette  destitution,  et  ils  ont  célébré 
l'arrivée  de  M.  Lafayette  avec  toute  la  vivacité  et  l'effusion 
d'un  patriotisme  dont  la  malveillance  ne  gênait  plus  les 
mouvements. 

MÉLANGES. 

Réponse  du  !«'  régiment  des  chasseurs^  etc.  à  la 
lettre  du  Roi. 

SlBR, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné 
adresser  ii  tous  les  corps  militaires  :  pénétrés  de  respect 
pour  h^  lois,  soumis  à  la  plus  exacte  discipline,  que  nous 
regardons  connue  la  force  des  armées,  et  que  nous  n'avons 
jamais  cessé  d'obsener,  nous  sommes  prêts  h  verser  notre 
sang  pour  le  saint  de  la  patrie  et  pour  la  gloire  de  Votre 
Majesté.  Nous  désirons  ardemment  qu'elle  soit  convaincue 
de  notre  amour  pour  elle,  et  de  notre  dévouement  à  la 
chose  publique. 

Signes^  Noaiij.es  ,  colonel-commandant  ;  Mcrat,  /i«i/6- 
nant'colonel;  d'Astnnières,  pour  tous  les  capitaines; 
i)'Oi'vnAM)P.L,  pour  tous  les  lieutenants;  Crxix,  pour  toub 
les  sous-lieutenants  ;  Baron  ,  pour  les  adjudants;  Moczon  , 
pour  tous  lesmaréchaux-Hles-logis;  Laubemt,  pour  tous  les 
brigadiers;  Baclet,  pour  tous  les  diasbcurs. 
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A  M.  €riUon. 

Dans  voire  seconde  lettre ,  Monsieur,  ?ous  paraisseï  en 
vouloir  au  Ion  de  ma  réponse;  vous  laissez  la  question, 
pour  me  dire  une  personnalité ,  et  rien  de  plus. 

Si  Ti'^alité  des  procédt»s  ne  peut  choquer  aujourd'hui 
que  des  habitudes  surannées,  je  dois,  pour  vous-même,  ne 
rien  comprendre  à  votre  repiwîhe  sur  le  ton.  Mais  j'en- 
tends comment,  avec  une  certaine  dose  de  malice,  et  quel- 
que ohliquilé  dans  les  formes  de  Tespril,  on  arrive  naturel- 
lement et  bientôt  aux  personnalités.  Pour  me  senrir  d'une 
de  vos  tournures,  ^fonsieur,yc  vois  bien  que  cette  partir, 
de  vos  qualités  n^est  pas  la  moins  durable.  Gomme  ce  n'est 
pas  avec  celle-lù  que  je  comptais  correspondre,  trouvez 
bon  que  je  sois  d'humeur  à  finir  avec  vous.  Sibyès. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Constitution  française  présentée  au  roi  par  l* Assemblée 
nationale^  le  3  septembre  1791.  A  Dijon,  de  l'iraprimerie 
de  M.  P.  Causse;  in-12  de  quatre-vinjçt-trois  pages,  orné 
de  grandes  marges,  sur  papier  vélin.  Se  trouve  à  Paris, 
chez  tous  les  marchands  de  nouveautés  ;  prix ,  18  s. 

Cette  édition  est  très-remarquable  par  la  beauté  du 
papier  et  des  caniclères ,  et  par  la  correction  du  texte,  et 
pur  les  soins  d'exéculiouqui  1j  rendent  comparable  à  tout 
ce  qne  les  pn-sses  de  la  capitale  peuvent  produire  de  plus 
parfaiL 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMIILÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

pncvikne  législature. 
Présidence  de  If.  Ducastel, 
SUITE  DE   h\  SÉANCE   DU  JEUDI  27  OCTOBRE. 
Suite  de  ta  discussion  sur  les  moyens  de  réprimer  les  trou- 
bles ayant  pour  cause  Cinftluence  d*unepariie  des  prêtres 
non-assermentés, 

M.  TiiORxÉ ,  éréquo  du  département  de  Loir-et-Cher  : 
Ou  nous  dénonce  avec  un  grand  éclat  les  désordres  qui 
menuccnl  le  rqnïs  de  l'Empire.  On  vous  a  dit  que  des  me- 
sures répressives  élaicru  nécessaires  contre  les  prêtres  non 
asscrniciités  (|ui  sèment  de  tontes  parts  des  germes  de  dis- 
corde ;  on  vous  a  peint  celte  plaie  comme  profonde  ;  ou 
»'C9l  livré  à  des  di  clamai  ions  violentes,  à  des  diatribes  plus 
propres  à  les  irriter  i\uh  les  corriper:  on  vous  a  proposé 
des  mt»sures  de  proscription  ,  et  d'un  autre  côté  des  vues 
générali's  de  tolérance;  mais  toutes  les  fois,  après  vous 
avoir  précJié  les  plus  belles  maximes  de  tolérance,  on 
vous  a  présenté,  avec  une  cruelle  éloquence,  des  projets  de 
di^ret  hérissés  d'intolérance  et  de  mesures  de  proscription. 
Quelles  sont  les  causes  du  mal?  Les  maladies  des  corps 
politiques  ont,  comme  les  maladies  des  individus,  des  causes 
éloignées  et  des  causes  prochaines.  Ici,  la  recherche  des 
causes  éloignées  nous  conduirait  ix  des  disputes  de  religion 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  mêler.  Ne  nous  occupous 
donc  que  des  causes  i^rochaines  du  désordre.  La  première 
me  paraît  être  la  faiblesse  alTeclée  du  pouvoir  exécutif, 
l'inaclivité  des  tribunaux ,  la  larhclé  des  accusateurs  pu- 
blics, l'apathie  des  corps  administratifs,  le  relâchement,  en 
un  mol ,  de  tons  les  ressorts  intérieurs.  (  On  applaudit.  ) 
Mais  pourquoi  chercher  tant  de  coupables  là  où  il  n'y  en 
a  qu'un  principal  ;  c'est  le  pouvoir  exécutif,  c'est  sa  nianie 
de  se  plaindre  d'entraves  qui  n'existent  pas,  d'affaiblir  ses 
mouvements,  de  ralentir  son  ressort,  pour  dire  ciu'il  est  pa- 
ralysé par  la  constitution.  (  On  ai>plaudil.  )  Sa  manie  à 
user  peu  du  pouvoir  royal  et  à  n'uirectj;r  son  insuffisance 
que  pour  mendier  une  puissance  nouvelle. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  nature  du  mal.  Gardons- 
nous  (le  considérer  comme  un  crime  politique  les  erreurs 
des  prôlres  non  a^^sermenlés  ;  pardez-vous  de  croire  que  les 
législateurs  doivent  en  (;iirc  l'objet  d'une  loi  pénale  ;  c'est 
nue  vérité  usée  «lans  cette  tribune,  qne  Terreur  n'e<^t  pas 
un  crime,  qne  le  fanatisme  ^'accroît  par  la  résistance,  que 
les  contre» erses  reli^ricuscs  nesï-clianlTent  qu'antonl  qu'on 
y  allaclie  de  Timpui lance,  (|ue  l'explosion  de  refrer>es- 
cemereliRienseaw;;nienle  comme  la  foudre,  en  raison  m- 
verse  <ltïi  «»bstacles  d  <!"<• '^  mépris  est  la  seule  mesure 
vraiment  réprt»ssive.  (  On  aiq>lau(lil.  )  Pourquoi  les  pnMri|s 
non  assenucnlOs  siTuient-ils  coupables  aux  yeux  de  la  loi,? 


Le  seraient-ils  de  B*étfe  refusés  à  prêter  le  sermcntP  mais 
la  loi  le  leur  proposait,  mais  ne  le  leur  ordonnait  pas.  Ils 
n'ont  Ibit  qu'user  de  l'alternative  et  de  l'option  que  la  loi 
leur  a  déférées.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  peine  que  la  loi  a 
réduit  leur  traitement.  Je  vais  en  peu  de  mots  écarter  cette 
objection.  En  rigueur,  l'Etat  ne  doit  plus  aucun  traite- 
ment aux  fonctionnaires  publics ,  dont  les  fonctions  sont 
expirées;  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  de  traitement  à 
ceux  qui  ont  volontairement  renoncé  &  leurs  fooctioDs, 
quand  la  loi  les  invitait  ù  les  garder.  Ainsi  la  loi,  loin 
d'être  une  peine  par  sa  modicité,  est  une  faveur  par  sa  na- 
ture, quelle  que  soit  la  quotité  du  traitement  qu'elle  leur 
accorde.  La  regarder  connue  une  loi  pénale,  ce  serait  une 
atrocité.  Faire  uuc  loi  générale  de  proscription  contre  une 
multitude  de  citoyens ,  ce  serait  un  opprobre  en  législa- 
tion ,  une  horreur  en  morale.  Réduire  à  la  faim  des  hom- 
mes qui  avaient  vécu  dans  l'opulence ,  après  les  avoir  ré- 
duits à  l'étroit  nécessaiie,  ce  serait  agir  avec  plus  de  dureté 
qu'un  coi'saire. 

On  dira  que  les  prêtres  non  assermentés,  s'ils  ne  sont 
coupables  ni  par  leurs  erreurs,  ni  par  le  refus  du  serment, 
le  sont  au  moins  comme  troublant  l'or^  public  par  leur 
doctrine.  Mais  peut-on  i>enser  qu'une  doctrine  quelconque, 
parce  qu'elle  trouble  l'ordre  public,  est  elle-même  un  trou- 
ble public  ?  Ce  serait  détruire  la  lihe:  lé  des  opmions.  Mais, 
me  diles-vous,  le  schisme  est-il  innocent  comme  l'erreur? 
Oui,  sans  doute,  car  le  schisme  est  la  suite  de  l'erreur,  et 
lorsque  la  cause  est  impunie,  Tellet  doit  l'être  aussi.  Leur 
pardonnera-t-on  d'administrer  secrètement  les  sacrements  ? 
Oui,  saus  doute,  le  U>gislateur  sage  laisse  ù  Dieu  le  soin 
de  venger  sa  gloire,  s'il  la  croit  outragée.  (On  applau- 
dit. )  El  que  vous  importe  ?  Qu'importe  au  public  qu'il 
se  dise  ou  non  des  messes  particulières  ?  qu'il  se  fasse  ou 
non  des  cérémonies  religieuses  dans  les  maisons,  pourvu 
que  l'ordre  public  ne  soil  pas  troublé  ?  Cherdier  s'il  se  dit 
des  messes  dans  un  asile  particulier,  ne  serait-ce  pas  se 
permettre  une  inquisition  que  ne  se  permettaient  pas  les 
despotes  i>our  découvrir  s'il  se  faisait  dt^s  jeux,  des  destins , 
ou  des  invocations  magiques.  Pourquoi  le  culte  des  prêtres 
non  assernionlés  s(*rail-il  prohibé,  quand  tous  les  autres 
sont  permis?  La  clandestinité  dus  cultes  est  toujours  l'cireC 
o4ieux  des  persécutions.  (  On  applaudit.  ) 

Mais  cst-il  i)ermis  de  diviser  les  familles  ?  Répondez-moi  « 
argumentateurs  infatigables  ;  cette  division  est-elle  l'effet 
des  opinions  contraires,  et  ces  opinions  sont-elles  l'effet  de 
renseignement  religieux  saus  couseil  violent  ?  hh  bien  1  les 
prêtres  uon  assermentés  qui  ont  la  rage  de  propager  leur 
doclriue;  quelle  quelle  puisse  être,  usent  des  droits  de 
l'homme.  (  Il  sY>lève  des  nmrnmres.  )  (]elui  qui  l'adopte 
use  de  la  liberté  du  jugement ,  et  je  ne  vois  de  conpable 
que  le  parent  ou  l'époux  intolérant  qui  ne  souffre  dans  sa 
famille  que  l'opinion  qui  est  la  sienne;  mais  patience,  pa- 
tience, les  sentiments  de  la  nature,  étouffés  |Mnir  un  mo- 
ment, reprendront  bientôt  leur  empire.  L'amour  du  repos 
le  besoin  d'aimer,  tout  se  réunira  pour  rétablir  latranquitlité 
dans  le  sein  des  familles.  Alors ,  la  différence  des  religions 
ne  sera  plus  un  sujet  de  divorce  et  de  haine.  L'habitude  de 
la  tolérance  et  de  la  paix  domestique  finira  par  ûxer  irrévo« 
cablement  la  paix  iutérieura  du  royaume. 

On  demandera  peut-être  quelle  sera  l'espèce  de  trooble 
public  qui  donnera  lieu  à  faire  des  procédures  contre  les 
prêtres  non  assermentés  ;  ma  réponse  est  simple  :  toute  ré- 
sistance à  la  loi,  tout  attentat,  toute  instigation  contre  les 
lois  constitutionnelles  seront  poursuivis;  je  les  livre  à  toute 
la  rigueur  des  lois;  qu'on  les  châtie  avec  sévérité,  si ,  non 
contents  d'attirer  à  leurs  cérémonies  autant  de  peuple 
qu'ils  pourront,  ils  l'ameutent  et  l'excitent  contre  la  loi. 
Qu'ils  persistent,  s'ils  veulent,  dans  leur  haine  contre  les 
prêtres  assermentés,  qu'ils  aient  de  l*aversion  pour  leurs 
cérémonies,  ù  la  bonne  heure,  ils  ont  la  liberté  d'être  ab- 
surdes dans  leurs  doctrines,  implacables  dans  leur  haine, 
insocianx  avec  leurs  frères;  mais  qu'ils  api)rennent  h  res- 
IHîcter  pour  les  autres  les  principes  de  paix,  de  tolérance  et 
de  protection  qu'ils  avaient  invoqués  tmur  eux-mêmes  dans 
des  iemi)s  de  détresse  et  de  persécution,  shion  j'appellerai 
sur  eux  la  rigueur  des  lois. 

On  >oiis  propose  d'entasser  Ions  ces  hommes  dans  les 
chefs-lieux  des  départements.  Je  vous  n^men-.io,  quant  »^ 
moi,  du  présent  que  vous  me  faites  dans  mon  diocèse  ;  vous 
allez  augmenter  dans  ^a  métropole  le  foyer  de  sédition,  de 
calomnie  et  de  mendicité.  Quelle  étrange  méthode  de  réu- 
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nir  ses  ennenis^  au  \\ea  de  les  diviser  I  Que  les  hommes  qui 
proposent  de  rapprocher  les  membres  de  cette  ligue  fanati- 
que, Tcnillent  bicii  consulter  les  despotes,  ils  leur  diront 
que  les  hommes  ne  sont  à  craindre  qu'eu  raison  de  ce 
qu'ils  sont  plus  pr^  les  uns  des  autres.  Voulez-vous  ajou- 
ter le  désespoir  de  la  fsrfm  à  la  rage  du  fanatisme  ?  Ce  qui 
mMudigne  surtout  dans  ce  système,  c'est  qu'on  embrasse 
dans  la  même  proscription  une  secte  toute  entière,  les  chefs 
de  bande  et  les  tralneurs,  les  frénétiques  et  les  timides,  le 
bouillant  jeune  homme  et  le  vieillard  pacifique,  celui  dont 
le  refus  du  serment  lient  à  de  grands  vices,  et  celui  dont  le 
reftis  tient  à  de  grandes  erreurs.  De  grâce ,  Messieurs,  sous 
le  régime  de  la  liberté,  point  de  punition  sans  jugement , 
^nt  de  jugement  sans  procédure.  Quoi  1  vous,  législateurs 
vous  usurperiez  le  pouvoir  judiciaire ,  et  de  plein  vol  vous 
proscririez  une  secte  immense  1  Quoi  I  sans  observer  aucune 
des  formes  judiciaires  sans  preuves,  sans  nuancer  les  cri- 
mes, vous  prononceriez  des  peines  générales  contre  les  cou- 
pable» les  plus  innocents,  quand  les  despotes,  les  plus  cruels 
despotes,  ne  feraient  que  les  décimer. 

Que  faut-il  donc  faire  en  justice  rigoureuse?  Rien. 
Quand  la  loi  a  prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  tr^ 
blent  l'ordre  public ,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  à  nuanH' 
les  peines.  La  tâche  du  pouvoir  exécutif  est  de  surveiller 
les  tribunaux  ;  la  vôtre  est  finie  en  matière  de  sévérité.  En 
deux  mots,  cherchons  le  remède  du  mal  dans  sa  cause ,  les 
troubles  sont  produits  par  l'aigreur  des  esprits  ?  Cherchons 
à  les  adoucir,  lis  viennent  de  la  contrainte  imposée  aux 
prêtres  non  assermentés  ;  donnons-leur  plus  de  latitude  et 
de  liberté  dans  l'exercice  de  leur  culte.  Ils  sont  le  produit 
de  rinactinn  des  pouvoirs  constitués  :  il  faut  tout  ranimer, 
tout  exciter  ;  les  uns  par  le  pouvoir  exécutif,  celui-ci  par 
nous-mêmes.  L'intolérance  vient  de  l'ignorance  du  peuple, 
répandons  la  lumière  dans  les  campagnes  ;  c'est  ainsi  que 
nous  donnerons  un  gage  solide  à  la  liberté  de  chacun,  et  à 
l'exercice  de  tous  les  cultes. 

Quoi  I  me  dîra-t-on,  deux  cultes  séparés  pour  une  même 
religion  I  Quoi  1  les  sacrements  s'administreront  dans  deux 
temples  différents,  par  des  prêtres  divisés  d*opinion  I  Pour- 
quoi oe  sois-jepas  étonné  de  cette  diversité  ?  parce  que  ces 
denx  sectes  ont,  dans  une  matière  grave,  des  opinions  et 
des  principes  contraires,  parce  que  la  classe  des  prêtres  non 
assermentés  a  une  grande  aversion  pour  les  autres ,  aver- 
sion qui  ne  peut  cesser  que  par  la  tolérance  des  hommes  et 
la  douceur  des  lois  ;  ils  croiraient  profaner  leurs  mystères, 
s'ils  les  célébraient  dans  les  mêmes  temples  que  les  prêtres 
aseermentés,  et  c'est  avec  scrupule  qu'ils  vivent  dans  le  même 
adoOBpliêre  et  qu'ils  usent  des  mêmes  éléments  ;  ils  exercent 
donc  nn  culte  disparate,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  de 
la  liberté  que  vous  accordez  à  tous  les  autres?  pourquoi  ne 
poorraient-ils  pas  adorer  le  même  Dieu  avec  un  culte  nou- 
veau ,  tandis  que  vous  permettez  aux  païens  d'adorer  Isis, 
aux  mahométants  d'iuvoquer  Mahomet,  aux  rabbins,  d'in- 
sulter à  Jésus? 

Mais  jusqu'où  donc  ira  la  tolérance  ?  s'étendra-t-elle  jus- 
qu'à l'administration  des  sacrements?  jusqu'où  vous  dirai- 
je,  aurez-vous  la  manie  de  mutiler  la  tolérance?  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  leur  donner  des  fonts  baptismaux  ;  il  faut 
que  la  loi  civile  ait  prononcé  sur  la  manière  de  constater 
les  naissances  :  mais  lorsqu'elle  aura  prononcé,  alors  quelle 
raison  d'empêcher  que  ces  sectaires  ne  jouissent  de  toute 
l'étendue  de  la  liberté  que  vous  avez  accordée  à  tous  les  cul- 
tes? Quand  il  leur  est  permis  de  faire  dans  des  temples  dif- 
férents les  mêmes  sacrifices,  pourquoi  ne  permettrait-on  pas 
que  par  des  canaux  différents  on  fasse  participer  les  fidèles 
à  la  vertu  des  mêmes  sacrements?  Ce  n'est  pas  la  liberté 
des  non  assermentés  que  vous  attaquez ,  c'est  la  liberté  du 
peuple  même  ;  car  pourquoi  lui  serait-il  défendu  de  faire 
Daptiser  son  enfant  par  un  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  ser- 
aient, tandis  qu'il  aurait  la  liberté  de  le  faire  baptiser  par 
un  rabbin  ?0n  dit  qu'il  en  naîtra  des  abus,  erreur  puénle; 
la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir ,  et  l'homme  timide 
qui  marche  dans  les  ténèbres  voit  partout  des  fantômes 
imaginah^.  Voyons  ce  qui  résultera  de  la  liberté  la  plus 
entière  :  des  temples  seront  ouverts,  les  citoyens  patriotes, 
les  accusateurs  publics,  auront  l'œil  sur  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sera ;  aucun  discours  n'y  sera  prononcé  qu'en  préfcnce  de 
nombreux  témoins  ;  les  séditieux  seront  puin's  san<;  pouvoir 
se  plaindre  depers^Tulion;  il  n'y  aura  plus  pour  eux  ù  es- 
pérer ni  palmes  ni  martyres;  ainsi  joute  grâce  sera  faite 
aux  <^^iiiiipii  et  nulle  aux  attentau,  Les  ophilons  seront  li- 


I  bres,  et  l'Etat  sera  tranquille.  Ainsi  le  fanatisme  tombera 
de  lui-même;  la  religion  de  l'Etat  a  toujours  un  ascendant 
sur  toutes  les  autres,  et  si  les  prêtres  non  assermentés  qui 
exerceront  leur  culte  aux  frais  de  leurs  prosélytes  se  doiH 
neut  clandestinement  des  successeurs,  ceux-ci  n'exerceront 
pas,  sur  la  crédulité  du  peuple,  le  même  empire  que  les  an- 
ciens pasteurs, 

La  constitution  française  est  de  nature  à  multiplier  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  partisans  ;  ainsi ,  si  la  scission  des 
non-conformistes  doit  décliner  en  raison  des  progrès  de  la 
constitution,  votre  décret  doit  être  purgé  de  toutes  mesures 
de  rigueur,  qui  ne  seraient  pas  commandées  par  la  plus 
inpéricuse  nécessité.  Le  despotisme  nous  a  accoutumés 
aux  lois  prohibitives  ;  pourquoi  forcer  des  prêtres  à  exer- 
cer clandestinement  leur  culte?  Pourquoi  gêner  la  con- 
fiance du  peuple,  quand  elle  est  partagée? Pourquoi  forcer 
les  pauvres  habitants  des  campagnes  à  acquérir  des  églises 
à  grands  frais,  plutôt  que  de  les  admettre  dans  les  nôtres? 
Nous  voyons  en  Virginie  les  habitants  de  différents  cultes 
se  succéder  dans  les  mêmes  temples.  Tel  a  été  l'effet  de  ce 
sage  alternat,  que  les  sectes  se  sont  rapprochées  par  le  lo- 
cal, et  après  avoir  fraternisé  leurs  cultes,  ont  fraternisé 
entr'elles. 

Mais  ne  croyez  pas  qu'il  soit  dans  mon  vœu  de  mettre 
immédiatement  à  exécution  ces  principes.  Il  faut  présen- 
ter au  peuple  une  à  une  ces  sages  vérités,  comme  on  pré- 
sente petit  à  petit  le  grand  jour  aux  yeux  malades.  On  ne 
met  pus  brusquement  un  frein  au  cheval  indompté  ;  la  li- 
berté s'établit  par  degrés  comme  la  servitude.  Le  législa- 
teur ne  commande  pas  au  peuple,  comme  un  despote  à  ses 
esclaves.  C'est  parles  lumières  et  non  par  la  force  qu'il 
établit  l'empire  des  lois.  C'estsurtout  la  salutaire  prudence 
du  législateur  qui  doit  préparer  le  peuple  à  la  hardiesse  des 
lois,  et  qui  en  assure  la  paisible  exécution.  Ainsi,  au  lieu 
de  lui  founiir  brusquement  un  motif  d'insurrection,  ou- 
vrons-lui lentement  les  yeux  à  la  lumière.  H  est  de  l'intérêt 
même  des  prêtres  non  assermentés  de  ne  pas  jouir  tout  de 
suite  de  la  liberté  de  fonder  un  culte  encore  mal  assuré.  La 
municipalité  de  Paris,  par  sa  modération  en  pareilles  oc- 
casions, doit  servir  de  modèle  au  reste  de  la  France.  Je  crois 
vous  avoir  prouvé  qu'en  matière  de  religion  la  doctrine  des 
évêques  n'est  pas  éloignée  de  la  doctrine  philosophique^ 
et  que  le  zèle  pastoral  ne  diffère  pas  de  la  modération  du 
législateur.  Voici  mon  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  tout  citoyen  est 
libre  de  manifester  ses  opinions,  même  religieuses,  décrète 
ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'.  Le  libre  exercice  et  la  publicité  de  tous  les 
cultes  est  permis, 

>  II.  Aucune  espèce  de  culte  ne  pourra  être  exercée 
que  dans  les  églises  dont  la  destination  aura  été  annoncée 
à  la  municipalité,  et  qui  en  porteront  une  inscription  faidi- 
cative. 

B  III.  Pourront  néanmoins  les  dtoyens  flure  pratiquer 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  toutes  les  cérémonies  re- 
ligieuses, quand  ils  en  auront  besoin,  pourvu  qu'ils  ne  se 
rassemblent  pas  plus  de  vingt  personnes. 

1  IV.  Ceux  qui  voudront  avoir  des  églises  pour  Pexcr- 
cice  particulier  de  leur  culte,  seront  tenus  d*en  Tmre  bâdr 
à  leur  frais. 

>  V.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  ceux  des  habitants  des 
villes  ou  des  habitants  des  campagnes,  qui  Toudront  jouir 
de  l'exercice  d'un  culte  particulier,  auront  constaté,  auprès 
du  directoire  du  département,  qu'ils  n'ont  pas  de  facultés 
suffisantes,  il  leur  sera  permis  d'ahemer  avec  le  culte  sala- 
rié dans  une  église  nationale. 

9  VI.  Le  culte  exercé  par  les  prêtres  non  assermentés» 
quoique  semblable  au  culte  salarié,  sera  considéré  comme 
différent  et  séparé,  et  en  conséquence  il  est  compris  dans 
les  articles  précédents. 

>  VII.  En  conséquence,  il  sera  permis  aux  prêtres  non 
assermentés  de  dire  la  messe  dans  toutes  les  églises,  d'ad- 
ministrer leurs  sacrements  dans  leurs  églises  particulières, 
et  d'y  faire  toutes  les  autres  cérémonies  religieuses,  après 
que  la  loi  civile  aura  déterminé  la  manière  de  constater 
les  naissances  et  les  mariages. 

>  VIII.  Les  ofltciers  publics  chargés  de  l'exécution  de 
cotte  loi,  seront  tenus  d'y  apporter  la  prudence  et  la  cir- 
conspection nécessaires  pour  ne  pas  compromettre  la  tran- 
quillité publique. 

»  IX,  Afin  que  chacun  soit  également  défendu  deloute 
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atteinte  qui  pourrait  être  portée  à  sa  liberté,  la  présente 
loi  sera  commune  aux  sectataires  de  tous  les  cultes. 

»  X.  Ne  seront  réputés  troubles  et  délits  contre  Tordre 
public,  que  les  si{?nes  pub'ict  d'indi^cnalion,  les  oatrapes, 
les  violence^,  les  voies  de  fuit,  les  insultes  faites  aux  minis- 
tres des  cultes  dans  Pevercice  de  leurs  fonctions ,  tous  les 
attentats  contre  la  liberté ,  et  les  yexations  contre  les  per- 
sonnes. 

B  XI.  Le  pouvoir  exécutif  est  charj^  de  veiller  singu- 
lièrement à  ce  que  les  accusateurs  public^  poursuivent  tous 
les  attentats  commis  contre  la  liberté  d*un  culte  quelcon- 
que. 

>  XTl.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  VAi- 
semblée  nationale,  de  quinzaine  en  quinzaine,  des  juge- 
ments rendus  et  de  leur  ex<Vrution. 

>  X!II.  Il  sera  fait,  par  P Assemblée  nationale,  pour  le 
peuple  français,  une  instruction  familière  propre  à  le  con- 
vaincre du  parfait  accord  dos  articles  ci-dessus  avec  les 
droits  de  Tliomme  et  du  citoyen,  et  les  phncipes  de  la 
tranquillité  publique. 

•  XIV.  Cette  instruction  sera  adressée  par  le  ministre 
derintérii>ur  aux  corps  administratifs,  et  par  ceux-ci  aux 
curés  et  maîtres  d'école  de  leur  territoire.  Elle  sera  pen- 
dant dix  ans  lue  aux  prônes,  et  pendant  le  même  temps 
elle  fera,  dans  les  érolt^,  partie  de  Tinstniction  publique.» 
On  demande  Pimpressinn  du  discours  de  M.  Thorné.  — 
D^autres  membres  demandent  la  question  préalable  contre 
cette  proposition. 

M.  Drcos  :  Le  discours  qui  vient  (I*étrc  prononce 
conli«>iit  (le  j^raiids  nrincii)es  do  tolérance  et  de  liber- 
té, il  est  (le  notre  devoir  d'en  faire  jouir  nos  conci- 
toyens. Je  demande  finipression  de  ce  discours,  en 
expiation  du  disrours  intolérant  qui  a  été  prononcé 
hier.  (On  eutciid  (luelqucs  (ipplaudisscnients  et  de 
violents  murmures.) 

Un  grjnd  nombre  de  membres  demande  que  M.  Ducos 
soitrapfielé  à  Tordre. 

M.  LE  Prksident  :  Je  prie  l'Assemblée  de  conser- 
ver la  gravité  et  le  silence  nui  lui  conviennent.  On 
a  demandé  Timpression  du  uiscours  du  préopinant; 
et  sur  cette  (iiu'stion  on  a  demandé  la  question  préa- 
lable, et  je  la  mets  aux  voix.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  la  parole.  — 
L^Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  da  discours  de 
M.  Thorné. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  demander  que  M.  Da<* 
cos  soit  rappelé  à  Tordre. 
M.  Fauchet  demande  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres  se  l^ve  pour  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 
L'Assemblée  décide  que  M.  Fauchet  sera  entendu. 
M.  Fauchet:  Je  crois  que  M.  Ducos  n'a  pas  eu 
intention  de  m'inculper,  et  que  c'est  par  un  excès 
de  tolérance  qu'il  a  été  intolérant  envers  moi;  je 
crois  que  TAssomblée    m  doit  pas   exiger  qu'il 
soit  rappelé  à  Tordre  ;  mais  je  pense  que  la  dis- 
cussion ne  doit  nas  être  fermée,  sans  qu  il  me  soit 
permis  de  répondre  à  M.  Tévéque  du  déparlement  de 
Loir-et-Cher,  (On  murmure.)  Je  vous  prouverai 
que  je  ti'ai  propose»  en  aucune  manière  des  mestires 
d'intolérance.  (  Les  murmures  recommencent.  )  Puis- 
que TAssemblée  n'est  pas  disposée  à  m'entendre,  je 
conclus  siu)plementà  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas 
rappelé  à  Tordre, 

M.  "•  :  Je  pense  que  TAssemblée  ne  doit  qiTexpier 
sa  trop  grande  facililéà  se  laisser  nijurier  par  ses 
membres.  L«MS(|ue TAssemble'e  ordonne Tim|>ressiou 
d'une  opinit»n,  elle  n'en  adopte  pas  les  principes; 
mais  elle  reeoutiaîl  que  eetle  opinion  coulienl  des 
viuN  nouvelles  (|ni  méritent  la  inédilalion  des  mein- 
bres  de  TAssembli  c.  D'après  cela  TAssemblée  u  a 
rien  à  expier,  et  je  demande  que  M.  Ducos  soit  rap- 
pelé A  Tordre. 

I/A»M  lubhV  pnsw»  ù  Tonlre  du  jour.  .  ..      j 

Un  de  MM.  les  secri'lulrert  fait  lecture  d  une  lettre  du 
-H,  nUuUln  dm coiitribuUowpuUiqucSiailui conçue: 


<  M.  le  président ,  j*ai  l*honnear  de  toos  faire  parrenir 
!  Tétat  des  départements  qui  ont  terminé  la  répartition  des 
;  contributions  foncière  et  mobilière.  Soixante  et  onze  dépar- 
;  tements  ont  réparti  370,343,800  liv.,  il  ne  reUe  que  douie 
départements  dont  l'état  ne  me  soit  pas  parvenu,  et  dont 
la  portion  contributive,  qui  est  de  22,656,200  liv.,  doit 
compléter  les  300  millions  montant  des  deux  contribu- 
tions. J*ai  d*aillears  la  certitude  que  sar  ces  derniers,  trois 
ont  terminé  leurs  répartitions.  J'ai  écrit  aux  autres  une 
lettre  très-pressante,  et  je  les  ai  instruits  de  Tordre  que  le 
roi  m'a  donné  de  lui  communiquer  leur  réponse.  Voici  les 
noms  des  départements  en  retard  :  Pas-de-Calais,  Saône» 
et-Loire,  Corrèze,  Lot,  Cantal,  Loière,  Loire,  Basses-Al« 
pes.    Nord,   Charente -Inférieure,  Basses- Pyrénées    cl 
Corse.  B 

Un  de  M!Vr.  les  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre  do 
directoire  du  district  de  Lonwy  aiasi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  blre 
passer  copie  du  procès-verbal  de  l'arrestation  d'effets  mar- 
qués au  cttitTre  du  roi  des  Français.  Nous  en  envoyons  nue 
copie  officiellement  au  directoire  du  département;  nous 
Ujenons  cette  marche  afin  que  vous  ne  tardiez  pas  à  être 
Mtruits  d'une  circonstance  qui  ne  doit  pas  vous  être  indif- 
férenie,  et  à  laquelle  la  tranquillité  publique  est  fortement 
attachée.  » 

Procêt'Vcrbal  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Longwi, 
Aujourd'hui  22  octobre,  à  six  heures  de  relevée,  le  con- 
seil {général  de  la  commune  assemblé  extraordinairementt 
il  a  été  dit  que  le  receveur  de  la  douane  nationale  avait 
fait  remettre  à  la  municipalité  un  écrit  par  lequel  il  la 
prévenait  qu'il  avait  arrêté  urie  berline  à  six  chevaux,  con- 
duisant quatre  personnes,  et  montée  par  deux  postillons; 
et  qu'apKs  Tavoir  visit(>e,  il  avait  trouvé  la  vache  remplie 
de  hnrnais  étant  marqués  du  chiffre  du  roi  des  F'rançais; 
que  le  même  chiffre  était  sur  le  panneau  de  la  portière; 
que  l'intérieur  de  la  voiture  était  orné  de  galons  tels  que 
ceux  dont  on  se  sert  dans  les  petites  écuries  du  roi.  Sur 
quoi  il  a  iHé  arrêté  que  le  principal  voyageur  serait  invita 
à  se  rendre  à  la  maison  commune.  M.  Cuberville,  ancieo 
capitaine  des  chasseurs  à  cheval  des  Troit-Bvêcbés,  s'est 
présenté  à  la  municipalité.  Il  a  dit  que  la  voiture  et  les 
harnais  lui  appartenaient, rt  queTunet  Tautre  provenaient 
d'une  vente  qui  s'était  faite  dans  les  écuries  du  roi  ;  qu*à 
la  vérité  le  chiffre  du  roi  avait  été  caché  avec  de  la  boue, 
que  c'était  le  fait  de  son  domestique  et  non  pas  le  sien« 
Ouï  le  procureur  de  la  commune ,  le  conseil  général  a  ar« 
rêtéquela  voiture  serait  provisoirement  arrêtée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  justifié  de  son  acquisition ,  et  que  copie  de  la 
présente  délibération  serait  envoyée  au  directoire  du  di> 
tricL 

Extrait  des  regiilreidei  délibératiom  du  directoire 
du  district  de  Longm, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verttal  de  la 
municipalité ,  le  directoire  a  considéré  deux  choses.  La 
première,  si  la  municipalité  a  été  compétente  pour  ordon- 
ner l'arrestation  ;  la  seconde,  si  les  objets  arrêtés  étaient  de 
nature  à  l'être.  Sur  la  première,  il  a  été  observé  que  ce 
n'est  pas  sur  son  inspection  immédiate,  mais  sur  la  dénon* 
dation  du  receveur  des  douanes  qu'elle  a  confirmé  l'arres- 
tation. 

Il  a  été  observé  en  second  lieu  que  les  objets  arrêtés  sont 
sous  la  surveillance  immédiate  du  corps  l^islalif;  que  si 
les  effets  arrêtés  appartiennent  au  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne, ils  devaient  être  saisis,  parce  qu'aucun  particulier 
ne  doit  avoir  d'effets  marqués  au  chiffre  du  roi  des  Français, 
sans  êtresoupçonnédcles  avoir  dérobés,  ou  sans  faire  soup- 
çonner les  intentions  mêmes  du  roi  ;  en  conséquence,  le 
directoire  arrête  que  copie  du  procès-verbal  de  la  munici- 
palité avec  le  présent  avis,  sera  envoyé  au  dirccioire  du 
département,  et  surabondamment  au  corps  législatif. 

M.  GouPiLLEAU  :  Plusieurs  effets  marque's  au 
chiffre  du  roi  ont  été  exportés;  je  crois  qu'il  con- 
vient ,  dans  une  pareille  circonstance ,  de  faire 
l'inventaire  des  effiMs  du  garde-meuble. 

M."*:  Le  directoire  qui  envoie  cette  adresse  à 
TAssemblée  nationale  ne  Tenvoyant  pas  comme  pé- 
tition, je  ne  crois  pas  que  rAssembléé  dotre  s'eu 
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occuper.  Cependant,  comme  le  corps  législatif  a  la 
surveillance  des  cffels  qui  dépendent  de  la  couron- 
ne, comme  il  est  nécessaire  qu*ils  ne  soient  pas  dis- 
traits. Je  ne  m*onpose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  un  in- 
ventaire du  garde-meuDle. 

M. '•*:  Ce  n'est  pas  pour  parler  sur  le  fond  de 
l'alTaire  que  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  seulement 
pour  observer  que  les  voitures  et  harnais  sont  dans 
les  e'curies  et  non  pas  dans  le  garde-meuble. 

M.  ••'  :  J'observe  auc  dans  une  affaire  semblable 
l'Assemble'e  a  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  le  fonde- 
ment que  les  particuliers  dont  les  effets  ont  été  ar- 
rêtés, peuvent  s'adresser  aux  tribunaux. 

M.  Chabot  demande  la  parole. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

M.  Chabot:  Lorsque  la  patrie  est  peut-cîlrc  en 
péril,  vous  ne  voulez  pasm'entendre.  On  a  argué, 
pour  passer  à  l'ordre  du  jour,  que  le  district  de 
Longwi  ne  demande  rien.  Ce  district  vous  dénonce 
un  fait  qui  regarde  l'Assemblée  nationale.  Il  vous 
envoie  un  proces-verbal  de  la  municipalité  qui  a  ar- 
rêté provisoirement  des  effets  trouvés,  marqués  du 
chiffre  du  roi,  pour  en  faire  ce  qui  en  sera  décidé, 
et  par  qui  ?  par  le  corps  législatif.  Car,  ou  il  existe 
une  loi  qui  défend  le  transport  des  effets  au  chiffre 
du  roi  hors  des  frontières,  ou  il  n'en  existe  pas. 
(On  murmure.)  Vous  me  combattrez,  si  je  déraison- 
ne. S'il  existe  une  loi,  vous  ne  devez  pas  passer  à 
Tordre  du  jour.  Vous  devez  renvoyer  aux  tribunaux 

3 ni  doivent  en  connaître;  s'il  n'eu  existe  pas,  vous 
evez  en  faire  une,  parce  que  c'est  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  corps  législatif  que  sont  tous  les 
effets  du  roi.  (On  murnuire.)  La  constitution  vous 
donne  la  surveillance  de  tous  les  objets  qui  appar- 
tiennent au  garde-meuble.  Or,  ou  les  effets  qui  ont 
été  arrêtés  lui  appartiennent,  ou  ils  ne  lui  appartien- 
nent pas.  11  y  a  la  présomption  qu'ils  appartiennent 
au  garde-meuble,  puis  qu'ils  portent  le  chiffre  du 
roi.  Si  cela  est,  vous  devez  faire  poursuivre  comme 
criminel  de  lèse-nation  celui  qui  les  a  enlevés.  Mais 
comme  vous  n'avez  pas  la  conscience  intime  de  ce 
fait,  il  faut  l'examiner,  et  pour  cela  le  renvoyer  au 
comité  des  pétitions  qui  remplit  la  tache  du  comité 
des  rapports. 

On  médit  qu'en  pareilles  circonstances  l'Assem- 
blée a  passé  à  Tordre  du  jour  ;  je  réponds  que  les 
circonst.mces  sont  différentes.  La  municipalité  de 
Cierque,  blâmable  sur  un  point  par  Tcxcèsmême  de 
son  zèle,  n'avait  pas  suivi  le^  formes  constitution- 
nelles; mais  ici  toutes  ces  formes  ont  été  remplies, 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Longwi  peut 
et  doit  être  Tobjel  de  votre  déIib<Tation,  et  vous  ne 
devez  pas  souffrir  qu'on  lève  les  épaules  quand  un 
membre  élève  la  voix  pour  Tintérêt  national;  car, 
moi  aussi,  je  les  lèverai  sur  ceux  qui  laissent  cnle- 
rer  le  bien  de  la  nation. 

M.  Merlin  :  Je  dois  dire  à  T Assemblée  une  vérité 
peut-être  dure,  mais  essentielle  dans  les  circonstan- 
ces. 11  ne  faut  pas  qu'elle  s'abuse  :  une  multitude 
d'effets  aux  armes  du  roi  se  sont  écoulés  par  la  Mo- 
selle, d'autres  ont  pris  la  route  de  Longwi  pour 
Coblentz.  Qui  suivra  ces  effets?  Je  ne  l'énonce  pas, 
vous  devez  le  prévoir. 

M.  '**  :  Les  effets  qui  ont  été  arrêtés  peuvent  avoir 
été  achetés.  Par  exemple,  j'ai  été  témoin  (jue  soixan- 
te-quinze chevaux  des  écuries  de  Versailles  ont  été 
Tendus  ou  conduits  à  Coblentz. 

M.  *'*  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  vous  fera  parvenir  les 
renseignements  qui  seront  pris  par  le  directoire  du 
déparlemenL 

M.  le  président  met  aux  voii  la  motion  du  renvoi  au 
pouvoir  exécutif,  et  prononce  que  cette  motion  est  adoptée 

Ud  grand  nombre  de  membres  réclame  conUe  ce  décret. 


M.  MrRLiN  :  Nous  vous  demandons  ce  qui  a  été  dé- 
crété, car  nous  n'en  savons  rien. 

M.  Chabot  :  M.  le  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous. 

M.  •••  :  C'est  contre  l'Assemblée  elle-même,  qui 
vient  de  rendre  un  décret,  que  M.  Chabot  demande 
la  parole. 

M.  Merlin:  C'est  un  décret  surpris,  la  minorité 
ne  peut  faire  la  loi  à  la  majorité.  Or,  je  maintiens 
que  la  majorité  n'a  pas  pris  part  à  ta  délibération. 

M.  Chabot  monte  ù  la  tribune. 

M.  le  président  consulte  TAssemblée  pour  savoir  s*il  sera 
entendu. 

L*AssembIée  décide  la  négative. 

Plusieurs  réclamations  s'élèvent  contre  cette  décision. 

M.  LE  Président:  Vous  avez  à  nommer  le  comité 
des  secours  publics,  je  crois  qu'il  est  instant' de  tous 
retirer  dans  les  bureaux  ;  je  lève  la  séance. 

l\  est  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  25,  AU   SOIB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions dont  PAssemblée  ordonne  le  renvoi ,  soit  à  ses  comi- 
tés, soit  au  pouvoir  exécutif. 

M.  ••*  est  admis  à  la  barre  pour  faire  lecture  d*une 
pétition  dans  laquelle  il  représente  que  dans  les  troubles 
de  la  Martinique,  son  aniuur  pour  la  patrie  et  pour  ta  li- 
berté Ta  exposé  ù  des  malheurs  sans  nombre.  Après  avoir 
été  fait  prisonnier  par  M.  Damas,  il  a  été  amené  en  France 
d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  et  mis  en  état 
d'arrestation  à  Saint-Malo.  Ayant  obtenu  la  permission 
de  se  réunir  à  sa  famille,  il  attendait  à  Poitiers  la  décision 
de  l'Assemblée  constituante  qui  n'a  prononcé  ni  sur  son 
sort,  ni  sur  celui  de  ses  compagnons  d'infortune.  Je  viens, 
dit-il,  vous  prier  d'examiner  ma  conduite,  et  j'ose  meper- 
suadcr  que,  touchés  de  mes  malheurs,  vous  prononcerex, 
soit  sur  le  remplacement  qui  m'est  dû,  comme  employé 
dans  l'administration  de  la  marine,  soit  sur  une  indem- 
nité proportionnée  à  mes  pertes  et  à  mes  souffrances. 

M.  LE  Président:  Le  malheur  a  des  droits  à  la 
justice  et  à  l'humanité  des  représentants  du  peuple; 
mais  TAssemblée  doit  examiner  votre  demande  avant 
de  la  juger.  Elle  la  prendra  en  considération  ;  elle 
vous  m  vile  à  sa  séance. 

Après  une  courte  discussion,  TAssemblée  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  colonial. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Séez.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Législateurs,  tous  les  genres  de  despotisme  sont  en- 
nemis de  la  constitution.  Le  mémoire  ci-joint  prouve  qu'ils 
ne  sont  pas  tous  détruits;  et  celui  qu'il  dénonce,  n'est  pas 
moins  dangereux.  Si  vous  le  parcourez,  vous  serez  con- 
vaincus que  sous  l'emblème  de  Tintolérance  qu'affichent 
hautement,  et  que  proressent  sans  mesure  l'évéque  consti- 
tutionnel de  l'Orne;,  M.  Flessier,  député  à  TAssemblée  na- 
tionale, et  ses  vicaires  épiscopaux,  le  despotisme  des 
prêtres  fait  de  rapides  et  d'eifrayants  progrès  dans  un  dé- 
partement qui  fut  toujours  paisible.  Vous  le  savez,  le  des- 
potisme des  prêtres  fut  dans  tous  les  temps  la  pierre  angu- 
laire de  celui  des  tyrans.  C'est  par  le  premier  presque 
toujours  que  le  dernier  commence  et  qu'il  règne....  L'As- 
semblée nationale  a  voulu  terrasser  cette  hydre  aux  cent 
tètes  ;  sans  s'arrêter  atix  formes  séduisantes ,  sous  lesquel- 
les elle  se  reproduit,  la  béte  est  dans  le  piège  :  qu'on  Tas- 
somme,  etc.  etc.  > 

M.  l'adbé  Audrein  :  Si  M.  Tévôquc  de  Séez  et  son 
clergé  troublent  la  paix  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eux,  certes,  ils  ont  réelletnent  tort;  mais  il 
faut  entendre  les  deux  parties. 

M.***,  drpulépar  le  département  de  VOrne  :  Ce  n*esl 
pas  sans  indi^tialion  que  j'ai  entendu  la  dénoncia- 
tion dont  on  vient  de  faire  lecture.  Ce  sont  les  prêtres 
réfractaires  qui  sont  les  auteurs  des  troubles.  Ils  af- 
fichaient publiquement  Tarisloeratie.  L'auteur  de  la 
pétition  était  à  la  tète  de  ces  factieux  qui  criaient 
tous  vive  r aristocratie.  Le  procureur  de  la  commu- 
ne ayant  été  obligé  de  donner  sa  démission,  parce 
qu'il  y  avait  mille  dénonciations  contre  lui,  eut  le 
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secret  après  cela  de  se  faire  renommer;  et  sortant 
ensuite  accompagne  de  plusieurs  personnes  qui  le 
tenaient  sous  le  nrns,  et  de  quantité  de  peuple  qui 
le  suivait,  tous  crièrent  dans  In  ville  de  Séez:  Vive 
Variêloeralie, et  lespalriolcê àla lanterne,  M.  Vévè- 

Sue  revenant  avec  ses  vicaires,  fut  accueilli  de  coups 
e  pierres.  Je  demande,  pour  riionneur  des  corps 
administratifs,  pour  Thonncur  m«'me  de  TAsseniblee 
nationale,  qui  ne  peut  pas  souiïrir  qu*uucuu  de  ses 
membres  soit  gratuitement  injurii^,  que  le  méuioire 
du  procureur  de  la  commune  de  Séez  soit  di'posdsur 
le  bureau,  et  qu'elle  veuille  iixer  le  jour  où  le  rap- 
port en  sera  fait. 

M.  lévéque  du  département  de  fOme.  JVntrais 
dansTAssetiiblée,  lorsqu'on  nfa  ditquej  ctaisaccusé. 
J'ignore  absolument  Tobjct  de  cette  accusation. 
En  but  à  la  persécution  de  la  plus  inconstitutionnelle 
des  municipalités,  depuis  le  moment  de  mou  iustalal- 
tioii,  Je  ne  nfattendais  pas  à  être  peint  aujourd'hui, 
devant  f  Assemblée,  comme  un  intolérant, comme  un 
persécuteur.  Je  demande comniunic^ilion  de  la  pièce. 

M.  Fauchet:  On  ne  peut  accuser  M.  l'évéque  de 
I*Orne  qne  d'un  çrand  rxcès  d'indulgence  envers  la 
municipalité.  J'ai  diné  aujourd'hui  avec  le  couunis- 
saire,  ujembre  du  département  de  l'Orne,  qui  a  été 
envoyé  à  Séez,  pour  y  faire  justice  de  cette  municipa- 
lité aristocrate.  H  a  fait  lui-même,  devant  moi,  re- 
proche à  M.  l'évéquede  l'Orncde  sa  condescendance 
inconcevable.  Non-seulement  il  est  trè^- tolérant, 
mais  il  est  d'une  indulgence  qui  va  presque  jusqu'à 
la  faiblesse;  c'est  de  cela  qu'il  est  coupable. 

M.  Merlet:  Je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  comité  des  pétitions  et  y  soit  examinée.  Si  le 
dénonciateur  a  raison,  l'Assemblée  lui  fera  rendre 
justice  ;  s'il  a  tort,  l'Assemblée  le  fera  imnir  comme 
calomniateur.  Je  demande  aussi  qu'il  soit  donné 
copie  de  la  dénonciation  à  M.  l'éveque  de  Séez  et  à 
l'administration  du  département,  pour,  sur  leur  ré- 
ponse, être  pris  par  l'Assemblée  nationale  tel  parti 
qu'elle  avisera. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

On  lit  nne  adresse  de  M.  Rurlhelemi,  curé  de  Saint-An- 
toine en  Beaujolais.  Voici  lu  sui)slancc  de  celle  pièce  : 

c  Je  n'ai  que  des  crimes  à  vous  relracer.  Aujourd'hui, 
16  de  cpinois,  MM,  Lcclcrccl  Audui,  prêtres  rérructuires 
et  sédilieux,  à  la  tf>tc  de  plus  de  cinq  crnLs  montagnards, 
sont  entrés  comme  des  brigands  dans  Téglise  de  ma  parois- 
se, et  souli>nus  par  la  municipalité  qui  m'a  volé  elle-même 
l'argent  destiné  au  secours  des  fidùles,  ils  se  sont  opposés 

à  ce  que  je  célébrasse  la  messe  paroissiale La  maison 

du  maire  est  l'asile  de  tous  les  réfructaires  sédilieux.  > 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ceUcadn>sseau  pou- 
voir exécutif  et  charge  le  minisire  de  la  justice  de  lui  ren- 
dre compte  dans  quinzaine  des  mesures  qui  auront  été 
prises  ù  ce  sujeL 

Une  dépii talion  des  chirurgiens  de  la  garde  nationale 
parisienne  est  introduite.  Ces  citoyens,  ci-dovanl  attachés 
sous  le  titre  de  chirurgiens  aidevmajors  aux  différentes 
compagni(<s  de  gardes  françaises,  expriment  la  douleur 
avec  laquelle  ils  ont  vu  que  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale soldée  ne  prononçait  rien  sur  leur  sort,  ils  deman- 
dent que  l'Assemblée  nationale  suppk-e  au  silence  de  In  Icn. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  la 
députation ,  et  prononce  le  renvoi  au  comité  des  péliUons. 

Des  citoyens  «le  Pari*»  font  lecture  d'une  pétition  revê- 
tue de  trois  cent  cinquante-cinq  signatures,  cl  qui  se  ter- 
mine en  ces  termes  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  c'est  à  vous  à  sauver 
une  liberté  précieuse  que  nos  ennemis  attaquent  de  toutes 
parts.  Nous  ne  craignons  |)as  ceux  du  dehors,  c'est  à  ceux 
du  dedans  que  nous  devons  uous  atlncher.  Nous  ne  crai- 
gnons que  les  administrations  faibles  ou  corrompues,  que 
Fastucis  la  prévarication  des  adminisUaleurs,  qu'on  ac- 
cuse d'être  les  auleurs  de  lu  rareté  et  du  surliaussement  des 
grains.  C'est  ù  cet  égard  que  les  citoyens  soussigni-s,  tous 
habitants  de  la  section  du  Palais-Hoyal,  vous  demaDdcnt, 
d'abord  l'exécution  des  loi»  de»  5  août  etiO  novembre  1789, 


I  contre  l'esporUiUoD  chei  rétraoger  des  blés  et  autres  den- 
I  rét^.  Eu  second  lieu,  d'engager,  |»r  les  moyens  que  vous 
dictera  votre  sugesse,  les  propriétaires  et  autres  fermiers  ft 
l>orler  au  marché,  chaque  semaine,  une  quantité  propor^ 
tionnelle  ù  ce  qu'ils  ont  en  magasin.  Troisièmement,  cTen- 
joindre  au  déparlement  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin, 
à  ce  que  le«  m  arches  soient  toujours  garnis  et  suffisamment 
approvisionnés.  > 

M.  lePrèsioent:  Autrefois  vous  étiez  soumis  à 
l'arbitraire:  maintenant  la  constitution  vous  assure 
la  justice  la  plus  rigoureuse.  Vous  avez  conquis  la 
lilierté  par  votre  courage  ;  sachez  la  conserver  (lar 
votre  vigilance  et  surtout  par  votre  res|>ect  pour  la 
loi  et  pour  les  magistrats  du  peuple.  Souffrez,  si 
riuipérieuse  nécessité  l'exige;  mais  attendez  tout 
de  l'Assemblée:  elle  soull're  de  vos  inquiétudes: 
elle  prendra  votre  demande  en  considération  «  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  S(*ance. 

L'Assemblée  ren\oie  la  pétition  au  comité  d'agricoltare 
et  de  commerce,  pour  en  rendre  compte  incessamment* 

M.  le  président  proclame  la  formation  du  comité  colo- 
nial et  du  comité  de  marine.  Les  membres  qui  les  composent 
sont,  pour  le  copiiié  de  marine ,  MM.  F'orfail,  Aubert- 
Dubnyet,  Njon,  Dnmoustier,  CaveUier,Guillois,  Roujoui, 
Morand,  Roiiyer,  Gandin,  Grégoire,  Michel,  Théodore 
Lamclli,  Grannel,  de  Toulon  ;  Malassis,  Crublier,  d'Ojh 
terre  ,  Brumk,  Coppeus  Mosneron  Talné,  Sers,  Serannet 
Albittc,  Christinat,  Grammont    de  Marseille.  ) 

Suppléants,  MM.  Journu-Anberl,  Ëmmery,  Dufrexoii^ 
Letonrneur,  Levavusseur,  Lafond-Ladebat,  Roux-^illa. 

Pour  te  comité  colonial,  MM.  Vergniaud,  Léon  Leva- 
vasseur,  Tarbé,  Jnurno-Aubert,  Gueslin,  CourtiD,Barliotte9 
Nogaret,  Despina^se,  Gossuin,  Bruley,  Lecuret. 

Suppléants.  MM.  Ducos,  Merlet,  Marie  Davîgneao, 
Giiérin,  Barris,  Gn^goire,  Davey-Coulale, 

La  séance  est  levée  ù  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    MEKCREDI  26  AU   SOIR. 

MM.  les  secrétaires  se  plaignent  de  ce  qw'au  commence* 
ment  de  chaque  séance  un  grand  nombre  de  membres  se 
présentent  ft  la  fois  pour  être  inscrits  tour-ft-tour  sur  la 
liste  de  la  parole,  et  de  l'impossibilité  qui  en  résulte  de  ne 
pas  mettre  un  peu  d'arbitraire  dans  une  inscription  ainsi 
demandée. 

Apri-s  quelques  débals  l'Assemblée  arrête  que  désor* 
mais  la  question  mise  ft  la  discussion  sera  transcrite  sur 
une  feuille  volante  sur  laquelle  on  recevra  la  signature 
des  menU)res  qui  demanderont  la  parole  pour  ou  contre  la 
proposition. 

M.  Tissot,  député  de  la  ville  d'Avignon  et  du  Gomtat 
Venaissin,  esl  admis  ftla  barre. 

M.  Tissot  :  Je  suis  chargé  par  la  ville  d' Avignon 
et  par  tous  les  bons  citoyens  au  Gomtat  de  vous  dé- 
noncer M.  Tabbé  Mulot,  couimissaire  conciliateur, 
et  je  nracquittc  de  ce  devoir  avec  courage.  Deux 
(juèstions  de  droit  public  se  présentent  et  doivent 
être  résolues  avant  d'entrer  en  matière.  Quelle  était 
la  situation  des  deux  Etats  d'Avignon  ou  du  Gomtat 
Venaissin  ?  Quelle  était  la  fonction  d'un  médiateur? 
La  première  esl  simple  et  textuellement  décidée  par 
la  constitution  française.  Le  droit  de  souveraineté,  y 
est-il  dit,  esl  indivisible,  imprescriptible;  il  rt*side 
dans  la  nation.  Chaque  nation  a  le  droit  de  chan^r 
la  forme  de  son  gouvernement.  Le  peuple  venaissin, 
usant  de  ce  droit  incontestable,  avait  adopté  la  con- 
stitution fraticaise  ;  il  avait  juré  de  Tobserver,  de  |a 
maintenir  el  (fe  faire  tous  ses  efforts  pour  devenir  li- 
bre. Il  avait  établi  de^  municipalités,  des  juges  et 
ime  assemblée  contuie  sous  le  nom  d'électorale,  à 
laquelle  le  peuple  avait  confié  tous  les  pouvoirs,  la 
déclarant  re|)réseiitative  el  constituante.  Ses  droits 
ont  été  reconnus  et  constatés  par  l'Assemblée  con- 
stituante de  France,  tlans  son  décret  du  1  juillet  1791  î 
il  sert  de  base  au  dernier  rapport  de  M.  Demenou  et 
au  décret  de  réunion  prononcé  le  14  septembre  der- 
nier. On  y  a  établi  eu  fails  et  en  principes,  que  les 
deux  peuples  d'Avignon  et  du  Comtat  étaient  souve- 
rains, qu'ils  avaient  le  droit  de  changer  la  forme  de 
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leur  gouvernement  ;  et  quVn  usant  de  ce  droit,  leur 
vœu  librement  émis  d*étre  Français,  devait  opérer 
jeur  réunion.  On  a  laissé  à  Técart  cette  vaine  et  pué- 
rile nomenclature  de  traités,  de  testaments,  éé  ventes, 
de  /kfet-commts,  qui  assimilent  lesiiummesaux  pos- 
sessions rurales  et  aux  meubles.  Il  est  incontestable- 
ment prouvé  (|ue,  depuis  Tépoque  ôii  nous  nous 
sommes  déclares  libres  et  indépendants  par  le  pacte 
fédératif,  signé  par  les  représentants  du  peuple  avi- 
gnonaiset(iu  peuple  comtadin,  jusqu'au  moment  de 
la  notiiication  du  décret  de  réunion  du  14  septembre, 
nous  avons  dû  jouir  de  cette  souveraineté,  et  toute 
atteinte  à  ce  droit  sacré  est  une  violation  du  droit 
naturel. 

La  seconde  question  offre  la  définition  des  fonctions 
du  médiateur.  Un  médiateur  est  un  juge  amiable, 
choisi  ou  accepté  par  des  parties  divisées  d  opinions  et 
d'intérêts;  sa  décision  est  un  jugement  en  dernier 
ressort,  lorsqu*il  jointe  cette  qualité  celle  de  ga- 
rant. Si  les  partis  stipulant  et  acceptant  un  traite  de 
médiation,  sont  impérieusement  obligés  de  s'y  con- 
former, le  médiateur  est  encore  plus  impéneuse- 
meut  asservi  à  se  tenir  sur  la  ligne  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  formellement  attribués.  Il  ne  peut  s'en  écar- 
terqu'en  violant  le  droit  des  parties  qui  l'ont  nommé 
juge  et  le  droit  des  gens.  L'Assemblée  nationale  con- 
stituante, pénétrée  de  cette  éternelle  vérité,  décréta, 
le  27  mai  1791,  que  des  commissaires  mé<liateurs  se- 
raient envo yésà  Avignon  et  dans  le  Comtat.  Leurs  pou- 
yoirsétaient  simples,  ils  devaient  enip()cher  la  viola- 
tion du  territoire  françaisparlesarmécs  qui  se  faisaient 
la  guerre  dans  le  Comtat.  Ils  pouvaient,  pour  parve- 
nir à  cet  acte  conservatoire,  requérir  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  des  départements  voi- 
sins; ils  étaient  chargés  de  faire  une  proclamalion 
pour  faire  retirer  les  déserteurs  français  qui  avaient 
pris  parti  dans  Tune  ou  dans  l'autre  armée  :  ils  étaient 
chargés  d'employer  la  voie  de  la  médiation  pour 
faire  cesser  toutes  les  hostilités  entre  les  Avignonais 
et  les  Comtadins.  Le  pouvoir  exécutif  nomma  en 
conséquence  trois  conunissaires,  MM.  Lescène,  Mu- 
lot et  Verninac.  Ce  dernier  s'est  toujours  comporté 
avec  franchise  et  en  véritable  ami  de  la  révolution. 
M.  Lescène  a  partagé  en  grande  partie  les  égare- 
ments de  M.  Mulot,  qui  fait  l'objet  de  ma  dénoncia- 
tion. Tous  les  bons  citoyens  d'Avignon  et  du  Comtat 
le  regardent  comme  l'auteur  de  tous  les  malheurs 
qui  ont  désolé  notre  province,  il  a  porté  le  deuil  et 
la  désolation  dans  un  Etat  où  il  aurait  dil  rappeler 
l'ordre,  le  calme  et  la  consolation.  Nous  mettons  en 
fait  qu'il  s'est  attribué,  dans  la  réquisition  des  trou- 
pes nombreuses,  qu'il  a  introduites  dans  le  Comtat 
et  Avignon,  des  pouvoirs  plus  arbitraires,  que  ceux 
que  nous  détestions  :  il  a  administré  la  justice  distri- 
Dutive,au  préjudice  des  autorités  judiciaires  légale- 
ment établies  :  il  a  menacé  de  la  prison  les  représen- 
tants du  peuple,  il  lésa  outragés,  il  a  voulu  limiter 
leurs  pouvoirs,  il  a  empêché  les  communes  d'exécu- 
ter leurs  arrêtés,  il  a  ouligé  les  séquestres  des  biens 
du  clergé  supprimé,  de  verser  la  totalité  de  leurs 
revenus  dans  des  mains  fanatiques  et  réfractaires  : 
il  a  fait  désarmer  les  gardes  nationales,  il  a  vécu  in- 
timement avec  tous  les  factieux  cl  les  contre-  révo- 
lutionnaires: il  a  fait  surprendre  la  ville  de  Sorgues, 
dans  la  nuit  du  18  au  20  septembre;  un  officier  mu- 
nicipal a  été  tué  sur  le  seuil  de  sa  maison,  son  cada- 
vre exposé  aux  insultes  les  plus  barbares:  trente 
patriotes  ont  été  emprisonnés,  leurs  maisons  pillées, 
leurs  champs  ravagés:  il  a  entretenu  des  intelligen- 
ces sourdes  dans  Avignon  pour  s'emparer  secrète- 
ment de  la  ville,  et  livrer  les  chefs  de  la  n^volution 
aux  mains  parricides  des  assassius:  il  s'est  fait  ap- 
porter furtivement  les  ciels  de  cette  ville  par  des 
contre-révolutionnaires. 


11  a  annoncé,  par  sa  lettre,  qu'il  allait  porter  nn 
coup  à  Avignon,  au  nom  de  la  France,  au  nOmde 
cet  empire  qui  a  renoncé  à  faire  des  conquêtes  et  à 
fournir  des  troupes  pour  gêner  la  liberté  des 
peuples;  il  a  traité  les  patriotes  d'Avignon  et  du 
Comtat  avec  plus  de  mépris,  plus  de  cruauté  que 
n'eussent  fait  |es  agents  sanguinaires  de  Louis  XI  :  il 
n'a  cessé  d'indisposer  les  muiistres  du  roi  contre  les 
citoyens  généreux  qui,  pendant  deux  ans,  ont  exposé 
leur  vie  et  leur  fortune,  versé  leur  sang  pour  deve- 
nir libres  et  Français.  Il  a  compromis  la  nation  fran- 
çaise, en  se  servant  de  ses  troupes  de  ligne  pour 
outrager,  pour  massacrer  un  peuple  souverain,  libre 
et  indépendant.  Il  a  compromis  les  ministres  du  roi, 
en  écrivant  aux  prisonniers  déteiuis  dans  les  prisons 
que  leur  sort  dépendait  d'eux,  qu'il  attendait  leurs 
ordres  pour  faire  tomber  leurs  fers.  Il  a  voulu  par- 
là  faire  renaître,  sur  une  terre  libre,  le  régime  de  la 
pastille  et  (lu  donjon  deVincenncs:  il  a  forcé  le  maire 
de  Sorgues  elles  officiers  municipaux  de  s'avouer 
coupables  de  toutes  les  barbaries  qu'il  a  commises 
dans  leur  ville. 

La  constitution  du  royaume,  dont  vous  êtes  les 
gardiens  et  les  dépositaires,  soumet  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  à  la  responsabilité  de  leurs  actions. 
Nous  vous  supplions  de  décréter  qu'elle  sera  exercée 
dans  une  occasion  aussi  majeure,  et  de  nous  désigner 
le  tribunal  devant  leuuel  nous  devons  rendre  notre 
plainte  contre  M.  Mulot.  Nos  fortunes  et  nos  têtes 
sont  les  garants  que  nous  lui  offrons,  si  nous  som- 
mes juges  calomniateurs.  Les  troubles  funestes  qui 
ont  eu  lieu  à  Avignon,  dans  le  courant  de  ce  mois, 
doivent  encore  lui  être  attribués.  J'ai  eu  l'honneur 
d'en  faire  passer  les  procès-verbaux  à  l'Assemblée. 
L'un  de  ces  procès-verbaux  porte  que  la  perma- 
nence de  M.  Mulot  à  Sorgues,  a  une  lieue  d'Avignon, 
avec  une  armée  de  deux  mille  hommes  et  un  train 
d'artillerie,  a  donné  le  dessus  aux  aristocrates  de  la 
ville  de  Sorgues,  dont  cina  cents  citoyens  ont  pris  la 
fuite.  Le  projet,  formé  sur  la  ville  d'Avignon,  a  eu  le 
même  succès.  Les  clefs  de  ses  portes  avaient  été  furti- 
vement enlevées  et  remises  à  M.  Mulot,  dans  la  nuit 
du  15  au  16.  Le  procès-verbal  de  cette  journée  dé- 
sastreuse est  souscrit  par  plusieurs  Français  ;  c'est 
une  diminution  à  notre  douleur.  Nous  n'ignorons  pas 
que  les  ennemis  du  bien  public  feraient  tous  leurs 
efforts  pour  intimider  les  chefs  de  l'administration 
civile  et  de  la  garde  nationale,  si  le  témoignage  de 
deux  membres  de  l'Assembb'e  nationale  constituante, 
M.  Mivolhon  et  M.  Gassendi,  qui  ont  souscrit  le 
procès- verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon  le  16, 
n'opposait  une  digue  insurmontable  au  torrent 
de  leurs  calomnies.  Tous  les  moyens  ont  été  mis 
en  pratique,  la  loi  martiale  a  été  proclamée,  rien 
n'a  pu  arrêter  les  excès  commis  dans  différents 
endroits. 

La  protection  et  l'asile  accordés  aux  persécuteurs 
des  citoyens  par  M.  Mulot,  qui  leur  a  ouvert  les  por- 
tes des  prisons,  la  jactance  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, le  complot  de  massacrer  tous  les  patriotes, 
découvert  et  avoué  paries  complices,  le  stratagème 
fanatique  de  la  statue  de  la  Vierge,  peinte  en  rouge, 
dans  la  nuit  qui  a  précédé  ce  jour  d'horreur,  ont 
rendu  le  peuple  d'Avignon  furieux  et  féroce.  11  s'est 
emparé  des  prisons,  il  a  immolé  des  victimes  ;  nous 
ignorons  encore  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
perdu  la  vie  dans  cette  journée,  dont  le  souvenir  jet- 
tera toujours  le  deuil  et  la  douleur  dans  nos  âmes. 

Le  sort  des  habitants  d'Avignon  et  du  Comtat  est 
fait  pour  mériter  votre  attention  ;  déjà  une  partie  de 
ces  infortunés  cherche  un  asile  assuré  a  Orange  et  à 
Marseille.  Bientôt  les  villes  seront  désertes,  et  les 
campagnes  incultes,  si  vous  ne  leur  tendez  une  main 
secourable,  et  n'assurez  leurs  personnes  et  leurs 
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propriétés.  Us  ont  combattu  pour  la  liberté  :  ils  ont 
imité  les  Français  :  leur  récompense  est  la  calomnie, 
ia  prison,  IVxil  et  la  mort. 

M.  LE  Président:  Vos  commettants  étaient  nos 
amis,  les  malheurs  que  vous  avez  éprouvés  nous  af- 
fligent ;  mais  un  peuple  ne  peut  reprendre  sa  liberté 
sans  éprouver  les  horreurs  inséparables  de  l'anarchie. 
Mous  verrions  avec  douleur  qu'un  Français  envoyé 
poiir  écarter  la  haine,  calmer  les  préventions,  et 
vous  réunir,  eût  augmente  vos  troubles.  L* Assem- 
blée nationale  s'occupera  des  moyens  de  vous  rendre 
la  justice  et  la  paix.  Elle  vous  accorde  les  honneur 
de  sa  séance. 

Après  une  lég^^e  discussion,  PAssemblée  renvoie  la  pé- 
tition de  M.  Tissot,  au  comité  des  pétitions,  auquel  il  re- 
mettra SCS  pouvoirs,  et  les  pièces  qui  appuient  les  faits 
qu'il  énonce. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  du  district  de  Guingamp; 
le»  administrateurs  annoncent  qu'un  édilice  national  qui  a 
coûté  plus  de  500,000  livres,  et  qui  pourrait  utilement 
être  réservé  pour  des  besoins  publics,  est  près  d'être  ad- 
jugé à  très-bas  prix,  si  Tadjudication  n'est  pa!4  suspendue. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Faurhel,  décrète  l'ur- 
gence, ordonne  provisoirement  la  suspension  de  Tadjudi- 
cation,  et  le  renvoi  au  comité  des  domaines. 

M.  le  président  proclame  le  nom  des  membres  des  trois 
comités  suivants. 

Comité  (V agriculture,  MM.  Broussonnet,  Rougier- 
Laborgerie,  Crctté,  Béjol,  Croussc,  Damoureue,  Rogniat, 
Cochet,  Moreau,  de  Bar-le-Duc;  Boisseau,  Rivery,  Faure, 
Lequinio,  Rcvcrchon,  Lcnicslre,  Larlaque-Labeiède,  Ave- 
line, Lobjoy,  Bardou-Boisquctin,  Filassicr,  Robin,  Scbirc, 
Waclterle,  Cobillard,  Colas. 

Suppléants.  MM.  Delon,  Hochet,  Frobcrvillc,  Wilbelm, 
Derricu,  Pinchinat,  Villier,  Chirat. 

Comité  des  décrets.  MM.  Gii*od,  Damemn,  Guabert, 
Bernard,  Limousin , Oudot ,  Couturier,  Bordas,  Poisson, 
JoulTret,  Monysset,  Punlard. 

Supi)létints,  MM.  Cornet  jeune,  Briolol,  Lemoine-Yille- 
neuve,  Lindet,  Anseaunie,  Le} ris,  Borie,  Laplaignc. 

Comité  de  commerce,  MM.  Vanhoenacker,  Mosneron 
aîné,  François,  Kinmery,  Caminet,  Gîais,  Boscan,  Girard, 
Ducos,  Siau,  Vidalot,  Kspéron,  Massoy,  Dupuy-Monlbrun, 
Christinat,  (îréau,  Duvnl  Tainé,  Robin,  Delaizire,  Martin, 
Jovini-Moile,  André,  Quoslin,  Juisan. 

Suppléants.  MM,  Tarbé,  Sauvé,  Miciioud,  Dislrem, 
Guérin,  Dumouslier,  Fossard,  Journu-AubtT,  Causse, 
Langlois,  Blanc-Giili. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAISCE  DU   VENDREDI  28  OCTOnaE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
la  communç  de  Strasbourg;  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  ,  les  attentats  mullipliés  se  commettent 
contre  les  citoyens  français,  de  l'autre  côté  du  Rhin  ;  nous 
vous  les  dénonçons,  pour  que  vous  prenii'z  les  mesures  di- 
gnes de  la  confiance  de  la  nation  et  de  la  majesté  du  peuple, 
contre  les  voiw  de  fait  commises  à  F.ttenheim.  Plusieurs 
citoyens  français  oui  été  arrêtés,  insuliés  et  maltraités  par 
les  déserteurs  qui  composent  l'armée  que  commandent  les 
lâches  transfuges  de  l'Assemblée  nationale,  le  cardinal  de 
Bohan  et  Mirabeau  cadet;  d'autres  ont  été  emprisonnés, 
quoiqu'ils  ne  traversassent  le  pays  que  pour  leurs  affa-res, 
cl  seulement  parce  qu'ils  étaient  Français,  gardes  natio- 
naux et  patriotes.  Jusques  à  quand  permettrons-nous  ces 
outragi^  sur  la  frontirre?  Nous  vous  demandons  une  ré- 
paration éclatante  au  nom  de  la  gloire  de  la  nation  fran- 
çaiseetde  nosfK-res  maltraités;  nous  la  demandons  au  roi 
des  Français,  d'apn'-s  le  pacte  qu'il  a  juré  de  maintenir. 
Ne  voyez-vous  pas  que  l'impunité  augmente  l'audace  de 
ces  rebelles.  Nous  vous  prions  de  prendre  incessamment 
notre  pétition  en  considération.  » 

L'Assemblée  renvoie  celle  adresse  au  comité  diploma- 
tique. 

M.Brissot  :  Voici  un  extrait  des  délibérations  du 
directoire  de  CliMeaii-Thierry.  Comme  il  n'est  pas 
susceptible  d'analyse,  et  qu'if  est  très-court,  je  vais 
vous  eu  donner  lecture. 


Eœlrait  des  déUbératiom  du  directoire  du  district 
de  Château-Thierry^  séance  du  20  octobre. 

Vu  unepéiitioD,  présentée  à  MM.  les  officiers  m  unidpaax 
deChatean-Tierry,parM.  Louis  Lequoy,  lieutcnaDt-colonel 
du  second  bataillon  des  volontaires  ualionanx  du  départe- 
ment de  iSeine-et* Marne,  tendant  &  ce  que,  pour  les  motifs 
exprimés,  il  soit  aecordéj  le  21  de  ce  mois,  un  séjour  à  la 
troupe  qu'il  commande  :  vu  l'arrêté  de  la  municipalité  de 
Château-Thierry,  contenant  le  renvoi  de  celte  pétition  au 
directoire. 

Le  directoire  considérant  que,  s'il  ne  s'arrêtait  qu'aux 
priudpts  de  la  subordination  qui  exigent  qu'un  corps 
militaire  se  rende  à  sa  destination  dans  l'ordre  et  le  lempa 
indiqués  par  la  route  qui  lui  a  été  tracée,  il  sedbpenseralt 
de  donner  son  avis  sur  le  séjour  demandé,  par  la  raison 
que  la  route  délivrée  par  le  |>ouvoir  exécutif,  le  15  de  ce 
mois  audeuIi^me  batîdllon  ne  fixcdc  séjour  qu'àEpemayi 
mais  qu'il  est  des  circonstances  impérieuses  qui  forcent  de 
se  relâcher  de  la  rigueur  de  ce  qui  est  prescrit  ; 
•  Considérant  que  la  négligence  du  ministre  à  prévenir  les 
municipalités  de  la  marche  du  bataillon  exige  un  séjour, 
ne  mt-ce  que  pour  réparer  sou  omission ,  et  dépêcher  vers 
les  municipalités  deDormans,  Kpemay,  Chàlons,  Courte- 
rolle  et  Sainte-Ménéhould ,  pour  les  instruire  du  passage 
du  bataillon,  et  faire  préparer  des  vivres  ;  que  jusqu'ici  ce 
bataillon  n'a  trouvé  dans  les  villes  de  son  passage  aucun 
approvisionnement,  et  qu'il  est  forcé,  après  avoir  employé 
la  matinée  à  marcher  par  la  pluie,  d'attendre  jusqu'à  dx 
heures  du  soir  pour  avoir  du  pain  chaud  ; 

Considérant  que  deux  routes,  données  par  deux  endroits 
dilTérents  à  ce  deuxième  bataillon ,  l'ont  mis  dans  une  In- 
certitude désagréable;  qu'ajant  dépéché  vers  le  ministre, 
il  reçut  la  réponse  de  se  rendre  à  Sainte-Ménéhould,  et 
n'obtint,  pour  motifdes  deux  ordres  donnés,  que  l'assertion 
qu'on  s'était  trompé  dans  les  bureaux  ; 

Considérant  qu'il  était  du  pouvoir  du  minbtre  de  pré- 
venir et  d'empêcher  de  pareils  erreurs; 

Considérant  que  ces  erreurs  se  multiplient  joumelle- 
ment,  et  que  jamais  un  bataillon  de  volontaires  de  garde 
nationale  ne  marche,  que  le  ministre,  après  avoir  prévenu 
les  corps  administratifs  de  leur  passage,  n'indique  quel- 
ques jours  après  une  contre-marche  ;  qu'une  conduite 
aussi  e\traordinaire  ne  peut  avoir  pour  but  que  d'établir 
le  désordre,  et  de  décourager  les  volontaires. 

Considérant  que  le  deuxième  l>ataillon  n'a  pas  cessé  de 
recevoir  la  pluie  depuis  quatre  jours:  que  ses  voitures  ne 
suffisent  pas  pour  le  transport  des  volontaires  hors  d'état  de 
marcher;  que  forcer  encore  la  marche  pendant  deux  jours, 
et  par  le  mauvais  temps,  c'est  exposer  le  bataillon  à  laisser 
en  roate  dans  les  hôpitaux,  beaucoup  de  soldats;  queleur 
existence  est  précieuse;  qu'en  séjournant,  ils  seront  à  même 
de  faire  sécher  leurs  habits,  et  qu'ils  éviteront  les  fiè\res, 
dont  plusieurs  d'entr'eux  sont  attaqués;  que  l'humanité, 
la  rccoimais*^ance  due  à  leur  zèle,  leur  civisme  et  leur  dé- 
vouement à  la  cause  commune  exigent  des  égards; 

Considérant  etifm  qu'il  est  d'usage  pour  ies  troupes  de 
ligne  de  leur  donner  séjour  apr?s  quatre  jours  de  marche: 
qu'on  ne  doit  pas  en  exiger  six  des  volontaires  ;  estime,  le 
procureur-s)iidic  entendu  ,  qu'il  peut  être  accordé  audeu* 
xième  l)ataiIlon  de  Seine-et-Marne  un  séjour  en  celte  ville, 
le  21  de  ce  mois;  que  la  municipalité  de  Château-Thierry 
pourvoira,  en  conséquence,  daasle  jour,  aux  approvision- 
nements nécessaires,  qu'on  profitera  de  ce  délai  pour  pré- 
venir les  villes  à  parcourir,  de  l'instant  du  passage. 

Le  directoire  invile  le  bataillon  des  volontaires  à  se  ren- 
dre* à  Saiiite-Ménéhould  le  jour  indiqué  par  la  route,  et  à 
ne  pas  prendre  séjour  à  Epemay ,  et  à  faire  part  des  pré- 
sentes auxcoq)S  administratifs  d'Epernay. 

A  l'instant  le  procureur-syndic  a  remis  sur  le  bureau 
une  lettre  de  M.  Montholon,  maire  delà  Ferté-Milon  ;  celle 
lettre  contient  : 

•  Le  premier  bataillon  des  gardes  nationales  de  Seine- 
et-Marne,  qui  devait  arriver  le  k  octobre,  n'est  arrivé  que 
le  17,  sans  ordre  ni  avis;  le  second  bataillon  qui,  selon 
l'avis  du  procureurgénéral-syndic  du  département ,  devait 
arriver  aujourd'hui  19,  n'est  pas  arrivé.  » 

Le  directoire  a  encore  remarqué  que  le  ministre  avait 
donné  an  département  des  avis  contraires  à  la  route  déli- 
vrée au  deuxième  bataillon,  puisque  cette  route  qui  est  sous 
ses  yenx,  étabUt  que  œ  deuxième  bataillon  devait  être  et 
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était  en  effet  le  19  à  la  Fertè^ous-Jouarre,  d'où  il  est  ar- 
rivé aujourd'hui  à  Château-Thierry, 

Le  directoire  a  arrêté  en  conséquence  que  copie  de  la 
présente  délibération  serait  envoyée  à  Tinstant  au  maire 
delà  Ferté-Milon,  pour  le  prévenir  du  passage  en  cette 
Tille  du  deuxième  bataillon  ;  que  pareille  copieserait  adres- 
sée à  TAssemblée  nationale,  au  ministre,  au  département; 
que  le  corps  législatif  serait  invité,  l"*  à  donner  les  ordres 
les  plus  sérieux  au  ministre,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pa- 
reils abus  ;  2"  à  faire  délivrer  au  deuxième  bataillon  des  ar- 
mes que  le  ministre  lui  a  refusées  jusqu'à  ce  jour,  sous  le 
prétexte  spécieux  d'éviter  des  fhiis  de  transport;  observant 
qu'il  est  inouï,  étrange  même,  de  faire  voyager  un  batail- 
lon sans  autres  armes  que  des  bâtons  ,  et  que  ce  bataillon, 
qui  est  déjà  formé  à  la  lactique  de  la  marche,  a  perdu  un 
temps  utile  à  son  instruction  dans  le  maniement  des  ar- 


Le  directoire,  jaloux  d'obtenir  le  suffrage  et  Tassenti- 
mentdu  conseil  général,  qu'il  a  l'avantage  de  réunir,  a 
arrêté  de  lui  faire  part  à  l'instant  de  sa  délibération. 

Lecture  faite  de  la  présente  délibération ,  en  assemblée 
complète,  le  conseil  l'a  approuvée  dans  tout  son  contenu, 
et sejoint  au  directoire,  quant  à  sa  réclamation  contre  les 
erreurs  et  les  abus  du  ministre,  et  quant  aux  sentiments 
d'affection  et  d'estime  qu'il  témoigne  aux  corps  de  volon- 
taires patriotes. 

M.  ***  :  Le  ministre  de  b  guerre  vous  a  dit  que  les 
cardes  nationales  qui  n'avaient  pas  d'armes  pour 
faire  leur  roule,  ea  trouveraient  à  leur  arrivée;  ce- 
pendant elles  n'en  trouvent  pas.  Des  bataillons  ont 
été  envoyés  à  Marne,  à  la  Capelle,  à  différents  antres 
endroits ,  distantsd^une  lieue  ou  d'une  lieue  et  demie 
de  la  frontière.  Je  m'abstiendrai  de  toutes  réflexions, 
je  ne  vous  rapporterai  que  celles  que  j'ai  entendu 
dire  par  ces  volontaires  eux-mêmes  :  Nous  n'avons 
pas,  disent-ils,  entendu  être  envoyés  à  une  bou- 
cherie ou  à  un  ridicule.  J*observe  que  j'ai  été  témoin 
de  ces  faits,  il  n'y  a  que  deux  jours,  pendant  nue 
absence  de  quarante  huit  heures  que  j'ai  faite. 

M.  Lecointre  :  Hier  j'ai  écrit  au  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  que  j'ai  livrée  à  l'impression; 
comme  elle  est  relative  aux  faits  dont  il  s*agit,  je 
vais  vous  en  donner  lecture. 

M«  Lecointre  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  vient  d'an- 
noncer; elle  contient  différents  grieCs  relatifs  à  la  marche 
du  premier  bataillon  du  département  de  Seine^t-Oise. 

M.  iuDBEiN  :  Les  faits  qui  sont  dénoncés  méritent 
la  plus  grande  attention.  Je  demande  que  l'on  fasse 
expliquer  sérieusement  le  ministre,  et  qu'une  bonne 
fois  il  y  ait  une  conférence  entre  lui  et  le  comité 
militaire. 

M.  Lacboix  ;  11  est  temps  de  prendre  des  pré- 
cautions rigoureuses  pour  réveiller  de  leur  assou- 
pissement les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  temps 
qu'ils  soient  surveillés.  Vous  avez  entendu  le  mi- 
nistre de  la. guerre  ({ui,  pour  se  disculper  du  re- 
proche mérite  qui  lui  avait  été  fait  de  faire  voyager 
les  gardes  nationales  sans  armes,  vous  a  dit  que, 
pour  éviter  les  frais  de  transport,  il  n'avait  pas  en- 
voyé d'armes  aux  bataillons,  mais  qu'ils  en  rece- 
vraient à  leur  arrivée;  cependant  ils  n'en  reçoivent 
pas.  Les  volontaires  sont  encore,  malgré  la  retenue 

3u'ou  leur  fait  sur  leur  paie,  sans  habits;  il  faut 
onc  que  le  ministre  soit  mandé  à  l'instant  pour  ré- 
p»ondre  à  toutes  les  inculpations  dont  il  ne  se  jus- 
tiliera  jamais  sans  que  vous  sachiez  si  ce  qu'il  vous 
a  dit  est  vrai.  Il  a  trouvé  dos  applaudissements  par- 
mi vous;ce  n'est  pas  le  ministre  qu'il  faut  applaudir, 
il  faut  le  surveiller;  il  fautexaminer  sa  justification; 
et  s'il  a  fait  son  devoir,  on  lui  donnera  la  satisfaction 
de  le  déclarer  purement  et  simplement  :  s'il  n'a  pas 
fait  son  devoir,  il  faut  le  punir  et  d'une  manière 
très- rigoureuse. 

M.  •••  :  Dans  mon  département,  le  directoire  a  été 
obligé  de  fournir  cinq  cenis 'paires  de  souliers  à  un 
bataillon,  c'est  ainsi  qu*on  les  laisse  dans  un  dénue- 
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ment  total;  ils  n^ont  point  de  fnsils,  ou  ils  n^ont 
que  des  fusils  rouilles,  et  dont  il  est  impossible 
qu'ils  fassent  usage. 

M.  **'  :  La  même  négligence,  ou  plutôt  la  même 
prévarication  excite  des  réclamations  de  la  part  de 
de  tous  les  départements  du  royaume.  Le  bataillon 
du  département  de  la  Gironde  devait  être  dispersé 
dans  diverses  garnisons;  on  se  proposait  d'instruire 
les  volontaires  dans  le  métier  des  armes;  il  existait 
dans  un  dépôt  deux  mille  fusils  qui  leur  étaient  des- 
tinés :  lorsqu'il  a  été  question  d'armer  ce  bataillon , 
les  armes  se  sont  trouvées  avoir  été  transportées 
autre  part.  Voilà  comme  on  s'efforce  de  livrer  au 
mépris  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  vous  vous 
étonnez,  après  cela,  des  manœuvres  de  nos  Catilina 
transfuges,  et  de  Tinsolencê  de  nos  émigrés!  Vous 
appellerez  vainement  le  ministre  devant  vous,  il 
trouvera  toujours  de  belles  réponses,  et  de  beaux  pré- 
textes à  vous  donner.  Moi  je  propose  de  déclarer 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  ***  :  Le  mal  réside  dans  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  guerre;  ils  sont  infectés  de  la  plus  viru- 
lente aristocratie.  (On  applaudit.)  Il  n'y  a  pas  un 
seul  des  commis  sur  lequel  il  n'y  ait  des  inculpations 
à  former. 

M.  ***  :  Dans  le  département  du  Puy-  de-Dôme» 
depuis  neuf  mois,  on  annonce  neufcents  fusils;  cepen- 
dant ce  département  n'en  a  encore  reçu  que  quatre- 
vingt-seize  qui  ont  été  inspectés  et  reconnus  hors 
d'état  de  servir.  On  a  annoncé  ces  fusils  comme 
neufs,  et  cependant  les  canons  étaient  percés,  les 
batteries  étaient  sans  arrêts,  les  crosses  même  ne 
pouvaient  servir. 

M.  Lecointbb  :  Vous  avez  des  lois;  les  ministres 
sont  accusés,  il  faut  leur  communiquer  les  chefs  de 
plainte  et  d'accusation,  il  fautjuser  les  ministres, 
mais  après  les  avoir  entendus.  Je  demande  que  sous 
trois  jours  (  on  murmure  )  le  ministre  soit  tenu  de 
de  répondre  aux  griefs  qui  vous  ont  été  présentés, 
et  que  ces  divers  chefs  d*accusation  lui  soient  com- 
muniqués officiel  lemenL 

M.  Bertrand  :  Un  particulier  m'a  dit  qu*aTant  été 
chargé  par  un  département  d^acheter  des  fusils  pour 
armer  nés  gardes  nationales,  on  lui  en  avait  proposé 
plus  de  deux  mille.  Comment  se  feit  il  donc  que  le 
ministre  n'en  trouve  pas?  le  particulier  m'a  offert 
de  me  donner  son  assertion  par  écrit,  et  d'en  ré- 
pondre. Je  ne  suis  pas  d*avis  que  le  ministre  soie 
mandé  en  ce  moment  à  la  barre  :  car  voici  ce  qu'il 
en  arrive  dans  l'esprit  du  public  :  le  ministre  fait  de 
belles  phrases,  présente  de  beaux  prétextes,  et  on 
est  obligé  de  l'en  croire.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée n'agisse  que  par  des  mesures  grandes  et 
dignes dVlle,  qu'elle  n'entende  le  ministre  auepour 
rinterpeller  sur  des  faits  constatés,  et  qu'elle  fasse 
alors  sur-le^hamp  un  coup  d'autorité. 

M.  Ddcos  :  Les  faits  dénoncés  par  les  préopinants 
ne  sont  pas  également  graves,  ne  sont  pas  égale- 
ment prouvés.  Cependant  il  importe,  comme  on  Ta 
déjà  dit,  que  l'Assemblée  ne  porte  pas  des  coups  inu- 
tiles aux  ministres.  Je  demande  donc  que  les  diffé- 
rentes pièces  qui  ont  été  lues,  soient  renvoyées  au 
comité  militaire,  qui  en  fera  demain  son  rapport,  et 
qui  vous  présentera  une  série  de  questions  sur  les- 
quelles le  ministre  sera  tenu  de  répondre.  Ce  n'est 
pas  pour  rendre  la  justification  du  ministre  inutile 
que  je  fais  cette  proposition,  ce  n'est  pas  surtout 
pour  la  rendre  facile  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 
M.  ***  :  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité,  ce 
renvoi  ne  tendrait  qu'à  donner  au  ministre  le  temps 
de  préparer  les  phrases  avec  lesquelles  II  capterait 
vos  suffrages  et  échapperait  à  la  responsabilité.  On 
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TOUS  a  proposé  de  le  mander  sur-le-cliamp  à  la  barre, 
c*est  la  seule  mesure  que  vous  deviez  adopter.  (  Ou 
murmure.  )  Il  est  inconcevable  que  lorsqu'on  ne 
parle  point  dans  cette  Assembb^e  en  faveur  des  m^ 
nistres,  on  ne  puisse  point  être  écouté. 

M.  LE  Président  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire;  je  vais  consulter  TAssemblée. 

M.  Davaux  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
fermer  la  discussion,  Je  réclame  la  parole.  Dans  les 
premiers  instants  que  M.  Duportail  est  entré  dans  le 
ministère,  ceux  qui  ont  suivi  ses  opérations,  ont 
aperçu  de  Tindolence  et  de  la  noncnalance.  On  a 
cru  que,  ne  connaissant  pas  encore  la  partie,  il  s'en 
rapportait  à  ses  bureaux  qui  sont  remplis  d'aristo- 
cratie; on  pardonnait  alors  au  ministre;  mais  depuis, 
il  a  eu  le  temps  de  nettoyer  ses  bureaux,  de  les  com- 
poser de  manière  à  répondre  sur  sa  tôte  de  l'exé- 
cution des  lois.  Par  cela  même  qu'il  ne  l'a  pas  fait, 
il  est  coupable.  Ce  n*est  pas  la  seule  cause  des  griefs 
dont  on  se  plaint  :  il  eu  existe  encore  contre  les 
agents  subalternes  du  pouvoir  exécutif,  contre  tous 
ceux  qui  ont  été  mis  à  la  tête  des  magasins,  ou  aux- 
quels on  a  confié  l'armement  des  gardes  nationales  ; 
aucun  cependant  nVst  assez  inculpable  pour  être 
poursuivi,  ils  n  ont  fait  que  ce  qui  était  nécessaire 
pour  ne  pas  courir  les  risques  de  porter  leurs  têles 
sur  l'échaffaud.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  adresser 
qu'au  ministre;  mais  il  vous  dira  qu'il  a  envoyé  des 
ordres,  que  s'ils  ne  sont  pas  exécutés,  il  s'en  infor- 
mera. 

Je  vous  propose  une  mesure  qui  seule  me  paraît 
eflicace  et  digne  de  la  majesté  nationale;  vous  ne 
devez  pas  arrêter  les  opérations  du  ministère,  mais 
les  surveiller  :  je  vous  propose  de  nommer  dès  ce 
jour  des  commissaires  pris  dans  votre  sein,  pour  se 
transporter  dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
de  constater  l'état  des  places  fortes,  et  celui  de 
l'armement  des  gardes  nationales.  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.- 

M.  *"  :  Le  ministre  vous  a  rendu  compte  de 
l'état  des  frontières;  il  vous  a  dit  que  toutes  les 
places  fortes  étaient  en  état  de  défense;  cependant  il 
n'y  a  en  ce  moment  à  Sarrelouis,  place  très- 
importante,  que  six  pièces  de  canon,  pendant  qu'il 
en  faudrait  sixà  cbaque  bastion. 

M.  RoBECOURT  :  Ce  n'est  pas  pour  justifier  le 
ministre  que  je  monte  à  la  tribune;  je  suis  frappé 
moi-même  de  la  gravité  des  plaintes  qui  semblent 
l'accuser.  (  On  murmure.  —  Quelques  voix  ;  Qui 
l'accuse.  )  Les  ministres  ont- ils  cessé  d'être  citoyens 

rarcela  seul  qu'ils  sont  ministres,  et  faut-il  que 
on  viole  à  leur  égard  les  lois  les  plus  sacrées? 
Ils  sont  fonctionnaires  publics,  soumis  à  la  respon- 
sabilité. Je  crois  que  les  différentes  mesures  qui 
vous  ont  été  proposées,  sont  également  inadmis- 
sibles. On  vous  a  proposé  de  mander  sur-le-champ 
le  ministre  à  la  oarre.  Cette  mesure  est  mauvaise 
sous  plusieurs  rapports;  elle  compromet  la  dignité 
de  l'Assemblée.  !<>  Vous  manderez  le  ministre;  le  mi- 
nistre sera  absent  ou  se  fera  cacher,  et  vous  aurez 
fait  une  fausse  démarche.  (  Il  s'élève  iks  mur- 
mures. )  20  Le  ministre  n'est  pas  assez  instruit  des 
faits  pour  lesquels  vous  l'appelez,  ainsi  il  ne  pourra 
donner  aucun  renseignement  ;  et  sans  doute  vous 
ne  |)0uvez  pas  le  présumer  coupable,  pîir  ceia  seul 
(lue  sa  mémoire  ne  lui  aura  pas  fourni  tous  les 
éclaircissements  qu'il  aurait  à  vous  communiquer. 
Est-ce  dans  le  sein  d'une  Assemblée  législative 
qu'on  peut  proposer  sérieusement  de  condamner  un 
lioinme  sans  lui  communiquer  d  avance  les  chefs 
d'accus<ition. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  demander  aux  ministres  d(\s 
rcnseignemenlssurdesfaits  particuliers.  Jecrois  qu'il 
est  évident  qu^avec  la  meilleure  volonté  du  monde. 


le  ministre,  interrogé  inopinément,  ne  pourra  pas 
répondre  catégoriquement  à  ces  différents  chefs 
d'accusation.  Vous  avez  décrété  saçement  que, 
(]uand  le  ministre  serait  dans  l'Assemolée,  il  serait 
interdit  à  chaque  membre  de  lui  faire  subir  des 
interrogatoires  particuliers,  l'Assemblée  seule  doit 
communiquer  avec  lui  par  la  voie  de  son  président. 
Or,  je  demande  si  dans  l'état  des  choses,  le  pré- 
sident est  assez  instruit  pour  lui  faire  les  questions 
que  vous  désirez.  Il  faut  donc  que  les  griefs  soient 
mis  par  écrit,  et  communiqués  au  ministre,  pour 

au'il  puisse,  dans  un  court  délai,  y  répondre.  Je 
emande  que  toutes  ces  plaintes  soient  renvoyées 
au  comité  militaire,  pour  qu'il  fasse  un  rapport 
qui  puisse  mériter  votre  confiance  et  déterminer 
votre  opinion  :  c'est  alors  qu'il  sera  prudent,  je 
crois,  d'adopter  les  mesures  prises  dans  des  cir- 
constances non  moins  critiques,  celle  d'envoyer  des 
commissaires  dans  les  différentes  parties  du  royau- 
me. Je  sais  que  les  ministres  sont  responsables;  mais 
cette  responsabilité  est  fondée  sur  la  loi,  et  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  formes  prescrites  par  elle; 
il  faut  donc  que  les  faits  soient  constatés.  Vous  au- 
rez beau  déclarer  que  le  ministre  n'a  pas  la  con- 
fiance de  la  nation,  cette  déclaration  ne  suffit  pas 
quand  la  nation  demande  justice;  il  faut  que  le 
ministre  soit  puni  s'il  est  coupable,  et  qu'on  fasse 
un  grand  exemple;  mais  un  exemple  légal. 

M.  ***  :  Toute  la  discussion  porte  dans  ce  moment 
contre  les  intérêts  de  la  nation,  pour  les  intérêts  du 
ministre.  (  Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  sans  discussions  ultérieures,  le  ministre  soit 
mandé  à  la  barre. 

M.  Vergniaud  :  11  importe  à  l'Assemblée  de  ne 
pas  prendre  une  mesure  qui  ménage  au  ministre 
un  triomphe,  dont  nous  ne  nous  effraierions  pas  sans 
doute,  SI  c'était  celui  d'un  homme  innocent,  mais 
qui  nous  pénétrerait  de  douleur,  s'il  était  celui  d'uu 
homme  qui  n'échapperait  que  parce  que  vous  ne 
pourriez  pas  W  confondre.  Ou  a  proposé  trois  me- 
sures ;  la  première,  de  mander  le  ministre  à  l'ins- 
tant; la  seconde,  de  déclarer  qu'il  a  perdu  la  con- 
fiance publique;  la  troisième,  de  renvoyer  au  comité. 
Quant  au  second  point,  j'observe  que  ce  décret  est 
rendu  depuis  long-temps  par  l'opinion  des  quatre- 
vingt-trois  départements.  (  Ou  entend  quelques 
applaudissements.)  Mais  il  y  a  de  la  différence  entre 
un  décret  rendu  par  l'opinion  et  ceux  que  doit 
rendre  l'Assemblée  nationale.  L'opinion  se  décide 
d'après  des  preuves  aussi  certaines  que  des  preuves 
légales;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  se  déci- 
der que  sur  des  preuves  légales  et  certaines  aux 
yeux  de  tous.  S'il  y  avait  des  plaintes  officielles  ar- 
rivées des  départements,  elles  pourraient  faire  l'ob- 
jet d'une  délibération;  mais  veuillez  bien  observer 
qu'il  n'existe  ici  que  des  plaintes  individuelles,  et 
vous  savez  que  ceux  qui  les  envoient  consultent 
plus  souvent  leur  zèle  que  la  situation  véritable 
des  choses  qu'ils  ne  connaissent  même  pas.  D'après 
cela,  manderons-nous  le  mini^>tre  sur-le-champ  ?  Ce 
parti  parait  plaire  à  rAsseniblée,  et  à  moi  aussi  il 
me  plairait,  s'il  pouvait  être  utile.  Mais  que  dira  le 
ministre?  qu'il  a  envoyé  des  ordres,  qu  il  ne  sait 
pas  s'ils  ont  été  exécutés,  mais  qu'il  s'en  informera. 
J'observe  que  parmi  les  griefs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés, il  eu  est  qui  concernent  le  ministre  de  la 
guerre,  parce  qu'ils  sont  relatifs  à  des  dt'tails  dont 
il  est  chargé.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquels 
vous  ne  pourriez  l'interroger,  parce  qu'ils  sont  re- 
latifs à  des  détails  qui  ne  le  concernent  pas,  et 
alors  vous  lui  ménageriez  un  triomphe.  Il  faut,  an 
contraire,  rinterro';er  sur  des  faits  constatés  et 
précis,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  tergiverser. 

Le  renvoi  au  comité  militaire,  quoique  nécessaire, 
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meparatt  lui-même  insuffîsant.  Il  faut  examiner  les 
faits,  rassembler  les  éclaircissements.  Il  faut  que  ^ 
tous  ceux,  gui  ont  des  plaintes  à  faire,  se  rendent 
au  comité  militaire,  qui  en  fera  demain  son  rapport, 
et  que  dès  aujourdliui  on  demande  au  ministre  de 
la  guerre  un  rapport  sur  la  situation  et  Tarmement 
des  gardes  nationales.  Il  vous  présentera  demain  ce 
rapport»  vous  le  confronterez  avec  celui  du  comité; 
et,  c'est  par  cette  comparaison  que  vous  pourrez 
juger  s'il  a  rempli  ses  devoirs,  cl  que  vous  empê- 
cherez le  ministre  de  tergiverser  ;  car  il  doit  main- 
tenant avoir  reçu  des  réponses  aux  ordres  qu'il  a 
donu^;  et  s'il  ne  s'accorde  pas  avec  les  pièces  qui 
sont  remises  au  comité  militaire,  vous  aurez  en 
main  ce  qu'il  faudra  pour  le  confondre.  Et  vous  ne 
donnerez  pas  lieu  de  croire  que  nous  ne  cherchons 
qu'à  tracasstr  les  ministres.  Je  demande  que  le  rap- 
port du  comité  militaire  et  celui  du  ministre  soient 
laits  demain. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  •*'  :  Je  demande  à  descendre  à  la  barre  pour 
accuser  le  ministre  sur  ma  propre  responsabilité. 

M.  LE  Président  :  On  a  fait  plusieurs  proposi- 
tions :  l'une  de  mander  le  ministre  à  l'instant  à  la 
barre;  l'autre,  de  déclarer  qu'il  a  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation;  la  troisième  de  lui  faire  connaî- 
tre les  faits  qui  ont  été  dénoncés;  la  Quatrième,  de 
renvoyer  au  comité  ;  la  cinquième,  aenvoyer  des 
commissaires  sur  les  frntières;  la  sixième,  de  de- 
mander au  comité  militaire  et  au  ministre  un  rap- 
port pour  demain. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  décréter  que  d'après 
la  lecture  de  l'arrête  du  district  deChîUeau-Thicrry, 
et  sur  les  différents  faits  qui  ont  été  articulés,  le 
ministre  sera  mandé  à  l'instant  pour  répondre  a  ces 
différents  chels  d'accusation,  dont  lecture  lui  sera 
faite  par  un  secrétaire;  car  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  renvoi  au  comité 
militaire,  qui  ne  pourrait  vous  faire  demain  d'autre 
rapport  que  ce  que  vous  venez  d'entendre. 

L^Assemblée  décide  successivement,  l**  que  la  priorité 
esl  accordée  à  la  proposition  de  M,  Verguiaud  ;  2°  qu*il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  cette  proposiliou. 

M.  ***  :  La  motion  de  M.  Vergniaud  tend  à  donner 
au  ministre  le  temps  de  donner  de  belles  réponses. 
Or,  j*observe  que  ce  n'est  pas  un  rapport  du  mi- 
nistre quMI  nous  faut,  mais  je  demande  qu'il  soit 
entendu  contradictoiremeiit.  Mon  amendement  est 
donc  que  le  ministre  soit  interrogé  par  le  président, 
d'après  les  questions  qui  auront  été  présentées  par 
le  comité  militaire. 

M.  Davaux  :  J'insiste  sur  mon  amendement 
qui  consiste  à  envoyer  des  commissaires  pris  dans 
votre  sein. 

M.  **•  :  Je  demande  par  sous-amendement,  que 
Ton  envoie  des  commissaires  dans  les  bureaux  des 
ministres. 

L* Assemblée  décide  quMl  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
ces  propositions. 

M  ***  :  Mon  amendement  est  que  le  ministre  soit 
mandé  à  l'instant  ;  il  doit  toujours  être  prêt  à  ré- 
pondre. (  On  murmure.  )  Il  règne  dans  cette  Âssem- 
Dlée  une  intolérance  inconcevable  contre  certains 
membres.  Je  demande  que  les  ministres  soient 
mandés,  séance  tenante.  (On  murmure. ^  Ce  qui 
fait  perdre  du  temps,  ce  n'est  pas  ce  que  les  mem- 
bres ont  à  dire,  ce  sont  les  interruptions  qu'on  leur 
fait  éprouver. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  M.  le  président,  je 
TOUS  prie  en  grâce  d'imposer  silence  à  ceux  qui  par- 
lent tous  à  ia  fois.  En  effet,  est-il  possible  de  faire 
des  lois  dans  un  pareil  tumulte. 

M.  le  président  mot  aux  voix  la  motion  de  5f.  Vergniaud, 
qui  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 


•  1*  Que  le  ministre  de  la  guerre  viendra  demain  •  à 
deux  heures,  faire  un  rapport  sur  Pétat  des  frontières,  sur 
celui  des  gardes  nationales,  de  leur  armement ,  équipe- 
ment, et  de  tout  ce  qui  concerne  leur  service,  notamment 
dans  les  villes  de  Gravellncs,  Marie,  Crécy,  les  départe- 
ments de  la  Gironde  et  du  Puy-de-Dôme. 

»  3°  Que  son  comité  militaire  lui  fera  pareillement  de« 
rnain^  à  midi,  un  rapport  sur  les  plaintes  énoncées  ou  à 
énoncer  contre  le  ministre,  et  sur  ia  série  des  questions 
qu'il  conviendra  de  lui  faire,  après  qu'il  aura  fait  sonrap* 
port.  • 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  émigrations, 

M.  Brissot  :  L'ordre  du  jour  est  d'entendre  la 
lecture  de  tous  les  projets  de  décret.  Vous  désirez 
tous  porter  dans  cette  délibération,  toute  la  eravité, 
tout  le  calme  qui  convient  à  une  Assemblée  législa- 
tive, et  éviter  le  tumulte,  si  facile  quand  une  foule 
de  projets  de  décret  viennent  vous  disputer  votre 
choix.  Or,  il  est  manifeste  que  tous  les  projets  qui 
on  t  été  présentés  se  réduisent  à  des  questions  simples; 
tous  se  réduisent  à  ces  trois  points  principaux  : 
Faut-il  une  loi  contre  les  princes  français  émigrés? 
Faut-il  une  loi  contre  les  fonctionnaires  publics  dé- 
serteurs? Faut-il  une  loi  contre  les  simples  citoyens 
émigrés?  Je  demande  qu'on  aille  successivement 
aux  voix  sur  ces  trois  questions.  La  première  est 
la  plus  importante;  il  faut  frapper  sur  les  princes; 
c'est  frapper  sur  le  cœur  de  la  rébellion.  S'occuper, 
sans  cela,  des  autres  émigrés,  c'est  s'amuser  à  gué- 
rir un  cor  au  pied,  quand  la  tête  est  attaquée. 
(  On  applaudit,  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  **'  :  La  proposition  de  M.  Brissot  me  paraît 
confondre  différents  objets,  et  vous  ne  devez  pas 
confondre  la  loi  contre  le  premier  suppléant  de  la 
couronne,  et  celle  contre  les  autres  princes  français 
émigrés.  Si  vous  les  confondez  dans  la  même  loi, 
vous  exposez  votre  marche  aux  retards  les  plus  fâ- 
cheux; car  vous  soumettez  à  trois  semaines  de  dis- 
cussion un  décret  qui  n'a  pas  besoin  d'être  sanc- 
tionné. Je  demande  que  Ton  place  au  premier  ordre 
le  décret  qui  obligera  le  premier  prince  français  de 
rentrer  en  France,  sous  peine  d  être  censé  avoir 
renoncé  à  son  droit  de  régence. 

M.  Ramond  :  Il  est  essentiel  de  vous  faciliter  les 
moyens  de  narvenir  le  plus  promptemeut  possible 
au  terme  (le  cette  discussion.  Mais  j'aurai  l'hon- 
neur d'observer  que  le  moyen  que  présente 
M.  Brissot  tend  à  préjuger  les  questions.  Les  trois 
points  qu'il  vous  propose,  ne  sont  pas  encore  bien 
t'claircis.  Chacune  de  ces  questions  est  susceptible 
do  divisions.  Elles  ne  contiennent  pas  les  différents 
projets  de  décrets  qui  ont  été  proposés.  Je  ne  vous 
ferai  d'ailleurs  qu'une  seule  observation  ;  c'est  qu'il 
préjuge  en  son  entier  un  projet  de  décret  que  vous 
avez  paru  accueillir  à  cause  de  l'esprit  philosophique 
qui  régnait  dans  le  discours  qui  l'a  précédé.  Je  pro- 
pose un  moyeu  qui  pourra  accélérer  la  délibération. 
Je  demande  que  dès  à  présent  et  sans  ultérieure  dis- 
cussion, on  renvoie  tous  les  projets  existants  et 
à  présenter  au  comité  de  législation.  (On  mur- 
mure. ) 

Il  est  très-remarquable  que  dans  le  grand  nom- 
bre de  projets  de  décret  qui  vous  ont  été  proposés, 
et  dont  trois  ont  paru  mériter  votre  attention,  leurs 
principes  sont  aussi  différents  qu'il  est  possible 
qu'ils  le  soient  dans  une  Assemblée  où  brûle  le 
même  amour  de  la  patrie.  Or,  il  est  impossible  que 
vous  rédui.siez  à  trois  points  extrêmement  purs  la 
discussion,  lorsqu'on  a  trouvé  les  moyens  de  se  faire 
applaudir  en  proposant  une  loi  contre  l'émigration, 
lorsqu'un  autre  opinant  a  obtenu  les  mêmes  ap- 
plaudissements, eu  prouvant  que  cette  loi  était  im- 
possible. Il  est  donc  nécessaire  que  le  comité  vous 
présente  son  opinion;  quand  vous  aurez  entendu 
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aujoardliai  la  lecture  des  projet^,  vous  ne  serez 
pas,  à  la  fin  de  la  séance,  plus  avancés  que  vous 
rétes  actuellement,  vous  serez  dans  le  même  em- 
barras pour  décider  de  la  priorité.  La  priorité 
TOUS  présentera  des  moyens  d*exécuUon  et  de 
concordance.  Je  demande  le  renvoi  des  différents 
projets,  avec  charge  d*en  rendre  compte  dans  quatre 
jours. 

M.  ***  :  Vous  avez  décrété  que  la  discussion  était 
fermée,  et  que  les  différents  projets  de  décret  seraient 
lus.  M.  Erissot  vous  a  proposé  trois  questions  qui  me 

{paraissent  conçues  d  une  manière  si  générale  que 
'Assemblée  peut  aisément  fixer  son  opinion.  Je 
propose  par  amendement,  qu'il  y  soit  ajouté  une 
quatrième  question.  L'Assemblée  prendra-t-elle  ou 
ne  prendra-t-clle  pas  des  mesures  à  Tégard  des 
puissances  étrangères  ? 

M.  "*  :  Je  m  oppose  de  toutes  mes  forces  à  la 
proposition  de  M.  Brissot  qui  n*est  qn*une  manière 
adroite  de  faire  adopter  son  projet  de  décret,  qui 
contient  la  même  sulxli vision.  Je  demande  Texécu- 
tion  de  votre  décret,  je  demande  la  lecture  de  tous 
les  projets;  vons  y  trouverez  l'avantage  de  fixer 
vos  idées,  même  sur  la  série  de  questions  qu'il 
conviendra  d'adopter. 

M.  Briche  :  L'Assemblée  a  décrété  qu'on  lui  ferait 
la  lecture  de  tous  les  projets  de  décret.  Je  demande 
que,  sans  s'arrêter  aux  diff'érentes  propositions  qui 
sont  faites,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Aasembiée  passe  à  Tordre  du  jour* 

Plusieurs  membres  rontsuccessiyementlalectare  de  leur 
projet  de  décret  GeUe  lecture  est  ioterrompue  par  la  de- 
mande que  fait  M.  legardes-de»-8oeaux,  d'uneloi  qui  déter- 
mine le»  qualités  nécessaires  pour  Texerdoe  des  fonctions 
de  substitut  des  commissaires  du  roi. 

La  demande  de  M.  le  gardcs-des-sceanx  est  reoToyée  à 
l'examen  du  comité  de  l^islation. 

On  continue  la  lecture  des  projets  de  décret  ;  plusieurs 
présentent  des  préambules  très-élendus. 

L'Assemblée  décide  que  les  opinants  s'abstiendront  de 
rourrir  la  discussion  par  la  Toie  des  préambules. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture. 

M.  *'*  :  Mais,  M.  le  président,  la  discussion  est  à 
Taçonie.  On  va,  à  force  de  projets  de  décret,  faire 
émigrrr  le  corps  If^gislatif  lui-même. 

M.  Merlin  :  Je  demande  qu'arrêtant  ici  la  lecture 
des  projets  de  décret,  on  en  adopte  enfin  un  comme 
base  de  délibération. 

Après  quelques  débals,  la  proposition  de  M.  Merlin  est 
adoptée. 

On  demande  la  priorité  aux  différents  projets  de  décret 

L*  Assemblée  ordonne  La  lecture  des  projets  de  MM.  Bris- 
sot,  Coulbon,  Vergniaud  et  Condorcet. 

L'Assemblée  refuse  successivement  la  priorité  aux  trois 
premiers  projets,  et  Paccorde à  celui  de  M.  Condorcet. 

L'Assemblée  ordonne  la  réimpression  de  ce  projet,  avec 
les  modiGcaUons  qui  y  ont  été  faites. 

On  demande  Tajournement  à  huitaine. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  parler  contre  l'a- 
journemerit.  Le  projet  de  M.  Condorcet  contient 
deux  propositions  distinctes  et  séparées;  la  première 
relative  au  premier  prince  français.  Je  demande 
l'exécution  cle  la  loi  constitutionnelle,  qui  porte 
qu^il  sera  tenu  de  résider  dans  le  royaume,  sous 
|>eine  trêtre  déchu  de  ses  droits  à  la  régence  :  c'est 
nn  devoir  que  l'Assemblée  doit  remplir  à  Tinstant 
même.  Je  demande,  que  dans  trois  jours,  elle  fasse 
une  proclamation  dans  le  lieu  de  ses  séances,  pour 
requérir  Louis-Joseph-Xavier,  premier  prince  fran- 
çais, de  rentrer  dans  le  royaume,  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits  à  la 
régence. 

M.  Ramond  :  Daiis  une  matière  aussi  importante, 
ie  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'or- 
donner l'ajournement. 

M.  GiBARDiN  :  Vous  n'avez  déjà  que  trop  tardé 


de  vous  acquitter  de  vos  devoirs  et  de  vos  serments. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Goujon  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la 
parole,  et  insistent  avec  chaleur  pour  Tajoumemeot. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus ,  et 
adopte,  sauf  rédaction ,  la  proposition  de  M.  Girardin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Changement  de  domicile, 

M.  le  Gardeur,  sculpteur-décorateur,  d-devant  an  Pa- 
lais-Royal, maison  du  spectacle  des  Beaujolais ,  demeure 
actudlement  rue  du  Boulois,  n«  2Ai  etil  a  son  atelier  aux 
Petits-Carreaux ,  a  u  Cheval  Blanc. 

Il  continue  d'exécuter,  en  carton,  toutes  aortes d'pme- 
ments  de  sculpture,  tels  que  figures,  corniches,  dessus  de 
porte,  bordures  de  glace,  arabesques,  etc.  p^ur  l'intérieur 
et  même  pour  Textérieur  des  maisons.  Il  fait  aussi  ues  va- 
ses de  toute  grandeur,  et  des  formes  les  plus  variées  et  les 
plus  agréables. 

Ces  vases  sont  propresà  orner  des  salons,  des  vestibules, 
à  servir  de  scrutin  daus  les  assemblées  électives  ;  etc. 

Les  personnes  des  départements  qui  ne  connaissent  pas 
cette  sorte  de  travail,  et  qui  voudront,  étant  k  Paris,  en 
juger  par  elles-mêmes ,  sont  priées  de  se  présenter  chez 
Taoteur,  ou  au  spectacle  de  M'**  Montansier,  Pala»- 
Royal ,  dont  le  foyer ,  décoré  par  M.  le  Gardeur,  jouit  de 
la  réputation  d'être  un  des  plus  réguliers  et  des  plus  élé- 
gants de  Paris. 

Ces  sortes  d'ouvrages,  bien  plus  solides  que  ceux  fidts 
en  plâtre,  sont  aussi  parfaits  que  ceux  exécutés  en  bois» 
et  sont  de  deux  tiers  au-dessous  du  prix  de  ces  derniers* 

SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  db  Mdsiqub.  —  Demain ,  Iphîgénie  en 
Tauride,  suivie  du  ballet  du  ^^serfeur. 

MM.  Gardel  et  Vestris  danseront  les  Scythe»  dans  le  i*' 
acte  de  Topera. 

TnéATaB  db  la  Natioic.  —  Aujourd'hui,  la  Coquette 
corrigée ,    suivie  du  Bienfait  anonyme 

En  attendant ,  la  reprise  du  Pilinthede  Molière^  oo- 
mëdic  en  5  actes. 

Tbèatbb  Italien.  —  Aujourd'hui,  le  Hwron^  et  la  «• 
représentation  d'Àgnéa  et  Olivier, 

TniATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aigourd'hui, 
le  Distrait,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Collatéral  o\ï 
t* Amour  et  C Intérêt,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsibob.  — 
Aujourd'hui ,  le  Nozze  di  Dorina ,  opéra  italien. 

Lundi,  Lodoiska,  opéra  français. 

Théâtre  de  M"«  Montansibr,  au  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui, le  Somnambule j  comédie  en  un  acte,  suivie 
des  Amant»  anglais,  drame  en  3  actes,  dans  lequell'auteur 
remplira  le  râle  d'Àngister,  terminé  par  CApropo»  de  la 
nature  f  opéra  nouveau  en  un  acte. 

Demain ,  Médée,  tragédie. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Cathcrine. — 
Aujourd'hui,  la  i '^* représentation  d* Eugénie,  drame  en 
5  actes,  retouché  par  l'auteur  (  M.  Beaumarchais } ,  suivi 
de  l* Amant  auteur  et  valet, 

AMBiGu-ComQiE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour^ 
d'hui  la  24'  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  imi- 
turel,  pantomime  en  3  actes,  précédée  ôe»  Suppléant» ^ 
et  des  Vacances  des  Procureur» ,  comédie  avec  ses  agré- 
ments. 

En  attendant  la  i**  représentation  des  Bouquets,  opéra 
bouffon,  et  de  la  Fête  d'Hymen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui  j 
tes  Solitaires  angtai»;  On  fait  ce  qu*  on  peut,  et  la  France 
régénérée, 

Théatrbdb  la  rue  de  LouTon.  —  Aujourd'hui ,  la  i'*  re- 
présentation de  Zélia,  drame  en  8  actes,  mêlé  de  mu- 
sique. 

En  attendant  lai^  représentation  du  Roman,  comé- 
die. 

Théâtre  FRANÇAIS  comquE  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
Kieodéme  dan»  la  lune  ou  ta  Révolution  pacifique ^  pur  le 
cousin  Jacques. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

DeUibonne,  le  24  tqttembre,  —  L'heureuse  régénéra- 
tion opérée  en  France  est  un  objrt  d'inquiétude  pour  no- 
tre {gouvernement;  îi  a  fait  défendre  tri\«wîxpressémenl  de 
parler  dans  aucun  lieu  public  des  afTaircs  de  France,  et 
d'énoncer  son  opinion,  en  fhvcnr  du  roi,  ou  de  TAssem- 
bléc  nationale.  On  a  déjà  mis  on  prison  plusieurs  indivi- 
dus porluf^ls  ou  français  sans  qu'on  ait  pu  savoir  dans 
quels  endroits  Us  ont  été  conduits.  Tous  nos  régiments 
sont  au  complet  ;  mais  on  ne  leur  voit  faire  aucun  mou- 
▼ement ,  quoique  la  cour  d'Espagne  ait  demandé  à  la  nô- 
tre an  renfort  de  douze  mille  hommes.  Les  personnes  ins- 
truites assurent  que  notre  gouvernement  a  n^pondu  à  cette 
demande  que  l'état  actuel  de  nos  affaires  ne  permettait 
pas  de  se  priver  de  ce  nombre  de  troupes,  très-nécessaires 
dans  le  royaume  ;  mais  que  dans  le  cas  de  nécessité  ur- 
gente, on  fournirait  à  l'Espagne  un  subside  pour  l'entre- 
tien de  ces  douze  mille  hommes.  Il  est  vraisemblable  que 
notre  cour  prend  des  précautions  pour  se  trouver  en  me- 
sore  &  tout  événement,  puisqu'elle  s'occupe  du  soin  de 
fidre  rentrer  plu>ieurs  créances  au  trésor  public 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  La  famille  royale,  partie  de  Woymoutb 
le  15  au  matin,  est  arrivée  le  même  jour  à  Windsor ,  dont 
les  habitants  ont  célébré  ce  retour  par  des  décharges  d'ar- 
tillerie et  des  illuminations.  —  La  chasse  au  cerf,  plaisir 
ftvoriduroi,  a  recommencé  le  19;  elle  aura  lieu  dcui 
fMs  la  semaine.  —  Il  s'est  tenu  le  1\  un  conseil  d'Etat  qui 
a  duré  trois  heures;  l'objet  principal  était  de  préparer 
unbill  relatif  à  l'établissement  du  duc  d'York  :  on  ne  croit 
pas  qu'il  éprouve  de  difficultés  au  parlement.  MM.  Dillon 
et  Cazalès  ont  été  présentés  ù  la  reine.  —  Le  prince  de 
Galles  a  été  trés-malade  à  Brighton  d'un  gros  rhume,  pris 
•nx  dernières  courses  de  Newmarliet;  il  va  mieux.  — 
Une  lettre  de  Cliatham ,  en  date  du  20,  annonce  qu'on  a 
reço  Tordre  d'y  construire  un  vaisseau  de  quatre-vingt- 
dix-huit  canons,  qui  sera  nommé  le  Téméraire.  On  va  aussi 
cooslniire  deux  frt^ates,  (le  Stag  et  l'Uiiicom ,  )  chacune 
de  trente-deux  canons. 

On  mande  de  Bristol  qu'il  a  paru  dans  cette  ville,  vers 
lemilieadece  mois,  un  homme  qu'on  appelle  le  momtrey 
parce  qu'animé  de  la  même  frénésie  que  celui  qui  Gt  tant 
debruitdaos  la  capitale,  il  y  a  dix-huit  mois,  il  attaque  les 
femmes,  et  surtout  les  plus  jolies,  et  les  blesse  en  essayant 
de  eouper  leurs  vêtements.  On  compte  déjri  trois  victimes  de 
cette  inconcevable  fureur  qui  ont  reçu  des  coups  trés-dan- 
Kcreui.  La  corporation  a  pris  le  parti  de  donner  son  signa- 
lement, et  d'offrir  20  guiuécs  à  celui  qui  pourrait  le  saisir. 

jUne  lettre  du  11  Cjctobre,  de  GlasGowen  Ecosse,  an- 
nonce que  la  rivière  de  Clyde  a  débordé,  le  10  à  midi,  et 
Tnondé  toutes  les  terres  basses  :  on  attribue  ce  malheu- 
reux événement  à  une  pluie  excessive,  qui  avait  com- 
ihencé  le  8  vers  les  7  heures  du  soir ,  et  ne  s'était  point  ra- 
lentie pendant  douze  heures. 

La  semaine  précédente,  le  mauvais  temps  avait  forcé  le 
navire  ta  Fortune^  chargé  d'émigrauls,  parti  do  l'Ile  de 
Skjt  de  relâcher  dans  ce  port.  11  contenait  trois  cent  cin- 
quante passagers,  hommes,  femmes  et  enfants,  que  lami- 
•ère  contraignait  d'abandonner  leur  patrie  pour  aller  cher- 
cher des  moyens  de  subsistance  dans  la  Caroline  septen- 
trionale. 

On  écrit  d'Edimbourg  que  deux  malfaiteurs  qui  devaient 
fubir  la  mort,  le  26,  se  sont  sauvés  des  prisons  de  cette 
▼i1Ie,parun  stratagème  ingénieux.  Avant-hier  au  soir, 
dit  la  lettre,  datée  du  13,  deux  homm(>s  s^inlroduisirent 
dans  la  prison  à  la  faveur  de  l'iiabil  ecclésiastique  ;  le  geô- 
lier les  laissa  seuls  et  bien  enfermés  avec  les  deux  coupa- 
bles. D'abord  quelques  moments  de  silence,  puis  le  chant 
des  psaumes,  par  conséquent  point  d'inquiétudes  :  cepen- 
dant les  fïiux  ecclésiastiques  mettaient  le  temps  à  profit; 
Ils  brisaient  les  fers  des  prisonniers ,  et  plus  Topération  de- 
venait bmyantc,  plus  ils  chantaient  haut ,  de  peur  que  le 
Iprell  du  marteau  ne  fût  distingué.  Enfin  le  diont  cessa, 
%•  Série.  —  Tome  /. 


et  le  geôlier  vint  pour  faire  sorthr  les  hommes  de  Dieu , 
dont  H  croyait  le  ministère  rempli  ;  mais  11  n'eut  pas  plus 
tôt  entré  dans  la  chambre  qu'on  le  saisit;  on  lui  applique 
un  pistolet  sur  la  poitrine,  en  le  menaçant  de  le  tuer  s'il 
crie  ou  résiste  ;  la  peur  le  rend  docile,  les  scélérats  lut 
prenuenlles  clefs  de  la  prison,  le  garottent,  s'affublent 
d'autres  habits,  et  sortent  sans  être  reconnus  ni  même 
soupçonnés. 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles ,  le  22  octobre,  —  La  dernière  sentence 
rendue  au  conseil  souverain  de  Brabant  a  tout-à-fait  ren- 
gagé la  querelle  entre  celte  cour  et  les  Etats  de  la  provin- 
ce. Les  membres  de  ce  conseil  trouvent  un  ferme  appui 
dans  leurs  Altesses  royales,  et  leur  gouvernement.  Malgré 
rhumiliation  actuelle  des  Etats,  et  les  vicissitudes  de  l'opi- 
nion publique  à  leur  égard,  leurs  ennemis  mêmes  crai- 
gnent, d'un  autre  côté,  de  s'engager  trop  loin;  on  mar- 
che des  deux  parts  sur  des  feux  uial  éteints.  La  victoire 
doit  rester  encore  long-temps  incertaine.  Rien  de  positif 
ne  peut  fixer  les  esprits.  La  cour  de  Vienne  ne  doit  pas 
tarder  à  adopter  un  plan  de  conduite ,  et  à  déterminer  la 
marche  qu'elle  suivra. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  2  octobre.  — •  Le  consistoire  secret  qui  s'est 
tenu  le  26  du  mois  dernier  au  Palais-Qulrinal ,  a  été  re- 
marquable en  ce  qu'il  était  assemblé  pour  Oter  ce  qui  avait 
été  rendu.  Non-seulement  Etiainc-Charlcs  de  Lomcnie  de 
liricnnc  avait  renvoyé  le  chapeau ^  mais  il  avait  pris,  dans 
sa  lettre  au  Sainl-Ptre,  un  ton  de  dignité  qui  n'est  point 
ordinaire  à  ceux  dont  ladignitc  est  d'être  cardinal.  €  Puis- 
que votre  sainteté,  écrivait  M.  de  Brienne,  ne  me  laisse 
d'autre  alternative  que  d'être  traître  à  ma  patrie,  ou  de 
remettre  le  chapeau  ^  il  ne  m'est  pas  possible  de  balancer, 
et  je  le  renvoie  à  Votre  Sainteté.  » 

Du  5.  Le  i)ère  Allizza  de  Raguse,  procureur  des  Béné- 
dictins, et  pensionné  de  la  cour  d'Espagne,  a  été  conduit 
au  tribunal  du  sainl-oflice,  dans  le  carrosse  de  l'assesseur , 
suivi  d'une  seconde  voilure  où  étaient  deux  inquisiteurs, 
un  notaire  et  les  barrigels  de  ce  même  tribunal.  Après 
avoir  fait  la  plus  exacte  perquisition  dans  la  chambre  de 
ce  prisonnier,  on  en  emporta  plusieurs  manuscrits  et  li- 
vres imprimés.  On  ignore  encore  le  vrai  motif  de  son  arres- 
tation; que1(|ues-uns  prétendent  qu'il  était  franc-maçon, 
et  qu'il  avait  établi  une  iogedans  la  rue  de  la  Longara.  On 
assure  qu'au  moment  où  il  a  été  arrêté,  il  avait  une  pe- 
tite rUIe  et  un  jeune  garçon  à  genoux  devant  lui,  ainsi  que 
le  pratiquait  Cagliostro  dans  ses  mystères. 

L'arrestation  de  ce  j)ers«)image  a  d'autant  plus  étonné  , 
que  le  |)i^re  Aitizza  jouissait  de  la  plus  grande  considéra- 
tioPf  à  ciiuse  de  son  intimité  avec  le  cardinal  J.  F.  Albani, 
doyen  du  sacré  collège. 

SUISSE. 

De  Genève  f  le  22  octobre.  —  Lorsque  dans  un  pays  l'o- 
pinion publique  est  trop  opposée  h  un  projet  du  gouverne- 
ment, Machiavel  a  donné  des  règles  propres  aux  grands 
comme  aux  petits  Etats,  pour  consulter  ropinion  de  ma- 
nière h  lu  flatter  sans  la  satisfaire,  de  sorte  que  l'on  puisse 
finir  par  la  contredire  sans  la  révolter. 

Le  petit  conseil  s'étant  donc  aperçu  que  la  plupart  des 
citoyens  répugnaient  îx  voir  pro|)oser  le  volume  du  «ok- 
veau  Code  h  la  sanction  du  coummI  général,  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faudrait,  non  pour  Texaminer,  mais  pour 
le  lire,  a  pris  le  parli  d'ajourner  cette  prés(>ntation  à  un 
mois,  et  de  pcrmetl^-e  que  d<ins  cet  intenalle  il  se  tint  des 
asiicmblcci  de  quartier ^  où  les  citoyens  fussent  libres  de 
discuter  leur  avis  et  d'émettre  leur  vœu.  Ces  assemblées  de 
quartier  ont  eu  lieu  la  si'maîne  dernière:  il  s'yesl  trouvé 
peu  (le  monde;  presque  tous  les  orateurs  y  ont  défendu 
l'ouvrage  de  la  commission,  et  Ton  doit  s'attendre  que  le 
nouveau  Code,  au  lieu  dVlrc  rejeté  d'après  les  ])rinci|)es 
qui  pourraient  servir  à  recomijoscr  Touvrage,  sera  désor- 
mais adopté  dans  le  conseil  géuéral  avec  la  solennelle  ap- 
parence du  vœu  public. 
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MÉLANGES. 
Au  Rédacteur» 
Je  lis  dans  TOtrc  feuille  d'aujourd'hui  29 ,  à  Tarticle  où 
TOUS  rendez  compte  de  la  séance  du  26  au  soir,  que  M.  Tis- 
80t,  député  d'Avignon ,  a  été  admis  à  la  barre,  et  vous 
rapportez  la  substance  d'un  discours  tendant  à  dénoncer 
M.  Pabbé  Mulot  et  à  inculper  M.  Lescène-Dcsmaisons.  Cela 
n'est  pas  exact  ;  je  ne  me  suis  pas  présenté  à  la  barre  ;  le 
député  qui  y  a  paru  ce  jour-là,  se  nomme  Rovére,  Bien 
loin  d'avoirjamab  porté  une  pareille  accusation,  non-spu- 
iement  j'ai  refusé  d'y  adhérer,  mais  encore  j'ai ,  le  même 
jour,  renoncé  à  ma  qualité  de  député.  Je  vous  prie  donc, 
Monsieur ,  de  rectifier  cette  erreur  de  nom,  extrêmement 
essentielle,  vu  l'importance  de  l'objet  Signé  Tissot. 

Cîhangement  de  domicile. 
MM.  Perregeaux  et  compagnie,   ci-devant  rue  du  Sen- 
tier, n"  19 ,  seront  au  l*"^  novembre  prochain,  rue  de  Mi- 
rabeau, autrefois  chaussée  d'Antin  ,  n^  5. 

ARTS.   —   GRAVURE. 

IV»  livraison  des  Tableaux  de  ta  révolution  française, 
ou  collection  de  48  gravures  représentant  les  événements 
principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la  transfor- 
mation  des  Etats-Généraux  en  Assemblée  nationale^  le 
17  juin  1789. 

Il  parait  tous  les  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage, 
composé  de  deux  gravures,  et  environ  huit  pages  d'histoire 
explicative  de  chacune  d'elles. 

Les  deux  gravures  delà  4*  livraison  représentent  M.  Lam- 
besc  entrant  aux  Tuileries  avec  un  détachement  de  Royal- 
Allemand,  le  12  juillet  1789,  et  l'arlion  entre  Royal-Alle- 
mand et  un  détachement  des  Gardes-françaises,  en  face 
du  dépôt  le  mrme  jour. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  livres  par  livraison , 
pour  Paris  ;  de 7  livres  h  sous  pour  les  déparlements,  et  de 
8  livres  pour  l'étranger;  le  tout  franc  de  port.  On  souscrit 
à  Paris,  chez  M.  BrilTaut-de-lo-Charprais,  banquier,  rue 
Saini-Honoré,  n»  374 1  en  face  delà  rue  Saint-Florentin. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  IVATIOIVALE  LEGISLATIVE. 

PRBtflÈRE   LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  DucasteU 
SÉANCE  DU  JEUDI   27,  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'untrés-grand  nombre  de  pétilîonssur  les- 
quelles l'Assemblée  prononce  le  renvoi  à  dirfércnts  comités. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Turpin 
agent  du  trésor  public ,  elle  est  ainsi  conçue  : 

t  L'Assemblée  nationale,  avant  de  se  délerminer  sur  la 
demande  faite  par  MM.  Hallcr  cl  le  Coulenlx-Lanoraye, 
banquiers  de  Paris,  de  4,705,138  livres  dont  ils  avaient  été 
déclarés  créanciers  de  la  nation,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  7  novembre  1790,  a  ordonné,  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre dernier,  sanctionné  le  29  du  même  mois,  et  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  central  de  liquidation,  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1787,  par  MM.  Ilaller 
et  le  Couteulx  ;  une  décision  du  conseil,  du  26  avril  1788, 
ordonna  que  les  autres  arrêts  inlorvenus  dans  la  même  af- 
faire me  seraient  remis  comme  agent  du  trésor  public, 
pour  me  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  cet  arrêt 
dans  le  plus  court  délai  i)ossible,  et  m'enjoint  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  démarches  que  j'aurai 
faites  pour  l'exécution  de  celte  loi.  Je  me  suis  empressé  d'y 
satisfaire  lorsque  la  loi  m'a  été  remise.  J'ai  rassemblé,  j'ai 
rédigé  et  fait  présenter  une  requêle  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  je  crois  y  avoir  établi  que  les  arrêts  que  j'attaque 
contreviennent  aux  lois,  et  que  la  nation,  loin  d'être  dé- 
bitrice de  MM.  Ilaller  et  le  Couteulx,  a  au  contraire  des 
créances  importantes  à  exercer  contre  eux.  Cette  affaire 
sera  présentée  à  l'instant  où  les  vacations  du  tribunal  de 
cassation  auront  cessé  ;  et  je  réunirai  mes  efforts  pour  que 
les  intérêts  nationaux  qui  me  sont  confiés  soient  conservés 
et  dé'"endus  avec  le  plus  grand  soin.  » 

On  lit  une  Icllre  par  laquelle  le  minislrc  de  la  guerre 
nnnonct»,  qu'en  exécution  de  la  loi  du  6  juillet  deniier, 
on  s'occupe  à  reconnaître  quels  sont  les  bfttiments,  terrains 
et  emplacemeots  dépendants  des  biens  nationaux  qui  peu- 


Tent  être  nécessaires  au  service  du  département. de  la 
guerre,  en  attendant  que  ce  travail  soit  achevé,  le  mini^ 
tre  demande  la  maison  et  l'église  des  grands  Carmei 
de  Metz ,  et  la  maison  de  l'église  des  Capucins  de  Thion- 
ville,  pour  être  affectées,  dans  ces  deux  villes,  au  service 
de  l'artillerie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  **',  au  nom  des  comités  colonial  et  de  ma- 
rine :  Les  comités  colonial  et  de  marine  que  voiv 
avez  charg(^s  dos  mesures  préparatoires  que  pour- 
rait exiger  Saint  Domingue,  ont  cru  quMls  devaient 
envoyer  quatre  de  leurs  membres  chez  le  ministre 
pour  connaître  les  forces  de  la  Colonie.  Voici  le  ré- 
sultat de  leurs  recherches.  La  Colonie  n'a  mainte- 
nant d'autres  forces  en  troupes  de  ligne  qu'un  ba- 
taillon d'Artois,  un  de  Normandie,  le  régiment  da 
Cap  et  une  brigade  d'artillerie.  Comme  les  différents 
corps  sont  loin  d'être  au  complet,  leur  totalité  est 
estimée  se  monter  à  quinze  cents  hommes  environ. 
Les  gardes  nationales  de  colons  armés  forment  un 
corps  considérable  ;  mais  il  faut  observer  que  toutes 
les  forces  sont  réparties  sur  la  surface  entière  de  la 
Colonie,  et  que  leur  rassemblement  n*est  point  pra- 
ticable. On  s'occupe  actuellement  des  moyens  de 
faire  passer  à  Saint-Domingue  un  régimeiit  pour 
remplacer  celui  du  Port-au-Prince,  qui  a  été  renvoyé 
en  France.  Les  forces  navales  aux  Iles-soiis-le-vent 
consistent  en  un  vaisseau  de  soixante-quatorze,  deux 
frégates,  deux  corvettes  et  un  aviso.  Il  eûtété  possible 
de  s'en  faire  un  renfort  contre  les  nègres,  en  faisant 
descendre  les  troupes  de  garnison  dans  les  bâtiments 
de  guerre  et  armant  une  partie  de  leurs  éauipageSg; 
ce  qui  aurait  formé  un  corps  de  six  cents  nommai. 
Les  forces  navalesaux  lles-du-vent  consistent  en  un 
vaisseau  de  soixante-quatorze  canons,  deux  frégates, 
deuxcorvettcsettroisavisos;  mais  la  communication 
de  Saint-Domingue  avec  les  lies  étant  didicile,  on  peut 
présumer  que  Ton  n'aura  pas  songé  à  les  employer. 

LVtat  actuel  de  l'esprit  public,  dans  la  Colonie,  est 
encore  plus  iiicertnin  que  celui  de  ses  forces.  Le 
décret  du  24  septembre  a  été  envoyé  par  un  aviso. 
L'efft't  qu'il  a  produit  est  encore  inconnu,  et  le  sera 
long- temps.  Les  commissaires  qui  devaient  y  pas- 
ser, ne  sont  pas  encore  partis,  ou  du  moins  on  n'a 
pas  encore  de  nouvelles  de  leur  départ.  Le  bâtiment, 
sur  lequel  ils  doivent  passer,  est  armé  depuis  long- 
temps. Ils  s'étaient  rendus  à  Brest,  où  ils  attendaient 
le  premier  vent  favorable. 

Dans  cet  état  de  choses  les  comités  réunis,  pre- 
nant en  considération  les  pièces  qui  sont  parvenues 
à  rAssembl.'e  nationale,  relativement  aux  mouve- 
ments des  nègres,  dans  quelques  parties  de  Saint- 
Domingue,  ont  pensé  que  les  faits,  quoique  parais- 
sant constatés,  par  la  copie  oftjcielle  signée  des 
membres  de  la  commission  de  rassemblée  colo- 
niale, et  portant  par  conséquent  un  caractère  de 
vérité,  pourraient  cependant  ne  pas  être  aussi  graves 
qu'ils  le  paraissent  au  premier  aspect.  Lesilencede 
M.  Blancnelaiide,  gouverneur  des  lles-sous-le-vent, 
dont  il  n'est  encore  parvenu  aucune  lettre  oilicielle, 
semble  pouvoir  confirmer  cette  espérance. 

Mais  en  mc^me  temps  la  prudence  ne  permet  pas 
de  s'endormir  sur  une  telle  conjecture  ;  et,  pour 
éviter  d'être  pris  au  dépourvu,  dans  le  cas  ou  des 
détails  plus  circonstanciés  augmenteraient  les  alar- 
mes qu'ont  occasionné  les  premières  nouvelles  des 
maux  qui  affligent  les  Colonies,  vos  comités  vous 
proposent  d'ordonner  que,  sans  délai,  on  fasse  les 
préparatifs  nécessaires  pour  y  faire  passer,  le  plus 
proinptement  possible,  les  secours  qui  seront  jugés 
convenables.  En  conséquence  voscomités  réunis  vous 

firoposent  d'ordonner  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  à 
a  charge  p.ir  le  niinistn»  de  rendre  compte  incessam- 
ment des  dispositions  qu'il  aura  prises  à  cet  égard. 
On  a  porté  à  près  de  vingt  mille  le  nombre  des 
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nèffres  en  insurrection;  mais  on  vous  assnre  en 
m^me  temps  qifune  poignée  de -blancs  a  dissipé  cette 
multitude.  Je  connais  les  localités  deSaint-Domingue; 
je  connais  le  génie  et  les  moyens  des  noirs.  Anisi, 
Messieurs,  je  suis  presqu'assuré  qu'au  moment  où  j'ai 
rhonneur  de  vous  parler,  tout  est,  sinon  pacifié,  du 
moins  rentré  dans  Tordre.  Il  se  pourrait  cepen- 
dant que  les  ^ens  de  couleur  libres,  ayant  connu, 
comme  par  instinct,  le  décret  du  24  septembre, 
fussent  les  instigateurs  et  même  les  chefs  de  la  ré- 
volte: alors  vous  auriez  d'autres  mesures  à  prendre. 
Ne  croyez  pas  cependant  que  le  créole  blanc  fasse 
cause  commune  avec  Thomme  de  couleur,  quoi- 
qu'ils soient  tous  deux  propriétaires,  et  qu'ils  aient 
par  conséquent  les  mêmes  intérêts  à  détendre.  Le 
joug  impérieux  de  la  nécessité  se  plie  sous  l'odieux 

f préjugé  de  l'origine.  Quiconque  n'aura  pas  vécu 
ong-temps  dans  cette  contrée  ne  pourra  jamais 
concevcùr  combien  sont  enracinés  les  préjugés  en- 
vers les  gens  de  couleur.  Rien  ne  peut  effacer  les 
injustes  démarcations  que  le  préjugé  a  tracés,  et 
qui  tiennent  l'homme  decouleur  dans  un  si  prodi- 
gieux éloignement,  qu'il  entendrait  avec  moins 
a]horrcur  ses  ennemis  l'accuser  de  crime,  que  s'il  lui 
diaeient  qu'un  sang  africain  circule  dans  ses  veines. 
Ce  reproche  est  le  dernier  des  outrages.  11  transmet 
la  vengeance  à  sa  poslérilé,et  voilà  ce  aui  souvent 
donne  naissance  à  ces  haines  immortelles  qui  ne 
régnent  heureusement  que  dans  les  climats  où  les 
passions  mêmes  les  plus  douces  sont  des  accès  de 
irénésie.  Ne  pensez  pas,  qu'aucune  mesure  le  for- 
cera à  se  réunir  à  ces  malheureux  objets  de  haine  et 
de  mépris.  En  vain  la  constitution  lui  fera  connaî- 
tre ces  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  les 
avantages  glorieux  de  leur  propagation.  En  vain 
chercheriez- vous  à  ouvrir  son  àmeà  une  philanthro- 
pie universelle.  Il  écoutera  votre  discours  avec 
une  froide  insensibilité;  et  y  verra  un  charlata- 
nisme injurieux  à  son  origine,  et  telle  est  la  force 
de  la  conviction,  que  vous  agiriez  comme  lui,  si 
vous  étiez  à  sa  place. 

Je  pense  donc  que  si  les  gens  de  couleur  libres 
ont  fait  cause  commune  avec  les  noirs,  il  est  es- 
sentiel çiue  vous  ordonniez  au  pluslôt  le  transport 
de  plusieurs  régiments  dans  ces  malheureuses  con- 
trées; c'est  le  seul  moyen  de  sauver  trente-six  a 
quarante  mille  colons  livrés  à  la  merci  de  vingt- 
huit  mille  hommes  de  couleur,  et  de  six  cent 
mille  nègres. 

Mais  on  vous  dira,  car  que  ne  vous  dit-on  pas, 
que  vous  devez  renoncer  à  ces  possessions  loin- 
taines. Cette  renonciation  serait-cllefacile?  pourrions- 
nous  priver  nos  sensénervésdes  productions  du  Nou- 
veau-Monde! Nous  affectons  en  vain  des  vertus  que 
dément  noire  conduite.  Avec  les  mœurs  des  Syna- 
rites,  nous  parlons  en  vain  le  langage  de  l'aus- 
tère Spartiate.  Les  objets  de  fantaisie  sont  devenus 
pour  nous  des  objets  de  première  nécessité. 

On  vous  dira.  Ces  besoms  nouveaux  étaient  in- 
connus de  nos  pères  ;  ils  vivaient  pourtant,  ils  vi- 
vaient heureux  et  tranquilles;  renoncez  donc  a  de 
pareilles  possessions.  Cela  est  bien  dit,  et  bientôt  dit. 
Ces  spéculations  philosophiques  sont  très-belles; 
maispour  mieux  dire,  elles  sont  impraticables  et  im- 
I>oliti(iues.  Je  conclus  donc  à  ce  qu  il  soit  envoyé 
six  mille  hommes  à  Saint-Domingue,  en  cas  qu'on 
ait  des  preuves  aue  les  gens  de  couleur  libres  soient 
les  chefs  de  la  révolte  des  nègres. 

M.  •••  :  L'expérience  a  prouvé  jusqu'ici  que  des 
mesures  telles  que  celles  qu'on  vous  propose  ont 
été  sans  effet.  Parcourons  l'histoire  des  Colonies  et 
celle  des  peuples  qui  outtenlé  de  les  soumettre;  ils 
Jcs  ont  presque  toutes  perdues  par  les  moyens  de 
rigueur  qu'on  a  employés.  Ce  n*est  point  d'aujour- 


d'hui que  l'homme  est  las  de  porter  des  fers.  La 
terre  est  un  théâtre  que  ne  varient  point  les  passions; 
les  passions  de  l'homme  sont  les  mêmes;  on  ne 
change  que  de  décorations.  C'est  en  vain  que  la 
société  établit  des  lignes  de  distinction  entre  celui 
qu'une  peau  noire  ou  couleur  de  cuivre  semble  dif- 
férencier du  blanc  ;  la  nature  venge  les  hommes 
de  l'oulra^^e  qu'on  peut  lui  faire.  Ainsi  je  conclus  à 
ce  que,  bien  loin  d'employer  des  forces,  bien  loin 
d'augmenter  le  régime  île  rigueur,  l'on  prenne  des 
moyens  de  pacitication,  de  modération,  les  seuls 
avec  lesquels  ou  puisse  conserver  les  Colonies.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Brissot  :  Les  malheurs  qu'ont  entraînés  dans 
les  Colonies,  les  derniers  décrets  qui  ont  été  rendus 
sur  les  questions  coloniales,  doivent  être  une  leçon 
perpétuelle  et  mémorable  pour  toutes  les  législa- 
tures, et  doivent  les  déterminer  à  rendre,  sans  pré- 
cipitation, les  décrets  qui  fixeront  le  sort  de  ces 
contrées  éloignées.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  me- 
sure très-sage  qui  vous  a  été  prescrite  par  votre 
comité  colonial.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  assem- 
blée doive  décider  sans  avoir  examiné  les  faits,  sans 
avoir  approfondi  les  causes,  sans  avoir  pesé  les 
moyens  qui  doivent  dissiper  les  insurrections.  Ici 
les  faits  sont  plus  que  douteux,  surtout  si  vous  con- 
sidérez la  source  par  laquelle  ils  vous  sont  parve- 
nus ;  car  vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue,  que 
toutes  les  nouvelles  (jui  vous  viennent  des  Colonies 
doivent  être  suspectes.  Elles  tie  transpirent  (lue  par 
deux  voies,  par  les  colons  qui  sont  maîtres  de  Tile, 
et  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  sont  su- 
bordonnés aux  colons.  Jamais  un  homme  de  cou- 
leur n'a  encore  pu,  depuis  la  révolution,  faire 
parvenir  ni  ses  vœux  ni  les  nouvelles  de  ce  pays, 
en  sorte  que  vous  devez  être  parfaitement  en  garde 
sur  tout  ce  qui  vous  vient  de  Saint-Domingue.  Je 
parle  surtout  de  Saint-Domingue,  parce  que  c'est 
là  que  s'est  formé  et  manifesté,  sur  les  hommes  de 
couleur,  le  despotisme  des  blancs,  le  plus  enraciné 
que  l'on  puisse  imaginer  dans  le  monde.... 

La  cause  des  séditions  qui  ont  existé,  et  qui  exis- 
teront à  l'avenir  dans  les  Colonies,  est  dans  le 
décret  qui  a  humilié  les  gens  de  couleur  ;  et  ici» 
j'invoque  même  les  témoignages  des  adversaires 
des  gens  de  couleur.  Si  vous  lisez  leur  correspon- 
dance, et  entr'autrcs  la  fameuse  lettre  écrite  en 
octobre  par  les  députés  de  Saint-Domingue  à  leurs 
commettants,  lettre  secrète  d'abord,et  qui  depuis 
a  été  publiée,  vous  y  verrez  qu'ils  conviennent  q^ue 
les  hommes  de  couleur  sont  le  plus  ferme  boule- 
vard de  la  Colonie  ;  qu'eux  seuls  maintiennent  les 
noirs  dans  le  devoir,  en  même  temps  qu'ils  sont  les 
plus  en  état  de  repousser  les  ennemis  du  dehors. 

Eh  '  ce  sont  ces  honnnes  de  couleur  que  l'on  dé- 
pouille de  leurs  droits;  ce  n'est  pas  tout,  ce  sont  ces 
boulevards  des  Colonies  qu'on  a  désarmés; car  ils 
sont  partout  désarmés  dans  la  Colonie,  excepté 
dans  la  partie  du  Sud,  où  ils  ont  su  se  faire  respec- 
ter; est-il  étonnant  maintenant  que  les  uoirs  se 
soient  révoltés  au  moment  où  ils  ont  vu  des  mulâ- 
tres désarmés,  forcés  de  quitter  le  Cap,  où  ils  ont 
vu  des  mulâtres  livrés  par  les  blancs  aux  plus  hor- 
ribles supplices.  Concevez-vous  maintenant  com- 
ment il  a  été  possible,  comment  il  a  élé  facile  à  ces 
noirs,  (jui  ont  élé.  armés  contre  les  mulAtres  de  se 
révolter  à  leur  tour  contre  ceux  qu'ils  appellent 
leurs  persécuteurs. 

Je  vous  ai  dit  les  faits  afin  de  vous  mettre  en 
garde  contre  toutes  les  suggestions  de  la  cupidité. 
Maintetjnnt  qtiel  est  le  moyi  n  d'arrêter  le  désordre? 
11  est  dans  une  grande  mesure  que  rAssembléc 
pourra  prendre.  Je  ne  propose  point  ici  de  la  <lé- 
veioppcr  ;  mais  je  vous  demande  eu  grâce,  et  c'est  la 
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chose  â  laquolîe  tient  et  l'existence  et  la  prospérité 
(le  vos  Colonies,  de  vouloir  bien  ajourner  la  question 
à  mercredi,  en  adoptant  cependant  le  projet  qui 
TOUS  est  proposé  par  votre  comité  ;  car  ma  propo- 
sition se  combinera  facilement  avec  ces  mesures. 

M.  RouGiER  :  On  sait  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  donné  des  ordres  pour  faire  désarmer  les 
vaisseaux  qui  viennent  d*arriver  dans  nos  ports.  Si 
TOUS  décrétez  quMl  y  a  ursence,  il  sera  tacile  au 
ministre  de  donner  des  ordres  très-prompts  pour 
que  ce  désarmement  ne  s'achève  pas,  et  les  arme- 
ments nécessaires  seront  beaucoup  plus  prompts. 

M.  Tarbé  :  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour 
parler  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
par  le  rapporteur  de  «vos  comités  réunis.  Ceux  qui 
ont  traite  cette  matière  avant  moi  ont  reconnu  que 
k  mesure  proposée  par  le  rapporteur  était  infini- 
ment simple.  Je  répondrai  seulement  au  dernier 
opinant  que  le  décret  d'urgence  qu'il  réclame  est 
inutile;  ce  n'est  pas  un  décret  qu'on  vous  propose, 
c'est  un  simnie  renvoi,  et  le  renvoi  n'exige  pas 
la  formalité  d  urgence.  Je  veux  de  plus  chercher  à 
éclairer  quelques  faits  que  M.  Brissot  vient  d'arti- 
culer dans  la  tribune.  M.  Brissot  craint  que  les 
désordres  qu'on  a  annoncé  être  arrivés  à  Samt-Do- 
mineue  ne  soit  que  l'eiTet  du  dernier  décret  rendu 
sur  le  sort  des  gens  de  couleur.  Je  crois  que  M.  Bris- 
sot se  trompe;  le  rapprochement  des  dates  va 
vous  en  convaincre.  Le  15  mai  dernier,  l'Assemblée 
constituante  avait  rendu  un  décret  favorable  aux 
gens  de  couleur,  et  ce  n'est  que  le  24  septembre 

?ue  ce  décret  a  été  révoqué.  L'insurrection  que 
on  dit  avoir  eu  lieu  à  Samt-Domingue  est  surve- 
nue à  l'époque  du  27  août.  Ainsi,  à  cette  époque,  on 
ne  peut  pas  supposer  que  les  gens  de  couleur  eussent 
de  l'humeur  de  la  révocation  d'un  décret  qui  n'a  été 
rendu  que  le  24  septembre  :  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser que  les  gens  de  couleur  se  fussent  éloignés  des 
blancs,  qui  se  trouvaient  ne  plus  faire  qu'une  cause 
avec  eux,  puisque,  par  le  décret  du  15  mai,  on  les 
appelait  à  tous  les  avantages  accordés  aux  blancs  ; 
il  me  semble,  au  contraire,  aue  l'intérêt  des  gens  de 
couleur,  à  l'époque  du  23  août,  était  de  justifier,  par 
leur  sagesse,  par  leur  attention  à  maintenir  Tordre, 
qu'ils  étaient  dignes  des  avantages  qui  leur  étaient 
accordés.  Toutes  les  nouvelles  nous  ont  appris 
qu'alors  les  gens  de  couleur  s'étaient  montrés  plus 
attachés  aux  principes  de  l'ordre  et  de  la  constitu- 
tion qu'en  aucun  moment  ;  qu'ils  avaient  concouru 
plus  que  jamais  au  maintien  de  la  tranquillité;  et 
bien  certamement  si,  à  cette  époque,  il  y  a  eu  quel- 
que mouvement  dans  quelques  parties  de  l'île, 
j'aime  à  le  croire,  les  gens  de  couleur  se  sont  réunis 
aux  blancs  pour  les  prévenir;  ainsi,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  principaux  motifs  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  à  Saint-Domingue  soient  l'effet  du  décret 
du  15  mai,  encore  moins  qu'ils  soient  l'effet  de  sa 
rétractation,  puisque  la  révocation  du  décret  a  été 
postérieure.  Quant  à  la  proposition  de  M.  Brissot, 
d'ajourner  à  jour  fixe  sa  motion,  je  ne  vois  pas  qu'il 
y  en  ait  aucune  articulée  nar  M.  Brissot.  Vous  pro- 
pose-t-il  de  recevoir  le  décret,  ou  de  retirer  aux 
Colonies  l'initiative  qui  leur  est  accordée  ?  Voilà  ce 
que  je  prie  M.  Brissot  d'articuler  positivement,  afin 
que  l'Assemblé  nationale  sache  sur  quoi  elle  a  à  dé- 
libérer. 

M.  Brissot  :  Je  n'ai  point  dit  que  la  mauvaise 
humeur  des  mulâtres  était  due  à  la  nouvelle  de  la 
rétractation  du  décret  du  15  mai  ;  j'ai  dit  qu'à  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai,  arrivée  dans  les  Co- 
lonies le  31  juin,  il  s'est  développé  une  persécution 
sanglante  contre  les  mulAtrrs;  je  parle  surtout  de 
la  partie  du  Cap;  dans  Uis  quinze  premiers  jours,  ils 
ont  été  tellement  exposés  à  la  fureur  des  petits  blaucs. 


et  à  celle  que  les  hommes  de  justice  de  ce  port  et 
que  certains  colons  ont  déployée,  que  plusieurs  de 
ces  mulâtres  ont  été  forcés  de  s'expatrier,  et  de  s'en 
aller  même  dans  la  partie  espagnole  ;  j'en  trouve  la 
preuve  dans  une  proclamation  de  la  municipalité  du 
Cap,  qui  a  exhorté  ces  fugitif  à  revenir  dans  leurs 
foyers,  en  leur  promettant  protection.  J'ai  dit  de  plus 

3 ne  le  mécontentement  de^  mulâtres  était  dû  à  leur 
ésarmement.  Or,  c'est  un  fait  que  le  préopinant 
ne  niera  pas,  que  tous  les  mulâtres  sont  désarmés  k 
Saint-Domingue,  excepté  dans  la  partie  du  Sud,  où 
ils  ont  su  conserver  leurs  armes. 

J'ai  dit  en  troisième  lieu,  qu'il  n'était  pas  éton- 
nant que  les  nègres  se  révoltassent,  parce  que  ceux 
uni  servaient  si  oien  à  les  contenir  dans  le  devoir, 
étaient  désarmés. 

Je  reviens  maintenant  à  la  motion  que  j'ai  hite 
d'adopter  aujourd'hui  le  décret  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  le  comité  colonial,  et  d'ajourner  à  mer- 
credi ta  question  de  rétablir  à  fond  la  paix  dans  les 
Colonies,  d'entendre»les  mesures  que  j'ai  à  vous  pré- 
senter à  cet  égard.  (  On  murmure.  )  Cette  mesure 
n'est  point  la  révocation  du  dernier  décret.  Je  ne 
prétends  point  non  plus  empiéter  sur  l'initiativQ 
qui  a  été  accordée  par  le  dernier  décret  :  mais  volM 
avez  l'initiative  surtout  ce  qui  regarde,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  votre  commerce,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  vos  rapports  dans  vos  Colonies; 
or,  il  importe  absolument  à  la  France,  que  la  paix 
règne  dans  les  Colonies;  et  ce  n'est  qu'en  prenant 
de  grandes  mesures,  que  vous  parviendrez  à  y  faire 
cesser  le  despotisme  qui  y  règne  actuellement,  <|uî 
enchaîne  la  partie  la  plus  précieuse  des  Colonies. 
Ainsi,  je  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du  jour  de 
mercredi,  la  question  de  rétablir  la  paix  dans  les 
Colonies.  (On  applaudit.) 

M.  Tarbé  :  A  présent  que  M.  Brissot  a  fait  une 
motion  positive,  qui  intéresse  la  prospérité  de  l'Em- 
pire, et  qui  est,  je  crois,  conforme  au  vœu  de  l'As- 
semblée, je  me  réunis  à  lui,  et  je  vous  sollicite 
d'inviter  votre  comité  colonial  à  se  faire  remettre, 
le  plus  tôt  possible,  toutes  les  pièces  déposées  aux 
archives,  afin  den  extraire  tout  ce  qui  peut  le 
mettre  à  portée  de  faire  un  rapport  motivé,  sur  ce 
qui  est  relatif  à  votre  commerce  et  à  vos  relations 
extérieures;  quant  a  ce  que  M.  Brissot  à  dit  en  ex- 
plication sur  les  troubles  dfes  Colonies,  nous  devenons 
parfaitement  d'accord  par  cette  explication,  et  je  ne 
lui  aurais  pas  répondu,  comme  je  l'ai  fait,  s'il  vous 
eût  d'abord  donné  les  explications  que  vous  venez 
d'entendre.  Il  y  a  bien  eu,  comme  il  vous  l'a  dît, 
quelques muIAtres  non-propriétaires  désarmée;  mais 
ces  mulâtres  ne  forment  pas  une  masse  très-consi- 
dérable ;  c'est  particulièrement  dans  l'intérieur  des 
habitations  de  Saint-Domingue  que  les  troubles 
ont  commencé,  et  ce  n'est  pas  dans  cette  partie  de 
Saint-Domingue  que  les  mulâtres  ont  été  désarmés; 
tous  les  avis  reçus  antérieurement  de  Saint-Domin- 
gue, s'étaient  accordés  à  assurer  qu'il  n'y  avait  eu 
de  mouvement,  relativement  au  décret  du  15  mai, 
qu'au  Cap  et  dans  les  provinces  voisines.  Au  surplus, 
comme  cette  grande  question  se  trouvera  liée  au  rap- 
port qui  vous  serajait  par  le  comité  colonial,  toute 
discussion  ultérieure  sur  cette  matière,  deviendrait 
prématurée.  Je  me  réduis  donc  à  appuyer  le  projet  qui 
vous  a  é!é  présenté  par  M.  le  rapporteur,  et  à  faire, 
comme  M.  Brissot,  la  motion  aue  le  comité  colonial 
soit  invité  à  faire,  dans  le  délai  le  plus  court,  son 
rapport  sur  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
la  plus  grande  prospérité  et  le  plus  grand  avan- 
tage du  commerce  entre  la  France  et  les  Colonies. 

M.  Vaublanc  :  Quoique  M.  Brissot  ait  rédigé  en 
motion  expresse  et  bien  claire  la  première  demande 
qu'il  avait  faite,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
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comment,  sans  connaissance  nouvelle  de  tous  les 
troubles,  sans  détails  positifs,  que  le  comité  colonial 
ne  peut  ac<)uérir  qu'avec  du  travail  et  du  temps» 
je  ne  conçois  pas,  dis-je,  comment  le  comité  colo- 
nial pourra  vous  faire,  dans  un  court  délai,  un  rap- 
port digne  de  lui  et  digne  de  vous.  Je  sais  tr^s-bien 
que  M.  Brissot  s*est  occupé  de  cette  partie  avec 
succès,  et  d'ime  manière  trè^-avantageuse  pour  sa 

âloire,  et  (jue  son  amour  pour  Thumanité  lui  donne 
?s  droits  à  être  entendu  avec  confiance  sur  cet  ob- 
jet; mais  il  ne  suffit  pas  qu*un  membre  à  qui  vous 
accordez  la  parole  sur  un  objet  ajourné  prochaine- 
ment,  puisse  vous  présenter  des  idées  justes  et 
saines;  il  faut  que  vous  soyez  en  état  de  les  bien 
entendre,  et  de  prendre  une  détermination  là-des- 
sus ;  or,  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  sans 
des  renseignements  nouveaux  sur  cet  objet.  Sans 
m'opposer  à  la  demande  de  M.  Brissot,  ouantau 
fond,  je  demande  un  délai  un  peu  raisonnaole. 

M.  •"  ;  Il  est  surprenant  que  l'opinant  vous  dise 
que  les  mulâtres  n*ont  pas  pris  parti  dans  les  trou- 
bles de  Suint-Domingu(%  car  il  a  vu  dans  le  comité, 
avec  moi,  des  lettres  qui  établissent  que  les  mulâtres 
sont  cause  des  troubles.  Je  viçMis  au  projet  de  décret 
du  comité  ;  Qu'est-ce  qu'on  vous  propose?  d'enga- 
ger le  ministre  de  la  marine  à  faire  une  dépense  d'un 
million  pour  des  nouvelles  qui  sont  très-incertai- 
nes. Je  propose  la  question  préalable  sur  ce  projet 
de  décret. 

M.  •**  :  On  a  eu  tort  de  vous  proposer  d'agréer, 
d*après  le  projet  de  votre  comité,  de  renvoyer,  pu- 
rement et  simplement,  au  pouvoir  exécutif,  et  pour- 
quoi ?  parce  ^ue  les  nouvelles  que  vous  recevez  ne 
sont  pas  officielles,  et  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  dé- 
termmer,  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale,  des 
mesures  quelconques.  On  a  combattu  le  projet  de 
M.  Brissot,  on  a  eu  raison,  parce  que  les  faits  n'étant 
pas  posés,  n'étant  pas  parvenus  à  l'Assemblée  d'une 
manière  officielle,  il  serait  ridicule  d'ajourner  à  un 
jour  fixe  une  discussion  sur  une  matière  aussi  délica- 
te. Le  décret  du  15  mai  est  parvenu  à  la  fin  de  juin 
aux  Colonies,  le  décret  du  24  septembre  a  détruit  le 
décret  du  15  mai.  Quel  est  le  résultat  du  décret  du 
34  septembre,  qui  n'est  pas  encore  parvenu  aux  Co* 
lonies  ?  c'est  ce  que  nous  ignorons.  Conséquem- 
ment,  ce  qui  peut  avoir  trait  à  l'affaire  des  Colonies 
dans  ce  moment,  me  semble  devoir  être  ajourné 
indéfiniment. 

M.Cambon:  Le  décret  proposé  par  les  comités 
réunis  me  parait  augmenter  la  puissance  ministé- 
rielle et  mettre  en  ses  mains  les  fonds  de  l'Etat. 
Nous  ne  devons  jamais  décréter  une  dépensé  sans 
en  fixer  la  cjuotité.  Vous  renvoyez  au  ministre  pour 
faire  des  préparatifs  ;  vous  vous  exposez  à  un  compte 
exorbitant  de  dépense.  Qu'est-ce  que  nous  de- 
vons faire  dans  ces  circonstances?  Nous  n'avons 
point  d'avis  officiel  ;  nous  avons  des  nouvelles  qui 
nous  sont  parvenues  par  des  correspondants  particu- 
liers.Je  propose  de  communiquer  au  pouvoir  exécutif 
les  nonvelles  que  nous  avons  reçues,  d'attendre  des 
nouvelles  officielles  ;  et  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, nous  décréterons  des  dépenses  dont  nous 
fixerons  la  quotité  :  en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  aécret. 

On  demande  r(ijournement  indéfini. 

M.  LE  Rapporteur  :  Je  suis  étonné  d'entendre 
dire  que,  par  le  projet  de  décret  du  comité,  ou  auto- 
rise le  ministre  à  faire  telle  dépense  qu'il  jugera 
convenable.  Le  ministre  de  la  marine  ne  peut  pas 
faire  un  armement  sans  vous  avoir  demandé  des 
fonrls  extraordinaires,  sans  avoir  motivé  sa  de- 
mande :cela  passera  nécessairement  sous  vos  veux, 
lorsqu'il  s'agira  de  rendre  une  décision  définitive  ; 
mais  jusque-là  tous  ne  courez  aucun  risque  cTauto- 


riser  le  ministre  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires, et  à  proposer  tous  les  moyens  de  faire  nn  ar- 
mement si  le  cas  y  échoit. 

M.  Garban  ;  Les  mesures  que  Ton  vous  propose 
ont  un  objet  ou  n'en  ont  pas  :  si  elles  n'en  ont  pas,  il 
n'est  pas  besoin  de  motiver  la  question  préalable  ; 
si  elles  en  ont,  je  réclame  encore  la  question  préa- 
lable, et  je  la  réclame  par  plusieurs  raisons.  D'a- 
bord on  vous  dénonce  des  troubles  et  des  événe- 
ments affreux,  Mirvenus  dans  les  Colonies;  on  veut 
que  vous  autorisiez  le  ministre  à  prendre  des  mesu- 
res propres  à  y  rétablir  Tordre  :  je  dis  qu'une  lettre 
de  cette  espèce  n'est  pas  suffisante,  et  que  le  minis- 
tre est  autorisé  de  droit  à  prendre  des  mesures.  Je 
dis  encore  que  j'invoque  la  question  préalable  par 
une  raison  qui  me  |)araît  décisive.  On  dit  que  vous 
n'avez  pas  l'initiative  sur  ce  qui  concerne  l'intérieur 
des  Colonies.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait  encore  une  dis- 
cussion à  cet  égard  ;  mais  je  le  suppose,  si  vous  n'a- 
vez pas  l'initiative  sur  l'intérieur  des  Colonies,  vous 
ne  pouvez  pas  envoyer  des  troupes  dans  l'intérieur 
des  Colonies.  (On  murmure.)  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  grever  la  nation  française  d'un  impôt  consi- 
dérable pour  ce  qui  concerne  la  Colonie.  Nous 
n'avons  rien  u  délioérer  sur  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion, et  je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

L'AssemMée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  le  secrélaires  fait  leclure  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  Tissot,  député  d'Avignon  et  du  corps  électoral 
des  deux  Etats  d^Avignon  et  du  Comtat  réunis,  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  de  la  commune  d'Avignon ,  et  au 
corps  électoral  des  deux  clnlevant  Etats.  Le  26  octobre  1791  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

0  Les  derniers  événements  d* Avignon  sont  tellement  af- 
freux ;  ils  portent  avec  eux  un  caractère  de  cruauté  si  dé- 
plorable, qu'il  est  impossible  de  s'occuper  des  aflaires  de 
cette  ville,  sans  avoir  Tftme  douloureusement  oppressée. 
Je  renonce  donc,  dès  ce  moment,  à  ma  qualité  de  député 
d'Avignon ,  et  du  corps  électoral  des  deux  ci-devant  Etats 
d'Avignon  et  du  Comtat  réunis.  Chargé  de  soUlciter  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  des  Français,  l'accepla- 
tion  de  la  réunion  de  ces  deux  pays  ù  la  France ,  f  ai  rem- 
pli ma  mission  de  la  manière  la  plus  honorable  ;  un  succès 
complet  a  couronné  mes  travaux  et  mes  vœux  :  la  réunion 
a  été  prononcée,  et  vingt-cinq  séances  employées  à  la  dis- 
cussion de  cette  affaire,  par  l'Assemblée  constituante ,  an- 
noncent assez,  et  les  obstacles  que  j'ai  eu  ù  surmonter,  et 
l'activité  que  j'y  ai  mise.  Si  je  la  prolongeais  aujourd'hui, 
elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet,  que  des  catastrophes  ef- 
frayantes, que  je  me  suis  vainement  efforcé  de  prévenir, 
et  qu'il  n'est  pas  dans  mes  principes  de  justifier.  Absent  de 
vos  murs  depuis  seize  mois,  j'ai  constamment  été  étranger 
aux  passions  qui  ont  agile  une  partie  de  ceux  qui  les  ha- 
bitent :  et  si  je  n'ai  pu  l'être  à  la  douleur  que  leur  conduite 
effrénée  fait  éprouver  à  toutes  les  ûmes  sensibles ,  je  le  se- 
rai du  moins  à  l'indignation  qu'elle  inspire.  Je  vous  prie 
de  faire  part  de  ma  démission  à  mes  concitoyens,  et  des 
moUfsqui  l'ont  déterminée.  Je  suis  bien  sincèrement,  etc.  » 

Un  de  MM.  les  secrélaires  lit  la  leUre  suivante,  adressée 
à  l'Assemblée,  par  les  officiers  municipaux  de  Marseille  : 

c  Les  officiers  suisses  du  régiment  d'Ernest,  ont  commis 
des  excès  envers  des  citoyens.  Comme  gardiens  de  la  tran- 
quillité publique,  nous  nous  sommes  jetés  nu  milieu  du 
peuple  irrité.  Nous  avons  pré\enu  tout  malheur  public. 
Nous  avons  rétabli  l'ordre:  comme  magistrats  de  la  police, 
nous  avons  sommairement  entendu  les  déposition?  des  ci- 
toyens. Nous  avons  jugé  deux  des  citoyens ,  dont  les  délits 
étaient  simplement  de  police  municipale  :  mais  la  nature 
des  charges ,  indiquant  que  des  assassinats  avaient  été 
commis  par  les  officiers  suisses ,  nous  avons  remis  les  pro- 
cédures entre  les  mains  des  tribunaux.  Nous  vous  adres- 
sons des  procès-verbaux  en  forme  des  déclarations  des  lé- 
moins,  et  des  délibérations  que  nous  avons  prises  dansées 
circonstances  orageuses;  vous  jugerez  si  nous  avons  rem- 
pU  notre  devoir. 

•  Le  commandant  du  régiment  d'Ernest,  auquel  nous 
m  pouTCm»  rtf UNT  ou  lentîjaae&t  d'citiine,  prétend  aujour* 
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d'hui  que  \n  officiers  et  soldats  suisses  ne  peuTent  Htt 
jiig^  par  (loH  trilmiiuux  Trunçais,  môme  pour  dos  délits 
rivilHi  eu  vertu  ducupitulutionsou  de  Iraitôsdontil  ne  jus- 
tifie pas.  Nnus  uvuns  répondu  que  la  loi  pour  les  tribu- 
nnu\  niililnires  poriait  c\prr>^SL'ment  que  les  délits  civils  ^ 
Cdinniis  pur  des  niilituircs,  seraient  jugés  pur  des  tribunaux 
riviln;  que  celle  loi  n'avait  fuit  aucune  exception  en  fa- 
veur di*s  Suisses;  (prii  n'était  pas  à  pré^^unier  que  les  trai- 
tés It'ur  eussml  duinié  le  privilège  de  n'être  pas  soumis  aux 
Uns  de  PKtnt  dans  lequel  ils  rivent  et  qui  les  salarie.  Au- 
cune ville  ne  \oudrait  avoir  dans  son  sein  un  corps  armé 
dont  une  partie  dcsconnnandauts  loin  de  donner  l'exemple 
de  Ruuunssion  aux  lois,  seraient  au  contraire  les  premiers 
ù  les  iMirreindn* ,  et  jugeraient  ensuite  leur  propre  cause. 

>  Sur  le  iout,  nous  a\ons  requis  le  commandant  de 
nous  donner  conmmnication  des  traités  et  capitulations  des 
Suisses,  C'est  devant  le  tribunal  du  district  que  le  comman- 
dant fc'ra  valoir  désormais  son  exception.  Pour  nous,  no- 
Ire  devoir  élait  de  vous  rendre  compte  de  nos  0|)érat ions, 
(le  môme  devoir  et  lesulut  public  nous  portent  ù  vous  prier 
de  jeier  les  yeux  sur  l'ètat-major  de  l'armée.  Partout  la 
haine  pour  la  eonstilulion,  lu  di*sobéissanceaux  nouvelles 
lois,  se  nianifestenl  avec  audace.  Celte  aflligeante  coali- 
tion e\igi*  dt^  niesiirt^s  di(;nes  du  corps  Ic'^islatif,  pour  en 
préven.r  les  nnu^sles  eDTets. 

>  Nous  vous  demandons  avec  instance  de  faire  sortir  de 
MarsiMlle  le  rtVinient  d'KrnesU  • 

L*AsseuibUVonlomic  le  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis. 

On  lit  nue  adn'sse  des  Amis  de  la  ConstîiuLion  de  Stras- 
lMmr,i,  (l<>nt  \oirt  l'extrait  : 

t  Iti^inWntants  du  iHuple,  l'Kurope  a  les  yeux  fixés 
sur  ^out.  V»ms  êtes  resï>érancc  de  la  patrie,  vous  serez 
la  ifTH'ur  de  ses  ennemis;  vous  avez  de  grands  devoin  & 
remplir. 

»  Ce  fut  lorsque  l'Assemblée  conslituanle  était  envlroa- 
mv  de  dangei-s  et  dw  ruines  du  despotisme  qu'elle  déploya 
toute  son  énergie,  et  la  France  fut  libre;  cet  exemple  ma- 
gnanime étonna  l'Europe,  et  la  tint  enchaînée  par  l'irré- 
sistible ascendant  de  racimiralion. 

»  Vos  premiers  pas  dans  la  carrière  que  vous  allez  par- 
eiMirir,  sont  peul-ètro  envirount's  d'autant  de  dangers  que 
ceux  de  \os  prédécesMMirs.  Vous  marchez  sur  les  écueils; 
Us  sont  semés  sous  vos  pas,  défiez- vous-en. 

t  Voulez-vous  être  respectés  de  TRurope ,  affermir  à  ja- 
mais notre  sublime  constitution  ?  Commencez  par  un  acte 
de  vigueur  qui  annonce  aux  nations  que  vous  voulez  pren- 
dre dans  le  corps  politicjue  la  prépondénnce  due  à  la  di- 
gnité d'un  grand  Kmpire.  Tant  que  la  eonstilulion  a  com- 
me flotlé  au  milieu  du  choc  des  opinions,  par  l'iucerlitude 
de  l'arceplaiion  du  monarque,  les  puissances  de  l'Kurope 
ont  éié  sollicKees  |)ar  les  rebelles.  Elle^  fomcnteronl  nos 
divisions,  n'en  doutez,  si  vous  temporisez;  mais  si  vous 
manifestez  un  grand  courage,  avec  une  résolution  suivie 
de  faire  respecter  le  nom  français ,  vous  les  forceni  à  la 
plus  exacte  neuiralité. 

t  Les  citoyens  de  la  commune  de  Strasbourg,  gardiens 
d'une  d(»splus  importantes  barrières  de  l'Empire,  viennent 
TOUS  assurer  de  leur  dévouement  à  la  constitution.  Ils 
vaincront  ou  ils  mourront.  Mais  ce  dévouement  qui  ne  va- 


réunis  sur  un  territoire,  qui,  quoiquesons  la  souveraineté 
germanique,  n'eu  est  pas  moins  une  propriété  nationale, 
se  penneileul  d'insulter  journellemeMi  et  impunément  les 
citoyens  français  de  Strasbourg  qui  traversent  le  pays  où 
ils  sont  réfugiés. 

t  C'est  de  là  que  partent  des  émissaires  qui  entretien- 
nent l'agitation  et  la  discorde  au  milieu  de  nous.  Légis- 
lateurs suprêmes,  jusqu'à  riuand  souffrira-l-on  les  atten- 
tats contre  les  droits  des  Uiî lions,  amlre  la  gloire  du  nom 
français? 

t  M>f,  Crimmeisen  et  Kuhnrr,  citoyens  de  notre  ville, 
appelés  par  des  uHaires  personiuîiles  au-delà  du  Illiin,  ont 
été  arrêtés  par  des  i»llieiers  transfuges  et  maltraités,  parce 
qu  ds  étaient  Fr.meais  et  gardes  nationaux. 

»  Législateurs,  nous  vous  dénonçons  cet  attentat,  nous 
TOUS  dénonçons  ceux  commis  contre  d'autres  citoyens  de 
cette  coumuoe»  MM.  ScUwarU  et  FrûUiosholi  orrét^  cm* 


prison  nés  et  maltraitéatar  le  même  territoire.  Nous  Toai 
dénonçons  la  ridicule  procédure  faite  par  les  ^atellites  d*uo 
peUt  des|M)te  aux  abois  qu'il  sufUra  de  nommer  pour  exci- 
ter le  mépiis,  c'est  M.  Rohan,  cardinal,  qui,  sur  la  dénon- 
ciation de  l'homme  le  plus  vil,  de  M.  Kspiard,  transfuge 
chassé  de  son  régiment  à  la  demande  de  la  municipalité, 
après  deux  sentences  de  police,  a  ordonné  aux  esclaves 
qui  le  craignent  encore,  une  procédure  aussi  atroce  que 
ridicule,  contre  des  citoyens  distingués  par  leur  patriotisme. 
»  Nous  vous  dénonçons  aussi  Pindifférence  crimûielle 
de  M.  Monimorin,ministre  des  alTaires  étrangères  :  préve- 
nu depuis  long-temps  de  ces  excès,  a-t-il  répondu  à  la 
confiance  de  la  nation  ?  a-t-il  pris  des  mesures  pour  faire 
respecter  le  nom  français  ?  Un  honteux  silence  a  été  toute 
la  réponse  de  ce  ministre  :  vous  devez  le  rappeler  à  ses 
devoirs  et  lui  faire  rendre  compte  des^a  conduite. 

»  Le  roi  a  accepté  la  constitution,  il  a  juré  de  la  faire 
respecter  :  eh  bien,  un  de  ses  premieis  devoirs,  dans  ce 
moment,  est  de  signifier  publiquement  à  toutes  les  puis- 
sances, que  la  première  voie  de  fait  qui  s'exercera,  dans 
leur  territoire,  contre  un  Franç^iis,  oa  contre  k»s  couleurs 
nationales,  sera  envisagée  comme  un  acte  d'hostilité.  S'il 
faut  la  guerre,  nous  sommes  prêts.  Vos  devoirs  à  vous,  re- 
présentants des  Français,  c'est  de  presser  le  roi  d'annoncer 
ses  résolutions,  tant  à  la  diète  Germanique,  qu'à  son  che^ 
et  de  leur  demander  une  réparation  formelle  des  outrages 
faits  à  des  citoyens  français,  dans  le  ressort  de  cet  empire. 
Il  est  temps  de  faire  cesser  le  brigandage  d'Etlenhcim  ;  il 
n'existe  encore  qu'à  notre  honte  et  à  notre  détriment. 

9  Invincrblement  attachés  à  la  constitution,  nous  som- 
mes armés  pour  la  défendre  ;  nous  volerons  aux  combats, 
comptez  sur  noire  courage,  mais  justifiez  notre  conliance: 
qu'une  démarche  éclatante  amionce  votre  dignité  à  l'Eu- 
rope. Alors  vous  obtiendrez  le  calme  qu'il  faut  pour  remplir 
dignement  el  fructueusement  les  fouet  ons  pénibles  aux- 
quelles vos  concitoyens  vous  ont  api)elés.  (  On  applaudit.) 
Législateurs  français,  nous  ne  vous  apportons  pas  un  tri- 
but d'adulation,  i.ous  vous  féliciterons  lorsque  vous  aurez 
rempli  vos  devoirs  ;  maintenant  nous  ne  pouvons  que  vous 
offrir  un  courage  inébranlable,  une  fidélité  inaltérable  à  la 
constitution,  respect  et  obéissance  aux  lois.  »  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable,  et  l'inser- 
tion de  celle  adresse  au  procès- verbal. 

M.  Vauolanc  :  On  sait  dans  quelle  dépendance 
sont  ces  petits  souverains  du  cercle  où  sont  leurs 
Etats.  Ce  n'est  donc  pas  à  ce  misérable  petit  souve- 
rain qu'il  faut  s'adresser,  mais  je  demande  que  le 
comité  diplomatique  soit  chargé  de  nous  indiquer 
la  marche  qu*on  doit  suivre  pour  se  plaindre  de  cet 
attentat. 

M.  DuMOSLARD  :  Ces  mesures  ne  sont  pas  assez  sé- 
vères. Des  Français  ont  été  insultés  chez  l'étranger; 
sans  doute  vous  ne  devez  pas  sans  cesse  accuser  le 
ministre  ;  mais  il  est  des  cas  où  vous  devez  savoir  ce 
qu'il  fait.  Je  demande  donc  que  M.  de  Montmoria 
soit  tenu  de  rendre  compte  demain  de  cet  objet. 

M.  GiRARDLN  :  J'apppiiie  la  motion  des  préopi- 
nants. Il  est  temps  de  faire  sortir  les  minii^trcs  de 
cet  état  d'inerlic  où  ils  sont  demiis  si  lon^-temps. 

M.***  :  Quels  dt'tails  demanderez-vous  a  M.  Mont- 
morin?  Il  vous  dira  :  dans  ce  moment  toutes  les 
puissance  étaient  en  suspens;  peut-être  quelques- 
unes  intriguaient  pour  que  le  roi  n'acceptât  pas  la 
constitution  ;  aucun  de  nos  ministres  n'était  recon- 
nu auprès  des  cours.  Cette  réponse,  bonne  ou  mau- 
vaise, vous  a  déjà  été  faite  ;  elle  vous  le  sera  encore. 
L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  le  pri*sideid  proclame  la  formation  des  comités  des 
secours  publics  et  des  domaines. 

Comité  (tes  secours  publics,  MM.  Tenon,  Lachiéze,  Gas- 
telier,  Desbois,  Beauvais,  Maignet,  Dereboul,  Pinchinat, 
Perrin,  Colomb,  Germignac,  Bonestard,  Bagot,  Lacoste, 
àSaiitnyra,  Tartanac,  Jamou,Roujoux«  Bo,  Depcrit, Lonné, 
Sibloi,  Marie  Davigneau,  Bernard,  d'Auxerre. 

Suppléants.  MM.  Dumas-Ohampv allier,  Vardon,Duvoi* 

sin,  Demées,  Leroz,  Romme,Quinette,  Bonnemère,  Piorry. 

Comité  des  domaines,  MM.  Durin,  Cberon,  Torné,  Jueri, 

Vincent  Pianchut,  Gelot,  Lcbouf,  Pierret,Grestiu,  Davaut, 


D'APRÈS   UN   DESSIN   DU  TEMPS. 
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Soldais  (lu  irgimenl  d'Ernesl  à  Marseille, 
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Bcnoiston,  André  Dutlllot,  Goujon,  LeraMeur,  Ld>oiicher- 
Dulongchainp,  Rabusson,  Lamothe ,  Bxumliii,  Léonard- 
Robin,  Ducrcux,  Piorry,  Gunin,  Dalibourg,  Croichet, 
BonneroU 

Suppléants,  M>f.  Haudouart,  Lozcran-Frcssac,  C  roixé, 
Chazaud,Giroult,  Guitard,  Dupuy,  Deliars,  Wilheiin,  Bal- 
lut,  Ballet 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  AU  SOIB. 

M.  Martïn-le-juste  :  La  dépu talion  des  Bouches- 
diiRhône  vient  de  recevoir  les  lettres  de  Marseille, 
dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

M.  Martin  lit  une  lettre  dont  voici  Textrait. 

c  Notre  ville  est  dans  ce  moment  livrée  à  la  Fureur  des 
soldats  et  des  officiers  du  régiment  d'Erni^st  ;  et  malgré  no- 
tre vigilance,  nous  ne  pouvons  prévoir  Tépoque  du  rétablis- 
sement de  la  tranquillité.  Des  soldats  courent  dans  les  rues 
le  sabre  nu;  ils  menacent  les  citoyeu't.  Depuis  lon<;-tcmps 
mécontents  de  la  conduite  des  soldats  de  ce  régiment,  nous 
désirions  qu'il  fût  remplacé  par  le  second  bataillon  de  ce- 
lui de  Barrois.  Nous  avions  exposé  nos  motifs  à  M.  de 
Coincy,  commandant  la  huitième  division,  qui  d'abord 
les  avait  approuvés;  mais  il  a,  sous  divers  prétextes,  éludé 
sa  promesse.  L'indignation  des  habitants  de  Marseille  con- 
tre le  régiment  d'Ernest  était  trop  Formée  pour  qu'ils  ne 
fussent  pas  aigris  par  le  séjour  de  ces  soldats  ;  ils  ne  gar- 
dèrenl  plus  de  mesures  après  avoir  été  témoins  et  victimes 
de  la  fureur  des  officiers  de  ce  régiment  suisse,  qui  s*ou- 
blièrent  assez  au  spectacle  pour  se  jeter  dans  le  parterre 
le  sabre  ou  à  la  main.  Une  querelle  survenue  entre  deux 
maîtres  d'armes,  l'un  soldat  suisse,  Tautrc  garde  national, 
a  été  la  cause  de  cette  dernière  entreprise,  qui  menace  la  sû- 
reté de  notre  ville  et  du  commerce  immense  dont  elle  est 
l'entrepôt,  » 

M.  Martin-le-jdstb  :  La  municipalité  de  Marseil- 
le, à  la  tête  de  laquelle  j*ai  partagé,  pendant  deux 
ans,  les  dangers  et  les  soins  qni  naissent  d'une  gran- 
de révolution,  avait  jusqu'ici  procuré  la  paix  à  cette 
grande  ville.  Elle  a  succoinhe  par  les  pièges  et  les 
intrigues  de  ses  ennemis.  Sa  conduite  néanmoins 
mérite  les  pins  grands  éloges.  Je  prie  TAssemblée 
d'en  faire  mention  honorable  dans  son  procès-verbal. 

L'Assemblée  coasultée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  militaire. 

Le  président  invite  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux. 

Le  maire  de  Ris  est  admis  à  la  barre. 

Il  lit  une  pétition  dans  laquelle  il  se  plaint  d*un  décret 
d'ajournement  personnel  lancé  contre  la  municipalité,  re- 
lativement à  un  droit  de  péage  supprimé  par  elle,  confor- 
mément aux  décrets,  et  pour  lequel  M.  Ânisson  a  réclamé 
contre  la  municipalité. 

M.  le  Président  :  L'Assemldée  a  entendu  votre 
pétition  ;  elle  sera  examinée  par  ses  comités.  Vous 
devez  tout  attendre  de  sa  justice, 

M.  '•*  :  Quand  même  la  municipalité  ne  serait  pas 
inculpable,  serait-il  prouvé  que  le  tribunal  aurait 
agi  injustement.  Un  décret  est  rendu  ;  vous  n*avez 
aucun  pouvoir  judiciaire,  vous  devez  décider,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L*Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  delà  commune  de  Nantes  est  admise  à 
la  barre. 

L'OBATBUB  DB  LA  DÉPUTATION  :  Lorsque  oous  sommcs 
venus,  le  15  de  ce  mois,  vous  offrir  nos  hommages  et  vous 
assurer  de  notre  déférence  à  votre  décret  du  5,  qui  reje- 
tait les  réclamations  de  la  commune  de  Nantes,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  dire  que  nous  avions  rendu  compte 
d  nos  commettants  de  votre  décret ,  et  que,  fidèles  à  notre 
mission,  nous  attendions  leurs  ordres  ultérieurs.  Nous  les 
avons  reçus.  Messieurs;  ils  sont  consignés  dans  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Nantes.  Nous  vous 
demandons  la  permission  de  vous  en  faire  la  lecture. 

Voici  l'extrait  de  cette  pièce. 

c  Le  conseil  de  la  commune  de  Nantes  considérant  que 
rAssemblée  nationale  législative  a,  par  son  décret  du  5  de 
ce  mois,  rejeté  les  réclamations  de  la  commune  de  Nantes, 
tans  prononcer  sar  les  opérations  des  autres  communes  du 


département,  quoique  leurs  felts,  leurs  erreurs  et  Tirrégu* 
larité  de  leurs  élections  primaires  fussent  absolument  les 
mêmes; 

•  Qne  la  justice  ne  peut  avoir  deux  poiris  et  deux  mesu- 
res ;  que  le  législateur  doit  à  tous  une  justice  égale  ;  queces 
deux  jugements  sont  inséparables,  et  qu'aucune  puissance 
ne  saurait  rendre  légitime  l 'existence  d'un  corps  électoral 
dont  les  éléments  ont  été  corrompus  ;  que  toutes  les  élec- 
tions des  assemblées  primaires  des  campagnes  du  départe- 
ment sont,  de  l'aveu  des  commissaires  vérificateurs,  frap- 
pées des  plus  choquantes  irrégularités;  que  ces  élections 
ont  été  purement  arbitraires  dans  les  cinq  sixièmes  des 
cantons  du  département,  où  il  n'existe  encore  ni  registres 
de  gardes  nationales,  ni  listes  de  citoyens  actifs  dfkment 
vérifiées  ;  que  plusieurs  cantonsont  nommé,  comme  la  ville, 
plus  d'électeurs  qu'ils  n'en  avaient  l'année  dernière,  sans 
qu'ils  aient  justifié  cette  augmentation  ,  qne  le  tableau  de 
la  population  active  du  département,  existant  au  secréta- 
riat du  directoire,  est  matériellement  faux,  purement  hy- 
pothétique ;  qu'il  n'est  ni  certifié,  ni  daté,  ni  signé,  et  qne 
le  directoire  n'a  reçu  pour  le  foire  aucun  document  officiel 
de  la  municipalité  ^le  Nantes  ;  qu'en  le  supposant  vrai,  il 
prouve  que  les  campagnes  n'ont  pas  été  plus  exactes  qne  la 
ville  dans  la  fixation  du  nombre  de  leurs  électeurs;  qn*il 
est  mathématiquement  démontré  que  treize  cantons  des 
campagnes  ont  nommé  plus  d'électeurs  que  n'en  permet 
leur  population  active,  telle  qu'elle  est  fixée  au  tableau  dn 
département  ;  que  le  canton  de  Bouguenais  nommément, 
qui  n'y  est  porté  que  pour  huit  cent  vingt-deux  dloyens 
actifs,  a  nommé  douze  électeurs,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  ré- 
duits ;  que  le  corps  électoral  n'a  pu  employer  le  tableau  du 
département  pour  exiger  la  réduction  des  électeurs  de  la 
ville,  sans  appliquera  mêmemesureauxélecteursdes  cam- 
pagnes; que  la  supposition  de  quarante-cinq  mille  citoyens 
actifs  dans  les  campagnes  du  département,  est  manifeste- 
ment absurde  ;  que  les  campagnes  ne  se  sont  pas  pins 
conformées  que  la  ville  à  la  lettre  du  procurcur-général- 
syndic,  du  23  juin  1790,  qui  recommnndaitaux  municipa- 
lités de  faire  de  nouvelles  listes  de  leur  population  ;  que  les 
campagnes  n'ont  pas  eu  pins  d'égard  que  la  ville  à  la  fixa* 
tion  de  la  journée  de  travail  Taite  par  le  directoire,  et  que 
les  procès-verbaux  en  font  Toi  ; 

»  Considérant  encore  que  le  directoire  n'avait  pas,  le 
12  mai  1791,  le  droit  de  fixer  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  les  assemblées  primaires,  mais  seulement  pour 
l'assiette  de  la  contribution  mobilière;  que  les  lois  du  18 
février  et  du  28  mai  1791  distinguent  manifestement  œs 
deux  circonstances;  qu'il  est  plus  qu'indiscret  de  repro- 
chera la  seule  municipalité  de  Nantes  une  insubordination 
aux  autorités  constituées,  quand  ce  prétendu  délit  est  com-  , 
mun  à  presque  toutes  les  municipalités  du  département , 
et  quand ,  par  son  affiche  du  1 9  juin  au  matin ,  celle  de 
Nantes  y  a  oliéi  autant  qu'elle  l'a  pu;  qu'il  était  très-indiP- 
fércntà  la  ville  de  n'avoir  que  cinquante-six  électeurs,  si 
l'on  avait  mis  la  même  -sévérité  à  réduire  les  élrn'teurs  des 
campagnes,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  proportion  serait 
restée  relalivcmenl  égale  pour  elle  ;  que  c'est  une  injustice 
palpable  d'autoriser  les  campagnes  à  grossir  à  volonté  le 
nombre  de  leurs  électeurs ,  pour  n'opprimer  q«ie  la  ville 
seule,  et  la  priver  d'une  résistance  légitime  à  une  oppres- 
sion intolérable; 

»  Considérant  aussi  que  le  décret  surpris  au  corps  légis- 
latif, le  5  de  ce  mois ,  rendra  désormais  impossible  toute 
réduction  dans  le  nombre  des  électeurs  des  campagnes; 
qu'il  établit  une  guerre  ouverte  et  désastreuse  entre  les 
campagnes  et  la  ville  ;  que  tout  moyen  de  conciliation  de- 
vient impraticable  entre  une  commune  qui  n'a  plus  de  re- 
présentants, ni  à  l'Assemblée  législative,  ni  dans  son  dé- 

,  parlement ,  ni  dans  son  district ,  et  des  électeurs  enivrés  du 

I  succ4'>s  de  leurs  premières  violences;  que  dans  cet  état  qui 
rom|)t  en  quelque  sorte  pour  elle  l'intégrité  de  l'Empire 
français,  sa  municipalité  ne  doit  plus  demeurer  responsa- 
ble des  obstacles  qu'elle  peut  rencontrer  dans  l'assiette  de 
ses  contributions;  qu'attachée  par  principe  et  par  patrio- 
tisme à  une  constitution  que  ses  démarches  du  mois  de  no- 

I  venibre  1788 ,  ont  préparée  ,  elle  avait  plus  qu'aucune  au- 
tre le  droit  d'en  invoquer  et  d'en  attendre  les  bienraits, 
mais  que  les  violencts  exercées  par  les  administra tLMirs  du 
département  lui  font  di^jà  trop  apercevoir  qu'elle  n'a  fait 
que  changer  d'oppresseurs;  qu'il  est  dérisoire  d'exiger  de 

{  sa  part  la  preuve  des  violences  exercées  contre  ses  élec 
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tenrsi  quand  les  témoins  de  pareillei  roreors  en  lont  en 
mômc-temp»  \n  acteurs ,  les  complices  et  les  ju(|^es  ;  qa*an 
proci'^verbal  inrulMcfra  jamais  pu  infirmer  le  témoignais 
univoque  d'une  ville  enti«*re;  et  qu*avanl  d'oser  dfoier 
des  sc^^es  aussi  publiques,  il  fallait  du  moins  en  provo- 
quer Tenquôle; 

»  (À)nsidéranl  enfin  que  la  division  de  la  ville  de  Nantes 
en  dix-huit  sections  formellement  reconnue  et  am't(^*  par 
le  directoire  du  d(>partement,  lui  a  donné  légitimement  et 
légalement  par  section,  la  quotité  de  cinq  électeurs,  qui, 
multipliés  par  dix-huit,  forment  exactement  le  nombre  de 
quatre-vingt-dix; 

>  Que  s*il  était  vrai  que  la  ville  n'eût  que  cinq  mille 
deux  cents  ciioyen»  actifs,  le  directoire  du  département 
serait  repréhensible  d'y  avoir  autorisé  dix-huit  sections, 
puisque  la  loi  veut  que  chaque  section  ait  au  moins  quatre 
ctMit  cinquante  citoyens  actifs  ;  que  le  calcul  delà  munici- 
palité a  été  plus  que  justifié  par  ct>lui  que  l'A^iScmbléc  na- 
tionale constituante  u  établi  elle-même  pour  tout  le  royau- 
me; que  dans  l'article  111  du  titre  !•'  de  la  loi  des  27  et 
98  mai  1701,  l'Assemblée  nationale  a  établi,  comme  cal- 
cul Tondumi^ntal ,  que  la  population  active  de  tout  le  ro- 
yaume était  le  sixième  de  la  population  toUile  ;  que  cepen- 
dant la  municipalité  de  Nantes  n'a  porté  la  population 
acliv(>  d'une  ville  qui  contient  quatre-vingt  mille  ha- 
bitants, qu'au  neuvième  de  sa  population  entière;  qu'ainsi 
elle  est  restée  bien  au-dessous  du  calcul  établi  par  TAs- 
Bcmblée  nationale  constituante; 

»  Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil-général  de 
la  commune  a  chargé  et  ch:irge  expressément ,  par  la 
prési^ntc,  ses  commissaires  députés,  MM.  Barre,  Minec, 
Lefebvre,  Alexis  Mosneron,  Mellinet,  Carreau  fils,  Fou- 
ché,  Maurel  et  autres,  qui  se  trouveront  à  Paris,  de  de- 
mander leur  admission  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  exposer  eux-m«>mes  et  sans  intermédiaires;  les 
moyens  de  réclamation  de  la  commune  de  Nantes,  contre 
les  opérations  du  prétendu  corps  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  Leur  recommandnnt  de  ne  cesser 
leurs  n>clamations,  que  lorsque,  par  la  force,  lisseront 
empêchés  de  les  continuer;  la  commune  se  réservant, 
dans  ce  dernier  cas,  d'épuiser  tous  les  autres  moyens  qui 
resteront  en  son  pouvoir,  pour  parvenir  à  être  entendue 
par  se„s  députés ,  et  à  obtenir  la  justice  due  à  la  cité  de 
Nantes.  » 

Signés  au  rcgislrCj  Dasirl  Kervegan,  nirtire; 
et  M.  L.  Menari),  secret aire-gre/per, 

Vorateur  de  ta  dcputaiion:  Le  département  delà Loire- 
Infërieure  est  sans  organisation.  Les  deux  hauts  jurés  ont 
refusé ,  et  ils  n'ont  point  été  remplacés.  D»^  dix-huit  mem- 
bres du  département  qui  ont  été  renouvelés,  le  plus  grand 
nombre  a  refusé,  et  l'assemblée  électorale  ne  les  a  point 
remplacés.  M.  Gandon,  procureur-syndic  du  district  de 
Rennes,  nommé  président  du  tribunal  criminel,  était  iné- 
ligible aux  termes  des  décrets  des  25  août  et  2  septembre 
1790,  article  VU.  Voici  les  termes  du  décret  : 

f  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d^être  membre$ 
du  directoire t  procureur s-gê néraux-syndies ,  et  les  procu- 
reurs-syndics ,  ne  pourront  point ,  à  la  prochaine  élection, 
être  nommés  aux  places  de  juges,  même  en  donnant  leur 
démission.  Ils  ne  pourront  de  même  être  emplojfés  dans 
la  première  nomination  des  commissaires  dn  roi,  » 

Ainsi,  le  rassemblement  du  corps  électoral  est  comman- 
dé ,  non-seulement  par  une  nouvelle  élection  des  membres 
de  la  législature,  mais  par  l'organisation  presque  totale  de 
Tadministration. 

Nous  œncluons  h  ce  que  vous  décrétiez  que  deux  com- 
miswsaires  ci\ils  se  transporteront  5  Nantes,  |K)ur  y  vérifier, 
au  »ern'*tariat  du  département,  les  originaux  des  procès- 
Terbaux  des  assemblées  primaires  de  tout  le  département 
de  laLoire-lnférieure,  l'original  du  procès-verlKil  de  l'as- 
semblée éle»  torale,  les  autres  pièces  qui  y  sont  déposées, 
fiiire  enquête  de  la  conduite  du  corps  électoral,  acquérir 
la  véritable  connaissance  des  faits,  et  vous  faire  enfin  un 
nfiport,  le  seul  qui  puisse  être  exact,  de  la  contestation' 
qui  divise  la  commune  de  Nantes  et  les  campagnes  du  dé- 
fariement. 

l'n  de  M\T.  les  secrétaires  fait  lecture  i  ".  d'une  adresse  de 
kmnnicipalité  de  Marseille,  contenant  dilTérejits  griefs 
iiBlre  les  oflicicrs  suisses  du  régiment  d'Ernest. 
^  !*•  D*une  adreiMe  des  paroiascs de  Sainte-Lucie,  conte- 


nant dei  dénAieiatiâné  Amtre  les  commissaires  du  roi  en- 
voyés dans  les  Colonies. 

La  séance  est  levée  &  neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  samedi  29  octobre. 

Des  lettres  particulières  de  Saint-Domingue,  transmises 
par  la  municipalité  du  Havre,  ont  annoncé  les  progrès  de 
la  révolte  des  nègres,  rassemblés  au  nombre  de  sept  mille 
près  du  Cap,  et  retranchés  avec  du  canon,  soupçonné 
fourni  par  des  vaisseaux  hollandais  et  espagnols;  les  mê- 
mes lettres  annoncent  la  dévastation  de  deux  cent  huit  ha- 
bitations ,  et  le  massacre  de  trois  cents  blancs.  L'Assem- 
blée a  ajourné  à  demain  un  rapport  du  comité  colonial 
relatif  à  ces  troubles. 

Parlant  sur  les  mesures  propres  à  réprimer  les  troubles 
occasionnés  par  l'innuencc  d'une  partie  de  runcien  deq^é, 
M.  Hamond  a  proposé,  comme  moyen  de  faire  fraterniser 
les  cultes  et  cesser  les  troubles ,  la  mesure  de  salarier  éga- 
lement les  ministres  de  chaque  culte  aux  frais  de  la  nation. 
—  Cette  disaission,  interrompue  par  de  fréquents  débals, 
a  été  ajournée  ù  lundi. 

M.  le  ministre  delà  guerre,  interpellé  par  Toigane  de 
M.  le  président  «  a  répondu  successivement  aux  diiférents 
chefs  d'accusation  rédigés  en  questions  par  le  comité  mi- 
litaire. 

SPECTACLES. 

AcAD^viB  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Iphigi- 
nie  en  Tauride^  suivie  du  ballet  du  Déserteur, 

MM.  Gardel  et  Vestris  danseront  les  Scythes  dans  le 
premier  acte  de  l'opéra. 

TuBiTRKDE  LA  Nation.  —  Aujourd'liui,  il/^r«7M«  tra- 
gédie, suivie  de  la  Maison  de  Molière, 

En  attendant  la  reprise  du  Pkilinte  de  MoHère^  comédie 
en  5  actes. 

Théâtre  Italien. —  Aujourd'hui,  la  19*  représentation 
de  Camille  ou  le  Souterrain^  précédée  de  la  Mélomanie, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
C Amant  Femme  de  chambre,  comédie  en  1  acte  ;  l'Intri- 
gue épistolaire,  comédie  en  5  actes;  et  f  Intendant  Comé- 
dien, comédie  en  1  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieub.  — 
Aujourd'hui,  la  1  h"  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes,  suivie  de  l" Histoire  universelle,  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Demain ,  Lodouka,  opéra  français.  —  Mardi ,  Concert. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  an  Pa la is-Rojal.  — Au- 
jourd'hui, Médéc,  tragé<lie,  dans  laquelle  M"»  Saînval, 
l'atnée,  remplira  le  rôle  de  Médce;  suivie  de  VÀpothieairc, 
opéra  en  2  actes. 

Théâtre  DU  MAR\ts,  nie  Culture-Sainte-Catherine.— 
Aujourd'hui ,  la  2«  représentation  à" Eugénie,  drame  en  5 
actes,  retouché  par  l'auteur  (M.  Beaumarchais),  sm\i  du 
Commissionnaire  et  le  Jockei, 

AMRiGr-CoMiQrE,au  Boulevard  du  Temple.— Aujour- 
d'hui, la  25*  repri^scnlation  de/a  For^  noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  de  Mazei,  et  de  ta  Folle 
Epreuve, 

Eu  attendant  la  1"  représentation  des  Bouquets,  opéra 
bouITon,  et  de  la  Fête  ic Hymen,  divertissement  inèlé  de 
chants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  15*  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer ^ 
suivi  de  la  Journée  d'Henry  l\\ 

Théâtre  dk  l\  rce  de  Lou^ois.  —  Aujourd'hui ,  la 
2*  représentation  de  Zclia,  drame  en  3  actes,  mêlé  de 
musique. 

En  attendant  la  l"  représnitalion  du  Boman,  comédie. 

Théâtre  du  ('iiiqce  national,  au  Pa1ais-Ro}al.  — 
Aujourd'hui,  la  1'*  représentation  des  Deux  Français  à 
Kaptes ,  comédie  en  3  acîtes,  suivie  de  Julien  et  Colette, 
comédie  mêlée  d'ariettes,  terminée  par  les  Sabotiers,  bal- 
let-pantomime. 

En  atloudant  la  4'*  représentation  de  Raoul  de  Coucy , 
pantomime  fi  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui, ISicodème  dans  la  lune  ou  la  Hévolution  pacifique, 
par  le  cousin  Jacquis. 

Salon  des  Etrancebs,  rue  du  Afail,  n"  10.  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 
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Lundi  31  OcTOBBE  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Vienne^  te  15  octobre^  — L^empereur  etl*archiduc  Fran- 
çois sont  de  retour  ici  depuis  le  12  de  ce  mois.  —  On  a 
remarquéque  MM.  de  Lavai  et  de  Riclielieu,  instruits  de 
Tarrivée  de  Sa  Majesté  près  de  cette  ville,  sont  allés  au-de- 
vant d'elle. 

Le  comte  de  Seilem,  premier  président  de  justice, 
ayant  demandé  sa  retraite,  Tempereur  la  lui  a  accordée  et 
nommé  le  comte  de  Clarj  pour  le  remplacer . 

Des  milliers  de  soldats  qui  ont  obtenu  des  congés  illimi- 
tés, ont  passé  par  cette  capitale  pour  retourner  dans  leurs 
provinces  de  Styrie  et  de  Curinthie.  —  On  peut  inférer  de 
oe  fait  certain,  qucs*il  était  question  d'une  nouvel  le  guerre 
on  n'accorderait  pas  de  pareils  congés. 
On  attend  ici  vers  la  fin  de  ce  mois  l'électeur  de  Cologne. 
L'envoyé  de  la  Porte  Ottomane  ne  tardera  pas  d'aiTÎver 
ici  ;  on  a  préparé  pour  lui  et  sa  suite  un  grand  liôlel.  Cet 
envoyé  est  Racid-ElTeudi,  qui  a  signé  avec  le  prince  Repnin 
les  préliminaires  de  paix  avec  la  Russie. 

l>es  députés  du  Tyrol  sont  ici  pour  solliciter  l'empereur 
défaire  jouir  leur  province  de  tousses  anciens  privilèges, 
et  nommément  de  révoquer  la  conscription  militaire  que 
feu  l'empereur  y  a  introduite. 

On  mande  de  Lemberg  que  l'artillerie  de  réserve,  qui 
était  dans  la  Walachie  et  la  Moldavie,  y  est  revenue  le 
28  septembre.  Ou  en  transportera  une  partie  à  Olmutz. 

On  a  fait  le  recensement  des  habitants  de  la  ville  de 
Lemk)erg  ;  elle  en  renferme  trente-six  mille  quatre-vingt-deux 
dont  douze  mille  cent  vingt-huit  sont  de  la  nation  juive. 

Un  commissaire  turc  nommé  Uagy-Âbdala-ECTendi ,  est 
arrivé,  le  30  septembre,  avec  un  ingénieur  à  Schuppanek 
pour  régler  les  limites  ;  mais  celte  opération  sera  probable- 
ment remise  à  un  autre  temps  ;  la  grande  quantité  de 
neige,  qui  est  tombée  de  ce  cùlé,  la  rend  absolument  im- 
praticable dans  cette  saison. 

Des  lettres  de  Jassy  répètent  que  le  grand-seigneur  a 
rétabli  le  prince  Constantin -Mauro-Cordato,  qui  s'était 
réfugié  chez  les  Russes  dans  la  dignité  d'hospodar  de  la 
Moldavie  :  on  redit  aussi  qu'il  doit  cette  insigne  faveur  au 
prince  Repnin. 

Malgré  les  dispositions  des  habitants  de  la  Servie  d'em- 
pêcher, s'il  était  possible,  la  restitution  de  Belgrade,  la  re- 
mise de  cette  forteresse  aux  Turcs  s'est  faite,  le  4  de  ce 
mois,  par  le  général  comte  de  KoUowrat,  après  que  le  3  on 
eat  fait  celle  d'Orsova.  Le  6  a  commencé  la  restitution 
des  forteresses  le  long  de  l'Unna,  et  le  tout  s'est  fait  très- 
paisiblemenL  II  ne  manque  à  présent  que  Sabecz  pour 
terminer  l'exécution  de  la  pacification  de  Sislowe. 

A  l'occasion  de  cette  pacification,  on  a  éclairci  un  pré- 
jugé impardonnable  ;  savoir,  qu'il  nous  était  défendu  par 
quelque  convention  secrète,  contemporaire  à  la  paix  de 
Belgrade,  de  pouvoir  fortifier  l'une  ou  l'autre  de  nos  pla- 
ces frontières.  D'après  cela,  il  est  aisé  de  se  faire  une  idée 
de  la  défiance  absolue  qui  régnait  alors.  On  a  été  dans  la 
suite  d'autant  plus  confirmé  dans  ce  faux  supposé,  parce 
que  les  Turcs  ont  toujours  crié  quand  on  a  voulu  fortifier 
Semlin  ou  Panczowa.  Ce  n'est  qu'à  présent  qu'on  sait  que 
nous  avons  toute  liberté  à  cet  égard.  Il  est  donc  question 
de  mettre  ces  deux  endroits  en  état  de  défense,  et  à  cet 
effet  des  ingénieurs  viennent  d'être  chargés  de  dresser  des 
plans. 

Le  nonce  apostolique  monseigneur  Caprara  doit  devenir 
confesseur  de  l'impératrice  reine  et  recevoir  en  même- 
temps  le  chapeau  de  cardinal.  Au  moins  vise-t-ll  à  obtenir 
ces  deux  places  ensemble. 

Il  parait  décidé  aujourd'hui  que  le  vice-chancelier  d'E- 
tat, comte  de  Cobenzel ,  ira  à  Milan  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire.  On  dit  bien  que  le  comte  de  Wiltzek  le 
remplacera  et  qu'au  fond  ce  n'est  qu'une  permutation  de 
places,  mais  cela  n'est  pas  si  certain  encore.  On  dit  de  plu;» 
que  le  grand  chancelier  de  Bohème  et  d'Autriche,  comte  de 
Kollowrat,  sera  déclaré  ministre  d'Etat  et  de  conférence, 
que  le  comte  Chotek  aura  sa  place  et  que  le  président  du 
2'  Série,  ^Tomel. 


la  chambre  des  comptes,  le  comte  de  Zinzerdorf,  aura  la 
place  de  ce  dernier  :  mais  tous  ces  changements  n'exis- 
tent encore  que  par  la  voix  publique,  et  probablement  ce 
ne  sera  qu'au  retour  de  l'empereur,  qui  a  eu  lieu  ce  malin 
&  quatre  heures,  que  ces  choses  seront  décidées. 

De  Francfort^  le  22  octobre.  —  On  écrit  de  Vienne  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  esl  très-souvent  en  conférences 
avec  le  chancelier  d'Etat ,  prince  de  Kaunitz  ;  on  prétend 
que  ces  conférences  ont  pour  objet  les  affaires  de  France. 
Il  parait  que  celle  cour,  ainsi  que  celle  de  Lisbonne  et  de 
Turin,  ne  sont  pas  trop  bien  intentionnées  &  l'égard  de  ce 
royaume;  mais  enfin,  si  elles  ne  parviennent  pas,  comme 
on  a  lieu  de  le  croire,  à  persuader  l'empereur  de  se  mêler 
de  ses  affaires,  tous  leurs  efforts  n'aboutiront  ù  rien. 

Le  prince  Ferdinand  de  Prusse  a  quitté,  le  16  de  ce  mois 
les  eaux  de  Wilhelmsbad,  près  de  Hanau,  pour  retourner 
d  Berlin  ;  la  princesse  son  épouse  et  leur  famille  y  resteront 
encore  quelque  temps. 

De  Cologne ,  /«  13  octobre.  —  Il  s'était  répandu  un  bruit 
que  l'archiduc  Joseph  avait  été  élu,  le  25  du  mois  passé, 
coadjuteurde  la  grande-maitrise  de  l'ordre  Teulonique; 
mais  bien  loin  de  se  confirmer,  on  le  contredit  aujourd'hui 
de  bonne  part  Irès-formellement. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cobtentz,  du  22  octobre.  — 
.....  Les  princes  français  sont  bien  coupables,  s'ils  ne  sont 
pas  eux-mêmes  bien  trompés.  Les  voilà  qu'ils  ont  engagé 
la  noblesse  de  France  dans  une  démarche  qui  non -seule- 
ment l'expose  à  se  ruiner  par  celle  croisade,  mais  à  s'y 
flétrir  à  jamais  en  qualité  de  transfuges  et  de  traitres, 
surtout  depuis  l'acceptation  de  Louis  XVI.  Si  l'on  n'exa- 
gère point  l'émigration  de  ci  s  nobles,  on  en  compte 
quarante  deux  mille  six  cents  qualre-vingl-sepU  Aujour^ 
d'hui  il  nous  en  est  arrivé  seize  ;  on  leur  monte  la  tête 
par  toutes  les  promesses  les  plus  folles.  «  Le  congrès,  leur 

dit-on,  est  formé  ù  Aix-la-Chapelle M.  de  Nassau  a 

envoyé  un  officier  à  Oslende,  pour  être  avisé  de  l'arrivée 
des  troupes  russes  et  suédoises  qui  ont  dû  passer  le  Sund 
le  28  septembre.  La  déclaration  de  Pilnitz  ne  peut  être  il- 
lusoire; on  ne  trompe  point  des  gentilshommes  français.  9 
—  Les  prévenances  de  l'impératrice  de  Russie  ont  produit 
un  effet  merveilleux  sur  toutes  ces  têtes....  Mais  enfin,  que 
veulent  les  princes  depuis  l'acceptation  de  Louis  XYl, 
avec  leur  mot  de  consolation  :  Un  hiver  est  bientôt  passé.,. 
Veillez  à  vos  minisires  chez  l'étranger,  il  vous  y  faut  des 
hommes  sûrs  de  cœur,  et  capables  de  bien  voir,  etc. 

Des  bords  du  Hhin^  le  23  octobre.  —  Il  ne  bouge  pas  en 
Allemagne  nn  seul  homme  destiné  à  attaquer  la  France» 
si  ce  n'est  la  formation  de  divers  corps  de  gentilshommes, 
et  bourgeois  français  que  les  princes  rassemblent  autour 
de  leurs  personnes,  pour  recréer,  disent-ils,  Vancienne 
maison  du  roi.....  Tous  s'attendent  à  passer  l'hiver  parmi 
nous,  en  cantonnement,  tandis  que  les  princes  iront  hiver- 
ner près  des  cours  où  ils  sont  attendus.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  émigrés,  tantôt  dénué,  tantôt  pourvu,  et 
passant  successivement  d'une  joie  extrême  à  une  profonde 
tristesse,  espère  que  d'ici  au  printemps  prochain,  il  s'opé- 
rera une  conciliation.  Quelques-uns  regrettent  leurs  péna- 
tes, et  frémissent  quelquefob  à  l'idée  de  se  voir,  si  1  éga- 
lité triomphe  en  France,  ù  jamais  perdus  dans  leur  patrie. 
Chaque  jour  de  fausses  nouvelles  entretiennent  parmi  eux 
les  fausses  espérances,  et  nourrissent  leur  haine  pour  la 
révolution....  On  commence  à  dire  que  M.  de  Condé  doit 
aller  passer  l'hiver  à  Londres.  11  y  gardera  sans  doute  Cin' 
cognito  par  respect  pour  le  peuple  anglais. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

De  Saint-Domingue.  —  L'insurrection  des  nègres,  dont 
r Assamblée  nationale  a  été  instruite  aujourd'hui  par  une 
lettre  de  la  municipalité  du  Havre,  et  l'extrait  d'une  lettre 
de  M.  Collow  de  Londres  à  MM.  Collot  et  compagnie  du 
Havre,  est  bien  plus  circonstanciée  dans  quelques  autres 
lettres  particulières.  D'après  ces  lettres,  les  nègres  des  en- 
virons du  Cap-Français  sont  rassemblés  au  nombre  de 
quarante  ou  cinquante  mille;  ils  sont  armés  de  cinq*roille 
I  30 
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fusils,  et  ils  ont,  eii  outre,  beaucoup  d*iDstrumenl8 d'agri- 
cullure ,  quMIs  ont  convertis  eu  armes. 

Le  comniodore  Afleck ,  eu  station  ù  la  Jamaïque,  s'est 
rendu  au  Cap  pour  offrir  à  M.  de  Blanchclande  des  se- 
cours que  le  général  français  n'a  pas  cru  devoir  accepter, 
et  il  a  fait  passer  ces  détails  par  la  frégate  la  Dapliné ,  qui 
a  touché  au  Cap,  d'où  elle  a  misa  la  voile  le  25  septembre. 
La  Dapknc  a  été  chargée  des  lettres  de  iVf.  Blanchclande, 
pour  le  ministre  de  la  marine  ;  mais  ces  lettres  ont  été  por- 
tées au  roi  d'Angleterre  ix  Windsor  ;  et  on  les  attend  inces- 
samment. 


FRANCE. 
De  Paris ^  le  30  octobre,  —  M.  Louis  Ségur,  ci- 
devant  ministre  ù  Pétersbourg,  et  depuis  ambassa* 
dcur  à  Rome,  avait  accepté  le  département  des  ulTai- 
rosctrang<'res,d'apri>s  la  démission  de  M .  MontnioriD; 
mais  il  est  revenu  sur  cette  disposition  :  on  ignore 
pour  quel  motif. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

La  section  des  Lombards,  .\îonsiour,  a  pris^  le  94  du 
présent  mois,  un  arrêté  dont  je  vous  envole  l'extrait  :  elle 
m'a  chargé  do  \Oiis  prier  de  l'insérer  en  entier  dans  le  A/o- 
niteur,  Sigiu',  Désà>Ti:rL,  président  du  comité, 

La  section  dos  Loîuhard^  donne  avis  à  ses  concitoyens 
que  s'étaul  fait  rondrt»  coiiijïIo  do  l'état  et  situation  de  sa 
cuisse  (lo  conliaiKv,  lo  nombre  don  billets  mis  en  émission, 
en  biliolH  de  ûO  ïons,  est  de  0,032,  qui  ont  produit 
150»r>h0  liv. 

Ceux  do  1  liv.  .S»,,  de  7,588,  ont  produit  109,485  liv. 

Ce  (|iii  fiMnic  un  total  de  26», 005  liv,,  qui  est  en  caisse 
en  UHsi^iials  do  50, 00, 70, 80,  90,  et  100  liv.  ;  elle  en  a  arrêté 
réuii>si(»n  ,  on  4H>n!tidorant  combien  il  lui  importait ,  pour 
répondiv  à  la  oonliiuice  dont  la  capitale  entière  et  môme 
lo»  déparionionlî!  avaient  honoré  son  établissement,  projeté 
et  oxiSnlo  dan-*  un  lomps  où  il  existait  une  pénurie  alar- 
manlodo  loulos  isptcrsde  nioimaie,  qu'il  était  plus  que 
lemp"  i\v  un»niror  Texcmple  de  faire  cesser  l'elfet  d'un 
mojou  iMn|iU>\é  comme  ressource,  et  qui  deviendrait  pcr- 
iik-iou\  \m  su  durée,  puis(|u'il  contribuerait  à  rendre  stag- 
uaiito  rémission  considérable  de  petite  monnaie  mise  depuis 
piti  ru  oiiculiilion  ; 

i^u'ollo  n  ftiit  briser  la  matrice  de  son  estampille,  ensem- 
blu  Iw  planches  desdiJs  billets  ; 

Qu'elle  a  ordonné  que  ses  billets  à  mesure  qu'il  en  serait 
renlr»>  |Kmplo,000  liv.,  seraieut brûlés,  et  procés-verbal 
drmsé; 

Kt  enfin  qu'elle  engage  ses  concitoyens  de  se  prémunir 
contre  le»  contrefactions  qui  se  font  de  ses  billets  de 
00  H.,  en  leur  observant  qu'avec  de  l'attention  il  est  aisé 
de  rironnaîlre  les  faux  par  le  peu  de  ressemblance  des  si- 
gnuturcH,  papier,  estampille  et  lettres  majuscules  de  con- 
YCiithin ,  qu'un  peu  d'humidité  appliquée  avec  le  doigt, 
(tend  et  clfaccle  caractère. 


AVIS. 
thiverlure  de  différents  cours  au  musée  des  Quatre- 
Nations^  ci- devant  rue  Dauphine,  à  présent  rue 
J,'J.  Rousseau^  n®  24. 

Au  ccHnmonconient  du  mois  prochain,  M.  Hue,  de  plu- 
ilours  nccadéniies,  ouvrira  son  cours  de  langue  française  { 
kfi  étrangers  itourront  en  avoir  un  particulier,  comme  il  y 
Ml  aura  un  particulier  pour  le»  demoiselles.  M.  Cromble- 
Imlino,  coiniii  dans  la  littéraUire  anghise,  membre  de  la 
niulMin  di's  hénôdictinn  anglais,  commcuccra  un  cours  de 
luiiguo  Hiij^laiso  ol  un  cours  de  lecture  pour  ceux  qui  veu- 
lent m:  |N'i-r«'('tlonner  dans  la  prononciation.  M.  l'ubbé  Ga- 
f;liiml,  do  plusieurs  arailôinio,  donnera  un  cours  élémen- 
uih*  do  Inn^uc  italiontu>otnn  autre  de  lillôrutuie.  M.  Kuhn 
mut  il  11  un  cours  do  lan.'rnf  allcmamlo.  M.  MaUhlou  un 
ronni  i\v.  lanKiieospa^^uol:'  ;  il  y  aura  pan  illemcnt  un  cours 
lli>  liuiguo  latine  ot do l.ni:;ue  içrecquo,  !\l.  Neveu  y  professa 
Ifuil  l'i'  qui  conct  rno  lo  coininorco,  la  l)an(|ue  et  la  (inance: 
Il  y  il  aiiviî  un  niaitro  pour  IVm  liliiro.  M.  Drabot,  peintre 
llu\  (ioboliu'',  cDiiiiuciM  cra  t<.>s  levons  de  desbiu,  M.  Lam- 


bert, ancien  professeur  de  l'Ecole  royale,  y  professe  les 
mathématiques  et  Tart  militaire.  M.  Hue  ouvrira  un  cours 
de  géographie.  S'adresser  au  directeur  du  musée« 

On  peut,  dans  cet  établissement,  avoir  des  leçons  parti- 
culières à  toute  heure  de  la  journée. 

M.  l'abbé  Gagliani,  professeur  de  langue  italieuue,  de- 
meure maintenant  an  milséc  ci-dc$slis  indiqué. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

L'auteur  de  la  Menteuse  par  point  d^ honneur  i  comédie 
eu  deux  actes,  représentée  vendredi  dernier  ù  ce  ihéAtre, 
a  informé  lui-même  le  public  que  son  sujet,  tiré  de  l'espa- 
gnol, a  déjà  été  mis  au  théûtre  par  Lagrange,  sous  te  titre 
des  Contre-temps.  11  a  eu  la  boiuie  foi  de  ne  pas  dissimu- 
ler les  obligations  qu'il  a  eues  t  la  pièce  française.  Mais  en 
réduisant  cet  ouvrage  en  un  cadre  trop  resserré,  il  n'a  pas 
pris  garde  que  les  incidents  trop  maltipliés  y  prodnisaîent 
de  lu  confusion,  et  l'obscurité  de  rinlriguc  a  beaucoop 
nui  à  son  sncct'S. 

Uue  jeune  personne,  pour  le  moins  trés-nalvc»  donne 
rendez-vous  à  son  aniunt^  qu'elle  connaît  ù  peine,  et  dont 
elle  n'est  pas  mieux  connue,  chez  sa  cousine  prèle  b  se 
marier.  Le  prétendu  de  cette  de^ni^re  entrevoit  l'amant 
de  la  cousine  caché  dans  un  cabinet.  La  jalousie  aussitôt 
l'enllamme;  sa  maîtresse  invente  mille  mensonges  pour  Kc 
justilier  sans  compromettre  sa  cousine,  6  qui  elle  a  promhi 
le  secret.  Cet  imbroglio,  soutenu  par  des  situations  ocou- 
mulées,  ne  s'éclaircit  qu'à  la  fm. 

On  a  trouvé  dans  cet  ouvrage,  plusieurs  sc^ne8  diala- 
guées  a>ec  esprit  et  facilité.  Collo  qui  termine  le  !«'  acte 
a  surtout  paru  charmante;  mais  en  tout,  î'ouvrage  nC  re- 
pond pas  a  la  réputation  de  Tauieur,  connu  |Mir  beaucoup 
de  succ<  s  sur  dllfércnts  théâtres,  et  à  qui  l'on  ne  peiu  re- 
fuser un  talent  distingué. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Projet  d-  pétilion  à  présenter  d  V Assemblée  nationale 
par  tes  hommes  de  toi^  avoués^  et  tous  ceux  qui ,  sous  une 
dénomination  quctconqucy  se  chargent  habituellement 
d'exercer  et  de  défendre  tes  droits  litigieux  qui  leur  sont 
confiés:  par  M.  G.  P.  •*»,  avoué.  Se  vend  au  profit  de 
M.  P.  Régnier,  Agé  de  soixante-quatre  ans,  et  prisonnier 
au  Grand-Chatclet.  A  Paris,  chez  Madame  Vallal-Ia-Clia- 
pelle,  au  Palais,  salle  Dauphine. 

BULLETI^i 

DE  l'assemblée  nationale  LEOISLATiVÈ. 

PREVltnE     LÉGISLATtBC 

Présidence  de  M,  Dncastet, 
SÉANCE  DU  SAMEDI  29   OCTOBRE. 

M.  Brissot  :  Voici  pliisietiM  dépêches  du  Havrô 
qui  conticuiient  des  iiouveilcs  sur  l'état  des  Colo- 
nies: 

«  M.  le  président,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
cl-jolnt;  1"  l'extrait  d'une  lettre  écrite  du  Cap  Français, 
le  25  septembre  4791;  2»  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Wil- 
liam Collow,  en  date  du  26  octobre  1791,  adressée  à 
MM.  Colot,  frères,  Geninet  et  compagnie,  négociants  eu  la 
ville  dullùvre.  La  relation  qu'ils  font  deTélat  où  était  le 
Cap  Français  et  ses  environs,  à  l'époque  du  25  septembre, 
et  des  suites  encore  plus  funestes  auxquelles  on  devait 
s'attendre ,  par  les  dispositions  des  noirs ,  nous  donnent 
tout  lion  de  craindre  que  ces  précieuses  Colonies  ne  soient 
maintenant  en  proie  aux  flammes,  et  que  la  presque  tota- 
lité des  blancs  n'ait  été  la  victime  de  ces  noirs  effrénés. 
Ces  nouvelles  effrayantes  ont  jeté  la  plus  grande  coiislcr- 
nalion  parmi  nos  concitoyens.  Nous  nous  empressons  de 
vous  transmettre  ces  détails,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale a\ise,  dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  porter  de 
prompLs  secours  dans  cette  malheureuse  Colonie,  et  en  ar- 
rêter, s'il  est  temps  encore,  la  perte  entière.  > 

Signés  t  les  membres  du  bureau  municipal  du  Havre. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  Français ,  en  date  du 
25  septembre  1791. 

«  Cette  grande  Colonie  est  dons  une  situalion  qui  me- 
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t  ruine  cnlière.Dcui  cent  dix-  huit  plantations  k  sucre  ont 
été  incendiées  par  les  rebelles.  On  dit  qu^ils  sont  au  nom- 
hre  de  cinquante  mille.  Leur  camp  principal  est  à  six  milles 
dMci,  et  ils  sont  reh-ancliés  dans  des  rortincalionsgarnies 
de  canons.  Les  Hollandais  et  1rs  Espagnols  sont  suspectés 
de  leur  avoir  fourni  des  munitions.  Les  flammes  qui  sont 
visibles  de  celte  ville  ,  jour  et  nuit,  font  Trémir.  Je  n^ai 
jamais  vu  un  spectacle  si  terrible.  La  ville,  je  crois,  est 
assez  bien  gardée  ;  trois  cents  blancs  ont  été  massacrés» 
Suivant  ipoi,  tout  est  perdu.  Les  blancs  se  reliieront  en 
Améri(|ue,  et  la  Colonie  restera  dans  la  même  situation 
que  Saint" Vincent,  quand  elle  a  été  possédée  par  les  Caraï- 
bes. B 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  William  Collow.de  LoU' 
dres,  en   date   du  26   octobre    1791,  adreaée 
à  MM.  Colot,  frèree  et  compagnie,  au  Havre, 
reçue  le  28  au  matin,  par  exprès. 
Elle  contient  les  mêmes  détails. 

M.  ***  :  J'ai  plusieurs  lettres  du  Havre.  On  dit  que 
tous  les  armements  sont  suspendus,  que  tous  les  ma- 
gasins sont  fermes,  et  qu'on  est  dans  la  plus  grandiP 
consternation.  Je  ne  crains  pas  de  dire  aaprès  cela, 
que  l'on  doit  envoyer  une  d^pntation  à  Sa  Majesté 
pour  lui  demander  les  secours  les  plus  prompts, 
parce  qu'il  est  certain  gne  nous  allons  perdre  la  plus 
grande  de  toiites  nos  richesses. 

M.  Lerebourg  :  Il  m'appartient  plus  qu'à  per- 
sonne de  parler  des  Colonies,  surtout  de  celle  de 
Saint-Dommguc.  J*y  ai  passé  douze  années  de  ma 
vie;  j'y  ai  toutes  mes  espérances  de  fortune,  un 
frère,  un  père;  et  j'ose  dire  que  c'est  a  son  activité, 
h  son  zèle,  à  la  confiance  dont  l'ont  honoré  ses  con- 
citoyens que  vous  avez  dû  le  salut  de  Sainl-Domin- 
gue!  Après  la  mort  de  M.  Mauduit,  il  fut  élu  maire 
de  la  ville  du  Port-au-Prince,  à  l'unanimité  des  suf- 
frages de  tous  les  habitants  de  la  ville,  pour  ramener 
Tordre  et  la  paix.  Il  y  parvint  aidé  de  ses  collègues 
et  couvert  de  l'estime  publique.  On  a  parlé  hier  et 
avant- hier  des  Colonies;  on  ne  s'est  point  renfermé 
dans  la  question,  surtout  avant-bier.  On  parlait  de 
liaisons  commerciales,  de  rapports  poliliaues.  11  n'é- 
tait nullement  question  de  cela.  Un  député,  dont 
j'estime  les  lumières,  sur  sa  réputation,  a  pourtant 
dit  dans  cette  tribune,  et  c'est  M.  Garrran-Coulon, 
que  les  Colonies  ayant  ri nitiative,  nous  ne  devons 
point  nous  occuper  d'elles  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
présenté  cette  initiative  a  l'Assetphlée.  Sans  doute 
M.  Garran-Coulon  aurait  eu  raison  si  nous  avions 
voulu  nous  occuper  de  l'organisation  intérieure  des 
Colonies;  mais  je  vous  avoue  avec  franchise  que  je  ne 
vois  pnsquel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  l'initiative 
que  rAgsemhlée  nationale  constituante  a,  dans  la 
justice  et  dans  les  principes  de  la  saine  raison,  ac- 
cordée aux  Colonies  pour  les  lois  qui  doivent  les  ré- 
gir, et  les  secours  que  nous  devons  accorder  aux  co- 
lons dans  un  moment  d'insurrection.  Quoi  !  nous 
verrions  égorger  nos  frères  de  sang-froid,  sous  le 
vain  prétexte  que  les  Colonies  ont  l'initiative  pour 
faire  leurs  lois  !  Je  demande,  en  me  renfermant  dans 
la  question,  que  trois  vaisseaux  de  ligne  et  trois  fré- 
gates soient  équipés  et  envoyés  aux  Colonies,  elles 
sUitionneront  dans  les  ports  du  Cap,  du  Port-au- 
Prince  et  des  Cayes;  qu'il  y  ait  au  moins  un  régiment 
complet  dans  chacune  de  ces  villes. 

M.  •**  :  Lorsque  par  le  dangereux  système  des  éco- 
nomistes, on  a  cherché  à  surprendre  la  religion  de 
l'Assemblée  constituante  pour  lui  faire  rendre  des 
décrets  qui  pouvaient  changer  l'état  des  Colonies, 
on  a  exposé  que  c'était  porter  les  noirs  à  la  révolte, 
exposer  les  blancs  au  massacre;  les  habitants  de  la 
métropole,  créanciers  de  sommes  considérablesdans 
les  Colonies,  à  la  perte  totale  de  leurs  créances;  les 
fabriques  du  royaume  à  leur  ruine  totale;  on  a  répli- 
qué ;  tout  cela  est  chimérique,  toutccla  est  illusoire. 


La  fâcheuse  nouvelle  dont  vous  venez  d'entendre  le 
récit,  est  la  première  explosion  des  malheurs  qu'on 
vous  a  prédits.  Il  est  actuellement  dans  l'énergie  de 
votre  saf^esse  d'à  viser  aux  moyens  de  remédier  à  des 
choses  si  funestes  pour  tout  le  royaume.  Je  vous 
propose  de  renvoyer  cette  importante  question  a  vos 
comités  des  colonies  et  de  la  marine  réunis,  pour 
concerter  ensemble  le  projet  de  décret  qu'il  sera  né- 
cessaire de  vous  présenter. 

M.  "•  :  J'appuie  la  motion,  et  je  représente  à 
l'Assembléequ'il  est d'autanlplus besoin  dedéployer 
la  force  qu'il  s'agira  moins  de  secourir  une  Colonie 
malheureuse  et  florissante,  que  de  la  conquérir  de 
nouveau. 

M.  •"  :  Je  trouvebien  extraordinaire  que  nous  re- 
cevions des  nouvelles  si  alarmantes,  sans  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  ait  rien  à  nous  dire  sur  un  ob- 
jet aussi  important. 

M.  *•*  :  Tout  ceci  n'est  pas  étonnant.  Le  Cap  est 
éloigné,  par  conséquent  le  gouverneur  n'aura  pas 
pu  profiter  du  départ  de  M.Edouard,  qui  a  peut-être 
passé  dans  une  corvette,  pour  faire  passer  des  nou- 
velles, et  les  nègres  étant  assemblés  à  six  milles  du 
Cap,  il  est  impossil>Ie  que  le  général  s'en  absente. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  sescomités  colo- 
nial et  de  marine,  pour  en  rendre  compte  demain. 

M.  Lecointre  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété, 
dans  la  séance  d'hier,  que  les  procès-verbaux  d'ar- 
restation d'une  voiture  au  chiffre  du  roi,  seraient  ren- 
voyés au  pouvoir  exécutif,  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  le  point  de  savoir  si  les  effets  précieux 
qu'elle  contenait,  étaient  en  effet  volés,  ou  s'ib 
avaient 'été  Jégalement  achetés  par  M.  Cubervîlle 
qui  s'en  est  dit  le  propriétaire;  comme  on  pourrait 
aisément  donner  le  change  au  ministre  et  à  l'Assem- 
blée, je  crois  devoir  vous  soumettre  les  renseigne- 
ments qui  sont  à  ma  connaissance.  M.  Cuberville 
est  un  ancien  garde-du-corps,  depuis  capitaine  à  Iji 
suite,  des  chasseurs  des  Trois  Evechés,  et  la  voiture 
dont  il  s'est  déclaré  propriétaire  appartenait  au  frère 
du  roi;  l'ai  môme  appris  qu'il  doit  y  avoir,  dans  la 
vache,  dés  fourrures  a  l'usage  de  la  femme  dupreqfiièr 
frère  du  roi;  elle  a  été  conduite,  par  des  chevaux  des 
écuries  du  roi,  depuis  Versailles  jusqu'à  Bondi.  Les 
trois  personnes  qui  voyageaient  avec  ^.  Cuberville 
sont  trois  pages  de  Monsieur.  Comme  il  serait  pos- 
sible que  M.  Cuberville  produisît  descartific;)^  m/en- 
songers,  conformes  à  sa  première  assertiof),  j^  pn^- 
pose  de  décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  mSQ- 
dera  à  l'instant  MM.  CouteulxLanoraye,  Lamotbt, 
Sicard  et....,  tous  quatre  administrateurs  des  finan- 
ces et  maison  du  frère  du  roi,  pour  recevoir  leur  dé- 
claration; et  que.  dans  le  cas  ou  ils  déclareraient qne 
ln[voiture  elles  effets  qu'elle  renferme  ont  été  vendijs, 
ils  soient  tenus  de  présenter  à  l'instant  les  ordre?  qu 
frère  du  roi,  et  que  le  ministre  soit  tenu  d'envoyiej*, 
dans  le  jour,  à  l'Assemblée  nationale,  le  procès-yer* 
bal  de  ces  déclarations. 

JL' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour- 
Aï.  RoBEcoiJRT  :  Au  nom  devotre  comité d'inspee- 
tion,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  en  quatorze  articles,  relatif  aux  secré- 
taires commis,  et  en  général,  à  tous  les  employés  au 
service  de  l'Assemblée  et  des  comités. 

M.  ***  :  Je  demande  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret et  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  chaque  comité 
ait  présenté  un  rapport  sur  le  nombre  de  commis 
dont  il  aura  besoin. 

M  ••*  :  H  faut  seulement  accorder  provisoirement 

un  secrétaire  par  comité,  et  ensuite  ils  en  demande- 

j   ront  davantage,  s'ils  le  croient  nécessaire. 

I       L'Assemblée  décrète  que  le  nombre  des  commis 

I    nécessaires  aux  comités  sera  réglé  sur  la  demaude  de 
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chacun  <]Vnx,  qui  est  autorisé  à  preiulre  provisoire- 
nif'iit  uu  srcnUairc-cuinniis. 

M.  Cif  AiriKi',  au  nom  du  comité  militaire:  Le 
c.omïWi  militaire  a  cxaniiiié,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  les  pièces  r|ui  lui  ont  ete'  remises.  H  a 
pensé,  avant  tout,  qu'il  était  de  sa  justice  d'écarter 
toute  présonq)tion,  et  de  ne  vous  uHrir  le  résultat  de 
son  opinion  etdes  mesures  qu'il  croirait  nécessaires, 
qu'après  que  les  faits  seraient  établis  d'une  manière 
positive.  11  a  pensé  que  s'il  était  d'une  nécessité  ab- 
solue de  faire  marcher  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif dans  le  sens  de  la  constitution,  il  ne  faut  pas  aussi 
se  livrer  léjçèrement  à  des  déliances  qui,  fondées 
quelquefoissiir  une  surveillance  salutaire,  finissaient 
cependant  presque  toujours  par  entraver  la  marche 
de  la  machine  politique,  en  faisant  naître  des  alar- 
mes qui,  plus  d'une  fois,  avaient  été  démenties  le 
lendemain. 

Le  comité  militaire  est  cependant  bien  éloif;né  de 
croire  qu'une  surveillance  toujours  active  ne  soit 
indispensable.  Il  nense,  au  contraire,  qu'elle  est  la 
sauvegarde  de  la  liberté,  maisenméme  ti  mps  qu'on 
ne  peut  trop  recommander  aux  bons  citoyens  cette 
surveillance,  devenue  plus  que  jamais  nécessaire; 
il  a  cru  devoir  se  prémunir  contre  toutes  les  incul- 
pations qui  lui  ont  été  soumises,  et  dont  les  unes 
authenlicpies,  sanscontredil,tiennenlpeut-élre  à  des 
causes  étrangères  au  minisire,  ou  tiennent  sans  doute 
à  une  négligence  peut-être  coupable,  mais  qui  n'est 
pas  encore  prouvée,  et  sur  laquelle  il  est  intéres- 
sant (jue  le  ministre  vous  donne  des  renseignements 
ultérii'iirs.  Votre  comité  s'est  donc  renfermé  dans 
l'esprit  de  votre  décrit  d'hier,  et  ne  vous  propose 
aiienn  moyen,  jiis(pr«i  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  ait  satisfait  à  votre  sollicitude. 

Quant  à  ce  qui  regarde  rexplicalion  relativement 
aux  places  frontières,  le  connté  militaire  est  entré,  à 
ce  siiiet,  dans  des  détails  fort  étendus,  qu'il  serait 
trop  long  de  développer  ici.  Il  se  borne  à  vous  pro- 
poser ta  série  de  <|uestions  suivantes,  et  vous  propose 
de  décréter  qu'elles  seront  faites  successivement  au 
ministre  delà  guerre  parl'organe  du  président.  Voici 
colle  série  de  questions. 

Çucxtion  première.  Le  ministre  de  la  guerre  a-l-il  con- 
noiHHnncc  que  le  second  bataillon  de  Scino-cl-Munie,  pour 
ne  rendre  aux  fronlirres,  ail  reçu  ordre  de  ti  nir  une  aulrc 
rouir  que  celle  qui  avait  été  adressée  ««  départeincnl? 
A-t-il  connaissance  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce!  ordre? 
et  pourquoi,  sur  la  route  qui  a  été  indiquée  au  balaillon 
par  ce  second  ordre,  ne  s'esl-il  trouvé  ni  logement  prôt, 
ni  vivres  préparés  ?  Pour  quelle  raisou  les  bataillons  de 
gardes  nationales,  en  marche,  n'onl-ils  eu  de  séjour  que 
le  sepiièmc  jour,  taudis  qu'il  est  d'usage  de  l'accorder  aux 
troupes  de  ligne  le  cinquième  ? 

2"  Pourquoi  les  gardes  nationales  du  département  de 
Seine-et-Marne,  à  leur  arri\écù  Marie,  à  la  Capelle,  à 
Nouvion,  à  Herson,  à  deux  lieues  des  frontières,  étaient- 
elles  sans  armes  mardi  dernier?  sont- elles  armées  en  ce 
moment  ? 

3**  Pourquoi  les  volontaires  du  Bas-Rhin,  et  notamment 
le  bataillon  du  Haut- Rhin,  nVt nient-ils  encore  ni  armés  ni 
halullés  ù  l'époque  du  20  octobre?  et  depuis  a>t-il  été 
donné  des  ordres  pour  leur  procurer  ce  qui  est  néces- 
laire? 

4*  Le  ministre  a-t-il  connaissance  qu'il  ait  été  délivré 
den  armes  à  tous  les  autres  bataillons,  et  en  est-il  encore 
qui  ne  soient  pas  armés? 

A"  Pourquoi  le  bataillon  de  Marne,  qui  devait  prendre 
des  armes  à  Mézit^^res,  u'a-l-il  reçu  que  c(îlles  qu'a  déposées 
un  ré{(iniei)t  de  dnip:ons,  en  quariier  en  cette  ville,  qui  a 
été  armé  ;\  neuf?  pourquoi  a-t-on  donné  de  préférence  des 
nriiies  neiues  aux  lirjtudns,  tandis  q.ie  la  plupart  de  celles 
qui  ont  été  tU  liviées  aux  volontaires  nationaux  sont  hore 
de  service,  el  iiolaninunl  n'nq>lies de  terre  ? 

ti"  Pourquoi  le«*  fusIN  qui  oui  élé  adressés  au  déparle- 
nieiit  du  Pu) -de-Dôme  él aient-ils  en  mauvais  état,  tandis 
^ii'un  «n  avait  annoncé  de  neuf? 


l''  Lc^  mille  livres  de  poudre  qui  étaient  dans  la  dta* 
délie  de  Bordeaux  sont-elles  parvenues  à  leur  destination 
dans  la  \i\\e  de  Saintes?  quel  emploi  a-t-oo  fait  de  celle 
qui  était  à  Blayes  ? 

8"  Les  bataillons  du  département  de  la  Gironde  sont-ils 
arrivas  à  leur  destination,  et  sont-ils  habillés,  armés  et 
équipés  ? 

M^  "*  :  II  est  impossible  que  le  ministre  de  la 
guerre  puisse  répondre  à  des  questions  qui  ne  lui 
ont  pas  été  communiquées.  (  On  murmure.  )  Il  est 
impossible  que  le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de 
toutes  les  aRaires  des  frontières  du  royaume,  puisse 
vous  répondre,  avec  connaissance  de  cause,  a  cha- 
cune des  questions  particulières  que  vous  allez  lui 
fa  ire  f  ^t  qui  ne  lui  ont  pas  été  communiquées.  Jede- 
aiande  que  les  questions  qui  viennent  (l'être  propo- 
sées, soient  envoyi^s,  par  M.  le  président,  au  minis- 
tre, pour  qu'il  puisse  en  rendre  compte  dans  le  plus 
court  délai. 

M.  Lacroix  :  Sur  les  différentes  plaintes  qui  ont 
^uffLiiti's  contre  le  ministre  de  la  guerre,  vous  avez 
décn'té  que  votre  comité  militaire  vous  ferait  le  ma- 
tin le  rapport  qui  classerait  ces  différents  faits,  et 
qu'il  vous  en  présenterait  une  série  de  questions; 
qu'ensuite  le  ministre  de  la  guerre  serait  entendu 
sur  chacune  de  ces  questions.  Le  ministre  de  la 
guerre  a-t-ilcommuniqué,  auxmembresqui  font  ces 
quesîioiis,  des  craintes  de  son  embarras,  je  ne  le 
crois  pas.  11  faut  donc  entendre  le  ministre  parce 
que  cela  est  nécessaire  et  parce  que  vous  l'avez  or- 
Uoxiiié-  Il  faut  qu'il  obéisse  à  vos  décrets.  II  est  donc 
mandé  aujourd'hui,  il  va  paraître  devant  vous.  S*il 
témoigne  son  embarras,  s'il  vous  demande  du  temps 
pour  examiner  les  questions  et  méditer  ses  réponses, 
vous  le  lui  accorderiez; mais  il  est  inutile  de  lui  ac- 
cortlt  r  une  gnlce  qu'il  ne  demande  pas.  Je  demande 
que  l'Assemblée  nationaledécrète  que  lasériedeques- 
lion?^  présentée,  sera  suc(  e.<;sivemeut  faite  par  son 
présiileut,  au  ministre  de  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 

LM^semblée  décrète  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer ^ui  la  proposition  de  l'ante-préopinant. 

I^L  Urboul  :  A  entendre  les  questions  propNOsées 
par  le  comité  militaire,  on  dirait  que  le  aevoir  du 
ministre  se  borne  àavoirconnaissancedes  infractions 
faites  ii  la  loi.  Je  demande  qu'on  lui  demande  pour- 
quui  les  faits  dont  on  se  plaint  sont  arrivés. 

lu  (iropositionde  M.Reboul  est  adoptée. 

L*A>seinbléc  adopte  les  questions  proposées  par 
le  comité  militaire,  et  décretex]irelles  seront  faites 
au  mifjistre  par  l'organe  du  président. 

M'  GouvioN  :  Je  voudrais  qu'on  demandât  au  mi- 
nistre de  la  guerre  s'il  a  fait  les  préparatiUs  nécessai- 
res pniir  former  les  cours  martiales. 

Il  y  a  longtemps  que  je  suis  révolté  contre  les 
trabisimsde  nos  transfuges.  Pavais  demandé  à  des 
membres  du  comité  militaire  de  l'Assemblée 
cttnsti tuante  d'insérer  un  article  contre  eux  dans  le 
code  jïénal  militaire,  et  j'annonce  avec  regret  qu'il 
n'y  0  aucune  loi  contre  les  ofliciers  déserteurs.  Il  y  a 
m^me  pi  us,  c'est  qu'on  ne  montrera  pas  une  loi  mi- 
Jttiure  contre  un  officier  qui,  un  jour  de  bat?  «Ile, 
abûiHÎonnerait  sa  troupe.  Je  fais  la  motion  expi  esse 
que  te  comité  militaire  présente  à  l'Assemblée  na- 
liorvole  un  projet  de  décretsur  les  peines  à  infl  ger 
aux  ofliciers  qui  abandonnent  leurs  drapeaux  sans 
prévri]ir  les  commandants  et  sans  donner  leur  dé- 
ni issi  ou. 

M.  CuABOT  :  En  applaudissant  au  zèle  du  pré(  pi- 
riant^  je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'une  n  m- 
vefle  loi.  La  déclaration  des  droits  porte  que  les 
mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines.  Il  y  a 
des  lots  contre  les  soldats  déserteurs,  et  il  s'agirait 
de  faire  une  simple  question  :un  oflicier  est-il  soldat, 
oui  on  non?  Cette  déclaratiou  des  droits  de  rhoinii)e 
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el  do  citoyen  n>mporle-l-ello  pas  une  ëgalilé  de 
peines  si  lesdëlits  sont  semblables?  Je  demande, en 
second  lieu,  si  le  délit  d'un  officier  désertant  ses  dra- 
peaux pour  aller  arborer  celui  de  la  révolte  et  aller 
se  joindre  aux  émigrants,  mërile  notre  attention  :  si 
ce  délit  n'est  pas  é^al  à  celui  d*un  soldat,  ou  plutôt 
s'il  n*est  pas  supérieur.  Je  demande  donc  que,  sans 
nouvelle  loi,  vous  déclariez  simplement,  et  vous  en 
avez  le  droit,  que  les  peines  contre  les  ofiiciers  sont 
les  mêmes  que  celles  décrétées  contre  les  soldats. 

M.  ***  :  Une  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
Mais  il  n'est  pas  de  loi  qui  oblige  Toflicier  de  rester 
à  son  corps  ;  il  y  en  a  une  qui  punit  le  parjure  : 
ainsi  je  soutiens  que  celui  qui  a  demandé  qu'il  fût 
établi  une  cour  martiale ,  pour  punir  les  délits  mili- 
taires, a  fait  une  demanne  juste,  que  l'Assemblée 
nationale  doit  accueillir,  parce  qu'il  est  certain  que 
tous  ces  officiers ,  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  sont  émigrés,  ont  quitté  leurs  orapeaux  pour 
aller  dans  les  pays  étrangers  chercher  les  moyens  de 
faire  une  invasion  chez  nous.  Voilà  un  délit  qui  a 
été  prouvé.  Ainsi ,  je  demande  que  l'on  presse  la 
convocation  des  cours  martiales;  mais  j'invoque  la 
question  préalable  sur  la  demande  d'une  loi  nou- 
velle. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  comité 
militaire. 

M.  Garrax-Coulon  ,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation :  La  loi  qui  crée  deux  substituts  du  commis- 
saire du  roi  près  du  tribunal  de  cassation ,  n'a  point 
déterminé  quelles  sont  les  qualités  ou  la  capacité 
nécessaires  pour  en  exercer  les  fonctions.  Le  minis- 
tre de  la  justice  vous  a  prié  do  fixer  ses  inquié- 
tudes à  cet  égard,  et  de  décider  surtout  si  ces  subs- 
tituts doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  le  com- 
missaire du  roi.  Sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  à  votre 
comité  de  législation  de  cette  proposition,  il  pense 
que ,  commeles  fonctions  des  substituts  et  des  com- 
missaires du  roi  près  le  tribunal  de  cassation,  sont 
absolument  les  mêmes ,  il  est  nécessaire  que  les  subs- 
tituts aient  les  mêmes  qualités  que  les  commissai- 
res du  roi.  Mais  votre  comité  de  législation  n'au- 
rait rempli  qu'imparfaitement  son  but,  si  vous  ne 
déterminiez  pas  les  qualités  que  doit  avoir  le  com- 
missaire du  roi  pri^s  le  tribunal  de  cassation.  La 
loi  ne  prononce  rien  à  cet  égard,  elle  dit  seule- 
ment qu'il  y  aura  un  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  de  cassation.  En  conséquence,  le  comité 
de  législation  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
deux  décrets  suivants  : 

L* Assemblée  nationale  considérant  quePortçanisation  du 
ministère  public  auprès  delà  cour  de  cassation,  ne  doit 
souffrir  ancun  retard ,  pour  assurer  ractivité  nécessaire 
aux  affaires  particulières  qui  y  sont  pendantes ,  décrète 
qaMl  y  aura  lieu  à  urgence. 

Voici  l'autre  sujet  :  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
rendu  préalablement  le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

c  Art  *•'.  Nul  ne  pourra  être  nommé  commissaire  du 
roi  ou  substitut  du  commissaire  du  roi  auprès  de  la  cour 
de  cassation ,  s'il  ne  réunit  les  conditions  que  l'article  VI 
delà  loi  du  1*'  décembre  1790,  exige  pour  l'éligibilité  des 
juges  auprès  du  même  iribunal. 

B  IL  Les  juges  en  exercice  pendant  les  vacances  dudit 
tribunal,  sont  autorisés  à  installer  les  substituts  du  com- 
missaire du  roi  qui  sont  nommés  avant  la  rentrée  du  tri- 
bunal entier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  prêtres  non 
assermentés. 

M.  Bamond  :  Plus  l'Assemblée  nationale  entre 
dans  la  discussion  qui  est  relative  à  l'agitation  des 
prêtres  non  assermentés ,  plus  cette  discussion  prend 
d'importance  et  de  gravité.  D'abord  il  semblait  qu'il 
n'y  avait  qu'à  réprimer  quelques  hommes  turbulents 


rjui  confondaient  la  religion  avec  leur  intérêt  :  peu 
à  peu  il  a  fallu  recevoir  l'intime  conviction  qu'en 
travaillant  à  écarter  les  causes  du  mal ,  il  fallait  por- 
ter un  regard  perçant  sur  ces  causes,  et  que  les  lé- 
gislateurs avaient  dans  cette  occasion  autre  chose 
encore  à  faire  que  des  lois  de  circonstance.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  maintenant  parmi  nous  cette  opi- 
nion générale  que  si ,  troublés  comme  nous  le  som- 
mes aans  nos  premiers  travaux  par  le  conflit  de 
deux  croyances,  nous  ne  savions  pas  faire  rentrer 
celte  division  dans  le  nombre  des  choses  indifféren- 
tes ,  nous  serions  condamnés  à  trouver  dans  ces  dé- 
sordres une  foule  innombrable  de  contradictions. 

Au  moment  où  il  m'est  permis  de  traiter  cette 
grande  question,  il  me  semble  presque  inutile  de 
faire  remarquer  ù  l'Assemblée  que  l'avis  des  diffé- 
rents orateurs  qui  m'ont  précédé,  s'est  plus  ou  moins 
distinctement  partagé  entre  ces  deux  questions  : 
Comment  punir  un  délit  dont  l'intolérance  religieuse 
est  le  principe  ?  Comment  faire  disparaître  cette 
animosité  que  nourrit  la  division  des  cultes ,  el  qui 
devient  une  division  politique  qui  nuit  au  repos  de 
l'empire  ? 

On  a  répondu  à  la  première  question  par  des  pro- 
jets de  lois  réprimantes.  Les  meilleurs' esprits  ont 
répondu  à  la  seconde  par  des  systèmes  de  tolérance. 
Je  parcourrai  successivement  l'une  et  l'autre  de  ces 
mesures. 

Quant  aux  movens  de  répression ,  les  vues  de  l'As- 
semblée me  semblent  fixées  :  elle  a  parfaitement  vu 
que  le  prêtre  ne  peut  pas  être  séparé  des  citoyens,  et 
que  la  nature  d'une  opinioîi  ne  change  rien  à  la  ma- 
nière de  supprimer  les  désordres  ouVIle  peut  occa- 
sionner :  elle  a  également  vu  que  clans  l'esprit  d'une 
constitution  qui  a  détruit  toutes  les  corporations,  les 
prêtres  non  assermentés  ne  forment  point  un  corps 
dont  les  membres  soient  solidaires  les  uns  pour  les 
autres;  que  tout  châtiment  qui  le  frapperait  tout  en- 
tier, serait  aussi  inconstitutionnel  que  les  privilèges 
dont  ce  corps  était  autrefois  investi.  L'Assemblée 
nationale  jugera  donc  qu'un  prêtre,  aussi  bien 
qu'un  autre  citoyen,  ne  peut  être  puni  qu'après 
que  son  délit  est  légalement  constaté;  que  s'il 
trouble  la  société,  la  peine  qu'il  encourt  est  celle 
prononcée  par  la  loi  contre  la  perturbation  du 
repos  public;  que  si  cette  loi  est  mal  faite,  il  faut 
la  refaire  ;  que  si  les  accusateurs  publics  s'endor- 
ment, ils  sont  responsables;  et  que  si  les  juges 
aux  tribunaux  desquels  elle  est  invoquée  ne  l'ap- 
pliquent point,  il  faut  s'en  prendre  à  eux. 

Législateurs,  vous  avez  réfléchi  sans  doute  à  ce 
que  signifie  l'inexécution  de  la  loi,  lorsqu'elle  de- 
vient habituelle  ou  générale.  Vous  n'ignorez  point 
quelle  attention  doit  suggérer  celte  longue  résis- 
tance incalculée,  irréfléchie,  indélibérée,  et  cepen- 
dant générale,  de  ceux  à  qui  le  peuple  avait  con- 
fié le  soin  de  veiller  pour  lui;  résistance  qui  lui 
fait  croire  qu'une  grande  erreur  s'est  glissée  dans 
la  confection  de  la  loi.  Vous  savez  que  ce  long 
murmure  qui  déjà  s'étend  sur  les  campagnes,  que 
cette  voix  mdistincte  qui  vous  environne,  est  la 
voix  publique,  et  cependant  cette  imposante  péti- 
tion ae  la  justice  et  de  la  raison  n'a  encore  fran- 
chi le  seuil  de  l'Assemblée  que  dans  le  grave  et 
touchant  rapport  des  commissaires  envoyés  au 
département  de  la  Vendée,  et  dans  les  discours  de 
quelques  orateurs  j>hilosophes. 

Si  nous  ne  voulons  point  marcher  en  aveugles 
dans  des  sentiers  déjà  teints  de  sang  et  qui  con- 
dnisent  peut-être  à  des  scènes  de  ravages  et  d'in- 
'  cendie;  si  nous  ne  voulons  point  que  la  plus  belle 
I  révolution  du  monde,  après  avoir  été  souillée  par 
'  les  absurdités  du  fanatisme,  le  soit  encore  par  ses 
!  fureurs  ;  si  nous  ne  voulons  point  laisser  à  des  rois 


854 


incjuicU,  à  des  émigrés  au  désespoir,  une  armë^  d^ 
prêtres  ameutés,  colorant  leur  cause  ddsiionorée 
du  prétexte  de  la  rclisioii  ;  si  nous  ne  voulons  pas 
que  les  odieuses  bacchanales  que  leur  dépit  peut 
suggérer,  prolongent  indéiiuiment  un  état  de  desor- 
dre qui  enlève  aux  domaines  nationaux  une  valeur 
qu'ils  ne  pourront  plus  récupérer  :  de  grâce, 
remontons  a  la  cause  de  ces  troubles,  et  tarissons* 
en  la  source.  Lorsque  l'Âsseuibléc  nationale  consti- 
tuante se  détermina  à  prononcer  l'expropriation  du 
ci-devant  clergé,  cette  détermination  devait  avoir 
naturellement  les  heureuses  conséquences  qui  sui- 
vent; 10  détruire  cette  substitution  éternelle,  en 
vertu  (le  Ia(|uelle  une  religion  était  enseignée,  ctses 
temples  étaient  desservis  comme  un  droit  seigneu- 
rial est  exercé  et  une  redevance  féodale  acquilU'e; 
2^  dissoudre  nue  corporation  d'autant  plus  i'ormi- 
dable;  que  son  chef  était  hors  de  TElat;  3o  reslitner 
ô  chacun  rimpresoriptible  droit  d*élre  prêché  par  qui 
|)on  lui  semble  ;  4»  faire  rentrer  dans  la  bourse  du 
peuple  tout  ce  surcroît  de  dépense  qui  était  leuye 
et  non  pas  le  l)ei>oin  de  son  culte. 

De  ces  quatre  opérations,  la  première  seule  a  été 
obtenue  dans  son  intégrité  :  l'enseiguemcnt  d'une 
religion  nVst  plus  un  droit  féodal.  Pour  s'assurer 
des  trois  autres,  il  fallait  choisir  nettement  entre 
Fun  (le  ces  deux  partis  :  ou  bien  laisser  à  chacun  la 
liberté  de  payer  particulièrement  celui  auauel  il 
était  attaché;  ou  bien,  paytT  du  trésor  public  le 
culte  (le  tous  les  Français.  L'Assemblée  constituante 
s'est  déterminée  en  p.irtie  pour  la  seconde  mesure  ; 
et  cjuels  que  puissent  être  les  avantages  que  la  pre- 
mière présentait,  certainement  la  seconde  atteignait 
également  le  l)ut,  si  elle  eût  été  prise  en  son  entier. 
Mais  elle  fut  tronquée  ;  et  de  cette  faute  découlèrent 
les  conséquences  suivantes  : 

1®  Eu  dépit  de  l'esprit  d'une  conslilution  qui 
dissolvait  toutes  les  corporations,  deux  corpora- 
tions nacjuirent  d'une  seule  que  l'on  voulait  dé- 
truire ;  d  uu  côté  un  clergé  assermenté,  dont  l'or- 
ganisation s'entrelace  à  celle  des  pouvoirs  constitués 
et  qui,  par  les  circonstances  de  sa  formation  elles 
vertus  civiques  de  ses  membres  a  droit  de  lier  sa 
cause  II  celle  de  la  liberté,  de  l'autre,  un  clergé 
non  assermenté  qui  confond  ses  intérêts  avec  ceux 
des  pn^jugé.s,  de  l'habitude,  du  mécoutement,  aussi 
étroitement  uni  par  le  refus  du  serment  que  l'autre 
Test  par  sa  prestation. 

2<»  En  dépit  de  l'égalité  du  droit,  il  y  eut  en- 
core un  clergé  dominant,  puisqu*il  y  eut  un  clergé 
qui  s'enrichit  ilcs  tributs  des  citoyens  même  pour 
lesquels  il  n'existe  point  ;  et  par  une  suiti^  de  faus- 
ses nn'sures  nées  d  une  première  erreur,  le  clergé 
dominant  ne  fut  pas  sOr  de  compter  beaucoup  plus 
de  disciples  que  celui  qui  cessait  d&  l'être.  Dès 
lors  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  collision 
des  opinions  religieuses  s'accrurent  inOuimcnt  par 
Tégalilé  des  forces,  par  le  choc  des  opinions;  dès 
lors  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  juste  a  ce  (jue 
tous  les  membres  d'une  même  société  ne  soient  pas 
traités  avec  une  faveur  égale,  lorsqu'ils  sont  d'abord 
divis('s  par  un  petit  nondjre  de  dissidents,  devient 
une  manifeste,  une  flngranle  injustice,  une  fois 
qu'une  portion  considérable  de  Fr^iuçais  en  est  deve- 
nue l'objet. 

Pensez-vous  qu'une  pareille  situation  de  choses 
puisse  être  amendée  par  aucune  loi  imaginable  ? 
Imaginez-vous  qu'à  force  de  lois  répressives,  de  lois 
surveillantes,  qu'à  force  de  sévérité,  qu'avec  la 
tolérance  même,  vous  forcerez  une  phalange  de 
prêtres  à  s'agenouiller  devant  l'autre.  Connaissez- 
vous  assez  peu  l'esprit  dominant  du  sacerdoce,  pour 
espérer  qu'il  se  lasse  aisément  d'occuper  de  lui  une 
natiou,  (les  législateurs  cMes  rois?  Croyez-vous 


dissuader  sans  pf  îfie  cette  partie  égarée  du  penpie 
qui,  dans  ces  matières  où  la  raison  a  si  peu  d'em* 
pire,  juge  tout  par  l'exemple  de  ses  prêtres,  coo- 
fond  le  dogme  avec  la  discipline,  et  une  constitu- 
tion digne  de  l'admiration  du  monde  et  du  respect 
des  sièx^les,  avec  un  serment  qui  en  fut  si  vite 
écarté. 

Au  nom  de  la  philosophie,  n'essayons  point  ot 
que  les  lois  ont  de  pouvoir  contre  ce  ({ue  riiabitude 
et  l'esprit  de  parti  ont  de  résistance  ;  et  puisque  et 
siècle,  ce  royaume,  cette  révolution  même  n'ont  pu 
se  dispenser  de  donner  au  monde  la  comédie  des 
vicissitudes  du  jansénisme,  au  moins  épargnons- 
nous  le^  tragédies  sacrées  de  la  réformation.  Il  est 
inutile  de  capituler  avec  les  principes  au  milieu 
d'une  nation  libre  et  au  grand  jour  de  l'opinion 
publique.  Les  lumières  toujours  croissante»  d'un 
peuple  qui  se  gouverne  lui-même,  font  bientôt 
justice  de  ces  lâches  accommodements. 

On  a  cru  trouver  un  remède  aux  maux  du  fa- 
natisme dans  la  tolérance  du  culte  qui  divise  au- 
jourd'hui l'église  catholique,  par  un  schisme  bien 
plus  réel  que  celui  qui  nous  est  reproché  ;  et  l'on 
se  souviendra  long-temps  dans  cette  Assemblée  d^ 
la  douce  philosophie  de  ce  prélat  dont  l'éloquence 
vraiment  pastorale  a  épanoui  tous  les  cœurs  flétris 
la  veille,  par  des  maximes  dignes  des  siècles  de 
Constantin  et  de  Tht^'odose.  (On  applaudit.)  Mais 
qu'est-ce  que  la  tolérance  pour  qn  peuple  libr« 
qui  rtH^lame  l'égalité  des  droits,  qui  porte  encore 
dans  le  cœur  un  ressentiment  de  tant  de  priviléffes, 
et  qui  confond  la  cause  des  passions  avec  celle  &  la 
justice  ?  J'ignore  combien  encore  de  temps  une  na- 
tion éclairée  souffrira,  la  déclaration  des  droits  à  la 
main,  que  cette  présomptueuse  tolérance  tienne  la 
place  de  cette  modeste  et  sévère  égalité  :  j'ignore 
combien  de  temps  elle  souffrira  qu'il  y  ait  un  clergé 
dominant  alimenté  par  ceux  même  qui  ne  veulc^ 
point  s'en  servir,  et  combien  de  temps  elle  trouvera 
décent  qu'une  tolérance,  indigne  de  ce  nom  même, 
rende  en  échange  d'une  contribution  forcée,  la  per- 
mission de  payer  son  propre  culte,  aprè^  avoir  payé 
celui  des  autres;  mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'esl 
que  celte  disposition  pénible,  à  peine  tolérable  dans 
les  villes,  cesse  tout-à-fait  de  l'être  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  les  villes,  le  riche,  mécontent  d« 
culte  |)ublic,  fera  facilement  les  frais  de  son  culte 
particulier;  et  le  pauvre  qui  suit  ses  principes  ira 
recueillir  a  la  porte  de  sa  chapelle  l'espèce  de  béné- 
diction dont  sa  conscience  a  besoin.  Mais  de  quel 
front  irais-je  dire  à  l'habitant  des  campagnes  :  Le 

Ï[uart  de  tes  contributions  est  employé  a  payer  les 
rais  de  mon  culte,  et  je  ne  payerai  point  le  tien. 
(Il  s'élève  quelques  applaudissements  et  de  violents 
murmures.  ) 

Uu  grand  nombre  demande  que  M.  Ramond  soît  rap« 
pelé  à  Tordre;  proposition  sur  laquelle,  après  une  Um^ 
çue  agitation,  l'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du 
jour, 

M.  ^**  :  Je  demande  que  M.  Ramond  soit  tenu  de 
descendre  à  la  barre. 

M.  DuMOSLARD  :  L'Assemblée  a  décrété  que 
M.  Ramond  ne  serait  point  rappelé  à  Tordre.  Je 
demande  que  ceux  qui  veulent  le  faire  descendre 
de  la  tribune  soient  eux-mêmes  rappelés  à  Tordre. 
(On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Mais,  Messieurs,  il  n*y  a  dans 
votre  manière  de  vous  conduire  ni  décence  ni 
fraternité. 

M.  Lacroix  :  M.  le  président,  je  demande  à  par- 
ler contre  vous.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  ni  décence, 
ni  fraternité;  sans' doute,  peut-être  n'y  eu  a-t-il 
pas  dans  le  cœur  de  quel()ues  membres  ;  niais  elles 
ue  sont  pas  bannies  de  l'Assemblée, 
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M.  LB  Président  :  Si  j*ai  offensé  quelques  mem- 
bres do  rAssemblëe,  j*eri  suis  fâché;  rndiâ  vous  me 
Ibrcez  à  ces  expressions.  Vous  inellex  mes  forces 
physiques  au  point  d'être  absolument  énervées. 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ramond  :  L'Assemblée  nationale  constituante 
avait  le  choix  entre  cette  alternative,  de  ne  payer 
aucun  culte,  ou  de  les  payer  tons.  Cette  allerna- 
tive,  nous  ne  l'avons  pas.  La  constitution  n  été 
attentive  à  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le 
sort  des  ministres  du  culte,  qui  ont  été  élus  en 
conformité  des  décrets  du  corps  constilunnt.  Les 
preuves  de  patriotisme  et  de  courage  qu'ils  nous 
eut  données,  la  reconnaissance  que  unis  devons 
à  leurs  efforts  patriotiques,  le  vœu  des  citoyens 
qui  les  ont  choisis,  tout  concourt  à  placer  leur 
traitement  au  nombre  des  dettes  les  plus  sacrées 
de  la  patrie  et  leur  mission  an  rang  de  celles  que 
les  amis  de  la  constitution  doivent  proléger.  «... 
(On  applaudit.)  Rien  ne  peut  changer  leur  sort; 
mais  I  erreur  du  peuple  se  refuse  en  beaucoup  de 
lieux  à  leur  donner  des  collègues.  Ici,  l'Etat  doit 
porter  des  secours  :  il  le  peut;  et  bien  loin  cju'il 
accroisse  la  charge  publhjue,  il  est  aisé  de  faire 
pressentir  qu'il  diminuera  l'énorme  dépense  à  la- 

Suelle  vous  condamne  rétablissement  d  un  nouveau 
ergé,  à  cûté  des  traitements  qui  restent  à  rancien. 

En  effet,  on  peut  évaluer  à  80  millions  ce  que 
coûterait  Tentrelien  des  ministres  du  culte,  si  l'é- 
tablissement ecclésiastique  était  complet  dans  les 
88  départements.  Dans  cette  somme  de  80  millions. 
Je  ne  porte  point  l'entretien  des  églises,  et  celui 
des  ornements  :  je  n'y  comprends  pas  davantage 
les  traitements  payés  aux  ecclésiastiques  non  em- 
ployés aux  termes  de  Tacte  constitutionnel.  La  som- 
me de  80  millions,  cependant,  doit  nar  la  suite,  et 
doit  peut-être  Irès-promntementsurlire  avec  abon- 
dance aux  frais  du  culte  dans  tout  le  royaume  ;  car 
étant  répartis  par  tête,  et  supposant  4,200,000  ci- 
toyens actifs,  elle  forme  environ  2,000  livres,  par 
cent  citoyens  actifs,  c'est-à-dire,  par  six  ou  sept 
cents  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Le 
traitement  des  ministres  assermentés  du  culte  ca- 
tholique, étant  prélevé  sur  les  80  millions,  l'Etat 
peut  distribuer  le  reste  de  ces  fonds  oux  prêtres  des 
autres  cultes,  à  la  condition  de  la  prestation  du  ser- 
ment civigue.  Les  moyens  d'cxéculion  sont  extré- 
inement.sunptes;  le  projet  de  décret  que  j'ai  Thon- 
peur  de  vous  présenter  me  dispense  de  tout  dévelop- 
pement. 

J'observerai  seulement  aue  ce  mode  de  répartition 
se  plie  à  tous  les  besoins  locaux.  Dans  les  campa- 

eies  où  une  population  de  six  ù  sept  cents  Ames, 
t  difHcilement  rassemblée  dans  le  même  lieu, 
ï|000  liy.  descendront  très  rarement  sur  un  même 
presbytère.  Dans  les  villes  où  une  paroisse  se  com- 
pose de  dix  mille  fidèles,  son  clergé  peut  réunir 
une  somme  de  28  à  30  mille  livres.  Dans  ce  cas-là 
j'observerai  encore  que  ce  mode  de  répartition  suflit 
à  la  différence  des  cultes. 

Les  religions  épiscopules  ont,  il  est  vrai,  un  culte 
plus  dispendieux  que  les  religions  presbytériennes 
et  la  nécessité  d'entretenir  un  évêque  diminue  le 
traitement  du  curé;  mais  cette  surcharge  est  com- 
pensée par  la  diminution  des  ecclésiastiques.  Le 
gouvernement   spirituel     demande    moins    d'ar- 

Sent  là  où  il  y  a  une  hiérarchie.  Dans  ma  patrie, 
ans  la  même  ville,  avec  le  môme  nombre  de 
paroisses  et  un  nombre  à  pen-i)rès  égal  de 
paroissiens,  le  culte  luthérien  exige  vingt-  quatre 
ministres  pour  vingt  mille  sectateurs,  quand  le 
culte  catholique  n  en  employait  que  quatorze 
pour  vingt-sept  mille  fidèles.  Au  sacré  comme  au 
profanei  l'organisation  démocratique  occupe  uu 


plus  grand  nombre  de  personnes.  J'observerai  que 
cette  diminution  de  répartition  va  employer  plus 
de  fonctionnaires  publics,  diminuer  la  dette,  et  dé- 
charger successivement  l'Etat  de  l'entretien  d'un 
grantl  nombre  d'églises.  J'ojoute  que  l'Etat  entrera 
dès  le  moment  en  jouissance  des  économies  qui 
ne  lui  sont  assurées  que  par  la  mort  future  des 
pensionnaires;  que  cette  opération  épargne  l'entre- 
tien des  églises  et  ornements,  réunit  aux  domaines 
uaiionaux  d'opulentes  fnbricjues,  sur  l'emploi  des- 
quelles l'Assemblée  constituante  était  restée  incer- 
taine; que  le  partisan  du  clergé  assermenté  ne 
perd  rien;  que  celui  des  autres  cultes  n'ajoute 
point  à  la  contribution  qu'il  paie  pour  l'entretien 
des  premiers,  la  cotisation  à  laquelle  il  serait  tenu 
pour  rentrelien  de  ses  propres  prêtres;  (lue  l'é- 
conomie donc  se  fait  sentir  à  la  fois,  et  dans  le  trésor 
public,  et  dans  les  fortunes  particulières.  Mais  vous 
trouverez  à  cette  manière  de  disposer  les  fonds  que 
l'Etat  assigne  aux  besoins  du  culte,  de  tous  autres 
avantages,  si  vous  la  considérez  sous  le  point  de 
vue  politique. 

En  pavant  les  cultes  à  raison  du  nombre  des  cito- 
yens aclirs,  vous  laissez  à  chacun  une  entière  liberté 
dans  le  choix  de  ses  ministres,  dans  la  détermi- 
nation de  leur  nombre  et  la  répartition  du  salaire; 
ainsi  toute  corporation  se  dissout,  le  clergé  non 
assermenté  abanilonne  une  partie  de  ses  principes 
eu  se  soumettant  au  choix  du  peuple,  et  en  recon- 
naissant de  nouvelles  divisions  ecclésiastiques  éta- 
blies par  le  peuple. 

ifcf.  Cabbé  AuDREiN  :  Mais  cela  est  insoutenable, 
je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  ecclésiastiques  appuient  la  motion. 

M.  le  président  réprime  les  inlerrupUons  parlicullCres 
et  rétablU  le  silence. 

M.  Ramokd  :  Le  peuple  sera  tranquille,  les  lois 
seront  respectées,  un  grand  prétexte  de  troubles 
disparaît,  le  prêtre  n'est  plus  poursuivi  comme  prê- 
tre, il  n'est  plus  persécuté;  mais  il  voit  le  glaive 
suspendu  sur  sa  tête  pour  le  frapper, en  cos  qu'il 
trouble  l'ordre  public,  et  il  est  forcé  de  croire  lui- 
même,  en  ne  tenant  sa  place  (pie  de  la  confiance  de 
ses  sectataires,  que  tous  les  hommes  sont  égaux.  La 
rivalité  des  cultes  a  fait  couler  dans  ma  patrie 
des  flots  de  sang  ;  mais  depuis  que  les  lois  ont  établi 
l'égalité  entre  eux ,  on  voit  ces  mêmes  cultes  frater- 
niser et  célébrer  successivement  dans  la  même 
église  leurs  oflices.  (i'est  par  une  suite  de  cet  heu- 
reux alternat  que  les  catholiques,  les  luthériens,  les 
calvinistes,  les  anabaptistes,  les  juifs  eux-mêmes 
jouissent  paisiblement  de  la  liberté  de  culte  que 
l'égalité  a  introduite.  Cette  loi  que  je  vous  propose 
n'est  pas  à  mépriser.  En  Amérique,  une  première 
législature  établit  celte  liberté  et  cette  égalité  des 
cultes  qu'une  Assemblée  constituante  n'avait  pas  su 
fonder,  et  ceux  qui  repoussent  ces  principes  ne 
savent  point  encore  jusqu'à  quel  point  la  justice  et 
la  philosophie  peuvent  ennoblir  l'humanilé.  Je  lis 
mon  projet  de  décret  : 

f  Art.  l<'.  Il  sera  assigné,  au  paiement  des  difTérenls 
cultes,  une  somme  de  mille  livres  pour  chaque  aggréga- 
lion  de  cinquante  citoyens  actifs,  pour  les  religions  qui 
entretiennent  des  ministres ,  et  une  somme  de  250  livres 
seulement  à  chaque  aggrégation  de  cinquante  citoyens  ac- 
tifs, pour  les  religions  qui  n'en  entretiennent  pas. 

»  IL  Les  biens  affectés  aux  étabUssemcnts  de  la  confes- 
sion d*Augsbourg,  seront  réunis  aux  domaines  de  la  na- 
tion, ainsi  que  tous  les  cens  et  renies  qui  en  dépendent. 

>  Il  I.  Chaque  citoyen  attaché  à  uu  culte  se  fera  inscrire 
sur  un  registre  particulier  ;  ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire  seront  censés  faire  partie  du  culte  des  prêtres 
ssermeutéi. 

.  »  iV.  Cinquante  citoyens  actifs,  ainsi  inscrits,  auront 
le  droit  de  faire  une  congrégation  dont  le  culte  sera  payé 
par  TEtat»  (  U  »'élève  de  grands  murmures.  ) 


256 


M.  *'*  :  Ja  suis  dëpiito  par  la  ci-devant  province 
rrAls;ic<*,  «'t  j'()l»S(»rv<'.  que,  la  proposition  qin»  forme 
ropiiiaiil  (le  réiniir  aux  (loinaint^s  de  la  nation  les 
IniMisilela  confession  d'An^shonr*;»  est  tont-à-fait 
contraire  an  vœn  de  cenx  de  mes  commettants  qui 
profèrent  cette  relif^ion. 

M.  Kamoni)  :  Je  lis  Tarticle  V. 

«  Y.  Il  s<t:i  indiqué  par  les  corpi  adiDiiiistralifs,  des 
d«'*pi)lH  oi'i  Heroiil  tenus  ce^  ri»fl;iAtres.  Chacune  do  ces  con- 
gri^Kalîons,  composée  de  cinquante  citoyens  actifs  au  moins, 
nouiniera,  en  pn^ence  d*un  ollicler  municipal ,  un  ou  plu- 
sieurs syn(li(M  laïcs  pour  loucher  les  sommes  qu'elles  doi- 
vent nv.t*voir. 

»  VI.  St»ra  assixui^  h  chaque  département  la  somme  lo- 
liile  qui  corn'spondra  au  nombre  des  con<^régations  inscri- 
le»  sur  U*%  registres.  Il  en  sera  défalqué  d'at)ord  le  traite- 
ment de  réviNpie  et  de  son  clergé  assermenté;  le  reste 
sera  rt^parli  nu  marc  la  livre  entre  les  congrégallons  des 
dîlTêrenls  districls.  De  In  sonmic  afTeclée  à  chaque  district, 
Il  sera  pnHe\é  d'abord  le  traitement  des  prêtres  assermen- 
tés ,  ensuite  les  pensions  de  500  livres  accordées  aux  pré- 
Ires  qui  ont  refusé  de  prêter  serment.  Le  reste  sera  réparti 
enliv  l<HidiiTi'ient(^  con!;n'>^ations  de  chaque  district,  en 
raison  du  nombn*  de  leurs  membres. 

•  Vit.  Dans  lis  lieui  où  il  n*y  a  qu'une  église,  elle  ap- 
partiendra de  dit)it  aux  ministres  asstTmentés.  S'il  n'y  a 
|MMnl  d(Miiinistri*s  nssennenlés  dans  la  paroisse,  elle  ap- 
partiendra ft  la  congrégation  la  plus  nombn*use. 

»  VIII.  Dans  les  lienx  où  il  n'y  point  d'églises,  les  di- 
nTtoin*s  indiquertuit  l'édifice  qui  pourra  être  destiné  à 
l'exert-ict*  d'un  culte,  il  sera  atreclo  iï  la  congrégation  la 
plus  nombreuse. 

»  l\.  L'i'ulretien  des  églises  sera  à  la  charge  des  con- 
gn'Kalions  qui  s'en  s(Tviront.  En  conséquence,  les  biens 
des  fabriques  seront  vendus  au  profit  du  trésor  public 

»  \.  11  s(?ra  incessamment  prî>senlé,  parle  comité  de 
léji>lalion,  un  projet  de  loi  sur  ia  manière  de  coaslater  les 
naissances,  les  mariages  et  les  morts,  et  sur  la  garde  des 
ri'gisires,  ■ 

M.  **•  :  Je  demande  Tlmpression  dn  discours  de 
M.  Ramond,  et  Tenvoi  aux  83  dëpartcinents. 

M.  GiRARDLN  :  Je  prie  le  préopinant  de  motiver 
30  motion. 

M.  Lacroix  :  Cette  motion  ne  peut  c^tre  fondée  que 
sur  le  inénris  des  principes  constitutionnels  que  Je 
discours  de  M.  Rajnond  a  attaqués. 

L'Assemblée  imsse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  miulsure  de  la  guerre  se  présente  à  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  Vous  allez  répondre  aux  ques- 
tions que  l'Assemblée  in*a  chargé  de  vous  faire. 

M.  *'*  :  Nous  demandons  que  le  ministre  fasse 
préalablement  son  rapport. 

M.  LE  ministre  de  la  guerre  :  Je  ne  puis  faire 
de  rapport  sur  la  situation  du  royaume  :  il  y  a 
quinze  jours  que  je  vous  en  ai  rendu  compte.  Je  ne 
puis  repasser  en  revue  toutes  les  places  de  guerre. 
Voici  un  cahier  qui  contient  le  relevé  des  comptes 
qui  mont  été  rendus;  je  ne  pense  pas  que  T  Assem- 
blée veuille  en  ce  momenX  en  entendre  la  lecture. 
Si  elle  le  désire,  je  vais  répondre  aux  questions  qui 
me  seront  faites. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  le  ministre  sera  en- 
tendu sur  les  questions  présentées  par  le  comité  militaire. 
(  La  suite  demain»  ) 

Notice  de  la  séance  du  dimanche  30  octobre. 

Arrêtant  définitivement  la  rédaction  du  décret  relatif  à 
l'alMcnredu  premier  suppléant  de  la  couronne,  l'Assem- 
blée a  décrété  que  la  sommation  de  rentrer  dans  le  délai 
de  deux  mois,  serait  proclamée  dans  trois  jours  ù  Paris, 
envoyée  de  suite  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribu- 
naux ,  et  notifiée  dans  le  plus  court  délai  ù  L.  J.  Xavier, 
prince  français. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  a  annoncée  l'or- 
dre donné  par  le  roi ,  pour  l'armement  de  navires  desti- 
nés à  porter  deux  mille  trois  cents  hommes  à  Saint-Do- 
mingue. 


Sur  un  rapport  du  comité  colonial ,  et  après  avoir  enten- 
du une  discussion  contradictoire  sur  l'aulhcnticité  des 
faits  annoncés  par  les  leUres  particulières  qui  ont  provoqué 
les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement,  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

SPECTACLES. 

THiATBB  DB  LA  Nation.  —  Aujourd*hul,  l€  Sédue» 
teur  ci  le  Mariage  $ecrei, 

TuBATUB  Italien.  —  Aujourd'hui,  tes  deux  Tmteurgf 
et  Paul  et  Virginie» 

Théâtre  de  la  rue  Feydean ,  ci-devant  de  Moksrdb.  ^ 
Aujourd'hui,  Lodoûka,  opéra  français. 

TuiiTRE  Français,  rue  de  Richelieu. —>  Aujourd'lnii, 
Abdélasis  et  Zuteima^  suivis  dn  Legt, 

ThAatbr  de  M*i*  Montansibb,  au  Palais-RoyaL  — 
Aujourd'hui,  te$  Anutnti  angtaiê^  suivis  d'Isatfeile  de 
Salisburif, 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  26'  représentation  de  ta  Fortl  noire  ou  le  FOm 
naluret,  pantomime,  précédée  du  Forgeron^  et  de  (a 
Méprise  innocente, 

Theatbb  Fbançais  comique  bt  ltbiqub.  —  Aujourd*liult 
te  Bon  Fils ,  t' Eloge  de  ta  folie  ^  et  les  Chasseurs  et  ta  Lot- 
tiére, 

Thévtrbdu  Marais,  rue  Cullure-Sainte-Catherine.  — - 
Anjourd'huI,  te  Dissipateur;  suivi  de  C  Amant  auteur  et 
valet. 

TuÉATBB  DB  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  1'*  représentation  du  Hetour  du  père  Gérard  a  sa  ferwUf 
comédie  en  un  acte,  suivie  de  C Amour  français. 

TuÉATRKDU  Cirque  national,  au  Palais-RoyaL  — Au- 
jourd'hui ,  la  V*  représentation  des  Deux  Français  à  iVo- 
ptes^  suivie  du  Mensonge  officieux. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Raoul  de  Couejf^ 
pantomime  à  grand  spectacle. 

TuÉATRB  DB  LA  RfE  DB  Louvois.  —  Aujourd'huî,  la  S* 
représentation  de  Zélia,  drame  en  S  actes,  mêlé  de 
musique. 

En  attendant  la  i'"  représentation  du  Roman^  co- 
médie. 

Salon  des  Etuangers,  rue  du  Mail,  n""  19.  11  est  ou- 
vert tous  les  jours  jus<|u'ù  telle  heure  qu'il  plait  à  MM.  les 
Abonués  d'y  rester. 


PA1E.V1ENTS  DES  RENTES  DE  L'U0TEL-DE-V1LLEDB  PABIS. 

Six  premiers  moii  de  1791.  MM.  les  Payeurs  lODi  à  la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam.  ...   .   àh*lt\  Cadix 18  L  9s. 

Uambourg 235  V2I  Gènes. 116 

Londres SSVs  I  Livoume 126 

Madrid 19  L  1  Lyon,  P.  des  Saints,  ^/^  p« 

Bourse  du  29  octobre, 

AcU  des  Indes  de  2500  liv.  .  •  .  ; 3309   V^ 

Portions  de  IGOO  liv 1475 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp.dedéc.  1782.  Quit.de  nu. 1  ^41  2,   1,  b. 

— Sorties» 

—  de  125  min.  déc  1784.    .     ..IS'/g.  «6,    l5*/4tb. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .  •  .  21  */4,  22,  b; 

—  sans bulletin ll>/4t  '/«,  i2t  ii   '/$»  b. 

—  Sort,  eu  viager. •  •    •   2i  */4 

Bullelin. 102 


AcL  iiouv.  des  Indes.  .  .  1298,  96,93,92,91,89,90 
Caisse  d'esc  .  3940,  42,  45,  46,  50,  55,  60,  65,  70 
Demi-Caisse.  •  •  1968,  70,  66,  65,  68,  69,  70»  75,  76 

78,80 

Quittance  des  eaux  de  Paris 565 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  2  V4.  */»t  V4»  V»>  V4»  *>• 
Assur.   contre  les  inc  ......  637,   38,  39,  37,  89 

—  à  vie. 752,51,50,  52,  53 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 590,  85 

Co.NTBATS.  l'eclassse,  ù  5  p.  0/0     •  •  •  93V49  9A' 

—  2«  idcm^  à  5  p.  <^/o,  suj.  au  15* 87 


3*  idem ,  ù  5  p.  ^Z»,  suj.  au  10* 


—  4*  idemt  à  5  p.  %  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  L 
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GAZETTE  NATIOMLE  »„  LE  IIOMTEUK  UNIVERSEL. 

N"  305.  Mardi  T'  jSovembue  179 K  —  3*^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie  ,US  octobre,  —  Dans  les  sessions  exlraor- 
dinalrcs  des  6,  7  et  8^  on  s'est  occupé  de  l'élccliou  des 
membres  qui  doivent  Tormer  le  tribunal  royul  de  la  justice 
a«sessoriale ,  leurs  appointements  sont  réglés  sur  le  pied 
de  8,000  florins,  qui  seront  pris  de  la  caisse  des  émolu- 
ments. Les  avocats  perdent  beaucoup  à  cette  institution, 
car  on  y  doonera  ses  raisons  par  écrit,  et  chacun  pourra 
les  présenter  et  les  faire  valoir  lui-même. 

La  session  de  jeudi  fut  remarquable  par  le  brait  que 
vint  y  faire  une  femme  en  état  d'ivre-^sc.  Elle  avait  épousé 
un  pentilbomme  nommé  Zuionkowski,  qui',  non  plus  que 
sa  digne  moitié,  ne  jouit  pas  de  la  meilleure  réputation. 
Le  nom  de  ce  bon  citoyen  se  trouva  cifacé  de  dessus  la  liste 
des  candidats,  pour  le  choix  des  assesseurs.  La  femme 
crut  deioir  attribuer  le  fait  au  secrétaire  de  lu  diétc.  Elle 
rappela  hors  de  la  barre,  et  après  lui  avoir  dit  les  injures 
les  plus  grossières,  lui  donna  un  souniet.  La  p;arde  se  sai- 
sit aussitôt  de  cette  femme ,  et  la  mil  entre  les  mains  du 
magisirat  pour  la  faire  ponir. 

La  session  de  vendredi  dernier  fut  orageuse.  Les  dépu- 
tés qui  avaient  ci-devant  donné  leur  opinion  contre  la  nou- 
velle constitution ,  la  renouvelèrent  et  formèrent  de  nou- 
Tctics  plaintes.  On  attaqua  le  commandant  du  corps  d*ar- 
tlUerie,  le  comte  Stanislas  Potocki ,  pour  avoir,  le  3  mai , 
Mtttrcr  les  canons;  sans  en  avoir  reçu  Tordre  de  la  com- 
mission militaire.  Le  roi  indigné  des  discours  indécents  qui 
lurent  tenus,  prit  la  parole,  et  signala  sou  méconlente- 
■enU 

Le  secrétaire  d'Etat  du  p:ipe,  a  donné  en  particulier  un 
mémoire  an  ministre  des  ulTaires  étrangères,  pnr  lequel  il 
Teihorte,  au  nom  du  pape,  de  ne  pas  trop  favoriser  la  non- 
Telle  hiérarchie  que  Ton  va  former  en  Pologne,  laquelle 
eicrcera  Tautorité  qu'a  eue  jusqu'ici  le  synode. 

Oo  apprend  des  camps  de  Uraclaw  et  de  Pulau,  que 
nos  tronpes  font  les  plus  grands  progrès  dans  les  exercices 
et  évolutions  militaires,  ù  quoi  ne  contribuent  pas  peu  les 
soins  infatigables  des  deux  dignes  commandants,  les  prin- 
ces de  Wurtemberg  et  de  Poolatowsky. 

Deê  froniièrea  de  la  Pologne ,  le  38  septembre,  —  Un 
cousin  da  hacha  de  Seutari  qui  a  commandé  un  corps  d'Al- 
baniCDS  auprès  de  Widdin,  a  repris  le  chemin  de  son 
pays,  apr^-s  avoir  perdu  par  les  maladies ,  une  bonne  par- 
tie de  ses  troupes.  Ce  Turc,  pour  empêcher  la  communica- 
tion des  maladies  parmi  les  soldats,  se  servit  d'abord  d'un 
Boyen  assez  expéditif  sans  doute,  mais  des  plus  atroces  , 
c'était  de  faire  trancher  la  léte  à  tous  ceux  dont  la  maladie 
était  déclaré  dangereuse  et  communicalive  ;  œpcndunt 
comme  le  climat  et  le  mauvais  air  étaient  lu  première  cause 
du  mal,  il  eut  bientôt  tant  de  muludes  qu'il  uurail  fallu 
laîre  trancher  la  télé  à  la  plus  grande  partie  de  ses  Irou- 
pesb  II  renonça  donc  à  C expédient  ^  et  en  pratiqua  un  au- 
tre plus  raisonnable,  ce  fut  de  faire  observer  a\cc  la  plus 
grande  sévérité  l'ordre  qu'aucun  de  ses  soldats,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût,  ne  s'approchât  du  camp. 

ALLEiMAGNE. 

De  Vienne,  le  \2  octobre.  —  Les  Algériens  ayant  en- 
levé au  milieu  du  mois  de  septembre,  pre^qu'à  la  vue  du 
dernier  port,  un  bâtiment  autrichien  venant  de  Finme, 
Cl  allant  h  Marseille,  chargé  en  buis  de  construction,  M.  le 
baron  de  llert)erta  reçu  ordre  depuis  dix  à  douze  jours  de 
le  réclamer  à  la  Porte  d'une  manière  tri-s-tncrgique.  A  cet 
effet,  il  doit  demander  que  celle-ci  envoie  sur-le-champ  un 
capîgi-bacliy  ou  chambellan  aux  régences  barbaresques 
pour  leur  intimer  le  traité  de  paix  et  insister  que  le  viiîîr- 
lOOy  l'équipage  et  la  cargaison  soient  rendus  inces^am- 
Biciit  avec  indemnité  du  dommage. 

De  Francfort^  le  19  octobre,,  —  M.  de  Vaudieuil  vient 

dépasser  parcelle  ville,  allant  à  Vienne,  et  M.  d'Artois 

doit  suivre  ces  jours-ci  la  même  roule.  II  y  a  de  grandes 

BégodatioDS  sur  le  lapis,  cl  il  partit  qu'elles  s'éloignent 

!•  SérU.  —  Tome  h 


plus  que  jamais  d'un  projet  d'attaque,  aussi  bien  que  do 
la  résolution  d'engager  les  princes  à  rentrer  en  France. 

De  Dresde ,  le  i2  octobre— iion  Altesse  le  prince  Antoine 
de  Saxe,  est  heuretisement  de  retour  de  Prague  depuis  le 
5  de  ce  mois. 

MÉLAiNGES. 

De  Paris  ,  le  3i  oclohre. 

Un  citoyen  se  fait  un  devoir  d'avertir  le  public  qu'hier 
dimanche,  dO  octobre,  entre  dix  heures  et  dix  heures  et  do- 
mie  du  soir,  passant  dans  la  rue  Neuvodu-Luxembourg , 
le  long  des  murs  de  la  chancellerie,  il  a  été  inopinément  at- 
taqué par  deux  assassins,  armés  d'épées,  lesquels  parais- 
saient éire  commandés  par  un  troisième,  enveloppé  d'un 
manteau,  qui  était  retiré  dans  une  porte  vis-ù-vis.  Après 
avoir  heure usemcnl  paré  plusieurs  coups  d'épée  avec  une 
canne  à  sabre  dont  il  était  muni,  il  en  a  reçu  deux  qui  ont 
percé  ses  habits  et  sa  chemibC ,  et  qui  n'ont  heureusement 
fait  que  lui  cfllcurcr  le  côté.  Comme  il  a  prononcé  alors 
quelques  paroles  de  reproche  contre  nne  telle  Iftcheté,  le 
troisième,  entendant  sa  voix,  a  crié  distinctement  aux  deux 
assaillants  :  Ce  /iV.i/  pas  lui;  sauvez-vous  ;  ce  qu'ils  ont  fait 
sur-le-champ.  Comme  il  est  probable  que  celle  alla  ire  est 
une  vengeance  particulière  que  l'on  clierchait  à  exercer  con- 
tre quelqu'un,  il  prend  la  voie  des  papiers  publics,  pour 
tâcher  de  rendre  à  cet  inconnu  le  service  de  l'en  informer» 
afin  qu'il  puisse  pourvoir  à  sa  silrclé. 


Le  ministre  de  l'Intérieur  a  pris  les  ordres  du  roi  pour 
la  formation  d'un  bureau  central  d'administration  du  com- 
merce, où  tous  les  travaux  relalife  ù  cette  partie  se  pré|Ki- 
reralent,  ù  l'effet  de  connaître  les  facilités  et  les  moyens 
de  prospérité,  que  tous  les  genres  d'industrie  et  de  comr 
merce  peuvent  atteindre  eu  France, 

Sa  Majesté  a ,  en  conséquence,  nommé  à  ce  bureau  cinq 
personnes.  Savoir,  MM.  Tournachon,  député  du  commerce 
do  la  ville  de  Lyon  ;  Roslagny ,  député  du  commerce  de  la 
ville  d<*  Marseille  ;  Gosselin,  député  du  commerce  de  Lille 
et  deDunkerque;  Durand,  ci-devant  consul  du  roi  de 
Siirdaigne,  et  maintenant  membre  de  la  municipalité  de 
Paris  ;  el  M.  Mosneron-Delaunay,  négociant  de  la  ville  de 
Nantes. 

Le  ministre  est  président  né  de  ce  bureau,  mais  le  roi  a 
donné  la  place  de  vice- président  à  M,  Blondel,  ci-devant 
intendant  des  finances,  et  qui  avait  été  pendant  dix  ans  in- 
tendant du  commerce.  Ce  choix  a  été  d'autant  plus  géné- 
ralement applaudi,  que  dans  toutes  les  circonstances 
M.  Blondel  a  mérité  el  obtenu  l'estime  universelle. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   WATIONaLB   LEGISLATIVE. 

PnEXifcUB  LÉGISLATURE* 

Présidence  de  M,  DucastcU 

SUITE   DE  LA   SÉANCE  DU   SAMEDI  29  OCTOBRE. 

M.  le  président  lit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  le  décret 
qui  l'appelle  à  la  barre,  et  l'inlcrroge  sur  l'état  des  fortifi- 
cations de  Sarrelouis. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  i  Jc  vais  pre'sfntcr 
à  rAsscniblée  Tétat  des  fortifications  de.  Sarrelouis. 
On  ne  pourra  pas  dire  que  ma  réponse  est  préparée, 
car  c'est  le  simple  relevé  du  compte  qui  m'en  a  été 
rendu  par  le  commandant. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  un  compte  sommaire  en 
date  du  30  septembre,  qui  annonce  que  les  travaux  de» 
forlificîdions  de  Sarrelouis  sont  préb  ù  être  terminés.  J'ai 
lu  dans  les  pîipiers  publics  que  l'onsiî  plaignait  de  ce  qu'il 
n'existe  pas  encore  ù  Stirreiouis  de  plinlailles;  j'observe 
qu'on  ne  les  met  qu'à  rinslanl  njôujo  de  la  guerre;  que  si 
1  on  en  a  mis  dans  quel(|ues  places  de  première  ligne,  c'i^t 
parce  qu'on  les  supposait  près  d'être  attaquées,  quoiqu'il 
n'y  en  eût  pas  d'apparence.  Ou  s'est  conduit  d'après  les 
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règles  ordinaires  de  la  guerre,  cl  Ton  a  évitù  des  dépenses 
énormes. 

J'ai  vu  encore  dans  les  papiers  publics  qu'on  se  plai^ 
gnait  de  ce  qu'il  n'y  a  à  Sarrelouis  que  six  pièces  de  canon  ; 
d'après  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu,  il  y  en  a  soixan- 
tendix. 

On  a  dit  que  Gravelines  n'était  pas  en  état  de  défense. 
Cette  place  n'exige  pas  de  palissade,  ayant  des  avant  fos- 
sés, clic  tire  toute  sa  force  des  inondations.  D'après  le 
compte  qui  m'en  est  rendu ,  quelques  écluses  qui  n'é- 
taient pas  à  l'abri  du  canon  ont  été  recouvertes  par  des 
épaulemcnts  :  on  y  a  fuit  encore  d'autres  réparations. 

M.  LE  Président  :  Maintenant,  Monsieur ,  je  vais 
vous  interroger  sur  l'état  des  gardes  nationales,  sur 
leur  équipement,  leur  annement,  leur  marche,  etc. 

Pourquoi  le  second  bataillon  des  gardes  nationa- 
les du  département  de  Seine-et-Marne,  commandé 
pour  se  rendre  aux  frontières,  a-t-il  reçu  Tordre  de 
tenir  une  autre  route  que  celle  qui  a  été  indiquée  au 
département  ?  Et  pourquoi,  après  avoir  reçu  un 
contre-ordre,  n*a-t-il  trouvé  ni  vivres  prêts,  ni  lo- 
gements préparés?  Pourquoi  enfin,  n'a-t-il  eu  de 
séjour  que  le  septième  jour,  tandis  qiiMl  est  d'usage 
d'en  donner  aux  troupes  de  ligne  le  cinquième  ? 

M.  le  ministre  de  la  justice  demande  la  parole.  —  L'As- 
semblée décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 
-  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  :  Pour  éclaircir 
ce  point,  en  peu  de  mots,  ie  vais  lire  la  lettre  que 
j'ai  écrite  au  directoire  du  département  de  l'Ain,  en 
réponse  aux  plaintes  qu'il  m'avait  adressées.  L'As- 
semblée verra  qu'il  a  été  commis  une  erreur  de  bu- 
reau. (Il  s'élève  quelques  rumeurs.) 

«  Le  directoire  du  district  de  Château-Thierry  m'a  en- 
voyé sa  délibération  du  20  de  ce  mois.  Vous  y  avez  vu  les 
inculpations  qu'elle  contient  contre  moi ,  et  les  interpréta- 
tions que  le  directoire  affecte  de  donner  aux  faits  les  plus 
simples.  Ijcs  deux  bataillons  de  Seine-et-Marne,  au  lieu  de 
se  former  à  Mdun ,  se  sont  formés  ,  l'un  à  Meluu  et  l'au- 
tre à  Moaux.  Je  pensais  que  le  premier  bataillon  se  réuni- 
rait naturellement  ù  Melun;  mais  il  est  arrivé  le  contraire, 
le  sort  en  ayant  décidé.  Le  second  bataillon  a  donc  reçu 
la  destination  du  premier.  Voilà  à  quoi  se  réduit  l'erreur 
à  laquelle  on  attache  tant  d'importance.  M.  Lequoy,  com- 
mandant de  ce  second  bataillon,  m'a  demandé  le  rétablis- 
sement delà  première  route;  je  lui  ai,  en  conséquence,  en- 
voyé de  nouveaux  ordres,  en  lui  recommandant  d'envoyer 
à  ravance  un  sous-officler  pour  préparer  le  service,  et 
avertir  les  municipalités  de  son  passage.  » 

Telles  sont  les  précautions  que  j'avais  ordonnées,  et  dont 
rinexécntion  m'a  attiré  tous  les  reproches  du  directoire, 
qui  voudrait  me  rendre  responsable  même  de  l'intempérie 
des  saisons.  Je  ne  vois  cependant  pas  que  dans  tout  ceci 
il  y  ait  de  grand  malheur.  Quant  au  séjour,  j'observe  que 
quand  les  troupes  de  ligne  ne  sont  que  six  jours  en  mar- 
che, il  n*est  point  d'usage  de  leur  accorder  de  séjour.  En- 
fin ,  si  le  commandant  du  second  bataillon  de  Marne  eût 
envoyé  un  caporal  ù  l'avance,  il  n'eût  pas  manqué  de  vi- 
vres. Au  surplus,  on  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 
Souvent  à  la  guerre  une  fausse  route,  au  lieu  de  mener 
unccolonne  à  l'armée  qu'elle  doit  joindre,  la  mène  à  Tar- 
mée  ennemie.  Cependant  il  faut  prendre  son  parti.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  ne  faille  prendre  toutes  les  précautions  pour 
prévenir  ces  méprises  ;  on  les  doit  prendre  et  on  les  prend, 
mais  on  ne  peut  pas  répondre  des  événements. 

M.  LÉ  Président  :  Pourquoi  le  bataillon  de  Mar- 
ne, arrivé  depuis  dix  jours  à  ta  Capelle  et  autres 
endroits  situés  à  une  lieue  ou  une  lieue  et  demie  des 
frontières,  est-il  resté  sans  armes?  est-il  armé  en  ce 
moment  ? 

M.  LE  ministre  de  la  guerre  :  Je  l'ignore.  Je 
vais  faire  lecture  du  décret  de  TAsscmblée  nationale 
constituante,  qui  charge  exclusivement  du  soin  de 
l'armement  des  gardes  nationales  les  commandants 
des  divisions.  Je  vous  lirai  aussi  une  lettre  que  j'écri- 
vis à  l'Assemblée  nationale,  sur  les  obstacles  qu'é- 
prouvait cet  armement,  lettre  «lui  méritait  bien  une 


réponse.  (M.  le  ministre  fait  lecture  de  ces  deux  piè- 
ces. ) 

M.  le  président  interpelle  le  ministre  sur  la  quatrième 
question. 

M.  LE  MINISTRE  *.  Quant  à  Thabillement  en  géné- 
ral, cela  ne  me  regarde  pas,  mais  bien  les  corps  ad- 
ministratifs qui  en  ont  été  chargés,  d'après  la  pro- 
position que  j'ai  faite  moi-m^me  à  l'Assemblée,  et 
on  me  devrait  la  iustice  de  s'en  souvenir. 

J'ai  déjà  eu  rhonneur  de  dire  à  l'Assemblée  que 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  gardes  nationa- 
les ont  été  prises  il  y  a  fort  long-temps  ;  tous  les  or- 
dres ont  été  donnés  à  ceux  qui  commandent,  de 
manière  qu'il  n'est  pas  néce^aire  que  j'y  intervienne 
dorénavant. 

Voici  la  lettre  circulaire  que  j'ai  écrite  à  ce  sujet 
aux  commandants  des  divisions  frontières: 

*  Du  f  s  août  179t. 

c  Vous  avez  vu.  Monsieur,  par  ma  circulaire  du  6  de 
ce  mois ,  quelle  était  la  quantité  de  gardes  nationales  à 
founiir  par  chaque  département;  d'après  les  décrets  des 
27  juillet  et  4  du  courant  :  vous  avei  vu  également  quelle 
devait  être  leur  répartition  sur  les  différentes  frontières  du 
royaume  ;  il  est  question  aujourd'hui  de  faire  rendre  ces 
bataillons  à  leur  destination  :  vous  vous  êtes  sûrement  oc- 
cu|)é.  Monsieur,  de  faire  reconnaître  les  points  les  plus 
convenables  pour  les  placer  ;  je  vous  prie  de  m*en  rendre 
compte  ;  mais  pour  ne  pas  retarder  la  suite  des  mesures 
qu'il  est  instant  de  prendre  à  cet  eCfct,  vous  voudrez  bien 
entrer  en  correspondance  directe  avec  les  officiers-géné- 
raux commandant  les  divisions  desquelles  doivent  être 
tirées  les  gardes  nationales  destinées  à  marcher  sur  vos 
frontières,  et  les  prier  de  vous  faire  part  de  la  formation 
des  bataillons ,  à  mesure  qu'elle  sera  faite  :  je  les  auto- 
rise à  leur  expédier  les  ordres  et  les  routes  nécessaires 
pour  faire  partir  ces  bataillons  et  les  faire  arriver  jusqu'aux 
limites  de  votre  division ,  où  vous  leur  donnerez  de  nou  - 
velles  routes  pour  se  rendre  dans  les  points  que  vous  au- 
rez désignés  ;  vous  aurez  attention  seulement  de  m'Infor- 
mer  exactement  des  ordres  que  vous  aurez  donnés,  et  de  la 
destination  que  vous  aurez  désignée  ù  chaque  bataillon. 

»  Il  m'a  été  fait.  Monsieur,  par  plusieurs  départements, 
des  demandes  sur  la  manière  dont  il  devrait  être  pourvu  à 
l'habillement  et  équipement  ;  cette  dépense  ne  peut  être 
qu'au  compte  des  volontaires  qui  sont  tenus  d'y  pourvoir 
sur  leur  solde  :  dans  plusieurs  départements,  il  a  été  ou- 
vert des  souscriptions  pour  aider  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
les  moyens  ;  il  serait  à  désirer  que  les  autres  départements 
pussent  adopter  la  même  mesure.  » 

Ceci  explique  une  chose  relative  au  bataillon  du 
Puy-de-Dôme,  qui,  dans  ce  moment-ci,  n'a  point  de 
destination  ;  mais  ce  pourrait  être  la  faute  de  l'offi- 
cier général  qui  commande,  qui  ne  s'est  pas  mis  ea 
corespoudancc  avec  l'officier  général  du  Dauphinë , 
pour  savoir  011  il  devait  porter  ce  bataillon-là  ;  toutes 
les  mesures  dépendantes  de  moi  sont  prises,  et  elles 
sont  prises  du  22  août. 

M.  LE  Président  :  Pourquoi  le  bataillon  de  Mar- 
ne ,  qui  devait  prendre  les  armes  à  Mézières,  n*a  t-i[ 
reçu  que  celles  qu'a  déposées  un  régiment  de  dra- 
gons, en  quartier  en  cette  ville,  qui  a  été  armé  à  neuf, 
tandis  <{ue  la  [ilupart  de  celles  qui  ont  été  délivrées, 
sont  en  mauvais  état? 

M.  LE  MINISTRE  DELA  GUERRE  :  C'cSt  UUC  mCSUre 

qui  a  été  adoptée  de  concert  avec  le  comité  militaire. 

Comme  nous  avions  trop  peu  d'armes  à  donner 
aux  gardes  nationales  sur  le  nouveau  modèle  de 
1777 ,  nous  convînmes  que  nous  renouvellerions 
celles  des  troupes  de  ligne,  qui  devaient  se  présenter 
les  premières  a  rennemi. 

.M.  LE  Président  :  Voici  une  autre  question  :  pour- 

3uoi  les  fusils  qui  ont  été  adressés  au  département 
uPuy-dcDi^me  étaient-ils  en  mauvais  état,  tandis 
qu'on  en  avait  annoncé  de  neufs? 
j      M.  LE  MINISTRE  :  Voici  la  note  relative  au  Puy-de- 
i  Dôme.  Dans  un  de  mes  rapports  à  F  Assemblée,  j'ai 
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déjà  rendu  compte  de  cela  ;  voici  ce  que  j'ai  ëcrit  a 
cet  égard. 

«  A  l'égard  du  Puy-de-Dôme,  il  lui  avait  été  attribué 
par  ces  mêmes  décrets  neuf  cent-quarante  sept  fusils  ;  dont 
renvoi  lui  a  été  ordonné  le  ià  avril  dernier  ;  mais  ces  ar- 
mes ont  été  arrêtées  à  Dôle;  et  ce  n'est  que  depuis  peu 
qu'on  est  informé  par  le  ministre  de  Tintérieur,  que  la 
municipalité  de  cette  ville  va  en  faire  la  restitution. 

»  Si  parmi  les  armes  qui  ont  été  expédiées  pour  les  dé- 
partements, il  s'en  est  trouvé  quelques-unes  de  défectueu- 
ses, cela  ne  peut  provenir  que  du  transport  ou  de  Té- 
change  qui  a  pu  en  être  fait  dans  les  lieux  d'arrestation, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  au  Bourg-la-Reine.  » 

M.  LE  Président  :  Avez-voiis  connaissance  de 
l'emploi  des  fusils  qui  étaient  dans  la  citadelle  de 
Blaye,  et  de  ceux  qui  ont  dil  être  enlevés  de  celle  de 
Bordeaux  pour  être  transférés  à  Saintes?  SoDt-ils 
parvenus  à  leur  destination? 

M.  LE  MINISTRE  :  De  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
dire  tout-«i-rheure,  il  résulte  que  je  n'avais  point 
d'armes  à  faire  passer  dans  les  départements  inté- 
rieurs: au  reste,  pour  éclaircir  cette  affaire,  je  vous 
donne  lecture  de  mes  différentes  lettres  au  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Lettre  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde. 

Paris,  le  6  octobre  1791. 

€  Je  réponds  sans  perdre  de  temps,  ù  la  lettre  que,  etc. 
Vous  avez  dû  voir  par  le  rapport  que  j'ai  fait  à  l'Assemblée 
nationale  sur  les  arsenaux ,  que  leur  situation  ne  permet- 
tait pas  de  distribuer  des  armes  ù  la  totalité  des  gardes 
nationales  ;  que  la  prudence  exigeait  de  les  réserver  dans 
le  moment  pour  celles  destinées  à  marcher  sur  les  frontiè- 
res menacées,  et  que  les  départements  de  l'intérieur  et  des 
côtes  étaient  dans  le  cas  d'armer  les  leurs  avec  les  fusils 
qui  leur  avaient  été  délivrés,  ou  attendre  que  les  mesures 
prises  pour  compléter  leur  armement,  soient  réalisées. 
J'ajouterai  que  la  distribution  des  fusils  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'armer  les 
gardes  nationales  destinées  à  marcher  aux  frontières,  et 
que  par  conséquent  les  fusils  qui  n'appartiennent ,  ni  aux 
individus,  ni  aux  municipalités ,  doivent  être  rendus  à 
ceux  qui  remplissent  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  don- 
nés. 

»  A  ces  considérations  générales  je  joindrai  celle  du  grand 
nombre  de  fusils  délivrés  à  votre  département,  et  qui 
monte  à  près  de  douze  mille.  Il  devrait,  par  conséquent, 
vous  être  bien  plus  facile  d'armer  vos  gardes  nationales, 
surtout  lorsqu'elles  ne  sortent  pas  de  votre  département. 
Je  suis  persuadé  que  ces  considérations  développées  par 
TOUS  à  vos  concitoyens,  leur  feraient  sentir  l'Inconvénient 
de  laisser  sans  armes  ceux  d'enir'eux  destinés  à  les  dé- 
fendre, tandis  qu'ils  auraient  des  armes  inutiles.  Ils  senti- 
ront également  que  ce  serait  désarmer  le  4 6«  régiment, 
que  de  faire  délivrer  aux  gardes  nationales  les  fusils  neufs 
qui  lui  sont  destinés,  et  que  ce  régiment  pouvant  recevoir 
d'un  moment  à  l'autre  des  ordres  pour  se  rendre  sur  la 
frontière,  ce  serait  compromettre  la  défense  de  l'Etat.  Je 
TOUS  prie  de  faire  sentir  ù  vos  concitoyens  la  force  de  ces 
raisons  :  j'ai  trop  bonne  idée  de  leur  patriotisme  pour  dou- 
ter qu'Us  ne  s'y  rendent  » 

Autre  lettre  du  ii  octobre, 

€  Quant  aux  armes  :  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander  par  ma  lettre  du  6 ,  et 
conformément  au  compte  que  j'en  ai  rendu  ù  l'Assemblée 
nationale  le  mois  dernier.  Si  cependant  vous  en  trouvez  à 
acheter  dans  votre  ville,  je  vous  prie  d'en  prévenir  le  com- 
mandant de  l'artillerie,  afinqu'il  les  fasse  examiner,  et  me 
rende  compte  de  leur  état  et  du  prix  qu'on  en  demande.  Je 
donnerai  ensuite  des  ordres  en  conséquence.  Je  suis  occupé 
au  surplus,  des  moyens  de  réparer  pendant  cet  hiver  la 
pénurie  actuelle  de  nos  arsenaux;  mais  il  faut  du  moins 
laisser  le  temps  nécessaire  à  la  fabrication  d'un  aussi  grand 
nombre  d'armes.» 

M.  LE  MINISTRE  .*  J'ai  eu  déjà  l'honneur  de  dire  à 
l'Assemblée,  que  j*ai  donné  des  ordres  depuis  deux 


mois,  pour  que  les  commandants  des  frontières  et 
les  commanclants  des  divisions  intérieures,  établis- 
sent une  correspondance  entr'eux,  et  qu'ils  fissent 
passer  les  bataillons  de  gardes  nationales,  à  mesure 
qu'ils  seraient  formés,  à  leur  destination.  Quant  à 
l'armement,  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit. 

M.  LE  Président  :  Telles  sont.  Monsieur,  les  ques- 
tions que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  vous  faire.  Elle 
va  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  déterminations 
qu'elle  jugera  à  propos. 

M.  LE  ministre  :  Voilà  un  certain  nombre  de  ques- 
tions auxquelles  j'espère  que  j'aurai  répondu  d'une 
manière  satisfaisante,  mais  j'ai  vu  dans  les  papiers 
publics  de  l'Assemblée,  que  quelques-uns  des  mem- 
bres ont  avancé  quej'étais  préparé  à  répondre.  Eh 
bien  !  non,  je  ne  le  suis  point.  Dans  ce  moment-ci, 
c'est  moi  (jui  provoque  ceux  d'entre  vous  qui  croi- 
ront devoir  nje  faire  des  questions  :  je  les  prie  de  me 
les  faire,  et  je  suis  prêta  y  répondre,  et  je  demande 
en  gr.lce,  que  ceux  qui  ont  des  doutes  véritables, 
ou  qui  feignent  d'en  avoir,  veuillent  bien  m'accuser, 
ou  bien  s'ils  refusent,  si  demain,  si  après  demain, si 
dans  les  jours  suivants  ils  m'accusent  d'avoir  préparé 
des  défenses,  ils  me  permettront  de  croire  que  c'est 
plutôt  la  malveillance,  la  mauvaise  volonté  qui  les 
excite,  que  le  vrai  patriotisme.  (On  murmure.) 

M.  *'*  :  C'est  par  l'organe  de  M.  le  Président,  c'est 
au  nom  de  l'Assemblée  qu'on  a  droit  d'interroger  les 
ministres.  L'invitation  que  fait  M.  le  ministre  delà 
guerre,  pour  prouver  sa  délicatesse  et  son  intégrité, 
n'en  est  pas  moins  une  injure  aux  membres  de  l'As- 
semblée. Les  législateurs  ne  peuvent  délibérer  que 
d'ime  manière  exacte  et  serrée.  Ici  l'interpellation 
que  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  jeter  le  désordre  dans  l'Assemblée  ; 
et  je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
ette  proposition. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  OCTOBRE. 

Un  de  MAT.  les  secrétaves  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  veille. 

M.  Rougier-la-Bergerie  :  L'Assemblée  nationale 
avait,  par  sou  décret  d'avant-hier,  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  une  proclamation  par  l'Assemblée  nationale, 
à  l'effet  de  requérir  Monsieur  de  rentrer  dans  le 
royaume,  dans  le  délai  prescrit  par  la  Constitution. 
Je'demande  que  cette  partie  du  décret  soit  rétablie. 

M.GuADET  :  La  question  se  réduit  à  ces  termes: 
Voulez-vous  laisser  votre  décret  incomplet  ;  ou  vou- 
lez-vous le  compléter  ?  car  il  est  déjà  rendu,  et  il  ne 
s'agit auc  de  fixer  le  délai  dans  lequel  JKfon«tVur sera 
tenu  (le  rentrer  ;  et  il  ne  faut  que  dix  minutes  pour 


cela. 


M.  ***  :  Je  crois  que  la  forme  de  la  proclamation  à 
faire,  est  indiquée  par  l'acte  constitutionnel.  Nous  ne 
devons  certainement  pas  employer,  relativement  au 
frère  du  roi,  des  formalités  plus  recherchées  que 
celles  que  nous  emploierions  relativement  au  roi  lui- 
même.  Or,  l'acte  constitutionnel  porte,  relativement 
au  roi,  qu'il  sera  invité;  expression  convenable  sans 
doute  à  sa  dignité,  tandis  que  c'est  la  réquisition  que 
l'on  doit  employer  par  rapport  au  frère  du  roi.  En- 
suite, il  faut  que'  l'Assemblée  nationale  déclare  que 
le  délai  iixé  courra  du  jour  que  la  proclamation  sera 

:  faite,  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  La  notification  qui  en  résultera, 

I  remplira  toutes  les  formes  auxquelles  l'Assemblée 
nationale  est  assujétie  par  l'acte  constitutionnel.  Il 

,  ne  s'agira  plus  ensuite,  pour  compléter  la  proclama- 
tion, que  d'ordonner  que  le  procès-verbal  qui  en 
aura  été  dressé, sera  envoyé,  par  l'organe  du  minis- 
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iro.  lie  la  justice  ol  du  ministre  ilc  rint<^rieur,  aux 
Irihiiiiaiix  et  corps  ndministratifM. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ;  le  rapport  sur 
ks  Colonies. 

M.  *"  :  Il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s*oc- 
cuper  de  cettcaflaire,€tje  demande  que  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  s'en  occupera  à  Tinstant,  de  <ldtermi- 
ncr  le  délai  et  la  forme  de  la  réquisition  à  faire  au 
prince  Xavier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  Il  est  très- nécessaire,  quand  on  requiert 
quelqirun,  qu*il  soit  instruit  de  la  réquisition.  Si 
vous  laites  la  proclamation  dansrotre  salle,  le  prince 
n'ensera  sûrement  pas  instruit.  Je  demande  que  vo^ 
trc  décret  soit  envoyé  au  pouvoir  exécutif,  pour  le 
faire  passer  à  Stanislas-Xavier. 

M.  Goujon  :  II  s'agit  de  déterminer  ce  mode  de  la 
réçiuisition  et  le  délai  que  Ton  est  dans  le  cas  de  pres- 
crire. La  loi  ne  s'explique  pas,  quant  au  régent,  sur 
le  mode,  mais  il  me  paraît  exprimé,  d'une  manière 
assez  explicite,  quant  à  lui,  par  la  manière  dont  il 
est  expliqué,  relativement  au  roi. 

^  Un  article  de  la  constitution  porte  :  qu'en  cas 
d*al)sencedu  roi,  la  proclamation  par  laquelle  il  sera 
invité  ù  rentrer  dans  le  royaume,  sera  fuite  dans  le 
lieu  des  sc^inces  du  corps  législatif.  Je  pense  que  ce 
devraittHre  aussi  dans  le  lieu  de  vos  séances  que  vous 
devez  faire  la  proclamation,  relativement  au  prince 
absent  :  quant  au  délai ,  il  doit  également  être  le 
m^nu'  que  celui  de  deux  mois,  lixé  pour  le  roi  : 
c'est  mon  opinion ,  que  ce  qui  a  été  prescrit  rcla- 
tivenu*ut  au  roi,  en  cas  d'absence ,  s'applique  au 
régent  présomptif,  également  en  cas  d'absence. 

M.  Vaijbi^nc  :  Je  vois  une  dillërence  dans  l'arti- 
cle (|ui  regarde  le  roi,  et  rarliele  qui  regarde  le  plus 
proche  parent  de  l'héritier  présomptif  mineur  :  voici 
celte  différence  ;  quand  le  roi  est  sorti  du  royaume, 
alors  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  exécutif.  Le  cor|W  lé- 
gislatif ne  lui  fait  pas  une  réquisition  de  rentrer, 
niais  une  invitation  qui  est  faite  par  une  proclama - 
lion  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  législatif;  mais 
ici  le  prince  étant  absent,  taudis  que  le  pouvoir  exé- 
cutif est  en  pleine  activité,  il  me  semble  que  c'est  le 
pouvoir  executif  qui  doit  (^tre  chargé  de  signiiier  la 
réauisitioD  ;  et  comme  il  faut  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  la  certitude  que  le  délai  ue  sera  pas  trop 
long,  elle  peut  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  ré<]ui- 
sition  sera  faite.  Je  crois  que  pour  mettre  dans  cette 
formalité  toute  la  noblesse  qui  convient  au  corps 
législatif,  il  serait  à  propos  de  charger  le  comité  di- 
plomatique de  vous  faire  là-dessus  un  rapport  de* 
main  matin. 

M.  *•*  :  M.  Vaublnnc  s'est  trompé  quand  il  a  dit 
que  le  roi  étant  absent,  il  n'y  avait  plus  de  pouvoir 
exécutif.  Je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  plus 
de  pouvoir  exécutif  quand  le  roi  est  absent,  car  le 
même  article  dit  que  les  ministres  seront  tenus,  sous 
leur  res|)onsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du  pou- 
voir executif,  lors(iue  le  roi  est  absent. 

Je  soutiens,  d'après  cela,  qu'il  n'est  pas  contraire 
à  la  constitution,  de  faire  une  réquisition  au  régent 
par  une  simple  proclamation  ;  d'ailleurs,  comment 
voulez-vous  (jue  la  constitution  porte  une  absurdi- 
té ;  car  si  la  réquisition  devait  étn'  faite  par  une  noti- 
fication a  la  personne,  il  pourrait  se  faire  que  cette 
personne  fût  introuvable,  et  alors  il  deviendrait 
impossible  d'exécuter  un  article  de  la  constitution. 

M.  Vaurlang  :  Je  me  rends  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant. 

M.  Bichon  :  La  réquisition  n'est  pas  la  même 
pour  le  roi  que  pour  le  prince  absent  ;  elle  adjiiet  le 
mot/)roc/aniaa'oti  pour  ce  qui  regarde  le  prince  qui 
n  droit  à  la  régence.  Toutes  les  lois  que  la  loi  s'ex- 


..  plique,  nul  n'a  ledroitde  lui  donner  d'interprétation. 

j  Conséquemment,  puisque  nous  trouvons  dans  les 

1  termes  eux-mêmes ,  qu'il  y  a  une  distinction  réelle 

I  entre  réquisition  et  proclamation  ;  je  conclus  donc  a 

i  ce  que,  puisqu'il  est  porté  seulement  dans  l'acte 

constitutionnel  qu'il  sera  requis  de  rentrer  par  le 

corps  législatif,  cette  réquisition  une  fois  faite,  soit 

signifiée  par  le  pouvoir  exécutif.  Mais  le  délai  doit 

être  fixé  par  le  corps  législatif. 

M.  CouTHON  :  Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter  la 
très-grande  erreur  du  préopinant  qui,  par  l'absence 
du  pouvoir  exécutif,  prétendrait  que  la  nation  doit 
être  sans  constitution.  Jedirai  seulement  qu'aux  ter- 
mes de  la  constitution,  l'Assemblée  nationale  a  dû 
requérir  le  frère  du  roi  absent.  Cette  réquisition 
n'est  point  un  décret.  11  ne  faut  pas  de  sanction;  il 
ne  faut,  en  un  mot,  aucune  des  former  qui  sont  uci« 
tées  dans  les  actes  du  pouvoir  législatif.  Cette  ré- 
quisition doit  être  connue  de  la  personne  qu'on  eo* 
ti'ud  requérir  ;  mais  comment  la  lui  faire  connaître  ? 
Si  vous  prenez  la  voie  de  notification  à  aa  personne 
il  pourra  en  résulter  que  vous  ne  l'atteindrez  jamais. 
Au  contraire,  si  vous  prenez  la  voie  delà  proclama- 
tion, il  en  résultera  que  la  personne  sera  suftisam* 
ment  instruite,  que  vous  ne  vous  écarterez  en  aucune 
manière  de  l'article  relatif  au  prince  français  ci-de- 
vant Monmur,  puisqu'il  ne  dit  rien  (le  la  notifica- 
tion, et  que  vous  vous  conformerez  à  l'article  qui 
concerne  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  nui  prescrit  la 
proclamation,  et  à  I  article  relatif  à  1  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Je  crois  donc  que  la  seule 
manière  dont  vous  deviez  faire  connaître  votre  r<^- 
quisition  au  prince  français, ci-devant  Monsieur^est 
la  voie  de  la  proclamation.  Vous  proclamerez  dana 
le  sein  de  l'Assemblée  la  réquisition  décrétiie  avant- 
hier.  Quand  une  fois  vous  l'aurez  proclamée,  voua 
pourrez  arrêter  (|ue  cette  proclamation  sera  impri- 
mée et  envoyée  a  tous  les  corps  administratif»  du 
royaume. 

La  proposition  de  M.  Conthon  est  adoptée. 

M.  Brousso?(et  :  11  n'est  pas  dit  que  la  proclama- 
tion sera  faite  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  mais  dans 
le  lieu  de  ses  séances.  Or,  le  lieu  des  séances  de  l'As- 
semblée est  à  Paris. 

M.  **'  :  Je  soutiens  que  le  lieu  des  séances  e^  la 
salle,  et  que  c'est  là  la  signification  qu'on  lui  a  don- 
née dans  l'acte  constitutionnel.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  cet  acte  même,  qui  dit, section  V  :  •  Les  repré- 
sentants se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de  mai 
dans  le  lieu  des  séances,  etc.  •  Conséquemment  ce 
lieu  des  séances  est  la  salle  de  l'Assemblée.  Je  sou- 
tiens donc  que  c'est  dans  cette  salle  que  doit  être 
faite  In  proclamation. 

M.  ***  :  Pour  résoudre  cette  difficulté,  nui  n'en  est 
pas  une,  il  suffit  de  considérer  le  but  de  la  uoliûca- 
tion.  C'est  de  notifiera  ceux  qui  l'ignorent,  ou  sont 
censés  l'ignorer,  que  le  premier  prince  français,  ap- 
pelé à  la  régence,  est  appelé  à  son  poste  par  lecorpa 
législatif;  par  conséquent  c'est  aux  citoyens  de  l'Em- 
pire, et  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  tient  ses 
séances,  que  la  proclamation  doit  être  faite. 

M.  CouTHON  :  Voici  ma  rédaction  :  L*Ass(Mul>lée  na- 
tionale déclare  que  la  réquisition  faite  à  Louis-Stani- 
slas-Xavier, premier  appelé  a  la  régence,  sera  pro- 
clamée dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée,  et 
que  la  réquisition  et  la  proclamation  seroutde  suite 
adressées  au  pouvoir  exécutif,  avec  injonction  aux 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  de  Icseuvoyer 
à  tous  les  tribunaux,  corporations  et  municipalités 
du  royaume,  pour  les  faire  lire,  publier,  afficher  et 
enregistrer  chacun  dans  leur  ressort  respectif;  dé- 
clare au  surplus  que  le  prince  français,  premier  ap- 
pelé à  la  régence,  sera  tenu  de  rentrer  dans  le  mois, 
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à  comptf^r  du  jour  df  In  proclamation  m\\  sera  faîte 
dans  le  lien  des  séances  du  corps  le^gislalif  ;  et  faute 
de  rentrer  dans  le  délai,  il  sera  censé, conlorm^ment 
à  la  constitution,  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré-* 
gence. 

M.  Vergniaud  :  II  me  semble  que  nous  ne  perdons 
du  temps  que  parce  que  nous  ne  réfléchissons  pas 
assez  sur  Pacte  constitutionnel.  Que\  est  le  mode 
fixe  par  Pacte  constitutionnel,  de  faire  une  procla- 
mation au  lieu  des  séances  de TAssemblée nationale, 
et  de  donner  au  roi  deux  mois  qui  commenceront  à 
courir  du  jour  de  la  proclamation  ?  Mais  qu'entend- 
on  par  une  proclamation  dans  le  lieu  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale? L'Assemblée  n'a  pas  donné 
Texplicalion  grammaticale  de  ce  qu'elle  entend  par 
lieu  des  séances.  Dans  un  endroit  vous  verrez  qu'elle 
entend  la  salle  mdme  des  séances;  dans  un  autre 
vous  verrez  qu'elle  entend  la  ville  où  se  tiennent  les 
séances  :  que  devons-nous  entendre  ?  Nous  devons 
entendre  la  ville,  et  voici  mes  raisons  :  c'est  que  je 
n'y  vois  aucun  inconvénient,  et  que  j'en  vois  h  en- 
tendre par  lieu  des  séances  la  salle  où  se  tient  l'As- 
semblée. Ainsi,  à  supposer  du  doute,  il  faut  prendre 
le  parti  qui  n'a  aucune  espèce  d'inconvénient. 

D'après  ces  réflexions,  je  crois  que  l'on  doit  faire 
la  proclamation  dans  la  ville  des  séances  ;  je  crois 
aussi  que  pour  le  délai  du  rappel,  vous  devez  adop- 
ter pour  le  prince  appelé  à  la  régence,  celui  établi 
pour  le  roi  absent  du  royaume,  et  lui  accorder  un 
délai  de  deux  mois. 

L'Assemblée  décide  qu*ellceDtend  parte /û?u  de  senéan" 
cet,  la  t'aie  de  Paris» 

M.GiRARDiN  :  Il  me  paraîtrait  souverainement  in- 
juste» que  la  réquisition  du  corps  législatif  ne  fût  pas 
«otïfiéeà  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français.  Une 
proclamation  ne  serait  pas  sufiisante  :  il  mè  semble 
qu'il  faut  qu'il  connaisse  la  réquisition;  il  me  sem- 
ble nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  la  lui  notifie, 
<»t  je  propose  pour  amendement  au  projet  de  M.  Cou- 
thon,  que  le  délai  soit  Oxé  à  six  semaines,  afin  que 
le  pouvoir  exécutif  ait  le  temps  de  le  lui  notifier. 

M.  *•*  :  Je  m'oppose  à  l'amendement  proposé 
par  M.Girardin,  parce  que  je  prétends  démontrer 
que  si  l'Assemblée  nationale  décrétait  que  sa  réqui- 
.sitioiiiMi  sa  proclamation  serait  signifiée  au  prince 
français;  il  y  aurait  des  circonstances  mi  le  décret 
deviendrait  inutile,  parce  qu'il  pourrait  arriver  que 
le  corps  législatif  ignorflt  le  lieu  ou  réside  le  pripce 
absent. 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  KocH  :  Si  l'Assemblée  désire  vraiment  que  le 
frère  du  roi  rentre  dans  le  royajjme,  il  faut  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire.  Le  terme  d'un  mois  serait 
absolument  insuflisant.  Le  prince  ne  deman'Ierail 
pas  mieux  que  de  rentrer  dans  le  rovaume,  qu'il  se- 
rait dans  rimpossibiiitéde  le  faire  dans  le  délai  d'un 
mois  :  il  faut  donc  décréter  un  terme  convenable. 

L'Assembk^cî  décide  qne  le  délai  sera  de  deux  mois. 

M.  xs  Président  :  Voici  le  résultat  du  .«;crutin 
pour  la  nomination  dn  Président  :  sur  deux  cent 
onze  votants.  M.  Vergniaud  en  a  réuni  cent  douze; 
conséquemment  il  est  président.  Je  le  proclame 
et  je  le  prie  de  venir  me  décharger  des  pénibles 
fonctions  dont  je  ne  puis  plus  soutenir  le  poids. 

M.  Vergniaud  prend  le  fauteuil. 

M.  iM  Président  :  La  Uoislème  question  qui  vous 
reste  k  décider,  c'est  de  savoir  si  vous  prendrez  la  i 
voie  du  pouvoir  exécutif  pour  la  notification  de  vo- 
tre réquisition  aux  f)rinces  français.  i 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  charge  le  ministre  des  ; 
alfeires  étrangères  d'envoyer  la  proclamation  que 
▼OMS  allez  faire  dans  toutes  les  cours,  et  i)rincipale-  j 
ment  au  ministre  qui  est  le  plus  accrédité  auprès  dn  ; 


j  cercle  électorol  du  Rhin,  pour  que  ce  ministre, M.  le 
!  baron  de  Grosbask,  fasse  lui-même  la  signification 
à  Monsieur,  (  Plutieurt  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas.) 
M.  ***  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention 
de  l'Assemblée  nationale,  de  livrer  à  l'arbitraire  des 
ministres  le  délai  dans  lequel  ils  feront  la  pro- 
clamation dont  il  s'agit.  Je  demande  que  l'Assembléa 
nalionnie  détermine  dans  quel  temps  précisément 
la  publication  de  la  proclamation  dont  il  s'agit,  sera 
faite  par  ceux  qu'elle  en  chargera. 

M.  Lanoy  :  La  question  qui  divise  maintenant 
r  Assemblée,  se  réduite  savoir  si  la  réquisition  que 
vous  venez  de  décréter,  sera  promulguée  et  envoyée 
aux  corps  administratifs.  Je  crois  que  l'Assemblée 
nationale  doit  envoyer  au  pouvoir  exécutif,  pour 
faire  parvenir  cet  acte  du  corps  législatif  à  tous  les 
corps  administratifs,  pour  le  faire  lire,  publier  et  af- 
ficher; cet  excès  de  précautions  donnera  a  votre 
acte  de  réquisition  la  plus  grande  authenticité,  et 
tous  nos  commettants  sauront  que  nous  nous  som- 
mes acquittés  du  devoir  que  la  constitution  nous 
prescrit. 

M.  ***  :  Je  suis  étonné  que  l'on  mette  en  question 
si  cette  proclamation  sera  promulguée,  puisqu'il 
est  vrai  que  tout  ce  qui  émane  du  pouvoir  législatif 
doit  être  promulgué  par  le  pouvoir  eïécutir,  soit 
que  cela  soit  sujet  à  la  sanction  ou  non. 

M.  GuADET  :  Il  reste  encore  un  noint  essentiel 
qui  doit  fixer  l'attention  de  l'Asseuiblée.  Les  lois, 
comme  on  nous  l'a  dit,  ne  fixent  point  le  délai  dans 
lequel  les  proclamations  et  promulgations  doi* 
vent  être  faites.  Cependant,  Messieurs,  il  est  essen- 
tiel ici  de  fixer  le  délai  daius  lequel  la  proclamation 
sera  faite.  Je  demande  donc,  Slessieurs,  que  vous 
ordonuiez  que  la  proclamation  sera  faite  dans  la 
ville  de  Paris,  dans  les  trois  jours  à  compter  de  celui 
où  votre  décret  aura  été  rendu. 

M.  •**  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenu  d'instruire  I  Assemblée,  dans  les  trois 
jours  après  la  publication,  des  diligences  qu'il  aura 
faites  pour  la  proclamation  de  votre  loi. 

L'Assemblée  décide  cjoe  la  proclamation  se  fera  dans 
trois  jours,  et  que  trois  jours  après  celte  proclam atlou,  le» 
ministres  rendront  compte  des  mesures  qu'ils  auront  prises 
pour  Texéculion  de  la  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaire»  fait  lecture  d'une  lettre  an 
pilnistre  do  la  marine,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  n'ai  encorereçu  de  Saint-Domingue 
aucune  dépêche  oflBdeHcsur  le  sout^vement  des  noirs,  mais 
des  nourelles  du  Cap,  datées  du  26  septembre  dernier,  par- 
venues par  la  voie  de  l'Angleterre,  soiU  si  effrayantes  qu'el- 
les ne  laissent  pas  m^me  la  consolation  de  douter  sur  le 
sort  affreux  de  celte  belle  et  riche  colonie.  Le  roi  n*a  pas 
balancé  à  donner  des  ordres  pour  porter,  sur-le-champ,  à 
deux  mille  trois  cents  hommes  le  nombre  de  troupes  à 
embarnuer  pour  le  premier  moment,  et  cet  embarquement 
va  s'effectuer  avec  la  plus  grande  diligence.  On  fait  d'ail- 
leurs des  dispositions  pour  un  envoi  plus  con8idéral)le,  s'il 
se  trouve  nécessaire,  pour  sauver  des  possessions  très-pré- 
cieuses, et  qui  tiennent  infiniment  à  la  fortune  publique. 
J'aurai  l'honneur,  M.  le  président,  de  vous  adresser  l'état, 
par  aperçu,  des  dépenses  extraordinaires  que  ces  différentes 
expéditions  pourront  occasionner,  v 

Je  suis,  etc.  Bbiitrand. 

M.  ***  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  de  mari- 
ne et  des  Colonies  réunis,  les  différentes  pièces  que 
vous  avez  reçues  hier,  relativement  aux  troubles  de 
Saint-Domingue  :  ils  m*ont  chargé  de  vous  rendrp 
compte  du  résidtat  de  leurs  conferenci^s.  D'après  les 
dernières  nouvelles  arrivées  de  Saint-Domingue, 
par  la  voie  de  l'Angleterre,  et  parvenues  par  le  na- 
vire le  Triton,  au  Havre,  et  par  des  lettres  de  Bor- 
deaux, dont  ils  vous  a  été  donné  lecture  à  la  séanc^ 
du  27  octobre  au  matin,  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
encore  Itmder  des  doutes  sur  ce  qu'il  n'^t  point  ar- 
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riv^  en  Francr,  ûo  lettres  oflîcîelles  qui  constatent  les  ; 
malheurs  arrives  à  Saint-Domingue  par  la  révolte  . 
drs  noirs.  Il  paraît  cvidmt  que  cette  Colonie  a 
éprouvé  les  événements  les  plus  dés;istrrux.  Nous  I 
annoiis  cependant  h  croire  qu'ils  sont  exagérés.  Nous 
ne  regardons  comme  dignes  de  votre  confiance,  ni  ce 
nombre  de  nègres  rassemblés,  ni  leur  recensement, 
ni  le  nombre  de  plantntions  dévastées  par  le  feu  ; 
mais  après  tant  de  dépêches  diversi'S  et  confirmati- 
ves  ,  il  n>sl  pins  possible  de  se  refuser  à  croireque  la 
colonie  de  Saint-Domin^rue  a  éprouvé  des  désastres. 
Peut-être  la  terreur  ou  quelqu*autre  sentiment  les 
exagère;  mais  il  existait  réellement,  aux  moisd^août 
et  (le  septembre,  des  mouvements  parmi  les  noirs, 
dont  les  suites  ne  pouvaient  être  que  funestes,  et 
l'ont  été  réellement. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  s'agit  de  la  plus  impor- 
tinte  des  possessions  françaises.  La  tranquillité  y 
est  peut  être  rétablie;  mais  s*il  fallait  y  porter  des 
forces  considérables  pour  y  prévenir  des  malheurs 
nflreux,  quels  reproches  u'auriez-vous  pas  à  vous 
faire  d'avoir  différé  de  quelques  jours. 

Vos  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  ronsidéranl  que  les  nouvelles  de 
S:iint-Domin|nic  donnent  lieu  de  craindre  que  ceUe  colo- 
nie ait  éprouvé  de  grandes  pcites  par  le  soulèvement  des 
noirs,  et  voulant  par  des  précautions  sages,  pourvoir  ù  la  sû- 
reté àos  Colonies  rranraiscfi  dans  le  cas  où  Tespril  de  révolte 
s'y  propagerait,  décrite cequi  suit  : 

•  Art.  1".  Il  sera  donné  a\is  au  roi  d(>s  nouvelles  rela- 
tives aux  événements  arrivés  ù  Saint-Domingue  ;  et  Sa  Ma- 
jesté sera  priée  de  donner  des  ordres  pour  faire  tous  les 
orinemenis  nécessain's. 

»  II.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  faire  con- 
naître sans  délai  à  TAsiienihh'^  nationale,  l'état  des  forces 
qu'il  serait  convenable  et  po^^sible  de  faire  passer  ù  Saint- 
Domingue,  et  même  aux  autres  possessions  françaises,  s'il 
en  e?il  besoin. 

M.  Hbissot  :  Une  alTreuse  catastrophe  parait  menacer  la 
pbiA  florisnante  de  uoh  Iles.  Tout  bon  français  doit  en  être 
déchiré  ;  In  douleur  de  nos  Tivres  de  Saint-Domingue,  doit 
retentir  dans  toute»  les  âmes  ;  voler  &  leur  secours,  doit  être 
le  ni  universel  :  c'est  le  mien.  Je  ne  viens  |M)int  rouvrir 
des  plaies  mol  fermées  ni  renouveler  des  idées  dont  l'équité 
redoute  la  démonstration,  autant  que  l'ignorance  :  je  me 
cmirais  coupable  de  ressusciter  ces  discussions  lorsqu'il 
ftiut  arrêter  l'effusion  du  sang  de  nos  frères.  Cependant  la 
douleur  ne  doit  point  étoulTer  la  sagesse  ;  il  faut  écarter  la 
crainte  de  nos  délibérations;  car  on  délibère  toujours  mal 
MUS  le  couteau  de  la  terreur.  De  plus  grands  malheurs  peu- 
vent nous  menacer  encore  ;  et  si  d'autres  plus  récents  étaient 
suspendus  sur  nos  têtes,  j'aime  à  croire  que  l'ennemi  nous 
trouverait  délibérants  à  notre  poste.  Il  faut  donc  examiner 
de  sang-froid,  si  la  fraternité  peut  se  commander  à  sang- 
froid,  quels  dangers  menacent  Saint-Domingue,  sur  quel- 
les preuves  on  s'appuie,  et  quels  remèdes  il  faut  y  porter. 

Depuis  quelques  jours  on  voyait  circuler  des  nouvelles 
désastreuses  sur  l'état  actuel  de  Saint-Domingue.  On  par- 
lait d'une  révolte  de  noirs,  qui  s'était  manifestée  dans  les 
environs  du  Cap.  Mais  la  source  d'où  vient  cette  nouvelle, 
mais  les  invraisemblances  qui  en  condamnaient  les  détails 
mais  les  variantes  immenses  dans  le  nombre  des  noirs  ré- 
voltés ,  mais  le  silence  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
mais  les  démentis  donnés  par  des  personnes  qui  avaient 
reçu  des  leltn's  d'une  date  postérieure,  tout  semblait  re- 
pousser les  tableaux  exagérés  que  la  terreur  avait  répan- 
dus Vous  avez  été  vouF-mêmes  tellement  frappés  du  peu 
d'authenticité  de  ces  nouvelles,  de  leurs  contradictions,  de 
leurs  invraisemblances,  qu'après  une  mftre  discussion 
vous  aviez  passé  ù  l'ordre  du  jour  sur  la  proposiUon  qui 
vous  avait  été  faite  par  votre  comité  colonial,  d'ordonner 
des  préparatifs  provisoires. 

Le  ministre  de  la  marine,  qui  n'avait  cependant  pas 
d*Qutres  bases  que  les  vôtres  jugeant  différemment,  avait 
pris  le  même  jour  la  résolution  d'ordonner  l'embarque- 
ment de  deux  bataillons.  Il  vous  notifia  la  résoluUon  du 
roi,  et  VOUS  prîtes  encore  le  parti  de  passer  ù  l'ordre  du  jour 


sur  celte  notification.  Sa  responsabOité  de  mioistre  garan- 
tissait encore  ce  parti.  Un  expn  s  dépêché  par  le  corps  mu- 
nicipal du  Havre,  arrive  le  su rleiidemain,  apporte  des  dé- 
pêches qui  confirment  ces  fâcheuses  nouvelles.  Il  importe  de 
les  examiner  dans  tous  leurs  détails  :  riotérêt  de  la  patrie 
commande  de  n'en  laisser  échapper  aucun  ;  car,  encore 
une  fois  c'est  sur  des  bases  certaines  que  doit  s'asseoir  U 
décision  du  corps  législatif. 

Un  vaisseau  angiab,  la  Daphné,  parti  de  la  Jamaïque 
le  20  septembre,  qui  touche  au  Cap  le  25,  arrive  en  Angle- 
terre après  un  mois  de  traversée.  De-là  sort  tout-à-coap 
cette  nouvelle ,  communiquée  à  un  planteur  anglais  1^ 
quel  eu  fait  part  à  des  Anglais  qui  ont  une  maison  an  Ha- 
vre. 

Ici,  je  me  demande  par  quel  miraclCt  dans  l'espace  de 
deux  mois  du  36  août  au  26  octobre,  pas  un  vaisseau 
français,  hors  le  Triton^  et  la  femme  qui  a  apporté  la  let- 
tre des  Cayes  n'a  donné  des  nouvelles  de  la  catastrophe 
affreuse  de  Saint-Domingue,  tandis  que  des  Anglais  arrivant 
au  Cap  un  mois  après  que  le  désastre  a  commencé,  pré- 
viennent encore  toutes  les  nouvelles  françaises  ?  Les  goé- 
lettes chargées  de  sonner  l'alarme  partout,  n'auraient-ellef 
rencontré  que  le  seul  Triton  ?  Pas  un  petit  baUment  n'ao* 
rait-il  pu  s'édiapper  d'aucun  port  de  Saint-Domingue,  ponr 
communiquer  cette  nouvelle  à  la  Havane,  par  exemple, 
avec  laquelle  les  communications  sont  perpétuelles  et  d'où, 
depuis,  sont  arrivés  des  vaisseaux  en  Europe,  qui  auraient 
dû  confirmer  celle  nouvelle?  Comment  M.  Blanchelande, 
qui  conserve,  au  moins  par  mer,  ses  communications  avec 
les  parties  du  sud  et  de  l'ouest,  n'aurait-il  pas  expédié  un 
avis,  soit  du  Cap,  soit  de  tout  autre  point  de  la  colonie  ? 

Mettre  l'embargo  sur  tous  les  vaisseaux ,  était  très-sage 
pour  se  procunT  des  secours  ;  mais  certes,  une  autre  prê- 
caution  que  dictait  la  sagesse,  était  d'expédier  plusieurs 
bâtiments  successifs  à  la  métropole.  Mais  en  supposant 
qu'il  lui  eût  été  impossible  d'ex|)édier  des  avis  en  Europe, 
M.  Blanchelandc  n'eùt-il  pas  pu  dépêcher  un  seul  canot 
au  commandant  de  Monlechrist,  dans  la  partie  espagnole, 
qui  n'est  qu'ù  vingt  lieues  du  Cap,  et  pour  l'avertir  de  celte 
révolte,  et  pour  le  prier  d'expéd>er  l'avis  en  Europe,  et 
pour  lui  demander  des  secours  I 

Tout  me  paraU  étrange  ici,  et  je  me  demande  encore 
par  quel  motif  un  vaisseau  anglais  qui  part  delà  Jamaïque 
pour  l'Europe,  va  toucher  au  Cap,  et  s'éloigne  ainsi  delà 
route  ordinaire,  descend  au  midi,  au  lieu  de  s'élever  vers 
le  nord. 

Je  me  demande  encore  par  quel  miracle  un  témoin  ocu- 
laire du  Cap  écrit  une  lettre,  l'a  fait  parvenir  au  vaisseau 
anglais  et  comment  M.  Blanchelande,  ou  tout  autreoflkier 
public  du  Cap,  ou  quelque  commerçant  ou  colon  n'ont  pu 
se  servir  de  cette  occasion  si  favorable  pour  écrire  en  Eu- 
rope. Je  ne  sais  si  je  m'égare,  mais  ce  défaut  de  lettres  offi- 
cielles, mais  l'unité  de  cette  lettre  particulière,  écrite  par 
un  inconnu,  doivent  faire  naître  des  soupçons  ;  car  enfin 
on  ne  dira  pas  que  les  noirs  bloquent  aussi  le  Cap  du  cùté 
de  la  mer. 

Par  quelle  fatalité,  enfin,  arrive-t-il  que  pas  une  autre 
maison  anglaise  ne  reçoive  en  même  temps  des  nouvelles 
de  cette  étrange  catastrophe.  On  parle  bien  d*un  paquet 
expédié  à  Windsor.  On  ne  dit  point  s'il  vient  de  la  Jamal- 
queou  du  Cap.  11  serait  plus  étrange  que  M.  Blanchelande 
eût  choisi  le  cabinet  de  Saint-James  pour  canal  de  cor- 
respondance. 

J'ouvre  la  fhmeuse  lettre  ;  on  la  dit  du  Cap  français  da- 
tée d'IIispanio/a,  Pourquoi  cette  dernière  dénomination  ? 
Elle  n'est  point  en  usage  parmi  les  habitants  Hispaniola 
était  le  nom  primitif  de  l'Ile,  qui  a  servi  ensuite  de  nom 
à  la  capitale  de  la  partie  espagnole.  Trois  mots  singuliers 
que  je  rencontre  dans  cette  lettre,  me  semblent  annoncer 
un  faussaire. 

On  date  la  lettre  du  Cap  et  en  même  temps  d'Hispanio- 
la,  et  la  lettre  ne  peut  être  datée  de  deux  endroits  dif- 
férents, et  on  ne  peut  avoir  encore  une  lettre  d'Hispaniola 
au  Cap,  si  par  Hispaniola  on  entend  la  partie  de  Saint- 
Domingue  :  l'ignorance  des  localités  trahit  une  imposture 
peu  exercée. 

Plus  bas  il  dit  que  les  nègres  sont  campés  à  sept  milles 
du  Cap,  et  jamais  à  Saint-Domingueon  ne  s'est  servi  de 
cette  mesure  anglaise. 
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Plus  bas  encore  on  dil  que  tout  le  district  de  Tinlérieur 
est  abandonné,  et  ce  terme  que  la  révolution  a  naturalisé 
et  spécifié  en  France,  n'est  point  usité  aux  Colonies.  Que 
de  soupçons  doivent  s'élever  contrccette  lettre  I 

Je  cherche  la  signature  de  cette  lettre....  Est-elle  d'un 
Français,  d'un  officier  public,  d'un  homme  qui  mérite  toute 
conâance?  Je  ne  vois  aucun  nom  ;  on  la  dit  d'un  témoin 
oculaire:  mais  quel  est  ce  témoin  ?  on  l'ignore. 

Qui  nous  certifie  donc  qu'elle  vient  du  Cap,  quelle  a  été 
écrite  au  Cap  ? 

M.  Bryan  Edouard  qui  l'a  envoyée  à  son  correspondant 
à  Londres,  lequel  l'a  remise  à  M.  Collow,  de  Londres. 

Qu'est  M.  Bryan  Edouard?  un  planteur  anglais,  quia 
beaucoup  écrit  contre  les  noirs;  très-disposé  conséquem- 
ment  à  adopter  tous  les  contes  sur  les  noirs  ;  et  ce  planteur 
ne  peut-il  pas  être  Ironipé  ? 

M.  Collow  sert  ensuite  de  garant  à  M.  Edouard  Bryan. 
M.  Collow  est  un  homme  resi)cctable,  à  beaucoup  d'é- 
gards, et  je  me  plais  à  lui  rendre  cette  justice  ;  mais  le  pa- 
triotisme doit  dire  aussi  ce  qui  peut  altérer  ici  cette  {ga- 
rantie, puisqu'il  s'agit  de  diminuer  des  craintes.  M.  Collow 
est  un  Anglais  qui  a  établi  une]maison  au  Havre  pour  pro- 
filer de  cette  prime  que  nous  accordons  si  bénignement  à 
la  traite  française,  qui  ne  sait  pas  niûme  en  tirer  parti. 
M.  Collow  fait  des  expéditions  considérables  de  noirs  à 
Saint-Domingue,  et  par  conséquent  il  est  créancier  de  som- 
mes considérables,  par  la  raison  que  les  colons  emprun- 
tent beaucoup  et  paient  peu.  Or,  n'esl-il  pas  naturel  que 
M.  Collow,  en  qui  d'ailleurs  j'ai  toujoure  reconnu  une 
très-grande  facilité  à  s'alarmer,  une  Irés-grande  disposi- 
tion à  demander  des  forces  considérables,  pour  assurer  son 
hypothèque  aux  îles,  ne  se  soit  laissé  entraîner  ici  aux  sug- 
gestions de  la  terreur. 

Mais  enfin  supposez  que  MM.  Bryan  et  Collow  montent 
au  plus  haut  degré  de  confiance,  encore  ne  sont-ils  pas 
des  garants  suffisants  pour  un  événement  passé  à  quinze 
cents  lieues,  dont  ils  n'ont  pas  été  les  témoins,  dont  le  té- 
moin ne  leur  est  pas  connu  personnellement,  et  ne  parait 
connu  de  personne  ? 

Je  continue  l'examen  de  la  lettre.  Cette  grande  et  riche 
Colonie^  y  dit-on,  française  est  dans  un  état  de  ruine  ab- 
solue. Ici  l'exagération  du  témoin  prétendu  se  trahit  visi- 
blement. La  partie  qui  environne  le  Cap  n'est  pas  toute  la 
Colonie  de  Saint-Domingue.  Les  parties  de  l'ouest  et  du 
sud  renferment  un  plus  grand  nombre  d'habitations^  et 
elles  n'étaient  point  encore  attaquées.  La  lettre  de  la  mu- 
nfcipalité  des  Cayes,  du  30  août,  n'en  dit  pas  le  mot,  et 
depuis  cette  lettre  rien  n'annonce  qu'elle  ait  été  exposée.  Il 
y  a  lieu  decroire  même  que  toute  révolte  des  noirs  y  eût 
été  bientôt  prévenue,  parce  que  là  les  mulâtres  sont  armés 
et  sur  leur  garde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  toute  la  co- 
lonie française  est  dans  un  état  de  ruine  absolue. 

Deux  cent  dix-huit  plantations  de  sucre  ont  été  brûlées 
d  Joulet, 

Et  d'où  le  témoin  pouvait-il  savoir  un  calcul  si  précis  ? 
Toute  communication  avec  l'intérieur  était  interceptée. 

Les  rebelles  sont  toujours,  à  ce  qu'on  croit,  au  nombre 
de  cinquante  mille.  Leur  camp  principal  nest  qu*à  sept 
milles  du  Capt  où  ils  sont  retranchés  par  des  fortifications 
régulières  défendues  par  des  canons. 

J'observe  que  dans  une  version  des  premières  nouvel- 
les on  avait  porté  les  rebelles  au  même  nombre  «qu'on  les 
avait  placés  à  la  même  distance.  Ce  double  rapproche- 
ment assez  étrange  ne  trahirait-il  pas  l'infidélité  de  la 
source? 

Mais  quiconque  connaît  un  peu  le  caractère,  les  mœurs, 
les  forces,  l'état  des  noirs,  concevra-t-il  jamais  comment  en 
quelques  jours  on  a  pu  rassembler  cinquante  mille  noirs? 
Une  révolte  prend-elle  en  quelques  jours  des  accroisse- 
ments si  considérables  dans  un  pays  où  les  habitations  sont 
dispersées,  et  où  sMl  est  difllcile  d'empêcher  la  révolte  d'une 
plantation,  il  est  facile  de  prévenir  le  concert  de  plusieurs 
autres  ?  Concevra-t-on  comment  on  a  pu  retenir  ces  cin- 
quante mille  noirs,  sans  chef,  sans  discipline,  sous  les  mê- 
mes drapeaux  pendant  un  mois  ?  Comment  ils  ont  pu  trou- 
ver subitement  assez  de  subsistances  pour  un  si  grand 
nombre  d'hommes  dans  un  endroit,  où  il  n'existait  pas 
probablement  de  magasins  préparés  d'avance  par  les  rebel- 
les? Comment,s'ils  se  sont  débandés  pour  chercher  des  vi- 


vres, n'aurait-il  pas  été  facile  de  les  dissiper  ?  Commcutdes 
noirs,  ignorant  lu  lactique  et  l'art  des  fortifications,  ont 
tout-à-coup  deviné  le  secret  de  tracer  un  camp  bien  forti- 
fié ?  Comment  ils  ont  pu  faire  tous  ces  prodiges  sans  des  in- 
génieurs et  des  chefs  ?  Car  on  ne  dira  pas  qu'ils  ont  eu  un 
blanc  ou  un  mulûtre  à  leur  tête.  Ce  fratricide  ne  peut  en- 
trer dans  Tàme  d'un  blanc,  et  on  atteste  que  les  mulâtres 
n'ont  aucune  part  à  celte  révolte?  Commentée  camp  a  pu 
se  former,  taudis  que  dans  la  lettre  écrite  des  Cayes,  et  si- 
gnée par  le  président  de  l'assemblée  coloniale,  on  dit  que 
les  troupes  de  ligne  ont  tué  cent  quatorze  noirs  au  premier 
choc,  et  sont  à  la  poursuite  de  l'attroupement,  qui,  indu- 
bitablement, dil-on,  se  réfugiera  dans  les  bois  ?  Comment 
M.  Blancliclande  n'a  pas  dissipé  ces  noirs  avant  qu'ils  se 
rassemblassent  en  si  grand  nombre?  Comment  il  n'a  pas 
suivi  à  leur  égard  la  même  marche  que  pour  l'insurrection 
d'Ofîé  et  de  ses  compagnons  ? 

Des  noirs  sans  armes,  inhabitués  à  la  guerre,  énervés  par 
l'esclavage,  étaient-ils  plus  redoutables  pour  lui  que  des 
mulâtres  bien  armés,  habitués  aux  fatijçues  de  la  guerre, 
braves  et  disciplinés?  M'opposera-t-on  qu'il  n'a  que  dix- 
huit  cents  hommes  de  troupes  réglées,  et  qu'il  avait  cin- 
quante mille  hommes  en  lête  ?  Mais  à  ces  troupes  de  ligne 
n'a-t-il  pas  pu  joindre  les  habitants  du  Cap  cl  des  environs 
eu  état  de  porter  les  armes,  et  les  matelots  et  soldats  des 
vaisseaux  sur  lesquels  il  avait  mis  un  embargo,  et  les  mu- 
lâtres qui  avaient  aussi  ù  défendre  leurs  propriétés  et  leurs 
jours  1  Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  cinquante  mille  hom- 
mes mal  armés,  indisciplinés,  accoutumés  à  craindre,  vis- 
à-vis  de  dix-huit  cents  Français  accoutumés  à  ne  rien  crain- 
dre 1  Quoi,  M.  Dupleix,  en  1755,  a  pu,  avec  quelques 
centaines  de  Français,  faire  lever  le  siège  de  Pondichéri, 
et  battre  une  armée  de  plus  de  cent  mille  Indiens  bien  ar- 
més, et  M.  Blanchelande,  avec  des  troupes  françaises  et 
des  canons,  redouterait  une  troupe  bien  inférieure  de  noirs 
à  peine  armés!  Cette  lâcheté  serait  inconcevable.... 

Les  noii-s  ontaussi,  dit-on,  des  munitions  et  des  canons. 
La  lettre  des  Cayes  dit  qu'ils  se  sont  emparés  de  ceux  des 
blancs.  Mais  dans  quel  dépôt?  car  les  fonds  de  quelques 
habitations  ne  suffisent  pas  pour  armer  cinquante  mille 
hommes.  On  présume,  dit  la  lellre  du  témoin  inconnu,  que 
les  Hollandais  et  les  Espagnols  leur  en  ont  fourni. 

Mais  les  Hollandais  sont-ils  accoutumés  à  livrer  sans 
argent  ?  et  qui  les  aurait  payés  ?  Mais  par  quel  endroit  au- 
ra-t-on  débarqué  tout-à-coup  ces  munitions  ?  dans  quel 
temps  les  noirs,  occupés  tous  les  jours,  auront-ils  pu  les 
recevoir  ?  Comment  en  auraient-ils  fait  des  amas  considé- 
rables sans  être  découverts? 

D'un  autre  côté,  comment  supposer  les  Espagnols  assez 
stupides  pour  donner  à  leurs  voisins  des  armes  qui  pour- 
raient ensuile  être  tournées  contre  eux  ;  favoriser  chez  les 
Français  une  insurrection  qui  aurait  pu  être  imitée  par 
leurs  propres  esclaves  ?  Comment  auraient-ils  transporté 
du  canon  et  des  munitions,  sans  qu'on  l'apprit  au  Cap 
long-temps  auparavant  ?  De  pareils  préparatifs  se  calculent- 
ils,  et  imagine-l-on  que  la  route  de  Saint-Domingue  au 
Cap  soit  aussi  belle  et  aussi  unie  que  nos  grandes  routes 
de  France,  et  fait-on  disparaître  tout-à-coup  les  montagnes 
et  les  forôls  impénétrables  qui  séparent  les  deux  parties? 

Tout  est  absurde  dans  le  reste  de  cette  lettre  ;  tel  le  ta- 
bleau de  l'incendie  de  diverses  habitations  que  le  témoin 
rapproche  miraculeusement  de  son  horizon;  car  il  dit  que 
les  flammes  visibles  de  celte  ville,  jour  et  nuit,  font  trem- 
bler, et  forment  un  spectacle  épouvantable  ;  il  semble  qu'on 
voie  l'incendie  des  vingt-huit  plantations,  et  du  Cap  situé 
au  bas  d'une  montagne,  on  ne  voit  que  la  mer  d'un  côté, 
et  les  montagnes  de  l'autre  :  telle  est  aussi  cette  fausse  ci- 
tation de  Saint-Vincent,  qui  n'a  jamais  été  abandonné  par 
les  Européens,  quoique  les  Caraïbes  se  soient  rendus  maî- 
tres d'une  partie  de  l'île. 

Peut-on  maintenant  ajouter  quelque  confiance  à  une 
lettre  qui  présente  tant  de  caractères  de  suspicion  et  d'i- 
gnorance ? 

Mais,  me  dira-t-on,  ces  faits  ne  sont-ils  que  des  dii- 
mères  ?  Non ,  ce  serait  une  témérité  de  le  prononcer.  A 
une  si  grande  distance,  la  vérité  se  devine  difficilement, 
et  la  chaîne  des  probabilités  diverses  est  infinie.  Mais  bles- 
serait-on la  vraisemblance,  en  croyant  que  les  noirs  de 
quelques  plantations  voisines  du  Cap,  de  ces  plantations  si 
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nombreuses  en  csclavei,  et  en  csdavc^  mécontenu  dé  maî- 
tres plus  durs  qu'ailleurs,  que  ces  noirs  se  soient  nivoités  i 
qu'accoutumés  à  entendre  leurs  maîtres  parler  de  liberté 
et  se  révolter  conUe  le  despotisme;  qu'urmôs  par  ces  maî- 
tres mùmc-s  pour  persécuter  les  hoiomes  de  couleur,  ils 
n'uurdienl  pas  été  tentés  de  proliler  de  cette  occasion  ?  Dix 
exemples  de  plantations,  telle  que  celle  de  M.  Pomarède 
d'Acquin  en  177(5,  de  M.  Gradis  en  1780,  ne  pour- 
raient-ils pas  prouver  que  des  révoltes  d'ateliers  nombreux 
ont  été  d'abord  regardées  par  la  terreur  comme  un  incen- 
die générdl,  bien  préparé,  bien  combiné,  et  qui  devait  se 
propager  dans  toutes  les  parties  de  l'Ile,  tandis  que  le 
temps  a  démontré  ensuiteque  les  révoltes  étaient  purement 
locales. 

Je  n'assure  pas  cependant  que  la  circonstance  actuelle 
A'oCTre  qu'un  événement  de  même  genre,  mai»  je  dis  que 
l'incoiidie  générai  n  est  pas  plus  croyable,  n'olTre  pas  des 
traits  plus  certains;  je  dis  que  nous  devons  nous  mettre  en 
garde  contre  des  exagérations  qui  peuvent  servir  ou  des 
dessoins  secrets  et  profonds,  ou  la  cupidité  de  ces  joueurs 
qui  ont  l)esoin  de  mauvaises  nouvelles  pour  arrêter  un  cré- 
dit renaissant  et  funeste  à  leurs  combinaisons.  La  bourse 
anglaise  et  française  ne  nous  offrent  que  trop  d'exemples 
de  ruses  de  ce  genre;  et  quant  aux  desseins  funestes  dont 
j'ai  parlé,  il  ne  m'est  pas  donné  de  iwuvoir  lever  le  toile 
qui  couvre  tant  de  mystères.  Mais  je  dois  à  ma  patrie  quel- 
ques observation^  sur  des  rapprochements  singuliers. 

Par  quelle  fatalité  la  nouvelle  de  celle  catastrophe  arri- 
vc-t-elle  précisément  au  moment  où  les  émigrations  redou- 
blent avec  tant  d'acharnement;  au  moment  où  les  rebelles 
nous  annoncetit  avec  une  confiance  inexplicable  une  pro- 
chaine explosion  ;  au  moment  où  une  dépulation,  se  créant 
ridiculement  des  pouvoirs  dans  un  hommage  plus  qu'ex- 
traordinaire au  pouvoir  exécutif  semble  insinuer  le  désir 
de  soustraire  insensiblement  les  Iles  à  la  suprématie  légis- 
lative? ISe  serait-ce  pas  ici  une  ramification  d'un  grand 
plan  qui  sans  doute  échouera  comme  tous  les  autres  ?  En- 
core une  fois,  je  ne  prononcerai  pas  ;  c'est  ici  qu'il  faut 
dire  avec  un  ancien  :  Croire  ou  ne  pas  croire  est  égale- 
ment dangereux  ;  mais  il  faut  se  mettre  prumptement  sur 
ses  gardps. 

Je  ne  puis  donc  qu'approuver,  comme  précautions  de 
prudence,  une  partie  des  préparatifs  qui  vous  sont  propo- 
sés par  Tos  comités  ;  et  je  dois  les  accompagner  de  ré- 
flexions qui  me  semblent  importantes. 

Vainement  vous  enverrez  une  flotte  et  des  troupes  de  li- 
gne aux  Iles;  vainement  voits  les  mettrez  sous  la  direclioû 
de  coniinissaires  civils  chargés  de  terminer  la  paix  ;  la 
paix  ne  renaîtra  point  si  les  commandants  et  les  commis- 
saires n'ont  pas  un  caractère  éprouvé  de  patriotisme.  Les 
scènes  sanglantes  dont  les  Antilles  ont  été  le  théâtre,  se 
renouvellent  encore.  Les  mêmes  discordes  divisent  et  les 
blancs  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  les  soldats  et 
lesofliciers,  c'est-ù-dirc  qu'à  la  discorde  intestine  des  Iles 
8C  joindra  une  double  discorde  européenne.  Le  patriotisme 
est  le  caractère  dominant  de  la  majorité  des  colons  ;  j'aime 
à  leur  rendre  celte  justice,  quoique  d'un  autre  côléje  blOmc 
leur  défaut  d'équité.  Envoyez-leur  des  chefs  patriotes,  et 
la  révolution  est  faite  dans  les  Iles,  et  la  paix  y  renaît  dans 
toutes  les  classes,  parce  que  le  patriotisme  ne  va  point 
sans  équité.  Fasse  le  ciel  que  le  ministère  se  pénètre  enfin 
de  cette  profonde  vérité,  et  qu'il  change  de  conduite  1  le 
sort  des  colons  dépend  de  ce  choix  I  le  faire  encore  dou- 
teux, serait  un  vrai  crime  de  haute-trahison. 

Cette  mesure  patriotique  en  entraînera  infailliblement 
une  autre  plus  i^ssentielte  encore,  parce  que  le  patriotisme 
n'est  jamais  juste  à  demi.  Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Messieurs, 
et  je  dois  vous  le  répéter,  quoique  des  circonstances  par- 
ticulières puissent  occasionner  des  révoltes  partielles  d'es- 
claves ;  elles  venaient  toutes  essentiellement  d'une  cause 
unique,  du  désarmement  des  mulâtres.  Les  mulâtres  sont 
le  vrai  boulevard  de  Saint-Domingue  contre  les  révoltes  des 
noirs  ;  et  si  vous  en  doutez ,  Messieurs,  consultez  l'article 
mulâtre  de  l'Encyclopédie,  écrit  il  y  a  trente  ans;con^ultez 
vingt  passages  des  considéruteurs  sur  Saint-Domingue, 
d'Hilliaud,  d'Aubertenet,  qui,  quoique  dévoué  aux  blancs, 
leur  a  rendu  cette  justice  ;  consultez  les  différents  mémoi- 
res des  administrateurs  des  Colonies  aux  bureaux  de  la 
marioc;  les  lettres  de  MM,  Yaudreuil,  Deouery  et  Belle- 


oombe,  tous  gouverneurs  des  Colonies  ;  oousullei  les  ou- 
vrages mêmes,  les  lettres  mêmes  des  colons;  lisez  surtout 
cette  fameuse  note  du  13  août  17b9,  écrite  par  ce»  colons  : 
il  semble  que  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  assurer 
dans  tous  les  temps  le  re^xis  et  Texistence  des  Colonies, 
c'est  d'affcctioimer  À  votre  cause,  la  classe  des  gens  de  cou- 
leur; ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  confondre  leurs 
mtéréts  avec  les  vOtrcs,  etde  s'employer  avec  zèle  pour  la 
sûreté  commune  ;  il  n'est  donc  (|uestion  de  votre  part,  que 
d'être  justes  envers  eux,  et  de  les  traiter  toujours  de  mieux 
eu  mieux.  Nous  les  regardons  comme  le  vrai  boulevard  et 
la  sûreté  des  colons. 

L'Assembkie  ordonne  l'impression  du  djboours  de 
M.  Biissot.  (  La  suiU  demain,  ) 

Notice  de  la  séance  du  lundi  31  octobre, 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  présenté  le  tableau  som- 
maire des  forces  navales,  et  celui  des  dispositions  addition- 
nels à  décréter  pour  compléter  l'organisation  des  différeuts 
corps  de  la  marine. 

La  discussion,  ouverte  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Con- 
dorcet,  relalilaux  émigrants,  s'csl  terminée  par  la  question 
préalable  prononcée  contre  ce  projet,  et  l'ajournement  des 
autres  projets  au  comité  de  législation. 

M.  Monlmorin,  après  avoir  rendu  compte  des  démar* 
ches  qu'il  a  faites  relativement,  !<*  au  séquestre  fait  par 
l'empereur  et  le  roi  d'Espa.^ne ,  de  biens  appartenants  à 
des  ci-devant  béiiéficiers  français,  en  Espagne  et  en  Allema- 
gne; 2"  aux  iudemnilées  dues  aux  princes  étrangers  pos- 
sessionnés  en  France,  a  présente  le  tableau  des  dispositions 
des  différentes  puissances  âi  notre  égard. 

On  n'a  reçu  encore  ù  la  notification  de  racceptation  du 
roi,  aucune  réponse  de  la  Porte,  delà  Bardaigne,  delà 
Russie,  du  Danemark  et  de  l'électeur  de  Cologne.  N'ayant 
point  de  ministre  accrédité  â  Home,  la  notification  a  seule- 
ment été  envoyée  pour  être  répandue  dans  le  public  A 
Vienne,  l'empereur  a  répondu  qu'il  souhaitiit  tout  ce  qui 
pouvait  contribuer  à  la  satisfaction  du  roi  et  de  la  reine, 
qu'il  désirait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  France, 
et  qu'il  pensait  que  ce  serait  le  vœu  de  toutes  les  puissan- 
ces. —  L'Angleterre  témoigne  un  vif  intérêt  pour  le  bon- 
heur du  roi ,  de  sa  maison  et  de  ses  sujets.  —  Les  Provin- 
ces-Unies expriment  leur  vœu  pour  la  prosiiérité  de  la 
monarchie  et  du  roi  personuellemeuL  —  La  part  que  prend 
le  roi  de  Prusse  à  cet  événement  réiwnd  de  sa  sensibilité 
aux  sentiments  dont  le  roi  lui  renouvelle  Tassurance  pré- 
cieuse. —  L'électeur  de  Saxe  fait  des  vœnx  pour  la  félicité 
constante  du  roi  et  du  royaume.  —  Le  duc  de  Deux-Ponts, 
pour  la  prospérité  dn  roi  et  de  la  maison  royale.  —  Les 
gouverneur  et  gouvernante  des  Pays-Bas,  pour  la  tranquil- 
lité de  la  France  et  de  Sa  Majesté.  Le  canton  de  Zurich 
reçoit  la  notification  avec  autant  de  plaisir  que  d'empi-esse- . 
ment.  —  La  république  de  Uenèvc  considérera  toujours 
comme  un  avantage  qui  lui  serait  personnel  la  prospérité 
de  la  nation  et  du  roi.  —  L'électeur  de  May^nce  a  évité 
toute  explication.  —  L'électeur  de  Trêves  prendra  toujours 
l'iuléréi  le  plus  vif  au  roi  et  à  la  faniiile  royale;  pour  le 
reste,  la  situali»n  présente  de  Sa  Majesté  l'enipOche  de  rom- 
pre le  silence.  —  Le  paquet  a  été  renvoyé  à  l'ambassadeur 
de  France  â  Stockholm,  sous  prélexle  que  le  roi  n'était  pas 
libre.  Le  paquet  sera  représenté  de  nouveau,  et  dans  le  cas 
où  il  serait  encore  refusé,  le  loi  a  donné  ordre  à  l'ambassa- 
deur de  France  de  quitter  Stockholm  sans  prendre  congé. 
—  Le  roi  d'Espagne  ne  peut  se  persuader  que  le  roi  de 
France  jouisse  de  la  liberté  physique  et  momie  :  il  ue  ré- 
pondra pas  qu'il  ne  suit  convaincu  de  la  liberté  du  roi,  son 
cousin.  Toutefob  Sa  Majesté  catholique  est  très-éloignéc 
de  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  la  France. 

M.  Monlmorin  a  ensuite  annoncé  que  le  roi  s'est  per- 
sonnellement occupé  à  rétablir  les  communications  avec 
les  puissances.  Il  a  établi  qu'aucune  puissance  redoutable 
ne  paraissant  disposée  à  s*unir  aux  projets  des  émigrants, 
rien  ne  peut  faire  craindre  que  la  paix  soit  troublée. 
Il  a  fini  par  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de  maintenir 
et  decou>oiider  la  paix,  et  a  dii  que  le  roi  ayant  accepté 
sa  démission,  le  rapport  qu'il  fait  par  ses  ordres  est  le 
dernier  devoir  qu'il  ait  ù  remplir  envers  TAssemblée 
nationale. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  35  octobre,  —  On  peut  assurer  arec 
certitude  que  la  nouvelle,  de  racceptation  du  roi  de  France 
de  1  *acte  constitutionnel,  a  |ëté  Ireçue  dans  la  majeure 
partie  de  rMlemagneaveo  des  signes  visibles  d*une  vérita- 
ble joie.  Cette  constitution  compte  dans  TEmpire  plus  d'a- 
mis qu'on  ne  le  pense,  et  dans  ce  nombre  se  trouvent  aussi 
plusieurs  princes  très-éci aires.  Ces  dispositions  doivent  ras- 
surer les  Français  sur  les  bruits  de  guerre  avec  TEmpire, 
que  Ton  entretient  soigneusement  chez  eux  pour  alimenter 
ailleurs  de  chimériques  espérances.  Tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Pilnitz  ne  prouve  nullement  ce  que  certaines  personnes 
▼eulent  y  trouver  ;  peut-être  même  que  les  deui  puissan- 
ces qui  ont  signé  cette  déclaration  vague,  mais  pourtant 
offensante  pour  la  nation  française,  ne  sont  point  à  se  re- 
pentir de  leur  complaisance.    L'empereur  et   le  roi   de 
Prusse  ont  cédé  aux  sollicitations  des  princes  flrançais,  qui 
sans  doute,  emportés  par  leurs  passions,  n'avaient  point 
fait  des    récits  exacts.  Enfin  Caceeptaiion  du   roi,  de  la 
constitution  française,  rend  toute  intervention  absolument 
impraticable  en  bonne  politique  ;  car  il  est  constant  que 
sans  des  incidens  très-graves,  au  nombre  desquels  on  peut 
ranger  les  impoliliques  exhortations  imprimées  que  Ton 
fait  circuler  en  Allemagne  pour  soulever  les  habitants  con- 
tre les  princes  et  les  autorités  légitimes ,  l'Empire  et  la 
Prusse  ne  feront  jamais  de  tentatives,  et  que  même  alors 
que  ces  puissances  s'y  disposeraient,  la  nation  française 
aura  peut-être  repris  assez  d'énergie  pour  aller  effrayer 
tout-à-coup  ceux-là  même  qui  prétendraient  Tintimider. 
On  peut  juger  de  l'opinion  que  l'on  a  généralement  eu 
Allemagne,  du  peuple  français  et  de  sa  nouvelle  coustitu- 
tion,  par  la  défaveur  où  est  parmi  nous  la  chaleur  inconsi- 
dérée du  roi  de  Suède  envers  la  nation  française.  Ce  prince 
qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  C acceptation  de  Louis  XVI y 
et  n'a  pas  même  daigné  ouvrir  le  paquet  qui  lui  en  était 
remis  officiellement,  veut-il  donc  rappeler  à  l'Europe  en- 
tière que  Sa  Majesté  a  été  long-temps  pensionnaire  de  la 
cour  de  France  ?  Et  que  celle  révolution  contre  laquelle 
il  se  déclare,  plutôt  en  gentilhomme  qu'en  roi,  est  due, 
en  grande  partie ,  au  déficit  énorme  des  finances  de  ce 

royaume  ? 

FRANCE. 

De  Paris,  2  novembre, — Voilà  encore  une  frëgate 
anglaise (  /a  Daphné),  oui  a  dit-on,  apporté  un  grand 
nombre  de  lettres,  conlirmant  l'insurrection  des  nè- 
gres à  Saint- Douiiiiguc.  Les  Anglais,  ajoute-ton, 
craignent  que  Tesprit  de  révolte  ne  pénètre  bientôt  à 
la  Jamaïque  ;  et  leur  gouvernement  ne  peut  tarder  à 
y  envoyer  des  troupes. 

Rien  d'officiel  n'est  d'ailleurs  parvenu  à  notre  mi- 
nistère. Les  personnes  les  mieux  informées  de  l'état 
de  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  se  permettent  en- 
core d*espérer  que  le  mal  n'est  point  si  grand  qu'un 
le  fait,  et  peut-être  même  est-il  de  nature  à  ne  pas 
mériter  le  nom  de  calamité  publique.  Mais  si  le  dé- 
sastre colonial  est  tel  qu'on  le  représente,  les  mêmes 
personnes  pensent  qu'il  n'y  a  qu  une  mesure  à  pren- 
dre pour  éviter  la  perte  de  nos  Colonies,  et  que  cette 
mesure  serait  d'envoyer  à  la  cour  d'Angleterre  un 
commissaire  chargé  de  proposer  au  ministre  britan- 
nique un  acte  solennel  ue  garantie  réciproque  pour 
les  possessions  respectives  des  deux  nations  dans  le 
nouveau  monde. 

Parmi  les  différentes  lettres  venues  de  Saint-Do- 
mingue, il  en  est  où  l'on  rapporte  que  les  nègres 
chantent  des  chansons  sur  la  liberté,  dont  les  re- 
frains sont  difFéreiils.  Les  jeunes  chantent  pour  re- 
frain :  Vive  Lafayelle  el  Grégoire,  et  les  vieux  fre- 
donnent :  Vive  bayisal  el  la  victoire  . 
^"^  Série,  ^  Tome  I. 


CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Vendredi  dernier,  28  octobre,  il  a  été  brûlé  à 
rhôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  7  millions  en  assignats;  lesquels,  joints 
aux  305  millions  déjà  brûlés,  font  celle  ae  312  mil- 
lions. 

Lettre  du  minisire  de  Vinlérieur  à  MM.  les  régiS" 
seurs  des  douanes  nationales  du  29  octobre  1791. 

■  Je  suis  inrormé.  Messieurs,  que  les  embarquements  de 
pfrains  que  fait  le  commerce  dans  quelques  ports  du  Pas- 
de-Calais  et  de  la  Manche,  occasionnent  de  la  fermenta- 
lion  parmi  le  peuple,  et  qu'il  se  livre  à  des  opinions  faus- 
i^es  à  cet  égard,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  cette 
circulation  nécessaire  donne  à  la  denrée  un  prix  plus  avan- 
tageux. Les  esprits  mal  intentionnés  ou  crédules  insinuent 
que  ces  transports  de  grains  ont  une  destination  étrangère; 
ils  dissimuk>nt,  s'ils  ne  Tignorent  pas,  qu'il  est  impossible 
ifenfreindre  ouvertement,  et  de  Taveu  des  préposés,  les 
lois  qui  en  prohibent  Texportation,  et  que  dans  tout  le  nord 
de  PËurope  Tabondance  de  la  dernière  récolle  empêche* 
rait  d'y  vendre  les  grains  au  prix  où  ils  sont  en  France; 
ces  circonstances  devraient  seules  suffire  pour  détruire 
toute  erreur  à  cet  égard,  et  faire  voir  que  ces  embarque- 
ments, n'ont  lieu,  des  ports  en  question,  que  pour  les  dé- 
partements méridionaux  de  la  France  où  la  dernière  récolte 
a  été  inférieure  aux  besoins  de  la  consommation  ;  cepen- 
dant pour  concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  à 
prévenir  des  mouvements  qui  contrarieraient  cette  liberté 
de  circulation  si  nécessaire  au  salut  public,  je  vous  prie 
de  communiquer  à  vos  préposés  d'être  extrêmement  at- 
tentifs a  ne  laisser  emt>arquer  que  les  quantités  de  grains 
qui  leur  ont  été  déclarées,  à  assurer  la  destination  de  ces 
grains,  en  faisant  strictement  observer  les  formalités  pres- 
crites à  cet  égard,  et  à  être  toujours  prêts  à  justifier  de 
leur  exécution.  Je  désire  connaître  moi-même  la  mesure  de 
ces  envois  d'un  port  à  l'autre  du  royaume.  Je  vous  prie* 
en  conséquence,  de  m'envoyer  un  duplicata  des  acquits  à 
caution  qui  seront  expédiés  pour  cet  objeL  * 

Le  ministre  de  Cintérieur, 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

l'RBMlÈBB  LÉGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  Ducastel, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  OCTOBRE. 

N.  Tabbé  :  Je  demande  Timpression  du  discours 
de  M.  Brissot ,  pour  que  Ton  puisse  répondre  aux 
crandes  vérités  et  aux  grandes  erreurs  qu*il  ren- 
ferme. Je  demande  de  plus  que  M.  Brissot  soittenti 
de  déposer  son  discours  sur  le  bureau,  et  qu*il  soit 
paraphé  par  les  secrétaires. 

M.  GiRARDiN  :  Si  Tamendement  très*injurieux  et 
très-déplacé  du  préopinant  est  appuyé,  je  demande 
à  le  combattre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  il  faut  qu'il  soit  rappelé  à 
Tordre. 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression  du  discours  de 
M.  Brissot,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  autres 
propositions. 

M.  GuADET  :  Je  voudrais  pouvoir  me  persuader 
que  les  nouvelles  alarmantes  qui  vous  ont  été  com- 
muniquées sont  sans  fondement,  mais  si  les  raisons 
pleines  de  sagesse  déduites  par  M.  Brissot ,  sont  fai  - 
tes  pour  nous  rassurer,  de  l'autre  côté  les  mouve- 
ments des  empires,  les  manœuvres  des  eni\emis  du 
bien  public,  manœuvres  qui  ont  pour  objet  d*en- 
gloutir  dans  la  destruction  des  Colonies  des  créances 
considérables,  me  portent  à  croire  que  si  ces  nou- 
velles sont  exagérées,  elles  ne  sont  pas  absolument 
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fnuses.  O^i^^^l^s  mesures  convient-il  de  prendre  ? 
Sans  doute  celles  qui  vous  sont  proposées  par  votre 
comité  colouial  sont  peut-être  trop  précipitées  ;  mais 
le  danger  de  l'incrédulité  serait  trop  grand  pour  que 
vous  ne  deviez  pas  prendre  des  précautions.  L'effet 
de  l'incrédulité  serait  peut-être  la  perte  de  vos  plus 
belles  possessions  coloniales,  et  la  chute  et  la  ruine 
de  votre  commerce. 

Je  range  donc  dans  la  classe  des  mesures  de  pré- 
voyance celles  qui  vous  ont  été  proposées  par  le  co- 
mité colonial,  entr'autres  celles  qu'il  vous  a  indi- 
quées dans  son  rapport,  de  la  suspension  du  désar- 
mement des  vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  la  rade 
de  Brest.  J'ai  cependant  été  étonné  de  voir  ({u'après 
vous  avoir  indiqué  ce  moyen,  le  comité  Tait  oublié 
dans  son  projet  de  décret,  et  qu'il  ne  se  soit  arrétéà  au- 
cune détermination  fixe.  Je  voudrais  encore  que, dans 
le  cas  011  les  troubles  annoncés  ne  se  raient  que  trop 
réels,  des  commissaires  patriotes  fussent  chargés  de 
Texécution  de  votre  décret  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
pnesure  éloignée,  et  je  me  propose  d'y  en  ajouter  une 
qui  exige  une  détermination  plus  prochaine.  Jus- 
qu'ici l'exécutioû  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale conslituqntc  a  été  confiée  aux  troupes  de  ligne. 
Je  suis  loin  de  vouloir  jeter  des  soupçons  Tâcheux  sur 
le  patriotisme  et  le  courage  de  nos  braves  soldats; 
piais  aucun  de  nous  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  in- 
discipline absolue  s'est  emparée  de  toutes  les  troupes 
qui  ont  été  envoyées  dans  les  Colonies,  etcette  inclis- 
cipline  était  peut-'lre  la  suite  de  la  profonde  corrup- 
tion des  chefs.  Je  vous  proposerai  donc  d'envoyer  des 
prdes  nationales  à  Samt-Domingue.  Il  vous  faut  à  la 
K)is  dans  les  Colonies,  des  citoyens  médiateurs,  des 
soldats  confinuts,  et  surtout  des  chefs  patriotes.  Ces 
trois  avantages,  vous  les  trouverez  à  la  fois  dans  les 
gardes  natioiutles  ;  et  ici  j'observe  qu'à  mesureque  vos 
craiMtes  d^ine  invasion  sur  les  frontières  disparais- 
$pnt,  le  besoin  des  bataillons  armés  des  gardes  natio- 
nales devient  moins  pressant.  Vous  pouvez  disposer, 
sans  danger,  d'une  partie  de  ces  bataillons.  La  ville 
àe  Bordeaux  vous  offre  des  ressources  à  cet  égard  ; 
cl  ce  n'est  pas  à  titre  de  faveur,  mais  à  titre  de  jus- 
tice que  je  vous  proposerai  d'accorder  votre  confiance 
à  cette  milice  patriote,  puisque  c'est  celle  qui,  la 
première,  s'est  proposée  au  corps  constituant  pour 
aller  assurer,  à  dix-nuit  cents  lieues,  l'exécution  des 
lois.  Ne  crpyez  pas  que  les  calomnies,  aient  refroidi 
leur  zèle;  ce  n'est  pps  par  les  calomnies  que  le  pa- 
triotisme s'éteint  :  il  n'y  aurait  plus  de  patriotes  en 
France,  si  ces  moyens  avaient  suili  auxcontres-révo- 
lutionaires.Et  necraignez  pas  que  les  a  larmes  répan- 
dues sur  l'f  xécution  du  décret  du  15  mai  les  accom- 
pagnent; les  citoyens  soldats  ne  jugent  pas  la  loi; 
i|s  ne  jugent  que  la  nécessité  de  l'exécuter;  et,  sous 
pe  rapport,  je  cautionne,  avec  mes  collègues,  la 
ipilice  citoyenne  de  Bordeaux. 
M.  *'*  :  Cnacun  de  nous  peut  en  dire  autant. 
M.  Tarbé  :  Les  nouvelles  arrivées  de  Saint-Do- 
mingue opt  donné  lieu  à  la  discussion  des  deux 
questions  suivantes  ?  Convient-il  de  prendre ,  dès 
ec  moment,  des  mesures  propres  à  rétablir  la  paix 
dans  les  Colonies  ?  Convient-il  de  prendre  des  me- 
sures générales  ultérieures,  pour  assurer  la  tranquil- 
lité à  venir  de  Saint-Domingue  et  des  autres  posses- 
sions? J'observe  flue  j'ai  vu  avec  douleur  l'Assem- 
blée passer  a  l'ordre  du  jour  sur  les  premières  nou- 
Vflles  qui  lui  ont  été  données.  J'avance  que  j'ai  vu 
avec  assez  de  peine  que  vous  vous  étiez  laissé  préve- 
nir parle  gouvernement  dans  lesmesuresde  sagesse 
et  de  sollicitude  que  vous  devez  prendre  pour  tout 
ce  qui  intéresse  le  salut  et  la  prospérité  de  l'Empire. 
Dans  ce  moment  la  question  se  présente  sous  un 
autre  point  de  vue.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver 
les  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif.  Je  crois 


qu'avant  tout,  le  ministre  doit  être  chargjfî  d^  remet- 
tre au  comité,  l'état  positif  i\cs  forces  et  du  besoin 
de  renouvellement  de  quelques-unes  des  garnisons. 
Je  suis  bien  aussi  d'avis  qu'il  soit  envoyé  dans  les 
Colonies  des  commissaires  patriotes;  mais  les  inten- 
tions changent  à  des  distances  moindres  que  quinze 
cents  lieues.  Il  est  possible  que  des  hommes,  expo- 
sés à  des  passions,  i  des  erreurs,  aux  prestiges  de  la 
séduction,  et  qui  auront  à  cqumiuninuer  partjculiè- 
menl  avec  des  blancs,  ne  soient  pas  ile$  juges  impar- 
ijaux.  H  faut  donc  que  leurs  pouvoirs  soient  stricte- 
ment déterminés.  Au  contraire,  on  vous  propose  de 
donner  à  deux  ou  trois  commissaires  le  pouvoir  im- 
plicite d'infirmer  le  décret  du  39  septembre.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  adopte  les  mesures  proposées 
par  son  comité. 

M.  ***  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  n'a  pas  en 
cet  instant  des  renseignements  suffisants  pour  pren- 
dre un  parti  dans  cette  affaire.  Elle  ne  doit  prendre 
un  parti  que  lorsqu'elle  aura  des  faits  c<*rtaius  an- 
noncés par  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  pris  des 
précautions!,  le  ministre  en  est  responsable.  L'As- 
semblée nationale  doit  passer  purement  et  simple- 
mntà  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  posse  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  justice  consulte  TAssemblée  sur  Pin- 
tilulé  à  donner  aux  décrets  qui  ont  force  de  loi,  indépen* 
dammenldela  sanction,  et  sur  la  formule  qui  doit  suppléer 
celle  de  la  sanction. 

L'Assemblée  renvoie  lus  propositions  du  ministre  an 
comité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  OCTOBRE. 

M.  Hérault-Séchelles,  secrétaire,  fait  lecture  du  procè»* 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  *"  :  Je  demanderais  que  les  procès- verbaux  oe 
fussent  pas  lus  tant  que  nous  ne  ne  serons  pas  deux 
cents.  Il  paraîtrait,  par  la  manière  dont  te  procès- 
verbal  d'hier  a  été  rédigé, quele  ministre  delà  guerre 
s'est  justifié,  tandis  qu'il  a  continuellement  divagué, 
et  qu'il  a  répondu  avec  beaucoup  d'impertinence  et 
peu  de  solidité. 

On  dirait  que  le  procès- verbal  a  été  rédigé  par  le 
ministre,  et  non  par  un  membre  de  rAssem>)lee. 

M.  Chabot  :  Je  demande  le  rapport  du  procès- 
verbal,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  nier  deux  cents 
membres  quand  il  a  été  lu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  :  J'observe  que  la  rédaction  du  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  hier  sur  le  premier  prince 
français  demande  à  être  revue  :  il  serait  peut-être  à 
propos  de  charger  le  comité  diplomatique  de  se  re- 
tirer à  l'instant  dans  un  bureau,  et  de  vous  rappor- 
ter, dans  une  heure  ou  deux,  une  rédaction  plus  sa- 
tisfaisante. 

M.  ***  :  Il  fant  charger  aussi  le  comité  de  présen- 
ter un  projet  de  proclamation. 

Ces  deux  propositions  ont  été  adoptées. 

M.  Lemontey  :  Les  Français  vont  enfin  connaître 
s'ils  sont  dignes  de  leur  constitution,  et  leur  carac- 
tère national  va  subir  une  grande  épreuve.  L*époque 
est  flxée  oi^  l'institution  des  jurés  sera  mise  en  ac- 
tivité :  qui  d'entre  nous  ne  voudrait  hâter  cet  instant 
où  la  liberté  civile  va  encore  affermir  la  liberté 
politique. 

Plcm  de  cette  pensée,  j'ai  porté  mes  regards  sur 
ce  code  nouveau.  Je  l'avouerai,  mon  âme  s  est  émue 
en  parcourant  ces  pages  immortelles  qu'un  génie 
bienfaisant  semble  avoir  tracées  pour  accélérer  la 
maturité  d'un  grand  peuple,  et  faire  sentir  à  l'hom- 
me sa  propre  dignité.  J'ai  ensuite  voulu  pénétrer, 
pour  ainsi  dire,  dans  l'intérieur  de  ce  bel  établisse- 
ment, en  essayer  le  mécanisme,  en  suivre  les  oscil- 
lations ;  mais  j'ai  bientôt  aperçu  des  mouvements 
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iiM^gaux,  j*ai  enlnulu  crier  les  ressorts;  enfin,  j'ai 
tremble  qirau  monienl  des  résultats  Taction  ne  fût 
iuterronipiic.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  un  reproche 
que  je  veuille  ailresser  aux  auteurs  du  code  des  ju- 
rt*s.  L'uuvrn^e  est  vaste  et  sublime;  il  est  conçu 
avhc  force,  il  indique  une  profonde  connaissance  qu 
cœur  humain.  Ils  ont  rempli  la  tâche  du  génie  :  celle 
de  robscrvatiou  nous  ap|)artient;  car  on  ne  saurait 
exiger  que  l'homme  qui  vient  d'agiter  de  si  hautes 
pensées,  descende  â  des  détails  minutieux,  et  fa- 
çonne, aux  lentes  allures  de  la  patience,  son  esprit 
exerce'  au  vol  dos  grandes  conceptions.  Cependant, 
c'est  par  des  causes  imperceptibles  qu'échouent  le 
ilus  souvent  les  grandes  entreprises;  c'est  pourquoi 
es  inventeurs  jouissent  si  rarement  de  leurs  tra- 
vaux. 

Je  vais  Vous  présenter  très-sommairement  les  ob- 
servations indicatives  des  articles  additionnels  au 
code  des  jurés,  qui  ne  touchent  ni  aux  bases  ui  à 
^ensemble  du  projet,  mais  qui  me  paraissent  indis- 
pensid}les. 

Au  reste,  quelques  modifications  qu'on  apporte 
aux  accessoires  de  ce  suuerbe  plan,  sa  gloire  restera 
toute  entière  :  l'ami  de  l'Iiumanité  en  admirera  long- 
temps les  bases  primitives  et  la  masse  imposante  ; 
mais  peut-être  aussi  ue  verra- t-il  pas  sans  intérêt  le 
sentier  qu'une  main  patiente  lui  aura  taillé  pour  lui 
en  faire  atteindre  le  sommet. 

M.  Leniontey  propose  plusieurs  articles  additionnels, 
dont  rAssemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa* 
lion. 

M.  JosNR  :  Aux  considérations  très-importantes 
que  le  préopinànt  vient  de  développer  avec  beau- 
coup d'intérêt,  et  que  j'appuie,  j'en  ajoute  une  au- 
tre que  je  crois  nécessaire  aussi  de  renvoyer  au  co- 
mité. Les  tribunaux  criminels  doivent  êlre  établis  le 
l^r  janvier  prochain  ;  eh  bien.  Messieurs,  jamais  ces 
tribunaux  ne  pourront  s'accorder  avec  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  si  vous  n'en  décrétez 
l'ambulance.  C'est  le  vœu  de  tous  ceux  qui  désirent 
sérieusement  que  cette  institution  salutaire  soit  mise 
en  activité.  Il  est  certain  que  les  jurés,  pour  la  plu- 
part, ne  voudront  jamais  se  déplacer,  et  que,  par 
conséquent,  les  tribunaux  criminels  resteront  sans 
activité.  Il  faut  donc  décréter  l'auibulance  des  tri- 
bunaux criminels;  j'en  fait  la  motion  expresse. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  ALRirTE,  au  nom  du  comilë  mililaire  :  Par 
votre  décret  du  26  de  ce  mois,  sur  la  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre,  en  date  du  16  du  même  mois,  vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  militaire  de  vous  pré- 
senter le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  convenable 
pout*  parvenir  à  compléter  les  nombreux  remplace- 
ments actuellement  à  faire  dans  l'armée.  Je  suis 
chargé  de. vous  faire  té  rapport  de  son  travail,  et  je 
viens  vous  en  offrir  les  résultats. 
^  Le  comité  militaire  a  pensé  que  l'importante  ques- 
tion qui  ijxe  depuis  plusieurs  jours  l'attention  de 
j  Assemblée,  et  dont  la  décision  apprendra  quel  châ- 
timent il  faut  infliger  à  des  hommes  qui  ont  fui  leur 
patrie»  déserte  leur  poste  et  abandonné  leurs  dra- 
peaux, devenait  aujourd'hui  une  preuve  convain- 
cante de  l'urgente  nécessité  dans  laquelle  vous 
êtes  de  suspendre,  au  moins  jusqu'au  l«r  janvier 

Srochain,  l'exécution  de  la  loi  du  6  août  et  de  celle 
u  28  septembre  dernier»  en  ce  qui  concerne  le 
mode  d'admission  aux  emplois  de  sous-lieutenant 
dans  l'armée  par  la  voie  de  l'examen,  sur  l'indica- 
tion des  colonels  et  la  présentation  des  généraux  ; 
de  modifier  la  fixation  trop  limitée  de  l'âge  pour  la- 
dite admission,  et  d'exiger  des  témoignages  plus  sé- 
vères et  plus  certains  cm  patriotisme  des  aspirants* 
Votre  comité  a  pensé  aussi  d'après  le  plus  attentif 
eiamen  de  l'article  U  du  décret  du  28  septembre, 


que  toutes  les  nominations  aux  emplois  desous-licu- 
tenanl  qui  auraient  pu  être  faites  depuis  le  15  du 
présent  mois,  devaient  être  regardées  comme  ndn- 
avenues,  et  qu'il  était  important  d'exiger  du  minis- 
tre un  prompt  état  des  remplacements  faits  anté- 
rieurement à  celte  époque. 

Le  licenciement  général  de  rarméc  a  été  proposé 
dans  l'Assemblée  nationale  constituante.  Ce  qu  elle 
n'a  {)ns  fait  se  trouve  véritablement  effectué.  Votre 
comité  a  cru  qu'il  était  de  votre  sagesse  de  profiter 
de  la  folie  de  ces  hommes,  qui  voulant  déchirer  le 
sein  de  la  patrie,  sont  devenus  en  la  désertant  les  ré- 
générateurs de  cette  armée  qu'ils  voulaient  anéantir* 
L'occasion  est  favorable;  elle  est  peut  être  unique; 
vous  la  saisirez,  Messieurs.  Que  des  citoyens  dignes 
de  la  liberté  au'ils  ont  conquise,  remplacent  les 
traîtres  qu'un  délire  inconcevable  entraîne  au-delà 
de  nos  frontières;  que  des  citoyens  soldats  de 
tous  les  points  de  l'Empire,  munis  des  preuves  les 

F  lins  convaincantes  de  leur  patriotisme  et  des  qua- 
ités  nécessaires  pour  remplir  les  emplois  auxquels 
la  constitution  leur  donne  indistinctement  le  droit 
de  prétendre,  puissent  s'offrir,  et  que  le  choix  qui 
sera  fait  entr'eux»  par  le  pouvoir  exécutif,  se  par- 
tage d'une  manière  égale  et  proportionnelle  surtout 
le^  départements. 

Pour  remplir  ces  vues,  le  comité  militaire  vous 
proposera  des  moyens  beaucoup  plus  propres  à  vous 
assurer  du  civisme  des  aspirants,  que  ceux  indiqués 
par  différents  articles  des  lois  du  6  août  et  du  28  sep- 
tembre derniers.  Il  vous  proposera  aussi  ceux  c^ue 
les  circonstances  actuelles  exigent,  pour  vous  faire 
connaître, parmi  les  officiers  qui  servaient  autrefois 
le  despotisme,  ceux  qui  veulent  reprendre  les  armes 
pour  la  nation,  la  loi  et  le  roi. 

Votre  comité  n'aurait  pas  cru  remplir  exactement 
la  tikhe  que  vous  lui  avez  confiée,  s'il  n'avait  con- 
sidéré, sous  tous  les  rapports,  le  parti  que  vous  avez 
à  prendre  et  les  mesures  que  vous  devez  employer, 
pour  avoir  véritablement  une  armée,  c'est-à-aire, 
des  soldats  etdeschefissur  lesquels  la  nation  puisse 
reposer  sa  confiance.  En  conséquence,  il  a  cru  d'une 
nécessité  absolue,  de  connaître  incessamment  l'état 
des  troupes  de  ligne  et  le  véritable  effet  qu'ont  pro- 
duit les  désertions;  et  que  produiront  les  prochains 
remplacements.  Il  vous  proposera  donc  de  décréteir 
qu'une  revue  extraordinaire  et  générale  de  toutes 
les  troupes  de  ligne  soit  faite  dans  les  lieux  de  leurs 
garnisons  respectives;  que  cette  revue  s'étende  de- 
puis les  soldats  jusqu'aux  officiers  généraux  inclu- 
sivement, et  que  l'époque  en  soit  indiquée  au  1er  dé- 
cembre prochain.  Ainsi,  l'Assemblée  nationale,  d'uo 
seul  coupd'œil,  embrassera  le  tableau  fidèle  de  la 
force  militaire  et  des  dispositions  des  guerriers  de  la 
nation.  Cette  revue  serait  passée  dans  toutes  les  gar- 
nisons par  les  commissaires  des  guerres,  et  en  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux  des  lieux.  Le^ 
procès-verbaux,  signés  desdits  commissaires  et  deil 
municipalités,  et  des  officiers  qui  sont  au  corps,  fe- 
ront envoyés  dans  les  huit  premiers  jours  de  dé- 
cembre au  ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  les 
r(*présenter  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant 
duditmois.  Il  vous  proposera  enfin  d'exieer,  dans  un 
délai  fixe,  le  serment  civique  de  tous  les  officiers, 
sans  activité  ou  non,  ainsi  c^ue  celui  des  commis^ 
saires  des  guerres  qui  n'auraient  pas  encore  rempli 
ce  devoir  sacré. 

M.  Albitte  présente  un  projet  de  décret  dont  l'As- 
semblée ordonne  l'ajournement. 

M.  Berthand,  ministre  de  la  manne;  Chargé  de 
l'administration  d'une  partie  importante  de  la  force 
publique,  je  vais  en  présenter  le  tableau  général 
avec  assez  de  détail  pour  eu  donner  une  idée  juste 
et  précise. 
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CVst  avec  une  vive  satisfaction  que  je  me  vois  en 
ëtat  d'assurer  l'Assemblée  nationale  que  Tarmée  na- 
vale est  dans  le  meilleur  ëtat  possible  et  que  jamais 
la  France  n*a  eu  une  flotte  dont  la  force  réelle  fût 
aussi  considériible. 

A  l'époque  de  la  dernière  paix,  les  travaux  de  la 
marine  furent  dirigés  de  manière  que  l'armée  navale 
pût(!tre  portée,  ei»  lemps  de  guerre,  à  quatre-vingt- 
un  vaisseaux  de  ligne,  autant  de  frégates,  et  un  nom- 
bre proportionné  de  bâtiments  d'un  rang  inférieur. 

Le  tableau  que  je  remets,  porte  son  état  actuel  à 
quatre-vingt  SIX  vaisseaux  de  ligne,  soixante-dix  huit 
frégates,  quarante-sept  corvettes  ou  avisos,  sept  cha- 
loupes canonnières,  et  vingt-huit  flûtes  on  gabarres. 

On  a  compris,  à  la  vérité,  dans  cet  étal,  neuf  vais- 
seaux, et  huit  frégates  qui  sont  encore  sur  les  chan- 
tiers mais  six  de  ces  vaisseaux,  et  deux  frégates, 
dont  la  construction  devait  être  achevée  dans  le 
courant  de  cette  année,  seraient  promptenient  ter- 
minés, si  les  circonstances  l'exigeaient  ;  ainsi  la  flotte 
est  réellement  de  soixante-dix-liuit  vaisseaux  de 
ligne,  et  sera  bientôt  portée  à  quatre-vingt-six. 

La  force  des  b;ltimenls  qui  composent  cette  armée, 
la  rend  encore  plus  redoutable  que  leur  nombre; 
l'état  des  vaisseaux  en  comprend  huit  à  trois  ponts, 
dont  trois,  de  cent  dix-huit  canons,  et  cinq  de  cent 
dix;  dix  de  quatre- vingts;  soixnnte-septde soixante- 
quatorze,  et  un  seul  de  soixante-quatre.  11  n'y  en  a 
plus  de  rang  inférieur.  Parmi  les  frégates,  on  en 
compte  vingt  de  trente-six  canons,  portant  du  cali- 
bre do  dix-huit,  et  cinquante-huit  de  trente-deux 
canons,  portant  du  calibre  de  douze. 

Tous  ces  bAtiments  sont  en  très-bon  état;  plusieurs 
ont  été  construits  depuis  la  paix,  et  quelques-uns 

ont  pas  encore  élé  à  la  mer  ;  leurs  agrès,  leur 
armement,  leur  artillerie,  sont  complets  au-delù  de 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  une  première  année  de 
guerre;  les  magasins  des  ports  sont  en  général  bien 
approvisionnés  des  principales  munitions  navales, 
et  les  résultats  des  détails  que  je  pourrais  présenter, 
si  l'Assemblée  les  jugeait  nécessaires,  paraîtraient 
certainementt  rès-satisfaisants. 

Quant  aux  approvisionnements  de  vivres,  ils  ne 
peuvent  être  aussi  considérables  que  ceux  des  mu- 
nitions qui  sont  susceptibles  d'être  conservés  sans 
inconvénients.  L'étendue  de  ces  approvisionnements 
doit  toujours  être  à  peu  près  déterminée  par  la  me- 
sure des  consommations  présuun»es,  et  ils  sont  ac- 
tuellement au  moins  aussi  forts  que  les  circonstances 
peuvent  l'exiger. 

M*  le  minisire  de  la  marine  présente  le  tableau  des  lois 
qui  restent  à  porter  sur  rorganisalion  de  la  marine  et  le 
aerviœdes  ports  et  arsenaux. 

L* Assemblée  ordonne  l'impression  des  deux  rapports. 

Suite  de  la  discustion  relative  aux  émigrations. 
^  M.  le  président  annonce  que  la  discussion  doit 
s'ouvrir  sur  le  second  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Comlorcet,  adopté  connue  base  de  délibération. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  !•'.  Toul  citoyen  français  sera  admis  à  prêter, 
dans  sa  municipalité,  le  sermeiu  civique  institué  par  l*acte 
constitutionnel. 

»  U.  Tous  ceux  qui  auront  prêté  rc  serment  conserve- 
ront, malgré  leur  absence  du  royaume,  la  plénitude  de  leurs 
droits  de  citoyens. 

»  JIL  II  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  étant  actuelle- 
ment dans  les  paysélrangers,  souscriront  dans  le  délai  de... 
cliex  renvoyé  ou  le  consul  de  la  nation  française,  l'enga- 
gement de  maintenir  la  constitution  de  tout  leur  pouvoir, 
d'en  exécuter  toutes  les  dispositions,  et  déclareront  qu'ils 
la  regardent  comme  une  loi  émanée  d'un  pouvoir  légitime 
et  obligatoire  pour  tous  les  Français.  (  Ces  délais  seront, 
pour  chaque  pays  étranger,  iixés  sur  un  rapport  du  comité 
diplomatique,  d*aprùs  le  temps  nécessaire  pour  y  avoir 
une  connaissance  ceruine  de  la  pubUcation  de  la  loi.  ) 


■  IV.  Quiconque  n*auni  pas  rempli  Tune  de  ces  deux 
obligations,  et  restera  hors  du  royaume,  sera  réputé  avoir 
renoncé  à  lu  qualité  de  citoyen,  et  en  conséquence,  il  ne 
pourra  en  obtenir  de  nouveau  le  litre  que  comme  toul  au- 
tre étranger;  il  sera  déchu  de  tout  grade  militaire^detout 
droit  à  un  remplacement  dans  l'armée,  de  tout  traitement 
pécuniaire,  à  Pcxceptlon  des  pensions  qui  seraient  une  ré* 
compense  de  services  passés,  ou  une  indemnité. 

■  V.  En  conséquence,  aucun  traitement,  aucune  pen- 
sion non  comprise  dans  cette  exception ,  ne  pourront  être 
payés  sans  ta  présentation  d'un  certificat  de  résidence,  et 
d'un  acte,  soit  de  prestation  du  serment  civique,  soit  de 
déclaration  faite  en  conformité  de  l'article  précédent. 

»  VI.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
jusqu^au  1*'  janvier  1794,  le  ministre  de  la  guerre  ne 
pourra  nommer  aux  places  d'ofliciers  vacantes  aucun  mi- 
litaire, s'il  n'a  justifié  soit  de  sa  résidence  dans  le  royaume 
depuis  le  i*'  octobre  1791,  soit  du  serment  civique  ou  de 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  I  et  III.  Le  ministre 
sera  tenu  de  former  une  liste  des  officiers  de  tous  grades, 
jusques  et  compris  celui  de  maréchal  do  France,  dans  lft> 
quelle  il  ne  placera  que  ceux  qui  auront  rempli  les  condi- 
tions exigées;  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  compris, 
ne  pourront,  par  la  suite,  ni  être  employés  dans  ces  gnideSf 
ni  promus  à  des  grades  supérieurs. 

•  VII.  Tout  citoyen  français,  déchu  de  ce  titre  en  verta 
de  l'article  V,  qui  souscrira  chéi  l'envoyé  ou  le  consul  de 
lu  nation  française,  pour  l'espncc  de  deux  ans,  l'engage- 
ment de  n'entrer  au  ser\ice  d^aucune  puissance,  sans  y 
être  autorisé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  roi  ;  de  ne  porter  les  armes  ni  contre  la  nation 
française,  ni  contre  aucun  des  pouvoirs  établis  par  l'acte 
conslitulioiinel  ;  de  ne  solliciter  ni  contre  la  nation,  ni  con- 
tre aucun  de  ses  pouvoirs,  le  secours  d'aucune  puissance 
étmgêrc,  jouira  des  biens  qui  lui  appartiennent  en  France, 
de  la  même  manière  que  les  étrangers  qui  y  possèdent  des 
propriétt's  mobilières  ou  territoriales. 

»  VIII.  Les  envoyés  et  consuls  seront  tenus  de  foire 
parvenir,  quinzaine  par  quinzaine,  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  fixés,  nu  ministre  des  aCTaires  étrangères,  le  tableau 
de  ceux  qui  ont  souscrit  en  leur  présence  les  déclarations 
prescrites  par  les  articles  III  et  VU. 

»  IX.  Tout  citoyen  français  absent  qui,  dans  le  ternie 
fixé,  n'aura  souscrit  aucune  de  ses  déclarations,  sera  dé- 
claré ennemi  de  la  nation  ;  ses  revenus  et  ses  propriétés  de 
toute  nature  seront  mises  en  séquestre  et  gardées,  pour  lui 
être  rendues,  s'il  y  a  lieu  à  une  amnbtie,  ou  restituées 
après  sa  mort  à  ses  héritiers. 

•  X.  1 1  sera  incessamment  présenté  par  le  comité  de  lé- 
gislation, une  loi  pour  régler  le  mode  d'exécution  de  cet 
article,  afin  de  conserver  le  droit  des  femmes  ou  des  créan- 
ciers antérieurs,  et  de  pounoir  à  la  subsistance,  à  réduca» 
tion,  à  l'entretien  des  enfants. 

■  Xf.  Le  même  comité  présentera  en  même  temps  une 
loi  pénale  relative  ù  ceux  qui,  après  avoir  souscrit  ces  en- 
engagements,  les  auraient  rompus  ;  aucune  peineexcédaot 
cette  saisie  purement  conservatoire,  et  la  privation  dV 
vautages  accordés  par  la  nation,  ne  pouvant  être  décernée 
que  par  un  jugement  personnel  rendu  sur  chaque  coupable» 

•  XII.  Aucunesaisie  de  biens  ne  pourra  avoir  lieu  sur  le 
mot  if  d'absence  qu'à  la  réquisition  du  procureur-syndic  da 
département  où  était  situé  le  dernier  domicile  du  citoyen 
tombé  dans  le  cas  de  Tariicle  VI,  et  il  sera  tenu  de  faire  sai- 
sir ceux  des  citoyens  notoirement  absents  des  terres  fran- 
çaises, qui  n'auront  point  prêté  le  serment  civique,  etdont 
les  noms  ne  seront  pas  inscrits  dans  les  listes  envoyéesi 
d'après  1  article  VIII,  au  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

M.  IsNARD  :  Le  projet  de  décret  de  M.Condorcel  oe 
sa  tisfai  t  point-à  ce  que  réclame  la  justice,  et  à  ce  qu'at- 
tend de  nous  la  France  entière.  Il  est  juste  de  ne  plus 
envoyer  l'or  de  la  nation  à  ceux  qui  conspirent  contre 
elle,  et  d'appeler  au  plus  tôtsur  ces  têtes  coupables  le 
glaive  des  lois.  Pour  vous  prouver  invinciblement  la 
justice  de  ces  deux  mesures,  je  me  permettrai  de  votis 
faire  deux  questions  assez  pressantes,  auxquelles  je 
voudrais  que  quelqu'un  pût  répondre.  Je  de- 
mande à  cette  Assend)lée,  je  demande  à  la  nation 
entière....(  M  ***  :  Toumex-vous  en  face;  vous  ne  le 
demandez  gWà  la  moitié.)  Je  demande  à  cette  As* 
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semblée;  jedemane à  la  nation  enti^rc;  je  demande 
à  vous,  Monsieur,  s'il  est  quelqu*un  qui,  de  bonne 
foi,  et  avec  l*aveu  secret  de  sa  conscience,  veuille 
soutenir  que  nos  princes  ne  conspirent  pas  contre  la 
patrie.  Je  demande  en  second  lieu,  à  tous  ceux  qui 
m*écoutent,  s'il  est  quelque  législateur  qui  veuille 
soutenir  que  tout  homme  qui  conspire  ne  doive  être 
accuse,  poursuivi  et  puni.  S'il  en  est  quelqu'un,  qu'il 
se  lève  et  réponde.  Puisque  chacun  se  tait,  il  est 
donc  vrai,  il  est  donc  convenu  que  nous  voilà  placés 
entre  le  devoir  et  la  trahison,  le  courage  et  la  lâ- 
cheté, l'estime  publique  et  le  mépris  :  c'est  à  nous 
de  choisir.  Si  j'osais  vous  manifester  tout  ce  que  je 
sens,  je  vous  dirais  que  si  nous  ne  punissons  pas  les 
chefs  des  rebelles,  ce  n'est  pas  que  chacun  ne  recon- 
naisse intérieurement  qu'ils  sont  coupables,  mais 
c'est  parce  qu'ils  sont  princes  (on  applaudit  ),  et  que 
quoique   nous  ayons  détruit  la  noblesse  et  les  di- 

fuites,  ces  vains  fantômes  épouvantent  encore  les 
mes  pusillanimes.  Je  vous  dirais  qu'il  est  temps  que 
ce  grand  niveau  de  l'égalité  que  l'on  a  placé  sur  la 
France  libre,  prenne  enlin  son  aplomb.  Je  vous  de- 
manderais si  c'est  en  laissant  quelques  têtes  au- 
dessus  des  lois  que  vous  persuadez  aux  citoyens  que 
vous  les  avez  rendus  égaux  ;  si  c'est  en  pardonnant  à 
tous  ceux  qui  veulent  nous  renchaîner  que  nous 
prétendons  continuer  de  vivre  libres  ;  je  vous  dirais 
que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  qui  se  voient  punis 
chaque  jour  pour  expier  les  momdres  fautes,  de- 
mandent enOn  à  voir  expier  les  grands  crimes;  que 
ce  n'est  qu'alors  que  Ton  croira  à  l'égalité,  et  que 
l'anarchie  disparaîtra  ;  car  ne  vous  y  trompez  pas, 
c'est  la  longue  impunité  des  criminels  qui  a  pu  ren- 
dre le  peuple  bourreau.  La  colère  du  peuple,  comme 
celle  de  Dieu,  n'est  souvent  que  le  supplément  ter- 
rible du  silence  des  lois.  Je  vous  dirai  que  si  nous 
voulons  vivres  libres,  il  faut  que  la  loi,  la  loi  seule 
nous  gouverne,  que  sa  voix  foudroyante  retentisse 
dans  le  palais  des  grands  comme  dans  la  chaumière 
du  pauvre,  et  qu'aussi  inexorable  que  la  mort,  elle 
ne  distingue  ni  les  rangs  ni  les  titres.  Un  orateur 
vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir  de  la  force, 
que  la  Russie  et  la  Suéde  désarment,  que  la  Prusse 
n'a  pas  intérêt  de  nous  attaquer,  que  TAngleterrc 

f)ar(ionne  à  notre  gloire,  que  Léopold  a  devant  lui 
a  postérité  ;  et  moi,  je  crains  qu'un  volcan  de  cons- 
pirations ne  soit  prêt  d'éclater,  et  qu'on  ne  cherche 
a  nous  endormir  dans  une  sécurité  perfide;  et  moi, 
je  dis  que  le  despotisme  et  l'aristocratie  n'ont  ni 
mort  ni  sommeil,  et  que  si  les  nations  s'endorment 
un  instant,  elles  se  réveillent  enchaînées  (  on  ap- 
plaudit) ;  et  moi,  je  soutiens  que  le  moins  pardon- 
nable des  crimes  est  celui  ({ni  a  pour  but  de  ramener 
l'homme  à  l'esclavage,  et  ()ue  si  le  feu  du  ciel  était 
au  pouvoir  des  hommes,  il  faudrait  en  frapper  ceux 
qui  attentent  à  la  liberté  de  peuples.  (Ou  applaudit.) 
Les  assassins,  les  incendiaires  ne  nuisent  qu'à  quel- 
ques individus;  le  conspirateur  coutre  la  liberté 
nuit  à  des  millions  de  citoyens  :  que  dis-le  !  à  des 
milliards,  puisqu'il  influe  sur  le  malheur  des  géné- 
rations futures;  aussi  jamais  les  peuples  libres  ne 
pardonnaient  les  délits  contre  la  liberté  publique. 
A  tous  les  exemples  qu'on  vous  a  cités,  permet- 
tez-moi d'en  ajouter  iii\  seul.  Lorsque  les  Gaulois 
escaladèrent  une  nuit,  les  rochers  du  Capitole,  Man- 
lius  qui  s'éveille  aux  cris  des  oies  sacrées,  court  aux 
ennemis,  les  combat,  les  précipite,  et  la  république 
est  sauvée.  Le  même  Manlius est  accusé  dans  la  suite 
de  quelques  délits  contre  la  liberté  romaine  ;  il  corn- 

Ïiaraît  devant  les  tribuns  du  peuple;  il  présentedes 
)racelels,  des  javelots,  douze  couronnes  civiques, 
deux  couronnnes  d'or,  trente  dépouilles  d'ennemis 
vaincus  en  combat  singulier,  sa  poitrine  criblée  de 
blessures;  il  rappelle  qu'il  a  sauvé  Rome,  n'importe, 


on  le  condamna;  il  est  précipité  du  haut  du  même 
rocher  d'où  il  avait  culbute  les  Gaulois.  Voilà  un 
peuple  digne  d'être  libre.  Mais  le  sommes-nous,  nous 
qui, [le  premier  jour  de  la  conquête,  laissons  tous  nos 
patriciens  conspirateurs  impunis  ?  Que  dis-je,  im- 
punis ! Nous  qui,  depuis  trois  années,  les  récom- 
pensons avec  des  chariots  d'or!  n'est-il  pas  honteux 
de  faire  ainsi  payer  au  peuple  l'épée  qui  peut-être 
doit  l'assassiner. 

Quant  à  moi,  si  je  votais  de  pareils  dons,  j'en 
mourrais  de  remords.  Je  vous  dirais  que  les  serments 
que  l'on  vous  propose  sont  une  mesure  vaine  et  il- 
lusoire; que  vos  ennemis  promettront  tout, et  ne 
tiendront  rien  ;  qu'ils  jureront  d'une  main,  et  ai- 
guiseront l'épée  de  l'autre  ;  et  que  c'est  prostituer 
la  sainteté  du  serment  que  de  le  placer  dans  des  bou- 
ches alfa  m  ées  de  notre  sang  et  qui  ne  reconnaissent 
d'autre  divinité  que  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  enfin,  je 
vous  dirais  que  le  peuple  que  nous  représentons , 
nous  regarde  et  va  nous  juger  ;  que  si  nous  montrons 
de  la  l.lcheté,  tous  nos  ennemis  se  réveillent;  nous 

fierdons  la  confiance  publique  ,  nous  tombons  dans 
emépris,  nous  sommes  perdus,  et  peut-être  la  France 
avec  nous.  Mais  si  nous  montrons  du  courage,  la 
confiance  renaît,  nos  ennemis  se  déconcertent;  peut- 
être  dans  leur  folle  rage,  ils  tenteront  une  attaque 
désespérée,  aussitôt  le  peuple  les  écrase;  car  le  peu- 
ple combattra  toujours  avec  courage  lorsqu'il  verra 
que  vous  agissez  avec  énergie  ;  quand  il  se  persuade 
que  ses  représentans  sont  des  Idches,  alors  abattu  , 
indigné,  fatigué  de  courir,  au  péril  de  sa  fortune  et 
de  sa  vie  ,  après  une  liberté  et  une  égalité  qu'il 
croira  chimériques  ,  il  se  rendormira  dans  les  bras 
du  despotisme.  Et  ce  sera  sur  nous,  qui  aurons  con- 
tribué à  ce  malheur  que  retombera  l'indignation  et 
Tanathème  des  générations  présentes  et  futures. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblé  rejette,  parla  ques- 
tion préalable,  tous  les  articles  du  projet  de  décret 
de  M.  Condorcet;  qu'elle  discute  les  articles  du  pro- 
jet de  décretdeM.Verguiaud;  qu'elle  décrète  surtout 
que  désormais  il  ne  sera  fait  aucun  paiement,  trai- 
tement ou  pensions,  aux  princes  français  actuel- 
lement hors  du  royaume,  et  aux  fonctionnaires 
publics  absents  sans  congé,  et  dans  le  cas  où  l'As- 
semblée ne  se  croirait  pas  assez  certaine ,  dans  ce 
moment,  de  l'existence  d'une  conspiration  contre 
la  patrie  de  la  part  des  émigrés ,  pour  porter  un 
décret  d'acusation,  je  demande  alors  qu'elle  charge 
son  comité  diplomatique  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements relatifs  à  cotte  conspiration,  afin  que  si 
elle  existe,  rAssembléc  nationale  puisse  au  plus  tôt 
en  accuser  et  en  poursuivre  les  chefs. 

M.  Merlin  :  Arrivé  dans  cette  Assemblée  de  l'un 
des  boulevards  de  l'Empire,  peu  de  membres  savent 
mieux  que  moi  ce  qu'il  convient  de  penser  du  ras- 
semblement de  nos  emigrants.  L'Assemblée  vient  de 
satisfaire  à  la  loi  constitutionnelle,  et  Louis-Joseph- 
Xavier,  prince  français,  est  requis  de  rentrer  dans 
le  royaume.  J'espère  que  cette  loi  sera  étendue  enfin 
à  tous  les  princes  fugitifs ,  et  sur  tous  les  fonction- 
naires publics  émigrés.  Toute  la  difBculté  consiste 
à  empêcher  que  la  loi  soit  illusoire.  On  propose  de 
les  mettre  à  l'épreuve  d'un  nouveau  serment;  mais 
qui  ne  sait  que  tous  nos  émigrés  ont  prêté  le  ser- 
ment civique;  qu'il  n'en  est  cependant  aucun  qui 
n'aspire  à  venir  déchirer  le  sein  de  sa  patrie,  et  qui 
n'ait  juré  la  ruine  du  même  empire  qu'il  avait  peu 
auparavant  juré  de  défendre.  J'ai  vu  des  officiers 

Ïirctcr  le  serment  à  la  tête  de  leur  troupe,  et  passer 
e  lendemain  à  Luxembourg.  Respecteront-ils  plus 
un  nouveau  serinent,  lorsqu'ils  ne  cherchent  que 
l'occasion  d'effacer  le  premier  dans  votre  sang? 
Quelle  foi  donner  à  des  ambassadeurs  tous  contre- 
révolutionnaires,  entre  les  mains  de  qui  on  vous 
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propose  de  faire  faire  la  d(^claratioh  ?  Vous  toiiloz ,  nu 
moyen  de  cette  déclaration,  rendre  susceptibles  de 
endos  militaires  ceux  (iili  les  ont  abandunnôs,  iirë  - 
itérant  à  lenrs  crades  riiunncur  d'être  soldats  de  la 
contre-rdvointlon. 

D'après  ce^  «ibserrations ,  je  demande  la  question 
pri^alable  snr  le  projet  de  (lécret  de  M.  Condorcet. 

M.  GtRARDiN  :  il  est  résulte  de  la  discussion  sur  les 
émi^ranls  la  décision  d'une  grande  et  importante 

auestion.  Tous  les  orateurs  ont  rendu  hommage  au 
roit  imprescriptible,  qnc  tout  honnne  tient  de  la 
nature,  d'aller  où  bon  lui  semble.  Tous  sont  con- 
venus que  des  lois  cotitre  les  émigrations  seraient  in- 
justes ;  mais  qu'il  faut  chercher  à  préserver  le  corps 
politique  des  coups  qui  lui  sont  poHés.  Je  me  pro- 
pose cependant  de  prouver  nue  toutes  les  mesures  » 
contenues  dans  lepnyet  de  décret  auquel  vous  avez 
accordé  la  priorité,  sont  d'une  exécution  lente  et 
dinicile, qu'elles  sont  inutiles  sous  plusieurs  rapports, 
et  dangereuses  sous  beaucoup  d'autres. 

Parquel  moyen  peut-on  contraindre  des  Français, 
résidant  en  pays  étrangers,  à  un  serment  quelcon- 
que? Votre  ]uiissance  a -t-elle  d'autres  limites  qiie 
celles  de  votre  territoire?  Un  citoyen  peut-il  élrc 
soumis  à  des  lois  dont  il  n'a  pas  connaissance?  Avez- 
vous  des  ministres ,  des  consuls,  des  envoyés  par- 
tout où  il  y  a  des  Français  émigrés?  Tons  ceux  (|ui 
n*ay;uit  pas  de  propriété  en  France,  reHiseront 
de  prendre  l'engagement  demandé,  ou  ceux  qui  le 
violeront,  n'échapperont  ils  pas  h  votre  loi  ?  Quel 
sera  le  délai  fixé  pour  chaque  distance?  Vous  vovezà 
combien  de  diflicullés  et  d'obstacles,  quelle  lenteur 
énorme  dans  l'exécution  de  votre  loi. 

Je  dis  maintenant  qu'elle  est  intitiie.  Les  Français 
absents  se  divisent  en  deux  classes;  les  uns  voyagent 
pour  leurs  plaisirs  ou  pour  leurs  alTaires,  les  autres 
quittent  leur  patrie  par  crainte;  ils  rentreront  du 
moment  où  le  despotisme  de  la  loi  aura  fait  dis- 
paraître l'anarchie.  Lr*s  Français  se  soiunettrontsans 
doute  aux  engagements  qu'on  leur  demande,  mais 
les  Français  qui  conspirent  contre  leur  patrie  se  sou- 
mettront-ils eux-mêmes  k  cet  engageiuetit?  Ainsi 
vous  n'aurez  pas  un  ami  de  plus,  et  pas  un  eimemi 
de  moins.  L'expérience  vient  à  l'appui  de  celte  ob- 
servation. Tous  les  Français  émigrés  s'étaient  liés  à 
la  constitution  parle  serment  civique;  même  lors 
du  serment  militaire,  vous  avez  vu  les  chefs  du  parti 
aristocratique  répandre  des  écrits  et  conseiller  aux 
ofKciers  le  parjure  comme  un  moyen  d'assurer  le 
succès  d'une  contre-révolution.  A  une  époque  bien 
plus  Fameuse  encore,  celle  du  21  juin,  époque  qu'il 
me  snflit  de  citer  pour  réfuter  M.  Condorcet,  et  pour 
prouver  que  tout  serinent,  que  tout  engagement  est 
un  moyen  illusoire;  vous  avez  vu  des  députés  à  TAs- 
semblée  nationale  se  précipiter  à  la  tribune  pour 

firéler  le  serment  de  m»  porter  les  armes  que  pour 
eur  patrie,  et  ces  mêmes  députés  trahir  peu  de  temps 
après  la  nation,  et  n'attendre  que  la  suppression  delà 
loi  des  passeports  pour  se  réunir  aux  rebelles. 

Laissez  donc  les  serments  aux  charlatans,  aux 
sectaires,  aux  faux  prophètes,  et  que  la  tranquillité 
nationale  ne  repose  jamais  sur  une  pareille  garantie 
Le  serment  est  inutile  pour  les  honnêtes  gens,  et  il 
ne  lie  pas  les  scélérats.  (On  applaudit.  ) 

Celte  mesure  serait  dangereuse.  En  effet,  ce  ser- 
ment ou  cette  déclaration  exigée  de  chaque  Français 
émigré,  serait  une  véritable  patente  de  conspiration; 
ce  serait  un  moyen  donné  aux  fonctionnaires  publics 
de  conserver  leurs  grades,  leur  poste,  et  de  pouvoir 
librement  trahir  la  patrie.  Les  chefs  même  îles  re- 
belles en  souscrivant  cet  engagement  seraient  tran- 
quilles. 

Le  décret  proposé  par  M.  Condorcet  est  donc  d*unc 
exécution  leute  et  diflicile;  il  est  complètement 


iiiutllë  ;  enfin  il  est  dangeretix»  puisqu'il  ne  voiis 
permet  plus  de  distinguer  vos  amis  de  ceux  qui  veil- 
lent traiiir  Ih  patrie.  Je  demande  eu  conséquence  lil 
question  préalable  sur  ce  projet. 

M.  CoitnoRCRr  :  Je  vilis  essayer  de  répondf*e  suc- 
cessivement aux  différentes  objections  qiii  me  sont 
faites.  Ce  n'est  pas  seulement  par  tine  espèce  de 
demi- conscience  que  l'on  respecte  Un  eiigagemeiit 
d'honneur,  c'est  par  intérêt,  parce  qii'cn  manquant 
à  un  engagement,  on  perd  toute  confiance*  et  qU'îI 
n'est  pas  possible  de  se  trouvCrdans  une  circonstance 
où  Ton  n'ait  pas  besoin  de  la  confiance  d'autrui.  Lé 
mesure  (|ue  je  propose  n'est  donc  pas  inutile.  Je  n'ai 
pas  voulu  di'siçner  nominativement  les  princes  danë 
la  loi  géiuTate,  parce  (pill  ne  fbut  pas  faire  sou^ 
çonner  (pi'ils  puissent,  comme  princes,  en  être  ex- 
ceptés. Quant  aux  fonctionnaires  publies  émigrés,  la 
seule  loi  à  faire  contre  eux,  c'est  de  les  remplacer; 

On  ma  dit  que  ma  loi  n'atteignait  pas  les  chcb^ 
puisqu'ils  en  seraient  quittes  pour  violer  leur  ott^ 
gagement.  Je  réponds  que  les  chefs,  s'ils  persistent 
dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un  pareil  en- 
gagement, parce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  aprèâ 
l'avoir  pris,  solliciter  aucun  secours  étranger,  parce 
(|ue  jamais  les  chefs  d'un  parti  ne  peuvent  prendre  un 
engagement  au  moment  où  ils  veulent  le  violer;  car 
par  cet  engaî»ement  ils  cesseraient  d'être  chefs;  ce 
qu'un  individu  peut  faire,  un  chef,  qui  doit  à  tou^ 
l'exemple  d'un  grand  zèle  à  son  parti,  ne  le  peut  pas. 
Beaucoup  de  gens,  je  le  sais,  ont  manqué  au  serment 
civique  prêté  en  17'J0;  mais  ils  olit  dit  (|ue  quand  ils 
ont  prêté  ce  serment,  la  constitution  n'était  pas  faite; 
qu'alors  ils  ont  agi  de  bonne  foi,  mais  que  leurs  espé- 
rances ont  été  trompées,  car  personne  ne  convient 
avoir  fait  un  faux  serment.  Mais  aujourd'hui  que  la 
constiintion  est  faite,  le  serment  de  la  maintenir  est 
un  serment  positif  qui  ne  donne  lieu  a  aucune  excep- 
tion, à  aucun  prétexte  de  le  violer. 

On  demande  à  aller  aux  voix« 

L* Assemblée  consultée  décide  à  utie  très-grande  ina- 
jorllé,  quMl  D*y  a  pas  lieu  à  déUbérer  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Condorcet ,  et  charge  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  en  présenter,  sous  trois  jours,  un  nouveau. 

M.  Monunorin  présente  à  TAssemblée  le  rapport  diplo& 
muUquc  ajourné  au  4*'  novembre. 

L'Assemblée  en  ordonne  Pimpressi on* 

N,  B,  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  prochain 
numéro. 

La  rédaction  définitive  du  décret  rdatif  au  premier 
prince  français,  est  adoptôe  en  ces  termes  : 

Premier  déereL 

c  L'Assemblée  naUonale  considérant  qne  lliérUier  prè« 
somplif  de  la  couronne  est  mineur,  et  que  Loub-StaniâUui± 
Xavier,  prince  français,  parent  majeur,  premier  appelé  k 
la  régence,  est  absent  du  royaume,  en  exécution  de  Par- 
Ucle  11  de  la  section  III  de  la  consUlution  frioçaiae,  dé- 
crète que  Louis- Sianblas-Xavier,  prince  français,  eft 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le  délai  de  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  où  la  proclamation  du  corps  lé' 
gislatif  aura  été  publiée  dans  la  vUlc  de  Paris,  lieu  actnél 
de  ses  séances. 

t  Dans  4e  cas  où  Louis-Sunislas-Xavier,  prince  fran^ 
çais,  ne  serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à  PeipiralSoB  d« 
délai  ci-dessus  fixé,  U  sera  censé  avoir  abdiqué  son  dn^ 
à  la  régence,  conformément  à  Tarticle  II  de  Taete  oonsUta- 
lionnel.  • 

Second  décret, 
•  L* Assemblée  nationale  décrète,  qu*en  éxécotlOB  (ta 
décret  du  28  de  ce  mois,  la  proclamation,  dont  sali  la  te> 
neur,  sera  imprimée,  aflichée  et  publiée,  sous  trois  joursi 
dans  la  ville  de  Paris ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fera  ren- 
dre compte  ù  l'Assemblée  nationale,  dans.les  trois  jours  sui- 
vants, des  mesures  qu'U  aura  prises  pour  Texécutioa  dit 
préseiU  décret.  • 

Proclamation. 

Loal»-SUuiislai -Xavier,  prince  françab,  TAMemUée 
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nationale  vous  remiîert,  en  vertu  de  la  constitution  fran- 
çaise, litre  III,  chapitre  II ,  section  III,  nombre  II,  de 
rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  deux  mois,  & 
compter  de  ce  jour.  Faute  de  quoi ,  et  après  Pcxpiration 
dudin  délai,  vous  serez  censé  avoir  abdiqué  \otrc  droit 
éventuel  ù  la  n'^encc. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  1er  novepuhre. 

Une  dénonciation  contre  M.  Montmorin  a  été  renvoyée 
tu  comité  diplomatique. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  assignats  des  besoins 
de  la  caisse  de  Peitraordinaire,  pour  le  service  de  novem- 
bre, le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

c  Les  100  millions  d'assignats  de  5  livres  dont  la  fobri- 
cation  et  Timpression  ont  été  ordonnées  par  les  décrets 

du seront  employés  en  échange  des  assignats  de  2,000  ; 

4,000  et  50Q  liv.  actuellement  en  circulation  ,  lesquels  se- 
ront annulés  k  fur  et  mesure  de  leur  rentrée,  et  brAlés  en 
présence  des  commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies chargés  de  cette  surveillance. 

*  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  sous 
trois  jours,  à  T Assemblée  nationale,  un  projet  de  décret 
pour  régler  le  mode  d'échange  de^dils  assignats  de  5  liv. 
dans  les  dépmtements  et  districts  du  royaume. 

*  L'Assemblée  nationale  décK'te  l'impression  du  rapport 
4e  son  comité,  et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture  du 
surplus  de  son  projet  de  décret.  ■ 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un  rapport  sur  les  ponts- 
el-çbaussées,  les  mines  et  les  subsistances. 

MÉLANGES. 
jfu  Rédacteur, 

Puisque  vous  avez  publié,  Monsieur,  dans  votre  n°  263 , 
une  dénonciation  de  M.  Massé,  curé  de  Saini-Christophe 
du  Ligneron,  contre  les  administrateurs  du  département 
delà  Vendée ,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  donner  la 
même  publicité  aui  observations  que  je  vous  adresse  à  ce 
sujet. 

M.  le  curé  de  Saint-Christophe  du  Ligneron ,  est  sans 
doute  un  homme  assez  important  pour  que  l'Europe  en- 
tière ,  qui  lit  votre  feuille,  s'intéresse  à  son  sort.  Il  n'est 
cependant  pas  bien  clair  que  le  département  de  la  Vendée 
soit  l'enpemi  de  la  constitution,  parce  que  M.  Massé  a  (|uel- 
qu'argent  ^  lui  demander.  Si  ce  département  eAt  affecté 
de  retarder  le  paiement  de  tous  les  curés  assermentés ,  et 
d^avanoer  celui  des  autres,  sans  doute  cette  partialité  suffi- 
rait pour  faire  suspecter  spn  civisme.  Mais  j'affirme  qu'il  a 
suivi  une  marche  absolument  contraire.  J'affirme  que  de- 
puis le  i*' janvier,  tous  les  curés  assermentés  ont  réguliére- 
mept  touché  leur  traitement  au  commenccincnt  de  chaque 
quartier,  Iqrsqu^ils  Tont  voulu,  tandis  que  les  curés  non 
assermentés  ne  l'ont  touché  qu'à  la  Un.  J'aflTirinc  que  les 
premiers,  dont  le  traitement  n'était  pas  au-dessus  du  mini- 
mum fixé  par  la  loi,  ont  touché  très-promptement  leur 
traitement  de  1790.  Quant  à  ceux  qui  demandaient  un 
traitement  qu-dessus  du  minipium,  je  sais  que  quelques- 
uns  se  sont  plaints  d'un  peu  de  lenteur.  J'ai  fait  à  ce  sujet 
<ks  observations  à  quelques  membres  du  département  : 
mais  ib  m'ont  plus  d^une  fois  démontré  que  I  unique  cause 
de  ce  retard  tenait  de  ce  que  les  plaignants  n'a\ aient  pas 
rffppli  les  forqies  établies  par  la  loi,  et  ne  présentaient  pas 
les  titres  sur  lesquels  leurs  demandes  étaieut  fondées,  et 
C*est  ce  que  l'on  appelle  proscrire  les  patriotes^  et  prot^er 
les  réfractatres. 

Si  je  voulais  raisonner  à  la  manière  de  M.  Massé, je 
pourrais  lui  dire  :  Et  moi  aussi.  Monsieur,  je  suis  curé 
assermenté  :  les  preuves  de  mon  patriotisme  valent  peut- 
Itre  les  vôtres  ;  cependant  je  n'ai  qu'à  me  louer  du  direo- 
toire  du  département  de  la  Vendée  qui  m'a  très-bien  et 
trè^exactement  payé.  Je  connais  un  grand  nombre  de 
curés  assermentés  qui  ne  s'en  plaignent  pas  plus  que  moi. 
|i  est  vrai  qu'il  n'a  pas  cm  qu'une  preuve  de  son  patriotis- 
ipe  dût  6lre  de  laisser  mourir  de  faim  les  curés  non  asser- 
mentés. U  a  vu  en  eux  des  hommes,  des  fonctionnaires 
publics,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés  selon  la  loi  : 
mais  il  n'a  fioinl  êpcciaUment  protégé,  il  était  impossible 
même  qu'il  protégeât  les  prêtres  expulsés,  selon  vous,  pour 
leur  fanatisme,  du  département  de  la  Loire- Inférieure.  Il 
mH  nai  qu*il  u'a  pas  fût  opurir  sur  eux  comme  sur  dea 


b^cs  féroces;  il  est  vrai  qu'en  Toyfim  le 'corps  législattif 
u'oser  nen  décider  sur  Téloigncment  des  prêtres  non  as- 
sermentés, il  n'a  pas  cru  qu'une  simple  administration  eût 
le  droit  de  les  f^iire  enlever  et  emprisonner,  sans  observer 
les  formes  légales.  Il  est  irai  qu'il  a  fait  rendre  au  tribunal 
dont  ils  étaient  justiciables,  des  prêtres  qui  avaient  été  en- 
levés sur  son  territoire,  par  une  administration  voisine  à 
laquelle  ils  étaient  étrangers.  Il  est  vrai  qu'il  a  fait  rentrer 
dans  le  devoir  une  administraiion  subalterne  dont  les 
membres  se  sont  permis  de  lancer  des  décrets  de  prise  de 
corps  et  de  les  faire  exécuter  en  personne  sans  le  concours 
des  Iribnnnux.  Il  a  vu  la  loi,  maïs  il  n'a  vu  qu'elle.  Il  Ta 
fait  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  a  mis  en  sa  puis- 
sance :  mais  quand  elle  se  taisait,  il  n'a  pas  cru  devoir 
mettre  à  sa  place  les  passions  individuelles.  Si,  pour  se 
montrer  patriote,  il  eût  approuvé;  s'il  eût  autorisé  des 
actes  dignes  du  divan  de  Constant inople,  peut-être  eOl-il 
obtenu  votre  suffrage,  M.  le  curé  ;  mais  enfin  il  est  en 
Pranre  d'autres  patriotes  dont  il  désirait  peut-être  aubsi 
l'obtenir. 

Les  administrateurs  de  la  Vendée  ont  vu  dans  les  prêtres 
non  assermentés,  des  hommes  égarés  ou  séduits.  Ils  ont 
plaint  ceux  qui  se  trompaient  de  bonne  foi,  et  j'ai  sou- 
vent été  témoin  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  les  ra- 
mener. Ils  ont  fait  observer  de  prt  s  ceux  dont  les  intentions 
pouvaient  ê|re  suspectes.  Mais  enfin  ils  n'ont  pas  cru  que 
l'intention  suffit  pour  soumettre  un  homme  à  la  punition 
de  la  loi ,  lorsqu'il  ne  s'était  rendu  coupable  d'aucun  acte 
matériel.  S'il  faut  punir  les  perturbateurs  de  l'ordre,  ils 
savent  aussi  que  la  douceur  et  la  persuasion  valent  mieux 
que  les  baïonnettes  pour  convertir  ù  la  constitution  les 
esprits  prévenus,  qui  ne  la  voient  encore  qu'à  tra>ers  le 
nuage  de  la  révolution.  Ils  ont  lu  l'histoire  de  toutes  les 
guerres  religieuses,  depuis  la  guerre  sacrée,  jusqu'aux  ri- 
dicules querelles  du  jansénisme.  Pour  ne  pas  voir  répéter 
sous  leurs  yeux  les  horribles  scènes  qui  ont  ensanglanté  les 
sièdes  passés,  ils  ont  cru  qu'il  fallait  laisser  à  chacun  la 
liberté  de  manifester  ses  opininons,  quelque  ridicules  qu'el- 
les fussent,  ou  qu'il  fallait  arracher  de  la  constitution  la 
belle  page  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  C'est 
cette  modération,  c'est  ceitc  philosophie  qui  leur  ont  mé- 
rité la  haine  de  quelques  horonies  qui  ne  sont  ni  modérés, 
ni  philosophes.  Signé,  Cavoleau  ,  curé  de  PeaulL 


LeUre  contenant  la  proposition  d'un  amendement 
à  faire  à  ta  loi  du  divorce. 

Je  compte  bien  que  notre  législature  actuelle  établira 
le  divorce;  et  moi,  j'attends  que  cette  loi  soit  rendue,  pour 
me  marier.  Sa  véritable  utilité  sera  de  faire  d'heureux  mé- 
nages. Les  époux  libres  de  se  quitter,  chercheront  à  se 
retenir  mutuellement  par  des  égards,  par  des  soins  qu'ils 
négligent  à  présent  ;  le  plus  grand  tort  du  mariage  est 
d'être  indissohibic ;  ces  mots,  chaîne,  devoir ^  sont  des 
roots  pénibles  à  prononcer;  tel  mari  et  telle  femme  pen- 
sent ne  s'aimer  guère  et  soupirent  après  leur  liberté,  qui 
seraient  tous  surpris  d'avoir  beaucoup  de  peine  à  se  quit- 
ter, de  ne  le  pas  pouvoir  peut-être»  lorsqu'il  ne  tiendrait 
plus  qu'à  eux  de  le  faire. 

Mais  en  observant  la  société,  je  parle  de  celle  de  Paris, 
j'avoue  que  j'ai  été  épouvanté  du  grand  nombre  de  maris 
et  de  femmes  qui  se  promettent  ou  tout  bas  ou  tout  haut 
de  se  séparer,  dés  que  la  loi  du  divorce  les  y  autorisera. 
Or,  le  but  d'une  pareille  loi  doit  être  de  prévenir  les  sé- 
parations et  non  de  les  multiplier.  Il  serait  aHireux  qu'elle 
amenât  avec  elle  le  scandale  de  cent  mille  hymens  rompus 
à  la  fols;  quelles  convulsions,  quels  déchirements  dans  les 
iàmilles,  dans  leurs  fortunes»  dans  leurs  habitudes,  dans 
leurs  affections  accoutumées  1  Et  combien  de  personnes, 
pères,  mères,  enfants,  parents,  amis,  créanciers,  se  res- 
sentiraient de  cet  ébranlement  presque  universel  1  Je  pro- 
poserais donc,  pour  prévenir  ces  inconvénients,  de  ne 
permettre  le  divorce  aux  époux  actuett ,  qu*aprcs  cinq 
années ,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  toi.  Ils 
n'ont  connu  que  le  despotisme  du  mariage  ;  il  faut  leur 
faire  goûter  quelque  temps  son  pouvoir  limité  par  le  di- 
vorce. La  rigueur  d'un  esclavage  qu'ils  croyaient  étemel , 
les  a  aigris  run  contre  l'autre;  l'espoir  de  leur  liberté  fu- 
ture servira  à  les  calmer,  à  les  rapprocher  ;  et  quand  le 
terme  arrivera  «  ils  s'almeronl  loat-à-Adt,  et  seront  trop 
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eomeoH  qa*mie  loi  lage  les  ait  mb  dam  rheareott  impos- 
sibilité de  faire  une  sottise. 

Ceux  de  nos  légblatears  qni  soot  mariés  sentiront  la 
bonté  de  mon  amendement,  et  j'espère  qn*ils  l'appaieront  ; 
parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qadqnes-ans  pourront 
avoir,  pour  le  combattre,  des  raisons  qo*on  devinera;  je 
ne  veux  pas  les  développer,  de  peur  de  passer  pour  mé- 
chant ;  mats  ces  raisons-là  même  doÎTent  contribuer  à  le 
foire  adopter* 

ADMINISTRATION. 

DÉPABTEMETST  DE  PAB1S. 

Ce  n*est  qu*au  17  octobre  de  cette  année  que  le  départe- 
mf^t  a  réglé  une  furme  déterminée,  et  une  marche  fixe, 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  de  la  ville 
de  Paris.  Son  arrêté,  pris  à  cette  époque,  a  été  confirmé 
par  une  proclamation  du  roi ,  du  23  octobre,  par  laquelle 
Sa  Majesté  en  ordonne  Teiécution ,  et  charge  le  directoire 
d*y  tenir  l:i  mnin.  Voici  la  substance  de  cet  acte  admini»- 
Irat-if,  qu'il  est  utile  de  connaître  pour  entendre  le  régime 
acturi  de  la  perception  des  impôts  dans  le  département  de 
PariH. 

Les  cinq  commissaires  établis  par  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  pour  le  contentieux  des  contributions  de  Paris, 
sont  autorisés  à  vérifier  et  rendre  exécutoires  tous  les  rôles 
des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris. 

Ils  viseront  les  étals  de  contrainte  qui  leur  seront  pré- 
sentés par  les  receveurs  des  six  arrondissements  de  Paris, 
en  se  conformant  à  Tarticle  XI  de  la  loi  du  !*'  juin  1791 , 
et  les  double<i  de  ces  états  seront  remis  par  les  receveurs  à 
la  municipalité. 

(îcs  commissaires  feront  dans  la  ville  de  Paris  toutes  les 
véiiiications et  opérations  confiées  aux  directoires  de  dis- 
tricts par  la  loi  du  24  novembre  4790,  pour  parvenir  à 
connjitre  et  constater  la  situation  des  receveurs. 

Les  receveurs  des  six  arrondissements  de  Paris  seront 
tenus  d'adresser  directement  tous  les  mois  à  ces  commissai- 
res les  bordereaux  prescrits  par  Tarticle  XX  de  ladite  loi 
du  24  novembre  1790,  chacun  pour  leur  arrondissement, 
et  il  sera  desdits  bordereaux  formé  un  bordereau  général , 
qui  sera  adressé  par  le  directoire  du  département  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Les  six  receveurs  remettront  pareillement  à  la  munici- 
palité de  Paris,  les  m^mes  bordereaux,  pour  que  la  mu- 
nicipalité soit  à  portée  de  connaître  la  position  des  con- 
tribuables sur  Tobjct  des  contributions  directes,  et  de 
presser  le  paiement  des  sommes  dont  ils  seront  redevables. 


SPECTACLES. 


AVIS. 

Ecole  milHaire  nationale  de  Nan (erre ,  district  de 
Saint' Denis ^  département  de  Paris, 

Cette  école,  dans  la  plus  grande  activité  maintenant, 
pour  se  conformer  aux  décrets  concernant  les  talents  né- 
cessaires pour  Tadmission  au  concours  des  places  militaires 
dans  les  dilTérentes  armées  de  terre  et  de  mer,  vient  d'éta- 
blir une  académie  de  dessin  ,  d'architecture  ci\ilc  et  mi- 
litaire, et  de  peinture,  sous  la  direction  de  M.  Dcpelchin , 
ancien  professeur  de  l'académie  royale  de  peinture  et  d'ar- 
chitecture de  l'école  flamande  de  (^urtrai ,  connu  par  dif- 
férents ouvrages  estimés ,  dont  un  entr'autres  est  exposé, 
en  ce  moment,  au  salon  du  Louvre. 

Les  parents  qui  voudront  procurer  à  leurs  enfants  les 
avantages  de  l'éducation  de  cette  école ,  qui  embrasse  l'é- 
tude des  langues  française  et  latine ,  de  la  géographie,  de 
Phistoire ,  de  la  constitution  française,  de  la  physique,  de 
la  chimie,  des  mathématiques,  du  calcul  différentiel  et  in- 
tégral, des  fortifications,  de  la  musique  vocale  et  instru- 
mentale, de  la  danse  et  des  armes,  pourront  s'adressera 
M.  Hazard ,  directeur  de  ladite  école  militaire  nationale, 
qui  leur  donnera  les  renseignements  nécessaires. 

Le  prix  de  la  pension  est  relatif  à  l'âge  et  au  genre  d'in- 
struction ;  mais  le  régime  est  uniforme  pour  tous  les  élèves, 
quel  que  soit  le  prix  de  la  pension. 

Tous  les  élèves  ont  l'uniforme  de  l'artillerie  nationale, 
ils  sont  enrégimentés ,  et  observent  ponctuellement  la  dis- 
cipline militaire. 


AciDétfu  RoTALi  M  tf  esiQrc  —  Anjoord'haî,  i 
opéra,  suivi  du  ballet  du  yamigaiemr,  en  leapliUiaBI  de 
la  représentation  du  18  septembre  deroio',  due  à  lULlei 
locataires  du  2*  quartier. 

TnftATas  Dc  la  Natiom.  —  Aajoardliiii«  la  il*  le- 
ir  oa  Ciiommke  mm 


présentation  du  ComeUiateur 

die  nouvelle ,  suivie  de  FEcoie  des  BomrgtoiM, 

En  attendant  la  reprise  du  PkUinU  de  MoUirt 
die  en  5  actes. 

TuKATaB  ITALIE!.  —   Aujoordimît  la  4S* 
tation  à'Eupkronfme,  précédée  des  Dettm, 

TniATas  Pbauçais  ,  me  de  Ridwlien.  —  Anjoord'kai, 
ta  Mère  confidente,  comédie  en  S  actes»  snvie  de  Cbariftsë 
épistolaire^  comédie  en  5  actes. 

TnéATae  de  la  rue  Feydean ,  ci-devaBt  de  Honnci.  — 
Aujourd'hui,  la  15*  représcntatioo  du  CImèdeB  kommet 
gens ,  folie  en  2  actes ,  suivie  des  PoHefeuUttMm 

TniATAB  DE  M>**  Mo5TA9isiEa,  an  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui, spectacle  redemandé,  laabelte  de  Sidkskmng, 
opéra  en  3  actes,  précédé  des  AmanU  angtaîâ,  draoM  en  S 
actes. 

THéATBB  DU  Marais,  me  Caltnre^inte-Catheriiie.  — 
Aujourd'hui,  relâche. 

Ambigc-Coviqub,  au  Boo'evard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  27*  représentation  de  ta  Foret  A'otre  on  le  PHm 
naturel ,  pantomime,  précédée  de  ta  Ctoehehe^  opéneo- 
miquc,  et  de  la  Méfrite  innocente,  comédie  en  un  acte. 

Eu  attendant  la  1'*  représentation  des  Bouquets ^  opéra 
bouffon,  et  de  (a  Fête  d'Hymen  y  divertissement  mdé  de 
chants. 

TnèATRE  DE  MoLiiBE,  ruc  Saint-Martin.  —  Aujonrd*hni« 
la  3*  représentation  du  Retour  du  père  Gérard  à  sa  fenue^ 
suivie  de  la  Journée  d'Henri  IF,  et  des  Jeux  de  Camouret 
du  hasard, 

THÉ4TBE  DE  LA  RVB  DB  LOCVOIS.  —  AujOUnPhui,    CEcoU 

des  Femmes f  comédie  en  5  actes ,  suivie  des  Fausses  /n/C- 
délités ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Roman ,  comédie. 

Théâtre  do  CnQUE  natiotial,  au  Palais-Roval.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  4*  représentation  de  C Acteur  déhitant,  co- 
médie en  2  actes,  suivie  du  Mensonge  officieux ,  comédie 
mêlée  d'ariettes,  terminée  par  un  ballet. 

Théatbb  Français  cohiqie  et  lyrique.  — Aujourd'hui, 
la  3*  représentation  de  t^ Eloge  de  ta  folie,  comédie  en  S 
actes,  suivie  du  Hendev'vout,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*19.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  ks 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENSDES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PABIS. 
Six  premifrs  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Vanoviâj  le  20  octobre,  —  Les  asscsscars  élus  pour 
le?  tribunaux  assessoriaux  ont  prêté  le  serment  prescrit  au 
roi  et  aux  Etats  dans  les  séancss  du  7  et  du  io.  —  Dans  la 
dernière  séance  on  s*est  aussi  occupé  de  la  valeur  des  es- 
pèces d'or;  on  a  décrété  que  le  ducat  vaudrait  18  florins 
de  Pologne  :  son  titre  de  fin  sera  de  23  karats  7  grains,  et 
son  poids  de  73  grains  et  demi  ;  on  fera  67  pièces  de  ducat 
du  marc  d*or,  poids  de  Pologne. 

L'affaire  de  la  réunion  des  trésors  de  la  couronne  et  de 
la  Lithuanie  a  été  reprise,  mais  non  terminée  ;  on  a  ar- 
rêté provisoirement  que  les  impositions,  tant  d  ns  le 
royaume  que  dans  laLilhuaniCf  seront  reparties  et  perçues 
uniformément 

On  n'est  pas  encore  à  la  fin  de  la  discussion  concernant 
la  vente  des  starosiies;  on  discutera  encore  pendant  quatorze 
jours  cet  important  objet. 

Depuis  quelques  jours  on  pamlt  être  inquiet  :  des  nou- 
velles de  Pélersbourg  que  l'on  a  reçues  ne  sont,  dit-on, 
nullement  rassurantes;  on  prétend  que  l'impératrice  re- 
garde ses  liaisons  avec  la  Pologne  fondées  sur  des  traités 
publics  comme  aucunement  rompues  parla  nouvelle  con- 
stitution. —  II.  de  Saint-Priest  est  ici  depuis  quelques 
jours:  on  lui  suppose  une  mission  secrète  dont  Ta  chargé 
la  cour  de  Russie.  —  Entre  autres  marques  d'estime  que 
l'impératrice  lui  a  données ,  est  le  présent  que  Sa  Majesté 
lui  a  fait,  1«  veille  de  son  départ,  d'une  bague  de  brillants, 
estimée  8  mille  roubles.  M.  de  Saint-Priest  a  été  présenté 
au  roi  par  M.  Descorches ,  minisire  de  France  près  de 
notre  cour  :  il  retournera  d'ici  ù  Stockholm,  où  l'on  sait 
qu*il  a  déjà  fait  précédemn^ent  un  scjour;  et  eu  faisant  ce 
voyage  il  prendra  sa  route  par  Beriîn.  Ceux  qui  parient 
sans  cesse  d'une  contre-révolution  en  France,  parce  qu'ils 
la  désirent,  ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  encore  de 
ces  faits  réunis  et  d  attribuer  à  un  ancien  ministre,  dont 
les  connaissances  et  les  talents  sont  aussi  reconnus  que  ceux 
de  M.  de  Saint-Priest,  des  négociations  relatives  à  l'état 
présent  des  affaires  dans  sa  patrie  :  mais ,  tant  ici  qu'ail- 
leurs, les  personnes  les  mieux  instruites  pensent  que  la  dis- 
eorde  des  Français  eux-mêmes  peut  seule  donner  Tim- 
pulsioDà  çeU»  contre- révolution ,  dont  les  puissances 
étrangères  ne  sauraient  jamais  être  que  les  ooopérateurs 
secondaires. 

L'approche  des  troupes  russes  vers  les  frontières  de  l'U- 
kraine et  de  la  Russie-Blanche  augmente  l'état  d'inquié- 
ide  où  l'on  est  ici,  —  On  dit  encore  que  la  réponse  de 
rélecteur  de  Saxe  à  la  note  qui  lui  a  été  envoyée  dernière- 
ipent  n^  remplira  pas  non  plus  l'espérance  que  Ton  avait 
conçue.  —  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  inquiétudes  que 
les  mécontents  exagèrent,  nul  obstacle  ne  pourra  prévaloir 
contre  l'esprit  de  patpotisme  et  contre  l'enthousiasme  dont 
la  nation  polonaise  est  animée  pour  sa  nouvelle  constilu- 
llon.  Les  Polonais  qui  ont  fait  de  si  grandes  choses  pour 
fanarchle  ne  dégénéreront  point,  quand  il  s'agira  de  dé- 
fendre déplus  nobles  droits,  et  un  système  fondé  sur  les 
nais  principes  du  courage  et  de  la  justice.  Le  roi  ne  paraît 
point  alarmé.  On  sait  que  ce  prince,  quand  il  ne  protége- 
fiit  point  avec  amour  les  nouvel  les  lois  qui  sont,  en  grande 
partie,  son  ouvrage,  les  défendrait  avec  probité,  parce 
^u*i|  a  juré  de  les  maintenir. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  25  octobre,  —  On  ipande  de  Vienne 
que  les  habitants  de  Snyatin ,  dans  la  Gallicie,  ayant  de- 
mandé à  l'empereur  le  renouvellrment  de  leurs  anciens 
privilèges.  Sa  Majesté  y  a  consenti  et  leur  a  fait  expédier 
tine  nouvelle  charte. 

Le  congrès  de  Huss,  près  de  Jassy,  pour  pacifier  défini- 
tivement la  Russie  et  la  Porte,  a  dû  s'ouvrir  le  22  de  ce 
mois.  On  est  très-impatient  de  connaître  les  propositions 
respectives  des  parties  intéressées.  L'affaiblissement  de  la 
porte  et  l'abandon  où  l'ont  laissée  ses  amis  ne  lui  per^ 
meUent  pai  flp  parler  un  langage  qua  dans  des  cirooii- 
V  Sérk.  —  Tome  /. 


stances  plus  heureuses  elle  n'aurait  pas  manqué  de  tenir; 
il  faut  bien  que  malgré  elle,  ello  consente  aux  propositions 
que  voudra  lui  prescrire  son  vainqueur.  La  peste  qui  la 
désole  encore  en  ce  moment  lui  fuit  un  devoir  de  céder  ft 
tout  prix. 

Le  prince  Potemkin  ne  négociera  pas,  mais  il  dictera  les 
conditions  de  paix.  On  assure  que  la  cour  de  Pélersbourg 
veut  procurer,  par  ce  traité  de  paix,  de  nouvelles  limites 
à  la  maison  d'Autriche,  savoir,  celles  fixées  par  le  traité 
de  Passarowiti.  Si  c'est  un  concert  entre  ces  deux  cours, 
rien  ne  s'y  opposera  aujourd'hui  ;  car  Iq  Prusse  a  con- 
tracté une  nouvelle  alliance  avec  l'empereur,  et  l'Angle- 
terre a  désarmé. 

Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  les  Anglais  aiment 
sincèrement  la  nouvelle  constitution  française;  on  peut 
être  de  cet  avis,  mais  il  convient  de  s'expliquer.  Certaine- 
ment le  ministi're  britannique  aime  celte  constitution, 
mais  par  les  sacrifices  qu'elle  a  coûté  à  la  nation  française, 
et  non,  certes,  à  cause  des  grands  avantages  que  les  Fran- 
çais en  retireront  un  jour.  Les  désordres  inséparables 
d'une  grande  révolution  flattent  les  intérêts  d'un  ministère 
étranger  dunt  la  politique  a,  pour  ainsi  dire,  les  habitudes 
d*un  comptoir,,,.  Cependant,  aux  yeux  du  peuple  anglais, 
est-il  bien  vrai  qu'un  avenir  préparé  sur  d'autres  principes 
ne  puisse  lui  prome!tre  et  plus  de  richesse  cl  plus  de  gloire? 
La  fortune  et  l'honneur  de  la  nation  anglaise  ont-ils  donc, 
et  pour  toujours,  plus  à  gagner  ù  rivaliser  avec  le  peuple 
françaisd'aujourd'hui,  qu'às'allier  solidemcntavecce  pnèmc 
peuple,  dont  les  nouvelles  destinées  sont  désormais  si  fa- 
ciles ù  prévoir  ?  La  France  a  pu  seule,  jusqu'à  nos  jours, 
rivaliser  avec  l'Angleterre;  mais  l'avenir  ne  pourrait-it 
pas  garder  à  la  France  une  supériorité  qui  ferait  repentir 
les  Anglais  du  désir  mesquin  de  n'avoir  voulu  conserver 
qu'une  rivalité  devenue  impraticable? 

L'Angleterre  n'est  aussi  l'amie  de  la  Hollande  qu'en  ap- 
parence ;  le  commerce  hollandais  dans  l'Inde  est  entière- 
ment perdu  si  Tipoo-Saîb  est  vaincu  et  chassé.  Les  Anglais, 
maîtres  dans  l'Inde,  dévoreront  successivement  les  pos- 
sessions hollandaises.  On  sait  que  l'insurrection  est  dans 
nie  de  Java  ;  les  secours  que  l'on  y  a  fait  passer  sont  trop 
faibles.  Qu'arrivera-t-il  ?  Les  Hollandais  se  trouveront 
forcés  d'appeler  à  leur  sçcours  la  compagnie  anglaise. 
Celle-ci  enverra  des  troupes  de  la  céte  de  Coromandel,  et 
subjuguera  pour  elle  toute  l'Ile  de  Java.  Le  système  anglais 
est  d'avoir  toute  l'Inde,  et  probablement  aussi  la  majeure 
partie  des  lies  de  l'Amérique  ;  et  ce  système  peut  expliquer 
bien  des  choses,  et  servir  de  co>nmenUiire  à  beaucoup  d*é- 
vénemenls. 

PRUSSE. 

De  Derlint  le  iS  octobre,  —  On  vient  de  recevoir  Ici  de 
Brunswick  la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  Ferdinand. 

Le  duc  et  la  duchesse  d'York  ont  quitté  cette  capi- 
tale hier  au  soir  ;  ils  sont  allés  à  Brandebourg.  Ils  se 
rendront  successivement  à  Osnabrnck,  ù  Hanovre  et  pas- 
seront ensuite  en  Angleterre.  La  princesse  épouse  du  Sta-* 
thouder,  le  prince  héréditairede  Nassau-Orange  et  la  prin« 
cesse  son  épouse  se  sont  mis  aujourd'liui  en  route  pour 
la  Haye. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bruxelles,  le  29  octobre»  —  Lei 
émigranls  ont  tous  quitté  la  cocarde  et  le  panache.  Un  graufl 
nombre  n'a  gardé  l'habil  bleu  d*uniforme  que  fhute  d*un 
autre,  mais  sans  épaulettes,  et  sans  aucun  signe  militaire 
qui  désigne  un  grade.  C'est  une  économie  de  galons  qui 
vient  très-à-propos  :  car  ces  joursH^i,  deux  émigrés,  se  di- 
sant comtes,  chevaliers  ou  marquis,  ont  soustrait  quel- 
ques pièces  de  cette  marchandise  dans  une  boutique  de 
Bruxelles.  La  marchande  s'en  étant  aperçue,  a  voulu 
faire  du  bruit;  mais  les  émigrés,  en  criant  plus  haut,  ont 
retourné  leurs  poches,  et  la  marchande  s'est  rappelée  qu'en 
effet  un  troisième  émigré  s'était  présenté  à  la  porte  de  la 
boutique,  et  avait  causé  familièrement  avec  l'un  des  aclie- 
teurs,  pendant  quece'al  quiétait  resté  au  comptoir  marchan- 
dait avec  beaucoup  de  gentillesse  ;  ainsi  les  pièces  de  galon 
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ne  sr  sont  |)oiiit  rctmuvC'cs.  J'aurais  beaucoup  îx  vous  ra- 
rorlrrsurla  bourte  commune denéiu'i^rv^^  surla  salamalcc 
qiH>  Ton  Tait  aux  arrivants;  sur  les  quarliers  de  noblesse 
que  l'on  promet  aux  petits  bourgeois  qui  débarquent  ici 
tout  glorieux  ;  mais  cela  ressemble  trop  aux  pasquinades 
et  aux  farres  de  vos  boulevards.  Il  y  avait  par  exemple  ici, 
avant  la  demirrc  défense  qu'a  faite  le  gouveniement ,  de 
rassemblement  et  dV'volution ,  un  régiment  tout  entier  de 
chevaliers  de  Saint-Louis,  dont  le  colonel  avait  la  vue  très- 
basse. 

Nos  propres  àflaires  méritent  bien  aussi  de  nous  occuper. 
De  jour  en  jour  on  attend  Tissiie  de  la  querelle  du  conseil 
iiouveniin  avec  les  Etats.  Ces  derniers  sont  très-irrités.  Les 
Wonrkisies  se  réjouissent  fort  de  cette  nouvelle  mêlée.  Je 
lie  pensf!  pourtant  pas  qu'il  y  ait  autre  cbose  à  y  gagner 
que  des  coups....  Ces  jours-ci,  àWavre,  à  quatre  ou  cinq 
lieues  de  Rruxelles,  un  carme  s'est  avisé  de  prêcher  à  ses 
auditeurs  robi'issanceau  souverain,  principe  bien  contraire 
au  syst^me  monacal  Mge.  Le  pauvre  moine ,  à  peine  ren> 
tré  dans  son  couvent,  y  a  été  presque  assommé.  Les 
Itlt.  PP.  carmes  ont  pris  cette  occasion  de  faire  beaucoup 
de  rumeur.  Aujourd'hui  on/ait  partir  un  détachement  qui 
ira  rétablir  l'ordre  dans  le  couvent,  et  y  vivre  à  discrétion 
aux  frais  du  Mont-Carmel.  Le  soldul  est  très-flatté  de  cette 
partie  de  plaisir,  etc. 

FRANCE. 
P\ItIS. 

TRIRIVNVL  DE  POLICE  MUNICIPALE. 

CVsl  une  oIu»m»  assez  diflicile  de  dtUe rmiiier  jus- 
{\\\*-^  quoi  point  In  vente  et  distribution  des  livres 
fiuo  Ton  nouiiiie  obscènes  doit  ou  peutfltrc  modifiée. 
Il  \vMi\}\  t|ua  cet  é^ard  on  n*a  point  cru  devoir 
raire  us;i^e  des  principes  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
ou  »i  ti'^arde  totit  uniment  comme  marchandise  de 
oontieb.uide  ,  et  par  conséquent  saisissables,  tons 
liuvN  qui ,  licencieux  à  l'excès  ,  semblaient  dirigés 
\\\u\M  a  la  corruption  des  mœurs  qif  à  l'instruction 
\ni  à  ramtisemcnt  des  lecteurs;  Ton  a  pense  aussi 
tiue  les  nuirrhands  de  pareilles  productions  devaient 
Oliv  Irailés  et  punis  par  voie  de  nolice  ,  et  comme 
iiKinquaiit  aux  règlements  de  la  (lécence  publique. 
i\\'H\  au  moins  la  jurisprudence  que  suit  le  tribunal 
de  poliee  de  Paris  ,  et  suivant  laquelle  il  a  porté  plu- 
NieurM  jugements  et  condamnations  pour  fait  de 
venle.H  de  livres  obscènes.  Tel  est  le  jugement  du 
90  fietohre  ;  il  porte  :  »  Qu'attendu  qu  il  résulte  des 
nipporlM  de  la  section  des  Thermes  de  Julien  ,  que 
M.  I.'imbrrt  a  été  surpris  colportant  et  vendant  des 
|}|-oehnres  obscènes,  chargées  de  gravures  indé- 
eriileM,  et  qu'il  a  été  trouvé  chez  M.  Guillemard  , 
lute  quantité  considérable  de  ces  brochures,  et 
iju'il  eu  n  imprimé  aussi  une  très-grande  quantité , 
ri«  (|ui  est  proscrit  par  les  règlements  de  police , 
In  Irihunal  condamne  à  300  livres  d'amende  M.  Guil- 
jenniid  ,  et  M.  Lambert  en  50  livres  aussi  d'amende , 
le  liMil  |»ar  eorns;  au  surplus,  déclare  acquises  et 
riinliv|uéeM  les  Iiror.hures,  pour  (*lre  détruites  par 
li«  eoinuiÎMNaire  de  police  de  ladite  section  ;  fait  dé- 
fenhe  11  MM.  Lambert  et  Guillemard  d'en  vendre  de 
M*mhlnble.s  h  l'avenir  .sous  plus  grandes  peines.  P, 

Priitdrs  principales  denrées  f  le  20  octobre  1791. 

Hnihm»  Le  wller  pt-sanl  2^0 livres,  la  livre  de  16  onces; 
lili^  riiirni'iil,  de  afi  t\  20  livres  :  blénouveau ,  de  32  ù  30liv.  : 
hmIkIi*!  di*  13^1  lA  livres {  oi-ge,  de  11  ù  12  livres;  avoine, 
ili«  1()  h  lir  \\\rt*n  :  avoine  nouvelle, de  15  ft  10  livres. 

htvhuM,  LeNiirde  ;i3:>  livres;  ftirine  bluttée,  de  50  à 
f)l)  IUi''<«|fiirlnedi'  n*mouliige,  de  SS  h  tl2. 

hnitnif/i'M,  Lu  ImKe  pefiMiii  10  livres.  Koin,  le  cent  de 
nu  ri  m. 

Cmi  i^IiiI,  riimpiiii^  A  celui  du  10  du  même  mois,  n'offre 
qu'unit  iMiKMii'iilullou  de  10  nous  dans  le  nrix  du  blé  fro- 
MiiMil,  it|  d'il  iHMi  pii^N  nul  il  ni  dtini  celui  de  l'avoine  de  la 
MM'llIiMiieqnulllé,  /', 


CAL«iSE    DE    L'EXTRAOBDINAIRE. 
Vendredi,  h  novembre,  à  dix  heures,  il  sera  brûlé  à  Thô- 
tel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Yivienne,  la  somme 
de  6  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux  512  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  318  millions. 


La  Société  des  Amis  et  Défenseurs  de  la  conslitntioa, 
séante  à  l'Aigle,  département  de  l'Orne,  prévient  toutes 
les  sociétés  de  ce  nom,  qu'elle  n'enverra  et  ne  recevra  do- 
rénavant, ni  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  afiTranchis,  si 
ce  n*est  de  la  société  mère,  séante  aux  Jacobins,  à  Paris. 


GEOGRAPHIE. 

Comparaison  et  analyse  des  parties  de  la  géographie  ap- 
pelées géographie  mathématique,  physique  et  politique» 
ancienne  et  moderne^  exposées  en  douze  leçons,  intéressan- 
tes surtout  par  un  globe  d'une  construction  particulière,  ' 
et  dont  le  roi,  auquel  il  appartient,  a  bien  voulu  permettre 
l'usage,  en  faveur  de  l'utilité  publique. 

Ce  cours,  qui  aura  lieu  les  tundis,  mercredis  et  vendre- 
dis,  de  midi  et  demi,  à  deux  heures,  dans  un  salon  da 
vieux  Louvre,  pris  de  celui  où  se  continue  Texposition 
des  tableau Xj  commencera  le  /undi  7  novembre. 

On  payera  25  livres  en  souscrivant  chez  le  professeur, 
M.  Menietle,  rue  de  Seine,  n«  27. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PREVIÈBB   LÉGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  Vergniaud, 
SÉANCE  DU  MARDI   1®'  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  plusieurs  pétitions  qui  sont 
renvoyées  à  différents  comités. 

L'Assemblée  décide  au  sujet  de  l'une  d'elles  que  la  no- 
mination du  comité  des  lettres  de  cachet  sera  felte  à  l'issue 
de  la  séance. 

M.  Goupilleaî;  :  Je  viens  réclamer  voire  huma- 
nité et  votre  justice  en  faveur  de  plusieurs  inrortu- 
nés.  Quarante-un  Suisses,  soldats  au  réciment  de 
CliiUeau-Vieux,  sont  maintenant  aux  galères.  Aux 
termes  des  traités ,  les  Suisses  ont  toujours  conservé 
la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  service  de 
France;  aussi  TAssemnlée  nationale  constituante 
n*a-t-elle  pas  compris  positivement  les  Suisses  de 
Château-Vieux  dans  Tamnistie  ;  mais  elle  a  rendu 
le  15  septembre  1791  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié 
d'interposer  ses  bons  offices ,  afin  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  des  faits  relaUfsà  la  révolution  française, 
par  les  lois  suisses,  participent  au  bienfait  de  l'amnistie 
accordée  à  tous  les  citoyens  français.  » 

Cette  loi  est  demeure'e  sans  exécution ,  et  M.  de 
Montmorin  en  est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains 
plusieurs  pièces  qui  m'ont  été  remises  par  les  dé- 
putés de  la  mtmicipalité  de  Brest  :  je  les  déposerai 
sur  le  bureau  ,  et  j>n  demanderai  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique.  Il  est  prouvé  par  ces  pièces  que 
M.  Montmorin  a  leurré  l'espoir  de  ces  malheureur; 
que,  sous  prétexte  de  condescendre  à  la  volonté  des 
citoyens  de  Brest  qui  ont  offert  d'aller  volontaire- 
ment faire  le  voyage  de  Soleure ,  il  les  a  exposés  à 
Kérir,  ou  du  moins  à  perdre  leur  liberté.  Les  cantons 
elvétiques  n'ont,  en  ce  moment ,  aucun  représen- 
tant de  la  nation  française.  Il  est  prouvé,  par  ces 
pièces,  queM.de  Vérac,  ci-devant  ambassadeur  dans 
ces  cantons,  a  envoyé  depuis  plus  de  quatre  mois,  sa 
démission  en  France ,  et  que  cette  démission  n'a  pas 
été  notifiée  aux  cantons  helvétiques.  Il  est  prouvé 
encore  que  M.  Blache  qui,  sur  la  démission  de 
M.  de  Vérac ,  devait  être  chargé  des  affaires  de 
France ,  n'a  point  eu  de  caractère  pour  se  présen- 
ter :  de  façon,  que  non-seulement  nos  affaires  géné- 
rales périclitentdans  ce  pays-là,  mais  que  les  Suisses 
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du  régiment  de  Château- Vieux  n*onl  pu  trouver  de 
protection  pour  faire  écouter  leur  demande.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité  diplomatique,  dans  le 
plus  bref  délai  possible ,  nous  fasse  un  rapport  qui 
fixe  rélat  de  ces  malheureux,  dont  le  patriotisme 
est  le  seul  crime. 
L*  Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comilé  diplomatique 

M.  AuDOY  ;  Le  département  du  Tarn  faisait  partie 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc.  Les  habi- 
tants étaient  accablés  par  des  impôts  rapidement 
augmentés  sous  un  régime  arbitraire  ,  oppressif  et 
déprédateur.  La  répartition  était  tellement  inégale 
que  le  terme  moyen  de  nos  chargt's  égalait  les  cieux 
tiers  des  revenus  de  nos  biens.  Or,  d'après  la  nouvelle 
répartition  que  l'Assemblée  nationale  a  décrétée 
pour  les  quatre-vingt-trois  départements  ,  il  y  a  une 
telle  erreur,  au  préjudice  du  département  du  Tarn , 
que  les  anciennes  impositions  diijà  trop  onéreuses 
souffrent  dans  plusieurs  cantons  une  augmentation 
des  trois  cinquièmes;  d'où  il  résulte  une  impossi- 
bilité de  payer  de  la  part  des  contribuables.  Plu- 
sieurs lettres  m'annoncent  que  le  comité  des  impo- 
sitions sert  merveilleusement  dans  ce  pays  la  rage 
des  méchants  et  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  que  son  comité  d'im- 
position lui  fera  incessamment  un  rapport  à  ce 
sujet ,  et  lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  le 
dégrèvement   que  l'Assemblée  doit  lui  accorder. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité,  sans  quet 
sous  ce  préteste,  la  répartition  et  la  perception  puissent 
être  relardées. 

On  fjît  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine^  il 
envoie  les  différents  serments  que  depuis  le  8  août  dernier, 
les  consuls,  vice-consuls,  et  agents  dans  les  pays  étrangers, 
ont  fait  parvenir.  Il  joint  à  cet  envoi  une  lettre  de  M.  To- 
zon,  vice-consul  à  Portsmouth,  dans  TAmériquc  septen- 
trionale. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

fl  L'Assemblée  nationale  ayant  sagement  décrété  que 
les  fonctionnaires  publics  prêteraient  le  serment  civique, 
j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  l'acte  aulkenUque  qui 
contient  le  mien  et  celui  de  mon  épouse.  Oserai-je  espérer 
que  ceUe  marque  de  civisme  de  sa  part,  ne  sera  point 
trouvée  déplacée.  Je  n'aurais  pas  tardé  jusqu'à  présent  à 
me  conformer  aux  décrets  concernant  les  impositions  et 
la  contribution  patriotique;  mais  je  n'ai  ni  revenu  ni  pro- 
priété patrimoniale  :  je  n'ai  que  les  ap|)ointements  dont 
je  jouis  comme  vice-consul.  Je  Tais  la  remise  du  quart, 
contenu  dans  la  traite  ci-jointe,  à  laquelle  est  joint  le  don 
patriotique  de  mon  épouse,  de  105  liv. ,  qu'elle  écono- 
misait depuis  quelque  temps  pour  cet  effet,  à  mon  insu, 
sur  ses  dépenses  personnelles.  Elle  n'a  jamais  porté  aucun 
bijou,  pas  même  un  anneau  d'or  ;  et  c'est  la  première  Tois 
qu'elle  regreUe  la  privation  de  ces  objets  de  parure  qu'elle 
aurait,  ainsi  que  les  bonnes  patriotes.  Tait  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  pairie.  • 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  qu'il  soit  fuit  men- 
tion de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une  pétition 
formée  par  des  citoyens  de  la  commune  d' Ahun,  pour  ob- 
tenir la  confection  d'une  route  de  Limoges  à  Ahun. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre,  dont  voici  l'extrait: 

«  M.  le  président,  j'ai  vu  avec  peine  que  les  bruits  alar- 
mants répandus  par  une  lettre  particulière  arrivée  du  Cap 
se  sont  accrédités.  Je  suis  parti  du  Cap  le  1/i  août  :  je  suis 
arrivé  le  20  octobre  à  Bordeaux.  Lors  de  mou  départ  tout 
était  tranquille.  S'il  y  avait  quelques  troubles,  c'était  de 
blanc  à  blanc,  c'est-à-dire,  entre  les  amis  de  la  constitu- 
tion qui  sont  le  petit  nombre,  et  les  suppôts  de  l'ancien 
régime.  11  n'aurait  pas  pu  y  avoir  d'insurrection  sans 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  en  eussent  instruit  le 
gouvernement;  car  deux  navires  élaiont  appareillés  au 
moment  de  mon  départ.  Les  noirs  et  les  mulûlrcs  sont  ab- 
solument désarmés,  et  depuis  long-temps  les  localités  ne 
permettent  plus  de  rassemblement.  » 

Signé  Grelet  ,  ancien  soldat  au  régiment  des  gardes 
françaises, 

M  •**,  au  nom  du  comilé  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire :  Vous  avez  renvovë  a  votre  comité 


un  mémoire  de  M.  Amelol,  relatif  aux  besoins  de 
I  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Nous  avons  cru  devoir 
j  demander  à  M.  Amelot  des  renseignements  plus 
étendus,  et  appeler  à  noire  secours  des  commissaires 
des  différents  comités  des  finances  ;  c'est  de  concert 
avec  eux  que  nous  avons  arrêté  le  projet  de  décret 
que  nous  allons  vous  soumettre.  11  y  avait,  le  30 
septembre,   en    caisse    32,524,952    livres,    cette 
I  somme  d'assignats  complétait  les  1200  millions  dont 
'  l'émission  avait  été  décrétée.  11  y  avait  en  outre 
I  30,803,099  livres  qui  restaient  à  échanger  contre 
I  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  promesses 
d'assignats.  A  ces  32  millions  il  faut  ajouter  100  mil- 
lions d'assignats  de  5  livres  dont  l'émission  a  été 
décrétée  par  l'Assemblée  constituante,  et  c'est  la 
totalité  de  ces  deux  sommes  qu'il  faut  opposer  à 
celle  de  126,265,314  livres  acquittés  jusqu'au  28  oc- 
tobre. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  l^r  novembre ,  il  a 
été  fait  encore  plusieurs  dépenses,  de  manière  qu'au- 
jourd'hui ,  1er  novembre ,  il  ne  reste  plus  en  caisse 
que  2,525,000  livres,  pour  satisfaire  aux  besoins 
extraordinaires ,  et  aux  besoins  nécessités  par  les  li- 
quidations. Votre  comité  ne  peut  vous  proposer, 
pour  y  subvenir,  que  les  mêmes  moyens  que  vos 
prédécesseurs  ont  employés,  et  qu'ils  auraient dd 
mieux  proportionner  aux  dépenses  qu'ils  ont  décré- 
tées. 11  reste  à  rembourser  de  nombreuses  liquiib- 
tions ,  et  à  suppléer  au  retard  des  impositions.  Par 
une  nouvelle  fabrication  de  300  millions  d'assignats» 
vous  pourvoirez  eflicacement  aux  besoins  extraor- 
dinaires jusqu'au  moment  où  la  connaissance  de  vos 
ressources  vous  permettra  de  prendre  de  grandes 
déterminations  sur  les  (inances.  Vous  alteintliez  l'é- 
poque où  la  rentrée  des  contributions  mettra  la 
trésorerie  nationale  à  même  de  rembourser  les  avan- 
ces considérables  qui  lui  ont  été  faites.  Vous  pourvoi- 
rez au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
lequel  il  manque  90  millions  pour  ce  mois.  Vous n'af-^ 
faiblirez  pas  le  gage  des  créanciers  de  l'Etat.  Pour 
964  millions  de  biens  nationaux,  ont  été  vendus  jus- 
qu'au 1er  octobre.  Encore  manque-t-il  dansée  com- 
pte quatorze-cents  étals  qui  n'étaient  pas  encore 
parvenus  au  directeur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Il  y  a  lieu  de  croire  que  vos  prédécesseurs, 
en  évaluant  à  2  milliards  800  millions  la  masse  des 
biens  nationaux,  ont  calculé  beaucoup  au-dessous  de 
leur  véritable  valeur.  Les  remboursements  que  doit 
faire  le  trésor  national  sont  une  seconde  hypothè- 
que, et  une  partie  des  assignats  que  vous  allez  émet- 
tre, rentrera  par  la  voie  des  contributions.  Cette 
nouvelle  émission  épargnera  au  peuple  le  paiement 
des  intérêts  de  la  dette;  elle  satisfera  les  créanciers, 
elle  facilitera  le  paiement  des  contributions  ;  elle 
donnera  du  secours  aux  malheureux  sur  lesquels 
refluera  cette  augmentation  de  richesse  ;  elle  don-r 
nera  une  nouvelle  vigueur  à  l'agriculture  et  mi 
commerce  ,  qui  toujours  ont  reçu  un  grand  accrois- 
sement à  mesure  de  l'émission  des  assignats.  Nous 
vous  proposons  de  faire  cette  émission  en  assignats 
de 5  livres,  pour  anéantir  d'une  manière  certaine 
l'agiotage  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour  sur  lesdiffé- 
renies  espèces  d'assignats. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  résuliuls  de  son  rapport. 

M.  CoNDORCET  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond  de» 
nuestions  que  présente  le  rapport  qui  vient  de  vous 
être  fiiit;  mais  Je  ferai  une  simple  observation  :  on 
vous  propose  un  décret  d'urgence  pour  une  émission 
de  300  millions  d'assignats.  Ce  décret  d'urgence  ne 
peut  être  motivé  que  sur  les  besoins  instants  du 
trésor  public  :  or,  d'après  le  rapport  même, il  est  cons- 
taté que  90  millions  suflisenl  pour  le  service  public 
de  ce  mois;  ainsi  l'urgence  ne  peut  porter  que  sur 
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une  ciiiissiori  de  100  millions  au  plus.  D'un  autre 
côtt*,  il  est  sAr  (jue  nous  avons  besoiu  d'assignats 
de  3  livres;  innis  ou  pourrait  mettre  eu  question 
s'il  convient  de  fabriquet*  à  In  fbis  pour  300  millions 
d'assignats.  Mais  ce  n*est  pas  sur  cette  question  que 
doit  porter  le  décret  d'ui^gence.  Je  pense  donc  que 
vous  ne  devez  en  ce  moment  décréter  que  la  Fahrl  • 
cation  de  la  somme  strictement  et  rigoureusement 
nécessaire  pour  le  service  de  novembre ,  et  discuter 
ensuite  avec  maturité  la  distribution  qu'il  convient 
de  faire  des  300  millions  qu'on  vous  demande.  Vous 
Savez  que  le  trop  grand  nombre  des  gros  assignats, 
et  le  trop  petit  nombre  des  petits,  favorise  l'agiotage, 
et  ({ue  cette  distribution  ne  répond  point  auxuesoms 
du  commerce, 

M.  '••  :  J'appuierais  le  motion  de  M.  Condorcel , 
si  dans  un  mois  on  pouvait  vous  donner  le  tableau 
général  de  la  situation  des  finances;  mais  ce  travail 
exige  plus  de  temps,  et  il  est  important  d'assurer 
provisoirement  le  service  public. 

M.  Lecointrb  :  Je  demande  que  l'on  porte  à 
600  millions  l'émission  des  petits  assignats,  mais 
que  Ion  décrète  que  tous  les  petits  billets  de  con- 
fiance seront  retirés  de  la  circulation;  par-là  vous 
n'augmenterez  pas  la  masse  du  numéraire,  et  vous 
ibrez  que  les  fortunes  particulières  ne  soient  plus 
compromises. 

M.  Vaublanc  :  Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  doit 
vous  convaincre  de  plus  en  plus  que  la  vraie  mala- 
die du  corps  politique  est  le  retard  des  impositions. 
Il  est  doue  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
en  accélérer  le  paiement.  Je  crois  qu'il  faut  exciter 
les  contribuables  par  la  crainte  de  la  honte;  je  de- 
mande que  le  moyen  employé  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, de  se  faire  rendre  compte  du  tableau  des 
déparlements  et  districts  en  retard,  soit  adopté. 

M.  Cambom  :  Les  assignats  de  1,000  liv.  devaient 
être  échangée  contre  une  partie  des  100  millions  d'as- 
signats de  5  liv.  Je  demande  que  le  môme  échange 
soit  fait  contre  les  assignats  dont  vous  allez  décré- 
ter l'émission.  Je  pense,  en  second  lieu,  qu'il  faut 
décréter  la  fabrication  de  300  millions  d'assignats, 
mais  qu'il  n'en  faut  ordonner  l'émission  que  succes- 
sivement ,  à  mesure  des  besoins. 

M.  MoRTEAi^  :  J'ai  été  elTrayé  d'abord ,  comme 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  de  la  mesure 
que  vous  propose  votre  comité  ;  je  l'ai  fortement 
combattue  :  mais,  la  plume  ii  la  main,  j'ai  vu  que 
les  besoins  de  ce  mois  sont  de  119  millions,  qu'il 
faudra  rembourser  les  cautionnements  de  finance  et 
de  nombreuses  liquidations.  Les  rôles  des  contyibu- 
tionsnesont  pas  encore  faits  dans  plusieurs  parties; 
il  faudra  donc  suppléer  au  retard  (les  impositions;  et 
qu'on  ne  craigne  pas  de  mettre  simultanément  une 
trop  grande  quantité  de  papier  en  circulation.  Pout 
fabriquer  pour  300  millions  d'assignats  de  5  livres, 
il  faut  trois  cents  jours;  il  rentre  à  peu  près  28  mil- 
lions par  mois  provenant  des  Ventes  :  ainsi,  vous  au- 
rez peine  a  remplacer  ce  que  vous  retirez  de  la  cir- 
culation ,  et  il  n'y  aura  jamais  en  même  temps  1100 
millions  en  émission.  Vous  ne  devez  pas  craindre 
d'alarmer  les  créanciers  de  l'Etat;  car  l'émission  que 
vousallez  ordonneraura  pour  hypothèque  certaine  la 
rentrée  des  contributions. 

M.  Cambon  rédige  en  décret  la  proposition  qu'il  a  faite  ; 
et  après  une  légère  discussion ,  elle  est  adoptée  (  Voyez  le 
numéro  d'hier,  page  1279,  Notice  de  la  séance  du  mardi 
!•'  novembre.  ) 

M.  •*•  est  admis  à  la  barre.  L'honneur  d'être  reçu  en 
présence  des  représentants  de  la  nation  frnu<;aisc  me  fait 
espérer  qu'ils  rendront  justice  à  un  sujet  anglais.  L'As- 
semblée avait  décrété  que  tous  les  poris  français  seraient 
ouverts  aux  étrangers;  en  conséquence,  j'ai  débarqué  au 
Kort-Royol-la-Martinique,  une  cargaison  de  morue.  Le 
1»  de  sqitembre  1790,  la  mufiicipalKé  du  Fort-Koval  força 


toutes  les  personnes  qui  se  troU? aient  alors  dans  son  terri- 
toire à  prendre  les  armes  pour  repousser  les  nt'^res  qde 
M.  Damas  avait  armés  contre  les  citoyens.  Je  me  fis  hott^ 
ncur  de  marcher  sous  l'étendard  de  votre  liberté,  mais  Je 
fus  fait  prisonnier.  M.  Damas  eierça  sur  moi  et  sur  mes 
compagnons  d'infortune  les  traitements  les  plus  cruels. 
J'ai  été  transporté  à  Saint-Malo  avec  deux  cent  soiiante 
prisonniers  ;  nous  y  avons  été  retenus  pendant  long4eiiipi 
en  état  d'arrestaUon  ;  enfin  on  m'a  permis  de  venir  à  Paris 
faire  des  sollicitations. 

M.  Thévenard,  alors  en  place,  m'a  dit  que  j^aoeosais 
M.  Damas,  et  que  je  n'aurais  rien  du  tout.  M.  de  Bmtelle 
m'a  traité  de  même.  Ma  perte  s'élève  à  48,406  livres  t 
toutes  mes  ressources  sont  épuisées.  M.  Bertrand,  Douveaâ 
ministre  de  la  marine,  m'a  alloué  360  livres  jpour  ma  sub- 
sistance ,  en  attendant  que  j'aie  obtenu  la  justice  que  j^ 
viens  réclamer  devant  les  représentants  de  la  nation. 

Le  capitaine  Léonard ,  de  Gênes ,  est  admis  à  la  barirê* 
J'éUiis  au  Fort-Royal,  où  j'avais  débarqué  avec  ma  goëlettcf 
lorsque  M.  Damas  arma  les  nègres  contre  les  citoyens.  J'ai 
servi  avec  les  patriotes;  et  après  avoir  été  chargé  par  eux 
de  missions  importantes,  et  leur  avoir  rendu  àc$  services 
signalés,  j'ai  eu  le  malheur  d'être  fait  prisonnier. 

M.  Damas  m'a  retenu  trois  mois  dans  les  fers,  m'a  ac&iblë 
de  mauvais  truilcmenls,  et  le  seul  adoucissement  que  j'a&e 
obtenu,  a  été  d'être  employé  aux  travaux  publics  avec 
trob  de  mes  matelots ,  les  seuls  qui  n'aient  pas  été  tués« 
Renvoyé  prisonnier  en  France,  on  m'a  permis  de  me  red* 
dre  à  Paris  pour  demander  justice.  J'ai  reçu  du  mmistre 
250  liv.  ;  mais  je  réclame  une  indemnité  pour  la  perte  de 
ma  goeletteetmongrécment,  qui  s'élève  à  plus  dé  28,000  !• 
Je  joins  des  pièces  justificatives  à  celtfe  pétition,  que  je  dé^ 
pose  sur  le  bureau. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  pétitions  ou  comité  colo- 
nial. 

Le  ministre  de  la  justice  demande  à  l'Assemblée  qù'elh! 
veuille  bien  décider  dans  quel  mode  s'exécutera  le  décret 
par  lequel  le  corps  législatif  requiert  lui-même  la  ren* 
trécde  Louis -Stanislas-Xavier,  prince  françab  dans  le 
royaume. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  deléglsts^ 
tlon. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  lecture  d'un  compte  gé- 
néral sur  les  ponts-et-chaussées,  les  mines  et  les  subsistan* 
ces. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  travail,  et  l'eii-i 
voi  aux  départements  de  la  partie  qui  regarde  les  subsis* 
tances. 

La  séance  est  levée  k  quatre  henresé 

Pf,  B»  Nous  donnerons  dans  on  prochain  nnnléh)  lé 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  annoncé  dans  notre  ImM 
tice  d'hier. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  2  NOVEHRRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'iin  mé- 
moire adressé  à  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Bol- 
leredon ,  citoyen  français.  Il  est  ainsi  conçu    : 

Tai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  communiquer 
à  l'Assemblée  nationale,  non  pas  les  craintes  que  l'on 
pourrait  concevoir  sur  les  dispositions  des  émigrants  ;  mab 
les  faits  dont  j'ai  pris  note  dans  un  voyage  que  je  viens  dé 
faire.  ^ 

J'arrive  à  Varennes,  ville  que  Farrestalion  du  roi  risii- 
dra  célèbre  dans  l'histoire.  Cette  ville  est  entièrement  dé- 
vouée à  l'aristocratie  par  dilTérents  manifestes  que  M.  Ber^ 
fontaine,  ancien  intendant  de  M.  Gondé,  a  répandus.  Il  est 
préposé  de  la  part  des  émigrants ,  et  a  fait  nommer  une 
municipalité  à  sa  fantaisie.  Le  procureur  de  la  commune 
partage  ses  sentiments;  il  a  remplacé  le  courageux  citoyen 
Sausse,  qui  a  arrêté  le  roi.  . 

M.  Berfontaine  auquel  j^avais  été  adressé,  me  donna 
des  renseignements  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir 
pour  passer  diez  l'empereur.  Il  m'adressa  ù  M.  Henriquet, 
ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  pour  qu'il  me  conduisit 
par  la  forêt  voisine  de  Dhums,  lieu  de  sa  résidence.  Il  me 
lit  conduire  par  le  nommé  Gentil,  maréchal- ferrant  dudlt 
lieu,  qui  me  dit  en  avoir  pasi^é  plus  de  trois  cents.  La  mu- 
nicipalité de  celte  ville  et  la  gurde  nationale  sont  étroite- 
ment liées  par  l'aristocratie,  et  m*ont  même  offert  un  pas* 
seport,  ainsi  qa'&  trois  gardes-du-corps  qui  ont  pess^  af  ec 
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indi,  Ib  avaient  des  ordres  conçus  en  ces  termes:  c  Monsieur 
et  cher  camarade^  je  âttis  chargé^  par  ordre  supérieur,  de 
vous  inviter  à  rejoindre  voê  drapeaux  à  Cobtentz,  ainsi 
que  beaucoup  de  vos  camarades  qui  y  sont ,  etc. 
Signée  le  due  de  Guichi. 

ArrÎTé  aux  différents  villages  quiavoisinent  Luxembourg 
les  paysans  éprouvaient  une  ioie  surprenante,  et  semblaient 
désirer  ardemment  la  réussite  des  projets  des  princes.  Ib 
nous  donnèrent  un  passe-port  pour  Luxembourg,  que 
nous  fûmes  faire  viser  cbez  M.  ENésanleux,  major-général 
deTarmée,  qui  est  préposé,  ainsi  que  le  baron  de  Pouil- 
.  ly,  pour  viser  les  passeports ,  ainsi  que  pour  prendre  des 
renseignements  sur  ce  qu^on  y  va  faire  ;  et  diaprés  ces  ren- 
seignements, ils  vous  indiquent  Tendroitoù  vous  devez 
aller ,  et  vous  fournissent  de  Targeat  quand  vous  en  man- 
qnex. 

11  faut  être  porteur  d'un  brevet,  et  avoir  quatre  répon- 
dants gentilihommrs  pour  pouvoir  aller  se  faire  inscHre 
sur  la  liste  des  émigrants  qui  veulent  prendre  les  armes. 
SMIs  éprouvent  des  refus,  ils  n'y  répondent  que  par  des 
traitements  aussi  barbares  que  leurs  projets. 

Les  louanges  feintes  que  je  donnais  à  ces  projets  leur  fi- 
rent penser  que  je  pourrais  être  habile  à  remplir  une  place 
dans  une  des  compagnies  rouges  à  Coblentz.... 

Tarrive  à  Cobleott,  où  j'ai  vu  tous  les  princes  se  livrer 
frénétiquement  aux  projets  les  plus  étonnants.  Toute  cette 
ville  est  électrisée  d'aristocratie.  Il  leur  échappe  souvent, 
dans  des  accès  de  fureur,  de  dire  :  J*ai  fait  de  mon  roi 
mon  âme;  et  comme  un  corps  sans  âme  ne  saurait  vivre ^ 
Je  perdrai  plutôt  ta  vie  que  de  voir  ainsi  déshonorer  mon 
pays.  Vrai  langage  d'enfants  prodigues  qui  détournent  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  une  mère-patrie  qui  leur  tend  les 
bras....  Il  y  a  dans  cette  ville  quatre  escadrons  de  gardes- 
du-corps  en  activité,  et  c'est  là  que  la  cavalerie  doit  toute 
se  rendre,  ainsi  que  les  différentes  maisons  des  princes. 
J'obliiis  très-  facilement  un  congé  pour  en  sortir. 

Je  fus  à  Trêves,  oùje  vis  tous  nos  prêtres  émigrés 

Plusieurs  d*entr'eux  jettent  le  ttoc  aux  orties,  prennent 
ruiiiforme;  et  d'abbés  qu'ils  étaient,  deviennent  soldats 
du  pape. 

Dclftjefos  à  Gravet-Maker,  où  il  y  avait  environ  huit 
cents  hommes  qui  auraient  pu  prendre  les  armes  s'ils  en 
avaient  eu.  Leur  uniforme  est  habit  bleu ,  gilet  rouge  et 
culotte  de  nankin.  Us  ont  par  mois  36  liv.  à  prendre  sur 
leurs  appointements  qui  courent  dans  les  différents  régi- 
ments qu'ils  ont  abandonnés. 

Je  fus  choisi  secrétaire  du  sieur  Désauteux  ;  il  m'em- 
mena à  Luxembourg ,  où  je  l'ecueillis  les  notes  que  voici  : 

Leur  plan  d'atlaque  est  par  la  chaussée  des  Romains, 
qui  est  derrière  l'abDaye  d'Orval ,  où  ils  doivent  se  porter 
incbgnlto,  si  les  princes  étrangers  ne  leur  ibumissent  pas 
des  secours,  ou  du  moins  s'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  rem-^ 
plir  la  condition  Secrète,  qui  est,  que  le  roi  lui-même  se 
mette  à  la  tête  des  troupes.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  court  lui- 
même  des  risques. 

La  chaussée  dont  il  est  ici  question ,  conduit  droit  à 
Dhums,  où  ils  doivent  entrer.  Ils  comptent  sur  Metz,  et 
disent  qu'on  leur  ouvrira  les  portes  à  leur  arrivée. 
I  iM.  Désauteux  est  en  correspondance  avec  le  commandant 
de  Longwi ,  qui  est  lieutenant  colonel  des  hussards  qui  y 
sont  en  garnison  ;  et  même  M.  Désauteux  assistait  à  des 
sociétés  aristocratiques  qui  se  tiennent  à  Longwi,  chez 
M.  Créci,  major  de  la  porte  de  bourgogne.  Ils  ont  arrêté 
de  substituer  de  mauvaises  cartouches  aux  cartouches  de 
munitions  qu'on  donne  aux  soldats.  C'est  le  sixième  régi* 
ment  d'infanterie  qui  y  est  en  garnison.  Ils  ont  beaucoup 
de  aous^oOiciers  dans  leurs  intérêts.  On  assure  que  les 
iNiUes  de  non  calibre  viennent  d'Ârbes ,  par  une  voiture 
de  maître  qui  va  tous  les  jours  chez  M.  Créci. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  des  régiments  qui  bor- 
dent nos  frontières,  ont  été  se  faire  Inscrire  sur  la  liste  dis 
éAigrants.  J'en  ai  reconnu  entre  autres  plusieurs  à  Metz, 
dont  j'ai  donné  les  noms  au  général.  Le  régiment  Suisse 
qui  est  à  Sarrelouis,  a  écrit  une  lettre  aux  princes.  Je  Cai 
vue:  ils  y  disent  qu'ils  leur  tendent  les  bras,  et  qu'ils  se- 
nmt  toujours  fidèles  au  roi. 

Les  officiers  émigrés,  qui  ne  sont  pas  remplacés,  vien- 
nent chercher  leurs  appointements  ;  ils  ont  dans  leurs  inté- 
rtls  la  plus  ffrande  partie  des  commissaires  des  guerres, 
notimment  le  cominissalreH^rdoiuuktettr  de  lleU. 


Le  commandant  de  la  garde  voldntaire  soldée  de  LQii|r« 
wi,  se  homme  M.  Delaunay,  parent  du  gouverneur  de» 
Bastille,  et  aussi  traître  que  lui. 

Ils  ont  conçu  un  projet ,  en  cas  que  les  autres  ne  pUift^ 
sent  réussir:  c'est  d'empoisonner  toutes  les  sources  t  mais 
ils  ne  pourront  empoisonner  ni  tarir  la  véritable  source  de 
la  liberté.  (  On  applaudlL  ) 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  M.  d'Artois  à  M.  Désau- 
teux t  elle  est  datée  de  Coblentz  : 

•  J'ai  vu  avec  étonncment  le  projet  d'entrée  que  vous 
me  présentez  ;  le  chemin  est-il  praticable?  êtes-vous  bien 
sûr  du  l'homme  dont  vous  me  parlez ,  ainsi  que  de  ses  am- 
dés  ?  Nommez  des  commissaires  pour  vérifier  les  lietix, 
et  envoyez-moi  au  plus  tôt  leur  rapport.  On  parle  beaucoup 
d'un  cantonnement  qui  doit  se  faire  entre  Montmédy  et 
Longwi  ;  mais  je  compte  sur  le  fidèle  Duportail,  et  j'ai  trop 
de  confiance  sur  sa  probité.. ••  ? 

Je  n'ai  pas  pu  en  copier  davantage,  j'ai  été  surpris  et  je  . 
n'ai  eu  que  le  temps  de  ine  sauver. 

Le  nombre  des  émigrés  qui  se  préparent  à  prendre  les 
armes,  est  de  treize  mille. 

Ils  doivent  envoyer  en  France  des  émissaires  chargés  de 
distribuer  de  faux  assignats.  Voici  le  signalement  de  l'un 
de  ces  agents  :  Le  nommé  Lebrun ,  se  disant  négociant  ft 
Lyon,  âgé  d'environ  trente  ans,  taille  de  cinq  pieds  deut 
pouces,  cheveux  blonds  et  en  quantité,  l'œil  droit  poché  s 
il  est  dans  un  wiski,  tiré  par  un  cheval  noir. 

Le  régiment  de  Poitou ,  qui  est  acluellemcut  en  garni* 
son  à  Verdun ,  a  des  disputes  journalières  avec  les  volon- 
taires. 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  risqué  de  perdre  la 
vie  à  Luxembourg  et  dans  plusieurs  autres  endroits  ;  met 
intentions  ayant  été  découvertes,  j'ai  été  obligé  pour  fuir, 
de  faire  à  pied  douze  lieues  en  six  heures  ;  mais  il  est  aisé 
d'oublier  toutes  les  peines  qu'on  a  éprouvées  quand  on 
peut  être  utile  à  sa  patrie. 

M.  le  prt^sidcnt  adresse  ta  parole  à  l'auteur  du  mé- 
moire, prissent  à  la  barre,  et  l'admet  à  la  séance. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  diplomatique,  il  ne  doit  pas  être  indiffé- 
rent à  l'Assemblée. 

M.  ***  :  J'ai  une  connaissance  particulière  et  locale 
des  premiers  fails  contenus  dans  ce  mémoii'e,  et  je 
puis  assurer  qu'ils  sont  dans  la  plus  exacte  vérité. 
Le  maire  de  Montmédy  est  véritablement  suspeclé 
d'aristocratie.  Quant  au  passage  qui  estihdique,  il  à 
été  véritablement  tracé  pour  le  départ  du  roi,  si  lès 
autres  faits  sont  aussi  vrais  que  ceux-ci,  je  crois  que 
l'Assemblée  doit  y  donner  la  plus  grande  attention. 

M.  •*'  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  question  de  sa- 
voir si  les  faits  contenus  au  mémoire  sont  vrais  ott 
faux;  mais  ce  dont  je  m'étonne,  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'une  dénonciation  est  faite,  qui  peut  jeter  dé 
la  liimière  àur  ce  dédale  de  crimes;  quelqu'un  se 
lève  pour  demander  Tordre  du  iour.  Jecfcmaiide  que 
le  comité  diplomatique  soit  cnargé  d'examiner  ce 
mémoire  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

M.  ***  :  Aucun  fait  prouvé  ne  doit  être  néglige  ; 
ihaiâ  je  ne  crois  pas  que  le  patriotisme  consiste  à  ac- 
cueillir des  dénonciations  propreis  à  décourager  nos 
plus  fidèles  alliés.  (  On  murmure.  )  Je  demande  que 
par  un  sentiment  d'estime  pour  les  alliés  de  la  na- 
tion française,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  *•*  :  Il  est  tr^s-important  que  vous  portiez  voé 
regards  sur  les  places  frontières  des  départements 
des  Haut  et  Bas-Rnin.  Je  vais  vous  donner  connaissan- 
ce d'un  fait  arrivé  à  Strasbourg  il  y  a  quinze  jours. 
Les  comédiens  français  avaient  fait  anicher  qu'ils  don- 
neraient la  pièce  de  tlichard  CtBar-de-Liofi  :  le  mê- 
me jour  les  aristocrates  avaient  donné  à  dîner  à  plu- 
sieurs sous-orficiers  du  4®  régiment  des  chasseurs  et 
de  celui  de  Royal -Liégeois.  Ils  en  avaient  aposté  plu- 
sieurs dans  la  salle  du  spectacle.  Ils  y  avaient  pincé 
des  militaires  déguisés  avec  des  sabres  sous  lebrt 
habita.  Qtiaud  le  spectacle  a  commencé  et  (^ut  Vôu 
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a  chanté  le  fameux  air  trop  connu,  on  applaudit  a 
tout  rompre  :  doux  citoyens  scandalisés  de  ces  ap- 
plaudissements indécf  lits  en  ont  témoigne  leur  me- 
contentement  :  aussitôt  ils  ont  éprouvé  les  plus  mau- 
vais traitements,  et  plusieurs  ufficiers  ont  sauté  de 
l'amphirhéàtre  et  ont  demandé  aux  sous-ofliciers  si 
leurs  siibres  n'étaient  pas  aflilés.  11  y  aurait  eu  du 
sang  répandu  sans  les  soins  et  la  vigilance  de  M.  le 
maire.  On  voulait  exciter  un  grand  trouble  dans  la 
ville  pour  la  livrer  aux  ennemis.  Plusieurs  olOcrers 
entretiennent  une  correspondance  suivie  avec  les 
émigrés.  Quant  à  la  forteresse  de  Bilche,  on  ne  vous 
en  a  pas  parlé,  elle  est  sans  défense  ;  et  cependantc'est 
de  celte  petite  nlace  (pron  veut  sVmparer  pour  en 
faire  une  place  aarmes.  Il  faut  que  vous  donniez  des 
ordres  précisau  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  en- 
voie dans  les  places  fortes  des  régiments  dont  le  pa- 
triotisme soit  éprouvé,  aiin  que  nos  forteresses  qui 
doivent  faire  nos  défenses  ne  soient  pas  des  instru- 
ments dont  on  se  serve  contre  nous.  Si  le  ministre 
des  aiïnires  étrangères  était  intervenu  auprès  des 
cercles  des  Haut  et  Bas-Rhin,  s'il  avait  fait  parler 
à  rarelievi^jne  de  Mayeiice  avec  la  digiiiléqui  appar- 
tient à  la  nation  française,  ce  gentilhomme  mîtré 
n\*ût  pas  donné  son  palais  de  Wornis  à  M.  de  Coudé. 
Toutes  les  fois  qu'un  prince  fait  faire  des  enrôle- 
ments dans  les  cercles  des  Haut  et  Bas-Rhin,  ils  sont 
obligés  de  demander  la  permission  au  souverain, 
ctce  n'est  qu'à  litre  de  réciprocité  qu'ils  l'obtiennent. 
Ils  présentent  à  la  régence  de  ces  petits  princes  une 
réquisition.  Or,  je  demande  (piel  est  le  souverain  qui 
a  requis  ces  enrôlements  ?  Si  le  ministre  avait  voulu 
intervenir,  ils  auraient  été  bientôt  arrêtés. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  BoUeredon  et 
les  |)ropo.>i lions  subséquentes  ù  ses  comités  militaire  et  di- 
plouialiqur, 

M.  BnissoT  :  Il  y  a  en  ce  moment  au  bureau  trois 
cents  pétitions.  Je  prie  l'Assemblée  de  décider  le 
parti  (pril  faut  prendre  pour  ces  pétitions. 

M.  "*  :  Le  17  octobre  l'Assemblée  décida  que  les 
pétitions  ne  seraient  lues  que  par  extraits.  M.  Lacé- 
pède  observa  que  le  taux  moyen  des  pétitions  adres- 
sées à  l'Assemulée  était  de  cent  par  jour,  et  que  les 
secrétaires  ne  pouvaient  pas  suflirc  à  en  faire  des  ex- 
traits. L'Assemblée  décréta  que  les  adresses  seraient 
envoyées  au  comité  des  pétitions  qui  en  présenterait 
chaque  matin  fanalysc  siiccinte.  Je  demande  que  ce 
décret  soit  exécuté. 

L'Assemblée  renvoie  les  adresses,  déposées  sur  le 
bureau  au  comité  des  pétitions. 

M.  ***  :  J'ai  demanué  la  parole  depuis  plusieurs 
jours  pour  répondre  aux  observations  insignifiantes 
du  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  marine 
vous  a  rendu  un  compte  auquel  vous  avez  applaudi. 
Le  ministre  des  aifairesétran^èrcs  vous  a  lu  les  répon- 
ses des  puissances  étrangères,  où  vous  avez  vu 
qu'aucune  n'annonçait  formellement  des  desseins 
hostiles:  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  vous 
livrer  à  une  trop  grande  sécurité. 

Plusieurs  puissances  n'ont  pas  encore  répondu. 
Du  rapport  uni  vous  a  été  fait  par  le  ministre  de  la 
guerre,  résultent  les  faits  suivants  :  !<>  il  ignore  l'é- 
tat des  gardes  nationales  ;  2o  que  les  ordres  sont 
donnés  nepuis  le  22  août,  et  que  c'est  aux  officiers 
généraux  à  s'entendre,  et  correspondre  entr'eux 
pour  leur  exécution,  sans  que  le  ministre  ait  besoin 
d'intervenir;  3©  que  rhabillement  des  gardes  natio- 
nales concerne  les  corps  administratifs;  4©  que  les 
forteresses  de  Grarelines  et  de  Sarrelouissonten  bon 
état  de  défense;  5o  que  la  double  marche  indiquée 
au  bataillon  de  Seine-et-Marne  est  une  erreur  du  bu- 
reau qui  ne  mérite  pas  la  moindre  attention  ;  6o  que 
si  l'on  a  donné  à  ce  bataillon  des  armes  de  réforme, 
cette  mesure  a  été  concertée  avec  le  comité  militaire 


de  l'Assemblée  nationale  constituante;  7o  qu*il  y  a 
une  pénurie  d'armes  dans  les  arsenaux,  parce  qu'il  a 
déjà  été  distribué  quatre-vingt-dix-sept  mille  fusils 
dont  il  conviendrait  que  la  remise  fât  faite  par  les 
départements;  8^  enfin  que  les  manufactures  fran- 
çaises ne  |)euvent  fournir  que  quarante  mille  fusils 
par  an. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  un  des  premiers  agents 
du  pouvoir  exécutii  a  le  droit  de  porter  l'insouciance 
sur  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois;  mais  j'a- 
voue que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  extrême  sur- 
prise le  ministre  vous  répondre,  avec  une  extrême 
insouciance,  comme  s'il  ne  devait  pas  surveiller  les 
corps  administratifs,  comme  s'il  ne  devait  pas  exis- 
ter une  correspondance  avec  ses  agents  ;  s'il  ne  doit 
pas  être  instruit  à  toute  heure  de  l'état  où  en  est 
rexccution  des  lois,  comme  s'il  ne  devait  pas 
envoyer  à  toute  heure  des  ordres  pour  assurer  et 
faciliter  cette  exécution. 

La  patrie  est  en  danger,  et  le  ministre  ignore  si  les 
troupes  sont  à  leur  poste,  si  elles  sont  habillées,  si 
elles  sont  armées;  quelle  sécurité!  Depuis  long- 
temps j'entendais  inculper  le  ministre  mais  je  pen- 
sais que  le  ministre  d'un  grand  roi,  dépositaire  de  sa 
confiance,  et  chargé  des  plus  grands  intérêts  de  la 
nation,  ne  devait  pas  être  impunément  le  jouet  de 
dénonciations  arbitraires  ;  mais  deuuis  les  réponses 
du  ministre  de  la  guerre,  depuis  1  état  reconnu  des 
choses,  il  est  des  précautions  à  prendre.  Le  moment 
est  venu  où  il  faut  redoubler  de  surveillance.  Le  dé- 
cret rendu  relativement  au  premier  prince  français, 
et  celui  que  vous  rendrez  relativement  aux  ^mi- 
grants, vont  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Ce 
n'est  pas  que  je  craigne  pour  la  liberté  française, 
mais  vous  savez  que  les  réponses  de  plusieurs  étran- 
gers sont  insigniUantcset  louches.  Le  conseil  d'Alger 
a  manifesté  des  intentions  hostiles.  Les  émigrés  sont 
encore  ballottés  dans  le  fol  espoirqii'un  premier  suc- 
cès, entrahierait  dans  leur  parti  les  puissances  étran- 
gères, et  ouebiues  faux  braves  qui  restent  dans  le 
rovaume  cnerclient  à  y  exciter  une  guerre  intestine, 
et  le  ministre  de  la  guerre  ne  sait  nue  leur  opposer. 

On  vous  a  proposé  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  départements.  Cette  mesure  vous  fera  con- 
naître dans  quinze  jours  si  le  ministre'  est  coupable, 
ou  elle  confondra  les  calomniateurs.  Je  suis  loin 
de  proposer|de  rien  entreprendre  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif, quelques  reproches  fondés  qu'on  ait  à  lui 
faire;  mais  c'est  à  vous  à  le  surveiller.  L'Assemblée 
nationale  constituante  avait  envoyé  des  commissai- 
res, aussitôt  on  a  vu  renaître  la  confiance,  les  arse- 
naux ont  montré  des  armes  qui  sont  peut-être  encore 
cachées,  les  travaux  ralentis  ont  pris  une  nouvelle  ac- 
tivité, et  deux  mois  ont  suffi  pour  palissader  la  ville 
importante  de  Mézières.  C'est  cette  activité ,  c'est  ce 
zèle  qu'il  faut  réveiller  par  tout  l'empire.  La  présence 
des  commissaires  donnera  l'éveil,  leur  rapport  vous 
fera  connaître  le  véritable  état  de  nos  forces. 

Je  renouvelle  donc  la  motion  de  nommer  des  com* 
missaires,  dont  la  moitié  au  moins  soient  pris  parmi 
les  membres  de  cette  Assemblée,  instruite  dans  la 
tactique  militaire.  Si  vous  pensez  que  la  surveillance 
de  l'armée  appartienne  exclusivement  au  pouvoir 
exécutif,  et  que  la  mesure  que  je  vous  propose  est  in- 
constitutionnelle, je  ferai  la  motion  de  prier  le  roi 
de  mettre  ordre  à  la  lenteur  qu'éprouvent  les  décrets 
relatifs  h  l'armement  de  la  garde  nationale.  Le  roi  a 
juré,  ainsi  que  ses  ministres, de  défendre  la  constitu- 
tion. Je  croîs  qu'il  y  seront  fidèles,  mais  s'ils  la  tra- 
hissaient, s'ils  étaient  trompés,  le  sort  de  l'Etat  en 
dépendrait. 

M.  Ducos  :  S'il  est  vrai  que  le  bonheur  public  re- 
pose sur  la  constante  harmonie  des  pouvoirs  établis 
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par  la  constitution,  rAssemblée  nationale  doit  sur- 
tout écarter  ces  méfiances  chaçrines,  ces  recherches 
minutieuses,  qui  pourraient  établir  cnlr*clles  et  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  une  lutte  indigne  de  la 
majesté  des  représentants  de  la  nation.  Sans  doute, 
Vactivité  de  leur  surveillance  doits\irréler  où  com- 
menceraient des  haines  et  des  rivalités,  qui  rabaisse- 
raient le^  législateurs,  sans  aucun  profit  pour  la  li- 
berté publique  ;  mais  ces  ménagements  qu'elle  se 
doit  à  elle-même,  bien  plus  qu^aux  ministres,  de- 
viendraient criminels  à  leur  tour,  s'ils  pouvaient 
compromettre  les  droits  du  peuple  et  la  sûreté  de 
Tcmpire. 

Je  viens,  pénétré  de  ces  principes,  non  pas  attaquer 
le  rapport  qu'a  fait  dans  une  de  vos  précédentes 
séances  le  nnnistre  de  la  giierr«%  mais  vous  soumet- 
tre quelques  observations  importantes  que  la  lecture 
de  ce  rapport  m'a  fait  naître.  11  résulte  des  réponses 
de  M.  Duportail  aux  interrogations  qui  lui  ont  été 
faites,  qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  Te- 
xéculion  des  lois  dont  plusieurs  départements  dé- 
noncent le  relard;  mais  que  tranquille  sur  cette  exé- 
cution, il  rabandonneauxagenlssiibordoimésdeson 
administration,  sans  s'inquiéter  davantage  de  leur 
exactitude  à  remplir  les  intentions  de  la  loi.  Beau- 
coup de  mes  ordres^  vous  a-t-il  dit,  s'exécutent 
souvent  sans  qu'il  soit  besoin  de  mon  intervention. 
Ces  paroles  seules  m'expliquent  évidemment  pour- 
quoi les  ordres  du  ministre  ne  s'exécutent  pas.  En 
effet,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir  se  composent,  à  mes  yeux, de  deux  fonctions 
également importantes,ordonner  l'exécution  de  la  loi 
et  surveiller  cette  exécution.  Celui  qui  ne  remplit  que 
la  première  moitié  de  cette  obligation  encourt  les 
peines  de  la  responsabilité,  pour  sa  négligence  à 
remplir  la  seconde.  Que  vous  importerait  qu'un  mi- 
nistre fît  passer  exactement  à  ses  subalternes  des  or- 
dres précis  et  sévères,  si,  crovant  avoir  achevé  sa 
tâche,  il  attendait  dans  une  froide  immobilité  le 
succès  des  mesures  dont  la  surveillance  lui  est  con- 
fiée :  à  ce  compte,  un  ministre  perfide  pourrait  délé- 
guer à  des  contre-révolutionnaires  les  parties  les  plus 
importantes  de  son  administration,  ordonner  exacte- 
ment l'exécution  des  lois,  à  ces  hommes  dont  les 
principes  lui  garantiraient  la  désobéissance,  et  ve- 
nir ensuite  s'étonner  avec  vous  et  parmi  vous  de  ce 
que  les  lois  ne  s'exécutent  pas. 

C'est  ainsi  que  la  constitution  dépérirait  de  lan- 
gueur presqu'à  sa  naissance,  et  que  la  responsabi- 
lité s'éluderait  ;  c'est  ainsi  qu'interrogés  sur  les  faits 
de  leur  administration,  les  ministres  vous  montre- 
raientquelques  circulaires,  et  vous  renverraient  pour 
le  surplus  des  détails,  aux  papiers  publics,  déposi- 
taires fidèles  de  leur  correspondance.  Je  ne  m'inscris 
point  en  faux  contre  ce  que  vous  dit  dans  son  rapport 
le  ministre  de  la  guerre  ;  niais  je  réclame  ce  qu'il  ne 
vous  dit  pas  :  ses  réponses  sont  vraies,  j'aime  à  le 
croire  ;  mais  elles  sont  insuffisantes.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  mande  point  des  ministres  dans  son  sein, 
pour  n'être  instruite  qu'à  demi,  et  ce  n'est  point  dans 
les  gazettes  qu'elle  doit  trouver  leur  réponse. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L* Assemblée  nationale  considérant  qu'il  résulte  du 
rapport  fait  par  le  ministre  de  la  guerre  qu'il  a  donné  des 
ordres  pour  Texécution  des  décrets  relatifs  à  la  défense  des 
frontières,  mais  qu'il  doit  être  encore  responsable  des 
moyens  pris  pour  assurer  et  surveiller  Texéculion  des  lois, 
décrète  qu'il  rendra  compte  sous  trois  jours,  des  mesures 
qu'il  a  du  prendre  à  cet  égard.» 

M.  •**  :  Je  fais  la  motion  de  renvoyer  au  comité  mi- 
litaire, les  réponses  de  M.  Duportail,  pour  qu'il 
vous  en  fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  Je  réclame 
aussi  contre  une  errreur  commise  dans  la  rédaction 
du  procès- verbal,  d'après  lequel  il  paraîtrait  que 


l'Assemblée  a  été  très-satisfaite  des  réponses  du  mi- 
nistre. 

M.  GiBARDiN  :  La  première  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  nommer  des  commissaires  dans  votre  sein 
pour  les  envoyer  dans  les  départements,  est  une  at- 
taque directe  h  la  constitution; et  j'ose  dire  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'envoyer  des  commissaires; 
vos  mend)res  ne  peuvent  être  responsables,  cette 
mesure  tendrait  <i  affaiblir  la  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif.  Le  peuple  vous  a  nommés  pour  être  lé- 
gislateurs, et  non  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif 
par  vous-mêmes.  On  vient  d'essayer  d'affaiblir  le  cré- 
dit public,  de  répandre  des  terreurs,  en  vous  disant 
que  les  gardes  nationales  ne  sont  point  armées;  or, 
j  affirme  que  ce  fait  est  faux. 

M.  ***  :  Vous  le  savez  mieux  que  le  ministre. 
M.  GiRARDiN  :  Je  délie  quelqu'un  de  me  démentir  : 
c'est  sur  de  simples  lettres  particulières  que  l'on 
veut  jeter  de  la  défaveur  sur  le  patriotisme  de  deux 
généraux  connus,  M.  LuckneretM.Rochauïbeau;  c'est 
ainsi  qu'en  attaquant  successivement  par  des  dénon- 
ciations déplacées  tous  les  agents  du  gouvernement, 
ou  sème  l'effroi,  on  perpétue  l'anarchie  et  lelrouble. 
Que  ces  molious  de  défiance  ne  soient  plus  reprodui- 
tes dans  cette  Assemblée.  Si  le  ministre  est  coupable, 
je  me  porterai  le  premier  son  dénonciateur;  mais  je  dis 
que  c'est  tout  détruire  que  d'envoyer  des  commis- 
saires, lorsque  vous  avez  des  administrateurs,  desof- 
ficiers généraux,  un  gouvernement  quelconque,  je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  celte  pro- 
position. 

M.  Goujon  :  Je  crois  que  si  vous  envoyez  des  com- 
missaires, vous  ne  pourrez  plus  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  vous  rendre  compte.  Des  deux  mesures, 
il  faut  prendre  celle  qui  est  la  plus  conforme  à  la 
constitution.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  envoyer 
des  commissaires,  mais  je  pense  que  vous  en  avez  le 
droit;  car  il  ne  faut  pas  coi fondre  l'ordonnance 
avec  la  surveillance;  vous  avez  le  droit,  vous  avez  le 
devoir  de  surveiller  par  tous  les  moyens  possibles  les 
agents  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi,  vous  pouvez  en- 
voyer des  commissaires,  pourvu  que  vous  borniez 
leur  mission  à  celle  de  vérifier  tes  faits. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  totalité  des  propo- 
sitions Taites  au  comité  militaire. 

M.  ***  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Lyon ,  en  date 
du  26  octobre,  par  laquelle  l'évéque  métropolitain  de 
Rouen  donne  sa  démission  motivée,  sur  l'impuissance  où 
il  se  trouve  de  mettre  fin  aux  dissensions  religieuses  de  son 
déparlement ,  et  par  laquelle  il  annonce  au  directoire  de  la 
Seine-Inférieure,  l'iniention  de  suivre  l'exemple  des  trente 
évéques  du  culte  salarié,  qui  ont  déjà  adressé  leur  démis- 
sion à  Tévêque  de  Rome. 

Plusieurs  membres  contestent  Tauthenticité  de  cette 
leUre. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
MM.  Wilhems  et  Soêr  admis  à  la  barre,  font  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  secret  relatif  à  la  fonte  du  métal  des 
cloches. 

M.  ***  :  Au  moment  où  je  vous  parle,  la  nation  fait 
une  perte  immense.  Le  décret  du  3  aoftt  avait  or- 
donné que  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  se- 
rait faite  moitié  en  métal  de  cloches  et  moitié  en  cui- 
vre rosette;  d'abord  ce  procédé  ne  donne  qu'une 
I  monnaie  informe,  cassante;  il  consomme  une  trop 
I  grande  quantité  de  cuivre,  tandis  que  ce  métal  com- 
:  mence  à  devenir  rare  et  très-cher.   Il  consomme 
'  inutilement  et  en  pure  perte  une  très-grande  quan- 
tité de  métal  qui  pourrait  faire  de  la  monnaie.  Un 
étranger,  M.  Guillaume  Soerfait  une  monnaie  duc- 
tile, malléable,  il  n'emploie  qu'un  G«  de  cuivre;  il 
offre  de  payer  1  livre  8  sous  par  livre  de  métal,  tan- 
dis que  vous  n'en  tirez  à  présent  pas  même  21  sous; 
il  offre  à  la  nation  un  bénéfice  de  12,300,000  liv.  et^ 
par  l'épargne  du  métal  des  cloches ,  ce  bénéfice  peut 
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monter  à  25  millions,  c*est-à-dire,  une  année  en- 
tière de  la  trop  fameuse  liste  civile.  J*ai  compare 
cette  monnaie  avec  celle  qui  se  Fabrique;  elle  a  tant 
d'avantages  sur  celle-ci,  que  quand  elle  coûterait 

Elus  cher,  elle  devrait  être  préférée.  Elle  se  prête 
eaucoup  mieux  à  Timpression  du  balancier,  elle 
reçoit  plus  facilement  Tempreinte,  tandis  que  Pautre, 
qui  ne  reçoit  pas  Tempreinle,  est  cassante  et  res- 
semble plus  au  plomb  qu'au  cuivre. 

M.  Soer  offre  de  payer  comptant  les  premières  li- 
Traisons  et  de  nayer  successivement,  avec  les  espè- 
ces qu'il  aura  tabriquées,  les  livraisons  suivantes. 
Quant  au  moyen  quil  emploie  pour  rendre  le  métal 
malléable  c'est  sou  secret.  Des  hommes  d'une  iu^mo- 
ralité  profonde,  d'un  incivisme  connu,  l'ont  envi- 
ronné d'intrigues  pour  le  forcer  à  retourner  chez  lui 
et  à  ne  pus  fane  ses  propositions.  Avant-hier  encore 
on  lui  oifrait  200,000  livres  seulement  pour  arrê- 
ter la  distribution  de  sa  pétition  qui  était  déjà  impri- 
mée. Je  le  sais,  parce  que  mes  yeux  l'ont  vu,  parce 
que  mes  oreilles  l'ont  entendu;  ils  craignaient  que 
celle  pétition  n'éveillât  votre  sollicitude,  ne  répan- 
dît la  hnnière  sur  la  route  ténébreuse  où  en  ce  mo- 
ment s'engloutit  la  fortune  publique.  Je  sais  encore 
que  ce  brave  étranger,  que  ce  fier  Liégeois,  ami  de 
la  révolution  française,  a  depuis  huit  mois  quitté  sa 
patrie  pour  venir  vous  offrir  son  industrie  ;  il  est 
Juste  que  TAssemblée  nationale  soit  instruite  de  ces 
faits,  et  que  leur  publicité  soit  sa  première  récom- 
pense. 

Je  vous  ai  dît  que  le  décret  du  S  août  avait  été 
surpris  à  l'Assemblée  nationale  constituante;  les 
pièces  que  M.  Soêr  a  déposées  sur  le  bureau  ont  été 
frappées  à  la  monnaie,  elles  sont  le  résultat  d*une 
expérience  qu'après  de  longues  sollicitations  il  a  en- 
fin obtenu  la  permission  de  faire.  Elle  a  été  faite  de- 
vant la  commission  des  monnaies;  le  procès- verbal 
existe,  et  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

(  L'opinant  fait  lecture  de  ce  procès- verbal,  d'où 
il  résulte  que  les  pièces  de  M.  Soer  sont  trop  dures 
et  trop  cassantes.)  Or,  u'est-il  pas  évident  que  ce 
procès-verbal  contient  un  énoncé  faux?  Car,  puis- 
que ces  pièces  reçoivent  beaucoup  mieux  Tempreinte, 
elles  sont  donc' plus  douces,  plus  ductiles  et  plus 
malléables.  Les  rédacteurs  du  procès-verbal  disent 
que  ces  pièces  ont  éprouvé  des  gerçures  sous  l'im- 
pression du  balancier.  Voici  le  fait  :  six  pièces  ont 
été  fondues  par  M.  Sqer;  les  cinq  premières  ont 
éprouvé  l'impression  du  balancier;  la  sixième  a 
éprouvé  une  gerçure»  parce  qu'on  avait  ajouté  un 
homme  de  plus  pour  forcer  l'action  du  balancier. 
Ces  pièces  sont  entre  les  mains  de  M.  Tabbé  Rochon, 
membre  de  la  commission  des  monnaies;  et  je  détic 
qu'il  présente  plus  d'une  pièce  avec  des  gerçures.  Il 
n*a  été  fait  à  TAssemblée  nationale  aucun  rapport 
de  ces  faits;  c'est  sur  un  court  rapport  verbal  que  le 
décret  du  3  août  a  été  rendu.  Je  ne  vous  proposerai 
pas  d'arrêter  la  fabrication  des  flaons  faits  d'après  le 
procédé  décrété  ;  mais  je  demande  que  l'Assemblée 
suspende  les  adjudications  et  toutes  les  mesures  ul- 
térieures relatives  à  l'exécution  du  décret  du  3  août. 
Je  demande,  de  plus,  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  soit  tenu  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  ou  dû  prendre;  enfin  le  renvoi 
de  la  pétition  de  M.  Soer  au  comité  monétaire. 

M.  DiTBAYET  :  On  a  négligé  un  très-grand  intérêt 
de  la  nation;  une  grande  prévarication  vous  a  été 
dénoncée,  je  demande  que  M.  Soer  soit  tenu  de  dé- 
noncer ceux  qui  lui  ont  fait  des  propositions  falla- 
cieuses, depuis  200,000  livres  jusqu'à  3  millions, 
afin  que  l'Assemblée  fasse  justice,  ou  du  grand  ca- 
lomniateur, qui  aurait  trompé  sa  crédulité,  ou  du 
grand  criminel,  qui  aurait  trahi  les  intérêts  de  la 
nation. 


M.  MoRVEAU  :  Cette  affaire  est  de  la  pins  grande 
importance,  il  faut  l'examiner  puisau'elle  vousoffrt 
une  source  de  richesses.  L'intérêt  de  Tétat  est  d'ac- 
cueillir ceux  qui  lui  présentent  des  découvertes  uti- 
les. Quant  aux  pratiques  mises  en  usage  pour  écar- 
ter M.  SoÇr,  il  faut  les  juger  ;  cette  dénonciation  an- 
nonce des  coupables,  il  tant  les  frapper.  Le  procédé 
de  M.  Soêr,  quoiqifimparfait,  doit  être  pris  en  consi- 
dération, il  est  plus  parfait  que  celui  qui  a  été  em- 
ployé. Je  demande  qu'il  soit  fait  de  nouvelles  expé- 
riences pour  en  constater  le  mérite.  Un  des  plu» 
grands  avantages  de  ce  projet,  c'est  que  M.  SoSr  de- 
mande un  établissement  indépendant  des  hôtels  des 
monnaies,  car  il  est  actuellement  de  notoriété  puhli* 
que,  que  les  employés  de  ces  administrations  se  sont 
enrichis  depuis  la  fabrie^ition  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'ils  y  gagnent  jusqu  à  20  pour  100. 
Je  demande  donc  que  I  examen  du  comité  monétaire 
porte  aussi  sur  la  conduite  des  administrateurs. 

Les  anciens  administrateurs  de  la  fabriqMe  de  l'églÎM 
calliédralc  de  Rouen,  admis  à  la  barre,  demaqdcDt  k  con- 
server provisoirement  les  biens  de  celte  fabrique,  etmptl'- 
vent  leur  pétition  sur  les  nombreux  recouvrements  arri^ 
résqui  sont  à  faire. 

L*  Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux ,  pour  procéder  à 
la  nomination  d'un  vice-président  et  d*un  secréAaire. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Théatrr  db  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  Tancrédêt 
tragédie,  suivie  de /a  Gaginre  impi'évue^ 

En  attendant,  la  reprise  du  Philinte  de  MoUéretCoaMn 
en  5  actes. 

TiiéATRE  Italien.  —  Aujourd'hui,  Haoui  Barbe èkuê} 
précédé  des  Evénements  imprévus. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujonrdliui, 
U  CoUatcral  ou  V Amour  et  Clntérét ,  comédie  eq  S  lO* 
tes,  suivi  de  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieui.  — 
Aujourd'hui,  la  6*  repréj^entation  de  le  yendemie,  opéra- 
italien. 

Demain,  Loc^oîsA-a,  opéra-français. 

Thé\tre  de  M"«  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  AU" 
}OunVhui,  l'Italienne  à  Londres^  opéra  en  3  actes,  pré- 
cédé du  Somnambule,  terminé  par  le  Tuteur  re/t6alarrc. 

Théâtre  dc  Marais,  me  Culture-Sainle-Calherine. — 
Aujourd'hui ,  la  S*  représentation  A' Eugénie,  drame  en 
5  actes,  suivi  de  la  Gageure  imprévue, 

AMBir.i-CoMiQrE,  an  Boulevard  du  Temple.—  Aujonr- 
d'bul ,  CUcroïue  américaine ,  pantomime  en  3  actes  et  à 
spectacle,  précédée  de  hlazct,  opéra  bouffon^  et  du  Af^iii- 
teau,  comédie. 

Samedi,  la  1'*  représentation  des  Bouquets,  opéra-bonF» 
fon,  et  de  la  Fête  d'Hymnen,  divertissement  mêlé  de 
chants. 

Théâtre  DE MoLièRB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui» 
la  1*^*  représentation  du  Bimguet  de  la  Veuve,  coroédleen 
un  acte,  suivie  de  Loui'i  Xlf'et  le  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Aujourd'hui,  la  h*  re- 
présenta tion  de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  aUendant  la  1'*  représentation  du  Roman^  co- 
médie. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais  -  Royal. — 
Aujourd'hui,  la  4*  représentation  des  Deux  Français  â 
Kaples,  comédie  en  3  actes,  sni\ie  du  Directeur  villageois^ 
comédie  mêlée  de  chants,  terminée  par  un  divertisse- 
ment. 

En  attendant,  la  i"  représentation  de  Baoulde  Coucg^ 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comiqib  et  ltriqfe. — Aujourd'hui» 
Kicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le 
cousin  Jacques. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Vendredi  4  Novembbb  1791. —  Z*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Extrait  (Tune  teiire  de  Prague^  du  14  octobre,  —  Nos 
gazettes  sont  ridiculement  remplies  d^une  prétendue  ar- 
mée qui  doit  passer  dMci  en  France  ;  mais  nous  pouvons 
assurer  qu*exceptéla  translation  des  carabiniers  et  des  cui- 
rassiers à  Prague,  il  ne  s'est  pas  encore  fait  le  plus  léger 
mouvement  dans  Tarmée  de  Bohême.  Cependant  si  Ton 
veut  que  ces  troupes  marchent  avant  Phiver,  il  eût  fallu 
commencer.  Il  est  tout  aussi  peu  fondé  que  des  régiments 
prussiens  doivent  passer  par  ici  pour  une  destination  par- 
ticulière. 

De  Dresde^  te  45  octobre.  —  L'envoyé  de  France,  qui 
s'est  tenu  éloigné  de  la  cour  pendant  un  certain  temps,  a 
eu  audience  de  Son  Altesse  Eminente  le  2  de  ce  mois  :  il 
lui  a  notlGé  Tacceptation  du  roi  des  Français,  de  la  nou- 
velle constitution,  et  le  même  soir  il  a  paru  avec  madame 
son  épouse  aux  appartements  :  Tun  et  l'autre  ont  fait  la 
partie  de  jeu  de  Télecteur  et  de  réleclrice. 

On  parle  ici  d'un  mariage  qui  doit  avoir  lieu  entre  le 
prince  royal  de  Prusse,  et  une  princesse  de  Brunswick. 

De  Liège,  le2^  octobre,  —  L'on  nous  avait  fait  espérer 
le  retour  du  calme  dans  les  esprits  et  de  la  confiance  réci- 
proque par  une  amnistie  illimitée  et  générale  :  cependant 
non-seulement  le  décret  de  proscription  du  8  juillet  der- 
nier subsiste  toujours  contre  les  bourgmestres  de  Chestret, 
deFabry,  et  quelques  autres  des  principaux  chefs  delà 
révolution  de  1789;  mais  il  vientd'ètre  suivi  d'un  second, 
décret ,  rendu  le  18  de  ce  mois  par  les  deux  commissaires 
des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin.  Cette  commission  im- 
périale, en  vertu  des  sentences  émanées  de  la  chambre  de 
Wetilaer,  cy  ajourne  individuellement  dans  le  terme  pé- 
remptoire  de  trois  semaines,  comme  principaux  chefs, 
moteurs  et  fauteurs  de  la  rébellion ,  et  des  faits  atroces 
commis  pendant  l'insurrection ,  trente-sept  individus,  tous 
fugitifs  de  la  ville  et  du  pays  de  Liège,  s  Dans  ce  nom- 
bre l'on  trouve  des  noms  fort  illustres ,  notamment  le  prince 
Ferdinand  de  Rohan^  archevêque  de  Cambray,  qu'on 
nomme  dans  le  décret  prétendu  régent  du  pays;  les  comtes 
de  Blois,  de  Cannenbourg,  de  Berlo-Suys,  père,  et  de 
Barlaimont  de  la  Chapelle,  père ,  etc. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  8  octobre,  —  Le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  la  réunion  du  comtat  d'Avignon  à  la  France 
n*a  point  fait  ici  une  sensation  extraordinaire.  Les  princi- 
paux ministres  se  sont  assemblés,  et  au  lieu  de  songer  aux 
indemnités  pour  lesquelles  le  roi  des  Français  est  prié  de  se 
concilier  avec  le  pape ,  on  a  paru  ne  s'occuper  que  de  la 
manière  de  faire  entrer  ce  nouvel  objet  de  réclamation  dans 
le  manifeste  général,  qui,  sans  doute,  paraîtra  contre  la 
nation  française. 

Les  anciens  évèques  de  France  ont  ici  des  agents  très- 
actifs,  qui  rendent  un  compte  fort  exact  de  tous  les  trou- 
bles que  suscitent  dans  ce  royaume  les  prélats  les  plus  ha- 
biles. Ces  derniers  écrivent  à  Rome ,  qu'il  est  impossible 
que  la  nouvelle  constitution  résiste  à  leurs  manœuvres,  et 
leurs  agents  répondent  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  obtenir 
Tanatluème  du  Saint-Père. 

Le  Vatican  parait  avoir  des  projets  pour  relever  la  su- 
perstition expirante  en  Europe.  Les  moines,  cette  véritable 
égiise  militante  f  sont  fort  employés  à  ces  grands  desseins. 

FRANCE. 

PARIS.  —  MUNICIPALITÉ. 
L*on  se  rappelle  que  par  son  arrêté  du  17  septembre 
dernier,  le  conseil  général  de  la  commune  a  invité  toutes 
les  personnes  éclairées  en  matière  d'administration ,  à  lui 
iiiire  passer  des  mémoires  sur  l'objet  des  subsistances  :  Par 
un  nouvel  arrêté,  il  vient  de  réitérer  ses  invitations,  et  de 
prévenir  le  public  qu'il  a  été  nommé  six  commissaires  pour 
recevoir  et  examiner  les  mémoires  qui  seront  adressés.  Ces 
commissaires  sont  MM.  Cousin^  au  CoUége-Royal;  Régnauld^ 
f  Série.  —  Tome  L 


rue  Traînée;  Poissonnier,  rue  Neuve  Saint-Roch;  Lebreton^ 
rue  de  la  Ville-l'Evêque  ;  Cholet,  rue  Royale-Saint-Honoré; 
Lesoud ,  rue  du  Monceau-Saint-Gervais. 

On  pourra  faire  passer  à  ces  iVf  essieurs  les  projets  et  les 
observations  que  l'on  croira  utiles  aux  vues  de  la  munici-' 
palité. 

Mais  l'on  se  tromperait ,  je  crois,  si  parce  que  ce  corps 
administratif  prend  à  l'approvisionnement  de  Paris,  un 
intérêt  direct  et  de  surveillance,  on  en  concluait  que  c'*est 
un  de  ses  devoirs  d'y  tenir  les  denrées  abondantes  et  à  un 
prix  médiocre.  Aucune  loi  ne  lui  impose  cette  obligation , 
et  celle  de  son  organisation  porte  seulement  que  le  bureau 
de  ville  pourra  se  concerter  directement  avec  les  ministres 
du  roi ,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  Aucun  règlement ,  aucune  loi  ancienne  ou 
nouvelle  ne  condamne  la  municipalité  à  tenir  la  halle 
fournie  de  farine,  c'est  au  commerce  à  produire  cet  effet t 
lorsque  le  prix  de  la  denrée  et  la  tranquillité  des  ventes  at« 
tirent  le  farinier  et  le  déterminent  à  porter  sa  marchandise 
à  la  halle. 

L'origine  du  préjugé  que  la  municipalité  doit  tenir  le 
marché  garni  de  farine,  tient  à  ce  qu'autrefois  la  police 
parisienne  faisait  une  sorte  de  commerce  de  cette  denrée  « 
et  croyait  utile  à  ses  vues  et  au  bien  de  Paris  de  se  charger 
du  soin  d'en  entretenir  la  halle  garnie  ;  mais  rien  ne  l'y  obli- 
geait, c'était  une  affaire  de  spéculation. 

Elle  avait  d'ailleurs,  avec  le  trésor  public  et  les  ministres 
des  relations  que  la  municipalité  actuelle  n'a  point;  le 
devoir  de  celle^ri  se  borne  à  avertir  les  ministres  du  haus* 
sèment  du  prix  du  pain,  car  ce  n'est  pas  avec  300,000  li- 
vres par  mois ,  à  quoi  se  monte  le  revenu  de  la  municipa- 
lité, qu'elle  peut  faire  acheter  des  blés  en  Bauce,  en 
Irlande  et  dans  le  Nord,  pour  les  revendre  à  Paris. 

Une  autre  preuve  que  la  loi  n'a  point  chargé  les  muni- 
cipalités du  devoir  d'approvisionner  les  villes,  c'est  la  fa- 
culté qu'elle  leur  laisse  en  certaines  circonstances,  de  fixer 
le  prix  du  pain ,  ce  qui  serait  absurde  d  elle  pouvait  vendre 
des  farines,  puisqu'alorsles  municipaux  seraient  vendeurs^ 
et  feraient  les  conditions  de  l'acheteur. 

Vouloir  donc  rendre  les  corps  municipaux  responsables 
des  approvisionnements,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  point 
approvisionné,  c'est  exiger  d'eux  ce  que  la  loi  n'en  exige 
pas,  ce  que  leurs  moyens  ne  leurs  permettent  pas,  et 
habituer  le  commerce  à  une  direction  plus  nuisible  que 
favorable  à  l'abondance  des  denrées.  Ce  dont  ils  sont 
responsables ,  c'est  d'assurer  par  tous  les  moyens  possi* 
blés  la  liberté  des  passages  et  celle  de  la  vente  des  grains 
et  farhies;  c'est  de  ne  pas  trembler  devant  un  ramas 
d'hommes  grossiers  et  insolents,  qui  prennent  le  prétexte 
d'une  légère  augmentation  dans  le  prix  du  pain  pour  piller 
et  voler;  qui  crient  la  faim,  ivres  de  liqueurs,  et  sortant 
du  cabaret 

Ce  n'est  point  un  sou  de  plus  ou  de  moins  à  payer  sur 
le  pain  qui  peut  faire  le  plus  grand  tort  au  peuple  :  ce  qui 
le  ruine,  c'est  le  défaut  d'ouvrage,  et  le  défaut  d'ouvrage 
suit  toujours  les  troubles,  les  insurrections  et  les  dangers 
que  courent  les  gens  riches  au  milieu  d'une  multitude  éga- 
rée. La  paix  est  mère  de  Tabondance  et  de  la  lil)erté  ;  ra* 
narchie,  le  mépris  des  droits  et  la  guerre  contre  les  per- 
sonnes, amènent  la  misère,  et  à  sa  suite  la  servitude.  Le 
pillage  d'un  bateau  de  farine  produit  une  hausse  dans  le 
prix  de  la  denrée,  supérieure  à  celle  qui  naîtrait  parle 
manque  de  récolte  dans  dix  paroisses.  C'est  à  prévenir  de 
semblables  désordres  que  toute  la  puissance  publique 
doit  être  employée;  c'est  à  réprimer  avec  une  fermeté  iné- 
branlable les  attentaU  contre  la  liberté  du  commerce,  que 
les  corps  administratifs  doivent  employer  leurs  pouvoirs  ; 
c'est  à  rendre  sûrs  la  vente  et  le  transport  des  farines  qu'il 
faut  tourner  sa  pensée,  plutôt  qu'à  imaginer  des  systèmes 
ruineux  d'emmagasinemenis  exclusifs,  si  l'on  veut  avoir 
l'abondance  des  denrées,  ou,  pour  mieux  dire,  la  paix,  la 
tranquillité,  dont  l'effet  salutaire  est  toujours  de  couvrir, 
par  le  prix  des  salaires ,  le  petit  inconvénient  d'une  aug- 
mentation de  quelques  deniers  dans  le  prix  de  la  livre  de 
pam. 
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On  s'alarme  aiscmcnl  sur  l.*s  subsistaiicex,  on  montre 
trop  (le  fa ihlcsvî  (levant  les  aUrou|i«uents  sédilieux,  quand 
il  s'îijçil  (le  colle  denrée,  celle  conduile  Cil  contraire  à  l'or- 
dre public  el  aux  inU-n^ls  du  pauvre. 

On  n'ii  pas  pins  de  dniit  de  demander  injustement  de  la 
ftirinequ(*  de  Tarpenl;  on  nccricsi  fort,  souvent  pour  Tune, 
que  pour  «î  procurer  rautre.  J'ai  toujours  vu  dans  les 
émeutes  h  l'occusion  du  pain,  ceux  qui  en  étaient  les  chefs 
ou  les  principaux  agents,  se  mouvoir,  se  laire  ou  crier  en 
proportion  de  ce  qu'il  croyaient  qu*ils  leur  en  reviendrait. 
Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  pain  à  vil  prix  qu'il  fautaa 
peuple,  c'est  du  travail,  ce  sont  k-s  salaires  que  la  paix, 
la  liberl(',  le  resi)ecl  des  personnes  amènent  à  la  suite  des 
grandes  consommalions.  Je  dirai  un  mot  des  plaintes  des 
petits  marchands  en  i-chopiMîS  ;  exile  question  lient  de  près 
à  celle  que  je  Imile.  Ou  les  ohlip^c  à  quitter  leurs  places  ; 
celle  rlK"<'ur  les  fait  crier;  habilués  à  un  salaire  hunnôte 
et  facile,  \U  regardent  comme  une  injustice  qu'on  les  prive 
du  mo\en  d?  gagner  leur  \ic  pour  agrandir  la  voie  pu- 
blique ,'  ou  ne  point  gftner  la  syujC'tric  du  coiq»  d'œil. 

Il  faut  que  la  loi  sVxt^cule,  et  que  les  rues  restent  au 

fMiblic;  mais  si  quelque  chose  mérite  considéralion,  cesonl 
es  repré  entalious  d'une  nmllilude  de  pauvres  familles  qui 
\ivenl  de  11  vente  de  qnilqnespetilcs  marchandises  ,  elqui 
vont  SI'  tnHiv(frruinn*s  si  Pou  met  trop  de  précipilaliou  dans 
rex/culion  des  lois  à  cet  égard  ;  c'est-UI  que  la  municipa- 
lité doil  meltre,  non  p  isde  la  faiblesse,  de  la  crainte,  mais 
de  la  paternité,  de  la  Iwnlé,  el  déiruirc  tout  doucement 
une  babilude  (pi'il  serait  dangereux  et  dur  de  proscrire 
dans  ce  moment.  /'. 

nri»AUTEMKNT   DE   LA    MECSE. 

lltir-lc-Duc ,  30  octobre,  —  D'après  les  observations  des 
hommts  les  plus  insliuils  des  phénomènes  de  la  nature,  on 
craint  que  œl  hiver  n'olTre  des  maux  semblables  à  ceux 
qu'fi  produit  la  disellc  absolue  d'eau  dans  les  années  1775 
el  17««.  — Kn  conséquence,  le  directoire  du  département, 
considérant  que  les  subsistances  étant  abondantes  il  ne  s'a- 
git que  d'en  préparer  une  quantité  sufllsante  pour  les  be- 
soins de  l'hiver,  vient,  par  un  arrêté  du  29,  d'inviter  les 
citoyens  à  profder  du  temps  qui  précédera  le  mois  de  dé- 
cembre pour  moudre  leurs  blés,  se  munir  de  farines  el  prépa- 
rer le  comestible  ordinaire,  de  manière  à  ne  pou  voir  crain- 
dre la  disette  d'eau  qui  pourrait  se  renouveler  dans  l'hiver. 

Ce  même  diriH-.loire,  voyant  que  les  opérations  concer- 
nant les  contributions  foiu'ière  et  mobilière  éprouvent  des 
retards,  et  convaincu  que  ces  retards  sont  d'autant  plus 
aflUgcants,  «que  de  toute  part  on  s'elTorce  de  faire  douter  du 
salut  de  l'Klat,  |wr  les  menaces  de  prétendues  invasions  à 
l'exlérieur,  ou  que  Ton  tente  de  le  compromettre  par  un 
tiprit  (Tintolérancc  et  de  persécution  religieuse,  ^  vient 
de  prendre,  par  un  arrêté  du  même  jour  29  octobre,  des 
mesures  nouvelles  el  plus  eflicaces  pour  que  les  directoires 
.de  district  et  les  municipalités  procèdent,  chacun  de  leur 
côté,  les  uns  dans  un  délai  de  huitaine,  les  autres  dans  un 
délai  de  quinzaine ,  à  la  répartition  des  contributions  fou- 
gère cl  mobilière.  —  Ces  deux  arrêtés  (mt  été  provoqués 
par  M.  (îossin,  procureur-général-syndic  du  département, 
ci-devant  dépulé  à  l'Assemblée  constituante,  qui  iwrte 
dans  l'exereieedes  fondions  d'administniteur,  le  zMe  in- 
Ihtigable,  le  dévouement  el  les  lumières  qu'il  a  déployés 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  législateur. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

DeSaimt  Domxngue.  —  Les  fôcheuscs  nouvelles,  on  lésait 
bien,  croissent  en  passant  de  bouche  en  bouche.  Chacun 
ic  pique  d'y  ajuuttT,  el  souvent  elles  sont  si  défigurées 
dans  leur  cours,  qu'elles  peuvent  ù  peine  être  reconnues 
le  soir  par  ceux  qui  les  oui  ébruitées  le  malin.  Tel  est  le 
sort  de  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  nègres  de  Saint- 
Domuigue.  (k*  n'était  d'abord  qu'un  commandeur  de  l'ha- 
bitation Vaudreuil,  qui  avait  été  surpris  nietlanl  le  feu  à 
une  plantation  de  cannes  ;  puis  il  y  a  eu  un  rassemblement 
de  dix  mille  n?'gr(^s;  bienlôl  ce  noujbre  a  été  porté  à  cin- 
quante mille.  On  ajoute  même  que  les  rebelles  ont  massa- 
cré trois  cents  blancs  el  incendié  deux  conis  habitations  en 
sucrerie.  Mais  toul(>s  les  circonstances  dont  on  accompagne 
ces  faits,  les  rendent  invraisemblables,  ou  du  moins  très- 
douteux. 

Certes,  s'il  y  avait  eu  une  oussi  grande  révolte  de  nègres 


à  Saint-Domingue,  nous  en  aurions  quclqu'aTis  direct. 
Mais  M.  Blanchelande  garde  le  silence,  et  il  semble  quîî 
y  a  entre  tou^  les  habitants  de  la  Colonie  une  ligue  géné- 
rale pour  ne  pas  écrire,  ou  qu'un  pouvoir  supérieur  arrête 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  faire.  Les  étranges  nouvelles 
apportées  à  Londres,  sont  commentées  d'une  manière  en- 
core plus  étrange,  par  des  gazeticrs  qui  cident  peut-être 
à  des  suggestions  perfides;  et  trois  jours  après  l'arrivée  de 
la  Daphnie  le  gouveruement  anglais  a  fait  partir  deux  fré- 
gates pour  la  Jamaïque. 

Dans  ces  circonstances  on  ne  peut  s'cmpédier  de  former 
beaucoup  de  conjectures,  et  ces  conjectures  9wok  toales 
aflQigeantes. 

Le  minirtre  de  la  marine  vient  de  donner  des  ordres  à 
L'orient  élan  Havre  pour  le  départ  de  quinie  cents  bommei, 
qui  seront  bientôt  suivis  d'un  plus  grand  nombre  de  trou- 
pes. 

On  sent  enfin  la  nécessité  de  ne  pas  lais'^r  trop  dégarnie 
une  Colonie  aussi  importante  que  Saint-Domingue,  où  il 
n'y  aurait  jamais  dû  avoir  moins  de  deux  vaisseaux  de  U« 
gne  et  quatre  frégates  en  station. 

Tous  les  colons  actuellement  à  Paris,  se  sont  rendus  hier 
chez  le  roi  et  lui  ont  présenté  une  adresse  pour  le  prier  de 
hMer  l'envoi  des  secours  à  Saint-Dinuingue. 

hlcs-iln-l^ent,  —  l.,cs  dernières  lettres  de  la  Guadeloupe 
sont  du  4  septembre,  et  annoncent  que  tout  est  disposé  à 
la  paix,  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIOI9ALE  LEGISLATIVE. 

PRBUlfeRE  LÉGISLATLBB. 

Présidence  de  M,  Va'gniaud. 
SÉANCE   DU  JEUDI   3  NOVEMBRB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  sous- 
crite par  des  négociants  du  Havre ,  qui  témoignent  leurs 
alarmes  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

On  demande  &  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Celte  proposition,  mise  à  l'épreuve  de  deux  délibérations 
successives,  est  rejetée. 

Sur  le  rapport  d*uii  membre  du  comité  des  assi- 
gnats, le  décret  suivant  est  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  assignats  et  monnaie,  décrète  que  l'ar- 
chiviste  est  autorisé  à  tirer  des  archives  la  matrice  du  coin 
du  timbre  dis  assignats  de  5  liv.  pour  la  remettre  au  sieur 
Gatteau,  graveur,  qui  fera  deux  nouveaux  coins  sous  la 
surveillance  dt's  comissaires  du  comité  des  assignats  et  des 
commissaires  du  roi,  lequel  graveur  sera  tenu  de  rétablir 
celte  matrice  aux  archives,  immédiatement  après  Texécu- 
tionde  son  travail.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fhit  lecture  d*une  adresse  par 
laquelle  un  citoyen  présente  à  l'Assemblée  un  projet  relatif 
à  l'échange  des  assignais  en  numéraire* 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M."'* ,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  D'après 
le  décret  du  mois  d'aoïlt  1700,  les  municipalités  qui 
voulaient  acquérir  des  biens  nationaux  devaient  en- 
voyer trois  copies  de  leur  soumission  ;  la  première, 
au'directoire  du  district;  la  seconde,  au  directoire 
du  département;  la  troisième,  au  comité  d*aiiénatioQ 
de  TAssemblée  nationale.  Par  des  dé-crets  posté- 
rieurs, ces  soumissions  devaient  contenir  la  désigna- 
tioii  des  biens,  l'estimation  par  expert,  ou  leur  éva- 
luation sur  les  baux.  Ces  copies  étaient  distribuées 
aux  membres  du  comité  d'aliénation  ;  mais  les  rap- 
porteurs commettaient  fréquemment  des  erreurs 
dans  les  copies  qu'ils  en  tiraient.  Les  secrétaires- 
commis,  non-s«Milcment  transcrivaient  ces  erreurs, 
mais  en  commeltaient  encore  de  nouvelles.  Par  un 
décretdu  28  février  dernier,  r\ssemblée ordonna  aue 
chaque  rapporteur  vérifierait  ces  erreurs,  en  colla- 
tion na  ut  les  exj)éditions  de  ces  décrets  eu  présence 
d'un  des  secrétaires  du  comité  etde  M.  Boucne,  com- 
missaire du  comité  des  décrets,  qui  devaient  para- 
pher tons  les  renvois. 

€c  décret  n*a  pas  été  exécuté  ;  il  faut  cependant 
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que  ce  travail  soit  fait  incessamment.  Ces  décrets  ne 
peuvenl  t^lre  portés  à  la  sanction,  ce  qni  canse  aux 
niunicinalités  qui  ont  fait  des  soumissions  une  perte 
consideralile,  et  ce  qui  relarde  les  ventes  des  domai- 
nes nationaux.  Votre  comité  d'aliénation  ne  peut 
pas  se  charger  de  ce  travail.  Les  décrets  à  rectilier 
sont  an  nombre  de  six  cents,  qui  contiennent  un 
grand  nombre  d'articles  ;  ces  décrets  doivent  être 
collationiu's  non  pas  avec  une  seule  minute,  mais 
avec  les  états  d'estimation  et  les  expéditions  qui  en 
ont  été  faites.  Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant. 

«L'Assscnibléc  nationale,  considérant  que  dansplusîeurs 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  consliluante ,  sur  la  sou- 
mission faite  par  les  dlflérentcs  municipalités  du  royaume 
pour  Tarquisilion  de  certains  biens  nationaux,  il  sW 
glissé  plusieurs  erreur!*,  ainsi  que  dans  les  expéditions  des 
étals  envoyés  par  lesdites  municipalités; 

B  Que  les  circonstances  ont  empêcbéquc  jusqu^à  présent 
ces  décrets  aient  pu  être  portés  à  la  sanction,  ou  bien  en- 
voyés aux  municipalités  intéressées,  et  quMl  est  absolument 
nécessaire  de  faire  cesser  cet  obstacle,  afin  d'accélérer  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  de  ne  pas  priver  les  munici- 
palités de  ce  qui  doit  leur  revenir  du  produit  de  leurs 
ventes  ; 

9  Décrirte  que  son  comité  des  décrets  reverra  incessam- 
ment, t.jnl  les  minutes  et  expéditions  desdits  décrets,  que 
des  états  ci-joints  ;  qu'il  chargera  deux  commis  nommas  ù 
cet  effet,  de  collationner  toutes  les  pièces  en  présence  de 
Parchiuste,  et  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  du- 
dil  comité,  lequel  commissaire  est  autorisé  à  signer  et  pa- 
rapher les  renvois  nécessaires  pour  rectilier  lesdites  pièces. 

M.*'* ,  fait  la  troisième  lecture  du  décret  relatif 
aux  frais  des  funérailles  de  Mirabeau. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

Premier  décret,  t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  au 
paiement  sur  le  trésor  public  des  frais  de  l'enterrement  de 
Gabriel-Honoré  Uiquetti-Mirabeau,  décrète  qu'elle  décidera 
définitivenieot.  > 

Second  décret,  o  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  dans  ses  séances  des.... ,  les  lectures  du  projet  de 
décret  relatif  au  paieinent  dos  frais  de  l'enterrement  de 
Gabriel-Honoré  Riquelli-Mirabeau ,  et  après  avoir  arrêté 
qu'elle  déciderait  définitivement,  considérant  les  services 
rendus  à  la  patrie  par  Gabriel-Honoré  Riquetti-Mirabeau, 
décrète  que  les  frais  de  ses  funérailles  seront  acquittés  par 
ie  trésor  public,  s 

M.**\  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le  30  oc- 
tobre dernier,  leminislre  a  demandé  a  l'Assemblée 
3uel  devait  dtre  le  mode,  tant  de  la  promulgation 
es  lois,  que  du  mandat  de  leur  exécution.  La  cons- 
titution étant  muette  sur  cet  objet,  il  vous  a  proposé 
de  mettre  aux  lois,  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanc- 
|ion  du  roi,  la  formule  :  le  roi  fera  exécuter^  c'est- 
à-dire,  de  supprimer  le  seul  mot:  le  roi  consent.  La 
proposition  du  ministre,  convertie  en  motion,  a  été 
renvoyée  au  comité  de  législation,  qui  l'a  jugée 
digne  de  l'attention  la  plus  sérieuse.  11  ne  s'agit  pas 
de  déterminer  une  simple  formule,  mais  de  oecider 
$i  vous  soumettrez  à  une  sorte  d'acceptation  du  roi 
les  décrets  que  la  constitution  a  déclarés  absolument 
indépendants  de  lui,  c'est-à-dire,  les  décrets  qui  ont 
force  de  loi  par  la  seule  volonté  du  corps  législatif. 
te  ministre  vous  propose  encore  de  donner  une  au- 
tre forme  à  la  promulgation  de  ce  genre  de  loi.  Ainsi 
aion  rapport  se  divise  nécessairement  en  deux  par- 
ties. La  première  concerne  le  mandat  d'exécution; 
la  seconde,  les  formules  de  la  promulgation. 

D'abord,  devons- nous  adopter  la  première  pro- 
position du  minislre?En  législation,  tout  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire  est  vicieux,  surtout  quand  il  s'a^itdes 
relations  qui  doivent  exister  entre  deux  pouvoirs  dis- 
tincts et  séparés.  Avant  de  voir  si  la  formule  que  le 
ministre  propose  convient,  voyons  donc  si  cette  for- 
mule est  nécessaire.  Dire  que  le  roi  concourt  à  la 
législation  par  la  sanction  dfea  lois,  ce  serait  attaquer 


de  front  le  grand  principe  do  la  séparation  des  pou- 
voirs. Le  corps  législatif  seul  doit  faire  les  lois,  et 
le  roi  a  seulement  le  droit  de  suspendre  ou  de  mettre 
tout  de  suite  en  activité  leur  exécution,  et  il  exerce 
ce  droil  comme  représentant  du  peuple.  Le  consen- 
tement du  roi  n'étant  pas  nécessaire  a  ces  actes,  les 
formules  destinées  à  l'exprimer  sont  donc  absolument 
inutiles. 

La  constitution  a  voulu  que  la  loi  reproduite  par 
trois  législatures  prît  d'elle-m^me  toute  sa  force; 
elle  s'est  bien  gardée  de  remettre  la  volonté  natio- 
nale à  l'obstination  d'un  seul  homme  :  alors  le  roi 
rentre  dans  les  fonctions  strictes  du  pouvoir  exécu* 
tif;  ce  n'est  pas  de  l'inscription  d'une  formule  que  les 
décrets  qui  n'ont  pas  besoin  de  sanction  tirent  leur 
force,  puisqu'ils  la  tiennent  de  la  seule  puissance 
législative.  Sous  cet  aspect,  toute  formule  est  inu- 
tile; mais  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'elle  serait  dan- 
gereuse. D'abord,  il  faut  se  garder  d'entrelacer  les 
rouages  de  la  machine  politique,  et  surtout  de  sou- 
mettre la  marche  du  corps  législatif  à  une  volonté 
oui  serait  étrangère,  là  ou  elle  doit  être  indépen- 
(faute  ;  la  loi  ne  pourrait  pas  dtre  exécutée  si  le  roi 
refusait  de  la  souscrire,  alors  quel  parti  prendrait 
le  corps  législatif?  déclarerait-il  que  la  signature 
du  roi  est  inutile?  Mais  pourquoi  donc  l'établir 
comme  nécessaire  ;  cette  formule  serait,  sinon  la 
réalité,  mais  du  moins  l'apparence  de  la  sanction. 

Il  importe  de  ne  pas  exposer  le  pouvoir  exécutif 
a  confondre  ses  obligations,  afin  que  lorsqu'il  s'est 
engagé  par  la  constitution  à  exécuter  les  decretsqui 
sont  indépendants  de  sa  sanction,  il  ne  croie  pas 
qiril  ne  tient  cette  obligation  que  de  son  libre  con- 
sentement. Quant  aux  moyens  de  faire  connaître  les 
lois  au  pouvoir  exécutif,  ce  doit  être  la  voie  des  com- 
missaires :  vous  pourriez  même,  pour  les  distinguer, 
déterminer  le  délai  dans  lequel  les  ministres  vous 
rendraient  compte  de  leur  exécution,  pour  les  en 
rendre  responsables.  Vous  voyezque  vous  avezmoins 
à  réparer  une  omission  du  corps  constituant,  qu'à 
vous  garder  de  faire  une  chose  qu'il  n'a  pas  jugée 
nécessaire. 

La  seconde  question  est  de  savoir  quelle  doit  être 
la  fornmle  de  la  promulgation  de  ces  sortes  de  lois, 
Tout^à-l'henre  on  vous  demandait  un  supplément  à 
la  constitution.  Ici,  on  vous  propose  de  rétracter  ce 
que  la  constitution  a  formellement  décidé;  le  cha- 
pitre relatif  à  la  promulgation  des  lois,  s'exprime  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  claire.  Après  avoir 
réuni  et  confondu  dans  le  même  article  les  lois  su* 
jettes  à  la  sanction  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  il 
charge  également  le  pouvoir  exécutif  de  les  faire 
exécuter.  Enfin  il  contient  des  dispositions  générales 
qui  s'appliquent  aux  unes  et  aux  autres.  On  vous  a 
proposé  de  supprimer  les  mots,  nou«  voulons  et  or-- 
donnons;  on  a  prétendu  que  ces  mots  correspon- 
dantsaux  expressions, /0  rot  rotuenl,  ils  ne  pouvaient 
se  trouver  là  où  le  consentement  du  roi  n'est  pas  né- 
cessaire ;  en  sorte  qu'il  résulterait  de  ce  système  que 
le  roi  ne  veut  et  n'ordonne  l'exécution  des  lois  que 
parce  qu'il  lésa  librement  consenties;  système  con- 
traire a  tous  les  principes  du  droit  civil,  car  il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  que  l'exécution  de  ces  sortes  de 
lois  est  indépendante  ae  tout  consentement,  etqu'elle 
est  pour  ainsi  dire  la  volonté  générale  mise  en  ao- 
tion. 

Au  reste,  qui  de  vous  serait  assez  hardi  pour  chan- 
ger le  modèle  de  la  promulgation  des  lois  indiqué 
par  la  constitution  elle-même? 

Votre  comité  vous  propose  donc  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  les  propositions  du  mi- 
nistre; mais  en  motivant  votre  décret. 

H  a  été  fait  une  troisième  proposition.  Le  corps 
législatif  ne  pouvant  exécuter  par  lui-même,   le 
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ministre  vous  a  demandé  quel  devait  être  le  mode  | 
d'exécution  des  lois  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la 
sanction.  La  publication  de  ces  lois  lui  semble  de- 
voir titre  placée  dans  une  troisième  classe  suscepti- 
ble de  recevoir  son  exécution  immédiate  de  la  part 
du  corps  législatif.  Le  comité  ne  peut  admettre  une  : 
pareille  classification  ;  elle  estcontraire  aux  principes 
de  la  séparation  des  pouvoirs:  vous  ne  pouvez  exé-  i 
cutcr  par  vous-mêmes;  la  constitution  le  prescrit  : 
vous  Tavez  d'ail leursjugé  ainsi  en  chargeant  le  pou^ 
voir  exécutif  d'exécuter  le  décret  relatif  au  frère  du 
roi.  Quel  mode  faut-il  donc  adopter  ?  La  constitu- 
tion encore  l'a  déterminé;  elle  a  indiqué  la  forme 
du  mandat  d'exécuter  :  il  n'y  a  pas  d'actes  du  corps 
législatif  qui  n'aient  des  nuances  enlr'eux,  et  bien- 
tôt votre  code  serait  hérissé  de  différences  qui  em- 
barrasseraient le  pouvoir  exécutiflui- même,  et  accu- 
seraient peut-être  la  stabilité  de  vos  principes.  Les 
actes  du  corps  législatif  sont  aussi  différents  que  les 
choses  qui  en  sont  l'objet,  mais  tous  doivent  se  ma- 
nifester de  la  même  manière  et  avec  la  même  au- 
thenticité. Le  prince  lui-même,  qui  est  l'objet  du  dé- 
cret sur  lequel  le  ministre  vous  a  consultés,  pour- 
rait vous  dire  :  Sans  doute,  vous  avez  le  droit  de  me 
requérir  de  rentrer  dans  le  royaume;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  substituer  un  mandat  d'exécution  arbi- 
traire à  celui  qui  a  été  décrété  dans  la  constitution. 
Votre  décret  ne  peut  donc  pas  porter  atteinte  à  mes* 
droits  ;  vous  devez  agir  non  pas  seulement  en  vertu 
de  la  constitution,  mais  d'après  les  formes  prescrites 
par  elle. 

D'aprèsces  différentes  observations,  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation ,  considérant  que  ,  suivant  la 
constituUon ,  le  roi  n'a  de  formule  à  apposer  que  sur  les 
décrets  sujets  à  la  sanction,  que  les  actes  du  corps  législatif 
qui  n'y  sont  pas  sujets,  ont  force  de  loi  par  eux-mêmes,  et 
que  les  articles  portés  dans  la  section  I'*  du  chapitre  IV 
de  l'acte  consUtutionnel ,  ont  invariablement  déterminé  le 
mode  de  promulgation  et  d'exécution ,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  propositions  faites  les  30  octobre 
et  4*'  novembre,  de  régler  un  mode  de  promulgation  et 
d'exécution,  relativement  aux  actes  du  corps  législatif  non 
sujets  à  la  sanction.  » 

On  demande  l'impression  de  ce  rapport. 

M.***  :  J'ai  le  plus  grand  respect  pour  le  rapport 
qui  vient  d'être  fait;  mais  l'intérêt  ou  trésor  public 
doit  vous  porter  à  n'ordonner  que  les  impressions 
nécessaires  :  or,  ici  elle  ne  Test  pas,  puisque  vous 
devez  donner  tout  de  suite  votre  décision. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et 
adopte  unanimement  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  législaUoQ. 

Suite  de  la  discmsion  relative  aux  troubles 
intérieurs. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  réclamaUons  contre  la 
liste  de  la  parole,  formée  par  MM.  les  secrétaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Audrein  insiste  avec  chaleur  pour  obtenir  la  parole. 

Plusieurs  délibérations  successives  ne  donnent  point  de 
résultat 

M.  LE  Président  :  Quand  la  délibération  est  dou- 
teuse, la  discussion  doit  continuer,  d'après  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  constituante,  pour  éviter  un 
appel  nominal,  plus  long  que  la  discussion  elle-mê- 
me. Je  vous  prie  de  rester  tranquilles»  ou  de  lever 
la  séance. 

M.  Audrein  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  des  prê- 
tres uon  assermentés,  partout  ils  troublent  la  paix. 
Nous  apprenons  aussi  que  les  prêtres  patriotes,  fa- 
tigués, tourmentés,  renoncent  à  leurs  fonctions. 
Pour  mettre  à  leurjusle  valeur  tous  ces  faits,  il  faut 
calculer  leur  influence  sur  la  constitution,  voilà  la 
vraie  question  qu'il  fout  agiter. 


D'abord  il  faut  écarter  de  votre  discussion  tous 
les  débats  sur  la  religion.  L'Assemblée  constituante 
n'a-t-elle  pas  décrète  la  liberté  des  cultes.  Adorons 
Dieu  en  paix,  et  laissons  jouir  les  autres  de  la  même 
liberté.  Je  dis  donc  que  ces  discussions  doivent  plus 
ou  moins  nous  occuper,  suivant  que  les  troubles  qui 
en  sont  l'objet  peuvent  plus  ou  moins  arrêter  réta- 
blissement de  la  constitution.  Nos  travaux,  notre  si- 
lence. Messieurs,  tout  doit  tendre  à  ce  but.  On  a  beau 
f varier  de  révolution,  à  force  d'en  entendre  mal  par* 
er,  on  en  parle  mal  soi-même.  Vous  devez  recon- 
naître les  services  reudus  à  la  révolution  par  les  prê- 
tres non  assermentés;  la  loi  qui  les  créa  aoit  les  pro- 
téger. Je  me  résume  donc  ;  (on  applaudit)  persuadé 
qu  à  l'exemple  de  l'Assemblée  constituante  vous  res- 
pecterez trop  la  religion  pour  en  faire  la  matière  de 
vos  délibérations  ;  que  vous  en  écarterez  jusqu'aux 
mots  de  culte  et  d'opinions  religieuses,  et  que  vous 
prendrez  des  mesures  efficaces  pour  établir  la  paix, 
car  la  paix  est  nécessaire  à  toutes  les  religions. 

M.  Audrein  présente  un  projet  de  décret  ayant  poup 
objet  de  condamner  les  prêtres  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic ou  intolérants,  à  la  privaUon  totale  ou  partielle  de  leur 
traitement,  et  de  provoquer  l'activité  des  corps  admiolstra- 
tUs  ou  des  tribunaux. 

M.***  :  Si  les  prêtres  non  assermentés  troubleut 
formellement  l'ordre  public,  il  y  a  des  lois  positives 
pour  les  réprimer.  Si  vous  faites  contre  eux  des  lois 
spéciales,  vous  en  faites  une  classe  distincte  et  sé- 
parée. Eveillez  les  corps  administratifs  paralysés  par 
une  faiblesse  déguisée  sous  le  nom  de  modération, 
alors  toutes  lois  ultérieures  seront  superflues.  Mais, 
dit-on,  il  est  un  genre  de  délit  que  le^  lois  existantes 
ne  peuvent  atteindre.  On  parle  de  l'abus  de  leur  in- 
fluence religieuse;  ici ,  le  pouvoir  souverain  n'apoint 
d'application,  car  les  opinions  et  la  confianc*^  sont 
libres.  Lescitoyenscroient  que, d'après  les  lois  faites, 
ils  sont  forcés  de  faire  baptiser  clandestinement  leurs 
enfants;  ils  se  persuadent  que  la  constitution  veut 
l'anéantissement  de  la  religion,  que  pour  cela  elle 
persécute  ses  plus  zélés  défenseurs  ;  ils  les  croient 
martyrs  de  leur  religion  :  et  pour  défendre  lesintc^ 
rets  du  Ciel  ils  deviennent  les  instruments  des  pro- 
jets de  quelques  prêtres  criminels  et  factieux.  Prou- 
vez-leur que  la  liberté  générale  existe  pour  eux,  et 
vousdtezà  ces  prêtres  toute  leur  influence.  Je  de- 
mande donc  que  vous  chargiez  les  corps  adminis- 
tratifs de  protéger  la  liberté  des  cultes,  et  que  vous 
déclariez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  autres 
projets. 

M.  Fauchet  :  La  tolérance  des  poisons  de  la  so- 
ciété est  la  plus  grande  intolérance  contre  la  société; 
mais  accuser  d'intolérance  celui  qui  ne  veut  pas 
qu'on  paie  les  empoisonneurs,  c'est  le  comble  da 
ridicule.  On  m'accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence 
cruelle,  quand  je  n'ai  été  cruel  ni  éloquent,  mais 
seuleiuentjuste  et  sensé.  (Plusieurs  voix  :  Au  feit.) 
Il  s'agit  de  défendre  mon  opinion  contre  ceux  qui 
l'ont  attaquée. 

On  trouve  que  c'est  contraindre  des  hommes  à 
mourir  de  faim  que  de  les  obliger  à  vivre  de  leur 
propriété  ou  de  leur  travail.  On  me  trouve  cruel 

3uand  je  sollicite  pour  les  pauvres  qui  vous  deman- 
ent  du  travail  des  sommes  immenses  prodiguées  à 
des  hommes  oisifs,  inutiles  et  dangereux.  Mon  élo- 
quence est  cruelle  contre  les  réfractaire^  ;  celle  de 
mes  adversaires  est  cruelle  contre  la  partie  la  plus 
intéressante  de  la  nation.  On  veut  vous  déshonorer 
par  des  mesures  honteuses  ;  on  veut  donner  le  change 
à  l'opinion  publique  :  mais  il  est  encore  des  hommes 
oui  sauront  prémunir  l'Assemblée  contre  les  projets 
de  ces  endormeurs.  Eu  vain  voudrait-on  vivre  fra- 
ternellement avec  ces  prêtres  qui  secouent  les  torches 
du  fooatisme;  ils  ne  veulent  pas  vivre  en  amis  ni 
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même  vivre  en  ennemis  paisibles;  ils  ont  la  haine 
dans  le  cœur  et  le  flambeau  de  la  discorde  à  la  main. 
Qui  peut  calculer  Teffet  de  celte  scission  survenue 
dans  un  même  culte  entre  les  ministres  et  leurs  dis- 
ciples, dont  les  unsont  continuellement  les  impréca- 
tions à  la  bouche  et  le  fiel  dans  l'Ame,  et  dont  les  au- 
tres ne  cherchent  que  l'union  Tégnlité  et  la  paix. 
Benfermez-les  dans  les  mêmes  temples,  et  bientôt 
les  loups  dévoreront  les  agneaux  paisibles,  à  moins 
que  le  lion  de  la  garde  nationale  veille  sans  cesse  sur 
eux. 

M.  révêque  du  département  du  Cher  doit  savoir, 
comme  toute  la  France,  que  ce  sont  les  prêtres  as- 
sermentés qui  ont  été  lapidés,  égorge's,  et  cjue  les 
prêtres  assermentés  ne  se  sont  jamais  venges  qiie 
par  des  plaintes  qui  même  n'ont  donné  lieu  qu'à  des 
commencements  de  procédures.  Voulez-vous  savoir 
à  quels  excès  furieux  se  portent  les  non-conformistes 
dans  les  départements.  Deux  cents  ou  trois  cents 
femmes  d*uue  paroisse  de  Caen  ont  poursuivi  le  curé 
constitutionnel,  Thomme  le  plus  paisible.  Tout  la- 
pidé. Tout  chassé  jusque  dans  son  église,  où  elles 
ont  descendu  le  réverbère  du  diœur,  pour  le  pen- 
dre devant  Tautel.  {Plusieurs  roia;: Eh  bien,  MM.  les 
endormeurs  !  )  Ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  d'une 
grande  ville  où  veillent  douze  mille  âmes  de  gardes 
nationales,  ne  peut-il  pas  se  répéter  dans  les  campa- 

fnes?  Mais  dit-on  encore,  en  affectant  une  sensi- 
ihté  à  contre-sens,  une  grande  et  généreuse  nation, 
après  avoir  accordé  une  pension  à  des  bénéficiers 
sans  exiger  d'eux  ni  travail  ni  serment,  peut-elle 
rétracter  ses  engagements  et  les  réduire  a  mourir 
de  faim?  Les  biens  du  clergé  étaient  destinés  a  trois 
usages,  au  soulagement  des  pauvres,  aux  frais  du 
culte,  au  traitement  des  ministres.  La  nation  s'est 
chargée  de  remplir  les  deux  premières  obligations  : 
la  troisième  se  réduit  à  donner  aux  prêtres  qui  font 
un  service,  le  salaire  strictement  nécessaire.  Le  prê- 
tre doit  vivre  de  Tautel,  comme  l«  fonctionnaire  de 
la  société  du  produit  de  ses  fonctions  civiles. 

On  ne  paie  pas  ceux  qui  ne  font  rien  ;  on  a  paru 
larmoyer  sur  le  sort  de  ces  prêtres  qui  veulent  ga- 

§ner  de  Targent  eu  restant  oisifs,  tandis  qu'une  fouie 
e  pauvres  ne  vous  demandent  que  du  travail.  Mais, 
a-t  ou  dit,  il  ne  faut  pas  que  d'anciens  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  dépouilles  de  leurs  biens,  soient  ré- 
duits à  mourir  de  faim,  ou  à  trahir  leur  conscience. 
Mais  puisqu'ils  veulent  élever  autel  contre  autel, 
et  que  la  loi  le  leur  permet,  qu'ils  vivent  de  l'autel; 
et  quand  les  citoyens  seront  lassés  de  payer  un  culte 
qu'ils  pourraient  avoir  pour  rien,  ils  trouveront  à 
exercer  leur  industrie,  soit  dans  le  commerce,  soit 
dans  l'agriculture.  Je  conclus  qu'il  ne  faut  payer 
que  ceux  des  ecclésiastiques  valides  qui  se  présente- 
ront pour  recevoir  de  l'emploi. 

M.  Gensonnb:  En  fixant  votre  attention  sur  les 
troubles  religieux  qui  agitent  une  partie  de  l'em- 
pire, j'examinerai  les  causes  qui  les  ont  produits,  et 
^e  vous  proposerai  des  moyens  propres  à  en  arrêter 
es  progrès.  C'est  de  la  décision  que  vous  allez  pren- 
dre que  dépendent  la  tranquillité  intérieure,  et 
peut-être  la  sûreté  extérieure.  Si  les  mesures  que 
vous  prenez  sont  insuffisantes,  ou  même  si  elles  ag- 
gravent la  cause  du  mal,  il  est  impossible  de  prévoir 
jusqu'où  les  malheurs  pourront  se  porter. 

L  Assemblée  nationale  constituante,  en  posant  les 
bases  de  la  constitution,  n'a  pu  tout  faire  ;  elle  a  laissé 
à  ses  successeurs  le  soin  d'accomplir  ce  grand  ou- 
vrage par  des  lois  réglementaires  qui  en  assurent 
l'exécution;  de  remplacer  une  partie  de  celles  qui 
sont  faites,  ou  de  leur  donner  plus  d'ensemble.  Telle 
est  la  tâche  que  vous  avez  à  remplir  ;  mais  pour  vous 
y  livrer  avec  succès,  vous  devez  commencer  par  ré- 
tablir la  paix  intérieure.  Vos  premiers  regards  doi- 


vent donc  se  porter  sur  la  situation  des  départements. 
Si  la  tâche  de  vos  prédécesseurs  était  celle  du  eénie 
et  du  courage,  la  vôtre  doit  être  celle  de  la  prudence 
et  de  la  raison. 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  à 
l'existence  des  querelles  religieuses.  Examinons  nos 
moyens  et  nos  forces;  écartons  surtout  de  nos  déli- 
bérations ces  mouvements  tumultueux  et  précipités 
qui  en  accuseraient  hautement  la  sagesse.  Je  vais 
prouver  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés 
jusqu'ici,  sontinsufTisants  ou  absurdes,  tyranniques 
et  illusoires;  je  vous  proposerai  des  mesures  pour 
faire  cesser  ces  querelles  religieuses,  et  les  précau- 
tions que  la  prudence  peut  suggérer  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public  quels  qu'ils  soient.  Il 
semblerait  au  premier  coup  d  œil  que  l'ordre  public 
ne  devrait  pas  être  troublé  par  la  diversité  des  opi- 
nions. On  conçoit,  en  efifet,  comment  en  France 
toutes  les  variétés  des  cultes  pourraient  s'établir 
snnsque  la  tranquillité  publique  en  reçût  le  moindre 
échec;  cependant  les  différentes  opinions  qui  se  sont 
élevées  sur  l'exercice  d'un  même  culte  ont  déjà  pro- 
duit une  scission  funeste  entre  les  citoyens  de  l'em- 
pire. Cette  situation  des  choses  doit  donc  être  attri- 
buée à  une  autre  cause  qu'à  la  différence  des  opi- 
nions; elle  doit  être  attribuée  à  l'intimité  des  rap- 
ports qui  lient  un  culte  exclusif  à  l'ordre  social  et 
aux  différentes  institutions  publiques,  à  la  téné- 
breuse malveillance  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

1<>  On  a  laissé  subsister  trop  longtemps  entre  les 
mains  des  prêtres  des  fonctions  qui  tiennent  à  l'or- 
dre civil,  il  en  est  résulté  que  les  personnes  qui  sont 
restées  attachées  aux  anciens  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs  bap- 
têmes, leurs  mariages,  etc.  Ainsi,  lorsque  les  lois 
semblaient  assurer  la  liberté  des  cultes,  les  fonc- 
tions civiles,  attachées  exclusivement  à  l'un  d'eux, 
semblaient  lier  l'existence  des  citoyens  à  l'admission 
d'un  culte  religieux.  De  l'autre  côté,  il  n'est  pas 
douteux  qu'une  partie  de  l'ancien  clergé  irritée  de 
la  suppression  des  abus,  de  la  perte  de  ses  dîmes,  et 
de  l'influence  positive  qu'elle  avait  sur  le  gouverne- 
ment, avait  formé  un  système  d'opposition  contre  les 
lois  et  continue  d'exciter  le  peuple  contre  la  consti- 
tution qui  doit  faire  son  bonheur.  Ils  se  flattent  de 
recouvrer  leurs  privilèges,  en  livrant  la  France  aux 
convulsions  du  fanatisme,  et  aux  horreurs  d'une 
guerre  de  religion. 

II  n'est  pas  douteux  encore  que  dans  plusieurs  par- 
ties du  royaume  les  guerres  religieuses  proviennent 
de  ce  qu'on  a  persuadé  au  peuple  que  la  constitution 
commandait  le  sacrifice  de  leurs  opinions  religieu- 
ses. Les  hommes  même  attachés  à  la  révolution,  ont 
beaucoup  contribué  à  établir  ce  préjugé,  en  regardant 
comme  ennemis  publics  tous  ceux  qui,  par  faiblesse 
ou  par  erreur,  ou  par  l'effet  d'une  conscience  timo- 
rée,sont  restés  attachés  à  lenrsanciens  pasteurs.  C'est 
ainsi  que  dans  la  plupart  des  départements  on  a  per- 
sécuté et  tourmenté  les  peuples  des  campagnes;  c'est 
ainsi  qu'on  les  a  induits  en  erreur,  en  mettant  en 
opposition  leuramourpour  la  patrie, avec  leuramour 
pour  les  anciens  dépositaires  de  leur  confiance  ;  c'est 
ainsi  que  l'on  a  désigné  comme  aristocrate  le  simple 
et  crédule  cultivateur  qui  était  seulement  trompé 
dans  son  opinion  religieuse;  c'est  ainsi  qu'on  leur 
a  persuadé  et  qu'ils  se  sont  persuadé  à  eux-mêmes 
qu'ils  devaient  hiiTr  la  constitution,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas  suivre  le  culte  qm*  la  nation  salarie,  et 
qu'il  fallait  regarder  comme  une  atteinte  à  la  cons- 
tution  les  lois  mêmes  qui  assuraient  la  liberté  la 
plus  indéfinie  des  cultes;  c'est  ainsi,  enfin,  que  par 
une  singulière  méprise  on  a  identifié  l'amour  de  la 
constitution  avec  l'adoption  de  tel  ou  tel  système 
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religieux.  Ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  rue,  . 
•ce  sont  1rs  rfftls  qui  résullrnt  de  ces  erreurs.  D'à-  I 
bord  li*s  df'ptaccmfrits,  les  fntigurs,  la    perte  du  | 
temps,  le  s^'iitirnent  profond  de  l'injustice  dont  une  j 
partie  du  peuple  e^t  victime,  1rs  rivalités,  les  jalou-  | 
sies  qui  naissent  du  contraste  entre  le  bonheur,  et 
la  commodité  drsuns  et  les  désagréments  <iu'éprou- 
veut  les  autres.  II  en  résulte  qui;  le  peuple  à  cha- 
que instant  est  tenté  de  se  porter,  et  se  porte  sou- 
vent, aux  excès  les  pins  graves,  soit  contre  les  pré- 
Ires  conformistes,  soit  contre  ceux  qui  leur  sont 
attachés. 

l,a  majorité  du  peuple  accuse  les  lois  de  ses  mal- 
heur^. Dans  un  grand  rionihrede  paroisses,  les  mu- 
nicipalilé^  sont  ch's^jrganisées,  la  force  publique  est 
dispersée  ilans  h  s  lieux  où  ta  majorité  aciople  le  culte 
salarié;  la  minorité  noiiseiilement ne  jouit  pas  de  la 
liberté  de  son  culte,  mais  rlle  est  persécutée.  Le  peu- 
ple, témoin  <les  désordres  excités  par  les  ordres  des 
chefs  des  non-conformisfes,  confond  dans  son  indi- 
gnation rinnocent  et  le  coupable.  Là,  il  confond  le 
natriotisme  avec  les  opinions,  et  pour  maiiilenir  la 
liherté  publique,  il  viole  la  liberté  des  consciences, 
et  l'on  ne  peut  concevoir  les  malheurs  qui  résulte- 
ront de  celte  situation  des  choses,  si  vous  aggravez 
le  mal  par  des  mesures  fausses  ou  insunisantes.  C'est 
parce  qu'on  a  ignoré  ces  faits,  parce  que  les  pré- 
ventions ont  donné  une  fausse  direction  n  l'opi- 
nion publique,  iju^n  vous  a  proposé  des  mesures 
qui  tendent  à  favoriser  et  à  prop.iger  encore  les  cau- 
ses du  mal.  C'est  parce  qu'on  ignore  que  la  C{)nsli- 
tution  et  la  déclaration  des  droits  ont  été  violées  par 
des  lois  réglementaires,  que  l'on  vous  a  demandé  la 
(luestion  nréalable  sur  toute  celte  discussion.  Je 
dois  vous  le  dire,  la  ([ueslion  préalable  donnerait  à 
ce  jjréjugé  qu'il  faut  «lélriiire,  les  con-séquenees  les 
plus  eftVayaiites  ;  elle  deviendrait  le  signal  de  l'iii- 
tolérancc*  elle  augmenterait  l'aigreur  des  esprits 
dans  la  proportion  la  plus  alarmante. 

M.  Fanchet  vous  a  parlé  d'une  mesure  qui  ferait 
întiniment  plus  de  mai ,  qui  attaquerait  bien  plus 
directement  la  liberté  religieuse,  que  ne  l'a  fait  le 
serment  particulier  qu'il  vous  propose  de  supprimer. 
W.  Ramond  vous  a  proposé  une  mesure  bwu  plus  in- 
consé(|uente  encore  ;  il  demande  que  la  nation  sala- 
rie tous  les  cultes  sans  privilège  et  sans  exception. 
Il  n*a  pas  fait  altention  que  ce  n'est  pas  par  une 
exception  ni  par  un  privilège  quelconque  que  la  na- 
tion paie  le  culte  catholique.  En  sVmparant  des  biens 
qui  lui  étaient  affectés,  elle  a  dû  naturellement  se 
charger  d'en  payer  les  frais.  A  la  vérité,  ceux  qui 
volontairement  se  détachent  de  ce  culte,  n'ont  plus 
de  droit  à  ce  salaire.  J'ai  entendu  des  hommes,  dont 
j'honore  le  patriotisme,  vous  proposer  reiilèvemeut 
de  tous  les  prêtres  non  conformistes.  Je  conçois  com- 
ment les  violences,  l'emploi  arbitraire  de  la  force 
sont  les  premiers  moyens  qui  se  présentent  à  l'esprit 
d'un  despote  qui  ne  calcule  aucune  résistance  et  qui 
croit  que  tout  est  soumis  au  seul  empire  de  sa  vo- 
lonté. Mais  ce  une  je  ne  conçois  pas,  c  est  comment, 
sous  le  règne  cJ'une  constitution  dont  les  bases  sont 
la  liberté  et  l'égiililé,  les  représentants  de  la  na- 
tion peuvent  se  familiariser  avec  des  mesures  aussi 
arbitraires  et  aussi  despotiques.  Non,  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

Soit  par  rapport  aux  prêtres  non  conformistes,  soit 
par  rajiportaii  peuj)le  qui  suit  leurs  principes,  cette 
foi  est  également  ausurde,  dangereuse  et  inconstitu- 
tionnelle. D'abord  elle  a  le  terrible  inconvénient  de 
frapper  l'innocent  comme  le  coupable,  dcconfondre 
toutes  les  nuances  des  délits;  d'ôter  toute  possibilité 
de  justification,  d'écarter  toute  procédureelle  punit 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  accusés,  ou  au  moins  que 
des  preuves  légales  n'ont  pas  convaincus;  elle  a  un 


effet  rétroactif  et  s'étendrait  à  des  faits  antérieurs  à  sa 
promulgation.  Remarquez  que,  rappliquant  à  tous 
ii-s  non  conformistes  sans  aucune  distinction,  vous 
«doutez  par- là  même  une  nouvelle  peine  à  une  peiue 
d«'jà  prononcée  et  subie;  et  comme  les  prêtres  qui 
n'ont  pu  être  nwnpiacés  ne  seraient  pas  compris  daos 
cette  loi,  il  en  résulterait  une  inégalité  de  peines  qui 
tendrait  à  encourager  ces  derniers.  Et,  à  l'égard  des 
infortunés  habitants  des  campagnes,  de  ces  nommes 
aue  l'on  ne  peut  sou^toonner  d'être  en  connaissance 
de  cause  les  instruments  de  leurs  oppresseurs,  son- 
gez que  s'il  est  possible  de  faire  souffrir  un  peu- 
ple pei.dant  quelque  temps,  il  ne  le  sera  pasdVtouf- 
rer  les  préjugés  ;  au  contraire,  n'est-il  pas  naturel 
de  penser  que  cette  mesure  violente  en  approfon- 
dira les  racines,  qu'elle  augmentera  l'aversion  qu'il 
leur  est  impossible  de  ne  pas  avoir  contre  les  lois 
qu'ils  accusent  de  leurs  malheurs?  Qu'enGu,  elle 
servira  les  projets  des  ennemis  de  la  constitution. 
Cette  mesure  non-seulement  est  injuste  et  tyrauni- 
qiie,  mais  elle  serait  encore  la  plus  grande  atteinte 
à  la  constilntion.  Vous  le  savez,  la  constitution  ga- 
rantit la  liberté  des  cultes.  Elle  veut  que  les  citoyens 
aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres ,  et  cependant 
ce  qu'on  vous  propose,  sous  prétexte  de  priver  les 
prêtres  séditieux  de  la  liberté  dont  ils  abusent,  tend 
a  violenter  la  liberté  des  consciences,  en  empêchant 
les  citoyens  de  s'adresser  à  ceux  auxquels  ils  sont 
attachés.  Dira-t-on  qu'il  ne  faut  pas  deux  églises 
pour  \v  même  culte  ?  Vous  ne  devez  pas  être  les  ju- 
ges de  cette  différence  quelqn'absurde  qu'elle  soit. 
Le  citoyen  cesserait  d'être  libre,  du  moment  où  son 
culte  serait  réglé  sur  l'opinion  des  autres,  et  par  une 
volonté  ()ui  ne  serait  pas  la  .sienne.  La  déclaration 
des  droits  porte  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution  ;  que 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  de  lois  antérieure- 
meritproclaméesel  légalement  appliquées;et  cepen- 
dant on  vous  propose  une  loi  de  proscription  géné- 
rale contre  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tous  égale- 
ment coup.il)les.  Enfin,  la  base  de  la  constitution  est 
la  séparaliou  des  pouvoirs;  et  dans  aucun  cas  le  corps 
législatif  ne  doit  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il 
doit  fixer  les  peines,  mais  iamais  les  appliquer  à  tel 
cas  particulier  ou  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  l'utilité  de  cette  mesure,  el 
par  quel  moyen  pourrait-on  eu  assurer  le  succès? 
Quand  on  aura  enlevé  tous  les  prêtres  non-confor- 
mistes, croit-ou  que  le  peuple  des  campagnes  sera 
moins  attiiché  à  ses  opinions  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant, et  que  gagne-t-on  en  laissant  dans  les  lieux 
voisins  ceux  que  leur  défaut  de  remplacement  force 
à  y  rester  ?  Ne  sait  on  pas  que  la  persécution  encou* 
rage  au  martyre,  que  l'enlèvement  d'un  seul  prêtre 
fera  venir  h  sa  place  vingt  missionnaires?  Comment 
prévenir  l'insurrection  là  où  la  force  publique  et 
les  autorités  constituées  sont  désorgarnisées  ;  l'in- 
suffisance de  ces  premières  mesures  en  appellera 
bientôt  de  plus  sévères  ;  est-il  possible  de  prevoirlà 
où  il  faudra  s'arrêter?  Sans  doute  on  vous  dira 
qu'à  de  graiuls  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi;  vains  so- 
phismes  auxquels  le  despotisme  vous  avait  accou- 
tumés. N'était-ce  pas  aussi  sur  la  nécessité  des  cir- 
constances etsur  lesalutdu  peuple  que  des  hommes 
sanguinaires  conseillèrent  à  Charles  IX  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélémy,  et  que  le  crédule  tyran,  par 
intérêt  pour  une  partie  de  son  peuple,  eu  fit  égorger 
l'autre  moitié. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  conseille  de  porter 
sur  ces  troubles  une  coupable  indifférence.  Sans 
doute  il  faut  des  mesures  répressives,  mais  il  faut 
des  mesures  telles  que  la  constitution  les  permet, 
et  seulement  prendre  des  précautions  contre  les  per- 
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turbateurs  du  repos  public.  Ne  confondez  pas  par 
des  Diestir(*s  générales,  le  prêtre  séditieux  avec  le 
prêtre  ignorant;  et  ne  lorcez  pas  le  peuple  à  des 
nioiivcnienls  dangereux  pour  défendre  la  constitu- 
tion avec  tout  ce  qu'elle  a  de  force  et  de  moyens.  Il 
ne  vous  demande  que  d'en  étendre  sur  lui  les  bien- 
faits. 

Nous  avons  cherché  le  remède  dans  la  cause  du 
mal  ;  il  tient  à  deux  causes  toujours  actives.  D'un 
côté,  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  de  l'autre  les  menées  de  quelques  prêtres 
turbulents  et  séditieux.  Attaquons-les  de  fronttoutes 
les  deux,  effaçons  jusqu'aux  moindres  traces  de  per- 
sécution, et  le  fanatisme  s'éteindra  de  lui-même. 
Détachons  de  tout  culte  religieux,  tout  ce  qui  peut 
tenir  à  l'ordre  civil  rt  politique.  Déterminons  par 
dos  dispositions  précises  les  caractères  qui  neuvent 
faire^onnaître  les  délits  contre  l'ordre  public  ;  et 
appliquons  avec  sévérité  la  loi  contre  tout  individu, 
sans  distinction,  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  Ce 
n'est  pas  un  système  nouveau  que  je  vous  présente, 
ce  sont  des  lofs  réglementaires  pour  l'exécution  de 
la  constitution  :  c'est  la  constitution  elle-même  que 
je  vous  propose.  L'ancien  comité  de  constitution 
avait  préparé  un  travail  sur  la  manière  de  constater 
civilement  les  naissances,  décès  etmariajjes.  Ce  tra- 
vail peut  être  renvoyé  au  comité  de  législation;  la 
liberté  religieuse  a  été  établie  par  la  constitution  : 
il  est  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret:  mais  si 
la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  la  consli- 
tution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  onze 
douzièmes  des  dé[)artements  elle  est  journellement 
violée,  parce  que  les  lois  du  corps  constituant  pro- 
sentent ù  cet  égard  les  contradictions  les  plus  frap- 
pantes. Après  avoir  consacré,  par  des  dispositions 
pleines  de  philosophie  et  d'humanité,  la  liberté  reli- 
gieuse, on  n'a  pris  aucune  des  précaii tiens  nécessai- 
res pour  empêcher  les  abus  qui  pourraient  troubler 
la  tranquillitépublique.  Le  code  pénalcontient  à  cet 
ëgard  deux  dispositions  immorales  et  illusoires  :  la 
première  condamne  les  ecelésiasticjues,  qui  trouble- 
raient l'ordre  public,  à  être  prives  de  leur  traite- 
ment; l'autre  les  condamne  à  la  dégradation  civique. 
Vous  ne  ferez  par-là  que  les  jeler  dans  un  sentier 
plus  vicieux  encore;  car  la  dégradation  civicpie est- 
elle  une  peine  pour  l'homme  (pii  a  commencé  par 
renoncer  à  tous  les  droits  de  citoyens  ? 

Il  faut  des  lois  efficaces  pour  réprimer  les  factieux 
que  vous  voulez  punir.  Il  me  ppirnît  essentiel  d'a- 
jouter à  la  loi  des  dispositions  plus  précises,  et  de 
déterminer  son  application  à  d'autres  cas  qui  n'ont 

Sas  été  prévus;  il  faut  encore  que  la  proclamation 
e  la  loi  emporte  avec  die  la  certitude  que  les  dé- 
lits qu'elle  poui-suit  ne  resteront  pas  impunis;  vous 
devez  donc  ordonner  au  ministre  de  la  guerre  de  dis- 

Îribuer,  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  troupes  de 
igné  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour 
la  défense  des  frontières,  d'accélérer  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale  et  d'augmenter  te  nom- 
bre des  brigades  là  où  l'agitation  des  esnrits  et  le 
défaut  de  communication  les  rendent  plus  néces- 
saires. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  reconnu 
qu'on  lui  avait  fait  donner  beaucoup  trop  d'impor- 
tance à  ces  dissensions  religieuses;  profitons  de  ses 
èrreiirs  et  des  leçons  de  l'expérience  ;  séparons  de 
la  religion  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  civil,  et  lorsque 
les  ministres  du  culte,  que  la  nation  salarie,  seront 
réduits  à  des  fonctions  purement  religieuses;  lors^ 

au'ils  ne  seront  plus  chargés  de  registres  publics, 
e  l'enseignement  et  des  hôpitaux,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation 
destine  à  l'humanité  souffrante;  lorsque  vous  aurez 
détruit  ces  corporations  religieuses  d6  prêtres  sécu- 


liers, absolument  inutiles,  et  cette  ouée  de  sœurs 
grises,  qui  s'occupent  moins  de  soulager  les  mala- 
des que  de  répandre  le  poison  du  fanatisme,  alors 
les  prêtres  n'étant  plus  fonctionnaires  publics,  vous 
pourrez  adoucir  la  rigueur  des  lois  relatives  au  ser- 
ment ecclésiastique,  vous  ne  gênerez  plus  la  liberté 
des  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus  les  cons- 
ciences, vous  n'inviterez  plus,  par  l'intérêt,  les  hom- 
mes au  parjure;  peut-être  vous  déterminerez-vous 
à  quelques  changements  salutaires  qu'il  conviendrait 
défaire  relativement mi  modrd^élecliondes  fonction- 
naires publics,  et  particulièrement  à  l'élection  des 
curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendit  aux  habitants  des 
paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement  à  la 
noniinatioù  de  leurs  pasteurs;  alors  ces  choix  se- 
raient le  résultat  de  la  confiance  individuelle, et  soyez 
sûrs  que  jamais  on  n'aurait  vu  les  paroisses  s'élever 
contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles  auraient  été 
obligées  de  choisir.  C'est  à  ces  objets  que  je  réduis 
les  mesures  que  je  vous  propose  de  prendre.  Rap- 
pelez-vous que  le  respect  pour  la  liberté  individuelle 
est  leplnssûrgarant  delà  liberté  publique,  et  qu'on 
ne  doit  Jamais  cesser  d'être  juste,  même  envers  ses 
eniiruiis.  (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 
«  Art.  I'^'.  Les  corps  adminislratifs  sant  spéciulemcnt 
chargés  de  proté^i^er  la  liberté  des  opinions  religieuses,  et 
d'ilssurer  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pou- 
voir le  libre  exereice  des  cultes. 

•  il.  Les  cito>eiis  qui  voudront  se  réunir  pourrexercice 
d'un  culte  religieux  dans  un  édifice  particulier  destinée 
cet  usngc ,  s'adresseront  au  directoire  du  département  pour 
obtenir,  à  cet  effet,  une  autorisation  spéciale. 

»  III.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné,  il  ne  sera  admis  dans  ces  c(mgrégalions  re- 
ligieuses, que  ceux  qui  produiront  un  certificat  de  leur  mu- 
nicipalité qui  attestera  qu'ils  ont  prêté  le  serment  civique. 

»  IV.  Cette  pétition  sera  signée  par  lous  ceux  qui  «au- 
ront écrire;  elle  neseraensuite  accueillie  qu'autant  qu'elle 
contiendra ,  au  nom  de  tous  les  pétitionnaires,  1q  déclara- 
tion de  respecter  la  liberté  de  tous  les  autres  cultes.  Les 
ministres  choisis  par  les  citoyens  ainsi  réunis,  seront  obli- 
gés de  justifier  devant  la  municipalité  de  la  prestation  du 
serment  civique;  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  ainsi  que 
de  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  d'obscrter 
toutes  les  lois  et  de  respecter  la  liberté  des  opinions  rdi- 
gieuset. 

>  V,  Les  officiers  municipaux  veilleront  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  préposés,  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  dans  ces 
assemblées  de  contraire  au  bion  ordre,  à  la  loi  et  à  la  tran- 
quillité publique. 

>  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  citoyens  ainsi 
rassemblés  de  s'occuper  de  tout  autre  chose  que  de  l'eier 
cice  de  leur  culte,  et  dans  le  cas  où  ils  prendraient  des  dé- 
libérations sur  des  objets  civils  ou  politiques,  lous  ceux 
qui  y  auraient  concouru  seront  condamna  par  forme  de 
police,  à  une  amende  du  double  de  leur  contribution  fon- 
cière et  mohili&re,  laquelle  sera  double  en  cas  de  récidive. 

•  VII.  Toute  personne  ecclésiastique  ou  séculière  qui, 
sous  prétexte  de  religion,  exciterait  les  citoyens  par  des 
écrits ,  des  prédications ,  des  dlteours  prononcés  dans  les 
assemblées,  publiés  par  la  voie  de  l'impression,  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ou  aux  autorités  légitimes,  ou  à  des  crimes 
quelconques,  sera  puni  de  six  ans  de  prison. 

»  VI II.  Si,  par  suite  de  ces  discours  où  prédications»  il 
s'élevait  quelque  sédition ,  ou  s'il  en  résultait  des  pillages 
ou  des  crimes  quelconques,  les  auteurs  desdites  exhorta- 
tions en  seront  respoasables. 

>  IX.  Les  injures  graves  ou  ei^cès  commis  à  raisou  de 
la  différence  des  opinions  religieuses,  seront  punis  d'une 
année  de  prison. 

B  X.  Dans  les  mêmes  cas,  les  injures  légères  ou  verbales, 
seront  punies  par  la  voie  de  police  correctionnelle  ;  en 
cas  d'une  seconde  récidive,  ils  seront  traduits  devant  les 
tribunaux  criminels  et  punis  de  six  mois  de  prison. 

B  XI.  Lorsque  des  troubles  occasionnés  par  la  différence 
des  opinions  religieuses  auront  nécessité  l'emploi  de  la 
force  publique,  la  paroisse  eo  supportera  seule  les  frais  ;  et 
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li,  parla  Térifleatkm  que  le  départemeDt  est  chargé  de 
,  foire,  il  est  reooiina  qae  le  trouble  a  été  excité  par  une  a»> 
sociaiion  d^hommes  réunis  pour  Texercice  d^un  culte  reli- 
gieux, les  membres  de  cette  aggrégation  en  sapporleroot 
seuls  les  frais,  qui  seront  répartis  au  marc  la  livre  de  leur 
contribution. 

»  XII.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  se  foire 
rendre  compte  tous  les  mois,  par  les  accusateurs  publics» 
des  dénonciations  qui  leur  auront  été  foites,  des  poursuites 
qui  auront  dû  suirre  ces  dénonciations ,  et  des  jugements 
intervenus;  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
tous  les  trou  mois ,  et  plus  tôt  si  le  cas  y  échoit. 

»  XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  «  1*  de  dis- 
tribuer les  troupes  de  ligne,  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
à  la  défense  des  frontières ,  dans  Tintérieur  du  royaume , 
de  manière  quMI  existe  toujours  une  force  publique  impo- 
sante dans  les  départements  où  des  troubles  se  sont  déjà 
manifestés  et  pourraient  se  manifester  encore  ;  2"  de  hâter 
Vorganisalion  de  la  gendarmerie  nationale,  et  de  proposer 
au  corps  législatif^  s*il  y  a  lieu,  d'après  Ta  vis  des  directoires 
des  départements,  une  augmentation  du  nombre  des  bri- 
gades partout  où  elle  sera  jugée  nécessaire. 

■  XIV.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation 
de  lui  présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi  sur 
les  moyens  de  constater  civilement  les  naissances,  décès  et 
mariages. 

B  XV.  L'Assemblée  charge  aussi  son  comité  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  la  suppression  des  corpora- 
tion de  prêtres  séculiers,  et  des  associations  de  femmes 
sous  le  nom  de  sœurs  grises,  filles  de  la  sagesse  et  de  la  cha- 
rité ;  comme  aussi  sur  les  moyens  provisoires  de  remplace- 
ment, jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  institutions  relatives  à 
l'éducation  publique  et  au  service  des  hôpitaux,  soient 
mises  en  activité. 

B  XVI.  Aucunes  pensions  on  traitements  sur  le  trésor 
public,  ne  pourront  être  payés  que  sur  la  présentation  d'un 
certificat  de  la  municipalité,  qui  constatera  que  le  titulaire 
a  prêté  le  serment  civique,  et  l'engagement  qu'il  a  pris  de 
ne  pas  troubler  l'ordre  public. 

B  XVII.  Il  sera  nommé  une  commission  particulière  de 
doute  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'occuperont  de  l'exa- 
men et  de  la  révision  des  lois  faites  par  le  corps  constituant, 
sur  l'organisation  civile  du  clergé  ;  et  qui  présenteront  à 
l'Assemblée  des  mesures  propres  à  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  fonctions  civiles  religieuses,  et  qui  aura 
pourobjet  de  substituer  au  serment  ecclésiastique,  un  mode 
plus  conforme  à  la  constitution  et  aux  droits  individuels 
de  chaque  citoyen.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret 
de  M.  Gensonné ,  et  décide  que  le  comité  de  législation 
lui  fera,  dans  huitaine,  le  rapport  des  différents  projets 
de  décret  présentés  dans  le  cours  de  celte  discussion. 

Un  artiste  admis  à  la  barre  fait  un  hommage  à  l'Assem- 
blée, d'un  projet  de  monument  à  élever  sur  les  ruines  de 
la  Bastille. 

M.  LK  Président  :  Vous  avez  honore  votre  art 
quand  vous  avez  conçu  Ir  projet  d'un  monument  à 
la  liberté  à  (élever  sur  les  ruines  du  plus  redoutable 
monument  du  despotisme.  Ainsi,  après  la  journée  de 
Maralhou,  sur  un  bloc  de  marbre,  que  les  Perses, 
dans  leur  orgueilleuse  confiance  d'asservir  la  Grèce, 
avaient  apporté  pour  ériger  un  trophée  à  leurs  vic- 
toires, le  ciseau  vengeur  de  Phidias  éternisa  bien- 
tôt la  honte  de  leur  défaite.  C'est  par  ces  nobles  tra- 
vaux, là  où  le  civisme  guide  la  main  de  l'artiste,  où 
Tamour  de  la  patrie  enflamme  son  gf^uie,  que  les 
beaux-arts  peuvent  parvenir  à  leur  plus  haut  degré 
de  splendeur.  Les  lauriers  qu'ils  obtiennent  trop  sou- 
vent, peut-(Ure,  de  la  frivolité,  de  la  mode  ou  au  ca- 
price, sont  bientôt  flétris  par  le  temps.  Mais  quand 
ces  lauriers  sont  tout  à  la  f«»is  le  prix  du  talent  et  du 
patriotisme  ;  quand  ils  s'entrelacent  avec  les  feuilles 
de  chêne,  dont  on  couronne  les  bons  citoyens;  alors 
leur  verdure  est  éternelle,  et  la  gloire  de  Tartiste 
ne  périt  jamais.  L* Assemblée  nationale  reçoit  avec 
satisfaction  Thommage  de  votre  travail,  et  vous  in- 
vite à  la  séance,  i  On  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


SPECTACLES. 


AcÂDéviB  Royale  de  Musique.  ~  AujoonPhnl,  Castor 
et  PoUuXf  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

ThAatrb  de  la  Natio.'v.  —  Aujourd'hui,  le  Tartufe^ 
suivi  des  BourgeoUei  de  qualité^  avec  un  divertissement» 

En  attendant  la  reprise  du  Philinte  de  AtoUére^  comé- 
die en  5  actes. 

ThAatre  Italien.  -—  Aujourd'hui ,  Renaud  d*Mt ,  et 
Zémire  et  Azor, 

TbAatee  Français,  nie  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  iO*  représentation  iVJbdelasit  et  Zuleima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Soldat  Prussien,  comédie  en  S  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui,  la  24*  représentation  de  Lodckska,  opén 
français  en  3  actes. 

Demain,  la  22*  représentation  de  la  Pazta  dTamore , 
opéra  italien. 

Théâtre  de  M'i*  Montansier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  précédât  des 
Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Demain  le  Comte  d*Essex,  tragédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Galherine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  le  JSégociant  de  Lyon, 
suivis  de  V Aveugle  clairvoyant, 

AifBiGU-Ck>MiQUE,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour^ 
d'hui,  CAuto-^-fé  ou  le  Tribunal  de  l'inquisition  dévoie 
lée,  pièce  îx  spectacle ,  précédée  de  la  Folle  Epreuve,  et  da 
Mal-entendu, 

Demain ,  la  i'*  représentation  des  Bouquets,  opéra  bouf- 
fon, et  de  la  Fcted* Hymen,  divertissement  mù\é  de  chanta. 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Mariin.  —  Aujourd'hui, 
la  2*  représentation  du  Comte  Oxiiern,  suivie  de  CEcole 
des  Maris, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  te 
Sourd  et  l'Aveugle,  précédé  de  V Epoux  par  supercherie, 
suivi  àe  Jeannette  et  Bastien,  opéra  bouffon. 

Théâtre  du  Cirqce  national,  au  Palais-Royal  .-^Aujour- 
d'hui, Julien  et  Colette,  comédie  mêlée  d'ariettes ,  précé- 
dée du  Mariage  par  procuration  ou  le  Rival  de  lui-même, 
terminé  par  les  Sabotiers,  ballet-pantomime. 

En  attendant  la  1<^  représentation  de  Raoul  de  Cauey^ 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
le  Père  de  famille,  comédie  en  5  actes ,  suivie  du  Milicien^ 
opéra  bouffon  en  un  acte. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
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Samedi  5  Novembre  1791.  —  t^  A\*^a,  u 


POLITIQUi:.  i 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne^  le  46  octobre,  —  Demuiii  les  Irois  minislrcs    I 
d*AnglcterrL%  de  l>riisseelde  Hollandis  anciens médialeur»  | 
au  conférés  de  Sislowe,  auront  Tlionneur  d'ùrrc  prOsenlés   i 
à  Sa  Majesté  Impériale  qui  leur  fera  ix  chacun  un  présent 
de  3,000  ducats,  pour  les  rccompcnsor  des  soins  de  leur 
médiation. — Lemarquis  de  Lucliesini  doit  partir  dMcile  17, 
pour  se  rendre  &  Berlin  et  de  là  à  Varsovie,  maison  ignore 
encore  sa  véritable  destination. 

De  Maycnce^  te  10  octobre,  —  On  raconte  que  le  i)rincc 
de -Nassau-Siegen,  amiral  russe,  est  venu  ces  jours  passés 
ùDannstadt  négocier  avec  le  landgrave  le  pivl  de  quel- 
ques trouiH^  du  pays;  mais  n'nllVant  de  les  pa}er  que 
lorsque  la  prcuiiC-re  province  de  France  aurait  éié  livrée 
aux  princes  français  (  lettre  do  ch.ui!;e  à  trois  mois  de  da- 
te), S.  A.  a  refus-  l'iiypolhùiiue cl  a  répondu  au  négocia- 
teur, qu'il  avait  besoin  de  ses  troupe-,  (k-îui-ci  apprenant 
que  Pélecieur  palatin  permcllait  au  landgrave  de  faire  fou- 
dre six  canons  à  Manîieim,  a  aussi  piié  le  landgrave  d'en 
céder  quelques-uns  aux  princes  français,  niais  le  land- 
grave, fort  éliuiné  sans  don  le  lie  rincurie  et  de  la  débon- 
nairctc  de  la  nation  française  qui  a  des  yeux  pour  ne 
point  voir,  n'a  pas  laissé  pourtant  de  répondre  à  celle  pro- 
position dus  révoltés,  qu'il  ne  pouvait  rendre  ce  service  aux 
princes  français. 

Rescril  du  duc  de  Wurtemberff,  concernant   les 
rédacteurs  des  (jazeltcs  à  Stutgardt, 

On  a  pu  s'apercevoir,  d's  le  pn'mier  élablis^^ement  de 
la  ccn$itre  des  livres  (  elle  date  à  peu-pn's  du  mois  de  juin 
de  la  présente  année  )  que  les  journalistes  cherchaient  à 
en  éluder  l'esprit  de  toutes  les  nianit'^res,  qu'en  suivant  en 
apparence  la  lettre  de  Tordonnanc^,  ils  cherchaient  à  em- 
barrasser les  censL'urs  d'une  mauicre  indirecte  ;  que  sous 
un  es|K>cc  de  déguisement,  ils  se  permettafent  d'insérer 
dans  leurs  journaux  des  articles  inconvenables,  oITensants 
et  scandaleux,  et  qu'en  général  ils  imitaient  par^cifmr'ià^ 
le  ton  indécent  des  réilacteurs  français,  surtout  à  l'égard 
de  la  manière  dont  ils  désignent  le  roi  et  les  princes  de 
France.  Or, comme  il  parait  nécessaire  de  remédier  à  temjis 
ù  ce  mal  qui  pourrait,  à  la  longue,  détruire  tout  Telfet  de 
la  censure.  Son  Altesse  Sérénissinie  enjoint  ù  la  régence 
ducale  de  transmettre  sur-le-champ  la  présente  ordon- 
nance au  bureau  des  censeurs,'et  de  leur  mander  ce  qui 
luit  : 

c  Qu'ils  aieut  à  appeler  devant  eux  tons  les  journalistes 
de  cette  ville,  et  à  leur  faire  savoir  (|ue  Son  Alti^sse  Séré- 
nissime  avait  espéré,  qu'attendu  la  manière  libenda  dont 
les  censeurs  avaient  en  ordre  «le  se  conduire  avec  eux,  ils 
contribueraient  eux-mêmes  «^  faire  remplir  le  but  salutaire 
de  cet  établissement,  en  mettant  toute  la  précaution  possi- 
ble dans  leur  manière  d'écrire,  et  en  se  montrant  tidèles  à 
leur  véritable  vocation  ;  mais  qu'an  lieu  de  tout  cela,  on 
avait  pu  s'apercevoir  qu'ils  avaient  mis  tous  leurs  soins  à 
répandro  exprès  des  raisonnements  inconvenables  et  par^ 
Uaux  qui  ne  tendent  qu'à  égarer  le  public  dans  ses  princi- 
pes, et  qu'ils  s'étaient  servis  du  prétexte  de  les  avoir  trou- 
vés dans  des  journaux  ou  dans  di's  écrits  étrangers;  qu'à 
'  Tavcuir  on  ne  soulTrirait  plus  ces  tentatives  faites  pour 
éluder  l'intention  dans  laquelle  la  censure  a  été  établie,  et 
que  lesdits  journalisiez  étaient  sérieusement  avertis  de  ne 
plus  se  rendre  cou|KibIes  d'un  pan>il  abus  de  leurs  privi- 
lèges ;  qu'autrement  Son  Altesse  ScTénissime  qui  ne  sau- 
rait perriieltre  en  aucune  manière  qu'un  journal  quelcon- 
que, imprimé  avec  sa  grùciense  permission,  filt  rédigé  dans 
un  ton  scandaleux,  se  verrait  obligée  de  prendre  d'autres 
mesures  plus  sévères  :  qu'au  reste  eux-mêmes,  1rs  cen- 
seurs avaient  reçu  l'ordre  strict  non-seulement  de  veiller 
cxac  tement  à  cela,  mais  aussi  de  faire  en  sorte  que,  comme 
jusqu'à  présent,  dans  les  gazettes  de  cette  ville,  il  avait 
V  Séries  —  Tome  /, 


étéfditvji.wt.-  «»-,'j^ 

ce,  d«:s  |.r'm»....  r-.  ,.    '•^-  . 

sans  ajouter  ai'rJvu^.' 
rivât  plus  à  la,^,^^  ^   - 

raient  être  Uwt»,  ..  ^  •*"  "   * 
expression  i«»léfjt\'t.v^v''J    ^'    " 
changer  dans  le  caifjv^."'^   '    *' 
une  forme  plus  morl^^'  tr  *•.".''  "    ^ 
■  En  même  temps,  K  «'-i.  "    '  '  "" 
plutôt  au  sens  qu'à  la  ui».-   v%  \.  ' 
IKTmettront  plus  en  aucum-  *■,. .  l .\       '    ' 
scandaleux  ;  et  lorsque,  par  li;  i.v,,I-  ,   ',  *      ' 
ou  de  quelques  retranchemmi»/;  .^■"  ],"     •      - 
rendreunarticleplusmodî';ré,il»»*,i...,.     "'    ^• 
à  cet  égard,  ils  enqiloieroul  viv;i.%.i  i\  '  *  V     ' 
torité con\ enable qu'on siura toujo'u^ y//  ' ""  ' 
ront  surtout  à  ce  que  non-sou IciniTiit  il  'v,    . 
le  monde  avec  la  décence  coirveiraUc,  m^,/,    "  ''     •• 
lièrement  le  roi  de  France  ne  soit  plus 'h:-*/  '',  **  *  '   '  ■ 
nom  de  Louis,  ni  les  princes  du  sang  pûi  i-ii/Zj   "  ' 
Coudé,  etc.  ;  qu'au  contraire  on  y  ajouti;  r»  '-.L  •',         ' 
qui  leur  est  dû  :  roi  de  France,  comte  <V4,i',.,   '''    **- 
Condè,  etc.  ;  et  dans  le  cas  que  les  jou^lali^w.,  o,,','  .'^"  ' " 
ces  titres,  ils  les  inséreront  sans  aucun  égunl.  a  />,,, ,',  '' 
Stutgardtjii  octnb.  1791.  /ix  speciaîi  rc^Aiiilinut  *•!/*,!'."' 
simi  domini  ducis» 

Kxtriiit  de  la  lettre  d^encoi  du  rescrit  ci-dcstus,  —  j^ 
ne  ferai  point  de  K'flexions  sur  les  princiites  particnli(;rs  tUi 
duc-souverain  ;  mais  je  vois  donnerai  mieux  àcouuuiin* 
par  un  fait,  de  quels  moyens  on  use  pour  faire  prévuloir 
nue  politique  qui  adopte  de  tels  princqMïs.  Il  y  a  quchpivn 
jours  qu'à  l'universilé  de  Stutijardt,  le  professeur  Danit, 
juriste  excellent,  ayant  demandé  une  augmentation  de 
traitement  au  moment  où  une  pension  était  devenue  va- 
cante, on  lui  a  répondu  :  «  Que  tant  qu'il  montrerait  des 
principes  démocratiques  comme  on  n'ignorait  point  qu'il  en 
avait  montré,  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  un  traitement 
favorable.  »  Observez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  ni  dans 
ses  écrits,  ni  en  public,  que  M.  Daniz  a  montré  des  prin- 
cipes de  liberté,  mais  dans  ses  conversations  particulières, 
et  au  milieu  de  ses  amis.  J'ajoute  qu'au  même  moment  un 
Fi'iun'dis^  professeur  en  sa  langue,  ù  la  même  université 
de  Slutgardtj  a  reçu  une  augmentation  de  traitement,  com- 
me le  prix  d'une  conduite  toute  opiMsée  ;  cet  homme  pro- 
fessait des  idées  contraires,  non-seulement  dans  le  secret 
de  la  société  particulière,  mais  eu  public  devant  ses  élèves 
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DE  PARIS. 


MUNICIPALITE. 


Arrêté  qui  proroge  jusqu'au  !«'  avril  1792,  V exé- 
cution de  V arrêté  du  3  octobre,  relatif  au%  échop- 
pes tixcs,  et  qui  porte,  qu'à  compter  du  samedi 
!j  novembre,  il  ne  sera  souiïert  aucun  étalajçc 
dans  les  rues  et  sur  les  ponts. 

«  Le  corps  nnuiicipal,  délibérant  sur  les  pétitions 
dos  inaichands  et  marchandes  qui  ont  des  étalages 
cl  occupent  des  échoppes  dans  les  rues,  sur  les  cjuais, 
ponts  et  autres  places  publicjues;  lesdites  pétitions 
tendantes  à  obtenir  la  suspension,  pendant  un  temps, 
de  l'exécution  de  TarrOtc  du  3  octobre  présent  mois, 
relatif  aux  échoppes  et  aux  étalages  ; 

•  Désirant  favoriser,  autant  que  l'intérêt  public 
peut  le  permettre,  la  classe  la  moins  fortunée  des 
marchands  de  la  capitale  ; 

»  Mais  considérant  qnc  l'un  desesdevoirs  h»s  plus 
indispensables  est  de  veiller  à  ce  que  le  passage  soit 
libre  et  sans  danger,  dans  les  mes,  sur  les  ponts, 
quais  et  autres  lieux  publics,  et  que  d^ailleurs  il  est 
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juste  que  le  commerce  qui  se  fait  dans  les  échoppes 
et  par  les  étalages,  dans  les  rues  et  autres  lieux  pu- 
blics, ne  nuise  pas  trop  à  celui  des  marchands  en 
boutiques,  qui  paient  des  loyers  et  des  droits  de  pa- 
tentes considérables  ; 

»  Ouï  te  second  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune  ; 

•  Arrête  \^, en  ce  qui  concerne  les  échoppa  actuel- 
lement existantes,  qui  seront  jugées  ne  pas  trop  res- 
serrer la  voie  publique  pour  le  passage  des  personnes 
à  pied  et  des  voitures,  que  Texécution  de  son  arrêté 
du  2  octobre  sera  et  demeurera  suspendue  jusqu*au 
1er  avril  1792,  à  la  charge  par  ceux  qui  occupent 
lesdites  échoppes  de  les  tenir  fermées,  de  manière 
qu*elles  ne  puissent  servir  de  retraite  aux  vagabonds 
ni  à  aucune  autre  personne  pendant  la  nuit. 

•  2^  k  l'égard  des  étalages ,  le  corps  municipal, 
persistant  dans  ses  précédentes  dispositions,  arrête, 
qu'à  compter  du  samedi  5  novembre,  il  n'en  sera 
point  souffert  dans  les  rues^  ni  sur  les  ponts,  et  que 
aans  tous  autres  lieux  publics,  il  n'en  sera  souffert 
aucun  qui  puisse  gêner  la  voie  publique,  et  compro* 
mettre  la  sûreté  des  citoyens: 

>  Enjoint  aux  commissaires  de  la  voierie,  charge 
les  commissaires  de  police  des  sections,  et  mande 
au  commandant-général  et  aux  ofGciers  de  la  garde 
nationale,  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé, 
afliché,  mis  à  Tordre,  et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections.  » 

Signé,  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

De  Landau,  le  26  octobre,  —  Les  citoyens  de  cette  ville 
viennent  de  donner  au  général  KcUennan  des  témoigna- 
ges honorables  de  leur  estime  et  de  leur  reconnaissance, 
en  lui  présentant  sur  Tautel  de  la  patrie,  une  couronne 
civique,  le  dimanche  23  octobre,  lors  de  la  prodamaUon 
de  Pacte  constitutionnel.  —  Voici  le  discours  qui  lui  a  été 
adressé  à  cette  occasion. 

Brave  général,  respectable  citoyen, 
i  Plus  rares  se  trouvent  les  senUments  civiques ,  et  Ta- 
roour  pour  la  nouvelle  constitution  française,  dans  nos 
temps,  parmi  les  généraux  ;  plus  définitivement  vous  avez 
manifesté  ces  vertus  dans  le  Haut  et  Bas-Rhin,  et  parti- 
culièrement depuis  votre  séjour  chez  nous.  Plus  nous  ré- 
fléchissons sur  votre  infatigable  vigilance,  sur  votre  inal- 
térable attachement  à  la  constitution  des  Français,  et  sur 
vos  brillantes  vertus  civiques  et  connaissances  militaires  ; 
plus  nous  sommes  obligés  de  vous  compter  parmi  les  pre- 
miers citoyens.  Celte  gloire  vous  est  reconque  par  tous  les 
citoyens  et  citoyennes  de  Landau  à  ce  jour  solennel,  et 
c*cst  de  leur  part,  que  nous  sommes  consUtués  de  vous 
présenter  cette  couronne  civique.  VeuiUez,sous  votre  ardeur 
infatigable,  ménager  votre  précieuse  santé,  pour  que  vos 
actions  futures  puissent  être  le  soutien  inébranlable  de  ce 
code  de  lois  qui  est  proclamé  aujourd*huL  Certainement, 
cV'st  alors  que  cette  marque  de  notre  reconnaissance  et 
de  voire  mérite  brillera  sur  voire  tombeau,  et  fera  connaî- 
tre ù  la  postérité  le  nom  du  respectable  citoyen  Keller- 
man.  » 

Réponse  du  général. 

a  Ce  serait  ici  Toccassionde  vous  développer  bien  ample- 
ment ma  façon  de  penser  envers  la  constitution,  qui  fera 
le  bonheur  de  tous  les  Français  ;  mais  je  suis  trop  surpris 
et  touché  de  la  plus  vive  reconnaissance,  de  Thonneur  que 
vous  me  témoignez.  Vous  flaUez  trop  mon  civisme  :  car  ce 
que  j'ai  fait  pour  la  constitution,  je  Tai  fait  par  la  persua- 
sion de  ses  qualités  précieu««s;  et  ce  que  je  ferai  ù  l'ave- 
nir, corre<*pondra  toujours  avec  les  qualités  d'un  homme 
qui  aime  profondément  sa  patrie  et  qui  sait  apprécier  la 
liberté  conquise.  Je  ne  sais  mieux  vous  donner  un  garant 
de  mes  sentiments  d'estime  pour  la  loi ,  que  de  poser  ceUe 


marque  distinctive  d^hooneuriur  la  loi  proclamée,  laqudle 
je  suis  fermement  résolu  de  maintenir  jusqu'à  la  dernière 
gouUe  de  mon  sang,  et  de  vivre  libre  ou  mourir,  t 


GEOGRAPHIE. 


Petit  atlas  national  portatif  de  la  France,  destiné 
à  l'instruction  publique. 

Cet  aUas,  composé  de  quatre-vingt-onze  cartes,  savoir  : 
six  cartes  générales,  quatre-vingt-trois  cartes  de  départe- 
ments divisés  en  districts,  avec  les  chefs-lieux  de  canton  ; 
et  deux  cartes  des  Iles  et  colonies  françaises,  se  vend  au 
bureau  de  l'Atlas  national,  rue  de  la  Harpe,  n*  26,»  près 
^Ue  Serpente. 

Au  dépôt  de  cet  atlas,  placé  au  Cabinet  bibliographique, 
rue  de  la  Monnaie,  n*  5,  près  celle  Bétizy. 

Prix ,  en  papier  de  France,  broché,  40  liv.  :  en  papier  de 
Hollande,  relié,  70  liv. 

En  tête  de  cet  atlas  est  un  précis  élémentaire  et  métho- 
dique de  la  nouvelle  géopraphie  du  royaume,  suivi  d'une 
table  alphabétique  de  tous  les  chefs-lieux  de  cantons,  in- 
dicative des  districts  et  départements  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Cette  géographie  présente,  dans  onze  tableaux,  le  déve- 
loppement des  divisions  et  arrondissements  occasionnés 
par  le  nouvel  ordre,  savoir  :1a  France  en  quatre-vingt-trois 
départements,  ceux-ci  comparés  aux  provinces  :  les  dis- 
tricts et  les  tribunaux  de  justice,  les  divisions  militaires, 
celles  de  la  gendarmerie  nationale,  les  métropoles  et  leurs 
arrondissements,  les  neuf  régions,  et  la  nomenclature  de 
tous  les  cantons  présentés  dans  un  ordre  méthodique  ;  en- 
fin, rétendue  territoriale  de  chaque  district  et  département* 
sa  population  active  et  individuelle,  et  sa  contribution 
foncière  et  mobilière  pour  1791,  comparée  aux  anciennes. 

Cette  géographie  formant  un  volume  de  près  de  trois 
cents  pages,  se  vend  aussi  séparément  in-8*,  avec  les  six 
cartes  générales  ;  prix,  broché  :  6  Uv, 


THEATRE  DE  LA  RUE  DE  LOUVOIS. 

La  pièce  intitulée  Zélia,  drame  en  trois  actes,  mêlée  de 
musique,  représentée  le  29  octobre  dernier,  pour  la  pre* 
mière  fois,  a  complètement  réussi.  Cet  ouvrage  plein  d'in- 
térêt, de  situations  fortes  et  pathétiques,  sera  probablement 
très-suivi.  Il  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  doivent  faire 
une  grande  sensation. 

Le  fond  en  est  tiré  d*une  pièce  allemande,  Stella ,  de 
M.  Goethe,  auteur  du  roman  si  connu  des  Passion»  du 
jeune  Ferther,  Mab  M.  Dubuisson,  auteur  de  Zélia,  a  su 
imiter  en  maître,  et  a  beaucoup  embelli  son  modèle. 

Dans  l'allemand.  Fernando  quitte,  par  inconstance,  sa 
femme  Cécile,  dont  il  a  une  fille  ;  il  enlève  ensuite  Stella, 
vit  avec  elle  sans  être  marié,  la  quitte  pour  chercher  Céci- 
le, revient,  après  trois  ans,  chez  lui,  où  le  hasard  réunit  sa 
femme,  sa  maîtresse  et  sa  fille.  Après  beaucoup  de  com- 
bats, la  généreuse  Cécile  consent,  comme  une  autre  Sara, 
à  partager  son  époux  avec  Stella.  Vous  êtes  à  moi,  dit 
Fernando  aux  deux  femmes  :  Nous  sommes  à  toi,  lui  ré- 
pondent-elles toutes  deux.  Ce  dénouement  très-commode 
pour  l'auteur,  n'accommoderait  pas  nos  dames  de  Paris. 
Pour  en  posséder  deux  îk  la  fois,  il  faut  au  moins  se  donner 
la  peine  de  les  tromper  tant  bien  que  mal.  Mais  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ici. 

Au  premier  acte,  la  scènese  passe  dans  une  auberge,  en 
Allemagne.  La  diligence  y  arrive  ;  différents  voyageurs  y 
descendent  ;  parmi  eux  sont  une  femme  et  sa  fille;  cette 
dernière  vient  pour  être  femme  de  chambre  de  la  dame  du 
lieu^  la  baronne  de  Fontorbe.  Cette  baronne  est  Zélia, 
l'héroïne  de  la  pièce.  Lucile,  c'est  le  nom  delà  jeune  fille, 
console  sa  mère  qui  est  bien  triste  de  voir  sa  fille  réduite  à 
entrer  en  condition.  Etait-ce  à  un  état  si  malheureux  qu'é- 
tait destinée  la  fille  du  baron  de  Montclam  I  On  apprend 
que  Cécile  a  été  mariée  avec  ce  baron,  qu'elle  l'a  perdu 
par  les  malheurs  de  la  guerre  qui  a  désolé  leur  patrie,  et 
qu'elle  n'espère  plus  le  revoir,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  cer- 
taine de  sa  mort.  La  veuve Talillon,  maîtresse  de  l'auberge, 
vient  causer  avec  les  deux  étrangères;  et  comme  elle  ne 
demande  pas  mieux  que  de  jaser,  elle  leur  raconte  que  la 


D'APRÈS    UNE   GRAVURE    DU   TEMPS. 


T)p.    Henri  l'Ioo. 
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Kellermann,  général  de  division  à  l'armée  de  la  Moselle,  né  le  28  mai  1735, 
inorl  le  12  septembre  1820. 
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baronne  chez  qni  elles  vont  demeurer,  est  bien  à  plaindre  et 
bien  triste;  que  depuis  trois  ans  son  mari  l*a  quittée,  qu*on 
ne  sait  ce  qu*il  est  devenu  ;  qu^clle  avait  une  fille  qui  est 
morte  ;  au  reste  elle  vante  son  bon  cœur  et  sa  bienfaisance. 
La  mère  va  se  reposer.  La  baronne  elle-même  vient  dans 
Tauberge,  cause  avec  Lucile,  dont  elle  est  enchantée  ;  elle 
lui  trouve  un  air  de  ressemblance  avec  quelquVin....  Elle 
s^eo  retourne  après  ravoir  beaucoup  caressée,  et  lui  avoir 
(hit  promettre  de  venir  bientôt  avec  sa  mC're.  Dans  la  même 
auberge,  su  nient  un  voyageur,  officier  ;  c^est  le  baron  de 
Fontorbe.  Par  une  fenêtre  il  regarde  son  château  ;  c'est  là 
que  demeure  Zélia,  son  épouse,  qu'il  aime,  et  qu'il  va  re- 
voir après  une  absence  de  trois  années.  Julien,  vieux  con- 
cierge du  château,  envoyé  par  madame  de  Fontorbe,  pour 
chercher  Lucile  et  sa  mère,  retrouve  son  maître,  est  sur- 
pris et  charmé  de  le  revoir  :  le  baron  lui  confie  qu'il  a  été 
autrefois  marié  sous  le  nom  de  Monlclam,  que  sa  femme  et 
une  fille  qu'il  avait  d'elle,  lui  ont  été  ravies  dans  les  hor- 
reurs du  siège  d'une  petite  ville  qu'illiabitait  alors;  que 
depuis  il  a  pusse  en  Amérique  où  il  a  épousé  Zélia  contre 
le  gré  de  ses  parents  ;  qu'ils  bOut  venus  se  fixer  en  Allema- 
gne dans  le  lieu  où  ils  sont  actuellement  ;  qu'il  y  était  heu- 
reux avec  elle  ;  mais  qu'un  jour  ayant  reçu  une  lettre  qui 
lui  apprenait  que  sa  première  femme  vivait  encore,  il  avait 
cru  devoir  courir  sur  ses  traces  ;  qu'il  avait  quitté  Zélia  dans 
ce  dessein  :  et  qu'enfin  il  revient  auprès  d'elle  après  trois 
années  de  courses  et  de  recherches  infructueuses.  L'acte  fi- 
nit par  une  scène  entre  le  baron  et  Lucile  quMl  accueille 
comme  la  future  femme  de  chambre  de  sa  femme  ;  il  la 
traite  avec  bonté.  La  (ilie  de  l'auberge  et  le  concierge,  pré- 
sents à  leur  entretien,  imaginent  que  le  baron  pourrait  bien 
en  vouloir  à  cette  jeune  fille. 

Au  second  acte,  la  scène  se  passe  dans  le  château.  Le 
vieux  concierge  précède  les  deux  étrangères,  et  fait  entendre 
à  madame  de  Fontorbe  que  la  visite  de  ces  deux  femmes 
pourra  lui  causer  quelque  chagrin.  Filles  entrent;  la  baronne 
leur  fait  le  meilleur  accueil,  et  est  fort  contente  de  leurs 
réponses  ;  elle  leur  fait  sa  confidence,  leur  parle  de  son 
époux  absent,  de  la  fille  qu'elle  a  perdue,  leur  montre  en- 
fin le  portrait  de  Fontorbe.  Lucile  reconnaît  l'officier  qu'elle 
a  vu  à  l'auberge  ;  elle  s'écrie  qu'il  y  est  sans  doute  encore  : 
la  baronne,  ivre  de  joie,  appelle  tout  son  monde,  veut  en« 
voyer  et  court  elle-même  au-devant  de  son  époux.  Cécile, 
restée  seule  avec  sa  fille,  lui  apprend  que  ce  portrait  est 
celui  de  son  père,  de  Tépoux  qu'elle  regrette  ;  mais  il  est 
actuellement  à  une  autre;  il  vaut  mieux  partir  que  d'être 
témoin  d'un  si  grand  malheur.  Fontorbe  arrive^  conduit 
par  Zélia,  entouré  de  ses  domestiques  ;  on  se  livre  &  la 
joie  de  le  revoir;  il  reste  seul  avec  sa  femme;  tous  deux 
expriment  les  transports  de  la  tendresse  la  plus  vive,  quand 
le  vieux  concierge  vient  annoncer  que  les  deux  femmes 
veulent  partir,  mais  qu'elles  demandent  auparavant  un  mo- 
ment d'entretien  particulier  à  M.  le  baron.  Zélia  va  dans 
le  jardin,  en  faisant  promettre  à  son  époux  de  venir  bien- 
tôt  l'y  rejoindre.  Cécile  et  sa  fille  entrent  ;  on  peut  juger 
de  reflet  que  produit  la  reconnaissance  de  Cécile  et  du 
baron.  Le  voilà  entre  deux  femmes  qu'il  aime,  forcé  d'ê- 
tre infidèle  à  l'une  ou  à  l'autre  1  Cécile  le  quitte  et  en- 
mène  sa  fille.  Zélia  rentre,  toujours  transportée  de  bon- 
heur et  de  joie  ;  mais  quel  changement  elle  trouve  1  Son 
époux  est  sombre  et  contraint;  elleveut  savoir  la  cause  de 
sa  .tristesse.  La  veuve  Tatillon,  l'aubergiste,  mal  instruite 
par  sa  fille,  vient  dure  que  M.  le  baron  aime  la  jeune  fem- 
me de  chambre.  Zélîa  affligée,  craintive,  presse  son  mari 
de  s'expliquer;  il  lui  révèle  le  fatal  secret  :  Cécile  est 
sa  femme,  et  Lucile  est  sa  fille.  Zélia  s*évanouit;  sa  rivale 
même  vole  à  son  secours.  L'acte  se  termine  par  un  très- 
beau  final ,  dans  lequel  l'expression  de  l'amour,  du  déses- 
poir, du  délire  est  portée  à  son  comble. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  jardin,  la  nuit  On  voit 
le  tombeau  que  Zélia  avait  fait  faire  à  sa  fille,  et  celui 
qu'elle  destinait  pour  elle-même.  Elle  arrive  conduite  par 
le  concierge,  se  disposant  à  partir,  et  n'emportant  avec 
elle  que  le  portrait  de  Fontorbe.  Celui-ci  arrive;  elle  se 
cache,  pour  le  voir  et  l'entendre  encore  une  fois.  Le  baron 
désespéré  a  pris  l'aflreuse  résolution  de  se  tuer  sur  lu  place 
des  tombeaux.  Il  tire  son  pistolet;  mais  Zélia  s'élance, re- 
lève le  coup  qui  ne  l'atteint  pas.  Cécile  et  sa  fille  accou- 
rent au  bruit;  débat  de  générosité  entre  les  deux  épouses; 


enfin,  Zélia  le  termine  en  disant  :  Entre  nous  deux,  que 
cette  enfant  décide  ;  c'est  celle  qui  a  le  bonheur  d'être 
mère,  qui  doit  l'emporter.  Elle  rend  à  Cécile  son  époux,  et 
veut  absolument  les  quitter  :  mais  le  village  entier  vient 
s'opposer  au  départ  de  sa  bienfaitrice,  la  conjure  à  genoux 
de  ne  point  les  abandonner  ;  elle  se  détermine  à  rester  et 
à  trouver  dans  la  bienfaisance  quelque  soulagement  à  ses 
douleurs. 

Si  nous  avons  bien  analysé  cet  ouvrage,  le  lecteur  s*a- 
percevra  de  tout  l'intérêt  qu'il  doit  produire  à  la  scène.  Le 
troisième  acte  seulement  n'est  pas  de  la  force  des  deux 
premiers,  dans  lesquels  les  événements  sont  épuisés.  Le 
plan  et  la  conduite  de  cette  pièce  sont  bien  supérieurs  à 
ceux  de  l'original  allemand.  Le  rôle  de  Slclla  est  attendris- 
sant, et  M.  Dubuisson  n  conservé  littéralement  plusieurs  de 
ses  expressions  ;  mais  il  a  eu  soin  de  n'employer  que  celles 
qui  étaient  vraies  et  justes,  et  de  laisser  les  déclamations 
et  les  mouvements  forcés. 

La  musique  touchante,  expressive,  passionnée  deM.Des- 
haycs,  fuit  valoir  partout  les  beautés  du  drame,  et  con-* 
court  à  produire  le  spectacle  le  plus  attachant.  L'actrice 
qui  joue  Zé/m,  madame  Ducaire,  y  met  l'expression  la 
plus  pathétique.  Enfin,  las  décorations  sont  soignées  et 
d'un  très-bel  effet  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  réussir 
avec  une  pareille  réunion  de  talents  et  de  moyens  de 
succès. 
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Présidence  de  itf.  ycrgniaud. 
SÉANCE  DU  VENDREDI  4  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
d'un  grand  nombre  d'adresses,  sur  lesquelles  rÀs- 
semblée  prononce  successivement  le  renvoi  à  diffé- 
rents comités. 

M.  le  président  annonce  une  pétition,  par  laquelle 
M.  Clavière  fait  hommage  à  TAsscmbléc,  et  la  prie 
d'agréer  un  travail  sur  les  moyens  d'établir  I  ordre 
dans  les  finances  du  royaume. 

M.  ***  :  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  s'occupe 
incessamment  du  renouvellement  des  municipalités» 

M.  GuADETiRien  n'est  plus  intéressant  que  l'ob- 
jet de  la  motion  qui  vient  de  vous  être  faite  ;  car  si 
vous  ne  vous  en  occupez  pas  bientôt,  vous  n'aurez 
pas  d'impôts.  Les  anciens  uéerets  ne  disent  rien  de 
la  réélection  des  municipalités.  Je  demande  que  le 
Comité  de  division  fasse  demain  ou  après  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***,  annonce  la  mort  de  M.  Godard  dépnté  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  département  de  Paris. 

L'Assemblée  décide  que  vingt  quatre  commissai- 
res assisteront  au  convoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  dont  voici  l'extrait  : 

•  M.  le  président,  j'ai  annoncé  à  TAssemblée,  dans  sa 
séance  de  lundi  dernir,  nos  querelles  avec  le  dey  d'Alger* 
Je  dois  rendre  compte  à  P Assemblée  des  sacrifices  que  le 
roi  a  jugés  nécessaires  pour  maintenir  la  bonne  intelligence 
avec  cet  allié. 

>  En  1784,  le  roi  désirant  conserver  le  traité  rompu  di- 
verses fois  par  la  capture  de  plusieurs  de  nos  vaisseaux» 
intercéda  la  Porte  qui,  sur  sa  demande,  prêta  sou  isteru 
vcntion.  Néanmoins  le  dey  voulut  garder  ses  prises,  et  il 
fallut  faire  ces  sacrifices  pour  avoir  une  paix  plus  avan- 
tageuse. Depuis  le  dey  avait  paru  désirer  notre  alliance  : 
il  avait  eu  des  égards  singuliers  ;  il  avait  même  demandé 
une  frégate  française  pour  veiller  sur  ses  parages  ;  mais 
depuis  quelque  temps,  trompé  par  des  insinuations  étran- 
gères, il  a  tout-à'Coup  rompu  avec  nous,  disant  qu'on  le 
trompait  depuis  deux  ans,  que  tous  nos  envoyés  étaient  des 
menteurs,  et  qu'il  était  inutile  d'écrire  en  France,  puisciue 
nous  n'avions  plus  de  roi. 
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»  Le  roiiful  ne  dissimule  itas  qu'il  n'est  plus  poîRiblc  de 
ronservcr  la  paix.  Le  roi  a  cru  deioir  ordonner  des  arnie- 
uieuts.  l'ne  frcgale  de  Irunte-six  canoas  «jualre  C(jrvelles 
et  six  canols"sonl  aruiés.  La  défense  de  nos  côles  exige- 
rail  deux  corvelles  pour  veiller  i\  la  contrebande.  L'aug;- 
mentution  de  dépense  pour  cet  armement  sera  de 
i, 318,316  Hv.  Le  roi  a  cru  cependant  devoir  essayer  en- 
core des  moyens  concilialoires.  Tai  écrit  en  conséquence 
aa  dey  la  lettre  suivante  :  • 
(Voici  la  substance  de  celte  pit>ce.) 
•  Très-illustre  et -nr&gni Pique  seigneur,  je  vous  envoie 
par  ta  Modesic,  une  ré|)onse  de  Tempereur  mon  maître. 
C'est  au  moment  où  Tempcrcur  voulait  consener  Pamitié 
avec  vous,  que  vous  avez  remplacé  les  frégates  françaises 
par  des  frégates  espagnoles.  Ce  changement  est  si  frappant, 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  cru  qu'il  ne  pouvait  être  que 
le  produit  d'insinuations  étrangères.  Elle  demande  à 
maintenir  la  paix;  elle  vous  envoie  cet  émissaire;  mais  si 
TOUS  persistiez  à  montrer  un  mécontentement  que  rien  ne 
justifie,  alors  Sa  Majesté  Impériale  prendrait  toutes  les 
mesures  défensives  qui  sont  en  son  pouvoir.  » 

M.  Taillefer  :  Cette  Inani^^e  d'écrire  est  indigne 
de  la  nation,  il  faut  enfin  qu'on  prenne  des  mesures 
pour  détruire  ce  repaire  de  brigands.  Je  demande 
que  cette  lettre  soit  envoyée  au  comité  diplomati- 
que. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi, 
M.**'  propose,  au  nom  du  comité  des  décrets,  des 
mesures  tendantes  à  accélérer  les  formalités  de  l'ex- 
pédition des  décrets,  pour  la  sanction  et  Texécution 
des  lois. 

Le  ministre  de  la  justice,  présent  à  l'Assemblée, 
annonce  (ju'il  a  des  éclaircissements  à  donner  sur 
cette  matière. 
L'Assemblée  renvoie  le  projet  au  comité. 
M.  le  président  annonce  différentes  pétitions,  pour 
lesquelles  il  se  dispose  à  consulter  TAssemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  y  ait  deux  fois  par 
semaines  des  séances  du  soir  pour  entendre  les  pé- 
titions, mais  qu'on  ne  puisse  rendre  dans  ces  séances 
aucun  décret,  si  ce  n'est  des  renvois  aux  comités. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires 
ne  soient  pas  admis  à  la  barre  avant  que  leurs  de- 
mandes soient  connues  du  comité  de  pétition,  du 
président,  ou  du  bureau. 

M.  •**  :  J'appuie  ramendement  de  M.  Girardin 
et  j'ajoute  qu'il  importe  que  l'on  s'assure  de  l'état 
moral  des  pétitionnaires.  Il  est  des  superclieries 
employées  qu'il  faut  emp(!cher.  11  ne  fautpasdoa- 
ner  à  un  individu  l'initiative  sur  vos  discussions,  ni 
l'honneur  de  la  séance  à  des  hommes  qui  en  sont 
indignes. 
M.  *'*  :  Il  existe  un  décret  qui  défend  de  porter  des 

Sétitions  aux  comités,  ni  à  aucun  individu;  elles 
oivent  être  adressées  à  l'Assemblée,  qui  renvoie, 
aux  comités. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ramendement  de  M.  Girardin. 

M.  OuATREMÈRE  *,  Je  demande  que  les  séances  du 
dimanche  soient  consacrées  à  la  lecture  des  adresses 
et  pétitions,  mais  que  l'on  n'introduise  pas  l'usage 
des  séances  du  soir  ;  car  les  membres  de  l'Assemblée 
étant  en  grande  partie  occupés  dans  les  comités,  un 
très-petit  nombre  pourrait  se  trouvera  l'Assemblée. 

M.***:  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Quatremère,  par  la  raison  que  celle  do  M.  La- 
croix ne  peut  être  adoptée.  Il  est  impossible  que 
vous  preniez  la  résolution  de  ne  rendre  dans  les 
séances  du  soir  que  des  décrets  de  renvois  aux  co- 
mités; car,  si  vous  n'êtes  pas  réunis  comme  Assem- 
blée nationale,  vous  n'avez  pas  même  le  droit  d'or- 
donner des  renvois  soit  aux  comités,  soit  au  pouvoir 
exécutif;  si  vous  clés  Assemblée  nationale,  vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  vous  dépouiller  d'aucun  des  pou- 
voirs dont  la  nation  vous  a  investis. 


L'Assemblée  décide  que  les  séances  des  dimanches 
seront  consacnTS  à  la  lecture  des  pétitions. 

M  *'*  :  au  nom  du  comité  des  pèiUions^  Le  26 
d'octobre,  des  députés  d'Avignon  et  du  Cumtal,  ad- 
mis à  la  barre,  ont  rendu  compte  des  scènes  san- 
glantes qui  sont  arrivées  à  Avignon,  ils  vous  ont 
présenté  des  dénonciations  contre  la  conduite  de 
MM.  Lescène-Desmaisons  et  Mulot,  médiateurs.  Ils 
vous  ont  particulièrement  dénoncé  des  abus  d'auto- 
rité commis  par  M.  Mulot,  au  mépris  des  droits  de 
l'assemblée  électorale  et  de  la  municipalité.  Ils  vous 
ontdit  que  plusieurscitoyens  avaient  été  maltraités  et 
vexés  par  les  troupes  dé  ligne,  sous  les  yeux  môme 
de  ce  médiateur.  On  l'accuse  d'avoir  introduit, 
sans  nécessité  des  troupes  dans  plusieurs  municipa- 
lités; on  réclame  surtout  contre  la  conduite  des  hus- 
sards et  des  dragons,  et  de  ce  que  M.  Mulot,  instruit 
de  ces  désordres,  n'a  pris  aucune  mesure  pour  les 
faire  cesser. 

Voici  le  récjt  succinct  des  faits,  i®  Des  femmeiî dé- 
posent qu'ayant  porté  des  plaintes  a  M.  l'abbé  Mulot, 
de  l'élargissement  des  auteurs  du  massacre  de  leurs 
maris,  celui-ci  leur  dit  qu'il  n'avait  rien  fait  sans  eo 
avoir  écrit  à  Paris;  que  ces  femmes  lui  ayant  dit 
qu'elles  trouveraient  aussi  des  défenseurs  à  Paris,  il 
les  menaça  de  les  faire  mettre  en  prison.  2o  Un  dé- 
tache ment  d'hussards  entrant  dans  la  ville  de...,  par 
ordre  de  M.  l'abbé  Mulot,  enleva  la  sentinelle  de  la 
garde  citoyenne,  et  exerça  contre  les  citojfens  des 
vexations  qui  eussent  fait  croire  que  la  ville  était 
prise  d'assaut.  Un  ofhcier  municipal  réfugié  sur  un 
toit,  fut  tué  d'un  coup  de  fusil,  M.  l'abDé  Robert, 
membre  de  l'assemblée  électorale,  allant  à  Béda- 
ride  pour  y  chanter  un  Te  Deum  en  action  degr.lces 
de  la  réunion  du  Comtat  à  la  France,  fut  maltraité 
sur  son  chemin  par  des  détachements  de  hussards, 

a  ni  le  traitèrent  de  brigand.  Il  fut  arrêté  à  l'iiî^tel- 
e-ville,d'oiiileutbiende  la  peine  de  se  tirer.  A 
peu  de  distance  de  la  ville  il  entendit  des  cris,  se 
tourna  et  se  vit  poursuivi  par  les  hussards,  auxqtiels 
il  échappa  par  la  légèreté  de  son  cheval.  M.  Mulot 
arrivant  peu  après  à  l'hi^tel-de -ville,  témoigna  du 
mécontentement  de  ce  qu'on  avait  laissé  sortir 
M.  l'abbé  Robert,  et  il  dit  que  c'eilt  été  une  excel- 
lente prise. 

Plusieurs  dépositions  semblables  sont  faites;  mais 
nous  voici  parvenus  au  moment  où  de  nouvelles  scè- 
nes aflligeantes  pour  les  amis  de  l'humanité  se  pré- 
sentent à  vos  regards.  (  M.  le  rapporteur  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  municipalité  d'Avignon* 
lu  dans  la  séance  de  vendredi  21  au  soir.  )  Il  conclut 

Rar  un  i)rojet  de  décret  ayant  pour  objet  de  mander 
I.  l'abbé  Mulot  à  la  barre,  et  de  prier  le  roi  de  pren- 
dre en  considération  les  pétitions  présentées  par  les 
députés  d'Avignon. 

M.  LE  Président?  A  cet  instant,  on  me  remet  une 
lettre  signée  par  M.  l'abbé  Mulot  :  je  vais  vous  en 
donner  lecture. 

•  M.  le  président,  les  calomnies  ont  plusieurs  fols  atta- 
qué les  médialeurs  de  la  France,  députés  luir  le  roi  à  Avi- 
gnon et  dans  le  Conitat.  M.  Lescène-Desmaisons  les  a  vi- 
goureusement défendus  devant  TAssembléc  constituanle  ; 
depuis  cette  époque,  des  hommes  jaloux  de  voir  les 
médiateurs  de  la  France  apporter  quelques  obstacles  à  leur» 
brigandages,  n'ont  cessé  de  les  accuser  d'être  à  la  tête  d'un 
parti  conlrc-révolulionnalre.  Je  prie  TAssemblée  de  ue  pas 
fixer  son  opinion  avant  de  m'avoir entendu.  » 

M.  Gastem.ier  :  Je  ne  prétends  point  prononcer 
sur  le  fond  de  l'inculpation  dirigée  contre  M.  l'abbé 
Mulot,  c'est  une  aifaire  aussi  délicate  qu'inextrica- 
ble, mais  je  bornerai  mes  réflexions  à  l'observation 
suivante. 

Un  orateur  fort  éloquent  nous  n  dit  à  cette  tribune, 
que  si  nous  ne  punissons  pas  les  traîtres,  ce  n'est  i>as 
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parce  qu'ils  ne  sont  pas  coupables,  ntais  parce  qu'ils 
sont  princes.  Je  prie  donc  ['Assemblée  nationale  de 
ne  point  |)erdre  de  vue  celte  assertion,  et  de  prendre 
eneonsé<|nence,dans  la  plus  haute  considération,  la 
dénonciation  faite  contre  M.  Mulot,  de  IVxaminer 
avec  sévérité,  mais  avec  justice,  et  de  le  faire  punir 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  s*il  est  coupable. 
C*est  un  acte  de  justice  qu'on  a  le  droit  d'attendre 
de  l'Assemblée  nationale;  c'est  le  seul  moyen  d'cm- 
pécher  qu'on  ne  vienne  nous  rétorquer  l'argument  et 
nous  dire  que  si  nous  ne  punissons  pas  M.  Mulot,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  n'est  point  coupiible,  mais  parce 
qu'il  est  noire  collègue,  qu'il  est  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  dirai  plus,  si  M.  Mulot  est 
coupable  de  tout  ce  dont  on  l'accuse,  il  est  à  mes 
yeux,  aux  yeux  de  tout  le  monde,  un  grand  crimi- 
nel ;  il  est  coupable  du  crime  de  la  plus  haute  tra- 
hison ;  il  est  coupable  du  crime  de  lèse- nation  ;  il  est 

coupable d'un  crime  qui  n'a  point  de  nom:  en 

effet,  quel  nom  donner  au  crime  d*un  Français,  d'un 
prêtre,  d'un  médiateur,  d'un  ange  de  paix  que  la 
France  envoie  à  ses  amis,  et  qui,  abusant  de  la  con- 
fiance d'une  nation  entière,  secoue  la  torche  de  la 
discorde  d'une  main,  c»l  de  l'autre  plonge  le  poignard 
dans  le  sein  des  patriotes,  et  verse  à  grands  flots  le 
sang  de  nos  alliés,  de  nos  amis,  de  nos  frères  i 

Le  méine  orateur  nous  a  dit  encore  :  «  que  c'est 
l'impunité  des  grands  criminels  qui  rend  le  peuple 
bourreau  ,  et  que  sa  colère  n'est  que  le  supplément 
terrible  des  lois.  •  Faites  bien  attention  à  cette 
cruelle  vérité,etemployeztous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  pour  vous  assurer  de  l'innocence  de 
M.  Mulot,  à  laquelle  j'ai  du  plaisir  à  croire.  Mais, 
dans  le  cas  contraire ,  sachez  donner  a  l'Europe  en- 
tière un  exemple  de  sévérité  et  de  justice  envers  un 
de  vos  membres  qui  serait  convaincu  d'avoir  violé  à 
la  fois  toutes  les  lois  de  l'honneur  et  de  l'humanité. 

Je  conclus  au  rappel  le  plus  prompt  de  M.  Mulot , 
et  qu'il  soit  mande  a  la  barre  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite;  du  re^te,  mes  conclusions  sont  les 
mêmes  que  celles  du  rapporteur. 

M.**'  :  Peu  decitoyens  de  la  capitale  ont  donné  au- 
tant de  preuves  qu'en  a  données  M.  l'abbé  Mulot  de- 
puis l'époqnc  de  la  révolution.  Les  principes  de  cet 
excellent  citoyen  et  son  patriotisme  sont  connus  de- 
puis long-temps  ;  il  a  été  nommé  plusieurs  fois  à  la 
présidence  des  anciens  représentants  de  la  commune 
de  Paris.  Lorsque  la  nouvelle  municipalité  a  été 
formée,  quoique  ci-devant  moine,  les  citoyens  l'ont 
élu  un  des  officiers  municipaux.  (On  murmure.) 
Quand  a  on  accusé  et  calomnié  un  citoyen  absent , 
vous  devez  bien  entendre  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  défendre.  A  des  soupçons  injurieux  on  peut 
toujours  avec  succès  opposer  la  conduite  passée 
d'un  homme  vertueux.  Je  soutiens  que  ce  n'est  pas 
à  la  barre  que  M.  Miilot  doit  être  entendu,  mais  à  la 
tribune.  Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ne  porte  que 
sur  les  instructions  données  par  un  des  partis,  et  je 
vous  rappelle  que  dans  co  malheureux  pays  dévasté 
par  des  ai  visions  intestines,  il  existe  plusieurs  partis 
acharnés  les  uns  contre  les  autres.  Et  voici  un  fait 
qui  peut  éclairer  votre  décision.  Un  député  d'Avignon 
et  du  Comtat ,  celui  qui  a  le  plus  chaudement  sou- 
tenu les  intérêts  de  cette  malheureuse  contrée,  et 
qui  avait  le  plus  sol  licite  la  réunion  ,  vient  de  donner 
sa  démission,  parce  que ,  a-t-il  dit,  il  existe  un  parti 
de  purs  scélérats,  qui  n'est  ni  patriote  ni  contre- 
révolutionnaire,  mais  seulement  un  parti  de  scélérats 
cherchant  le  brigandage,  les  vols  et  les  meurtres.  D'a- 
près ces  faits,  croyez- vous  que  M.  Mulot  ne  peut  pas 
avoir  eu  des  mesures  vigoureuses  à  prendre.  Je  vous 

S  rie  donc  de  vouloir  bien  n'établir  aucun  préjugé 
éfavorable  contre  lui ,  et  de  l'entendre  à  la  tribune. 


M.  Gabban  :  Nous  sentons  tons  la  nécessité  d'en- 
tendre M.  Mulot  avant  de  le  juger;  mais  en  même 
temps  il  ne  doit  y  avoir  aucune  espèce  de  difficulté 
sur  la  manière  dont  il  doit  être  entendu.  Ce  n'est 
pas  pour  ses  fonctions  de  député,  qu'il  n'a  pas  encore 
remplies,  qu'il  est  inculpé.  11  doit  donc  être  entendu 
de  la  même  manière  oue  ceux  qui  sont  honorés  de 
quelques  fonctions  publiques,  c  cst-ù-dirc,  non  pas 
comme  député  ,  mais  comme  chargé  d'une  mission 
du  pouvoir  exécutif.  Or,  tout  individu  qui  se  présente 
à  l'Assemblée,  soit  comme  particulier,  soit  comme 
agenldu  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  entendu  qu'à 
la  barre.  Il  importe  de  fixer  vos  idées  à  cet  égard  et 
de  bien  considérer  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucune 
inculpation.  L'autre  jour  encore  M.  Consonne,  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  vous  rendit  compte  à  la 
barre  desa  mission  dans  le  département  de  la  Vendée. 
M.  Marguerites ,  maire  de  Nisines ,  et  membre  de 
l'Assemblée  consliluiinle,  fut  également  appelé  à  la 
barre,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  en  qua- 
lité de  maire.  Ainsi ,  je  demande  que  M.  Mulot  soit- 
entendu  à  la  barre,  non  pas  comme  inculpé,  mais 
comme  devant  rendre  compte  de  sa  mission  de  com- 
missaire (lu  roi. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  détermine  le  délai  dans 
lequel  M.  Mulot  doit  être  entendu. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
demande  à  donner  des  éclaircissements.  (On  mur- 
mure. )  Je  vous  observe  que  d'après  la  constitution, 
je  ne  puis  lui  refuser  la  parole. 

M.  Lacroix  :  Je  soutiens  que  les  ministres  n'ont 
pas  le  droit  de  venir  se  mêler  de  nos  discussions. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  la 
manière  de  poser  la  question. 
QM.  LE  Président  :  J'invite  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  qui  sont  pénétrés  de  la  dignité  de  leurs 
fonctions,  de  se  tenir  dans  le  silence  et  la  médita- 
tion convenables. 

.M.  Goujon  :  L'article  X  de  la  section  IV  du 
chap.  III  du  titre  III  de  l'acte  constitutionnel,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans 
l'Assemblée  nationale  législative  ;  ils  y  auront  une 
place  marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  le  demanderont  sur  des  objets  relatifs  à  leur 
administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  Ils  seront  également  entendus 
sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration,  quand 
l'Assemblée  nationale  leur  accordera  la  parole.  • 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  pour 
que  la  question  soit  mise  aux  voix.  — D'autres  de- 
mandent que  la  parole  soit  accordée  au  ministre 
de  la  justice  sans  délibération. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  vous  mettez  votre 
président  dans  l'impossibilité  de  présider.  Je  vous 

{)rie  de  faire  silence  ou  de  décider  que  la  séance  sera 
evée. 

M.  **•  :  Puisque  la  constitution  accorde  aux  mi- 
nistres le  droit  de  parler  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
administration,  il  ne  s'agit  que  de  consulter  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  savoir  si  c'est  sur  son  ad- 
ministration qu'il  veut  parler. 

M.Lacroix  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  ponr 
savoir  si  on  demandera  des  éclaircissements  au  mi- 
nistre ;  car  il  ne  doit  en  donner  que  lorsqu'on  lui 
en  demande, à  moins  qu'il  n'ait  à  parler  sur  Pin- 
sufdsaiice  ou  Pobscurité  de  quelques  lois^relativcs 
à  son  administration;  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer 
le  jour  auquel  M.  Mulot  sera  mandé ,  et  je  dis  que 
sur  ce  jour  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'administration  . 
du  ministre  de  l'intérieur ,  il  n'a  pas  le  droit  d'être 
entendu  sans  un  décret  qui  l'y  autorise. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  LE  Pbésident  :  L'ordre  du  jour  est  d'entendre 
le  ministre  quand  il  a  le  droit  d\Hrc  entendu. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  :  Je  suis  à  portf^e , 
par  ma  correspondance,  de  connaître  que  M.  Mulot 
est  en  chemin  pour  se  rendre  à  Paris.  La  dernière 
lettre  que  j'ai  reçue  est  à  quelques  jours  de  route  de 
date  ;  il  est  donc  près  d'arriver  à  Paris.  VoiLi  ce  que 
j'ai  voulu  déclarer  A  l'Assemblée  lorsqu'elle  discutait 
la  question  de  savoir  quel  jour  M.  Mulot  serait  en- 
tendu; et  en  donnant  cet  éclaircissement ,  j'ai  cru 
remplir  mon  devoir  et  user  de  mon  droit. 

L*  Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  projet 
de  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

L^ Assemblée  nationale  décrète  : 

«  i"  Que  M.  Mulot  sera  mandé  îk  la  barre  poar,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  être  entendu  avant  de  statuer  s'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  lui. 

»  2"  Que  le  pouvoir  exécutir  rendra  compte  dan»  trois 
jours  de  Tétat  actuel  où  se  trouvent  les  districts  d'Avignon 
et  de  (larpenlras,  et  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  y 
rétablir  Tordre  et  faire  punir  les  auteurs  des  meurtres  qui 
viennent  de  s'y  commettre.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 

Par    laquelle  le  ministre  de  la  guerre  rappelle  à 
Assemblée  les  trois  mémoires  qu'il  a  envoyés  sur 
lesmovens  de  pourvoir  provisoirement  aux  dépenses 
de  l'hôtel  des  Invalides. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Rapport  fait  à  V À ssemblêe nationale,  ^ar  M.  Mont- 
morin, ministre  des  affaires  étrangères,  le  31  oc- 
tobre 1791. 

(  Promis  dans  le  n**  S06,  ) 

Messieurs,  vous  avez  demandé  à  connaître  l'état  de  nos 
relations  avec  les  puissances  étrang('>res.  Sur  le  compte 
que  j'en  ai  rendu  au  roî.  Sa  Majesté,  à  qui  seule  est  réser- 
vée, par  la  constitution,  cette  partie  de  l'administration 
du  royaume,  m'a  ordonné  de  vous  en  faire  connaître 
ce  qui  pourrait  être  nécessaire  ou  utile  à  la  suite  de  vos 
travaux. 

Nos  relations  officielles  avec  les  cabinets  de  l'Europe 
étaient  presque  toutes  interrompues  depuis  le  mois  de  juin 
dernier.  Il  serait  superflu  d'en  rappeler  les  causes,  elles 
sont  assez  connues. 

Je  crois  cependant  devoir  observer  ici  que  les  puissances 
étrangt''res  neconnaissant  que  le  roi, nos  ambassadeurs  et 
envoyés  accrédités  auprès  d'elles,  n'ayant  de  lettres  de 
créauce  que  du  roi,  et  ne  pouvant  être  écoutés  que  lors- 
qu'ils parlent  en  son  nom,  l'interruption  de  toute  commu- 
nication officielle  était  une  suite  nécessaire  de  l'état  des 
choses  qui  existait  en  France  à  l'époque  dont  je  parle. 
Je  ne  prétends  pas  conclure  de  cette  observation,  qu'il 
n'existte,  de  la  part  des  puissances  étrangères,  aucune  in- 
disposition contre  la  France.  J'en  conclus  seulement  que 
cette  conduite  qu'on  a  voulu  présenter  comme  une  insulte 
&  la  nation  française,  n'était  que  conséquente  aux  princi- 
pes reçus  jusqu'à  présent ,  et  même  admis  par  notre  nou- 
velle constitution. 

Immédiatement,  après  avoir  accepté  l'acte  constitution- 
nel ,  le  roi  a  notifié  cet  événement  important  de  son  règne 
à  toutes  les  puissances.  Je  vais.  Messieurs,  vous  faire 
lecture  de  la  lettre  de  notification  de  Sa  Majesté ,  et  de 
la  leUre  circulaire  que  j'ai  écrite,  par  son  ordre,  à  tous 
nos  ambassadeurs  et  ministres  auprès  des  puissances  étran- 
gères. 

Lettre  de  notification  du  roi  aux  puissances  étran- 
gères,  de  son  acceptation  de  tacte  constitution- 
nel, 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  me  présenter  l'acte 
con^litulionucl  qu'elle  a  décrété;  et  je  me  suis  déterminé 
ft  l'accepter,  parce  que  je  dois  le  regarder  comme  le  résul- 


tat des  vœux  de  la  grande  majorité  de  la  naUon.  Je  m^em- 
presse  de  faire  part  de  cet  événement  à  Votre  Majesté, 
connaissant  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la  prospérité  de  la 
monarchie  française,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  me  conceroe 
personnellement.  Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  per- 
suadée que  ce  changement  opéré  dans  la  constitution  fran- 
çaise ,  ne  change  en  rien  mon  désir  de  rendre  de  plus  en 
plus  inaltérables  les  liens  qui  existent  entre  nous,  ainsi 
qu'entre  nos  nations  respectives.  > 

Circulaire  aux  ambassadeurs  et  ministres, 

•  Je  m'empresse  de  vous  informer.  Monsieur,  que  le 
roi  vient  d'accepter  l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été 
présenté  par  l'Assemblée  nationale.  La  lettre  ci-joiote  a 
pour  objet  la  notification  de  cet  événement  Vous  voudrei 
bieu  la  remettre  à dans  la  forme  accoutumée. 

»  Je  vous  adresse  trois  exemplaires  de  l'ucte  constitu- 
tionnel ;  vous  voudrez  bien  en  remettre  un  officiellement 

à (le  nom  du  ministre )  en  le  priant  de  le  présenter 

à (le  nom  du  souverain.  )  Vous  ferez  le  même  usage 

de  la  lettre  que  le  roi  a  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 

»  Les  détails  dans  lesquels  le  roi  entre  dans  ceUe  lettre, 
Monsieur,  expliquent  sufllsamment  les  différents  motifi 
qui  ont  déterminé  son  acceptation.  Sa  Majesté,  comme  elle 
l'a  dit  elle-même,  est  convaincue  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  qui  vient  de  s'établir,  est  conforme  au  vœu  de  la 
majeure  partie  de  la  nation  ;  et,  ce  vœu,  elle  n'a  pas  hésité 
à  le  prendre  pour  règle  de  sa  conduite.  Elle  ne  veut  régner 
que  pour  le  bonheur  de  la  France  ;  son  bonheur  personnel 
en  est  inséparable;  et  elle  se  complaît  dans  la  douce  idée 
d'y  avoir  contribué  en  faisant  le  sacrifice  d'une  portion  de 
son  ancienne  autorité ,  et  en  n'exerçant  désormais  d'autre 
empire  que  celui  de  la  loi. 

>  Telles  sont.  Monsieur,  les  considérations  sur  lesquelles 
vous  vous  appuierez ,  si  l'on  entreprend  de  discuter  avec 
vous  les  bases  et  le  but  de  notre  nouvelle  constitution. 
Vous  observerez  que  le  roi  n'a  jamais  fait  consister  son 
bonheur  dans  l'exercice  d'une  autorité  plus  ou  moins  éten- 
due. Sa  Majesté  sera  au  comble  de  ses  vœux,  si  les  restric- 
tions mises  à  celle  qu'elle  a  exercée  jusqu'à  présent,  rem- 
plissent le  but  que  l'Assemblée  nationale  s'est  proposé  : 
d'ailleurs,  les  moyens  de  réparer  les  défauts  que  l'ex- 
périence fera  a|)ercevoir  dans  la  constitution,  ont  été 
prévus;  et,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  pourront  être  em- 
ployés sans  que  le  royaume  soit  exposé  à  de  nouvdies 
secousses. 

»  Il  est,  Monsieur,  un  point  de  la  constitution  qui  doit 
fixer  particulièrement  l'attention  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  C'est  la  renonciation  de  la  nation  française 
à  toute  espèce  de  conquête.  Les  conséquences  qui  résul- 
tent de  cette  disposition  sont  si  évidentes,  que  je  m'abstiens 
d'en  faire  le  commentaire  :  elles  seront  senties  par  tous  les 
amis  de  la  tranquillité  générale,  qui,  désormais,  sera  l'ob- 
jet de  notre  système  politique.  » 

Je  vais.  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  réponses  qui 
ont  été  faites  à  Sa  Majesté,  et  la  manière  dont  sa  notifica- 
tion a  été  reçue  dans  les  lieux  dont  la  distance  a  permb 
que  nous  ayons  des  nouvelles. 

Note  des  réponses  faites  par  las  puissances  étran' 
gères, 

Rome,  Comme  il  n'y  a  personne  d'accrédité  à  Rome ,  on 
s'est  borné  à  envoyer  à  l'agent  qui  y  réside  sans  caractère , 
la  constitution  et  la  lettre  du  roi  à  l'Assemblée,  qui  les  fit 
connaître  dans  le  public. 

Fienne,  La  lettre  de  notification  a  été  remise ,  le  16  de 
ce  mois,  à  l'empereur,  par  M.  Noailles,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  dans  une  audience  particulière.  Sa  Ma- 
jesté impériale  a  répondu  :  «  qu'elle  souhaitait  la  satisfae* 
tion  du  roi  et  de  la  reine;  que  tous  les  liens  qui  l'unissaient 
au  roi,  la  mettaient  dans  le  cas  de  désirer  le  maintien  de  la 
bonne  intelligence  avec  la  France  ;  qu'elle  supposait  que 
les  autres  cours  feraient  comme  elle,  après  avoir  counu 
légalement  les  intentions  du  roi.  t 

La  leUre  de  l'empereur,  eu  réponse  à  celle  du  roi,  n'est 
pas  encore  arrivée  ;  mais  il  est  à  présumer  qu'elle  ne  tar- 
dera pas  et  qu'elle  contiendra  à  peu  près  les  mêmeschoses 
que  Sa  Majesté  impériale  a  dites  à  M.  Noailles. 


295 


ConsiantinopU, 

Espagne,  Selon  une  dépêche  adressée  au  chargé  d^aflai- 
res  de  la  cour  de  Madrid ,  et  dont  il  ni*a  été  remis  une 
copie,  M.  le  corole  de  Floride-Blanche  a  eu  ordre  de  décla- 
rer à  M.  d^Ortubize,  chargé  des  affaires  de  France,  •  que 
le  roi  catholique  ne  saurait  se  persuader  que  les  lettres  de 
notification  du  roi  très-chrétien  aient  été  écrites  avec  une 
pleine  liberté  physique  et  morale  de  penser  et  d^agir;  et 
que  jusqu^à  ce  que  Sa  Majesté  puisse  se  persuader,  comme 
elle  le  désire  bien  sincèrement,  que  le  roi  son  cousin  jouisse 
réellement  d*une  pareille  liberté,  elle  ne  répondra  pas  à 
ses  lettres  ni  à  aucune  autre  chose  où  Ton  prendra  le  nom 
royal  dudit  souverain. 

«  On  a,  9Joute-t-il,  cherché  à  insinuer  plusieurs  fois  que 
le  roi  (  catholique  )  désirait  se  persuader  de  la  liberté  du 
roi  son  cousin ,  en  le  voyant  éloigné  de  Paris  et  des  per- 
sonnes soupçonnées  de  lui  faire  violence.  L'intention  de 
Sa  Majesté,  poursuit  M.  de  Floride-Blanche,  est  que  vous 
TOUS  expliquiez  dans  le  môme  sens  avec  M.  Montmorin , 
afin  de  prévenir  tout  équivoque  sur  la  manière  de  com- 
prendre ce  que  mandera  M.  d'Urtubize.  » 

iV.  B,  Le  compte  rendu  par  le  chargé  d'affaires  est 
conforme  à  ce  qui  vient  d'être  rapporté.  Il  ajoute  que 
M.  Floride-Blanche  Tavait  assuré  que  Sa  Majesté  était 
bien  éloignée  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  de  la 
France. 

Le  roi  a  pris  toutes  les  mesures  qu'il  a  jugées  les  plus 
propres  à  rétablir  la  communication  avec  le  roi  d'Espagne; 
Sa  Majesté  s'en  est  occupée  personnellement,  et  elle  attend 
wrec  confiance  l'effet  des  moyens  qu'elle  a  pris. 

NapUi, 

Angleterre,  La  réponse  du  roi  d'Angleterre  est  du  6  oc- 
tobre ;  elle  porte  ce  qui  suit  : 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée 
le  19  septembre.  Nous  y  avons  vu,  avec  le  plus  grand  plai- 
sir, les  assurances  de  la  continuation  de  votre  désir  de 
rendre  de  plus  en  plus  inaltérables  les  liens  qui  existent 
entre  nous,  aussi  bien  que  la  justice  que  vous  rendez  à  nos 
sentiments,  et  au  vif  intérêt  que  nous  ne  cesserons  jamais 
de  prendre  à  tout  ce  qui  vous  regarde  personnellement,  et 
au  bonheur  de  votre  maison  et  de  vos  sujets.  » 

Turin,  Le  chargé  des  affaires  de  France  a  été  plusieurs 
jours  avant  de  pouvoir  remettre  l'expédition  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  était  malade.  Il  parait,  par  sa 
lettre  du  5  de  ce  mois,  qu'au  moyen  d'une  explication  sur 
une  erreur  de  protocole,  qui  a  élé  réparée  sur-le-champ , 
la  réponse  de  Sa  Majesté  sarde  ne  tardera  pas. 

Suéde,  Le  chargé  des  affaires  de  France  étant  malade, 
a  adressé  au  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de 
Suède,  la  lettre  de  notification  et  les  pièces  qui  y  étaient 
jointes.  Le  paquet  lui  a  été  renvoyé,  sous  le  prétexte  que 
le  roi  n'étant  pas  libre,  on  ne  reconnaissait  pas  de  mission 
de  France  ;  cette  nouvelle  n'est  arrivée  qu'hier.  Le  roi  m'a 
donné  l'ordre  d'écrire  au  chargé  d'affaires ,  et  de  lui  pres- 
crire d'insister  de  nouveau  sur  la  réception  de  la  lettre  de 
notification,  dans  l'espérance  que  le  roi  de  Suède,  plus 
éclairé  sur  le  véritable  état  des  choses,  aurait  changé  de 
résolution.  Dans  le  cas  contraire,  Sa  Majesté  lui  ordonne 
de  quitter  Stockholm  sans  prendre  congé. 

Portugal, 

Venue, 

Provinces-Unies,  Leurs  Hautes  Puissances  remercient 
le  roi  pour  la  notification  qu'il  leur  a  faite  ;  elles  témoi- 
gnent à  Sa  Majesté  le  vif  intérêt  qu'elles  prennent  à  tout 
ce  qui  concerne  sa  personne,  ainsi  qu'au  bien-être  et  la 
prospérité  de  la  monarchie  française;  elles  sont  sensibles 
au  désir  du  roi  de  rendre  inaltérables  les  rapports  qui  sub- 
sistent entre  la  France  et  la  république,  et  elles  assurent 
qu'elles  mettront  tous  leurs  soins  à  cultiver  ces  relations , 
et  à  cimenter  de  plus  en  plus  les  heureux  liens  qui  unissent 
la  nation  française  et  la  nation  batave. 

Suisse.  Le  chargé  des  affaires  de  France  en  Suisse  est 
allé  lui-même  à  Zurich ,  remettre  au  directoire  de  ce  can- 
ton la  lettre  du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  notifie  au 
corps  helvétique,  son  acceptation  de  l'acte  constitutionnel. 
Il  mande  qu'elle  y  a  été  reçue  avac  autant  de  plaisir  qne 


d'empressement,  et  que  le  directoire  va  en  donner,  selon 
l'usage,  communication  à  tous  les  états  de  la  Suisse. 

Genève,  La  république  de  Genève  a  témoigné ,  dans  sa 
réponse  au  roi,  prendre  le  plus  vif  intérêt  d  l'événement 
que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  annoncer,  protestant 
qu'elle  mettrait  toujours  au  rang  de  ses  propres  avantages, 
tout  ce  qui  pourra  procurer  au  roi  la  plus  grande  satisfac- 
tion, et  à  la  nation  française  la  plus  grande  prospérité. 

II  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici 
que  nous  avons  eu  à  nous  louer  de  cette  république  dans 
le  cours  de  la  révolution,  sous  tous  les  rapports  du  bon  voi- 
sinage ,  et  dans  toutes  les  occasions  où  elle  a  pu  nous  ren- 
dre quelques  services  de  ce  genre. 

Grisons,  Valais,  Il  est  d'usage  que  la  république  des 
Ligues-Grises,  et  celle  du  Valais  fassent  part  au  corps 
helvétique  des  affaires  importantes,  et  qui  intéressent  toute 
la  confédération,  avant  de  répondre  aux  puissances  étran- 
gères. On  n'a  donc  encore  aucune  réponse  de  ces  deux 
états. 

Prusse.  Après  avoir  accusé  réception  delà  lettre  du  roi, 
le  roi  de  Prusse  ajoute  :  «  La  part  que  je  prends  ù  tout  ce 
qui  intéresse  Votre  Majesté,  est  telle  qu'elle  est  en  droit 
d'attendre  de  l'amitié  sincère  que  je  lui  ai  vouée.  Ces  mê- 
mes sentiments  peuvent  lui  être  un  sûr  garant  du  parfait 
retour  avec  lequel  je  répondrai  constamment  à  ceux  dont 
elle  a  bien  voulu  me  renouveler  l'assurance  dans  cette  oc- 
casion. > 

Danemark,  La  lettre  au  roi  de  Danemark  est  arrivée  à 
Copenhague  le  h  de  ce  mois.  M.  Delahouse ,  ayant  une 
attaque  de  paralysie,  l'a  envoyée,  par  son  secrétaire  de  lé- 
gation, au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  était  à  la 
campagne.  Ce  ministre  a  promis  de  mettre  la  lettre  du  roi 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  danoise,  et  s'est  borné  à  ré- 
pondre qu'il  espérait  de  notre  nouvelle  constitution,  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  renaîtraient  incessamment  en 
France,  et  que  l'ancien  amour  des  Français  pour  leurs  rois 
éclatera  plus  que  jamais  pour  le  bonheur  de  Sa  Majesté  et 
celui  de  la  nation. 

Russie, 

Électeur  de  Mayence,  La  lettre  de  notification  a  été  re- 
mise à  ce  prince  par  M.  O  Kelly  ;  Son  Altesse  électorale 
a  reçu  la  lettre,  mais  a  évité  toute  explication  sur  son 
objet. 

Électeur  de  Trêves,  La  réponse  porte  :  «  que  l'électeur 
a  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  roi  lui  a  notifié  son  accepta- 
tion de  la  constitution,  et  que  Son  Altesse  électorale  pren- 
dra toujours  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  sinct're  à  tout  ce 
qui  peut  arriver  à  Sa  Majesté  et  à  sa  famille  royale  ;  et  que 
pour  le  reste  la  position  présente  de  Sa  Majesté  impose  le 
silence  à  Son  Altesse  électorale.  > 

Électeur  de  Cologne, 

Électeur  de  Saxe,  La  réponse  porte  :  «  Agréez  mes  re- 
merciments  de  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
me  faire  part  de  la  détermination  que  vous  avez  prise  d'ac- 
cepter la  constitution  qui  vous  a  été  présentée  par  la  nation. 
Les  liens  du  sang,  qui  nous  unissent,  autant  que  mes  sen- 
timents pour  Votre  Majesté,  lui  sont  garants  de  la  part 
que  je  prends  à  tout  ce  qui  la  touehe,  et  des  vœux  que  je 
forme  en  toute  occasion  pour  sa  félicité  constante  et  celle 
de  son  royaume,  t 

Électeur  Palatin, 

Deux-Ponts.  La  réponse  porte  :  •  J'ai  reçu  comme  une 
marque  de  confiance,  et  comme  une  nouvelle  preuve  de  la 
haute  bienveillance  dont  Votre  Majesté  m'honore ,  la  lettre 
par  laquelle  elle  m'a  fait  part  des  démarches  qu'elle  vient 
de  faire.  Daignez,  Sire,  agréer  les  vœux  sincères  que  je 
forme  pour  votre  prospérité  et  celle  de  votre  maison 
royale.  » 

fVurtemberg, 

Bade» 

Saxe'Gotha. 

Hesse-Cassel. 

Besse-Darmstadt, 

Duc  de  Brunswick,  Sa  réponse  porte  :  f  Sire,  j'ai  reçu 
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la  lettre  qae  Votre  Majesté  ni*a  fait  Phonnenr  de  m^écrire , 

en  date  du  19  AoptPinbre  dernier,  par  laquelle  elle  m*a  feit 
savoir  son  acceptation  de  l'acte  conslituliounel  qui  lui  a  été 
préseiit<î  au  nom  de  la  nation  Trauçaise.  Je  supplie  Votre 
Majesté  (faiçréer  mes  très-respectueux  remerclmeiits  de  ce 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  faire  part  de  la  détermination 
quelle  a  prise  ù  ce  sujet,  et  je  saisis  avec  empressement 
cette  occasion  de  lui  ofTrir  rhommagc  de  mes  vœux  pour 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  Votre  Majesté» 
celui  de  son  auguste  maison  et  de  la  nation  entière.  > 

Due  de  Meckiembourg. 

jénspaeh» 

Parme,  La  lettre  a  été  remise  :  on  attend  réponse. 

Florence, 

Gènes, 

ÊtatfUnis, 

/iruxeltcs.  Leurs  Altesses  Royales  les  gouverneur  et 
gouvernante  des  Pays-Bas,  ont  témoigné  être  sensibles  à 
celte  communication  ,  et  ont  assuré  que  tous  leurs  vœux 
étaient  pour  la  tranquillité  générale,  et  pour  le  bonheur 
de  Sa  Majesté. 

Moite. 

Pologne,  La  lettre  de  notification  a  été  remise  dans  les 
formes  accoutumées  ;  on  attend  la  réponse  incessamment. 

Dantzick, 

Tel  «"st,  Messieurs,  IVlTel  qu'a  produit  jusqu'à  ce  mo- 
ment racct»platîon  de  la  constitution  par  Sa  Majesté,  Tout 
annonçait  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  des  puissan- 
ces de  l'Europe  contre  la  France  :  l'intérêt  qu'inspirait  la 
situation  du  roi  iMi  était  le  motif  et  le  lien.  Sa  Majesté  ,  en 
acce|)tant  la  constitution ,  et  plus  encore  peut-être  par  ses 
soins  |>er<oiinels,  a  éloigné  le  danger  qui  nous  menaçait; 
et  je  puis  vous  dire  que  rien  n'annonce,  en  ce  moment, 
aucune  entn*prise  à  laquelle  de  grandes  puissances  pren- 
draient quelque  part. 

(  La  suite  incessamment,  ) 


^u  Rédacteur, 

Je  viens  de  lire  ce  que  vous  me  faites  dire  à  la  séance 
du  2  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  pétition  de  M.  Soêr.  Je 
ferais  \oiontiers  le  sacrifice  d'une  réclamation  qui  n'aurait 
d*autre  objet  que  de  faire  connaître  avec  plus  d'exactitude 
mon  opinion,  mais  en  gardant  le  silence,  je  ratifierais  le 
témoignage  que  vous  me  faites  porter  contre  les  employés 
de  l'administration  des  monnaies,  sur  des  faits  dont  je  n'ai 
absolument  aucune  connaissance.  Voici ,  en  substance  ,  ce 
que  j'ai  dit  : 

«  La  matière  est  importante,  puisqu'il  s'agit  de  tirer 
parti  d'un  métal  que  la  nation  se  trouve  avoir  en  quantité, 
et  que  la  circonstance  d'un  grand  besoin  de  petite  monnaie 
destine  à  lui  fournir  une  ressource  précieuse. 

»  On  annonce  à  l'Assemblée  nationale  un  procédé  par- 
ticulier qui  présente  de  grands  avantages.  En  général  elle 
doit  accueillir,  elle  doit  appeler  l'industrie;  mais  en  même 
temps  il  faut  qu'elle  soit  en  garde  contre  des  promesses 
qui  séduisent  bien  moins  par  l'apparence  du  sncct''s  que 
par  le  désir  de  les  voir  se  réaliser.  Les  jugements  précipités 
en  pareil  cas,  expos<>ut  ù  des  erreurs  qui  n'ont  pas  seule- 
ment l'inconvénient  de  coûter  à  l'Etal  di's  sacrifices  inutiles, 
qui  diminuent  encore  l'opinion  de  la  sagesse  des  législa- 
Irurs,  qui  émonssenl  la  véritable  émulation  et  entretien- 
mtit  inie  crédulité  d'autant  plus  funeste  pour  les  talents 
qu'elle  (>Ht  plus  favorable  au  charlatanisme.  Le  corps  con- 
Aliinnnt  n'n  pai  timjours  été  à  l'abri  de  ces  surprises.  Le 
décift  par  le(|uel  il  a  accueilli  la  proposition  d'employer 
\«  métal  des  cloches  en  monnaie  moulée,  n'a  servi  qu'à 
ftilre  perdre  trois  ou  quatn^  mois;  cela  ne  serait  pas  ar- 
rivé si,  au  lieu  de  s'enthousiasmer  sur  des  apparences, 
on  vdi  consulté  les  hommes  qui  avaient  le  droit  de  pro- 
noncer. 

i  Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  doivent  être 
nuig^>  i-Mi  deux  classes;  les  uns  n'ont  trait  qu'aux  ma- 
Bflpuvrcf  employées  pur  ceux  qui  ont  cherché  à  éloigner 


M,  Soér  pour  se  conserver  les  bénéfices  qu'ils  trouvent 
dans  la  fabrication  actuelle  des  sous  ;  à  cet  égard ,  je  ne 
puis  que  m'en  référer  à  l'avis  des  préopinants  :  s'il  y  a 
Ueu  de  soupçonner  des  prévarications  de  la  part  de  quel- 
que fonctionnaire  public,  la  surveillance  du  corps  législa- 
tif ne  lui  permet  pas  de  négliger  les  moyens  de  les  décou- 
vrir. 

>  La  seconde  classe  des  faits,  comprend  ceux  qui  peu- 
vent faire  apprécier  les  propositions  de  M.  Soër.  Je  ne 
propose  pas  d'exiger  de  lui  la  confidence  de  son  secret  ;  il 
est  possible  de  le  juger  par  les  résultats,  et  dès  qu'on  le 
peut  on  le  doit,  soit  à  l'intérêt  de  profiler  de  la  décou- 
verte, si  elle  est  réelle,  soit  à  l'intérêt  de  désabuser  œoi 
qui  s'en  seraient  laissé  préoccuper,  si  die  ne  présente  aucun 
avantage. 

»  Deux  moyens  doivent  concourir  pour  résoudre  la 
question.  L  alliage  produit  par  l'opération  de  M.  Soêr 
est-il  assez  ductile  pour  receioir  une  i>onne  empreinte  sous 
le  balancier?  Les  pièces  qu'il  a  jointes  ù  sa  pétition  l'au- 
noiicent,  quoique  l'on  y  aperçoive  quelques  légères  gerçu- 
res sur  les  bords.  On  peut  en  ordonner  une  nouvelle  épreu- 
ve en  présence  de  commissaires,  et  le  procès-verbal  décidera 
ce  premier  point 

»  Mais  il  en  est  un  autre  non  moins  important  ;  c'est  de 
connaître  la  valeur  intrinsèque  du  métal  que  M.  Soêr 
propose  de  fournir,  parce  qu'une  monnaie  doit  avoir  un 
titre,  c'cîît-à-dire,  un  rapport  déterminé  entre  le  prix  de  la 
matière  en  elle-même  et  le  prix  qu'elle  reçoit  par  le  coin. 
C'est  l'objet  d'un  essai  qui  déterminera  précisément  et  sû- 
rement la  nature  et  la  proportion  de  chaque  métal  contenu 
dans  son  alliage.  Il  faut  que  cette  expérience  se  fasse  en 
présence  de  gens  capables  de  sui\re  une  analyse;  rien  de 
si  aisé  que  d  en  im|)ose^  à  des  yeux  non  exercés. 

»  il  n'est  pas  pro[Josal)lc  de  suspendre  lexécution  de  la 
loi  du  6  août,  qui  a  ordonné  l'alliage  à  parties  égales  du 
métal  de  cloches  et  du  cuivre  rouge,  avant  d'avoir  acquis 
les  bases  indispensables  pour  comparer  ce  qui  se  fait  et  ce 
que  propose  M.  Soêr,  lors  même  que  l'on  ne  lui  confie- 
rail  que  la  fabrication  des  flaons  et  non  la  fabrication  des 
sous  tous  frappés,  ce  qui  mériterait  un  tout  autre  examen  : 
ce  serait  compromettre  la  chose  publique.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  Paris  que  la  fabrication  est  établie  conformé- 
ment à  la  loi,  plusieurs  ateliers  sont  en  activité  dans  divers 
départements,  elles  produits  en  sont  attendus  avec  im- 
patience. 

i>  J'ai  observé  avec  intérêt  la  manière  dont  on  travaillait 
dans  l'atelier  des  Barn  ibites,  parce  que  j'étais  chargé  par 
les  adminisli-alcurs  de  mou  dépirtemont  de  leur  procurer 
des  renseignements  jwur  qu'ils  pussent  en  établir  un  sem- 
blable, et  hâter  la  circulation  d'une  matière  qui  restait 
sans  valeur,  tandis  que  l'on  souffrait  une  disette  désas- 
treuse de  petite  monnaie.  J'avouerai  que  j'ai  vu  d'abord 
avec  peine  tirer  du  cuivre  de  l'étranger,  et  augmenter  la 
masse  d'alliage  de  métaux  qui  perdenl  de  leur  prix  par 
leur  union  et  par  la  difliculté  de  les  séparer  sans  perte; 
mais  je  supposais  que  la  quantité  de  métal  de  cloches  à  la 
disposition  de  la  nation,  était  telle  qu'elle  avait  été  annon- 
cée ;  mais  on  assure  qu'il  s  eu  faut  de  l)eaucoup,  et  qu'elle 
suffira  à  peine  à  la  fabrication  des  /lU  millions  décrétés,  en 
alliant  du  cuivre  par  moitié.  Si  cela  est,  la  méthode  que 
l'on  suit,  en  exécution  de  la  loi  du  6  août,  est  la  plus  sim- 
ple, et  celle  qui  doit  faire  jouir  plus  tôt  les  citoyens  du 
secours  devenu  si  nécessaii-e  d'une  basse  monnaie;  du 
moins  jusqu'à  ce  que  les  offres  de  M.  Soêr  aient  été 
examinées  et  jugées  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce 
jour. 

>  Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
des  assignats  et  monnaies,  lequel  sera  chargé  d'appeler  les 
içens  de  l'art  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  assister  à  ses 
proct*-verba ux  d'expérience. 

>  J'aurais ,  Monsieur ,  bien  des  choses  à  ajouter  à  ce 
précis  de  mon  opinion,  depuis  que  j'ai  lu  la  pétition  de 
M.  Soër,  que  je  ne  connaissais  que  par  la  lecture  qu'il  en 
avait  faite  lui-même  à  la  séance;  mais  cela  deviendrait 
étranger  à  l'objet  de  celte  lettre.  » 

GcYTOrc-MoBVfiAc ,  député» 
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Dimanche  6  Novembbb  1791.  —  3«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pétersbourgt  U  à  octobre,  —  Avant-hier  le  comte 
Esterhazy  a  reçu,  par  un  exprès,  des  dépêches  de  MM.  de 
Provence  et  d'Arlois,  avec  une  copie  de  la  lettre  écrite , 
par  ces  deux  princes  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  leur 
auguste  frère.  Aussitôt  après  sa  réception,  le  comte  Ester- 
hazy s'est  empressé  d'en  donner  communication  à  Sa  Ma- 
jesté l'impératrice  et  à  plusieurs  ministres  étrangers. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le2i  octobre,—  Le  16,  Tempcreur  a  donné 
plusieurs  audiences  à  des  ministres  étrangers.  M.  de  Noail- 
les,  dans  une  audience  particulière,  présenta  ses  lettres 
de  créance.  M.  de  Mucchesini,  ministre  prussien  prit  con- 
gé de  Sa  Majesté;  ce  dernier  retourne  à  son  poste  à  Var- 
sovie. 

Le  prince  Charles  de  Lichtenstein ,  qui  passe  pour  être 
le  favori  de  l'empereur,  a  été  nommé  par  Sa  Majesté  di- 
recteur de  son  cabinet  secreL 

Il  restait  environ  cinq  mille  chevaux  à  vendre,  de  ceux 
qui  ont  été  employés  nu  service  de  Tarmée;  l'empereur  a 
ordonné  de  les  distribuer  aux  paysans  qui  ont  perdu  des 
chevaux  en  fournissant  des  relais. 

Huit  régiments  de  cavalerie  allemande  ont  eu  de  nou- 
veaux cantonnements  assignés  dans  la  Hongrie.  A  compter 
du  i*'  novembre  prochain,  ce  seront  les  comitats  qui  se 
chargeront  de  l'entretien  des  régiments. 

Le  8  de  ce  mois,  Belgrade  n^était  pas  encore  remis  aux 
Turcs;  on  y  attendait  d'un  jour  à  l'autre  l'arrivée  des 
commissaires  de  la  Porte.  Le  général  de  Colowrat  estchai^ 
gé  de  la  remise  de  cette  place. 

La  remise  d'Orsowa  a  été  effectuée  le  6  de  ce  mois ,  le 
général  Czewel ,  après  en  avoir  rendu  au  pacha  turc  les 
de(s,  s*est  retiré  avec  la  garnison,  et  a  repassé  le  Da- 
nube. 

D'après  des  lettres  de  Jassy ,  du  28  septembre,  on  y  at- 
tendait à  tous  moments  l'arrivée  des  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  Porte,  pour  la  conclusion  finale  du  traité  avec 
la  Russie.  Le  grand-visir  restera  à  Schiumla  pendant  tout 
le  temps  de  la  négociation  déûnitlve. 

On  assure  que  le  congrès  de  Huss  ne  sera  pas  fini  de  si- 
tôt. Les  Russes  demandent,  dit-on,  trop  en  faveur  des  ha- 
bitants de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie ,  et  les  Turcs  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  nouvelles  prérogatives.  En- 
tr'autres  demandes  que  forme  la  Russie  est  celle  de  défen- 
dre à  tous  Musulmans  de  se  fixer  dans  ces  deux  provinces, 
amst  que  cet  article  avait  été  expressément  stipulé  lorsque 
ces  deux  principautés  s'étaient  mises  sous  la  protection 
des  Turcs  ;  mais  cette  loi  serait  trop  dure  à  supporter  par 
une  puissance  qui  se  regarde  comme  le  maître  de  ces  pro- 
vinces. De  plus,  le  prince  Potemkin  protège  beaucoup 
le  clergé  ;  cela  ne  paraîtra  pas  surprenant,  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'assure,  qu'il  a  été  lui-même,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse,  moine  de  l'ordre  de  Saint-Basile.  On  dit 
qu'il  veut  que  les  évèques  et  archevêques  grecs  ne  soient 
plus  nommés  par  la  Porte,  mais  qu'ils  soient  élus  par  les 
synodes  et  le  peuple. 

De  Francfort ,  le  28  octobre»  —  On  ne  cesse  de  faire 
réloge  du  nouveau  Code  prussien  ;  il  est  vrai  qu'il  a  été 
purgé  de  Uen  des  préjugés,  maison  yen  rencontre  cepen- 
dant encore  beaucoup  qui  tiennent  malheureusement  à  la 
féodalité  enracinée  dans  l'Empire  germanique.  La  preuve 
en  est  que  les  rédacteurs  de  ce  Code  ont  véritablement  mis 
leur  esprit  à  la  torture  pour  couvrir  les  prétendues  mésal- 
Ihincesi  enfin,  ils  ont  trouvé  te  biaU  pour  que  la  noblesse 
et  ceux  qui  ont  le  même  rang  pussent  se  marier  valable- 
ment ,  mais  de  la  main  gauche ,  avec  des  femmes  de  moin- 
dre condition.  C'est  donc  ainsi  qu'en  voulant  relever  en 
quelque  chose  le  sort  de  l'espèce  humaine,  on  l'a  de  nou- 
veau insultée.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  une  cer- 
taine définition  que  l'on  trouve  dans  oe  Godet  on  aime  à  la 
V Série-'  Tome!. 


dter.  La  voici  :  La  souveraineté  consiste  dans  te  pouvoir 
de  diriger  Us  actions  des  sujets  pour  Cavancement  du  bien» 
être  général:  ce  pouvoir  n^ appartient  pas  au  roi  comme 
un  droit ,  mais  comme  un  devoir, 

/>»  29.  Les  papiers  publics  de  France  annoncent  toujours 
beaucoup  d'inquiétudes  concernant  les  projets  et  les  ma- 
chinations des  Français  émigrés.  Quelles  que  puissent 
être  les  intentions  de  ces  hommes,  qui  ne  tarderont  pas  à 
être  en  horreur  aux  peuplés  qui,  confidents  de  leurs  com- 
plots, souffrent  leur  fortune  plutôt  que  leur  présence  ;  il 
est  incontestable  que  tant  qu'ils  ne  trouveront  pas  quelque 
grande  puissance  voisine  disposée  à  épouser  leur  querelle, 
ils  ne  pourront  jamais  rien  entreprendre  contre  leur  patrie. 
Or,  d'après  les  connaissances  que  l'on  a  des  sentiments  des 
grandes  cours  d'Allemagne,  les  émigrés  ne  peuvent  fonder 
leur  espoir  que  sur  leurs  perverses  intelligences  dans  l'inté- 
rieur même  de  la  France.  Ils  sont  nombreux  sur  les  bordi 
du  Rhin ,  où  ils  se  rassemblent,  mais  il  n'y  ont  point  d'at- 
tirail militaire  ;  ils  n'ont  d'armes  maintenant  que  sur  les 
terres  du  cardinal  de  Rohan.  On  sait  que  l'empereur  a  dé- 
fendu très-expressément  dans  tous  ses  Etats  frontières  de 
France  de  ne  souffrir  ni  rassemblement  armé  des  Français 
ni  enrôlements.  Il  en  est  de  même  dans  le  cercle  électoral 
du  Rhin.  Le  directoire  de  ce  cercle,  obligé  de  se  confor- 
mer aux  lois  de  l'Empire ,  ne  souffrira  pas  un  appareil 
semblable,  tant  que  l'empereur  et  l'Empire  ne  se  seront 
pas  déclarés  en  faveur  des  émigrés.  Les  Français  émigrés 
dans  le  cercle  du  Haut-Rhin  sont  dispersés  comme  dans  le 
cercle  électoral.  A  Worms,  ils  occupent  le  château  appar- 
tenant à  l'électeur  de  Maycnce  comme  évêque  ;  là ,  ils  sont 
circonscrits  dans  les  limites  étroites  de  ce  château,  parce 
que  la  ville  libre  et  impériale  de  Worms  ne  veut  et  ne  peut 
souffrir  dans  son  territoire  ni  armement,  ni  exercices  de 
militaires  étrangers.  Ainsi,  il  ne  se  trouve  d'émigrés  ar- 
més et  de  soldats  enrôlés  par  eux  qu*ù  Ettenheim ,  dans  les 
terres  du  cardinal.  Cette  troupe  porte  le  sobriquet  d'ar- 
mée du  général  Mirabeau;  comme  elle  est  très-rapprochée 
des  confins  de  France,  et  qu'elle  se  permet  toutes  sortes  de 
vexations  contre  les  Français  qui  ont  affaire  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  il  serait  très-facile  de  faire  dissiper  ce  rassemble- 
ment extraordinaire. 

Le  gouvernement  français  n'a  qu'à  le  dénoncer  au  di- 
rectoire du  cercle  du  Haut^Rhin^  et  le  requérir  défaire 
cesser  un  rassemblement  inusité  d^hommes  de  guerre  qui 
infestent  les  frontières  et  vexent  de  mille  manières  les 
voyageurs.  On  dirait  des  premiers  temps  de  la  féodalité  et 
du  berceau  de  la  noblesse. 

Le  cardinal  n'a  pas  le  droit  de  lever  tant  de  troupes  sur 
ce  coin  déterre.  L'Empire  lui  accorderait  tout  au  plus 
cent  cinquante  hommes  pour  sa  sûreté  personnelle,  le  soin 
de  la  protection  de  ses  terres  étant  confié  au  directoire  du 
cerde.  Cette  démarche  suffirait  pour  faire  disparaître 
promptement  ce  fantôme  d'armée  ;  le  directoire  du  cercle 
ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  le  dissiper,  à  moins  qu'il 
ne  voulût  compromettre  très-gratuitement  tout  l'Empire, 
et  certainement  il  se  gardera  bien  de  le  faire.  Il  est  surpre- 
nant que  le  ministère  de  France  n'ait  pas  déjà  pris  cette 
mesure  ;  elle  est  infaillible. 

Les  émigrés  dans  le  cercle  de  Suabe  ne  sont  nulle  part 
rassemblés  en  armes  ;  et  il  n'y  en  a  pohit  ou  très-peu  dans 
le  cercle  de  Franconie  ;  d'ailleurs  on  sait  de  bonne  part 
que  ce  cercle  n'est  nullement  disposé  à  en  recevoir.  Ainsi, 
pour  que  les  Français  soient  rassurés  contre  les  entreprises 
que  pourraient  vouloir  tenter  les  émigrés  dont  les  chefs  ne 
se  sont  pas  conduits  avec  prudence  et  sagesse,  il  suffit  de 
les  laire  surveiller,  de  faire  dès  ce  moment  la  démarche 
indiquée  auprès  du  directoire  du  cercle  du  Ilaut^Rhin^  et 
de  suivre  le  même  procédé  auprès  des  autres  directoires 
aussitôt  que  l'on  sera  instruit  positivement  qu'il  se  fiiit, 
dans  l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs,  des  rassemble- 
ments armés  d'émigrés  français.  Si  l'un  ou  l'autre  dhrec- 
toire  négligeait  de  déférer  aux  représentations  du  gouverne- 
ment français ,  il  faudra  sur-leK:hamp  poureuivre  cette  af- 
faire cumulativement  à  la  di^te  de  Ratisbonne  et  à  la  cour 
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de  Vienne  t  ce  sérail  une  humiliation  de  tarder  ;  le  roicon* 
slituiionnel  des  Français  serait  avili ,  et  la  nation  française 
ne  peut  t-ndurer  un  mois  encore  Tidée  d'un  pareil  opprobre. 
Mais  il  reste  encore  une  autre  mesure  à  prendre  pour  dé- 
jouer les  émigrés  et  détacher  de  leur  parti  ceux  qui  parais- 
sent y  tenir;  c*esi  d* engager  Cjissemblëe  tialionaiedc  France 
de  prendre  sous  œuvre  les  négociations  avec  ces  princes  al' 
lemands  qui  se  sont  présentés  pour  traiter.  Quand  une 
fois  une  de  ces  affaires  sera  terminée  de  la  manière  qui  con- 
vient à  la  loyauté  française,  11  n*y  a  nul  doute  que  les  au- 
tres princes  réclamants  ne  suivent  la  même  marche  i  la 
plupart  attendent  ce  premier  travail. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

Personne  n'ignore.  Monsieur,  le  tumulte  et  le  désor- 
dre dont  le  théâtre  de  Marseille  vient  d'être  témoin.  Par 
une  fatalité  bien  funeste,  puisqu'elle  tend  à  me  faire  per- 
dre les  bontés  dont  le  public  m'honore.  J*ai  été  dénoncé 
dans  plusieurs  journaux  comme  en  ayant  été  la  première 
cause;  je  ne  m'élèverai  pas  contre  les  écrivains  patriotes 
qui,  trompés  par  de  faux  rapports,  ont  cru  de  leur  devoir 
de  présenter,  sous  un  jour  défavorable,  un  citoyen  dont  iU 
sooi)çonHaienl  le  civisme  ;  mais  je  dois  à  mes  concitoyens , 
à  mes  cainoradcs,  à  mes  frères  d'armes,  une  explication  de 
ma  conduite. 

Mes  faibles  talents  ont  eu  à  Marseille  quelques  succès. 
L^accucil  trop  flatteur  que  j'y  ai  reçu  ne  sortira  jamais  de 
ma  mémoire.  Le  public  avait  demandé  Alceste,  c'était  ma 
dernière  rei)réscntation.  J'y  jouai  le  rôle  d' Admette  :  au 
second  acte,  quehiucs  personnes  critTent  que  je  chantasse 
fa  ira.  A  peine  ces  mots  furent-ils  prononcés,  que  la  pres- 
que tolulilé  des  spectateurs  exprima  un  vœu  contraire. 
Quelques  |)orsonnes  montèrent  sur  le  théâtre  pour  faire 
chanter  cet  air;  un  plus  grand  nombre  les  y  suivit  pour  s'y 
opposer;  le  tunmlte  fut  h  son  comble.  Les  personnes  at- 
tachées au  spectacle  m'enlrainèrcut,  me  firent  sortir,  et  la 
toile  tomba. 

Je  ne  quittai  point  Marseilie,  dans  la  nuit,  comme  quel- 
ques papiers  Tout  avancé  :  j'y  demeurai  encore  deux 
jours  sans  que  personne  m'accusât  de  ce  désordre ,  au- 
quel je  devais  d'autant  moins  m'altendre,  que  la  plus  gran- 
de tranquillité  avait  régné  pendant  les  représentations  pré- 
cédentes, et  que  je  n'ai  jamais  manqué  de  prendre  l'avis 
de  M  M.  les  oliiciers  municipaux  pour  les  pièces  qui  devaient 
être  données. 

Je  me  suis  uniquement  occupé  à  Marseille  de  mon  ta- 
lent :  je  n'ai  ù  me  reprocher  ni  des  propos  hasardés,  ni 
des  liaisonssuspcctcs  ;  c^est  une  vérité  que  tous  les  citoyens 
et  les  ofliciers  municipaux  de  cette  ville  pourront  attester, 
et  il  m'est  cruel  que  le  souvenir  si  doux  des  bontés  que  j'y 
ai  reçues  soit  empoisonné  par  des  doutes  injurieux  et  in- 
justes sur  mon  patriotisme. 

Je  n'ignore  pas.  Monsieur,  que  ma  fa^n  de  penser 
înporte  peu  à  la  révolution.  Livré  tout  entier  à  mon  état, 
je  n^ai  pas  l'orgueil  de  croire  que  mon  opinion  puisse  être 
comptée;  cependant,  puisqu'il  s'élève  des  soupçons  sur  mou 
dvisme,  il  m'importe  de  les  détruire  par  une  déclaration 
pore  et  franche  de  mes  véritables  sentiments. 

Je  n'ai  point  cessé  depuis  la  révolution  de  remplir  rigoa- 
neusement  mes  devoirs  de  citoyen ,  le  serment  civique  que 
j^ai  prêté,  et  que  je  scellerais  au  besoin  de  tout  mon  sang , 
tt*a  pas  été  seulement  sur  mes  lèvres,  il  est  gravé  dans  mon 
emur  ;  je  défie  que  personne  ait  plus  que  moi  Tamour  des 
lois  et  de  la  liberté,  et  je  m*efR)rcerai  toujours  d'inspirer 
les  mêmes  sentiments  à  tous  ceux  sur  lesquels  le  sort  et  la 
nature  m'auront  dofmé  quelque  ascendant  et  quelque  au- 
torité,    Law6. 

ADMINISTRATION. 

M.  DcleSsart  vient  de  simplifier  Torganlsation  des  bu- 
reaux de  son  dé|>artement  ;  il  l'a  partagé  en  six  grandes  di- 
visions. Ce  plan  a  été  arrC-té  au  conseil ,  et  lo  roi  a  approuvé 
le  choix  des  six  personnes  qui  seront  à  la  tête  de  ces  divi- 
sions ;  savoir  : 

La  première  division  ;  M.  Pcligny ,  (  de  Saint-Romain  ), 

La  seconde  division  ;  M.  Eslienne. 

La  troisième  division  ;  M*  Jurien. 


La  quatrième  division  ;  M.  de  Langlade. 

La  cinquième  division  ;  M.  Chaumonl  (  de  la  Millière  ) 
vice-président  de  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées. 

La  sixième  division  ;  M.  Blondel ,  vice-président  da  ba« 
reau  central  d'administration  du  commerce. 


THEATRE  DE  LA  BUB  FEYDEAU. 

L'administration  de  ce  théâtre  ayant  toujours  désiré 
que  MM.  les  auteurs  ne  trouvassent  nulle  part  plus  d'a- 
vantages qu'à  son  spectacle,  a  cherché  par  divers  règle- 
ments les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Mais  persuadé  que 
c*csl  à  MM.  les  auteurs  eux-mêmes  réunis  en  société ^ 
qu'il  est  plus  à  propos  de  s'en  rapporter  poiir  le  prix  de 
leurs  ouvrages,  l'administration  croit  devoir  les  prévenir 
qu'en  exceptant  les  traités  particuliers,  elle  suivra  doré- 
navant les  règles  qu'ils  ont  établies,  bornant  l'eflct  de  ses 
anciens  règlements  aux  pièces  précédemment  reçues. 

THÉÂTRE  DE   MOLIÈRE. 

Le  comte  Oxtiern ,  ou  tes  effets  du  Libertinage,  drame 
en  8  actes,  en  prose,  a  été  représenté  avec  succès  sur  ce 
théâtre. 

Oxtiern,  grand  seignenr  suédois,  libertin  déterminé,  a 
violé  et  enlevé  Emestine,  fille  du  comte  de  Falkenheim  i 
il  a  fait  jeter  son  amant  en  prison  sur  une  faus^  accusa- 
thin  ;  il  amène  sa  malheureuse  victime  à  une  lieue  de  Stoc- 
kholm, dans  une  auberge  dont  le  maître,  nommé  Fabrice» 
est  un  hoonéte  homme.  Le  père  d'Rroestine  court  sur  ses 
traces ,  et  la  retrouve.  La  jeune  personne  air  désespoir 
imagine  un  moyen  de  se  venger  du  monstre  qui  Ta  désho- 
norée :  elle  lui  donne  rendez-vous  à  onze  heures  du  soir  « 
dans  le  jardin  pour  se  battre  â  Tépée.  Sa  lettre  est  écrite  de 
manière  ù  faire  croire  qu'elle  est  du  frère  d'Emestine. 
Son  père  envoie  de  son  cdié  un  cartel  à  Oxtieni  ;  et  celui-ci 
instruit  du  projet  d'Firnestine,  conçoit  l'horrible  desseîil 
de  mettre  la  fille  aux  mains  avec  le  père.  Effectivement  « 
tous  deux  arrivent  au  rendez-vous;  ils  s'attaquent  et  se 
battent  avec  vigueur ^  quant  un  jeune  homme  accourt  les 
séparer  ;  c'est  l'amant  d'Emestine  que  l'honnête  Fabrice  a 
tiré  de  prison  :  le  premier  usage  qu'il  a  fait  de  sa  liber^ 
té,  a  été  de  se  battre  avec  Oxtiern  qu'il  a  tué.  Il  épouse  sa 
maitresse  après  l'avoir  vengée. 

Il  y  a  de  l'intérêt  et  de  l'énergie  dans  cette  pièce  i  maif 
le  rùle  d'Oxtiem  est  d'une  atrocité  révoltante.  Il  est  plni 
scélérat ,  plus  vil  que  Lovelace,  et  n^est  pas  aussi  aimable» 

Un  incident  a  pensé  troubler  la  aecoode  reprêsentatioB 
de  cette  pièce.  Au  commencement  da  second  acte»  un 
speiBtateur  mécontent  ou  malveillant,  mais  à  coup  sûr  in- 
discret ,  a  crié  :  Baissez  le  rideau.  Il  avait  tort  (  car  il  ne 
lui  était  pas  permis  d'exiger  l'interruption  de  la  pièce.  Le 
garçon  de  théâtre  a  eu  le  tort  d'obéir  à  cet  ordre  isolé ,  et 
de  baisser  le  rideau  plus  d'à  moitié.  Enfin  beaucoup  de 
spectateurs,  après  l'avoir  fait  relever,  ont  crié  â  la  port€ 
sur  le  turbulentmotionnaire,  et  ib  ont  eu  tort  à  leur  tourt 
car  on  n'a  pas  le  droit  de  cliasser  un  homme  d'un  8pecttf> 
cle ,  pour  y  avohr  dit  sou  avis.  De  là  est  résultée  une  ct- 
pèce  de  scisaion  dans  l'assemblée.  Une  trè»-faible  minorité 
a  fiiit  entendre  de  timides  coups  de  siiDets ,  dont  l'auteur 
a  été  bien  dédommagé  par  les  applaudisseaMots  nonbreiui 
de  la  m^jorité.  On  Ta  demandé  après  la  représentalioB  i 
c'est  M.  de  Sade.      

AVIS. 

La  compagnie  de  commission  établie  à  Paris,  rueNeovc- 
des-Bons-Enfants,  n°  24»  rappelle  au  public  que  les  bil- 
lets en  pardiemin  qu^elle  vient  d'émettre,  sont  reçus  par 
radministration  des  postes.  EU»  renouvelle  cet  avis  pour 
en  instruire  les  d^rtements  qui  ont  donné  à  ces  billels 
la  confiance  qu'ils  se  sont  acquise  ici  par  leur  circulation 
Ihcile,  et  leur  remboursement  journalier  à  bureau  ouverti 
C'est  en  satisfaisant  toujours  aux  désirs  des  porteurs  dt 
ses  billets  «  que  la  compagnie  de  commission  se  profNife 
de  répondre  aux  différentes  caloumies  ique  les  ennemis  de 
de  cet  établissement  utile  répandent  contre  elle. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Verdun  sur  le 
Doubs»  ne  recevra  plus  de  lettres  non  a(rrandiieB9  que  des 
aodétée  auxquelles  elle  est  ai&Uée, 
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LITRES  NOUVEAUX. 
Lettres  critiques  et  -politiques  sur  tes  cotonies  et  te  com^ 
mer  ce  des  villes  nuvitimes  de  France,  adressées  d  G,  T, 
Riuftialt  par  M,  ***,  1  vol.  ia-8°  ;  prix,  2  liv.  A  Paris, 
dicz  M.  LavillcUe,  libraire,  rue  du  Battoir,  n"  8. 

BULLETIN 

DK  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRB    LÉGISLATlBe. 

Présidence  de  M,  Vevgniaud, 
SÉANCE  DU   SAA1EDI   5   NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrëlaires  fait  lecture  de  la  notice 
des  adresses. 

Sur  la  nroposition  de  plusieurs  membres,  TAs- 
souiblée  eliarge  son  comité'  de  division  de  la  pré- 
panilion  du  travail  relatif  au  placement  des  notaires, 
et  renvoie  à  son  comité'  de  liquidation  une  pétition 
relative  aux  pensions  à  donner  aux  anciens  commis 
des  fermes. 

M.Becquet  :  L'acte  constitutionnel  porte, qu'après 
avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  membres,  I  Assem- 
blée nationale  législative  vérifiera  et  proclamera  la 
liste  des  membres  des  hauts-jurés.  Je  demande  donc 
que  le  comilé  de  législation  soit  chargé  de  vérifier 
les  proccs-verbaux  des  hauts-jurés,  qui  se  trouvent 
tous  à  la  suite  des  procès- verbaux  de  la  nomination 
des  députés  à  TAsseniblée  nationale. 

La  proposition  de  M.  Becquetest  adoptée. 

Une  députation  des  membresde  l'académie  fran- 
eaise  de  peinture  est  admise  à  la  barre. 

L'ORATEUR  DE  LA  DÉPUTATION  :  Retcnus  par  une 
crainte  respectueuse,  nous  n'aurions  jamais  osé  fran- 
chir le  seuil  du  sanctuaire  auguste  où  réside  la  ma- 
jesté d'un  peuple  lil»re,  où  ses  représentants  pèsent 
dans  leur  sagesse  les  plus  graiitfs  intérêts  de  l'em- 
pire; nous  n'aurions  jamais  un  moment  suspendu 
vos  travaux,  ni  les  leçons  que  nous  donnons  tous 
les  jours  à  nos  élèves,  si  nos  cœurs  ulcérés  depuis 
lon^-tenips  sans  se  plaindre,  ne  cédaient  au  besoin 
de  s'épancher  dans  le  sein  de  la  patrie,  et  de  déployer 
les  sentiments  généreux  qu'inspirent  les  beaux-arts, 
ces  nobles  enfants  de  la  liberté. 

La  calomnie  dirigée  contre  l'académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  par  quelques  ambitieux  qui 
n'aspirent  qu'à  dominer,  et  les  clameurs  ordinaires 
delà  médiocrité,  toujours  jalousedes  talents  estimés 
et  connus,  se  faisant  entendre  au  milieu  même  de 
rAssomblée  nationale,  y  ont  pu  faire  naître,  contre 
noire  compagnie,  une  prévention  injuste  que  nous 
espérons  détruire  par  des  faits,  et  non  par  de  vaines 
déclamations. 

Notre  académie  étant  illimitée,  comme  toutes  au- 
raient dû  rétre,  reçoit  tous  les  artistes  jugés  d'une 
capacité  suffisante  pour  y  être  admis.  Nous  défions 
qui  ([tie  ce  soit  de  prouver  qu'un  homme  justement 
célèbre  dans  nos  arts,  s'y  étant  présenté,  en  ait  été 
repoussé.  Si  quelques  artistes,  devenus  fameux  de- 
puis, ont  trouvé  quelquefois  des  obstacles  à  leur 
entrée  a  l'académie,  c'est  qu'alors  le  génie,  qui  est 
journalier,  ne  leur  avait  inspiré  que  des  productions 
au-dessous  de  leurs  forces  ;  mais  lorsqu'irrités  par 
les  difficultés  mêmes  ils  se  sont  élevés  à  leur  hau- 
teur naturelle,  tous  les  bras  se  sont  tendus  pour  les 
recevoir  et  les  embrasser.  C'est  par  cette  conduite 
constante  que  les  artistes  de  mérite  de  la  France  et 
des  pays  étrangers  s'empressent  de  se  réunir  à  nous. 
C'est  par-là,  dans  le  moment  même  d'une  exposition 
générale  et  sans  distinction,  que  l'académie  montre, 
et  par  ses  membres,  et  par  ses  agréés,  et  par  ses 
élèves  nouvellement  revenus  ou  prêts  à  revenir  de 
l'Italie,  qu'elle  est  le  rassemblement  des  plus  ha- 


biles. En  un  mot,  c'est  par-là  que  l'école  française, 
malgré  les  efforts  des  autres  pmssances,  brille  seule 
en  Europe  depuis  environ  cent  cinquante  ans. 

Vous  ne  voulez,  pas  sans  doute,  faire  rentrer  dans 
la  foule  ceux  que  leurs  talents  en  ont  fait  sortir, 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  éteindre  le 
feu  de  l'émulation.  Oui,  vous  savez  trop  bien  que 
l'égalité  constitutionnelle  n'est  que  celle  des  droits, 
et  qu'il  est  hors  du  pouvoir  des  hommes  d'opérer 
l'égalité  de  lumières  et  de  talents  dans  tous  les  ci? 
toyens. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  nommer  juges  du  concours  or- 
donné par  elle,  pour  les  nouvelles  monnaies,  nous 
avons  accordé,  à  la  très-grande  pluralité,  la  palme 
à  un  artiste  que  nous  ne  connaissions  pas;  et  cette 
palme  lui  était  disputée  par  un  académicien  d'un 
mérite  depuis  long-temps  éprouvé  ;mais  qui,  pour 
cette  fois,  fut  saus  doute  moins  heureux  dans  son 
travail. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  faire  lire  notre  rapport 
sur  le  mode  de  concours  pour  la  statue  de  J.-J.  Rous- 
seau, remis  entre  les  mains  de  M.  Camus,  et  dont 
nous  joignons  copie  ;  elle  y  verra  notre  esprit  de 
justice  et  notre  désintéressement. 

Vos  prédécesseurs,  inquiets  sur  le  sort  des  arts, 
au  milieu  de  nos  agitations  politiques,  ont  décrété 
pour  celte  année  ct^nt  mille  francs  à  employer  en 
travaux  d'encouragement.  L'académie,  qui  préférera 
toujours  une  feuille  de  laurier  à  un  rameau  d'or,  n'a 
rien  sollicité,  non  par  orgueil,  mais  par  discrétion. 
Nous  n'avons  ni  provoque  le  décret  du  17  septembre 
dernier,  ni  indiqué  d'aucune  manière  le  mode  de 
sou  exécution. 

Aujourd'hui  les  artistes  non  académiciens  récla- 
ment contre  ce  décret,  dont  ils  nous  soupçonnent 
d'avoir  été  les  secrets  instigateurs,  dans  le  dessein 
de  le  faire  tourner  tout  à  notre  profit.  Pour  leur 
montrer  autant  de  loyauté  et  de  confiance  qu'ils 
nous  témoignent  d'inquiétude  sur  la  pureté  de  no$ 
intentions,  nous  vous  supplions  en  grâce  de  nous 
dispenser  de  voter  pour  cette  distribution. 

Nous  avouons  que  quelques  artistes  non  académi- 
ciens luttent  avec  avantage  contre  quelques-uns  de 
nos  membres  ;  mais  encore  est-il  vrai  que  la  tête  des 
talents  est  dans  l'académie  ;  ce  sera  cette  tête,  encore 
un  coup,  qu'il  faudra  couronner.  Quels  cris  alors 
s'élèveraient  contre  nous!  Voilà, dira-t-on,  l'esprit 
de  corps,  l'égoïsme  et  la  partialité.  C'est  donc  pour 
prévenir  ou  étouffer  ces  cris,  tout  injustes  au'ils  se* 
raient,  que  nous  persistons  dans  la  demanae  d'être 
passifs  à  voter  dans  la  distribution  des  ouvrages. 

M.  LE  PrésideiNT  A  LA  DÉPUTATiaN  :  L'Asscmbl^ 
nationale  sait  combien  les  beaux-arts  ont  contribiiié 
à  la  splendeur  de  l'empire  :  elle  ne  négligera  aucun 
moyen  pour  les  encourager;  elle  sait  quels  hommes 
a  produits  raca<lémie  de  peinture,  et  quelle  est  la 
gloire  qu'elle  a  acquise  au  nom  français.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

M.  Clavière,  admis  à  la  barre,  en  vertu  d'une  dé- 
libération d'hier,  fait  lecture  d'un  mémoire  dont 
voici  l'extrait  : 

«  Je  m^occupais  de  Pexamen  de  la  position  des  fifiances 
du  royaume ,  lorsque  votre  comité  des  assignats  vous  a 
proposé  une  émission  de  300  millions  d'assignats  de  5  ',8- 
vres.  J'ai  abandonné  un  instant  mon  travail.  L'objet  de 
ma  pétition  est  de  flaire  précéder  cette  nouvelle  émission 
d*un  décret  indispensable. 

»  Votre  situation  des  finances  n^est  encore  connue  que 
par  des  aperçus,  dont  le  dernier  offre  des  résultats  ftvo* 
râbles  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  quVIle  est  eiH 
corc  susceptible  d*amélioralion.  Vous  avez  besoin  de  toute 
voire  force  et  de  tonte  votre  prudence  pour  remplir  avec 
succès  la  mission  dont  vous  a  honorés  la  confiance  de  vos 
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eommettanlfl.  Voas  avez  la  certitnde  q«e  tous  n*aTei  rien 
à  craindre  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume;  mais  il 
est  une  guerre  plus  redoutable,  contre  laquelle  la  force  ar- 
mée ne  peut  rien ,  c*est  celle  que  nous  livrent  en  ce  mo- 
ment les  ennemis  de  la  révolution.  La  tentative  d*une  in- 
vasion mettrait  bientôt  un  terme  à  leurs  espérances.  Tan- 
dis que  la  tactique  des  inquiétudes  nous  ferait  le  plus 
grand  mal;  car  si  nous  faisons  pour  100  millions  de  dé- 
penses extraordinaires  par  an ,  et  si  les  troubles  intérieurs 
em|)échaient  la  rentrée  de  pareilles  sommes  dMmpositions, 
cette  situation  des  finances  ne  tarderait  pas  à  entraîner  la 
perte  delà  liberté  ;  c'est  donc  aux  finances  que  vos  enne- 
mis vous  attendent ,  parce  que  d'elles  dépend  tout  le  des- 
tin de  Tempire.  Ils  ont  besoin  de  vous  accuser  devant  le 
penplc  ,  et  sur  quoi  vous  accuseraient-ils  avec  plus  de  suc- 
cès que  sur  l'état  des  finances/'  Les  assignats-monnaies 
ont  affermi  promptement  la  révolution,  sans  eux,  les  en- 
nemis de  la  révolution  auraient  triomphé  de  tous  les  efforts 
de  la  nation.  A  quelles  calamités  le  peuple  ne  serait-il  pas 
réduit,  s*il  manquait  tout-à-coup  de  ce  numéraire  toinbé 
en  discrédit.  D'après  cela,  faut-il  être  surpris  que  les  as- 
signats soient  la  forteresse  contre  laquelle  se  dirigent  tous 
les  efforts  des  malveillants. 

Voyez  avec  quel  art  ils  cherchent  à  alarmer  le  peuple 
sur  la  rareté  du  numéraire  métallique ,  si  bien  remplacé 
par  des  assignats,  et  à  lui  faire  croire  que  cotte  pénurie  est 
la  cause  nécessaire  de  rémission  des  assignats;  mais  com- 
ment parviendront-ils  avec  succ^  à  en  affaiblir  le  crédit , 
c'est  en  répandant  des  doutes  sur  la  sûreté  de  leur  hypo- 
thèque. Les  domaines  nationaux  devant  répondre  des  as- 
signats, doivent  toujours  avoir  une  valeur  supérieure.  Tel 
est  le  principe  qui  a  dirigé  les  opérations  de  TAssemblée 
nationale  constituante  ;  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement 
qu'on  a  vu  cette  même  Assemblée  y  déroger  par  la  suite, 
et  admettre  dans  les  ventes  de  domaines  nationaux  d'autres 
titres  que  les  assignats;  titres  dont  on  ne  connaît  pas  la 
valeur,  et  qui  peut  altérer  considérablement  l'hypothèque 
affectée  aux  assignats.  Nous  devons  donc  connaître  quelle 
est  l'étendue  de  la  dette  dont  les  créances  ont  été  admises 
dans  le  paiement  des  domaines  nationaux  ;  et  avant  d'avoir 
cette  connaissance ,  il  ne  faut  pas  mettre  un  seul  assignat 
de  plus  en  circulation  :  il  faut  fermer  cette  tranchée,  dont 
la  profondeur  engloutit  le  crédit  public  Nous  voyons  que 
les  reconnaissances  admises  dans  les  ventes,  montaient  à 
la  fin  de  décembre  à  la  somme  de  80  millions  :  chacun  de 
861  millions  ébrèche  l'hypothèque  des  assignats. 

On  a  dit,  qu'importe  que  les  domaines  nationaux  soient 
engloutis  :  cinq  ou  six  cent  millions  d'assignats  pourront 
exister  sans  cette  hypothèque?  Vos  ennemis  n'attendent 
que  cela  pour  entreprendre  une  guerre  qui  ferait  tomber 
en  discrédit  tout  papier  qui  n'aurait  pas  l'hypothèque  la 
plus  certaine.  Je  ne  prétends  pas  jeter  de  la  défaveur  sur 
ce  papier  national  ;  on  ne  peut  en  créer  de  meilleur,  et  il 
ferait  affreux  que,  par  un  défaut  de  prévoyance,  on  le  li- 
vrât à  un  entier  discrédit.  Gardez-vous  de  croire  aux  mou- 
vements de  la  hausse  et  de  la  baisse  du  prix  du  numéraire  ; 
vous  avez  un  thermomètre  plus  sûr  pour  calculer  le  crédit 
des  assignats  ;  et  l'homme  dTtat  regarde  avec  dédain  les  on- 
dulations de  la  rue  Vivienne. 

La  dettepoblique  se  divise  en  deux  classes  :  la  dette  con- 
âtituée  dont  la  valeur  est  connue,  et  la  dette  exigible. 
Quant  à  cette  dernière,  on  ne  connaît  pas  la  somme  des 
j^ements  à  terme ,  ni  des  nombreux  remboursements  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale.  L'objet  de  ces  rembourse- 
ments est  aussi  plus  ou  moins  connu.  On  a  suspendo  les 
remboursements  à  faire  à  différents  fournisseurs,  et  l'on 
sait  que  ce  retardement  a  été  surpris  à  la  religion  de  l'As- 
semblée nationale,  par  les  hommes  d'affaires  qui  l'ont  pré- 
cipitée dans  le  labyrinthe  des  grandes  liqui(kitlons.  Il  est 
une  autre  partie  de  la  dette,  le  remboursement  de»  offices, 
qui  peut  vous  jeter  duns  de  grands  embarras;  si  ce  rem- 
boursement continue  à  se  faire  sans  règle  ni  mesure,  il 
absorbera  une  grande  quantité  d'assignats;  et  comme  la 
somme  totale  de  cette  dette  est  ignorée,  et  que  l'on  a  pris 
aucune  précaution,  ni  pour  la  connaître,  ni  pour  empêcher 
son  accroissement,  il  est  permis  d'être  alarmé  sur  le  résul- 
tat de  ces  remboursements. 

Je  crois  donc  que  vous  devez,  avant  de  décréter  un  seul 
assignat,  connaître  la  somme  de  la  dette,  et  suspendre  les 


remboursements^  exeepté  senlement  eeni  des  fonrnitarai 
peu  considérables.  Cette  suspension  est  l'objet  de  ma  pé- 
tition. Je  crois  qu'il  est  nécessaire ,  pour  rétablir  Toitlre 
dans  les  remboursements.  J'ai  tort,  si  la  source  de  la  for* 
tune  publique  est  intarissable;  mais  si  la  France  ooova* 
lescente  ne  peut  pas  être  livrée  aux  efforts  de  la  plus  vi« 
goureuse  santé,  si  son  crédit  a  besoin  d'être  soutenu  par 
les  plus  grands  moyens ,  je  ne  sais  comment  avec  sagesse» 
on  peut  décréter  des  remboursements  avant  de  connaître 
leur  quotité. 

L'état  de  la  situation  des  finances  a  été  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  constituante.  Jesuisloin  de  partager  les 
reproches  qui  ont  été  faits  à  cet  ouvrage,  et  de  croire  anx 
conséquences  qu'on  en  a  déduites  :  mais  il  mérite  votre  at- 
tention. Les  mémoires  de  M.  Montesquieu  conduisent  à  ce 
résultat-ci.  L'état  des  finances  dépend  entièrement  des 
mesures  que  prendra  la  législature  actuelle.  Voilà  ce  que 
peut  vous  dire,  sur  l'objet  de  ces  mémoires,  un  citoyen 
que  la  voix  publique  semblait  appeler  à  partager  vos  tra- 
vaux d'une  manière  plus  particulière. 

Suivant  M.  Montcsquiou ,  la  dette  publique  s*élève  à 
8  millards  400  millions,  en  y  comprenant AOO  millions  qui 
seront  dépensés  jusqu'au  1*'  janvier  1792.  Mais  on  ignore 
sur  quelle  base  M.  Montesquiou  a  évalué  ce  nuuniRKiiif 
puisqu'on  ne  connaît  pas  les  demandes  qui  pourront  être 
faites.  En  effet,  il  porte  à  800  millions  une  partie  de  la 
dette  exigible,  qui  n'avait  d'abord  été  évaluée  qu'à  S50 
millions,  et  que  le  contradicteur  public  porte  à  un  milliard* 
Il  y  a  donc  du  plus  ou  du  moins.  Il  est  donc  impossible  de 
ne  pas  mettre  de  l'ordre  dans  les  remboursements,  et  de  ne 
pas  chercher  à  en  connaître  la  masse  avant  de  les  décré- 
ter. M.  Montesquiou  prouve  que  les  moyens  d'acquitter 
que  fournissent  les  biens  nationaux,  surpassent  la  dette  de 
100  millions;  mais  en  opposant  à  ce  calcul  ce  qu'il  penl 
avoir  d'exagéré  par  le  défaut  de  la  réalisation  des  ventes , 
on  peut  demander  ce  que  signifient  100  millions  d'assi- 
gnats. On  n'a  guère  que  le  trentième  de  la  somme  totale, 
pour  couvrir  les  accidents  de  la  réalisation.  Selon  M.  Mon- 
tesquiou, il  faut  que  les  ventes  s'élèvent  à  560  millions 
au-<lessus  des  estimations.  Cetteespérance  est  bien  près  de  la 
certitude^  Ce  calcul  est  d^accord  avec  celui  de  M.  Amelot. 
On  peut  même  croire  que  M.  Montesquiou  s'est  tenu  au- 
dessous  des  proportions;  mais  il  n'y  a  rien  que  des  probabi- 
lités. 

Il  faudrait  que  les  biens  à  vendre,  conservassent  la 
même  valeur  qu'ils  ont  eue  jusqu'ici  ;  mais  on  n'a  pas 
calculé  que  leur  valeur  pourrait  diminuer  par  une  trop 
grande  émission  d'assignats.  Il  ne  serait  pas  impossible  que 
la  libolé  donnant  un  grand  essor  à  l'industrie  commet^ 
ciale,  dont  les  profits  sont  plus  rapides  que  ceux  de  l'a- 
griculture, les  Uens  nationaux  restassent  quelque  temps 
sans  demande.  Je  sais  que  cet  état  de  choses,  bien  loin 
d'être  une  perte,  serait  Pavant-coureur  d'une  grande  pros- 
périté. Mais  qui  vous  répondra  que,  les  soumissions  étant 
très -basses,  et  le  nombre  des  enchérisseurs  diminué,  les 
adjudications  ne  seront  pas  très-peu  avantageuses.  Il  y  a 
peut-être  des  spéculateura  qui  se  fondent  sur  ce  que  la  va- 
leur des  domaines ,  comme  celle  de  toutes  les  autres  den- 
rées, diminue  par  la  satiété.  Comment  donc  vous  assare- 
rez-vous  d'atteindre  les  560  millions  qu'il  vous  faut.  G*est 
en  suirant  la  méthode  usitée  dans  le  Pays-Bas,  sur  laquelle 
je  puis  vous  donner  des  renseignements  :  elle  consiste  à 
faire  des  estimations  très-élevées,  sur  lesquelles  on  reçoit 
ou  des  enchères,  ou  des  rabais. 

M.  Montesquiou  porte  à  2  milliards  600  millions  la  masse 
des  biens  à  vendre.  Cette  somme  excède  de  160  millions 
les  premières  estimations  de  M.  Amelot.  Les  adjudications 
déjà  fiaiites,  et  dont  les  états  sont  envoyés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  montent  à  974  millions.  La  somme  des 
à-comptes  déjà  payés  est  de  274  millions  :  or,  d'après  les 
différents  décrets  rendus  sur  la  forme  des  rembourse- 
ments, le  premier  à-compte  doit  être  de  12  liv.  sur  100. 
Ces  274  millions  supposeraient  donc  que  la  valeur  des 
biens  nationaux  monterait  à  beaucoup  plus,  si  plusieurs 
adjudicataires  n'avaient  pas  payé  le  montant  entier  de 
leurs  acquisitions.  Mais  en  supposant  que  ces  anticipations 
font  un  cinquième  des  à-comptes,  on  aurait  encore  à  re- 
couvrer une  valeur  d'un  milliard  370  millions.  Il  y  a  en- 
core 820  millions  d'annuités,  objet  important  sur  lequel 
on  ne  vous  a  pas  donné  des  renseignements. 
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Ainsi,  il  y  a  trouble  sur  le  montant  de  la  dette,  et  trou- 
ble sur  le  montant  de  vos  ressources ,  et  c^est  dans  cet  état 
d*incertitude  qu^on  vous  propose  de  faire  de  grands  rem- 
boursements dont  on  ne  connaît  pas  même  la  valeur.  La 
justice  veut  que  les  dettes  actuellement  liquidées  ne  soient 
remboursées  que  lorsque  toutes  seront  connues,  afin  qu'el- 
les soient  tontes  payées  en  même  temps  et  de  la  même 
manière.  Il  ne  suffit  pas  pour  être  en  sûreté  démettre  ses 
mains  devant  les  yeux,  il  faut,  avant  d'acquitter  ses  enga- 
gements, en  connaître  rétendue.  Quel  serait  Tinconvénient 
de  la  suspension  que  je  propose  ?  S'agit-il  de  suspendre 
des  peasions,  des  traitements  ?  non.  De  faire  souffrir  des 
malheureux?  non.  Leur  situation  sera  respectée;  mais  il 
faut  conduire  ces  remboursements  avec  prudence,  prendre 
les  dispositions  d'ordre  que  la  prévoyance  commande. 
Mais  comment  croire  que  ces  mesures  sages  ne  seraient 
pas  calomniées,  si  on  ne  suspend  pas  de  la  même  manière 
tous  les  remboursements  quelconques  ?  Dira-t-on  que  l'on 
ne  peut  suspendre  un  paiement  ù  terme  sans  violer  son  en- 
gagement ?  Votre  engagement  ne  serait  violé  que  dans  le 
cas  d'un  attermoiement.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'atter- 
moyer,  mais  seulement  de  suspendre  des  remboursements 
entrepris  sans  connaissance  de  cause,  sans  règles  et  sans 
proportions  avec  les  moyens  d'y  pourvoir. 

L'Assemblée  constituante  a  elle-même  posé  le  principe 
de  cette  mesure  en  décrétant  que  les  remboursements  se- 
raient faits  par  ordre  de  numéros  :  car  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  exiger  que  le  paiement  d«  dettes  exigibles  s'é- 
levant  à  plusieurs  milliards^  soit  fait  tout  à  la  fois,  et  qu'il 
faut  nécessairement  suspendre  le  paiement  de  quelques- 
unes  ou  de  toutes ,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  rem- 
boursements. Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  un  atter- 
moiement des  dispositions  d'ordre,  nécessaires  pour  ré- 
pandre la  sécurité  et  établir  le  crédit  public 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante  porte 
que  tous  les  créanciers  seront  tenus  de  se  faire  connaître 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  France,  d'un  an  pour  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  de 
deux  ans  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique,  et  de  trois  ans 
pour  ceux  qui  sont  au-delà.  Tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
présenté  les  titres  de  leurs  créances  dans  ce  délai,  devaient 
être  déchus  de  tous  leurs  droits.  Ce  terme  fatal  était  sage 
et  juste  :  une  nation,  un  trésor  public  ne  peuvent  être  li- 
vrés à  l'incertitude  qui  résulterait  de  la  négligence  des 
créanciers;  mais  la  puissance  législative  peut  toujours 
entendre  leurs  réclamations  sans  que  les  exécuteurs  delà 
loi  puissent  se  dispenser  d'en  faire  l'application. 

Pourquoi  donc,  après  cette  loi  indispensable,  neconnait- 
on  pas  la  masse  des  dettes?  pourquoi  n'a-t-onpas  au  moins 
un  bordereau  de  toutes  les  demandes  ?  On  aurait  une  autre 
question  à  faire  :  à  quel  temps  les  réclamations  pourront- 
àles  remonter?  On  n'aperçoit  autour  du  liquidateur  au- 
cune barrière  ;  cependant  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
prétendu  qu'on  pût  remonter  jusqu'à  Pharamond  pour  le 
partage  des  biens  nationaux.  Si  donc  vous  ne  voulez  pas 
remonter  jusqu'au  berceau  de  la  monarchie,  il  faut  pres- 
crire une  époque  au-dessus  de  laquelle  on  ne  pourra  pas 
fcmonler.  Plusieurs  liquidations  générales  ont  été  faites; 
et  dans  chacune,  un  grand  nombre  de  créances  ont  été  re- 
Jetées*  En  1607,  Sully  proscrivit  un  grand  nombre  de 
créances  non  présentées  à  la  liquidation.  En  1669,  Colbert 
lit  une  liquidation  générale,  et  proscrivit  également  toutes 
les  créances  qui  n'y  furent  pas  comprises.  Jusqu'à  ce  que, 
•près  la  paix  de  1763,  un  tel  désordre  et  une  telle  confu- 
tkm  s'introduisirent  dans  les  opérations  du  ministère,  que 
Ton  ne  saurait  trouver  dans  ces  années  un  titre  dont  la  lé- 
gitimité ne  fût  problématique. 

En  1764,  une  nouvelle  liquidation  fut  faite;  elle  a  établi 
des  liomes  qu'on  ne  pourrait  franchir  sans  se  jeter  dans 
des  difficultés  interminables.  La  liquidation  actuelle  offre 
déjà  plusieurs  exemples  de  ce  qu'on  doit  craindre  du  dé- 
ftut  d'une  ligne  de  démarcation.  Il  a  été  fait  récemment  le 
.  paiement  d'une  créance  de  400,000  liv.  quia  quatre-vingt- 
ans  de  date ,  paiement  qui,  avec  celui  des  intérêts,  s'est 
élevé  à  4,100,000  livres.  Peut-on  croire  que  depuis  quatre- 
▼ingts  ans  celte  créance  n'ait  pas  été  mise  sous  les  yeux 
du  ministère,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  payée  ou  rejettée? 
On  assure  même  que  tous  les  ministres  l'ont  successive- 
ment proscrite.  Une  autre  classe  de  remboursements,  qui 
peut  être  suspendue  sans  inconvénients,  c'est  celle  des  of- 


ficiers de  judicatore;  remboursement  qui  a  déjà  si  bien 
servi  les  ennemis  de  la  patrie.  Les  officiers  s'empressent 
de  convertir  leur  assignats  en  argent,  ou  en  lettres  de 
change  sur  l'étranger;  ainsi,  ils  ont  tourné  contre  les  assi- 
gnats contre  les  bienfaits  des  assignat  mêmes. 

Combien  ne  s'écarteraient  pas  des  vérités  les  plus  usuel- 
les ceux  qui  diraient  que  vous  détruisez  le  crédit  public  en 
suspendant  vos  rembousements  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
fixé  les  règles  qui  puissent  y  mettre  de  l'ordre  I  Le  crédit 
public  ne  souffre  pas  par  de  pareilles  dispositions  :  l'ordre 
et  la  clarté  en  sont  les  plus  sûrs  garants.  Non,  ce  n'est  pas 
à  vous  qu'on  osera  dire  que  vous  ne  voulez  pas  remplir  vos 
engagements,  lorsque  vous  demandez  qu'on  vous  donne  le 
temps  de  les  connaître. 

11  me  reste  à  vous  démontrer  la  nécessité  de  la  suspen- 
sion ,  dans  les  besoins  même  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. En  consultant  la  marche  de  l'Assemblée  constitu  an  te, 
vous  voyez  qu'elle  vous  invite  à  mieux  calculer  la  vôtre. 
On  regardait  le  fonds  de  1200  millions,  lorsqu'il  a  été  dé- 
crété, comme  tellement  supérieur  à  tous  les  besoins,  que 
Ton  proposait  de  rembourser,  par  anticipation ,  les  em- 
prunts de  125  et  de  100  millions.  Cependant  bientôt  la 
caisse  de  l'extraordinaire  a  demandé  une  augmentation  de 
fonds  :  à  peine  êtes-vous  rassemblés,  qu'on  vous  demande 
une  troisième  émission. 

L'Assemblée  constituante  décida  que  la  seconde  émis- 
sion se  ferait  en  proportion  des  brûlements  ;  cette  mesure 
est  encore  inconsidérée,  puisque  les  rentrées  des  assignats 
ne  sont  sujettes  à  aucune  règle  fixe,  tandis  que  l'émission 
des  assignats  doit  être  proportionnée  aux  besoins  du  trésor 
public.  Il  est  donc  à  prendre  de  nouvelles  mesures,  de 
nouvelles  précautions  pour  fixer  l'époque  de  l'émission  des 
assignats.  On  objectera  que  la  suspension  grèverait  la  na- 
tion de  gros  intérêts  :  si  vous  ne  mettez  pas  de  l'ordre  dans 
les  remboursements,  vous  ferez  des  pertes  bien  autrement 
considérables;  il  n'y  a  de  l'économie  que  dans  l'ordre;  le 
discrédit  des  assignats  peut  causer  bien  plus  de  détriment 
que  la  prolongation  des  intérêts. 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  multiplier  la  monnaie  de  pa- 
pier, comme  on  multiplierait  la  monnaie  en  argent.  11  y 
avait  d200  millions  de  numéraire  en  circulation;  or, 
1200  millions  de  numéraire  en  pièces  de  6  livres  et  de 
S  livres,  supposent  de  220  millions  de  pièces.  La  même 
somme  en  assignats  de  5  livr&s  ne  supposerait  que  2/iO  mil- 
lions d'assignats,  et  actuellement  il  y  en  a  à  peine  20  mil- 
lions. D'après  cela,  peut-on  s'étonner  si  les  assignats  ont  été 
calomniés  I  Quelle  marchandise  ne  doit  pas  renchérir  lors- 
que la  rareté  se  joint  au  besoin. 

L'augmentation  du  nombre  des  petits  assignats  fera  dis- 
paraître ces  caisses  qui  se  donnent  insolemment  le  nom  de 
patriotiques,  et  auxquelles  nous  sommes  obligés  de  nous 
fier  sans  avoir  la  connaissance  de  leurs  affaires,  et  sans 
qu'elles  puissent  présenter  une  responsabilité  personnelle, 
la  meilleure  de  toutes.  Elles  sont  fondées  sur  des  actions 
aux  porteurs.  On  n'y  trouve  que  des  commis  à  gage  et  des 
entrepreneurs  Protées,  qui  échappent  par  la  nature  même 
de  leurs  actions. 

Le  décret  que  je  sollicite  sera  le  résultat  de  toute  cette 
discussion  ;  je  demande  que  l'Assemblée  nationale  sus- 
pende dès  à  présent  tous  remboursements  faits  en  partie 
de  la  dette,  en  exceptant  les  créances  dont  le  capital  et  les 
intérêts  réunis  n'excéderont  pas  de  2,000  livr.,  et  qu'elle 
fixe  un  terme  prochain,  au-delà  duquel  les  créances  qui 
n'auront  pas  été  présentées,  ne  pourront  être  admises  sur 
les  états  de  remboursements ,  sans  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin,  dont  voici  la  substance  : 

«  M.  le  président,  le  1er  de  ce  mois  une  dé- 
-nonciation  a  été  faite  contre  moi,  relative  à  l'incxé- 
cution  du  décret  de  l'Assemblée  précédente,  par  le- 
quel le  roi  était  prié  de  négocier  avec  les  cantons 
helvétiques,  pour  que  les  soldats  suisses  détenus  en 
conséquence  des  faits  relatifs  à  la  révolution,  profi- 
tassent de  l'amnistie.  Je  vous  prie  de  mettre  cette 
lettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;  elle  contient  les 
diflPérentes  lettres  écrites  dans  cette  négociation. 
M.  Vérac,  envoyé  de  France,  me  répondit,  le21  juin, 
en  ces  termes  : 
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•  L*instant  ne  m*ayant  pas  paru  fayorable  pour 
entamer  raifiirc  du  régiment  de  ChAtcauvieux,  je 
lïki'.  suis  borne  à  sonder  les  dispositions  du  direc- 
toire. Ce  iiV-st  pas  au  moment  on  les  cantons  sont 
occupés  à  rétablir  la  subordination  que  Ton  peut 
croire  qu'ils  voudront  laisser  impunis  des  crimes 
qui  n'ont  pu  être  réprimés  qu'au  prix  du  sang  de 
plusieurs  oflîciers  qu'ils  regrettent  encore.  Je  me 
suis  aperçu  que  toute  démarche  non- seulement  se- 
rait ipfructueuse,  mais  qu'elle  aurait  même  un  suc- 
cès contraire  à  son  but,  etc.  • 

»  Depuis,  M.  Vérac,  ayant  donné  sa  démission,  je 
ne  pus  le  remplacer  par  un  envové  qui  n*aurait  pas 
eu  de  caractère,  sans  une  lettre  ac  créance  revêtue 
de  la  signature  du  roi.  J'accréditai  en  conséquence 
M.  Bâcher,  que  je  chargeai  de  négocier  rexéciition 
de  la  seconde  amnistie.  Le  21  octobre,  étant  en 
pleines  l'onctions,  il  me  répondit  qu*il  n'avait  pu 
entamer  cette  affaire  auprès  du  district  de  Zurich, 
parce  qu'on  était  alors  occupé  à  la  réponse  à  faire  à 
la  notification  du  roi,  relativement  a  la  nouvelle 
constitution.  Je  joins  ici  la  copie  des  différentes 
lettres.  « 

^Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  avec 
les  pièces  annexées,  au  comité  diplomatique. 

Un  de  MM.  le^ secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre 
de  M.  Mosneron,  député  extraordinaire  de  Nantes, 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  nrcsident,  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  mon  frère,  négociant  à  Nantes,  dont  je  joins  ici 
copie;  je  vous  prie  de  la  communiquer  à  l'Assem- 
blée.» 

Nantes,  i"  novembre. 

■  Les  sinistres  nouvelles  de  $aint-Domingue,  oui 
nous  ont  été  apportées  par  un  courrier  extraordi- 
naire, dépéché  par  la  municipalité  du  Havre,  nous 
déchirent  de  douleur.  Qnedeviendront  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie  de  nos  ouvriers?  Quoique 
privé  peut  être  d'une  partie  de  ma  fortune,  il  m'en 
reste  encore  assez  pour  secourir  ma  patrie.  J*ai  un 
navire  neuf  doublé  en  cuivre,  en  état  de  loger  aisé- 
ment gnatre  cents  hommes,  si  l'Assemblée  se  déter- 
mine à  faire  piisser  des  secours  dans  la  Colonie,  je 
ne  demande  aucun  salaire  pour  le  transport;  le  na- 
vire est  prêt  à  faire  voile.  » 

M.***  :  Je  pense  que,  pour  l'intérêt  national, il  n'est 
pas  inutile  de  vous  dire  que  presque  toutes  les  gran- 
des mesures  proposées  par  M.  Clavière,  ont  été  aper- 
çues par  votre  comité,  et  que  c'est  à  regret  qu'il 
8*est  vu  forcé  par  les  circonstances  de  vous  présenter 
de  mesures  provisoires  ;  il  les  a  tontes  adoptées  pour 
base  de  son  travail. 

M/**,  au  nom  du  comité  de  division  :  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  comité  plusieurs  questions  relatives 
au  renouvellement  des  mimieipalités;  la  première, 
celle  de  savoir  si  les  maires  peuvent  être  nommés  of- 
riciersmunicipaux,nepeutêtrerobjetd'unedinicu1té 
réelle.  Le  décret  sur  l'organisation  des  municipalités 
porte  (|ue  les  otiiciers  municipaux  seront  réélus  par 
moitié.  Un  article  de  ce  même  décret  norte  :  que  le 
premier  îles  oHiciers  municipaux  prendra  le  nom  de 
maire,  qu'il  est  membre  et  chef  de  la  municipalité. 
Ainsi,  la  loi  de  la  réélection  est  la  même  pour  le 
maire  que  pour  les  officiers  municipaux.  11  est  une 
antre  question,  c'est  celle  de  savoir  si  les  maires 
peuvent  être  nommée  procureurs  de  la  commune, 
et  réciproquement.  D'après  le  même  décret  sur  l'or- 

Sanisation  des  municipalités,  l'affirmative  n'est  pas 
oiiteuse,  quoique  le  procureur  de  la  commune  soit 
attaché  à  la  municipalité,  il  n'en  est  pas  membre,  il 
en  diffère,  et  par  son  titre,  et  par  ses  fonctions.  Ainsi, 
il  est  évident  que  la  loi  que  je  viens  de  citer,  n'em- 
pêche  pas  que  le  maire  soit  élu  sans  intervalle  à  la 


place  de  procureur  de  la  commune,  ou  le  procureur 
de  la  coniinune  à  la  place  de  maire.  Ou  ne  peut  pa« 
d'ailleurs  se  dissimuler  que  la  pénurie  de  sujets  que 
l'on  remarque  dans  un  grand  nomble  de  municjpar 
lités  exige  la  possibilité  de  cette  réélection.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
les  maires  pourront  êtres  élus  procureurs  de  la  com- 
mune, et  réciproquement.  Il  est  aussi  nécessaire  que 
les  différents  trav.iux  commencés,  et  principalement 
ceux  sur  la  répartition  des  impôts,  soient  continues 
par  des  hommes  expérimentes.  Votre  comité  vous 
propose,  pour  parvenir  à  ce  but,  de  décider  que 
provisoirement  les  ofQciers  municipaux  pourront 
tous  être  réélus. 

M."*  :  Ou  ne  peut  faire  un  travail  partiel  sur  cet 
objet.  Il  y  a  des  questions  plus  difliciles  à  résoudre, 
sur  lesquelles  je  demande  que  le  comité  nous  pré- 
sente un  travail  plus  étendu  et  plus  réfléchi. 

M.***  :  Le  comité  vous  propose  un  projet  de  dé- 
cret de  circonstance;  or,  je  vous  observe  qne  si 
vous  permettez  que  le  procureur  de  la  commune 
puisse  être  nommé  maire,  et  réciproquement,  vous 
verrez  le  procureur  et  le  maire  concentrer  toute  la 
puissance  municipale.  On  vous  propose  encore  d^ 
décréter  que  les  officiers  raunicipau}^,  qui  doivept  se 
retirer  au  renouvellement  actuel,  puissent  être  réé- 
lus :  on  se  fonde  .^ur  le  défaut  de  sujets  propres  i 
continuer  les  opérations  relatives  à  la  répartition  de 
l'impôt.  Je  demande  aue  cette  mesure  ne  soit  adoptée 

3 ne  pour  les  villes  aune  population  au-dessous  de 
eux  mille  âmes. 

M.  "'  :  Tout  ce  qne  Ton  propose  est  une  dévia- 
tion de  la  loi  constitutionnelle  ;  et  je  vous  observe 
qu'à  force  d'exceptions  on  finira  par  faire  de  notre 
constitution  un  beau  squelette. 

M.***  :  Sous  un  mois  votre  comité  de  division 
pourra  vous  proposer  un  çrand  plan  pour  la  réduc- 
tion du  nombre  des  municipalités,  it  est  si  urgent 
de  s'occuper  de  ce  travail,  que  tous  les  membres  de 
l'ancien  comité  de  constitution  se  défendent  d'avoir 
concouru  à  la  création  d'un  aussi  grand  nombre  de 
municipalités.  D'après  cela,  il  me  paraît  qu'il  est 
inutile  de  s'occu|)er  du  rapport  qui  vient  de  nous 
être  fait. 

M.  GuADET  :  11  est  incontestable  qu'un  maire  pou- 
vant être  réélu  maire  sans  intervalle,  doit  par  là 
mi^nie  pouvoir  être  élu  procureur  de  la  commune. 
II  est  donc  inutile  de  donner  là-dessus  une  interpré^ 
tation  qu'on  ne  me  demande  pas;  mais  ce  que  je  de- 
mande, pour  que  la  France  ait  desimpôts  cette  année, 
c'est  que  vous  prononciez  sur  la  faculté  de  la  réé- 
lection des  officiers  municipaux  dans  toute  Télendiie 
du  royaume.  La  plupart  des  municipalités  n'ont  pas 
encore  terminé  les  tableaux  d'évaluation  des  reve- 
nus nets,  il  leur  a  fallu  un  temps  considérable  pour 
connaître  les  lois.  Maintenant  qu'elles  commencent 
à  en  suivre  le  fil,  si  vons  les  faites  remplacer  par  des 
citoyens  qui  n'aient  pas  la  moindre  expérience  de  ce 
travail,  vous  pouvez  être  assurés  que  la  répartition 
ne  se  fera  pas.  11  y  a  des  paroisses  où  les  seuls  ci- 
toyens qui  sachent  écrire  sont  les  officiers  munici- 
paux en  exercice,  et  encore  parmi  ces  officiers  mu- 
nicipaux il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ont  pas  cet  avan- 
tage. Je  demande  donc,  au  nom  de  la  patrie  en 
danger,  car  quel  plus  grand  danger  pour  un  pays 
que  de  n'avoir  pasd'imposi  lions,  je  demande,  dis-je, 
que,  pour  cette  fois  seulement,  les  ofliciers  mnniei- 
panx  qui  sortiront  d'exercice  puissent  être  réélus. 
On  a  proposé  que  cette  mesure  ne  fôt  appliquée 
qu'aux  villes  d'une  population  au-dessous  ue  aeàx 
mille  âmes.  L'Assemblée  a  déjà  reçu  une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  de  Bordeaux,  qui  demandent  pour 
cette  année  la  faculté  de  réélire  j  ils  eu  donnent  les 
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Diémes  raisons  que  je  viens  de  développer.  Or,  si  la 
ville  de  Bordeaux,  dont  la  population  est  immense, 
regarde  comme  une  mesure  nécessaire  (|ue  les  offi- 
ciers municipaux  occupés  de  la  réuartition  de  l'im- 
pôt mobilier  et  de  févaluation  des  revenus  nets 
continuent  leur  opération  Jusqu'au  bout ,  à  plus 
forte  raison  cette  mesure  est-elle  nécessaire  dans  les 
villes  d'une  moindre  population. 

rt.  ***  :  Les  membres  qui  seront  élus  dans  la  non- 
telle  formation  des  municipalités,  pourront  être 
bientôt  instruits  par  les  anciens;  je  demande  que 
l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ainsi  con- 
çue : 

•  M.  le  président,  j'ai  Thonneur  d'envoyer  à  TAs- 
semhlée  nationale,  au  nom  du  roi,  copie  d'une  lettre 
de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  d'une  lettre  de 
M.  d'Eflingham,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  au  mi- 
nistre anglais.  * 

Lettre  de  M.  Vambassadeur  d'Angleterre 
à  Jlf.  Montmorin.' 

•  Je  crois  devoir  vous  envoyer  une  lettt-e  de 
M.  ElTmgham,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  en  date 
du  7  septembre.  Je  dois  vous  annoncer  nue  le  roi 
mon  maître  a  bien  voulu  approuver  la  conduite  qu'a 
tenue  ce  gouverneur,  en  envoyant  tons  les  sicours 
dont  il  pouvait  se  passer  pour  soutenir  le  gouverne- 
ment de  Saint-Domingue.  • 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Effingham,  «Je  suis 
fâché  d'avoir  à  vous  mander  des  nouvelles  affligean- 
tes sur  la  situation  de  nos  voisins  à  Saint-Domingue. 
Le  gouverneur,  ainsi  que  l'assemblée  coloniale, 
m'ont  écrit  pour  me  demander  des  secours  contre 
Tinsurrection  terrible  <les  nègrfs  qui  ont  brûlé  et  dé- 
vasté toutes  les  habitations,  jusqu'à  ciuffuante  milles 
du  Cap.  Les  gens  de  couleur  ont  oublié  toutes  leurs 
dissensions  avecles  blancs,  et  se  sont  réunis  à  eux  : 
quinze  mille  d'entre  eux,  avec  trente  mille  nègres 
restés  (idèles,  sont  enfermés,  où  ils  sont  prêts  à 
mourir  de  faiin.  Je  leur  ai  envoyé  cinq  cents  iusils  et 
quinze  cents  livres  de  plomb,  et  leur  ai  accordé  la 
permission  d'acheter  ici  des  vivres.  • 

M.  DucASTEL  :  Lorsque  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
annoncer  Je  danger  que  couraient  les  Colonies,  l'As- 
semblée a  cru  pouvoir  se  livrer  encore  à  la  douce 
espérance  que  ces  nouvelles  ne  seraiept  pas  confir- 
mées. Elle  a  provisoirement  renvoyé  au  pouvoir 
fexécutif  pour  qu'il  prît  les  mesures  convenables.  La 
lettre  du  gouverneur  de  la  Jamaïque,  ne  confirme 
que  trop  ces  malheureuses  nouvelles.  Je  vous  pro- 
pose donc  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  est 
invité  à  ordonner  des  armements  plus  considérables 
que  ceux  qu'il  vous  a  annoncés. 

M.  DuBAYET  :  Vous  devez  jeter  vos  regards  sur  la 
conduite  de  M.  Efftngham,  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque, digne  d'une  grande  nation  qui  rivalise  avec 
tiens  pour  la  liberté.  Je  demande  qu'il  lui  soit  vote 
des  remerctments. 

H.*'*  :  Je  demande  qu'il  lui  soit  écrit  une  lettre  de 
salisfaction  par  le  président. 

M.*^^  :  Ce  n'est  |)as  le  gouverneur  de  la  Jamaïque 
qu'il  faut  remercier,  c'est  le  gouvernement  anglais 
qui  a  approuvé  sa  conduite. 

M.  Goujon  :  Je  demande  qu'il  soit  voté  des  remer« 
ciments,  non  pas  au  f^onverneur,  non  pas  au  gou- 
vernement anglais,  mais  à  la  nation  anglaise. 

M.***  :  Nous  demandons  que  toutes  les  motions 
avec  les  lettres  qui  ont  été  lues,  soient  renvoyées  au 
Comité  colonial. 

M.  Lacboix  :  La  proposition  qui  à  été  fiaite  par 


M.  Dubayet,  ne  peut  pas  être  renvoyée  au  comité, 
parce  que  Texpression  de  la  reconnaissance  doit  sui- 
vre de  près  le  service  rendu. 

M.***  :  Salis  doute  il  en  coûte  à  vos  cœurs  de  sus- 
pendre pour  (juelques  instants  les  mouvements  de 
votre  reconnaissance  ;  mais  le  gouvernement  anglais 
sera  bien  plus  Satisfait  de  vos  remerctments,  k)rs- 
qu'ils  ne  seroiUpas  dictés  par  l'enthousiasme  ni  par 
un  mouvement  précipité  et  irréfléchi.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  Baert  :  Nous  ne  devons  pas  correspondre  di- 
rectement avec  le  gonvernenienl  anglais.  Je  de- 
mande donc  que  sirAssemblée  vote  des  remercî- 
ments,  son  décret  soit  envoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M.  CouTHON  :  J'appuie  la  motion  qui  a  été  faite 
de  renvoyer  au  comité  diplomatique,  et  voici  mes 
molifs.  Le  premier  sentiment  dont  l'Assemblée  doit 
se  garantir  est  celui  de  l'enthousiasme,  et  ta  nation 
anglaise  sera  bien  plus  frappée  des  remercîmentsqui 
lui  seront  volés  avec  calme  et  maturité. 

M.  Emmert  :  Vous  délibérez  plus  long  temps  pour 
remercier  qu'on  a  délibéré  pour  rendre  service. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  du  renvoi  au  comité. 

M.  LE  Président  :  La  motion  qui  est  faite  consiste 
à  voter  des  remercîmenls  à  la  nation  anglaise,  et  en 
particulier  â  &1.  Efliugbam,  gouverneur  de  la  Ja- 
maïque. 

La  proposition  énoncée  par  M.  le  président  est 
adoptée. 

M.  LE  Président  :  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
par  quels  moyens  votre  décision  sera  notifiée  au  gou- 
vernement anglais. 

L'Assemblée  décide  qu'un  exeuiplaire  du  procès- 
verbal  sera  envoyée  au  gouvernement  anglais  et  un 
au  Gouverneur  de  la  Jamaï(|ue. 

M.  KocH,  au  nom  des  comités  militaire  et  diplo- 
matique :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  militaire 
et  diplomatique  réunis,  un  mémoire  présenté  par 
R).  Laseglière,  que  vous  avez  entendu  à  votre  barre. 
Vous  avez  chargé  vos  comités  de  vous  en  faire  le 
rapport  sous  trois  jours,  et  de  vous  proposer  des 
moyens  pour  pourvoir  a  la  défense  des  frontières. 
Vos  comités  ont  pensé  que  ce  mémoire,  dont  les  faits 
principaux  étaient  déjà  consignés  dans  les  papiers  pu- 
blics, ne  devait  pashxer  l'attention  de  l'Assemblée, 
par  conséiiuent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ; 
mais  le  comité  militaire  ne  s'occupera  pas  moins  des 
moyens  de  prévoyance  qu'il  faut  prendre  jiour  la 
sûreté  des  frontières,  et  le  comité  diplomatique  vous 
fera  incessamment  un  rapport  touchant  les  excès 
commis  contre  des  citoyens  français,  et  dénoncés  par 
la  municipalité  de  Strasbourg.  Il  vous  proposera  de 
prendre  les  mesures  que  la  politique  exige  pour  ar- 
rêter entin  ces  excès  scandaleux,  et  pour  dissiper  ces 
attroupements,  dont  une  conduite  ferme  aurait  pu 
nous  délivrer  depuis  long-lemns. 

M.  Becquet  :  Votre  comité  des  contributions  pu- 
bliques me  charge  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret,  qui  a  pour  objet  d'accélérer  et  de  faire  ter- 
miner enfin  la  répartition  des  contributions  de  1791. 
H  ne  peut  plus  y  avoir  de  délai  sans  de  très-grands 
dangers  pour  la  chose  publique.  Les  contributions 
nouvelles  sont  non-seulement  nécessaires,  mais  il  faut 
qu'elles  se  perçoivent  au  moment  où  le  trésor  public 
en  a  besoin.  Nous  touchons  à  la  fin  de  1791,  et  l'im- 
pôt pour  cette  année  n'est  encore  assis  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  municipalités.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  vous  a  dit  que  soixante- 
quatorze  départements  avaient  déjà  fait  le  réparte- 
ment  des  contributions  foncière  et  mobilière;  depuis, 
nous  avons  appris  que  cinq  autres  départements  ont 
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fini  cette  opération,  en  sorte  qu*il  n'y  a  plus  que  six 
départemeuts  en  retard  ;  mais,  vous  le  savez,  il  y  a 
bien  loin  de  cette  opération  a  la  répartition  entre 
les  municipalités,  et  ensuite  entre  les  contribuables; 
ce  n*estque  quand  le  rôle  des  communes  est  entre 
les  mains  des  receveurs,  que  les  contribuables  peu- 
vent payer  ;  c'est  de  ce  travail  préliminaire  et  indis- 
pensable que  dépend  le  salut  de  l'Etat.  Les  citoyens 
ne  demandent  qu*à  payer,  et  vous  avez  été  témoins 
de  Tempressement  qu'ils  ont  mis  à  payer  les  rôles 
d*à-compte  aussitôt  qu'ils  ont  été  faits.  On  doit  donc 
espérer  que  l'acquittement  total  des  contributions 
se  fera  des  qu'il  sera  eu  recouvrement. 

Les  retards  doiventétre  attribués  aux  corps  admi- 
nistratifs, à  rinexpérience  des  municipalités,  et  par- 
ticulièrement aux  municipalités  de  campa(;ne  qui 
n'avaient  pas  le  genre  d'instruction  nécessaire.  Une 
partie  de  ces  obstacles  a  été  levée  par  le  décret  du 
li  juin,  qui  charge  les  districts  d'envoyer  des  com- 
missaires aux  municipalités  en  relard,  pour  les  aider 
ou  pour  les  suppléer  dans  la  confection  des  matrices 
des  rôles.  Si  cette  mesure  eût  été  partout  exécutée, 
vos  impositions  seraient  déjà  perçues.  Ce  uni  les  a 
aussi  retardées,  c*est  la  jalousie  qu'ont  eue  les  corps 
administratifs  de  prévenir  toutes  les  réclamations 
particulières;  mais  on  ne  peut  espérer  qu'ils  attei- 
gnent la  perfection  avant  les  leçons  de  l'expérience, 
et  sans  1  aide  des  moyens  que  la  loi  indique.  Les 
corps  administratifs  avaient  eu  pour  base  les  rôles 
des  anciens  impôts,  les  états  de  population  ;  ils  au- 
raient dû  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  importait 
à  la  France,  c  était  d'accélérer  la  perception  des  im- 
positions, et  que  les  surcharges  pouvaient  être  mo- 
dérées |Kir  les  moyens  indiqués  par  les  lois.  La  loi 
u'a  |»a$  fixé  le  délai  pour  le  répartement  entre  les 
districts,  tandis  qu'elle  en  a  fixe  un  de  quinze  jours 
pour  la  répartition  entre  les  particuliers  ;  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  corps  administratifs  ne  soient 
responsables  des  retards  fondés  sur  leur  négligence. 
CVst  un  principe  général  que  tous  les  fonctionnaires 
de  rstatsont  responsables  des  torts  que  leur  négli- 
gence ou  leur  mauvaise  volonté  causent  ù  la  fortune 
publique.  Les  municipalités  ont  donc  été  rendues 
solidairement  responsables,  mais  le  même  mode  de 
responsabilité  ne  peut  être  appliqué  aux  administra- 
teurs; car,  comment  obliger  un  petit  nombre  d'ad- 
ministrateurs à  payer  à  l'avance  le  quart  des  contri- 
butions d'un  district  entier? 

Le  comité  a  (lensé  que  le  moyen  d'accélérer  avec 
certitude  les  opérations  des  départements  était  d'en 
charger  les  conseils  d'administration  qui  doivent 
s'assembler  incessamment  ;  ces  moyens  ne  peuvent 
être  adoptés  à  l'égard  des  districts,  jjuisque  les  con- 
seils ont  tiiii  leur  session.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter qu'ils  seront  tenus  de  terminer  dans  la  quin- 
zaine la  répartition  entre  les  municipalités,  et  que 
s'ils  ne  le  faisaient  pas,  le  directoire  du  département 
nommera  des  commissaires  pour  les  aider,  en  met- 
tant la  dépense  du  commissariat  à  leur  charge.  Cette 
mesure  est  conforme  aux  principes  établis  par  la  loi 
du  15  mars  1791.  Plus  nous  sommes  libres,  plus  nos 
lois  doivent  être  austères  dans  cette  partie,  où  tous 
les  intérêts  personnels  sont  frappés  à  la  fois.  Le  salut 
du  peuple  doit  être  sans  cesse  présent  aux  yeux  des 
administrateurs;  car  c'est  une  vérité  connue  de  tout 
le  monde,  que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  l'exacti- 
tude des  perceptions. 

M.  Becquet  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  résultats  qu'il  vient  de  présenter. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  ajourne 
la  discussion  de  ce  projet  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  (quatre  heures. 


SPECTACLES. 


Académie  Rotalb  db  MnsiQirB.  —  Aujourd^hoi,  Neptkà^ 
reine  d'Egypte^  suivi  da  ballet  du  Navigateur, 

THéATBB  DB  LA  NATION.  —  Aujourd*hiii  f  les  VieHwiÊê 
cloîtrées,  suivies  du  Grondeur, 

Tbéatbe  Italibic  —  Aujourd'hui,  U  Soldat  Magiekm^ 
eiSargities  ou  C  Elève  de  C  amour, 

Théateb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  11*  représentation  d'Abdétatis  et  Zuleima^  tragédienoa- 
veUe,  suivie  des  Plaideurs^  comédie  en  S  actes. 

Mercredi,  la  !'•  représenUlion  de  /'Héritière  oa  in 
Champs  et  la  Cour,  comédie  nouveUe  en  5  actes. 

Théatbb  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  deMomiBOi»  — 
Aujourd'hui ,  la  15*  représentation  du  Cluh  des  bonneg 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Divore»,  et  des  Pari^ 
feuilles, 

THéATRB  db  Mil*  MoNTANSiBR,  BU  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  nouveau  en  9  actcf, 
suivi  du  Sourd,  comédieen  8  actes. 

TuBATRii  hm  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Gathcrme.— 
Aujourd'hui,  le  Cid,  tragédie,  suivie  du  Galant  Coureur.-- 
Une  jeune  actrice,  qui  n'a  jamais  paru  sur  aucun  théâtre, 
débutera  par  le  rôle  de  Chiméne  dans  le  Cid, 

Ambigu'Coxiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  28*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  na- 
turel, pantom^e  en  3  actes,  précédée  de  la  Servante 
Maîtresse,  opéra  bouffon,  et  de  V Artisan  Pliilosophe, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui^ 
la  3*  représentation  du  Bouquet  de  la  Veuve,  suivi  du  Ae- 
tour  du  père  Gérard  d  sa  ferme,  et  de  (a  Journée  iCHesi^ 
rylV. 

Théâtre  DE  la  rue  de  Locvois.  —  Aujourd'hui ,  la  5*  re- 
présentation de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  hm  Cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  6*  représentation  du  Mensonge  officieux,  co- 
médie mêlée  d'ariettes,  précédée  du  Directeur  vitlageoù, 
pièce  en  un  acte,  et  de  Julien  et  Colette ,  comédie  en  un 
acte,  terminée  par  un  baUet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodémedansla  luneoM  la  Révolution  pacifique, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Péterêbourg^  le  24  teptembre»  —  Oo  a  fait  kn  Livo- 
DÎe  et  en  Sibérie  diverses  expériences ,  suivaDt  les  iustrue- 
tioD»  de  M.  Wehrs,  d'Hanovre,  pour  parvenir  à  fabriquer 
du  papier  avec  des  végétaux.  Elles  ont  très-bien  réussi ,  et 
cette  fabrication  pourra  être  poussée  avec  avantage.  On  en 
a  fait  en  Sibérie  avec  la  conserva  {aatsiris^  (Lisim.  )qui 
est  très-fort ,  et  peut  surtout  être  d'usage  dans  la  peinture 
au  pastel.  L'impératrice ,  qui  aime  à  reconnaître  le  mé- 
rite, chez  les  étrangers,  aussi-bien  que  parmi  ses  sujets,  a 
fait  présenter  en  son  nom  une  médaille  d'or  à  M.  Wehrs, 
qui  lui  a  été  annoncée  par  le  comté  d'Anhalt. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  iS  octobre.  —  Hier  le  roi  eut|  à 
Drottningholm ,  une  conférence  avec  M.  Stackelbcrg,  en- 
voyé de  Russie.  Elle  fut  très-longue.  Immédiatement  après, 
Il  partit  divers  courriers.  On  assure  depuis ,  que  Sa  Majes- 
té n*a  point  agréé  la  notiBcation  qui  lui  a  été  faite  de  l'ac- 
ceptation delà  constitution  par  Louis  XVI,  roi  des  Fran- 
çais. 

M.  d'Rscars,  qui  a  été  envoyé  en  cette  ville  par  M.  d'Ar- 
tois, prince  français,  séjournera  ici  pendant  quelque  temps. 

C'est  le  baron  de  Staël  de  llolsteln ,  ambassadeur  du  roi 
en  France,  qui  a  donné  le  premior  à  notre  cour  l'impor- 
tante nouvelle  que  Louis  XVI  avait  librement  et  volontai- 
rement accepté  la  constitution  formée  par  rAsscmbléc  na- 
tionale. Ce  minisire  a  cru  l'événcinent  assez  intéressant , 
pour  envoyer  expressément  ici  son  secrétaire  de  légation , 
M.  Saigneul ,  qui  a  été  porteur  de  l'avis.  Il  est  venu  préci- 
sément à  temps,  pour  faire  contre  mander,  avant  l'hiver, 
les  dispositions  par  terre  et  par  mer,  qu'on  rapportait  gé- 
néralement au  projet  d'une  contre-révolution ,  à  seconder 
par  les  puissances  réunies  de  l'Europe.  Depuis  cette  époque 
Ton  en  a  aliandonné  l'idée,  et  à  la  cour  l'on  ne  s'occupe  que 
dn  train  ordinaire  des  aflOoiires,  mêlées  aux  divertissements. 
(  Tiré  de  lafatette  deLeyde,  n*  87.) 

POLOGNE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Varsovie,  du  ^5  octobre,  —  Le 
projet  important  de  la  vente  des  starosties  a  donné  lieu  à 
de  nouveaux  mémoires  qui  ont  été  admis  aux  délibérations 
Il  demeure  fixé  à  la  quinzaine  de  prononcer  lù-dessus  défi- 
nitivement. Les  dernières  séances  se  sont  principalement 
occupées  des  affaires  d'Etat  et  de  la  politique;  il  arrive 
Journellement  au  roi  des  lettres  des  provinces  qui  font  l'é- 
loge de  la  constitution,  et  qui  l'approuvent,  on  en  fuit  la 
lecture  devant  l'Assemblée  ;  mais  elle  ne  laisse  pas  aussi 
d^avoir  des  contradicteurs  ;  il  a  paru  de  nouveaux  manifes- 
tes contre  elle.  Les  derniers  sont  du  député  de  Plock- 
Suchodolsky  et  du  fameux  Swchorzewoski,  qui  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  renverser  tout  ce  qui  a  été  fait. 

Dans  les  sessions  de  jeudi  et  de  vendredi,  on  ramena  la 
question  de  la  réunion  des  deux  commissions  du  trésor  ; 
mais  ce  projet  trouva  les  plus  fortes  oppositions  de  la  part 
des  députés  de  la  Lithuanie,  qui  se  considèrent  toujours 
Comme  un  Etat  distinct  de  la  Pologne;  car,  quoiqu'ils 
soient  réunis  pour  faire  usage  en  commun  de  leurs  forces, 
dans  le  cas  d'attaque  d*un  ennemi  commun,  cependant, 
chaque  province  a  toujours  eu  son  gouvernement  particu- 
lier. Cette  altercation  occasionna  un  discours  long  et  pa- 
thétique du  roi ,  par  lequel  il  exhorta  les  deux  partis  à 
Tunion  et  à  la  concorde  dans  un  temps  où  la  patrie  est  me- 
nacée d^un  orage,  et  où  l'Etat  ne  peut  résister  aux  attaques 
qu'on  peut  lui  faire,  qu'en  réunissant  toutes  les  forces,  et 
resserrant  tous  les  liens  de  la  fraternité. 

Les  dernières  nouvelles  de  Saxe ,  sur  les  sentiments  de 
Télecteur,  touchant  les  négociations  avec  la  diète,  aux- 
quelles il  a  été  invité  pour  traiter  des  pacta  conventa,  an- 
noncent que  ce  prince  parait  déterminé  à  ne  prendre  au- 
cun parti ,  qu'il  ne  sache  auparavant  quel  jugement  porte 
2*  Série^  —  Tome  U 


l'impératrice  de  Russie  ,  de  la  constitution  du  3  mai,  qui 
semble  aujourd'hui  attirer  son  attention.  Il  craint,  en 
agissant  autrement,  de  blesser  les  relations  politiques  des 
deux  Etats. 

P.  5.  Les  sociétés  des  amis  de  la  constitution  polonaise^ 
commencent  à  se  répandre  par  toute  la  Pologne.  Il  s'en 
Tant  bien  que  la  cour  ni  la  diète,  ni  le  gouvernement,  s'op- 
posent à  des  établissements  si  favorables  aux  progrès  do 
i'csprit  public.  Bientôt  toutes  les  villes  considérables  de  ce 
royaume  en  formeront,  d'où  naîtront  de  grauds  biens  pour 
la  prospérité  commune  ;  les  ennemis  de  la  constitution  ont 
Tait  de  vains  efforts  pour  effrayer  sur  la  formation  de  ces 
sociétés.  Ces  foyers  de  patriotisme  deviennent  d'autant  plus 
oécessaii*es ,  que  les  inquiétudes  du  dehors  ne  laissent  pas 
d'augmenter.  On  ne  doute  presque  plus  que  la  cour  de 
Russie  n'ait  déclaré  qu^elle  iCentendait  pas  se  laisser  limi- 
ter dans  ses  relations  avec  la  république ^  par  la  nouvelle 
constitution  :  mais  cette  réflexion  déclaratoire  est  suscep- 
tible de  commentaire,  elle  peut  s'entendre  et  s'expliquer 
de  manière  ù  ne  pas  troubler  notre  avenir,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Vienne^  le  17  octobre,  —  On 
prétend  qu'après  de  longues  délibérations,  il  a  été  déci- 
dé, le  16  de  ce  mois,  que  cinq  bataillons  d'infanterie  et 
deux  régiments  de  cavalerie  marcheraient  vers  les  Pays- 
Bas,  quoiqu'il  y  ait  déjà  quarante  à  quarante-cinq  mille 
hommes  dans  le  pays.  L'empereur,  fatigué  des  longs  trou- 
bles de  ces  provinces ,  indigné  de  la  conduite  actuelle  des 
états  du  Brabanl,  se  contient  avec  peine,  et  sort  même 
quelquefois  de  son  caractère  de  modération,  lorsqu'il  est 
question  de  cette  affaire  en  sa  présence. 

Le  roi  de  Prusse  est ,  dit-on ,  si  éloigné  de  réduire  son 
armée,  qu'il  se  propose  de  l'augmenter  de  sept  régiments. 

Si  la  nouvelle  alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
objet  de  la  fameuse  convention  de  Pilnitz ,  subsiste  long- 
temps, le  fruit  de  cet  inceste  politique  sera  de  rendre  inu- 
tile la  ligue  Germanique,  sur  laquelle  Frédéric-le-Grand 
avait  fondé  le  repos  de  l'Empire  et  la  sûreté  de  la  monar- 
chie prussienne  :  etde-là  proviendra  sans  doute  la  solution 
d'une  grande  partie  du  problème  de  la  paix  universelle 
quand  les  peuples  de  TAllemagne,  (princes  et  sujets)  ne 
pourront  plus  remuer. 

Les  conseillers  des  princes  français  à  Schonbornslusl , 
doivent  être  bien  inquiets  de  l'empressement  qu'ils  ont  mis 
à  proclamer  la  déclaration  de  Pilnitz  en  faveur  de  la  no- 
blesse expatriée,  puisque  M.  de  Noailles  a  reparu  à  la  cour 
le  16.  On  ne  peut  plus  regarder  cette  fameuse  déclaration 
que  comme  une  simple  iwlitesse  à  Tégard  des  princes  fran- 
çais, ce  qu'elle  aurait  toujours  dû  paraître.  Il  en  sera  de 
même  des  singulières  avances  que  l'impératrice  de  Russie 
fait  aux  mêmes  princes  français,  quoiqu'on  leur  ait  donné 
assez  habilement  un  caractère  diplomatique  très-extraor- 
dinaire. 

De  Francfort ,  le  24  octobre.  —  Le  bruit  commence  à 
se  répandre  que  l'électeur  de  Mayence,  les  Landgraves  de 
Uesse-Cassel ,  et  de  Uesse-Darmstadt ,  sont  convenus  de 
se  garantir  réciproquement  leurs  Etais.  Voilà,  dit-on,  une 
convention  de  PilniU,  au  petit  pied. 

De  Cologne,  le  17  octobre,  —  Le  prince  Ferdinand  de 
Prusse  et  toute  sa  feraille,  ont,  k  leur  passage  à  Aix-la* 
Chapelle,  ci  uru  le  risque  d'être  empoisonnés  par  l'impru- 
dence d'un  cuisinier  qui  avait  apprêté  quelques  mets  dans 
des  ustensiles  mal  étamés.  Ils  éprouvèrent  tous,  dès  le  soir 
même ,  de  violentes  coliques  ;  le  lendemain  matin  la  prin- 
cesse Louise  était  si  mal  que  Ton  craignit  de  la  perdre;  ce- 
pendant on  a  eu  le  bonheur  de  la  sauver,  et  toute  la  fa- 
mille a  été  parfaitement  rétablie. 

De  Mayence,  le  S8  octobre.  —  Le  haut-conseil  d'Ettcn- 
heim,  résidence  actuelle  du  cardinal  de  Rohan  a  cité 
M.  Dielrich,  maire  de  Strasbourg;  M.  Levrault,  procureur- 
syndic  de  la  commune,  et  M.  Noisette,  pour  avoir  à  se  jus- 
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tiiicrdes  charges  portées  coutrc  euK  dans  PinstrucUoii  d*un  \ 
prooto  criminel  contre  Julien  d^Espiard,  que  le  cardinal 
prétend  être  venu  à  Ettcnbeim,  dans  Tiotention  de  Tassa»- 
sincr.  Il  est  probable  que  le  prisonnier  inconnu  qu^on  a 
condoft  à  Koênigstein,  est  le  môme  que  ce  M,  d'^ianL 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue,  —  Nous  avons  enfin  des  nouvelles  di- 
rectes de  Saint-Domingue.  Un  navire  qui  vient  d*arriver  à 
Bordeaux,  et  qui  était  parti  de  Jacmel  le  4  septembre, 
rapporte  que  Tinsurrection  des  nègres  des  environs  du  Gap 
n*avait  point  eu  de  suites  ;  et  quoique  la  nouvelle  venue 
|>ar  la  frégate  anglaise  la  Daphné  soit  d'une  date  bien  plus 
récente,  elle  ne  doit  pas  causer  beaucoup  dMnquiélnde  sur 
le  succès  d'une  révolte  dont  tous  ceux  qui  connaissent  la 
colonie  sentent  Timpossibilité.  11  est  vrai  qa'eo  revanche 
elle  confirme  nos  soupçons  sur  les  vrais  moti6  du  silence 
4e  M.  Blanchelande.  Qu'on  en  juge  par  Textrait  d'une  ga- 
zette de  Kingston,  dans  l'Ile  de  la  Jamaïque,  où,  après 
avoir  dit  que  M.  le  Bugnet,  membre  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Domingue ,  est  arrivé  pour  demander  des 
secours,  on  transcrit  la  lettre  qu'il  a  présentée  à  l'assem- 
blée de  la  Jamaïque.  Voici  cette  lettre. 

Aa  Cap,  le  a4  août  itqc. 
MitflsiEuas, 

«  La  ruine  de  Saint-Domingue  semble  inévitable.  Avant 
peu  ce  beau  pays  ne  sera  plus  qu'un  monceau  de  cendres. 
Déjà  les  colons  ont  baigné  de  leur  sang  la  terre  qu'ils 
avaient  fertilisée  à  la  sueur  de  leur  front.  Ëo  ce  moment 
même ,  les  flammes  consument  ces  productions  qui  contri- 
buaient à  assurer  la  splendeur  de  l'Empire  français.  Les 
désolateurs  de  nos  propriétés  nous  entourent  des  feux  de 
la  guerre.  Nos  esclaves  sont  armés  pour  notre  destruction  ; 
et  la  philosophie,  qui  ne  semblait  faite  que  pour  consoler 
les  hommes,  porte chet  nous  le  désespoir. 

»  Privée  de  secours  et  en  proie  aux  plus  grandes  calami- 
tés, Saint-Domingue  cherche  des  amis  et  des  protecteurs 
parmi  les  puissances  qui  l'environnent.  Nous  ne  vous  par- 
lons point  de  rintMt  que  vous  avez  à  combattre  une  per- 
fide philanthropie,  non  moins  dangereuse  pour  vous  que 
pour  nous,  puisque  votre  régime  politique  est  le  même 
que  le  ndtre.  Nous  nous  bornons  à  réclamer  la  générosité 
qoi  caractérise  votre  nation ,  et  nous  vous  demandons  des 
tecours  avec  franchise  et  confiance. 

»  C'est  dans  ces  sentiments  que  l'assemblée  générale  de 
le  partie  française  de  Saint-Domingue  députe  M.  le  Buguct, 
Tun  de  ses  membres,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la 
colonie. 

•  M.  le  Bugnet  vous  présentera:  i<>  l'acte  qui  prouve  que 
nous  sommes  les  vrais  représentants  des  habitants  de  Saint- 
Domingue;  2<>  sa  commission;  S^"  une  proclamation  pour 
lolllciter  des  secours  chez  les  puissances  voisines.  • 

J^aiThonneur  d'être,  etc. 

Signet  P*  i»  Caousch  ,  préiident  de  l'atsemblée 
générale  de  Saint-Domingue. 

Le  gouverneur  Eflingham ,  l'amiral  Aflleck  et  le  major- 
général  Williamson  tinrent  un  conseil,  auquel  M.  le  Bu- 
gnet et  quelques  autres  Français  furent  présents  ;  et  on 
permit  à  M.  le  Bugnet  d'acheter  des  armes  avec  des  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche. 

M.  le  Bugnet  avait  rapporté  que  les  nègres  de  l'habita- 
tion  Chabod,  dans  le  quartier  du  haut  Limbe,  s'étaient  ré- 
tolléi  et  avaient  massacré  les  blancs,  et  mis  le  feu  aux 
cannes  et  aux  bâtiments  de  cette  habitation  ;  qu'ensuite  ils 
•valent  marché  vers  le  Cap,  et  que  plusieurs  autres  nègres 
•^étalent  joints  à  ces  rebelles;  mais  que  six  cents  mulâtres 
libres,  dont  les  femmes  et  les  enfants  restèrent  en  otage, 
deux  compagnies  de  blancs  à  pied ,  et  un  détachement  de 
cavalerie,  les  avaient  aisément  mis  en  fuite,  après  en  avoir 
lue  unecentahie  et  fait  quatre-vingts  prisonniers. 

Les  rebelles  étaient,  dit-on,  alors  quinze  cents.  Ce  nom- 
hnttiunfKM  diOérent  de  celui  de  cinquante  mille,  dont 
00  a  parlé  dirpuis. 

Ceiicndant,  qu'a  fait  M.  Blanchelande?  Qu'esl-il  de* 
venu  ?  Nous  l'apprendrons  sans  doute  bientôt» 


VARIÉTÉS. 


Lettre  à  M.  Emmanuel  Sieyès ,  au  ehdUau  de  Ma- 
henon^  près  Assun,  département  delaCreuie^ 
ce  23  octobre  1791. 

«  Je  reçois  à  l'instant.  Monsieur,  la  lettre  qœ  vous 
m'avei  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  tiens  à  ce  qu'on 
homme,  dont  mes  amis  et  mes  ennemb  ne  m'ont  jamais 
soupçonné  d'être  le  détracteur,  ne  puisse  pas  hésiter  un  in- 
stant sur  l'opinion  qu'il  doit  avoir  de  mon  caractère  et  de 
mes  principes. 

>  Je  viens  de  relire  les  deux  articles  de  mon  oavrage 
sur  lesquels  portent  vos  observations,  et  voici  ce  que  mon 
caractère  et  l'amour  de  la  vérité  m'engagent  à  tous  ré- 
pondre * 

1  Je  n'ai  jamais  voulu  vous  accuser  de  Tidée  désastreuse 
des  quarante-quatre  mille  municipalités  adoptées  par  TAs- 
semblée  nationale  ;  j'ai  cru  que  votre  nom  seul  vous  met- 
tait au-dessus  du  soupçon  d'une  telle  ineptie;  je  pensais, 
comme  vous  le  dites  dans  votre  lettre  et  comme  vous  me 
l'avez  dit  cent  fois ,  que  les  quarante-quatre  mille  munici- 
palités étaient  la  plus  détestable  des  opérations.  Je  ne  vous 
soupçonne  pas  d'en  être  le  père,  et  je  ne  vous  en  ai  jamais 
accusé  ;  mais  (et  ceci  est  bien  diitTérent)  long-temps  avant 
que  personne  eût  pu  deviner  ni  prédire  que  l'on  ferait  qua- 
rante-quatre mille  municipalités,  il  fut  question  de  savoir 
si  l'on  commencerait  par  organiser  le  pouvoir  législatif  et 
exécutif  avant  d'organiser  des  municipalités  quelconques  : 
et  ce  fut  sur  cette  question  que  nous  lûmes  d'avis  diffërenL 
Je  pensais  et  j'écrivis  dans  le  temps  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
moyens  de  soumettre  des  pouvoirs  tous  organisés,  à  celui 
qu'il  plairait  ensuite  de  former,  et  sans  lequel  les  autres  au- 
raient d'abord  existé  ;  j'avoue  que  cet  avis  est  encore  au- 
jourd'hui le  mien.  —  Vous  croyez,  au  contraire,  qu'il 
était  urgent  de  remplacer  les  municipalités  spontanées  et 
nées  de  l'insurrection,  par  des  municipalités  régulières, 
et  vous  proposâtes  cette  mesure  comme  un  moyen  de  fidre 
cesser  l'anarchie.  —  Je  reconnus  et  reconnais  encore  qu'a- 
vec une  opinion  contraire,  nous  avions  des  vues  communes» 
Ce  ne  sera  jamais  moi  qui  vous  accuserai  d'être  ni  l'ami  du 
désordre,  ni  le  propagateur  d'une  doctrine  fondée  sur  de 
mauvaises  intentions.  —  Cet  éclaircissement  simple  doit 
vous  faire  apprécier  le  sens  de  l'avertissement  qui  vous  a 
blessé  :  un  seul  mot  y  est  impropre,  et  c'est  celui  de  jys- 
téme:  il  eût  mieux  valu  mettre  proposition.  Mais  cela  m*est 
échappé;  alors  vous  faisiez  une  proposition  isolée»  et 
vous  ne  présentiez  pas  un  système. 

>  Je  passe  au  second  article  :  je  vous  ai  reproché  d'ardr 
regardé  le  clergé  comme  un  établissement  public  Sur  ce 
point  je  vous  avais  mal  entendu  ;  tous  avez  pleinement 
raison  ;  vous  m'expliquez  le  sens  de  vos  expressions;  vous 
ne  m'avez  pas  dit  autre  chose  sinon  que  le  clergé  était  de 
fait  fonctionnaire  public  en  ce  qu'il  était  chargé  de  l'in- 
struction et  de  la  teneur  des  registres:  vous  pensez  comme 
moi  que  cela  était  un  vice;  ainsi  je  n'ai,  sur  cet  article, 
qu'à  rétracter  formellement  la  note  dans  laquelle  je  vous 
supposais  une  opinion  contraire. 

>  Voilà,  Monsieur,  l'explication  que  je  m*empresBe  de 
vous  donner.  Vous  pouvez  imprimer  ma  lettre  si  tous  le 
jugez  à  propos ,  et  si  vous  croyez  que  les  articles  qui  vous 
ont  frappé,  aient  laissé  dans  l'esprit  de  mes  lecteurs  quel- 
que impression  contraire  à  la  vérité.  Je  ne  doute  pas  que 
ceux  qui  liront  toutes  mes  opinions  de  suite,  ne  soient  bien 
persuadés  de  mon  estime  pour  l'homme  dont  j'ai  dit  à  la 
tribune  que  je  le  regardais  comme  le  patrimoine  de  son 
siècle.  Aucun  ne  me  soupçonnera  ni  le  désir  de  Tallliger, 
ni  celui  de  lui  supposer  un  tort  aussi  grave  que  l'enfonte- 
ment  monstrueux  de  nos  quarante-quatre  mille  municipa- 
lités. J'espère  que  vous  même  me  rendrez  cette  justice  : 
j'ai  pensé  et  je  pense  encore,  contre  votre  opinion,  que  œ 
Alt  une  erreur  grave  que  d'organiser  les  pouvoirs  secon- 
daires avant  les  pouvoirs  suprêmes  :  voilà  l'erreur  que  je 
vous  ai  reprochée  ;  mais  elle  n'est  pas  une  ineptie ,  et  l'on 
pouvait  la  soutenir  de  très-bonne  foi,  conmie  vous  Tavei 
fait  dans  le  temps. 

1  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  sincère  de  tous  les  sen- 
timents que  je  vous  ai  voués,  et  dont  vous  ne  pouvez  dou- 
ter sans  humeur  et  sans  injustice.  » 

Staaislas  Glukokt-Toiikubb. 
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Note  sur  la  lettré  précédente, 

•  Je  n^aurais  pas  fait  imprimer  la  lettre  qu^on  vient  de 
lire,  si  M.  Clermont-Tonnerre  ne  Tavail  exigé  par  une 
demande  postérieure.  11  convient  qu^il  s'est  trompé,  mais 
en  homme  d'esprit,  et  Ton  sait  que  M.  Clermont-Tonnerre 
en  a  beaucoup.  La  question,  telle  qu'il  la  pose,  n'est  plus 
la  même.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'elle  ait  été  ni  proposée, 
ni  discutée  ainsi  à  l'Assemblée.  Il  est  sûr  au  moins  que  le 
jour,  le  seul  jour  où  j'y  ai  prononcé  le  mot  de  municipa- 
lités, il  s'agissait  du  veto  royal ,  et  non  des  différents  de- 
grés de  l'administration ,  ni  du  rang  suivant  lequel  il  fal- 
lait les  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Si  M.  Clermont-Tonnerre 
veut  prendre  la  peine  de  relire  le  passage  même  qui  faisait 
le  titre  de  son  accusation,  il  se  convaincra  que  je  deman- 
dais un  plan  de  provinces  et  de  municipalités ,  et  non  de 
municipalités  à  établir  avant  les  provinces ,  ou  sans  elles  ; 
et  en  effet,  l'homme  qui  a  un  système,  ou  si  l'on  veut  un 
simple  plan ,  ne  s'amuse  pas  à  séparer  avec  affectation  des 
pièces  qui  sont  faites  pour  aller  ensemble.  L'explication  de 
M.  Clermont-Tonnerre  est  vraisemblablement  mêlée  de 
quelque  nouvelle  erreur  de  mémoire.  »  Sieyès. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PREXlàBE  LÉGISLATUBE. 

Présidence  de  Af.  Vergniaud, 
SÉANCE   DU   DIMANCHE    6    NOVEMBRE. 

M.  Vaublanc,  vice-prdsident ,  tient  la  séance. 

M.  *•*  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  colonial 
et  de  marine  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  vous 
annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  passer 
2,300  hommes  à  Saint-Domingue  :  ce  secours  n'est 
pas  même  le  remplacement  des  troupes  qui  sont  re- 
venues en  France.  Vos  comités  pensent  donc  que  le 
roi  doit  être  prié  de  prendre  de  nouvelles  mesures 
pour  rétablir  Tordre  dans  cette  Colonie. 

M.  Merlin  :  11  me  semble  que  la  constitution , 
pour  laquelle  mon  respect  et  ma  soumission  sont 
sans  bornes,  est  établie  sur  des  bases  qui  s'entre- 
détruisent  ;  que  toujours  le  pouvoir  executif  prendra 
tous  les  moyens  possibles  pour  atténuer  le  pouvoir 
législatif;  il  cherchera  d'effrayer  d'un  côté  pour  dé- 
garnir la  partie  qui  doit  être  défendue. 

On  a  déjà  envoyé  trois  mille  hommes  et  des  mu- 
nitions qui  nous  manquent  en  France ,  pour  venger 
la  querelle  des  blancs  contre  les  noirs  a'Amérique  ; 
le  dey  d'Alger  vous  menace,  dit-on  ,  et  la  Méditer- 
ranée va  voir  vos  flottes  protéger  le  commerce  fran- 
çais contre  un  ennemi ,  qui ,  s'il  Tétait  réellement , 
ne  serait  pas  assez  dangereux ,  pour  qu'il  vous 
forçât  à  engloutir  le  peu  de  numéraire  qui  vous 
reste;  dans  1  intérieur,  les  mouvements  occasionnés 
par  les  prêtres  factieux  nécessitent ,  dit-on ,  de  rap- 

Seler  les  troupes  des  frontières  ;  on  n'a  pas  craint 
'énoncer  cette  opinion  destructrice  dans  cette  tri- 
bune; des  arrêtés  inconstitutionnels ,  inconséquents 
et  impolitiques ,  des  directoires  des  départements  et 
et  des  districts ,  mettent  les  citoyens  aux  mains  avec 
les  troupes  de  ligne.  A  Thionville,  à  six  lieues  du 
repaire  des  émigrants,  de  telles  mesures  allaient 
ouvrir  la  France  à  nos  ennemis  ;  et  c'est  dans  ces 
circonstances  que  Ton  vient  vous  demander  d'auto- 
riser le  ministre  à  envoyer  de  nouvelles  forces  en 
Amérique.  Ah  !  mon  âme  indignée  s'est  refusée  à 
votre  arrêté  d'hier ,  qui  vote  des  remercîments  à  la 
nation  anglaise,  pour  les  soins  qu'elle  a  pris  de 
s'unir  a  des  hommes ,  pour  river  les  fers  d'autres 
hommes  ;  aujourd'hui,  vous  voulez  vous  hâter  de 
resserrer  cette  chaîne ,  et  vous  oubliez  que  c'est  par 
de  saintes  insurrections  que  vous  avez  rompu  les 
vôtres  ;  soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes, 
OU  attendez-vous  avec  vos  principes  d'aujourd'hui, 


à  applaudir  bientôt  Léopold  et  les  autres  tyrans  da 
monde,  quand  ils  auront  anéanti  votre  liberté,  et 
quand  ils  auront  perdu  la  patrie.  Ou  ces  faits  sont 
vrais,  et  alors  le  ministre,  parce  que  cet  emploi 
convient  à  un  ministre,  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
vos  îles,  contre  ceux  qui  voudraient  s'en  emparer  ; 
mais  jamais  contre  des  hommes  auxquels  la  consti- 
tution a  dit  qu'ils  étaient  nés  libres ,  et  qu'ils  de- 
meuraient tels  ;  ou  la  nouvelle  est  fausse ,  annoncée 
par  le  ministre  dans  des  motifs  obscurément  hosti- 
les, et  alors,  s'il  agit ,  vous  aurez  contre  lui  l'arme 
bien  faible  de  la  responsabilité;  je  conclus  donc  à 
ce  que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Il  n'y  a  rien  d'inconstitutionnel 
dans  ce  qu'on  vous  a  proposé ,  parce  que  nou» 
voyons  dans  la  constitution  que  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer,  qu'au  roi 
est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté,  tant  dtt 
royaume  que  de  ses  possessions  ultérieures. 

M.  ***  :  En  ce  cas  ,  il  n'y  a  rien  à  décréter,  il  faut 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Camron  :  Par  la  constitution ,  le  pouvoir  exé^ 
cutif  a  la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 
l'Assemblée  n'a  le  droit  de  délibérer  sur  ces  obfetSF 
que  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  la  responsabilité  contre 
le  ministre ,  le  roi  a  exclusivement  l'initiative.  Le 
préambule  du  décret  qui  vous  est  proposé ,  conte- 
nant  une  invitation  au  roi  d'augmenter  les  troupes  ^ 
à  envoyer  à  Saint-Domingue  est  donc  inconstitu- 
tionnel. Je  demande  qne ,  pour  ne  pas  rendre  f» 
responsabilité  du  ministre  illusoire,  vous  passiez  à 
Tordre  du  jour ,  ou  que  vous  réformiez  le  préam- 
bule. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.***  :  Le  directoire  du  département  de  Mayenner- 
et-Loire  a  envoyé  à  la  députation  de  ce  département 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire  connaître 
la  situation  déplorable  où  il  se  trouve.  Voici  cette 
adresse. 

«  Les  administrateurs  du  département  vous  enToient 
an  courrier  extraordinaire  pour  tous  faire  part  des  troa- 
bles  qui  Tagitent.  Ils  sont  tels,  que  si  TAssemblée  nationale 
ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et  sévères,  il  en  ré- 
sultera des  malheurs  qui  sont  incalculables.  Des  rassem- 
blements de  trois  à  quatre  mille  hommes  armés  se  wtit 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se- 
livrent  à  tous  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  super^ 
stîtion  et  du  fanatisme.  Des  pèlerinages,  des  processions^ 
nocturnes  conduites  par  des  prêtres  séditieux ,  ont  été  lé- 
prétexte  de  ces  attroupements  :  il  était  facile  de  les  dissiper 
tant  que  les  pèlerins  n'avaient  que  le  chapelet  à  la  main  ;; 
mais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les  ont  remplis  de  leurs 
fureurs  sacrées ,  qu'ils  sont  parvenus  à  leur  persuader  que 
les  administrateurs  sont  les  ennemis  de  la  religion  ;  au- 
jourd'hui quMls  sont  armés  de  Hisils,  de  faulx  et  de  piques; 
qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  na- 
tionales, il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles 
de  religion ,  il  faut  les  mépriser.  Partout  les  prêtres  con- 
stitutionnels sont  maltraités,  assassinés  jusqu^aux  pieds  des- 
autels.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en  vertu  des 
décrets  de  TAssemblée  nationale  constituante,  sont  ouver- 
tes à  coups  de  haches,  et  les  prêtres  non-assermentés  y 
reprennent  leurs  fonctions.  Les  rôles  des  contributions  ne* 
se  font  pas,  parce  que  les  municipalités  sont  désorga- 
nisées. Trois  villes,  chcfs-Heux  de  district, sont  pour  ainsL 
dire,  assiégées  et  près  d'être  surprises  et  incendiées  ;  et  le» 
prêtres  qui  dirigent  tous  ces  crimes  pourront  bien  finir  par 
nous  mènera  une  contre-révolution  par  une  guerre  civile» 

>  Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affligent  le 
département  de  Mayenne-et-Loire.  Nous  nous  en  nipper- 
tons  à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse  sur  les  oiesures  à 
prendre.  Quelque  danger  terrible  qui  nous  menace,  nous 
vous  jurons  d'exécuter  la  loi ,  de  rester  fidèles  à  notre 
poste,  et  de  mourir  plutôt  que  de  l'abandonner.  > 

M.  ***  :  Il  me  semble  que  l'adresse  qui  vient  de 
vous  être  lue ,  peut  être  considérée  sous  deux  rap- 
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ports.  1^  Sous  un  rapport  giMirrai  ;  2^  sous  le  rap- 
port particulier  de  la  situation  du  ddparteuient  de 
Mayenne-et-Loiro.  Sous  le  premier,  je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation ,  et  sous  le  second , 
au  pouvoir  exécutif  qui  doit   employer  tous  les 
moyens  que  la  constitution  lui  donne  pour  mainte-  ; 
nir  la  tranquillité  publique.  J  observe  qut^jesuis 
porteur  d'un  grand  nombre  de  procès- verbaux  qui  i 
contiennent  des  faits  très-graves  à  l'appui  de  Tadres-  | 
se  du  directoire  ;  je  les  remettrai  au  comité  de  légis- 
lation ,  avec  un  mémoire  très-étend>i  sur  le  même 
objet.  Un  membre  de  ma  députation  m'apprend  i 
Finstnnt  qu'un  curé,  à  sept  lieuesd'Angers,vient 
d'être  lâcbement  assassiné. 

M.  GoupiLLEAU  :  Le  département  de  la  Vendée, 
voisin  de  celui  de  Mayenne-et-Loire,  est  peut-être 
dans  une  situation  plus  effrayante  encore.  11  y  a  les 
mêmes  troubles,  les  mômes  attroupements,  et  je 
pourrais  citer  a  TÂssemblée  des  faits  qui  prouvent 
que  les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  persuader  aux 
crédules  habitants  des  campagnes,  qu'ils  seraient 
invulnérables  tant  qu'ils  combattraient  pour  la  re- 
ligion. 

M.  ISNABD  :  Voilà  où  vous  conduit  l'impunité.  Elle 
est  toujours  la  source  des  plus  grands  crimes,  et 
aujourd'hui  c'est  la  seule  cause  de  la  désorganisation 
sociale  dans  laquelle  nous*sommes  plongés.  Les  sys- 
tèmes de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés ,  seraient 
bons  pour  des  temps  de  c^lme;  mais  doit-on  avoir 
de  la  tolérance  pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni 
la  constitution ,  ni  les  lois  ?  Est-il  permis  d'avoir  de 
l'indulgence  pour  ceux  qui,  avec  les  torches  du  £b- 
natisme,  incendient  tout  le  royaume?  Sera-ce 
quand  le  sang  français  aura  teint  les  flots  de  la  mer, 
que  vous  sentirez  enUn  les  dangers  de  l'indulgence? 
Il  est  temps  que  tout  soit  soumis  à  la  volonté  de  la 
nation  ;  que  tiares,  diadèmes,  encensoirs,  le  cèdent 
enfin  au  sceptre  des  lois. 

M,  •'*  :  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  expo- 
sés ne  sont  que  le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer 
dans  le  reste  du  royaume.  Veuilles  bien  considérer 
les  circonstances  de  ces  troubles,  et  vais  verrez 
qu'ils  sont  l'effet  d'un  système  désordoiinatenr ,  con- 
temporain de  la  constitution.  (  L'orateur  $e  tour- 
nant du  côté  droit.  )  Ce  système  est  né  là,  il  est 
sanctionné  à  la  cour  ae  Rome.  Ce  n'est  pas  un  véri- 
table fanatisme  que  nous  avons  à  démasquer,  ce 
D'est  que  l'hypocrisie.  Ainsi ,  je  demande  cjuc  le  co- 
mité (le  législation  soit  tenu  de  présenter  incessam- 
ment des  mesures  vigoureuses  et  fermes,  et  que 
provisoirement  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de 

S  rendre  des  moyens  pour  rétablir  Tordre  dans  le 
épartementde  Mayenne-et-Loirc. 
M  ***  :  Les  administrateurs  du  district  de  . . .  s'é- 
taient très  bien  conduits  et  avaient  fait  condamner, 
par  le  tribunal,  plusieurs  prêtres  séditienx,  à  la 
susnension  de  leur  pension  ;  aussitôt  ils  ont  été  as- 
saillis et  bloqués  par  les  prêtres  non  assermentés , 
dans  une  maison  religieuse ,  et  ils  n'ont  été  délivrés 
que  par  le  secours  de  deux  cents  cardes  nationaux. 
M.  ***  :  Les  prêtres  sont  arrivés  a  l'instant  si  vive- 
ment désiré  par  eux ,  où  ils  peuvent  renverser  la 
constitution  ou  se  rétablir  en  corporation.  Il  faut 
des  mesures  vigoureuses,  prises  hors  de  la  loi.  Si 
les  anciens  ont  cru  pouvoir  faire  dormir  la  loi  lors- 

3ue  la  patrie  était  en  danger,  vous  avez  aussi  le  droit 
e  ne  consulter,  en  cette  occasion ,  que  le  salut  du 
peuple.  Je  deinandc  que  le  comité  de  législation 
fasse  incessamment  son  rapport ,  et  que  l'on  prenne 
des  mesures  rigoureuses,  que  l'on  chasse  même 
tous  les  prêtres  s'il  le  faut. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  et  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lacroix ,  elle  rend  le  décret  suivant  : 


a  L'Assemblée  nationale  décKilequc  son  comité  de  légis- 
lation fera,  mardi  prochain,  son  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  prùU-es'  non  assermentés,  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  que  toute  autre  affaire  ccssMite, 
l'Assemblée  s'occupera  de  cet  objet  jusqu'au  décret  défi- 
«llif.»  ^    „ 

M.  Bertrand,  électeur  du  déparlement  du  Var, 
admis  à  la  barre ,  présente  à  l'Assemblée  la  justifica- 
tion du  28©  régiment  d'infanterie ,  ci-devant  Dau- 
phiné,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  Texécution  Où 
la  loi  martiale  militaire,  dont  ce  régiment  est  me- 
nacé. 

Plusieurs  demandent  le  renvoi  de  cette  pelitioo , 
soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  comité  mililair«. 

M  •••  :  Je  prie  l'Assemblée  de  calmer  son  inquié; 
tude.  Il  n'est  nullement  question  d'exécuter  la  loi 
martiale  contre  le  régiment  du  Dauphiné;  etM.  Al- 
bignac,  qu'on  dit  être  prêt  à  l'exécuter,  est  danscc 
moment  chargé  d'une  mission  à  Orange.  Il  est  une 
loi  qui  ordonne  aux  régiments  qui  ont  été  en  insur- 
rection, de  recevoir  préalablement  leurs  officiers, 
et  qui  dit  qu'ils  ne  pourront  être  accusés  par  les  sol- 
dats qu'après  qu'ils  seront  rentrés  dans  leurs  régi- 
ments. Or,  le  régiment  de  Dauphiné  a-t-il  été  en 
insurrection?  Oui  :  j'en  ai  été  témoin  et  je  l'affirme. 
Est-il  rentré  dans  l'ordre?  Non  :  j'ai  vu  le  général 
d'Albiçnac,  sur  les  intentions  duquel  on  a  cherché  à 
répandre  de  la  noirceur ,  mais  dont  le  patriotisme 
est  connu ,  faire  iinililement  tous  ses  efforts  pour 
ramener  ce  régiment  à  la  discipline.  J'ai  vu  les 
corps  administratifs,  la  municipalité,  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  prêter  inutilement  leur 
intervention.  Le  refus  que  fait  ce  régiment  de  re- 
cevoir ses  officiers ,  porte  un  caractère  de  désobéis- 
sance coupable  à  la  loi.  Je  demande  si  l'Assemblée 
nationale  doit  v  prêter  appui. 

M.  Davaux  :  Ce  régiment  n'a  pas  renvoyé  ses  of- 
ficiers; ils  ont  été  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions  par  M.  D'albignac. 

M.  Dumas  :  Si  le  pétitionnaire  qui  a  été  entendu , 
eût  annoncé  qu'il  devait  parler  au  nom  des  soldats 
du  28»  régiment,  l'Assemblée  ne  lui  aurait  pas  ac- 
cordé la  parole ,  puisque  sa  demande  aurait  présup- 
posé une  infraction  à  la  loi ,  qui  défend  l'expression 
d'un  vœu  collectif.  Mais  puisqu'il  vous  présente  par 
un  mouvement  spontané  une  pétition  parliciilit^rc , 
et  qu'il  vous  soumet  une  accusation  ,  dont  il  s'est 
rendu  garant  ;  je  crois  que  d'une  part  sa  dénoncia- 
tion doit  être  renvoyée  au  comité  militaire;  et  de 
l'autre  au  pouvoir  exécutif,  qnant  à  la  suspenskm 
qu'il  demande,  de  l'application  d'une  loi.  Je  propose 
en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète: 
«  !•  Que  la  pétition  de  M.  Bertrand  sera  renvoyée  an 
comité  militaire; 

»  2<»  Que  le  pouvoir  exécutif  sera  insIniH  daw  le  jour 
de  celte  pétition  pour  que,  à  cause  de  l'iolérètetdc  l'wr- 
genœ  de  oeUe  affaire,  il  fasse  connaître  dès  demain  les  or- 
dres donnés  relativement  à  la  loi  martiale,  que  le  pélitio»- 
naire  a  annoncé  devoir  être  Hiise  à  exécution,  et  les  OBOtifii 
qui  les  ont  déterminés.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Chabot  :  Je  demande  un  article  additionnel, 
pour  la  suspension  de  l'exécution  de  la  loi  martiale 
militaire.  Oir  sur  le  non  délibéré  de  l'Asseiïblëe, 
cette  loi  pourra  fort  bien  s'exécuter.  On  me  dit  qiie 
le  ministre  est  responsable  ;  je  demande,  si,  en  Èu- 
sant  pendre  trente  ministres,  vous  réparerez  l'assa^ 
I  sinat  d'un  régiment.  (On  murmure.) 
'      L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
j      Deux  sous-oniciers  du  régiment,  ci-devant  Cra- 
I  vate,    admis  à  la  barre,  présentent  à  l'Assemblée 
\  leurs  réclamations  contre  leur  expulsion  du  régi- 
ment, prononcée  au  v  épris  des  formes  légales»  el 
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sur  des  motifs  contredits  par  la  cartouche  honora- 
ble qui  leur  a  été  délivrée,  par  laquelle  le  chef  da 
régiment  témoigne  le  désir  qu'ils  trouvent  du  ser- 
vice dans  la  genuarmerie  nationale. 

M.  ***  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  réclamations 
au  pouvoir  exécutif,  qui,  dans  le  délai  nécessaire 
pour  sa  correspondance,  justifiera  de  la  légalité  des 
formes  dans  lesquelles  a  été  tenu  le  conseil  de  guer- 
re,  qui  a  expulsé  les  deux  anciens  militaires  que 
TOUS  voyez  devant  vous. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  ***  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  été  sollicité 
pour  ces  deux  soldats.  Je  suis  porteur  d'une  lettre, 
où  il  médit  qu'ils  doivent  être  trop  heureux  de  n'a- 
voir pas  été  jugés  par  une  cour  martiale. 

M.  ***  :  Je  demande  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  d'examiner  non-seulement  la  pétition  qui 
vous  a  été  faite,  mais  la  conduite  du  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Morelon-Chabrillon,  ci  devant  colonel  au  ré- 
giment de  la  Ferre,  présente  une  pétition,  sur  la- 
quelle il  se  résume  en  ces  termes  : 

4*  Que  d'après  les  principes  du  comité  militaire,  et  sui- 
vant le  ministre  lui-même,  ma  destitution  faite  en  1788,  a 
été  totalôment  arbitraire, 

S'>Que  mon  droit  au  grade  et  aux  fonctions  de  maré- 
cfaal-de-camp  au  tour  de  Pancicnneté,  a  élé  reconna 
inattaquable,  tant  par  le  comité  militaire  que  par  le 
ministre. 

a<*  Qu'un  ju|:epient  qui  interviendrait  dans  mon  affiiire 
n'ayant  pour  objet  que  de  me  réintégrer  à  la  tête  du  régi- 
ment que  je  commandais,  ou  de  confirmer  ma  destitution, 
et  non  d'infirmer  mon  droit  au  grade  d'officier-ffénéral^ 
qui  en  est  indépendant,  devient,  dans  ce  moment,  totale- 
ment inutile,  puisqu'avant  qu'il  pût  être  prononcé,  je 
serais,  de  Caveu  du  ministre^  appelé  au  grade  d'ofiicier- 
général. 

4«  Que  d'après  l'avis  des  trois  comités  de  constitution, 
de  jurisprudence  criminelle  et  militaire,  cette  affaire  ne 
doit  pas  être  soumise  à  une  cour  martiale. 

b"^  Que  ai  sous  le  règne  du  despotisme,  j'ai  réclamé  un 
jugement,  oomme  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réparation  de 
l'injustice  que  j'ai  éprouvée  ;  sous  le  régime  de  la  liberté 
et  de  la  justice,  j'ai  toujours  invoqué  les  principes,  en  ré- 
clamant la  restitution  de  mon  état,  et  déclarant  qu'ensuite 
j'étais  prêt  à  suivre  aux  tribunaux  les  accusateurs  qui  se 
présenteraient. 

6*  Qu'il  ne  s'est  point  présenté  d'accusateur  ;  que  je 
suis  aujourd'hui  dans  la  même  position  où  j'étais  le  5  août 
i7M,  et  que  par  conséquent  le  comité  militaire  ne  pouvait, 
sans  contradiction  manifeste,  ni  provoquer  contre  moi  une 
exception  an  décret  général  du  5  septembre ,  ni  présenter 
mes  droits  autrement  qu'il  l'avait  fait  dans  son  projet  de 
décret  du  5  août  1790. 

Je  conclus  donc  au  rapport  du  décret  du  SA  septembre 
et  à  l'exécution  pure  et  simple  du  décret  reudu  dans  la 
matinée  du  5  du  même  mois.  J.-U.  Mobeton. 

Des  citoyens  de  Paris ,  membres  de  l'Assemblée 
électorale,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Dubois-Grancé  :  oralmr  de  la  députalian^ 
Une  question  importante  s'est  élevée  dans  TAssem- 
blée  électorale.  M.  le  maire  de  Paris  a  été  appelé  par 
la  m^orité  des  suffrages  à  l'administration  du  dé- 
partement. Au  moment  où  il  allait  être  proclamé,  un 
membre  de  l'assemblée  électorale  a  déclaré  qu'ayant 
fait  le  serment  de  maintenir  la  constitution,  il 
ne  souffrirait  pas  qu'il  y  fill  porté  la  moindre  atteinte. 
Il  a  dit  que  la  hiérarchie  et  la  séparation  des  pou- 
voirs était  la  base  de  la  constitution  ;  mais  que  cet 
édifice  immortel  serait  bientôt  détruit,  si  les  mem- 
bres d'une  administration  inférieure,  si  des  hom- 
mes responsables  de  leur  gestion,  pouvaient  monter 
à  ane  administration  supérieure  pot>r  y  contrôler 
eux-mêmes  leur  geatioa.  Ce  citoy«o  aconalu  par  se 


déclarer  opposante  la  proclamation  de  M.  le  maira. 
L'Assemblée  frappée  de  la  pureté  de  ces  principes, 
a  cru  ne  pouvoir  se  refuser  a  suspendre  la  proclamar 
tion;  mais  le  lendemain,  l'assemblée  étant  plus 
nombreuse,  ou  revint  sur  la  délibération  de  la  veil- 
le :  on  prétendit  qu'aucune  loi  ne  s'appliquait  à  la 
prétendue  inéligibilité  qui  avait  motivé  la  première 
délibération. 

Le  maire  de  Paris  est  chargé  d'une  grande  admi- 
nistration ;  il  n'a  pas  un  maniement  direct  des  de- 
niers; mais  il  délivre  des  manrlals,  dont  il  est  seul 
responsable.  Le  fond  de  la  question  est  donc  celle-ci  : 
Un  comptable  peut-il  être  éiigiblc  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes?  Le  décret  du  19  avril  1790  porte, 
que  les  administrateurs  comptables,  les  anciens  re- 
ceveurs (les  pays  d'Etat,  ne  pourront  être  élus  avant 
d'avoir  rendu  leurs  comptes  ;  qu'il  en  sera  de  même 
de  tous  les  receveurs  ou  trésoriers  du  royaume. 
Les  pétitionnaires  soussignés  n'auraient  pas  porté 
cette  contestation  devant  vous,  si  leurs  vœux  se  bor- 
naient à  obtenir  une  décision  particulière  contre  un 
homme  qui  vient  de  recevoi  r  un  nouveau  témoi- 

fnage  de  l'estime  publique  ;  mais  In  majorité  niéo^e 
u  corps  électoral  n'a  pas  vu  que  les  lois  fussent 
assez  précises.  On  a  prétendu  que  les  fonctions  mu- 
nicipales n'entainairnt  aucune  comptabilité  sus- 
pensive de  régibilité.  Maisqu'arriverait-t-il  donc,  si 
tous  les  officiers  municipaux  parvenaient,  par  des  in- 
trigues, à  se  faire  nommer  au  département.  Ils  pour- 
raient alors  se  donner  quittance  à  eux-mêmes  de 
leur  prévarication.  Nous  sollicitons  TAssembléc  de 
rendre  une  décision  précise  sur  cet  objet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  à  l'Assemblée 
des  lettres  de  M.  Rochambeau,  contenant  le  détail 
des  obstacles  locaux,  qui  ont  relardé  l'armement  de 
plusieurs  bataillons  de  gardes  nationales. 

On  fait  lecture  d'une  autre  letlre  par  laquelle  le 
le  ministre  de  la  marine  annonce  que  les  nouvelles 
particulières  arrivées  de  Saint-Domingue,  ont  déter- 
miné le  roi  à  doubler  le  nombre  d  hommes  qui  de- 
vait d'alwrd  être  envoyé  dans  celte  colonie,  et  pcie 
l'Assemblée  de  lui  accorder,  sur  sa  responsabilité, 
les  fonds  nécessaires  pour  cet  armement. 

Le  nul  me  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition  de 
la  banque  de  secours,  établie  à  Paris  sous  le  nom  de 
caisse  patriotique,  qui  prie  l'Assemblée  d'autoriser  le 
directoire  du  département  à  fiomuier  des  commis- 
saires pour  vérifier  la  situation  de  sa  caisse,  toujoura 
ouverte  au  remboursement  de  ses  billets,  cautionnés 
par  une  somme  de  6  millions,  déposés  à  la  munici- 
palité- 

M.  Kersaint,  député-suppléant  par  ledépartemejit 
de  Paris,  admis  à  la  barre,  présente  à  l'Assemblée 
son  ouvrage  sur  les  institutions  de  la  marine,  dé^ 
agréé  par  l'Assemblée  constituante. 

L'Assemblée  renvoie  ce  travail  au  comité  de  ma- 
rine. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


Suite  du  rapport  de  ^f .  Montmorin, 

Je  me  livre.  Messieurs,  d'autant  plus  volontiers  à 
la  satisfaction  de  vous  donner  celte  espérance,  qite 
je  ne  crains  pas,  en  remplissant  ce  devoir,  de  paraî- 
tre chercher  l'occasion  de  me  faire  valoir.  Les  dé- 
marches personnelles  de  Sa  Majesté  pouvaient  seu- 
les avoir  cet  heureux  effet;  elles  l'ont  obtenu,  et  la 
reconnaissance  lui  en  est  due  toute  entière. 

Le  roi  s'occupe,  avec  un  intérêt  peut-être  plus 
particulier  encore,  du  soin  de  ramener  et  de  réunir 
dans  un  même  esprit  de  paix  et  d'atUichement  à  la 
patrie,  tous  lesPr^aMçais  que  les  circoustaoces  en  ont 
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éloignés.  Ses  vœux,  ses  démarches,  soit  publiques, 
soit  particulières,  tendent  sans  cesse  à  procurer  ce 
rapprochement  auquel  son  cœur  est  si  intéressé  pour 
le  Donheur  général  et  pour  le  sien  propre.  Mais,  Mes- 
sieurs, le  roi  a  besoin  d'être  aidé  dans  cet  utile  et 
vertueux  dessein.  De  sages  lois,  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique,  la  certitude  de  trouver 
la  plus  grande  sûreté  personnelle  et  une  protection 
toujours  eflicace  pour  les  propriétés;  voilà  les  pro- 
messes dont  le  roi  doit  accompagner  ses  exhorta- 
tions pressantes  aux  Français  absents  de  rentrer  dans 
leur  patrie.  Ces  moyens  ne  sont  pas  tous  au  pouvoir 
du  roi  ;  et  les  écrits  pervers  qui  Toutra^ent  chaque 
jour,  et  qui  restent  inpunis,  peuvent  taire  douter 
que  Tautorité  soit  respectée,  et  que  la  conliance  soit 
rétablie  :  les  insinuations  perlides  et  vraiment  cri- 
minelles dont  on  se  sert  pour  inspirer  de  la  déûan- 
ce  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté,  peuvent  rendre 
douteuses,  au-delà  des  frontières,  cette  paix  au  nom 
de  laquelle  elle  invite  tous  les  Français  à  se  réunir. 
Ce  n'est  pas,  je  le  sais,  le  véritable  patriotisme  qui 
cherche  ainsi  ou  à  décourager  le  roi,  ou  à  répandre 
des  duutes  sur  la  sincérité  de  ses  intentions,  puisque 
ceux  que  Ton  regarde  comme  les  ennemis  de  la  cons- 
titution tiennent  le  même  langage.  Je  sais  que  ce  re- 
proche ne  doit  être  adressé  qu'à  ces  hommes  dont 
les  troubles  et  les  dissensions  forment  tout  le  patri- 
moine et  fondent  toutes  les  espérances.  Et  peut- 
être  ces  mêmes  hommes  ne  cherchent-ils  à  répandre 
des  inquiétudes  dans  le  peuple,  que  dans  la  vue  de 
le  porter  à  des  mouvements  capables  de  provoquer 
les  événements  qu'ils  affectent  de  prédire.  Le  vœu 
général  est,  sans  doute,  le  retour  de  l'ordre,  de  la 
tran(piillité  et  du  respect  dû  aux  pouvoirs  constitués; 
mais,  celte  vérité  peut-elle  être  connue  à  de  grandes 
distances,  si  des  actes  publics  n'en  offrent  la  preuve? 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  émigration,  qui  est 
devenue  une  espèce  de  maladie,  et  dont  sans  doute 
il  est  à  désirer  de  voir  finir  le  cours,  est  plus  affli- 
geante qu'elle  n'est  inquiétante.  Le  roi  a  fait  cesser 
le  motif  qui  pouvait  lier  les  puissances  étrangères  à 
la  cause  lies  Français  éloignes  de  leur  patrie;  et  de 
ce  moment,  que  pourraient  tous  leurs  efforts,  en 
supposant  même  qu'ils  eussent  le  projet  de  les  dt« 
riger  contre  elle? 

Dans  les  provinces  belges,  on  ne  leur  permet  au- 
cun rassemblement.  Le  gouvernement  de  Bruxelles  a 
même,  depuis  peu,  redoublé  de  précautions  pour  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  prétexte  à  regarder 
comme  hostile,  l'hospitalité  qu'il  leur  accorde. 

A  Coblentz,  où  ils  paraissent  être  en  plus  grand 
nombre,  ils  sont  sans  armes.  Quelque  part,  enfin, 
qu'ils  prissent  une  contenance  véritablement  hosti- 
le, le  devoir  du  ministre  des  affaires  étrangères  se- 
rait d'en  avertir  le  roi  ;  et,  de  concert  avec  les 
les  représentants  de  la  nation.  Sa  Majesté  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ou  pour 
venger  contre  ceux  qui  la  souffriraient,  une  agres- 
sion qui  serait  alors  caractérisée.  Mais,  je  le  répète, 
Messieurs,  nulle  entreprise  hostile,  appuyée  par  des 
troupes  de  grandes  puissances,  ne  paraît  à  craindre 
en  ce  moment;  et  je  présume  que  c'est  le  seul  objet 
sur  lequel  vous  attendiez  des  éclaircissements  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

A  côté  de  ces  motifs  de  sécurité,  je  dois,  Messieurs, 
vous  en  présenter,  si  non  d'inquiétude  pour  le  mo- 
ment, de  dignes  au  moins  d'une  grande  attention. 

Je  ne  saurais  vous  dissimuler  qu'il  existe,  de  lapart 
de  presque  toutes  les  puissances  étrangères,  une  dé- 
fiance extrême  à  l'égard  de  la  France,  et  dont  les 
Français,  que  le  désir  de  s'instruire,  ou  leurs  affaires 
conduisent  dans  les  |Miys  étrangers,  éprouvent  jour- 
nellement le»  effets.  Cette  défiance  est  telle,  que 


■  plusieurs  cabinets  de  l'Europe  avaient  conçu  l'idée 
de  briser,  par  une  ligue  commune,  tous  les  rapports 
des  nations  étrangères  avec  nous.  Ce  projet,  impra- 
ticable sans  doute,  devait  être  repoussé  par  toutes 
les  puissances  commerçantes;  mais  il  peut  vous 
donner  une  idée  de  l'inquiétude  qu'inspire  aux  na- 
tions étrangères  toute  communication  avec  nous. 
Il  faut  en  chercher  la  cause  et  en  calculer  les  effets. 

Les  rapport  des  nations  supposent  des  égards  et 
un  respect  mutuel  pour  leurs  différentes  formes  de 
gouvernement.  S'il  en  est  une  qui  veuille  changer 
sa  constitution,  elle  doit  se  renfermer  dans  son  ter- 
ritoire, et  ne  pas  prétendre  faire  adopter  aux  autres 
les  principes  qu'elle  a  pris  pour  base  de  la  sienne. 
C'est  ainsi  qu  on  a  vu  l'Angleterre  et  la  Hollande 
éprouver  de  grandes  révolutions,  et  faire  respecter 
la  constitution  qu'elles  s'étaient  donnée,  parce 
qu'elles  respectaient  elles-mêmes  celle  des  autres. 
On  nous  accuse,  au  contraire,  de  chercher  à  propa- 
ger nos  principes,  et  à  soulever  les  peuples  contre 
les  autorités  qui  les  gouvernent.  Je  sais  que  ces  ac- 
cusations sont  injustes  si  on  les  fait  porter  sur  la 
nation  et  le  gouvernement;  mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  des  individus,  même  des  sociétés  ont  cher- 
ché à  établir  dans  cette  vue,  des  correspondances 
chez  des  peuples  voisins  de  nos  frontières  ;  il  n'est 
que  trop  vrai  que  presque  tous  les  princes  et  pres- 
que tous  les  gouvernements  de  l'Europe  sont  pério- 
diquement insultés  dans  tes  journaux  incendiaires. 
Croyez,  Messieurs,  que  ces  journaux  et  ces  libelles 
rendent  odieux  le  nom  français  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Les  véritableis  ennemis  de  la  constitution  et  de 
notre  repos  ont  grand  soin  de  les  y  faire  parvenir, 
et  ce  moyen  est  un  de  ceux  qu'ils  emploient  avec  le 
plus  de  succès  contre  nous.  Lorsque  dans  plusieurs 
occasions,  qui  ne  deviennent  malheureusement  que 
trop  fréquentes,  j'ai  porté  des  plaintes,  des  vexations 
qu'avaient  éprouvées  des  Français,  ou  même,  lors- 
que j'ai  voulu  leur  faciliter  l'accès  des  lieux  ou 
leurs  affaires  les  appelaient,  on  m'a  répondu,  en  m'en- 
voyant  quelques  exemplaires  de  ces  journaux,  et 
en  me  demandant  si  on  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
cautions contre  les  individus  d'une  nation  qui  tolé- 
rait une  pareille  licence.  Cet  état  des  choses  vous 
paraîtra  sans  doute,  Messieurs,  mériter  de  fixer  votre 
attention.  Mon  dessein  n'est  pas  de  vous  donner 
pour  le  moment  des  inauiétudes  que  je  n'éprouve 
pas  moi-même  ;  mais  chacun  de  vous  sentira  que 
si  la  France  se  maintenait  dans  une  position  qui 
serait  regardée  comme  injurieuse  à  la  plus  grande 
partie  des  puissances  de  l'Europe,  il  serait  impos- 
sible de  ne  pas  prévoir  des  malheurs,  et  pour  nos 
relations  commerciales,  et  même  pour  notre  tran- 
quillité. 

Telle  est.  Messieurs,  notre  situation  politique  dans 
les  rapports  généraux  avec  les  puissances  étrangè- 
res. J'espère  que  vous  approuverez  les  bornes  dans 
lesquelles  j'ai  cru  devoir  me  renfermer.  Il  est  des  dé- 
tails qu'une  Assemblée  nombreuse,  et  pour  sa  propre 
dignité,  et  pour  l'intérêt  public,  ne  doit  pas  demau* 
der  au  ministre  des  affaires  étrangères.  S'il  parlait 
toujours  en  citoyen  exempt  de  craintes,  il  inspirerait 
une  confiance  que  quelquefois  il  ne  partagerait  pas; 
et  s'il  vous  rapportait  les  détails  journaliers  de  ses 
correspondances,  il  s'exposerait  à  provoquer  une 
funeste  défiance  sans  aucune  utilité  pour  la  patrie. 

Ces  principes.  Messieurs,  ont  toujours  été  la  rè- 
gle de  ma  conduite  ;  et  après  avoir,  peut-être  avec 
quelque  courage,  employé  pendantdeux  années  tous 
mes  soins  à  dissiper  les  a  larmes  qu'on  ne  répandait 
dans  le  public  que  pour  l'agiter,  j'ai  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  les  événements  justijier  ce  que  j'avais 
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si  constamment  avancé.  Il  est  d*aiUeurs  un  thermo- 
mètre par  lequel,  sans  interroger  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  grande  nation  peut  connaî- 
tre à  chaque  instant  sa  situation  politique.  Ce  ther- 
momètre est  l'état  de  ses  (inances,  de  son  créditjpu- 
blic,  de  son  armée,  de  sa  marine  et  de  sa  tranquillité 
intérieure.  Cet  état  est-il- tel  qu'on  peut  le  désirer; 
la  nation  est  respectée,  son  alliance  est  recherchée, 
ses  droits  son  maintenus.  Cette  vérité,'Messieurs,  ne 
TOUS  échappera  pas,  et  la  France  jouira  bientôt  de 
toute  la  considération  due»  sans  doute,  à  une  grande 
nation  courageuse  et  libre,  mais  que  cependant  elle 
n'obtient,  que  lorsqu'elle  peut  la  commander.  Je  pré- 
sente. Messieurs,  ces  reflexions  sur  les  inconvénients 
de  demander  trop  de  détails  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  rendre  plus  facile 
Texercice  d'une  place  que  je  vais  cesser  d'occuper. 
Dèsle  mois  d'avril  dernier  j'avais  donnéma  démission 
à  Sa  Majesté  ;  mais  la  distance  qui  nie  séparait  de  ce- 
lui qu'elle  m'avait  destiné  puur  successeur  me  força 
de  continuer  mon  travail  jusqu'à  la  réception  de  sa 
réponse,  qui  fut  un  refus.  Depuis,  je  ne  trouvai  plus 
où  placer  ma  démission,  et  l'espérance  d'être  encore 
de  quelque  utilité  à  la  chose  publique  et  au  roi,  put 
seule  me  consoler  de  la  nécessité  de  rester  dans  le 
ministère,  au  milieu  des  circonstances  qui  en  ren- 
daient les  fonctions  si  pénibles  pour  mot.  Aujour- 
d'hui Sa  Majesté  a  daigné  agréer  ma  démission.  Le 
rapport  qu'elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  est  le  der- 
nier devoir  que  j'aie  à  remplir  envers  les  représen- 
tansdc  la  nation,  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  je  me  félicite,  en  terminant  ma  carrière 
ministérielle,  de  pouvoir  vous  donner  l'espoir  d'une 

f)aix  que  vous  aiderez  le  roi  à  maintenir  et  a  conso- 
ider  par  la  sagesse  de  vos  décrets. 

Noie  relative  au  séquestre  ordonné  par 
t*empereur. 

L'empereur  vient  d'ordonner  le  séquestre  provi- 
soire du  revenu  dont  les  maisons  religieuses  suppri- 
mées en  France  Jouissaient  dans  les  Pays-Bas. 

Cette  disposition  est  conforme  aux  principes  qui 
ont  été  suivis  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne, 
lors  de  la  suppression  des  jésuites  :  on  s'est  approprié 
de  part  et  d'autre  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvaient  dans  les  dominations  respectives  ;  on  n'a 
fait  d'exception  qu'à  l'égard  de  deux  prieurés  situés 
dans  le  département  du  Uaul-Rhin  :  ces  deux  prieu- 
rés ont  été  considérés  comme  appartenants,  non  aux 
jésuites,  mais  à  l'université  de  Fribourg 

L'empereur  Joseph  11  réforma,  en  1783,  un  grand 
nombre  de  maisons  religieuses  dans  les  provinces 
belles;  et  ce  prince  voulut  s'emparer  des  pro- 
priétés que  les  mêmes  maisons  avaient  en  France  ; 
mais  le  roi  les  fit  séquestrer  à  titre  d'épaves.  L'em- 
pereur réclama  contre  cette  disposition ,  mais  on 
n'eut  aucun  égard  à  ses  représentations  :  on  se  bor- 
na à  l'inviter  à  un  concert  avec  Sa  Majesté  sur  l'em- 
ploi à  faire  des  propriétés  dont  il  est  question,  d'une 
manière  analogue  a  leur  destination. 

Cette  invitation  est  demeurée  sans  suite.  Le  sé- 
questre a  continué  jusqu'à  présent;  et  les  revenus 
perçus  doivent  être  déposés  au  trésor  national. 

La^  suppression  des  ordres  religieux  en  France  a 
mis  l'empereur,  comme  souverain  des  Pays-Bas,dans 
le  même  cas  où  nous  nous  sommes  trouvés  en  1784. 
Ce  prince,  en  mettant  en  pratique  nos  propres  prin- 
cipes, a  ordonné  en  dernier  lieu  le  séquestre  des 
biens  que  les  maisons  religieuses  supprimées  en 
France  possédaient  dans  les  Pays-Bas. 

Dans  cet  état  des  chosesi  il  ne  |>eut  y  avoir  de  négo- 


cia tiou  à  entamer  avec  la  cour  de  Vienne  sur  l'or- 
donnance du  séquestre  qu'elle  vient  de  donner, 
qu'autant  que  nous  renoncerions  préliminairement 
au  principe  établi  et  suivi  non-seulement  eu  1783, 
mais  aussi  précédemment  lors  de  l'abolition  de  la 
société  des  jésuites. 

Cette  révocation  a  été  provoquée  indirectement, 
au  mois  de  février  dernier,  par  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas,  lorsqu  il  ordonna  la  restitu- 
tion d'un  bonnier  de  terre  réclamé  parle  départe- 
ment du  Nord.  Son  mémoire  a  été  transmis,  dans  le 
temps,  aux  comités  diplomatique  et  ecclésisa tique, 
qui  m'ont  fait  présumer,  par  leur  silence,  que  la 
demande  énoncée  dans  cette  pièce  ne  devait  avoir 
aucune  suite. 

Je  dois  ajouter  que  nonobstant  notre  silence,  le 
gouvernement  de  Bruxelles  a  laissé  les  choses  sur 
rancicn  pied  jusqu'au  li  septembre  dernier,  date 
de  son  ordonnance,  quoiqu'il  se  plaignit  dès  le  mois 
de  mars  que  les  béniliciers  belges  reçussent  leur  re- 
venu en  papier,  au  lieu  de  le  recevoir  en  argent, 
d'où  il  résultait  une  perte  considérable  pour  eux. 

•Aussitôt  quej'ai  eu  connaissance,  par  notre  char- 
gé d'affaires  à  Bruxelles,  de  l'ordonnance  que  je 
viens  de  rapporter,  j'en  ai  donné  communication  n:i 
miuislre  de  rinlérieur,  en  le  priant  de  prendre  loi 
ordres  du  roi  sur  les  mesures  que  son  objet  pouvait 
exiger  de  ma  part.  Depuis  cette  communication,  le 
roi  m'a  autorisé  à  charger  le  sieur  de  la  Gravière  de 
faire  des  représentations  au  gouvernement-général 
des  Pays-Bus  sur  l'ordonnance  énoncée  ci-dessus; 
d'en  demander  la  révocation  provisoire,  et  d'invi- 
ter le  gouvernement  de  Bruxelles  à  reprendre  les  er- 
rements de  la  négociation  proposée  en  1784. 

Telle  est  notre  position  actuelle  vis-à-vis  de  la 
cour  de  Vienne  à  l'égard  des  Pays-Bas.  L'Assemblée 
.sentira  sûrement  qu'il  ne  peut  être  proposé  aucun 
arrangement  à  cette  cour,  avant  que  le  séquestre 
dont  j'ai  fait  mention,  n'ait  été  révoqué;  qu'on  n'ait 
restitué  les  deniers  perçus,  et  qu'on  n'ait  remis  à  la 
disposition  de  Tempereur  les  biens  séquestrés.  Le^ 
déterminations  que  l'Assemblée  prendra  à  cet  égard, 
dirigeront  les  démarches  ultérieures  du  conseil  ae  Sa 
Majesté,  soit  à  Bruxelles,  soit  à  Vienne. 

Note  concernant  les  biens  ecclésiastiques^  situés 
respectivement  en  France  et  en  Espagne, 

M.  l'ambassadeur  d'Espagne  m'a  adressé,  le  24  janvier 
de  ceUe  année,  un  oflice  par  lequel  il  a  réclamé ,  en  faveur 
des  bénéficiers  espagnols ,  possesseurs  en  France  ,  l'entier 
accomplissement  de  ce  qui  a  élé  stipulé  par  les  traités,  en 
vertu  desquels  les  Français  ont  conservé  et  conservent  en 
Espagne  tous  les  biens  et  honneurs  qui  leur  appartiennent  : 
il  est  observé  dans  cet  office  que  la  réciprocité  parfaite 
étant  la  base  de  ces  traités,  ce  qui  Tallérerait  d'une  part, 
donnerait  à  l'autre  de  justes  titres  à  user  de  représailles; 
ce  qui  serait  contraire  aux  intentions  du  roi  catholique. 

Cet  office  a  élé  communiqué  au  comité  diplomatique 
le  19  février  ;  mais  je  n*ai  reçu  aucune  réponse  de  ce  co- 
mité ,  de  sorte  qu'il  m'a  été  impossible  d'en  faire  une  à 
M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui,  de  son  côté,  n*a  pas 
renouvelé  ses  réclamations.  Cependant ,  vu  le  silence  ab- 
solu dv  comité  diplomatique  et  sa  prochaine  dissolution , 
j'ai  jugé  devoir  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur 
l'office  de  M.  l'ambassadeur  d'Espagne.  Ce  ministre  a 
écrit  en  conséquence  au  directoire  du  déparlement  des 
Pyrénées-Orientales.  Les  éclaircissements  qu'il  fournira 
dirigeront  les  démarches  que  radministration  pourra  être 
dans  le  cas  de  faire. 

Le  8  du  mois  d'août  dernier,  M.  Delessart  me  donna 
conununication  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
des  PyrénéefrOrientales,  concernant  l'obstacle  apporté  en 
Espagne  à  l'exécution  d'un  bail  fait  par  le  directoire  du 
district  de  Prades,  des  biens  que  possédaient,  dans  la  Cer« 
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d9gm  «pagnole,  la  ci-derant  abbaje  de  Saiiit-%fîcliel  de 
de  Cfiiia.  Le  dirpctoîre  a  pensé  loi-méne  qu*il  était  néee»- 
Mire  qne  le^  fa  Ha  fuiAenl  érlaircis  arant  d^iser  déOnitife- 
weot  «le  r*'pré»ille%  confonnément  i  la  loi  da  5  oorembre, 
et  il  9*e<>t  borné  à  dt'dder  qu'il  n*y  avait  lieu  à  statuer  jnt- 
qu*a|irès  la  r/rpon^  de  Talcade^major  de  Pnicerda,  à  qui  il 
s*eat  adreMé  sur  \o$  demandes  de  quelques  ecclésiastiques 
et  religieuses  espagnols  ayant  pour  objet  la  perception  des 
droits  et  revenus,  et  de  Téquivalent  du  produit  des  dîmes 
qu*ils  possédaient  en  France. 

Tai  ré{>onUii  que  n'ayant  aucune  connaissance  olDcielle 
de  la  loi  du  5  novéml)re,  je  ne  pouvais  dire  si  elle  était 
applicable  an  cas  proposé  par  le  département  des  Pyrénées  ; 
qu'au  surplus,  comme  ce  département  a  dft  prendre  des 
inform^itions  ultérieures  sur  le  procédé  imputé  ft  Talcade 
Puicerda,  il  M;mblait  convenable  de  les  attendre  avant  de 
Diire  des  démarch(*s  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  Ces  in- 
formations, du  moins  à  ce  que  je  sacbe»  ne  sont  pas  encore 
parvenuffs  au  ministère. 

Kote  eoncernani  Uê  indemnitéeê  dues  aux  princes  étra»~ 
gcrs,  possessionnés  en  France, 

AuM»ii/ft  que  le  dtk-ret  du  28  décemt>re  1789  concernant 
rindf'miiiU;  À  accorder  aux  princes  étrangers,  posscssionnés 
dan%  \:i  ci-dirvanl  provinrc  d'Alsace,  m'a  été  transrois,  j'ai 
faii  lrsd/*marchos  qui  dépendaient  de  mon  ministère  pour 
en  fi^Hriirer  l'exécution.  J'ai,  dans  cette  vue,  invité  toutes 
|«f«  p>trti«*H  intér(^>érs  à  envoyer  des  fondés  de  p<»uvoirs  à 
Paris.  M'iis  \o  décret  dont  il  s'agit  laissait  des  doutes  sur  les 
deux  points  suivants.  Il  n'énonçait  que  les  départements 
du  Haut  et  du  BavUhin,  tandis  que  plusieurs  princes 
avaient  des  possessions  dans  d'autres  départements  ;  d'un 
autre  Cf'Hé,  il  n'était  fait  aucune  mention  de  Tindemnité 
due  pour  In  non-perception  depuis  le  mois  d'août  1789  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés.  Comme  alors 
l'Assemblée  nationale  était  constituante,  et  comme  les  dif- 
férents pouvoirs  étaient  enéore  indéterminés,  j'ai  cru  de- 
voir demander  au  comité  diplomatique  la  solution  des 
deux  doutes  que  je  viens  d'énoncer.  11  me  l'a  donnée, 
en  m'olrservant  que  toutes  les  provinces  étalent  renfer- 
mées dans  l'esprit  du  décret,  et  qu'il  estimait  que  l'Assem- 
blée étendrait  les  indemnités  sur  les  revenus  abolis  et  non 
perçus. 

C'est  d'après  ces  bases  que  j'ai  entamé  des  négociations 
avec  les  princes  qui  se  sont  montrés  disposés  à  entrer  en 
négociation  ;  savoir,  M.  le  duc  de  Deux-Ponts,  M.  le  prince 
Maximiiien  sun  frère,  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  et  M.  le 
prince  de  Lowenstein-Wertheim. 

Les  deux  premiers  ont  demandé ,  comme  une  condition 
préliminaire,  le  remboursement  des  droits  supprimés,  non 
perçus  depuis  1789;  ils  ont  fourni  des  étdts  à  l'appui  de 
cette  demande  :  ces  éLits  ont  été  communiqués  au  comité 
diplomatique  pour  avoir  son  avis. 

Je  lui  ai  communiqué  également,  et  dans  la  môme  vue, 
le  travail  fait  avec  le  plénipotentiaire  de  M.  le  duc  de 
Wurtemberg,  qui  réclamait  des  indemnités  pour  les  droits 
supprimés  dans  deux  terres  silures  dans  le  département 
du  Haut-Hhin,  cl  dans  huit  situées  dans  le  département  du 
Doubs. 

Ces  communications  ont  été  faites  au  commencement  du 
mois  d'avril  de  Cftlc  année;  mais  le  comité,  avant  de  don- 
ner son  avis  au  fond,  a  jugé  devoir  provoquer  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  deux  doutes  que  j'ai  indi- 
qués plus  hauL  Ce  décret  a  été  rendu  le  19  juin  de  cette 
année.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  les  négociations 
suspendues,  ù  la  dcmnndc  du  comité,  depuis  le  mois  d'a- 
vril, ont  pu  être  reprises.  J'ai,  en  conséquence,  pressé  le 
comité  de  me  donner  son  avis  tant  sur  la  demande  pré- 
liminaire de  la  maison  ilc  Deux-Ponls,  que  sur  le  travail 
préparatoire  concernant  M.  le  duc  de  Wurtemberg.  Je  lui 
ai  observé  de  plus,  qu'il  serait  convenable  que  j'eusse  ,  à 
ma  disposition,  1  million  pour  faire  face  aux  indemnités 
dues  pour  les  revenus  non  perçus  depuis  le  mois  d'août  1789, 
sauf  à  rendre  compte  de  l'emploi.  Mes  sollicitations  sont 
demeurées  sans  effet;  au  moyen  de  quoi  la  négociation 
avec  les  princes  Palatins  n'a  point  pu  avoir  de  suite. 

Quant  à  celle  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  elle  a  été 
laivie,  malgré  le  silence  du  comité.  Il  a  été  ébttuch4  un  i 
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dans  l'intention  de  transiger. 

Quant  à  M.  le  prince  de  L^weasteîn-Wertheini,  les  point» 
de  l'indemnité  qu'il  a  réclamée  sont  convenus  et  arrHés  et 
ils  seront  incessamment  portés  ft  la  connaissance  de  TAs- 
semblée  nationale.  Je  les  a^als  adressés  &  M.  le  prfesideni 
de  la  dernière  Assemblée  ;  mais  la  multitude  d*aufrei  nuh 
ti^Tes  et  la  brièveté  du  temps  ont  été  cause  qa*ib  n'ont  pu 
été  mis  en  délibération. 

Le  canton  de  Bâle  a  aussi  réclamé  des  indemnités  ] 
des  dfmes  et  quelques  droits  utiles  et  hoooriiqna.  Je  i 
tombé  d'accord  sur  les  bases  avec  le  dépoté  que  ce  cantoa 
helvétique  avait  envoyé  à  Paris  ;  j*en  ai  adressé  la  note  an 
comité  diplomatique  :  mais  il  ne  me  Ta  point  renvojéei 
ainsi,  je  me  suis  trouvé  dans  l'impossibilité  de  terminer  cet 
objeU 

Le  princcévt'que  de  BAle  s'est  aussi  montré  disposé  k 
recevoir  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  dîmes  <iu*il 
possédait  dans  le  département  du  Haut-Rhin;  mais  tas 
troubles  survenus  dans  son  pays  Pont  empêché,  Jnsqm*! 
présent,  d'envoyer  un  fondé  de  pouvoirs. 

Tous  les  autres  princes  posçessionnés  dans  la  ei-derant 
province  d'Alsace  ont  décliné  l'invitation  du  roi  ;  ibse  mot 
adre&sés  à  l'empereur  et  à  l'Empire,  pour  être  réinlésrèi 
dans  tous  leurs  droits,  tant  utiles qu'hoiiorifiquea.  La  <Uète 
a  accueilli  leur  demande;  elle  a  envoyé  4  la  ratificatinn  de 
l'emiiereur  le  conclusum  qu'elle  a  pris  à  cet  égard.  Cetln 
raliGcation  n'a  pas  encore  été  donnée;  mais  il  y  a  ap» 
parence  qu'elle  ne  tardera  pas  à  l'être  ;  et  ce  ne  sera  que 
par  les  démarches  qui  seront  fuites  en  conséquence,  que 
nous  pourrons  connaître  les  vues  et  les  iutentious  du  coipi 
germanique  à  l'égard  de  la  France. 


SPECTACLES. 

THÉATaR  DR  LA  Nation.  —  Aujourd'hui ,  Tancréde, 
suivie  du  Consentement  forcé» 

Théatrr  Italien.  —  Aujourd'hui ,  Us  Btépriset  par 
ressemblance ,  et  la  Dot, 

Théâtre  Fra>-çais,  rue  de  Richelieu.  —  AujourdliuSt 
le  Distrait ,  et  le  Soldat  prusfien. 

Demain,  la  i'«  représentation  de  CUèritîcre  ou  fes 
Champs  et  la  Cour,  comédie  nouvelle  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoksibuAi  — 
Aujourd'hui,  Cltaliana  in  Loudra ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M>'*  Montansier,  au  Palais-Royt»l.  — Au- 
jourd'hui, Pierre  le  Cruel,  et  i*jirl  d*aimerau  riUage, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catlierine.  — 
Aujourd'hui,  la  !»•  représentation  de  Théodose  le  Jeune , 
comédie  héroïque  en  5  actes  et  en  vers,  suivie  de  T/in» 
promptu  de  campagne, 

Ambigc-Comiqi'e,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjout^ 
d'hui,  la  29*  re|)résentaliou  de  la  Forêt  noire  ou  le  FUê 
naturel^  pantomime  en  3  actes,  précédée  des  Deux  Cka»^ 
seurs  et  la  Laitière  ^  opéra  comique,  et  du  Contrat  viûget 
ou  le  Vendeur  d'argent. 

TnÉATRR  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujonrdlmlt 
Louis  Xlf'ct  le  Masifue  de  fer^ suivi  du  Généreux  omL 

Théâtre  de  la  rue  de  Lot  vois.  —  Aujourd'hui,  la 
18*  représentation  de  NantUde  et  Dagoberi^  opéra  eki 
'6  actes,  précédé  de  Jeannette  et  liasiien. 

Théâtre  du  Cirque  natioîial,  an  Palats-Royal. — Au- 
jourd'hui, te  Financier  amoMr(n<x,  précédé  des  Dnuc  Fnm* 
çais  à  NapteSf  terminé  par  un  divertissement. 

Théâtre  Fradtcais  comique  et  lyrique. — Aujourd'hui^ 
Nicodèmc  dans  la  lune  ou  la  hévolution  pacifique. 

Salon  dp^  Etrangers  »  me  du  Mail,  n*  19.  11  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à  MM.  les 
Aboiuiés  d'y  rester. 
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POLITIQUE. 
PRUSSE. 

De  Berlin,  le  35  octobre,  —  Le  roi  vient  de  nommer 
M.  de  Slruensée,  ci-devant  conseiller-privé  des  finances , 
conseiller  d*Etat  aclucl  et  ministre  au  département  des  fi- 
nances, et  y  a  ajouté  le  département  de  l'accise  et  des  doua- 
nes, qui  était  celui  de  M.  de  Werder,  conseiller  privé 
d*Etat  et  ministre  des  finances.  11  conserve  en  même  temps 
la  direction  du  commerce  maritime;  savoir  présentement 
si  ceci  aura  quelque  suite,  par  rapport  à  l'accise  et  aui 
douanes;  c'est  ce  qu'on  est  impatient  de  savoir.  On  dit  que 
le  département  de  Prusse  sera  donné  à  M.  Werder,  d'après 
la  retraite  du  ministre  d'Etat,  M.  de  Manschwitz.  Ce  der^ 
nier  a  obtenu  une  pension  de  2,000  rixdallers. 

La  raison  qui  a  engagé  le  roi  à  bâtir  le  faubourg  de  Ko- 
peoik,  est  que  les  ouvriers  des  fabriques  ne  trouvaient  plus 
à  se  loger  qu'à  un  prix  au-dessus  de  leurs  moyens,  soit 
parce  que  tout  le  monde  ne  voulait  pas  leur  louer,  soit,  en 
effet,  parce  que  les  logements  étaient  devenus  rares ,  par 
l'augmentation  de  la  population.  Cette  bâtisse  y^remédiera. 
On  a  taxé  d'ostentation,  et  même  tourné  en  ridicule  les  nom- 
breux bâtiments  élevés  dans  Berlin  parles  précédents  rois 
de  Prusse.  Ils  voyaient  mieux  que  leurs  critiques  ;  ils  con- 
naissaient de  quel  agrandissement  leur  résidence  était  sus- 
ceptible. Tous  ces  bâtiments  ont  trouvé  des  possesseurs  à 
leur  grand  profit.  Le  prix  en  est  aujourd'hui  double  et 
triple,  et  en  général  les  loyers  sont  très-chers. 

Après  le  départ  des  princes  et  princesses,  le  roi  partit 
pour  Potsdam  avec  sa  suite,  accompagné  du  prince  de 
Darmstadt.  Le  prince  Henri  est  retourné  à  Rheimberg,  et 
le  prince  héréditaire  de  Brunswick ,  avec  la  princesse  son 
épouse,  sont  retournés  à  Brunswick. 

Le  18  de  cemob,  le  prince  royal  de  Prusse  est  parti  pour 
Brunswick,  avec  son  gouverneur  le  lieutenant-général  de 
Bruhl  et  le  major  de  Schak  ;  le  prince  Louis  son  frère 
partit  en  môme  temps  pour  Hanovre,  avec  ses  deux  gou- 
verneurs M.  le  major  comte  de  Schlaberndorffet  le  capitaine 
Maltshitski. 

il  est  d'usage  en  Prusse  et  dans  d'autres  Etsts  du  Nord, 
qu'à  chaque  mariage  d'une  princesse,  la  cour  lève  une  con- 
tribution qui  doit  servir  à  la  doter.  Celte  contribution  pro- 
duit d'ordinaire  100  mille  rixdallers;  il  en  aurait  donc 
coûté  au  peuple  200  mille  rixdallers  pour  les  mariages  des 
deux  princesses  qui  viennent  d'être  célébrés.  Le  roi  n'a 
point  voulu  de  celte  imposition  nuptiale  qui ,  en  surchar- 
gent les  peuples,  leur  faisait  payer  impolitiqueraent  le 
soin  que  l'on  prend  de  leur  donner  des  maîtres. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  10  octobre,  —  On  dit  qu'un  grand  incen- 
die a  dévasté  la  ville  de  Manille,  et  que  le  gouvernement 
s'efforce  de  tenir  cette  nouvelle  secrète. 

Le  général  don  Jean  d'Urbino  qui  commande  dans 
Ceula,  s'est  décidé  à  une  sortie  qui  a  pleinement  réussi 
contre  les  Barberesques.  Sa  Majesté  marocaine  est  disposée 
a  faire  la  paix  avec  notre  cour.  On  prétend  que  la  nouvelle 
qu'un  frère  du  dernier  empereur,  échappé  de  sa  prison  et 
paraissant  à  la  tête  d'une  armée,  a  subitement  inspiré  au 
prince  maure  le  désir  de  terminer  en  ce  moment  avec  les 
Espagnols. 

AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie^  le  2S  août.  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
confirmative,  que  le  général  Scott  a  fait  une  campagne 
heureuse  contre  les  Indiens  ;  qu'il  a  brûlé  les  habitations 
des  Indiens  deWabeshi  qu'ils  ont  pris  la  Aiite,  avec  perte 
de  trentOHieux  morts»  et  laissé  cinquante  prisonniers  :  le 
général  a  envoyé  quelques-uns  des  ces  derniers  auprès  de 
leurs  gens,  pour  foire  des  propositions  de  paix ,  et  les  me- 
nacer de  martyriser  tous  les  autres,  s'ils  ne  veulent  pas 
accepter  les  conditions  offertes.  On  ne  fait  nul  doute  qu'ils 
ne  les  acceptent,  et  qu'ils  ne  rendent  de  leur  côté  les  pri- 
sonniers qu'ils  ont  faits  pour  sauver  un  si  grand  nombre 
des  leurs. 

V  Série.  —  Tameh 


L'Etat  de  la  Delaware  va ,  dit-on,  convoquer  une  assem* 
blée  générale  pour  examiner  ses  lois,  etchercher  les  moyens 
Je  les  perfectionner. 

Les  fonds  des  Etats-Unis  continuent  de  hausser  ;  on  y  fait 
des  spéculations  heureuses.  Les  premières  actions  de  la 
nouvelle  banque  furent  acquises  aux  prix  de  50  dollars- 
elles  ont  été  vendues  depuis  jusqu'à  300;  elles  retom  béret 
a  200  où  elles  se  soutiennent  avec  apparence  de  hausse. 

Entre  les  nouveaux  établissements  propres  à  faire  fleurir 
ces  Etats ,  il  faut  compter  celui  d'une  société  qui  a  pour 
objet  l'encouragement  et  le  soutien  des  manufactures;  elle 
a  déjà  recueilli  des  souscriptions  pour  120,000  dollars.  A  la 
prochaine  session  au  congrès,  elle  demandera  un  octroi  de 
liberté ,  et  ira  fixer  le  siège  de  ses  travaux  dans  la  nouvelle 
Jersey. 

On  évalue  en  ce  moment  la  dette  totale  du  congrès  à 
16  millions  steriing.  Il  résulterait  de  cette  modicilé,  que  la 
répartition  de  la  dette  élant  faite  entre  les  divers  états  de 
la  fédération,  aucun  ne  se  trouvant  grevé,  tous  se  livre- 
ront aux  spéculations  favorables  à  leur  prospérité  respec- 
tive. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Saint-Domingue,  -^  Le  paquebot  le  Carteret  vient  d'ar- 
river de  la  Jamaïque  à  Londres.  Il  confirme  les  nouvelles 
apportées  par  la  fr^te /a  DapAn^^  et  ajoutequeMM.  Marie 
et  Boyer  ont  été  envoyés  de  Saint-Domingue,  avec  des  dé- 
pêches de  l'assemblée  coloniale  et  du  commandant  du  Port- 
au-Prince,  pour  le  gouverneur  Effingham  et  l'amiral 
Affleck. 

L'on  a  eu  avant-hier  au  soir,  à  Paris,  parla  voie  d'An- 
gleterre ,  une  lettre  écrite  du  Cap-Français  le  !•'  septembre^ 
par  M.  Thausia ,  habitant  de  la  plaine  du  Cap.  D'après  cette 
lettre,  la  révolte  des  nègres  a  commencé  sur  l'habitation  de 
M.  de  Noc,  dont  le  procureur  gérant,  nommé  M.  Dumenf, 
a  été  d'abord  massacré ,  ainsi  qu'un  M.  Clément  son  voisin* 
M.  Thausia  dit  qu'au  moment  où  il  écrit,  trente-sept  blancs 
sont  déjà  tombés  sous  le  fer  des  nègres  ;  et  il  ajoute  qu'on 
ne  doit  attendre  de  long-temps,  en  France,  des  nouvelles 
par  des  vaisseaux  français  ;  mais  que  probablement  il  pourra 
encore  écrire  par  la  Janalque,  et  que  quelque  puissance 
voisine  donnera  des  secours  à  la  Colonie, 

Malgré  le  caractère  d'authenticité  que  portent  ces  di- 
verses nouvelles,  nous  le  répétons  encore,  il  faut  attendre 
des  lettres  de  M.  Blanchelande  ou  des  autres  che6  de  la  Co- 
lonie, pour  savoir  ce  que  nous  devons  croire. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

De  Paris ,  le  3  novembre. 

«Ayant  eu  le  malheureux  avantage  de  parler  le  premier 
dans  la  cause  des  émigrants,  il  était  naturel  que  je  profi- 
tasse desdiscussionssubséquentes.  Jevous  prie,  Messieurs, 
de  faire  connaître  les  articles  suivants,  extrailsdu  nouveau 
projet  que  je  viens  de  remettre  au  comité  ;  ils  me  semblent 
également  conformes  aux  principes  développés  dans  mon 
opinion  que  vous  avez  rendue  publique,  et  aux  devoirs  de 
justice  envers  la  patrie  et  de  rigueur  envers  ses  assassins. 
Je  suis  très-respectueusement  votre  serviteur,  Lbqcinio* 

«  1"  La  conjuration  formée  contre  la  France,  et  les  dé- 
marches faites  à  cet  égard  auprès  des  puissances  étrangères 
étant  de  notoriété  publique,  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
cette  trame,  et  notamment  contre  Lou is-Joseph-Staoislas- 
Xavier,  Charles-Philippe,  Louis-Joseph  et  Louis-Henri, 
tous  princes  français,  comme  chefs  notoirement  connus  de 
cette  conjuration. 

S**  Il  sera  formé  sur-le-champ  une  haute  cour  nationale, 
pour  informer  des  feits  relatifs  à  cette  conjuration,  dont  la 
continuité  depuis  l'amnistie  s'assure  de  plus  en  plus  par 
l'immense  émigration  des  Français,  qui,  depuis  cette  épo- 
que, sont  allés  rejoindre  les  chefs  de  la  conjuration,  et  il 
sera  jugé  conformément  aux  lois  du  code  pénal,  conoemant 
la  sûreté  extérieure  de  l*Etat. 
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»  3^  Jusqirà).!  fin  de  cette  instruction^  il  ne  sera  p  lyé  l  ; 
traitement  sur  le  trésor  national,  que  diaprés  un  acte  pro- 
bant (le  résidence  actuelle  dans  le  royaume,  ou  justificatif 
de  Tabnenrc  pour  cause  essentielle,  autre  que  prétexte  de 
voyage  ou  de  santé. 

»  A*  Kn  cas  d'attaque  réelle  contre  la  France,  tous  ci- 
toyens français  qui  y  auront  participé  directement  où  indi- 
rectement, seront  déclarés  traîtres  et  rebelles  à  la  patrie  ; 
ils  seront  privés  pour  toujours  de  tout  droit  aux  bienfaits 
de  la  constitution  française;  et  les  biens  quMls  possèdent 
dans  le  royaume  seront  remis  à  leurs  enfants  s'ils  n'ont  pris 
aucune  part  aux  hostilités. 

»  5"  Dans  le  cas  où  leurs  enfants  se  seraient  eux-mêmes 
rendus  coupables,  ces  biens  seront  déclarés  dévolus  à  la  na» 
tion,  qu'ils  constituent  en  frais  pour  sa  défense. 

»  C"  Apr(s  le  paiement  des  dettes  portant  date  certaine 
d'avant  le  i«'oclobre  dernier,  et  la  remise  des  devoirs  ci-de- 
vont  r«Vodaux  aux  rl-devant  vassaux,  le  reste  sera  vendu  elle 
prix  en  sera  distribué  moitié  aux  soldats  français  de  quel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  qui  auront  concouru  à  la  défense  de 
la  pairie,  l'autre  moitié  aux  soldats  étrangers  armés  pour 
nous  combattre,  et  qui  voudront  quitter  leurs  drapeaux 
|)our  se  r.illier  aux  Français. 

»  7**  Les  soldats  étrangers  jouiront  des  droits  de  citoyens 
Brlifs  aussiliMleur  entrée  en  France,  en  prêtant  le  serment 
ronstitulionnrl,  et  ils  recevront,  en  outre,  une  prime  pro- 
iwrtionnée  ù  la  priorité  do  leur  union  aux  drapeaux  fran- 
çais. 

»  8"  Sera  réputé  participant  .1  l'attaque,  tout  Français 
émigré  pendant  cette  attaque,  et  qui  ne  justifiera  pas  son 
absence  par  des  motifs  solides,  autres  que  prétexte  de 
voyage  ou  maladie,  fk  moins  que  son  absence  n'ait  une  date 
nniérieure  nu  l  A  juillet  1789.  » 

Algnay-le-Duc,  le  3i  octobre  1791, 
«  A%ant  quitté  Paris  le  21  de  ce  mois,  c'est  aujourd'hui 
seulouWnt,  Monsieur,  (|uc  m'est  parvenue  la  réclamation 
puiuitS'  le  ^\t  contre  ma  pétition  relative  aux  funérailles 
de  MiialHMU, 

•  Je  \  iMidrai'«  présumer  assez  de  madame Dusaillant  pour 
inteipiVter  en  bonne  part  l'indignation  que  cette  dame 
iSnouxe  A  \a  mmiIc  id(>e  d'insolvabilité.  J'en  féliciterais  les 
rii^uuU'O  de  Mirabeau  ;  mais  malbeurcusemenl,  et  pour 
rn\  el  |HMit-étre  aussi  pour  l'auteur  de  la  réclamation  ,  je 
ridlu!»  d'apercevoir  dans  sa  démarche  tout  autre  chose  que 
de  lit  générosité.  Sijencnie  trompe,  il  ne  tient  qu'à  madame 
l)UH«uliant  de  me  donner  un  démenti  formel  ;  M.  son  fils 
t*«t  légatain*  universel  de  Mirabeau,  elle  est  sa  sœur;  à  de 
ni  |h*uux  litres  ,  ils  peuvent  l'un  et  l'autre  rassurer  dès  au- 
Jourd'liui  lus  créanciers  de  la  succession,  et  se  porter  ga- 
rnnlM  envers  eux  de  la  totalité  des  créances.  Un  engage- 
ment de  cette  nature  eAt  fait  beaucoup  plus  d*honneur  à 
ntudanu' Dusaillant,  qu'une  réclamation  insignifiante,  où 
tout  en  repoussant  l'idée  d'insolvabilité,  on  se  garde  bien 
d'ulUrnier  que  celle  insolvabilité  n'existe  pas,  ni  de  pro- 
mettre des  sûrclés  contre  elle  si  elle  existe.  Au  reste,  il  est 
tem|w  encore  d'en  venir  ù  celte  belle  résolution,  et  je 
m'applaudirai  beaucoup  de  l'avoir  provoquée. 

»  Mais  madame  Dusaillant  se  permit-elle  par  la  suite  un 
procédé  si  généreux,  il  ne  résulterait  pas  encore  de  là  que 
j'm  eusse  imposé  à  l'Assemblée  nationale.  J'ai  dit  ce  qui 
Mnit  vrai ,  et  pour  les  intéressés  à  la  succession  et  pour 
mol.  Depuis  long-temps  nous  étions  assaillis  par  tous  les 
Iburnisscurs  de  la  pompe  funèbre  de  Mirabeau.  Vu  l'im- 
portance relative  de  Tobjel ,  le  mauvais  élal  de  la  succes- 
nlnn  cl  le  silence  de  la  famille,  il  fut  décidé,  au  mois  de 
Jnlilel  dernier,  que  l'on  s'adresserait  au  comité  de  liquida- 
lion  de  l'Assemblée  constituante.  De  celle  manière,  la  pu- 
blicité de  cette  décision  devait  être  moins  grande ,  et  ma- 
clome  Dusaillant  ne  prévoyait  pas  qu'elle  d^t  s'en  aflTecler. 
Miii  eclfe  aflTaire  ayant  été  trop  long- temps  négligée,  je  me 
chargcnidc  la  termineravanl  mon  départ;  en  conséquence, 
dinii  la  deridèrc  nssembU^,  de  MM.  les  intéressés  à  la  stic- 
ttwdmi,je  leur  communiquai  mon  projet  d'adresse;  ils 
|*npnrouvèrenl  en  »on  entier,  et  même  sur  ce  quejecher- 
chlb  h  rrmplucer  le  mot  innolvable  par  une  autre  expres- 
llAtt  moins  trnnehnnle,  plusieurs  m'observèrent  que  ce  mot 
fonvitnult  MMil,  làoii  de%  cnUtnciern  pouvaient  comptera 
minâêur  ùOpour  IOO  du  montant  tir  leurs  ct'cancts, 

t  Voilb  |HMir  lf*s  faits.  Quant  t\  mon  étrange  morale,  il  n'est 
puétoiinitit  qu*cllc  déplaise  ù  des  héritiers;  jo  conçois  fort 


bien  que  pour  madame  Dusaillant,  Mirabeau  serait  im 
beaucoup  plus  grand  homme  s'il  fût  mort  millionnaire; 
mais,  certes,  les  amis  de  sa  gloire  d'homme  public,  ceux  qui 
avaient  ù  défendre  sa  mémoire  contre  des  calomnies  accré- 
ditées par  sa  famille  elle-même,  ceux-là,  dis-je,  ont  dft  penser 
autrement  Au  surplus,  je  n'envie  pas  à  madame  Dusail- 
'  lant  ses  principes  de  morale,  j'ai  les  miens  aussi,  ils  me 
défendent  de  répondre  aux  injures  qui  me  sont  adressées 
par  la  sœur  de  Mirabeau.» 

Fbochot,  exécuteur  testamentaire  de  Mirabeau» 

THEATRE  DE  MOLIÈBE. 

Le  Bouquet  de  la  Veuve ^  comédie  en  un  acte,  en  fers, 
est  une  bagatelle  agréable. 

Une  veuve  a  pour  amants  les  deux  frères,  l'un  petite 
maître  étourdi ,  l'autre  grave  et  sentimental.  Le  jour  de 
sa  fêle,  l'un  lui  apporte  un  bouquet  fort  élégant,  et  l'autre 
de  simples  pensées.  Pour  les  mettre  à  l'épreuve,  elle  feint 
d'être  ruinée  par  un  procès;  un  huissier  vient  pour  saisir; 
l'amour  du  jeune  fat  est  un  peu  refroidi  par  cet  incident; 
son  frère  aîné,  au  contraire,  vient  au  secours  d'Hortcns**; 
il  offre  de  se  rendre  sa  caution,  et  signe  sur  le  papier  dont 
l'huissier  est  porteur;  mais  ce  prétendu  huissier  est  un  no- 
taire; et  au  lieu  d'une  obligation  de  paiement,  c'est  un 
contrat  de  mariage  que  l'amant  a  signé.  La  veuve  lui 
donne  sa  main. 

Enjoignant  à  ce  fond  des  compliments  de  famille,  des 
couplets  chantés  par  le  jardinier,  sa  femme  et  ses  enfants» 
pour  la  fêle  d'Hortense,  on  a  fait  une  jolie  pièce,  et  qui  a 
très-bien  réussi.  On  pourrait  lui  reprocher  seulement  un 
défaut  trop  à  la  mode  dans  nos  pièces  nouvelles  ;  c'est  de 
l'affectation  dans  le  style  cl  une  manière  qui  s'éloigne  du 
naturel.  —  On  a  demandé  l'auteur  ;  c'est  M.  BerainvilU. 

AVIS. 

Le  navire  VAmi  de  Saint-Domingue  du  port  de  six  cents 
tonneaux,  à  son  premier  voyage,  partira  de  Bordeaux  pour 
le  Cap ,  vers  l.i  (in  de  ce  mois. 

Le  navire  VÀimable  Suzctte  de  six  cent  cinquante  ton- 
neaux, à  son  troisième  voyage,  partira  de  Bordeaux  pour 
Sainl-Marc  cl  le  Port-au-Prince,  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Ces  deux  navires  prendront  des  passagers  qui  seront  lo- 
gés très -commodément. 

S'adresser  à  MM.  Jacob  Snlom  el  Salom  fils  aîné, 
banquiers,  rue  Boucher,  à  Paris,  et  à  MM.  Pierre  Chan- 
geur, etc.,  à  Bordeaux. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

LeGUblas  français,  om  Aventures  de  Henri  Lançon  ^  par 
M.  le  maire  de  Nancy,  seconde  édition,  trois  volumes;  prix  5 
iv.à  Paris  chez  M.  Lavilette,  libraire ,  rue  du  Battoir,  n»  8. 

L«  Gitbias  Allemand^  ou  Aventures  de  Pierre  Clauz  ; 
8  vol.  ;  même  prix  cl  même  adresse. 

BULLETIN 

DE   L*A8SEMBLÉE   NATIONALE   LEGISLATIVE. 

PnEMifeUB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M,  Vergniaud, 
SÉANCE  DU  LUNDI   7  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  péti- 
tion de  plusieurs  citoyens  de  Paris  qui  demandent  la 
suspension  de  lu  loi  du  mois  d*aoAt  dernier,  relative 
à  la  formation  de  la  garde  nationale  soldée,  en  régi- 
ment de  ligne. 

M.  GouvioN  :  Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ob- 
server que  l'Assemblée  constituante  a  élé  aussi  gé- 
néreuse qu'il  a  été  possible  de  l'être  envers  les 
compagnies  des  ci-devant  gardes  françaises,  et 
qu'elle  a  reconnu  leurs  services  dans  toutes  les  oc- 
casions. Pendant  le  temps  que  j'ai  été  major-général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  j'ai  été  l'avocat  des 
gardes  françaises  auprès  du  comité  militaire;  et  j'ose 
avancer  qu  il  n'est  pas  un  brave  soldat  qui  puisse 
dire  qu'il  ait  élé  maltraité.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  incorporatiou,  puisque  ces  compagnies  res« 


D'APRÈS  UN   DESSIN   DU  TEMPS. 
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Iciit  rntic  ros,  niaissciiUMiienl  triiiic  nouvelle  forma- 
tion «lans  Inqiiellc  lesgaidos  françaises  conserveront 
tous  leurs  avantages. 

M.  Taillei  KK  :  Il  n'est  pas  question  de  statuer  sur 
cet  objet,  mais  de  renvoyer  au  comité  militaire, 
pour  qu'il  en  fasse  le  rapport  lorsqu'il  aura  examiné 
cette  alTaire. 

M.  Lacroix  :  Il  ne  s'agit  pas  de  suspendre  l'exé- 
cution d'une  loi,  mais  un  arrêté  de  la  municipalité 
qui  ordonne  une  formation  dont  la  loi  n*a  pas  déter- 
miné l'époque. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire, 
qui  sera  chargé  de  faire,  séance  tenante,  son  rap- 

Sort  sur  la  suspension  demandée  du  décret  du  mois 
'août  dernier,  et  dans  trois  jours  sur  le  fond  de  la 
pétition. 

Un  membre  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  aux  administrateurs  du  département  du 
Calvados,  relative  à  la  protection  due  aux  prôtrcs 
non  assermentés,  et  d'une  adresse  des  administra- 
teurs du  département,  qui  annoncent  que  Teffet  de 
tette  lettre  a  été  de  faire  rentrer  les  prêtres  réfrac- 
taires  dans  leurs  paroisses,  où  ils  occasionnent  des 
scènes  sanglantes  et  le  mépris  des  lois. 

M.  Faucdet  :  Je  demande  la  parole  pour  annon- 
cer à  l'Assemblée  une  scène  épouvantable,  occa- 
.sionnée  par  les  prêtres  réfractaires.  Depuis  la  lettre 
du  ministre,  tout  le  département  est  en  combus- 
tion.... 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  •••  :  Les  administrateurs  du  district  de  Provins 
ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  un  testament 
olographe,  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

t  Je  soussigné,  Murlin  Roch,  membre  de  la  congréga- 
tion de  rOratoire,  et  prorcsseur  eu  collège  de  Provins, 
entends  qu^apr^  mon  décès,  tous  mes  biens  passeront  à 
TAssemblée  nationale ,  pour  servir  ù  rétablissement  d'une 
maison  d'instruction  publique  »    ' 

D'un  autre  côté,  le  procureur  du  district  de  Pro- 
TÎns,  qui  est  aussi  membre  de  la  congrégation  de 
rOratoire,  annonce  que  les  biens  de  son  collègue 
sont  très-modiques,  et  que  si  l'Assemblée  nationale 
consent  à  les  recueillir,  elle  fera  un  tort  considé- 
rable aux  héritiers  du  testateur  qui  sont  très-pauvres; 
qued'aitteursce  testament  peut  être  considéré  comme 
un  testament  ab  irato^  puisque  le  testateur  était, 
lorsqu'il  Ta  fait,  en  procès  avec  ses  frères.  Il  serait 
donc  indigne  de  TAssemblée  nationale  de  dépouiller 
les  légitimes  héritiers.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait 
mention  de  ce  legs  dans  votre  procès-verbal,  et  je 
demande  que  vous  renonciez  à  cette  disposition  en 
fareur  des  héritiers  du  testateur;  et  s'il  fallait  vous 
présenter  une  autorité,  je  vous  rappellerais  que,  le 
23  septembre  dernier,  il  fût  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nile  un  pareil  legs  par  une  veuve  du  département 
delà  Mayenne,  et  que  sur  le  rapport  de  M.  Enjubault 
râ^mblée  rejeta  ce  legs. 

M.  Gahran-Coulon  :  Avant  de  rendre  une  décision 
particolièrc,  ie  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la 
nation  peut  hériter  de  ses  membres. 

L'Assemblée  renvoie  ce  tcstameot  au  comité  de 
lérâlation. 

M.  '••  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  son  rapport  sur  les  événements  arrivés 
récemment  à  Marseille.  Le  16  octobre  dernier,  ils'é- 
lera  un  grand  tumulte  à  la  comédie  ;  les  ofliciersdu 
réffiment  d'Ernest  suisse  oubliant  que  la  nation  les 
salarie  pour  la  défendre,  insullcrenl  des  citoyens; 
quatre  officiers  furent  arrêtés;  les  juges  du  tribunal 
commencèrent  une  procédure;  mais  le  corps  des  of- 
ficiers du  régiment  alléguant  les  capitulations,  ré- 
clama les  coupables;  ce  serait  ici  le  lieu  d'observer 
tombien  il  est  inconvenant  que  des  étrangers  ne 


soient  pas  soumis,  parmi  nous,  aux  lois  auxquelles 
obéissent  tous  les  citoyens,  et  que  ces  étrangers 
soient  juges  de  leur  nropre  délit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  ofticiers  qu'ils  demandaient  leur  furent  remis, 
pourêtre  présentés  quand  on  le  requerrait.  Lecaline 
se  rétablit  un  moment. 

Sur  la  réquisition  du  département,  M.  Coincy, 
commandant  de  division,  promit  de  faire  partir  le 
régiment.  M.  Dumuy,  maréchal  de  camp,  vint  lui- 
même  donner  sa  parole  d'honneur  à  la  municipalité. 
Les  ordres  furent  donnés  pour  le  23,  mais  aussitôt 
contremandés.  Un  bataillon  du  régiment  d'Artois, 
qui  devait  remplacer  celui  d'Ernest,  reçut  ordre  de 
s'arrêter  à  trois  lieues  de  Marseille.  La  fermentation 
s'empare  des  esprits;  la  municipalité  de  Marseille 
enjoint  à  M.  Olivier,  lieutenant-colonel  de  ce  régi- 
ment, de  consigner  ses  soldats.  M.  Olivier  mécon- 
naît la  loi,  au  point  de  dire  qu'il  veut  bien  consigner 
pour  un  jour ,  son  régiment,  mais  que  si  quelqu'un 
de  ses  soldats  est  encore  attaqué  par  un  attroupement 
de  citoyens,  il  fera  marcher  un  détachement  pour  le 
dégager , à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ainsi,  ce  lieu- 
tenant-colonel menace  de  faire  açir  la  force  armée, 
qui  ne  doit  agir  que  sur  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs. En  conséquence,  votre  comité  militaire 
vous  propose  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  prendre  des  informations  sur  les 
troubles  arrivés  à  Marseille,  et  d'en  donner  commu- 
nication au  corps  législatif. 

M.  *•*  :  Je  demande  que  M.  Olivier  soit  mis  en 
état  d'arrestation,  sa  conduite  étant  assez  évidem- 
ment condamnée  parles  lois  constitutionnelles. 

M.  Grangeneuve  :  La  constitution  serait  ren- 
versée, si,  cinandil  s'agit  d'un  délit  qui  compromet 
la  sûreté  punlique,  vous  renvoyiez  l'affaire  au  pou- 
voir exécutif.  Il  faut  distinguer  entre  un  délit  qui 
neut  être  réparé,  et  un  délit  qui  ne  peut  l'être,  ici 
rollicier  a  consommé  le  délit  par  l'abus  d'autorité 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  menaçant  la  munici- 
palité de  livrer  les  citoyens  à  la  fureur  du  soldat. 
Par  cette  seule  menace,  il  a  fait  taire  la  loi.  Si  Tau- 
torité  constituée  n'avait  pas  cédé,  le  sang^  aurait 
coulé  :  c'est  par  la  sagesse  des  officiers  municipaux 
que  le  désordre  a  été  arrêté;  mais  Tofficiera  cons- 
piré autant  qu'il  était  en  lui.  11  y  a  donc  dans  sa 
conduite  délit  et  scandale.  Je  demande  en  consé- 
quence qu'il  soitmisen  état  d'arrestation. 

M.  *•*  :  Je  vais  chercher  au  comité  militaire  une 
seconde  lettre  de  M.  Olivier  qui  pourra  justifier  ses 
intentions. 

M.  Garran-Coulon  :  Nous  avons  passé  jusqu'à  mi- 
nuit au  comité  de  législation  pour  préparer  le  rap- 
port demandé  hier  pour  mardi  prochain,  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  perturbateurs  du  repos 
public.  Mais  comme  il  nous  est  arrivé  de  nouveaux 
renseignements,  nous  demandons  que  l'Assemblée 
veuille  prolonger  le  délai  jusqu'à  jeudi.  Nous  vous 
assurons  que  nous  n'aurons  pas  un  moment  de  reste 
et  de  trop. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Albitte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  concernant  une  pétition  des  invalides 
qui  se  trouvent  manquer  de  secours  par  la  suppres- 
sion de  quatre  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les 
dépenses  du  département  de  la  guerre,  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

>  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  pris  connaissance 
de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  A  novembre,  re- 
lative 5  la  subsistance  des  militaires  entretenus  par  l'Etat 
dans  l'hôtel  des  luvalideSt  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres, et  apr^s  avoir  entendu  son  comité  militaiie,  considé- 
rant que  cet  établissement  destiné  aux  citoyens  qui  ont 
consacré  leur  vie  è  la  patrie,  ne  pourrait  plus,  s'il  n'élaif 
promptement  secouru,  remplir  l'objet  de  son  inslilution| 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence. 
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»  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crète^ quMl  y  a  urgence,  d<icrMe  que  la  trésorerie  nationale 
versera,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  laguerrc,dans 
la  caisse  de  Thôtel  des  Invalides  une  somme  de  500,000  L 
destinée  à  la  subsistance  des  invalides  retirés  à  Thotel ,  de 
laquelle  somme  Tadministration  dudit  hôtel  rendra  compte 
dans  les  formes  prescrites.  » 

M.  •"  ,  fait  lectiire.de  la  lettre  adressée  par  M.  Oli- 
vier aux  oflicicrs  municipaux  de  Marseille. 

«  Messieurs,  conformément  à  votre  arrêté  d'hier,  j'ai 
encore  consigné  pour  demain  mon  régiment  ;  mais  ne  vou- 
lant pas  enfermer  continuellement  mes  soldats,  j*espère 
qu'ù  l'avenir ,  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour 
quMls  ne  soient  plus  attaqués  par  les  mauvais  citoyens.  Je 
vous  déclare  qu*après  cette  nouvelle  consigne,  si  un  soldat 
se  trouve  insulté,  je  ferai  marcher  un  détachement  à  son 
secours.» 

Vuici  la  réponse  des  officiers  municipaux: 

fl  Monsieur,  si  quelque  chose  a  surpris  la  municipalité , 
c*estla  manière  dont  vous  avez  répondu  à  sa  demande.  Ce 
style  n'est  pas  celui  d'un  militaire  soumis  aux  lois.  Si  vos 
soldats  sont  attaqués,  la  constitution  vous  donne  les  moyens 
de  veiller  à  leur  défense  ;  si  ce  sont  eux ,  au  contraire ,  qui 
attaquent  les  citoyens,  la  prudence  vous  faitim  devoir  d'em- 
pêcher le  désordre  en  les  consignant.  D'ailleurs ,  votre  ré- 
giment a  la  garde  du  port  :  c'est  dans  le  port  qu'il  doit  être 
rethé.  D'un  autre  côté,  il  ne  vous  appartient  pas  de  nous 
faire  des  menaces.  Avons-nous  abandonné  les  jeunes  ofli- 
ciers,  qui  s'étaient  attiré  la  juste  animadversion  des  ci- 
toyens ?  Vous  oubliez  que  toute  force  armée  est  essentielle- 
ment obéissante.  Ce  serait  à  nous  de  vous  requérir  de 
marcher.  Il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  un  pas  sans  la 
réquisition  de  la  loi.  Nous  vous  avons  parlé  le  langage  de 
la  raison  qui  convient  à  un  officier  tel  que  vous;  mainte- 
Dant,  nous  vous  parlons  le  langage  de  l'autorité.  Nous  vous 
requérons  de  retirer  votre  régiment;  nous  vous  rendons 
responsable  des  infractions  qui  seraient  commises  à  cette 
réquisition.  Nous  aimons  à  nous  persuader  que  votre  obéis- 
sance à  la  loi  nous  évitera  désormais  la  fâcheuse  nécessité 
de  recourir  à  ces  moyens  extrêmes.  » 

Seconde  lettre  de  M.  Olivier  aux  officiers 
municipaux. 

t  Messieurs,  les  douleurs  que  j'éprouve  d'un  rhuma- 
tisme et  de  la  goutte,  me  forcent  de  vousrépondre  succincte- 
ment que  mon  intention  n'est  pas  de  me  brouiller  avec 
TOUS.  Je  vous  préviens  que  je  serai  obligé  de  faire  marcher 
des  troupes,  non  pour  troubler  le  bon  ordre,  mais  pour 
rétablir  la  tranquillité.  Je  dois  vous  observer  que  lorsqu'on 
consigne  un  r^iment,  c'est  une  punition.  Je  me  conforme- 
rai, pourun  joar,  à  votre  réquisition ,  espérant  que  cela 
De  peut  durer.  > 

M.  *'•  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  M.Olivier  :  que  la  haute- 
cour  nationale  soit  convoquée  pour  lui  faire  son 
procès. 

Après  quelques  débats  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  les  événements  arrivés  à  Mar- 
Beille  depuis  le  16  jusqu'au  23 octobre,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  qui  sera  chargé  de  prendre  des  informations  et  de 
les  faire  passer  dans  un  mois  au  corps  législatif,  sur  la  con- 
duite de  MM.  Dumuy  et  Coincy,  officiers-généraux,  et 
Olivier,  lieutenant-colonel  du  riment  d'Ernest  suisse, 
inculpés  par  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Marseille 
du  24  octobre.  L'Assemblée  nationale  se  réservant  de  pren- 
dre, d'après  lesdites  informations,  le  parti  qu'elle  jugera 
convenable.  > 

M.  Albitte  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  remplacement  pour  les  em- 
plois qui  sont  à  remplir  dans  Tarméc.  Ce  rapport  a 
été  fait  :  je  vous  ai  rendu  compte  des  principes  du 
comité.  Aujourd'hui  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur 
ce  projet.  Je  vais  vous  en  faire  lecture. 

M.  Albitte  lit  le  projet  de  décret  dont  on  trouve  les 
bases  dans  le  rapport  fait  dans  la  séance  du  lundi  31 
•ctobre. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  soixante-quatorze  départements  ont 
terminé  la  répartition  de  leurs  contributions  dont  le 
montant  s'élève  à  280,736,800  liv.;  mais  que  les 
états  des  départements  du  Pas-de-Calais,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  du 
Var,  des  Basses- Alpes,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
Corse,  ne  sont  pas  encore  arrivés. 

M,  Taillrfer  :  Je  crois  que  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  militaire, 
est  sage  et  bien  délibéré;  mais  il  renferme  quel- 
ques erreurs  sur  lesquelles  je  vous  proposerai  quel- 
ques rectifications.  D'abord  il  me  semble  âu'i! 
n'v  a  pas  de  motif  de  fixer  le  maximum  de  1  âge 
nécessaire  pour  l'admission  au  grade  de  sous- 
lieutenant  à  trente  ans.  C'est  à  cet  âge  seulement 
(^uc  les  qualités  morales  et  les  forces  physiques  de 
I  homme  sont  formées,  et  qu'il  a  acquis  cette  ambi- 
tion qui  excite  aux  grandes  actions.  Ils  sont  bien 
rares  ceux  dans  les(|uels  IVxplosion  du  caractère 
précède  Tîlge  viril.  Entre  trente  et  soixante  années» 
il  y  a  un  espace  qui  peut  être  utilement  parcouru 
dans  le  service  militaire  comme  dans  tous  les  autres. 
L'article  XI  exige  de  tous  les  militaires  le  renouvel- 
lement du  serment  civique.  On  a  fait  jurer  tant  de 
fois  les  militaires,  même  ceux  qui  sont  à  Coblentz, 
que  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  un  nouveau  ser- 
ment :  profitez  des  leçons  que  vous  donne  Texpé- 
rience  de  l'ancienne  Assemblée; apprenez  à  regaraer 
les  hommes  pour  ce  qu'ils  sont,  et  non  pas  pour  ce 
qu  ils  devraient  être.  La  multiplicité  des  serments 
décèle  rimpuissaiice  des  lois.  Les  Romains  vertueux 
n'en  prêtèrent  jamais.  Rome  corrompue  les  multi- 
plia sans  utilité.  Un  certificat  de  bonne  conduite, 
souscrit  par  la  municipalité,  est  la  seule  formalité 
que  vous  deviez  exiger  d'un  candidat.  Ce  serment 
serait  même  dangereux  ;  car,  au  moyen  de  quelque 
restriction  mentale,  on  se  réserverait  le  droit  de 
trahir  la  patrie.  Ainsi,  la  défection  des  officiers,  qui 
devrait  avoir  VeSei  d'un  licenciement  épuratoire, 
serait  sans  fruit,  puisque  les  mêmes  serments  repla- 
ceraient dans  l'armée  les  mêmes  parjures. 

Je  demande  aussi  que  l'on  prolonge  le  terme  qui 
est  proposé  pour  la  revue  générale;  il  serait  impoli- 
tique  d'dtcr  aux  émigrés  tout  espoir  de  retour  et  de 
pardon.  Les  anciennes  lois  militaires  avaient  accordé 
aux  soldats  déserteurs  huit  jours  pour  rentrer  dans 
leurs  régiments;  faut-il  que  vous  puisiez  dans  ce 
code  barbare  des  leçons  de  justice  et  d'humanité  ! 
Enfin,  les  lois  douces  sont  toujours  mieux  exécutées 
et  par  là  même  plus  efficaces.  Je  demande  donc 
qu'en  cas  d'absence  sans  congé,  la  peine  ne  s'étende 
pas  au-delà  de  la  destitution. 

M.  Jaucourt  :  Le  grand  nombre  d'emplois  va- 
cants dans  l'armée,  a  engagé  l'Assemblée  nationale 
constituante  à  établir,  par  son  décret  du  l^r  août,  un 
mode  provisoire  de  remplacement  :  par  ce  décret  le 
ministre  de  la  guerre  n'est  chargé  que  de  l'examen 
des  titres  d'ancienneté  des  officiers.  Les  plus  anciens 
sous-officiers  de  chaque  régiment  sont  appelés  aux 
sous-]icutenances,concurremment  avec  les  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  servi  dans  la  garde  nationale.  Enfin,  les 
officiers  retirés  qui  voudront  renrendre  service  peu- 
vent être  remplacés;  il  me  semble  que  le  seul  objetqui 
aurait  dû  occuper  le  comité  militaire,  était  de  savoir 
si  ce  mode  provisoire  devait  être  prorogé  jusqu'au 
lor  janvier ,-  il  me  semble  que  s'il  e^tvrai  que  la  voie 
des  examensretarderaitbenucoup  les  remplacements, 
il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'une  nouvelle  loi  pro- 
visoire est  inutile.  Permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer le  danger  de  multiplier  les  nouvelles  lois, 
particulièrement  celles  qui  tiennent  à  des  circons- 
tances passagères  et  qui  doivent  finir  avec  elles.  Le 
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comitë  militaire  s'est  écarté  de  ce  principe;  il  tous 
préseute  une  loi  nouvelle  qui  doit  être  exdcutée  jus- 
qu'au l«r  janvier.  Je  n'y  ui  rien  trouvé  qui  pût  rem- 
plir son  but,  et  je  vais  faire  voir  qu^ellerenfemedeux 
atteintes  directes  portées  à  la  constitution.  Le  projet 
de  décret  d'urgence  porte  que  l'Assemblée  a  délibéré 
sur  la  proposition  au  roi;  or,  j'observe  que  le  roi 
n'exerce  son  initiative  que  par  des  actes  signés  de 
lui  et  contresignés  par  un  ministre.  Toute  proposi- 
tion que  le  ministre  peut  faire,  soit  par  écrit,  soit 
dans  le  sein  de  TAssemblée,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  initiative  du  roi.  Je  passe  aux  observa- 
tions sur  le  fond  du  projet. 
On  propose  d'annuler  les  nominations  faites  de- 

Suis  le  15  octobre.  11  est  vrai  que  rAssemblée  cons- 
tuante  avait  décrété  que  le  mode  provisoire  de 
remplacement  ne  subsisterait  que  jusqu'à  cette  épo- 
que. Mais  elle  l'a  décrété  parce  qu'elle  croyait  ce  délai 
suffisant;  mais  il  serait  cruel  de  destituer  des  ofticiers 
déjà  en  activité  de  service.  L'article  iV  du  même 
projet  porte  que  la  moitié  des  sous-lieu tenances  ac- 
tuellement vacantes  sera  donnée  à  descitoycnsactifs 
et  a  des  fils  de  citoyens  actifs,  d'après  les  bases  de  la 
représentation  nationale.  Je  m'étonne  que  le  comité 
n'ait  pas  senti  les  conséquences  de  cet  article.  Où 
nous  mènerait-on  en  séparant  ainsi  les  intérêts,  si 
ce  n*est  à  une  ligue  féaérative?  En  vain  avez- vous 
voulu  établir  l'unité  monarchique,  si  toutes  les  par- 
ties ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  tout  par  des 
besoins  communs,  ce  qui  doit  assurer  à  la  France  la 
prospérité  à  laquelle  aucunes  républiquesanciennes 
ni  modernes  ne  sont  parvenues,  c'est  l'unité  de  la 
monarchie;  accoutumer  les  citoyens  à  ne  voir  leur 
patrie  que  dans  leurs  départements,  ce  serait  pré- 
parer la  dissolution  de  l'empire.  (  Ou  applauclit.  ) 
D*ailleursje  chercherais  en  vain  quelle  nécessité  il  y 
a  à  la  répartition  proportionnelle  qui  est  proposée. 
L'égalité  morale,  la  seule  possible  dans  un  grand 
empire,  ne  l'exige  pas.  Quelques  départements  sont 
appelés  par  leur  situation  à  partager  les  avantages 
du  commerce  :  d'autres  se  sont  en  tout  temps  ap- 
pliqués à  l'art  militaire;  les  habitants  des  ports  à  la 
navigation,  etc.;  suivre  toute  autre  règle  de  réparti- 
tion ce  serait  attaquer  toutes  les  convenances. 

Ilsufiit  d'avoir  une  légère  connaissance  de  l'art 
militaire,  pour  se  convaincre  qu'on  ne  peut  en  ac- 

aoérir  qu'en  s'y  livrant  dans  l'ardeur  de  la  jeunesse. 
est  impossible  d'espérer  qu'un  homme  qui  entre 
an  service  à  trente  ans,  puisse  jamais  devenir  un  bon 
militaire.  J'adopte  donc  à  cet  égard  l'article  pré- 
senté par  votre  comité;  j'adopte  aussi  l'obligation 
de  produire  une  attestation  de  civisme  de  la  part  des 
municipalités  :  mais,  d'après  cela,  il  ne  me  parait  pas 
convenable  de  faire  renouveler  le  serment  civique. 
Le  serment  est  inutile  pour  les  hommes  honnêtes,  et 
é'estune  arme  cachée  pour  les  traîtres. 

La  revue  générale  qu'on  propose  de  faire  faire  au 
l«r  décembre,  me|semble  la  seule  mesurede  laquelle 
il  fiiille  espérer  quelqu'elTet;  mais  on  vous  propose 
de  faire  faire  cette  revue  en  présence  de  deux  offi- 
ciers municipaux.  Ce  second  article  est  une  atteinte 
portée  à  la  constitution.  Les  corps  administratifs  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  les 
■faires  militaires.  L'autorité  municipale  ne  doit 
avoir  de  rapports  avec  les  corps  armés  que  dans  le 
cas  prévu  par  la  constitution;  c'est-à-dire,  pour  la 
réquisition  de  la  force  publique.  Enfin ,  cette  précau- 
tion est  inutile,  si  l'on  exige  que  chaque  ofiicier 
présent  au  corps  signe  le  procès-verbal  de  la  revue  ; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  ne  pourrait  craindre  qu'un 
buz  sur  le  contrôle  de  la  revue,  et  il  n'est  pas  pré- 
sumable  au'un  commissaire  des  guerres  s'expose  à 
encourir  la  responsabilité  pour  rendre  service  à  un 
ofticîer  absent.  Cette  mesure»  qui  n'a  pas  encore  été 


usitée,  me  paratt  sage;  je  l'adopte  :  mais  je  la  crois 
suffisante.  Le  nombre  considérable  de  places  va- 
cantes exige  un  mode  provisoire  très-facile.  Le  mi- 
nistre vous  a  annoncé  que  dans  quatre  ou  cinq  se- 
maines tous  les  remplacements  seraient  faits  :  en 
effet,  tous  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
l^r  août  sont  prêts';  les  titres  des  candidats  ont  été 
envoyés  au  ministre;  les  sujets  sont  désignés.  Si  vous 
faites  une  loi  nouvelle;  il  n'y  aura  pas  avant  trois 
mois  un  seul  remplacement  de  fait.  Le  décret  qu'on 
vous  présente  ne  contient  aucun  moyen  d'exécution; 
il  abondeen  formalitésqui  retarderont  les  opérations 
du  ministre.  Je  vous  propose  de  substituer  à  ce  pro- 
jet le  suivant  : 

«  Art.  !«'.  L'exécution  du  décret  du  28  septembre  der- 
nier, qui  fixe  le  mode  d'admission  par  la  voie  des  examens 
aux  emplois  de  sous-lleutenants ,  est  suspendue  jusqu'au 
!•»  janvier. 

»  II.  Le  décret  du  premier  août  qui  établit  un  mode 
provisoire  de  remplacement  continuera  d'être  exécuté  jus- 
qu'à la  même  époque  du  1*' janvier  prochain. 

»  III.  Tous  les  officiers  de  quelque  grade  et  de  quel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  ainsi  qnclescommiiisaires  des  guer- 
res ne  pourront  obtenir  d'avancement  ni  de  récompenses 
militaires,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  ils  ne  prêtent 
le  serment  civique  devant  la  munici|)alité  de  leur  rési- 
dence. 

»  IV.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  à  l'Assemblée  l'état  nominatif  des  officiers  qui  au- 
ront rempli  cette  Tormalité. 

9  V.  Au  1*'  décembre  prochain,  il  sera  formé  une  revue- 
générale  de  toute  l'armée.  Cette  revue  sera  passée  par  les 
commissaires  des  guerres,  lesqueb  seront  tenus  d'en  dres- 
ser procès-verbal  qui  sera  signé  par  tous  les  officiers  pré- 
sents au  corps. 

»  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  communiquera  ces  pro- 
cès-verbaux à  l'Assemblée  nationale  au  premier  janvier 
prochain. 

>  VII.  Tout  officier  absent  de  son  corps  sans  congé, 
sera  destitué  et  dédiude  tout  droitùla  pension  militaire.  » 

M.  Lemontey  :  C'est  une  heureuse  idée  que  d'avoir 
appelé  tous  les  citoyens  gardes  nationales  à  rempla- 
cer les  ofticiers  émigrés  :  ainsi  l'armée  de  ligne, 
grossie  par  une  source  aussi  pure,  deviendra  le  pins 
sdr  rempart  de  la  liberté  publique.  Mais  voila  que  le 
comité  militaire  soumet  ce  passage  à  des  formalités 
(}ui  rendraient  la  loi  illusoire.  Je  ne  parlerai  du  cer- 
tificat de  civisme  que  doit  donner  le  conseil  général 
de  la  commune;  c'est,  sous  tous  les  rapports,  une 

Précaution  de  prudence;  il  convient  d'avoir  mérité 
estime  des  hommes  avec  lesquels  on  a  vécu  avant 
d'aspirer  a  la  couiiance  de  l'Etat  entier;  mais  le  co- 
mité exige  mic  le  candidat  présente  des  certificats  de 
service  de  la  majorité  des  ofilciers,  sous-ofticiers  et 
soldats  de  la  compagnie;  il  veut  même  que  ce  service 
aît  commencé  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  for- 
mation de  la  garde  nationale.  Cette  mesure  aurait  un 
très-grand  nombre  d'inconvénients. 

En  effet,  comment  déterminer  la  majorité  dont 
parle  le  comité  militaire;  il  suppose  partout  des 
compagnies  formées  et  permanentes  :  mais  ne  sa- 
vons-nous pas  qu'aucune  loi  n'a  présidé  à  la  forma- 
tion des  gardes  nationales.  A  l'instant  où  la  liberté  a 
sonné  le  réveil  des  Français,  tout  l'empire  est  de- 
venu un  camp,  tout  citoyen  un  soldat.  Peu  de  com- 
pagnies ont  été  régulièrement  formées;  niais,  en 
supposant  cette  étonnante  conformité,  les  niOmes 
compagnies  ont  pu  être  incorporées  et  civilisées. 
Les  citoyens  ont  pu  changer  de  compagnie  en  chan- 
geant de  domicile;  mais  je  veux  croire  que  ces  diffi- 
cultés s'applaniraient.  Je  demande  alors  comment 
se  formera  cette  majorité  certifiante.  L'aspirant  ira- 
t-il  mendier  des  certificats  de  porte  en  porte?  Mais  ce 
moyen  prête  à  la  fraude.  Et  quel  bel  apprentissage 
pour  le  guerrier  !  autant  valait-il  le  laisser  ramper 
chez  le  ministre.  Nais  voilà  donc  uue  armée  déliué- 
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lent  rntii*  rcs,  mais  seulement  d'une  nouvelle  forma- 
lion  dans  laquelle  les  gardes  françaises  conserveront 
Ions  leurs  avantages. 

M.  Taillefer  :  Il  n'est  pas  question  de  statuer  sur 
cet  ohjel,  mais  de  renvoyer  au  comité  militaire, 
pour  qu'il  en  fasse  le  rapport  lorsqu'il  aura  examiné 
celte  affaire. 

M.  Lacroix  :  11  ne  s'agit  pas  de  suspendre  l'exé- 
cution d'une  loi,  mais  un  arrêté  de  la  municiualité 
qui  ordonne  une  formation  dont  la  loi  n'a  pasaéter- 
miné  l'époque. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire, 
qui  sera  chargé  de  faire,  séance  tenante,  son  rap- 
port sur  la  suspension  demandée  du  décret  du  mois 
d'août  dernier,  et  dans  trois  jours  sur  le  fond  de  la 
pétition. 

Un  membre  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
rintérieur,  aux  administrateurs  du  département  du 
Calvados,  relative  à  la  protection  due  aux  prêtres 
non  assermentés,  et  d'une  adresse  des  administra- 
teurs du  département,  qui  annoncent  que  Teffet  de 
celte  lettre  a  été  de  faire  rentrer  les  prêtres  réfrac- 
ta ires  dans  leurs  paroisses,  où  ils  occasionnent  des 
scènes  sanglantes  el  le  mépris  des  lois. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  la  parole  pour  annon- 
cer à  l'Assemblée  une  scène  épouvantable,  occa- 
siorme'e  par  les  prêtres  réfractaires.  Depuis  la  lettre 
du  ministre,  tout  le  département  est  en  combus- 
lion.... 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  "•  :  Les  administrateurs  du  district  de  Provins 
ont  adressé  à  l'Assemblée  nationale  un  testament 
olographe,  dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

«  Je  soussigné,  Martin  Roch,  membre  de  la  congréga- 
tion de  rOratoire,  et  professeur  au  collège  de  Provins, 
entends  qu^après  mon  décès,  tous  mes  biens  passeront  à 
TAssemblée  nationale,  pour  servir  à  l'établissement  d'une 
maison  d'instruction  publique.  »   ' 

D'un  autre  cOté,  le  procureur  du  district  de  Pro- 
vins, qui  est  aussi  membre  de  la  congrégation  de 
l'Oratoire,  annonce  que  les  biens  de  son  collègue 
sont  Irès-modiques,  et  que  si  l'Assemblée  nationale 
consent  à  les  recueillir,  elle  fera  un  tort  considé- 
rable aux  héritiers  du  testateur  qui  sont  très-pauvres; 
que  d'ailleursce  testament  peut  être  considéré  comme 
un  testament  ab  irato,  puisque  le  testateur  était, 
lorsqu'il  l'a  fait,  en  procès  avec  ses  frères.  Il  serait 
donc  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  dépouiller 
les  légitimes  héritiers.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait 
mention  de  ce  legs  dans  votre  procès- verbal,  et  je 
demande  que  vous  renonciez  à  cette  disposition  en 
faveur  des  héritiers  du  testateur;  et  s'il  fallait  vous 
présenter  une  autorité,  je  vous  rappellerais  que,  le 
23  septembre  dernier,  il  fût  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  pareil  legs  par  une  veuve  du  département 
de  la  Mayenne,  el  que  sur  le  rapport  de  M.  Enjubault 
l'Assemblée  rejeta  ce  legs. 

M.  Garran-Coulon  :  Avant  de  rendreune  décision 
particulière,  ie  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  d'examiner  la  question  de  savoir  si  la 
nation  peut  hériter  de  ses  membres. 

L'Assemblée  renvoie  ce  testament  au  comité  de 
législation. 

M.  •••  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  son  rapport  sur  les  événements  arrivés 
récemment  a  Marseille.  Le  16  octobre  dernier,  il  s'é- 
leva un  grand  tumulte  à  la  comédie  ;  les  ofGciersdu 
régiment  d'Ernest  suisse  oubliant  que  la  nation  les 
salarie  pour  la  défendre,  insultèrent  des  citoyens; 
quatre  ofliciers  furent  arrêtés;  les  juges  du  tribunal 
commencèrent  une  procédure;  mais  le  corps  des  of- 
ficiers du  régiment  alléguant  les  capitulations,  ré- 
clama les  coupables;  ce  serait  ici  le  lieu  d'observer 
combien  il  est  inconvenant  que  des  étrangers  ne 


soient  pas  soumis,  parmi  nous,  aux  lois  auxquelles 
obéissent  tous  les  citoyens,  et  que  ces  étrangers 
soient  juges  de  leur  propre  délit.  Quoi  (lu'il  en  soit, 
les  ofhciers  qu'ils  demandaient  leur  furent  remis, 
pour  être  présentés  quand  on  le  requerrait.  Le  calme 
se  rétablit  un  moment. 

Sur  la  réquisition  du  département,  M.  Coincy, 
commandant  de  division,  promit  de  faire  partir  le 
réçimenL  M.  Dumuy,  maréchal  de  camp,  vint  lui- 
même  donner  sa  parole  d'honneur  à  la  municipalité. 
Les  ordres  furent  donnés  pour  le  23,  mais  aussitôt 
conlremandés.  Un  bataillon  du  régiment  d'Artois, 
qui  devait  remplacer  celui  d'Ernest,  reçut  ordre  de 
s'arrêter  à  trois  lieues  de  Marseille.  La  fermentation 
s'empare  des  esprits;  la  municipalité  de  Marseille 
enjomt  à  M.  Olivier,  lieutenant-colonel  de  ce  régi- 
ment, de  consigner  ses  soldats.  M.  Olivier  mécon- 
naît la  loi,  au  point  de  dire  qu'il  veut  bien  consigner 
pour  un  jour ,  son  régiment,  mais  que  si  quelqu'un 
de  ses  soldats  est  encore  attaqué  par  un  attroupement 
de  citoyens,  il  fera  marcher  un  détachement  pour  le 
dégager , à  quelque  prix  que  ce  soit.  Ainsi,  ce  lieu- 
tenant-colonel menace  de  faire  agir  la  force  armée, 
qui  ne  doit  agir  que  sur  la  réquisition  des  corps  ad- 
ministratifs. En  conséquence,  votre  comité  militaire 
vous  propose  de  décréter  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargt'  de  prendre  des  informations  sur  les 
troubles  arrivés  à  Marseille,  et  d'en  donner  commu- 
nication au  corps  législatif. 

M.  '**  :  Je  demande  que  M.  Olivier  soit  mis  en 
état  d'arrestation,  sa  conduite  étant  assez  évidem- 
ment condamnée  parles  lois  constitutionnelles. 

M.  Grangenel've  :  La  constitution  serait  ren- 
versée, si,  auandil  s'agit  d'un  délit  qui  compromet 
la  sûreté  publique,  vous  renvoyiez  l'affaire  au  pou- 
voir exécutif.  11  faut  distinguer  entre  un  délit  oui 
peut  être  réparé,  et  un  délit  qui  ne  peut  l'être.  Ici 
l'oKicier  a  consommé  le  délit  par  l'abus  d'autorité 
dont  il  s'est  rendu  coupable  en  menaçant  la  munici- 
palité de  livrer  les  citoyens  à  la  fureur  du  soldat. 
Par  cette  seule  menace,  il  a  fait  taire  la  loi.  Si  l'au- 
torité constituée  n'avait  pas  cédé,  le  sang  aurait 
coulé  :  c'est  par  la  sagesse  des  ofliciers  municipaux 
que  le  désordre  a  été  arrêté;  mais  l'ofliciera  cons- 
piré autant  qu'il  était  en  lui.  Il  y  a  donc  dans  sa 
conduite  délit  et  scandale.  Je  demande  en  consé- 
quence qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

M.  ***  :  Je  vais  chercher  au  comité  militaire  udé 
seconde  lettre  de  M.  Olivier  qui  pourra  justifier  ses 
intentions. 

M.  Garran-Coulon  :  Nous  a vonsj)assé  jusqu'à  mi- 
nuit au  comité  de  législation  pour  préparer  le  rap- 
port demandé  hier  pour  mardi  prochain,  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  perturbateurs  du  repos 
public.  Mais  comme  il  nous  est  arrivé  de  nouveaux 
renseignements,  nous  demandons  que  l'Assemblée 
veuille  prolonger  le  délai  jusqu'à  jeudi.  Nous  vous 
assurons  que  nous  n'aurons  pas  un  moment  de  reste 
et  de  trop. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Albitte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  concernant  une  pétition  des  invalides 
qui  se  trouvent  man(iuer  de  secours  par  la  suppres- 
sion de  quatre  deniers  pour  livre,  retenus  sur  les 
dépenses  du  département  de  la  guerre,  l'Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  pris  oonnaissanoe 
de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  4  novembre,  re- 
lative ù  la  subsistance  des  militaires  entretenus  par  PEtat 
dans  riiôtcl  des  Invalides»  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres, et  api^  avoir  entendu  son  comité  militaiie,  considé- 
rant que  cet  élablissement  destiné  aux  citoyens  qui  ont 
consacré  leur  vie  à  la  patrie,  ne  pourrait  plus,  sMI  n'élaif 
promptement  secouru,  remplir  Tobjeldcson  institutioDi 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence« 
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»  L^Assemblée  nationale,  apHrs  avoir  préalablement  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  ' 
versera,  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  la  guerre, dans 
la  caisse  de  Thôtel  des  Invalides  une  somme  de  500,000  L 
destinée  à  la  subsistance  des  invalides  retirés  à  Thotel ,  de 
laquelle  somme  Tadministration  dudit  bôtel  rendra  compte 
dans  les  formes  prescrites.  » 

M.  •"  ,  fait  lecture  de  la  lettre  adresse'eparM.  Oli- 
vier aux  ofiiciers  municipaux  de  Marseille. 

«  Messieurs,  conformément  à  votre  arrêté  dliier,  j'ai 
encore  consigné  pour  demain  mon  régiment  ;  mais  ne  vou- 
lant pas  enfermer  continuellement  mes  soldats,  j'espère 
qu'à  l'avenir ,  vous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour 
qu*ils  ne  soient  plus  attaqués  par  les  mauvais  citoyens.  Je 
vous  déclare  qu'après  cette  nouvelle  consigne,  si  un  soldat 
8C  trouve  insulté,  je  ferai  marcher  un  détachement  à  son 
secours.  > 

Voici  la  réponse  des  officiers  municipaux: 

0  Monsieur,  si  quelque  chose  a  surpris  la  municipalité, 
c*est  la  manière  dont  vous  avez  répondu  à  sa  demande.  Ce 
style  n'est  pas  celui  d'un  militaire  soumis  aux  lois.  Si  vos 
soldats  sont  aUaqués,  la  constitution  vous  donne  les  moyens 
de  veiller  à  leur  défense  ;  si  ce  sont  eux.,  au  contraire ,  qui 
attaquent  les  citoyens,  la  prudence  vous  fait  un  devoir  d'em- 
péclier  le  désordre  en  les  consignant.  D'ailleurs ,  votre  ré- 
giment a  la  garde  du  port:  c'est  dans  le  port  qu'il  doit  être 
retiré.  D'un  autre  côté,  il  ne  vous  appartient  pas  de  nous 
faire  des  menaces.  Avons-nous  abandonné  les  jeunes  olD- 
ciers^  qui  s'étaient  attiré  la  juste  auimadversion  des  ci- 
toyens? Vous  oubliez  que  toute  force  armée  est  essentielle- 
ment obéissante.  Ce  serait  à  nous  de  vous  requérir  de 
marcher.  Il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  un  pas  sans  la 
réquisition  de  la  loi.  Nous  vous  avons  parlé  le  langage  de 
la  raison  qui  convient  à  un  officier  tel  que  vous;  mainte- 
nant, nous  vous  parlons  le  langage  de  l'autorité.  Nous  vous 
requérons  de  retirer  votre  régiment  ;  nous  vous  rendons 
responsable  des  infractions  qui  seraient  commises  à  cette 
réquisition.  Nous  aimons  à  nous  persuader  que  votre  obéis- 
sance à  la  loi  nous  évitera  désormais  lu  fâcheuse  nécessité 
de  recourir  à  ces  moyens  extrêmes,  s 

Seconde  lettre  de  M-  Olivier  aux  officiers 
municipaux. 

t  Messieurs,  les  douleurs  que  j*éprouvc  d*un  rhuma- 
tisme et  delà  goutte,  me  forcent  de  vous  répondre  succincte- 
ment que  mon  intention  n'est  pas  de  me  brouiller  avec 
vous.  Je  vous  préviens  que  je  serai  obligé  de  faire  marcher 
des  troupes,  non  pour  troubler  le  bon  ordre,  mais  pour 
rétablir  la  tranquillité.  Je  dois  vous  observer  que  lorsqu'on 
consigne  un  riment,  c'est  une  punition.  Je  me  conforme- 
rai, pour  un  jour,  à  votre  réquisition ,  espérant  que  cela 
ne  peut  dorer,  f 

M.  *•*  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu*il  y  a 
lieu  a  accusation  contre  M.Olivier  :  que  la  haute- 
cour  nationale  soit  convoquée  pour  lui  faire  son  F 
procès.  I 

Après  quelques  débats  le  projet  du  comité  est 
adopté  ainsi  qu*il  suit  ; 

9  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  les  événements  arrivés  à  Mar- 
seille depuis  le  16  jusqu'au  23 octobre,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  qui  sera  chargé  de  prendre  des  informations  et  de 
les  faire  passer  dans  un  mois  au  corps  législatif,  sur  la  con- 
duite de  MM.  Dumuy  et  Coincy,  officiers-généraux,  et 
Olivier,  lieutenant-colonel  du  r^iment  d'Ernest  suisse, 
inculpés  par  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  MarseiUe 
du  24  octobre.  L'Assemblée  nationale  se  réservant  de  pren- 
dre, d'après  lesdites  informations,  le  parti  qu'elle  jugera 
convenable.  » 

M.  Albitte  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  le  mode  de  remplacement  pour  les  em- 
plois qui  sont  ii  remplir  dans  Tarmée.  Ce  rapport  a 
été  fait  :  je  vous  ai  rendu  compte  des  principes  du 
comité.  Aujourd'hui  la  discussion  doit  s*ouvrir  sur 
ce  projet.  Je  vais  vous  eu  faire  lecture. 

M.  Albitte  lit  le  projet  de  décret  dont  on  trouve  les 
bases  dans  le  rapport  fait  dans  la  séance  du  lundi  31 
•ctobre. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 

par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  soixante-quatorze  départements  ont 
terminé  la  répartition  de  leurs  contributions  dont  le 
montant  s'élève  à  280,736,800  liv.;  mais  que  les 
états  des  départements  du  Pas-de-Calais,  de  ia  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cantal,  de  la  Ilaute-Loire,  du 
Var,  des  Basses-Alpes,  des  Basses-Pyrénées  et  de 
Corse,  ne  sont  pas  encore  arrivés. 

M.  Taillrfer  :  Je  crois  que  le  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  militaire, 
est  sage  et  bien  délibéré;  mais  il  renferme  quel- 
ques erreurs  sur  lesquelles  je  vous  proposerai  quel- 
ques rectifications.  D'abord  il  me  semble  au'il 
n*v  a  pas  de  motif  de  fixer  le  maximum  de  1  dge 
nécessaire  pour  Tadmission  au  grade  de  sous- 
lieutenant  à  trente  ans.  C'est  à  cet  âge  seulement 
aue  les  qualités  morales  et  les  forces  physiques  de 
1  homme  sont  formées,  et  qu'il  a  acquis  cette  ambi- 
tion qui  excite  aux  grandes  actions.  Us  sont  bien 
rares  ceux  dans  lesquels  l'explosion  du  caractère 
précède  l'âge  viril.  Entre  trente  et  soixante  années, 
il  y  a  un  espace  qui  peut  être  utilement  parcouru 
dans  le  service  militaire  comme  dans  tous  les  autres. 
L'article  XI  exige  de  tous  les  militaires  le  renouvel- 
lement du  serment  civique.  On  a  fait  jurer  tant  de 
fois  les  militaires,  même  ceux  qui  sont  à  Coblentz, 
que  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait  un  nouveau  ser- 
ment :  profitez  des  leçons  aue  vous  donne  l'expé- 
rience de  l'ancienne  Assemblée; apprenez  à  regarder 
les  hommes  pour  ce  qu'ils  sont,  et  non  pas  pour  ce 
qu'ils  devraient  être.  La  multiplicité  des  serments 
décèle  rimpuissancc  des  lois.  Les  Romains  vertueux 
n'en  prêtèrent  jamais.  Rome  corrompue  les  multi- 
plia sans  utilité.  Un  certificat  de  bonne  conduite, 
souscrit  par  la  municipalité,  est  la  seule  formalité 
que  vous  deviez  exiger  d'un  candidat.  Ce  serment 
serait  même  dangereux  ;  car,  au  moyen  de  quelque 
restriction  mentale,  on  se  réserverait  le  droit  de 
trahir  la  patrie.  Ainsi,  la  défection  des  officiers,  qui 
devrait  avoir  l'effet  d'un  licenciement  épuratoire, 
serait  sans  fruit,  puisque  les  mêmes  serments  repla- 
ceraient dans  l'armée  les  mêmes  parjures. 

Je  demande  aussi  que  l'on  prolouf^c  le  terme  qui 
est  proposé  pour  la  revue  générale;  il  serait  impoli- 
tique  d'dter  aux  émigrés  tout  espoir  de  retour  et  de 
pardon.  Les  anciennes  lois  militairesavaieotaccordé 
aux  soldats  déserteurs  huit  jours  pour  rentrer  dans 
leurs  régiments;  faut-il  que  vous  puisiez  dans  ce 
code  barbare  des  leçons  de  justice  et  d'humanité  ! 
Enfin,  les  lois  douces  sont  toujours  mieux  exécutées 
et  par  là  même  plus  efficaces.  Je  demande  donc 
qu'en  cas  d'absence  sans  congé,  la  peine  ne  s'étende 
pas  au-delà  de  la  destitution. 

M.  Jaucourt  :  Le  grand  nombre  d'emplois  va- 
cants dans  l'armée,  a  engagé  l'Assemblée  nationale 
constituante  à  établir,  par  son  décret  du  l^r  août,  un 
mode  provisoire  de  remplacement  :  par  ce  décret  le 
ministre  de  la  guerre  n*est  chargé  que  de  l'examen 
des  titres  d'ancienneté  des  officiers.  Les  plus  anciens 
sous-officiers  de  chaque  régiment  sont  appelés  aux 
sous>lieutenances,concurremmentavec  les  jeunes  ci- 
to]^ens  qui  ont  servi  dans  ia  garde  nationale.  Enfin,  les 
ofuciers  retirés  qui  voudront  reprendre  service  peu- 
vent être  remplacés;  il  me  semble  que  le  seul  objetqui 
aurait  dû  occuper  le  comité  militaire,  était  desavoir 
si  ce  mode  provisoire  devait  être  prorogé  jusqu'au 
icr  janvier  ;  il  me  semble  que  s'il  est  vrai  que  In  voie 
des  examensretarderaitbeaucoup  les  remplacements, 
il  est  vrai,  d'un  autre  côté,  qu'une  nouvelle  loi  pro- 
visoire est  inutile.  Permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marcjucr  le  danger  de  multiplier  les  nouvelles  lois, 
particulièrement  celles  qui  tiennent  ù  des  circons- 
tances passagères  et  qui  doivent  finir  avec  elles.  Le 
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comité  militaire  s'est  écarté  de  ce  principe;  il  vous 
présente  une  loi  nouvelle  ^m  doit  être  exécutée  jus- 
qu'au 1er  janvier.  Je  n*yr  ai  rien  trouvé  qui  pût  rem- 
plir sonbut,  et  je  vais  faire  voir  qu'elle  rcnfeme  deux 
atteintes  directes  portées  à  la  constitution.  Le  projet 
de  décret  d'urgence  porte  que  l'Assemblée  a  délibéré 
sur  la  proposition  (lu  roi;  or,  j'observe  que  le  roi 
n'exerce  son  initiative  que  par  des  actes  signés  de 
lui  et  contresignés  par  un  ministre.  Toute  proposi- 
tion aue  le  mmistre  peut  faire,  soit  par  écrit,  soit 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  ne  peut  être  regardée 
comme  une  initiative  du  roi.  Je  passe  aux  observa- 
tions sur  le  fond  du  projet. 

On  propose  d'annuler  les  nominations  faites  de- 
puis le  15  octobre.  11  est  vrai  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  décrété  que  le  mode  provisoire  de 
remplacement  ne  subsisterait  que  jusqu'à  celle  épo- 
que. Mais  elle  l'a  décrété  parce  qu'elle  croyait  ce  délai 
suflisant;  maisil  serait  cruel  de  destituer  des  ofticiers 
déjà  en  activité  de  service.  L'article  iV  du  même 
projet  porte  que  la  moitié  des  sous-lieutenances  ac- 
tuellement vacantes  sera  donnée  à  descitoyensactifs 
et  à  des  Gis  de  citoyens  actifs,  d'après  les  bases  de  la 
représentation  nationale.  Je  m'étonne  que  le  comité 
n'ait  pas  senti  les  conséquences  de  cet  article.  Où 
nous  mènerait-on  en  séparant  ainsi  les  intérêts,  si 
ce  n'est  à  une  ligue  fédérative?  En  vain  avez-vous 
voulu  établir  l'unité  monarchique,  si  toutes  les  par- 
ties ne  sont  pas  dans  la  dépendance  du  tout  par  des 
besoins  communs,  ce  qui  doit  assurer  à  la  France  la 
prospérité  à  laquelle  aucunes  républiquesanciennes 
ni  modernes  ne  sont  parvenues,  c'est  l'unité  de  la 
monarchie;  accoutumer  les  citoyens  à  ne  voir  leur 
patrie  que  dans  leurs  départements,  ce  serait  pré- 
parer la  dissolution  de  l'empire.  (  On  applauait.  ) 
D'ailleurs  je  chercherais  en  vain  quelle  nécessité  il  y 
a  à  la  répartition  proportionnelle  qui  est  proposée. 
L'égalité  morale,  la  seule  possible  dans  un  grand 
empire,  ne  l'exige  pas.  Quelques  départements  sont 
appelés  par  leur  situation  à  partager  les  avantages 
du  commerce  :  d'autres  se  sont  en  tout  temps  ap- 
pliqués à  l'art  militaire;  les  habitants  des  ports  à  la 
navigation,  etc.;  suivre  toute  autre  règle  de  réparti- 
tion ce  serait  attaquer  toutes  les  convenatices. 

11  suffit  d'avoir  une  légère  connaissance  de  l'art 
militaire,  pour  se  convaincre  qu'on  ne  peut  en  ac- 
quérir qu'en  s'y  livrant  dans  l'ardeur  de  la  jeunesse. 
il  est  impossible  d'espérer  qu'un  homme  qui  entre 
au  service  à  trente  ans,  puisse  jamais  devenir  un  bon 
militaire.  J'adopte  donc  à  cet  égard  l'article  pré- 
senté par  votre  comité;  j'adopte  aussi  l'obligation 
de  produire  une  attestation  de  civisme  de  la  part  des 
municipalités  :  mais,  d'après  cela,  il  ne  me  parait  pas 
convenable  de  faire  renouveler  le  serment  civique. 
Le  serment  est  inutile  pour  les  hommes  honnêtes,  et 
c'est  une  arme  cachée  pour  les  traîtres. 

La  revue  générale  qu'on  propose  de  faire  faire  au 
1er  décembre,  me|sembte  la  seule  mesure  de  laquelle 
il  faille  espérer  quelqu'eflet;  mais  on  vous  propose 
de  faire  faire  cette  revue  en  présence  de  deux  offi- 
ciers municipaux.  Ce  second  article  est  une  atteinte 
portée  à  la  constitution.  Les  corps  administratifs  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans  les 
affaires  militaires.  L'autorité  municipale  ne  doit 
avoir  de  rapports  avec  les  corps  armés  que  dans  le 
cas  prévu  par  la  constitution:  c'est-à-dire,  pour  la 
réquisition  de  la  force  publique.  Enfin,  cette  précau- 
tion est  inutile,  si  l'on  exige  que  chaque  officier 
présent  au  corps  signe  le  procès-verbal  de  la  revue  ; 
car  dans  ce  dernier  cas  on  ne  pourrait  craindre  qu'un 
faux  sur  le  contrôle  de  la  revue,  et  il  n'est  pas  pré- 
sumable  au'un  commissaire  des  guerres  s'expose  à 
encourir  la  responsabilité  pour  rendre  service  à  un 
oflicier  absent.  Cette  mesure,  qui  n'a  pas  encore  été 


usitée,  me  parait  sage;  je  l'adopte  :  mais  je  la  crois 
suffisante.  Le  nombre  considérable  de  places  va- 
cantes exige  un  mode  provisoire  très-facile.  Le  mi- 
nistre vous  a  annoncé  que  dans  quatre  ou  cinq  se- 
maines tous  les  remplacements  seraient  faits  :  en 
effet,  tous  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
1er  août  sont  prêts;  les  titres  des  candidats  ont  été 
envoyés  au  minisire;  les  sujets  sont  désignés.  Si  vous 
faites  une  loi  nouvelle;  il  n'y  aura  pas  avant  trois 
mois  un  seul  remplacement  de  fait.  Le  décret  qu'on 
vous  présente  ne  contient  aucun  moyen  d'exécution; 
il  abondeen  formalitésqui  retarderont  les  opérations 
du  ministre.  Je  vous  propose  de  substituer  à  ce  pro- 
jet le  suivant  : 

c  Art.  1*'.  L'exécution  du  décret  du  28  septembre  der- 
nier, qui  fixe  le  mode  d'admission  par  la  voie  des  examens 
aux  emplois  de  sous-lieutenants,  est  suspendue  jusqu'au 
!•'  janvier. 

i  II.  Le  décret  du  premier  août  qui  établit  un  mode 
provisoire  de  remplacement  continuera  d'être  exécuté  jus- 
qu'à la  même  époque  du  i'*^  janvier  prochain. 

»  III.  Tous  les  officiers  de  quelque  grade  et  de  quel- 
qu'arme  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  commissaires  des  guer- 
res ne  pourront  obtenir  d'avancement  ni  de  récompenses 
miUtaires,  si  dans  le  délai  de  quinze  jours  ils  ne  prélent 
le  serment  civique  devant  la  municipalité  de  leur  rési- 
dence. 

»  IV.  Au  15  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  gueiTe 
donnera  à  l'Assemblée  l'état  nominatif  des  ofliciers  qui  au- 
ront rempli  celte  formalité. 

»  V.  Au  i«'  décembre  prochain,  il  sera  formé  une  revue- 
générale  de  toute  l'armée.  Cet  le  revue  sera  passée  par  les 
commissaires  des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d'en  dres- 
ser procès-verbal  qui  sera  signé  par  tous  les  officiers  pré- 
sents au  corps. 

•  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  communiquera  ces  pro- 
cès-verbaux à  l'Assemblée  nationale  au  premier  janvier 
prochain. 

»  \H,  Tout  officier  absent  de  son  corps  sans  congé, 
sera  destitué  et  dédiude  tout  droitàla  pension  militaire,  i 

M.  Lemontey  :  C'est  une  heureuse  idée  que  d'avoir 
appelé  tous  les  citoyens  gardes  nationales  à  rempla- 
cer les  ofliciers  émigrés  :  ainsi  l'armée  de  ligne, 
grossie  par  une  source  aussi  pure,  deviendra  le  plus 
sûr  rempart  de  la  liberté  publique.  Mais  voilà  que  le 
comité  militaire  soumet  ce  passage  à  des  formalités 
qui  rendraient  la  loi  illusoire.  Je  ne  parlerai  du  cer- 
tificat de  civisme  que  doit  donner  le  conseil  général 
de  la  commune;  c'est,  sous  tous  les  rapports,  une 
précaution  de  prudence;  il  convient  d'avoir  mérité 
l'estime  des  hommes  avec  lesquels  on  a  vécu  avant 
d'aspirer  à  la  conliance  de  l'Etat  entier;  mais  le  co- 
mité exise  nue  le  candidat  présente  des  certificats  de 
service  ae  la  majorité  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  compagnie;  il  veut  même  que  ce  service 
aît  commencé  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  for- 
mation de  la  garde  nationale.  Cette  mesure  auraitun 
très-grand  nombre  d'inconvénients. 

En  effet,  comment  déterminer  la  majorité  dont 
parle  le  comité  militaire;  il  suppose  partout  des 
compagnies  formées  et  permanentes  :  mais  ne  sa- 
vous-nous  pas  qu'aucune  loi  n'a  présidé  à  la  forma- 
tion des  gardes  nationales.  A  l'instant  où  la  liberté  a 
sonné  le  réveil  des  Français,  tout  l'empire  est  de- 
venu un  camp,  tout  citoyen  un  soldat.  Peu  de  com- 
pagnies ont  été  régulièrement  formées;  mais,  en 
supposant  cette  étonnante  conformité,  les  mêmes 
compagnies  ont  pu  être  incorporées  et  civilisées. 
Les  citoyens  ont  pu  changer  de  compagnie  en  chan- 
geant de  domicile;  mais  je  veux  croire  que  ces  difG- 
cultés  s'applaniraient.  Je  demande  alors  comment 
se  formera  cette  majorité  certifiante.  L'aspirant  ira- 
t-il  mendier  des  certificats  de  porte  en  porte?  Mais  ce 
moyen  prête  à  la  fraude.  Et  quel  bel  apprentissage 
pour  le  guerrier  !  autant  valait-il  le  laisser  ramper 
chez  le  ministre.  Mais  voilà  donc  une  armée  déliné- 
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rante;  ne  nous  familiarisons  pas  avoc  de  pareilles 
idées,  ne  mettons  pas  un  serpent  dans  le  berceau  de 
la  liberté;  car  il  ne  serait  pas  sur  quVlle  pût  réloiiffer. 
On  pourrait  donc  dire  que  les  certificats  seraient 
délivrés  par  la  municipalité,  sur  le  rapport  des  ol'tl- 
ciers  et  soldats  de  la  compagnie. 

Je  vien?;  maintenant  :i  la  condition  exige'e  de  ser- 
vice dans  les  trois  premiers  mois  de  la  formation  des 
gardes  nationales,  et  je  soutiens  qiie  celte  disposition 
est  incompatible  arec  Tdtat  desctioses  et  contraire 
aux  autres  dispositions  du  projet.  1°.  Il  est  inconci- 
liable avec  rétat  des  choses,  car  dans  plusieurs  vil- 
lages les  gardes  nationales  ne  font  qu'un  service 
momentané  pour  la  défense  des  récoltes.  Dans  d'au- 
tres communes,  par  exemple,  î\  Lyon,  la  panle  na- 
tionale a  précédé  de  plusieurs  sièeles  la  révolution, 
en  sorte  que  le  défaut  d'é|)(M|ue  fixe  donnerait  pré- 
texte à  l'arbitraire  du  ministre.  On  exigerait  de 
rÂssemblée  des  interprétations  fatigantes  et  succes- 
sives :  mais  cette  disposition  contredit  encore  un 
autre  article  du  projet;  il  appelle  les  tils  de  citoyens 
actifs.  Agés  de  dix-huit  ans, à  remplir  les  places  de 
sous-lieutenants,  et  il  exige  de  Tautre  part  qu'ils 
aient  trois  ans  de  service  antérieur;  et  comme  dans 
la  plupart  des  villes  on  n'admettait  les  citoyens  qu\à 
l':lge  (le  dix-huit  ans,  il  s'ensuit  qu'on  accorde  des 
places  aux  citoyens  de  dix-huit  ans,  à  condition 
qu*ils  eu  aient  vuigt-uu. 

Cet  article  tend  donc  à  écarter  les  jeunes  citoyens, 
ce  sont  ceux-là  qui  sont  les  plus  ardents  amis  de  la 
liberté.  Plus  voisins  de  la  nature,  ils  le  sont  davan- 
tage d'une  constitution  qui  y  tient  par  toutes  ses 
racines.  Plus  près  des  grands  modèles  de  l'antiquité, 
ils  se  souviennent  qu'à  Sparte  on  savait  mourir  pour 
les  lois.  Le  projet  a  encore  pour  objet  d'éloigner  ces 
hommes  dont  le  patriotisme  tardif,  toujours  mesuré 
sur  l'échelle  des  événemenis,  n'a  jamais  eu  pour 
base  que  le  calcul  de  rintértlt.  J'adopte  à  cet  égard 
la  disposition  qui  porte  qu'on  ne  pourra  ôtrc  reçu 
après  trente  ans,  et  je  propose  le  projet  d'articles 
suivants  : 

a  Arl.  !«'.  Tout  citoyen  actifou  fils  de  citoyen  actif, 
âgé  de  dix-huit  à  Ireiitc  ans,  peut  ôtrc  admis  à  remplir 
une  place  de  sous- lieutenant,  i>ourvu  qu'il  présente  une 
attesiation  du  conseil  général  delà  commune  de  son  domi- 
cile qui,  sur  le  rapport  des  ofliciers,  sous-ofliciers  et  sol- 
dats, avec  lesquels  il  aura  servi,  ceriiliem  de  son  patrio- 
tisme, de  sa  bonne  conduite,  des  qualités  qui  le  rendent 
propres  à  servir ,  et  de  la  dale  de  son  entrée  au  senicc  de 
la  garde  nationale.  La  liste  des  aspirants  sera  imprimée,  t 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
conçue  : 

«  Les  dépenses  extraordinaires  du  mois  dernier  ont  été 
de  28,730,769  libres.  Les  dépenses  particulières  en  4791 , 
21,720,6^3  liv.  Ces  sommes  ne  peuvent  é ire  remboursées 
par  la  caisse  de  IVxtraordinaire  sans  un  décret  de  TAs- 
M.*mblée  nationale.  Ce  remboursement  est  absolument  né- 
cessaire pour  satisfaire  aux  dépenses  pressantes  du  mois. 
La  caisse  de  Textraordinaire  doit  encore  fournir  2.664*318  L 
pour  les  dépenses  de  1790,  acquittées  dans  le  mois  d'octo- 
bre, et  5  millions  pour  tenir  lieu  des  produits  des  domai> 
nés  nationaux  ;  mais  les  renq)lacements  de  ces  deux  der- 
niîres  sonmies  ayant  été  reçus  par  un  décret  durable, 
n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés  par  un  nouveau  décret.  > 

M.  ***  :  Les  états  de  recette  et  de  dépense  de  la  tré- 
sorerie nationale  sont  imprimés  tous  les  mois;  mais 
je  crois  que  peu  de  membres  de  l'Assemblée  se  don- 
nent la  peine  de  les  lire.  Je  demande  donc  qu'ils  soient 
renvoyés  à  l'examen  du  comité  de  l'examen  des 
comptes.  J'ignore  cequi  empêche  la  rentrée  ordinaire 
des  receltes;  il  serait  impossible  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire tint  long-temps,  en  taisant  tous  les  mois 
de  pareils  versements. 

M.  Cambon  :  La  comptabilit<(  de  la  caisse  de  Tex- 
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traordinairc  ne  peut  ^tre  exercée  qu'en  grande  masse 
de  dépenses.  Chauue  année  l'Assemblée  décrète  U 
somme  totale  des  dépenses,  et  celle  afTectéeà  chaaue 
département  du  ministère;  alors  le  ministre  de  ciia- 
que  département  délivre  des  mandats  sur  la  tréso- 
rerie, et  celle-ci  examine  si  ces  mandats  sont  confor- 
mes aux  décrets  qui  ont  ordonnés  les  dépenses(.  Mais 
cette  comptabilitegénérale  ne  suflît  pas  aux  reoréseiH 
tants  de  la  nation,  il  leur  faut  des  comptes  plus  dé- 
taillés. Voyons  donc  quels  sont  les  comptables  ?  Je 
vais  l'examiner,  la  constitution  à  la  main. 

L'article  Vil  de  la  section  IV  du  chap.  Il  portei 
que  les  ministres  seront  tenus  de  présenter  chaque 
année  an  corps  législatif,  au  commencement  de  la 
session,  le  compte  des  dépenses  de  l'année,  l'apcrea 
des  dépenses  de  l'année  prochaine;  ainsi  il  est  facne 
de  voir  «pie  les  ministres  n'ont  pas  exécuté  cet  article 
de  la  constitution.  Cependant  il  e5t  nécessaire  que 
nous  ayons  l'aperçu  des  dépenst»s  de  1792,  et  que 
votre  comité  de  la  irésorerie  ait  les  comptes  des  mi- 
nistres, pour  pouvoir  vérilier  ceux  de  la  trésorerie. 
Dans  ces  sommes,  il  a  dû  y  avoir  des  économie^ 
considérables  à  déduire  sur  le  paiement  des  fonc- 
tionnaires (]ui  ont  abandonné  leurs  postes;  en  consé- 
3nence.  le  comité  de  la  trésorerie  vous  propose  de 
écréter  que,  sous  huitaine,  cet  article  constitution- 
nel sera  exécuté  par  les  ministres ,  chacun  dans  leur 
département.  H  faut  vonsobservcr  que  ce  décret  est 
urgent.  Depuis  un  mois  vous  êtes  assemblés,  et  vous 
n'avez  pas  encore  reçu  les  comptes  qu'on  devait  vous 
présenter  à  l'ouverture  de  votre  session.  Plusieurs 
ministresont  donné  leur  démission,  et,  avant  des'eii 
aller,  ils  doivent  vous  rendre  leur  compte.  (  On  ap- 
plaudit.) Quant  à  la  lettre  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  j'observe  que  l'expérience  vous  a  appris 
que,  cluKiue  jour,  il  y  a  des  dépenses  extraordinaires 
a  faire  ([ut  n'ont  pas  été  prévues,auxquelle^,  par  con- 
séquent, aucuns  fonds  n'ont  été  appliqués;  ces  con- 
tributions ne  sinisent  pas,  il  faut  donc  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fournisse  des  avances. 
M  "*  :  Le  comité  des  dépenses  publiques  tous 
résentera  incessamment  son  plan  de  travail,  et  il  j 
era  entrer  les  moyens  de  vous  faire  rendre  soit  ce 
compte  qui  devait  vous  être  remisa  l'ouverture  de 
votre  session,  soit  le  compte  de5  ministres  qui  ont 
donné  leur  démission;  mais  j'observe  que  le  préo- 
pinant a  confondu  les  comptes  que  les  ministres 
doivent  rendre  à  la  (in  de  Tannée,  avec  ceux  que  la 
trésorerie  vous  donne  tous  les  mois.  Pour  emiM^cher 
les  grandes  déprédations,  il  ne  suffît  pas  de  se  faire 
remire  compte  :  car,  dans  un  département  où  il  se 
dépense  annuellement  100  millions,  si  vousnesuivei 
pas  ces  dépenses  mois  par  mois,  trimestre  par  tri- 
mestre, vous  pourrez  bien  découvrir  les  dépréda- 
tions; encore  sera-ce  diflicile,  mais  vous  nelesauret 
pas  prévenues.  Par  exemple,  un  grand  nombre  de 
pensions  ont  dû  être  suspendues,  vous  auriez  pu  en 
arrêter  le  paiement,  si  vous  aviez  suivi  cette  dé- 
pense; par  exemple,  les  fonds  qui  étaient  destinés  à 
ces  dénenses  doivent  être  dans  une  caisse  quelconque, 
sans  rloute  à  la  trésorerie  nationale.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  vous  présentent-ils  des  recel- 
tes à  cet  égard, je  n'en  sais  rieu.  Je  demande  que  le 
comité  suive  cet  objet  :  car  si  2  millionsd'arrérages 
dépensions  se  trouvent  dans  la  caisse  de  la  trésorerie, 
il  faudrait  lui  rembourser  2  millions  de  moins  des 
avances  qu'elle  a  faites. 

M.  Camdon  :  La  trésorerie  nationale  met  la  plus 
grande  exactitude  à  rendre  sescomptes;  elle  vous  les 
envoie  tous  les  quinze  jours  et  les  fait  imprimer  tous 
les  mois;  elle  ne  peut  vous  donner  des  comptes  plus 
détaillés,  car  ce  sont  les  ministres  qui  sont  les  ordon- 
nateurs. 
M.  Grangeneuve  :  Vous  avez  bien  imposé  à  votre 
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comité  de  Foxampii  des  comptes  Toblignlion  de  vous 
présenter  dosmoyensd^exerccr  la  conjplabiIitt*;mais 
vous  devez  imposer  à  votro  comité  des  dépenses  pu- 
bliques, une  obligation  bien  iuiporlauto,  celle  de 
vousreudre  compte  de  rétal  de  radiation  des  pensions 
des  émigrés. 

M.  Goujon  :  II  est  un  article  de  la  constitution  qui 
perte  que  les  comptes  des  ministres  seront  renclus 
publics  chaque  année.  Je  crois  qu'il  est  aussi  très- 
important  d'ordonner  Texécution  de  cet  article. 

M.  *•*  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pourra  recevoir  la  démission  d'un 
ministre  avant  qu'il  ait  rendu  ses  comptes. 

M.6B<:QUET:0iiademandé,  et  j'appuie  la  division 
du  projet  de  décret  de  M.  Cambon.  Co  n'est  qu'après 
Tannée  1792  révolue  qu'on  peutdeinnnder  les  comp- 
tes, et  c'est  parce  que  le  corps  législalifdoit  ordinai- 
rement ouvrir  ses  séances  au  l^r  avril,  et  ([u'à  cette 
épocpieles  premiers  comptables  ont  dû  rendre  leurs 
comptes  et  mettre  à  même  les  ministres  dv.  dresser 
lescom|)tes  généraux;  ainsi  vous  ne  pouvez  exiger 
de  comptes  des  ministres  qu'au  l^r  avril. 

M.  ***  :  Je  suis  membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes.  Nous  avons  travaillé  hier  pendant  six 
heures,  et  voici  les  résultats  de  nos  recherches.  L'As- 
semblée constituante  a  décrété  que  le  corps  légis- 
latif recevrait  les  comptes  des  ministres;  mais  en 
même  temps  elle  a  prescrit  le  mode  de  l'examen  de 
cescomptes.  Le  14  juillet,  il  a  été  décrété  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  serait  tenu  de 
nommer  un  bureau  de  comptabilité  com])Osé  de 
quinze  membres  chargés  de  vérilier  les  pièces  de 
comptabilité  et  de  présenter  au  corps  législatif  les 
comptes  de  toutes  les  dépenses.  H  faut  avant  que  le 
corps  législatif  puisse  recevoir  un  compte  de  quelque 
manière  qu'il  soit,  que  le  bureau  de  comptibilité  ait 
rempli  ses  fonctions  et  qu'il  ait  véritié  les  pièces; 
car  cette  vérification  ne  peut  être  faite  (]ue  par  des 
agents  responsables.  Le  comité  a  député  vers  le  mi- 
nistre des  contributions  pour  savoir  si  le  bureau  de 
comptabilité  ét.iit  établi.  M.  Tarbé  a  répondu  qne  le 
décret  du  4  juillet  n'ayant  été  sanctiomié  (|ne  le  3 
octobre,  il  lui  avait  été  impossible  de  s'occuper  plus 
tôt  de  celte  formation;  que  samedi  dernier  il  avait 
nomme  les  membres,  et  qu'il  les  a  réunis  chez  lui 
pour  les  mettre  à  même  de  commencer  leurs  fonc- 
tions. Il  est  donc  impossible  d'exécuter  à  présent  la 
motion  de  M.  Cambon.  Je  demande  en  conséquence 
rajournement  de  cette  motion  jusqu'à  ce  que  le  co- 
mité de  Tesamen  des  comptes  vous  ait  présenté  le 
plan  de  son  travail,  afin  (]ue  vous  puissiez  prononcer 
en  plus  grande  connaissance  de  cause. 

M.  MoRVEAU  :  Le  préopinant  annonce  qu'il  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  différentes  comptabilités. 
H  faut  distinguer  la  comptabilitédespremiers agents, 
c'est-à-dire,  celle  des  receveurs,  d'avec  celle  des  or- 
donnateurs; c'est  le  bureau  de  comptabilité  qui  doit 
examiner  les  comptes  des  trésoriers  et  receveurs  par- 
ticuliers. C'est,  au  contraire,  le  comité  de  l'Assemblée 
nationale  qui  doit  examiner  directement  les  comptes 
des  ordonnateurs,  pour  les  comparer  avec  les  décrets 
aui  ont  ordonné  les  dépenses,  et  vériHer  si  quelque 
économie  a  été  négligée. 

L'Assemblée  renvoie  les  différentes  propositions 
faites  au  comité  de  la  trésorerie  nationale,  pour  en 
être  fait  le  rapport  demain,  et  charge  son  comité  de 
dépenses  publiques  de  lui  rendre  compte  incessam- 
ment (le  l'état  de  radiation  des  pensions  des  émi- 
grés. 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  faire  un 
rapport  sur  (a  pétition  qui  vous  a  été  faite  relative- 
ment à  Ja  formation  des  nouveaux  corps  de  la  ^arde 
aoldee.de  Paris.  Le  peu  d'espace  que  vous  Im  avez 


laissé  ne  lui  a  pas  permis  de  développer  son  opinion, 
il  ne  vous  présentera  que  quelques  observations. 

Il  s'est  transporté  au  mois  de  juillet  1789,  et  cette 
époque  de  la  révolution  lui  a  indiqué  celle  de  la  for- 
mation de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume, 
et  particulièrement  de  celle  de  Paris,  qui  a  été  créée 
le  13  juillet,  la  veille  delà  prise  de  la  Bastille.  La 
troupe  (le  ligne,  indignée  du  rôle  qu'on  voulait  lui 
faire  jouer,  refusa  de  servir  le  despotisme,  et  se  ran- 
gea sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Les  gardes  fran- 
çaises ont  les  premiers  donui*  l'exemple  à  l'armée, 
et  la  nation  est  trop  généreuse  pour  oublier  ce  qu'elle 
doit  à  leur  civisme.  Ainsi, elle  a  été  juste  et  recon- 
naissante; vous  aller  en  juger  par  le  sort  qui  leur  a 
été  fait  par  la  ville  de  Paris,  et  vous  verrez  d'un 
conp-dœil  qiu^.  celui  que  la  nation  leur  destine  n'est 
ni  moins  favorable  ni  moins  avantageux. 

Tous  les  citoyens  ne  [louvant  pas  faire  gratuite- 
ment le  service  de  la  g.irde  nationale,  la  municipa- 
lité a  jugé  convenable  de  former  une  milice  soldée, 
et  de  l'incorporer  dans  la  garde  nationale.  Il  fut 
décidé  qne  pour  ne  pas  distraire  les  citoyens  de  leurs 
occupations,  le  service  de  la  police  sérail  plus  parti- 
culièrement fait  par  six  compagnies  de  grenadiers  et 
soixante  de  fusiliers.  Peu  après  on  sentit  l'insuffi- 
sance de  celte  première  formation,  et  on  y  ajouta 
huit  compagnies  de  chasseurs  et  deux  de  canoniers. 
Ces  soixante-quinze  compagnies  soldées,  le  guet  à 
cheval  qu'on  a  augmenté  considérablement,  les  six 
compagnies  connues  sons  le  nom  de  gardes  des  ports, 
faisaient  un  corps  de  neuf  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-douze  hommes,  y  compris  les  ofticiers  et  les 
taml)ours.  A  l'époque  du  (hrret  du  15  août,  de  ces 
corps  il  doit  être  formé  deux  divisions  de  gendar- 
merie nationale,  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
trois  bataillons  d'infanterie  de  ligue. 

Tous  les  corps  sont  au  service  de  la  nation,  mais 
plus  particulièrement  affectés  au  service  de  la  capi- 
tale, tant  au'il  sera  important  d'y  maintenir  une 
force  considérable  pour  y  veiller  à  la  tran()uillité 
publique.  La  lecture  de  ce  décret  vous  prouvera  que 
la  nation  eu  se  substituant,  comme  il  convenait  à  la 
municipalité  de  Paris,  a  rempli  ce  que  lui  prescri- 
vaient les  devoirs  de  la  reconnaissance,  et  les  gar- 
des françaises  ne  peuvent  pas  la  taxer  d'ingratitude, 
llssont  peut-êtrede  tous  les  Français  ceux  qui,  après 
la  liberté  et  Tégalité,  bienfaits  communsà  tous,  ont  le 
plus  gagné  à  la  révolution;  les  sergents  sont  pres- 
que tons  devenus  capitaine^;  les  trois  années  de  ser- 
vice pendant  la  révolution  leur  sont  comptées  pour 
six;  au  bout  de  trente  années  ils  emportent  la  totalité 
de  leur  traitement  pour  pension,  tandis  qu'on  ne 
l'obtient  qu'au  bont  de  cinquante  années  dans  les 
autres  corps  île  la  ligne;  enfin,  il  faut  le  dire,  ils  sont 
contents,  et  tous  contents.  Ils  s'indigneraient  de  voir 
accueillir  cette  pétition  qu'ils  n'ont  pas  souscrite. 
En  vain  me  dira-t-on  qu'ils  gémissent  d'abandonner 
leurs  femmes,  leurs  entants,  et  qu'après  avoir  com- 
battu le despotisme,|ils seraient  peut-être  les  premiers 
objets  de  sa  vengeance.  Tons  ces  moyens  sont  ou- 
trageants pour  la  garde  soldée,  pour  un  pouvoir  que 
nous  devons  enfin  respecter  après  l'avoir  mis  à  sa 
place;  ils  sont  outrageants  pour  nous  qui  apparte- 
nons à  l'empire  entier,  et  qui  avons  aussi  une  ef- 
frayante responsabilité  que  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue. 

La  suspension  de  ce  décret  est  une  mesure  que 
nous  ne  pouvons  approuver.  La  sage  lenteur  que  la 
constitution  a  voulu  établir  dans  la  confection  ae  vos 
lois,  doit  vous  éloigner  de  toute  suspension.  Le  co- 
mité pense  donc  que  le  décret  des  4  et  5  août  doit 
être  exécuté.  Il  vous  propose  seulement  de  décréter 
que  les  corps  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée  de 
Paris,  resteront  provisoiremeut  dans  la  capitale.  La 
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constitution  porte,  qu'aucun  corps  de  troupe  de  li- 
gne ne  pourrait  séjourner  à  plus  de  trente  mille 
toises  du  corps  législatif;  c'est  en  vertu  de  cet  article 
que  vous  êtes  obligés  de  rendre  une  décision. 

M.  ALBrrTB  :  En  supposant  que  les  gardes  fran- 
çaises aient  été  bien  recompensés,  il  faudrait  encore 
examiner  la  pétition  qui  vous  est  faite  sous  un  rap- 
port politique.  Ces  corps  seront  des  troupes  de  ligne; 
le  pouvoir  exécutif  les  tiendra  sous  sa  main  :  or,  il 
est  important  qu'il  n'y  ait  jamais  de  troupes  ù  Paris. 

M.  Calvet  :  Les  troupes  de  ligne  ne  peuvent,  sans 
doute,  approcher  du  corps  législatif  par  les  seuls 
ordres  du  roi,  mais  elles  peuvent  séjourner  dans  le 
lieu  de  sa  séance  avec  l'autorisation  ou  sur  la  réqui- 
sition du  corps  législatif;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  faire 
ici. 

L'Assemblée  consultée  adopte  le  projet  du  comité 
militaire  en  ces  termes  : 

c  L^ Assemblée  Dationale,  après  avoir  décrété  Purgence, 
considérant  que  nulle  troupe  ne  peut  séjourner  à  moins 
de  trente  mille  toises  du  corps  législatif  sans  son  consente- 
ment exprès,  décrète  que  les  sept  corps  qui  vont  ôtre  for- 
més de  la  partie  soldée  de  la  garde  nationale  parisienne 
seront  provisoirement  flxés  à  Paris ,  et  n*en  pourront  être 
éloignés  sans  un  décret  du  corps  législatif.» 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNONCES. 

Cours  de  langue  latine ,  à  Vaide  duquel  on  peul  ap- 
prendre celte  langue  chez  soi^  sans  maître,  en 
deux  ou  trois  mois  de  lecture ,  par  M.  Luncau  de 
Boisgermain;  tn-8®.  13  cahiers,  24  liv.  12  sous, 
A  Paris,  ruede  Condé,  n®  8. 

La  méthode  pour  apprendre  les  langues  présentées  au 
public  par  M.  Luneau  de  Boisgermain  est  neuve.  Elle  s^é- 
carte  de  la  routine  pédagogique  suivie  jusqu'à  présent. 
Elle  a  sur  elle  de  très-grands  avantages.  Sa  marche  est 
plus  sûre,  plus  rapide  et  moins  dispendieuse.  Avec  le  dé- 
sir d*apprendre,  on  parvient  par  cette  méthode  ù  Tintelli- 
gencc  des  mots  de  la  langue  qu*on  étudie,  sans  effort, 
sans  m:iltre,  sans  autre  travail  que  celui  de  lire  des  tra- 
ductions iuterlinéaires,  faites  avec  beaucoup  de  soin 
Elles  sont  des  interprètes  muets  qu*on  peut  consulter  à 
tout  instant,  et  dont  les  leçons  ne  fatiguent  point  Tamour- 
propre  des  élèves  qui  conversent  avec  eux. 

Le  cours  de  langue  latine  est  composé  des  commentaires 
de  César  et  des  œuvres  de  Virgile ,  traduits  mot  à  mot  et 
et  interlinéairement.  M.  Boisgermain  a  fait  une  traduction 
française  de  Virgile,  afin  de  rendre  pi  us  intéressant  la  lec- 
ture de  ce  poète.  Celte  traduction  française  a  une  grande 
supériorité  sur  toutes  celles  qui  ont  paru.  Elle  les  fera  per- 
dre de  vue ,  tant  elle  est  éloignée  de  leur  manière ,  tant 
elle  les  surpasse  en  exactitude,  en  clarté,  en  précision  , 
en  brièveté,  en  élégance.  Dans  toutes  les  traductions  de 
Virgile,  on  trouve  des  idées  ou  qui  ne  sont  pas  rendues, 
ou  qui  sont  exprimées  par  des  longueurs ,  des  circon- 
locutions traînantes,  des  périphmses  dans  lesquelles 
les  idées  du  poète  sont  presque  toujours  perdues.  Ces  dé- 
fauts n*ont  pas  lieu  dans  la  traduction  de  M.  de  Boisger- 
main. Les  images  que  le  po^'te  a  voulu  présenter  sont 
toutes  conservées;  toutes  sont  rendues  de  manière  à  pro- 
duire le  môme  effet  en  français  qu^en  latin.  Cette  traduction 
est  accompagnée  dénotes  curieuses,  instructives,  dans 
lesquelles  Pauteur  s*est  attaché  à  faire  connaître  la  force 
des  mois,  le  caractère  propre  de  leur  expression,  et  les 
couleurs  qu'ils  fournissent  dans  Timage  qu'ils  servent  à 
compléter. 

Cet  ouvrage  doit  éUre  autant  recherché  par  les  maîtres  de 
latin  que  par  leurs  élèves.  Il  peut  servir  également  aux 
enfants  des  deux  sexes.  Il  parvient  par  la  poste  et  port  franc, 
au  prix  auquel  il  est  annoncé.  Les  personnes  des  départe- 
ments doivent  affranchir  le  port  de  la  lettre  de  demande 
et  le  port  de  l'argent. 
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AcADÉMiB  ROYALE  DB  MosiQUB.  —  Aujourd'hu!  »  CoitOT 
et  Potlux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

THiATRB  DE  LA  NATION.  —  Aujourd'huS,  le  Légateàte^ 
suivi  de  l'Esprit  de  contradiction. 

TBèATBB  iTALiBif.  —  Aujourd'hoi*  les  Deux  Avares, 
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la  i2«  représenUtion  d'jibdelasis  et  Zuleima,  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Lt^gt,  comédie  en  un  acte. 

TiiÉATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  deMoHsiBOR. — 
Aujourd'hui,  la  17*  représentation  du  Club  des  botmeê 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  du  Complot  imitilti, 

TnéATRB  DB  M""  MoNTANSiBR ,  an  Palais-Royal.— Au- 
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tes,  précédé  des  Amants  anglais,  drame  en  8  actes. 

Demain,   Mérope, 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Cu1ture-Sainte*Gatlieiiiie.— 
la  i'*  représentation  de  l* Amant  inquiet  ^  oa  le  /ijvsl 
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Amrigu-Comiqub  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  2*  représentation  des  Bouquets,  opéra  boulBHit 
et  de  la  Fêle  d* Hymen ,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses,  précédé  de  VAuto^a-fé  ou  le  tribunal  de  Cinqui» 
sition  dévoilé. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin^  —  Aujour- 
d'hui, la  5e  représentation  du  Père  Gérard  de  retour  à  sa 
ferme  jjsuivie  de  la  Journée  d* Henri  IV,  et  de  la  Swrpriêê 
de  Camour  français. 

Théâtre  de  la  bi'b  de  Louvois.  —  Aujourd'hui ,  ie 
Philosophe  mnrié  ou  le  Mari  honteux  de  Cétre,  comédie 
en  5  actes,  suivie  des  Alchymisles,  opéra  bouffon. 

Théâtre  du  cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  1'*  représentation  &  Augustin  et  Babel  ou  êe 
Fils  naturel,  comédie  en  un  acte,  suivie  du  Fitêanàer 
amoureux,   opéra  en  2   actes,  avec  son   divertissemenL 

Théâtre  Français  comique  kt  lyrique.  —  Aujour- 
d'hui, les  Parents  réunis,  opéra-bouffon,  précédé  dei 
Coquettes  dupées,  et  des  Déguisements  villageois. 
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Mercredi  9  Novembre  1791.  —  S''  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIOIVALE  LEGISLATIVE. 

PBCMIÈBB     LÉGISLATLBE. 

Présidence  de  Si,  Vergniaud* 
SÉANCE  DU  MARDI  8  NOVEMBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hiboud,  relativement ù  l'entre* 
prise  d*un  canal  qui  doit  joindre  le  Hhdne ,  TAssembléc 
ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

M.  "•  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  une  pro- 
clamation pour  requérir  Louis-Slanislas-Xavier, 
prince  français,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Je  demande  pourquoi  celte  pro- 
clamation n'est  pas  faite  encore. 

M.  Couthon:  La  loi  porte  que  le  ministre  sera 
tenu  de  rendre  compte  ae  l'execulion  de  votre  dé- 
cret sous  trois  jours;  le  délai  n'expire  que  demain. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GoujaN  :  Le  président  du  tribunal  crimitu'l  du 
département  de  Scine-el-Oise,  demande  par  qui  doi- 
vent être  nommés  les  deux  huissiers  attribués  à  cha- 
cun des  tribunaux  criminels.  La  loi  est  muette  à  cet 
éjgard.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  de  quelques 
pétitions  que  l'Assemblée  renvoie  aux  divers  comités  qu'elles 
ooncement. 

Par  une  lettre  adressée  à  M.  le  présidcnr,  MM.  Rarlhe- 
let  et  Piet  demandent  à  faire  à  la  barre  de  l'Assemblée 
l'exposé  de  la  découverte  d'une  empreinte  inimitable  ser- 
vant à  empêcher  ou  à  découvrir  très-facilement  la  falsifi- 
cation des  assignats  et  autres  papiers  publics  et  particu- 
culiers. 

L*As8pmblée  décide  que  ces  MM.  seront  admis  dimanche 
prochain. 

M.  ***  propose,  au  nom  du  comité  de  division,  un  projet 
de  décret  pour  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Romans,  département  de  la  Drôme. 

L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  regardé  comme 
une  première  lecture,  ordonne  l'impression  du  projet  de 
décret,  la  distribution ,  et  une  seconde  lecture  dans  hui- 
taine. 

M.  Becquet,  au  nom  du  comité  des  contributions 
jfubliques:  Avant  de  présenter  de  nouveau  à  l'Assem- 
blée le  projet  de  décret  dont  le  comité  des  contribu- 
tions publiques  m'a  chargé ,  je  dois  vous  observer 
qu'il  s  agit  en  ce  moment  de  faire  hâter  par  lesdépar- 
temens  et  districts,  la  répartition  entre  les  municipa- 
lités des  impositions  tant  directes  qu'indirectes.  Com- 
me il  n'est  question  que  de  celles  de  1791 ,  votre 
comité  a  pensé  qu'il  devait  se  borner  à  prendre  une 
mesure  pour  celte  année  seulement,  mais  non  pas 
faire  une  loi  générale  sur  cette  matière.  Comme  il 
est  instant  d'assurer  le  plus  promptement  possible 
la  répartition  des  impositions  de  rannéc  1791 ,  je 
propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  y  a  urgence. 

M.  Becquet  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret. 

M.  **•  :  J'observe  à  l'Assemblée  (jue  le  travail  des 
municipalités  est  extrêmement  difficile  pour  elles, et 
qu'avec  la  meilleure  volonté  et  le  plus  grand  zèle , 
il  faut  beaucoup  de  temps  pour  qu'elles  puissent 
être  en  règle  à  cet  égard. 

M.***  :  Si  vous  voulez  que  la  répartition  des  im- 
positions s'établisse,  vous  n'avez  pas  un  moment  à 
perdre,  en  conséquence,  j'appuie  le  projet  du  comité. 

M.  ***  :  Sans  doute  le  vœu  de  tous  les  bous  ci- 
toyens est  que  l'imposition  se  répartisse  prompte- 
2*  Série,  —  Tome  /. 


ment;  ils  doivent  tous  concourir  à  ce  but  important. 
Mais  je  pense  que  les  mesures  indiquées  par  votre 
comité  sont  impraticables.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret,  et  je  pro- 
pose que  votre  comité  vous  fasse  un  nouveau  rap- 
port. 

M.  Lacroix:  Et  moi  je  dis  qu'il  est  inconséquent 
de  demander  la  question  préalable  sur  une  proposi- 
tion aussi  importante  et  aussi  nécessaire.  Si  le  projet 
du  comité  ne  vous  paraît  pas  remplir  vos  vues,  il 
faut  le  charger  de  vous  en  présenter  un  autre  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

M.  Jacob  Dupont  :  La  loi  qui  vous  est  proposée 
par  votre  comité  des  contributions  ne  me  parait  pas 
devoir  accélérer  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  aussi  promptement  que  le  dési- 
rent tous  les  bons  citoyens,  et  je  pense  qu'une  loi 
qui  donnerait  aux  directoires  de  district  la  facilité  et 
les  moyens  de  faire  leur  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  en  vingt-quatre  heures, 
remplirait  mieux  votre  but.  D'abord  on  vous  propose 
des  délais  de  quinze  jours,  ensuite  on  vous  Jtropose 
d'envoyer  des  commissaires  après  que  ce  délai  sera 
expiré.  Celte  marche  me  paraît  d'une  lenteur  extrê- 
me dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  , 
circonstances  qui  nous  commandent  impérieuse- 
ment de  faire  répartir  avec  une  extrême  célérité. 

10  Les  commissaires,  pouvant  d'ailleurs  accepter 
on  refuser,  retarderaient  encore  infailliblement  dans 
le  cas  du  refus,  la  répartition  tant  désirée.  2o  La  loi 
de  circonstance  que  le  comité  vous  propose  n'indi- 
que point  d'une  manière  précise  comment  les  admi- 
nistrateurs en  retard  doivent  répartir,  pour  cette 
firemière  année,  les  contributions  foncière  et  mobi- 
ière.  Cet  article  me  paraît  cependant  essentiel  pour 
éclairer  et  diriger  des  administrateurs  qui  ne  savaient, 
il  y  a  trois  ans,  en  matière  d'impôt,  pas  autre  chose 
aue  payer  l'impôt.  Peiit-on  supposer  qu*accablés 
d'occupations  de  tout  genre,  privés  de  données  exac- 
tes, ils  aient  acquis,  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
les  connaissances  de  fait  nécessaires  pour  le  répartir 
proportionnellement?  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  je  suis  persuadé,  après  avoir  observé  les  admi- 
nistrateurs d'un  certain  nombre  de  districts  et  dans 
différents  départements,  que  pour  cette  première 
année  la  loi  devait  les  considérer  en  matière  de  ré- 
partition de  contribution,  comme  elle  a  considéré  les 
municipalités  en  matière  d'assiette  de  contribution  ; 
elle  a  tracé  de  point  en  point  la  marche  de  ces  der- 
nières ;  elle  devait  également,  à  mon  avis,  tracer  de 
point  en  point,  pour  cette  première  année,  la  mar- 
che des  premières. 

La  loi  de  circonstance  que  vous  êtes  nécessités  de 
rendre,  doit  donc  renfermer  la  méthode  pratique  et 
prompte  que  les  administrateurs  doivent  emjïloyer 
pour  cette  première  année,  et  cette  méthode  est  pres- 
que indiquée  vers  la  lin  de  rinslruclion  sur  la  con- 
tribution foncière  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  en 
prononcer  délinilivcmcnt  fusage  aux  directoires  de 
districts  en  retard,  et  leur  répartition  ser.i  terminée, 
comme  je  l'ai  dit,  en  vingt-quaire  heures.  3»  La  loi 
proposée  par  volrecomile  porte  sur  cette  supposition, 
que  lesdiiecloires  de  districts  ne  répartissent  pas  par- 
ce qu'ils  ne  veulent  pas  répartir. 

Je  prétends  que  c'est  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
répartir.  Ils  ouvrent  la  loi  sur  les  contributions,  et 
pas  un  seul  article  ne  leur  indique  la  marche  qu'ils 
doivent  tenir.  Consultent-ils  le  pouvoir  exécutif, 
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le  miiiislrc  leur  dit  :  Je  ne  peux  que  jeter  parmi  [ 
vous  un  germe  (Vémulation,  en  vous  faisant  pro- 
clamer, dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  ad- 
ministrateurs actifs  et  vigilants.  S'adressent-ils  aux 
administrateurs  supérieurs ,  les  administrateurs  su- 

f>érieurs  leur  répondent  :  Il  était  impossible  de  faire 
e  moindre  usage  des  instructions  particulières  que 
nous  avons  reçues  du  comité  des  impositions,  et  nous 
n*avonspu  que  nous  jeter  dans  Tarbitrairc,  en  nous 
livrant  a  des  tâtonnements  pendant  plusieurs  mois. 
Aprèsavoir  élevé  les  yeux  au-dessus  d'eux,  les  abais- 
seraient-ils sur  les  opérations  des  municipalités? 
Mais  la  loi  le  leur  défend.  Et  puis,  ces  opérations  ne 
seraient  pour  eux  qu'une  source  dVrreurs  enfantées 
par  l'intérêt.  Ne  leur  imputons  donc  pas  à  forfait  la 
position  critique  où  il&se  trouvent. 

Il  est  aisé  de  concevoir,  par  ces  raisons  et  par 
d'autres  encore,  que  je  ne  dois  pas  développer  au- 
jourd'hui, comment  il  est  arrivé  qu'une  loi  de  dé- 
cembre 1790,  qui  a  reçu  son  complément  le  27  mai 
1791 ,  ne  soit  pas  encore  exécutée  en  son  entier  au 
mois  de  novembre  suivant.  4o  La  loi  proposée  par 
votre  comité,  est  incomplète  ;  et  j'ajoute  que  celle 
de  la  contribution  foncière  et  mobiliaire,  raite  par 
l'Assemblée  nationale  constituante  pour  procurer  le 
recouvrement  des  contributions,  est  également  in- 
complète, dans  le  cas  où  les  municipalités  n'auraient 
Îias  envoyé  leurs  matrices  de  rôles  quinze  jours  après 
a  réception  des  mandements.  Il  ne  faut  pas  voir  les 
choses  comme  elles  pourraient  ou  devraient  être, 
mais  bien  comme  elles  sont.  Nul  doute  que  dans  les 
villes  comme  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  où  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  mt^nie 
encore  en  recouvrement,  les  officiers  municipaux, 
garants  et  responsables  des  retards,  ne  puissent  faire 
Pavance  exigée  par  la  loi.  Mais  dans  les  campagnes, 
les  officiers  municipaux  sont-ils  en  état  de  faire  des 
avances  ?  Ils  ont  pour  la  plupart  deux  grands  défauts, 
celui  de  l'ignorance  et  celui  de  la  pauvreté. 

Votre  comité  pèsera  ces  considérations,  et  ne  tar- 
dera pas,  sans  doute,  à  vous  indiquer  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuflisance  de  la  loi  déjà  faite  clans  le 
cas  proposé;  carie  mandement  du  district  envoyé 
aux  municipalités  qui  n'ont  pas  fait  ni  leur  état  de 
sections,  ni  leurs  matrices  de  rôle,  ne  fera  pas  payer 
les  contribuables,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  au  comité  le 
ministre  des  contrioutions,  qui  est  sur  ce  point  dans 
la  même  erreur.  Je  pense  qu'il  y  a  des  moyens  très- 
efficaces  ;  mais  ils  ne  sont  pas  à  Tordre  du  jour. 
50  Votre  comité  vous  a  parle  de  connaissances  lo- 
cales que  doivent  avoir  les  administrateurs  des  di- 
rectoires de  districts  résidents  près  des  municipalités 
de  leur  ressort  ;  il  faut  réduire  à  son  vrai  sens 
ce  qu'on  doit  entendre  par  cette  connaissance  des 
localités  que  Ton  ne  cesse  de  mettre  en  avant,  et  qui 
pourrait  m'êlre  objectée  dans  la  proposition  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire.  Veut-on  dire  que 
les  administrateurs  des  directoires  de  districts  con- 
naissent le  rapport  de  revenus  qu'ont  entr'elles  les 
différentes  municipalités,  et  qu'ils  doivent,  par  con- 
séquent, connaître  d'une  manière  prompte  et  précise, 
le  contingent  de  chacune  d'elles?  Je  réponds  que 
c'est  une  chose  impossible.  En  effet,  un  aaminislra- 
teur,  à  moins  qu'il  n'eût  la  science  infuse,  ne  serait- 
il  pas  fort  embarrassé  de  me  dire  si  telle  municipa- 
lité de  son  district  que  je  lui  nommerais,  a  un  revenu 
net  une  fois  ou  deux  fois  plus  considérable  qu'une 
autre.  Il  y  a  plus,  quel  est  le  propriétaire  d'un  do- 
maine dans  l'étendue  d'une  municipalité,  qui  ait  une 
connaissance  parfaite  du  revenu  des  domaines  cl  des 
propriétés  particulières  de  ses  voisins?  C'est  cepen- 
dant le  produit  de  ces  différents  élémentsqui  compose 
le  revenu  net  d'une  municipalité.  Comment  veut-on 


donc  que  nos  administrateurs  actuels  puissent  aper- 
cevoir d'un  seul  coupd'œil,  et  comparer  le  revenu 
de  cinquante,  soixante  ou  cent  municipalités.  Quand 
on  dit  donc  qu'un  administrateur  a  des  connaissant 
ces  de  localités,  on  ne  vient  dire  autre  chose,  sinon 
que  cet  administrateur  sait,  d'une  manière  très-va- 
gue  et  très-incertaine  que  telle  municipalité  a  plus 
d'étendue,  et  un  meilleur  sol  que  telle  autre. 

Mais  voudrait-on  appuyer  sur  une  donnée  aussi 
vague,  aussi  incertaine,  une  opération  importante 
quelconque  et  surtout  celle  de  la  répartition?  Ne 
serait-ce  pas  provoquer  l'arbitraire  dont  nous  vou- 
lons enfin  nous  délivrer?  Osons  prononcer  la  vérité 
toute  entière  dans  la  loi  même,  osons  dire  qu'il  n'y  a 
dans  ce  moment  aucune  base  certaine  pour  la  répar- 
tition. N'hésitons  pas  en  même  temps  à  en  indiquer 
une,  quelque  mauvaise  qu'elle  puisse  être,  pour  em- 
pêcher les  retards  et  éviter  les   tâtonnements  des 

directoires  de  districts On  doit  convenir  de 

bonne  foi,  que  les  principes  de  la  loi  sur  la  contribu- 
tion foncière  son  t  tellement  bons,  que  les  inégalités 
qui  résulteraient  en  prenant  l'un  d'eux  pour  base,  et 
répartissant  ensuite  au  marc  la  livre,  aevraient  né- 
cessairement disparaître  par  les  demandes  en  dé- 
charge autoriséespar  cette  loi  qui,  dans  peu d'annto, 
procureront  le  nivellement,  et  que  le  seul  avantage 
de  cette  base  pour  les  districts  en  retard  consiste 
dans  une  répartition  faite  avec  une  grande  célérité, 
puisqu'il  ne  s'aeit  que  de  faire  autant  de  règles  de 
trois  qu'il  y  a  de  municipalités  dans  l'étendue  d'un 
district.  Je  demande  donc  qu'une  loi  ou  une  instruc- 
tion enjoigne  aux  seuls  directoires  des  districts  en 
retard  de  répartir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
dater  du  moment  de  la  réception  de  la  loi,  la  somme 
de  contribution  foncière  fixée-par  la  commission  du 
directoire  de  département,  dans  la  proportion  des 
sommes  payées  par  chaque  municipalité  pour  les 
vingtièmes  en  1790  ;  et  la  somme  ae  contribution 
mobilière  fixée  par  le  même  directoire,  dans  la  pro- 
portion des  sommes  payées  pour  la  capitation  aans 
la  même  année.  Je  demande  de  plus  que  le  comité 
fasse  ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  loi  qui  suppose  les 
officiers  municipaux  des  campagnes  en  état  de  faire 
des  avances  dans  le  cas  où  les  matrices  des  rôles  ne 
seraient  pas  déposées. 

M.  LAnERGERiË  :  Gardons-nous  d'adopter  une  me- 
sure trop  sévère.  Cependant,  quand  chacun  s'étonne 
que  les  rôles  des  municipalités  ne  soient  pas  encore 
achevés,  n'est-il  pas  juste  d'en  référer  au  pouvoir 

3 ni  doit  faire  exécuter  les  lois  ?  Je  suis  bien  éloiené 
e  suspecter  les  intentions  du  ministre  des  contriou- 
tions publiques  ;  mais  je  suis  forcé  de  convenir  qu'il 
a  été  trop  faible  envers  les  administrateurs  des  dé- 
partements en  retard.  Ne  devrait-il  pas  avoir  em- 
ployé, contre  ceux  du  département  du  Var,  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  assure?  Vous  aurez  beau  accu- 
muler les  décrets,  ce  n'est  pas  par  une  loi  de  ri^eur 
aue  vous  parviendrez  à  faire  exécuter  une  loi  qui 
evrait  être  exécutée.  Le  relard  des  municipalités 
provient  de  l'ignorance  de  ceux  qui  sont  à  leur  tête. 
Sur  quarante  mille  établissements  de  ce  genre,  il  y 
en  a  vingt  mille  dans  lesquels  les  officiers  municipaux 
ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  (On  murmure.  )  Il  l^ut 
hâter  la  réduction  des  municipalités,  et,  en  attendant 
charger  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
faire  exécuter,  sous  sa  responsabilité,  toutes  tes  lois 
portées  contre  les  administrateurs  dont  les  départe- 
ments se  trouveront  en  retard. 

M.  LAFFON-LADRnAT  :  Avant  de  présenter  des  lois 
nouvelles,  vos  comités  devraient  examiner  s'il  n'en 
existe  pas  dont  l'observation  soit  négligée.  Votre 
comité  des  contributions  vous  propose  une  loi  pour 
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hâter  le  travail  des  directoires  de  département  et  de 
district,  et  celui  des  muiiicipalilés  pour  la  reparti- 
tion des  contributions.  J'ouvre  la  loi  sur  la  contri- 
bution mobilière,  et  je  lis  «que  les  administrateurs 
de  département  et  de  district,  ainsi  que  les  munici- 
palités, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous 
peine  de  forfaiture  et  d'en  être  responsables  person- 
nellement, se  dispenser  de  répartu*  la  portion  con- 
tributive qui  leur  aura  été  confiée.» 

J*ouvre  celle  du  17  juin,  et  je  lis  •  qu*aussitôt  que 
les  directoires  de  département  auront  reçu  le  décret 
du  27  mai  dernier,  ils  feront,  entre  leurs  districts, 
la  répartition  de  la  portion  contributive  assignée  à 
chaque  département;  qu'aussitôt  que  les  commis- 
sions des  directoires  de  dé()artement  seront  parve- 
nues aux  directoires  de  district,  ceux-ci  feront,  entre 
les  communautés,  la  répartition  du  contingent  assi- 
gné à  leur  district.  » 

J'ouvre  celle  sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs, du  27  mars,  et  je  lis  :  «  Les  conseils  ou 
directoires  de  département  seront  tenus  d'exécuter 
et  faire  exécuter  sans  délai  les  ordres  d'administra- 
tion émanés  du  roi,  en  qualité  de  chef  suprême  de 
l'administration  générale.  •  Et  dans  Tarlicie  précé- 
dent, qu'indépendamment  de  la  correspondance 
habituelle  que  les  directoires  de  département  sont 
obligés  d'entretenir  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un  tableau  rai- 
sonné des  affaires  du  département  et  des  progrès  de 
l'exécution  des  diverses  parties  confiées  à  leurs  soins. 
Ces  dispositions  renferment  toutes  celles  que  votre 
comité  vous  propose.  Il  est  donc  inutile  de  rendre 
un  nouveau  décret.- 

Personne  ne  sent  plus  vivement  que  moi  la  néces- 
sité de  hâter  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques ;  mais  je  crois  que  le  vrai  moyen  de  les  hâter 
est  de  donner  a  la  loi  toute  son  énergie,  et  de  ren- 
dre responsables  toutes  les  parties  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  ne  remplissent  pas  avec  exactitude  les 
fonctions  qu'elle  leur  délègue.  C'est  étrangement 
calomnier  la  constitution,  que  de  demander  sans 
cesse  des  lois  nouvelles  pour  faire  agir  les  divers 
pouvoirs  chargés  de  maintenir  l'ordre  public;  c'est 
iburnirdes  armes  aux  détracteurs  de  la  liberté.  Je 
suis  loin  aussi  de  partager  les  inculpations  portées  a 
cette  tribune  contre  les  administrateurs  qui  sont  en 
retard.  Des  législateurs  ne  doivent  rien  préjuger; 
c'est  avec  l'œil  sévère  de  la  justice  qu'ils  doivent 
examiner,  et  des  administrateurs  peuvent  être  en 
retard  sans  être  coupables.  Ne  décourageons  pas  les 
administrateurs  du  peuple  ;  donnez-leur  toute  la 
force  de  la  loi  et  de  l'opinion.  Ce  n'est  pas  en  nom- 
mantdes  commissaires  pour  remplir  leurs  fonctions, 
ce  n*est  pas  en  formant  des  administrations  et  desré- 

§ies  particulières,  ce  n'est  pas  en  créant  une  armée 
'inspecteurs  et  de  vérificateurs,  que  nous  donne- 
rons à  la  machine  politique  le  jeu  simple  qu'elle  doit 
avoir.  Bientôt,  si  nous  suivions  cette  marche,  nous 
retomberions  dans  tous  les  désordres  de  l'ancienne 
administration.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques vous  a  rendu  compte  des  moyens  qu'il  a  pris 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  répartition  des 
contributions.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  du  comité,  et  je  vous  propose  seu- 
lement de  décréter  : 

t  i*  Que  le  ministre  des  contributions  publiques  vous 
rendra  compte  incessamment,  sous  sa  responsabilité  et  sous 
ceUe  des  corps  administratifs,  des  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées sur  la  répartition  des  contributions  mobilière  et  fon- 
cière dans  les  différents  districts  de  TEmpire. 

>  2*  Qu^à  la  même  époque  et  sous  la  même  responsabi- 
lité, il  vous  présentera  Tétat  général  des  répartitions 
des  contributions  de  1792,  arrêtées  par  les  conseils  de  dé- 


partcmcnls,  conformément  à  Tarticlc  XI  du  décret  du 
29  septembre,  et  qu'avant  le  !•'  février  il  vous  remettra 
Tétat  de  la  répartition  de  1792,  fait  par  les  directoires  de 
district  entre  toute  les  municipalités  de  TEmpirc.  i 

M.  *•*:  Je  suis  campagnard,  et  je  m'en  fais  hon- 
neur, quoique  l'on  ait  dit  que  les  municipalités  des 
campagnes  ont  deux  défauts,  celui  de  1  ignorance  et 
celui  de  la  pauvreté.  On  ne  nous  a  pas  lait  de  tort , 
car  on  nous  a  laissé  la  bonne-foi.  11  est  question  du 
mode  de  l'impôt.  Les  décrets  sur  l'impôt  foncier  ont 
trop  d'esprit  pour  nous  autres  habitants  des  campa- 
gnes ;  il  fallait  qu'on  nous  aiddt  un  peu.  Ils  portent 
que  les  municipalités  feront  leur  déclaration;  mais 
si  on  nous  avait  fourni  le  canevas  d'une  appréciation 
équitable,  nous  l'aurions  suivi.  Les  quarante-quatre 
mille  municipalités  doivent  avoir  chacune  deux  ex- 
perts estimateurs,  ce  qui  fait  quatre-vingt-huitmille 
experts,  et  il  n'est  pas  très- aisé  de  trouver  auatre- 
vingt-huit  mille  hommes  intacts.  Sans  doute  l'esprit 
du  décret  du  27  mai  surpasse  les  connaissances  des  ha- 
bitants des  campagnes;  mais  cependant  ouelque  igno- 
rants qu'ils  soient,  ils  ont  toujours  assez  d'intelligence 
pour  connaître  leur  intérêt  particulier.  Que  chaque 
propriétaire  soit  appelé  pour  faire  sa  déclaration,  et 
qu'une  peine  soit  attachée  à  la  fraude  du  propriétai- 
re, et  même  de  la  municipalité.  L'égalité  étant  dans 
les  municipalités,  sera  dans  les  districts  et  ensuite 
dans  les  départements,  de  sorte  que  l'Assemblée  lé- 
gislative ne  pourra  se  tromper  en  donnant  le  marc 
la  livre.  (  On  applaudit.  )  Je  propose  donc  de  décré- 
ter que  toute  municipalité  qui  fera  une  déclaration 
fausse,  sera  condamnée  à  une  imposition  triple  pen- 
dant trois  ans,  au  profit  des  pauvres,  et  que  tout 
propriétaire  qui  commettra  la  même  faute,  suppor- 
tera également  au  profit  des  pauvres  une  double  im- 
position pendant  le  même  nombre  d'années. 

M.  Becql'et  :  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  sur- 
prise que  j'ai  vu  demander  la  question  préalable  sur 
les  moyens  d'accélérer  la  répartition,  et  par  suite , 
la  perception  des  impôts.  N'est-ce  pas  la  même  cho- 
se que  SI  on  demandait  la  question  préalable  sur  les 
revenus  publics?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Si  les 
opinants  avaient  du  moins  proposé  quelques  moyens 
pour  remplacer  ceux  sur  lesquels  ils  veulent  qu'on 
ne  délibère  pas,  je  n'aurais  pas  fait  cette  observation. 
Le  comité  a  dit  que  la  loi  était  complète  pour  les 
municipalités,  et  il  ne  vous  a  proposé  aucune  dispo- 
sition à  cet  éçard.  Il  vous  a  dit  que  nulle  loi  coërci- 
tive  n'existait  pour  forcer  les  départements  et  les 
districts  à  faire  la  répartition  des  impositions  de  1791, 
et  il  en  a  proposé  une.  Le  pouvoir  exécutif  est  arrêté  ; 
car  aucune  loi  n'a  fixé  un  terme,  passé  lequel  la 
forfaiture  sera  acquise,  et  la  responsabilité  pourra 
s'exercer.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  donc  pas 
poursuivre  les  administrateurs  en  retard;  il  faut 
donc  réparer  cette  lacune.  Voilà  toute  la  théorie 
du  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  a  pré- 
senté. 

M.  Gossuin:  D'après  le  rapport  du  ministre,  un 
très-petit  nombre  de  départements  est  en  retard, 
ainsi  les  mesures  pour  presser  la  répartition  ne  se- 
raient nécessaires  qu'à  l'égard  d'un  petit  nombre,  et 
ne  le  sont  probablement  maintenante  l'égard  d'au- 
cun. On  dit  qu'il  y  a  peu  de  capacité  dans  les  muni- 
cipalités ;  mais  vous  n'augmenterez  pas  leurs  lumiè- 
res par  la  contrainte  envers  les  corps  administratifs. 
On  ne  voit  pas  qu'en  vous  faisant  connaître  de 
l'exécution  des  lois,  vous  entravez  les  opérations 
du  pouvoir  exécutif,  et  vous  détournez  la  responsa- 
bilité de  ses  agents.  D'ailleurs,  la  loi  a  pourvu  aux 
besoins,  qu'on  n'éprouve  en  ce  moment,  que  parce 
qu'elle  est  mal  connue  :  elle  dit  que  les  départe- 
ments, après  avoir  donné  deux  avertissements  aux 
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munici|ïalil(*s  et  nnx  dislricts,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  ne'cessairesà  ramninislralion,  seront 
autorises  à  envoyer  des  commissaires  aux  ddpens 
des  dislricts  et  des  municipalités.  Je  propose  donc, 
10  de  passer  à  Tordre  du  jour;  2o  de  lenir  la  main  à 
ce  que  le  ministre  de  rinléricur  rende  compte,  tous 
les  quinze  jours,  de  Tetatdes  impositions. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  —  On  insiste  sur  la 
question  préalable, 

M.  LAcnoix  :  L'Assemblée  voyant  que  toutes  les 
lois  faites  sont  insuffisantes  pour  porter  à  sa  perfec- 
tion la  perception  des  impositions,  a  chargé  son  co- 
mité de  lui  en  présenter  une.  Si  le  projet  qui  vous 
fcst  proposé  e,st  bon,  il  faut  l'adopter  ;  s'il  est  mauvais, 
il  faut  charger  le  comité  d'en  présenter  un  autre,  en 
déclarant  que  celui-ci  ne  remplit  pas  les  vues  de 
l'Assemblée. 

M.  *"  :  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  presser  les  dé- 
partements qui  sont  en  relard  ;  ce  ne  serait  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  pouvoir  exécutir  que 
J'Asscmbîée  devrait  intervenir. 

Plusieurs  membres  présentent  des  projets  de  décret,  sur 
lesquels  on  demande  successivement  la  priorité. 

L* Assemblée  renvoie  tous  ces  projets  à  Pexainon  duco  - 
mité  des  contributions  publiques  pour  eu  faire  le  rapport 
demain. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  delà  marine. 

•  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
des  dépêches  que  j'ai  reçues  aujourd'hui  de  Saint-Domin- 
gue, et  qui  me  sont  parvenues  par  la  voie  de  l'Angleterre. 
Elles  ne  confirment  que  trop  les  premières  lettres  et  c'est 
avec  une  douleur  profonde  que  je  me  vois  obligé  de  vous 
en  rendre  compte  :  je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  ; 
mais  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'em presser  à  pourvoir 
avec  toute  l'activité  dont  je  suis  capable  aux  secours  de- 
mandés par  M.  Blanchelande.  J'ai  déjà  fait  partir  deux 
vaisseaux  de  ligne,  sur  lesquels  une  partie  des  troupes  est 
embarquée.  J'ai  donné  mes  ordres  pour  faire  partir  encore 
trois  frégates,  cinq  fldtesetdcs  bateaux  de  commerce,  qui 
•eront  pris  à  Nantes,  à  la  Rochelle,  au  Havre,  à  mesure 
que  les  troupes  y  arriveront.  Les  dispositions  pour  le  dé- 
part des  troupes  ont  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
îçuerre,  cl  faites  de  manière  qu'elles  nn  puissent  nuire  ù  la 
défense  des  frontières.  J'espère  que  l'Assemblée  approu- 
vera ces  mesures.  Je  lui  envoie  ci-joint  le  compte  de  dé- 
penses ;  je  dois  lui  observer  que  la  moitié  des  contributions 
de  Saint-Domingue  est  anéantie,  et  que  les  dépenses  sont 
doublées  par  la  formation  de  trois  régiments,  conqiosés 
diacun  de  deux  mille  hommes,  que  l'assemblée  coloniale 
vient  d'établir,  avec  la  sanction  provisoire  du  gouverneur.  > 

A  cette  lettre  est  jointe  celle  de  M.  Blanchelande,  datée 
du  h  septembre. 

t  Je  vous  dois  compte  de  l'état  affreux  où  nous  nous 
trouvons.  Le  22  aoAt,  l'assemblée  coloniale  m'avait  invité 
à  être  présent  aux  déclarations  de  plusieurs  personnes 
blanches  ou  noires,  arrêtées  par  des  patrouilles  :  je  fus, 
par  ces  dépositions,  convaincu  qu'une  conspiration  était 
formée  contre  la  Colonie,  et  particulièrement  contre  le 
Gap.  J'appris  que  la  nuit  du  même  jour  on  devait  incen- 
dier plusieurs  habitations  près  du  Cap,  et  égorger  tous  les 
blancs.  Le 23  au  matin,  plusieurs  habitants  de  la  campagne 
flc  réfugièrent  dans  la  ville  :  ils  rapportèrent  que  plusieurs 
ateliers  étaient  en  insurrection,  et  que  plusieurs  personnes 
blanches  avaient  été  massacrées.  J'ordonnai  à  la  compa- 
gnie de  grenadiers  et  aux  chasseurs  volontaires  du  Cnp  de 
se  porter  au  fort.  L'assemblée  coloniale,  de  son  côté,  en- 
vo)ra  des  volontaires  à  la  hauteur  du  Cap,  port  distant 
d'une  lieue.  Ces  mesures  remirent  un  \)cu  la  tranquillité 
dans  la  ville  ;  mais  bientôt  l'alarme  y  fut  répandue  par  la 
nouvelle  que  les  nègres  s'étaient  emparés  des  cases  ù  Ba- 
gasle.0n  apprit  qu'un  rassemblement  de  mille  nègres  était 
formé  et  grossissait  toujours. 

B  Je  fis  renforcer  mes  détachements,  mais  les  nouvelles 
ultérieures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres  ate- 
liers, et  l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes  sur  la  tran- 
quillité de  la  ville,  qui  contenait  huit  mille  nègres  mâles, 
je  fus  obligé  de  retirer  les  détachements  pour  couvrir  la 


ville.  L'assemblée  coloniale  sentant  que  la  province  da 
Nord  était  en  danger,  et  que  l'inertie  dans  laquelle  elle  se 
trouvait,  empéchuit  la  réunion  des  troupes  patriotiques 
aux  troupes  de  ligue  ;  je  réunis  ces  troupes,  et  j'établis  on 
poste  décent  cinquante  liommes  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie ù  une  lieue  du  Cap.  Sur  le  déclin  du  jour  il  y  eut 
quelques  fusillades,  où  cinquante  nègres  furent  tués;  je 
mis  un  poste  de  deux  cents  hommes  ù  la  Petite-Anse,  j'eo 
établis  d'autres  aux  entrées  de  la  ville  et  sur  les  routes  qui 
y  aboutissent;  je  pris  môme  d'autres  précautions,  j'envoyai 
deux  frégates  pour  battre  sur  le  chemin  de  la  Petite-Anse; 
je  m'assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait  rien  h  craindre  pour  la 
ville.  Sur  la  demande  de  l'assemblée  générale,  je  mis  un 
embargo  sur  les  vaisseaux  de  long  cours,  afin  d'avoir  une 
ressource  pour  embarquer  les  femmes  et  les  enfonts  en  cas 
d'événements  plus  fûcheux. 

B  Si  mes  moyens  me  l'eussent  permis,  je  ne  me  serais 
pas  réduit  à  des  mesures  défensives,  j'aurais  attaqué  les  n^ 
belles  ;  mais  la  ville  contenant  des  rassemblements  d'hom- 
mes dangereux,  et  un  complot  étant  évidemment  concerté 
entre  les  nègres  de  la  ville  et  ceux  de  la  plaine,  je  fus 
obligé  de  laisser  les  troupes  dans  la  ville.  J'écrivis  à  tous 
les  commandants  espagnols  pour  leur  demander  des  se- 
cours, et  pour  les  prier  d'ordonner  à  leurs  troupes  de  se 
réunir  aux  troupes  françaises  quand  elles  en  seraient  re- 
quises ;  j'envoyai  une  dépêche  au  commandant  général  de 
Santo- Domingo,  pour  le  prier  d'autoriser  l'envoi  de  ces 
secours,  conformément  à  l'article  IX  du  traité  de  police 
entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  J'écrivis  aussi  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque,  et  au  président  des  Ktats-UniSt 
pour  leur  demander  des  secours  en  hommes  ;  j'y  fus  invité 
par  l'assemblée  générale  qui,  de  son  côté,  a  envoyé  des 
commissaires  pour  faire  les  mêmes  demandes.  Les  répon- 
ses ne  sont  pas  encore  parvenues.  Cependant  Don  ***  m*a 
accusé  la  réception  de  ma  lettre,  et  m'a  mandé  qu*il  al- 
lait rassembltT  des  troupes  sur  la  frontière  de  la  partie 
espagnole  de  Tile,  et  qu'aux  ordres  du  général,  il  les  fe- 
rait entrer  dans  la  partie  française.  Déjà  il  est  arrivé  en 
rade  cent  cinquante  Américains  qui  se  sont  offerts  généreu* 
sèment,  et  dont  j'ai  accepté  les  services  ;  ils  se  conduisent 
parfaitement  bien. 

B  L'assemblée  générale,  sur  l'offre  que  lui  ont  faites  les 
gens  de  couleur  de  partager  les  peines  et  les  fatigues  des 
troupes  patriotiques  et  de  ligne,  a  accepté  leur  secours; 
Ils  ont  laissé  pour  garantie  de  leur  fidélité,  leurs  femmes, 
leurs  enfants  et  leurs  propriétés.  Ces  dis|)ositious  sages 
nous  donnent  l'espoir  de  réduire  plus  tôt  les  nègres  en 
marchant  contre  eux.  En  effet,  les  gens  de  couleur  sont 
craints  des.  nègres  ;  ils  connaissent  toutes  leurs  allures  et 
leurs  projets  ;  ils  seront  d'un  grand  soulagement  pour  les 
troupes  de  ligne  et  patriotiques.  J'en  ai  répandu  un  grand 
nombre  dans  différents  postes,  mais  j'en  conserve  encore 
la  plus  grande  partie  dans  la  ville  pour  nous  secourir  an 
besoin.  La  marine  royale  m'a  demandé  à  occuper  un 
poste  à  Mornicheld,  où  elle  fait  le  service  avoc  le  plus 
grand  zèle.  Quoique  le  Cap  soit  l'objet  de  mes  plus  vives 
sollicitudes,  j'ai  aussi  de  grandes  inquiétudes  sur  le  sort 
des  autres  provinces  ;  je^lcur  ai  envoyé  des  secours,  plus  en 
munitions  qu'en  hommes,  car  les  moyens  me  manquciiL 
Sur  la  demande  des  assemblées  provinciales,  j'ai  envoyé 
des  commandants  pour  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  pa- 
triotiques ,  et  en  former  des  corps  capables  de  repous^ter 
toute  attaque.  La  Tortue  pourrait  devenir  un  point  de  re- 
traite; j'y  ai  donc  envoyé  des  canons  et  des  munitions  de 
toute  esi)i'ce.  La  révolte  sera  donc  arrêtée  pa^lù,  et  ne 
se  conimunniquera  pas  aux  provinces  du  Nord  et  du  Sud» 
ù  moins  qu  elle  n'y  soit  excitée  par  des  blancs  philanthro- 
pes, qu'on  soupçonne  l)caucoup  avoir  été  envoyés  de 
France  pour  faire  cette  étonnante  révolution.  En  ce  cas, 
les  Colonies  seraient  i)crducs  sans  ressource.  L'assemblée 
générale  s'occupant  de  tout  se  qui  pouvait  tendre  an  salut 
des  Colonies,  et  considérant  que  trois  régiments  coloniaux 
étaient  nécessaires,  non-seulement  pour  sa  sûreté,  mais 
pour  entretenir  les  indiridus  que  les  circonstances  ont 
privés  de  toutes  ressources  et  de  tous  moyens  de  sub- 
sistance, j'ai  approuvé  son  arrêté,  dont  je  vous  envoie  un 
exemplaire. 

»  M'étant  aperçu  que  les  troupes  patriotiques  n'étalent 
pas  bien  persuadées,  que  la  discipline  était  le  seul  moyeri 
sauver  la  Colonie,  j'ai  fait  un  règlcmeot,  dont  l'assemblée 
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générale  a  approafé  toutes  les  dispositions,  Tal  rédigé 
aussi  un  projet  de  proclamation  que  j'ai  présenté  à  ras- 
semblée générale  :  elle  l'a  trouvé  impolitique  ;  il  n'a  pas 
eu  de  suite.  Je  crois  cependant  qu'il  eût  été  d'un  heureux 
effet  :  je  l'avais  écrit  dans  un  style  à  la  portée  des  nègres. 
J'ai  proposé  à  l'assemblée  générale  de  me  mettre  en  plaine 
avec  le  régiment  du  Cap,  dont  il  me  reste  cinq  cents  hom- 
mes, avec  quatre  cents  hommes  de  couleur  et  tous  les  vo< 
lontaires  que  j'aurais  pu  rassembler;  mais  la  crainte  que 
Ton  a  ici  des  nègres  renfermés  dans  la  ville  même,  a  mis 
obstacle  à  ce  projet,  quoique  je  persiste  ù  croire  que  ce  se- 
rait le  seul  moyen  de  réduire  les  séditieux.  Mon  projet  a 
été  unanimement  rejeté,  et  l'on  m'a  donné  de  si  bonnes 
raisons,  que  je  n'ai  pu  y  résister.  J'ai  autant  de  caractère 
qu'un  antre,  mais  j'ai  de  la  prudence;  et  étant  placé  si 
près  des  représentants  de  la  Colonie,  j'ai  cru  devoir  leur 
communiquer  mes  projets,  afin  de  couvrir  ma  responsa- 
bilité. J'ai  demandé  au  gouvernement  espagnol  six  mille 
fusils,  mille  pistolets  et  mille  selles.  Notre  arsenal  est  vide 
dans  toute  l'étendue  du  terme,  à  l'exception  d'une  petite 
quantité  de  poudre  et  de  balles  qui  s'y  trouvent.  Je  vous 
prie  donc  de  m'envoyer  des  secours;  je  ne  puis  pas  enco- 
re faire  positivement  Pétat  de  mes  besoins,  mais  ils  sont 
immenses  en  tout  genre.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  quinze 
mille  fusils  munis  de  baïonnettes  pour  armer  les  troupes 
patriotiques,  six  mille  pistolets,  six  mille  sabres,  six  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne,  deux  vaisseaux  de  ligne,  deux 
frégates,  et  un  nombre  proportionné  de  corvettes,  et  en 
même  temps  six  raille  selles  pour  la  cavalciie  volontaire. 

»  Je  vous  fais  passer  ma  déi)èche  par  le  gouverneur  de 
la  Jamaïque  :  lestyleen  est  détestable;  mais  les  distractions 
continuelles  que  j'éprouve  par  les  courses  que  j'ai  à  faire, 
et  par  le  nombre  des  personnes  qui  viennent  à  chaque  ins- 
tant s'adresser  à  moi,  ne  me  permettent  pas  d'employer  le 
temps  nécessaire  pour  écrire  avec  éloquence.  » 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'un  projet  de  proclamation  de 
M.  Blanchelande  aux  nègres  révoltés  ;  d'une  copie  de  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale,  relatif  à  la  formation  des  trois 
régiments  du  Cap,  et  de  l'état  envoyé  par  le  ministre  delà 
marine,  de  la  dépense  présumée  de  10,300,000  liv.  que 
nécessite  Penvoi  de  six  mille  hommes  de  troupes  à  Saint- 
Domingue,  ainsi  que  celui  des  munitions  demandées  par 
le  gouverneur. 

M.  ***  :  Je  demande  que  personne  ne  soit  entendu 
sur  Taffaire  des  Colonies  jusqu'à  ce  que  les  comités 
de  marine  etcolonial  aient  examinés  les  de  penses  né- 
cessaires pour  rarmemcntordonm^  par  le  gouverne- 
ment. Je  m'aperçois  que  beaucoup  de  membres 
demandent  la  parole;  je  crois  que  tout  cela  n'a  pour 
objet  que  de  retarder  la  discussion  sur  les  émigranls 
(  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  soutiens  que  la 
qtiestion  doit  être  examinée  avec  maturité,  et  seu- 
lement dans  les  comités  réunis. 

M.  Albittb  :  Nous  demandons  que  le  comité  colo- 
nial ne  soit  pas  réuni  pour  cette  affaire  au  comité  de 
marine. 

Plusieurs  membres  appuyent  avec  chaleurla  proposition 
de  M.  Albitte. 

L*Assemblée  consultée,  renvoie  les  pièces  lues  aux  deux 
comités  des  Colonies  et  de  marine. 

Fin  de  la  discussion  relative  aux  émigrés. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, par  M.  Ducastel,  le  projet  de  décret  suivant  est 
mis  à  la  discussion. 

«  Art.  !•'.  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontiè- 
res du  rovaume  sont ,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de 
conjuraUon  contre  la  patrie. 

»  H.  Si,  au  !•'  janvier  1792,  ils  sont  encore  dans  le 
même  état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupa- 
bles de  conjuration;  ils  seront  poursuivis  comme  tels,  et 
punis  de  mort. 

»  III.  A  cet  effet,  dès  le  45  janvier  prochain,  la  haute 
cour  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lieu. 

>  IV.  Les  revenus  des  accusés  condamnés  parcontumace, 
seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit  de  la  nation, 
•ans  préjudice  des  droits  des  femmes,  des  enfants  et  des 
créanciers  de  ces  condamnés. 

9  V.  Dès  à-préscDt  les  revenus  des  princes  français  ab- 


sents du  royaume  sont  séquestrés.  Nul  paiement  de  trai- 
tements, pensions  ou  revenus  quelconques  ne  pourra  être 
fait  directement  ni  indirectement  auxdits  princes  ni  à  leurs 
mandataires,  et  délégués,  sous  peine  de  la  responsabilité  et 
de  deux  années  de  gêne  contre  les  ordonnateurs  et  payeurs. 
(On  applaudir.  ) 

s  VI.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  les  séques- 
tres ordonnés  aux  articles  précédents,  seront  faites  à  la  re- 
quête des  procurcurs-généraux-syndics  des  départements, 
et  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics  de  district,  et 
les  deniers  en  résultants  seront  versa  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  district,  qui  en  demeureront  comptables. 

»  VII.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés du  royaume  sans  causes  légitimes,  avant  l'amnistie 
prononcée  par  la  loi  du  15  septembre,  et  qui  ne  sont  pas 
rentrés  antérieurement  au  1*'  novembre,  sont  déchus  de 
leurs  places  et  traitements. 

»  VIII.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui  se  sont  ab- 
sentés sans  cause  légitime  depuis  l'amnistie,  seront  déchus 
de  toutes  places  et  traitements,  et  en  outre  de  la  qualité 
de  citoyen  actif. 

»  IX.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  à  l'avenir 
sortir  du  royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  il  sera. 

»  X.  Tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  aban- 
donnera ses  fonctions  sans  avoir  préalablement  donné  sa 
démission,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  désertion;  et 
puni  de  la  môme  peine  que  les  soldats.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

»  XI.  Le  roi  sera  prié  de  faire  former  incessamment  des 
cours  martiales  dans  les  lieux  les  pins  convenables,  et  no- 
temment  ù  Metz,  à  Strasbourg  et  à  Lille,  pour  juger  tous 
les  délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie.  Les  accusa- 
teurs publics  poursuivront  comme  coupables  de  vols,  tous 
les  officiers  qui  ont  enlevé  les  caisses  ou  les  effets  de  leurs 
régiments. 

»  XII.  Tous  1(  s  Français  qui,  hors  du  royaume,  embau- 
cheront des  individus  français  pour  les  rassembler  sur  les 
frontières  du  royaume,  seront  punis  de  mort. 

»  XIII.  La  même  peine  sera  encourue  par  ceux  qui  com- 
mettront ce  délit  dans  l'intérieur  du  royaume. 

9  XIV.  Il  sera  sursis  à  la  sortie  des  armes,  munitions  et 
ustensiles  de  guerre.  Les  corps  administratifs  et  munici- 
paux veilleront  particulièrement  ù  l'exécution  de  cet  article. 
Les  saisies  régulièrement  faites  seront  mises  en  dépôt  par 
la  municipalité  du  lieu,  qui  enverra  une  copie  du  procès- 
verbal  au  directoire  du  district,  qui  l'enverra  au  directoire 
du  département,  lequel  en  avertira  le  corps  législatif. 

t  XV.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
incessamment  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de  prendre 
au  nom  delà  nation,  à  l'égard  des  puissances  limitrophes 
qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés  sur  le  terri- 
toire des  frontières  de  l'empire  franç^iis.  (  On  applaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  sera  misaux 
Toix  article  par  article,  et  qu'elle  délibérera  sans  désem- 
parer. 

L'article  l**"  est  unanimement  adopté. 

M.  Lemontey  :  Il  me  semble  que  Tarticle  proposé 
nVst  autre  chose  que  la  question  préalable  eu  favcitr 
des  émigrés.  Qu'est-ce  qui  fait  Tobjet  de  cet  article? 
c'est  le  rasseinl)Ietnent.Or,je  demande  quels  moyens 
on  vous  propose  pour  fixer  quand  ce  rassemblement 
aura  lieu  ou  non.  Quel  forme  de  procédé  suivra-t- 
on ?Sera-t-on  instruit  du  fait  par  les  gazettes  ou  par 
des  procédures  judiciaires  ?  Il  est  certain  que  dans 
cette  incertitude  les  coupables  échapperont  à  la  loi. 
Le  condamné  dont  les  biens  auront  été  mis  en  séques- 
tre, vous  dira  :  Je  n'étais  ni  à  Coblenlz  ni  à  Wornis, 
j'étais  paisible  artiste  à  Borne,  j'étais  paisible  négo- 
ciant, ou  voyageant  pour  mes  affaires.  Je  crois  qu'il 
est  nécessaire  (Te  prendre  des  mesures  différentes  qui* 
puissent  frapper  sur  les  émigrés  conspirateurs. 

M.  Ducastel  :  Pour  établir  quels  sont  ceux  qui 
sont  en  état  de  rassemblement,  il  faut  commencer 
par  poser  un  principe,  c'est-à-dire,  par  déclarer  0014- 
pablesceuxquisontdans  cet  état  de  rassemblement* 


326 


11  nes*agira  plus  alors  que  de  vérifier  le  fait.  Ce  sera 
par  une  accusation  et  par  une  procédure  ouverte 
contre  chacun  des  dinigrcs.  (On  murmure.  )  11  exis- 
tera ou  il  n'existera  pas  de  rassi'mbiements:  s*il  en 
existe,  on  connaîtra  ceux  oui  les  composent.  (  Les 
murmures  recommencent.)  Je  prie  rÀssembleede 
vouloir  bien  me  pennetlre  d'indiquer  les  motifs  du 
comité,  et  de  ne  pas  m'inlerrompre  ;  car  je  ne  pour- 
rai parvenir  à  aucune  preuve,  si  vous  coupez  ma 
dissertation.  On  demande  par  quelles  preuves  on 
saura  que  tel  ou  tel  fait  partie  d'un  rassemblement  : 
par  les  mômes  qui  vous  prouvcfit  aujourd'hui  ces 
rassemblements.  Si  nous  ne  parvenons  à  connaî- 
tre tous  les  rebelles,  au  moins  parviendrons-nous  à 
connaître  les  chefs,  et  la  loi  est  plutôt  applicable  aux 
grands  coupables  qu'aux  autres  individus.  (  On  mur- 
mure.) 

M.  **'  :  11  paraît  que  le  comité  confond  les  preuves 
pour  la  conviction,  et  celles  qui  suffisent  pour  des 
simples  soupçons.  Les  preuves  qui  fondent  le  soup- 
çon, autorisent  bien  à  porter  une  loi  pénale;  mais 
les  preuves  nécessaires  pour  la  conviction  et  raupli- 
cation  de  la  loi,  ont  un  caractère  absolument  aine- 
rent.  Un  rassemblement  des  émigrés  est  sans  doute 
un  crime  très-grave;  mais  jusqu'ici  nous  ne  voyons 
pas  dans  Tarticledu  comité  à  quel  degré  de  preuves 
il  faudra  parvenir,  et  quelle  nature  de  preuves  il  fau- 
dra fournir.  D'abord,  tout  rassemblement  n'est  pas 
coupable,  imhue  dans  l'intérieur  du  royaume;  à  plus 
forte  raison  hors  des  frontières.  Je  ne  dis  pas  que  ce- 
lui qui  nous  occupe  ne  le  soit  pas  infiniment;  mais 
comment  prouver  que  ce  rassemblement  existe  ? 

M.  Lacroix  :  Je  propose  l'article  suivant; 

c  Sont  réputés  en  état  de  rassemblement  tous  les  Fran- 
çais qui  sortiront  du  royaume  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  avoir  donné  la  déclaration  motivée  de 
leur  absence.  Ceux  qui  sont  à  présent  hors  du  royaume, 
seront  tenus  de  faire  cette  déclaration  à  Tambassadeuret 
d*cn  envoyer,  sans  délai,  une  expédition  au  ministre  de 
Tinlérieur.  » 

M.  Calvrt  :  Je  soutiens  que  le  comité  de  législa- 
tion s'est  élevé  à  la  hauteur  de  ses  fonctions,  et  qu'il 
a  tout  prévu.  Vous  n'avez  été  arrêtés  sur  les  projets 
qui  vous  avaient  été  proposés  en  très-grand  nombre, 
que  parce  qu'ils  avaient  le  vice  commun  de  défendre 
rémigration,  quoique  le  droitd'émiprer  soitun  droit 
naturel  à  tous  les  citoyens.  Il  y  a  des  témoins,  des 
menaces  faites  par  les  émigrés  et  de  leur  rassemble- 
ment combiné  :  les  lettres  qu'ils  ont  envoyées  à  tous 
Ic3  officiers  de  l'armée,  les  lettres  par  lesquelles  ils 
ont  débauché  les  soldats ,  seront  des  pièces  de  pro- 
cédures. 

M.Davaux:  On  fait  deux  objections:  !<> Comment 
constatera -t- on  le  rassemblement  ?  2o  Comment 
prouvera-ton  oue  telle  ou  telle  personne  en  fait  par- 
tic  ?  Ces  deux  objections  sont  faciles  à  résoudre.  H  y 
0  mille  Français  (\\n  sont  journellement  témoins  des 
rassemblements  (|uiexistentàEltenheim,«'iCoblentz, 
rtde  Tannée  de  cinq  centshommescasernésàWorms. 
Les  envoyés  dans  les  cours  étrangères  sont  obligés, 
fous  leur  responsabilité,  de  rendre  compte  de  ces  ras- 
semblements, et  vous  serez  vous-mêmes  en  droit 
d'exiger  ce  compte  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
refi,  purre  ([ii'il  serait  coupable  et  responsable  sur  sa 
t^les'it  vous  laissait  oublier  les  dangers  de  la  patrie. 

M.  CoiirnoN  :  Je  propose  en  amendement  au  se- 
cond article,  U*  projet  de  décret  suivant  : 

•  Hftroiit  réputén  en  étant  de  rassemblement  jusqu^à  la 
preiivif  du  coiitruirr,  et  M^ront  poursuivis  et  punis  comme 
t'4m*\i\rn\VMn  cviix  des  Français  qui,  étant  sortis  du 
royttUHift  iiuiii  cuuMc  légitime,  n*y  seront  pas  rentrés  au 
l^'ianvIiT.  > 

M.  fiiJAiiiiT  :  11  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d'avuir  lieu,  que  l'urticlc  du  comité  présente  quel- 


ques inconvénients,  et  le  comité  ne  se  les  est  pas  dis- 
simulés; mais  il  a  examiné  si,  en  abandonnant  cette 
mesure,  il  était  possible  d'en  trouver  une  autre  (^ui 
atteignît  le  but;  il  n'en  a  pas  trouvé.  Remarquez d  a- 
bord  que  l'amendement  de  M.  Lacroix  n'est  autre 
chose  qu'un  brevet  dlinpunité  donné  à  tous  lesémi- 

Srés.  Vous  sentez  combien  il  serait  facile  aux  chefs 
es  émigrés,  à  ceux  sur  lesquels  la  rigueur  de  la  loi 
doit  porter  principalement  de  faire  la  déclaration  de- 
mandée, ils  ne  manqueraient  pas  de  prétextes  pour 
justifier  de  causes  légitimes.  Quant  à  la  proposition 
de  M.  Couthou,  elle  est  absolument  injuste.  Jusqu^à 
ce  moment,  chez  toutes  les  nations,  on  présu- 
mait I  accusé  innocent,jusqu'à  ce  qu'il  fût  condamné. 
M.  Couthon  vous  propose  de  commencer  par  préju- 
ger le  cri  me.  Que  penserait-on  du  peuple  qui  se  dit  li- 
bre et  humain,  si  l'on  voyait  sortir  dcjvotre  code  une 
loi  aussi  sanguinaire.  Voyons  donc  si  les  inconvë- 
vénients  du  projet  de  votre  comité,  inconvénients 
que  je  ne  dissimule  pas,sont  tels  que  vous  deviez  re- 
jeter cet  article. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
la  haute  cour  nationale  de  rechercher  les  preuves 
des  rassemblements,  ils  sont  notoires.  Nous  qui 
venons  de  déclarer  ces  rassemblements  suspects  ; 
en  avions-nous  la  preuve  légale?  Et  cependant  est  il 

Îiersonnede  nous  qui  doute  de  leur  existence?  Ainsi, 
a  preuve  du  rassemblement  se  composera  alors  pour 
le  tribunal  comme  elle  se  compose  pour  vous,  de  la 
notoriété  publique.  Il  ne  s'agira  plus  de  savoir  que 
tels  et  tels  composent  ces  ras'^emblements.  Nous 
avons  dans  le  comité  de  législation  des  membres  qui 
habitent  les  départements  Irontières;  nous  en  avions 
appelé,  ou  du  moins  leur  zèle  en  a  appelé  au  milieu 
de  nous  beaucoup ,  nous  leur  avons  fait  cette  ques- 
tion :  serait-il  possible  d'obtenir  la  preuve  que  telles 
ou  telles  personnes  nominativement  désignées  sont 
au  nombre  des  conjurés?  ils  nous  ont  répondu  que 
rien  n'était  plus  facile.  Dans  tous  les  départements 
frontières  le  patriotisme,  la  curiosité,  le  zèle  pour  la 
chose  publique  ont  amené  sur  les  frontières  plusieurs 
citoyens  qui  ont  reconnu  les  conjurés  et  qui  peu-* 
vent  attester  qu'ils  sont  en  état  de  rassemblements 
suspects.  Ainsi,  vous  obtiendrez  des  preuves  indivi- 
duelles par  ces  témoins.  Il  y  a  plus,  le  comité  de  lé- 
gislation a  bien  senti  qu'il  fallait  appliquer  ici  une 
mesure  générale,  qu*il  fallait  essayer  d'embrasser 
dans  la  loi  tous  les  émigrés  conjurés,  mais  en  même- 
temps  il  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale,  oue  la  volonté  de  la  nation 
est  de  porter  le  glaive  de  la  loi  principalement  sur  les 
chefs.  Or,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  comment 
il  sera  facile  de  prouver  quels  sont  les  chefs  des  ras- 
semblements hostiles.  C'est  ici  une  grande  loi  mar- 
tiale que  vous  faites  contre  un  ^rand  attroupement, 
et  vous  savez  que  la  loi  martiale  frappe  principale- 
ment les  chefs  de  la  révolte.  Au  reste,  ne  délibérons 
pas  plus  long-temps  :  il  suffira  peut-être  que  la  loi 
soit  portée  et  qu'elle  effraye  les  chefs,  pour  qu'elle 
dissipe  les  rassemblements.  (  Il  s'élève  de  grands 
murmures  qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi- 
nutes. ) 

M.  Vaublanc  :  Toute  l'Assemblée  est  pénétrée  de 
la  difficulté  qu'il  y  aura  à  prouver  que  tel  ou  tel 
émigré  fait  partie  d'un  rassemblement  déclaré  sus- 
pect, on  pense  en  même  temps  que  la  loi  atteindra 
les  chefs  et  forcera  ainsi  les  émigrés  à  se  séparer.  Et 
moi  je  dis  qu'elle  ne  remplira  pas  ce  but,  car  il  sera 
facile  aux  chefs  de  s'éloigner  à  quelque  distance  du 
rassemblement;  et  en  même  temps  l'espoir  de  l'im- 
punité et  les  difficultés  d'exécuter  la  loi  contre  les 
simples  émigrés,  ces  difficultés  que  les  princes  sen- 
tiront comme  vous,  rendront  cette  loi  illusoire.  On 
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portez  une  loi  pjirticiilière  contre  les  princes,  ou 
renoncez  à  faire  des  lois  contre  les  simples  émigrés; 
car  j'avoue  que  je  vois  avec  indulgence  les  simples 
émigrés  qui  sont  trompés  ou  fugitifs  par  terreur; 
mais  je  ne  vois  pas  sans  indignation  que  les  princes 
nourris  si  chèrement  par  la  patrie,  trament  sa  ruine 
dans  rimpuuité.  On  a  dit  que  les  princes  étaient  dans 
la  classe  ordinaire  des  citoyens,  et  qu'une  loi  pénale, 
pas  plus  que  les  autres  lois,  ne  devait  les  distinguer. 
Je  vous  demande  si  la  constitution  n'a  pas  placé  dans 
le  code  pénal  une  loi  particulière  contre  le  prince 
premier  appelé  à  la  régence  ?  Je  vous  demande  si  Ton 
peut  porter  contre  les  fonctionnaires  publics  des  lois 
particulières  ?  Oui.  Je  vous  demande  si  on  ne  pour- 
rait pas  faire  une  loi  particulière  contre  le  général 
qui  abandonnerait  son  poste,  et  si  ce  général  n'est 
pas  plus  coupable  que  le  soldat  déserteur?  Oui,  sans 
doute,  et  sous  ces  trois  rapports  ne  voyez-vous  pas 
qu'il  existe  une  différence  entre  les  princes  français 
et  les  simples  particuliers;  si  cette  différence  n'existe 
pas,  j'ai  tort  ;  mais  si  elle  existe,  si  elle  est  dans  la 
nature  des  choses,  il  faut  une  loi  particulière,  une 
loi  telle  qu'il  soit  impossible  aux  chefs  d'échapper; 
car  je  soutiens  que  si  vous  ne  faites  pas  une  loi  par- 
ticulière contre  les  princes,  il  faut  renoncer  à  toute 
loi  contre  les  émigrés. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  :  «  Seront  censés 
être  en  état  de  rassemblement  tous  les  émigrés  qui 
ne  seront  pas  rentrés  à  Tépoque  du  l^f  janvier,  ou 
qui  n'auront  pas  justifié  des  motifs  de  leur  absence. 
M.  Grangeneuve  :  On  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  de 
coupables  que  ceux  qui  sont  rassemblés  :  mais  la 
première  chose  à  prouver  ce  sera  les  rassemblements. 
Le  comité  aurait  dû  commencer  par  détinir  ce  qu'il 
entend  par  rassemblement  :  Entend-il  un  attroupe- 
ment sur  une  place,  ou  la  réunion  d'un  grand  nom- 
bre de  Français  habitant  la  même  ville? Mais  on  vous 
dira  qu'habiter  la  môme  ville,  ce  n'est  pas  former 
un  rassemblement  suspect.  Si  les  émigrés  sont  ras 
semblés  en  armes  sur  les  frontières,  il  vous  sera  im- 
possible d'en  avoir  les  preuves  légales;  car  ce  ras- 
semblement n'aura  de  témoins  que  lui-même.  Quand 
même  vous  auriez  la  preuve  de  l'existence  de  ce  ras- 
semblement, il  vous  faudrait  encore  avoir  la  preuve 
que  tel  ou  tel  individu  en  fait  partie.  Ici  la  difficulté 
est  telle,  que  M.  Guadet, défenseur  du  projet  du 
comité,  a  été  obligé  de  dire  que  la  haute  cour  na- 
tionale condamnerait  sur  la  notoriété  publique.  De 
tous  les  articles  du  projet,  celui-ci  est  donc  le  moins 
admissible,  parce  qu'il  est  le  moins  exécutable  Je 
propose  donc  avec  uue  extrême  défiance,  l'amende- 
ment suivant: 

0  Seront  réputés  conjurés  contre  la  patrie  tous  les  émi- 
grés qui,  au  i*'  janvier,  ne  seront  pas  rentrés  dans  le 
royaume,  ou  qui  n'auront  pas  fait  présenter  à  la  munici- 
palité du  lieu  de  leur  ancien  domicile,  un  citoyen  qui  se 
rendra  caution  pour  eux.  » 

M.  ***  :  Je  me  borne  à  vous  proposer  une  loi  par* 
ticulière  contre  les  princes.  Je  demande  que  le  roi 
soit  prié  de  sommer  les  princes  de  déclarer  s'ils  sont 
les  auteurs  des  protestations  qui  ont  été  imprimées 
sous  leur  nom  contre  la  constitution. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  Léopold  combat  avec  chaleur  cette  proposition  et  in* 
terpelle  le  président. 

L* Assemblée  décide  que  M.  Léopold  sera  rappelé  à  Tor- 
dre. 

M.  Cabnot  :  La  constitution  n'a  pas  exigé  que,  pour 
mettre  un  homme  en  état  d'accusation,  vous  ayez  des 
preuves  légales,  car  si  l'Assemblée  constituante  avait  exigé 
à  votre  égard  les  mômes  preuves  que  pour  les  tribunaux; 
elle  aurait  fait  de  vous  un  tribunal.  Il  suffit  donc  que  vous 
ayez  la  conviction  morale,  pour  rendre  un  décret  d'accu- 
sation :  or,  qui  de  vous  doute  que  les  princes  français,  qui 


sont  à  la  tète  de  la  révolte,  ne  soient  coupables?  Je  fais  la 
motion  expresse  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  : 
!•  contre  les  princes  français  sans  exception  ;  2*  contre 
plusieurs  personnes  en  général  :  je  désigne  en  particulier 
Mirabeau  cadet.  Galonné  et  le  cardinal  de  Rohan. 

M.  OuciiSTEL  :  Où  peut  conduire  la  mesure  nouvelle 
qu'on  vous  propose  ?  On  veut  que  vous  décrétiez  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  princes  français,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  sont  les  chefs  du  rassemblement,  et  ces  mêmes 
personnes  vous  disent  qu'il  est  impossible  de  prouver  que 
ce  rassemblement  existe.  Sur  quelles  bases  fondent-ils  donc 
le  décret  d'accusation  f  Sur  les  mêmes  faits  que  ceux  qui 
^ront  la  base  des  procédures  de  la  haute  cour  nationale, 
Tailes  en  vertu  du  décret  que  nous  vous  proposons  :  or,  je 
dis  que  le  décret  d'accusation  serait  vraiment  un  brevet 
d'impunité  pour  les  accusés  ;  car  la  haute  cour  nationale 
devant,  selon  vous,  juger  d'après  des  preuves  légales,  tous 
les  accusés  seront  absous.  On  vous  propose  une  loi  parti- 
rulière  contre  les  chefs  du  rassemblement,  en  môme-temps 
r[ue  l'on  vous  dit  que  la  preuve  du  rassemblement  est  im- 
possible. L'article  que  nous  vous  proposons,  déclare  ceux 
qui  sont  en  état  de  rassemblement,  coupables  de  conjura- 
tion contre  leur  patrie  ;  s'il  n'est  pas  possible  de  prouver 
qu'ils  font  partie  du  rassemblement,  comment  le  prou- 
vera-t-on  dans  aucune  autre  hypothèse  *  Si  au  contraire 
vous  acquérez  des  preuves  que  nous  croyons  très-faciles  à 
acquérir  contre  quelques-uns  des  conjurés,  vous  aurez, 
Fiuivant  notre  projet,  une  loi  antérieure,  qui  déclare  tout 
rassemblement  un  crime,  cl  en  vertu  de  laquelle  les  con- 
jurés seront  punis.  Ce  décret  est  utile  même  par  la  crainte 
qu'il  inspirera ù  ceux  qui  pourraient  s'exposera  être  con- 
vaincus d'une  manière  quelronquc. 

M.  GoRGUERAn  :  J'ai  combattu  de  toutes  mes  forces  dans 
le  comité  de  législation  le  projet  de  décret  qu'il  vous  a  pré- 
•ienté,  parce  quejt^lc  regarde  comme  un  brevet  d'impunité 
accordé  aux  conspirateurs.  Il  y  a  une  chose  évidemment 
certaine,  c'est  qu'il  existe  une  grande  conjuration  qui  a 
deux  branches  très  distinctes;  la  première,  se  manifeste  par 
des  rassemblements  hostili*s  sur  les  frontières  ;  la  seconde, 
existe  dans  l'intérieur  dti  royaume,  toutes  les  deux  agissent 
sur  la  tranquillité  publique  d'une  manière  vraiment  affli- 
geante. Faut-il  donc  exiger  des  preuves  qu'il  est  impossible 
d'obtenir  pour  assurer  par  là  l'impunité  des  coupables.  Je 
crois  que  lorsque  vous  avez  une  conviclion  intime  du  dé- 
lit, cette  conviction  suffit  &  l'homme  d'Klat  lorsqu'il  s'agit 
de  sauver  la  patrie.  En  conséquence,  je  pense  que  la  dis- 
cussion doit  prendre  une  toute  autre  direction;  qu'elle 
doit  se  porter  sur  les  mesures  particulières  qu'il  y  a  à  pren- 
dre contre  les  chefs,  et  qu'en  conséquence  la  question  doit 
être  renvoyée  à  un  nouvel  examen  du  comité. 

M.  GàRR an-Cou LON  :  Le  décret  d'accusation  qu'on 
vous  propose  me  parait  prématuré:  c'est  d'ailleurs  un  dé- 
cret qui  ne  me  paraUpas  devoir  être  compris  au  nombre  de 
ceux  que  vous  présentez  à  la  sanction.  Le  seul  point  sur 
lequeLje  me  réunisse  aux  préopinants,  c'est  de  vous  prier 
de  ne  pas  prendre  des  mesures  précipitées.  Nous  avons  un 
exemple  du  danger  de  cette  précipitation.  Si  malgré  mes 
réclamations  vous  n'aviez  pas  décrété  que  le  premier  prince 
français  serait  tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  ;  si  vous 
n'aviez  pas  préjugé  par  là  qu'il  n'était  pas  dans  le  cas  de 
l'accusation,  votre  comité  aurait  trouvé  des  motifs  dans  les 
lois  anciennes,  et  peut-être  à  présent  le  décret  d'accusation 
serait  rendu.  Nous  avons  pensé  que  la  faveur  accordée  au 
premier  prince  français  ne  pouvait  être  refusée  aux  éml- 
grants  moins  coupables  que  lui.  Nous  vous  proposons  de 
déclarer  coupables  tous  les  émigrés  attroupés  sur  les  fVon- 
tières.  Il  y  a  peut-être  cent  mille  témoins  des  faits.  Nous 
ne  pouvons  pas  en  ce  moment  porter  un  décret  d'accusa- 
tion, il  serait  contraire  à  vos  principes  qui  supposent  un 
oubli  total  dupasse.  Le  délai  de  deux  mois,  si  l'on  en  pro* 
fite,  sera  suffisant  pour  acquérir  un  grand  nombre  de  preu- 
ves par  témoins.  Je  conclus  donc  à  la  réjection,  quant  à 
présent,  du  décret  d'accusation. 

M.  CouTDON  :  Voici  ce  que  la  constitution  vous  autorise 
à  faire.  Le  pouvoir  législatif  pourra  accuser  et  poursuivre 
devant  la  haute  cour  nationale,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  TB- 
tat.  En  conséquence,  je  propose  à  l'article  II  du  projet 
de  décret  du  comité,  l'amendement  suivant,  «  seront  ré- 
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pûtes  prévenus  d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté 
générale  et  contre  la  constitution,  et  seront  mis  en  consé- 
quence en  état  d'accusation,  tous  les  princes  français  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  hors  du  royaume,  et  qui 
n'y  seraient  pas  rentrés  au  i«' janvier  1792. 

Plusieurs  merabret  présentent  de  nouveaux  projets  de 
décret  ;  d'autres  demandent  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendemenUi,  ou  la  division  de  la  question  préalable 
en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Couthon. 

L* Assemblée  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sor  la  division  et  adopte  prcsqu'ù  l'unanimité  l'amende- 
ment de  M.  Couthon,  additionncUement  à  l'article. 

Après  quelques  lép^ers  débats ,  les  autres  articles  sont 
successivement  décrétés  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ANNOxNCES. 

The  Morning-Chroniele,  of  London  Journal  in- fo- 
lio ^  imprimé  tous  les  jours ^  excepté  le  dimanche. 

Le  Morning-Chronicle  est  le  journal  anglais  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  de  France,  a  rendu  le 
plus  de  justice  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  et  a 
doiuié  au  peuple  anglais  l'exposé  le  plus  fidèle  des  progrès 
déjà  faits  dans  l'établissement  d'une  constitution  libre,  et 
d'un  gouvernement  populaire  en  France.  Cette  feuille  est 
l'organe  des  sentiments  des  amis  delà  liberté  en  Angleterre, 
et  elle  a  défendu^  avec  le  zèle  le  plus  ardent^  la  cause  des 
droits  de  riiommc  sur  tout  le  globe. 

i"  Les  essais  des  plus  célèbres  écrivains  sur  les  matières 
politiques  luisont  principalement  adressés. 

2"  Pendant  les  sessions  du  parlement,  ce  journal  rap- 
porte les  débats  des  deux  chambres  avec  la  plus  rigou- 
reuse impartialité.  Aucune  personnalité,  aucune  réflexion 
ne  se  trouvent  mêlées  dans  les  discours  des  membres,  mais 
leurs  opinions  sont  présentées  avec  la  plus  exacte  fidélité. 

3**  Les  mesures  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  y 
sont  approfondies;  et  lorsqu'elles  sont  défectueuses,  elles 
sont  dénoncées  franchement.  Dans  celte  partie  importante 
des  travaux  d'un  journaliste,  le  Moming-Chrimicle  est  re- 
connu pour  être  la  sentinelle  des  fVkigs  de  V Angleterre, 
et  jamais  on  n'a  fait  à  cette  feuille  le  reproche  de  trahir  ou 
de  négliger  ses  devoirs. 

A*  Chaque  jour  une  partie  du  Moming-Chronicle  est 
consacrée  à  des  articles  d'agrément,  et  sous  le  titre  de 
Mirror  of  Fashion^  il  annonce  les  si^eclacles,  les  fêtes,  les 
incidents,  et  présente  le  tableau  de  tout  ce  qui  fait  sensa- 
tion sur  le  théâtre  du  monde.  Quoique  sous  ce  titre  Ton 
trouve  souvent  des  morceaux  d'une  galle  piquante,  les 
mœurs  sont  toujours  respectées,  et  l'on  ne  se  permet  jamais 
de  violer  les  ^ards  dûs  à  la  société  et  aux  bienséances. 

Afin  que  les  Français  libres  puissent  connaître  les  senti- 
ments des  hommes  qui,  en  Angleterre,  regardent  la  liberté 
comme  trop  précieuse,  pour  être  exclusivement  confinée 
dans  aucune  partie  de  la  terre,  et  faire  fleurir  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  nations,  on  propose  d'envoyer 
le  îlforiiiii^-6^AraNtr/«  à  Paris  par  souscription  ;  et  comme  il 
est  important  pour  la  France  de  faire  connaître  aux  étran- 
gers le  produit  de  ses  manufactures  et  de  son  commerce, 
ainsi  que  ses  productions  littéraires,  les  inventions  dans 
les  arts,  etc.,  on  insérera  dans  cette  feuille  des  avertis- 
sements y  relatifs. 

Par  ce  moyen^  les  domaines  nationaux  et  autres  biens  à 
vendre  seront  indiqués  à  ceux  des  Anglais  qui  désirent 
faire  des  acquisitions  de  ce  genre,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  Tune  des  deux  capitules,  tant  dans  les  objets 
d'utilité  que  dans  ceux  d'agrément,  sera  plus  sûrement  et 
plus  promptemeut  répandu  dans  l'autre. 

On  souscrit,  pour  le  Moming-Chronicle ,  au  bureau  gé- 
néral desGazettrsétrangères,  à  Paris,  rue  du  Bout-du  Mon- 
de ,  n"  35 ,  et  à  tous  K-s  bureaux  des  postes  en  Franc*».  Le 
prix  est,  tant  pour  Paris  que  pour  les  départements, 
de  l^A  liv.  par  an,  7G  liv.  pour  six  mois,  et  40  llv.  pour 
trois  mois. 

Les  annonces  sur  les  objets  de  commerce,  etc. ,  seront 
aussi  reçues  audit  bureau-général  à  Paris.  Les  lettres  au 
rédacteur  peuvent  être  adressées  au  bureau  du  Morning- 
Chroniçle^  à  Londres. 


SPECTACLES. 


Théâtre  ob  la  N^tiox.  —  Aujourd'hui,  AdMmde  dm 
Guesclin,  tragédie,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

Samedi,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière^  comédie  en 
5  actes. 

Thkatbb  Italibn.  —  Aujourd'hui,  la  20* représentation 
de  Camille  ou  le  Souterrain,  précédée  du  Tableau  parlant» 

La  D^'*  Uosalie  jouera  le  rôle  à'' Adolphe  dans  U  Sauter» 
rain, 

TnéATBE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  !'•  représentation  de  nicritidrc  ou  les  Champs  et  la 
Cour^  comédie  nouvelle  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  mai' 
gré  lui,  comédie  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydean ,  ci-devant  de  Monsieob.  — 
Aujourd'hui ,  Il  liarbieredi  Siviglia^  opéra  italien. 

Demain,  Lodoïska,  opéra  français. 

TuÉATRE  UE  M"*  MoMTANSiER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Mérope^  tragédie,  dans  laquelle  M"*  Saînval 
l'alnéc  remplira  le  rôle  ôcMéropCf  et  M.  Grammonl  celui 
de  Poliphonte,  suivi  du  '^Tuteur  célibataire» 

Demain,  la  1'*  représentation  à^AlixdeHcaueaire,  opéra 
en  3  actes. 

Ambigd-Comiqur,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  30*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  te  fî(s 
naturel  f  pantomime  en  3  actes ,  précédée  dc9  Suppléants, 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Femme  qui  a  raison. 

Thbatur  DR  Molière,  rue  Saint  -  Martin.  —  Aujour- 
d'hui la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  suivie  de  ta 
Grande  Renie  des  armées  noire  et  blanche,  et  de  Vlntenr 
dant  comédien, 

Tukatre  de  la  rcjr  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la  6*  re- 
présentation de  Zéliut  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Tuéatbe  français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
riicodémc  dans  la  lune  ou  la  Hcroluiion  pacifique^  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n<*  19.  Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  platt  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIBMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DB- VILLE  DBPABIS. 

Six  premiers  mois  1791.  BIH.  les  payeur»  sont  à  la  leUreM. 

Cours  des  Changes  étrangers  àQO  jours  de  date. 


Amsterdam h^  'U 

Hambonrg.  ...:•.    237 

Londres 22  ^/s 

Madrid 19  1.  2  s. 
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Gènes •  •    117 

Livoume 127 

Lyon,  P.  des  Saints,  ^\^  p. 

Bourse  du  8  novembre, 

Act.  des  Ind.  de  2500  liv. 2307  V21  &>  *?  Vs 
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—  de  312  liv.  10  s 300 

—  de  100  liv 08 
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Emp.  de  déc  1782.  Quil.  de  fin.  1  */„  1, 1  V4, 1  V»»  */•».  2b. 

—  del25mill.  déc.  1784.  "" 
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—  sans  bulletin 11  »/*!  Va»  */*•  *>• 
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Bulletin 99,  100^  1 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins. 104  Vs*  ^ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties.  .  •  •  • 
AcL  nouv.  des  Iodes. .  .  .  liSl,  82,  83,  84,  85,  80,  87 
Caisse  d'esc.  •  .  .  3975,  7/i,  75,  70,  78,  80,  85,  87,  90, 
Demi-Caisse 197H,  70,  78,  80,  82,  83,  85,  90 

—  de  80  mill.  d'aoftt  17sy.  2  V4,  i  '/s.  ^/j»  4. 1  V41 2.  h. 
Assur.  contre  lésine 035,  34,  30,  37,  38,  39 

—  à  vie 745,  48,  45,  40,  47,  48,  49,  50,  51 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,  V*  classe,  à  5  p.  g/' 96  '/i 

—  2*  idem^  à  5  p.  Vo»  s"j-  au  15%       ....  89,  88  '/^ 

—  8*  idem,  à  5  p.  «/o»  suj.  au  10" 86,  85  V 

—  4*  idem  à  5  p.  V«i  8«j«  au  iO%  et  2  s.  pour  Ht,  • 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N**  814.  Jeudi  10  Novbhbbe  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  la  BoiseSaxe ,  ie  21  octobre,  —  Les  prinœs  et  la 
noblesse  française  continuent  leurs  préparatif».  On  peut 
Msurer  qu^il  s'est  acheté  pour  leur  compte ,  dans  ces  en- 
Tirons,  en  Sutland,  en  Holstein  et  au-delà  de  TEIbc ,  jus- 
qu*à  trois  mille  chevaux  de  remonte,  il  faudrait  peut-être 
dire  de  monte  seulement  )  pour  leur  cavalerie,  et  que  ces 
ehevaui  ont  été  payés  excessivement  cher. 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  de  retour  de  Darm- 
stadt,  dans  sa  résidence.  Les  troupes  de  Mayence  passeront 
dit-on,  encore  Thiver  à  Visé,  dans  le  malheureux  pays  de 
Liège. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coblentt ,  du  !•'  novembre,  •— 
lf.deCondé,  Monsieur,  et  M.  d'Artois  avaient  invité , 
par  des  circulaires,  tous  les  émigrés  des  environs  à  se  ren- 
dre à  Coblentz,  ils  s'y  sont  en  effet  réunis  en  très-grand 
nombre^  29  octobre.,*.  On  a  relevé  leur  courage,  en  leur 
donnant  lecture  et  connaissance  de  nouvelles  très-rassu- 
rantes.... On  leur  a  fait  part  d'un  projet  très-intéressant 
sor  l'organisation  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  de  l'ar- 
mée de  la  noblesse  française ,  chaque  cavalier  aura  75  liv. 
par  mois,  chaque  fantassin  A5  liv. 

Une  troupe  de  comédiens  allemands  s^est  établie  ici  de- 
puis peu.  Ils  ont  dounéNina  en  allemand ,  et  le  Barbier  de 
Séville.  Les  premières  places  sont  à  18  sous. 

Plusieurs  émigrés  sont  retournés  en  France  pour  faire 
éê  Vargent  à  tout  prix,  d'autres  sont  de  retour  ici  après 
tto  pareil  voyage. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  le  5  novembre, — 
Les  Etats  ont  un  parti  plus  formé  et  peut-être  plus  nom- 
breux qu'on  ne  le  pensait.  La  preuve  en  est  que  dans  le 
gouvernement  même  on  trouve  des  gens  suspects ,  et  que 
Ton  vient  d'y  ôter  des  places  à  plusieurs  personnes  de  la 
chambre  des  comptes,  quoiqu'elles  y  aient  été  promues 
depuis  la  contre-révolution,  par  les  chefs  mêmes  du  gou- 
femement,  leurs  protecteurs.  Aussi  les  Etats  paraissent- 
Us  disposés  à  tenir  ferme. 

On  a  découvert,  cachés  dans  un  couvent  d'Anvers,  des 
canons  et  d'autres  armes ,  avec  des  drapeaux  patriotiques. 

Chez  un  menuisier  des  environs  de  Bruxelles ,  on  a  dé- 
terré un  canon  de  gros  calibre,  très-enfoncé  sous  terre. 

Les  dragons  de  la  Tour,  trop  familiarisés  avec  les  bour- 
geois de  Bruxelles,  ont  ordre  d'aller  à  TournaL  Ils  seront 
remplacés  par  des  Allemands, 
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Rapport  de  MM*  Gallois  et  Gensonné^  commis- 
saires civils,  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  des  Deux-Sèvres  y  en  vertu  des  décrets  de 
rassemblée  nationale,  des  1%  juillet  et  S  août  1791, 
fait  à  l'Assemblée  nationale ,  le  9  octobre  1791. 
(  Promis  dans  le  qo  283.) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le  16 
Juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cherches, que  des  commissaires  civils  seraient  en- 
Toyés  dans  le  département  de  la  Vendée,  pour  y 
prendre  tous  les  éclaircissements  qu'ils  pourraient 
se  procurer  sur  les  causes  des  derniers  troubles  de 
ce  pays,  et  concourir,  avec  les  corps  administra- 
tifs, au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Le  23  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  cette  mis- 
sion et  nous  sommes  partis  deux  jours  après  pour 
nous  rendre  à  Fontenai-le-Comtc,  chef-lieu  de  ce 
département. 

Après  avoir  conféré  pendant  quelques .joiu*s,  nvoc 
les  administrateurs  du  directoire,  sur  la  situation 
r  Série.  —  Tomel. 


des  choses  et  la  disposition  des  esprits  ;  après  avoir 
arrêté,  avec  les  trois  corps  administratifs,  quelques 
mesures  préliminaires  pour  le  maintien  de  Tordre 
public,  nous  nous  sommes  déterminés  à  nous  trans- 
porter dans  les  différents  districts  qui  composent  ce 
département,  afin  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  de  vrai 
ou  de  faux,  de  réel  ou  d'exagéré  dans  les  plaintes 
qui  nous  étaient  déjà  parvenues,  afin  de  constater  en 
un  mot  avec  le  plus  d'exactitude  possible  la  situation 
de  ce  département. 

Nous  Tavonsparcourupresquc  dans  toute  son  éten- 
due, tantôt  pour  y  prendre  les  renseignements  qui 
nous  étaient  nécessaires,  tantôt  pour  y  maintenir  la 
paix,  prévenir  les  troubles  publics,  ou  empêcher  les 
violences  dont  quelques  citoyens  se  croyaient  me- 
nacés. 

Nous  avons  entendu,  dans  plusieurs  directoires  de 
districts,  toutes  les  municipalités  dont  chacun  d'eux 
est  composé.  Nous  avons  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  tous  les  citoyens  qui  avaient,  soit  des  faits 
à  nous  communiquer,  soit  des  vues  à  nous  proposer. 
Nous  avons  recueilli  avec  soin,  et  en  les  comparant, 
tous  les  détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connais- 
sance. Mais,  comme  nos  informations  ont  été  plus 
nombreuses  que  variées;  comme  partout  les  faits, 
les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables, 
nous  allons  vous  présenter  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral, et  d'une  manière  abrégée,  mais  exacte,  le  ré- 
sultat de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
détails  que  nous  nous  étions  procurés  concernant 
des  troubles  antérieurs;  ils  ne  nous  ont  pas  paru 
avoir  une  influence  bien  directe  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  ce  département.  D'ailleurs,  la  loi  de  l'am- 
nistie ayant  arrêté  les  progrès  des  différentes  procé- 
dures auxquelles  ces  troubles  avaient  donné  lieu, 
nous  .ne  pourrions  vous  présenter  sur  ces  objets, 
que  des  conjectures  vagues,  et  des  résultats  incer- 
tains. 

L'époque  de  la  prestation  du  serment  ecclésias- 
tique a  été,  pour  le  département  de  la  Vendée,  la 
première  époque  de  ses  troubles.  Jusqu'alors  le 
peuple  y  avait  joui  de  la  plus  grande  tranquillité. 
Eloigné  du  centre  commun  de  toutes  les  actions  et 
de  toutes  les  résistances,  disposé  par  son  caractère 
naturel  à  l'amour  de  la  paix,  au  sentiment  de  Tor- 
dre, au  respect  de  la  loi,  il  recueillait  les  bienfaits 
delà  révolution,  sans  en  éprouver  les  orages. 

Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  communica- 
tions, la  simplicité  d'une  vie  purement  agricole, 
les  leçons  de  Tcnfance  et  des  emblèmes  religieux, 
destinés  à  fixer  sans  cesse  ses  regards,  ont  ouvert 
son  âme  à  une  foule  d'impressions  superstitieuses, 
que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  nulle  espèce  de 
lumières  ne  peut  ni  détruire  ni  modérer. 

Sa  religion,  c'est-à-dire,  la  religion  telle  qu'il  la 
conçoit,  est  devenue  pour  lui  la  plus  forte,  et,  pour 
ainsi  dire.  Tunique  habitude  morale  de  sa  vie.  L'ob- 
jet le  plus  essentiel  qu'elle  lui  présente  est  le  culte 
des  images;  et  le  ministre  de  ce  culte,  celui, que  les 
habitants  des  campagnes  regardent  comme  le  diS' 
pensateur  des  grâces  célestes ,  qui  peut,  par  la  fer- 
veur deses  prières,  adoucir  Tintempérie  des  saisons, 
et  qui  dispose  du  bonheur  d'une  vie  future,  a  bientôt 
réuni  en  sa  faveur  les  plus  douces  comme  les  plus 
vives  affections  de  leur  ;hne. 

La  constance  du  peuple  de  ce  département,  dans 
Tes|)èce  de  ses  affections  religieuses,  et  la  confiance 
illimitée  dont  y  jouissent  les  piètres  auxquels  il  est 
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habitiK',  sont  un  des  principaux  ëMmpnts  des  trou- 
bles ipii  VoiiXnç^dé  elqni  peuvent  Tagiler  encore. 

Il  est  aisé  de  concevoir  aTec.quelle  acllTilé  des 
prêtres,  ou  égarés  ou  factieux,  Sht  pu  mettre  à  profit 
ces  disijositions  du  peuple  à  leur  égard.  On  n'a  rien 
n^tiee  pour  échaufTer  le  x^le,  alarmer  les  conscif  n- 
ees,  fortifier  les  caractères  faibles,  soutenir  les  ca- 
ractères décidés.  On  a  donné  aux  uns  des  inquiétu- 
des et  i\e%  remords;  on  a  donné  aux  autres  des  espé- 
rances de  bonheur  et  de  salut  ;  on  a  essayé  sur  pres- 
que tfMis,  avec  succès,  rintluence  de  là  séduction 
et  de  In  crainte. 

Plusieurs  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  bonne 
foi  :  ils  paraissent  fortement  |>énétrés  et  des  idées 

3 u'ils  répandent  et  des  sentiments  qu'ils  inspirent; 
'autres  sont  accusés  de  ex)uvrirdu  voile  de  la  reli- 
gioti  des  ititéréls  plus  chers  à  leur  cœur  :  ceux-ci 
ont  une  activité  politique  qui  s'accroît  ou  se  modère 
selon  les  circonstances. 

Une  coalition  puissante  s'est  formée  entre  Tancien 
évéque  de  Lneon  et  une  partie  de  l'ancien  clergé  de 
ton  dioeèse.  On  a  arrêté  un  plan  d'opposition  a  l  exé- 
cution des  décrets,  qui  devait  se  réaliser  dans  toutes 
les  paroisses.  Des  inandem(*nts,  des  écrits  incendiai- 
res envoyés  de  Paris,  ont  été  adressés  à  tous  les  cu- 
rés, pour  les  fortifier  diins  leur  résolution,  ou  les 
engager  dans  une  confédération  qu'on  supposait  gé- 
nérale, l.'tie  letlreeirculniredeM.  Bauregant,grand- 
vicjiirede  M.  de  Merci,  ci-devant  évéque  de  Ljieon, 
déposée  an  greffe  du  tribunal  de  Fontenai,  et  que 
lîeteeclésiasliqne  a  n^onnue  lors  de  son  interroga- 
toire, fixera  votre  opitiion  d'une  manière  exacte,  et 
sur  le  secret  de  cette  coalition,  et  sur  la  marche  très- 
habilement  combinée  de  ceux  qui  l'ont  formée.  La 
voici  : 

LeUrc  datée  de  Luçon,  du  30  mai  1701,  «oti«  en- 
veloppe^  ai' adresse  du  curé  de  la  Reorihe, 

•  lîn  d<'Tret  ik*  TAft^emblée  nationale,  Monsieur,  en 
date  du  7  mai ,  accorde  aux  ercUSiasliques  qu'elle  a  pré- 
tondu  dcHtiiiicr,  pour  refus  du  serment,  Tutagc  des  égli- 
ses paroisHiiiles  pour  y  dire  la  messe  seulement;  le  même 
décret  nulorise  les  calboliques  romaini,  ainsi  que  tous  les 
noii-ronrorniisles,  à  h'usMïmbler,  pour  Tciiercice  de  leur 
culte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi  à  cet  etTet, 
à  la  charité  que,  dans  les  instructions  publiques,  il  ne  se- 
ra rien  dit  contre  la  consiiiution  civile  du  clergé. 

»  La  liberté  accordiHî  aux  pasteurs  légitimes,  par  le  pre- 
mier article  de  ce  décret,  doit  être  regardée  comme  un 
piège  d'autant  plus  dangereux,  que  lesfldèles  ne  trouve- 
raient dans  les  églises  dont  li-s  Intrus  se  sont  emparés, 
d'autres  Instrnetions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs  ; 
4pi'ils  ne  pourraient  y  recevoir  les  sacrements  que  de  leurs 
mains,  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pasteurs  schismati- 
qnes  une  communication  que  les  lois  de  Téglisc  interdi- 
sent. l*our  éviter  un  aussi  grand  mal ,  MM.  les  curés  sen- 
tiront la  nécessité  de  s'assu^r  au  plus  tét  d'un  lieu  où  ils 
puiwenl,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret,  exercer 
leurs  fonctions,  et  réunir  leurs  fidèles  paroissiens,  dès  que 
leur  prétendu  successeur  se  sera  emparé  de  leur  église. 
Sans  cette  précaution ,  les  catholiques ,  dans  la  crainte  d'ê- 
tre privés  de  la  messe  et  des  ofllces  divins,  appelés  par  la 
voix  des  ftiux  pasteurs,  seraient  bientôt  engngA  à  commu- 
niquer avec  eux,  et  exposés  aux  risques  d'une  séduction 
presque  inévitable. 

•  Dans  les  paroisses  où  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés, 
Usera  sans  doute  diflicilc  de  trouver  un  local  convenable  , 
de  se  procurer  des  vasi^  sacrés  et  des  ornements,  alors  une 
simple  grange ,  un  autel  portatif,  unecliasuble  d'indienne 
oudo  quelqu'autre  élolTe  commune,  des  vases  d'étain  suf- 
firont dans  ce  cas  de  nécessiu},  pour  célébrer  les  saints 
mystères  et  l'oflire  divin. 

»  Celte  simplicité,  rctte  pauvreté,  en  nous  rappelant  les 
premiers  siècles  de  rflgline  <'t  le  berceau  de  notre  sainte  re- 
ligion, peut  être  un  puinranl  moyen  pour  exciter  le  zMe 
des  ministres  et  In  ferveur  des  fidèles.  Les  premiers  chré- 
tiens n'avaient  d'autres  temples  que  leurs  maisons,  G'est4à 


que  se  réaoissaient  les  pasteurs  et  le  troapeia ,  pour  y  oé« 

lébrer  les  saints  mystères,  entendre  la  parole  de  Dieu,  et 
chanter  les  louanges  du  Seigneur.  Dans  les  persécotions 
dont  l'Église  fut  affligée,  forcés  d*abandoaner  leurs  basili- 
ques, on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes,  et  jusque 
dans  les  tombeaux,  et  ces  temps  d'épreuves  fdrent  pour 
les  vrais  fidèles ,  l'époque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  est 
bien  peu  de  paroisses  où  MM.  les  curés  ne  puissent  se  pro- 
curer un  local  et  des  ornements  tels  que  je  viens  de  les  dé- 
peindre ;  et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  pourvus  des  choses 
nécessaires ,  ceux  de  leurs  voisins  qui  ne  seront  pas  dépla- 
cés, pourront  les  aider  de  ce  qui  sera  dans  leur  église  à 
leur  disposition.  Nous  pourrons  incessamment  fournir  des 
pierres  sacrées  à  ceux  qui  en  auront  besoin  ;  et ,  dès  à  prS- 
sent,  nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices  ou  les  vases 
qui  en  tiendront  lieu. 

•  M.  l'évéque  de  Luçon,  dans  des  avii  particuliers  qa^il 
nous  a  transmis,  pour  servir  de  supplément  à  rinstruclioo 
de  M.  l'évéque  de  Langres,  et  qui  seront  également  coofr* 
muniqués  dans  les  dififércnls  diocèses,  propose  à  MM.  les 
curés: 

B  1"  De  tenir  un  double  registre  où  seront  inscrits  les 
actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  descaUboliques 
de  leurs  paroisses.  Lu  de  ces  registres  restera  eutre  leurs 
mains,  l'autre  sera  par  eux  déposé  tous  les  aus  entre  les 
mains  d'une  personne  de  confiance. 

•  S*  Indépendamment  de  ce  registre,  MM.  les  curés 
en  tiendront  un  autre,  aussi  double,  où  seront  inscrits  les 
actes  des  dispenses  concernant  les  mariages,  qu'ils  au- 
ront accordées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés 
par  l'art  XVIII  de  rinstruclion.  Ces  actes  seront  signés 
de  deux  témoins  sûrs  et  fidèles;  et,  pour  leur  donner  plus 
d'authenticité,  les  registres  destinés  ù  les  inscrire,  aeront 
approuvés,  côtés  et  paraphés  par  M.  l'évéque,  ou  »  en  s<m 
absence,  par  un  de  ses  vicaires-généraux.  Un  double  de 
ces  registres  sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  une 
personne  de  confiance. 

»  3"  MM.  lescui-és  attendront,  s'il  est  possible,  pour 
se  retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbyt^Te ,  que  leur 
prétendu  successeur  leur  ait  notifié  l'acte  de  sa  nomina- 
tion et  institution ,  et  qu'ils  protestent  contre  tout  ee  qui 
serait  fait  en  conséquence. 

>  4*  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  de  llo- 
trusion  du  prétendu  curé,  et  de  l'invasion  par  lui  (bitede 
l'église  proissialc  et  du  presbytère.  Dans  ce  procès-verbtl 
dont  je  joins  ici  un  modèle,  ils  protesteront  formellement 
contre  tous  les  actes  de  la  juridiction  qu'il  voudrait  exer- 
cer comme  curé  de  la  paroisse  ;  et,  pour  donnera  cet  acte 
toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé  par  le  curé,  son 
vicaire,  s'il  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin,  et  même  par 
deux  ou  trois  laïques  pieux  et  discrets,  en  prenant  nélin- 
moins  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  compromettre  le 
secret. 

»  5°  Ceux  de  Messieurs  les  curés  dont  les  paroisses 
seraient  déclarées  supprimées  sans  l'intervention  de  l'év^ 
que  légitime,  useront  des  mêmes  moyens.  Us  se  regarde- 
ront toujours  comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  pa- 
roisses; et,  s'il  leur  était  absolument  impossible  d'y  de> 
meurer,  ils  tâcheront  de  se  procurer  un  logement  dans  le 
voisinage,  et  à  portée  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
de  leurs  paroissiens;  et  ils  auront  grand  soid  de  lespréve* 
nir  et  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

B  G*"  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  ca- 
tholiques aient  un  cimetière  commun,  ou  si  les  parents 
des  défunts  montrent  une  trop  grande  répugnance  à  œ 
qu'ils  soient  enterrés  dans  un  lieu  particulier,  quoique 
béni  spécialement,  comme  il  est  dit  art.  XIX  de  l'instruc- 
tion, après  que  le  pasteur  légitime  ou  l'un  de  ses  représen- 
tants aura  fuit  à  la  maison  les  prières  prescrites  par  le  ri- 
tuel ,  et  aura  dressé  l'acte  mortuaire  qui  sera  signé  par 
les  parents,  on  pourra  porter  le  corps  du  dé(\int  à  la  porte 
de  l'église,  et  les  parents  pourront  l'accompagner  ;  mats 
lisseront  avertis  de  se  retirer  an  moment  où  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps ,  pour 
ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  prières  de  ces  prêtres 
schismatiques. 

»  7*>  Dans  les  actes ,  lorsque  l'on  contestera  aux  cnrés 
remplacés  leur  titre  de  curé,  ils  signeront  ces  actes  de 
leurs  noms  de  baptême  et  de  famille,  sans  prendre  aucune 
qualité* 


33t 


>  Je  TOUS  prie,  Monsieur,  el  ceux  de  MM.  fos  confrè- 
res h  qui  vous  croirez  devoir  communiquer  ma  lettre,  de 
vouloir  bien  nous  informer  du  moment  de  voire  rempla- 
cement ,  s'il  a  lieu,  de  rinstallalion  de  votre  prétendu  suc- 
cesseur, et  de  ses  circonstances  les  plus  remarquables, 
des  dispositions  de  vos  paroissiens  à  cet  égard,  des  moyens 
que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  le  service  de  votre 
paroisse,  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes  absolument 
forcé  d*en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que  tous 
ces  détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement.  Vos  peines 
sont  les  nôtres ,  et  noire  vœu  le  plus  ardent  serait  de  pou- 
voir,   en  les  partageant,  en  adoucir  l'amertumeé 

»  J'ai  Phonneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  invio« 
lable  attachement,  votre  très-humble  et  très-obéissant  ser* 
yiteur.  • 

Ces  tnanœiivrcs  ont  ëte  puissamment  secondées 
par  des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  Saint- 
Laurent»  district  de  Montaigu.  Cest  même  à  Tacti- 
vile  de  leur  zèle,  à  leurs  sourdes  menées,  à  leurs  in- 
fatigables et  secrètes  prédications,  que  nous  croyons 
devoir  principalement  attribuer  la  disposition  d'une 
très-grande  partie  du  peuple  dans  la  presque  totalité 
(In  département  de  la  Vendée;  et  dans  le  district  de 
Châtillon,  département  des  Deux-Sèvres.  Il  importe 
ess<'ntiellement  de  tixer  l'attention  de  TAssemblée 
nationale  sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et 
Tesprit  de  leur  institution. 

Cet  établissement  fut  fondé,  il  y  a  environ  soixante 
ans,  pour  une  société  de  prêtres  séculiers,  vivant 
d*aumônes,  et  destinés,  en  qualité  de  missionnaires, 
à  la  prédication.  Ces  missionnaires,  qui  ont  acquis  la 
confiance  du  peuple  en  lui  distribuant  avec  art  des 
chapelets,  des  médailles  et  des  indulgences,  et  en 
plaçant  sur  les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la 
Fraîice,  des  calvaires  de  toutes  les  formes  ;  ces  mis- 
sionnaires sont  devenus  denuis  assez  nombreux  pour 
former  de  nouveaux  établissements  dans  d'autres 
parties  du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Poitou,  d'Anjou, de  Bretagne  et  d'Au- 
nis,  voués,  avec  In  même  activité,  au  succès,  et  en 
quelque  sorte,  à  l'éternelle  durée  de  cette  espèce  de 
pratiques  religieuses,  devenue,  par  leurs  soins  assi- 
dus, Tunique  religion  du  peuple.  Le  bourg  de  Saint- 
Laurent  est  leur  chef  lieu  :  ils  y  ont  bâti  récemment 
une  vaste  et  belle  maison  conventuelle,  et  y  ont  ac- 
quis, dit-on,  d'autres  propriétés  territoriales. 

Cette  congré^n lion  est  liée,  par  la  nature  etTes- 
pritdeson  institution,  à  un  établissement  de  sœurs 
grises,  fondé  dans  le  même  lieu,  et  connu  sous  le 
nom  de  filles  de  la  sagesse.  Consacrées  dans  ce  dé- 
purtement  et  dans  plusieurs  autres  au  service  des 
pauvres,  et  parliculièremeuldes  hôpitaux,  elles  sont 
pour  ees  missionnaires  un  moyen  très-actif  de  cor- 
respondance générale  dans  le  royaume.  La  maison 
de  Saint-Laurent  est  devenue  le  lieu  de  leur  retraite, 
lorsque  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle,  ou  d'au- 
tres circonstances  ont  forcé  les  administrateurs  des 
hôpitaux  qu'elles  desservaient,  à  se  passer  de  leurs 
secours. 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de 
ccsardents  missionnaires,  et  sur  la  morale  religieuse 
qu'ils  professent,  il  suffira.  Messieurs,  de  vous  pré- 
senter un  abrégé  sommaire  des  maximes  contenues 
dans  différents  manuscrits  saisis  chez  eux  par  les 
gardes  nationales  d'Angers  et  de  Cholet. 

Ces  manuscrits,  rédigés  en  formed'instruction  pour 
le  peuple  des  campagnes,  établissent  en  thèse,  qu'on 
ne  peut  s'adresser  aux  prêtres  constitutionnels,  qua- 
lifies d'intrus,  pour  Tadministration  des  sacrements; 
que  tous  ceux  qui  y  participent,  même  par  leur  seule 
présence,  sontcoupables  de  péché  mortel,  elqu'il  n*y 
a  que  l'ignorance  et  le  défaut  d'esprit  qui  puissent 
les  excuser  ; 

Que  ceux  qui  auront  l'audace  de  se  faire  marier 
par  les  intrus  ue  seront  pas  mariés^  et  qu'ils  altire- 


ront  la  malédiction  divine  sur  eux  et  sur  leurs  tn^ 
fants  ; 

Que  les  choses  s'arrangeront  de  manière  que  la 
validité  des  mariages  faits  par  les  anciens  curés  ne 
sera  pas  contestée  ;  mais  qu'en  attendant,  il  faut  se 
résoudre  à  tout;  que  si  les  enfants  ne  passent  point 
pour  légitimes,  ils  le  seront  néanmoins;  qu'au  con- 
traire. Tes  enfants  de  ceux  qui  auront  été  mariés  de- 
vant les  intrus  seront  vraiment  bâtards,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union  ;  et  qu'il  vaut 
mieux  qu'un  mariage  soit  nul  devant  les  nommer» 
que  s'il  l'était  devant  Dieu  ; 

Qu'il  ne  faut  point  s'adresser  aux  nouveaux  curés 
pour  les  enterrements;  et  que,  si  l'ancien  curé  ne 
peut  pas  les  faire  sans  exposer  sa  vie  et  sa  liberté,  il 
faut  que  les  parents  ou  amis  du  défunt  les  fassent 
eux-mêmes  secrètement 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir 
un  registre  exact  pour  y  enregistrer  ces  différents 
actes;  qu'à  la  vérité, il  est  possible  que  les  tribunaux 
civils  n'y  aient  aucun  égard,  mais  que  c'est  un  mal* 
heur  auquel  il  faut  se  résoudre  ;  que  l'enregistre- 
ment civil  est  un  avantage  précieux,  dont  il  raudra 
cependant  se  passer,  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être 
privé  que  d'apostasier,  en  s'adressant  à  un  intrus. 

Enfin  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  au- 
cune communication  avec  l'intrus,  aucune  part  à 
son  intrusion.  On  y  déclare  que  les  officiers  muni* 
cipauxqui  Tinstalleront  seront  apostats  comme  lui. 
et  (ju'à  l'instant  même  les  sacristains,  chantres  et 
sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  em* 
plois. 

Telle  est,  Messieurs,  la  doctrine  absurde  et  sédi- 
tieuse que  renferment  ces  manuscrits,  et  dont  la 
vuix  publique  accuse  les  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  de  s'être  rendus  les  plus  ardents  propaga- 
teurs. 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des 
recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  silence 
qu'on  a  gardé  à  leur  égard,  n'a  fait  qu'ajouter  à  l'ac- 
tivité de  leurs  efforts,  et  augmenter  leur  funeste  in^ 
fluence. 

Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre  sous  tos 
yeux  l'analyse  abrégée  des  principes  contenus  dans 
ces  écrits,  telle  qu'elle  est  exposée  dons  un  arrêté 
du départementde  Mayenneet-Loire, du 5 juin ITOl, 
(Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
partementde IWayenne-et-Loire,  séant  à  Angers,  in- 
40  de  dix  pages.'  A  Angers,  chez  Mame,  imprimeur 
du  département.)  parce  qu'il  suffit  de  les  comparer 
avec  la  lettre  circulaire  du  grand-vicairedu  ci-devant 
évêquede  Luçon,  pour  se  convaincre  qu'ils  tiennent 
a  un  système rl'opposition  générale  coiitreles  décrets 
sur  l'organisation  civile  du  clergé  ;  et  Tétat  actuel 
de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  département  ne 

f présente  que  le  développement  de  ce  système,  et 
es  principes  de  cette  doctrine  mis  presque  partout 
en  action. 

Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a  beaucoup 
contribué  au  succès  de  cette  coalition.  Ce  retarda 
été  nécessité  d'abord  par  le  refus  de  M.  Servan,  qui, 
après  avoir  été  nommé  à  l'évéché  du  département, 
et  avoir  accepté  cette  place,  a  déclaré,  le  10  avril, 
qu'il  retirait  son  acceptation.  M.  Rodrigue,  évéque 
actuel  du  département,  que  sa  modération  et  sa  fer- 
meté soutiennent  presque  seules  sur  un  siège  enri- 
ronné  d'orages  et  d'inquiétudes,  M.  Rodrigue  n'a  pu 
être  nommé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mai.  A  cette  époque,  les  actes  de  résistance  avaient 
été  calculés  et  déterminés  sur  un  plan  uniforme. 
L'opposition  était  ouverte  et  en  pleine  activité.  Les 
grands- vicaires  et  les  curés  s'étaient  rapprochés  et 
se  tenaient  fortement  unis  par  le  même  lien.  Les 
jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'ancienne 
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hiérarchie  ecclësinstiquo,  avaient  ou  le  temps  de  dis- 
paraître, et  tous  les  Intérêts  étaient  venus  se  réunir 
dans  un  intérêt  commun. 

Le  remplacement  n*a  pu  s'effectuer  qu'en  partie. 
La  très-grande  majorité  des  anciens  fonctioimaires 
publics  ecclésiastiques  existe  encore  dans  les  parois- 
ses, revêtue  de  ses  anciennes  fonctions.  Les  dernières 
nominations  n'ont  eu  presque  aucun  succès,  et  les 
sujets  nouvellement  élus, effrayés  parla  perspective 
des  contradictions  et  des  désagréments  sans  nombre 
que  leur  nomination  leur  prépare,  n'y  répondent 
que  par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  en  assermentés  et  non 
assermentés,  a  établi  une  véritable  scission  dans  le 
peuple  de  leurs  paroisses.  Les  familles  y  sont  divi- 
sées. On  a  vu,  et  Ton  voit  chaque  jour,  des  fnmmes 
se  séparer  de  leur  maris,  des  enfants  abandonner 
leurs  pères.  L*état  des  citoyens  n'est,  le  plus  souvent, 
constaté  que  sur  des  feuillrs  volantes;  et  le  particu- 
lier qui  les  reçoit,  n'étant  revêtu  d'aucun  caractère 
public,  ne  peut  donner  à  ce  genre  de  preuve  une 
authenticité  légale. 

Les  municipalités  se  sont  désorganisées;  et  un 

frand  nombre  d'entr'elles,  pour  ne  pas  concourirau 
éplacement  des  curés  non  assermentés. 
Une  grande  partie  des  citoyens  a  renoncé  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale;  et  celle  qui  reste,  ne 
pourrait  être  employée  sans  danger,  dans  tous  les 
mouvements  qui  auraient  pour  principe  ou  pour  ob- 
jet des  actes  concernant  la  religion,  parce  que  le 
f)euple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales,  non 
es  instruments  impassibles  delà  loi,  mais  les  agents 
d'un  parti  contraire  au  sien. 

(  La  tuile  incessammeni,  ) 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9-NOTEMBRE. 
Présidence  de  M.  Vergniaud, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  proposent  de  nouvelles  ré- 
dactions de  l'article  II  du  décret  rendu  hier  sur  les 
émigrés. 

M.  Voisin  :  L'amendement  présenté  hier  par 
M.  Couthon,  n'est  pas  complet.  Je  pense  qu'il  faut 
déclarer  coupables  de  conjuration  le^  princes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  seraient  pas  rentrés 
iivont  le  It^r  janvier  1792,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vassent. ... 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. 

M.  QuATREMÈRB  :  Il  me  semble  fort  à  propos  de 
lire  un  article  de  la  déclaration  des  droits  et  de  la 
constitution .... 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  (Cette  pro- 
position est  répétée  au  milieu  d'une  grande  agita- 
tion. ) 

M.  Navier  :  Tout  véritable  ami  de  la  constitution 
et  de  la  liberté,  doit  s'indigner  de  voir  qu'on  veuille 
fermer  la  discussion  sur  la  lecture  d'un  article  de  la 
déclaration  des  droits (Les  murmures  augmen- 
tent, l'agitation  continue.) 

M.  Lacroix  :  On  vous  a  demandé,  M.  le  président, 
de  mettre  aux  voix  si  la  discussion  sera  fermée,  et 
et  vous  ne  Tavez  pas  fait,  et  vous  écoutez  ces  Mes- 
sieurs.... 

L'observation  de  M.  Lacroix  est  appuyée  par  un 
grand  nombre  de  membres,  et  suivie  d'un  long  tu- 
multe. 

M.  LE  Président  :  La  manière  trèiî-tumullueuse, 
ovec  laquelle  plusieurs  membres  fontleurs  proposi- 
tions, m'empêoliede  les  en  tendre.  Quand  l'Assemblée 
sera  calme,  je  la  consulterai. 

M.  Navibr  :  La  demande  de  lire  un  article  de  la 
déclaration  des  droits  pour  toute  opinion  dans  cette 


discussion,  devrait  obtenir  de  l'Assemblée  plus  de 
faveur.... 

Plusieurs  membres  ;  Mettez  aux  voix,  M.  le  prési- 
dent, et  terminons  ce  débat. 

L'Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  au  bruit 
des  applaudissements  et  des  clameurs  de  la  ma- 
jorité. 

M.  Navier  :  C'est  une  tyrannie  odieuse.... 
M.  Lacroix  :  A  l'ordre,  à  l'ordre.  Souffrirez-vous, 
Messieurs,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  à  l'ordre?  Ha 
dit  que  c'est  une  tyrannie  odieuse.  A  l'ordre,  à  l'or- 
dre. (  Une  partie  de  l'Assemblée  répète  :  à  l'ordre,  à 
l'ordre.) 

M.  Bellrgarde  :  Je  l'y  rappelle  moi-même,  si 
M.  le  président  ne  l'y  rappelle  pas. 

M.  Navier  à  la  iribune  :  Il  me  sera  facile  de  jus- 
tifier ce  quej*ai  dit:  mes  raisons  sont  pures;  mon 
indignation  est  patriotique  et  légitime. 

M.  le  Président:  On  a  présenté  plusieurs  rédac- 
tions, à  laquelle  veut-on  que  je  donne  la  prio- 
rité?... 
M.  Lacroix  :  A  celle  de  M.  Guadet. 
Cette  proposition  est  appuyée  par  beaucoup  de 
membres. 

La  rédaction  de  M.  Guadet  obtient  la  priorité  et 
est  adoptée.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  rena  le  décret 
suivant  : 

«  L*Assemblée  nationale  considérant  que  la  tranquillité 
et  la  sûreté  du  royaume  lui  commandent  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  eflicaces  contre  les  Français  qui,  mal- 
gré Pamnistie,  ne  cessent  detramer  contre  la  conslitution, 
hors  du  royaume  ;  et  qu'il  est  temps  enfin  de  réprimer  se» 
Tèremcnt  ceux  que  l'indulgence  n*a  pu  ramener  aux  de- 
voirs et  aux  sentiments  de  citoyens  libres  «  a  déclaré  qu*U 
y  a  urgence,  et  le  décret  d'urgience  préalablement  rendu, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i*^  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontiè- 
res du  royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de 
conjuration  contre  la  France. 

»  II.  Si,  au  1*'  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de 
conjuration  ;  et  ils  seront  poursuivis  comme  tels  et  punis 
de  mort. 

»  III.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires  qui  Pétaient  à  Pépoquc  de  leur 
sortie  du  royaume ,  leur  absence  à  Pépoque  ci-dessos  ci- 
tée, les  constituera  coupables  du  même  crime  de  conjura- 
tion contre  la  patrie  ;  ils  seront  punis  de  la  peine  portée 
dans  le  précédent  article. 

»  IV.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même  mois  de 
janvier,  la  haute  cour  nationale  sera  convoquée  s'il  y  a  lien* 

•  V.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  contuma- 
ce, seront,  pendant  leur  vie,  perçus  au  profit  delà  oatioa, 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  enfants  et  créanden 
légitimes. 

9  VI .  Dès  5  présent  tous  les  revenus  des  princes  françato 
absents  du  royaume  seront  séquestrés.  Nul  traitement,  pen- 
sion ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être  fait  directe- 
mens  ou  indirectement  auxdits  princes ,  leurs  mandatai- 
res ou  délégués ,  jusqu*à  ce  quMl  en  ait  été  autrement  dé- 
crété par  l'Assemblée  nationale,  sous  peine  de  responsabi- 
lité  et  de  deux  années  de  gène  contre  les  ordonnateurs  et 
payeurs. 

K  Aucuns  paiements  de  leurs  traitements  et  pensions  ne 
pourront  pareillement ,  et  sous  les  peines  ci-dessus  portées 
être  faits  aux  fonctionnaires  publics  civils  et  militaires,  et 
pensionnaires  de  T Etat,  émigrés,  sans  préjudice  de  Texécu- 
Uon  du  décret  du  h  janvier  4  791. 

»  VIL  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion et  le  séquestre  décrétés  par  les  deux  articles  préc*- 
dcnls ,  seront  faites  à  la  requête  des  procureurs-généraux- 
syndics  de  département ,  sur  la  poursuite  des  procureurs- 
syndics  dc^chaquc district  où  seront  lesdits  revenus,  et  les 
deniers  en  provenant  senmt  vergés  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district  qui  en  demeureront  comptables.  Les 
procureurs-généraux-syndics  feront  parvenir,  tous  les 
mois,  au  ministre  de  PinUirieur,  qui  en  rendra  compte  à 


333 


l^Assemblée,  Tétat  des  dSligencesqui  aurontété  faites  pour 
J*exécution  du  présent  article. 

»  VIII.  Tous  fonctionnaires  publics,  absents  du  royau- 
me sans  cause  légitime ,  avant  Pamnistic  prononcée  par  la 
loi  du  15  septembre  d79i,  sont  décbus  de  leurs  places  et 
traitements,  sans  déroger  à  la  loi  du  48  décembre. 

•  IX.  Tous  fonctionnaires  publics  qui  auront  abandon- 
né leurs  postes,  seront  privés  de  leurs  places  pour  tou- 
jours. 

»  Tous  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume  sans 
cause  légitime  depuis  l'amnistie,  sont  aussi  déchus  de  leurs 
places  et  traitements ,  et  en  outre  des  droits  de  citoyens 
actifs. 

>  X.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du 
royaume  sans  un  congé  du  ministre  dans  le  département 
duquel  il  sera ,  sous  les  peines  portées  dans  Tariiclc  IX  ci- 
dessus. 

9  XI.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade  quMl 
soit ,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans  congé  ou  démis- 
sion acceptée,  sera  réputé  coupable  de  désertion,  et  puni 
comme  le  soldat  déserteur. 

V  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  à  TÂssemblée  na- 
tionale, tous  les  mois,  la  liste  des  congés  quMls  auront 
expédiés. 

»  Quant  aux  officiers-généraux,  officiers,  sous-officiers 
et  soldais,  soit  de  ligne,  soit  de  garde  nationale  en  garnison 
sur  les  frontières,  ils  ne  pourront  les  dépasser,  même  mo- 
mentanément, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
sans  encourir  la  peine  portée  par  le  présent  article. 

»  Xll .  Conrormément  à  la  loi  du il  sera  formé  une 

cour  martiale  dans  chaque  division  militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  commis  depuis  Tamnistie.  Les  accusa- 
teurs publics  poursuivront  en  outre  comme  coupables  de 
vols,  les  personnes  qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  deniers 
appartenant  aux  régiments  français.  Le  ministre  sera  tenu 
d'envoyer  aux  cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui, 
depuis  Tamnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux,  sans  avoir 
obtenu  de  permission  ou  de  congé  préalable. 

>  XIII.  Tout  Français  qui ,  hors  du  royaume,  embau- 
chera et  enrôlera  des  individus,  pour  qu'ils  se  rendent  aux 
rassemblements  énoncés  dans  les  art.  I  et  II  du  présent 
décret,  sera  puni  de  mort.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
toute  personne  qui  commettra  le  même  crime  en  France, 
conformément  à  la  loi  du 

»  XIV.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  diplo- 
matiquede  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi  sera  prié  de 
prendre,  au  nom  de  la  nation,  à  l'égard  des  puissances 
étrangères  limitrophes,  qui  souffrent  sur  leur  territoire  les 
rassemblements  des  Français  fugitifs  ^  et  le  rapport  du  co- 
mité sera  fait  dans  trois  jours. 

B  XV.  L'Assemblée  nationale  déroge  expressément  aux 
lois  contraires  au  présent  décret. 

>  XVI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

M.  Garran-Coulon  :  Les  membres  du  comité  de 
législation,  chargés  de  présentera  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  contre  les  ecclésiastiques  perturba- 
teurs du  repos  public,  se  sont  réunis  ré^ulièremeut 
matin  et  soir,  excepté  hier  qu'ils  ont  assisté  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  émigrants.  M.  Veyrieux  a 
même  passé  plusieurs  miits,ct  a  maintenant  les  yeux 
très-incommodés  ;  en  outre  la  multiplicité  des  ren- 
seignements qui  nous  sont  parvenus  a  encore  retardé 
notre  travail.  Je  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  prolonger  jusqu'à  samedi  le  délai  qui  nous  a 
été  déjà  accordé,  puisque,  malgré  tout  notre  zèle, 
notre  rapport  n'est  |)as  encore  fait. 

M.  Lacroix  demande  que  ce  rapport  soit  lu ,  et  s*oppose 
à  toute  espèce  de  délai.  —  Il  est  appuyé  par  MM.  Chabot, 
Merlin,  Taillefer  et  autres  membres. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  est  consultée,  et  la 
proposition  de  M.  Garran-Coulon  adoptée. 

M.  QuESNAY  :  Je  propose  un  article  additionnel. 
Je  vois  que,  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
vous  essayez  de  prévenir  les  maux  futurs,  mais  vous 
ne  réparez  pas  les  maux  passée  et  présents.  Vous  ne 
réparez  pas  le  mal  de  cette  augmentation  de  dépense 
incommensurable  qu'a  occasionnée  cette  émigration. 
C*est  le  nombre  des  émigrés,  et  non  pas  leurs  inten- 


tions présumées  qui  vous  ont  occasionné  une  dé- 
pense de  plus  de  30  millions  depuis  la  révolution. 
Or,  je  demande  s*il  est  juste  de  faire  supporter  cette 
dépense  par  ceux  qui  sont  restés  fidèles.  Ma  motion  est 

3 ne  toute  dépense  extraordinaire  faite  pour  la  sûreté 
es  frontières  soit  supportée  en  entier  par  ceux  qui 
sont  actuellement  hors  du  royaume.  On  me  dit  qu'ils 
ne  sont  pas  tous  coupables  :  je  réponds  que  ce  n*est 
pas  une  peine  que  je  propose,  c*est  une  juste  indem- . 
nité  qu'a  le  droit  de  demander  la  nation.  Tous  ceux 
qui  sont  au-delà  des  frontières  ont  par-là  seul  grossi 
le  nombre  des  émigrés  attroupés,  et  occasionné  la 
dépense  des  armements  que  vous  avez  ordonnés, 
(On  applaudit.)  Je  demande  donc  qu'ils  en  paient 
l'indemnité. 

M.*"  :  J'appuie  la  motion  du  préopinant,  mais  je 
réduis  l'indemnité  au  paiement  d'une  double  impo- 
sition. Le  citoyen  doit  à  sa  patrie,  non-seulement 
une  contribution  pécuniaire,  il  lui  doit  encore  le 
tribut  de  ses  talents,  de  ses  lumières,  de  son  indus- 
trie, de  ses  opinions,  enfin  de  ses  bras,  si  la  patrie 
est  en  danger.  C'est  à  cette  seconde  espèce  de  con- 
tribution que  se  sont  eux-mêmes  soumis,  par  le  seul 
fait  de  leur  absence,  tous  les  émigrés.  Il  est  donc  dans 
Tordre  naturel  des  choses  de  leur  faire  supporter  une 
indemnité  proportionnelle.  Je  sais  qu'entre  les  hom- 
mes et  Targent,  il  y  a  bien  peu  de  termes  de  com- 
paraison ;  mais  puisque  les  hommes  vous  manquent, 
il  faut  bien  recourir  à  ce  moyen.  Je  pourrais  vous 
citer  l'exemple  d'un  peuple  voisin.  En  1788,  il  a  été 
porté  un  bill  dans  le  parlement  d'Irlande,  bill  qu'au- 
cun pnbliciste  n'a  improuvé,  qui  porte  une  peine 
contre  tous  ceux  qui  ne  consomment  pas  sur  le  sol 
d'Irlande  les  objets  que  ce  sol  produit. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ques- 
nay  et  la  suivante  au  comité  de  législation. 

M."*  :  II  est  un  autre  objet  qui  uoit  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  Tous  les  jours,  les  officiers  des 
garnisons  frontières  vont  s'aboucher  avec  les  émi- 
grés et  concerter  avec  eux  les  moyens  de  faire  dé- 
serter les  soldats.  Je  demande  donc  qu'il  soit  défendu 
aux  officiers  de  passer  la  frontière. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
dont  l'Assemblée  adopte  le  principe,  sauf  rédaction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  surprise,  qu'il 
a  été  dit  avant  hier  à  l'Assemblée  nationale,  que  l'on  pré- 
parait des  mesures  de  rigueur  contre  le  28*  régiment  d'in- 
fanterie ;  on  a  annoncé  que  M.  d'Albignac  se  disposait  à 
exercer  contre  ce  corps  la  loi  martiale.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer que  M.  d'AJbignac  a  été  nommé  par  le  roi,  cora« 
missaire,  pour  l'exécution  du  décret  qui  opère  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France;  en  conséquence,  je 
lui  ai  annoncé  que  ses  pouvoirs  de  commandant  général  de 
la  9*  division  étaient  suspendus.  M.  Montesquiou,  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  commande  cette  partie  depuis 
le  30  octobre.  S'il  était  nécessaire  de  justifier  les  intentions 
du  gouvernement  dans  ceUe  affaire,  on  les  trouverait  con- 
signées dans  la  lettre  suivante  que  j'ai  écrite  à  M.  d'Albi- 
gnac (  Suit  la  transcription  de  cette  lettre.  )  On  voit  que» 
loin  de  pousser  le  commandant  ù  exercer  la  rigueur  des 
lois,  je  lui  recommandais  d'épuiser  toutes  les  voies  de  la 
douceur,  mais  le  décret  d'amnistie  a  depuis  effacé  tous  les 
délits  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  les  officiers  qui  ont 
été  renvoyés  seront  réintégrés  ;  car,  soit  qu'ils  aient  été 
suspendus  par  le  général,  soit  qu'ils  aient  été  renvoyés  par 
les  soldats,  leur  renvoi  est  illégal,  et  ils  ont  droit  à  être 
réintégrés. 

Ainsi,  si  les  soldats  refusent  de  les  recevoir,  ce  que  tous 
les  comptes  qui  m'ont  été  rendus,  soit  par  M.  d'Albignac* 
S(iit  par  M.  Montesquiou ,  m'annoncent,  alors  ils  commet- 
tront un  nouveau  délit  que  la  loi  doit  poursuivre.  On  verra 
dans  les  pièces  que  j'envole,  qu'à  la  suite  d'une  assemblée 
de  sous^fficiers,  plusieurs  officiers  ont  été  mis  en  état  d'in- 
terdiction et  arrêtés  ;  que,  sous  le  prétexte  de  rédamatknif 
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q«i  font  cootreditci  par  le  rapport  dM  eowaiitaîrct  d« 
nîtiUM: «ont  emparés  de  la  caîMe  et  des  drapejui ;  que 
malgré  k:^  promc^e^  qui  leur  oot  été  faite»,  iU  M  sont 
litres  Ji  une  (ermenUtJOH  telle  que  le  commandaDt  i'eil 
tu  forcé  d*ordonner  le  départ  de  plusieurs  offiiiers,  et 
quoique  le  rrii  ait  pmmis  quMI  serait  fait  ju<4îce  à  loutes 
les  récria  mations,  on  n*a  jamais  po  otMi-nir  le  retour  de  ces 
olGci^T^.  Musieurs  v>l(iais  qui  voulaient  se  soumettre  &  la 
loi,  ont  été  iK^ursiiivis,  tfienaei?^  ;  ee  n*ekt  que  par  Tinterren- 
tioii  dis  corps  administratif*  qu'ils  ont  été  retirés  des  mains 
de  leurs  camarades.  Les  procf<vTerlijui  relatifs  à  cette  in- 
surrection ont  été  envoyé*  ii  1* Assemblée  nationale  consti- 
tuante «  et  c*e4t  d  après  ces  procèvverbaui  qu*dle  a  reiida 
son  décret  du  3H  août  J'ai  cru  devoir  donner  ces  édaircis- 
ietnerlt^  it  rAvseniblée.  • 

Un  iU*  MM.  ie.H  .v'i.rrtniri'S  fait  lecture  de  plusieurs 
li'llnspar  lesquelles  M.  Ta  rlit*  transmet  à  l'Assem- 
Mée  T'iiii  mf'moiresurl.'i  coin|itabililéder<nncii'nue 
adrriiiiislralioM  des  domaines;  t^  un  iniMiioirc  sur 
IVlablissinienl  des  payeurs  de  rentes;  3^)  un  mémoire 
relatif  a  des  rf^p(*tiliôns  formées  par  les  ci -devant 
pr(^poséH  a  la  réfçie  des  domaines  et  de  IVnre^istre- 
luent  ;  i^  un  mémoire  sur  icsme.sures  propres  à  opé- 
rer la  liquidation  desdéjienscs  relatives  à  la  forma- 
lion  de  r«'iicemte  de  Paris. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Delessart, 
ainsi  courue  : 

•  I/AsH*mblé<;  a  chargé  le  pouvoir  eiécutlf  de  prendre 
des  m<;<inres  prnpres  a  rétablir  la  tranquillité  dans  le  dé- 
partement (le  M:iy«!nne-rt-Loire,  et  de  lui  rendre  Cimpte 
de  ce  qui  uura  été  fait  à  cpt  égard.  Le  corps  administratif 
du  départ emf*nt  m'a  indiqué,  comme  le  seul  moyen  de 
rétablir  lo  calme,  la  formation  d*un  second  bataillon  de 
gardes  national**»,  altiMiilu  Téloignement  de  celui  qui  est 
allé  sur  Ici  frontières ,  et  le  départ  de  cinq  escadrons  de 
ea\aierip.  Je  transmets  cette  lettre  à  TAssemblée,  et  j'at- 
tends «ta  décision  à  cet  égard.  ■ 

l/Assendile'e  renvoie  celle  lettre  au  comité  mili- 
taire. 

M.  FoRFAix,at«  nom  des  comiiés  réunis  de  lama- 
fine  et  des  colonies  :  Après  douze  jours  d'incertitude 
et  d'anxiétés  sur  le  sort  de  la  plus  importante  d(*s 
colonies  françaises,  vous  avez  etiliii  reçu  une  lettre 
ollicielle  de  M.  Blanchclande:  il  votis  demande  des 
secours  dont  la  dépense  est  évaluée,  par  le  ministre 
de  la  marine,  à  lu  millions.  Vos  comités  pensent  que 
vous  ne  pouvez  qii'opplniidir  aux  dispositions  prises 
par  le  roi  pour  secourir  les  malheureux  Français  qui 
»onl  à  Sainl-Doiningue.  L'humanité  réclame' c<»s  se- 
cours. Qui  pourrait  voir  de  sanj^froid  quarante 
mille  honnnes  pnUsâ  s'égorger?  L  intérêt  de  la  mè- 
re-pntrie  les  commande.  Le  commerce  de^  coloiiiet 
mot  annuellement  plus  de  deux  millinnls  en  circu- 
lalion,  et  alimente  notre  marine.  Votre  comité  a 
examiné  ladetnande  de  fotidsqui  vous  a  été  faite  dans 
C(*s  rapports  approximalirs  avec  les  besoins,  et  tous 
nropose  d'accorder  au  niinistre,  sous  sa  respoiisabi- 
lilé,  les  10,372,012  livres,  qu'il  votis  demande. 

M.  LBREMiiEnu  :  Vous  avez  écarté  plusieurs  Fois, 
par  l'ordre  du  jour,  les  questions  uni  vous  sont  au- 
jourd'hui soumises;  et  Tordre  de  chaque  jour  vous 
les  ranuMie.  Le  sang  des  Français  coule;  tout  retard 
9erait  um*  injuslice,  inie  barbarie,  un  fratricide. 
Mais  à  quel  tiombre  dliommes  faut-il  porter  le  se- 
cours qu'il  est  instant  d'envoyer?  C'est  là  le  point 
au'il  s'agit  d'examiner.  L'utie  des  causes  principales 
U  mal  est  dans  ce  système  du  nom  d'humanité,  et 
appuyé  par  des  ma iireuvres  aussi  coupablesqiie  bar- 
bares. Les  auteurs  de  ce  système  ne  trouvent-ils  pas 
dans  les  lois  communes  la  silreté  de  leurs  proprié- 
tés? Or,  les  esclaves  sont  la  propriété  des  colons. 
(Il  s*élève  un  grand  murmure. — Beaticoup  de  mem- 
bres deinandenl  i|ue  l'opinant  soit  rappelé  à  rordre.) 
Je  vois  qtie  yen  ai  assez  dit  sur  cette  première  cause, 
je  passe  à  la  seconde.  Bile  existe  dans  la  différence 
des  opioioui)  que  U  révolution  ùrançaiâe  a  produila 
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parmi  les  colons.  Il  y  a  à  Saiot-DoiiiiDgii«  éf%  atts- 

tocrates  en  grand  nombre,  et  un  parti  plri«jte.  Est- 
il  prudent  d  envoyer  dans  cette  colonie  uu  trop  grand 
nombre  de  soldats  ?  La  |)eur  d*un  mal  souvent  en- 
Irahie  dans  un  pire.  Ors  troupes,  après  avoir  réduit 
les  noirs,  ne  pourraient-elles  pas  subjuguer  les  pa- 
triotes eux-uiémrs?(  Il  s'élève  drs  murmures.  )  Xul 
doute  qu'on  ne  désire  en  général  les  admiiiistraliona 
électives  mais  ce  vœu  peut  être  contrarié  par  drs  pré- 
ventions particulières.  Par  exemple,  M.  Biaucbelandt 
lui-même  n'a-t-il  pas  manifeste  dans  son  prcùel  dr 
proclamation,  jugé  inipolitiqite  par  l'assemblée  «•- 
loniale,  n'a-til  pas  manifesté  des  prîucipes  peu  cou- 
formes  à  la  constitution?  En  effet,  il  n'esl  question 
dans  celte  proclamation  que  du  roi,  que  de  ramour 
du  roi,  que  du  respect  au  roi,  «on  mailre. Sansdoute, 
on  doit  la  soumission  au  roi;  mais  on  la  lui  doit 
sous  le  rapport  de  |>ouvoir  constitué,  et  non  sous  le 
rapport  dliomme  qui  doit  être  chéri,  ni  de  souve- 
rain, parce  que  c'est  dans  la  nation  seule  que  réside 
la  souveraineté. 

D'après  ces  observations,  je  conclus  à  ce  que,  jt»- 
u'à  ce  que  vous  ayez  reçu  des  lettres  particulières 
e  l'assemblée  coloniale,'  vous  n'accortliei  au  mi- 
nistre de  la  marine  qu'un  fbuds  de  5  millions  :  ce 
qui  excède  encore  de  2  millions  la  première  demande 
qu'il  vous  a  faite. 

M.  LRMAinR  :  Le  pouvoir  exécutif  a  ordonné  suc- 
cessivement des  préparatifs;  aujourd'hui  il  vous  an- 
nonce qu'il  les  augmente  encore.  11  demande  des 
fonds  pour  un  armement  et  uu  convoi  considérable* 
U  serait  peut-être  inutile  de  rechercher  les  causes  el 
surtout  la  nature  des  maux  pour  lesquels  on  voua 
demande  des  secours.  Dès  le  commencement  de  la 
révolution  de  France,  des  troubles  se  sont  manifes* 
tés  dans  la  Colonie,  et  y  ont  produit  une  guerre  ci- 
vile qui  a  anéanti  le  commerce  et  opéré  la  ruine  d*un 
grand  nombre  de  citoyens  français.  L'Assemblée 
constiluante,  qui  réunissait  tous  les  pouvoirs,  n*a 
pris  que  de  faible.s  précautions  ou  de  fausses  mesures. 
Trop  conliaiile  sur  les  mains  peu  sûres  auxouelles 
elle  confiait  l'exécution  de  ses  décrets,  elle  a  laissé, 
pour  ainsi  dire,  au  hasard  le  sort  des  colonies.  La 
coup  était  porté  avant  que  vous  eussiez  conimencd 
vos  travaux.  La  France  n*atteud  de  vous  qtfun  re» 
inède  au  mal.  Remontons  à  sa  source.  Plusieurs 
troubles  particuliers,  plusieurs  émeutes  locales  ont 
été  exécutés  par  les  vexations  des  agents  du  pouvoir 
exécutif. 

On  a  accusé  aussi  des  habitants  de  la  capitale  d*étre 
les  instigateurs  et  les  complices  de  ces  troubles* 
Au  milieu  de  tant  d'incertitudes,  vous  n'avez  qu*ua 
parti  à  prendre,  c'est  d'examiner  les  causes  des  trou» 
blés  et  de  les  apaiser,  par  de  bonnes  lois  plutOtque 
par  remploi  de  la  force.  Sans  cet  examen,  vousvotts 
exposez  a  faire  inutilement  des  déj)enses  considéra- 
bles. La  France  a  jusqu'ici  ignoré  les  dispositioni 
des  colons;  elle  a  été  trompée  sur  les  faits,  et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  cessé  de  leur  prodiguer  des  secoure. 
Qu'en  est-il  résulté?  des  dépenses  faites  en  pure 
perte.  Dès  le  commencement  de  votre  carrière,  trois 
obstacles  s'opposaient  à  votre  marche  :  la  conjura- 
tion des  émigrés,  les  troubles  du  dedans  et  Tinsur- 
rection  des  colonies.  Uier,  vous  avez  déployé  un 
grand  caractère  contre  les  premiers.  J'espère  que  de* 
main,  vous  porterez  un  grand  coup  pour  détruire 
les  ennemis  intérieurs;  j'espère  que  vous  ferezencore 
un  grand  effort  contre  les  ennenn's  qui  machinent 
la  perte  de  vos  Colonies.  Je  pense  donc  que  vous 
devez  charger  votre  comité  colonial,  d'examiner  les 
causes  et  la  nature  des  troubles  qui  ont  agité  les  Co* 
lonies,  et  de  vous  présenter  uu  état  de  ressources. 

M.  Brissot  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
pos ilion  du  préopiuant.  Je  crois  qu'il  est  eoiiu  teoipa 
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dVclaircrcel  amas  d*horreurs.  J'avais  jusqu'ici  rc'- 
sisté-  à  demander  la  parole  contre  deu^  calomnies 
faites  contre  les  Amis  de  niumanitd,  Tune  par  la  let- 
tre des  négociants  du  Havre,  l'autre  par  la  lettre  de 
M.  Blancholande.  On  vient  dire  «pie  c'est  par  la  doc- 
trioedes  Amis  de  THumanité,  ëtnvoe  par  des  ma- 
nœuvres criminelles,  que  les  tronhies  des  Colonies 
ont  dté  excités.  Je  délie  ces  calomniateurs  d'articu- 
ler aucun  fait  contre  moi  et  contre  les  amis  des  noirs  : 
et  je  me  soumets  à  porter  ma  léte  sur  Téchafand,  si 
Ton  peut  me  prouver  que  j*ai  écrit  une  senl«»  ligne 
dans  les  Colonies, que  j  y  ai  aucune  correspondance, 
ni  relation  quelconque.  Je  désire  que  le  sort  des 
noirs  soit  adouci,  mais  non  pas  an  prix  du  sang  de 
mes  frères.  Je  serais  indigne  de  la  liberté,  si  je  con- 
seillais à  un  seul  nègre  de  se  soulever  contre  son 
maître.  Et  il  est  odieux  que  deshommes  qui  connais- 
sent ma  morale,  celle  de  MM.  Pétion,  Robespierre, 
Gn'goire,  Clavière  j  Condorcet,  soient  les  auteurs 
de  pareilles  calomnies.  (  11  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements dans  les  tribunes  et  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.)  Je  demande  que,  d'ici  au  premier 
décembre,  le  comité  colonial  soit  chargé  ue  vous 
présenter  le  tableau  général  de  la  situation  de  nos 
Çolo?iies  et  de  la  cause  des  troubles  qui  les  ont  agi- 
tées ;  et  à  celte  époque  je  me  propose  de  dévoiler  et 
Ue  prouver  quels  sont  les  véritables  auteurs  des  trou- 
bles des  Colonies. 

M.  Vernay:  Je  ne  viens  point  à  la  tribune  pour 
combattre  le  projet  du  comité,  ni  ponrimprouver  les 
mesures  prises  par  le  ministre,  mais  pour  réclamer 
les  formes  constitutionnelles  (le  la  notification  des 
dépêches  oflicielles  qui  vous  sont  transmises  par  le 
pouvoir  exécutif.  La  section  IV,  qui  a  pour  objet  les 
relations  du  corps  législatif  et  du  roi,  porte  (juc  les 
actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  lé- 
gislatif, seront  signés  par  lui  et  contre-signes  par  nu 
ministre.  Le  pouvoir  exécutif,  en  ordonnant  un  ar- 
mement, a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  ;  mais  il 
a  dû  vous  en  informer,  non  pas  par  une  simple  lettre 
ministérielle,  mais  par  un  acte  de  correspondance 
signé  par  le  roi  et  contre-signe.  Je  ne  crois  pas  que 
la  correspondance  du  pouvoir  exécutif  doive  se  bor- 
ner H  un  discours  d'ouverture  ou  h  des  billets  vo- 
lants, par  lesquels  lepouvoirexécutif  annonce  l'heure 
à  laquelle  il  recevra  vosdéputations.  (On  applau- 
dit. )  Je  crois  donc  que  le  roi  doit  vous  donner,  sous 
la  responsabilité  du  ministre,  une  communication 
légale  des  dépêches  de  M.  Blanrhelande,  et  des  or- 
dres qu'il  a  donnés  en  conséquetice.  Je  conclus  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent, 
sur  la  lettre  du  ministre.  Cette  proposition  n'occa- 
ilionnera  aucun  retard  aux  armements,  puisque  1rs 
ordres  sont  donnés,  et  vous  n'aurez  pas  enfreint  la 
loi  constilutionnelle,  en  permettant  que  de  simples 
lettres  ministérielles  provoquent  vos  délibérations, 
cl  en  accoutumant  le  ministre  à  traiter  d'égal  à  éga) 
arec  te  corps  législatif.  (On  applaudit  et  on  demande 
i  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  consultée^  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 

3uant  à  présent,  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
u  comité  de  marine. 

M****  présente^  au  nom  du  comité  de  légiêla- 
Hon,  l'article  qui  avait  élé  renvoyé  à  son  examen,  re- 
latif à  la  prohibition  de  l'exportation  des  munitions 
de  guerre,  et  propose  d'excepter  de  cette  prohibi- 
tion les  fusils  et  munitions  de  chasse  destinés  à  l'é- 
tranger. 

M.**':  Les  fusils  de  chasse,  pouvant  nous  tuer 
comme  les  antres,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  les 
excepte  de  la  prohibition.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
l^s  ne  loi,  ou  qu'elle  soit  générale. 

M.  Davaux  :  Un  fusil  de  chasse  peut  bien  tuer  un 
tiomnie  comme  un  fusil  de  calibre,  mais  ce  genre 


d'arme  ne  peut  servir  pour  une  action  ;  car  il  faudrait 
faire  autant  d'espèces  de  cartouches  et  de  balles  qu'il 
y  aurait  de  fusils.  D'ailleurs,  on  trouve  dans  la  fa- 
brique de  Liège  des  armes  de  calibre  et  à  meilleur 
marché  qu'en  France.  Il  résultera  donc  seulement 
de  la  disposition  qu'on  vous  propose,  que  vous  rui- 
nerez vos  manufactures. 

M.  Duc%6TEi.  :  J'ai  été,  dans  le  comité,  contraire 
à  l'avis  qu'on  vient  de  vous  proposer,  parce  qu'il 
y  a  une  loi  antérieure  absolument  semblable.  Vous 
vous  plaignez  de  la  sortie  du  numéraire,  et  vous 
vous  opposez  de  toutes  vos  forces  à  ce  qui  peut  le 
faire  rentrer;  vous  avez  d'ailleurs  besoin  de  tirer 
des  armes  des  matiufactures  étrangères. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  proposé  par  le  comité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

MÉLANGES. 
jiu  Hédacteur, 

Paris ^  fe  9  novembre  1791.  —  Je  suis  instruit.  Mon- 
sieur, qirune  lellre  que  j'avais  Phonneur  d'écrire  hier 
au  président  du  comité  des  assignats ,  a  élé  remise  par  er- 
reur Qu  président  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  la  lec- 
ture qui  en  a  été  faite  a  jeté  quelques  inqjiiétudes  dans  le 
public  Je  crois  devoir,  pour  les  dissiper,  vous  prier  d'in- 
sérer dans  le  journal  que  vous  rédigez,  les  explications 
suivantes  : 

Lorsque  le  papier  fabriqué  à  Courtalin  et  au  Marais, 
sous  U's  jeux  de  commissaires  de  l'Assemblée  et  de  com- 
missaires du  roi,  l'Sl  parvenu  à  l'imprimerie,  aprùs  avoir 
élé  déposé  aux  archives,  où  il  n'enire  et  d'où  il  ne  sort 
qu'en  vertu  d'un  procès-verbal ,  les  assignats  imprimés  el 
mis  par  paquets  de  cent,  doivent  èlrc  recomptés  par  les 
membres  du  comité  des  assignais,  avant  de  revenir  aux  ar- 
chives et  d'être  livrés  au  trésorier  de  la  caisse  de  l'oxlraor- 
dinaire,  sur  son  i*écépissé,  pour  être  timbrés ,  signés  et  nu- 
mérotés. Ce  sont  ces  rormalilés  successives  et  le  concours 
des  membres  de  l'Assemblée  qui  garantissent  à  la  nation 
la  certitude  qu'il  n'en  est  fabriqué  que  les  quantités  dé- 
crétées; mais  ellej  entraînent  quelquefois  des  lenteurs  dans 
les  0|)érations  par  la  diflicullé  de  se  réunir  et  de  s'enten- 
dre ;  et  c'est  aux  administrateurs  à  prévenir  les  incon- 
vénients qui  pourraient  en  résulter,  en  avertissant  les  per- 
sonnes dont  le  concours  est  nécessaire  pour  la  suite  de  ces 
opérations  ;  c'est  pour  remplir  cet  objet  que  j'écrivais  au 
président  du  comité  des  assignats. 

La  caisse  de  l'extraordinaire  et  celle  du  trésor  public 
ont  les  fonds  nécessaires  pour  leur  service ,  et  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard  ;  mais  ce  service  eût 
été  gêné  par  le  défaut  d'assignats  de  5  liv.  et  de  50  liv.  SI 
ces  deux  natures,  faute  d'avoir  été  comptées  h  l'imprimè- 
ric,  n'avaient  pas  pu  être  remises  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  les  (birc  timbrer,  signer  et  numé- 
roter. Au  surplus,  dans  la  journée  dliier  même,  les  mem- 
bres du  comité  des  assignats  ont  été  à  portée  d'en  délivrer 
une  quantité  suffisante  à  ce  trésorier. 

Ahelot,  commissaire  du  roi,  adminislrateur 
de  ta  caisse  de  l'extraordinaire. 


LÉGISLATION. 
Il  est  bien  important  que  l'Assemblée  nationale  déteT^ 
mine  avec  précision  de  quelle  manière  la  manifestation 
d'une  opinion  religieuse  peut  troubler  l'ordre  public  établi 
par  la  loi,  pour  qu'on  puisse  savoir  enfin  dans  quel  cas  des 
citoyens  prêtres  ou  non  prêtres,  doivent  être  punis  pour 
leurs  discours  ou  leurs  actions,  comme  perturbateurs  dt 
l'ordre  public,  et  de  quelle  sorte  de  peine  ils  doiveiU  être 
punis.  Si  l'Assemblée  nationale  ne  fixait  pas  avec  la  plus 
grande  exactitude,  et  les  caractères  certains  auxquels  on 
doit  reconnaître  cette  espèce  de  trouble  public,  et  la  nature 
et  le  mode  de  la  punition,  les  citoyens  resteraient  livrés,  sans 
défense,  à  tout  l'arbitraire  que  les  corps  administratifii  et 
les  tribunaux  exercent  depuis  près  d'un  an  sur  cette  ma- 
tière. Cet  arbitraire  qui,  en  frappant  tout  à  la  fois ,  tantôt 
sans  dessein,  tantôt  avec  dessebi,  et  sur  les  ministres  des 
cultes  religieux,  et  sur  les  millions  d'individus  dont  Vim9^ 
gioatioa  a  encore  besoin  de  ces  cultes  «  cet  arbitraire  est 
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nii  des  plus  grands  incooféiiienLs  de  nolfe  fiUialioo  ac- 
tuelle. Les  adainhtralioos  et  les  tribuoaiix  n*ajraDt  jusqu'à 
prëient  sur  ce  sujet  aucune  règle  précise,  ne  marcbeol  que 
par  une  vjrte  d'entraînemeot  ;  et  leur  action  est  toujours 
déterminée,  ou  par  des  opinions  individuelles  ou  par  les 
mouvement  aveugles  qui  les  pressent  de  toute  part.  Par-  ! 
eourex  les  départements  du  rojraume,  tous  trouverez  prev-  l 
que  partout,  et  même  dans  chacun  d*eux  en  des  temps  dif-  | 
liérents,  des  principes  absolument  contraires ,  et  des  règles  ^ 
de  conduite  aussi  variables  que  ces  principes.  Vous  verrei  1 
presque  partout  les  autorités  constituées  se  déterminer 
uniquement  sur  cette  matière,  par  telle  ou  telle  espèce 
d*opinion  locale,  par  telle  ou  telle  espèce  de  sentiment  d'af- 
fection pour  les  uns ,  de  haine  pour  les  autres.  Ici  les  ad- 
ministrateurs et  les  tribunaux  se  croient  obligés  de  voir 
dans  tels  ou  tels  prêtres,  non  des  citoyens  qui  exécutent  ou 
qui  violent  les  lois,  mais  d€i  privilégiés  exclusifs  de  CEtai 
en  matière  de  religion.  Des  plaintes  souvent  très4égères 
sont  accueillies  avec  empressement,  et  publiées  avec  exa- 
gération ,  et  lorsque  les  preuves  paraissent  trop  diflkiles 
à  rassembler  autour  d*nne  accusation,  lorsqu'on  craint 
d'être  trop  embarrassé,  ou  sur  le  choix  de  la  peine,  ou  sur 
Tcflicucité  de  Teiécution ,  on  voit  des  dépositaires  de  la 
puisuince  publique  infliger,  de  leur  propre  autorité,  une 
peine  de  déportation  générale  que  nulle  lui  n'a  pronoucée 
ni  pu  prononcer;  ce  moyen  est  prompt  sans  doute,  et  il 
peut,  pendant  quelque  temps,  assurera  tel  ou  tel  Individu, 
sous  le  voile  de  Tintérèt  public,  les  honneurs  et  les  proGts 
du  privilège  exclusif,  mais  son  elTct  réel  est  comme  toutes 
les  espèces  d'injustices,  d'envenimer  le  mal  par  le  remède, 
et  de  compromettre  la  sûreté  publique  par  la  violation  de 
la  sftrelé  individuelle. 

Dans  d'autres  départements  Tadministration  supérieure 
a  des  prinri|>es  contraires.  Persuadés  que  dans  une  nation 
où  il  n'existe  point  de  religion  dominante,  il  ne  peut  y 
avoir  aux  yeux  de  la  loi,  ni  prêtre  catholique,  ni  rabbin,  ni 
ministre  protestant  ;  convaincus  que  pour  des  administra- 
teurs un  prêtre  catholique  assermenté  ou  non-assermenté, 
par  défaut  de  remplacement,  n'est  qu'un  individu  dont  ils 
ont  à  payer  le  salaire,  non  pour  les  fondions  publiques , 
mais  pour  les  services  particuliers  qu'il  rend  dans  tel 
oti  tel  lieu ,  ils  couvrent  d'une  égale  protection  les  pro- 
priétés et  les  personnes  de  tous  les  administrés,  sans  accep- 
tion de  robe,  d'opiniims  ou  de  partis.  Mais  à  côté  de  cette 
administration  de  département,  fidèle  à  la  loi,  fidèle  aux 
principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  il  se  trouve  fort  son- 
vent  des  administrations  de  district  et  des  municipalités, 
animées  de  sentiments  contraires,  et  qui  se  croient  obligées, 
pour  soutenir  ce  qu'elles  appellent  la  constitution,  de  pro- 
téger les  uns  avec  prédilection,  et  de  traiter  les  autres  avec 
dureté.  Alors  on  voit  se  diviser  l'action  des  corps  adminis- 
tratifs ;  cette  action  qui,  lorsqu'elle  n'est  pas  uniforme  sur 
un  plan  déterminé  par  la  loi ,  est  un  des  plus  terribles  élé- 
ments d'anarchie  sociale.  Une  lutte  effrayante  s'établit  en- 
tre ces  diverses  autorités ,  et  le  corps  politique  reste  livré 
au  plus  cruels  tiraillements.  La  force  de  l'administration 
s'épuise  ttmte  entière  dans  ces  misérables  querelles,  et 
die  ne  peut  plus  se  porter  avec  succès  sur  les  objets  d'u- 
tilité publique.  Que  l'on  consulte  toutes  les  assemblées 
adminiHlrativ(!s  du  royaume,  il  n'est  aucune  d'elles  qui  ne 
convienne  que  depuis  près  d'un  an  elles  sont  presqu'en- 
lièrement  occupées  do  ces  tracasseries  religieuses,  devenues 
pour  elles  d'autant  plus  difliciles  à  terminer,  que  la  loi  ne 
leur  a  encore  tracé  aucune  règle  générale  qui  puisse 
diriger  leur  conduite  et  leur  permettre  de  marcher  sans 
obstacle. 

J'ai  cru  que  ces  observations,  qui  n'ont  point  été  faites 
à  l'Assemblée  nationale,  pendant  le  cours  de  la  discussion 
relative  à  cet  objet,  pourraient  ajouter  à  la  nécessité  enfin 
reconnue,  de  prendre  très-promptement  sur  cette  matière 
une  détermination  précise ,  conforme  h  ce  qu'exigent  la 
raison  et  la  justice,  et  par  conséquent  l'iutérêt  public 


AVIS. 

On  tronvera  au  magasin  de  toiles,  dentelles  et  autres 
marchandises  d'occasion,  place  des  quatre  Nations,  n<*  9, 
un  assortiment  de  superbes  fichus,  schalls  anglais,  en  cinq 
quarts  et  sept  huitièmes  :  les  premiers  6  10  liv.  et  les  se- 
conds AiOU?» 


SPECTACLES. 

AcAocMix  RoTALB  Dc  MtsiQH.  —  Vendredi,  Œdipe 
à  Colonne ,  suivi   du   ballet  du  Premner  Sarigaiewr, 

IL  Vestriset  M*'*  3filler  danscroot  dans  le  prcBîeracte 
A'OEdipe. 

TuiàTaE  Dc  LA  Natiox.  —  AujounThui,  FEcoU  éa 
Fewunês,  suivie  du  Tuteur, 
.  Samedi,  la  reprise  du  Pkilimte  de  MoUêrt^  comédie  en 

actes. 

Tbéatrb  Itâuex.  —  Aujourdliai,  la  7*  représentation 
i^ Agnes  et  Olivier, 

TuâATic  Feaxçais,  rue  de  Rkfaelieu.  —  AujounTlni  » 
Crispitt ,  rival  de  son  nudtrtf  comédie  en  nu  acte,  snifie 
de  l'Intrigue  épistolaire, 

TaÉATkB  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  ilomiBCB.  — 
Aujourd'hui,  la  25«  représentation  de  Lodoiika,  opéra 
français  en  3  actes.  —Demain,  leCUb  de*  bommes  f«m« 

Tméatie  dc  M'**  MonTAMisa,  au  Palais-KoyaL  — 
Aujourd'hui,  la  i'*  représentatiou  à^Alix  de  Beamcmur€^ 
opéra  en  3  actes,  anecdote  historique  sous  Louis  XIV,  ni& 
de  France  ;  précédé  de  V Ecole  des  Maris, 

TufcATBB  DU  Mabais,  Tue  Cult ure-Sainle-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  demandé,  la  4*  lepréMntation 
à* Eugénie ,  drame  de  M.  Beaumarchais,  suivi  de  U  C«- 
geure  imprévue. 

Ambigu-Goiiiqce,  au  Boulevard  du  Temple.  — -Aujour* 
d'hui,  la  3*  représentation  des  Bouquets^  opéra  lM>uAun, 
et  de  (a  Fête  d^ Hymen,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses  ;  précédé  dc  la  Pupitte^  comédie,  et  de  la  BasasU^ 
opéra  comique. 

Theatbb  db  MouàBB,  rue  Saint-Martin.  —  Aajourd*hni, 
la  i^  représentation  du  Dentiste ,  Suivi  des  DeMm  trowt' 
peurSf  comédie  eu  5  actes. 

TuiATBB  DE  LA  BLB  ùt  LouTois.  —  Aujourd'hui,  U 
Métromanie,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Devin  du  f^iUà§t^ 
opéra  de  J.-J.  Rousseau. 

Thàatebdu  Cirque  national,  au  Palais-RoyaL— Aujourw 
d'hui ,  la  3*  représentation  A^ Augustin  et  Babet,  comédie 
en  un  acte,  sui\ie  du  Mensonge  officieux ^  comédie  mêlée 
d'ariettes,  terminée  par  uu  balleL 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Raoul  de  Couegf 
pantomime  à  graud  spectacle. 

TuitATEE  Français  comique  et  ltbiqce.  — Aujourd'hui, 
la  i'*  représentation  dc  la  Matinée  du  ménage  eitoyeny  co- 
médie mêlée  de  \audeville,  précédée  de  C Eloge  de  la  Folie, 
terminé  par  les  Parents  réunis^  opéra  bouffou. 

Salox  des  Eteangebs,  rue  du  Mail,  n*  19.  —  Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  à 
MM*  les  Abonnés  d'y  rester. 
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Vendredi  11  Novembre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Stockholm,  du  iS  octobre,  — 
Malgré  La  nouvelle  oflicielleinent donnée  par  Tambaf^adeur 
du  roi,  à  Paris,  que  le  roi  de  France  a  accepté  et  solennel- 
lement confirmé  la  constitution  décrétée  par  TAssemblée 
nationale,  les  affaires  françaises  continuent  à  occuper  ti*ùs- 
sérieusement  notre  cabinet ,  du  moins  à  en  juger  d*apr^s 
des  apparences  qui  indiquent  aussi,  qu'à  cet  égard,  il  agit 
ide  concert  avec  la  cour  de  llussie.  Depuis  peu ,  il  a  été  ex< 
pédiéd*ici  deux  courriers  pour  Pétersbourg,  avec  des  dé- 
pêches qu*on  y  croit  entii^rement  relatives.  Hier,  le  roi  eût 
une  longue  conférence  avec  le  comte  de  Stuckelberg ,  ci- 
devant  ambassadeur  de  Timpératrice,  à  Varsovie,  et  qui 
continue  de  résider  ici  de  sa  part ,  quoique  sans  caractère 
{lublic  (L'on  sait  que  le  fils  de  M.  de  Stackelbcrg,  a  ac- 
compagné le  prince  de  Nassau  ù  Coblentz. }  A  Tissue  de 
cette  conférence,  qui  eut  lieu  à  Drottningholm ,  il  fut  ex- 
pédié des  courriers  à  plusieurs  cours;  et  le  sénéchal  du 
royaume,  (  Reichsdrost  )  comte  de  Waclitmeister,  eut  une 
eotrevue  avec  chacun  des  ministres  étrangers  qui  résident 
icif  pour  leur  faire ,  à  ce  que  Ton  croit,  une  communica- 
tion officielle.  M.  d'Escars,  arrivé  récemment  à  Stockholm, 
venant  de  Coblentx,  par  Berlin  et  Slralsuud,  est  chargé 
d^une  commission  particulit're de  M.  le  comte  d* Artois,  et 
Von. croit qaUl  restera  ici,  du  moins  jusqu'à  la  veuue  de 
M.  de  Saint-Priest  qui  est  attendu  de  retour  de  Péters- 
bourg. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  25  octobre.  —  On  vient  de  recevoir 
de  Stockholm  la  nouvelle  qu'il  y  a  été  signé,  le  19  de  ce 
mois,  un  traité  d*altiance  entre  le  roi  et  Timpératrice  de 
Russie.  —  Rieo  ne  transpire  encore  de  la  nature  de  cette 
conTentioiu 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  du  19  octobre.  —  Di- 
manche dernier,  avant  la  célébration  de  la  fête  de  Tordre 
de  Marie-Thérèse ,  les  ministres  étrangers  se  sont  rendus  à 
la  cour,'  pour  y  rendre  leurs  devoirs  à  l'empereur  :  M.  d- 
Noailles,  ambassadeur  de  France ,  fut  non-seulement  du 
nombre,  mais  son  cortège  avait  tout  l'éclat  de  son  carac- 
tère public  ;  ses  domestiques  avaient  la  petite  livrée  de  Sa 
Majesté  très-chrétienne.  Comme  la  livrée  a  été  supprimée 
en  France,  et  qu'il  ne  convient  pas  néanmoins  que  les  mai- 
sons des  ambassadeurs  ou  autres  ministres  de  cette  puis- 
sance, en  pays  étranger,  diffèrent  seuls  ù  cet  égard  des 
autres  membres  du  corps  diplomatique ,  l'on  a  adopté  l'u- 
sage de  faire  porter  la  livrée  du  chef  de  la  nation ,  aux  do- 
mestiques de  ceux  qui  la  représentent.  Dans  l'audience 
particulière  qu'eut  M.  de  Noailles,  il  remit  à  l'empereur 
un  exemplah-e  de  la  constitution  française,  copie  de  la  let- 
tre de  Sa  Majesté  tr^chrétienne  à  l'Assemblée  nationale, 
en  date  du  13  septembre,  et  la  lettre  du  môme  prince,  por- 
tant communication  qu'il  avait  accepté  cette  constitution 
lilnrement  et  sans  réserve.  L'on  rapporte  (lue  l'empereur, 
en  recevant  ces  dépêches,  dit  simplement  qu'il  y  ferait  sa 
réponse  par  écrit.  C'est  donc  peut-être  exagérer  que  d'a- 
jouter, comme  font  quelques-uns,  que  non-sculemeot 
11.  de  Noailles  a  été  accurilli  par  Sa  Majesté  Impériale  avec 
distinction  et  des  préférences  marquées,  mais  aussi  qu'elle 
aurait  ajouté  :  c  Que  le  roi  de  France  étant  content,  tout 
le  monde  devait  l'être  comme  lui.  »  Mats,  si  l'empereur 
ne  s'est  pas  expliqué  ainsi,  il  est  certain  du  moins  que  telle 
est  sa  façon  de  penser,  cl  que  Sa  Majesté  est  bien  éloignée 
de  croire  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  aucune  puis- 
sance étrangère  puisse  intenenir,  sous  ancwn  prétexte, 
dans  1er  affaires  dome<^tiqucs  d'une  nation  indépendante. 
8an  exemple  influera  sans  doute  sur  les  autres  puissances, 
finon  sur  celles  du  Nord ,  du  moins  sur  les  princes  de  l'Al- 
lemagne ;  et  l'on  peut  dire  que  le  parti  que  notre  cour 
2*  Série.  —  Tome  L 


vient  de  prendre,  met  fin  aux  manœuvres  qu'ont  employées 
les  chefs  de  l'émigration  française,  pour  allumer  une 
guerre  entre  le  corps  germanique  et  leur  patrie. 

(  Tiré  de  la  gazette  de  Le>jde ,  «•  88.) 

De  Vienne,  le  25  octobre, —  On  était  sur  le  point  de  met- 
tre à  exécution  le  nouveau  plan  de  direction  de  police  dans 
cette  capitale,  lorsqu'il  arriva  un  ordre  de  l'empereur  de 
le  suspendre  ;  on  croit  que  l'on  y  changera  divers  points* 
Ce  nouvel  établissement  ne  devait  corkter  que  60,000  flo- 
rins par  an,  y  compris  le  traitement  des  ofiiciers  de  sauté 
que  Ton  se  proposait  d'établir  dans  chaque  district  pour  le 
soulagement  des  malades  pauvres;  il  était  question  de  lo- 
ger gratuitement  ces  ofliciers,  et  d'assigner  à  chacun  un 
salaire  de  800  florins. 

Des  avis  de  Constantinople  portent  que  la  peste  conti- 
nue d'y  faire  ses  ravages,  et  que  les  nou> elles  que  l'on  y  a 
reçues  de  l'Egypte  sont  toutes  aussi  désolantes,  tant  à 
cause  de  ce  fléiiu  cruel  qui  y  régne  d'une  manière  tri^meur- 
trière,  qu'à  cause  des  siicci-s  des  beys  rebelles,  Ibrahin  et 
Murât  qui  se  sont  rendus  maîtres  du  Caire  sans  aucune 
résistance. 

Des  soldats  congédiés  dans  l'Autriche  commencent  à  in- 
fester les  grands  chemins. 

De  Francfort ,  fe  !•'  novembre.  —  La  nouvelle  que  l'é- 
lecteur palatin  a  fort  augmenté  l'impôt  sur  les  marchan- 
dises françaises ,  est  sans  fondemenL 

L'évêque  d'Osnabruk,  après  avoir  pa'ssé  cinq  jours  k 
Hanovre,  est  parti,  avec  son  épouse,  pour  sa  capitale.  Ou 
sait  que  dans  cet  évêché  un  évêque  prolestant  et  un  évêque 
catliolique  se  succèdent  alternativement.  C'est  une  des 
combinaisons  étranges  de  la  fameuse  paix  de  Westphalie» 
Ou  prétend  qu'aujourd'hui  une  combinaison  nouvelle  con- 
vient à  la  politique  anglo-prussienne,  et  qu'après  avoir 
donné  un  évêque  marié,  elle  pourrait  finir  par  donner  un 
évêque  héréditaire. 

De  Nuremberg,  le  26  octobre,  —  Des  dépntations  du 
cercle  de  Franconie  sont  chargées  de  faire  le  travail  prépa- 
ratoire pour  l'assemblée  générale  qui  aura  lieu  ici  lel*'  dé- 
cembre. On  parle  beaucoup  d'une  convention  à  conclure 
avec  les  cercles  de  Suabe  et  du  Haut-Rhin  ;  les  circonstan* 
ces  actuelles  sont  de  nature  à  exiger  des  liaisons  particn- 
lières.  On  doit  aussi  s'occuper,  dans  cette  assemblée,  de 
l'état  civil  des  Juils  dans  ce  cercle. 

POLOGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Varsovie  ^  du  19  octobre  1791. 
—  Les  heureux  effets  de  notre  constitution  se  font  promp» 
tement  sentir.  Déjà  la  nouvellecommissionde  police  a  reçii 
les  rapports  des  commissions  civiles-militaires.  Celles  de 
Sendomir  et  de  Wisliz  y  ont  joint  un  état  exact  et  détaillé 
de  l'étendue  et  de  la  population  de  leurs  districts,  avec  un 
tableau  des  impositions  qu'ils  paient.  Elles  rendent  compte 
en  même  temps  des  mesures  qu'elles  ont  prises  pour  répa- 
rer et  pour  entretenir  les  grandes  routes,  pour  garantir  le» 
maisons  des  inrcndies,  pour  surveiller  les  vagabonds,  pour 
introduire  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures ,  pour  et»» 
blir  des  écoles,  pour  préserver  les  habitants  des  dangers 
auxquels  ils  sont  exposés  par  le  charlatanisme  et  l'ignorance 
des  médecins  et  des  apothicaires,  et  pour  administrer  les 
fonds  attachés  aux  hôpitaux.  La  commission  de  Wisliz  pro- 
pose aussi  de  faire  nettoyer  le  cours  de  la  rivière  Nida« 
pour  animer,  par  cette  nouvelle  communication ,  le  com- 
merce intérieur  ;  elle  présente  un  projet  pour  employer  ks 
vagabonds  à  relever  de  ses  ruines  la  ville  de  Szydtou  ;  elle 
Ci'de,  pour  entreprendre  ce  travail,  les  fonds  qui  lui  sont 
attribués  pour  ses  dépenses  ;  elle  profiose  encore  d'entrete- 
nir à  ses  frais,  des  médecins  et  des  chirurgiens  pour  dé- 
truire et  arrêter  les  progrès  des  maladies  vénériennes. 

On  ne  doute  pas  que,  d'après  les  vues  qui  viennent  de 
lui  être  présentées,  la  commission  de  police  ne  s'occupe 
incessamment  à  faire  des  règlements  pour  tout  ce  iKiys. 
On  peut  lui  promettre  qu'elle  sera  secondée  dans  Umr  exé- 
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culion  par  le  zèle  des  conunissious  de  dislrict  et  de  la  g6- 
nëraiiié  des  ciloyou. 

Après  avoir  établi  une  constitution  dont  nous  goûtons 
déjà  les  bienfaits,  et  qui  nous  présenera  désormais  des 
troubles  intérieurs,  nous  ne  négligeons  rien  de  ce  qui  peut 
lerrir  à  la  défendre  des  attaques,  soit  ouvertes,  soit  indi- 
rectes, du  dehors;  et  si  Ton  dit  qu*il  se  fait  un  rassemble- 
ment de  troupes  sur  les  frontières  russes,  sous  le  comman- 
dement du  marécbal  Romanzow  ;  nous  ne  pouvons  appren- 
dre qu^avec  le  plus  vif  intérêt  qu*un  des  trois  camps  dont 
la  diète  avait  ordonné  la  formation,  celui  dont  le  prince 
Joseph  Poniatowski ,  neveu  du  roi,  a  le  commandement, 
ae monte  à  dix-huit  mille  hommes,  lorsque,  trois  années 
auparavant,  toutes  les  forces  de  la  république  n'égalaient 
pas  ce  nombre,  et  quMl  est  assis  dans  ce  même  lieu ,  qui, 
depuis  environ  un  siècle  jusqu'à  la  même  époque,  avait 
servi,  à  quelques  intervalles  près,  de  cantonnement  aux 
troupes  étrangères,  c'est-à-dire,  près  de  la  ville  de  Brak- 
lau,  sur  les  bords  du  Bog.  Autant  pour  faciliter  Tappro- 
Tisioouement  du  camp ,  que  pour  exercer  les  troupes  à 
cette  sorte  de  manœuvre,  le  prince  a  fait  jeter,  à  ses  dépens, 
un  pont  sur  cette  rivière  :  les  pontons  dont  on  s'est  servi 
pour  cela,  sont  faits  d'après  ceux  des  Russes,  et  leur  usage 
parait  être  si  avantageux  qu'ils  seront  probablement  adop- 
tés pour  toute  l'armée.  L'abondance  et  le  bon  marché  des 
vivres  qui  régnent  dans  ce  camp  ,  sont  dus  en  grande  par- 
tie aux  soins  prévoyants  et  à  la  générosité  du  prince,  tan- 
db  que  la  boime  volonté,  la  discipline  àe%  troupes ,  l'exac- 
titude avec  laquelle  elles  exécutent  les  différentes  manœu- 
vres, sont  le  fruit  de  l'exemple  qu'il  leur  donne,  de  l'ardeur 
qu'il  leur  communique,  et  de  son  affabilité,  par  laquelle 
Il  s'est  concilié  l'attachement  et  la  confiance  des  officiers  et 
des  soldats. 

ITALIE. 

De  Rome ^  le  ib  octobre.  — Un  courrier  extraordinaire 
de  Paris,  qui  a  passé  ici  se  rendant  à  Naples,  a  laissé  des 
dépêches  pour  M.  Bernard,  chargé  des  affaires  de  France 
près  du  Saint-Siège,  ainsi  que  pour  les  tantes  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne.  Après  divers  rapports  faux,  l'on  a 
enfin  su  avec  certitude  qu'il  a  apporté  la  nouvelle  que  ce 
prince  a  accepté  la  constitution  décrétée  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Le  Saint-Père,  de  nouveau  attaqué  de 
fièvre  et  dans  un  état  de  santé  qui  cause  des  inquiétudes, 
letrouve  par-là  dans  la  fâcheuse  alteniative  ou  d'acquiescer 
également  à  ce  qui  s'est  fait  en  France,  ou  de  rompre  l'har- 
monie avec  le  chef  même  de  ia  nation. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  roi  vient  de  faire  plusieurs  nomina- 
tions, dont  la  gaxettc  de  la  cour,  du  1*'  de  ce  mois,  donne 
la  Ibte  suivante  : 

M.  Morton  Eden ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  de  Prusse;  M.  William  Elliot,  se- 
crétaire de  légation  à  la  mêmecour  ;  Charles  Macé,  agent 
et  consul  général  à  Alger.  —  Sa  Majesté  a  donné  son  ap- 
probation au  choix  fait  par  le  roi  d'Espagne,  de  don  Ma- 
nuel de  las  Héras ,  pour  remplir  les  fonctions  de  son  agent 
et  consul  général  en  Angleterre  et  en  Irlande;  le  même  est 
chargé  de  régler,  d'accord  avec  le  commissaire  anglais ,  les 
indemnités  dues  à  M.  Méares  et  à  ses  associés ,  dans  le 
commerce  de  Nootka-Sund,  pour  la  saisie  de  leurs  navires 
dans  ces  parages. 

Le  lord  chancelier,  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  le 
lord  Grenville  vinrent  à  la  chambre  des  pairs,  le  3  de  ce 
mois,  et  prorogèrent  au  20  décembre  prochain  le  parle- 
ment, dont  les  séances  seront  peut-être  encore  reculées  par 
de  nouvelles  proclamations.  Les  méchants  attribuent  ces 
délais  à  l'embarras  des  ministres ,  et  particulièrement  de 
M*  Piit,  qui  ne  sait,  disent-ils,  que  danser  sans  rendre 
de  comptes. 

Le  même  jour  il  se  tint  à  la  taverne  de  Londres  une  as- 
semblée des  marchands  et  propriétaires  des  Mes  anglaises 
Sous-le-Veut,  où  lecture  faite  des  nouvelles  relatives  à  l'in- 
surrection de  Saint-Domingue,  on  résolut,  à  l'unanimité, 
qu'il  serait  envoyé  une  dépulation  à  M.  Pitt,  pour  sollici- 
ter une  augmentation  de  forces  navales  et  militaires  capa- 
bles de  protéger  efficacement  les  possessions,  et  d'empê- 
cher les  uègres  de  suivre  l'exemple  contagieux  qui  vient 


de  leur  être  donné.  —  Personne  ne  doute  que  le  gouver^ 
nement  ne  s'empresse  de  foire  droit  à  des  demandes  si 
justes ,  et  même  d'aider  les  Françab  à  rétablir  la  subordi- 
nation parmi  leurs  esclaves. 

Les  nommés  Jacques  Gannon  et  Jean  Brunner  arrêtés  à 
Dunkerque,  il  y  a  quelques  semaines,  par  la  vigilance  da 
lord  Maire,  pour  avoir  fabriqué  beaucoup  de  faux  assi- 
gnats ,  viennent  de  subir  un  interrogatoire  devant  le  tribu- 
nal de  Dunkerque;  l'affaire  se  suit  vivement,  et  leur  pro- 
cès sera  bientôt  terminé  ;  c'est  un  heureux  hasard  qui  a 
fait  découvrir  ce  crime  :  les  coupables,  car  ils  sont  con- 
vaincus ,  avaient  eu  l'imprudence  de  laisser  deux  assignats 
déchirés  dans  leur  chambre. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye  y  le  IS  octobre.  —  Le  général  Van-der-Hoop, 
commandant  de  la  ville  d'Utrecht,  étant  mort,  la  régence, 
qui  se  ilatttait  qu'on  ne  nommerait  personne  à  cette  place, 
on  que  du  moins  on  consentirait  à  remettre  les  cleb  de  la 
ville  entre  les  mains  des  bourgmestres  régnants,  selon  qu^on 
en  avait  usé  avant  1787,  avait  envoyé  une  députation  au 
Stathouder  ;  mais  ce  prince,  après  un  accueil  assex  fitrid, 
a  répondu  aux  députés  que  le  nouveau  commandant  d'U- 
trecht  était  déjà  nommé,  et  que  le  général  Bentinck  avait 
cette  place.  Le  Stathouder  a  même,  pour  éviter  de  nou- 
velles importunités ,  terminé  la  réponse  par  une  sorte  d'i- 
ronie, en  engageant  la  députation  à  observer  que  dëMMmais 
une  simple  gande  bourgeoise  ne  pourrait  plus  veiller,  seule, 
à  la  sûreté  de  la  régence.  Le  trait  a  dû  être  senti.  Ceux  qui 
se  rappellent  de  quelle  manière  l'aristocratie  hollandaise, 
craignant  plus  la  résurrection  des  droits  du  peuple  que  la 
suprême  autorité  d'un  seul,  a  déserté  tout-è-coup  la  cause 
de  la  nation ,  ne  pkiindront  point  la  régence  d'Utrecht* 


FRANCE. 

DEPARTEMENT  DE  L*  ISERE. 

GrenobUy  le  l«r  novembre.  —  On  mande  d'Avi- 
gnon ,  en  date  du  27  octobre ,  ({ue  MM.  Champion- 
Villeneuve,  Lescène- des  ^Maisons  et  Dalbi^iiac, 
commissaires  civils  pour  l'organisation  d'Avignon 
et  (lu  comtat,  et  M.  Choisy ,  commandantdes  troupes, 
se  sont  rendus  le  26  à  Sorgues,  où  ils  attendent  les 
régiments  de  la  Marck,  allemand,  et  d'Ernest,  suisse, 
pour  entrer  à  Avignon,  avec  les  régiments  de  Bou- 
lonnais ,  de  Languedoc ,  le  5^  régiment  de  hussards , 
et  quelques  compagnies  d'artilleurs  et  de  canon- 
niers,  avec  Tartillerie  nécessaire.  Le  même  jour,  ils 
ont  envoyé  un  ordonnance,  avec  une  trompette, 
pour  notifier  aux  administrateurs  provisoires  d'Avi- 
gnon le  décret  de  réunion,  et  leurs  pouvoirs,  avec 
injonction  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville,  de  laisser 
aux  citoyens  la  liberté  d'entrer  et  de  sortir,  et  de 
cesser  toutes  hostilités,  conformément  au  décret.  Les 
administrateurs  provisoires,  après  avoir  tenu  con- 
seil, ont  fait  publier  le  décret,  et  ont  fait  tirer  quel- 
ques boîtes,  en  signe  de  reconnaissance  ;  mais  la  joie 
n'est  (lu'extéricure.  Quatre  à  cinq  cents  brigands, 
sous  le  commandement  du  général  Jourdnn,  sont 
renfermés  dans  le  palais,  cju'ils  ont  hérisse  de  ca- 
nons. Les  chefs  de  la  faction  y  ont  fait  transporter 
toutes  les  farines  et  les  blés  qui  étaient  dans  la 
ville,  ainsi  que  les  légumes  et  autres  provisions  de 
bouche.  Hier,  on  y  a  renfermé  encore  plus  de  cent 
cannes  d'huile.  Ils  ont  des  bœufs,  des  moutons,  des 
cochons,  avec  le  fourrage  nécessaire  pour  nourrir 
ces  bestiaux  ;  ils  ont  fait  construire  plusieurs  fours , 
et  ont  des  boulangers,  des  perruquiers,  des  laveuses, 
etc.  Suivant  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits ,  ils 
doivent  avoir  des  vivrez  pour  pltis  d'un  an.  L'ouver- 
ture des  portes  a  donné  heu  à  une  nouvelle  émigra- 
tion ;  de  sorte  que  la  ville  est  presque  déserte.  Ou 
n'y  voit  plus  que  les  patriotes  de  Monteux ,  et  les 
citoyens  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  fraisd'une 
émigration. 
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DEPARTEMENT   DE  LA   MEUSE. 


Verdun^ le  SI  octobre.  —  Cette  ville  dtant  une 
des  plus  importantes  de  la  frontière,  nous  avions  vu 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  prince  de  H(>sse-Rhinfeld 
nommé  commandant  de  la  place  :  mais  à  peine  à- 
t-il  passé  ici  quelques  jours  qu'un  ordre  supérieur  Fa 
fait  partir  pour  Nancy  avec  le  môme  grade  qu'il 
avait  ici.  il  emporte  les  regrets  des  patriotes  dont  il 
s'était  concilié  l'estime  par  son  activité  à  suivre  les 
travaux  des  fortifications  et  ses  connaissances  mili- 
taires. 

Le  nombre  des  émigrants  diminue.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  s'étaient  expatriés  retournent 
dans  leurs  foyers.  Le  Journa/  de  Troyes  s'exprimait 
ainsi,  il  y  a  quelque  temps  :  «  Nombre  de  ci-devant 
seigneurs ,  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre  qui  doit 
régner  sous  l'empire  de  la  loi,  se  sont  empressés  de 
rentrer  dans  leur  pays.  Notre  poste  a  suffi  à  peine 
pendant  plusieurs  jours  au  passage  des  émigrés  re- 
tournant à  Paris  ou  dans  leurs  maisons  de  campa- 
gne. >  Suivant  une  lettre  de  Perpignan  du  12  du 
mois  dernier ,  ceux  qui  s'étaient  transportés  en  Es- 
pagne reviennent  en  foule  dans  leurs  provinces. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  constitution  civile  du  clergé,  développée  par  les  dé- 
bats et  par  l'analyse  tant  des  rapports  des  comités^  que  de 
plusieurs  ombrages  intéressants.  Par  M.  Godefroy  de  Mon- 
teur; à  Paris,  chez  MM.  Bossange  et  compagnie,  libraires 
et  commissionnaires,  rue  des  Novers. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PREHlàRB   LBGISLATCRB. 

Présidence  de  M,  Vergniaud, 

Copie  d'une  lellre  adressée  par  M,  Camus ,  garde 
des  archives  de  France ,  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  du  7  novembre  1791. 
M.  LB  Président. 

•  Je  vois  par  les  extraits  du  discours  que  M.  Clavit-rc  a 
prononcé,  le  5  de  ce  mois,  sur  les  finances,  à  l'Assemblée 
nationale,  qu'il  a  cité  comme  capable  d'exciter  quelque 
surprise,  la  liquidation  portée  dans  un  décret  du  20  sep- 
tembre, d'une  dette  qui  remonte  à  près  de  quatre-vingts 
ans,  et  dont  le  capital  liquidé  a  été  de  400,000  liv.,  reste 
d'unesommebeaucoup  plus  considérable,  et  de  1,100,000 1. 
d'intérêt,  et  qui  aTait  été,  assure-t*on ,  rejetée  précédem- 
ment par  tous  les  ministres. 

•  J'étais,  M.  le  Président,  membre  du  comité  central 
de  liquidation,  au  nom  duquel  M.  Batz  a  fait  le  rapport 
qui  a  préparé  le  décret  du  29  septembre,  d'après  le  rap- 
port du  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  avait  été 
fait  au  comité  le  26  du  même  mois.  Une  expédition  du  rap- 
port du  directeur  général  de  la  liquidation,  signée  de  lui, 
doit  exister  au  bureau  du  comité  central;  toutes  les  pièces 
citées  dans  le  rapport  doivent  avoir  été  conservées  chez 
M.  Saint-Léon. 

»  Il  siiflit,  M.  le  Président,  qu'il  s'élève  le  nuage  le  plus 
léger  sur  une  des  opérations  du  comité  central  de  liquida- 
tion, pour  désirer  que  les  choses  soient  parfaitement  éclair- 
cies,  tout  citoyen  a  droit  de  demander  qu'on  lui  justifie  de 
la  régularité  des  opérations  de  ses  représentants,  à  plus 
forte  raison  ceux  qui  ont  concouru  à  ces  opérations,  sont- 
ils  fondés  à  désirer  qu'à  l'instant  où  elles  deviennent  sus- 
pectes, elles  soient  rigoureusement  examinées. 

»  Permettez  donc,  M.  le  Président,  que  je  m'adresse  à 
vous  pour  supplier  l'Assemblée  nationale  d'ordonner,  à 
son  comité  de  liquidation ,  de  représenter  le  rapport  fait 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  de  la  créance 
réclamée  par  madame  Bonac,  héritière  de  M.  Guichon^ 


trésorier  général  des  fortifications  (qui  est  la  créance  dont 
il  s'agit  ),  et  toutes  les  pièces  énoncées  au  rapport,  pour  les 
examiner  et  en  rendre  compte  très-incessamment  à  l'As- 
semblée nationale. 

t  S'il  n'y  a  rien  eu  d'irrégulier  dans  cette  liquidation  ^ 
il  faut  que  les  soupçons  qui  seraient  alors  mal  fondés  soient 
entièrement  éloignés.  Dans  le  cas  contraire,  ce  n'est  pas 
assez  qu'il  y  ait  des  soupçons,  il  faut  que  le  délit  qui  exis- 
terait alors  soit  connu ,  et  que  la  peine  et  le  blâme  mérités 
tombent  sur  ses  auteurs.  J'appelle  cette  juste  vengeance  sur 
moi-même,  si  je  l'ai  méritée. 

»  L'examen  authentique  que  je  demande  me  paraît  de 
la  plus  étroite  justice;  s'il  n'était  pas  de  droit  rigoureux* 
je  le  demanderais  comme  une  grâce,  et  je  solliciterais  vive- 
ment celte  grûce,  comme  on  doit  solliciter  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  tout  ce  qui  tend,  soit  ù  faire  punir 
les  fautes  des  représentants  de  la  nation  quand  elles  sont 
réelles ,  soit  à  constater  leur  exactitude  lorsqu'ils  ont  été 
trop  légèrement  inculpés.  •  Camus. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  NOVEMBRE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  membre  a 
lu  une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui  présente  l'état  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  au  31  octobre  dernier. 

M.  Emmery  ,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  J'ai 
fait  part  au  comité  de  commerce  d'un  malheur  dont 
je  suis  informé  par  la  municipalité  de  Dunkerque. 
On  a  assassiné  le  courrier  de  la  malle,  on  a  volé 
toutes  les  lettres  de  change  et  les  assignats.  11  est 
douloureux  que  ce  soit  à  un  tel  crime  qu'on  doive  la 
sollicitude  de  TAssemblee  sur  les  moyens  de  proté- 
ger la  sûreté  des  personnes  et  des  fortunes.  Votre 
comité  de  commerce ,  frappé  de  la  nécessité  d'accé- 
lérer Torganisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
s'occupera  de  suite  de  Tor^nisation  de  la  gendar- 
merie nationale ,  de  manière  qu'au  plus  tard  ,  au 
1er  janvier  1792,  elle  soit  en  activité  dans  tous  les 
départements.  A  cette  époque,  le  ministre  vous  pré- 
sentera le  tableau  de  ceux  qui  seront  en  retard  pour 
cette  opération.  Tel  est  le  projet  de  décret  que  je 
vous  prie  de  renvoyer  au  comité  militaire  pour  votjs 
faire  son  rapport  sous  huit  jours. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  la  gendarmerie  natio- 
nale une  fois  établie,  les  brigandages  seront  répri- 
més, le  commerce  protégé  et  les  prêtres  assermentés 
maintenus  dans  les  droits  que  la  loi  leur  assure. 

M.  Lacroix  :  Avant  de  renvoyer  au  comité  mili- 
taire la  proposition  qui  vous  est  faite,  je  demande 
qiie  vous  obligiez  le  ministre  de  la  guerre  à  procéder 
à  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale  dans  les 
départements  qui  lui  ont  déjà  fait  passer  leur  travail 
sur  cet  objet. 

M.  ***  :  Je  crois  que  pour  fixer  l'opinion  de  TAs- 
semblée  nationale  et  ac  la  nation  ,  il  faut  assujétir 
le  ministre  de  la  guerre  à  mettre  tous  les  huit  jours 
sous  vos  yeux  le  tableau  progressif  de  la  formation 
de  la  gendarmerie  nationale. 

M.  ***  :  Je  propose  un  moyen  pour  accélérer  cette 
formation ,  c'est  que  le  ministre  envoyé  à  tous  les 
déparlements  des  brevets  en  blanc,  qu'ils  n'auront 
qu'à  remplir  des  noms  de  ceux  qui  seront  choisis. 

Après  Quelques  débats,  le  renvoi  nu  comité  mili- 
taire est  décrété. 

M.  Emniery  fait  lecture  d'une  adresse  du  balnilion 
des  gardes  nationales  soldées  du  département  du 
Nord,  dans  laquelle  elles  instruisent  l'Assemblée  que 
voulant  partager  les  dangers  des  troupes  de  ligne 
qu'on  doit  embarquer  pour  Saint-Domingue,  elles 
ont  prié  M.  Rochambeau  ,  leur  général ,  d'appuyer 
leur  demande  auprès  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Emmery  demande  que  cette  adresse  soit  ren- 
voyée au  comité  militaire,  et  qu'il  soit  fait  mention 


340 


lionorablonuprocrs-verhnl  de  l'offre  patriotique  des 
giinh^s  natioiinl(*5  du  dëpartomiMit  du  Nord.  , 

Ci'llf  proposition  est  ndopt«^e. 

M.  '"  :  Du  extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  Sainte -Menehonld  constate  les  plaintes  que  font 
les  volontaires  nationaux  du  d(^|»artement  de  Seine- 
et-Marne  qui  marchent  sur  les  frontières,  contre  la 
mauvaise  volonté  et  l'indifférence  odieuse  de  IV 
ffent  du  pouvoir  exécutif  chargé  du  département 
ue  la  guerre.  Je  demande  (]ue  vous  preniez  en  con- 
sidération les  plaintes  de  citoyens  qui  ont  sans  doute 
des  droits  a  votre  prompte  sollicitude.La  négligence 
apportée  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ralentira 
l'ardeur  des  défenseurs  de  la  patrie.  Il  faut  des  ar- 
mes aux  gardes  nationales  qui  vont  sur  les  frontiè- 
res, et  celles-ci  n'en  ont  pas.  L'Assembléedoit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  a  cet 
annement ,  et  rendre  le  ministre  de  la  guerre  res- 
ponsable des  retards. 

M.  AroREiN  :  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître le  système  de  mauvaise  volonté  ,  pour  ne  pas 
dire  plus,  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  :  ainsi 
je  demande  qu'on  notifie  au  roi  le  mécontentement 
absolu  de  la  nation  contre  ce  ministre.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Si.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire ,  et  je  propose  que  le  comité  de  législation 
soit  charge  de  vous  faire,  sous  huit  jours,  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'assurer  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres. 

M.  LKt.uz,  évéque  :  Il  me  semble  que  le  ministre 
vous  a  dé|à  donné  des  renseignemeuls  sur  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaires  dont  il 
s'agit.  Le  système  des  dénonciations  que  nous  écou- 
lons sans  cesse ,  tend  à  bouleverser  l'empire ,  en  ar- 
rtUanl  l'action  des  pouvoirs.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

Nous  avons  été  envoyés  ici  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peuple;  il  n'est  point  de  bonheur  pour  un 
«muire  sans  la  tranquillité  publique,  et  elle  ne  se  ré- 
tablira jamais  si  Ton  jette  sans  cesses  des  défiances 
contre  les  agents  des  pouvoirs.  (Les  murmures  aug- 
mentent. )  On  se  trom|)e  beaucoup  quand  on  croit 
donner  des  preuves  de  son  patriotisme  en  aboyant 
contre  un  ministre....  (  Une  partie  de  l'Assemblée 
demande  avec  instance  que  Torateur  soit  rappelé  à 
l'ordre.  ) 

M.  LE  Présidei>it  :  Vous  venez  de  vous  servir, 
Monsieur,  d'expressions  qui  ont  déplu  à  plusieursde 
vos  col  lègues,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Lacroix  ;  Sans  doute  l'orateur  devait  être 
rappelé  à  l'ordre,  mais  M. le  président  aurait  dû  con- 
sulter l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  Le  règlement  accorde  au  pré- 
sident le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  quand  il  le  juge 
convenable.  S'il  le  fait  à  tort,  tout  membre  peut  pro- 
voquer à  cet  égard  une  décision  de  l'Assemblée. 
Ainsi,  Monsieur,  j'ai  usé  de  mon  droit,  et  j'en  use 
encore  en  vous  rappelant  au  règlement.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  Vaublanc  :  La  surveillance  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  est  un  de  vos  premiers  devoirs; 
mais  de  quelle  manière  doit-elle  cire  exercée?  Voilà 
une  question  vraiment  neuve,  et  sur  laquelle  la  loi 
n'a  point  encore  prononcé.  Ce  n'est  pas  en  vous  traî- 
nant sur  les  détails  ministériels  que  vous  parvien- 
drez au  but  que  vous  devez  vous  proposer  sans  cesse. 
11  résulte  de  ce  que  vous  accuedlez  toutes  les  dé- 
nonciations, quelque  vagues  qu'elles  puissent  être, 
que  les  dénonciateurs  ue  cherchent  pas  même  à 
vous  donner  des  preuves.  Nous  sommes  dans  une  si- 
tuation critique,  la  surveillance  doit  être  très-active; 
mais  vous  n'en  devez  pas  moiosétre  très-circonspects 


sur  l'admission  de  ces  accusations.  Si  dans  toute 
rélen(lu(î  du  royauuïc  les  citoyens  savaient  que 
pour  être  écouté  de  vous,  il  faut  qu'une  dénonciatron 
soit  appuyée  de  preuves,  alors  vous  ne  vous  trouve- 
riez pas  si  souvent  exposés  à  compromettre  la  ma- 
jesté du  pouvoir  législatif,  et  la  diçnité  du  pouvoir 
exécutif.  (On  applaudit.  )  Je  suis  donc  le  premier  à 
me  joiudre  à  M.  Lacroix,  pour  que  le  mode  de  l'exer- 
cice de  la  responsabilité  vous  soit  présenté.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  •'•  :  Je  demande  à  prouver,  la  constitution  h  la 
main,  qu'on  ne  doit  pas  traiter  la  question  de  la 
responsabilité.  11  y  a  un  article  qui  porte  que  lors- 
qu'd  y  aura  lieu  à  accusation  contre  un  ministre, 
vous  le  déclarerez  par  un  décret,  et  cjue  l'accusatcuf 
public  sera  chargé  de  le  poursuivre.  L'idée  qui  vous 
a  été  présentée  par  M.  Vaublanc,  n'est  point  celle  de 
M.  Lacroix.  Je  demande  par  amendement  à  la  pro- 
position de  ce  drruier,  que  le  comité  de  législation 
examine  sur  l'article  de  la  constitution,  s'il  est  un 
moyen  de  le  mettre  à  exécution. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  La- 
croix est  décrétée  à  une  très-grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  troisième  bataillon  de  la  garde  nationale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  relative  à  la  nomina- 
tion de  ses  («fiiciers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goujon, l'Assemblée  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Albittb,  au  nom  du  comité  milUaire  :  Voilà 
la  dixième  fois  que  le  rapport  de  votre  comité  surle 
remplacement  des  officiers  est  présentée  votre  dis- 
cussion. On  a  attaqué  son  projet  de  décret  comme 
inconstitulionnel.  Je  répondrai  en  peu  de  mots  à  ce 
reproche.  On  a  dit  que  I  article  qui  porte  que  les  of- 
ficiers municipaux  seront  présents,  attaque  la  con- 
stitution, puis(|ue  la  constitution  leur  défend  de 
s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonctions  du  pouvoir 
exécutif;  mais  ce  reproche  n'est  pas  fondé,  puisque 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  donnera  des 
ordres  aux  municipalités,  elles  ne  s'immisceront  plus 
dans  des  fonctions  étrangères,  mais  rempliront  ab- 
solument leurs  devoirs  en  exéculant  ces  ordres.  On 
vous  a  dit  que  le  remplacement  annuel  devant,  au 
terme  de  la  constitution,  se  faire  par  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  la  proposition  du  roi,  le  projet  du 
comité  attentait  à  son  initiative;  mais  c'est  soutenir 
Un  système  dangereux;  le  roi  n'a  riniliativcquc  dans 
le  cas  de  la  guerre  ;  il  n'est  pas  question  d'un  arme- 
ment, il  est  queî'tion  de  pourvoir  ù  l'exécution  d'une 
loi.  Je  soutiens  donc  que  le  projet  ducomité  militaire 
ne  porte  point  atteinte  à  la  constitution;  je  demande 
qu'il  soit  discuté  article  par  article  et  que  les  mem- 
bres du  comité  aient  la  parole  pour  défendre  les  ar- 
ticles qui  seron  t  attaqués. 

M.  ***  :  Je  ne  crois  pas  aue  vous  puissiez  sur-le- 
champ  mettre  au  voix  la  discussion,  article  par  ar- 
ticle, du  |)rojet  du  comité.  M.  Jaucourt  a  présenté 
un  projet  île  décret.  Je  demande  que  l'Assemblée  soit 
consultée  pour  savoir  auquel  des  deux  elle  accor- 
dera la  priorité. 

M .  CAR^OT  :  La  discussion  du  projet  du  comité  a 
duré  déjà  plus  de  quarante  heures.  Toutes  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites  sontabsolumentsansfonde- 
dement.  Plusieurs  articles  ont  passé  nu  comité  à  une 
petite  majorité,  d'autres  à  l'unanimité,  et  quand 
M.  Jaucourt  a  proposé  de  présenter  un  autre  projet, 
on  n'a  pas  été  peu  étonné  de  voir  qu'il  a  copié  pres- 
que mot  pour  mot  celui  du  comité.  Je  demande  que 
ce  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Jaucourt  :  Il  me  semble  que  la  liberté  d'opi« 
nion  doit  être  telle  que  obaque  membie  puisse  n^ii 
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seulement  attaquer  les  projets  des  comités,  mais 
Diêiiie  en  présenter  d'autres. 

M.  ••'  :  Le  comité  doit  vous  proposer  une  loijusle, 
les  objections  de  M.  Jaucourt  sont  encore  sans  ré- 
ponses. Le  projet  tend  à  rompre  Tunité  générale;  il 
est  incohérent,  et  ne  donne  aucuns  moyens  d'exécu- 
tion. Je  conclus  formellement  à  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité,  et  pour  réparer  le 
temps  qu'il  nous  a  fait  perdre,  je  propose  qu*on 
mette  aux  voix  le  projet  de  M.  Jaucourt  que  j'aaopte 
dans  son  entier. 

M.  *'*  ;  On  ne  peut  décider  la  priorité  que  quand 
TAssembléc  est  suflisamment  éclairée.  Je  ne  crois 
pas  qu'elle  le  soit  encore  en  ce  moment.  Je  demande 
donc  qu'on  ouvre  la  discussion  sur  le  fond. 

L^Assembléc  ferme  la  discussion  et  entend  la  lecture 
des  diiïérenls  projets  de  décret. 

Après  quelques  débats  sur  la  queslion  de  priorité  entre 
le  projet  du  comité  militaire  et  celui  de  M.  Jaucourt, ce 
dernier  est  admis  comme  base  de  délibération. 

Des  députés  de  Bordeaux  sont  admis  à  la  barre. 

L'oRATEUK  DE  LA  DÉPUTATiON  :  Les  cîtoyens  de 
Bordeaux  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
conjurer  de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration les  désastres  arrivés  à  Saint-Domingue.  Vous 
entretenir  des  malheurs  de  cette  Colonie,  c'est  vous 
peindre  l'état  de  douleur  et  de  deuil  de  toutes  les 
villes  maritimes.  Le  même  coup  peut  retentir  sur  nos 
autres  possessions  de  l'Europe  :  il  peut  frapper  de 
mort  la  principale  branche  de  l'industrie  nationale, 
et  tarir  la  source  la  plus  féconde  du  crédit  public. 

Après  une  longue  et  pénible  stagnation,  les  opé- 
rations du  commerce  reprenaient  enfin  leur  activité; 
auarante-neuf  vaisseaux  étaient  en  armement  à  Bor- 
éaux, le  plus  grand  nombre  destiné  pour  la  Colonie 
de  Saint-Domingue,  et  la  plupart  pour  l'infortunée 
partie  du  Nord.  A  la  première  nouvelle  des  ravages 
qui  Taffligent,  le  découragement  a  succédé  aux  espé- 
rances, la  consternation  s'est  répandue  dans  hos 
murs. 

Eh  !  quels  Français  entendraient  froidement  le  ré- 
cit des  malheurs  de  leurs  frères  !  Les  liens  du  sang, 
ceux  de  Tamitié,  plus  forts  que  ceux  de  l'intérêt, 
nous  commandent  de  voler  à  leurs  secours,  et  nous 
rendront  faciles  et  chers  tous  les  sacrifices. 

Mais  en  s'occupant  de  soulager  le^  maux  des  co- 
lons, n'est-il  pas  permis  de  jeter  quelques  regards 
autour  denous?  Les  citoyens  de  Bordeaux,  leurs 
administrateurs,  seraient  en  proie  à  de  nouvelles 
craintes,  si  les  travaux  du  port  déjà  ralentis,  conti- 
nuaiest  à  être  suspendus.  Ces  travaux  si  actifs,  si  va- 
riés, assuraient  la  subsistance  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  tout  genre,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  tranquillité  publique  serait  compromise,  si 
cette  classe  intéressante  de  nos  concitoyens  était  pri- 
vée de  cette  unique  ressource  dans  la  plus  rigou* 
reuse  saison,  d'une  année  que  l'état  de  nos  récoltes 
pouvait  déjà  faire  regarder  comme  calamiteuse.  Le 
calme  qui  a  si  heureusement  régné  dans  notre  dé- 
partemen  t  et  dans  ceux  qui  nous  environnent,  est  dû 
peut-être  aux  exemples  de  bon  ordre  et  de  respect 
pour  les  lois,  qui  ont  distingué  la  ville  de  Bordeaux 
dans  les  temps  les  plus  difficiles.  Elle  aspire  aujour- 
d'hui à  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  dévoue- 
ment; et  c'est  au  moment  même  où  un  revers  acca- 
blant menace  sa  prospérité,  qu'elle  vient  vous  offrir 
ce  qu'elle  peut  encore  pour  concourir  à  apaiser  les 
troubles  des  Colonies,  et  à  porter  un  secours  indis- 
pensable à  ceux  de  nos  frères  qui  auront  survécu  à 
ces  désastres,  et  dont  les  propriétés  laissent  encore 
quelques  espérances. 

Nous  regardons  comme  on  soulagement  à  nos 
«aux  persoBueU  de  nous  oeeuper  des  leurs  et  de 


ceux  de  la  patrie.  Ce  sera  dans  nos  malheurs  rnni- 

3ue  satisfaction  que  nos  cœurs  puissent  goûter,  qne 
e  voir  accepter  l'offre  que  nous  faisons  ici  de  nos 
vaisseaux,  et  des  derniers  moyens  (]ui  nous  restent. 
Heureux  si  cet  acte  d'abandon  peut  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  un  nouveau  garant  de  notre 
amour  pour  la  patrie,  et  à  nos  frères  d'Amérique  un 
témoignage  consolant  de  notre  attachement  pour 
eux. 

M.  LE  Présidknt,  à  la  députalion.  Les  citoyens 
de  Bordeaux  ont  signalé  leur  patriotisme  dans  des 
temps  prospères;  il  était  digne  d'eux  de  le  signaler 
aussi  dans  des  temps  d'adversité.  Frappés  dans  vo- 
tre commerce  par  le  terrible  événement  qui  désole 
la  plus  florissante  de  nos  Colonies  et  menace  d'en-^ 

floulir  vos  fortunes,  vous  seuiblez  ne  lutter  contre 
orage  (|ue  pour  pouvoir  offrir  à  In  patrie  les  tristes 
débris  ^ue  vous  sauverez,  et  faciliter  par  une  offre 
aussi  généreuse  les  moyens  de  secourir  des  frères 
que  vous  croyez  plus  malheureux  que  vous.  Si  les 
belles  actions  sont  la  vraie  richesse  des  bons  ci' 
toyens,  Bordeaux,  dansson  infortune,  n'aura  pas  per- 
du de  sa  gloire.  L'Assemblée  nationale  s'occupe  avec 
la  plus  vive  sollicitude  du  destin  des  Colonies;  elle 
s'occupera  avec  le  même  intérêt  de  prévenir  la  réac- 
tion funeste  que  les  troubles  qui  les  affligent  pour- 
raient produire  dans  nos  villes  maritimes,  etsur  tout 
le  commerce  du  royaume. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  qui  ne  vous  occupant 
que  des  malheurs  d'un  autre  hémisphère  paraissez 
oublier  ceux  qui  vous  sont  personnels,  comptez  que 
l'Assemblée  nationale  emploiera  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  vous  aider  à  réparer 
vos  perles. 

M.  Ducos  :  Avant  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour» 
je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considéra* 
tion,  non  pas  la  demande,  mais  ruffre  des  citoyens 
de  Bordeaux,  et  qu'elle  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  la  prendre  lui-même  en  considération. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  des  négociants  dt 
Bordeaux  à  ses  comités  colonial  et  de  marine,  et  reprend 
la  discussion  sur  le  mode  des  remplacements. 

M.  Merlin  :  Il  est  important  que  nous  circonscri- 
vions les  choix  du  ministre  dans  des  limites  telles 
que  ce  ne  soit  pas  d'inutiles  certificats,  mais  deS 
preuves  publiques  de  patriotisme,  qui  ouvrent  aux 
citoyens  les  places  du  commandement  de  l'armée* 
Je  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant. 

«  ArL  1*'.  Il  est  sursis  jusqu^au  1*'  janvier  à  Texamen 
ordonné  par  le  décret  de  TAsseiiiblée  nationale  consti- 
tuante, sur  le  remplacement  des  officiers  de  l'armée. 

>  II.  La  moitié  des  places  appartiendra  auxsous-ofll* 
ciers  de  Tarmée. 

»  IIL  Le  ministre  ne  pourra  choisir  pour  remplir  l'autre 
moitié  de  ces  places,  que  les  fils  des  citoyens  acUfs  qui  ser- 
vent dans  les  bataillons  qui  sont  aux  frontières,  et  ceux  de 
la  garde  nationale  du  royaume,  qui  rapporteront  un  cer* 
tificat  de  civisme. 

»  IV.  Au  surplus,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
oonslituants  sortiront  leur  effet.  > 

En  adoptant  ce  projet  vous  ferez  cesser  les  incerti- 
tudes et  le  vacarme,  et  vous  aurez  concilié  tous 
les  intérêts,  etc. 

M.  **•  :  Je  demande  que  les  choix  du  ministre  né 
puissent  tomber  que  sur  ceux  qui  ont  été  élus  aux 
places  d'officiers  dans  les  bataillons  volontaires. 

M.  ***  :  Je  demande  que  les  sujets  qui  seront  ainsi 
nommés,  soient  néanmoins  tenus  de  subir  un  exa- 
men lorsque  les  concours  seront  ouverts,  atin  que 
cet  examen  fixe  entr'eux  le  rang  d'ancienneté,  il  est 
important  que  la  certitude  d'un  examen  aussi  prcH 
chain  écarte  du  nombre  des  postulants  ceux  qui 
n'auraient  aucune  espèce  d'instruction. 
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M.  ***  :  Je  demande  la  question  préalable  contre 
cette  proposition  injuste  et  impolitiquc  qui  tendrait 
à  priver  dt^  leur  état  un  grand  nombre  peut-être  des 
sujets  admis. 

M.  ***  :  Je  demande  si  les  ci-devant  nobles,  lors- 

3u'ils  étaient  admis  à  IMge  de  quinze  ou  seize  ans 
ans  les  régiments  d'infanterie,  étaient  mieux  ins- 
truits que  des  citoyens  qui  servent  depuis  trois  ans 
dans  les  gardes  nationales.  (  On  applaudit. } 

Plusieurs  voix  :  Ils  ne  savaient  pas  lire. 

M.  GoHiER  :  Tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  Pourquoi  prctend-on  vous 
faire  décréter  dans  l'article  111  actuellement  soumis 
à  votre  délibération,  que  Ton  ne  pourra  obtenir  de 
sous-lieulenauce  après  l'ûge  de  trente  ans.  Je  sou- 
tiens que  s'il  faut  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  Tîlge  viril  et  celui  de  la  caducité,  on  ne  peut 
établir  avant  cet  Age  aucune  démarcation  arbitraire, 
et  que  tons  les  citoyens  en  état  de  servir  doivent 
être  admissibles. 

M.  DuBAYET  :  Les  projets  de  décret  qui  vous  sont 
présentés,  prennent  en  considération  les  braves  gar- 
des nationales  qui  ont  défendu  la  révolution.  Je  de- 
mande que  vous  preniez  aussi  eu  très-grande  consi- 
dération les  braves  procureurs  des  communes,  les 
maires  qui  n*ont  pas  touché  un  sou  depuis  ta  révo- 
lution, et  qui  ont  signalé  partout  leur  intelligence 
e  leur  patriotisme.  Je  demande  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé un  certain  nombre  des  emplois  vacants  dans 
Tarmée. 

M.  Carnot,  le  jeune  :  On  avait  proposé  le  licen- 
ciement de  l'armée,  parce  qu'elle  était  composée 
d'une  classe  privilégiée  et  anti-patriotique.  Aujour- 
d'hui que  ces  olliciers  se  licencient  eux-mêmes,  nous 
devons  profiter  de  celte  circonstance  unique  pour 
les  remplacer  par  des  ofliciers  patriotes.  Or,  je  sou- 
tiens que  le  décret  du  l^r  août,  que  M.  Jaucourt  vous 
propose  de  confirmer,  ne  remplit  pas  cet  objet  :  il  en 
résulterait  que  les  choix  du  ministre  auraient  toute 
la  latitude  que  leur  donneraient  des  attestations 
d'attachement  à  la  constitution,  délivrées  par  les  di- 
rectoires de  districts.  Or,  l'expérience  nous  prouve 
qUc  cette  formalité  ne  suflit  pas,  et  que  les  rempla- 
cements faits  jusqu'à  présent  ont  déjà  mis  dans  Tar- 
mée  une  grande  masse  d'ofhciers  anti-patriotes.  (  Il 
«'élève  des  a|)|)laudissemenls.  )  Je  demande  donc  que 
les  places  qui  sont  au  choix  du  roi,  soient  données 
aux  gardes  nationaux  qui  font  le  service  des  fron- 
tières. 

M.  GiRARDiM  :  Je  suis  véritablement  surpris  que 
l'on  propose  de  donner  une  récompense  exclusive  à 
des  citoyens  qui  ont  déjà  obtenu  la  plus  belle  de 
toutes,  je  veux  dire  le  bonheur  de  servir  leur  patrie, 
et  les  autres  gardes  nationales  n'auraient-elles  pas 
a  vous  reprocher  d'avoir  déjà  oublié  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  révolution. 

M.  *•'  :  La  loi  du  l«r  août  porte  que  Ton  sera  ad- 
missible aux  sous-lieutenances  depuis  l'âge  de  seize 
ans  jusqu'à  trente.  Je  crois  qu'à  l'âge  de  seize  ans  un 
jeune  homme  fait  déjà  l'espérance  de  la  patrie,  mais 
uu'il  n'a  pas  encore  l'énergie  nécessaire  pour  la  dé- 
fendre, qu'on  n'a  pas  à  cet  âge  des  principes  formés. 
Il  importe  de  ne  pas  confier  les  places  de  l'armée 
à  des  jeunes  gens  qui  peuvent  être  séduits  ou  égarés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  les 
deux  premiers  articles  du  projet  de  M.  Jaucourt, 
nmsil  qu'ils  suivent: 

L* Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  da 
roi ,  énoncée  dans  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  en 
4ate  du  16  de  ce  mois  concernant  le  remplacement  des  em- 
plois vacants  dans  l'armée  ;  considérant  qu'il  est  indispen- 


sable d'efTectuer  promptement  ce  remplacement,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  L'exécotioii  du  décret  du  28  septembre  der* 
nier,  qui  Gxe  le  mode  d'admission  par  la  voie  de  Teiamea 
aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans  l'armée,  demeure  sas* 
pendue  jusqu'au  1*'  février  prochain,  époque  à  laquelle  le 
remplacement  devra  être  fait. 

>  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  remplace* 
ments  à  faire  dans  les  corps  de  rartitlerie  et  du  génie. 

»  II,  Le  décret  du  i*'  août  dernier,  concernant  le  rem- 
placement des  emplois  vacants  dans  i*arméc ,  conlinuera 
d'être  exécuté  jusqu'à  l'époque  du  !•'  février  prochain.  » 

La  discussion  se  reporte  sur  l'article  III  relatif 
aux  conditions  à  exiger  des  candidats  pour  les  places 
au  choix  du  roi. 

L'Assemblée  écarte  par  la  question  préalable  le$ 
dilTérents  amendements  proposés  dans  la  discussion 
précédente,;!  l'exception  de  celui  de  M.  Merlin. 

M.  DuDAVET  :  Je  combats  cet  amendement,  il  se- 
rait injuste  de  ne  donner  les  sous-lieutenances  qu'aux 
gardes  nationaux  qui  sont  inscrits  sur  les  rôles  des 
gardes  nationales  volontaires.  Toutes  les  gardes  na- 
tionales sans  exception  méritent  les  m(*mes  récom- 
penses, elles  assurent  le  maintien  de  la  constitution. 
Dans  le  département  de  la  Vendée,  par  exemple, 
elles  font  le  service  le  plus  pénible,  journellement 
elles  combattent  pour  la  défense  des  lois. 

M.  •"  :  L'on  sait  que  sur  la  liste  du  ministre  il  n'y 
a  presque  d'inscrits  pour  candidats  que  des  aristo- 
crates. Si  vous  le  forcez  de  choisir  parmi  les  volon- 
taires qui  se  sont  dévouée  à  la  défense  des  frontières, 
vous  aurez  des  hommes  sûrs.  Ces  citoyens  rassem- 
blés depuis  plusieurs  mois  connaissent  déjà  les  exer- 
cices militaires,  et  sont  plus  en  état  que  tous  autres 
de  remplir  des  places  dans  l'armée  de  ligne. 

M.  Leopold  :  Je  crois  que  les  gardes  nationaux  de 
Varennes  et  ceux  de  Nancy,  qui  ont  reçu  des  coups 
de  fusil,  et  ne  sont  pas  allés  sur  les  frontières,  méri- 
tent bien  autant  que  les  autres.  Je  crois  que  ceux  de 
Paris  qui  ont  fait,  pour  ainsi  dire,  la  révolution  par 
leur  courageuse  activité,  ont  bien  droit  à  partager 
les  récompenses  que  le  décret  du  l«r  août  destine 
aux  gardes  nationales. 

M.  •**  :  Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées 
les  troubles  ontretardé  la  formation  des  bataillons  des 
volontaires;  cependant  étant  au  directoire  pendant  le 
mois  de  juin  dernier,  j'ai  vu  des  nuées  de  gardes  na- 
tionaux venir  se  proposer  pour  faire  tous  les  servi- 
ces qu'on  exigerait  d'eux.  On  le5  a  envoyés  par  ban- 
des sur  les  frontières  où  ils  ont  fait  le  service  le  plus 
Pénible.  Est-ce  leur  faute,  si  les  troubles  ont  retardé 
inscription  des  volontaires. 

M.***  :  Pour  terminer  cette  discussion,  je  demande 
qu'on  mette  aux  voix  l'amendement  que  je  propose 
de  donner  la  moitié  des  places  qui  est  au  cnoix  du 
roi  à  des  sujets  pris  parmi  toutes  les  gardes  nationa- 
les du  royaume  sans  distinction.  (  Une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  applaudit,  et  demande  à  aller  aux 
voix  sur  cet  amendement.  ) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et  prononce  que 
l'amendement  est  adopté. 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  dans  une  partie 
de  l'Assemblée  contre  le  prononcé  de  ce  décret. 

Plusieurs  membres  prétendent  que  la  délibération  n> 
pas  été  entendue,  ou  qu'il  y  a  du  doute  dans  son  résultat. 

M.  LE  Président  :  Après  avoir  annoncé  que  la  dis- 
cussion était  fermée,  j'ai  mis  l'amendement  aux  voix. 
(11  s'élève  des  réclamations.)  Quanta  moi,  je  déclare 
que  le  décret  m'a  paru  être  porté  par  une  grande  ma- 
jorité. Si  l'Assemblée  veut  une  seconde  épreuve,  je 
vais  remettre  l'amendement  aux  voix.  (  Un  violent 
murmure  s'élève  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  — 
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Un  très  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois 
en  interpellant  le  président.  —  Un  profond  silence 
règne  dans  l'antre  partie  de  TAssemblëe.  ) 

M.  "•  :  Dans  les  moments  d'orage,  le  côté  gauche 
de  TAssemble'e  constituante  restait  immobile  ;  conti- 
nuons de  garder  le  silence,  jusqu*à  ce  que  le  trouble 
soit  passe. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président,  levez  la  séance, 
le  décret  est  rendu.  (Cette  interpellation  est  répétée 
avec  instance.  ) 

M.  LE  Président  :  Non,  Messieurs,  je  ne  la  lèverai 
pas  tant  que  l'Assemblée  restera  dans  un  tel  désor- 
dre. J'attendrai  qu'elle  soit  rétablie  dans  un  calme 
digne  d'elle.  (On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle  et  dans  les  tribunes.  —  L'ordre  se  rétablit 
peu  à  peu. 

M.  Lacroix:  Permettez,  M.  le  président;  je  fais 
la  motion  que  vous  consultiez  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  vous  ferez  une  seconde  épreuve.  (Les  mêmes 
rumeurs  et  la  même  agitation  se  reproduisent  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

Un  grand  nombre  démembres  s'attroupenltumuUuaU 
reroent  au  milieu  de  la  salle.  —  Plusieurs  frappent  sur  le 
bureau,  et  apostrophent  avec  violence  le  président  et  les 
secrétaires. 

M.  Lacép^dcsc  présente  à  la  tribune.  (  Les  rumeurs  re« 
doublent  M !Vf.  Ramond ,  Léopold,  Lesagc,  Lahar  gcsU- 
culent  avec  violence.  —  M.  le  président  les  rappelle  à  l'or- 
dre. ) 

M.  QuATREMÈRE  :  M.  le  président,  on  vous  somme 
de  lever  la  séance. 

M.  LE  Président  :  Je  ne  recevrai  d'ordres  que  de 
l'Assemblée,  et  je  ne  remarque  dans  ce  désordre  que 
des  vœux  narticuliers  illégalement  manifestés.  M.  La- 
cépède  a  le  premier  demandé  la  parole,  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  Lacépède  :  Est-il  jamais  d'usage  dans  aucune 
société  délibérante  que  le  président  puisse  refuser  de 
consulter  l'Assemblée,  lorsqu'un  grand  nombre  de 
membres  trouvent  une  délibération  douteuse  ?  En 
vain  objcclerait-ou  qu'un  grand  nombre  de  mem- 
bres sont  sortis  depuis  la  délibération.  Les  réclama- 
tions, et  j'en  suis  témoin,  ont  été  faites  à  l'instant 
même  où  le  décret  a  été  mis  aux  voix.  C'est  le  devoir 
de  tous  les  députés  de  rester  ici  jusqu'à  la  tin  de  la 
séance  (  on  applaudit) ,  et  je  fais  la  motion  que  M.  le 
président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  on 
fera  une  nouvelle  épreuve. 

M.  ***  :  Je  combats  cette  proposition,  et  je  de- 
mande si,  d'après  ce  qui  a  été  convenu  par  le  prési- 
dent lui-même,  que  les  trois  quarts  des  membres  de 
l'Assemblée  se  sont  levés  pour  l'amendement,  il  est 
possible  de  remettre  aux  voix.  11  paraît  que  nous 
oublions  que  la  France  nous  regarde,  et  qu'un  dé- 
cret rendu  à  la  majorité  des  votants  doit  être  irré- 
vocable. 

M.  Grangeiseuve  :  II  doit  être  évident  en  ce  mo- 
ment à  chaque  membre,  que  la  majorité  manifeste 
son  vœu  pour  que  le  président  consulte  l'Assemblée 
sur  les  réclamations  qui  sont  faites;  or,  dans  une  As- 
semblée délibérante,  je  ne  connais  aucune  autorité 
qui  puisse  s'opposer  au  vœu  de  la  majeure  partie, 

2 ue  l'autorité  de  la  mauvaise  foi.  (  On  applaudit  ) 
t  j'atteste,  M.  le  président,  que  lorsque  vous  avez 
mis  la  proposition  aux  voix,  il  s'est  élevé  à  l'instant 
même  des  réclamations  relatives  soit  aux  murmu- 
res qui  environnaient  vos  paroles,  soit  à  la  précipi- 
tation avec  laquelle  cette  délibération  a  été  faite  :  je 
dis  que  quand  on  vous  demande  de  consulter  l'As- 
semblée pour  savoir  si  une  délibération  a  été  légale, 
il  est  impossible  que  vous  le  refusiez,  et  il  est  uidi- 
gne  que,  lorsque  la  question  est  ainsi  posée,  une  mi- 
Durité  indécente,  et  qui  se  montre  une  minorité  par 


ses  cris  tumultueux  et  sa  résistance  opiniâtre,  qu'une 
minorité  qui  se  démasque  elle-même,  veuille  faire 
la  loi  à  la  majorité.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit, l'autre  se  livre  à  tme  violente  agitation.  ) 
Je  demande,  M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux 
voix  s'il  y  aura  une  nouvelle  épreuve. 

M.  Graugeucuve  retournant  à  une  des  extrémités 
de  la  salle,  y  est  suivi  par  les  acclamations  des  tribu- 
nes el  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

M.  Britche  :  Une  partie  de  l'Assemblée  prétend 
qu'il  y  a  lieu  à  réclamation,  l'autre  que  non.  Déjà 
plus  d  une  heure  se  passe  dans  un  tumulte  aussi 
scandaleux  que  dispendieux.  Je  crois  qu'on  ne  peut 
se  refuser  à  metire  aux  voix  s'il  y  a  lieu  à  réclama- 
tion contre  le  décret  prononcé. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  qui  décide  à  Pu- 
nanimîlé  de  la  partie  gauche  contre  l'unanimité  de  la  par- 
lie  droite,  que  l'épreuve  sera  renouvellée. 

L'amendement  en  délibération  est  admis  h  une  très« 
grande  majorité,  el  forme  Particlc  III,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  moitié  des  sous-licutcnances  actuellement  vacantes 
dans  Tarmée  continuera  jusqu'au  1"^  janvier  1792  d'être 
accordée  aux  sous-ofliciers  des  troupes  de  ligne,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  du  décret  du  4«'  aoftl  dernier. 
L'autre  moitié  sera  donnée  à  des  gardes  nationales ,  ci- 
toyens actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs.  » 

La  minorité  élève  quelques  réclamations  sur  la  manière 
dont  le  président  a  posé  la  question. 

Le  calme  se  rétablit.  —  M.  le  président  lève  la  séauoet 
—  11  est  quatre  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  Monsieur  Louis  Noailles,  adressée  à  un  membre 
du  comité  militaire, 

MONSIfcUB, 

a  Le  ministre  de  la  guerre  est  tous  les  jours  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  lenteur  qu'il  apporte  dans  les 
nomin  ations  des  emplois  vacants  dans  Parmée;  les  repro- 
ches qu'on  lui  adresse  sont  injustes,  et  mon  peu  d'utUiche- 
ment  pour  M.  Duportail  ne  peut  faire  suspecter  Phommage 
que  je  rends  ici  à  la  vérité,  en  détruisant  des  assertions 
hasardées  par  des  faits  incontestables.  Dans  huit  bataillons  et 
treize  escadrons  qui  sont  en  garnison  ou  en  quartier  dans  la 
seconde  division,  beaucoup  d'oflicicrs  sont  déjà  remplacés^ 
et  le  nombre  de  ceux  en  activité  est  assez  considérable  pour 
que  le  service  se  fasse  avec  exactitude  sans  fatiguer  les 
différents  grades.  Chacun  voudrait  voir  placer  dans  les 
troupes  de  ligne  son  parent  ou  son  ami,  mais  il  faut  que 
ce  désir  cède  à  Pintérôt  public  ;  et  si  M.  Duportail  était 
mal  intentionné,  il  profiterait  de  l'impatience  de  PAssem- 
bléc  pour  perdre  à  jamais  Parmée,  en  la  peuplant  d'ollî- 
ciers  sans  talents,  sans  mœurs  et  sans  expérience. 

•  Le  rot  a  dit,  en  acceptant  la  constitution,  qu^un  des 
motifs  qui  le  déterminaient,  était  la  tendance  que  les  es- 
prits annonçaient  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  le 
rétablissement  de  la  discipline  dans  les  troupes.  Sa  Majesté 
ne  sera  point  trompée  dans  son  attente  ;  la  garnison  de 
Sedan  vient  de  donner  l'exemple  d'un  jugement  parjuré 
contre  une  partie  d'un  corps  qui  s'était  mise  en  insurrec- 
tion. On  a  disUngué  dans  les  accusés,  trois  classes  de  cou- 
pables ;  les  premiers  sous-officiers  ont  été  cassés,  dégradés» 
et  reconnus  incapables  de  servir  la  nation  ;  les  seconds  ont 
été  chassés  ;  les  troisièmes  ont  été  renvoyés  à  la  discipline 
du  corps ,  trente  ont  subi  la  punition  qui  leur  était  infligée; 
les  soldats  citoyens,  et  les  citoyens  soldats  se  sont  présen- 
tés pour  donner  force  à  la  loi,  et  elle  a  eu  sa  pleine  exécu- 
tion sans  réclamation  et  sans  murmures. 

»  Le  soldat,  long-temps  fatigué  du  désordre,  revient  à 
Pobéissance  ;  la  discipline  fait  de  grands  progrès  dans  les 
corps  qui  Pavaient  perdue,  et  elle  est  inébranlable  dans 
ceux  qui  Pont  conservée.  11  y  a  dans  Parmée  un  gprand 
respect  pour  les  nouvelles  lois  ;  chacun  s'empresse  de  don- 
ner des  marques  extérieures  de  considération  ù  tous  les 
mandataires  du  peuple,  et  témoigne  son  attachement  90 
roi. 
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•  Les  frardei  nationalei  foloatairci  atinoneent  beaucoup 
d'ardeur  ;  elles  traTailleiU  conlinuellement  à  se  furner. 
Cdles  que  noui  avon^sou^  les  yeui  sont  bien  armées,  et 
eommencent  a  être  équipées.  Quelques  bauilloiis  exercent 
atcK  sficc/;s  les  maufeiDenLsde  lifne  qui  leur  ont  été  pres- 
crits dans  rinstmction  que j*ai été  changé  de  rédiger;  tant 
de  tKMine  rolmiié  fait  rejçretter  qne  rAssenblée  consU- 
laante  n*iitt  pas  décrété  un  mode  de  nomination  pour  les 
aficîersdes  bauillons  rolontaires  qui  réponde  à  leur  lèle. 

•  Dans  le  choix  des  colonels,  il  y  a  des  hommes  qui  ré- 
ttnissent^le  courage  au  patriotisme  et  à  rexpérience  mili- 
taire. J^ose  uiéme  aranc^T  que  s^ius  Tanciefi  régime  oo 
voyait  peu  de  semblablf*s  chefs,  et  je  citerai  pour  exemple, 
parmi  un  grand  nombre,  MM.  Omoran,  dti  d-desaut  régi- 
ment de  Dillon;  d'Alençon,  de  Uessc-Darmstadt  ;  de  Car- 
caradf.'G,  de  Koyal-Vaisseaux  ;  Hiller,  de  Bouillon,  Gotshcim^ 
de  Chamboran  ;  et  Gayer,  d*Estr*rhazy, 

•  Je  ne  parlerai  pas  de  quelques  officiers  généraux,  ni 
de  beanmup  d^oCficiers  de  Pétal-major;  ils  ressemblent 
trop  à  ctmx  d'atfttrefois,  pour  que  j*en  sois  l'apologiste. 

»  ÏjP  raviiaillement  de  noii  places  s*esl  opéré  avec  une 
grande  activité;  mais  il  nous  manque  en  ce  moment  un  sys- 
tème complet  de  défense  entre  Givet  et  Metz.  Si  la  confé- 
rence des  généraux,  que  j*ai  proposée,  avait  eu  lieu,  je 
crois  qu*Ofi  aurait  eu  égard  au  plan  tracé  par  feu  M.  le  ma- 
rédial  du  Muy  ;  en  l'étudiant,  on  y  trouve  les  idées  d*un 
bomme  de  guerre,  et  le  travail  d*un  militaire  qui  a  long- 
temps m<''dité  sa  profession. 

•  L'armée  a  besoin  dans  ce  moment,  d'être  réunie  par 
régiment,  et  de  recevoir  une  ordonnance  dé6nilive  de  ma- 
n<FUvn*ft  pour  toutes  les  armes.  Alors,  nous  ne  serons  plus  oc- 
cupésqu'à  nous  metire  en  état  de  combattre  avec  sucof-s  nos 
ennemis.  En  vivunt  avec  les  soldats»  je  me  laisse  aller  ù  dé- 
sirer devoir  venirses  ennemis,  sans  en  compter  le  nombre. 
Si  tous  voulez  du  zHe,annonoei  des  dangers  :  8*11  en  existe, 
comptez  sur  nous,  t 

TBÉATBE  DE  MOLIÈRE. 

Ce  théâtre,  depuis  son  ouverture,  s*est  distingué  par  le 
patriotisme  et  Tamour  delà  révolution. 

La  pièce  intitulée,  le  Retour  du  père  Gérard  à  $a  ferme, 
ne  pouvait  manquer  d'être  remplie  de  ces  généreux  senti- 
ments. 

M.  Gérard,  de  retour  dans  son  villaget  est  fêté,  caressé 

EBrsa  famille  et  par  tous  les  habitants.  Il  retrouve  sa  Aile 
rigiite,  toujours  aimée  du  jeune  de  Keramont,  gentil- 
homme breton,  dont  madame  Gérard  a  été  la  nourrice, 
non  à  prix  d'argent,  mais  par  pure  bienveillance.  M.  Gé- 
rard, avant  la  révolution,  ne  se  souciait  pas  d*un  noble 
danssa  famille  ;  mais  il  veut  bien  actuellement  consentir  au 
mariage  des  deux  jeunes  gens.  Keramont  père,  est  d^un 
•utre  avis  :  gagné  par  de  mauvais  conseils,  il  se  propose  de 
partir  pour  Coblentz,  et  d'emmener  son  fils.  Enfin,  vaincu 

Ear  le  bon  sens  de  M.  Gérard,   par  les  larmes  du  jeune 
omme,  par  les  instances  de  tout  le  village,  il  renonce  à 
ses  projets  criminels  ;  et  l'on  fait  la  nAce. 

Dans  les  joliscoupletsdu  vaudeville,  on  a  fort  applaudi, 
et  fhlt  répéter  celui-ci  : 

Air:  Ça  ii'tc  peut  poi,  ça  n*8e  peut  pas, 

8ue  fonl  ce»  bcro»  $\  lerrlhlc» 
intonnéii  sur  les  bordii  du  Rhin? 
Ils  seront  lotig-fcmp»  invincible!, 
S'il»  nv  font  pal  plus  de  cbumin. 
VUi*  c'est  leur  parti  le  plus  sage; 
Vat  iU  n'auraient  de  leur  côté 
Qun  les  soldats  de  l'enciavage 
Contre  ceux  de  la  liberté. 


SPECTACLES. 

AcADKMiR  RoYALK  DE  \fusiQUB.  —  Aujourd'hul  ,  Œdipe 
à  Colonne,  suivi  du  ballet  du  Premier  Navigateur . 

M.  Vcslris  et  M"*  Miller  danseront  dans  le  premier  acte 
ù'Œ'.dipe. 

Tn^.ATRBDB  LA  Nation.  —  Aujourd'hui ,  la  12*  repré- 
sentation du  Tonn/iafeur  OU  C Homme  aimable ,  comédie 
nouvelle,  suivie  des  Trois  Cousities,  avec  un  dlvertis- 
semcut. 


Limdi  la  reprise  du  PkUimie  de  MoUert^  rwtdic  m 
5  actes. 

TaéiTaB  iTALfcs.  —  Aujourd'hui,  CJwêomI  siaime; 
Sylcaiit,  et  Us  Trois  Ferwùeru 

Tui^TaB  FaAXÇAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujonrdiini, 
la  2«  représentation  de  Cliériliere  ou  Us  Champs  et  Ul 
Comr,  comédie  nouvelle  en  S  actes,  suivie  des  Defmmis 
supposés. 

THÉ.4TBBdela  rue  Feydeau,  ci^^evant  de  Mo-isneB.  — 
Aiyoord'hui  la  18*  représentation  do  Clmk  des  hommes  femt^ 
folie  en  2  actes ,  suivie  du  Co» cm/,  comédie  mêlée  de 
chœurs. 

Demain,  U  Sozu  di  Dorima,  opéra  italien. 

TBÉ&iac  OB  M"*  MoxTA.^iBa,  au  Palais-Royil.  —  Au- 
jourd'hui,la  2*  représentation  d'  Alix  de  Beaucaire,  opéni 
en  3  actes,  précédé  des  Fulie»  amoureuses, 

Tbéatbbdi'  Mab4is,  rue  Cuilure-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui ,  les  Fausses  Confidences,  suivies  du  Comumia» 
sionnaire  et  U  Jockei,  —  Demain,  le  Barbier  de  SérilU, 

AMBrGv-CoHiQrB,au  Boulevard  du  Temple.— Aujoor- 
d'hui,  la  4*  représentation  des  Bouquets,  ùpén  bonffon,  el 
de  la  /  été  d'Hymen,  diierti»sement  mêlé  de  chants  et  de 
danses,  précédé  de  CEpreuve  raisonnabU,  terminé  p«r 
CHéroine  américaine, 

TnÉATaE  DE  MoLiàEE,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  suivie  de  la  Gramée 
Revue  des  armées  noire  et  blanche, 

ToéATEB  DE  la  RLE  DE  LoLvois.  —  Aujourd'huî ,  ie 
Sourd  et  C  Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédé  da  Dé^ 
pit  amoureux,  et  des  Jeux  de  Cawiouret  du  hasard. 

Théâtre  du  Cikqce  national,  au  Palai»>Roya].  — 
Aujourd'hui,  la  V*  représentation  de  la  Jolie  Gaueermaute^ 
comédie  mêlée  d'ariettes  précédée  de  Julien  et  Colette^ 
opéra,  terminé  p;ir  un  ballet.  —  Demain,  la  !•••  rcpiésen- 
talion,  de  la  Fcte  d^anwur,  ballet  de  la  composkion  de 
M.  Beaupré. 

En  attendant  la  1^  représentation  de  Raoul  de  Couey, 
pantomime  à  grand  spectifcle. 

Théâtre  Français  ccmiqce  et  lyrique.  —  Anjour» 
d*bui«  Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolutiom  pacifique, 
par  le  cousin  Jacques. 

PAIEMENSDES  RENTES  DE  L*HOTRL-DE-VILLE  DE  PABIS. 

Six  premiers  mois  i7<)i|  MM.  les  IHiyeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Court  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Samedi  12  Novembre  1791.  —  z"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  le  i**  novembre.  —  A  Ratisbonne,  on  est 
trèsHïODteutdu  magistral  de  Worms  qui  a  refiis^î  aux  aris- 
tocrates français  une  place  pour  leurs  exercices  mllilaircs. 
La  diète  pense  en  effet  que  Tasile  qu*on  accorde  à  ces  fu- 
gitifs, les  secours  qu*on  leur  prèle,  les  préparatifs  qu*on 
leur  permet  de  faire,  sont  contraires  aux  lois,  au  repos  et 
aux  principes  de  neutralité  de  TAllemagne.  On  croit  même 
qa*elle  prendra  des  mesures  décisives  à  cet  égard.  Je  sai- 
sirai cette  occasion  pour  yous  dire  que  l'article  inséré  dans 
le  Moniteur^  où  le  magistrat  de  Worms  est  accusé  de  favo- 
riser les  émigrants,  jusqu'à  défendre  aux  amis  de  votre 
constitution  d'en  faire  Péloge^  est  absolument  faux.  Les 
principes  de  la  liberté  sont  trop  conformes  aux  sentiments 
des  magistrats  qui  sont  à  la  lête  d'une  ville  libre,  pour 
que  Taristocralie  puisse  espérer  de  trouver  parmi  eux  des 
défenseurs,  et  je  puis  vous  assurer  très-positivement  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  ni  plainte  ni  procédure  contre  les  partisans 
de  votre  révolution.  En  général  il  me  parait  qu'on  n'a  pas 
encore  en  France  des  idées  bini  justes,  ni  de  la  position  po- 
litique de  l'Allemagne,  ni  dos  relations  particulières  des 
différents  Etats  qui  la  composent.  Ce  seni,  si  vous  voulez, 
l'objet  d'une  lettre  peut-être  assez  longue,  où  je  me  propose 
de  traiter  celte  matière  avec  quelqu'étcndue. 

Maintenant,  je  me  borne  à  ce  qui  concerne  (a  viUeimpé- 
riale  de  ff'orms.  Gardez-vous  bien  de  croire  que  ce  fut  la 
municipalité  ou  la  bourgeoisie  de  celte  ville  qui  attira  ou 
qui  accueillit  dans  son  sein  vos  nobles  réfugiés.  Cet  étrange 
honneur,  que  notre  ville  n'est  pas  jalouse  de  partager,  ap- 
partient exclusivement  à/ Vt'(^</ue  de  fVorrm^  et  l'évéquedc 
Worms,  c'est  Cclecteur  de  AJayence,  Voici  le  fait  :  Dans  ces 
siMes  de  barbarie  où  les  prêtres  étaient  tout-puissants,  et 
comme  dispensateurs  des  faveurs  célestes,  et  comme  pro- 
priétaires du  globe  terrestre,  la  ville  de  Worms  se  réfugia 
sous  les  ailes  de  la  puissance  eccU''siastique,  cl  choisit  son 
évêque  pour  protecteur.  Ce  protecteur  eut  bientôt  un  pa- 
lais magnifique,  des  chanoines  à  seize  quartiers,  des  con- 
seillers,  des  moines;  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  ;  enfin  ces  saints  personnages  qui  parai<(saienl  tout 
absorbés  dans  leurs  affaires  célestes,  trouvèrent  le  temps  du 
se  mêler  beaucoup  des  affaires  temporelles.  De  là  très-sou- 
vent des  conflils  de  juridiction  qui  obligèrent  notre  ville 
à  avoir  recours  d  la  chambre  de  PVeila^,  Cette  cham- 
bre est  un  peu  lenle  dans  ses  procédures,  excepté  lorsqu'il 
«'agit  de  soutenir  un  évêque  de  Liège.  Il  en  esl  arrivé  que 
la  ville,  depuis  cinquante  ans,  des  procès  étemels  avec 
son  protecteur,  pendants  au  tribunal  de  l'Empire. 

Comme  ses  droits  sont  assez  clairs,  le  tribunal,  à  la  vérité, 
lui  fait  de  temps  en  temps  la  grâce  de  lui  donner  gain  de 
cause.  Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  gagné  son  procès. 
Par  une  faveurinsigne  du  ciel,  l'évêque  actuel  est  en  même 
temps  électeur  de  Mayence^  archichancelier  de  VEmpire, 
et  directeur  du  cercle.  C'est  donc  à  lui  à  exécuter  les  sen- 
tences du  tribunal,  et  vous  sentez  qu'il  est  parfaitement  in- 
convenable que  la  partie  qui  est  condamnée  s'exécute  elle- 
même,  surtout  lorsqu'elle  est  la  plus  forte;  car  la  ville  de 
Worms,  avec  »e$  vingt  hommes  et  demi  de  troupes,  ne  sau- 
rait guères  donner  force  à  la  loi.  Cependant  comme  l'élec- 
teur, directeur  de  Mayence,  ne  s'est  pas  encore  empressé 
de  faire  justice  de  l'évêque  protecteur  de  Worms,  la  ville  a 
trouvé  un  moyen  admirable  de  maintenir  ses  privilèges. 
Achaque  nouvel  acte  d'usurpation,  elle  oppose  une  protesta- 
tion nouvelle;  c'est  ainsi  qu'en  se  réservant  tous  ses  droits, 
elle  n'en  laisse  à  l'évêque  que  la  jouissance  ;  et  le  protecteur 
et  les  protégés  s'en  trouvent  à  merveille.  Nous  avons  donc 
des  archives  de  protestations  où  dorment  les  droits  du  fai- 
ble. 

Appliquons  ceci  à  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de 
Condé,  qui  a  trouvé  bon  d'arborer  l'étendard  de  sa  croisade 
moderne  sur  les  remparts  antiques  de  Worms  :  c'est  l'élec- 
teur de  Mayence  qui  lui  céda  d'abord  son  palais;  et  com- 
ment imaginer  que  le  héros  de  la  uoblebse  française  eût 
V  Série.  —  Tome  h 


daigné  chercher  un  refuge  chez  les  bons  bourgeois 
petite  ville  gothique  de  l'Allemagne  ? 

La  municipalité,  dès  qu'elle  fut  instruite  de  Vhonneur 
qui  l'attendait,  envoya  deux  de  ses  membres  au-devant  da 
prince  pour  lui  déclarer  qu'il  reconnaîtrait  la  juridiction 
et  les  droits  de  la  ville.  Le  prince  reçut  d'abord  les  députés 
avec  toute  la  hauteur  d'un  chevalier  errant;  mais  mieux 
informé,  il  signa  une  déclaration  telle  qu'on  l'avait  deman- 
dée. 11  arriva,  et  bientôt  une  cour  nombreuse  s'assembla 
autour  du  héros.  Les  hôtels  des  chanoines,  les  maisons  des 
officiers  de  l'évêque,  les  couvents  se  remplirent  de  croi- 
sés. Enfin,  les  bourgeois  voyant  que  bon  gré  malgré  il  fal- 
lait se  résoudre  à  garder  leurs  hôtes,  sentirent  que  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  de  mieux,  c'était  de  leur  laisser  leur  mor- 
gue et  de  prendre  leur  argent;  ils  finirent  par  leur  louer 
eux-mêmes  quelques  taudis,  et  voilà  toute  la  protection 
que  la  ville  de  Worms  accorde  à  ces  aventuriers.  On  se 
rappelle  qu'en  i380  un  Alphonse  II,  comte  de  Trêves,  in- 
stitua l'Ordre  des  fous,  ordre  de  chevalerie  qui  dura  quel- 
que temps,  et  dont  la  décoration  était  un  fou  d'argent 
pendiint  au  cou  du  chevalier,  et  une  autre  image  pareille 
brodée  sur  son  manteau,  etc. 

VARIÉTÉS. 
Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumas,  colonel  du 
17«  régiment  d'infanterie,  à  MM*  les  officiers  de 
ce  régiment. 

PbjUl>ourg ,  le  7  octobre  1791. 

Sur  l'ordre  que  j'ai  reçu  de  M.  de  Wiltinghoff,  lieute- 
nant général,  commandant  en  chef  la  U*  division,  j'ai  l'hon- 
neur. Monsieur,  de  vous  donner  celui  de  rejoindre,  sans 
délai,  le  17«  régiment  d'infanterie  française,  à  Phaisbourg» 
pour  y  reprendre  vos  fonctions. 

Je  vous  informe  avec  plaisir  que  la  troupe  y  est  rentrée 
dans  l'ordre  et  l'obéissance,  conformément  à  la  loi.  Vous 
y  retrouverez  le  bon»  l'excellent  esprit  du  régiment  d'Au- 
vergne ;  vous  y  verrez  vos  anciens  amis,  et  de  nouveaux 
chefs  jaloux  de  mériter  votre  confiance  et  votre  amitié. 

Si  votre  santé  ne  vous  permettait  pas  d'obtempérer  à 
votre  rappel  instant  aux  drapeaux,  je  vous  prie  de  m'a- 
dresser  sur-le-champ  les  pièces  justificatives  de  vos  deman- 
des légitimes,  pour  que  je  les  fasse  valoir  auprès  du  minis- 
tre, vous  prévenant  que  comme  il  n'y  a  point  de  semestre 
cet  hiver,  il  ne  peut  y  avoir  de  congé.  Dans  le  cas  où  la  si- 
tuation impérieuse  de  vos  affaires  devrait  nous  forcer  à 
vous  perdre,  vous  voudriez  bien  m'adresser  votre  démis- 
sion. Je  vous  prie  de  vous  rappeler  aussi.  Monsieur,  qu'à 
votre  arrivée  au  régiment,  vous  aurez  à  remplir  la  forma- 
lité du  serment  civique  ordonné  par  la  loi.  J'attends  avec 
empressement  votre  réponse,  et  je  me  flatte  de  l'espoir  de 
nous  voir  bientôt  réunis  pour  le  bien  du  service. 

Douas  ,  colonel  du  17*  régiment  d*infanterie. 

P.  5.  N'ayant  reçu,  le  7  novembre,  que  six  réponses  à 
ma  lettre,  je  crois  devoir  la  rendre  publique  par  la  voie 
des  journaux,  n'attribuant  le  silence  de  MM.  les  officiers 
du  17*  régiment  d'infanterie,  qu'à  leur  absence  des  lieux 
où  la  circulaire  leur  a  été  adressée.  Je  dois  les  prévenir  que 
le  1*'  décembre,  je  demanderai  avec  instance  le  remplace- 
ment de  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  mis  en  règle.  En  mê- 
me temps,  je  ferai  valoir  les  demandes  particulières  qui 
m'auront  été  adressées,  et  j'enverrai  au  ministre  l'état  no- 
minatif de  ceux  de  MM.  les  officiers  qui  se  seront  rendus  à 
leur  poste. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PnEMlkRB  LÉGISLATCBB. 

Suite  et  fin  du  rapport  de  MM,  Gallois  et  Gensonné 
commissaires  dans  le  département  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres. 

Dans  plusieurs  parties  du  (lepartcnieiit,  uuadini- 
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Distratcur,  un  juge,  un  membre  du  corps  électoral, 
sont  vus  avec  aversion  par  le  peuple,  parce  qu'ils 
concourent  à  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques. 

Cctie  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  dé- 
plorable, que  les  moyens  d'instruction  deviennent 
chaque  jour  plus  difliciles.  Le  peuple,  qui  confond 
les  lois  générales  «le  l'Etat  avec  les  règlements  [wr- 
ticuliers  pour  l'organisation  civile  du  clergé,  en  fuit 
la  lecture,  et  en  rend  la  publication  inutile. 

Les  mécontents,  les  hommes  qui  n'aiment  pas  le 
nouveau  régime,  et  ceux  qui  dans  le  nouveau  régi- 
me n'aiment  pus  les  lois  relatives  au  clergé,  entre- 
tiennent avec  soin  celle  aversion  du  peuple,  forti- 
fient par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
le  crédit  des  pri^lres  non  assermentés,  et  affaiblissent 
le  crédit  des  autres.  L'indigent  n'obtient  des  secours, 
l'artisan  ne  peut  espérer  l'emploi  de  ses  talents  et  de 
son  industrie,  qu'autant  qu'il  s'enj^.ige  à  ne  pas  al- 
ler à  la  messe  du  prêtre  assermenté;  et  c'est  par  ce 
concours  de  confiance  dans  les  anciens  prêtres  d'une 
part,  et  de  menaces  et  de  séduction  de  l'autre,  qu'en 
ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres  as- 
sermentés sont  désertes,  et  qu'on  court  en  foule 
dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les  remplace- 
ments n'ont  pu  encore  s'effectuer. 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  dans  des  pa- 
roisses de  cinq  h  six  cents  personnes  dix  ou  douze 
seulement  aller  à  la  messe  du  prêtre  assermenté.  La 
proportion  est  la  même  dans  tous  les  lieux  du  dé- 
partement. Les  jours  de  dinianche  et  de  fêle,  on  voit 
des  villages  et  des  bourgs  tout  entiers  dont  les  habi- 
tants désertent  leurs  foyers  pour  aller  à  une  et  quel- 
quefois deux  lieues  entendre  la  messe  d'un  prêtre 
non  assermenté.  Ces  déplacements  habituels  nous 
ont  [)arn  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion, tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  qui  existe  dans 
la  presque  totalité  des  pariosses  desservies  parles 
prêtres  assermentés.  On  conçoit  aisément  qu'une 
mnililude  d'individus  qui  se  croient  obligés,  par 
leur  conscience,  d'aller  au  loin  chercher  les  secours 
Spirituels  qui  leur  conviennent,  doivent  voir  avec 
aversion,  lorsqu'ils  rentrent  chez  eux  excédés  de 
fatigues,  les  cinq  ou  six  personnes  qui  trouvent  à 
leur  portée  le  prêtre  de  leur  choix.  Ils  considèrent 
avec  envie,  cl  traitent  avec  dureté,  souvent  même 
avec  violence,  des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir 
un  privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La  com- 
paraisou  qu'ils  font  entre  la  facilité  qu'ils  avaient 
autrefois  de  trouver  îi  côté  d'eux  des  prêtres  qui 
avaient  leur  condnnce,  el  l'embarras,  la  ratigue  et  la 
perte  de  temps  qu'occasionnent  ses  courses  répétées, 
diminuent  beaucoup  leur  attachement  pour  la  con- 
stitution, a  qui  ils  attribuent  tous  ces  oésagrémenls 
de  leur  situation  nouvelle. 

Cest  à  cette  cause  générale,  plus  active  peut-être 
en  ce  moment  que  la  provocation  secrète  des  prê- 
tres non  assermentés,  que  nous  croyons  devoir  at- 
tribuer surtout  rétat  de  discoi*de  intérieure  où  nous 
avons  trouvé  la  plus  grande  partie  des  paroisses  du 
déparlement  desservies  par  des  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'entr'elles  nous  ont  présenté,  ainsi 
qu*aux  corps  administratifs,  des  pétitions  tendantes 
à  être  autorisées  à  louer  des  édilices  particuliers 
pour  l'usage  de  leur  culte  religieux;  mais  comme 
ces  pétitions,  que  nous  savions  être  provoquées 
avec  le  plus  d'activité  par  les  personnes  qui  ne  les  si- 
gnaient pas,  nous  paraissaient  tenir  à  un  système 
§lus  général  et  plus  secret,  nous  n'avons  pas  cru 
evoir  statuer  sur  une  séparation  religieuse  que 
nous  croyons  à  celle  époque,  et  vu  la  situation  de  ce 
département,  renfermer  tous  les  caractères  d'une 
scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé 


et  dit  publiquement  que  c'était  à  vous,  Messieurs, 
à  déterminer  d'une  manière  précise,  comment,  et 
par  quel  concours  d'influences  morales,  de  lois  et  de 
moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la  liberté  d'opi- 
nions religieuses,  doit,  sur  cet  objet,  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  s'allier  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres  non 
assermentés,  qui  demeurent  dahs  leurs  anciennes 
paroisses,  ne  profitent  pas  de  la  liberté  que  leur 
Qonne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  réglise  des- 
servie par  le  nouveau  curé,  el  ne  s'empressent  pas, 
en  usant  de  cette  faculté,  d'épargner  à  leurs  anciens 
paroissiens,  à  des  hommes  qui  leur  sont  restés  at- 
tachés, la  perte  de  temps  et  les  embarras  de  ces  cour- 
ses nombreuses  et  forcées.  Pour  expliquer  cette 
conduite,  en  apparences!  extraordinaire,  il  importe 
de  se  rappeler  qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus 
fortement  recommandées  aux  prêtres  non  asser- 
mentés par  les  hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette 
grande  entreprise  de  religion,  est  de  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  prêtres  qu'ils  appel- 
lent ^n(rM5  et  usurpateurs^  de  peur(que  le  peuple, 
qui  n'est  frappé  que  des  signes  sensibles,  ne  s'habi- 
tuât enlin  à  ne  voir  aucune  différence  entre  des  pré 
très  qui  feraient  dans  la  même  église  l'exercice  du 
même  culte. 

Malheureusement  cette  division  religieuse  a  pro- 
duit une  séparation  politique  entre  les  citoyens;  et 
celte  séparation  se  lortitie  encore  par  la  dénomina- 
tion attribuée  à  chacun  des  deux  partis.  Le  très-pe- 
tit nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l'église  des 
prêtres  assermentés  s'appellent  et  sont  appelées  ptt- 
Irioles,  Ceux  qui  vont  dans  l'église  des  prêtres  non- 
assermentés  sont  appelés  et  s'a ppel lent  an^/ocra/w. 
Ainsi,  pour  ces  pauvres  habitants  des  campagnes, 
l'amour  ou  la  haine  de  la  patrie  consiste  aujour- 
d'hui ,  non  point  à  obéir  aux  lois,  à  respecter  les 
autorités  légitimes,  mais  à  aller  ou  ne  pas  aller  à 
la  messe  du  prêtre  assermenté.  La  séduction,  Pi- 
gnorance  et  le  préjugé  ont  jeté  à  cet  égard  de  si  pro- 
fondes racines,  que  nous  avons  en  beaucoup  de  peine 
à  leur  faire  entendre  que  la  constitution  politique 
de  l'État  n'était  point  la  constitution  civile  du  cler- 
gé; que  la  loi  ne  tyrannisait  point  les  consciences, 
que  chacun  était  le  maître  d'aller  à  la  messe  q\\\  lui 
convenait  davantage  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le 
plus  sa  confiance;  qu'ils  étaient  tous  égaux  aux 
yeux  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  cet 
égard  d'autre  obligation  que  de  vivre  en  paix  et  de 
supporter  mutuellement  la  différence  de  leurs  opi- 
nions religieuses.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
effacer  de  l'esprit  et  faire  disparaître  des  discours  du 
peuple  des  campagnes  cette  absurde  dénomination  ; 
et  nous  nous  en  sommes  occupés  avec  d'autant  plus 
d'activité  qu'il  nous  était  aisé  de  calculer,  à  cette 
époque,  toutes  les  conséquences  d'une  telle  démar- 
cation, dans  un  département  où  ces  prétendus  arîilo- 
crales ïormeui  plus  des  deux  tiersde  la  population. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sont 
parvenus  a  notre  connaissance  dans  le  département 
de  la  Vendée,  et  des  réflexions  auxquelles  ces  faits 
ont  donné  lieu. 

Nous  avons  pris,  sur  cet  objet,  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour  maintenir  la 
tranquillité  générale,  soit  pour  prévenir  ou  pour  ré- 
primer les  attentats  contre  l'ordre  public.  Organes 
de  la  loi,  nous  avons  fait  entendre  partout  son  lan- 
gage. En  même-temps  que  nous  établissions  des 
moyens  d'ordre  et  de  sûreté,  nous  nous  occupions 
à  expliquer  ou  éclaircir,  devant  lescorps  administra- 
tifs, les  tribunaux  ou  les  particuliers,  les  diRicuttés 
qui  naissaient,  soit  de  rioiutelligence  des  décrets,  soit 
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de  leur  mode  d'exécution.  Nous  a  vnnsinritd  les  corps 
adminislrjilifs  el  les  tribunaux  à  redoubler  de  vigi- 
lance et  de  zèle  dans  l'exécnlion  ik*s  lois  qui  protè- 
gent la  sûreté  des  personnes  et  la  propriétédes  biens  ; 
a  user,  en  un  mol,  avec  la  fermeté,  qui  est  un  de  leurs 
premiers  devoirs,  de  l'autorité  que  la  loi  leur  a  con- 
férée. 

Nous  avons  distribué  une  partie  de  la  force  publi- 
que qui  était  à  notre  réquisition  dans  les  lieux  où 
Ton  uous  annonçait  des  périls  plus  graves  ou  plus 
imminents.  Nous  nous  sommes  transportés  dans  tous 
ces  lieux  aux  premières  annonces  de  trouble.  Nous 
avons  constaté  Télat  des  choses  avec  plus  de  calme  et 
de  réflexion  :  et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation  soit  par  la  ferme  et  juste  exprès* 
sion  de  la  loi,  calmé  ce  désordre  momentané  des  vo- 
lontés particulières,  nous  avons  cru  que  la  seule 
présence  de  la  force  publique  pouvait  suffire  en  ce 
momeiit  pour  prévenir  tout  attentat  contre  la  liberté 
individuelle  etia  tranquillité  publique.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  et  à  vous  seulement,  qu'il  appartient  de 
prendre  des  mesures  véritablement  efticaces  sur  un 
objet  qui,  par  les  rapports  où  on  Ta  mis  avec  la 
constitution  de  l'Etat,  exerce  en  ce  moment  sur  cette 
constitution  une  influence  beaucoup  plus  grande 
que  ne  pourniienl  le  faire  croire  les  premières  et 
plus  simples  notions  de  la  raison,  séparées  de  l'ex- 
périence des  faits. 

Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à  la  distri- 
bution de  la  force  publique,  nous  avons  été  secondés 
de  la  manière  la  plus  active  par  un  officier  général 
bien  connu  par  son  patriotisme  et  ses  lumières.  A 
peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  la  département, 
M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  nos  travaux  et 
concourir  avec  nous  au  maintien  de  la  paix  publique. 
Nous  allions  être  totalement  dépourvus  de  troupes 
de  ligne  dans  un  moment  où  nous  avions  lieu  de 
croire  qu'elles  nous  étaient  plus  que  jamais  nécessai- 
res ;  c'est  au  zèle,  c'est  à  l'activité  de  M.  Doumouriez 
que  nous  avons  dû  sur-le  champ  un  secours,  qui, 
vu  le  retard  d'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, était  en  quelque  sorte  l'unique  garantde  la 
tranquillité  du  pays. 

Nous  venions,  Messieurs,  de  terminer  notre  mis- 
sion dans  le  département  de  la  Vendée,  lorsque  le 
décret  de  rAssemblée  nationale,  du  8  août,  qui  sur 
la  demande  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à  nous  transporter 
dans  le  district  de  Châtillon,  nous  est  parvenu, 
aÏDsi  qu'au  directoire  de  ce  département. 

On  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Fonte- 
nayle-Comte,  que  ce  district  était  dans  le  même 
état  de  trouble  religieux  que  le  département  de  la 
Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réception  de  notre 
décret  de  commission,  plusieurs  citoyens  électeurs 
et  fonctionnaires  publics  de  ce  district  vinrent  faire, 
au  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres,  une 
dénonciation  lur  écrit  sur  les  troubles  qu'ils  di- 
saient exister  eu  diflëren tes  paroisses.  Us  annoncè- 
rent qu'une  insurrection  était  près  d'éclater.  Le 
moyen  qui  leur  paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt,  et  qu'ils  proposèrent  avec  beaucoup  de  for- 
ce, était  de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours, 
tous  les  curés  non  assermentés  et  remplacés,  et 
tous  les  vicaires  non  assermentés.  Le  directoire, 
après  avoir  long-temps  répugné  à  adopter  une  me- 
sure qui  lui  paraissait  contraire  aux  principes  de 
Texacte  justice,  crut  enlin  que  le  caractère  public  des 
dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et  la  réalité 
du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrêté 
fut  pris  en  conséquence  le  5  septembre,  et  le  di- 
rectoire, en  ordonnant  à  tous  ces  ecclésiastiques  de 
sortir  du  district  dans  trois  jours,  les  invita  à  se  ren- 


dre dans  le  même  délai  à  Niort,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, leur  assurant  qu'ils  y  trouveraient  toute 
protection  et  sûreté  pour  leurs  personnes. 

L'arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être  misa  exé- 
cution, lorsque  le  directoire  reçut  une  expédition  du 
décret  de  commission  qu'il  avait  sollicité.  A  l'instant 
il  prit  un  nouvel  arrêté,  par  lequel  il  suspendait 
l'exécution  du  premier,  et  abandonnait  à  notre  pru- 
dence le  soin  de  le  conGrmer,  modifier  ou  supprimer* 

Deux  administrateurs  du  directoire  furent,  par  le 
même  arrêté,  nonmiés  commissaires  pour  nous  faire 
part  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  se  transporter  à 
Chàtitlon  et  y  prendre,  de  concert  avec  nous,  toutes 
les  mesures  que  nous  croirions  nécessaires. 

Arrivés  à  CliAtillon  nous  fîmes  rassembler  les  cin- 
quante-six municipalités  dont  ce  district  est  com- 
posé; elles  furent  successivement  appelées  dans  la 
salle  du  directoire.  Nous  consultâmes  chacune  d'el- 
les sur  l'état  de  sa  paroisse.  Toutes  ces  municipalités 
énonçaient  le  même  vœu  ;  celles  dont  les  curés 
avaient  été  remplacés,  nous  demandaient  le  retour 
de  ces  prêtres  ;  celles  dont  les  curés  non  assermentés 
étaient  encore  en  fonctions,  nous  demandaient  de 
les  conserver.  II  est  encore  un  autre  point  sur  le- 
quel lous  ces  habitants  des  campagnes  se  réunis- 
saient, c'est  la  liberté  des  opinions  religieuses  qu'on 
leur  avait,  disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  dési- 
raient jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  les 
campagnes  voisines  nous  envoyèrent  de  nombreu- 
ses députations  de  leurs  habitants,  pour  nous  réité- 
rer la  même  prière.  Nous  ne  sollicitons  d'autre  grâ- 
ce, nous  disaient-ils  unanimement,  que  d'avoir  des 
prêtres  en  qui  nous  ayons  confiance.  Plusieurs  d'entre 
eux  iittachaient  même  un  si  grand  prix  à  cette  faveur, 
qu'ils  nous  assuraient  qu'ils  payeraient  volontiers, 
pour.l'obtenir,  le  double  de  leurs  impositions. 

La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires  pu* 
blics  ecclésiastiques  de  ce  dictrict  n'a  pas  prêté  ser- 
ment, et  tandis  que  leurs  églises  suffisent  a  peine  à 
l'affluence  des  citoyens,  les  églises  des  prêtres^  as- 
sermentés sont  presque  désertes.  A  cet  égard,  l'état 
de  ce  district  nous  a  paru  le  même  que  celui  du  dé- 
partement de  la  Vendée.  Là,  comme  ailleurs,  nous 
avons  trouvé  la  dénomination  de  patriote  et  à'ariê- 
tocrate,  complètement  établie  parmi  le  peuple,  dans 
le  même  sens,  et  peut-être  d'une  manière  plus  gé- 
nérale. La  disposition  des  esprits,  en  faveur  des  prê- 
tres non  assermentés,  nous  a  paru  encore  plus  pro- 
noncée que  dans  le  département  de  la  Vendée.  L*atr- 
tachement  qu'on  a  pour  eux,  la  coniiance  qu'on  leur 
a  vouée,  ont  tous  les  caractères  du  sentiment  le  plus 
vif  et  le  plus  profond.  Dans  quelques-unes  de  ces 
paroisses,  des  prêtres  assermentés  ou  des  citoyens 
attachés  à  ces  prêtres,  avaient  été  exposés  à  des  me- 
naces et  à  des  insultes  :  et  quoique  là,  comme  ail- 
leurs, ces  violences  nous  aient  paru  quelquefois 
exagérées,  nous  nous  sommes  assurés  (  et  le  simple 
exposé  de  la  disposition  des  esprits  sufHt  pour  epi 
convaincre)  que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fon- 
dées sur  des  laits  bien  constants. 

En  même  temps  que  nous  recommandions  aux 
juges  et  aux  administrateurs  la  plus  grande  vigilan- 
ce sur  cet  objet,  nous  ne  négligions  rien  de  ce  qui 
pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et  des  senti 
ments  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  aux 
droits  de  la  liberté  individuelle. 

Nous  devons  vous  dire.  Messieurs,  que  ces  mêmes 
hommes  qu'on  nous  avait  peints  comme  des  furieux, 
sourds  à  toute  espèce  de  raison,  nous  ont  quittés  l'â- 
me remplie  de  paix  et  de  bonheur,  lorsque  nous 
leur  avons  fait  entendre  qu  il  était  dans  les  princi- 
pes de  la  constitution  nouvelle  de  respecter  la  liber- 
té des  consciences.  Us  étaient  pénétrés  de  rcitcntir 
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et  d'affliction  pour  les  fautes  que  quelques-uns  d'en- 
tr*eux  avaient  pu  commelln*.  Ils  nous  ont  promis, 
avec  attendrissement,  de  suivre  les  conseils  que 
nous  leur  donnions,  de  vivre  en  paix,  malgré  la 
différence  de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  res- 

Î>ecter  le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi.  On 
es  entendait,  en  s'en  allant,  se  féliciter  de  nous  avoir 
vus,  se  répéter,  les  uns  aux  autres,  tout  ce  que  nous 
leur  avions  dit,  et  se  fortifier  mutuellement  dans 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 
Le  jour  même,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieurs 
de  ces  habitants  des  campagnes,  de  retour  chez  eux, 
avaient  affiche  des  placarus  par  lesquels  ils  décla- 
raient que  chacun  d'eux  s'engageait  a  dénoncer  et  à 
faire  arrêter  la  première  personne  qui  nuirait  à  une 
antre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  que,  dans  ce 
même  district,  troublé  depuis  long-temps  par  la  dif- 
férence deso[)inions  religieuses,  les  impositions  ar- 
riérées de  1789  et  de  1790,montanlà  plus  de  700,000 
liv.  ,ont  été  prcsqu'enlièrememt  payées;  nous  en 
avons  acquis  la  preuve  au  directoire  i\\\  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et 
la  situation  des  choses,  nous  pensâmes  que  l'arrêté 
du  directoire  ne  devait  pas  être  mis  à  exécution  ;  et 
les  commissaires  du  département,  ainsi  que  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  de  Châtillon,  furent  du 
même  avis. 

Mettant  à  l'écart  tous  les  motifs  de  détermination 
que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses  et  des  person- 
nes, nous  avions  examiné  si  la  mesure  adoptée  par 
le  directoire  était  d'abord  juste  de  sa  nature;  ensui- 
te, si  elle  serait  efficace  dans  l'exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été  rempla- 
cés, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  étanten 
état  de  révolte  contre  la  loi,  parce  (ju'ils  continuent 
à  demeurer  dansie  lieu  de  leurs  anciennes  fonctions  ; 
surtout  lorsque,  parmi  ces  prêtres,  il  en  est  qui,  de 
notoriété  publique,  se  bornent  à  vivre  en  hommes 
charitables  et  paisibles,  loin  de  toute  discussion  pu- 
blique et  privée.  Nous  crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
on  ne  peut  être  en  état  de  révolte,  qu'en  s'y  mettant 
soi-même  par  des  faits  précis,  certains  et  constatés  ; 
nous  crûmes,  enfin,  que  les  actes  de  provocation, 
contre  les  lois  relatives  au  clergé,  et  contre  les  lois 
du  royaume,  doivent,  ainsi  que  tousles  autres  délits, 
être  punis  par  les  formes  légales. 

Examinant  ensuite  l'efficacité  de  cette  mesure, 
nous  vîmes  que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance 
dans  le  prêtre  assermenté,  ce  n*est  pas  un  moyen  de 
leur  en  inspirer  davantage,  que  d'éloigner  de  celte 
manière  les  prêtres  de  leur  choix.  Nous  vîmes  que, 
dans  des  districts  où  la  très-grande  majorité  des  prê- 
tres non-assermentés  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'après  la  permission  de  la  loi,  jusqu'à  l'é- 
poque du  remplacement,  ce  ne  serait  pas  certaine- 
ment, dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer 
le  mal  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus, 
lorsqu'on  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes  lieux 
un  trèS'grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les 
mêmes. 

Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  idées  qui  ont 
dirigé  notre  conduite  dans  cette  circonstance,  indé- 
pendamment de  toutes  les  raisons  de  localité,  qui 
seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre  cette  mar- 
che. Telle  était,  en  effet,  la  disposition  des  esprits, 
que  l'exécution  de  cet  arrêté  fût  infailliblement  de- 
venu dans  ces  lieux  le  signal  d'une  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres, 
instruit  d'abord  par  ses  commissaires,  ensuite  par 
nous,  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  à  cet  égard,  a 
bien  voulu  nous  offrir  l'expression  de  sa  reconnais- 
sance par  un  arrêté  du  19  du  mois  dernier. 


Nous  ajouterons,  quant  à  cette  mesure  d^éloigne- 
ment  des  prêtres  non  assermentés  qui  ont  été  rem- 
placés, qu'elle  nous  a  été  constamment  proposée  par 
la  presqu'unanimité  des  citoyens  du  département  de 
la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux  prêtres  assermen- 
tés, citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  comme  vous 
l'avez  déjà  vu,  la  plus  petite  portion  des  habitants. 
En  vous  transmettant  ce  vœu,  nous  ne  faisons  que 
nous  acquitter  d'un  dépôt  qui  nous  a  été  confié. 

Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus, 
que  quelques-uns  des  prêtres  assermentés  que  nous 
avons  vus,  ont  été  d'un  avis  contraire;  l'un  d'eux 
(M.  Tallerye,  curé  de  la  chapelle  Saint- Laurent, 
aistrictde  Châtillon),dans  une  lettre  qu'il  nous  a 
adressée  le  12  septembre,  en  nous  indiquant  les 
mêmes  causes  des  troubles,  en  nous  parlant  desdés- 
apéments  auxquels  ilestchaquejour  exposé,  nous 
observe  que  le  seul  moyen  de  remédier  à  tous  ces 
maux,  est(cesont  ses  expressions,)  de  •  ménager  l'o- 
»  pinion  du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjugés 
»  avec  le  remède  de  la  lenteur  et  de  la  prudence. 
■  Car,  ajoute-t-il,  il  faut  prévenir  toute  guerre,  à 

•  l'occasion  de  la  religion,  dont  les  plaies  saignent 

»  encore; il  est  craindre  que  les  mesures rigou- 

»  reuses,  nécessaires  dans  les  circonstances  contre 

•  les  perturbateurs  du  repos  pubic,  ne  paraissent 
»  plutôt  une  persécution  qu'un  châtiment   infligé 

•  parla  loi.  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas  employer! 
»  La  douceur,  l'instruction  sont  les  armes  de  la  vé- 
»  rite.» 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails 
que  nous  avons  recueillis,  et  des  observations  que 
nous  avons  faites  dans  le  cours  de  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récompense  de  nos 
travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens  d'é- 
tablir sur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces  dé- 
parlements, et  d'avoir  répondu  par  l'activité  de  no- 
tre zèle,  à  la  confiance  dont  nous  avons  été  honorés. 

Réponse  de  M.  le  présideni, 
•  L'Assemblée  nationale  a  entendu  avec  intérêt 
l'histoire  devos  travaux.  Elle  n'oubliera  rien  pour 
guérir  les  maux  dont  vous  venez  de  Tinstruire.  Ré- 
tablir l'ordre  public  est  le  premier  de  ses  vœux,  com- 
me le  premier  de  ses  devoirs.  • 

SÉANCE   DU  VENDREDI  11  NOVEMBRE. 
Présidence  de  M,  Vergniaud. 

M.  Vaublanc,  vice-président,  tient  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal.  Il  s'élève  quelques  débats  sur  l'article  rela- 
tif au  remplacement  des  officiers. 

M.***  :  Je  demande  que  les  places  qui  sont  aa 
choix  du  roi  ne  puissent  être  données  qu'aux  gardes 
nationaux  qui  ont  fait  un  service  personnel. 

Plusieurs  membres:  On  ne  peut  changer  la  rédac- 
tion. 

M.  *"  ;  M.  le  secrétaire  a  oublié  de  dire  que  les 
époques  pour  le  remplacement  avaient  été  fixées 
hier  par  l'article  du  décret,  et  que  la  moitié  des  pla- 
ces avait  été  accordée  aux  gardes  nationales,  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier,  jusqu'au  mois  de  février 
prochain.  Je  demande  que  cela  soit  rétabli  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  VoisARD  :  Je  demande  une  seconde  lecture  du 
considérant  du  décret,  duquel  il  résulterait  que 
l'Assemblée  nationale  se  serait  déterminée  à  rendre 
son  décret  d'après  la  lettre  du  ministre.  Comme  ce 
n'est  point  celte  lettre  qui  a  pu  vous  décider,  je 
demande  que  le  considérant  soit  relu, afin  que  l'on 
y  supprime  ce  motif. 

M.  *•*  :  Et  moi  je  dis  que  puisque  l'Assemblée  a 
pressé  et  harcelé  le  ministre  sur  le  remplacement, 
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et  qu*ii  a  répondu  par  cette  lettre  à  ses  instances,  il 
faut  qu*il  soit  fait  mention  de  sa  lettre,  attendu 
qu'elle  a  provoqué  le  décret. 

M.  Becquet  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  au- 
cune mention  de  la  lettre  du  ministre  ;  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  cette  initiative  ministérielle  néces- 
saire. 

L'Assemblée  décrète  la  radiation  des  expressions 
contestées  par  M.  Voisard. 

M.  *'•  :  J'observe  qu'il  a  été  dit  hier  que  le  rem- 
placement serait  consommé  à  une  époque  fixe,  il 
faut  donc  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal. 
En  outre,  la  rédaction  annonce  que  tout  garde  na- 
tional pourra  prétendre  à  ce  remplacement.  Je 
soutiens  qu'il  est  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  du 
décret,  que  le  choix  se  borne  parmi  ceux  qui  auront 
fait  un  service  personnel;  car  ce  serait  commettre 
une  injustice  que  de  les  confondre  avec  ceux  qui, 
forcés  par  les  circonstances  de  faire  un  service,  ont 
toujours  payé  pour  se  faire  remplacer;  en  consé- 
quence, j'appuie  l'amendement  pronosé,  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  :  «  ceux  qui  ont  tait  un  service 
personnel.» 

M.  Gbangeneuve  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Dès  que  cette  rédaction  sera  déliniti- 
vement  arrêtée,  je  demanderai  la  parole  sur  les  ar- 
ticles additionnels.  (  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du 
jour,  fermez  la  discusion.  ) 

M.  le  Président  :  L'ordre  du  jour  est  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  ;  c'est  uniquement  de  la  ré- 
daction qu'il  s'agit.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
|>our  savoir  si  la  discussion  sera  ouverte  sur  les  ar- 
ticles additionnels. 

M.  Cambon  :  Il  y  a  trois  jours  que  nous  avons  un 
rapport  à  vous  faire  au  nom  du  comité  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Le  bien  public  exige  absolument 
que  vous  entendiez  promptcmentcc  rapport.  Je  prie 
l  Assemblée  de  me  permettre  de  le  lui  présenter  en  ce 
moment. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cambon  sera  entendu. 

M.  Cambon  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L*  Assemblée  nationale,  apri'S  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  de  véri- 
fier sur  les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale, 
Tétnt  des  recettes  et  dépenses  du  mois  d'octobre  dernier, 
remis  per  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après  avoir 
décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*\  La  recette  'du  mois  d'octobre  dernier  de  la 
trésorerie  nationale,  n'ayant  monté  qu'à  28,828,i46  liv, 
au  lieu  de  48,558,333  liv.,  montant  de  l'évaluation  de  la 
dépense  faite  par  le  décret  du  18  Tévrier  deniier,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera,  conrormément  au  décret  du 
28  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme 
de  19,730,187  liv.  pour  compléter  ladite  évaluation,  de  la- 
quelle somme  la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  réintégrée 
lors  du  recouvrement  des  impôts. 

»  IL  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  aussi,  con- 
formément aux  décrets  des  18  février  et  17  avril  derniers, 
à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  21,730,643  liv. 
montant  des  dépenses  particulières  de  l'année  1791, 
payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  courant  du  mois  d'oc- 
tobre dernier,  suivant  l'état  qui  m'a  été  remis  par  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  caisse,  b 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  •"  :  Votre  comité  des  assignats  demande  la 
parole  pour  un  objet  qui  ne  peut  se  remettre.  Vous 
avez  décrété  l'émission  de  100  millions  d'assignats 
par  votre  décret  du  1er  de  ce  mois  :  par  cette  dispo- 
sition, vous  avez  mis  en  émission  la  summe  de 
1400  millions,  au  lieu  de  celle  de  1300  millions. 
Cette  mesure  vous  a  été  dictée  par  des  circonstan- 
ces impérieuses  et  par  une  sage  prévoyance.  En  or- 
donnant cette  nouvelle  émission ,  vous  avez  décrété 


qu'elle  serait  faite  en  assignats  de  5  livres ,  qui  ser- 
viraient à  échanger  des  assignats  de  500  livres , 
1,000  livres  et  2,000  livres.  Vous  avez,  en  outre,  or- 
donné que  cette  somme  de  100  millions  serait  versée 
sur  toute  la  surface  de  l'empire,  par  des  échanges 
faits  dans  les  départements.  Nous  ne  vous  propo- 
sons pas  d'abandonner  cette  sa^c  mesure,  mais  de 
faire  sur  ces  100  millions  de  petits  assignats  un  em- 
prunt de  25  millions,  qui  seront  donnés  au  trésor 
public  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  échange 
de  gros  assignats,  pour  faire  les  appoints.  Ce  projet 
est  capable,  sans  doute,  d'éteindre  l'agiotage  in- 
fâme que  nous  voyons  tous  les  jours  sous  nos  yeux. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  avait  chargé  la  trésorerie  nationale 
d'employer  dans  ses  paiements  le  plus  de  petits  as- 
signats qu'elle  pourrait;  la  guerre,  la  marine,  les 
étapes ,  les  subsistances ,  les  lonctionnaires  publics , 
en  ont  absorbé  une  très-grande  partie ,  et  ces  pelils 
assignats  ne  pouvaient  être  représentés  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  que  par  des  écus  , 
dont  l'achat  est  ruineux.  Maintenant,  il  ne  lui  reste 
plus  d'assignats  de  5  livres,  et  il  faut  pourtant  pré- 
venir les  dépenses  désastreuses  occasionnées  par  l'a- 
chat du  numéraire.  Votre  comité  vous  propose  donc 
de  prendre,  sur  le  fonds  de  100  millions  de  petits  as- 
signats que  vous  avez  décrété  le  1er  de  ce  mois,  la 
somme  de  25  millions  par  forme  d'emprunt,  pour 
être  versée  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 
Ces  25  millions  seront  livrés  en  écbange  de  billets 
de  500  liv.,l,000  liv.  et  2,000  liv.  Par  celte  mesure, 
vous  ménagez  le  service  de  vos  caisses ,  vous  ver- 
sez des  petits  assignats  dans  les  départements , 
vous  laissez  l'émission  dans  l'état  oii  elle  est ,  vous 
prévenez  un  achat  de  numéraire  qui  serait  ruineux. 
Je  demande  donc  que  vous  décrétiez  l'urgence,  et 
que  vous  adoptiez  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art.  !•'.  Il  sera  pris  sur  les  assignats  de  5  livres,  ac- 
tuellement fabriqués  eu  partie,  et  prêts  à  être  mis  en  cir- 
culation, la  somme  de  25  millions,  qui  sera  distribuée  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  à  celle  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

•  II.  Ces  assignats  seront  employés  aux  besoins  journa- 
liers desdites  caisses,  et  seront  échangés  contre  des  assignats 
de  500  liv. ,  1,000  liv.  et  2,000  liv. 

n  II L  Ils  ne  seront  délivrés  que  par  forme  d'emprunt  ; 
et  les  assignats  contre  lesquels  ils  seront  échangés  serviront 
à  compléter  l'émission  décrétée  le  1*'  de  ce  mois.  » 

M.  IsNARD  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
pour  mettre  l'agiotage  en  défaut,  il  soit  fait  un 
tableau  d'échéance  de  ces  petits  assignats. 

M.  AuDREiN  :  11  faut  d'abord  se  rappeler  le  besoin 
des  départements.  Je  crois  auepour  le  moment  vous 
devez  vous  borner  à  accoraer  à  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale  la  somme  de  10  millions,  et  au 
15  du  mois  prochain ,  lorsqu'il  vous  sera  justifié  de 
l'emploi  qu  elle  en  aura  fait ,  vous  pourrez  lui  en 
donner  d'autres. 

M.  **•  :  Je  demande  la  parole  ,  pour  appuyer  la 
motion  de  M.  Isnard,  parce  aue  ce  n'est  qu'au 
moyen  d'un  tableau  au  vrai  de  1  échange  des  petits 
assignats ,  qu'on  pourra  prévenir  l'aeiotage. 

M.*"  :  Je  demande  que  rAssemolée  charge  le 
comité  des  assignats  de  présenter  un  moyen  pour 
prévenir  cet  agiotage  dans  les  départements. 

M.  Laffon-Ladebat  :  Je  n'ai  au'un  mot  à  ajou- 
ter :  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  le  projet  du 
comité  sous  son  véritable  point  de  vue.  Voulez- vous 
accorder  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  à  celle  de 
la  trésorerie  nationale  les  25  millions  qu'on  vous 
demande ,  vous  mettrez  leur  service  en  activité  : 
si  vous  les  refusez,  elles  seront  obligées  d'acheter 
du  numéraire  à  20  pour  100.  M.  Isnard  a  proposé 
un  amendement  pour  justiticr  de  l'emploi  des  petits 
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assignats ,  mais  la  motion  qu'il  a  feite  est  en  partie 
remplie  par  la  trésorerie  nationale.  1!  existe  au 
comité  (les  assignats  un  bordereau  de  M.  Dclamar- 
che,  distribué  par  colonnes;  une  colonne  contient 
le  nom  des  déparlements  ;  une  autre  le  montant  des 
demandes  qu'ils  font  ;  ensuite  se  trouvent  te  Uom  , 
l'adresse,  le  numéro  des  particuliers  chargés  d'ob- 
tenir ces  secours;  on  ne  les  leur  délivre  point  à  eux- 
mêmes,  mais  à  leur  domicile,  afin  de  s'assurer  s*ils 
n*abusent  point  de  la  confiance  publique.  Votre 
comité  vous  propose  dVnvoyer  la  liste  de  M.  Delamar- 
che  dans  les  départements.  (On  applaudit.  ) 

Je  demande  que  rAsscmnIée  se  contente  des 
sages  principes  qui  nous  ont  été  développés  hier 
par  le  membre  (|ui  nous  préside  en  ce  moment. 
Elle  ne  se  hdlera  point  d'inculper  les  agents  des  di- 
verses administrations,  mais  je  serai  lé  premier  à 
les  inculper  lorsrfu'ils  seront  en  faute.  (On  applau- 
dit. )  Mais  Je  crois  qu'il  faut  rejeter  des  dénoncia- 
tions vagues  qui  ne  peuvent  qu'intervertir  le  bon 
ordre  qui  doit  régner  dans  une  assemblée  de  sages 
législatenrs.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Chbron  :  Je  demande  que  T Assemblée  pro- 
nonce l'ajournement,  et  ordonne  aux  comités  qui 
ont  des  rapports  à  lui  faire,  de  faire  imprimer  et 
distribuer  leurs  projets  au  moins  la  veille. 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'urgence. 

M.  CouTHON  :  Beaucoup  de  membres  n'étant  pas 
suirisaniineiit  éclairés,  je  (leinande  le  renvoi  à  lundi, 
et  qu'en  attendant  on  ordonne  l'impression  du  pro- 
jet et  de  tous  les  ainandements. 

M.  Camro.i  :  Si  vous  renvoyés  le  projet  du  comilë 
à  lundi ,  il  faudra  pendant  ce  temps  que  la  trésorerie 
nationale  achète  à  beaux  deniers  comptants  le  nu- 
méraire qni  lui  est  nécessaire  pour  ses  échanges  et 
ses  appoints. 

M.  ***  :  Si  vous  adoptez  le  projet  du  comité,  il 
faut  décréter  aussi  l'aincndement  de  M.  Isnard ,  ou 
ajourner  le  tout  h  lundi. 

M.  LE  Pbésident  :  Je  vais  mettre  aux  voix  Pim- 
pression  des  amendements  et  ensuite  celle  du  pro- 
jet de  décret. 

M.  ***  :  Il  est  ridicule  de  proposer  d*imprimer  les 
amendements. 

M.  Lacroix  :  Vous  avez  décrété  l'urgence  sur  le 
projet  du  comité;  il  est  donc  indispensable ,  qu'en 
vertu  de  ce  décret,  vous  accordiez  un  secours  au 
moins  provisoire.  Je  propose ,  eu  conséquence , 
que  vous  décrétiez  qu'il  sara  versé  dans  la  caisse  de 
la  trésorerie  nationale,  provisoirement,  une  somma 
de  10  millions  de  petits  assignats,  et  que  vous  ajour- 
niez le  reste  à  lundi. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée  an  ces 
termes  : 

c  L* Assemblée  nationale  voulant  eondller  les  benolns 
de  la  CiiiMO  de  rexiraordinairc  et  de  la  trésorerie  natkmale 
avec  les  dispositions  de  son  décret  du  !•'  novembre  prê- 
tent mois ,  et  désirant  prévenir  les  suites  dangereuses  du 
défaut  de  petits  assignats  pour  le  service  des  caisses,  après 
avoir  prononcé  le  décret  d'urgence ,  décrète  quMI  sera  pris 
provisoirement  sur  les  assignats  de  d  livres,  actuellement 
fabriqués  et  prêts  ù  être  mis  en  émission  successive,  par 
échange,  en  exécution  du  décret  du  i*'  de  ce  mois,  la 
somme  de  iO  millions,  laquelle  sera  délivrée  au  caissier 
de  la  caisse  de  rexlraordinaire ,  en  la  forme  ordinaire; 
sur  le  surplus  du  décret  proposé  par  le  comité  des  assi- 
gnats, ajourne  la  discussion  à  lundi  prochain ,  et  ordonne 
IMmpression  du  rapport  et  du  surplus  du  projet  de  dé- 
cret. • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Garnery,  libraire,  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  la  constitution  est  Tévangile  des  Fran- 
çais ;  elle  deviendra  la  bonne  nouvelle  de  tous  les  peuples  ; 
elle  éclidra  déjà  même  TK^iagne  et  l'Italie,  par  !«• 


I  plairesqu^on  yen  a  répandus.  Je  Pal  ftiit  imprimer  en  papier 
I  vélin  :  vous  ne  pouvez  vous  dispc^nser  d^agréer  le  premier 
exemplaire,  qui  est  dû  au  souverain.  Le  roi  aura  le  it- 
cond.  >  (  On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Cette  lettre  est  si  courte ,  et  contient  de 
si  bons  principes,  iiuej'en  demande  l'insertion  au 
procès-verbal.  (On  applaudit.  ) 

M.  Chbbon  :  Nous  sommes  les  représentants  du 
souverain  ,  mais  nous  ne  sommes  pas  le  souverain. 
M.  Merlin  :  Je  demande  à  répoudre.  Ce  n'est 
point  à  TAssemblée  que  le  libraire  fait  ce  don  ,  c'est 
a  la  nation  dans  ses  représentants. 
.M.  ***  :  On  a  mis  en  avant  une  maxime  constitua» 
tionelle  que  je  demande  à  réfuter;  il  est  de  fait  qua 
le  représentant  e.st  le  même  que  le  représenta* 
Vous  faites  des  lois  parce  que  vous  reiireseutez  le 
souverain.  (  Des  murmures  interrompent  l'ora- 
teur. ) 
^  L'Assemblée  décrète  l'insertion  do  la  lettre  de 
M.  Garnery  au  proeis- verbal. 

tin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  let* 
tre  de  la  municipalité  de  Caen,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  déjà  prévenu  M.  Verduit,  député  de  eetlf 
ville,  de  ilnsurreclion  qui  a  eu  lieu  dans  nos  mura  samedi 
dernier.  11  a  pu  vous  en  rendre  compte;  mais  noua  ne  loi 
avons  pas  donné  tous  les  détails  qui  sont  contenus  danaie 
procès-verbal  que  nous  vous  Iransmetlons.  Vous  %errei  à 
quels  dangers  nous  avons  été  exposés.  Noos  ne  devons 
notre  salut  qu*au  courage  et  à  la  prudence  de  la  gardé 
nationale.  Xous  sommes  occupés  maintenant  &  prendre  les 
déclarations  des  personnes  arrêtées,  et  a  recevoir  les  rap- 
ports qui  nous  sont  faits.  Nous  nous  proposons  de  rédiger 
un  proc^s-vcrbal  pnr  suite  et  de  vous  i^envoyer.  • 
Suit  le  procès-verbal  de  la  municipalité. 

5  novembre  1791. 

A  deux  beures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  oooh- 
munc  étant  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  aéaaees^ 
pour  dresser  le  procès-verbal  des  fûts  relatifs  à  Tlnsarreo» 
tion  qui  a  eu  lieu  ce  mutin,  a  recueilli  ce  qui  sait: 

«  Depuis  quelque  temps  une  fouled^émigranlsetdecl- 
devanl  nobles  tant  de  Caen  que  des  environs,  se  réiiiila> 
salent  dans  les  lieux  et  les  places  publiques,  faisaient  dea 
cavalcades,  et  semblaient,  par  leur  arroganœt  leurs  pro- 
pos cl  leurs  menaces,  annoncer  des  projets  hoslilea.  IJa 
sondaient  les  esprits  et  croyaient  quMIs  rallieraieot  facile- 
ment a  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent  soui  la  nom 
d'honnêtes  citoyens,  de  mécontents»  Mais  il  leor  faUaH 
un  prétexte,  et  la  cause  des  prêtres  non  assenacotéa  Itwr 
en  donnait  un.  Ces  circonstances  avaient  d^^miné  laa 
admini>trateurs  du  département  à  prendre  un  arrêté  qei 
prescrivait  aux  prêtres,  ci-devant  fonctiooDatres  |NibUoH 
de  quitter  leurs  paroisses,  en  exceptant  toutefois  oeuidoel 
les  municipalités  auraient  donné  bon  témoignage.  Mais  la 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  les  rétabteant  daea 
les  droits  qui  leur  avaient  été  précédemment  aocoidéa,  a 
occasionné  une  fermentation  que  leminisUre  était  sans doele 
loindelprévoir.On  a  vu  des  prêtres  se  présenter  dans  les  pe* 
roisses  desservies  par  des  prêtres  constitutionnels»  ajaol  à 
leur  tête  des  huissiers  et  des  recors.  Fidèles  à  la  loi,  les  prl- 
tres  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leun  églises  et  leur  ont 
fourni  tous  les  ornements  nécessaires  au  culte  divûii  Ils 
n'en  ont  pas  moins  été  mortifiés,  injuriés,  OMnacéa  par 
les  gens  qui  accompagnaient  les  prêtres  noo  semeetés» 
Oa  a  remarqué  que  plusieurs  de  ces  gens  maliatenlIoBBéa 
avaient  des  pistolets  et  plusieurs  autres  armes.  Cet  rasicfli- 
blements  commencèrent  à  donner  de  l'inquiétude  au^  ah 
toycns,  cl  particulièrement  au  corps  rounidpal. 

>  Le  vendredi  4  de  ce  mois,  M.  Bunel,  ci-devant  curé 
de  la  paroisse  de  Sainl-Jean,  se  présenta  pour  y  dire  la 
messe,  environ  à  huit  heures  du  matin.  Nous  avons  su 
qu'il  avait  averti  le  curé  constitutionnel  de  ses  inlentions, 
et  que  la  majeure  partie  des  habitants  de  cette  paroisse, 
composée  de  ci-devant  privilégiés,  avaient  été  également 
prévenus  :  aussi,  à  llieure  marquée,  l'église  était  pleine  ; 
et,  ce  qui  a  paru  étonnant,  ee  fut  de  voir  le  sanctuaire  et  le 
chœur  remplis  de  ci-devant  nobles  et  de  domestiquas  qu*oo 
soupçonnait  étra  armés  de  pistolets,  et  q[a*oa  suppaaiil 
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^tre  apostés  pour  exciter  le  trouble*  Leur  ton  aigrit  les  pa- 
triotes; mais  par  prudence  ils  éYÎtèrent  touie  espèce  de 
rUe.  M.  Bunel  annonça  qu'il  se  rendrait  demain  à  l'église 
k  la  même  heure.  On  Tentendit  dire  à  ceux  qui  IVnviron- 
naient,  patience,  soyons  prtidents,  le  ciel  nous  aidera,  et 
tout  ira  bien.  Une  autre  voix  demande  un  Te  Deum  en  ac- 
tion de  grâces. 

»  Le  conseil  général  de  lo  commune,  instruit  de  ce  ras- 
semblement, engagea  M.  Bunel  à  ne  pus  dire  la  messe  le 
lendemain.  La  lettre  ne  pût  lui  être  remise  qu'à  huit  heu- 
res du  soir,  et  il  répondit  le  lendemain  matin  qu'il  se  sou- 
mettait à  la  réquisition  de  la  municipalité  ;  mais  les  per- 
sonnes prévenues  la  veille,  ignorant  la  détermination  ulté- 
rieurement prise  par  M.  Bunel,  se  sont  rendues  à  l'église 
dès  huit  heures  du  matin.  L'annonce  de  la  veille  avait 
malheureusement  circulé  dans  la  ville,  et  une  aflluence 
fBOnsidérable  de  monde  se  rendit  à  la  paroisse.  Quelques  pa- 
triotes, inquielssur  un  rassemblement  aussi  subit,  entrèrent 
dans  l'église.  On  fut  instruit  des  causes  de  ce  rassemble- 
nient,  et  ceux  qui  étaient  attachés  à  leur  ancien  curé,  di- 
saient hautement  qu'ils  l'attendaient  ponr  dire  la  messe  et 
pour  chanter  un  Te  Deum,  Un  oflicier  de  la  garde  natio- 
nolei  qui  venait  d'entendre  que  sept  à  huit  domestiques 
avaient  provoqué  un  grenadier,  leur  demanda  quels  étaient 
leurs  motifs.  Leur  réponse,  accompagnée  d'un  ton  mena- 
çant, a  été  î  «  Vous  venea  chercher  probablement  ce  que 
vous  trouverez  :  uous  avons  plus  de  foixe  que  vous,  et 
nous  vous  chasserons  de  l'église.  »  A  ces  domestiques  s'é- 
taieut  réunis  plusieurs  jeunes  gens,  depuis  long-temps  sus- 
pects par  leur  conduite.  L'un  d'eux  a  voulu  désarmer  un 
homme  de  la  garde  nationale,  venu  pour  rétablir  Tordre. 
Il  fit  plusieurs  tentatives,  il  fut  repoussé  et  reçut  plusieurs 
toups  de  baïonnettes,  qui  le  renversèrent.  Plusieurs  per- 
ionnes  avaient  des  pistolets  dans  leurs  poches,  et  en  tirèrent 
plusieui-s  coups.  • 

•  Le  tambour-major  de  la  garde  nationale  ayant  vu  ti- 
rer une  amorce  sur  lui,  a  tiré  son  sabre  et  a  chargé  ceux 
qui  avaient  provoqué  celte  attaque. 

>  Le  corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires 
d^aller  sur  les  lieux.  A  leur  retour  deux  ofliciers  munici- 
paux et  le  substitut  du  procureur  de  la  commune  s'y  sont 
rendus  avec  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs, et  tous  les  citoyens  de  la  garde  nationale  qui  ont  pu 
être  rassemblés.  Ils  ont  dissipé  le  premier  attroupement. 
Quelques  coups  de  fusils  et  de  pistolets  ayant  été  tirés  dans 
la  rue  dcGuibert^  les  commissaires  s'y  rendirent  avec  leur 
détachement  et  avec  le  drapeau  rouge  non  déployé;  ils  em- 
pêchèrent qu'on  enfonçât  la  porte  de  la  maison  de  iVf.  Du- 
rosel,  d'où  Ton  avait  vu  partir  plusieurs  coups  de  fusils. 
Quatre  gendarmes  nationaux  déclarèrent  avoir  été  mis  en 
joue  par  des  gens  apostés  dans  la  mèuie  maison. 

0  Après  avoir  assuré  par  ces  dispositions  la  tranquillité 
publique,  le  corps  municipal  a  fuit  ordonner  aux  compa- 
ètiies  de  ne  pas  tirer  sans  ordre  des  chefs,  et  il  eut  la  sa- 
tisfaction de  voirla  tranquillité  rétablie.  Quatre  personnes 
0nt  été  blés.«ées  dans  le  premier  moment  de  rinsurrection* 
Deux  l'ont  été  très-grièvement.  Le  calme  paraissait  renaî- 
tre dans  la  ville  ;  mais  le  nombre  des  mécontents  s'aug- 
mentait, et  il  était  important,  sinon  de  tarir  la  source  des 
troubles,  au  moins  d'assurer  la  tranquillité  publique  par 
les  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer.  La  munici- 
palité, ou  plutôt  le  conseil  général  delà  commune,  jugea 
convenable  d'envoyer  deux  officiers  municipaux  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  inviter  les  corps  administra- 
tifs à  se  rendre  à  la  maison  commune,  ils  se  sont  trans- 
portés au  département,  accompagnés  par  un  détachement 
de  gardes  nationales. 

1-  Le  procureur-général-syndic  était  absent;  et  pour  don- 
ner au  département  le  temps  de  prendre  une  résolution, 
les  commissaires  se  rendirent  au  directoire  de  district.  Les 
administrateurs  s'empressèrent  d'accéder  à  la  demande  du 
conseil  général  de  Ja  commune.  Le  directoire  du  départe- 
ment répondit  quMl  enverrait  deux  députés  à  la  maisoti 
commune.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  ob- 
serva que  le  corps  municipal  avait  besoin  des  lumières  du 
€X>nseil  entier.  Celte  observation  a  été  sentie  des  adminis- 
trateurs qui  se  sont  déterminés  ù  quitter  leurs  fonctions 
Ç9ur  se  rendre  au  vœu  du  conseil  général  de  la  commune, 
oosles  corps  admiuistratiHi  étant  rétmis  euiemble»  furent 


informés  qu^une  troupe  de  gens  armés,  composée  de  ci* 
devant  nobles  et  domestiques  ,  était  apostés  sur  la  place 
Saint-Sauveur,  et  quelle  n'était  commandée  par  aucun 
chef  de  la  garde  nationale.  On  chargea  l'olTicier  major 
d'aller  reconnaître  cette  troupe.  Cet  officier  parvint  &  l'a- 
mener jusqu'à  la  place  Saint-Pierre.  On  a  représenté  à 
ceux  qui  la  composaient  qu'ils  auraient  dû  aller  chez  leur 
capitaine;  mais  comme  on  avait  des  soupçons  surles  dis* 
positions  de  ces  porticuliers,  on  les  a  fait  entrer  dans  la 
cour  de  la  maison  commune;  ils  ont  été  amenés  et  entendus 
séparément,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet;  ilsont  été  tous  désarmés. 
Il  avait  d'abord  été  décidé  qu'ils  seraient  élargis;  mais 
une  lettre  anonyme  qui  annonçait  une  coalition,  et  qui 
avait  été  trouvée  sur  l'un  de  ces  particuliers,  lorsqu'il 
«^efforçait  de  la  mettre  en  pièces,  a  déterminé  le  conseil  de 
les  mettre  en  état  d'arrestation,  et  de  les  faire  conduire  au 
chûteau,  lonl  pour  la  sûreté  de  ces  particuliers,  que  pour 
mettre  le  conseil  en  état  de  prendre  des  renseignements* 
Au  même  moment  M.  Durosel  fut  arrêté  sortant  de  la  ville 
avec  ses  domestiques.  Un  particulier  qui  avait  insulté, 
dans  la  rue  Saint-Gilles,  la  garde  nationale,  fut  aussi  ar- 
rêté et  conduit  au  château. 

»  On  a  trouvé  dans  ses  poches  un  plan  de  contre-révolu- 
tion conforme  h  celui  qui  nous  avait  été  annoncé  par  la 
lettre  anonyme.  Ce  plan  distribué  article  par  article,  con- 
tenait la  formation  de  comités  qui  devaient  remplacer  les 
autorités  légitimes  et  constitutionnelles.  Il  présentait  aussi 
le  projet  d'une  force  active,  choisie  parmi  les  citoyens 
dits  honnêie<i,  et  les  mécontents,  les  chefs  de  la  conspira- 
lion  y  étaient  désignés,  on  y  parlait  de  membres  des  corps 
judiciaires  et  des  corps  administratifs  sur  lesquels  on  pa- 
rait compter  ;  et  ce  projet  devait  avoir  son  exécution  lundi 
prochain.  Ce  même  plan  indiquait  un  rassemblement  qui 
devait  se  faire  sous  les  ordres  do  MM.  Durosel  et  d'iléricy. 
Eniin,  une  autre  lettre  nous  a  appris  qu'il  devait  y  avoir 
des  troubles  le  lundi  suivant,  et  que  les  mécontents  de 
Bayeux,  avec  lesquels  sans  doute  ce  projet  avait  été  con- 
certé, se  rendraient  dans  la  ville  de  Caen  et  se  réuniraient 
aux  premiers.  Nous  avons  entendu  plusieurs  autres  rap- 
ports qui  indiquaient  ce  projet  de  conspiration.  Les  ))ar- 
ticuliers  qui  ont  été  arrêtés  sont  au  nombre  de  quatre* 
vingt-deux.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innocents,  et 
punir  ceux  qui  sont  coupables. 

>  Ces  premières  opérations  faites,  les  corps'administratifs 
se  sont  occupés  d'un  projet  d'arrêté  ;  d'un  côté  ils  avaient 
de  l'inquiétude  sur  le  nombre  d'étrangers  suspects  qui  se 
trouvaient  dans  la  ville;  de  l'autre,  il  était  nécessaire  d'ô- 
ter  aux  prêtres  non  conformistes  tout  prétexte  de  troubles. 
Il  a  été  arrêté  :  1*  que  tous  les  étrangers  se  trouvant,  soit 
dans  les  auberges,  soit  dans  les  hôtels  garnis,  soit  dans  les 
maisons  particulières,  seraient  tenus  de  se  rendre  en  per* 
Sonne  à  la  maison  commune,  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  y  donner  les  motifs  de  leur  résidence,  pour  y  décla- 
rer le  nombre  des  personnes  composant  leur  maison,  et 
pour  y  déposer  leurs  armest 

»  2»  Que  tous  les  pi-êlresnon  assermentés  seraient  tenus 
de  se  dispenser  provisoirement  de  célébrer  la  messe  dans 
aucune  des  églises  de  Caen,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  déféré 
à  i'Assemblée  nationale  des  motifs  im|)érieux  qui  ont  dicté 
cet  arrêté,  et  qu'elle  eût  pris  les  mesures  les  plus  convena- 
bles dans  les  circonslances.  Cet  arrêté,  les  administrateurs 
du  département  ont  refusé  de  le  signer,  à  l'exception  de 
M.  Ricbier,  et  ils  ont  quitté  la  séance.  Les  administrateurs 
du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés  de 
leurs  lumières  jusqu'à  une  heure  du  matin,  sur  les  ind* 
dents  qui  survenaient  à  chaque  instant.  Nous  nous  sommes 
occupés  ensuite  du  soin  de  faire  visiter  les  personnes  mises 
en  état  d'arrestation,  et  de  leur  procurer  les  choses  de  néces- 
sité. Des  commissaires  ont  été  nommés  pour  les  interroger 
séparément.  Les  municipalités  de  Lisieux  et  de  Bayeux 
nous  ont  envoyé  des  députés  pour  nous  offrir  du  secours* 
Nons  avons  formé  un  comité  de  surveillance. 

•  Fait  et  arrêté  cejourd*hu{,  etc.  i 

M.  Cambon.  II  est  temps  enfin  que  les  administra- 
tetirs  soient  rappelés  à  leur  devoir,  et  les  mëcou- 
tentsà  robëissance  qu*ils  doivent  à  la  loi.  C*est  la 
constiliiUon  à  la  main  que  je  viens  tous  foire  uue 
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proposition  qui  me  paraît  devoir  réunir  tous  vos 
suffrages.  Le  corps  législatif  est  tenu  d*accuser 
ceux  qui  conspirent  contre  la  sûreté  de  l'Etat  : 
or,  nous  avons  maintenant  la  certitude  qu'il 
existe  les  plus  criminelles  machinations  dans  tout 
le  royaume.  Le  seul  parti  qui  nous  reste  à  prendre, 
c'e^t  de  convoquer  tout  de  suite  la  haute  cour  na- 
tionale. (  On  applaudit.  )  II  faut  absoudre  ceux  qui 
sont  innocents ,  et  punir  ceux  qui  sont  coupables. 

L'Assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Le  Président  :  Lu  matière  est  grave,  il  faut 
que  rAssemblée  se  tienne  tranquille. 

(  La  tuile  demain.  ) 

N.  B,  La  discussion  ouverte  sur  la  question  de 
savoir  si  le  décret  d'accusation  serait  porté  sur  la 
seule  lecture  du  procès-verbal ,  on  si  l'on  atten- 
drait les  pièces  qui  y  sont  annoncéps,a  conduit, 
après  plnsieius  heures (l(^  débats,  au  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  1"  Que  des  copies  collaliotinées  des  interrogatoires, 
manuscrits  privés,  et  autres  pièces  et  renseignements  énon- 
cés dans  le  pi ocùs-verbal  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  du  directoire  du  district  de  Caen,  seront  envoyés 
incessamment  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Caen  au  corp'j  législaliT,  et  ccpendiml  les  personnes  arrê- 
tées continueront  de  rester  en  étal  d'arrestation,  jusqu^à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  en  ail  autrement  décrété. 

»  2"  Charge  le  pouvoir  exécutif  d'expédier  dans  le  jour 
un  courrier  extraordinaire  vers  la  municipalité  de  Caen , 
pour  avoir  les  copies  collationnées  des  ditTércntes  pièces 
énoncées  an  proci"^ verbal  du  conseil  général. 

»  3*  Que  le  ministre  de  rintérîeur  rendra  demain 
compte  à  TAssomblée  nationale  des  détails  quMl  a  dû 
recevoir  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  lu  ville  de 
Cnen.  » 

VARIÉTÉS. 

M.  Chauvigny,  avait.  Tannée  dernière»  provoqué  à  un 
combat  singulier  M.  Charles  Lameth,  qui,  ne  trouvant  pas 
de  roolirù  celle  altaque  (  uniquement  fondée  sur  l'aver- 
sion de  M.  Chauvigny  pour  la  révolution,  et  ceux  qui  y 
avaient  eu  part  )  avait  renvoyé  l'aflFaire  après  la  terminaison 
de  ses  ronciions  de  député.  Il  parait  que  la  proposition  a 
été  renouvelée  au  commencement  du  mois  d'octobre ,  de 
la  part  de  M.  Chauvigny,  par  une  lettre  écrite  des  pays 
étrangers,  dans  laquelle  il  appelle  M.  Lameth,  hors  des 
limites  du  royaume  :  celui-ci  a  témoigné  ne  vouloir  pas 
quitter  le  territoire  français.  Cependant  les  deux  adversaires 
«e  sont  respectivement  approchés  de  la  frontière  ;  et  ayant 
insisté  par  lettres,  M.  Lameth  à  attendre  M.  Chauvigny  à 
une  demi-lieue  en-deçà ,  M.  Chauvigny  à  ne  pas  vouloir 
entrer  dans  le  royaume,  le  combat  n'a  point  eu  lieu,  et 
M.  Lameth  est,  dit-on,  depuis  deux  jours  dans  sa  famille. 

Il  faut  espérer  que  la  législature  aura  assez  de  sagesse  et 
de  philosophie  pour  prononcer  contre  les  duels  un  aha- 
tbèmc  que  l'opinion  publique  a  vivement  sollicité  pendant 
la  durée  de  l'Assemblée  constituante.  Mais  l'homme  sensé 
ne  doit  pas  avoir  besoin  d'une  loi  prohibitive  pour  s'abste- 
nir d'une  action  que  la  raison  et  l'Iiumanilé  réprouvent. 
Nous  n'approuvons  donc  pas  la  conduite  de  M.  Charles 
Lameth  :  il  a  dû  sentir  quel  danger  il  y  aurait  à  ce  que  les 
émigrés  pussent  attirer  hors  de  France,  pour  des  combats 
singuliers,  les  hommes  que  ce  préjugé  subjugue  encore, 
et  combien  il  se  serait  honoré  lui-même  en  donnant  un 
exemple  utile,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
qui  aurait  eu  des  imitateurs.  Cette  espèce  de  sacrifice  serait 
moins  méritoire  dans  M.  Charles  Lameth  que  dans  tout 
autre.  Les  blessures  honorables  qu'il  a  reçues  en  Amérique 
répondraient  vigoureusement  aux  propos  des  sots, et  il 
aurait  l'avantage  d'expier  un  genre  de  courage  dont  il 
n'a  que  trop  souvent  eu  le  malheur  de  donner  des  preu- 
ves ,  cl  que  nous  l'engageons  aujourd'hui  à  apprécier  ce 
qu'il  vaut. 

AVIS. 
Catalogue  de  tableaux  des  écoles  d'Italie,  de  Flandre, 
Hollande  et  de  France;  dessins,  bronzes,  marbres, 


meubles ,  pierre  gravée  en  creux  d'un  beau  travail ,  anti- 
ques, bijoux  et  autres  objets  curieux,  provenant  du  cabinet 

de  M dont  la  vente  se  fera  le  15  de  ce  mois,  et  joars 

suivants,  rue  de  Cléry,  n"  96.  On  ouvrira  Texposition  deux 
jours  avant.  Le  catalogue  se  distribue  même  maison. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  McsiQrB.  —  Demain,  Castor  ei 
PoUiuc,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  or  la  Natioti.  —  Aujourd'hui,  Spectacle 
demandé,  le  Tartuffe ,  suivi  du  Cercle, 

Théâtre  Italirn.  — Aujourd'hui,  Spectacle  demandé, 
le  Huron  ;  Cîncerlitude  maternelle^  et  la  S*  représentation 
des  Deux  Sentinelles, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd*hoi , 
(e  Dissipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fourlterie» 
de  Scapin ,  comédie  en  S  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoRsnua.  — 
Aujourd'hui,  la  Motinarellay  opéra  italien. 

Tbéatrr  de  M'^*  Montansier  ,  au  Palais-Royal. — Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  précédée  des 
Amants  anglais ,  drame  en  3  actes,  —  Demain,  ZeUnire^ 
tragédie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Suinte-Catberine.  — 
Aujourd'hui,  les  Deux  Amis  ou  le  IS'égociant  de  Lyan^ 
suivi  du  Calant  Coureur,  —  Demain ,  la  5*  représentalion 
é^Eugénie, 

Ambigu-Comique,  an  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  31*  représentalion  de  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  mi- 
turely  pantomime,  précédée  du  Forgeron^  et  de  (a  Faite 
Epreuve, 

Théatrr  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
la  2*  représentation  du  Dentiste  ^  suivie  de  la  17*  de 
Louis  Xlf^et  le  Masque  de  fer. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui ,  la 
7*  représentation  de  2^lia^  opéra  en  3  actes ,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Tbéatrr dd  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui, la  3*  représentation  d'Augustin  ci  Ballet, 
précédée  des  Deux  Français  à  Naples,  sm^'is  de  la  i^  re- 
présentation de  la  Fête  d'Amour,  ballet  de  la  composition 
de  M.  Beaupré. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —Aujourd'hui , 
la  2*  représentation  de  la  Afatincc  du  ménage  des  bons  ci- 
toyens, comédie  mêlée  de  vaudeville,  précédée  de  C*Or- 
phclin  et  le  Curcy  terminé  par  les  Parents  réunis,  opéra- 
bouflbn. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTBL-DE- VILLE  DE  PABIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  l^rH.  les  payeurs  sont  à  la  leUre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 43  Vs 

Hambourg 240 

Londres 22^8 

Madrid 19  1.  3  s. 


Cadix. 19   L  2  s. 

Gènes. 117  Vi 

Livoume. ^2*7  */] 

Lyon,  P,  des  Saints,   s/g  p. 


Bourse  dut!  novembre. 

AcL  des  Indes,  de 2,500  liv 2305,  7  Va*  5 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 473 

Emp.  dedéc  1782.  Quil.  de  fin 1  Va»   b. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  15  «/*»  Vj»  Vs»  V*»  %  */i.  b. 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 22  b. 

—  Sans  bulletin 12  b 

—  sort,  en  viager.  •  .  .  , 23  ^/s,  b. 

Bulletin 102.  1  */i,  1 

Reconnaissance  de  bulletins 105,  5  *^,  5 

AcU  nouv.  des  Indes.  ..  1285,  88,  92,  90,  91,  92,  94 
95,  96,  98,  97,   99,   1300,  2,1,  2,  3,  4,  1»  1300 

1299,  98,  97.   96 

Caisse  d'esc 3990,  92,  95,   4000,  3995 

Demi-Caisse 1990,  2000 

Quit.des  Eaux  de  Paris. 558 

—  de  80  mill.  d'août  1789 2  Va»  Vm  ^  b. 

Assur.  contre  les  inc 639,  40,41.  4?,  41*  40 

—  à  vie. 754,  55,  56,   55 

Contrats.  1*^  classe,  à  5  p.  Vo 96,  95  V*.  ^^ 

—  2*  idem,  à  5  p.  Vo>  sui.  au  15* W*  V4 

—  8«  idem,  à  5  p,  Vo.  suj.   au  10«. 85  V4 
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Dimanche  13  NovEMBaE  1791.  —  3"  Année  de  la  Liberté» 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péter sbourg,  le  H  octobre^  —  M.  de  Galvez ,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Cfirétienne,  vient  de 
déclarer,  en  vertu  des  ordres  du  roi  son  maître,  au  vice- 
cbancelier  comte  d'Osterman,  que  la  cour  de  Madrid  ap- 
prouvait à  tous  égards,  les  arrangements  pris  entre  la 
Grande-BreUigne,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  entre  celle-ci  et  les  Turcs. 

M.  Genêt,  chargé  des  affaires  de  France,  ayant  reçu  hier 
iin  exprès  de  sa  cour,  Tattenlion  du  public  est  fixée  sur  cet 
événement,  pour  savoir  comment  M.  Genêt  s'acquittera  de 
sa  commission,  s'il  en  est  chargé,  et  si  noire  ministèrecon- 
férera  avec  lui,  ou  recevra  du  moins  ses  lettres. 

Certains  cafés  publics  de  cette  ville  ayant  servi  de  ren- 
dez-vous pour  des  conversations  sur  la  constitution  fran^ 
Çaîse,  le  gouvernement  vient  de  prendre  le  parti  de  les 
foire  fermer, 

TURQUIE  D'EUROPE. 

Extrait  (Tune  lettre  particulière  de  Jas$y ,  du  16  octo- 
h'c.  —  «  Je  profite,  Monsieur,  de  l'occasion  d'un  courrier 
qui  va  partir,  pour  vous  annoncer  la  triste  nouvelle  de  la 
mort  du  prince  Potemkîn,  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous 
donner  les  détails  suivants.  Ce  seigneur,  après  avoir  eu  ici 
une  rechute  de  sa  première  attaque  (nous  en  avons  parlé 
dans  le  temps,  à  l'article  Vienne) ,  en  attribua  la  cause  à 
Tair  malsain  de  ce  pays.  Il  résolut,  en  consé<|uence,  de 
se  faire  transporter  dans  un  couvent,  à  trente  wersles  de 
cette  ville;  mais  chemin  faisant,  ton  mal  augmenta  au 


du  Bas-Ridn^  n»  89. } 

HOLLAIS'DE. 

Extrait  d^une  lettre  de  La  f/aye,  le  h  novembre.  —  Le 
mystère  le  plus  profond  couvre  hahlluellement  les  procé- 
da de  notre  cabineL  Tous  les  hommes  qu'il  emploie,  jus- 
qu'aux secrétaires  particuliers  de  chacun  d'eux,  sont  sur- 
veillés de  près.  Ce  n'est  que  sur  les  relations  du  dehors , 
et  d'après  quelques  relations  publiques,  qu'il  est  possible 
de  former  des  conjectures,  et  de  jujçer  par  ce  que  sont  hs 
choses,  de  ce  qu'elles  pourront  devenir.  C'est  ainsi  que  je 
m^ysuis  pris  pour  vous  annoncer  que  Léopold  ne  tarde- 
rait peut-être  point  à  réclamer  la  convention  de  La  Haye , 
et  notre  entremise  ou  garantie  pour  la  tranquillité  de  ses 
provinces  belges.  Il  y  a  déjà  des  commissaires  de  notre 
cabinet  qui  se  sont  rendus  i\  Bruxelles.  Leur  destination 
n'est  donc  un  mystère  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  char- 
gés de  quelque  négociation  partîculii're  en  sus  des  articles 
delà  convention  de  garantie,,.,  {}\\  autre  fait  jette  encore 
quelques  lueurs  dans  les  ténèbres  de  notre  dipiomalie;  c'est 
le  dernier  voyage  de  madame  la  Slathouder  fi  la  cour  du 
roi  de  Prusse.  Nos  patriotes  ont  mis  un  grand  soinàs'infor- 
mer,  par  la  voie  même  de  Berlin ,  de  ce  qui  s'y  était  passé 
pendant  le  séjour  de  celte  princesse  auprès  du  monarque 
6on  frère.  C'est  par  eux  que  nous  avons  appris  différents 
détails  de  Yintérieury  qui  nous  éclairent  sur  plusieurs  points 
Importants.  On  sait  d'ailleurs  que  madame  la  Stathouder 
a  laissé  apercevoir  le  peu  de  satisfaction  que  lui  a  donné 
■on  voyage  à  Berlin.  Cette  princesse  n'ignorait  point,  avant 
son  départ,  qu'il  s'était  fait  beaucoup  de  changements  à 
la  cour  de  Frédéric-Guillaume.  C(  pendant  il  parait  que  les 
métamorphoses  qu'elle  y  a  vues  ont  passé  son  attente.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ce  mécontentement ,  nos  nou\caux  prin- 
cipes politiques  ne  sont  allérC's  en  rien.  Notre  république 
reste  anglo-prussienne,  et  par  conséquent  disposée  à  res- 
serrer, vu  les  circonstances  actuelles,  les  liens  d'amitié  qui 
exblcut  entre  elle  et  l'empeicur.  Notre  ministre  ù  Vieuoe 
2*  Scrie^  —  Tome  /, 


a  reçu  l'ordre  de  saisir  l'occasion  de  renouveler  ces  protes- 
tations. Il  sera  sans  doule  inutile  de  les  notifier  auprès  des 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin,  si  ce  n'est  pour  la  for- 
me ;  car  dans  ces  cours,  on  sait  quelquefois  ce  que  nous 
pensons  et  ce  que  nous  voulons,  avant  l'acte  de  notre  en- 
tendement et  de  notre  volonté. On  a  voulu  revenir  sur 

la  demande  du  renvoi  des  troupes  étrangères,  mais  on  n'en 
ï  a  pas  trouvé  le  moyen  praticable.  Sans  doute  il  n'appar- 
tient plus  à  une  nation,  qui  est  devenue  dans  l'Europe  une 
puissance  si  artificielle,  de  déranger  ainsi  les  prétentions 
delà  maison  régnante,  etc. 

ANGLETERRE. 

Le  4  de  ce  mois,  la  société  révolutionnaire  s'assembla 
à  la  taverne  de  Londres,  au  nombre  dedeuxcent  cinquante 
personnes,  |)Our  célébrer  l'anniversaire  de  la  révolution 
de  1688.  MM.  Pétion  et  Agier,  ci-devant  membres  de  l'As- 
semblée constituante  de  France,  y  assistèrent,  ainsi  que 
MM.  Moutfort  et  du  Couedic  On  y  porta  trente-deux 
toast»  qui  respiraient  tous  l'amour  de  la  liberté,  et  le  désh: 
de  la  voir  se  propager.  M.  Pétion  ayant  remercié  rassem- 
blée, au  nom  de  ses  compatriotes ,  du  toast  porté  à  la  révo- 
lution de  France,  et  manifesté  le  vœu  de  voir  sa  patrie  et 
la  Grande-Bretagne  unies  à  perpétuité  par  les  liens  indisso- 
lubles de  la  justice  et  de  la  liberté;  M.  Horne  Toocke  lui 
6er\ild'mlerprète,  et  les  musiciens  jouèrent  à  l'instant  le 
fameux  air  ça  ira,  que  les  convives  firent  répéter,  et  ap- 
plaudireut  par  trois  fois. 

Le  même  jour,  la  grande  loge  constitutionnelle  des 
whigs  d* Angleterre,  composée  de  cent  vingt-trois  mem- 
bres, célébrait  ailleurs  le  même  événement  par  vingt-cinq 
toasts,  sans  y  oublier  la  France,  et  en  finissant  par  ce  vœu, 
que  nous  répétons  de  bon  cœur  :  Puisse  l'exemple  d'une 
révolution  empêcher  la  nécessité  d'une  autre. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DB  L'ISÈRE 

Grenoble»  On  mande  d'Avignon,  en  date  du  ai 
octobre,  que  chacun,  pfbur  sauver  ses  jours,  s'em- 
presse d'abandonner  celte  terre  de  sang.  —  Les  bri. 
gands  se  conduisent  encore  comme  s'ils  devaient 
toujours  dominer.  Ils  continuent  leurs  déprédations 
et  leurs  menaces  ;  et  malgré  la  proclamation  du  dé- 
cret de  réunion,  tous  les  jours  ils  conduisent  quelque 
nouvelle  victime  dans  les  cachots.  Par  un  raffine- 
ment de  scélératesse,  ces  jours  derniers,  ils  ont  fait 
afficher  une  proclamation  pour  engager  les  émi- 
grants  à  rentrer.  Dans  cette  (proclamation  les  admi- 
nistrateurs provisoires,  qui,  a  l'exception  du  prêtre 
Barbe,  sont  tous  illettrés,  et  par  conséquent  les 
mannequins  des  chefs  de  la  faction,  disent  qu'il  faut 
tous  s'embrasser  comme  des  frères  et  oublier  le 
passe. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille^  8  novembre.  Les  habitants  de  Qucsnoy, 
bourg  sur  la  rivière  de  la  Lys,  à  deux  lieues  de  Lille, 
avaient  arrêté  des  bateaux  chargés  de  grains  que 
Ton  conduisait  à  Duiikerque.  Ce  mouvement  de  ré- 
volte contre  la  loi  a  fait  requérir  des  secours  dans 
cette  ville  ;  et,  samedi  5 ,  des  détachements  de  trou- 
pes de  ligne,  à  pied  et  à  cheval,  sont  partis  pour  y 
aller  rétablir  Tordre.  Tout  est  tranquille  en  ce  mo- 
nient,  et  les  bateaux  sont  partis  pour  leur  destina- 
tion. Dimanche  6,  d'autres  détachements  sont  partis 
pour  Comincs  ou  une  aulrc  émeute  se  manifestait 
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ntissj.  On  assure  qu'à  Saint-Omer  on  a  fait  couler 
bas  deux  bateaux  charges  de  seigle. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  7  novembre. 

Entre  les  moyens  qu'on  emploie,  Monsieur,  pour  dé- 
goûter le  peuple  de  la  liberté,  et  le  ramener,  s'il  se  pou- 
Tail,  à  la  servitude,  on  lui  répéle  partout  qu'il  paiera  plus 
d'impositions  que  par  le  passé.  Le  district  de  Grenoble  a 
déjà  prouvé,  parles  faits  la  fausseté  de  cette  assertion. 
Voici  le  directoire  d'un  département  qui  affirme  et  qui 
prouve  que  les  peuples  paieront  moins  qu'ils  ne  faisaient  ; 
c'est  celui  du  déparlement  du  Gard.  Il  a  fait  le  réparte- 
ment  des  contributions  dans  tous  ses  districts,  et  les  districts 
dans  toutes  les  paroisses;  il  en  résulte  que  les  communes 
composant  le  département,  payaient  en  i789,etsous  les 

lois  de  l'ancien  régime 5,327,963  Ut. 

el  qu'elles   paieront  aujourd'hui.    .    .    /j, 362, 075 
Différence  au  pro6t  des  administrés.      .     965,888  liv. 

Le  directoire,  en  publiant  ces  observations  en  détail  pour 
éclairer  et  rassurer  les  citoyens ,  ne  manque  point  de  re- 
marquer qu'il  n'y  a  point  compris  la  dîme,  qu'il  évalue, 
par  des  calculs  bien  faits,  et  pour  ce  seul  département,  à 
la  somme  annuelle  de  1,200,000  livres,  ce  qui  fait  sur  une 
population  de  520,000  ftmes,  avec  la  diminution  déjà  an- 
noncée, une  diminution  de  2,465,888  livres,  c'est-à^ire 
de7  1ivrosparléte  sur  la  somme  totale  de  24  hvres  17 

BOUS. 

Et  «iwndanlles  peuples  ne  paient  plus  ni  gabelles,  ni 
droits  sur  le  tabac,  sur  les  fers,  sur  les  cuirs,  sur  les  ami- 
dons; plus  d'équivalent,  plus  de  droiU  d'entrée,  plus 
d'impOts  sur  les  marchandises  qui  voyagent  dans  le 
royaume,  etc. 

Le  directoire  fait  observer  encore  aux  citoyens ,  que  ci- 
devant  les  capitalistes  ne  payaient  point  d'impôt  direct,  et 
qu'ils  le  paient  aujourd'hui  par  la  contribution  mobilière; 
que,  sous  l'ancien  régime,  la  perception  des  impôts  coû- 
tait à  l'Etat  i  1 3  millions ,  et  qu'aujourd'hui  elle  n'en  coû- 
tera que  33,  en  sorte  que  l'Etat  recevra  plus,  sans  que  les 
peuples  paient  davantage  ;  que  les  contributions  annuelles 
diminueront  encore  par  l'extinction  des  rentes  viagères  et 
des  pensions  aux  ecclésiastiques;  qu'enfm,  le  département 
du  Gard  en  particulier  peut  recevoir  un  soulagement  de 
90,000  livres  au  moins,  par  la  réduction  à  quatre,  de  ses 
districts,  qui  sont  au  nombre  de  huit 

Je  ne  dois  pas  négliger  d'ajouter  ,  Monsieur,  que  dix 
jours  après  le  répartement  général  des  contributions  sur 
toutes  les  paroisses  du  département  du  Gard,  les  deux  tiers 
de  la  levée  étaient  faits.  M.  Clavière  avait  donc  raison  de 
dire,  dans  son  excellente  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 
que  si  les  contributions  ne  se  perçoivent  pas ,  ce  n'est  pas  la 
ftule  des  contribuables.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  rendre 
publique  ma  lettre  dont  je  certifie  le  contenu. 

J,  P.  Rabact,  ci-devant  député  du  département 
du  Gard  au  Corps  constituant. 


AVIS. 

MM.  les  soumissionnaires  de  rétablissement  patriotique 
des  billets  de  confiance  de  la  section  de  l'Arsenal,  ont  déjà , 
por  quatre  aflicbes  consécutives,  prévenu  le  public  des 
mesures  qu'ils  avaient  prises  i>our  faire  le  contre -échange 
de  leurs  billets  de  25  el  50  sous  contre  des  assignats.  Ils 
renouvellent  leur  avis  et  ont  l'bonneur  d'inviter  les  por- 
teurs de  leurs  billets  de  se  présenter  le  mardi  matin  de 
chaque  semaine,  au  comité  de  la  section  de  l'Arsenal,  rue 
Saint- Antoine,  où  ils  trouveront  des  commissaires  chargés 
d'effectuer  les  susdits  contre-échanges. 

La  société  en  recevant  ses  billets,  ne  rendra  en  échange 
que  des  assignats  de  50  livres,  et  non  d'autres  valeurs. 

ViGCEUX,  secrétaire  de  rétablissement  patrioti» 
que  de  l'Arsenal, 


CAISSE   DE    L  EXTRAORDINAIRE. 


Le  il  novembre,  à  dix  heuresdu  matin,  il  a  été  brûlé  à 
l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  3  millions  en  assignats,  laquelle  jointe  aux 
318  millions  déjà  brûlés,  fait  celle  de  321  millions. 


THEATRE  DE  MOLIÈRE. 

C'est  une  petite  pièce  fort  gaie  que  celle  du  Dentiste  , 
représentée  pour  la  première  fois  le  10  novembre. 

M.  Pélican  dentiste,  et  sa  femme,  demeurent  dans  la 
même  maison  que  M.  Quittance ,  vieux  receveur  à  la  villCf 
qui  s'est  avisé  de  devenir  amoureux  de  sa  belle  voisine. 
Le  valet  du  dentiste  fait  semblant  d'être  dans  les  intérêts 
du  vieux  pénard,  et  se  fait  bien  payer  par  lui  des  services 
qu'il  ne  lui  rend  pas  auprès  de  madame  Pélican.  Enfin,  uo 
jour  que  le  mari  est  sorti ,  le  galant  sollicite  un  rendes- 
vous.  Frontin  le  lui  fait  accorder  pour  le  berner  ;  l'époux 
qui  est  dans  le  secret,  rentre  brusquement,  comment  faire  ? 
On  conseille  à  M.  Quittance  de  feindre  un  grand  mal  de 
dent;  M.  Pélican,  à  son  tour,  feint  d'en  êUre  la  dupe 9 
non  sans  témoigner  cependant  des  soupçons  et  de  la  ja- 
lousie. Pour  les  calmer,  le  vieil  amoureux  est  obligé  de  se 
laisser  tirer  une  dent  qui  ne  lui  fait  point  de  mal  ;  et  pour 
comble  de  maux,  on  est  allé  chercher  sa  femme  qu'on  a 
instruite  de  son  infidélité  ;  et  c'est  elle  même  qui  lui  tient 
la  tête  pendant  l'opération ,  tandis  qu'il  croit  que  c'est  ma- 
dame Pélican  qui  lui  fait  cette  faveur. 

Cette  bagatelle  a  fait  rire,  et  a  eu  un  succès  complet  ;  11 
y  a  bien  quelques  mots  un  peu  lestes;  mais  il  ne  faut  pas 
chicaner;  quand  on  s'amuse;  la  gaité  ne  devient  que  trop 
rare,  même  au  théâtre;  on  y  a  substitué  un  jargon  com- 
passé, froid,  ennuyeux,  qu'on  appelait  le  ton  de  la  bonne 
compagnie l  Puisse  la  révolution  nous  en  délivrer,  et  nous 
rapprocher ,  dans  tous  les  genres  de  la  nature  !  Les  pièces 
de  bon  ton  font  sourire,  ou  ricaner;  la  vraie,  la  bonne  co- 
médie ,  est  celle  qui  fait  rire  aux  dépens  du  vice  et  de  la 
sottise. 


LIVRES  NOirVEAUX. 


Petit  Jacques  et  Georgette,  ou  les  petits  Montagnards 
auvergnats;  elc.  Par  l'auteur  de  Lolotte  et  Fanfan,  el  d*ji- 
lexis  ou  la  Maisonnette  dans  les  bois;  4  vol  in-12,  avec  fin 
gures;  prix,  5  liv. ,  brochés.  A  Paris,  chez  M.  Maradan» 
rue  du  Cimetière  Saint-André-des-Arts,  n*"  9. 

Gazette  des  tribunaux,  ou  Recueil  de  Jurisprudence  et  de 
législation;  2^  pages  par  semaine,  sans  compter  la  cou- 
verture, 

La  Gazette  des  tribunaux  date  du  !•'  janvier  dernier. 
Elle  est  le  seul  ouvrage  de  ce  genre  qui  n'ait  souffert  au- 
cune interruption  depuis  le  jour  de  sa  naissance. 

L'éditeur  en  augmentant  le  volume  de  son  journal,  Ue 
se  bornera  plus  à  rendre  compte  des  principaux  juge- 
ments des  tribunaux  de  Paris,  et  surtout  du  tribunal  de 
cassation  ;  il  se  propose  en  outre  de  suivre  les  discussions 
importantes  du  corps  législatif,  relatives  à  la  réforme  des 
lois  civiles;  d'extraire  avec  soin  tous  les  ouvrages  concer- 
nant la  jurisprudence  et  ia  législation  civile  et  criminelle, 
et  de  suivre  exactement,  dès  sa  naissance,  la  procédure 
parjurés  dont  l'organisation  définitive  n'est  pas  éloignée. 

Les  souscriptions  doivent,  à  l'avenir,  être  adressées  à 
l'éditeur,  rue  des  Mathurins,  n"  8;  à  M.  L.  P.  Courct^ 
imprimeur-libraire,  rue  Christine,  n'  2;  ou  à  M.  Perlet, 
imprimeur  du  tribunal  de  cassation,  hôtel  de  Chàteau- 
Vieux ,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Prix,  20  liv.  pour  l'année;  10  liv.  pour  six  mois,  dans 
tout  le  royaume. 
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BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEMIÈBB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Vergniaud, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  II  NOVEMBRE. 

M.  '•*  :  La  constitution  a  deux  espèces  trennemis  : 
les  uns  qui  portent  ouvertement  la  hache  sur  l'arbre 
delà  liberté;  les  autres,  insectes  rongeurs,  cher- 
chent à  en  corrompre  le  cœur.  De  toute  part  on  an- 
nonce des  prévarications  de  la  part  des  administra- 
teurs. Depuis  trois  jours  je  suis  chargé  par  le  comité 
des  pétitions  de  vous  faire  un  rapport  qui  prouvera 
que  cette  coalition  n'existe  pas  seulement  entre  ces 
bonuétescitoyens,  ces  honnêtes  mécontents  de  Cacn  ; 
mais  qu'elle  â  des  partisans  très-chauds  dans  le  dé- 
partement de  la  Mozelle  et  dans  le  district  de  Thion- 
ville.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  faire 
mon  rapport. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  fait. 

M.  le  rapporteur  fait  le  récit  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  le  directoire  du  département  a  annulé  les  élec- 
tions de  fonctionnaires  ecclésiastiques,  faites  par  les  élec- 
teurs du  district  de  Thionville ,  et  quoique  ces  fonctionnai- 
res fussent  déjà  installés,  sur  le  fondement  que  l'Assemblée 
électorale  s'était  illégalement  ajournée ,  par  un  mouvement 
spontané,  et  sans  convocation  expresse,  pour  ces  noroina- 
lions.  —  11  propose  d'infirmer  Tarrôlé  du  directoire. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  avec  clialcur  contre  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  et  demandent  pour  l'arrêté  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal.  —  D'autres  ob- 
servent que  celte  contestation  ne  décèle  aucun  rapport  de 
conspiration  avec  les  conjurés  de  Caen,  et  qu'elle  diverge 
de  l'état  précédent  de  la  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  Tajournement  de  cette  affaire. 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  ne  demande  point  la  parole 
pour  une  dénonciation  inconsidérée  ;  c'est  pour  arti- 
culer des  faits  précis  que  je  me  présente  à  la  tribune, 
et  je  ne  serai  que  Técho  de  la  clameur  publique.  Par 
votre  décret  du  30  octobre,  vous  avez  ordonné  que 
la  proclamation  relative  à  l'absence  du  premier  prin- 
ce français  serait  faite  dans  trois  jours,  et  que  trois 
jours  après  le  ministre  de  la  justice  rendrait  compte 
des  mesures  prises  pour  la  notification  et  la  publica- 
tion de  ce  décret.  Cette  loi  reste  sans  exécution.  Je 
demande  que  le  miuistre  soit  appelé  pour  justifier  des 
causes  de  ce  retard. 

M.  •**  :  Je  dois  déclarer  à  l'Assemblée  que  cette 
proclamation  a  été  afiichée  aujourd'hui. 

M.  ISNARD  :  A  moins  de  vouloir  se  refuser  a  l'évi- 
dence, on  ne  peut  douter  qu'il  existe  à  Caen  de 
grands  criminels  de  lèse-nation ,  et  vous  ne  pouvez 
vous  empêcher  de  porter  le  décret  d'accusation  et  de 
convoquer  la  haute  cour  nationale  contre  ceux  qiii 
sont  dénoncés  dans  le  procès- verbal  des  corps  admi- 
nistratifs. C'est  la  seule  ressource  que  vous  ayez  :  il 
faut  enfin  sortir  de  son  fourreau  ce  nouveau  glaive 
de  la  loi  qu'a  fabriqué  la  liberté.  Ce  n'est  qu'en  fai- 
sant tomber  la  fouclreau  milieu  de  nos  ennemis  que 
vous  leur  apprendrez  à  reconnaître  enfin ,  et  à  res- 
pecter votre  toute-puissance.  Lorsque  vous  tenez  les 
rênes  de  l'Empire,  vous  ne  devez  avoir  ni  crainte,  ni 
pitié;  il  faut  que  tout  Hcchissc  devant  la  loi.  Celui 
qui  montre  de  la  faiblesse  envers  les  coupables,  n'est 
plus  digne  de  commander  au  nom  de  la  loi.  Agissons 
donc  avec  le  courage  et  la  force  qui  conviennent  aux 
représentants  de  la  nation  :  sachons  oser  ;  et  lorsque 
les' principaux  coupables  auront  porté  leur  tête  sur 
l'échafaud ,  vous  verrez  tous  les  autres  mordre ,  en 
frémissant,  le  frein  de  la  loi  et  s'y  assujélir.  (On  ap* 
plaudit.  ) 


M.  Lacroix  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  observa- 
tionsdu  préopinant,  sinon  que  les  faits  sont  constants, 
qu'ils  sont  constatés,  non  par  une  lettre  particulière, 
mais  par  une  expédition  en  forme  du  procès- verbal 
de  la  municipalité  et  du  directoire  du  district.  Je 
vais  répondre  à  l'objection  de  M.  Ducastel,  et  démon- 
trer que  nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  des 
éclaircissements  ultérieurs.  Voici  l'article  de  la  loi 
sur  lequel  M.  Ducastel  se  fonde ,  et  dans  lequel  je 
puise  la  réponse  à  son  observation  :  c'est  l'article  IX, 
qui  porte  que  le  corps  législatif  pourra  entendre 
et  appeler  à  sa  barre  des  témoins  avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation.  Cet  article  est  seulement  faculta- 
tif ;  ainsi  vous  n'êtes  pas  tenus  d'entendre  des  té* 
moins,  ni  de  prendre  des  renseignements  subsé- 

3uents.  La  mimicipalité  vous  annonce  des  faits 
ésolants  ;  elle  vous  dit  qu'il  existe  une  conjuration  ; 
elle  vous  indique  les  chefs,  elle  a  mis  en  état  d'ar- 
restation quatre-vingt-deux  personnes  saisies  en 
flagrant  délit  ;  de  ce  nombre  sont  les  chefs  des  con- 
jurés qui  sont  eux-mêmes  détenus  avec  leurs  com- 
plices. 11  faut ,  ou  que  la  municipalité  les  élargisse , 
ou  que  vous  les  accusiez,  puisqu  il  s'agit  d'un  crime 
de  lèse-nation.  Je  demande  que  vous  preniez  pour 
pièce  d'accusation  le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité,et  que  vous  convo(|uiez  la  haute  cour  nationale. 
(  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Lagrêvol  :  La  première  question  que  nous 
ayons  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  le  délit  est  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale.  La  haute  cour 
nationale  ne  doit  connaître,  et  l'Assemblée  ne  doit 
dénoncer  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
crimes  qui  attaquent  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
Sous  ce  rapport,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occu- 
per. (  On  murmure.  )  Secondement,  en  supposant 
le  délit  de  votre  compétence,  le  procès-verbal  de  la 
municipalité  suflit-il  ?  Je  dis  que  non,  parce  que  le 
directoire  ne  l'a  pas  signé,  et  que  dès-lors  le  procès- 
verbal  doit  paraître  suspect.  Je  demande  donc  que 
vous  attendiez  que  vous  ayez  reçu  les  pièces  annon- 
cées dans  le  procès- verbal. 

M.  Lacretelle:  Une  conspiration  contre  la  liberté 
est  découverte  :  le  devoir  que  nous  avons  à  remplir, 
est  de  faire  punir  les  coupables.  La  mesure  que  la 
constitution  vous  prescrit,  est  de  convoquer  la  haute 
cour  nationale  ;  elle  a  voulu  que  les  représentants  de 
la  nation  remplissent  eux-mêmes  une  grande  partie 
de  cette  procédure.  Elle  vous  a  constitués  accusa- 
teurs et  juges.  (  On  murmure.  )  Vous  avez  le  juge- 
ment de  la  plus  haute  importance  a  prononcer  pour 
la  dignité  de  la  nation  et  pour  la  vôtre  ;  et  les  mur- 
mures que  je  viens  d'entendre ,  me  font  naître  une 
idée  atuigeante  :  si  vous  prononcez  un  jugement 
d'accusation ,  et  que  vous  n'ayez  pas  de  preuves 
suffisantes ,  le  corps  législatif,  les  représentants  de 
la  nation  auraient  une  réparation  à  faire  à  des  parti- 
culiers. (  11  s'élève  des  applaudissements  et  beaucoup 
de  murmures.  )  11  est  impossible  que  l'on  me  con- 
teste que  toutes  les  fois  que  l'on  prononce  sur  des 
faits,  ce  ne  soit  pas  un  jugement  :  or ,  vous  ne  devea 
prononcer  le  décret  d'accusation  que  sur  des  faits. 
Il  faut  donc  vous  mettre  dans  votre  position.  Vous 
êtes  des  hommes  d'Etat  et  des  juges.  Rapprochez  vos 
fonctions  de  celles  des  jurés;  car  vous  n'êtes  en  ce 
moment  que  des  hauts  jurés.  Comment  a-t-on  pu 
vous  proposer  de  prononcer  sur  la  partie  d'une  ins- 
truction, quand  ceux  qui  vous  l'envoient  vous  annon- 
cent qu'elle  n'est  pas  euliîrc?Quel  est  lejuréqiH 
oserait ,  en  matière  criininelle,  prononcer  lorsqu'on 
lui  annoncerait  des  pièces  qu'il  ne  connaît  pas?  Je  de- 
mande donc  ({uc  vous  ajourniez  la  proposition  nui  a 
été  faite,  et  j'ajoute  que  les  circonstances  «le  raffairc 
rendent  encore  celle  marche  plus  facile,  puisque  les 


356 


aiitfursde  cette  sédition  sont  en  état  d'arrestation,  et 
puis  qu'ils  sont  détenus  légalement  par  l'auloritc  de 
police. 

W.*"  :  Nous  avons  ici  deux  grands  intérêts  à  rem- 
plir. Nous  devons  être  fermes  contre  les  ennemis  de 
rElat,  lorsqu'ils  sontdénoncés,  et  nous  devons,  lors- 
que nous  faisons  les  fonctions  de  jurés,  en  conserver 
le  caractère.  Je  vous  avoue  que  j'ai  frémi  quand  j'ai 
vu  la  précipitation  avec  laquelle  on  se  préparait  à 
rendre  un  décret  de  prise  de  con)S.  L  Assemblée 
nationale  n'est  plus  corps  législatir  ;  elle  n'a  plus  à 
rendre  de  décret  d'urgence ,  elle  doit  prendre  les 
formes  des  juges.  J'adopte  donc  la  proposition  de 
M.Ducastel. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Après  deux  délibérations  douteuses  l'Assemblée 
ferme  la  discussion. 

M.  Grangemeuve  :  Je  n'entrerai  pas  dans  la  dis- 
cussion du  fond  ,  mais  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  partie  de  l'amendement  de  M.  Ducastel , 
qui  tend  au  déplacement  des  pièces. 

Cette  proposition  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
faire  considérer  l'Assemblée  comme  un  ti'ibunal  en 
forme  qui  aurait  un  greffe  où  les  pièces  pourraient 
être  déposées  ;  mais  surtout  j'établis  que  vous  n'avez 
pas  besoin  de  ces  pièces  pour  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation. (On  murmure  ;  on  observe  que  la  discus- 
sion est  fermée.)  Si  une  fois  cette  maiime  dangereuse 
était  introduite,  il  en  résulterait  pour  le  tribunal 
qui  devrait  juger  après  vous  une  pré.somption  défa- 
Yorable  pour  les  accusés.  L'Assemblée  constituante 
qui  a  craint  de  vous  donner  cette  influence  sur  le 
tribunal ,  n'a  pas  voulu  (jue  vous  eussiez  bcsoia  de 
preuves  pour  rendre  le  décret  d'accusalion, 

M.  LE  Président  :  Votre  amendement? 

M.  Grangeneuve:  Mon  aniendenient  est  que  je 
m'oppose  de  toutes  mes  forces  h  ce  que  le  corps 
législatif  fasse  apporter  devant  lui  les  pièces  de  la 

Îirocédure.  La  constitution  porte  que  le  corps  légis- 
atif  est  autorisé  a  poursuivre  devant  la  baute  cour 
nationale  tous  ceux  qui  sont  prévenus  d'attentat 
contre  la  sûreté  générale  du  royaume  ou  contre  la 
constitution.  Or,  je  demande  si  ceux-là  sont  préiyenus 
de  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  ont  été 

Ï»ris  les  armes  à  la  main  dans  la  ville  de  Caeu,  si  ceux- 
à  sont  prévenus  de  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
qui  ont  été  trouvés  munis  des  pièces  d'un  complot 
contre  l'Etat. 

Plusieurs  membres  se  disputent  tumultuairement 
la  parole. 

L'Assemblée  rend  une  seconde  décision  de  fermer 
la  discussion. 

M.  le  président  ordonne  la  lecture  des  amende- 
ments. 

M.Ducastel:  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le 
décret  d'accusation  et  de  convoquer  la  haute  cour 
nationale,  l'Assemblée  se  fasse  envoyer  une  copie 
des  procès- verbaux  etautres  pièceset  renseignements 
annoncés  par  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Caen;  et  que  cependant  les  personnes  détenues 
continueront  d'être  en  état  d'arrestation. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  prenant 
pour  pièce  d'accusation  le  procès-verbal  en  forme, 
envoyé  par  le  conseil-général  de  la  commune  et  par 
le  directoire  du  district  de  Caen  ,  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  personnes  qui  y  sont 
désignées,  et  qu'en  conséquence  la  haute  cour  natio- 
nale soit  convoquée. 

M.  Guadet  :  Il  faut  se  garder  de  tout  enthousias- 
me, et  réunir  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  couper 
la  trame  du  complot  qui  vient  d'être  découvert.  Je 
propose  en  conséquence ,  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 


L'Asscmbh'c  nationale,  api^  avoir  entendu  la  lecture 
du  ])roct's-vcrbal  de  la  municipalité  de  Caen,  en  date  du 
5  octobre,  décrète  ce  qui  suit  : 

0  An.  1*'.  Le  roi  sera  prié  de  donner,  sous  la  responsa- 
bilité de  ses  ministres,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  dans  le  département  du  Cal- 
vados. 

»  II.  Les  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  excités  dans 
la  ville  de  Caen,  sont  déclarés  prévenus  d'attentat  eoatre  la 
sûreté  générale  de  TEmpire,  et  rais  en  conséquence  en  état 
d'arrestation. 

»  m.  Il  sera  fait  une  proclamation  pour  convoquer  la 
haute  cour  nationale,  et  les  prévenus  resteront  en  étatd'ar- 
restation  ;  en  conséquence,  tant  le  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité que  les  pièces  y  annexées  seront  remis  à  la  haute 
cour,  dès  qu'eUe  sera  rassemblée.  » 

M.  LE  VICE  PRÉSIDENT  :  Trois  projets  se  disputent 
la  priorité  ;  je  vais  successivement  consulter  rAi-- 
semblée  sur  chacun  d'eux. 

M.  Goujon  :  Je  demande  à  parler  sur  la  question 
de  priorité,  et  je  dis  que  la  raison  qui  me  paraît  dé- 
terminante en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Ducas- 
tel, c'est  que  tous  les  autres  projets  supposent  la 
corps  du  délit  constant  :  or,  s'il  e^t  constant,  aux 
yeux  de  nous,  individus,  il  ne  l'est  pas  aux  yeux  de 
nous  jurés.  Le  procès-verbal  n'est  pas  signe  par 
l'administration  supérieure  ;  il  annonce  de«  piè- 
ces que  vous  ne  connaissez  pas ,  et  sans  lesquelles 
vous  ne  pouvez  porter  votre  jugement. 

M.  Garr.vn  :Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  du 
fond  mt^me  de  la  question  ;  mais  j'observe  que  le 
projet  de  décret  de  M.  Guadet  renfermant  dans  sa 
coTitexture  des  dispositions  sujettes  à  la  sanction , et 
d*autres  qui  en  sont  indépendantes],  ne  peut  quels 
qu'en  soient  les  principes ,  obtenir  la  priorittf. 

L'Assemblée  ordonne  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

Plusieurs  membres  reproduisent  successivement 
les  observations  déjà  faites. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LU  Pbésidbnt:  D'après  le  règlement ,  je  dois 
mettre  avant  tout  aux  voix  l'ajournement  demandé 
par  M.  Ducastel. 

L'Assemblée  décrète  l'ajournement.  —  M.  le  pré- 
sident prononce  que  le  projet  de  M.  Ducastel  a  obte- 
nu la  priorité. 

M.  Grangeneuvb  :  Je  demande  la  parole  contre 
vous,  M.  le  président.  Lorsque  vous  avez  mis  aux 
voix  l'ajournement,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dira 

3 ne  l'Assemblée  a  accordé  la  priorité  à  un  projet  de 
écret. 

M.  le  président  fait  une  seconde  épreuve.  —  L'As- 
semblée accorde  la  priorité  au  projet  de  M.  Ducas- 
tel. 

M.  Ducastel  :  11  serait  convenable  de  faire  venir 
l'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  directoire 
du  département  à  son  refus  de  signer. 

M.  Becql'ET  :  J'ajoute  par  amendement  à  ces  pro- 
positions ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  être 
chargé  d'envoyer  à  l'instant  un  courrier  extraordi- 
naire pour  réclamer  les  pièces  ;  mais  cette  mesure 
me  paraît  insuflisante.  Les  directoires  doivent  être 
en  correspondance  suivie  avec  le  ministre.  11  m'éton- 
ne (jue  le  directoire  du  Calvados  n'ait  pas  écrit  au 
ministre  pour  l'instruire  des  troubles  de  Caen  ;  il 
m'étonne  que  si  le  ministre  en  est  informé,  il  ne  vous 
en  ait  pas  rendu  compte.  Je  demande  que  le  minis- 
tre soit  appelé  pour  (léclarer  s'il  a  reçu  des  nouvel- 
les de  la  part  de  ce  directoire. 

M.  Tatllefer  :  Je  demande  que  le  directoire  qui  a 
refusé  de  signer  soit  mandé  à  la  barre.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  J 

M.  Chabot  demanae  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


357 


M.  Chabot  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
ment. (  Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur 
les  amendements.) 

M.  CuAROT  :  Vous  ne  pouvez  pas  prononcer  la 
question  préalable  contre  des  amendements  que  vous 
lie  connaissez  pas.  (Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  et 
même  sur  les  vôtres.) 

M.  Charot  :  Eh  bien,  M.  le  président,  je  demande 
la  parole  sur  la  manière  dont  vous  poserez  la  ques- 
tion. La  première  question  qui  doive  être  mise  en 
délibération,  est  la  question  relative  aux  renseigne- 
ments qui  ont  dû  ou  qui  doivent  ôtre  donnés  par  le 
ministre.  L'article  11  du  titre  IV  de  la  constitution 
porte,  que  lorsque  des  troubles  s'élèveront  dans  un 
département,  le  roi  ordoimera  ,  sous  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres,  les  mesures  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique;  à /a  cAar- 
ae  d'en  informer  le  corps  législatif  s'il  est  rassem- 
mé.  Je  demande  donc  que  le  ministre  soit  mandé, 
séance  tenante.  (  On  murmure.  ) 

Vous  avez  beau  murmurer,  Messieurs,  vous 
m'entendrez  jusqu'au  bout.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre soit  interpellé  de  déclarer  s*il  a  connaissance 
des  troubles  du  Calvados.  Il  est  possible  qu'il  ait  une 
copie  des  pièces  qui  vous  sont  annoncées  par  le  pro- 
cès-verbal delà  municipalité;  il  est  possible  qu'il 
ait  Tait  son  devoir  :  je  veux  le  croire  ;  mais  une  cho- 
se qui  doit  vous  surprendre,  c'est  que  le  ministre  de 
rintérieur  ait  paru  au  milieu  devons,  qu'il  vous  ait 
entendu  discuter  l'affaire  de  Caen,  etqu'il  ne  vous  ait 
pas  donné  des  renseignements,  et  qu'il  ait  disparu 
au  moment  où  vous  ordonniez  une  seconde  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  municipalité.  (On  mur- 
mure. ) 

M.  Garran  :  M.  le  président,  je  demande  que 
vous  rappeliez  à  l'ordre  ceux  qui  interrompent  l'o- 
pinant. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  assure  que  je  n*y  man- 
querai pas;  mais  je  dois  observer  à  M.  Chabot  et  à 
I  Assemblée  que  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  fait 
demander  la  parole ,  que  je  lui  ai  écrit  que  je  la  lui 
donnerais,  quand  la  discussion  serait  fermée;  qu'il 
m'a  fait  dire  ensuite  que  comme  il  était  fort  tard  il 
renonçait  à  la  parole. 

M.  Chabot  insiste  sur  sa  motion. 

Un  autre  membre  demande  à  parler  contre  le  pré- 
sident, relativement  à  l'explication  qu'il  vient  de 
donner. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Chabot. 

M.  le  Président  résume  les  amendements. 

M.  Merlin  :  M. le  Président,  avant  que  vous  met- 
tiez en  délibération  les  amendements,  je  demande 
que  vous  mettiez  aux  voix  la  question  préalable  que 
je  propose  contre  la  motion  principale. 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu 
â  délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Du- 
castel. 

La  question  préalable  est  demandée  contre  tous  les 

Smendements.  —  L'Assemblée  ordonne  la  division 
e  la  question  préalable. 

Tous  les  amendements  successivement  mis  aux 
voix  sont  écartés  par  la  question  préalable,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  M.  Becquct  relatif  au  ministre  de 
rintérieur. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'urgence. 

M.  Camron  :  Les  décrets  d'accusation  et  ceux  qui 
y  sont  accessoires  n'étant  pas  sujets  à  la  sanction,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  rendre  de  décréta  urgence. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  décret 
d'urgence. 


Le  projet  de  M.  Ducastel  avec  l'amendement  de 
M.  Becquet  sont  adoptés, 
(  Voyez  le  iV.  B,  inséré  dans  le  no  d'hier.  ) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI    12  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

M.  **•  :  M.  le  secrétaire  qui  vient  de  vous  faire  la 
lecture  du  procès-verbal ,  a  dit  qu'on  a  passé  h  l'or- 
dre du  jour  sur  la  motion  faite  par  un  membre  d'a- 
jouter, à  un  article  du  décret  concernant  le  rempla- 
cement, ces  mots  :  «Qui  auraient  fait  un  service 
actif  et  personnel.  ■  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée oue  cette  motion  a  été  appuyée,  et  qu'il  a 
été  décide  que  l'addition  serait  faite  a  l'article  du 
décret. 

M.  CouTHON  :  Je  crois  très-bien  me  rappeler  au'il 
a  été  décidé  que  le  procès-verbal  serait  arrêté  tel 
qu'il  a  été  lu  ,  et  qu'on  passerait  à  l'ordre  du  jour 
sur  tous  les  articles  additionnels,  sauf  à  Icsrepren- 
dre  lorsque  l'on  continuerait  la  discussion  sur  le 
projet  du  comité. 

M.  ••*  :  Vous  avez  hier  décrété  que  vous  ne  ren- 
driez plus  de  décret  d'urgence  ,  que  lorsque  les  pro- 
jets de  décret  qui  vous  seraient  présentés  auraient 
été  imprimés  et  distribués  la  veille,  dite  mesure  me 

riaraît  très-sage,  et  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de 
'étendre  à  tous  les  décrets  rendus  sur  urgence,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  sanctionnés. 

M.  •**  :  Admettre  la  proposition  du  préopinant,  ce 
serait  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  et  cela 
ne  peut  être  dans  les  principes  de  l'Assemblée. 

M.  •*•  :  J'observe  que,  lorsque  vous  avez  décrété 
cette  mesure,  ce  n'a  pas  été  pour  tous  les  cas ,  mais 
seulement  pour  ceux  où  les  comités  vous  présente- 
raient des  projets  qui  exigeraient  un  décret  d'ur- 
gence. 

M.  *••  :  Je  demande  la  parole  sur  In  rédaction  du 
procès- verbal.  11  me  semble  que  le  rédacteur  n'a  pas 
dit,  comme  vous  l'avez  décrété,  que  dans  tous  les 
cas  où  les  comités  feraient  un  rapport  pour  obtenir 
un  décret  d'urgence,  ils  seraient  obligés  de  faire  im- 
primer et  distribuer  leur  rapport,  vingt-quatre  heu- 
res auparavant.  Je  demande  que  cela  soit  mis  au 
procès-verbal. 

M.  le  secrétaire  fait  une  seconde  lecture,  et  l'As- 
semblée, après  avoir  décidé  qu'il  ne  sera  rien  changé 
à  la  rédaction,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  •••  :  Dans  ce  moment  où  les  objets  les  plus  im- 
portants sont  soumis  à  votre  discussion ,  et  deman- 
dent toute  l'attention  et  les  lumières  de  l'Assemblée, 
la  négligence  de  se^  membres  serait  une  calamité  pu- 
blique. J'ai  déjà  fait  la  motion  que  les  membres  de 
l'Assemblée  fussent  invités  à  se  rendre  tous  les  jours 
ici  à  neuf  heures  précises,  je  réitère  ma  motion,  et  je 
prie  l'Assemblée  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  **•  :  Avant  de  s'occuper  de  cette  proposi- 
tion, il  faudrait  attendre  que  l'Assemblée  fût  com- 
plète. 

M.  **•  :  11  serait  bien  plus  simple,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  assez  de  membres  pour  former  l'Assemblée, 
de  faire  Tappel  nominal,  alin  que  ceux  qui  se  trou- 
veraient absents  fussent  privés  de  leur  traite- 
ment  

Après  quelques  débats,  et  une  double  épreuve, 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  de- 
mande interprétative  d'un  département;  de  la  péti- 
tion d'un  père  de  famille,  qui,  a  la  placedes  deux  par- 
ties d'assignats  brûlées,  en  demande  d'autres  en  les 
déposant  ;  et  de  l'offre  faite  par  une  maison  de  cou- 
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mcrcft  de  Saint-Malo,  d*un  vaisseau  de  six  cents  ton- 
neaux, pour  envoyer  au  secours  des  Colonies. 

L'Assemblée  renvoie  ces  objets  aux  difltîrents  co- 
mités qu'ils  concernent. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  de 
Qiiimper,  département  du  Finistère»  en  date  du 
4  novembre,  à  Teffetde  hâter  l'établissement  des  éco- 
les destinées  à  l'instruction  des  jeunes  marins.  Les 
examinateurs  nommés  i)our  ces  écoles  sont  arri- 
vés; ils  attendent  impatiemment  le  décret  qui  les 
mettra  à  même  d'exercer  leurs  fonctions. 

M.  CopPENs  :  Vous  voyez  combien  il  est  instant 
que  l'Assemblée  s'occupe  Je  cet  objet.  Il  y  a  déjà  long- 
temps que  vous  avez  mis  à  l'ordre  du  jour  un  rap- 
port du  comité  de  marine  qui  est  imprimé  depuis 
sept  jours.  Je  demande  que  l'Assemblée  m'accorde 
la  parole  pour  lui  présenter,  au  nom  de  ce  comité, 
un  projet  de  décret. 

M.  ***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  y  a  trois  jours  que  je  suis  inscrit  pour 
vous  faire  un  rapport  qui  ne  vous  demanderait 
que  quelques  minutes.  Il  s'agit  de  quelques  centai- 
nes de  citoyens  qui  sont  détenus  dans  les  prisons,  et 
qui  devraient  élre  libres  aux  termes  de  l  amnistie; 
je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'enlendre  à 
celte  séance. 

L'Assemblée  décide  que  M.  ***  sera  entendu  de- 
main. 

M.  •••  fait  au  nom  du  comité  des  décrets  un  rap- 
port concernant  la  collation  des  décrets ,  et  présente 
un  projet  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nalionalc,  apri^  avoir  entendu  son  comité 
des  décrets,  décrite  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1*'.  L'un  des  secrétuires  dressera  chaque  jour 
une  note  des  décrets  rendus  dans  la  séance  de  la  veille  ;  et 
celle  noie  sera  remise  au  secrétariat  des  procès- verbaux, 
pour  être  envoyée  au  comité  des  décrets. 

»  II.  La  minute  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
dressée  par  les  secrétaires,  contiendra  tous  les  décrets 
rendus  dans  cette  séance,  et  sera  remise  au  même  secréta- 
riat le  jour  que  lu  lecture  en  aura  été  faite  et  la  rédaction 
approuvée. 

»  IIL  Les  commis  au  secrétariat  des  procès^ verbaux 
feront  de  suite  deux  expéditions  de  chaque  décret,  et  ces 
expéditions  seront  remises  au  comité  des  décrets  avant 
d'être  envoyées  à  la  sanction* 

»  IV.  Le  comité  des  décrets  collationnera  ces  deux  ex- 
péditions sur  la  minute  du  procès-verbal  de  l'Assemblée, 
remise  au  secrétariat  par  les  secrétaires;  et  après  les  avoir 
rectifiées,  il  les  remetUra,  avec  une  note  judicative  du  texte 
et  du  nombre  des  décrets  compris  dans  la  remise,  à  M.  le 
président ,  pour  faire  passer  le  tout  au  roi.  Le  comité  rec- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  les  erreurs  qui  pourraient  s'être  glis- 
sées dans  la  transcription  faite  des  procès-verbaux. 

»  V.  Les  commissaires  chargés  de  porter  les  décrets  à  la 
sanction,  donneront  sur-le-champ  au  comité  des  décrets  la 
date  du  jour  où  ils  auront  rempli  leur  mission. 

»  VI.  Lorsque  l'archiviste  recevra  du  sceau  l'original 
authentique  de  la  loi ,  il  sera  tenu  de  le  faire  passer  au 
comité  des  décrets,  pour  qu'il  soit  coUationné  sur  la  mi- 
nute. 

B  VII.  Copie  de  la  note  des  lois  sanctionnées  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la  justice,  sera 
déposée  au  comité  des  décrets. 

•  VI IL  Copie  de  la  note  de  l'envoi  des  lois  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  soit  aux  tribunaux  ,  soit  aux  autres  mi- 
nistres, et  qu'il  est  tenu  de  fournir  au  corps  législatif, 
d'après  l'article  V,  titre  111,  chapitre  IV,  section  I'*  de 
l'acte  constitutionnel ,  sera  pareillement  envoyée  au  comité 
des  décrets. 

>  IX.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  procéder  à  la 
collation  dos  décrets  rendus  par  l'Assemblée  constituante, 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  collationnés,  de  la  manière  qui 
lui  paraîtra  la  plus  convenable.  A  cet  effet,  Tarchiviste  et 
les  commis  au  secrétariat  des  procès- verbaux  lui  remet- 
tront, chacun  h  leur  égard ,  les  pièces  à  ce  nécessaires.  • 


M.  CoppENS  :  Une  difficulté  s'est  présentée  à 
Nantes,  relativement  ù  l'examen  que  doivent  subir 
les  navigateurs  aspirants  au  grade  d'enseigne  noo 
entretenus,  elle  a  donné  lieu  à  une  demande  faite 
au  ministre  de  la  marine,  qui  Ta  adressée  à  l'As* 
semblée  nationale.  Vous  l'avez  renvoyée  à  votre 
comité  de  la  marine.  Je  suis  chargé  de  vous  faire 
son  rapport,  et  de  vous  proposer  son  projet  de 
décret. 

La  Ni  du  10  août  dernier,  sur  les  écoles  de  mathé- 
matiques et  d'hydrographie  de  la  marine,  porte  qu*il 
y  aura  deux  examinateurs  hydrographes,  dont  les 
fonctions  seront  d'examiner  les  navigateurs  qui  se 
présenteront  pour  le  grade  d'enseignes  non  entrete- 
nus; que  les  examens  pour  ce  grade  auront  lieu 
deux  fois  chaque  année ,  et  à  des  époques  fixes,  dans 
tous  les  ports  où  seront  établies  des  écoles  gratuites 
et  publiques,  dans  lesquelles  on  enseignera  les  ma- 
thématiques et  l'hydrographie  ;  que  les  navigateurs 
prétendants  à  ce  grade,  devront,  avant  d'être  admis 
à  subir  l'examen ,  justifier  six  années  de  service  et  de 
navigation ,  dont  une  au  moins  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  par  des  états  certifiés  et  signés  par  le  commis* 
saire  aux  classes. 

Le  premier  examen  a  été  annoncé  par  des  avis 
envoyés  dans  tous  les  ports.  Les  examinateurs  hy- 
drographes ont  commencé  leur  tournée;  ils  se  sont 
d'aboru  rendus  à  Nantes. 

Tous  les  prétendants  au  grade  d'enseignes  non 
entretenus  s'étant  présentés,  ont  observé  qu'on  ne 
pouvait  les  assujétir  à  subir  l'examen  d'après  la 
forme  prescrite  par  cette  loi,  parce  qu'elle  était  in- 
connue dans  la  ville  de  Nantes,  et  qu'il  leur  avait 
conséqueinment  été  itnpossible  de  se  conformera 
ses  dispositions;  qu'ils  ne  s'étaientattendus  à  satis- 
faire qu'à  celles  prescrites  par  le  règlement  du 
1er  janvier  1786,  qui  n'exigeait  que  neuf  mois  de 
service  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  qu'ils  avaient 
rempli  cette  obligation;  que  le  règlement  de  1786, 
en  assujétissant  les  aspirants  au  grade  de  capitaine 
de  navire  de  commerce,  à  subir  un  examen  public 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation,  n'a  eu 
son  exécution  que  uix-huit  mois  après  son  enregis- 
trement dans  les  ports;  que  ne  pouvant  être  tenu 
d'obéir  qu'à  une  loi  connue  et  mise  en  activité,  on 
ne  pouvait  pas  les  assujétir  à  remplir  les  conditions 
de  celle  du  10  août;  (]ue  l'exiger,  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi,  et  les  réduire  à  Timpossible, 
et  que  ce  n'a  pu  être  l'intention  des  législateurs. 

Les  examinateurs  hydrographes,  obligés  de  se 
conformer  à  la  loi  et  aux  instructions  qui  leur  ont 
été  données  avant  leur  départ,  ont  rendu  compte  de 
ces  faits  au  ministre  de  la  marine  ;  ils  sont  restés  à 
Nantes,  et  y  attendent  une  règle  de  conduite. 

La  demande  des  navigateurs  de  Nantes  aspirants 
au  grade  d'enseignes  non  entretenus ,  est  appuyée 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Nantes. 
Le  ministre  de  la  marine  pense  qu'elle  est  suscepti- 
ble d'être  prise  en  considération  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  fait  part  qu'il  reçoit  avis  que  cette  diffi- 
culté se  renouvellera  dans  tous  les  ports;  il  annonce 
qu'on  s'occupe  de  l'établissement  des  nouvelles  éco- 
les et  qu'elles  seront  incessamment  en  activité. 

Votre  comité  de  marine  vous  présente  le  projel 
de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  da 
iO  août  dernier,  concernant  les  écoles  de  mathématicpies 
et  d'hydrographie,  et  les  examens  pour  l'admksion  au 
grade  d'enseignes  non  entretenus,  n'a  pas  fixé  un  inienalle 
entre  sa  publication  et  son  exécution  ;  que  les  marins  as- 
pirants à  ce  grade,  qui  n'en  ont  eu  aucune  connaissance 
par  son  défaut  de  publicité  et  de  notoriété ,  n'ont  pu  se 
conformer  aux  dispositions  qu'elle  renferme  ;  que  les  nou* 
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vellcs  écoles  dans  lesquelles  on  doit  enseigner  les  sciences 
sur  lesquelles  les  navigateurs  devront  être  interrogés  ne 
sont  pas  encore  en  activiul'  ;  considérant  qu^une  loi  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  que  celle  du  10  aoflt  produirait 
cet  effet,  si  elle  Trappait  sur  les  élèves,  qui  dans  ce  moment 
ont  les  qualités  requises  pour  être  promus,  d'après  le  règle- 
ment du  1*'  janvier  1786  ;  considérant  qu'il  est  encore 
trte-intéressant  pour  les  marins  et  le  commerce,  que  les 
réceptions  au  grade  d'enseignes  non  entretenus  ne  soient 
pas  différées  y 

t  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence  :  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  préalablement 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  !«'.  Les  marins  qui  se  présenteront  à  Texamen 
qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  ports,  pour  l'admission  des 
enseignes  non  entretenus  de  la  marine,  ne  seront  exami- 
nés, quant  à  la  partie  théorique ,  que  sur  les  objets  qui 
étaient  déterminés  pour  la  réception  des  capitaines ,  con- 
ibrmément  au  règlement  du  l***  janvier  1786. 

>  II.  Seront  admis  à  cet  examen  les  navigateurs  qui, 
ajanl  rempli  toutes  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi 
du  10  août  dernier,  n'auraient  fait  que  neuf  mois  de  ser- 
vice sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

>  III.  Ceux  qui ,  après  avoir  subi  l'examen ,  auront  été 
reconnus  suffisamment  instruits  sur  la  théorie  et  la  prati- 
que de  la  navigation ,  ne  pourront  obtenir  le  brevet  d'en- 
sdgne  non  entretenu,  qu'après  qu'ils  auront  complété  les 
douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat;  et  il  sera  expédié 
des  ordres  du  roi  pour  les  autoriser  provisoirement  à  com- 
mander des  navires  de  commerce. 

»  IV.  Usera  expédié  de  pareils  ordres  pour  les  naviga- 
teurs qui,  ayant  rempli  toutes  les  conditions  requises,  seront 
reçus  à  cet  examen,  en  attendant  que  tous  les  brevets  d'en- 
KÎgncs  non  entretenus  puissent  être  expédiés. 

>  V.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront  lieu 
pour  l'examen  de  la  fin  de  celte  année  et  pour  le  premier 
de  Tannée  1792.» 

Après qiielaues déba ts,  TAssembléc  adopte  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer 
un  fait  trè^important;  c*est  une  lettre  adressée  par 
M.  Varnier,  receveur  général  des  finances,  à  un  re- 
ceveur particulier  de  mon  département.  La  date  en 
est  encore  toute  fraîche  ;  elle  est  du  30  octobre  der- 
nier; elle  est  ainsi  conçue. 

c  Continuez,  Monsieur  et  cher  ami,  à  mettre  la  même 
adresse  pour  le  passage  de  nos  employés  chez  les  énilgrants, 
n'en  faites  point  partir  de  mariés  de  peur  qu'ils  n'éventent 
la  mèche.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'écrire  à  leurs  femmes, 
qui  bientôt  découvriraient  le  comploL  Les  soixante-trois 
que  TOUS  avez  envoyés,  sont  arrivés  à  Coblentz  ;  on  en  est 
fort  content,  ce  sont  des  hommes  vigoureux,  et  faits  à  la 
fiitigue.  Us  ont  promis  de  ne  point  écrire  en  France.  Ne 
négligez  rien  pour  faire  passer  ceux  de  Dijon  et  des  direc- 
tions voisines.  Faites  leur  croire  que  vous  les  envoyez  aux 
firontières  pour  la  contrebande,  et  comme  il  faut  à  ces  gens- 
là  un  appât,  dites-leur  qu'on  fait  là-bas  de  très-bonnes  pri- 
ses, et  que  les  fermiers-généraux  n'en  retiennent  plus  rien. 
La  rigueur  de  la  saison  et  la  misère  les  décideront  à  pas- 
ser dans  l'armée  des  princes.  On  est  fort  content  de  M.  Tar- 
dy  ;  il  les  fait  passer  avec  beaucoup  d'art  et  sans  argent 
A  ce  que  vous  me  mandez,  il  parait  que  nous  aurons  beau- 
coup de  ces  anciens  employés.  Si  vous  avez  de  beaux 
hommes, et  qu'ils  manquent  d'argent,  faites-leur  quelques 
avances,  que  vous  porterez  sur  leur  commission.  Je  viens 
de  recevoir  500  liv.  que  je  vous  envoie  ;  accusez  m'en  la 
réception,  pour  que  je  puisse  en  justifier  l'emploi;  n'en 
donnez  pas  surtout  sans  le  meUre  sur  les  commissions.  Si 
nous  parvenons  à  réunir  vingt-cinq  mille  hommes,  les  con- 
naisseurs assurent  que  l'armée  des  gardes  nationales  sera 
bientôt  chassée  jusqu'à  Paris,  où  les  mécontents,  qui  y 
sont  en  grand  nombre,  l'étrilleront;  et  que  les  provinces 
ne  tarderont  pas  à  rentrer  sous  la  protection  du  roi.  L'As- 
semblée est  dans  le  plus  grand  discrédit,  elle  n'attendra 
pas  que  nous  la  chassions  pour  se  diviser.  Continuez,  mon 
amL 

Je  suis ,  etc.  Varnibb. 


J*aurais,  pu  avec  une  pareille  lettre,  faire  pour- 
suivre par  l'accusateur  public;  mais  1  instruction 
aurait  été  lente;  j'ai  mieux  aimé  donnera  un 
coupable  le  moyen  d'échapner  au  châtiment,  que 
d'exposer  une  foule  d'individus  à  dtre  victime  de  sa 

Îierfidie.  On  cherche  à  faire  partir  les  employés  en 
eur  faisant  accroire  qu'ils  marchent  à  la  défense  des 
frontières.  Je  dépose  la  lettre  sur  le  bureau.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  établisse  un  comité  de  sur- 
veillance pour  arriver  à  la  connaissance  des  faits 
indique's  par  cette  lettre,  et  moi  je  prends  l'enga- 
gement de  dire,  lorsqu'il  en  sera  hcsoin,  comment 
et  par  qui  elle  m'est  parvenue.  (  On  applaudit.  ) 

M.  **•  :  Je  demande  que  M.  Bazire  veuille  bien 
nous  le  déclarer  sur-le-champ. 

M.  Bazire  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  en  ce  mo- 
ment à  l'Assemblée  comtneiit  cotte  lettre  m'est  par* 
venue.  La  justice  a  des  moyens  assurés  pour  obtenir 
la  vérification  que  je  demande.  Il  suffit  nctuellrmcnt 
que  je  dépose  la  lettre  sur  le  bureau.  Ceux  qui  dou- 
tent de  son  authenticité  sont  les  maîtres  «le  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  s'en  convaincre.  Il  y  a 
des  experts  pour  cette  partie  ;  qu'ils  evamiuent  si  la 
signature  qui  est  au  bas  de  celle  lettre,  n'est  pas 
celle  de  M.  Varnier.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ••*  :  Je  demande  qu'au  moins  la  lettre  soit  pa- 
raphée par  M.  Bazire. 

M.  Lagrévol  :  Je  vois  un  projet  formel  d'attaquer 
la  constitution  et  d'éloigner  la  confiance  du  peuple, 
de  l'Assemblée  nationale  :  je  demande  que  l'individu 
nui  a  écrit  cette  lettre,  soit  à  rinslaiit  constitué  eu 
état  d'arrestation,  et  de  suite  traduit  à  la  barre.  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap|>iau- 
dissent.  —  Plusieurs  personnes  demandent  que  la 
discussion  soit  fermée.  ) 

Après  une  longue  agitation,  l'Assemblée  décrète 
que  M.  Varnier  sera  de  suite  traduit  à  la  barre. 

M.  "•  :  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  dépu- 
tation  du  département  du  Haut-Bhin  qui  a  reru  une 
lettre  et  un  arrivé  du  directoire  dont  je  crois  (devoir 
vous  donner  lecture.  Voici  la  lettre  : 

6  novembre  i7<)i. 
La  tranquillité  publique  est  troublée  par  les  prêtres  non 
assermentés  qui,  sous  le  masque  de  la  relip^ion,  abusent  de 
la  conGance  et  de  la  crédulité  publique.  La  contapon 
commence  à  {çafnier  de  proche  en  proche.  Nous  n^avons 
pu  nous  dispenser,  malgré  les  principes  de  tolérance  dont 
nous  faisons  profession ,  de  prendre  des  mesures  sévères 
pour  réprimer  ces  troubles,  et  pour  forcer  les  malveillants 
à  démasquer  leur  incivisme;  c'est  ce  qui  résulte  de  Tarrêté 
que  nous  avons  pris  après  la  plus  mftre  réflexion.  Quelques 
moyens  généraux  que  puisse  prendre  TAssemblée  nationale, 
il  est  indubitable  que  si  le  décret  contrarie  notre  arrêté 
adapté  aux  localités,  il  ne  nous  sera  pas  possible  de  répon- 
dre de  la  tranquillité  de  notre  département  » 

Voici  l'arrêté  ; 

«  Le  directoire  considérant  queTamnistie,  au  lieu  de 
faire  rentrer  en  eux-mêmes  les  prêtres  non  assermentés, 
n*a  fait  qu'irriter  la  haine  de  plusieurs  d'entr*eux,  que 
ceux  du  département  du  Haut-Bhin  manift.>stent  plus  que 
jamais  leur  aversion  contre  la  constitution,  ce  qui  n'est 
que  la  suite  des  protestations  publiques  qu'ils  ont  déjà 
faites  ;  considérant  que  l'eflet  de  ces  manu'uvres  est  de  leur 
donner  partout  des  partisans  nombreux ,  de  sculever  les 
enfants  contrôleur  père,  de  fortifier  le  parti  des  mécontents, 
de  décourager  la  garde  nationale,  de  retarder  le  paiement 
des  impositions,  de  produire  des  insurrections  journalières, 
des  insultes  contre  les  prêtres  salariés  ;  considérant  que  les 
émigrés  avec  lesquels  ces  prêtres  disent  hautement  qu'ils 
ont  une  correspondance  suivie,  profitent  de  ces  troubles 
pour  inspirer  de  coupables  espérances  aux  mécontents, 
considérant  que  Teffet  de  ces  machinations  est  l'anarchie 
la  plus  effrayante;  que  rien  n'est  plus  dangereux  dans  un 
département  frontière,  où  le  peuple  divisé  par  la  diflérenoe 
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do  langage  peut  être  plus  fiidlement  égaré,  et  tmijours 
éclairé  pi u!(  difficilement;  considéraot  que  les  recherches 
faites  jusqu^ù  présent  ont  bien  constaté  les  délits,  mats  non 
pas  les  auteurs;  ce  qui  résulte  du  préjugé  dont  on  a  afco- 
glé  lc>  habitunLs  des  campagnes,  que  ce  serait  un  crime 
deiant  Diea  que  de  déposer  contre  un  prêtre  non  assers 
nenté;considénint,  etc.  • 

M.  le  président  irileirompl  cplle  lecture  pour  an- 
noncrr  que  M.  Ip  ministre  (le  h  justice,  nccompngné 
des  autres  ministres,  va  rtre  introduit  dans  la  salle. 

M.  LE  MINISTRE  DE  i.A  JUSTICE  i  Le  roi  m'a  char^ 
de  vous  présenter  la  note  de  la  sanction  des  diffe 
rents  décnts  de  TAssemblée  nationale.  (  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  lit  la  note  de  plusieurs  décrets 
sanctionnés.  )  Quant  au  décret  du  9  novembre,  sur 
les  émi^rants,  Sa  Majesté  examinera. 

Quelques  instants  se  passent  dans  un  grand  si- 
lence. (  La  suite  demain.) 

y.  U,  La  parole  ayant  été  refusée  au  ministre  de  de  la 
justice,  rAssumbléea  entendu  M.  Vérleux,  parlant  au  nom 
du  comité  de  U'^gislation,  sur  les  moyens  de  réprimer  les 
troublc>s  attribués  à  rincitation  des  pnMrcs  non  assermcn* 
tés.  —  Le  rapport  a  été  interrompu  par  la  déclaration  faite 
par  un  ollicier  de  la  gendarmerie,  que  M.  Variiier,  sorti  de 
chez  lui  depuis  huit  heures  du  matin,  n*avait  pu  être  ren- 
contré. 

Après  une  tri's-bm^ue  discussion,  le  décret  d^accusalion 
a  été  porté,  mais  prcsqu 'aussi tôt  suspendu ,  sur  Tannoncc 
de  Tarrestalion  de  M.  Varnier. 

L'accusé,  inb'rrojçé  ù  la  barre,  et  sommé  d'écrire,  a  dé- 
claré ne  |M)int  reconnaître  la  lettre,  mois  avouer  que  récri- 
ture en  est  semblable  à  la  sienne. 

A  la  suite  de  quelques  débats ,  les  décrets  suivants  ont 
été  rendus. 

•  L'Assemblée  nationale  apW^  avoir  entendu  la  lecture 
d'une  hftlre  siguc-c  Varnier,  datée  de  Paris  du  30  octo- 
bre 47U1, 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  nommé 
Vaniier,  logé  à  l'hôtel  de  Louis-lc-Grand ,  rue  Grcnclle- 
Saint-Iîonoré,  prévenu  d'attentat  contre  la  sûreté  générale, 
et  de  complot  contre  la  constitution  ;  décrète  en  consé- 
quence que  le  pouvoir  exécutif  donnera  les  plus  prompts 
ordres  pour  que  ledit  Vnmier  soit  arrêté  et  conduit  dans 
les  prisons  du  lieu  le  plus  prochain  de  celui  où  il  sera  saisi, 
pour  y  être  détenu  jusqu'ù  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  statué,  ronrurméinenl  à  la  constitution,  sur  la  convoca* 
tion  de  la  haute  cour  nationale. 

»  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  nommés  Tardy 
de  Dijon,  et  Noirot  de  Ponlarlier,  département  de  la  Côtc- 
d'Or,  sont  en  état  d'accusation  ;  qu'en  conséquence  le  pou- 
voir eiécutir  fera  partir  à  l'instant  un  courrier  extraordi- 
naire porteur  d'ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  leurs 
personnes,  les  tenir  au  secret,  et  s'assurer  de  tous  leurs 
papiers.  • 
L'Assenibléc  nationale  décrète, 
c  i"  Que  son  comité  de  législation  présentera  à  la  séance 
de  demain  hi  liste  des  hauts  jurés,  qu'il  a  été  chargé  de 
dresser  sur  les  procès-verbaux  d'élection  par  le  décret  du... 
»  2"  Que  son  comité  de  législation  lui  présentera  égale- 
ment un  projet  de  proclamation  pour  la  convocation  de  la 
haute  cour  nationale. 

»  9*  Que  dans  la  séance  de  lundi  prochain  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  de  deux  commissaires  du  roi,  à  la  no- 
mination de  quatre  juges  du  tribunal  de  cassation  qui 
devront  remplir  les  fonctions  de  grar.ds  juges. 

»  4*  Qu'il  sera  également  procédé  à  la  nomination  de 
deux  membres  de  rAssembl{*c,  qui  rempliront  les  fonctions 
de  grands  procurateurs  de  la  nation.  • 

Un  oriicier  municipal  mandé  à  la  barre  pour  rece- 
voir les  ordres  de  TAsseinhlée,  est  venu  rendre 
compte  à  la  (in  de  la  séance  do  l'exécution  du  décret. 

L'Assemblée  ne  s'est  séparée  qu'à  huit  heures. 

SPECTACLES. 

AcADBiuB  BOTALB  DB  MusiQUB.  —  Aujourd'tiiii|  CoMtor 
et  PoUux,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 


TviATii  in  LàHâTimi.  —  AojoortriHii,  U  Commette 

corrigée,  suivie  (/u  Cercle,  (Spectacle  demandé.) 

Demain,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Tbéatbb  ITILIB5.  —  Aujourd'hui,  C  Amoureux  éê 
quinze  ans^  et  Raoul  Bttrbe  bleue, 

Théatbe  Fia:<içais,  me  de  Richelieu.  —  Aujoard'hal, 
le  Médecin  malgré  lui,  comédie  en  3  acte*,  suivie  de  f/n- 
trigue  épistolaire,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Mo«ibIïb.— 
Aujourd'hui,  la  26*  représentation  de  Lodoiâka,  op^n fran- 
çais en  trois  actes. 

Demain  la  Mozzedi  Dorina,  opéra  italien. 

THiATBC  DE  M"*  Mo.«itaxsibb ,  au  Palais-RoyaL  — 
Aujourd'hui,  Zelmire,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sainval 
l'ainée  remplira  le  rôle  de  Zelmire,  et  M.  Grdmmoot  cdiii 
d'Jnténor,  suivie  du  Milicittit  opéra  en  un  acte. 

Thcithedl  Mabais,  rue  Cullure-Sainte-C^atherine.  •— 
Aujourd'hui,  la  5*  représentation  d'Eugénie,  sumeduLegs» 

Mercredi,  lu  1  ^  représentation  de  Tratime  et  Timagëme, 
tragédie  nouvelle. 

AuBint  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  32*  représentation  de  la  Forci  noire  ou  U  Fitâ 
naturel,  pantomime,  précédée  des  Suppléants,  et  de  (a 
Fausse  Correspondance, 

TuKATnE  DE  MoLiàBE,  HIC  Sainl-Martiu.  —  Aujourd'hui, 
la  ti«  représentation  du  Père  Gcrarade  retour  a  sa  fcrwu^ 
avec  des  su*nes  nouvelles,  suivie  du.  Dentiste^  et  de  £<i 
Journée  d'Henri  7f  . 

TiiEATBEDB  LA  bi;b  DE  LoLVOis.  — Aujourd'huî,  la  8* 
représentation  de  Zclia,  o()éra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  attendant  la  1'*  repiéscntution  de  Getœviére  de 
Bradant,  upéra  en  3  actes. 

THÉ.iTnRDu  CingtE  .national,  au  Palais-Roval.  —  Au- 
jourd'hui, la  3*  représenlalion  d'Augustin  et  lial^et,  pré- 
cédée du  Directeur  villageois,  pièce  en  un  acte ,  mêlée  de 
chants,  suivie  du  Financier  amoureux,  opéra,  terminé  par 
un  ballet. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  Raoul  de  Couqf^ 
pantomime  à  grand  s|)octacle. 

TUÉATBB  EbANÇAIS  COMIQUE  ET  LYBIQVE.  —  AujOUrd'hui* 

Nicodeme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le 
cousin  Jacques. 

Salo?(  dks  Etbangers  ,  rue  du  Mail ,  n**  19.  II  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  h  MU.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIE>1B!<TS  DBS  RENTES  DBL'HOTEL-DB-VILLE  DE  PAEIS. 

Six  premiers  mot«  de  f^i,  MM.  les  Payeur*  sont  k  la  leUrc  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 43  ^/tj  Cadix 10  L  4  s. 

Hambourg 240  ^^    Gènes. il8 

Londres •  •  •  22*/2 1  Ll\ourne i36 

Madrid 19  1.  5  s*  |  Lyon,  P,  des  Saints,  >/|  p. 

Bourse  du  12  novembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2303,  7   ^l^,  5 

Portions  de  IGOO  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 473 

Emp. de  dtc.  17^2.  Quit.dc fiiu  18  "/g,  2  »/s,  1  */4,  *L,  b. 

—  de  125  miil.  déc.  1784.    ...  15  '/a,  '/g,  =/4,  Vj,  b. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  ..;....  22,  b; 

—  sans  bulletin 11  ^/|,  iS,  b. 

—  Sort,  en  viager. 23*/*,  b. 

Bulletin 101  «/„  1 

Reconnaissance  de  bulletins 105 

AcL  nouv.  des  Indes.  1305, 4f  3,  4»2,  1,  1300,  1299, 

98,  97 

Caisse  d'esc 4000,  5,  4000,  8999,93 

Demi-Caisse 1998,    97,  96  ,   92 

Quittance  des  &ni\  de  Paris 550 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  .  2  V*»  Vs»  Vs»  2  b. 
Assur.   contre  les  iuc G40,  41  >42,  41*  40 

—  à  vie 755,  54 

Contrats,  l'eclassseà  5  p.  <7o  •  ....••.  96  i/^,  96 

—  2r  idem  à  5  p.    ''/V  snj.  au  15* 88  V» 

—  3"  idem  è  5  p.  Vo«  «uj.   au  10«    ....  85  Vi  »  ".'i 

—  4*  idem  t  b  p.  ^U,  suj.  au  10*  et   2  s.  p.  l 
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N«  318.  Lundi  14  Novembre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  19  octobre.  —  Depuis  le  14»  il  n'y  a  eu 
de  session  de  la  dièlc  que  le  17;  on  y  entreprit  de  nou- 
veau le  projet  de  réunion  des  deux  chambres  du  trésor.  Le 
député  de  Lublin  Potocki,  aprC»  avoir  fait  valoir  les  tou- 
chantes exhortations  du  roi,  et  représenté  la  brièveté  du 
temps  qui  reste  à  la  diète,  qu*il  ne  fallait  pas  perdre  en 
altercation,  a  proposé  un  moyen  qui  a  paru  faire  impres- 
sion, ce  moyen  consiste  à  faille  le  clioix  d*un  nombre  pareil 
de  minbtres,  tant  du  côté  de  la  province  de  Lithuanie,  que 
du  côté  de  la  couronne,  pour  administrer  le  trésor  com- 
mun. Cependant  il  n'a  pas  encore  été  approuvé.  Il  y  a  un 
trop  grand  nombre  de  personnes  à  qui  il  importe  que  cette 
réunion  n''ait  pas  lieu ,  rntr'autrcs  le  grand  trésorier  de  Li- 
thuanie, comte  de  Tiskiewits,  dont  réponse  est  une  fille 
du  frère  aîné  du  roi.  On  ajourna  néanmoins  le  projet  à  la 
session  prochaine ,  dans  l'espérance  de  gagner  dans  Tin- 
tervalle  les  opposants,  et  d'en  diminuer  le  nombre. 

On  s'applique  sérieusement  ù  donner  une  nouvelle  forme 
auxcours  de  justice  et  aux  départements  de  la  guerre  et  des 
ûoanccs  pour  tûchcr  d'en  déraciner  tous  les  abus. 

Ce  qu*on  a  soupçonné  ou  dit  tout  bas  jusqu*ici,  n'est 
que  trop  vrai,  c't'st  que  la  cour  de  [Pétcrsbourg  ne  prend 
aucun  goût  h  notre  nouvelle  constitution  :  elle  trouve  que 
les  arrangements  du  3  mat  blessent  les  anciennes  conven- 
tions entre  la  Russie  et  la  Pologne.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  ont  bien  témoigné  ne  vouloir  pas  y  apporter  d'obs- 
tacle; mais  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  leur 
part.  Nous  ne  pouvons  pas  prétendre  qu'ils  rompent  avec 
la  Russie  pour  maintenir  notre  ouvrage  qui,  dans  notre 
position  la  plus  favorable  vis-âi-vis  d'eux,  leur  est  au  moins 
indifTéreut.  Au  reste  on  est  bien  éloigné  de  perdre  courage. 
Les  mécontents  qui  ont  quelque  puissance  sont  en  petit 
nombre;  ainsi  que  nos  émigrés  auxquels  la  dicte  veut  bien 
faire  quelqu'attcntion,  plutôt  par  bumaniié'.que  par  crain- 
te. La  constitution  trouvera  pour  défenseurs  la  nation  en- 
tière, d^ailleurs  quelques  écrivains  prennent  un  soin  parti- 
culier d'entretenir  l'esprit  public  dans  des  dispositions 
favorables  au  bien  général. 

Il  paraît  en  ce  moment  un  écrit  très-bien  fait,  traduit 
du  polonais  en  langue  française,  qui  démontre  la  nécessité 
d'une  succession  héréditaire  au  trône  de  Pologne^  ouPat- 
tribueau  vicc^chancclicr  de  Collwcslay. 

Nous  apprenons  de  Moldavie,  d'une  voie  sûre,  que  les 
plénipotentiaires  russes,  ou  plutôt  le  prince  Potemkin,  a 
donné  à  entendre  qu'avant  de  se  livrer  aux  points  les  plus 
importants  des  négociations,  sa  cour  désirait  que  pour 
éloigner  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  une 
heureuse  et  sincère  réconciliation,  il  serait  à  propos  d'éloi- 
gner l'envoyé  de  Pologne  à  la  Porte,  dont  les  instructions 
roulaient  sur  des  objets  qui  ne  peuvent  qu'y  apporter  des 
diflîcultés.  Cette  déclaration,  à  laquelle  le  grand-visir  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  d'avoir  égard,  n'a  pas  laissé  de 
donner  un  air  de  mystère  aux  négociations.  Mais  on  ne 
fait  aucun  doute  que  la  réponse  de  la  Porte  à  l'avis  que 
le  grand-visir  en  a  donné  à  sa  cour  ne  soit  d'accord  avec 
la  demande  du  prince  Potemkin.  On  se  rappelle  que  no- 
tre envoyé  n'est  déjà  pas  trop  bien  à  cette  cour. 

Dans  les  élections  dos  représentants  de  la  bourgeoisie, 
Tun  des  choix  est  tombé  sur  le  banquier  Blanc  :  c'est  le 
premier  exemple  d'un  dissident  élu  en  qualité  de  député  à 
la  diète  de  Pologne. 

Du  26.  La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  Potemkin  n'a 
pu  être  reçue  ici  avec  douleur  par  ceux  même  qui  doivent 
regretter  un  homme  doué  de  quelques  qualités  fortes. 
L'ambition  de  ce  prince  tenait  trop  de  place  en  Europe 
pour  que  sa  perte  n'y  soit  point  universellement  remar- 
quée. Mais  son  naturel,  qui  se  trouvait  au  niveau  desa po- 
sition, a  donné  de  trop  profondes  inquiétudes  ù  son  pro- 
pre pays,  |)our  qu'un  sujet  si  élevé  y  soit  pleuré  de  bonne 
V  Série,  —  Tome  /. 


foi  et  par  ses  égaux  et  par  ses  maîtres.  Quant  à  nous  au- 
tres Polonais,  nous  jugeons  que  cette  mort  est,  politique- 
ment parlant,  favorable  ù  nos  intérêts.  D'ailleurs,  le  prince 
Potemkin  est  mort  comme  voulut  mourir  Frédéric-le-Grand, 
debout.  Chaque  fois  que  les  accès  de  sa  fièvre  augmen- 
taient, Potemkin  cherchait  à  la  chasser  par  des  exercices 
violents  ;  ilmontaiten  carrosse,  il  en  descendait  pour  mon- 
ter ù  che%al  ;  enfm  la  fièvre  prit  le  dessus.  Dans  une  der- 
ni«"^re  attaque  le  i)rince  se  fit  descendre  de  voiture;  on  le 
posa  sur  un  tnpis  en  pleine  campagne,  et  il  expira,  près  de 
Jassy,  où  il  retournait. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort t  te  2  novembre,  —  Voici  le  précis  du  mé- 
moire sur  les  révolutions  que  le  comte  de  Herzberg,  minis- 
tre d'état  du  roi  de  Prusse,  a  lu,  le  (j  octobre  dernier,  dans 
l'assemblée  de  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin. 

«  Les  grandes  révolutions  d'Etats  sont  très-rares.  On  n'en 
cite  que  trois  externes,  savoir  :  la  fondation  de  l'emphre 
Macédonien,  par  les  conquêtes  d'Alexandre-le^rand,  la 
fondation  de  l'empire  des  Romains,  et  la  destruction  de  cet 
empire  opérée  par  les  émigrations  des  peuples  du  Nord. 
Les  révolutions  internes  ont  été  plus  ou  moins  nombreuses 
dans  tous  les  Etals  des  quatre  parties  du  monde;  on  n'en 
compte  que  trois  qui  ont  fait  époque  en  Allemagne;  sa- 
\oir:  l'extinction  des  races  régnantes  Carlovingienne  et 
Saxonne  ;  le  grand  interrègne  et  la  paix  de  Westphalie.  Les 
révolutions  religieuses  remarquables  qui  se  sont  opérées 
pour  le  Christianisme,  pour  le  Mahométbme  et  pour  la 
réformation  de  Luther. 

9  Les  causes  des  grandes  révolutions  externes  sont  une 
extension  démesurée  d'un  Etat  et  la  mauvaise  administra- 
lion  de  ses  ()artics  ;  mais  ces  révolutions  ne  sont  plus  à 
craindre  aujourd'hui  en  Europe;  car  d'un  côté,  les  Etats 
qui  se  partagent  l'Europe,  ne  sont  pas  trop  étendus  ;  et  de 
l'autre  ,  les  princes  qui  les  gouvernent  s'éclairent  de 
plus  en  plus  et  sentent  le  besoin  d'une  bonne  administra- 
tion. L'Etat  prussien,  depuis  le  grand  électeur  Frédéric- 
Guillaume,  jusqu'à  nos  jours,  a  contribué  eflicacement  à 
éloigner  une  grande  révolution  en  Europe,  tant  par  réta- 
blissement d'une  armée  respectable,  que  par  son  emploi 
pour  la  conservation  de  l'équilibre  politique  et  leroaintiefi 
d'une  paix  générale  ;  cette  paix  repose  sur  l'équilibre  que 
le  grand  Frédéric  a  fondé,  par  la  paix  qui  a  suivi  la  guerre 
de  sept  ans,  par  la  guerre  généreuse  que  ce  roi  a  faite  à 
l'occasion  de  la  succession  de  Bavière,  et  par  la  conclusion 
de  l'union  des  princes  d'Allemagne,  et  que  le  roi  actuel  a 
consolidée  par  ta  révolution  de  Hollande  qui  rétablit  Cal" 
liance  entre  cet  Etat  et  l*  J ngleterre,  les  liaisons  avec  l'Al- 
lemagne et  l'équilibre  des  puissances  maritimes  par  la 
convention  de  Reichenbach  et  la  paix  qui  a  été  conclue 
dernièrement  &  Sistowe.  Si  la  maison  d'Autriche ,  comme 
cela  est  arrivé  sous  Charles-Quint  et  Ferdinand  II,  mani- 
festait des  vues  pour  parvenir  ù  la  monarchie  universel- 
le, elle  y  parviendrait  si  l'équihbre  établi  actuellement eo 
Europe  était  rompu. 

•  La  saine  politique  exige  donc  la  conservation  de  la 
maison  de  Brandebourg,  qui,  par  la  position  de  ses  Etats, 
est  tout  anssi  propre  qu'elle  est  portée  par  principes  à  main- 
tenir l'équilibre  en  Europe,  et  à  lui  assurer  la  tranquillité 
publique.  » 

On  sait  que  le  fameux  baron  de  Trenck  avait  été  arrêté  à 
Pest,  et  envoyé  è  Vienne  comme  prisonnier.  Voici  ce  qu'il 
écrit  lui-même  de  cet  événemenL  o  II  est  vrai  que  j'ai  été 
arrêté  à  Pest  au  mois  de  septembre  dernier,  et  conduit  à 
Vienne,  où  j'ai  eu  les  arrêts  dans  la  maison  où  je  demeu- 
re pendant  dix- sept  jours.  Le  motif  apparent  de  mon  ar- 
restation était  que  j'avais  négligé  de  me  présenter  au  gou- 
nement  général  pour  être  employé  nu  service;  mais  le 
véritable  motif  de  ce  traitemenl  est  une  vengeance  des  prê- 
tres qui  ont  sn  profiterdcscireonstancespour  me  dénigrer. 
Je  les  avais  provoqués  par  la  découverle  de  plusieurs 
grands  ubus  que  j'avais  dénoncés  à  la  diète.  L'al)sence  du 

44 


d6ti 


monan|uc  avail  niliardl  mw  ennemi»  pour  inc  faire  un 
procî's  qu'ils  oui  couiuïcncé  par  Texéculion  ;  mais  j'ai 
triompiié  dViix,  je  suis  libre:  mes  adversaires  sont  confus, 
el  TRurope  euti»-re  lira  en  peu  de  temps  ma  justification, 
Lajusticc  etlamaguaniinilé  de  rempereurmc  font  espérer 
que  ce  mo>en  légitime  ne  me  sera  pas  refusé.  » 

25  octobre.  Nous  devons  contredire  ici  la  nouTclle  que 
nous  avons  donnée  de  la  mort  du  prince  Ferdinand  de 
Brunswick  ;  il  se  porte  t^^8-bien  pour  son  ûge. 


FRANCE. 

FAllIS. 
Prodamalion  du  roi,  du  Vl  novembre  1791. 

•  Li' roi  n'a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour,  pour  ma- 
nitesler  son  improliation  sur  le  mouvenioui  qui  entraîne 
et  qui  relient  hors  du  royaume  un  grand  nombre  de  ci- 
tovens  français. 

'»  Mais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour 
maintenir  la  France  dans  un  état  de  pait  et  de  bienveil- 
lance réciproque  avec  les  puissances  étrangères,  et  pour 
mettre  les  fronti?res  du  royaume  ù  l'abri  de  louie  inva- 
sion, Sa  Majesté  avait  cru  que  les  moyens  de  la  persuasion 
el  de  la  douci'ur  seniicnt  les  plus  propres  ù  ramener  dans 
leur  patrie,  des  lu>nnnrs  que  les  divisions  politiques  el  les 
querelles  d'opinions  en  ont  pnn<ipalenient  écarlès. 

»  Onoicjuc  le  plus  grand  nombre  dw  Français  émigrés 
n'eAl  iwdnl  parn'ch;n»t;er  de  ri*solutiou  depuis  les  procla- 
mations (  l  le»  déinniclies  du  roi,  elles  n*ai aient  cependant 
pas  été  MîtiiTcmenl  sansenfet  ;  non-seulement  l'émigration 
s'élail  r:ilentie,  mais  déjà  (luclqucs-uns  des  Français  expa- 
triés étaient  rentrés  dans  le  royaume,  et  le  roi  se  flattait 
de  1(^  voir  chaque  jour  revenir  en  plus  grand  nombre. 

»  Le  roi  plaçant  encore  son  espérance  dans  les  mêmes 
mesures,  >ient  de  refuser  sa  sanction  à  uu  décret  de  TAs- 
Henibiif  nationale;  dont  plusieurs  articles  rigoureux  lui  ont 
paru  contrarier  le  but  que  la  loi  devail  se  proposer,  et  que 
i-éclamail  l'inlén-t  du  peuple,  et  ne  pouvoir  uas  compatir 
avec  les  mcrurs  de  lu  nation  et  les  principes  d'une  consti- 
tulion  libre. 

»  Mais  Sa  Alajesié  se  doit  à  e11e*niéme  et  ù  ceux  que 
cet  acte  de  la  prérogali^e  royale  |iourrait  tromper  sur  ses 
intentions,  d'en  renouveler  l'expression  |)ositive,  et  de 
remplir,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'objet  in)iM>rtant  de  la  loi 
dont  elle  n'a  pus  cru  devoir  adopter  les  moyens. 

»  Le  roi  déchire  donc  à  tous  ceux  qu'un  esprit  d'oppo- 
sition pounait  entraîner,  rassembler  ou  retenir  hors  des 
limites  du  royaume,  qu'il  voit  non-seulement  avec  douleur, 
mais  avec  un  profond  mécontentement,  une  conduite  qui 
trouble  la  tranquillité  publique,  objet  constant  de  ses  ef- 
forts, et  qui  parait  avoir  pour  but  d'attaquer  les  lois  qu'il 
a  consacrées  par  son  acceptation  solennelle. 

»  Ceux-là  seraient  étrangement  tronipés,  qui  suppose- 
ralentau  roi  une  autre  vohmté  que  celle  qu'il  a  publique- 
ment manifestée,  el  qui  feraient  d'une  telle  erreur  le  prin- 
cipe de  Icurconduite  et  la  base  de  leur  espoir.  De  quelque 
motif  qu'ils  aient  pu  la  couvrir  h  leurs  propres  yeux,  il 
n'en  n'existe  plu»  aujourd'hui.  Le  roi  leur  donne, en  exer- 
çint  sa  prérogative  sur  des  mesures  de  rigueur  dirigées 
contre  eux,  une  preuve  de  sa  liberté,  qu'il  ne  leur  est  per- 
mis ni  de  méconnaître,  ni  de  contredire  ;  et  douter  de  la 
sincérité  de  ses  lésolntions,  lorsqu'ils  sont  convaincus  de 
sa  liberté,  ce  serait  lui  faii-c  injure. 

•  Lo  roi  n'a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dan»  le  royaume^ 
et  il  a  long-temps  cherché  il  croire  que  l'e/Troi  qu'ils  ins- 
piraient, pouvait  seul  retenir  hors  de  leurs  foyers  un  si  grand 
nombre  de  citoyens;  mais  on  n'a  pins  le  droit  d'accuser 
les  troubles  de  sa  p;;lrie,  lorsque  par  une  absence  concer- 
t«Vîeldes  rassend>lemenls  snsperts  on  travaille  à  entretenir 
dans  son  sein  l'inquiéluffe  el  ragitation.  il  n'est  plus  per- 
mis de  gémir  sur  l'inexénition  des  In  s  et  sur  la  faiblesse 
du  gonvenu  ment,  lois{|n'on  donne  soi-même  l'exemple  de 
la  désol)éiss»nee,  et  qu'on  ne  veut  pas  reconnaître  pour 
obligatoires  le?  volontés  réunies  de  la  nation  cl  de  sou  roi. 


>  Aucun  gouvernement  ne  peut  exister,  si  chacun  ne 
reconnaît  l'obligation  de  soumettre  sa  \olonté  particulière 
à  la  volonté  publique.  Celte  condition  est  la  l)ase  de  tout 
ordre  social  el  la  garantie  de  tous  les  droits;  et^  soit  qu'on 
veuille  consulter  ses  devoirs  ou  ses  intérêts,  peut-il  en  exis- 
ter de  plus  réels  pour  des  hommes  qui  ont  une  pairie,  et 
qui  y  laissent  dans  son  sein  leur  famille  et  leur  propriété, 
que  celui  d'en  respecter  la  paix,  d'en  partager  les  desti* 
nées,  et  de  prêter  son  secours  aux  lois  qui  veillent  à  sa 
sûreté. 

»  La  constitution  qui  a  suprimé  les  dislinctions  et  les 
titres  n'a  point  exclu  ceux  qui  les  possédaient  des  nou- 
veaux moyens  d'influenceet  des  nouveaux  honneurs  qu'elle 
a  créés  ;  et  si,  loin  d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence 
et  par  leurs  démarches,  ils  s'empressaient  de  concourir  an 
bonheur  commun,  soit  par  la  consommation  de  leurs  re- 
venus au  sein  de  la  patrie  qui  les  produit  ;  soit  en  consa- 
crant à  l'élude  des  intérêts  publics ,  l'heureuse  indépen- 
dance des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune ,  M 
seraient-ils  pas  appelés  à  tous  les  avantages  que  peuvent 
départir  l'estime  publique  et  la  confiance. de J eu rs  conc»- 
toyeus. 

»  Qu'ils  abandonnent  donc  des  projets  que  réprouTent 
la  raison,  le  devoir,  le  bien  général  et  leur  avantage  per- 
sonnel. Français,  qui  n'avez 'cessé  de  publier  votre  atta- 
chement pour  votre  roi,  c'est  lui  qui  vous  rappelle  dans 
votre  patrie  ;  il  vous  promet  la  tranquillité  et  la  sûreté  au 
nom  de  la  loi  dont  l'exécution  suprême  lui  appartient  ;  U 
vous  les  garantit  au  nom  de  la  nation  avec  laqut-ile  il  est 
inséparablement  uni,  et  dont  il  a  reçti  des  preuves  tou- 
chantes de  confiance  el  d'amour.  Re>enez  :  c'est  le  vœu  de 
chacun  de  vos  concitoyens,  c'est  la  volonté  de  votre  roi  ; 
mais  ce  roi  qui  vous  parle  en  père,  et  qui  regardera  voire 
retour  comme  une  preuve  d'attachement et^deGdélilé,  vous 
déclare  qu'il°esl  ^résolu  de  défendre,  par  tous  les*mo)en9 
que  les  circonstances  pourraient  exiger,  et  la  sûreté  de 
l'empire  qui  lui  e^t  confiée,  et  les  lois  au  maintien  des- 
quelles il  s'est  attaché  sans  retour. 

»  Il  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  frères;  il  en 
a  donné  connaissance  aux  puissances  sur  le  territoire  des^ 
quelles  se  sont  formés  des  rassemblements  de  Francaii 
émigrés.  Il  espère  que  ses  instances  auront  auprès  de  voul 
le  succ{*s  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Mais  s'il  était  possible 
qu'elles  fussent  vaines  ;  sachez  qu'il  n'est  aucune  réquisH 
lion  qu'il  n'adn>sse  aux  puissances  étrangères;  qu'il  n'eit 
aucune  loi  juste,  mais  vigoureuse,  qu'il  ne  soit  résolu  d'ai- 
dopler  plutôt  (|  ue  de  vous  voir  sacrifier  plus  long-temps  à  une 
coupable  obstination  le  bonheur  de  vos  concitoyens,  le  vô« 
tre  et  la  trauquilliié  de  votre  pays.  » 
Fait  à  Parif  ,  le  la  novvrabre  1791. 

Signet  Louis  :  Et  plus  bas^  Dblessabt. 


Lettre  de  M.  Batx  à  M.  le  Président  de  V Assemblée 
nationale. 

M.  le  président,  je  viens  de  voir  dans  les  papiers  pnblîcs 
que  dans  un  discours  sur  les  finances,  lu  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  on  a  répandu  des  inculpations  con- 
tre une  liquidation  présentée  à  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante par  son  comité  central.  Je  vois  aussi  la  très-juste 
réclamation  de  M.  Camus  ;  et  je  m'empresse  d'y  joindre  la 
mienne  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ce  fut  sur  la  pro- 
l)osilion  de  M.  Camus  et  la  délibération  du  comité  central, 
dont  j'étais  membre,  que  je  fus  chargé  de  portera  TAsscm- 
blée  nationale  le  rapport  général  dans  lequel  était  com- 
prise la  liquidation  inculpée. 

J'ajouterai,  M.  le  président,  qu'à  l'époque  de  l'orga- 
nisation du  comité  central,  je  combattis  ouvertement  un 
plan  de  liquidation  qui  fut  adopté.  Mais  si  j'ai  pensé  que 
la  forme  fCd  mauvaise  en  soi-même,  le  travail  du  comité  a 
été  irréprochable  ;  el  il  est  à  ma  connaissance  particulière, 
parce  que  j'en  sîiis  la  source,  qu'on  a  donné  de  faux  ren- 
seignements à  M.  Cla>ière.Mai$  quelle  que  soit  la  vérité, 
il  importe  qu'elle  soit  connue;  elil  sera  facile  de  la  cons- 
tater par  un  nouvel  examen,  auquel  la  justice  de  l'Assenh 
blée  nationale  me  parait  ne  iK>uvoir  se  refuser.  A  cetégard, 
M.  le  prébidcnt,  je  vous  prie  de  vouloir  bleu  mettre  sous 
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SCS  yeuxlii  irùs-insianle  cl  hî^s-rospecliieusc  réclamation 
qiu*  je  joins  à  <c1I(mIo  M.  riiumis. 
Je  suis  nvcc  respect,  de. 

Signé,  Jek:^  db  Batz, 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIOTJALE  LÉGISLATIVE. 

PnEMlènS   LéciSLATUBE. 

Présidence  de  M.  rergniaud, 
SUITE  DE  L\  SÉANCE  PU  SAMEDI  12  NOVEM  BRB. 

M.  le  niinislrc  de  la  justice  se  dispose  à  lire  un  mémoire 
qu*il  annonce  comme  un  messagcdu  roi.  —  On  demande 
Tordre  du  jour.  —  M.  le  président  domie  la  parole  au  mi- 
nistre. 

M.  LE    MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  Sa    MujPSté   10*3 

exçrrssoinenl  chargé  de  déclarer  que  si  sa  sanction 
i^tait  divisible,  elle  eût  volontiers  adopté  quelques 
dispositions  de  la  loi.  (  Il  s*élève  de  grands  murmu- 
res. )  —  Plusieurs  membres  font  entendre  à  la  fois 
jihisienrs  motions  «l'ordre. 

M.  LE  Président  :  Une  motion  a  été  faite,  qui  est 
appuyée.  Je  vais  la  mettre  sous  les  yeux  de  l*Assem- 
blee.M.  Lacroix  a  demandé  que  rassemblée  acquît 
la  certitude  que  le  message  du  roi ,  annoncé  par  le 
ministre  de  la  justice,  est  signé  et  contrc-signé  par 
le  roi 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  si  le  message  an- 
noncé est  dans  les  formes  légales,  le  ministre  soit 
entendu  sans  être  interrompu.  (  On  applaudit,  ) 

M.  LE  Président  :  Je  croîs  devoir  maintenir  la  pa- 
role à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

IL  le  mini:^tre  DE  LA  JUSTICE  :  Sa  Majesté  m'a 

expressément  chargé (  Il  s'élève  des  murmures; 

plusieurs  membres  interrompent  pour  demander 
ronlrc  du  jour  ;  d'autres  demandent  que  M.  le  pré- 
siilenl  rappelle  à  l'ordre  les  premiers  qui  interrom- 
pront. ) 

M.  LE  Président  :  Je  déclare,  en  ma  qualité  de 
président,  (pie  je  sais  ce  qui  est  dû  à  TAssemblée  na- 
tionale et  ce  (|ui  est  dû  au  pouvoir  exécutif,  et  je  me 
sonniets,  d'avance ,  aux  peines  qui  seront  pronon- 
cées contre  moi ,  si  je  manque  a  mon  devoir.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  le  ministre  de  la  justice  veut  continuer.  Il  est  encore 
interrompu. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  prie  d'avoir  un  peu  de 
conliancc  en  votre  président. 

M.  LE  ministre  de  la  JUSTICE.  Sa  Majesté  m'a 
expressément  chargé  de  déclarer  que  si  sa  sanction 
était  divisible 

M.  LE  Président  :  M.  le  mini  sire,  permettez  que 
Je  vous  interpelle;  il  me  paraît  que  vous  vous  annon- 
cez comme  parlant  au  nom  du  roi  :  si  c'est  au  nom 
du  roi  ^]l\e  vous  lisez  un  message  non  signé  de  lui , 
il  peut  se  présenter  «luelques  dilticultés.  (  il  s'élève 
quelques  applaudissements.) 


M.  Reuoul  :  Je  crois  (lue  les  explications  qu'an- 
noncent M.  le  ministre  de  la  justice  ne  doivent  pas 
ÎPtrc  lues.  Sans  doute  le  roi  a  le  droit  de  refuser  sa 
sanction  à  vos  décrets,  etvous  devez  respecter  sa  dé- 
cision à  cet  égard.  Mais  ce  serait  attaquer  la  consti- 
tution que  de  lui  permettre  d'expliquer  ses  motifs. 
La  constitution  est  claire  à  cet  égard.  Elle  porte  que 
le  roi  apposera  sur  les  décrets  qui  lui  seront  présen- 
tés la  formule  suivante ,  signée  par  lui ,  le  roi  con- 
§enl ,  ou  bien  s'il  refuse ,  le  roi  examinera.  Je  dis 
que  si  le  ministre  veut  expliquer  eu  son  propre  et 


privé  nom  les  motifs  du  roi,  ce  n'est  pas  un  objet  qui 
concerne  son  administration,  et  (pren  conséquence 
il  ne  doit  pas  être  entendu.  J'ajoute  que  s'il  parle  au 
nom  du  roi,  il  fait  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  ; 
car  les  messages  du  roi  doivent  élrc  signés  par  le  roi 
lui-même.  11  est  donc  impossible  que  l'Assemblée  se 
détermine  à  entendre  le  ministre,  (  On  entend  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  rAssembléc.  ) 
C'est  avec  bonne  foi  que  je  présente  mes  doutes,  ma 
certitude  môme  à  cet  égard.  Je  dis  qu'il  est  impor- 
tant que  les  motifs  du  refus  du  roi  ne  soient  pas  don- 
nés à  l'Assemblée,  d'abord  parce  qu'un  article  formel 
de  la  constitution  s'y  oppose,  et  que  si  cet  article 
pouvait  faire  ici  l'onjet  d'une  discussion,  je  vous 
rappellerais  quel  est  le  résultat  d'une  délibération 
extrément  sage  et  nécessaire  pour  maintenir  la  con- 
fiance publique  dont  les  représentants  de  la  nation 
doivent  être  environnés.  L'article  IV  du  titre  relatif 
à  la  sanction  des  lois  porte  :  •  Le  roi  est  tenu  d'ex- 
primer son  consentement  ou  son  refus  sur  chaque 
décret  dans  les  deux  mois  de  sa  présentation.  » 

Cet  article  annonce  la  nécessité  où  est  le  roi  d'ex- 
primer son  consentement  ou  son  refus  dans  les  ter- 
mes pn?scrits  par  l'article  précéilent,  et  l'article  pré- 
cédent porte  que  le  refus  du  roi  sera  exprimé  par  la 
simple  formule  :  le  roi  examinera.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  la  justice  ne  soit  pas  entendu. 

M.  Girardin  :  Le  ministre  n'a  le  droit  de  vous  an- 
noncer comme  message  du  roi  qu'un  message  signé 
par  le  roi  et  contre-signe  par  le  ministre.  La  loi  ne 
coiiiiait  point  d'intermédiaire  entre  lecor()s  législatif 
et  le  roi.  Si  le  message  est  signé  par  le  roi,  le  prési* 
dent  doit  le  lire;  s'il  n'est  pas  signé,  le  ministre  n'a 
pis  le  droit  d'être  entendu. 

M.  Camoon  :  En  appuyant  la  motion  du  préopi- 
nant, je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  fasse  con- 
naître son  refus  de  sanction  parla  formule  pure  et 
simple  qui  est  prescrite  par  la  constitution.  Le  roi 
n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois.  Les  représentants  seuls 
peuvent  la  décréter;  elle  devient  loi  par  la  sanction 
du  roi.  Nous  venons  de  prouver  que  le  roi  est  libre, 
au  milieu  de  ses  peuples  ,  même  de  résister  au  vœu 
général.  (  Ou  applaudit.  )  C'est  comme  représentant 
de  la  nation  qu'il  refuse  sa  sanction  à  votre  loi  ;  c'est 
sans  doute  uuepreuved^attachement  qu'il  donne  à  la 
constitution.  11  faut  croire  que  la  loi  que  nous  avons 
portée  a  besoin  de  révision  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  motifs  du  roi  influent  sur  la  décision  de  la  légis- 
lature prochaine.  Ce  n'est  pas  à  vous  seulement  que 
ces  motifs  sont  portés  ;  ils  seraient  une  initiative  sur 
la  décision  de  nos  successeurs.  Les  motifs  de  ce  refus 
doivent  donc  rester  inconnus;  il  lésa  puisés  dans 
notre  constitution,  je  n'en  doute  pas;  nous  n'avons 
pas  motivé  notre  loi,  il  ne  faut  pas  qu'il  motive  sou 
refus  ;  car  alors  nous  ne  serions  pas  entendus. 

M.  LE  Président  :  M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande à  faire  une  observation;  mais  j'ai  l'honneur 
de  lui  remar({ner  nuMl  ne  pcutpas  faire  une  observa- 
sur  la  (lueslion  même  qui  se  discute  eu  ce  moment, 
et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  un  point  de  fait,  ou 
pour  donner  des  renseignements. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  Jc  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion,  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  mem- 
bre de  l'Assemblée.  Sa  Majesté,  eu  refusant  sa  sanc- 
tion à  ta  loi  sur  les  émigranst,  a  cru  devoir  me  char- 
ger d'instruire  l'Assemblée  des  mesures  qu'elle  a  pri- 
ses et  qui  peuvent  avoir  le  même  effet  que  cette 
loi,  sans  avoir  une  exécution  aussi  rigoureuse;  en 
déterminant  la  formule  de  la  sanction,  la  constitu- 
tion n'a  pas  empêché  les  actes  de  correspondance 
du  roi. 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  le  peu  de  mots  qtie 
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vous  vonoz  (1«  dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vais 
donner  la  parole  à  celui  «les  membres  qui  l'avait  de- 
mandc^e. 

M.*'*  :  Je  dirai  seulement  à  l'appui  des  observations 
des  pn'opinants,  que  deux  raisons  bien  fortes  militeiil 
jiour  ne  pas  entendre  le  ministre.  La  première  estcellc 
oui  a  été  donnée  par  M.  Cand)on,  cVst  que  le  roi  ne 
doit  pas  exercer  l'initiative  sur  b's  lois,  et  je  soutiens 
que,  (luand  uu^me  il  Faurail,  nous  ne  devrions  pas 
enleiidre  le  ministre  de  la  justice,  puisqu'il  vous  a  dit 
que  les  explications  qu'il  veut  vous  donner,  ne  sont 
pîis  contre-sij;uées  par  le  roi. 

Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  cl  décide  de  passer  à 
)*ordrc  du  jour.  « 

M.  LE  pRÛsiDE?iT  :  M.  le  ministre  de  la  marine  de- 
mande la  parole. 

M.  LE  MiMSTnE  DE  LA  MARINE  i  Ma  demande  avait 
uniquement  pour  motif  d'instruire  rAsseud>lt'e  des 
mesures  quant  à  mon  département  contre  les  éiui- 
grauts  (1).  (On  uuirmurc.) 

M.  LE  Président  :  !l  v  a  un  décret  qui  ordonne  que 
l'on  passera  ù  Tordre  du  jour;  je  déclare  qucr  je  le 
ferai  exécuter.  (  Il  s'élève  de  violents  nnirmures,  et 
des  réclamations  dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Merlin  :  Je  demande,  M.  le  président,  que  vous 
fassiez  noter  au  procès-verbal  tous  ceux  qui  inter- 
rompent. 

M.  le  Président:  Au  milieu  de  ce  tumulte,  je 
demande  inoi-m^me  la  parole.  L'Assemblée  a  ])assé  à 
Tordre  du  jour,  j'ai  «léelaré  que  je  maintien<lraisde 
toutes  mes  forces  cette  décision  ;  M.  Goujon  demande 
à  parler  contre  moi,  comme  je  ne  dois  pas  être  juge 
dans  ma  propre  conduite,  je  lui  accorde  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Goujon  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Hua  continue  la  lecture  de  Tarrèté  du  directoire  du 
département  du  Haul-Ubin. 

M.lerap{)orleurdu  comité  de  législation,  cbargé  durap- 
portsur  les  troubles  attribués  aux  prêtres  non  assermen- 
tés, se  présente  à  la  tribune. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  faire  «ne  motion  d'or- 
dre qui  consiste  à  ce  que  le  f)rojet  de  décret  soit  im- 
primé avant  d'être  mis  en  libération. 

M.  Lacroix  :  Ce  que  M.  Girardin  demande  n'est 
(lue  Texéculion  du  décret  d'hier  ;  je  ne  crois  pas  que 
1  Assemblée  puisse  se  dispenser  d'ordonner  Tnnpres- 
sion  préalable  du  projet  de  décret.  Mai^  aussi  je  pense 
qu'il  faut  aujounThui  en  faire  la  lecture,  alju  qu'a- 
vant d'en  ordonner  Tinqiression,  TAssemblée  en  ait 
connaissance. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

M.  Delessart  :  M.  le  président,  il  vient  de  m'étre 
remis  une  expédition  en  forme  d'un  décret,  dont  l'ar- 
ticle m  porte  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  demain,  à  11  heures, desrenseignenients,  etc. 
J'observerai,  pour  la  forme,  que  cet  article-là  se 
trouvant  inséré  dans  un  décret  qui  est  susceptible 
de  sanction,  ne  serait  rigoureusement  lui-même  exé- 
cutable qu'après  que  le  décret  aurait  reçu  lui  même 
la  sanction.  Néanmoins,  étant  extrêmement  em- 
pressé de  satisfaire  au  désir  de  TAssemblée,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de  ce  que  je  sais 
sur  celte  affaire. 

J'ai  reçu  une  seule  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados,  qui  m'annonce  d'une  manière 
peu  circonstanciée,  les  événements  dont  TAssemblée 
s'est  occupée.  H  paraît  même  que  le  directoire  n*cn 

(i)  Voir  la  r^dasiaUon  da  minUU-e  de  fa  marine,  n^  3ai,  jeudi 
1 7  norenibrc. 


connaissait  pas  la  cause.  Il  savait  qu'il  y  avait  des 
troubles;  maisil  n'y  avait  pas  de  procès- verbaux  faits 
sur  les  lieux,  de  manière  qu'il  était  fort  incertain  et 
des  effets  et  (le  la  cause  qui  les  avait  produits.  Le  di- 
rectoire mande  que  la  ville  de  Caeîi  se  trouve  dé- 
pourvue de  forces  suflisiuites  pour  en  imposer  aux 
malveillants  et  aux  perturbateurs  du  repos  public. 
11  demande  que  des  troupes  de  liçne  lui  soient  en- 
voyées ;  il  me  mande  dans  celle  même  lettre  qu'il  en 
écrit  une  pareille  au  ministre  de  la  guerre.  J'en  ai 
conféré  avec  lui  ;  il  s'occupe  en  effet  de  donner  à  la 
ville  de  Caen  les  troupes  nécessaires  pour  y  main- 
tenir Tordre  et  la  paix. 

Voilà,  quant  à  moi,  quel  est  l'état  de  cette  affaire. 
Jusqu'à  ce  (pie  j'eusse  reçu  des  éclaircissements  ulté- 
rieurs, je  n'avais  point  d'autres  ordres  à  donner,  sa- 
chant surtout  que  cette  affaire  était  sous  les  yeux  de 
T.Assemblée,  et  (|u'elle  devait  s'en  occuper. 

M.  Rouyer  :  Je  demande  à  relever  une  erreur  de 
fait.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  annoncé  que, 
suivant  les  formes,  l'article  qui  lui  était  conimiini' 
que  devait  être  sanctionné;  mais  que,  par  le  désir 
qu*il  a  de  ré|)ondre  aux  vœux  de  TAssemblée,  il  s'em- 
presse d'y  repondre  tout  de  suite.  Et  moi  je  dis  à  TAs- 
semblée, et  je  réponds  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il 
ne  connaît  point  l(*s  formes.  Je  soutiens,  moi ,  que  les 
décrets  n^latifs  aux  ministres  ne  sont  point  sujets  à 
la  sanction,  et  que  M.  le  ministre  a  eu  tort  d'avancer 
une  pareille  erreur. 

M**'  :  M.  le  ministre  de  Tintérieur  demande  un  sup- 
plément de  troupes  de  ligne  pour  maintenir  la  tran- 
quillité de  la  ville  de  Caen.  Je  vous  observe  qu'ayant 
été  maire  de  cette  ville,  je  connais  parfaitement  l'es- 
prit des  habitants,  et  je  sais  que  dans  différentes  cir- 
constances ils  n'ont  point  demandé  de  troupes  de  li- 
gne ;  que  (pifUjuclbis  même  ils  s'y  sont  refusé,  et  que 
nous  avons  été  en  députation,  pour  dire  que  nous  ne 
demandions  point  de  troupes  de  ligne. 

En  cons('quence,  je  demande  que  la  municipalité 
de  Caen  qui  est  spécialement  iitt(Tess('e  au  maiutien 
de  Tordre,  et  qui  connaît  la  manière  de  le  mainlcuir, 
soit  consult('e  avant  le  directoire. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Fauchet  :  La  motion  faite  est  appuyc^  ;  on  ne 
peut  passer  à  Tordre  du  jour  sur  un  objet  aussi  im- 
portant, d'où  dépend  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Caen.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LE  Président  :  J'impose  silence  aux  tribunes. 

M.  Faucuet  :  J'observe  qu'il  importe  infiniment 
pour  la  tran(iuillité  du  département  du  Calvados  et 
de  la  ville  de  Caen  en  particulier,  que  ce  ne  soit  pas 
sur  la  motion  du  directoire  de  département  que  des 
troupes  soient  envoyées  dans  ce  pays-l«î  pour  y  réta- 
blir Tordre.  Le  directoire  du  déparlement,  quant  à 
sa  majorité^  est  depuis  long-temps  infiniment  suspect 
à  tous  les  citoyens  de  ce  département.  On  a  dû  ob- 
server (pie  la  majorité  des  membres  du  département 
n'a  pas  voulu  signer  le  procès  verbal  qu'ils  connais- 
saient très-bien,  quoiqu'ils  aient  écrit  à  M.  le  miuis- 
tn*  de  la  justice  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas.  11  est 
de  fait  (pTils avaient  assisté  avec  tous  les  corpsad- 
ininistratifs  à  Tassemblée  générale  qui  fut  tenue  à  la 
maison  commune.  CVstun  mensonge  évident;  mais 
je  ne  m'arrête  pas  à  cola.  Au  moment  que  Ton  fit  le 
tirage,  on  a  reproché  à  ces  mêmes  administrateurs 
d'en  avoir  introduit  onze  au  lieu  de  huit, elqui  étaient 
tous  inliniineut  déplaisants  au  public. 

11  est  bon  de  savoir  que  les  citoyens  qu'ils  appel- 
lent perturbateurs,  sont  tous  ceux  qui  sont  amis  de 
Tordre  et  de  la  constitution,  et  qui  cherchent  à  la 
maintenir.  Le  procureur-général-syndic  de  ce  dépar- 
tement est  particulièrement  Tobjet  non -seulement 
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cl4*sanim<i(Iversions,  mais  encore  de  la  haine  publique 
de  tout  le  déparlcinent. 

Un  des  vicaires  du  Calvados  se  trouvant  à  Caen  au 
moment  de  rinsurrection,  a  cru  trouver  un  refuge 
au  département.  Qu'y  a-t-il  rencontré?  une  garde 
composée  de  cent  cinquante  go.ntilshommes  qui 
étaient  la  pour  monter  la  garde  en  faveur  de  leurs 
amis  du  département.  Voilà  de  quoi  est  composé  le 
directoire  de  département.  Ce  sont  les  ennemis  de 
la  constitution,  et  c*est  sur  leur  demande  qu*on  en- 
verrait des  troupes,  après  qu*ils  ont  fait  éloigner 
le  régiment  d'Aunis,  dont  le  patriotisme  était  Lien 
connu!  Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  provisoire- 
ment qu'il  ne  sera  point  envoyé  de  nouvelles  troupes 
à  Caen.  Je  présume  que,  conformément  au  décret 
d'hier,  le  courrier  est  parti  et  reviendra  demain.  Nous 
aurons  alors  des  éclaircissements  ultérieurs. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérieur  :  Jc  demande  à 
dclaircir  deux  faits  :  l'un  c'est  que  je  dois  dire,  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Calvados  a  demandé,  avec  la  plus  gran- 
de instance,  que  le  régiment  d'Aunis  restât  à  Caen  ;  il 
a  fait  là-dessus  les  sollicitations  les  plus  pressantes. 
Le  besoin  du  service  a  exigé  que  ce  régiment  en  fiV 
retiré;  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  a  désiré  que  ce  ré- 
giment s'éloignât,  puisqu'au  contraire  il  n'a  cessé 
d'écrire  et  de  demander  avec  instance  qu'il  restât. 

L'autre  fait  est  relatif  au  départ  du  courrier  que 
j'apprends  que  l'Assemblée  nationale  a  déterminé. 
Je  ne  connais  pas  le  décret  qui  porte  l'envoi  du  cour- 
rier, je  ne  Fai  point,  et  jusqu'à  ce  quejel'aye  je  ne 
pourrai  point  envoyer  ne  courrier. 

M.  Lacroix  :  Si  vous  suspendiez  l'envoi  des  trou- 
pes requises,  vous  inetlriez  le  ministre  à  l'abri  de  la 
responsabilité.  Il  ne  faut  pas  que  TAsscmblée  natio- 
nale prenne  un  parti  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  passe  à  Portlrc  du  jour. 

M.  Vcrieux  commence  son  rap|x>rl  présenté  au  nom 
dtt  comité  de  léjçislation ,  relalivement  aux  prôlres  non  as- 
sermentés. 

M.  LE  PBÉsiDF.RT  i  M.  Ic  rapportcur,  je  vous  prie  de  sus- 
pendre. J'ai  Thonneur  de  prévenir  rÀssemblùe  que  Toffi- 
cier  de  la  gendarmerie,  à  qui  l'ordre  a  été  donné  de  con- 
duire M.  Varnicr  devant  l'Assemblée,  en  vertu  de  son  dé- 
cret, demande  ix  rendre  compte  de  sa  mission.  Je  consulte 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  que  l'officier  sera  entendu  h  la 
barre. 

L'oFFiciF.n  DE  L4  GENDARMERIE  î  Messîcurs,  M.  Vamîer 
est  sorti  de  l'hôtel  de  Louis-le-Grand ,  à  huit  heures  ;  on  a 
Ibuillé  dans  l'hôtel,  on  n'a  trouvé  personne. 

M.  •••  :  Après  la  lettre  dont  on  vous  a  fait  lecture ,  un 
membre  de  l'Assemblée  s'est  transporté  chez  M.  Bailly  un 
quart  d'heure  avant  onze  heures.  M.  Bailly  a  lu  la  lettre, 
et  a  dit  qu'on  lui  présentait  très  souvent  des  lettres  de  ce 
genre-là;  que,  cependant,  il  allait  envoyer  un  commis- 
saire de  police  pour  chercher  après  l'individu  indiqué. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  cru  devoir  faire  pour 
gagner  une  heure  ou  deux  de  temps;  il  était  ù  peu-près  on- 
le  heures  lorsque  M.  Bailly  eut  la  nouvelle. 

M.  •»•  :  Elle  n'est  point  officielle. 

M.  Router  :  Je  demande  qu'on  envoie  5  la  municipalité 
pour  la  requérir  de  mettre  les  scellés  sur  les  papiers  de 
Taccusé,  et  en  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
tenu  d'envoyer  le  signalement  de  l'accusé  de  brigade  en 
brigade. 

M.  GouTHON  :  Je  ne  crois  point  que  l'Assemblée  puisse 
avoir  de  correspondance  avec  les  municipalités,  mais  je 
crois  que  l'Assemblée  nationale  ,  bien  convaincue  mainte- 
nant et  par  la  lettre  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau,  et 
par  la  f\iite  de  M.  Varnier,  doit  porter  le  décret  d'accusa- 
tion. Ce  ne  sera  et  ce  ne  peut  être,  d'après  la  constitution , 
qu'en  suite  d'un  décret  portant  accusaUon ,  que  l'Assem- 
blée nationale  peut  donner  l'ordre  de  faire  arrêter  un  par- 
ticulier. Il  faut  donc  exécuter  la  constitution  à  la  lettre. 
Je  demande  que^  dès-ft  présent»  M.  Varnier,  comme  pré- 


venu d'attentat  contre  la  constitution,  soit  mis  par  l'As- 
semblée nationale  en  état  d'accusation. 

M.  Goujon  :  Jc  suis  d'accord  avec  le  préopinant  sur  le 
fait  d'arreslaUon  ;  mais  non  sur  celui  de  l'accusation.  11  se 
fonde  sur  deux  circonstances  ;  la  lettre  déposée,  et  ce  qu'il 
appelle  la  fuite.  D'abord  un  homme  abseul  à  huit  heures 
du  malin,  n'est  pas  censé  fuir  ;  nous  avons  tous  fui  ce  ma- 
tin, si  l'absence  doit  être  regardée  comme  une  fuite.  Je 
passe  à  la  lettre  :  il  existe  sur  le  bureau  un  papier  écrit  eu 
forme  de  lettre,  un  pa|)ier  qui  termine  par  une  signature, 
qui  s'applique  à  l'individu  que  vous  cherchez,  mais  qui 
vous  dit,  et  quelle  raison  avez-vous  de  présumer  même  que 
cette  signature  ait  été  apposée  par  la  main  de  l'individu, 
que  ceUc  signature  soit  vraie  ?  Et  si  vous  ne  pouvez  pas 
même  le  présumer ,  sur  quoi  fonderez-vous  votre  décret 
d'accusaUon  ? 

M.  Lacroix  :  Je  réponds  à  l'observation  de  M*  Goujon« 
Il  demande  à  l'Assemblé  qui  est-ce  qui  l'assurera  que  la  si- 
gnatuic  apposée  au  bas  de  ceUe  lettre,  est  celle  du  parti- 
culier qui  y  est  nommé  ?  Et  je  demande  à  M.  Goujon,  qui 
est-ce  qui  lui  assure  que  ce  n'est  pas  celle  du  particulier? 
Je  la  considère  non-seulement  comme  un  commencement 
de  preuve;  mais  encore  comme  une  preuve  légale.  Si  vous 
ne  décrétez  pas  mainlenant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  si 
vous  attendez  que  vous  ayez  d'autres  preuves  qu'il  vous 
est  impossibiede  vous  procurer,  alors  vous  alle^  laisser  éva- 
der un  chef  de  conjuration,  ou  au  moins  un  homme  pré- 
venu comme  tel.  Il  y  a  donc  moins  d'inconvénients  de  pro- 
noncer contre  lui  le  décret  d'accusation ,  que  de  le  laisser 
aller  :  c'est  pourquoi  j'appuie  la  motion  de  M.  <Iouthon, 
qui  tend  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  GuADET  :  Au  milieu  des  complots,  au  milieu  des  at- 
tentais qui  paraissent  formés  contre  la  consUtution,  l'As- 
semblée nationale  doit  au  moins,  sous  peine  de  devenir 
aux  yeux  du  peuple  français,  complice  elle-même  de  ces 
attentats. 

On  est  tombé  dans  une  grande  erreur,  lorsqu'on  a  pré- 
tendu qu'il  fallait  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves  con- 
vaincantes du  délit.  (  On  murmure.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre.) 
Quel  acte  fait  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  porte  un 
décret  d'accusation  ?  L'Assemblée  nationale  fait  un  acte 
d'accusateur  public  de  la  naUon  :  je  sais  bien  qu'on  va  me 
répondre  que  votre  décret  d'accusation  emporte  le'décrel  de 
prise  de  corps,  et  qu'au  contraire  la  plainte  de  l'accusa- 
teur public  laisse  encore  l'accusédans  tous  ses  droits; mais 
remarquez  à  votre  tour,  que  si  le  décret  d'accusation  de 
l'Assemblée  nationale  emporte  le  décret  de  prise  de  corps, 
ce  n'est  qu'à  cause  de  la  nature  du  crime,  à  cause  de  l'iu- 
térôl  général  de  la  nation ,  qui  veut  que  l'on  mette  sous  la 
main  de  la  justice  ,  celui  qui  est  prévenu  d'un  crime  qui 
intéresse  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Je  demande  donc 
que  le  décret  d'accusation  soit  porté*  (  On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  la  demande  du  décret  d'accusation ,  quant  à  présent. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  rend  le 
décret  d'accusation.  (  Voyez  la  notice  insérée  au  numéro 
d'hier.  ) 

M.  LE  PRésiDBiiT  :  J'annonce  à  TAssemblée  que  M.  Var- 
nier a  été  arrêté,  veut-elle  qu'il  soit  introduit  ù  la  barre  ? 

M.  *••  ;  Depuis  que  M.  Varnier  est  en  état  d'accusation, 
il  ne  peut  plus  être  entendu  par  l'Assemblée  nationale  :  il 
faut  que  le  décret  reçoive  son  exécution. 

M.  Lacroix  :  Vous  avez  décrété  au  commencement  de  la 
séance  que  M.  Varnier  serait  entendu  à  la  barre.  11  n'a 
point  été  trouvé.  Depuis  vous  l'avez  mis  en  état  d'accusa- 
tion. Je  pense  que  ce  décret  ne  détruit  pas  l'autre,  et  qu'il 
doit  être  admis  s'il  demande  lui-même  à  être  entendu. 

M.  ***  :  Vous  n'êtes  pas  des  juges.  L'accusé  doit  être  tra- 
duit au  tribunal.  Jc  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Lacroix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  décrète 
que  M.  Varnier  sera  entendu. 

M,  LE  Phéside?ît  :  11  faut  que  l'Assemblée  détermine 
la  manière  dont  l'accusé  sera  entendu  :  sera-t-il  entendu 
sur  l'objet  de  la  lettre  dénoncée?  ou,  sera-t-il  inter- 
rogé? 

M.  GouTHOïc  :  L^acle  constitutionnel ,  dans  l'article  re* 
latif  à  la  hante-cour  nationale,  a  eu  grand  soin  de  dire  que 
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voii«  uf  |>ofitf/«^ifm(lr«;  la  ^tMmtut  tU'Wnic/'ii  qu'avant  le 
t\ffn*t  ê\'MJU*»Uttu^  H  p'furrfrioi?  fturn»  qu«  iK*^  f|iriiii 
|H/'Vi-fiii  (-«t  iirMi4^«  il  iM'fJoii  |ilij%  parler  qirji  la  juntior. 
r  Ou  i-rili-rid  titi-liiuc*  a|i{»laij'nH(iiii.'riUH  de*  violf.'iiU*9  ru- 

l'lii«ii'iii«  rii<*ml»r(^  olM'ftrrfil  qtii;  Vf.  Omllion  parle 
rofitffiifMliifi't  rfiidii. 

M,  SnytP^H  t  \ttn  fonnion*  d«*  Jun';  d*ar-rij4alion  sont 
rnii|il)i'%'.  iï'\utfrnt^t*A  doitr.  iilim  Vacciisi.';  maïs  ciitendez- 
|i*,  ft'll  le  di«mJifid««. 

M,  '*'  :  l/AiM'iid)lA<'  Il  birit  rendu  iiu  d^'cret  d'acru- 
Millniii  niiiU  II  l'^l  riiiii  f|u*il  piiUMf  Hre  vxùcuXé  et  avoir 
UMfiini'IM  (|ni'tr(in(|hf  u*aiil  qu'il  w/il  nvCfu  dolontcsles 
rfirinr^,  rV«t'à-dlrr,  »«nnt  qu'il  Miit  Higné  cl  cx|>édié.  Si 
viMin  iii  runi-/ ,  mI  V0U4  arn'^ii'z  un  citoyen  <kiu9  Peutnidre 
lor^qiri!  dnuiifulf  h  Hr(*  cuK'udu,  vouHUMeuU'Z  k  la  liberté 
liiiilvldiii'jii*. 

M.  I>in'a«ili'l,  l'X  pr<*Hld<iil,  pn'ud  le  rautcuil. 

t  .11  diM'utHlou  i*hI  fermer. 
"  M,  i.K  l'iiKHii)r.ftT  :  Ou  di*m.uidequele  décret  d'accusa- 
liiin  •iiili  tiUHprndu,  et  que  le  premier  soit  exikrulé. 

M.  I.Ai.iinu  :  l.'AHHiMUbK^c  ne  doit  pa*  seuielire.eu  con- 
Inulleliou  avec*.  ellï'.mAmi'.  Klle  a  di'crélé  que  M.  Nuruier 
nernll  entendu  ;  puh  elle  a  rendu  le  décret  d'arrusaliou; 
eulin  elleiicnnire  dtViété  qu'il  MrruU  entendu.  Donc  elle  a 
Jun»S  piU'  rehi  ni^inr,  que  le  décret  d'accusation  et  Taudi- 
liini  de  runuiHi*  irétnieni  pa» incompatibles, 

M.  lU/uiiK  I  J'ai  uni*  obM*r\alion  &  faire  ft  la  société. 
(  Ou  rit.  )  Je  nVlaine  de  rAswmblw'  la  pennissitui  d'être 
euirudu.  Il  eit  iiulKltensable  1"  d'rnli'ndre  M.  Varnier; 
!l"  avant  ili«  l'enlt^ndre,  de  suspendre  le  dircri't  d'accusa- 
tion. 

Je  m'expliiiue:  il  peut  y  avoir  erreur  dans  Tarn^talion 
qui  »  été  faite.  Je  nais  m  -me  que  celui  (prou  amriie  est 
l\Mt  JeuiM*.  et  qu'il  <»st  prohalile  qu'il  n'est  pas  employé 
ddiih  le*t  fii'uu>s,  tandis  que  celui  dont  il  !)'a;;it  (>st  cerlaine* 
ment  un  employé  dans  les  fermes.  Je  sais  bien  que  j'ai  fait 
uutiinénu*  le  dépôt  de  cette  lettre,  et  qu'il  faudra  qne  je 
pron\e  dans  les  tribunaux  d'où  la  lettre  me  \ienl;  mais  i) 
p<*ul)  a\oiré(|uivoque(lansrurresJalion,  à  cuise  du};raud 
nombre  (fe  personnes  (pii  |)orlent  le  nom  de  l^avuicr, 

H)  a  encore  une  considération  puissante  en  faveur  du 
rupptul  du  décret  :  il  (St  certain  que  s'il  est  admis  à  lu 
barre  nans  qne  vous  ayez  rapporté  le  décret  d'accusation  , 
rdte  circonstance  est  eiïrayantepour  lui.  Il  faut  mettre  un 
bomme  que  l'on  entend,  dans  leculme,  pour  qu'il  puisse 
•^expliquer. 

M.  LR  PntoiDKNT  :  On  fait  la  motion  de  s'en  rapi)orler  à 
moi  pour  les  inlerrogatiouH  qui  devront  lui  être  faites.  Je 
wets  cette  motion  aux  voix. 

La  propiwition  est  adoptée. 

M.  Varnier  est  introduit  à  la  barre. 

M.  LR  l*Résii»R?(  r  :  D'où  ùies-vous  ? 

M.   Varnikr  :  Je  suis  de  Saint- Dizier   en  Champagne. 

—  Y  a-t-il  long-temps  que  vous  Mes  ù  Paris  ?  —  il  y  a  six 
mois;  j*y  suis  du  M\  mai,  —  Où  résldez-\ous?  —  Dans  Pa- 
ris ft  présent ,  Monsieur ,  ft  l'bOtel  du  (irand-Lonis ,  rue  de 
Grenelle-Saint-Ilonoré.  —  Votre  nom  ?—  Claude  Varnier. 

—  (iOmmenlécri\ez- vous  votre  nom  ?—  V,A,  1\,N,I,  K,  1\. 

—  Voli*e  état  ?  —  J'étais  receveur  principal  des  traites  à 
Auxonne.  —  Quel  est  votre  étal  à  Paris?  —  Je  n'en  ai  au- 
cun ,  Monsieur;  j'étais  \enu  à  Paris  y  solliciter  mon  rem- 
placement anpr^s  de  l'administration  des  douanes  nationa- 
les. —  Connaissez-vous  M.  Tardy  ?  —  Non ,  Monsieur. 

M.  LR  Pbé9idb!>it  :  Connaissez-vous  M.  Noireau,  dePon- 
tarlier  ? 

M.  Varmkr  :  Oui,  Monsieur,  je  connais  M.  Noireau:  je 
suis  même  venu  avec  lui.  il  demeure  à  Auxonne.  11  était 
receveur  des  gabelles,  et  entrepreneur  du  tabac  —  Rccon- 
naissn-Tous  la  lettre  qui  vous  est  présentée,  cl  la  signature 
qui  est  au  bas  ? 

Pbuieurê  voix  :  Faites  écrire  et  signer  auparavant. 

M.  IliLâiRE  :  Je  demande  que  Ton  fosse  écrire  une 
seconde  fois  Monsieur,  et  qu'on  lui  donne  une  autre 
■ImBe. 

H.  Lacboix  :  Je  demande  qu'on  laisse  à  In  sagesse  et  à 
h  prodeore  de  M.  le  président  à  prendre  toutes  les  mcsu- 
ICI et  précautions  qu'il  cniira  convenables. 
-  IL  u  Fkéhmut  ;  Avci-vous  sur  tous  de  Toire  écriture  ? 


—  Je  ne  crois  pas;  mais  eo  snrt.nt  de  moo  bûld»  Tai 
df)nné  l.i  clef  de  ma  chambre  à  Pulkier  de  garde ,  qm  ra. 

—  Avez-vous  de  votre  écriture  dani  votre  rhanbiv?  «- 
Oui,  Monsieur.  —  tJes-vou»  seul  de  futre  nom  dans  Phû* 
tel.^  —  Je  Cl  ois  qu'oui.  Monsieur.  —  Voulet-vous  biea 
écrire? — Mon  écriture  sera  tr»-lreinblée;car  jeuesuis 
pas  bien  tranquille.  —  Aiant  d*«a:rire,  je  vous  dônande  si 
vous  écriv4Z  d'une  autre  écriture  plità  due  ou  plus  grosse? 

—  J't'xri^  à  main  ti  emblée.  —  Vous  ne  répondez  pas  à  ma 
qne>lion.  Kcrivez-vous  d'une  écriture  plus  Giie?  — Oui, 
MouMeur.  — Eh  bien,  écrivez  d'une  écriture  plus  fiue» 
(  11  écrit.  )  hcrivez  sous  ma  dictée  ce  que  je  vais  tous  dire  : 
Continuez^  monsieur  et  cher  ami,  à  mettre  la  nvme  adrtw» 
ie,  etc.  Mettez  dessous,  eu  chiffres,  1790, 1791,  179Î.  — 
Ecrivez  les  mois  d'octobre  et  septemtire  eo  abrégé.  —  Sh 
gnez  encore. 

M.  LE  PniisjDE.\T  :  A  quoi  ^ous  occupez-vous  dans  Paris? 

M.  Vakxub  :  Ayant,  |Mîuddnt  la  révolution,  perdu  nMia 
état,  j'étaikvenu  à  Paris  |)oitr solliciter  mon  remplacemeQli 
je  viens  de  l'obtenir.  I/adminlslration  des  douanes  natio- 
nales vieil l  de  me  nommer  ù  la  ri'cctte  principale  de....  Je 
suis  sur  mou  départ.  — 11  y  a  six  mois  que  tous  été»  dans 
Paris?  —  Oui,  Monsieur.  —  N'y  faites-vous  rien?  —J'y 
suis  \enu  s'iliiciter  mon  remplacement  que  je  viens  d'ot>* 
lenii,  j'ai  éié  nommé  dans  cette  semaine.  Je  viens  d'être 
nommé  à  l.i  recelte  principale  de  Coudom,  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Quelles  personnes  connaLssez-vous  à  Paris?  —  Je  ooR- 
nuis  M.  Alolel.  —  Où  demeurc-t-il  ?  —  Hôtel  de  Cbàtilloo, 
passag:e  de  Valois.  —  Je  demande  quelle  personne  vous 
connaissez  à  Paris?  —  M.  Âlolel.  —  Quelinst-il  ?  —  Un  an* 
eieneniployédc  la  ré|<;ie  générale. — S4m  état?  —  lia  perdu 
son  étal  ù  la  rcvoltilion.  —  Ne  connaissez-voos  point  quel- 
ques autres  personnes?  —  Pardunnez-mol ,  Monsieur, je 
connais  M.  Holin.  —  î>a  demeure  ?  —  Rue^du  Hasard.  — 
Avez-\ons  des  parents  de  voire  nom  ? —  Oui.  —  En  aTei- 
voiis  ù  Paris  ?  —  Je  n'eu  ai  pas  à  Paris.  —  En  avez-TOus 
ailleui-s?  —  Oui,  Monsieur.  —  Quels  sont  vos  parents?  — 
Mon  père  e^l  procureur  du  roi.  (Murmures.  ;—  Avez-Tous 
des  frères  ?  —  Osii,  j'en  ai.  --Combien  avez-vous  de  fr^res  ? 

—  l'n  seul.  —  Où  est-il?  — Attaché  à  la  douane  nationale 
à  Coliuar.  —  Voire  ûge?  —  Trente  ans.  —  Que  fait  votre 
fi-ére?  —  Mon  frère  est  attaché  aux  douanes  nationales. 

Avez-vous  des  connaissances,  des  parents  à  Dijon?  ou 
y  cunnuissez-^ou8  quelques  personnes?  — Oui,  monsieur^ 
j'en  connais.  —  Y  avez-vous  des  parents  ?  Mou,  Monsieur* 
appelé  par  mon  étal,  j'y  ai  demeuié  pendant  douze  ans.  J'y 
ai  été  receveur  principal  |)endaut  deux  ans  :  de-là  je  fui 
euvoyéivceveurdcsiraitcsàAuxone.  —  Reconnaissez-vous 
cette  lettre  pour  être  de  \oire  écriture  ainsi  que  la  sigoa* 
lure?  — Non,  Monsieur. — Voyez  la  signature.— La  signa- 
ture n'est  pas  la  mienne.  — Ne  counaisstz-vous]H>iut  à  Di- 
jon une  famille  nommée  Tardy  ?—  Oui,  Monsieur,  je  con- 
nais une  famille  nommée  Tardy:  mais  je  ne  la  connais  qoe 
de  réputation.  — Vous  u'avez  aucune  relation  avec lesindl* 
\idus  de  cette  famille?  —  Aucune  espèce.  -*  N'avei-TOOS 
aucune  connaissance ù  Coblenlz  ?  —  Non ,  Monsieur.— 
N'y  avez-vous  aucune  correspondance?  —Aucune,  Mon- 
sieur. D'ailleurs  l'oflicier  qui  m'a  arrêté  a  la  clef  de  ma 
chambre.  Il  est  possible  d'y  voir  s'il  y  a  quelque  chose  de 
suspect.  L'oOicier  l'avait  laissée,  et  il  est  retourné  pour  la 
prendre  ;  et  même  celle  malheureuse  circonstance  a  failli 
me  faire  perdre  la  vie  dans  la  rue  de  Grenelle.  —  N'avei- 
vous  point  depuis  iieu  envoyé  quelques assiguatsù  Dijon ?« 
Non,  Monsieur  ;  mais  on  m 'eu  a  envoyé.  —  N'en  avez-vous 
poinl  euvo}é  de  Paris  F  —  Non,  Monsieur.  Tous  les  assi- 
gnats qu'on  m'a  envoyé  existent  ;  et  la  lettre  danslaqueUa 
ou  me  les  a  envoyés,  est  encore  dans  ma  chambre.  —  N'en 
avez-vous  point  envoyé  ù  Auxonc?  —  Non,  Monsieur.  — 
Connaissez-vous  M.  Varnier  de  Toulouse?  —  Non,  Mou- 
sieur. —  N'avez- vous  envoyé  à  M.  Noireau,  de  Pontarlier, 
ni  assignats,  ni  argent?  —  Non,  Monsieur,  ui assignats  lû 
argent.  Je  n'ai  même  pas  écrit  à  M.  Noircju  depuis  que  je 
suis  à  Paris. 

&1.  LE  PaésiDBXT  :  Huissiers,  veuillez  mettre  Monsicor 
en  sûre  garde,  comme  il  l'était  auparavant,  jusqu'à  œqae 
l'Assemblée  ait  pris  une  détermination. 

M.  ***  :  Il  faut  lui  faire  parapher  la  lettre. 

&!•  LK  PaisiDUT  :  Je  ne  le  fois  retirer  que  pour  un  mo* 
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mcult  pourooiwulier  TAssembiée.  Ilreparailraaussilôlquc 
TAsscmbléc  aura  décidé.  J'uî  cru  devoir  le  faire  écarter 
un  instant,  parce  qu'il  peut  y  avoir  encore  des  demandes 
iDtén^ssantcs  à  lui  faire,  qui  ne  se  sont  pas  présentées  ù 
moi.  En  conséquence,  vous  pouvez  prendre  (clic  marche 
qii*jl  vous  plaira  «  et  fixer  la  mienne,  lorsque  j'ordonnerai, 
ea  TOtrcDom,  qu'il  reparaisse  à  la  barro. 

M.  •••  :  Plusieurs  membres  de  celle  Assemblée  vien- 
nent d'être  instruits  que  le  jeune  honune  qui  a  paru  ù  la 
l^irre  avait  déjù  couru  des  risques  {)our  sa  vie. 

M.  LE  Pbésident  :  J'engagerai  T Assemblée  à  donner  des 
ordres  par  mon  organe  pour  la  sûrelé  du  même  individu 
qui  a  déjà  couru  des  risques. 

M.  ••*  :  Messieurs ,  le  caractère  dont  je  suis  revêtu, 
exige  que  je  vous  fasse  part  de  quelques  fiils  relatifs  à 
M,  Varnier.  J'ai  connu  M.  Vamier  à  Dijon  en  faisant  mon 
droit,  et  je  ne  Tavaispas  vu  depuis  le  mois  de  mai  1780. 
Hier  je  Rencontrai  M.  Varnier  près  le  Palais-Uoyal  ;  j'allais 
cJu'z  M.  Magnen,  adniiiiisl râleur  de^  douants.  Je  dis  à 
M.  Varnier  que  je  me  rendais  chez  M.  Magnen.  Il  est  venu 
ce  matin  chez  moi;  de  là  je  me  suis  rendu  chez  mon  père 
qui  demeure  rue  d'Argenleuil,  u"  22  ;j'ui  été  ensuite  chez 
MM.  les  administrateurs  des  douanes  avec  M.  Varnier; 
j'ai  ensuite  élé  au  Palais-Royal  où  j'ai  déjcftné  avec  lui  au 
cnfé  Italien.  Lorsqnejc  suis  arrivé  à  l'Assemblée  je  le  quit- 
tais, et  j'ai  été  Irès-élonné  d'entendre  lecture  d'une  lettre 
qui  impliquait  M.  Varnier.  Je  me  suis  long^temps  demandé 
à  moi-même  si  je  devais  faire  pari  à  l'Assemblée  de  ces  faits; 
mais  comme  je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  d'irércnceentre  les 
vertus  civiques  et  les  vertus  morales,  j'ai  cru  q«u^  c'était 
une  démarche  que  je  devais  faire.  A  présent,  Messieurs,  si 
vous  cro}cz  que  ma  connaissance  a\cc  M.  Varnier  peut 
me  foire  regarder  coumie  son  complice...  (On  murmure.  ) 

M.***  :  Je  voudrais  savoir  quelles  sont  les  recommanda- 
tions par  lesquelles  il  a  obtenu  sa  place,  parce  qu'il  est  in- 
lérossnnl  deconnaîirc  les  iiersonnes  qui  l'ont  servi. 

M.  •**  :  Je  crois  que  les  interrogals  qui  ont  élé  faits  à 
M.  Varnier  sont  plus  que  suffisants  pour  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  décider.  Scion  moi,  M.  Varnier  ne  de\ait 
élre  interrogé  que  sur  trois  points  principaux,  sur  sa  de- 
meure, NI  qualité  et  son  ôge.  Voici  ma  raison  :  M.  Varnier 
avait  été  dénoncé  par  M.  Dazirc.  La  lettre  qui  avait  élé 
mise  sur  le  bureau,  ne  pn'sentail  que  M.  Vamier;  mais 
pour  distinguer  M.  Varnier,  M.  Bazire  vous  a  dit  que  c'é- 
tait un  ancien  commis  qui  demeurait  à  l'hôtel  du  Grand- 
Louis,  et  qu'il  habitait  i^aris  depuis  quelque  temps.  Vous 
avez  donc  à  examiner  si  celui  qui  a  été  arrêté  était  précisé- 
iftent  ce  M.  Vamier  qui  était  ancien  commis,  demeurant  à 
Phôtcldu  Grand-Louis.  Il  se  trouve,  d'aprf'sles  interrogats 
qui  lui  ont  été  faits,  que  c'est  vraiment  celui  que  vous  a 
dénoncé  M.  Bazire. 

IU*agissaît  ensuite  de  savoir  de  \f.  Vamier  lui-même,  s'il 
était  l'auteur  de  cvlte  lettre.  A  cet  égard,  il  ne  vous  a  pré- 
senté aucune  certitude;  vousdeviez  bien  Fenlir  qu'il  la  nie- 
rait; mais  j'ai  entendu  sortir  de  sa  bouche,  queccini  qui 
avait  écrit  cette  lettre,  avaitcberché  ii  contrefaire  la  sienne; 
ll'oft  vous  devez  inférer,  d'apr^'S  Iclanga^çe  de  M.  Varnier, 
qœf  cet  te  écriture  est  Irés-ressemblanie  à  la  sienne. 

Mais  devez-vous  approfondir  celle  matière?  devez-vous 
examiner  l'écriture  de  M.  Vamier  ?  je  ne  le  crois  pas.  Vous 
n^es  pas  ici  des  experts  en  érrifurc  ;  vous  n'êtes  point  Ici 
pour  juger  le  fond  de  l'affaii-e,  mais  seulement  pour  décider 
•i«  d'apr^ft  la  lettre,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui.  Vous 
Pavez  déjà  décrété ,  et  vous  n'avez  suspendu  votre  décret 
quejusqu*à  ce  que  M.  Varnier  eût  paru  à  votre  barre  ;  il  y 
apam  :  tout  selon  moi  est  consommé,  la  loi  portée  doit 
avoir  son  effet. 

If.  LE  Président  :  J'obsene  à  l'Assemblée  que  je  n'ai 
point  fait  lecture  de  la  lettre.  Doit-on,  Messieurs,  rappeler 
le  prévenu  f 

M.  TnuEu  :  Avant  que  PAsscmblée  nationale  lève  la 
suspension  du  décret  d'accusation  (|u'elle  a  rendu,  je  pro- 
pose que  M.  Vamier  soit  transféré  sous  bonne  et  sCkre  es- 
eortc,  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Si  vous  attendez,  Mes- 
sieurs, que  le  décret  d'accusation  soit  porté,  peut-être  ne 
lereK-vouspas  les  maîtres  de  le  sauver. 

M.  *••  :  J'appuie  la  motion.  Ses  complices  mêmes  pour- 
raient le  faire  massacrer.  Il  est  important  pour  l'humanité, 
il  est  important  pour  la  justice  et  pour  la  sûreté  publique, 


que  cet  homme  soit  transféré,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à 
l'Abbaye,  avant  que  le  décret  d'accusation  soit  porté. 

M.  Saladin  :  11  im|)orte  de  s'assurer  sur-le-champ  des 
popiersde  ce  citoyen.  Ces  papiers  sont  en  ce  moment  dans 
un  hùlel  garni.  La  clef  est  entre  les  mains  d'un  officier  de 
garde  à  l'Assemblée.  Je  dis  qu'il  est  important  pour  le  sa- 
lut de  l'Krapire,  de  s'assurer  des  papiers  de  cet  homme  : 
je  dis  que  les  papiers  peuvent  être  enlevés  par  les  nom- 
breux complices  qu'il  peut  avoir  à  Paris  :  je  dis  que  dans 
une  auberge,  il  y  a  des  doubles  clefs  ;  que  celle  qui  est  en- 
tre le«  mains  de  l'officier  de  garde,  ne  peut  pas  être  le  ga- 
rant que  les  papiers  ne  seront  pcs  enlevés.  En  conséquence,  je 
fais  la  motion  que  l'ordre  soii  envoyé  au  juge  de  paix  de 
la  section,  d'apposer  le  scellé  dans  sa  chambre,  et  sur  tous 
les  papiers  du  sieur  Varnier.  Voilà  ma  motion. 

M.  *•*  :  Je  propose  que  deux  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  arccompagnent  M.  Varnier  jasqu'aux  pri- 
sons, f  On  murmure.  ) 

M.  (iA)iBOx  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  du  préopi- 
nant. Il  ne  convient  à  aucun  membre  de  l'Assemblée  d'ac- 
compagner un  homme  de  rp.ile  espi'ce. 

M.  DuMosTABD  :  Rappelez  à  l'ordre  l'opinant,  M.  le 
président,  l'accusé  n'est  pas  condamné,  il  est  encore  ci- 
toyen. 

M.  LE  Président  :  J'ai  demandé  à  l'Assemblée  si  elle 
voulait  que  M.  Vamier  reparût,  ou  non,  à  la  barre.  U 
paraît  que  l'avis  général  est  non.  On  demande  que  la  sus- 
pension du  décret  d'accusation  soit  levée ,  je  mets  aux  voix 
cette  propo'iition. 

L'Assemblée  lève  In  suspension  du  décret  d'accusation. 
(  Les  tribunes  pppl:  udissenL  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  Sitlndin,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  de  prendre  à  l'instanl  les  mesures  n^-cessai- 
res  pour  s'assurer  de  la  per^onne  et  <Jes  papiers  de  M.  Var- 
nier, à  relTet  de  quoi  le  présent  décret  sera  porté ,  séance 
tenante,  au  roi.  » 

M.  LK  Président  :  Je  reçois  un  billet  de  l'officier  de 
garde,  ainsi  conçu  i 

«  L'officier  de  la  gendarmerie  natîonnle  a  l'honneur  de 
demander  à  M.  le  président  de  faire  prononcer  sur  la  re- 
mise des  clefs  de  l'appartement  de  M.  Vamier,  dont  il  s'est 
chargé,  et  qu'il  demande  à  remettre  entre  les  mains  de 
ceux  qui  doivent  en  conmdtre.  i 

Plcsiecrs  voix  :  Au  pouvoir  exécutif. 

M.  Gbnsonnb  :  Je  propose  que  l'archiviste  soit  chargé 
de  faire  dans  le  jour  la  liste  du  haut-juré  ,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux qui  lui  ont  été  remis,  afin  que  demain  la  pu- 
blication de  celte  liste  puisse  se  faire,  ce  qui  est  absolu- 
ment essentiel,  à  cause  des  délais  des  récusations  qui  en- 
traîneraient un  temps  considérable.  Je  propose  donc  que 
cela  soit  décrété  tout  de  suite.  J'ajoute  que  l'Assemblée 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  présenter  demain 
un  projet  de  proclamation  qui  sera  publié  apn'-s  demain 
pour  la  convocation  de  la  haute  cour  nationale,  et  que  la 
séance  de  lundi  ou  mardi  prochain  soit  fixée  pour  que  le 
tirage  au  sort  des  quatre  membres  du  tribunal  de  cassation 
qui  doivent  faire  les  fonctions  de  grands-juge,ssoiteiïectué. 
J'ol)scrvc  qu'il  faut  indiquer  cela  pnr  un  décret,  parce 
que  le  pouvoir  exécutif  doit  envoyer  deux  commissaires 
pour  être  présents  à  ce  tirage  au  sort  de  l'Assemblée.  Je  de- 
mande ensuite  que  l'Assemblée  nomme  le  même'  jour  les 
deux  membres  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  procura- 
teurs-généraux. 

La  motion  est  décrétée  sauf  rédaction. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  son  intention  relativement  aux  clefs. 

M.  CocTiiOH  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  rendre  un  dé- 
cret sur  un  objet  minutieux.  11  faut  que  l'officier,  après 
avoir  remis  l'homme  dans  le  lieu  où  il  doit  le  transférer,  se 
transporte  chez  le  juge  de  paix ,  y  remettre  les  clefs,  et 
retire  acte  de  dépôt. 

M.  Lacboix  :  Les  incertitudes  de  PAssemblée  parais- 
sent dissipées  :  elle  a  mis  sous  la  main  de  la  justice  un  des 
chefs  prévenus  de  la  conjuration  qui  vous  a  été  dénoncée 
ce  matin.  Vous  n'atteindrez  pas  votre  but ,  si  vous  n'é- 
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Iciulcz  pas  votre  décret  d'accusation  contre  M.  Tardy  et 
contre  celui  auquel  la  lettre  était  adressée.  Il  est  indispen- 
sable que  vous  preniez  contre  eux  la  même  précaution  que 
celle  que  vous  avez  prise ,  parce  qu'ils  sont  aussi  coupa- 
bles, parce  qu'ils  sont  aussi  prévenus  que  celui  que  vous 
avez  rois  en  état  d'accusation. 

Les  papiers  publics  annonceront  demain  ce  que  vous 
avez  fait  aujourd'hui;  les  complices  de  M.  Varnier  s'éva- 
deront, et  alors  vous  aurez  manqué  le  but  que  vous  vous 
6tes  proposé.  J'observe  que  si  l'Assemblée  a  rejeté  cette 
proposition  ;  c'est  parce  qu'alors  elle  n'était  pas  déterminée 
à  mettre  IVff  Vamier  en  état  d'accusation.  Je  demande  donc 
que  le  décret  d'accusation  soit  étendu,  et  à  M.  Tardy,  et 
à  celui  à  qui  la  lettre  était  adressée. 

M.  Gaaran-Goulon  :  Indépendamment  du  salut  public, 
auquel  tout  citoyen  doit  le  sacrifice  de  sa  liberté,  il  est  in« 
contestable  qu'il  y  a  ici  les  mêmes  motifs  pour  accuser,  et 
par  conséquent  pour  décréter  ces  deux  citoyens,  l'un, 
nommé  dans  la  lettre,  et  l'autre  à  qui  la  lettre  est  adres- 
sée. Je  dis  qu'il  y  a  des  motifs  absolument  semblables; 
car  si  la  lettre  provient  de  l'individu  qui  Ta  signée,  si  elle 
est  véritable  dans  les  faits  qui  y  sont  contenus,  il  est  ma- 
nifeste qu'elle  fait  la  même  preuve,  (|u'elle  contient  la 
même  charge  contre  celui  qui  l'a  écrite ,  que  contre  celui 
à  qui  elle  est  adressée. 

D'après  ces  considérations ,  je  dis  que  nous  avons  le 
droit  qu'un  tribunal  lui-même,  le  plus  scrupuleux  sur  les 
formes,  aurait;  je  veux  dire  le  droit  de  décréter  les  per- 
sonnes énoncées  dans  la  lettre  réelle  ou  prétendue  ;  je  dis 
que  le  salut  public  Texige,  parce  que  vous  n'avez  jus- 
qu'à présent  que  des  fils  très-minces  de  la  conjuration  qui 
est  l'objet  de  cette  lettre,  et  que  vous  ne  pouvez  tenir  que 
de  ceux  avec  lesquels  le  prévenu  était  en  correspondance, 
de  nouvelles  pièces  et  de  nouvelles  preuves.  Je  fais  donc  la 
motion  expresse  que  le  décret  d'accusation  soitsur-Ie>cliamp 
rendu. 

M.  Lacroix  :  11  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soîl  char- 
gé de  donner  des  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
sonnes. 

M.  Mrblin  :  Et  qu'un  courrier  extraordinaire  soit  en- 
voyé à  l'instanL 

L'Assemblée  rend  le  décret  d'accusation,  et  adopte  les 
deux  propositions  subséquentes  de  M^f.  Lacroix  et  Merlin. 

M.  •••  :  Je  demande  que  la  lettre  et  le  papier  sur  le- 
quel l'individu  a  écrit,  soit  déposés  aux  archives. 

Cette  proi»osition  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  L'objet  le  plus  intéressant  qui  tient 
à  la  tranquillité  de  la  ville,  est  la  conduite  de  l'individu. 
Il  y  a  des  rassemblements  de  plusieurs  côtés.  Cela  demande 
votre  attention,  et  j'exige  des  membres  qu'ils  soient  en 
séance. 

M.  Lacboix  :  Je  propose  que  l'Assemblée  ne  lève  pas  la 
séance  que  la  sûreté  de  ce  particulier  ne  soit  hors  de  ioute 
espèce  d'atteinte. 

La  motion  de  M.  Lacroix  est  unanimement  adoptée. 

M.  CouTHON  :  La  seule  précaution  qu'il  y  ait  à  prendre 
pour  la  sûreté  de  cet  individu ,  c'est,  je  crois,  demander 
sur-le-champ  le  maire ,  pour  le  recommander  à  sa  surveil- 
lance. 

La  moUon  de  M.  Coutlion  passe  à  l'unanimité. 

M.  LR  pRÉ^îDENT  :  Vous  u'avcz  point  encore  prononcé 
le  lieu  où  M.  Varnier  serait  conduit  :  je  propose  de  décré- 
ter que  M.  Varnier  sera,  lorsqu'on  aura  entendu  le  maire, 
transféré  à  l'Abbaye,  pour  y  demeurer  en  état  d'accusation. 

La  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  sur  les  prê- 
tres non-sermentés. 

M.  ***  :  Je  demande  que  TAssemblée  décrète  que  les 
scellés  seront  pareillement  mis  sur  les  papiers  des  deux  au- 
tres individus  mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  esi  adoptée. 

M.  LE  Président  :  Voici  une  lettre  qui  m'a  été  adressée 
re  matin  par  un  nommé  M.  Drillac  A  cette  lettre  étaient 
jointes  deux  pièces  relatives  au  rassemblement  de  Go- 
bleniz. 

«  Déjà  près  de  soixante  mille  Français  expatriés  sont 
inscrits  chez  les  princes;  on  substante  ceux  d'entr'eux  qui 
arrivent  sans  moyens.  Selon  les  renseignements  que  nous 
avons  ici ,  on  attend  sous  peu  de  temps  encore ,  quarante 


mille  de  nos  compatriotes  ;  il  y  a  peu  de  jours  qu'il  est  sorti 
de  la  chancellerie  une  capitulation  dont  plusieurs  exem- 
plaires ont  été  délivrés  aux  intéressés  :  elle  était  signée  par 
Monsieur  et  M.  le  comte  d'Artois,  au  nom  du  roi,  leur 
frère,  pour  la  levée  d'un  corps  de  chasseurs  royaux  des 
princes,  d'environ  douze  cents  hommes,  et  divisé  en  seize 
compagnies.  Colonel  propriétaire ,  M.  Saint- Clair,  officier 
anglais  qui  a  servi  chez  les  Brabançons  ;  colonel-comman- 
dant, M.  le  chevalier  deMesnard  la  Valette,  capitaine 
français. 

>  Ces  corps  doivent  être  complets  au  premier  janvier  pro- 
chain, pour  passer  la  revue  au  plus  tard  au  i5  janvier  pro- 
chain. M.  Mesnardest  à  Liège,  député  des  princes  fran- 
çais, pour  demander  la  permission  de  recruter  dans  la 
principauté,  au  prince-évêque,  qui  ne  la  reAiscra  pas, 
vu  ses  principes  connus  sur  la  révolution  de  France,  et  sa 
façon  d'agir  au  sujet  de  la  révolution  de  son  pays.  De  là, 
M.  Menard  ira  à  Bruxelles,  remplir  quelques  commissions, 
sans  doute  du  même  genre,  auprès  des  gouverneurs-géné- 
raux qui  ne  seront  peut-être  pas  si  zé\és  que  Tévêque  de 
Liège.  Ou  a  déjà  passé  plusieurs  marchés  pour  la  livraison 
des  armes,  des  tentes  et  autres  choses  nécessaires  au  nou- 
veau corps.» 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  :  M.  le  maire  n'était  pas  chez  lui  ; 
mais  un  oOicier  municipal  vient  pour  le  remplacer. 

L*oflicier  municipal  est  introdulL 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  vous  a  ap- 
pelé. Monsieur,  pour  veiller  à  la  sûreté  d*un  individu  con- 
tre lequel  elle  vient  de  porter  un  décret  d'accusation.  Son 
intemion  est  qu'il  soit  à  l'instant  transféré  à  l'Abbaye,  sous 
la  plus  sûre  garde.  Elle  vous  a  fuit  venir,  parce  que  vous 
devez  connaît  rc  spécialement  ce  qui  peut  concerner  la  tran- 
quillité publique  de  la  capitale. 

M.  LWficier  municipal  :  M.  le  président,  j'ai  con- 
naissance du  fait ,  et  je  vais  exécuter  les  ordres  de  l'Assem- 
blée. (  On  applaudit.  ) 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  vous  charge,  aussitôt 
que  le  citoyen  accusé  sera  à  l'Abbaye ,  de  lui  en  envoyer 
rendre  compte. 
.  L'officier  municipal  se  retire. 

L'Assemblée  suspend  la  séance  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  ap- 
pris que  M.  Vamier  ait  été  transféré  à  l'Abbaye, 

M.  LE  Président  :  On  vient  de  m'annoncer  que  le  sieur 
Vamier  vient  d'être  conduit  paisiblement  à  l'Abbaye,  et 
qu'il  est  maintenant  en  sûreté.  Ainsi  il  me  semble  que  la 
séance,  qui  a  été  suspendue  à  ce  sujet,  peut-^'tre  levée. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  Victimes 
eloitréesy  suivies  du  Somnambule* 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  Bonne  Mère, 
^Félixoxï.  VEnfanl  trouve. 

Théâtre  Français  ,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  13*  représentation  û*Jbdétasis  et  Zulcima^  tragédie 
nouvelle,  suivie  du  Legs,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau',  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M^'*  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  3*  représcnlalion  ù'^lixde  Deaucaire,  0])éra 
en  3  actes,  suivi  du  Tuteur  célibataire,  comédie  en  un 
acte. 

Akbigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  33*  repn>senlation  de  la  Foret  Noire  ou  le  Fils 
naturel,  pantomime,  précédée  du  5u//a» ^eWreuos,  co- 
médie avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
les  Folies  amoureuses  ;  le  Père  Gérard,  et  le  Dentiste* 

Théâtre  dr  la  rdb  de  I^cvois.  —  Aujourd'hui,  le 
Devin  du  Village,  opéru,  suivi  dcCEsprit  de  contradictiam^ 
et  de  la  Servante  Maîtresse, 

Théatrb  Français  comiocb  et  lyriqve.  —  Aujourd'hui, 
la  3*  représentation  du  Ménage  des  bons  citoyens,  précédé 
des  Coquettes  dupées ,  terminé  par  le  Mari  corrigé. 
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Mardi  15  Novembke  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
De  Stockholm^  le  25  octobre,  —  11  est  parti  dMci ,  Je  19 
de  ce  mois,  un  courrier  qui  porte  à  Sa  Majesté  luipériule 
de  toutes  les  Russics,  le  traité  d'alliance  conclu  à  Droit- 
nlngholm,  pour  la  ratification  ;  lorsque  celte  ralificalion 
aura  eu  lieu,  et  qu'elle  aura  été  renvoyée  ici,  c'esl-à-dire, 
dans  Tespace  de  trois  semaines ,  on  aura  la  connaissance 
des  divers  articles  du  traité;  au  reste  on  assure  présente- 
ment que  le  traité  conclu  en  1745,  entre  la  Russie  et  la 
Suède,  doit  servir  de  base  à  celui-ci,  qu'on  s'est  engagé 
rdciproquement,  en  cas  d'attaque,  ù  Tournir  douze  mille 
Ipommesdc  troupes  et  huit  navires  de  guerre;  que  la  SjiMe 
recevra  annuellement,  pendant  huit  iins,  :iOO,UOU  roubles 
comme  un  subside.  On  prétend  encore  savoir  qu'il  n'est 

Îiesiion  dans  ce  traité  ni  de  Kglements  de  fionlitîres,  ni 
aucune  part  à  prendre  dans  les  afifaircs  de  France,  en- 
core moins  d'aucune  garantie  de  la  constitution  de  SuCde  ; 
mais  on  croit  plutôt  qu'il  doit  y  Cire  question  des  ulTnires 
de  Pologne.  Nous  verrons  plus  clair  sur  tous  ces  points 
torsquc  la  ratiGcation  sera  revenue  de  Pélersbonrg. 

M.  Gahn,  secrétaire  au  département  des  finances,  est 
de  retour  de  son  voyage  d'Italie,  lequel  n'a  eu  pour  objet 
tncune  opération  de  finances,  mais  est  eutiCremenl  relatif 
aux  ofTaires  des  princes  français. 

M.  le  baron  d'Escars,  qui  a  été  envoyé  ici  de  Coblcnlz, 
"^  les  princes,  est  toujours  fi  la  cour,  ei  s'y  présente  en 

Sialitéde  ministre,  depuis  que  M.  Gorsin,  chargé  des  af- 
1res  de  France,  résidant  ici,  ne  peut  plus  s'y  présenter. 
Il  est  arrivé  des  dé|)èches  de  Vienne,  qui  ont  pour  objet 
les  affaires  de  France;  mais  il  n'est  parti  de  Suéde  aucune 
dépêche  pour  Paris ,  en  réponse  à  l'annonce  faite  de  l'ac- 
ceptation de  la  constitution,  par  le  ro!  de  Fraîiee.  M.  Gor- 
rin  a  bien  voulu  remettre  à  la  cour  la  lettre  du  roi  sur  ce 
sujet;  mab  il  n'a  pas  été  admis  pour  la  présenter,  et  elle 
n*a  point  été  reçue.  Le  bruit  règne  toujours  ici  que  le  roi 
et  l'impératrice  de  Russie,  sont  disposés  ù  accorder 
aux  princes  français,  un  secours  cflicace  pour  rétablir 
le  roi  de  France  dans  ses  droitx  et  dignités,  quoiqu'il  n'en 
toit  rien  dit  dans  le  traité  d'idliancc  qui  vient  d'être  conclu. 

INDES  ORIENTALES. 

Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sftre,  que 
TIppoo-Saîb  est  iiarienu  h  engager  le  lord  Cornwallis  dans 
des  pas  difliciles,  où  il  lui  a  enlevé  tous  ses  bœufs  de  trait  ; 
perte  prodigieuse  et  presque  irréi)arable.  Nous  pou\ons 
également  atlirmer  que  Scringapalnam  n'est  pas  pris ,  et  ne 
le  sera  pus  cette  année. 


FRANCE. 
Lettre  du  roi  aux  princes  français  y  ses  frères. 

Paris,  le  iG  octobre  1791. 

«  J*nurais  cru  que  mes  dtfmnrdips  auprès  do.  vous, 
etraccptution  que  j'ai  donnée  ù  la  constitution,  sufli- 
saient,  sans  un  acte  ultdrieur  de  ma  part,  pour  votts 
déterminera  rentrer  dans  le  royaume,  ou  du  moins 
a  abandonner  les  projets  dont  Vous  paraissez  (Hre 
occupés.  Votre  coiuluite  depuis  ce  temps,  devant  me 
faire  croire  que  mes  intentions  réelles  ne  vous  sont 
pas  bien  connues,  j'ai  cru  devoir,  à  vous  et  à  moi, 
de  vous  en  doiuier  Tas^^urance  de  ma  propre  main. 

•  Lorsque  j*ai  accepté,  sans  aucune  modiiicalion, 
la  nouvelle  conslitution  du  royaume,  le  vrcii  du 
peuple  et  le  désir  de  la  paix  m'ont  principalement 
délermiité  ;  j*ai  cru  qu'il  était  temps  que  les  troubles 
de  la  France  eussent  un  terme  ;  et  voyant  qu'il  était 
^11  mon  pouvoir  d*y  concourir  par  mon  acceptation, 
je  n'ai  pasbalamé  à  la  domier  librement  et  volon- 
tairement :  ma  résolution  est  invariable.  Si  les  non- 
2»  AVrie.  —  Tome  l 


I  velles  lois  exigent  des  changements,  j'attendrai  que 
I  le  temps  et  la  réllexion  les  sollicilent:  je  suis  déter- 
,  miné  à  n'en  provoquer  et  à  n'en  souffrir  aucun  par 
\  des  moyens  contraires  à  la  tranquillité  publique  et 
I   à  la  loi  que  j'ai  acceptée. 

■  Je  crois  que  les  motifs  qui  m*ont  déterminé,  doi- 
!  vent  avoir  le  même  eujpirc  sur  vous.  Je  vous  invite 
j  donc  à  suivre  mon  exemple.  Si,  comme  je  n'en  doute 
I   pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  France  vous 
j  sont  cliers,  vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  par  vo- 
tre conduite  à  les  faire  renaître;  en  faisant  cesser 
les  inquiétudes  (jui  agitent  les  esprits,  vous  contri- 
huerez  au  rétablissement  de  l'ordre,  vous  assurerez 
Tavanlage  aux  opinions  sages  et  modérées,  et  vous 
servirez  eflicacement  le  bien,  que  votre  éloignemeut 
et  les  projets  (ju'on  vous  suppose,  ne  peuvent  que 
contrarier. 

•  Je  donnerai  mes  soins  à  ce  que  tous  les  Français 
qui  pourront  rentrer  dans  le  royaiune,  y  jouissent 
paisiblement  des  droits  ({ue  la  loi  leur  recoimaît  et 
leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prouver  leur 
attachement,  ne  balanceront  pas.  Je  regarderai  l'at- 
tention sérieuse  que  vous  donnerez  à  ce  (lue  je  vous 
marque,  comme  une  grande  preuve  d'altachcujent 
envers  votre  frère  et  de  fidélité  envers  votre  roi,  et 
je  vous  saurai  gré  toute  ma  vie  de  m'avoir  épar- 
gné la  nécessité  d'agir  en  opjjosition  avec  vous,  par 
la  résolution  invariable  où  je  suis  de  maintenir  ce 
que  j'ai  annoncé.  •  Sigy\é  Louis. 

Lettre  du  roi ,  à  Louis-Stanislas- Xavier,  prince 
français ,  frère  du  roi. 

De  Paris,  le  it  novembre  1791. 

f  Je  vous  ai  Ocril,  mon  frère,  le  16  octobre  dernier,  et 
vous  avez  dû  ne  pas  douter  de  mes  véritables  sentiments. 
Je  suis  étonné  que  ma  lettre  n'ait  pas  produit  l'ciTet  que  je 
devais  en  attendre.  Pour  vous  rap|>eler  h  vos  devoirs,  j'ai 
employé  tous  les  motifs  qui  devaient  le  |ilas  vous  toucber. 
Votre  absence  est  un  prétexte  pour  tous  les  malveillants,  une 
sorte  d'excuse  pour  tous  les  Français  trompés  qui  croient 
me  servir  en  tenant  la  France  entière  dans  une  inquiétude 
et  une  agitation  qui  font  le  tourment  de  ma  vie.  La  révo- 
lution esi  linie,  la  constitution  est  achevée,  la  France  la 
veut,  je  la  maintiendrai;  c'est  de  son  allermisscment  que 
dé|)cnd  aujourd'hui  le  salut  de  la  monarchie.  Lu  constitu- 
tion vous  a  donné  des  droits;  elle  y  a  rois  une  condition 
que  vous  devez  vous  hftter  de  remplir.  Croyez-moi,  mon 
frère ,  repoussez  les  doutes  qu'on  Tondrait  vous  donner  sur 
ma  lil)erlé.  Je  vais  prouver  par  un  acte  bien  solennel, 
et  dans  une  circonstance  qui  vous  intéresse,  que  je  puis 
agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes  mon  frère  et 
Français,  en  cédant  à  mes  instances.  Votre  véritable  place 
est  auprès  de  moi  ;  votre  intérêt ,  vos  sentiments  vous  con- 
seillent également  de  venir  la  reprendre;  je  vous  y  invite; 
et,  sîl  le  faut,  je  vous  l'ordonne.  »»  Signé  Louis, 

Lettre  du  roi ,  à  Charles -Philippe  ,  prince  fran- 
çais ,  frère  du  roi. 

De  Paris ,  le  11  noTombr«  1791. 
«  Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret  quel 'Assem- 
blée nationale  a  rendu  relativement  aux  Français  éloigné» 
de  leur  patrie  ;  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  con- 
sentement, aimant  à  me  iKTsuader  que  les  moyens  de  dou- 
ceur renq)liront  plus  eflicacenjenl  le  but  qu'on  se  propose, 
et  que  réclame  l'intérêt  de  l'Ktiit,  Les  diverses  démarches 
que  j'ai  faites  auprès  de  ^ous  ne  peuvent  vous  laisser  au- 
cun doute  sur  mes  inlenlions  ni  sur  mes  vomix.  La  Iran- 
(|uillité  i^ublicpie  et  mon  repos  personnel  s<mt  intéresses  à 
voire  retour.  Vous  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui 
inquiète  la  France,  cl  qui  m'afflige,  sans  manquer  à  vos 
devoirs  les  i>lus  esHeniiels.  Kparguez-moi  le  regret  de  coa- 
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Courir  à  des  mesuns  sévères  contre  vous  ;  consultez  votre 
vôrilable  intérêt;  laissez-vous  guider  par  rattachement  que 
vous  devez  à  votre  pays ,  et  cédez  enûn  au  vœu  des  Fran- 
çais et  à  celui  de  voire  roi.  Cetiç  démarche  de  votre  part 
sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour  moi,  et  vous  assu- 
rera la  continuation  de  ceux  que  j*ai  toujours  eus  i)our 
vous.  B  Signé  Louis. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale   LEGISLATIVE. 

PBEMlÈaB  LéGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  Fergniaud, 
SÉANCE  DU  DIMANCHE   13  NOVEMBRE. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

l^u  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés-verbal 
de  la  séance  de  la  veille. 

M.  Merlin  :  Je  demande,  à  roccasion  de  rarticlc 
du  procès-verbal,  où  il  est  dit  qu'un  des  huissiers 
est  venu  annoncer  les  minislrcs,  que  l'Assouiblcc 
décide  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  les  huissiers 
feront  cette  annonce. 

M.***  :  Pourquoi  cela? 

M.  Merlin  :  Parce  que  la  constitution  donne  aux 
ministres  le  droit  de  se  présenter  à  l'Assemblée  à  toute 
heure  pour  donner  des  renseignements  et  rendre 
compte  des  objets  qui  concernent  leur  administra- 
tion. 

M.  LÉOPOLD  :  Je  réponds  à  la  motion  de  M.  Mer- 
lin, qu'on  n'a  point  annoncé  les  ministres,  comme 
ministres,  mais  comme  chargés  d'un  message  spé- 
cial de  la  part  du  roi. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  question  préalable. 
Les  ministres  peuvent  se  faire  annoncer  quand  ils 
viennent  au  nom  du  roi. 

M.  Merlin  :  Je  demande  à  M.  Lacroix  s'il  a  vu 
cela  dans  la  constitution. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  *'•  :  H  a  été  fait  mention  dans  le-  procès-verbal 
d'une  lettre  sans  signature,  à  l'occasion  des  recru- 
tements qui  se  font  à  Coblentz.  Comme  il  n'est  pas 
de  la  dignité  et  de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
de  s'occuper  d'écrits  obscurs  et  anonymes,  je  de- 
mande la  suppression  de  cette  mention. 

M. Chabot:  Le  salut  delà  patrie  est  la  suprême 
loi,  celte  maxime  a  toujours  été  celle  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  avez  cru  trouver  dans  cette  lettre  des 
renseignements  sur  les  manœuvres  qui  menacent 
l'empire;  voilà  pourquoi  vous  l'avez  jointe  aux 
pièces  renvoyées  au  comité,  relativement  à  M.  Vnr- 
nier.  Il  fallait  que  M.  le  secrétaire  en  fit  mention 
dans  le  procès-verbal.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  suppression  de  cette  mention. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  l'Assemblée  de  se  sou- 
venir qu'elle  a  consacré  le  dimanche  à  entendre  les 
pétitions  qui  lui  sont  adressées;  plusieurs  pétition- 
naires qui  devaient  être  entendus  dimanche  dernier, 
et  que  les  occupations  de  l'Assemblée  en  ont  empê- 
chés, demandent  à  l'être  aujourd'hui. 

M.  •**  :  Il  a  été  décidé  hier  que  j'aurais  aujour- 
d'hui la  parole  pour  vous  faire  un  rapport  sur  la  dé- 
tention d'une  foule  de  personnes  qui,  aux  termes  de 
la  loi  d'amnistie  du  mois  de  septembre  dernier,  de- 
vraient être  en  liberté.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  m'entendre.  Mon  rapport  ne  durera  que 
quelques  minutes. 

M.  LÉOPOLD  :  Je  demande  que  l'Assemblée  com- 
mence par-là. 

M.  GossuiN  :  Mais  l'Assemblée  a  aussi  décrété  que 
son  comité  des  pétitions  lui  forait  un  rapport  tous 
les  dimanches  après  la  lecture  du  procès- verbal.  A 


quoi  bon  recevoir  des  pétitions,  et  comment  voulez- 
vous  que  le  comité  remplisse  ses  devoirs,  si  vous  ne 
consentez  pas  à  l'entendre  au  moins  une  fois  la  se- 
maine? 

M.  Decquet  :  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer à  TAssembiéc  les  troubles  occasionnés  dans  le 
dé{)artement  de  la  Haute-Marne,  par  les  obstacles 
que  le  peuple  apporte  à  la  libre  circulation  des 
grains. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Becquet  sera  entendu. 

M.  Becquet  fait  lecture  de  deux  lettres  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne,  dont  la  seconde  est  da- 
tée du  10  novembre,  par  lesquelles  on  annonce  à  rAssem- 
blée  Popposition  séditieuse  que  le  peuple  de  Chaumont 
apporte  à  la  circulation  des  grains,  les  dangers  que  cette 
opposition  a  fait  courir  aux  administrateurs,  et  notamment 
au  procnreur-général-syndic,  qui  a  failli  perdre  la  vie.  Le 
refus  qu'a  fait  une  partie  de  la  garde  nationale  de  prêter 
main-forte  ù  la  loi ,  et  rinsufiisancc  des  moyens  que  le  dé- 
partement peut  opposer  à  PinsurrecUon.  Le  département 
sollicite  le  secours  d'un  régiment. 

M.  Becquet  demande  que  l'Assemblée  se  fasse  rendre 
compte  incessamment  par  le  ministre  de  l'intérieur,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  marcher  la  force  pa« 
blique  dans  le  département  de  la  Haute-Marne. 

M.  ••*  :  D'après  la  constitution,  le  roi,  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  donne  des  ordres  pour 
l'exécution  de  la  loi.  La  loi  est  faite,  il  ne  s'agit  que 
de  la  faire  exécuter.  Vous  devez  donc  ordonner  le 
renvoi  pur  et  simple  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Fauchet  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  directoire 
du  département  du  Calvados,  qui  contient  les  détails  don- 
nés par  la  municipalité  de  Cacn ,  sur  les  troubles  arrivés 
dans  cette  ville,  et  de  plusieurs  pièces  trouvées  sur  M.  Lo- 
vaillant,  lors  de  son  arrestation.  La  première  est  une  let- 
tre adressée  à  madame  Harel^  dont  voici  la  teneur  : 

c  Vous  voudrez  bien  faire  des  tentatives  pour  avoir  des 
nouvelles  de  nos  malheureux  compagnons.  Je  suis  inculpé» 
poursuivi  ;  je  n'ai  dû  ma  retraite  qu'à  ma  prudence  et  à 
la  force  de  mes  armes.  Je  ne  peux  m'éloigner  sans  avoir  des 
nouvelles  de  votre  liôle.  Je  ferai  passer  demain  matin  chez 
vous,  sous  le  nom  de..,,  vous  tiendrez  votre  réponse  prête* 
(  Le  nom  coupé,  )  » 

La  deuxième  lettre  est  de  madame  Harel  à  M.  Poc- 
quelin. 

«  Vous  ne  sauriez  croire  combien  notre  pauvre  cœur  est 
affecté  de  votre  détention.  Vos  cousines  sont  dans  la  pins 
grande  désolation.  Je  vous  envoie  deux  louis,  un  ponr 
vous  et  l'autre  {)0ur  Daquin.  n 

A  ces  lettres  se  trouve  jointe  une  instruction  en  seize  ar- 
ticles, relative  au  complot  formé  contre  la  ville  de  Cacn. 
Elle  iKirte  en  substance  que,  dans  le  cas  où  les  autorités  le 
taisent,  la  voix  suprême  de  llionneur  doit  se  faire  enlen-* 
drc,  que  c'est  aux  gentilshommes  surtout  à  professer  ces 
pnncii)es  souverains  :  que  le  dessein  de  prot^er  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  ont  provoqué  la  réunion  des  hon- 
nêtes gens  ;  qu'en  conséquence,  il  sera  formé  dans  chaque 
quartier  un  comité  de  huit  personnes,  composé  d'un  chef, 
de  deux  suppléants  pour  le  remplacer,  et  de  cinq  membres; 
que  chaque  comité  sera  chargé  de  se  procurer  la  liste  des 
honnêtes  gens  de  la  section ,  pour  les  incorporer  et  en  for- 
mer des  divisions,  dont  chacune  sera  composée  de  vingt  à 
trente  personnes,  et  distribuée  dans  la  forme  lapins  avan- 
tageuse ;  on  leur  donnera  des  armes:  les  citoyens  une  fois 
assemblés  auront  l'attention  de  ne  point  se  séparer  sans 
nécessité. 

Le  procès-verbal  et  les  pièces  ont  été  déposées  à  la  mai« 
son  commune  de  Caen. 

M.  Chabot:  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  ferme  et  vigoureuse  du 
département,  de  la  municipalité  de  Caen,  et  du  mem- 
bre qui  a  signé  le  procès-verbal. 

M.  LÉopoi.D  :  Sans  doute  on  ne  peut  en  faire  une 
meiiliou  trop  honorable  ;  mais  comme  il  faudrait 
prononcer  entre  doux  corps  administratifs,  le  dé- 
partement d'un  côté,  le  district  de  l'autre,  je  de- 
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mande  que  rAsscmbltîo.  attoiule  de  nouveaux  éclair- 
cissi'mcnts. 

M.  CouTiioN  :  Je  propose  rajourncmcnt. 

L'ajournement  est  decn^té. 

M.*"  :  Le  10  septembre  dernier,!' Assemblée  cons- 
tituante a  rendu  ledécret  d'amnistie,  qui  porte,  en 
termes  exprès,  que  toute  procédure  instruite  pour 
faits  relatifs  à  la  révolution,  qu'elles  qu'eu  fussent 
les  causes,  serait  irrévocablement  abolie.  Cepen- 
dant, au  mépris  de  cette  loi  si  juste,  soixante-un  la- 
boureurs du  département  de  la  Dordogne,  décrétés 
par  les  tribunaux  pour  des  accusations  de  ce  genre, 
gémissent  dnns  les  prisons  de  Périgueux;  prisons 
malsaines,  humides,  et  les  plus  rigoureuses  du 
royaume.  On  voyait  dans  la  ville,  les  enfants  de  ces 
malheureux  demander,  à  la  pitié  publique,  le  pain 
qu'ils  ne  trouvaient  plus  dans  leur  maison.  On  leur 
a  dit  que  cette  loi  ne  pouvait  favoriser  que  les  illus- 
tres conjurés  de  Cobleutz.  De  vrais  et  sages  amis  de 
la  liberté  vous  ont  présenté  une  pétition  pour  que 
la  loi  de  ramnistie  obtînt  partout  son  exécution. 
Vous  avez  décrété,  le  15  octobre,  que  le  ministre  de 
la  justice  vous  rendrait  compte,  sous  quinzaine, 
des  mesures  qu'il  emplolrait  à  cet  effet.  Chacun  de 
vous  s'est  reposé  sur  cette  précaution  ;  le  nn'nistrc 
delà  justice  est  venu  à  l'expiration  de  la  quinzaine, 
il  vous  a  dit  qu'il  écrivait  aux  différents  tribunaux, 
afin  de  donner  à  la  loi  d'amnistie  la  plus  grande  la- 
titude :  cependant,  depuis  plus  de  deux  mois  que 
cette  loi  est  rendue,  les  soixante-un  laboureurs  con- 
tinuent d'être  détenus.  Le  temps  d'ensemencer  leurs 
terres  est  passé.  La  plus  grande,  la  plus  affreuse  mi- 
sère les  menacent,  et  peut-être  même  que  si  la  loi  du 
10  septembre  n'a  pas  suspendu  la  procédure  com- 
mencée contre  eux,  quelques-uns  ont  été  exécutés. 
Avant  devons  proposer  une  décision, je  me  permet- 
trai une  simple  observation  sur  la  responsabilité. 

Lorsque  les  amis  de  la  patrie  ont  demandé  une 
loi  pour  la  faire  exécuter,  plusieurs  meud)res  ont 
prétendu  qu'on  voulait  humilier,  fatiguer  les  minis- 
tres par  les  dénonciations.  Les  ministres  ne  peuvent 
<!lrc  fatigués  ni  humiliés,  lorsqu'on  leur  rappelle 
des  devoirs  d'où  dépend  le  salut  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit. )Un  article  de  la  constitution  porte,  que  les 
ministres  seront  entendus,  lorsqu'ils  auront  à  don- 
nerdes  instructions,  cette  mesure  ne  peut  les  hu- 
milier, lorsqu'il  s'agit  d'un  abus  qu'ils  ont  ignoré 
ou  auquel  ils  n'ont  pas  concouru.  Elle  ne  peut  être 
trop  souvent  employée  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée, je  demande  que  lorsqu'un  citoyen  est  oppri- 
mé, le  ministre  soit  mandé.  (  On  applaudit.  )  C'est 
le  seul  moyen  de  surveiller  utilement  les  ministres. 
La  responsabilité  ne  doit  plus  être  un  vain  mot.  (On 
applaudit.  )  Je  conclus  h  ce  que  le  ministre  de  la 

i'ustice  soit  tenu  de  venir  demain  rendre  compte  de 
'exécution  de  la  loi  du  10  septembre. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée. 

M.  *'*  :  Je  demande  (|ue  le  ministre  soit  tenu  de 
donner  sa  réponse  par  écrit,  pour  éviter  toutes  ter- 
giversations. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Une  députalion  des  citoyens  de  la  Rochelle,  admise  à  la 
barre;  vient  témoigner  à  l'Assemblée  la  consternation  de 
œtte  ville,  à  la  nouvelle  des  troubles  qui  désolent  Saint- 
Domingue,  et  offrir  deux  vaisseaux  pour  aller  au  secours 
des  colonies. 

M.  '**  :  Je  demande  qu*on  fasse  mention  honora- 
ble de  cette  offre  au  procès-verbal,  et  qu'on  la  ren- 
voie de  même  que  celle  des  citoyens  de  Bordeaux, 
aux  Comités  des  colonies  et  de  marine  réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  pétitiinnaires  sont  suca^ssivcment  admis  à  la  barre* 


M.  Rouhières,  citoyen  de  Cherbourg,  lit  une  pétition 
dont  voici  la  sul)stuncc  : 

c  Je  suis  la  victime  des  ministres,  de  leurs  commis  et 
de  leurs  agents.  J'ai  fait  des  avances  pour  les  hôpitaux  des 
travaux  de  la  rade  de  Cherbourg,  et  quand  j'ai  sollicité 
mon  paiement ,  on  m'a  renvoyé  au  ministre ,  et  ce  ministre 
au  commissaire  du  roi,  liquidateur.  C'est  à  des  hommes  du 
roi  qu'on  me  renvoie  quand  je  me  plains  des  hommes  du 
roi.  Je  demande  que  l'Assemblée  me  juge,  ou  me  donne 
un  juge  qui  ne  soit  pas  le  pouvoir  exécutif,  car  c'est  con- 
tre le  pouvoir  exécutif  que  je  plaide,  et  qu'elle  ordonne  que 
les  pièces  qui  sont  chez  le  commissaire  liquidateur  me 
soient  communiquées  et  renvoyées  au  comité  des  pétitions 
qui  en  fera  le  rapport.  • 

M.  Letourneub  :  L'Assemblée  nationale  a  rendu 
sur  cette  affaire,  le  9  juillet  1791,  un  décret  par  le- 
quel elle  avait  ordonné  que  M.  Rouhieres  remettrait 
en  bon  état  les  lits  et  autres  objets  qui  lui  avaient 
été  confiés  par  le  gouvernement  ;  ({u'après  la  remise 
de  ces  objets,  sa  réclamation  serait  liquidée  ;  et  que 
dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  cette  remise,  il  serait 
[)oursuivi  et  contraint.  D'après  ce  décret,  la  ques- 
tion, qui  se  réduit  à  savoir  si  M.  Rouhieres  a  fait  la 
remise  des  effets  dont  il  s'agit,  doit  être  renvoyée  au 
comité  de  liquidation.  11  estjuste  d'autoriser  là  com- 
munication des  pièces  au  pétitionnaire. 

L'Assemblée  adopte  les  conclusions  de  M.  Letonmeur. 

Un  militaire  annonce  que  la  cause  qui  l'amène  à  l'As- 
semblée, est  de  même  nature  que  celle  de5L  Moreton.  Il 
réclame  la  protection  et  la  justice  du  corps  législatif. 

M.  Bourdon  de  la  Crosnière  présente  différents  ouvra- 
ges sur  l'instruction  publique,  et  demande  le  rapport  d'une 
pétition  qu'il  a  présentée  au  corps  constituant ,  et  qui  a 
pour  objet  la  formation  d'une  école  d'expérience  pour  trou* 
ver  la  meilleure  métliode  d'éducation. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  au  procès* 
verbal  de  l'hommage  de  M.  Bourdon ,  et  le  renvoi  de  sa  pé- 
tition au  comité  d'instruction  publique. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  viennent 
applaudir  aux  décrets  sur  lesémigrés  et  surla  gardcnationale 
]Kirisienne  soldée,  t  Agissez  avec  force,  disent-ils,  cC 
l'Empire  est  sauvé.  >  (On  applaudit) 

L'Assemblée  accorde  une  mention  honorable  au  procès* 
verbaL 

M.  Créqni ,  héritier  légataire  de  l'ancien  ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  et  fils  de  madame  Montmorency,  né 
à  la  suite  de  son  mariage  secret  avec  Louis  XV,  entretient 
l'Assemblée  de  ses  malheurs,  et  réclame  son  intervention 
pour  le  recouvrement  de  ses  biens. 

M.  le  Président  l'invite  à  la  séance. 

Un  artiste,  admis  à  la  barre,  annonce  à  rAssemUée  rin- 
vention  d'un  moyen  de  remplacer  avantageusement,  par 
un  signe  inimitable ,  la  fabrication  actuelle  des  assignats. 

Une  députalion  de  la  section  de  Paris,  dite  </««  Lom-^ 
bords ,  présente  une  pétition  relative  aux  subsistances. 

La  séance  est  levée  à  Urois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI   14  NOVEMBRE. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

M.'**  :  Le  comité  des  domaines  m'a  chargé  de  pro- 
poser ù  l'Assemblée  de  décréter  auc  six  nouveaux 
commis  seront  adjoints  à  ce  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  l'offre  faite  par  la 
maison  de  coumiercc  de  MM.  Marion ,  de  Saint-Malo,  de 
deux  navires  pour  porter  des  secours  à  Saint-Domingue* 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  ceUc  offre  au  procès-verbal,  et  en  ordonne  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi» 
conçue  en  ces  termes  : 

Parit,  lo  i4  novembre. 

t  Je  suis  informé,  M.  le  Président ,  que  sur  la  demoadc 
que  le  ministre  de  la  marine  a  faite  par  mes  ordres,  et  sous 
sa  responsabilité,  d'une  somme  de  10,370,912  liv.,  pour 
faire  face  à  la  dépense  d'un  armement  extraordinaire  qu'e- 
xige la  situation  désastreuse  où  se  trouve  réduite  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  4 
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p.»>  lii'u  :'»  «IcIilKTor,  atKiulu  la  ff»rine  iiiconàtitiilionncllc 
il;iiiN  liKuii'llo  L'Uv  3  t'té  inslruile  deçà  armmciiU 

»  Je  iR*  \o'i^  aucun  nrliclu  dans  la  omsliluliou,  qui  pnis- 
criviî  mie  forme  diffcmile  de  cdlc  qui  a  élc  suivie,  dans 
celle  ci rcoMslauce,  par  le  niinislre  de  la  marine,  el  que 
r^Vssomblée  coiislituanle  a  cousacK>c,  en  décrétant  avant 
et  depuis  racccptation  de  la  conslilution,  toutes  les  deman- 
des de  la  même  nature  présentées  par  une  lellre  du  minis- 
tre, adressée  par  mon  ordre  au  président.  L'Assemblée  lé- 
^lathe,  elle-même,  a  suivi  cet  exemple,  en  accordant, 
le  8  de  ce  mois,  un  fonds  de  500,000  liv.  en  faveur  des  in- 
valides, sur  la  seule  demande  du  minisire  de  la  guerre. 

s  Je  ne  puis  p;is  dissimuler  combien  je  serais  alTecté  de 
voir  que  dans  un  moment  oii  le  salut  de  l'Empire  est  en 
danger,  où  le  meurtre  et  Tincendie  ravagent  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  colonies  «  menacent  d'une  ruine  toLde  les 
manufactures,  le  commerce  el  l'agriculture,  l'Assemblée 
pût  se  fonder  suruui?  pareille  diflicullé  pour  surseoir  à  dé- 
libérer sur  un  objet  d'une  aussi  baule  importance.  Les 
vœu*  et  les  inquiétudes  des  principales  villes  du  royaume, 
manifestés  par  leurs  adresses ,  n'annoncent  que  trop  com- 
bien il  est  précisant  de  porter  les  remèdes  les  plus  elli<'aces 
à  un  mal  aussi  grave,  dont  les  suites  comprorneUraient 
essentiellement  la  subsistance  du  jKîupIe  qui  sera  toujours 
l'objet  de  ma  vigilance  et  de  ma  plus  vive  sollidUide. 

•  J'espère  qu'une  considération  aussi  majeure  détermi- 
nera l'Assemblée  à  ne  pas  différer  plus  long-temps,  de  dé- 
créter l&s  fonds  extraordinaires  dont  j'ai  chargé  le  ministre 
de  la  marine  de  lui  faire  la  demande.  » 

Signé  Louis.  Par  le  roi,  Dbbebthand. 

M.***  :  Comme  l'Assemblée  mo  paraît  suffisammen 
instruite  des  malheurs  qui  désolent  les  colonies,  je 
demande  qu'elle  passe  h  Tinslant  à  la  discussion  du 
projet  de  «(fciet  qui  lui  a  déjà  été  présenté  par  les 
comités  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  le  rapporteur  de 
ce  comité  aussilùt  qu'il  sera  arrivé. 

M.  •**  :  Ou  vous  a  proposé  dernièrement  de  de- 
mander au  ministre  de  la  guerre  un  compte  relati- 
vement à  rarmeraetitdcs  gardes  nationales  qui  sont 
sur  les  frontières.  Jai  reçu  deux  lettres,  Tune  de 
Strasbourg,  et  l'autre  de  Colmar:  elles  m'annoncent 
que  depuis  quinze  jours  ou  trois  semaines  que  les 
gardes  nationaux  volontaires  y  sont  arrivés,  ils  sont 
sans  armes,  et  même  sans  rès|)érancc  d'en  avoir. 
Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qu'd  aura  prises 
poiu*  leur  en  faire  parvenir. 

M.**'  :  Comme  il  est  inutile  d'occuper  l'Assemblée 
das  détails  d'une  correspondance  particulière,  je 
demande  que  le  préouinant  déclare  si  les  lettres 
qu'il  a  reeues  sont  des  leltres  oflicielles,  el  que  dans 
le  cas  contraire  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Lacroix  :  Je  sais  certainement  (jue  les  gardes 
nationales  ont  acluellemeut  reçu  la  majeure  partie 
de  leurs  armes,  et  qu'elles  recevront  le  reste  iiices- 
samnient.  Je  demande  en  conséquence  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 
M.***,  au  nom  du  comité  d'inspection,  présente 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée  adopte  en  ces 
termes  : 

c  L'Assemblée  nationnle,  sur  le  rapport  du  comité  d'ins- 
poction,  décrète  que  le  directeur  de  l'imprimerie  royale 
fera  parvimir,  5  M.  ÎJaudouiu,  h;  nombre  nécessaire  d'e- 
xemplain^s  ln-4",  de  toutes  le»  lois  sanctionnées,  procla- 
mations, règlement»  et  autre»  pliVes  d'administration,  ve- 
nant de»  presse»»  (le  l'imprimerie  royale,  pour  être  distribués 
à  tous  le»  membres  de  l'Avsemblée,  à  leur  domicile. 

M."*  :  Il  y  a  bieiilAl  trois  semaines  qu'un  rapport 
de  rinstruction  publi(|ue  est  à  l'ordre  du  jour;  il  ne 
TOtw  occupera  pas  i)lus  de  cinq  minutes.  La  dis- 
èussion  ne  durera  pas  davantage.  Ainsi  je  demande 
que  rAssend)lé(^  veuille  bien  m'entendre:  ce  rapport 
Ht  relatif  ù  la  réclamation  des  artistes,  sur  un  arti- 
Cto  du  décret  rendu  par  TAsscmbléc  constituante, 


au  mois  de  septembre  dernier,  concernant  lesencow- 
r.'igemenlsdus  aux  arts. 

Le  rapporteur  commence  son  rapport,  que  l'A^-sembléc 
interrompt ,  el  donl  elle  ajourne  ù  demain  la  discussion. 

M.  le  rapporteur  du  comité  delà  marine  et  des  Colonies 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Art.  1".  Il  sera  fait  sur  la  proposition  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  conformément  ù  l'état  présenté  par  le  ministre  de 
la  marine,  un  fonds  extraordinaire  de  10,370,912  lif., 
pour  les  secours  destinés  à  la  défense  des  Colonies,  dont 
3,456,970  liv.  doivent  servir  aux  dépenses  actuelles  de 
l'armement. 

»  IL  11  sera  rais  actuellement  le  tiers  de  celle  somme  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  et  le  reste  lui  sera 
délivré  au  commencement  de  cbaque  mois,  à  raison  d'un 
douzième  par  mois. 

B  m.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  se  confor- 
mer, pour  la  totalité  du  fonds  présenlement  accordé,  auK 
lois  rendues  sur  la  reddition  des  comptes.  > 

iM.  *"  :  Le  projet  de  décret  dont  on  vient  de  nous 
faire  lecture,  a-l-il  été  imprimé  et  distribué,  con- 
formément au  décret  rendu  par  l'Assemblée  la  se- 
maine dernière  ? 

Le  Rapportkur  :  Non,  mais  c'est  pour  la  seconde 
fuis  qu'il  vous  C'^t  lu. 

M.  Lacroix:  En  ordonnant  par  un  décret  que  les 
projets  qui  vous  seront  présentés  par  vos  comités  se 
ront imprimés  et  distribués  au  moins  la  veille,  vous 
n'avez  entendu  parler  que  de  ceuxdont  vous  n'auriez 
pas  connaissance  ;  mais  celui-ci  vous  a  déjà  été  lu* 
ainsi  vous  avez  pu  le  méditer.  Je  demande  que  l'As- 
sembléedécrète  au  moins  le  premier  article  purement 
et  simplement  sans  entrer  dans  aucun  détail,  parce 
(lue  le  ministre  vous  ren<lra  compte  de  l'emploi  des 
fonds  qui  seront  accordés  pour  les  Colonies. 

M.  **"  :  Je  crois  que  la  force  armée  à  envoyer  aux 
colonies  doit  consister  en  gardes  nationales,  et  dans 
le  cas  oi^i  celle  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  je 
demande  au  moins  que  la  garde  nationale  y  soit  en- 
voyée en  nond)re  égal  aux  troupes  de  ligne. 

Le  Rapi'ORTEUr  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne 
à  l'Assemblée  de  déterminer  la  nature  des  troup»^  à 
envoyer  aux  Colonies,  parce  que  celle  disposition 
soustrairait  les  muiistres  à  la  responsabilité  pronon- 
cée contre  eux.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

M.  "'  :  Je  n'ai  pas  médité  le  projet  du  comité,  cl 
beaucoup  de  membres  sont  dans  le  même  cas,  je 
demande  l'ajournement  à  vingt-quatre  heures. 
Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Meui.in  :  Je  demande  par  amendement  à  l'ar- 
ticle premier  du  projet  du  comité,  que  la  somme  de 
10,370,912  livres,  accordée  aux  Colonies,  soit  dans 
un  temps  plus  heureux,  réimposée  sur  les  Colonies; 
il  n'est  pas  juste  que  le  laboureur  qui  ne  mange  pas 
de  sucre  et  ne  prend  pas  de  café,  souffre  des  dé|>en- 
ses  excessives  que  vous  faites  pour  ceux  qui  les  cul- 
tivent. (On  murmure.)  C'est  le  commerce  qui  jouit 
désavantages  prétendusqu on  relire  des  Colonies; 
c'est  une  classe  privilégiée  dont  l'esprit  perdra  la 

patrie (  Les  tribunes  applaudissent  et  l'Asseiu- 

blée  murmure.  )  Pour  être  libre  il  ne  faut  point  être 
riche...  (  Les  murmures  recomineuceuL  ) 
M.  •••  :  Le  préopinant  sort  de  la  question. 
M.  Merun  :  Je  suis  dans  la  question.  Eu  décrétant 
pour  les  Colonies  des  secours  aussi  considérables, 
nous  mangeons  la  substance  du  laboureur  et  du  pau- 
vre qui  ne  prennent  ni  café  ni  sucre.  (  Les  tribunes 
applaïulissent.  —  Les  murmures  de  fAssembléc  re- 
dt)ublent.  —  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  le 
tumulte  la  demande  de  la  question  préalable.  ) 

M.  *•*  :  Ce  n'est  pas  sur  l'amendement  de  M.  Mer- 
lin que  je  demande  la  parole;  je  croirais  faire  injure 
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à  TAsseuibléc  (on  applaudit),  de  penser  qu'une  opi- 
nion aussi  cxtnvagante  (on  applaudit)  cAt  besoin 
d'une  réfutation.  Je  suis  persuadé  d'avance  que  la 
quoslion  préalable  en  fera  justice  (  on  applaudit); 
mais  j'ai  (lemandé  la  parole  sur  la  proposition  de 
M.  Lacroix.  Il  propose  que  l'Assemblée  décrète  pu- 
rement et  simplement  le  premier  article  du  projet 
du  comité,  sans  entrer  dans  le  détai  Ide  l'emploi  du 
fonds  extraordinaire  accordé  aux  Colonies;  mais  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  que  votre  décret  en  fasse 
mention,  afin  que  le  ministre  soit  responsable,  s'il 
ne  fait  pas  de  ces  fonds  l'usage  détermuié. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  ne  con- 
tienne qu'un  seul  article. 

Quelques  voix  demandent  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité. 

a  L'Assemblée  rejette  celte  priorité  et  décrète  la  question 
préalable  sur  les  amendements. 

M.  Lacroix  présente  une  rédaction  que  TAssembléei 
après  de  légers  débals,  décrète  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  a|)rès  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  Colonies  et  de  marine,  et  délibérant  sur 
la  pro|K)sition  du  roi,  portée  en  sa  lettre  du  lA  novembre 
i79l ,  contre-signée  par  le  ministre  de  la  marinei  décrète 
ce  qui  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale  accorde  la  somme  de  10,370, 91 S 
livres,  demandée  par  le  roi  pour  les  secours  à  porter 
à  Saint-Domingue,  et  pour  l'expédition  qu'il  a  ordonnée 
pour  y  rétablir  l'ordre,  sur  laquelle  somme,  qui  sera 
supportée  par  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires ,  il  sera  mis  sans  délai  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  la  somme  de  3,456,970  liv.  13  s.  4  d. ,  et  le 
surplus  au  commencement  de  chaque  mois,  à  raison  du 
douzième,  à  partir  du  !«'  septembre  prochain ,  de  l'emploi 
de  laquelle  somme  le  ministre  rendra  compte  5  l'Assemblée 
nationale.  • 

M.*'*  !  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  constaté  au 
commencement  de  ce  mois  le  nombre  de  ses  mem- 
bres. Un  article  de  la  constitution  me  semble  l'invi- 
ter à  celte  mesure 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  •*• ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  M.  Vey- 
rieux étant  indisposé, je  suis  chargé  devons  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  sur  les  trouoles 
qui  ont  lieu  dans  quelques  départements,  sous  pré- 
texte de  religion. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plusieurs  dé- 
parlements du  royaume,  les  ennemis  du  bien  public,  sous 
prétexte  de  religion,  excitent  des  troubles,  et  fomentent 
des  séditions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  A  compter  du  premier  janvier  prochain , 
tout  Françui.%  résidant  dans  le  royaume,  qui  jouit  de  trai- 
tement ou  pension  sur  le  trésor  public,  ne  pourra  en  être 
payé,  sous  aucun  prétexte,  s'il  ne  justifie  par  un  certificat 
de  la  municipalité,  de  son  domicile,  et  visé  par  le  direc- 
toire du  district,  qu'il  a  prêté  le  serment  civique,  porté 
en  l'article  V  du  titre  II  de  la  constitution  du  royaume. 
Les  trésoriers-receveurs  ou  payeurs  seront  personnelle- 
ment garants  et  responsables  des  paiements  faits  contre  la 
teneur  du  présent  décret. 

^  s  H.  Afin  de  concilier  avec  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que 
leur  manifesta  lion  ne  serve  de  prétexte  à  des  troubles  con- 
tre l'ordre  public ,  aucun  ministre  d'un  culte  ne  pourra 
s'immiscer  dans  l'exercice  publique  ou  prédication  de  ce 
culte ,  s'il  n'a  prêté  le  serment  civique ,  porté  en  l'article 
III  du  litre  II  de  la  constitution  du  royaume. 

>  1 1 1,  Les  ofliciers  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il  ne  se 
passe ,  dans  les  assemblées  qui  auront  lieu  pour  la  célé- 
bration d'un  culte,  rien  de  contraire  au  bon  ordre  on  à  la 
loi.  En  cas  de  trouble ,  les  coupables  seront ,  par  eux  pu- 
nk on  dénoncés  aux  tribunaux,  suivant  l'exigence  des 
cas. 
f  IV.  Il  est  expressément  défendu  aux  dtoyens  ainsi 


rassemblés,  de  s'occuper  de  toute  autre  chose  que  de 
l'exercice  de  leur  culte  ;  et  dans  le  cas  où  ils  prendraient 
des  délilh^rationa  sur  des  objets  civils  et  politiques,  tous 
ceux  qui  y  auraient  concouru  seront  condamnés  par  forme 
de  police ,  à  une  amende  du  double  de  leur  contribution 
foncière  et  mobilière,  laquelle  amende  sera  doublée,  en 
cas  de  récidive. 

»  V.  Toute  personne  qui,  sous  prétexte  de  religion,  dis- 
tribuera ou  publiera  des  écrits  qui  provoqueront  ù  la  révolte 
contre  les  lois,  sera  punie  d'un  an  de  délention. 

>  VI.  Si  par  suite  desdites  provocations,  il  est  survenu 
des  séditions,  meurtres  et  pillages,  les  coupables  seront  en 
outre  punis  des  peines  prononcées  par  le  code  pénal ,  on 
par  celui  de  la  police  correctionnelle. 

•  VII.  Le  ministre  de  la  police  se  fera  rendre  compte 
tous  les  mois  par  les  accusateurs  publics  auprès  des  tribu- 
naux ,  des  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites ,  des 
poursuites  auxquelles  ces  dénonciations  auront  donné  lien, 
et  des  jugements  intervenus;  il  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée nationale  tous  les  trois  mois,  et  pluslôt  si  le  cas  y 
échei. 

B  VIII.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  pour  régler  la 
manière  de  constater  les  actes  de  naissance,  mariage,  et 
sépulture. 

•  IX.  Le  miuistre  de  la  guerre  rendra  compte ,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  des  démarches  qu'il  n  faites  ponr 
bâter  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  dans  tous 
les  départements;  et  il  proposera  au  corps  législatif,  s'il  y 
a  lieu ,  d'après  l'avis  des  corps  adminislratifs ,  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  brigades,  partout  où  il  en 
sera  besoin.  > 

Quelques  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.) 

M.***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. II  avait  été  arrêté  hier  un  projet  dans  le  comité 
de  législation.  Je  n\ii  pas  été  pou  surpris,  lorsque 
j'ai  entendu  M.  le  rapporteur,  de  n'en  retrouver  que 
le  premier  article.  Le  nouveau  projet  contrarie  tous 
les  principes  qui  avaient  tixé  raltention  du  comité. 
Je  connais  la  cause  de  la  maladie  du  rapporteur  ;  il 
était  impossible  qu  il  parût  à  rAssemblée  pour  pré- 
senter un  projet  absolu  ment  contraire  aux  principes 
qui  avaient  été  les  bases  de  son  rapport.  Je  demande 
la  question  préalable.  (  On  applaudit.) 

M.  •*•  :  Pour  aifon  ne  puisse  inculi)cr  le  patrio- 
tisme de  l'Assemblée,  je  demande,  M.  le  président, 
que  vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  qui  est  appuyée. 

M.  LE  Rapporteur  :  Il  est  très-vrai  nue  le  comité 
avait  adopté  un  autre  projet  ;  mais  le  préopinant 
n'était  pas  présent,  lorsque  de  nouvelles  raisons  ont 
engagé  le  comité  à  le  retoucher.  (  Ou  murmure.) 

Un  membre  du  comité  de  législation  demande  la  parole* 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.***,  membre  du  comité  de  législation:  Von$ 
avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  faire  un  rap- 
port samedi.  Nous  avons  travaillé  jusqu'à  deux  heu- 
res. A  une  heure  après  minuit,  examinant  de  nouveau 
le  projet  qui  était  alors  rédigé,  il  ne  parut  pas  rem- 
plir entièrement  les  vues  du  comité,  et  nous  le  re- 
jetâmes. 11  est  vrai  que  le  préopinant  s'était  retiré. 
Ne  sachant  quel  parti  prendre,  M.  le  rapporteur  nous 
lut  le  projet  qu'il  vient  de  vous  présenter,  et  que  je 
trouve  très-mauvais  aussi  ;  il  fut  adopté  dans  le  co- 
mité, et  il  n'est  pas  inutile  de  vous  dire  qu'il  y  avait 
trente  membres  et  cinq  opposants.  Je  dois  encore 
vous  dire,  pour  notre  justitication,  qu'il  ne  fautja*' 
mais  demander  a  un  comité  un  projet  à  jour  fixe. 
(Ou  murmure.) 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  une  très-grande 
majorité,  au  milieu  des  applaudissements  de  PAssemblée. 

M.  IsNARD  :  Puisque  cette  matière  est  encore  nou- 
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vollfi  «npros  quinze  jours  de  discussion,  je  demnnde 
ù  proposer  (les  mesures  nouvelles.  (Il  s'élève  quel- 
ques uiuruuires.  —  Plusieurs  membres  demandent 
le  renvoi  immédiat  de  la  question  au  comité  de  lé- 
gislation. 

ApK'S  quelques  débals,  TAsscmblée  décide  que  M.  Is- 
nard  sera  entendu. 

M.  IsNAiiD  :  Les  ministres  du  culte  troublent  la 
tranquillité  publique  ;  pouvons- nous,  devons-nous 
faire  une  loi  pour  réprimer  ces  délits?  Quelle  sera 
cette  loi  ?  Voil;i,  je  crois,  le  vrai  point  de  la  question. 
Beaucoup  de  bons  esprits  ont  aflirmé  que  nous  ne 
pouvions  pas  faire  de  loi  directement  contre  les  prê- 
tres perturbateurs,  et  voilà  leur  argument  présenté 
dans  toute  sa  force;  de  deux  cboses  l'une,  disent- 
ils;  ou  le  prêtre  n'est  que  fanatique,  ou  il  est  per- 
turbateur; s*il  n'est  que  fauati(|ue  la  loi  ne  doit  pas 
Talteindre,  parce  que  la  liberté  des  cultes  est  per- 
mise; s'il  est  piTlurbateur,  il  existe  contre  lui  des 
lois  communes  à  tous  les  citoyens,  vous  n'avez  seu- 
lement qu'»à  les  faire  exécuter.  Ce  dilemme,  je  l'a- 
v(»tie,  est  très-|)ressant,  et  c'est  parce  qu'on  n'y  a 
pas  rt'pondu,  que  je  vais  tûcher  de  le  combattre.  Je 
.soutiens,  en  deux  mots,  que  les  prêtres  perturba- 
teurs, ceux  qui  excitent  des  séditions  sous  prétexte 
de  religion,  doivent  être  punis  de  peines  plus  sévè- 
res que  de  simples  particuliers,  et  que  la  loi  doit  les 
réprimer  avec  d'autant  plus  de  force,  que  leur  mi- 
nistère sacré  leur  donne  de  plus  puissants  moyens. 
La  religion  doit  être  regardée  comme  un  instru- 
ment avec  lequel  on  peut  faire  beaucoup  plus  de 
mal  qu'avec  tout  autre,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut 
réprimer  plus  sévèrement  ceux  qui  s'en  servent,  de 
même  iiue  Ton  punit  plus  sévèrement  Fincendiaire 


(lue  le  voleur.  Le  prêtre,  dit  Montesquieu,  prend 
i  lioinujeau  berceau  et  l'accompagne  jusqu'au  tom- 
l)eau,  donc  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait  de  si 
grands  moyens  de  puissance.  D'après  ce  principe, 
devons-nous  faire  une  loi  contre  les  prêtres  qui, 
sous  le  prétexte  de  la  religion,  troublent  l'ordre 
public?  Je  crois  avoir  prouvé  que  rafiirmative  est 
fondé  en  justice. 

Voyons  quelle  doit  être  cette  loi.  Je  soutiens  qu'il 
n'existe  qu'un  parti  sûr;  c'est  l'exil  borsdu  royaume. 
(Vue.  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  le  seul  moyen 
(le  faire  cesser  l'influence  de  ces  prêtres  factieux? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  du 
peuph'î  qu'il  égare?  Kt  s'il  m't»st  permis  de  me  ser- 
vir d'une  expression  triviale,  je  dirai  qu'il  faut  ren- 
voyer ces  pestiférés  dans  les  Lazarets  de  Rome  et  de 
l'Italie. (On  applaudit.)  Ne  voyez-vous  pas  (pie  si 
vous  punissez  le  ministre  de  Dieu  de  toute  autre  ma- 
nière, et  que  si  en  le  punissant  vous  le  laissez  prê- 
cher, messer,  confesser;  si  vous  le  laissez,  dis -je, 
dans  le  royaume,  il  fera  plus  de  mal  étant  puni  (ju'ab- 
sous.  Celte  mesure,  me  dira-t-on,  est  trop  sévère. 
Quoi  !  vous  avez  donc  oublié  (rue  de  toutes  parts  la 
tranquillité  publique  est  troublée  par  l'influence  des 
prêtres  ?  Vous  êtes  donc  sourds  aux  cris  douloureux 
de  la  patrie  ?  Vous  devez  punir  les  prêtres  perturba- 
teurs, puisqu'il  s'élève  de  toutes  parts  des  plaintes 
contre  eux.  Ignorez-vous  qu'un  prêtre  seul  peut 
vous  faire  plus  de  mal  que  tous  vos  ennemis?  Et  cela 
doit  être  ainsi,  parce  que  le  prêtre  n'est  pas  ])ervers 
à  demi;  lors(iu'il  cesse  d'être  vertueux,  il  devient  le 
|)1us  criminel  des  hommes.  (  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

Mais,  me  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  persécuter  les 
prêtres.  Je  réponds  que  punir  n'est  pas  persécuter; 
le  réponds  encore  à  ceux  qui  répètent  ce  que  j'ai 
(«Icudu  dire  ici  à  l'ubbc  Manry,  que  rieu  n*est  plus 


dangereux  que  de  faire  des  martyrs  :  ce  danger 
n'existe  que  jorscpie  vous  n'avez  »i'  frapper  que  (les 
hommes  vraiment  saints  ou  des  fanatiques  de  bonne 
foi,  qui  pensent  que  l'échafaud  leur  ouvrira  la  porte 
du  paradis.  Ici  la  circonstance  est  difl'érente,  car  s'il 
existe  des  prêtres  (lui  de  bonne  foi  improuvent  la 
constitution,  ceux-là  ne  troublent  pas  l'ordre  public: 
ceux  qui  le  troublent  sont  des  hommes  qui  ne  pleu- 
rent sur  le  sort  de  la  religion  que  pour  recouvrer 
leurs  privih'ges,  et  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut  punir 
sans  pitié,  et  certes,  ne  craignez  pas  d'augmenter 
la  force  de  l'armée  des  émigrants  ;  car  chacun  sait 

a  n'eu  g('néral  le  prêtre  est  aussi  lâche  qu'il  est  viii- 
icatif.  (  On  applaudit.  )  Qu'il  ne  connaît  d'autre 
arme  que  celle  de  la  superstition,  et  qu'accoutumé  a 
combattre  dans  l'arène  mystérieuse  de  la  confes- 
sion, il  est  nul  dans  le  champ  de  bataille.  Les  fou- 
dres de  Rome  s'éteindront  sous  le  bouclier  de  In  li- 
berté  mais  ])assous  là-dessus.  (  On  applaudit.  ) 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  en  France  ;  elle 
n'est  pas  termint'e  ;  l'horizon  politique  est  trop  né- 
buleux pour  (lu'il  s'éclaircisse  sans  de  nouveaux 
orages.  Il  faudrait  bien  peu  connaître  le  (rœiir  de 
l'homme,  pour  croire  que  les  ennemis  de  cette  révo- 
lution oublient  ainsi  ce  qu'ils  appellent  des  outra- 
ges, et  qu'ils  sacrilient  ainsi  leurs  plus  chères  ido- 
les, l'intérêt  et  l'orgueil;  et  n'espérez  pas  qu'ils  re- 
noncent à  leurs  projets.  Non ,  ils  ne  se  lasseront  point 
de  crimes,  ils  ne  cesseront  de  vous  nuire  que  lors- 
qu'ils cesseront  d'en  avoir  les  moyens:  il  faut  que 
vous  les  vainquiez,  ou  que  vous  soyez  vaincus; 
et  tout  homme  qui  ne  voit  pas  cette  grande  vérité 
est,  à  mon  avis,  un  aveugle  en  politique. 

Ouvrez  l'histoire,  vous  verrez  les  Anglais  soute- 
nir pendant  cinquante  ans  une  guerre  d(^sastreiise 
pour  défendre  leur  liberté;  vous  verrez  en  Hollande 
des  flots  de  sang  couler  dans  la  guerre  contre  Phi- 
lippe. Quand  de  nos  jours  le  Philadelphien  a  voulu 
devenir  libre,  n'avez -vous  pas  vu  aussitôt  la  guerre 
dans  les  deux  mondes?  Vous  avez  iHé  témonisdes 
malheurs  récents  du  Brabant,  et  vous  croyez  qu'une 
révolution  qui  a  ("^té  au  despotisme  son  sceptro,  à 
l'aristocratie  sa  verge,  à  la  noblesse  son  piédestal, 
au  fanatisme  son  talisman;  qu'une  révolution  qui  a 
enlevé  au  clergé  ses  mines  d'or,  qui  a  déchiré  tant 
de  frocs,  abattu  tant  de  tiares,  tant  de  diadèmes; 
qu'une  telle  révolution ,'dis-je,  n'excite  contre  elle 
aucun  ennemi  :  ne  croyez  pas  qu'une  pareille  révo- 
lution se  termine  sans  qu'on  fasse  de  nouveaux  ef- 
forts pour  la  renverser.  Non,  il  faut  un  dénouement 
à  la  révolution  française  :  je  dis  que  sans  le  provo- 
quer, il  faut  marcher  vers  lui  avec  courage;  plus  vous 
tarderez,  plus  votre  triomphe  sera  pénible  et  arrose 
de  sang.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  une  partie 
de  l'Assemblée.)  Mais  ne  voyez-vous  pas  que  tous  les 
contre-révolutionnaires  du  dedans  et  du  dehors  ont 
le  m(^me  but,  qu'ils  veulent  vous  forcer  à  les  vaincre. 
Il  vaut  mieux  avoir  à  les  combattre  dans  le  moment 
011  les  citoyens  sont  encore  en  haleine,  où  ils  se 
souviennent  des  dangers  qu'ils  ont  courus,  ()ue 
de  laisser  le  natriotisme  se  refroidir,  les  liens  civi- 

3ues  se  rehlclier,  et  les  ennemis  prendre  l'occasion 
e  répandre  de  nouvelles  discordes.  L'expérience 
l'a  prouvé;  n'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  sommes 

fdus  ce  que  nous  étions  dans  la  première  année  de 
a  liberté.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit, 
l'autre  murmure.) 

S'il  est,  dans  cette  Assemblée,  des  personnes  que 
l'austérité  et  la  vérité  de  mt^s  opinions  importunent, 
qu'elles  sachent  que  ce  n'est  pas  avec  le  bruit  (|u'oa 
m'en  impose,  etque  plus  elles  en  feront,  plus  je  fe- 
rai retentir  à  leurs  oreilles  la  voix  de  la  liberté  dans 
toute  sa  force.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudis- 
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scmeats  qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  mi-  ' 
nutes.  )  A  cette  époque,  si  le  fanatisme  avait  osé 
lever  sa  l(^le  impie,  la  loi  faurait  aussitôt  immolé; 
je  dis  qu'à  présent  le  fanatisme  a  pris  une  singulière 
force,  et  qu*il  gagne  tousiesjours  du  terrain  ;  parce 
qne  raristoeratie  veille  sans  cesse,  que  le  patrio- 
tisme se  repose  sur  sa  bonne  cause  (on  applaudit), 
etque  le  citoyen  patriote  se  refroidit,  parce  que  ses 
afDiires  particulières  le  détachent  du  soin  des  affaires 
publiques.  Le  moyen  que  je  propose  est  dicté  par 
la  politique  :  votre  politique  doit  tendre  à  forcer  la 
victoire  à  se  décider,  et  vous  ne  pourrez  y  parvenir 
qu'en  provoquant  contre  tous  les  coupables  les  ri- 
gueurs de  la  loi.  Vous  les  ramènerez  par  la  crainte, 
ou  vous  les  sou  mettrez  par  le  glaive;  ou,  s'ils  étaient 
assez  forts  pour  tenter  une  bataille,  vous  les  écra- 
serez par  la  victoire;  et  c'est  alors  que  la  confiance 
du  peuple  renaîtra,  et  que  le  patriotisme,  qui  n'est 
que  refroidi,  se  ranimera  par  votre  courage,  et  c'est 
de  ce  courage  que  tout  dépend. 

Dans  les  grandes  circonstances,  lorsqu'il  y  a  un 
grand  parti  à  prendre,  toute  circonspection  est  une 
faiblesse.  Les  têtes  qui  ont  le  plus  Je  courage  sont 
les  meilleures,  et  l'excès  de  la  fermeté  est  le  garant 
du  succès.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  révoltés 
qu'il  faut  élre  tranchant;  il  faut  les  écraser  au  mo- 
ment qu'ils  paraissent.  Si  on  les  laisse  se  rassembler 
et  se  faire  des  partisans,  alors  ils  se  répandent  dans 
l'empire,  comme  un  torrent  que  rien  ne  peut  arrê- 
ter. Le  despotisme  use  toujours  de  ces  moyens;  et 
c'est  ainsi  qu'un  seul  individu  retient  une  nation 
entière  dans  les  fers.  Si  Louis  XVI  eut  employé  ces 
grands  moyens,  lorsque  la  révolution  n'était  encore 
que  dans  la  pensée,  nous  ne  serions  pas  ici,  et  la 
nation  serait  en  faillite  et  sous  le  joug.  L'usage  de 
cette  rigueur  est  un  grand  forfait  lorsqu'un  despote 
veut  perpétuer  la  tyrannie.  Mais  lorsque  ces  moyens 
sont  employés  par  le  corps  entier  de  la  nation,  ils 
ne  sont  pas  coupables  ;  ils  sont  un  grand  acte  de  jus- 
tice, et  les  législateurs  qui  ne  les  emploient  pas  sont 
eux-in(^mes  coupables.  Car  en  fait  de  liberté  politi- 
que, pardonner  le  crime,  c'est  presque  le  partager. 
(On  applaudit.  )  Une  pareille  rigueur  fera  peut- 
ctre  couler  le  sang,  je  le  sais;  mais  si  vous  ne  la  dé- 
ployez pas,  n'en  coulera-t-il  pas  plus  encore?  La 
guerre  civile  ne  sera-t-elle  pas  un  plus  grand  dé- 
sastre? Il  faut  couper  la  partie  gangrenée  pour  sau- 
ver le  reste  du  corps.  Lorsqu'on  veut  vous  conduire 
à  l'indulgence;  on  vous  tend  un  grand  piège.  Car 
vous  vous  trouverez  tout-à-coup  abandonnés  de 
toute  la  nation. 

Le  parti  des  prêtres  non  assermentés,  qui  ne  fait 
qu'un  avec  celui  de  l'aristocratie,  ne  vous  haïra  pas 
moins,  que  quelque  chose  (pie  vous  fassiez  pour  lui  ; 
et  le  parti  des  prêtres  sermentés  qui  comprend  ce- 
lui de  tous  les  patriotes,  c'est-à-dire  des  cinq  sixiè- 
mes de  la  nation,  sera  indigné  de  se  voir  abandonné. 
Lassés  de  combattre  vos  ennemis,  ils  deviendront 

Sent -être  les  vôtres.  Alors  la  confiance  publi({ue  sera 
étruite;  il  n'y  aura  plus  de  rapports  entre  la  léte  et 
les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agiront  peut- 
être,  sans  que  celle-là  commande  ;  et  alors  com- 
mencerait une  anarchie,  dont  on  ne  peut  calculer 
les  suites,  un  despotisme,  dont  vous  serez  le^  pre- 
mières victimes.  Il  faut  que  le  corps  législatif  soit 
étayé  du  reste  de  la  nation,  si  vous  voulez  résister 
aux  attaques  qui  peut-être  se  préparent  ;  et  vous  ne 
pouvez  vous  attacher  la  confiance,  qu'en  châtiant 
avec  sévérité  les  perturbateurs  du  repos  public  cl 
tous  les  factieux.  Je  dis  tous  les  factieux,  parce  que 
je  suis  déterminé  à  les  combattre  tous,  parce  que  je 
ne  suis  d'aucun  parti  ;  mon  Dieu,  c'est  la  loi.  Je  n'en 
ai  pas  d'autre.  Le  bien  public,  voilà  ce  qui  m'em- 


brase. Vous  avez  déjà  fait  pour  les  émigrants  ce  que 
vous  deviez  faire  ;  encore  un  décret  vigoureux  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs,  et  vous  aurez  con- 
quis la  confiance  publique.  Une  fois  la  confiance 
établie,  vous  avez  a  votre  disposition  dix  millions  de 
bras.  Vous  aurez  acquis  celle  force  et  cette  puis- 
sance irrésistibles  avec  lesquelleii  vos  prédécesseurs 
ont  pu  tout  détruire  et  tout  recréer,  avec  lesquelles 
vous  pouvez  tout,  et  sans  lesquelles  vous  ne  pouvez 
rien. 

Je  n'ai  point  fait  de  projet  de  décret,  parce  queje 
croyais  que  je  discuterais  le  projet  du  comité,  que 
je  ne  pouvais  deviner  être  aussi  nul  et  aussi  insigni- 
fiant. Voici  mes  moyens;  c'est  d'assujettir  tout  Fran* 
çais,  je  ne  |)arle  point  des  prêtres  seulement,  au  ser- 
inent civi(pie,  et  de  décider  que  tout  homme  qui  ne 
voudra  pas  le  signer,  sera  privé  de  toute  pension 
et  de  tout  traitement.  En  saine  politique  et  en  justice 
exacte,  vous  pouvez  ordonner  de  sortir  du  royaume 
à  celui  qui  nesigne  pas  le  contrat  social.  (On  applau- 
dit. )  Si  le  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  reste 
sans  qu'il  soit  porté  de  plainte  contre  lui,  il  jouira 
de  la  protection  de  la  loi.  S'il  existe  des  plaintes, 
dès-lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  de  preuves;  car  vous  ne  le  souffrez 
là  que  par  un  excès  d'indulgence.  S'il  y  a  des  plain- 
tes contre  lui  de  la  part  drs  citoyens  avec  les(iuels 
il  demeure,  il  faut  qu'il  soit  à  l'iiistatit  chassé.  Quant 
à  ceux  qui,  ayant  prêté  le  sonnent,  troubleraient 
cependant  le  moins  du  monde  la  tranquillité  publi- 
que, il  faut  qu'ils  soient  à  rinslaiit  exclus.  Enfin, 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  pénal,  ou  contre  les(|uels  lecodenénal  pronon- 
cerait des  peines  plus  sévères  que  l'exil,  doivent 
perdre  la  vie. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression de  ce  discours;  d'antres  la  question  préa- 
lable sur  rimprcssion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Lecoz,  (k'éque  du  depariement  deVIUe-et- 
Vilaine:  h*,  demande  la  parole  comme  citoyen  et 
comme  prêtre.  (  11  s'élève  de  grands  murmures.) 

Plusieurs  voix:  Point  de  prêtres. 

M.  Lecoz  :  Je  dis  que  demander  l'impression  du 
discours  de  M.  Isnard,  c'est  demander  l'inipression 
d'un  code  de  l'athéisme.  (Les  murmures  redou- 
blent. ) 

M.  LE  Président  :  J'ai  donné  la  parole  à  Mon- 
sieur, et  je  la  lui  maintiendrai. 

M.Garran-Coijlon:  Je  demande  que  vous  ne  la 
lui  mainteniez  pas;  Monsieur  a  demandé  la  parole 
comme  prêtre,  et  il  ne  doit  pas  être  entendu  en  cette 
qualité. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitation. 

M.  Lecoz  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  qui  re- 
présente tous  les  citoyens  et  tons  les  fidèles  de  l'Em- 
pire, doive  décréter  quelque  chose  qui  tende  à  bou- 
leverser de  plus  en  plus  la  tranquillité  publique. Nous 
fondons  nos  espérances  dans  cette  régénération  du 
peuple  français,  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je 
soutiens  et  je  prouverai  que  le  discours  de  M.  Isnard 
tend  à  détruire  toute  morale  religieuse  et  sociale. 
(  On  murmure  ;  on  demande  que  1  opinant  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.)  Il  est  impossible  qu'une  société  exis- 
te, si  elle  n'a  pas  une  morale  immuable  et  éternelle. 
(  Les  ris  et  les  clameurs  redoublent.  —  M.  Lecoz 
quitte  la  tribune.  ) 

M.  le  président  consulte  TAsscmbléc  sur  lu  demande  de 
l'impression. 

Apres  deux  délibérations  doateuses,  M.  le  président  pro- 
nonce que  la  proposition  est  rejetée. 
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l'liitii:!!!»  iiiuiiiIm(!«  ilf*in»iiUuiii  ù  propoicr  de  nouveaux 

|Uiiji  h  lit'  iIm:m'I. 

|.'Aii4t  iiililri^  iliviili^  qiiu  lu  comité  do l<^li)ution  se  divi- 
h'\A  t:u  i|iiiilM' sHKiloiiM,  pour  rrillKcr  m  projet  de  décret 
hè  liiiri^MniU'ii  tipiiiioiiti  i|iil  pnrlugfnt  lu  discussion. 

|.u  kt^iiiiro  itil  IcviV»  h  trois  Iumucs  et  demie. 


I.IVItKH  NOn'KAVX. 

Ir  iHiirl  (lirt%'ti^m\  ou  le  UcméHafffmtnt  du  courent, 
fomtNiio  »'U  un  luiiMM»  vti**  lil»rtN  p»r  M.  Dcsfllns  jouée 
Wi\\\  l<i  pvruii^ri^  fol^  »ur  le  théAtrt»  do  la  Nation,  le  ven- 
dmll  SN  f^xrln  I7VI.  A  l*wvi*.  ehfi  M.  Uruiiel,  libraire, 
ruo  tU*  Mttri\im\,  j^Utv  du  'l1uNî^lriv.Italien. 

i\t\W  t»U\v  K\\\\  a  \w  du  sucitNi  au  théûtre,  étincelle  àe 
Iwilt  iun^^ueuv  «H  piquautsk  Nouh  no  citerons,  pour  le 
|iiim\vit  »|ue  U  tn\ide  Mutante.  Nicolas,  jardinier,  pré- 
>\»\*»ut  l\  dvM'UHni  pixH'huîue  du  couvent,  veut  se  retirer 
à  la  isuu|sviu\\  U  Mvur  JVHronille  lui  eu  fait  uu  repro- 

k\l  >,  ^1^x4,  NicitUi,  qui?  YoiudevM  payer 

l .  '^  *x'»«*  iju  s»ui  i«u*  |H»ur  A  ou»  OUI  mère»  , 
1 1  Uwkx  .»Uv  uiu»»»>  »i  Un»"!  vi  ai  chère»? 

Vxn4  \xm«>  itu  Uoue  oulillvr 
Uuv  Ml  ^  m|Mv»«»>incul ,  Ivur  tendre  inquiétude  ? 

Vieil*  ■  I41U  il  «ju'iiu  janlliilrr 

^  ^«uiuu^v  *ui»i  riiiRrAlUudo  ? 

Nicolas. 

I  ^  «^KU«our«  ri  U'«  «nrfroen!» 

iW\ai  a»  «oUlor  *  mu  jrnui'tsc, 
\|s  »»».Ui»»  |4ui«iu«'U  l.fcmau\au  traUement» 

iV'ttl  \Mi  4i-vaM«'  wa  \lrUleaW. 

\  ,  n,i»4il  \w  »»••  lail  !»«»•»  |>«ur: 
I ...  »»».K  n'  iMi  l'Ui  pour  r«*ra|»larcr  mon  père, 

\  vivait  iHi  jiiiilliiJijrcl'bonneur, 

V\«>u  1^  ui|>l(  luiMi  iniDi»lr>re. 

vViUv  Uviii^liii  (luiDUfenl, 
yWii  tu  uni  «Il  iiii'k  inaiim  indubitablement, 
U  u^v-  uUaiI  koikikt  (flui  de  chaque  mère; 

k\  u»c  luiUil  ■l'rréleim'nt , 

^Uu«  II*  iilli*ncn  desoflice*, 

\\iÙ(^i>i'  if»  (finaude!»  «frurt, 

I  v'.i  |iiifiil»  «lu»  mères  des  chœur», 
A«m'  lu*  r«)>("»  lies  nm-ires. 

(h-iiuiia  •(iiloiir  de  moi  courait  d'un  pas  presse, 
Kwi-  l't'l  air  rhjrmani  dont  la  douceur  engage. 
tUiia  ïv%  noiubriiux  travaux  que  leur  zèle  partage  , 

J'oliti»  i|iii-l(|ucfi.iii  devance, 

Kl  l'iiwlbriiii  mon  ouvrage 

Attiiit  de  l'avoir  commsacé. 
MiiinlMMUt,  quoique  vieux,  j'ai  garde  mon  courage, 
l-.l  )««  iii'i'puiNr  eurorc  en  rcgrel»  superflus; 

Mais  Mioii  coura|;e  ne  plail  piui. 
(kii  «'l'i-arle  à  ma  vue  ,  et  tout  )>as  on  murmure; 
A  puiiie  dai|jne-l-on  médire  queluu'injure. 
J'rii  I  lie»  moi ,  iKiur  m'aider  ,  pris  1  un  île  mes  neveux, 
.li'Une  ,  mats  lllirrtin  ,  el  surtout  paresseux  ; 
(.)ul  dans  votre  jardin  f;fttc  tout,  je  vous  jure  : 
pi'liii|M>rte  ,  il  a  rneil  tendre  ,  el  l'air  très-dégagc  ; 
|>«i  vous  luul  ce  qu'il  dit  obtienl quelque  louange; 

II  a  mieux  l'ait  quand  il  dérangé, 
Que  moi  quand  j'ai  toul  arrange. 


SPECTACLES. 

AcadAmir  RoYALP.  DB  MUSIQUE.  — AuJourdMiui,  Œdipe 
ti  i\doiinf^^  suivi  du  ballet  de  laRotiére. 

Jeudi ,  Diane  et  Eiidymion ,  opéra  en  3  actes ,  remis  au 
Ih^Aire,  avec  diMi  chaugeuieiils. 

Tti^.ATUP.  DR  L\  Nation.  —  Aujourd'hui,  Adélaïde  du 
Uufclin ,  suivi  du  lUveil  d'Epiménide, 

Httiiiedi,  lu  ri'piise  du  Philinte  de  Molière^  comédie  eo 
t  aete*. 

Tii^ATtiB  Italikn.— Aujourd'hui,  Dlaito  et  Babct,  dla 
Ctihnie» 

TiiAathr  l''nA<«i;\is,  rue  de  nichelieu.  —  Aujourd'hui, 
h  tihrieux^  comédie  en  5  actes,  suivie  des  Fausses  Infi- 
di'Uli^t*  nunédieen  uu  nrle. 

Kn  alteuduiil,  Habvillcde  Vergy,  tragédie. 

TnAATaR  de  la  rue  Keydeau,  ci-devant  de  Mo.nsieur.  — 
AuJourdMiul,  lu  iO«  repK'scntalion  du  Club  des  bonnes 
!#!»« ,  rdlfl  un  S  actes,  précédée  de  V Histoire  universelle. 

Demain,  la  Pana  d'amore^  opéra  italien. 


Théâtre  db  M'**  Moiytansfeii,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  tm 
Femme  jalouse  t  comédie  en  5  actes. 

THiATRB  DO  Marais,  me  Calture-Seinte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  relâche  pour  la  rùpélitioa  générale  de  Trtk» 
iime  et  Timagéme^  àoai  la  1'*  représentation  sera  donnée 
demain. 

AvBicc-CoiaQirB,  an  Boulevard  du  Temple.—  Aujourw 
d'hui ,  les  Bons  et  les  Méchants ,  pantomime  à  speclade, 
précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière ,  et  de  (a  Fom- 
»e  Correspondance. 

TalàTBB  DE  MoLifeRE,rue  Saint-Martin.  — Aujoardlbni « 
Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer ,  suivi  de  la  Jowncê  d'Uni- 
riD\ 

TaÉATBB  DE  LA  RrEDB  Locvois.  —  Aujourdlini,  la  1  A' ne- 
présentation  de  Santilde  et  Dagobert ,  opéra  en  3  actes, 
précédé  des  Trois  Frères  rivaux^  comédie  en  uuacte. 

En  attendant  la  i*^*  représentation  de  Ceneticre  de 
Brabant ,  opéra  en  3  actes. 

Thi:\tbe  du  CrnouE  xatioxal,  au  Palais- Royal. — 
Aujourd'hui,  r^c/eur(/t'6u/nNf,  comédie dan«  laquellcun 
acteur  nouveau  remplira  le  principal  rûle,  suivie  de  ^/u/ù 
Gouvernante^  o\\  l'Amour  à  C étude ,  Qom<ià^Q  mêlée  d*a« 
nettes,  terminée  par  un  ballet. 

Théâtre  Français  coviqle  et  ltbiqcb. — Aujourd'hui, 
îiieodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n'IO.  —  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  pialt  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 


PAIRMENS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VIIXE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791*  MM.  la  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 


Cadix 19  l.  4  i^ 

Cènes.  ; 4i8 

Livourne 438 


iV4»  VaM.I». 
.  .  .*.'.*.  2*2  b.' 


Amsterdam 43  V& 

Hambourg.  ;  .  •    ;   240  i;, 

Londres 22  */, 

Madrid 191.  5  s. 

Bourse  du  iA  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2304 

Portions  de  4600  liv »  •  •  .    1477 

—  De  312  I.  10 300 

—  de  100  liv -. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ,  ,  473 

Emprunt  de  déc   1782.    Quil.  de  fiiu    1,  «/j»    2    */*» 

1*/.,  »/*,l.- 

—  Sorties 

—  de  125  mill.,   déc.  1784. 

--  Sorties 

-^  de  80  mill.  avec  bulletin 

—  sans  bulletin 11  "/i 

—  en  viager 24,  b, 

Bullelin , 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 104,  "/j 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séiies  non  sorties.  .... 
Act.  uouv.  des  Indes.  l:!98,  99,  1300,  1,  2,  3,  4,  5 

6,  7,  8,  9,40 
Caisse  d'esc.  .  .  3996.  08,  4000,  8998,  86,  97,  95,  92 
Demi-Caisse.  .  2000,  1090,  92,  90,  92,  94,  95,  90,95 

Quitt.   des   Eaux  de  Paris 558 

Emprunt  de  nov,  1787,  à  5  p.  "/j 

—  Idem 4  p.  "/û • 

—  de  80  mill.  d'aoOt  1781» 2  Vs.  '/a»  *  Vi.  Iï- 

Assur.  contre  lésine 638,  31»,  40 

—  à  vie 753,  54,  55,  54,  53,  r»5 

Actions  de  la  Caisse  palrioliqiic . 

Contrats  ,  1"  classe  it  5  p-Vo '^<>  «/j,  */, 

—  2*  idem  à  5  p.  «/g.  suj.  ati   15*.  .  .  .  8S  Vg,  '/'» 

—  3»  idem  à  5  p.  *>/«.  suj.  au  10"  86,  85  */*♦  '/s»  ^SS'i 

—  4*  idem  à  5  p.  ^/q,  suj.  au  10*.  et  2  s.  p.  1.  •  .  , 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  HONITËUR  UNIVERSEL. 
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Mercredi  16  Novsmbbb  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE  D'EUROPE. 

.  Jauy,  le  5  octobre.  —  Enfin  le  i"  de  ce  mob  les  minis- 
tfes  pkénipotentiaires  turcs  sont  arrivés  ici  au  nombre  de 
trois:  deux  ont  été  aussi  au  congrès  de  Scbislow,  savoir  :1e 
«eîss^ffendi  et  Ismed-Bey  ;  le  troisième  se  nomme  Duri- 
Efièndi.  Le  dragoman  est  lé  prince  Morusi,  qui  a  été  aussi 
è  Schistow,  Les  visites  entre  les  plénipotentiaires  russes  et 
tores  ont  eu  lieu,  et  le  congrès  ne  tardera  pas  à  s*ouvrir. 

On  avait  dit,  mais  prématurément,  que  Tancien  hospodar 
de  la  Moldavie,  Mauro  Cordato,  avait  été  nommé  de  nou- 
veau à  cette  dignité;  mais  la  Porte  n'a  pas  encore  Tait  cette 
uomination  ;  on  présume  qu'elle  donnera  ce  poste  au  prince 
Morusi,  pour  le  récompenser  de  ses  services  aux  deux 
congrès. 

POLOGNE. 

Fartovie,  U  26  octobre,  —  On  a  passé  unanimement, 
dans  la  séance  du  20  de  ce  mois,  une  loi  fondamentale, 
qui  sera  mémorable  dans  les  fastes  de  la  Pologne,  et  qui, 
unissant  les  intérêts  de  la  Pologne  et  du  grand  duché  de 
Lithuanie,  resserre  plus  que  jamais  les  liens  de  la  frater- 
nUô  entre  les  deux  nations. 

Garantie  mutueile  des  deux  nations. 

En  mémoire  perpétuelle  de  ce  qui  est  détaillé  ci-après, 
nous,  Stanislas-Augusle,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
de  la  nation  roi  de  Pologne,  grand  doc  de  Lithuanie,  etc., 
avec  le  consentement  des  seigneurs  conseillers  du  sénat 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  ainsi  que  des  nonces  ter- 
ritoriaux de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand  duché 
de  Lithuanie;  considérant  constamment  notre  devoir  envers 
la  république  de  Pologne,  notre  patrie  commune,  à  laquelle 
nous  devons  procurer  la  gloire,  lavantage  commun ,  et 
surtout  la  défense  contre  tout  danger  tunt  au-deduusqu'au- 
dehors,  et  ayant  de  plus  devant  les  yeux  le  lien  et  la  fédé- 
ration la  plus  glorieuse  et  la  plus  convenable  pour  les  deux 
nations,  décrétés  dans  Pacte  d'union,  tant  de  fois  renou- 
Télés  &  perpétuité  par  nos  prédécesseurs,  toujours  du  con- 
tentement des  deux  nations,  de  la  couronne  de  Pologne  et 
du  grand  duché  de  Lithuanie,  et  jusqu'à  présent  maintenu 
avec  un  sentiment  constant  et  fraternel  des  deux  parties; 
statuons  et  voulons  que,  comme  nous  avons  une  seule, 
commune  et  indivisible  constitution  pour  toute  l'étendue 
de  Pempire  de  la  couronne  de  Pologne  et  du  grand  duché 
de  Lithuanie,  notre  armée  et  noslinances,  en  conséquence 
de  ce  gouvernement  unique,  soient  réunies  et  administrées 
en  commun,  et  ce  sur  le  pied  suivant. 

Art.  I*'.  La  commission  de  la  guerre  et  celle  du  trésor 
des  deux  nations  doivent  être  mi-parties,  c'est-à-dire  com- 
posées d'une  moitié  égale  de  personnes  de  la  couronne 
de  Pologne  et  d'une  autre  moitié  égale  de  personnes  du 
grand  duché  de  Lithuanie.  Kt,  quant  à  la  commission  de 
U  police,  le  nombre  des  commissaires  qui  la  composent, 
en  vertu  d'un  libre  assentiment  du  grand  duché  de  Lithua- 
nie, ne  doit  jamais  porter  préjudice  à  ce  duché.  Au  con- 
traire, toutes  les  magistratures  que  la  république  pourrait 
fmner  à  Pavenir  pour  les  deux  nations  en  commun,  seront 
constituées  d'un  nombre  égal  de  personnes  de  la  couronne 
de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanie. 

11.  Le  grand-duché  de  Lithuanie  aura  toujours  le  même 
nombre  de  ministres  et  de  magistrats  nationaux,  avec 
les  mêmes  titres  et  fonctions  que  la  couronne  de  Pologne. 

m.  La  présidence  dans  les  commissions  de  la  guerre  et 
dn  trésor  sera  alternative,  tantôt  pour  la  couronne  de  Po- 
logne, tantôt  pour  le  grand  duché  de  Lithuanie,  avec  une 
égale  durée. 

lY.  La  caisse  du  trésor  de  perception  publique  de 
Lithuanie  doit  rester  toujours  à  permanence  dans  ce 
duché. 

y.  Tous  les  procès  qui  concernent  la  commission  des  fi- 
nances, quant  à  la  Lithuanie,  auront  un  tribunal  par- 
tknller  composé  de  personnes  qui  n^eutrent  t)oint  dans  le 
2«  Série.  -*  Tome  /. 


nombre  des  commissaires  du  trésor,  constitué  dans  et 
duché  selon  un  règlement  séparé. 

£n  conséquence,  nous  roi,  avec  le  consentement  des 
Etat  confédérés,  jugeant  tout  ce  qui  vient  d'être  statué  et 
prescrit  nécessaire  et  utile  pour  les  deux  nations  de  Po- 
logne et  de  la  Lithuanie,  comme  seule,  unique  et  indi- 
visible république,  décrétons  tout  ceci  comme  devant  (aire 
une  partie  intégrante  des  articles  de  l'acte  de  l'union  des 
deux  nations  susdites  ;  et  ainsi  déclarons,  statuons  et  con- 
firmons par  le  présent  acte  la  durée  et  l'inviolabilité  de 
cette  loi,  sous  les  mêmes  conditions,  force  et  énergie  que 
œlle  que  contient  l'acte  même  de  l'union  de  la  couronne 
de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanie  ;  et  comme 
nous,  roi,  regardons  tout  ceci  comme  un  article  des  Pacta 
Conventa  pour  nous-même ,  nous  voulons  que  cela  soit 
inséré  aussi  dans  les  mêmes  Pacta  pour  nos  successeurs, 
afin  d'être  juré  par  eux« 

Varsovie,  ce  ao  octobre  1791. 

La  mort  du  feld-maréchal  prince  de  Potemkin,  changera 
probablement  bien  des  choses  à  la  cour  de  Russie  ;  on  sait 
que  l'impératrice  avait  une  grande  confiance  en  lui,  et 
qu'il  dirigeait  pour  ainsi  dire  tout  l'Etat  ;  il  était  revêtu 
des  principales  dignités  de  Pempire  et  décoré  de  tous  les 
ordres  de  S.  M.  L,  ainsi  que  de  ceux  de  Prusse,  de  Pologne, 
de  Danemark  et  de  Suède.  11  laisse  une  succession  im- 
mense :  on  l'évalue  entre  30  et  40  millions  de  roubles  ; 
sa  seigneurie  de  Smila  en  Pologne ,  renferme  trente  mille 
paysans  serfs.  Le  général  Kaminski  a  pris,  par  intérim,  le 
commandement  de  l'armée  russe,  qui  se  retire  de  la  Mol- 

I   davie  vers  le  Niester.  —  Les  conférences  à  Jassy  étaient 

I   commencées  ;  Pévénement  de  la  mort  du  prince  Potemkin, 

qui  les  dirigeait,  les  fera  suspendre  pour  quelque  temps. 

Les  généraux  Rzcvusky  etPolocky,  deux  des  principaux 

I  mécontents,  viennent  d'être  rappelés  à  leurs  fonctions  ;  on 

I  leur  a  donné  trois  mois;  passé  ce  terme,  on  les  traitera 

j  conformément  aux  lois. 

On  regarde  comme  certaine  la  vente  desstarosties.  11  est 

'  question  de  créer,  à  l'instar  de  la  France,  des  assignats, 

I  pour  les  mieux  vendre. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  29  octobre,  —  Les  pierres  de  démarcation  de 
limites,  que  l'on  a  trouvées  dérangées  sur  les  frontières  de 
la  Croatie,  ont  été  pour  nous  un  sujet  de  plaintes  auprès  du 
I  sénat  de  Venise.  Le  sénat  a  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  cette  transposition  de  limites.  Notre  cour  aura  les 
mêmes  réclamations  à  faire  du  côté  de  la  Bosnie  et  de  la 
,  Servie  ;  mais  il  est  probable  qu'à  l'heure  même  de  conclure 
une  paix  désirée  il  ne  s'élèvera  point  de  querelles  fâcheu- 
ses, soit  ducôtédesVéniliens,soitdu  côtédes  Turcs. 

Du  côté  de  Belgrade,  les  choses  en  sont  au  même  point. 
Les  habitants  de  la  Servie,  impatients  de  vivre  sous  la  do- 
mination autrichienne,  on  fait  demander  au  général  Wallis 
s'ils  pourraient  se  flatter  d'être  soutenus  dans  leurs  dessein 
d'attaquer  les  Turcs,  de  se  rendre  maîtres  de  Belgrade,  et 
de  conquérir  leur  indépendance.  L'empereur  s'est  refusé  à 
leur  désir,  contraire  ù  la  foi  de  ses  engagements,  et  leur  a 
fait  conseiller  la  résignation. 

L'empereur  vient  de  passer  avec  l'Espagne  un  acte  très- 
avantageux  à  cette  cour,  dans  une  branche  de  son  com- 
merce relative  à  ses  besoins  |M>ur  t'e  xploitation  de  ses 
mines  en  Amérique.  Léopold  s'engage  à  fournir  aux  Espa- 
gnols, pendant  six  ans,  huit  cents  quintaux  de  vif-argent, 
au  prix  de  100  florinsle  quintal,  venant  des  mines  d'Ydria, 
tandis  que  ce  métal  se  vend  dans  ses  Etats  et  aux  étrangers, 
en  général,  160  florins. 

On  prétend  que  la  cour  de  Russie  ne  voit  pas  avec  plaisir 
la  présence  d'un  ambassadeur  polonaise  Constautinople: 
elle  le  croit  chargé  d'une  mission  contraire  à  ses  intérêts, 
et  elle  désirede  le  voir  éloigné  de  celte  capitale,  pour  écarter 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  une  réconci- 
îation  sincère  entre  elle  et  la  Porte.  Les  plénipotentiaires 
russes,  au  congrès  de  Uuss,  ont  déclaré  que  le  séjour  que 
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cet  ambafliadeur  foisait  à  CoMlantînople  était  un  obOade 
ioviiicible  à  )a  conclusion  de  la  paix. 

Avant-hier,  le  comte  de  Voj-na,  envoyé  de  Pologne,  a 
remis  ofGcicUement  au  prince  de  Kaunitz  la  nouvelle  con- 
stitution de  ce  royaume. 

M.  de  Plank,  chargé  des  informations  sur  la  femeuse 
M''*-Théroigne  de  Méricour,  toujours  enfermée  à  Kulstdn, 
sous  prétexte  d*attcntat  commis  contre  la  reine  de  France, 
vient  d'arriver  ici.  11  a  remis  à  Tempereur  le  protocole  des 
interrogatoires  et  procédures  :  il  en  résulte  qu*on  parait 
avoir  beaucoup  trop  légèrement  arrêté  cette  demoiselle,  et 
que  les  accusations  portées  contre  elle  n'ont  aucun  fon- 
dement. 

De  Hatisbonne,  —  Depuis  Tacceptation  de  Louis  XVI,  on 
garde  ici  le  silence,  en  attendant  la  réponse  de  Tempercur. 
11  est  certain  que  les  propositions  de  Léopold  seront  entiè- 
rement fondées  sur  des  bases  pacifiques.  Ni  S.  M.  !.,  nlle 
roi  de  Prusse  n'ont  envie  d*essayer  leuis  forces  contre 
Tardeur  d'une  nation  qui  n'a  point  encore  Tair  de  se  re- 
froidir sur  ses  intérêts,  et  qui  tient  avec  tant  d'énergie  àses 
principes  d'égalité,  principal  objet  des  tenreiu^  de  l'aris- 
tocrutic  de  toute  l'Europe. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mayence,  *-  léserais  très-étonné 
que  les  princes  allemands  souffrissent  plus  longtemps  vos 
émigrés  chez  eux.  Ces  Français  errants  ne  porteut  dans  les 
villes  et  dans  les  villages  que  la  disette  des  vivres  et  la  dis- 
solution des  mœurs.  Ce  double  effet  de  leur  présence  com- 
mence à  fixer  l'attention  générale....  La  garde  noire  de 
Mirabeau  a  la  réputation  d'une  horde  de  brigands.  Pourle 
fameux  cardinal  qui  la  tient  à  sa  solde,  tous  les  malheurs 
pourbuiveiit  S.  E.  Le  cardinal,  aussi  célèbre  qu'infortuné 
dans  ses  procfs,  eu  a  perdu  plusieurs  à  la  chambre  de 
Wetziar,  avec  ses  sujets  allemands.  Auriez-vo  us  jamais  cru 
que  la  chambre  impériale  fût  si  portée  pour  les  intérêts  de 
la  France  ? 

Je  vous  ai  parlé  dans  le  temps  d'un  écrit  allemand,  dont 
le  litre  est  Croisade  contre  les  Frana.  Vous  ne  sauriez 
croire  quelle  sensation  cette  brochure  a  faite  dans  toute 
l'Allemagne  :  on  l'a  défendue  à  Ratisbonne;  on  l'a  réim- 
primée à  Welzlar. 

ANGLETERRE. 

Ve  Londres, — Durant  le  temps  de  la  dernière  moisson, 
un  fermier  du  voisinage  de  Darlington  avait  loué  trente- 
trois  ouvriers  pour  couper  ses  blés,  et  les  conduisait  à  sa  fer- 
me; survient  le  propriétaire  d'un  champ  contigu  à  celui  du 
fermier,  qui,  lui  débauchant  ses  ouvriers,  leur  offre  6  sous 
de  plus  par  jour  :  il  n'y  en  eut  que  trois  qui  résistèrent  à  la 
tentation.  Le  fermier,  |)our  récompenser  leur  fidélité  et 
punir  Tespèce  d'accaparement  de  son  voisin  envieux,  leur 
donna  10  shelings,  6  sous  par  jour.  Les  trente  déserteurs 
l'apprennent  et  demandent  que  le  propriétaire  les  paie  à 
raison  de  11  shelings,  selon  l'accord  fait  d'après  ses  of- 
fires  :  celui-ci  refuse;  mais  le  magistrat,  fiiisant  droit  à  la 
plainte  des  moissonneurs,  condamne  l'embaucheuràpayer, 
et  renvoie  notre  homme  bien  corrigé  de  l'enrie  d'aller  dé- 
sormais sur  les  brisées  de^  autres,  et  les  gens  de  journée 
prêts  à  en  entreprendre  au  même  prix. 

On  est  dans  l'usage,  à  Londres,  de  brûler  tous  les  ans, 
le  5  novembre,  le  mannequin  de  Guy  Fauckes,  fameux  par 
la  Conjuration  des  Poudres,  et  de  jeter  en  même  temps  des 
fusées  et  autres  artifices  ;  il  vient  d'en  résulter  un  accident 
terrible.  La  maison  de  madame  Clolherow,  atelier  de  ces 
dangereux  préparatife,  a  sauté,  ainsi  que  les  maisons  du 
passage  sur  lequel  elle  était  située.  Deux  maisons  vis-à-vis 
ont  été  entièrement  réduites  en  cendres  par  le  feu  qui  s'y 
est  porté  de  celle  où  l'on  travaillait.  Il  a  péri  onze  person- 
nes :  toutes  les  maisons  à  cent  pas  à  la  ronde  ont  reçu  plus 
ou  moins  de  dommage  ;  les  fenêtres  ont  été  fracassées,  les 
portes  mises  hors  des  gonds,  et  l'explosion  s'est  fait  sentir 
comme  un  tremblement  de  terre ,  jusques  à  Bishopgate, 
quartier  assez  éloigné.  C'est  encore  un  bonheur  que  l'ac- 
cident ne  soit  pas  arrivé  en  plein  jour,  dans  un  endroit  où 
il  passe  tant  de  monde;  le  nombre  des  victimes  serait  beau- 
coup plus  considérable.  Une  femme  a  été  enlevée  avec  le 
toit  de  la  maison ,  et  est  tombée  dans  la  cour  sans  se  fatire 
le  moindre  mal  ;  elle  ne  savait  pas  même  comment  elle  se 
trouvait  portée  là,  et  ce  ne  fut  qu'après  l'aToir  appris 
qu'elle  éprouva  une  violente  frayeur. 


PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  8  novembre.  —  Les  états ,  assemblés  le  7» 
ont  reçu  la  dépêche  snivanle  : 

Copie  d'une  dépêche  de  Leurs  J  liesses  Ray  aies,  ûdrtttée 
aux  états  de  Brqftant^  le  3  novembre, 

«  Très-révérends,  révérends  Pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien-aimés ,  comme  vous  n'avez  pas  accepté  les 
divers  arrangements  qui  vous  ont  été  successivement  pro- 
posés pour  et  au  nom  de  l'empereur,  dans  la  vue  de  ter- 
miner la  difficulté  que  vous  avez  élevée  sur  La  compoûtioo 
du  conseil  de  Brabani,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  pour  itoH 
placer  le  conseil  que  vous  aviez  institué  pendant  les  tnm- 
bles,  nous  vous  Câisons  la  présente,  pour  vous  dire  que 
le  terme  moral ,  qui  vous  a  été  accordé  à  cet  elbt  par 
notre  dépêche  du  3  août  dernier,  vient  à  cesser  à  compter 
de  ce  jour.  Nous  vous  déclarons  en  conséquence  : 

»  1*  Que  l'empereur  a  résolu  de  ne  plus  admettre  aocim 
tempérament  ni  moyen  de  conciliation  dans  cette  affaire  < 

B  2^  Que  Sa  Majesté  a  renoncé  à  faire  rentrer  dans  soo 
conseil  du  Brabant  ceux  des  conseillers  de  ce  tribunal 
qui  en  1789  ont  passé  en  la  même  qualité  au  grand  con- 
seil; 

>  30  Qu'en  échange  Sa  Majesté  entend  aussi  de  ne  plus 
admettre  dans  son  conseil  de  Brabant  les  cinq  conseillers 
qui  ont  servi  dans  le  conseil  qui  a  siégé  dans  le  Brabant 
pendant  les  troubles,  sous  un  serment  incompatible  avec 
celui  qu'ils  avaient  prêté  à  Sa  Majesté,  à  moins  que,  par  la 
voie  de  la  justice  réglée,  que  Sa  Majesté  leur  laisse  ouverte, 
selon  la  constitution,  donlelle  ne  se  départira  jamais,  il  ne 
soit  prononcé  que  Sa  Majesté  y  est  tenue.  A  tant,  très-ré- 
vérends, révérends  Pères  eu  Dieu  ,  nobles,  chers  et  bien- 
aimés.  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

•  Paraphé  Cr,  Vt,  Signé  Mabib  et  Albbbt;  contre» 
L.  C.   Vaivdbvel.  • 


Bruxelles ,  le  3  uoTcmbre  1791. 

Gand^  te  8  novembre,  — 11  y  a  peu  de  Français  ici; 
presque  tousse  sont  dispersés  dans  les  petites  villes,  comme 
Alost,  Grammont,  Oudcnarde,  Bruges.  Le  peuple  les  voit 
en  général  de  mauvais  œiL  On  prend  id  un  véritable  in- 
térêt à  la  révolution  de  France,  et  l'on  ne  peut  approuver 
que  des  hommes  qui  ne  regrettent  plus  que  des  cmmères 
veuillent  chercher  à  détruire  un  ouvrage  dont  dépend  le 
bonheur  de  leur  patrie.  Les  papiers  français  reviennent  id 
librement;  on  les  lit  avec  avidité. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU    PAS-DE-CALAIS. 

Béthune,  3  novembre.  —  M.  Robespierre  a  été  accueilli 
ici  avec  beaucoup  d'enthousiasme  ;  mais  les  fonctionnaires 
publics  ont  été  bien  éloignés  de  partager  ce  sentiment. 
Lorsque  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  deman- 
dèrent la  permission  d'envoyer  à  sa  rencontre  des  détache- 
ments, les  ofiiciers  municipaux  et  le  commandant  de  la 
garnison  s'y  refusèrent,  en  disant  que  M.  Robespierre 
n'était  plus  en  place.  Lorsque,  le  lendemain,  il  vint  assister 
à  la  séance  publique  des  Amis  de  la  Constitution,  onefooie 
de  dtoyens  s'empressa  de  s'y  rendre  ;  mais  on  n'y  rit  pas 
un  seul  membre  du  tribunal  et  du  directoire  du  district, 
ainsi  que  de  la  municipalité. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  IHATIOflALB   LÉGISLATIVE 

PBBMlàBB  LÉGISLATCai, 

Présidence  de  M^  fergniaud, 
SÉANCE  DU  MARDI   15  NOVEMBRE. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre ,  relativement  aux  haras  pour  la  remonte 
des  troupes. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce. 
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Le  même  membre  lit  une  Adresse  de  la  municipa- 
lité de  Nantes ,  qui  demande  a  être  autorisée  à  faire 
un  emprunt,  sur  la  caisse  patriotique  de  cette  ville, 
de  ce  oui  lui  manque  pour  Tachât  des  grains  néces- 
saires a  son  approvisionnement. 

M  *'*  :  La  position  de  la  ville  de  Nantes  est  très- 
pressante  ;  elle  manque  de  grains ,  elle  en  a  demandé 
a  Orléans, à  Blois,  à  Tours,  qui  n*ont  pu  lui  en 
donner.  Je  propose  à  l'Assemblée  d'autoriser  la  ville 
de  Nantes  à  faire  cet  emprunt. 

M  *'*  :  On  ne  peut  faire  cet  emprunt  que  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  :  en  consé- 

3uence ,  je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité 
es  contributions  publiques. 

M  •*•  :  Vous  avez  décrété  que  toutes  les  Adresses 
qui  vous  seraient  présentées  seraient  renvoyées  au 
comité  des  pestions,  pour  vous  indiquer  a  quel  co- 
mité il  appartient  d*y  répondre.  Je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  le  renvoi  au  comité  des  pétitions. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Brissot  :  Votre  comité  diplomatique  est  prêt  à 
vous  faire  son  rapport  sur  la  position  cfe  la  France, 
relativement  aux  puissances  étrangères.  Je  de- 
mande que  vous  le  mettiez  à  Tordre  du  jour  de  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du 
scrutin,  pour  la  nomination  de  son  successeur ,  a 
donné  à  M.  Vaublanc  257  voix  sur  343  votants.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Vaublanc  occupe  lé  fauteuil. 

M  ***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 11  est  pi  us  de  onze  heures;  TAssemblée  n'est  pas 
complète,  et  quand  on  a  commencé  la  lecture  du 
procès-verbal,  il  n'y  avaitpas  deux  cents  membres  ; 
la  plupart  regardent  celte  lecture  comme  indiffé- 
rente, et  ne  se  pressent  pas  d'arriver.  Je  propose  aue 
l'Assemblée  désormais  commence  la  séance  par  la  dis- 
cussion des  objets  qui  sont  à  l'ordre  du  Jour,  et  qu'on 
remette  le  lecture  du  procès-verbal  a  la  lin  de  la 
séance 

M  "*  :  il  est  plus  naturel  de  charger  les  commis- 
saires à  l'inspection  de  la  salle  de  vous  présenter  un 
remède  à  cette  négligence. 

Plusieurs  voix  oemandent  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M  *'*  :  Le  comité  des  pétitions  a  examiné  un  ^and 
nombre  de  pétitions  et  d'Adresses  que  vous  lui  avez 
renvoyées.  Si  vous  vouliez  l'autoriser  à  les  distribuer 
lui-même  aux  divers  comités  qu'elles  concernent, 
cela  vous  épargnerait  beaucoup  de  temps. 

L'Assemblée  autorise  le  comité  des  pétitions  à  faire 
cette  distribution. 

M.  Becquet,  au  nom  du  comité  des  conlrilnUion$ 
^hliqueê  :  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  des 
contriDUtions  publiques  de  méditer  de  nouveau  sur 
les  moyens  d'accélérer  le  répartement  des  contribu- 
tions foncières  et  mobilières  pour  Tannée  1791. 
Vous  vous  souvenez  des  mesures  qu*il  vous  a  pré- 
sentées à  cet  effet  ;  vous  vous  rappelez  aussi  les  pro- 
jets qui  y  ont  été  opposés.  On  peut  diviser  en  aeux 
classes  ces  différents  projets.  Dansles  uns  on  a  pensé 
que  les  lois  déjà  faites  sur  les  contributions  ne  don- 
naient pas  de  lumières  assez  certaines,  et  qu'une 
opération  nécessaire  était  de  donner  aux  municipa- 
lités des  instructions  sur  la  manière  de  répartir , 
avant  de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  la  ré- 
partition. D'autres ,  au  contraire ,  ont  pensé  que  les 
lois  déjà  faites  étaient  suffisantes ,  qu'il  fallait  seule- 
ment  en  presser  Texécution.  Dans  cet  état  de  choses, 
Totre  comité  s*est  dit  que  ce  n'était  pas  le  moment 
d'adresser  aux  municipalités  de  nouvelles  instruc- 
tions, qu'elles  avaient  opéré  d'après  celles  qu'elles 
avaient  déjà  reçues ,  que  leur  en  envoyer  aautres 
c'était  les  contraindre  à  méditer  longtemps  avant 


d'agir;  que  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  est 
de  pourvoir  à  la  répartition  de  l  imposition  de  1791; 
qu'il  fallait  donc  se  borner  à  faire  exécuter  les  lois 
faites  à  ce  sujet.  Beaucoup  de  municipalités ,  il  est 
vrai,  sont  dans  Timpuissance  d'agir  par  elles-mêmes; 
mais  la  loi  du  17  juin  autorise  les  (lircctoires  de  di- 
stricts à  venir  à  leurs  secours  en  leur  envoyant  des 
commissaires  pour  les  aider  à  faire  les  rôles  de  leur 
contribution  :  par  une  autre  disposition,  cette  loi 
porte  une  peine  contre  les  municipalités  qui  ne  vou- 
draient pas  concourir  avec  les  commissaires  à  la 
confection  de  leurs  rôles. 

C'est  d'après  cela  quelc  comité  a  pensé  que  le  seul 
moyen  qu'il  pouvait  vous  présenter  pour  accélérer 
la  répartition,  était  de  déterminer  un  terme,  passé 
lequel  il  faudrait  employer  la  force  pour  contraindre 
les  administrations  à  terminer  cette  répartiticm. 
Quelques  personnes  proposaient  de  renvoyer  au 
pouvoir  exécutif  sur  les  moyens  de  faire  terminer  le 
répartement  des  contributions  ;  mais  le  pouvoir  exé- 
cutif n'a  pas  le  droit  de  fixer  un  terme  :  la  loi  n'en 
a  pas  déterminé.  Votre  comité  a  doue  cru  aue  ce 
devait  être  là  Tunique  objet  du  décret  qu'il  a  a  vous 
présenter.  11  a  pensé  qu'il  était  utile  de  charger  les 
conseils  généraux  des  départements,  assemblés  le 
15  de  ce  ce  mois ,  de  finir  le  répartement  de  la  con- 
tribution à  la  place  des  directoires  de  ces  mêmes  dé- 
partements qui  se  trouveraient  en  retard.  Il  a  cru 
encore  que  le  terme  que  vous  deviez  fixer  pour  cette 
confection  était  la  quinzaine  du  jour  où  ils  auraient 
reçu  votre  décret,  et  qu'alors  les  directoires,  soit 
de  départements,  soit  de  districts,  oui  n'auraient 
pas  terminé,  encourraient  les  peines  légales  pronon- 
cées contre  les  uns  et  les  autres  ;  en  conséquence  je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Dans  les  départements  où  les  directoires 
n'ont  pas  terminé  leur  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  pour  1791,  les  conseils 
généraux  de  départements ,  assemblés  au  15  de  ce 
mois,  seront  tenus  de  faire  cette  opération  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  présent  décret,  avant  de  dé- 
libérer sur  toute  autre  matière,  sous  la  peine  portée 
par  l'article  ï«r  de  la  loi  du  28  août  dernier.  Les 
conseils  généraux  instruiront  sans  délai  le  ministre 
des  contributions  publiques  de  l'envoi  (ju'ils  feront 
de  commissaires  aux  directoires  de  districts.  • 

M  ***:  Je  demande  que  la  discussion  s'établisse 
article  par  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.Castel  :  Je  demande  qu'avant  d'aller  aux  voix 
sur  le  premier  article,  TAssemblée  me  permette  de 
lui  présenter  une  disposition  nouvelle.  Je  propose 
de  décréter  qu'à  l'avenir  aucun  contribuable  ne 
pourra  adresser  aux  pouvoirs  constitués  des  mé- 
moires, pétitions  ou  Adresses,  s'il  n'y  joint  des  du- 
plicata de  quittances  de  contributions  ponr  1790, 
et  que  les  directoires  de  départements,  ceux  de  dis- 
tricts et  les  municipalités,  ne  pourront  répondre  à 
ces  pétitions  que  lorsque'on  y  joindra  ces  quit- 
tances. 

M.  Becquet  :  La  proposition  du  préopinant  n'a 
aucune  relation  avec  les  moyens  d'accélérer  le  ré- 
partement ;  elle  ne  tend  qu'à  hâter  la  perception. 
La  répartition  et  le  répartement ,  voilà  ce  qui  doit 
vous  occuper  en  ce  moment.  Je  demande  en  consé- 
quence Tajournementde  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  ***  :  Je  demande  que  dans  le  premier  article  on 
supprime  ces  mots  :  «  Avant  de  délibérer  sur  toute 
autre  affaire,»  parce  que  les  conseils  générauxpour- 
raient  avoir  à  statuer  sur  des  délibérations  très-ur- 
gentes ;  mais  je  propose  d'y  substituer  ceux-ci:  Par 
préférence  à  toute  autre  affaire. 
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M.  Bbcquet  :  J'ajouterai  ces  mois  à  l'article. 

M.  Castel  :  Votre  comité'  vous  présente  ,  pour 
cette  année,  un  moyen  coërcitif;  mais  il  vous  en 
faudra  également  un  pour  les  années  suivantes. 
J'ai  rédigé  en  projet  conforme  aux  principes,  et  dont 
leflTet  est  général. 

M.  Becqlet  :  Votre  comité  a  cru  qu*il  devait  se 
borner  à  vous  proposer  en  ce  moment  un  mode 
pour  1791  seulement;  mais  il  s'occupe  à  faire  pour 
les  années  suivantes  une  loi  bien  détaillée  et  bien 
précise. 

M.  *•*  :  Si  M.  Castel  vous  lit  son  projet  de  décret, 
il  va  s'engager  une  longue  discussion  pour  savoir  à 
qui  doit  être  accordée  la  priorité.  Un  autre  membre, 
pour  concilier  l'un  et  l'autre,  vous  en  présentera  un 
troisième,  qui  engagera  encore  une  nouvelle  discus- 
sion ;etde  cette  manière  l'objet  principal  de  votre 
délibération  se  trouvera  écarté.  Je  demande  doncla 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Castel. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer surla  proposition  de  M.  Castel,  etadopte  le  pre- 
mier article  avec  ramendement  Par  préférence  à 
toute  autre  affaire. 

Les  articles  suivants,  mis  successivement  aux 
voix,  sont,  après  quelques  débats,  décrétés  en  ces 
termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  ré- 
partition des  coiitrihulions  directes  de  179i  éprouve 
des  retards  dans  différentes  parties  du  royaume,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  vu  le  ilécret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l«r.  Dans  les  départements  où  les  directoires 
n'ont  pas  terminé  le  répartement  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  1791,  les  conseils  dedé- 

Sartement,  assemblés  au  15  de  ce  mois,  seront  tenus 
e  faire  cette  opération,  de  préférence  à  toute  autre 
affaire,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret. 

•  IL  Ceux  des  directoires  de  distrit  qui  ont  reçu  la 
commission  du  directoire  de  département  pour  1791, 
et  qui  n'ont  pas  encore  terminé  la  répartition  entre 
les  municipalités,  seront  tenus, sous  la  même  peine, 
de  la  faire  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception 
du  présent  décret,  et  de  certifier  immédiatement 
après  le  directoire  du  département  de  l'envoi  des 
mandements  aux  municipalités. 

»  III.  A  l'égard  des  dircctoiresde  district  qui  n'ont 
pas  reçu  jusqu'à  présent  les  commissions  de  leur  dé- 
partement, ils  seront  pareillement  tenus,  et  sous  la 
même  peine,  de  terminer  la  répartition  entre  les 
municipalités  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  récep- 
tion des  commissions,  et  de  certifier  immédiatement 
aprè^  les  directoires  de  département  de  l'envoi  des 
mandements  aux  municipalités. 

>  IV.  Si  un  directoire  de  district  ne  terminait  pas  la 
répartition  dans  les  délais  ci-dessus,  le  directoire  de 
département  nommera  des  commissaires  pris  parmi 
les  membres  du  conseil  de  district  ou  de  départe- 
ment, lesquels  seront  cbargés  d'opérer  sur-le-champ 
la  répartition  au  lieu  et  place  du  directoire  de  di- 
strict en  retard.  La  dépense  du  commissariat  sera 
retenue  sur  le  traitement  des  membres  du  directoire 
et  du  procureur-syndic,  sans  déroger  aux  peines 
portées  par  les  articles  ci-dessus. 

»  V.  Des  directoires  de  district  informeront  exac- 
tement les  directoires  de  département  des  mesures 
qu'ils  auront  suivies  en  exécution  des  articles  VU, 
vIII  et  IX  de  la  loi  du  17  juin  1791,  pour  accélérer 
la  formation  des  matrices  de  rôles,  et  ils  leurs  adres- 
seront tout  les  quinze  jours  des  bordereaux  des  rôles 
mis  en  recouvrement  dans  les  municipalités  de  leur 
arrondissement. 


•  VI.  Les  directoires  de  département  informeront 
pareillement  de  quinzaine  en  quinzaine  le  ministre 
des  contributions  publiques  des  dispositions  qu'ils 
auront  faites  pour  l'exécution  du  présent  décret  et 
des  autres  lois  relatives  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  1791  ;  et  le  ministre  rendra  compte 
aussi  tous  les  quinze  jours  à  l'Assemblée  nationale 
des  progrès  de  la  répartition  et  du  recouvrement. 

•  Vil.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  joar 
à  la  sanction  du  roi ,  à  raison  de  la  peine  de  forfai- 
ture prononcée  par  les  premiers  articles.  • 

Plusieurs  membres  se  présentent  pour  proposer 
des  articles  additionnels;  TAssemblée  en  renvoie 
Fexamen  au  comité  des  contributions. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  division,  l'As- 
semblée déclare  valides  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  hauts-jurés,  à  Texception  de  ceux  des  dé- 
partements dont  les  procès -verbaux  ne  sont  point 
encore  parvenus. 

Suite  des  décrets  sur  les  replacements  de  V armée. 

M.  ***  :  Je  demande  à  proposer  un  article  addition- 
nel à  l'article  11  du  projet  de  M.  Jaucourt,  que  vous 
avez  déjà  décrété.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez, 
comme  il  le  propose,  confirmer  l'article  IX  du  décret 
du  ler  aofit,  qui  n*admet  aux  sous-lieutenances  que 
les  jeunes  citoyens  dans  l'âge  de  seize  jusnu'à  vingt- 

auatre  ans.  Je  ne  crois  pas  que  vous  veuilliez  accor- 
er  à  l'âge  un  privilège  que  vous  avez  voulu  donner 
au  patriotisme.  Il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbitraire 
dans  cesdémarcations.  Je  demande  que  répoque  fixée 
pour  rengagement  du  soldat  soit  aussi  celle  delà 
réception  de  Toflicier.  Je  demande  donc  que  les  gar- 
des nationaux  ne  puissent  être  exclus,  a  raison  de 
leur  âge,  du  droit  de  servir  la  patrie. 

M.  ••*  :  Je  demande  que  Ton  admette  aussi  les  gre- 
nadiers royaux,  les  officiers  de  milice,  qui  ont  déjà 
fait  leur  apprentissage  militaire. 

M.  Carnot  le  jeune:  Les  ofliciers  retirés  sont,  par 
le  décret  du  l^r  noAt,  admis  à  être  replacés  dans  le 
grade  de  capitaine;  mais  il  faut  qu'au  lieu  d'un  cer- 
tificat de  district  ils  aient  un  ccrtiUcat  bien  plus 
sûr,  celui  do  leur  service  dans  les  gardes  nationales. 

M.*'*  :  Comment  un  vieux  soldat  qui  a  blanchi 
sous  le  harnais  obéira-t-il  à  un  jeune  échappé  de 
collège? Comment  un  parent  qui  a  un  peu  de  ten- 
dresse consentira -t-il  à  envoyer  son  fils,  âgé  de  seize 
ans,  dans  les  villes  de  garnison,  où  les  mœurs  sont 
dissolues?  (  On  murmure.  )  Comment  un  père  pa- 
triote enverra-t-il  un  jeune  homme  encore  sans 
principe  dans  des  corps  infectés  d'aristocratie? 

iM.  Beli.egaroe  :  Mon  observation  porte  princi- 
palement sur  la  nécessité  d'exiger  des  officiers  reti- 
rés un  certificat  de  service  actif  dans  les  gardes  na- 
tionales. Il  faut  fermer  la  porte  à  l'aristocratie;  si 
elle  trouve  le  moindre  petit  trou,  elle  s*y  glissera. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  le  même  avantage 
soit  accordé  aux  ofliciers  et  sous-officiers  des  trou- 
pes de  ligne  qui,  ne  s' étant  retirés  du  service  que  du 
lei*  janvier  1790,  sont  entrés  immédiatement  après 
dans  les  gardes  nationales. 

M.  Dumas  :  S'il  n'était  question  une  d'organiser 
une  armée  pour  un  moment  et  pour  la  licencier  tout 
de  suite  après,  j'adopterais  le  système  qui  consiste  à 
n  admettre  au  service  que  des  hommes  faits;  mais 
l'Assemblée  nationale  doit  porter  plus  loin  sa  pré- 
voyance ;  comme  la  moitié  oes  sous-lieutenances  est 
donnée  aux  sous-officiers,il  est  clair  qu'elle  sera 
remplie  d'hommes  très-agés.  Si  vous  donnez  encore 
l'autre  moitié  à  des  gardes  nationaux,  âgés  de  plus 
de  trente  ans,  il  est  clair  que  dans  quelques  années 
votre  armée  ne  renfermera  que  de  vieux  officiers , 
et  tout  le  monde  sait  qu'avec  un  corps  de  vieux  offi- 
ciers il  est  impossible  de  foire  la  guerre. 
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L'Assemblée  ferme  la  discussion;  consultée  suc- 
cessivemrnt  sur  les  différents  amendements  et  sur 
les  questions  préalables  et  de  priorité  élevées  sur 
chacun  d*eux  ,  elle  décrète  Tarticle  suivant  : 

•  111.  Ne  pourront  prétendre  aux  emplois  réservés 
aux  gardes  nationales  par  Farticle  précédent  que  les 
citoyens  et  fils  de  citoyen  âgés  de  dix-huit  ans  et  au- 
dessus  qui  auront  fait  un  service  personnel  et  con- 
tinu dans  les  gardes  nationales ,  depuis  et  compris  le 
f  janvier  1790  jusqu'à  ce  jour. 

•  IV.  Les  gardes  nationales  inscrites  pour  se  rendre 
aux  frontières,  en  vertu  du  décretdu  21  juin  dernier, 
qui  sont  entrés  dans  les  bataillons ,  seront  admissi- 
bles aux  sous-lieutcnances ,  quelle  que  soit  I  époque 
à  laquelle  ils  sont  entrés  dans  la  garde  nationale. 

—  M  le  président  accorde  la  parole  au  ministre 
de  rintérienr. 

J#.  le  ministre  de  Vinlérieur  :  I>Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  je  lui  rendrais  compte  de  l'état 
actuel  d'Avignon  et  de  Carpentras,  et  des  disposi- 
tions faites  pour  y  établir  le  bon  ordre.  La  première 
mesure ,  In  seule  qui  ait  pu  être  prise ,  consiste  dans 
le  prompt  envoi  dos  commissaires  civils  nommés  en 
exécution  du  décret  du  14  septembre;  et  dans  un 
rassemblement  de  troupes  de  ligne  destinées  à  pro- 
téger leurs  opérations.  Ils  sont  arrivés  à  Avignon  le 
24  octobre  ;  je  ne  sais  pas  encore  quelles  mesures  ils 
auront  prises  pour  faire  cesser  les  troubles.  La  ville 
de  Carpentras  est  tranquille;  cependant  il  s*y  est 
formé  une  assemblée  de  citoyens  actifs,  qui  a  invité 
les  communes  voisines  à  se  coaliser  pour  venger  la 
catastrophe  d'Avignon  ;  elle  a  écrit  une  Adresse  au 
roi,  par  laquelle  elle  lui  dénonce  Jourdan  et  ses 
partisans. 

—M.  le  ministre  de  Fintérieur  consulte  TAssem- 
blée  sur  l'interprétation  de  la  loi  qui  porte  «  que  les 
entrepreneurs  des  travaux  publics  se  pourvoiront 
aux  administrations  de  distncls  et  de  départements, 
sur  les  difficultés  qui  s'élèveront  à  l'égard  de  leurs 
marchés. 

Cette  question  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

MÉLANGES. 

Au  Rédaeleur. 

Permettez,  Monsieur,  que  je  me  serve  de  la  voie 
de  votre  journal  pour  faire  part  au  public  des  motifs 
inî  m*ont  déterminé  à  lui  offrir  de  nouveau  l'opéra 
le  Diane  et  Endymion^  représenté  au  mois  de  sep- 
tembres 178f.  La  musique,  qui  est  de  M.  Piccini  .en 
fut  alors  généralement  goûtée  ;  mais  on  se  plaignit, 
avec  raison  ,  du  peu  d'intérêt  que  renfermait  le  troi- 
sième acte ,  qui  se  trouvait  écrasé  par  le  grand  effet 
du  second.  Je  me  suis  appliqué  à  retoucher  mon 
p>oëme  ,  afin  de  le  rendre ,  autant  qu'il  m*a  été  pos- 
sible ,  digne  du  compositeur  célèbre  dont  le  talent 
y  a  répandu ,  d'un  bout  à  l'autre,  un  chant  pur ,  et 
cette  mélodie  touchante  qui  le  distingue.  Mon  but, 
en  refaisant  cet  ouvrage  et  en  y  ajoutant  des  airs 
du  même  auteur ,  a  donc  été  uniquement  de  mettre 
les  amateurs  à  même  de  jouir  d'une  musique  qui  ne 
beutque  les  charmer  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'ils 
Fentendront. 

L'auteur  du  poème  de  Diane  et  Endymion. 
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dans  la  feuille  du  3  novembre  de  votre  journal  que 
vous  faites  des  réflexions  sur  les  propositions  de 
M.  Sauer ,  comme  s'il  eût  promis  de  donner  a  l'al- 
liage simple  de  deux  métaux  des  qualités  particuliè- 
res, ce  qui  serait  certainement  absurde.  Vos  raison- 
nements,  quoique  fondés  sur  les  vrais  principes, 
Î sortent  sur  une  erreur  de  fait ,  que  le  respect  dû  à 
a  vérité  m'oblige  de  relever  ,  sans  que  je  prétende 
pour  cela  rien  préjuger  en  faveur  des  opérations  de 
M.  Sauer,  qui,  je  le  dirai  en  mssant,  ne  m'est  connu 
que  parce  que  j'en  ai  entendu  à  la  barre  et  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Sauer,  en  parlant  de  son  procédé ,  a  dit  qu'il 
ajoutait  une  poudre  particulière  à  l'ai  liage  des  mé- 
taux. Cette  nouvelle  donnée  suffit  pour  faire  dispa- 
raître l'absurdité ,  et  en  même  temps  le  charlata- 
nisme du  secret.  En  effet,  si  cotte  poudre  est  un 
oxyde  (  ou  chaux  )  de  cuivre ,  elle  doit  produire  ie 
double  effet  de  porter  de  nouveau  cuivre  dans  le 
mélange ,  et  d'en  enlever  de  l'élain  par  le  jeu  dos  af- 
finités. Il  est  même  bien  facile,  dans  cette  supposi- 
tion ,  de  calculer  qu'elle  serait  la  quantité  de  pouHre 
nécessaire  pour  ramener  le  métal  ne  cloche  an  point 
précis  de  son  alliage  direct  avec  partie  égale  de  cui- 
vre pur.  Ce  n'est  donc  pas  une  chose  surprenante 
que  les  pièces  de  M.  Sauer  aient  pu  supporter  la  pres- 
sion du  balancier. 

Voilà,  Monsieur,  le  seul  objet  que  j'ai  cru  devoir 
mettre  en  évidence,  et  sur  lequel  il  m'a  paru  conve- 
nable en  ce  moment  de  ramener  l'attenlion  de  vos 
lecteurs. 

C.-A.  Prieur  (  du  Vernois),  député. 

Prix  dee  principales  denrées  à  Paris  y  le  5  nov,  1 791 . 

Grains.  Le  setier  pesant  deux  (cent  quarante  li- 
vres, la  livre  de  seize  onces,  blé  froment,  de  25  à 
26  liv.  ;  blé  nouveau  ,  de  18  à  24  liv.  ;  seigle ,  de  14 
à  14  liv.  10  s.;  orge,  12  liv.  ;  avoine,  de  15  à  18  liv. 
avo  ne  nouvelle,  de  15  à  16  liv. 

Farines.  Le  sac  pesant  trois  cent  vingt-cinq  livres, 
farine  blutée ,  de  50  à  52  liv.  ;  farines  ne  remoulage, 
de  33  à  43  liv. 

Cet  état ,  comparé  à  celui  du  29  octobre,  consigné 
dans  le  n**  307  du  Moniteur  offre  une  diminution  de 

Ï^rès  de  3  liv.  dans  le  prix  du  blé  froment ,  une  de  4 
iv.  dans  celui  du  blé  nouveau  ;  une  augmentation  de 
20  s.  dans  le  prix  du  seigle  et  de  l'orge.  Il  en  résulte 
encore  que  la  farine  blutée  n'a  point  «augmenté  de 
prix,  mais  que  celle  appelée  de  romoulage  a  éprouvé 
une  hausse  de  près  de  5  livres  par  sac.  P. 


Lettre  à  l'auteur  du  Journal  de  Paris. 

Le  5  novembre  1791. 

:    Votre  intention ,  Monsieur,  n'est  pas  sans  doute 
d'être  injuste  envers  personne  ;  cependant  je  vois 


COMMERCE. 

Le  projet  de  décret  sur  les  hypothèques ,  proposé 
par  les  comités  de  constitution  et  dos  contributions, 
ayant  été  rendu  public,  la  Société  des  Amis  du  Com- 
merce qui  s'est  formée  à  Paris,  pénétrée  des  avanta- 
ges qui  résulteraient  d'une  loi  sur  cet  objet  impor- 
tant, qui  serait  claire,  simple,  et  débarrassée  des 
anciennes  entraves,  désirerait  (\ue  ses  concitoyens 
la  missent  à  même  de  coopérera  cet  ouvrage  salu- 
taire, en  présentant  aux  comités  de  l'Assemblée  na- 
tionale le  vœu  réuni  d'un  grand  nombre  de  négo- 
ciants, sur  les  moyens  de  procurer  au  commerce 
tout  l'avantage  qu'il  peut  attendre d*unepareilleloi. 

Cette  Société  les  invite  en  conséquence,  et  spécia- 
lement les  Sociétés  des  Amis  du  Commerce  des  autres 
villes  du  royaume,  à  vouloir  bien  lui  donner  com- 
munication de  leurs  idées  au  suiet  dudit  projet  de 
décret  sur  les  hypothèques  mobilières  et  immobiliè- 
res :  elle  les  recevra  avec  reconnaissance,  et  se  fera 
en  toute  occasion  un  plaisir  et  un  devoir  de  profiter 
des  vues  dont  on  lui  fera  la  faveur  de  la  rendre  dé- 
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positâire,  pour  faciliter  et  solliciter  les  dispositions 
avantageuses  au  commerce. 

Au  nom  d9  la  Soeiélë  des  Ami$  du  Commerce, 
Abbema  ,  président, 

Paris  le  ii  Dovembre  i<79i. 

AVIS. 

Le  navire  VAmi  de  Saint-Domingue ,  du  port  de 
600  tonneaux,  à  son  premier  voyage,  partira  de  Bor- 
deaux pour  le  Cap  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Le  navire  V Aimable- Sutetle ,  Ae  650  tonneaux, 
à  son  troisième  voyage,  partira  de  Bordeaux  pour 
Saint-Marc  et  le  Port-au-Prince  vers  la  iin  de  ce 
mois. 

Ces  deux  navires  prendront  des  passagers,  qui  se- 
ront logés  très-commodément. 

S'adresser  à  MM.  Jacob  Salom  et  Salom  Gis  atnë , 
banquiers ,  rue  Boucher ,  à  Paris  ;  et  à  MM.  Pierre 
Changeur  et  compagnie,  à  Bordeaux. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Les  Leçons  de  VHisloire,  ou  Lettres  d'un  père  à 
son  fils ,  sur  les  faiU  intéressants  de  Vhistoire  uni- 
verselle ;  tomes  111  et  IV.  A  Paris ,  chez  M.  Moutard, 
rue  des  Mathurins,hOlel  de  Clugny.  1791. 

Lorsque  les  doux  premiers  volumes  de  ces  Lettres 
ont  paru ,  ils  ont  reçu  parmi  nous  un  accueil  si  favo- 
rable, qu'il  s  en  est  lait  presque  aussitôt  une  seconde 
édition.  Ils  n*ontpas  été  moins  bien  accueillis  des 
étrangers,  et  particulièrement  des  Anglais,  dont  les 
journaux  les  plus  estimés  n*ont  pas  tardé  à  en  faire 
un  éloge  complet ,  pour  le  style,  pour  la  uiétbode, 
pour  Tagrément  et  pour  Térudition. 

Un  des  principaux  avantages  de  cette  histoire  uni- 
verselle est  de  (aire  marcher  de  front  celles  des  dif- 
férents peuples,  sous  chaque  époque,  d'en  lier  les 
événements  les  uns  aux  autres ,  et  d'en  former  par 
leur  ensemble  un  tableau  aussi  intéressant  que  facile 
à  saisir.  On  y  remonte  aux  sources  les  plus  pures , 
on  y  cite  avec  la  plus  grande  exactitude  les  autori- 
tés ;  on  y  exerce  partout  une  sage  critique  ;  mais  on 
n'y  discute  que  les  objets  qui ,  par  leur  nature ,  de- 
mandent à  être  approfondis.  La  religion ,  le  gouver- 
nement ,  les  usages  et  les  moeurs  des  nations ,  l'état 
des  sciences  et  des  arts  y  sont  présentés  d'âge  en  âge 
sous  leur  véritable  point  de  vue  ;  et  Ton  ne  craint 
pas  d'assurer  qu'il  suffira  de  lire  et  d'étudier  cet  ou- 
vrage pour  être  instruit  sur  l'histoire  sainte  et  sur 
l'histoire  profane  autant  qu*il  est  nécessaire  de  l'être, 
quand  on  veut  joindre  avec  fruit  Texpérience  des 
siècles  passés  à  celle  des  temps  où  nous  vivons.  Ce 
que  les  annales  de  la  Chine  et  ses  anciens  monu- 
ments offrent  de  plus  authentique  n'est  point  oublié 
dans  ces  Lettres  et  ne  forme  pas  un  de  ses  moin- 
dres éléments. 

Les  deux  nouveaux  volumes  qu*on  vient  de  faire 

SaraUre  renferment  tous  les  avantages  qu'offrent  les 
eux  premiers  ;  ils  l'emportent  même  par  la  nature 
des  faits,  qui  deviennent  en  avançant  toujours  plus 
propres  a  intéresser.  De  ce  nombre  surtout  sont  les 
grandes  révolutions  qu'ils  renferment,  et  les  législa* 
lions  célèbres  des  Numa,  des  Lycurgue  et  des  Solon. 
Les  princes  et  les  peuples  y  trouveront  également  de 
quoi  s'instruire  ;  et  les  quatre  volumes,  dont  on  ne 
peut  que  désirer  la  continuation ,  remplissent ,  pour 
toutes  les  classes  de  lecteurs,  le  titre  qu'on  leur 
donne,  les  Leçons  de  VHistoire,  Ce  livre  ^t  du  même 
auteur  que  le  Comte  de  Valmont,  ou  les  Égarements 
de  la  raison,  en  cinq  volumes  in-12,  espèce  de  ro- 
man moral,  qui,  traduit  dans  presque  toutes  les  lan- 
gues, a  eu  parmi  nous  huit  éditions  consécutives. 

Testament  politique  de  l'Empereur  Joseph  II , 
roi  des  Romains  ;  %  volumes  in-is»  formant  plus  de 


1100  pages.  Prix  :  5  liv.  10  s.  broché,  et  6  liv.,  franc 
de  port  par  la  poste,  dans  tout  le  royaume.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson ,  imprimeur-libraire ,  rue  Haute- 
feuille,  n*  20. 

La  question  n*est  point  de  savoir  si  ce  testament 
est  authentique  ou  supposé.  Nous  ne  croyons  pu 
qu'il  fasse  jamais  entre  les  savants  un  sujet  de  aîf- 
pute  comme  celui  de  Richelieu.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  que  les  objets  qui  y  sont  discutés,  et  qai  ont 
dû  être  d'un  grand  intérêt  dans  tons  les  temps ,  en 
acquièrent  un  plus  vif  et  plus  général  par  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Europe ,  et  que  la  manière  dont  ils 
sont  traités  annonce  dans  l'auteur  des  connaissances 
très-étendues, et,  ce  qui  est  plus  rare,  un  esprit 
méditatif,  capable  de  réduire  ce  qu'il  a  appris  des 
autres  en  un  système  qui  lui  est  propre. 

Ou  peut  lui  contester  quelques-unes  de  ses  vues 
générales  sur  la  formation  primitive  des  sociétés; 
mais  dans  cette  matière,  où  ciiacun  a  voulu  voir  k  sa 
mode,  qui  peut  se  vanter  d'avoir  vu  ce  qui  est?  Qni 
connaît  l'origine  et  le  véritable  berceau  des  peuples, 
sinon  celui  qui  mundum  tradidit  disputationihuê 
eorumf  11  n'en  est  pas  ainsi  des  vues  particulières 
sur  chacun  Iles  États  modernes,  sur  les  causes  de 
leur  grandeur  et  de  leur  décadence,  sur  les  moyens 
d'y  donner  des  bases  solides  au  bonheur  public,  on 
de  l'y  faire  renaître.  Dans  toutes  ces  discussions  im- 
portantes, le  testateur  prouve  beaucoup  de  juge- 
ment, une  tête  saine,  libre  de  préj  usés,  et  surtout 
une  âme  passionnée  pour  le  bien  de  1  humanité. 

Les  maximes  politiquçsdont  cet  ouvrage  est  semé 
n'en  sont  pas  la  partie  la  moins  intéressante  ni  la 
moins  utile.  Ce  sont  des  résultats  qui  presque  tons 
paraissent  le  fruit  non-seulement  de  la  réfleiion, 
mais  de  Texpéricnce. 

Une  note  des  éditeurs,  placée  à  la  Gn  du  second 
vol  unie,  annonce  qu'il  sera  bientôt  suivi  d'un  troi- 
sième, composé  de  la  partie  des  manuscrits  de  l'em- 
fiereur,  qui  traite  de  l'organisation  des  sociétés  civi- 
es,  vi  que  des  considérations  de  la  plus  haute  impor* 
tance  les  ont  empêchés  de  publier  d'abord.  Quelles 
que  soient  cesconsidérations,il  esta  désirer  qu'elles 
ne  défendent  plus  aux  éditeurs  de  remplir  leur  enga- 
gement. 

Dans  l'avant-propos  mis  à  la  tête  de  l'ouvrage,  et 
dans  lequel  Joseph  11  parle  lui-même  de  ses  bonnes 
intentions,  de  ses  fautes  et  de  sa  fin  prochaine, on 
trouve  cette  phrase  remarquable,  que  l'on  peut  rap- 
procher de  la  cause  connue  de  la  mort  plus  on 
moins  lente  et  plus  on  moins  funeste  de  plusieurs 
autres  souverains  :  •  Si  je  suis  moissonné  a  la  flenr 
de  mon  ftge,  je  suis  bien  aise  que  l'univers  sache  que 
c'est  pour  avoir  mis  la  main  a  l'encensoir,  peut-être 
avec  trop  de  précipitation ,  et  par  des  moyens  trop 
irréfléchis  dans  des  temps  difficiles.  » 

Tome  III  des  Constitutions  des  principaux  États 
de  l  Europe  et  des  États-Unis  de  V Amérique^  par 
M.  Delacroix,  professeur  de  droit  public  au  Lycée. 
Vol.  in-8*  de  440  pages.  Prix  :  4  liv.  broché,  et  4  liv. 
10  s.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, chei 
M.  Buisson ,  imprimeur-libraire,  rue  Hautefenille, 
no  20. 

Les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage  ont  en 
un  succès  attesté  par  deux  éditions  qui  ont  été  enle- 
vées en  peu  de  temps  ;  le  troisième  ne  peut  man- 
3ner  d'y  ajouter  encore.  Il  complète  le  cours  entier 
u  droit  public  de  l'Europe ,  et  ce  tableau  ,  digne 
des  méditations  du  philosophe,  où  sont  représentées 
les  grandes  associations  d'nommes,  avec  les  chaînes 
qu'elles  sont  convenues  de  se  donner  ou  de  souffrir, 
soit  en  perdant  leur  liberté ,  soit  pour  la  conserva- 
tion de  cette  liberté  même  ;  car  ce  n'est  qu'enchat- 
née  avec  des  lois  que  peut  se  conserver  la  liberté 
politique. 
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La  constitution  des  principaux  cantons  de  la 
Suisse  occupe  le  premier  rang  dans  ce  nouveau 
volume.  L'auteur  n'entre  pas  dans  les  détails  consti- 
tutif de  toutes  ces  portions  de  la  confédération  hel- 
vétique; mais  trois  nuances  de  gouvernement  répu- 
blicain les  distinguent  :  elles  sont  aristocratiques, 
00  démocratiques,  ou  mixtes.  Il  choisit  le  canton  de 
Berne  pour  exemple  de  la  première  forme ,  celui  de 
Claris  pour  la  seconde,  et  (te  Bâie  pour  la  troisième. 
La  constitution  des  Étais  confédérés  des  Grisons,  du 
Valais  et  de  Genève ,  temine  cette  partie,  la  plus  in- 
téressante de  toutes  pour  les  amis  de  la  liberté,  de  la 
raison  et  des  mœurs. 

Ils  ne  peuvent  être  qu'afOigés  en  lisant  ce  que 
Fauteur  appelle  les  constitutions  des  deux  petits 
États  plaça  aux  deux  extrémités  de  Tltalie,  le 
royaume  de  Sardaigne  et  celui  de  Naples.  D'un  côté, 
la  Sardaigne,  la  Savoie  et  le  Piémont,  réunissons  le 
même  sceptre,  de  l'autre,  Naples  et  la  Sicile,  àssu- 
jéties  au  mêmejoug,  n'offrent  guère  à  l'œil  observa- 
teur que  la  misère  et  l'avilissement  du  peuple,  l'or- 
gueil des  grands  et  le  despotisme  des  rois,  sans  règle 
sûre,  sans  conslilulion  qui  donne  ou  fasse  espérer  un 
appui  au  premier ,  qui  continue  et  humanise  les  se- 
conds, et  qui  garantisse  les  derniers  de  la  chute  iné- 
vitable de  tout  pouvoir  absolu  qui  n'est  exercé  que 
par  des  hommes. 

L'Espagne,  qui  vient  ensuite  dans  cette  espèce  de 
galerie  constitutionnelle ,  est  en  quelque  sorte  plus 
affligeante  encore,  puisqu'elle  a  été  liure  et  qu  elle 
souffre  l'esclavage ,  puisqu'avec  un  caractère  d'ail- 
leurs noble  et  élevé,  elle  rampe  sous  la  double  verge 
du  pouvoir  arbitrair  et  de  Tmquisition  religieuse. 
«  L'Espagne,  dit  M.  Delacroix  ,  a  eu  une  constitu- 
tion ;elle  Ta  perdue,  et  elle  ne  paraît  pas  vouloir  en 
recouvrer  même  une  meilleure.  Que  dire  d'un  peu- 
ple qui  dédaigne  de  donner  des  ordres  chez  lui  ;  qui 
place  son  orgueil  dans  son  obéissance  à  un  maître; 
chez  lequel  ceux  que  l'on  nomme  grands  font  con- 
sister la  grandeur  à  se  couvrir  la  tête  devant  leur 
monarque;  où  les  hommes  ont  moins  le  sentiment 
de  ce  qu'ils  sont  que  de  ce  qu'ils  ont  été  ;  qui  n'ont , 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  que  des  vertus  de  rémi- 
niscence ,  et  existent  en  quelque  sorte  sur  leur  an- 
cienne renommée  ?  • 

Après  un  coup  d'œil  jeté  sur  le  Portugal ,  qui  a  eu 
aussi  une  constitution ,  des  états-généraux ,  la  fa- 
culté d'élire  son  roi ,  lorsque  le  roi  mort  ne  laissait 
point  de  postérité,  et  qui  languit  aujourd'hui  dans 
un  état  plus  déplorable  que  celui  de  TEspagne,  Tau- 
teur  présente  enlin  un  spectacle  consolant  dans  la 
nouvelle  constitution  de  Pologne,  et  dans  cette  ré- 
volution paisible  qui,  seule  peut-être  de  toutes  les 
révolutions  des  empires,  offre  un  peuple  esclave  af- 
franchi par  un  roi  philosophe  et  par  des  grands  di- 
gnes d'entrer  dans  ce  complot  de  la  puissance  royale 
contre  l'esclavage  du  peuple. 

La  constitution  française  termine  ce  volume  :  elle 
n'était ,  pour  ainsi  dire ,  encore  qu'en  projet ,  et 
comme  éparse  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante ,  lorsque  M.  Delacroix  publia 
ses  deux  premiers  tomes.  Ainsi  son  ouvrage  finit  par 
deux  constitutions  nées  depuis  qu'il  Ta  commencé. 
L'agitation  qui  règne  en  Europe  et  l'iufluence  néces- 
saire de  l'exemple  de  deux  grandes  nations  pour- 
raient bien  dans  peu  d'années  fournir  à  l'auteur  les 
matériaux  d'un  nouveau  volume. 

Système  de  la  Raison,  ouïe  Prophète  philosophe; 
par  M.  Carra.  Imprimé  à  Londres  pour  la  première 
fois  en  1773;  3*  édilfon.Prix  :  I  liv.  4  s.,  broché,  et 
1  liv.  10  s.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris ,  chez 
M.  Buisson ,  imprimeur-libraire ,  rue  Hautefeuille , 
n*  20. 

M.  Carra  est  connu  par  un  journal  patriotique  au- 


quel il  travaille  avec  M.  Mercier;  il  Test  encore  par 
un  ouvrage  sur  la  pbysiaue,  publié  il  y  a  quelques 
années.  Ses  idées  trouvèrent  alors  des  contradic- 
teurs ;  elles  en  trouveront  encore  aujourd'hui,  quoi- 
qu'il ait  modifié  son  système. 

Le  Système  de  la  Icaûon  fut  publié  à  Londres  en 
1773;  mais  il  n'en  parvint  en  France  qu'un  petit 
nombre  d'exemplaires ,  tant  la  police  de  Paris  crai- 
gnait le  orogrès  des  lumières  et  le  nom  même  de  la 
raison.  (î'est  cet  ouvrage  qui  vient  d'être  réimprimé. 
11  prouve  que  M.  Carra  était  depui  s  long-temps  mûr 
pour  la  révolution  ,  et  que  son  patriotisme,  auquel 
on^a  reproché  quelquefois  une  certaine  exaltation, 
n'est  point  une  affaire  de  circonstance. 

Les  hommes  se  perfectionnent  insensiblement,  en 
mettant  a  profit  les  fautes  et  les  infortunes  des  géné- 
rations passées.  Livrés  à  tous  les  malheurs  qu'enfan- 
tent les  systèmes  religieux  et  le  despotisme,  leur 
sort  serait  trop  déploranle,  si  la  raison  ,  Tamitié ,  la 
vérité,  cette  trinilé sacrée^  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pression de  l'auteur,  ne  portaient  quelques  adoucis- 
sements à  leurs  maux. 

Le  chaos  fait  place  aux  divers  éléments  qui  s'orga- 
nisent et  prennent  la  place  qui  leur  est  assignée.  Le 
mouvement  et  la  vie  circulent  dans  tous  les  mondes. 
La  gravitation  des  corps  les  uns  sur  les  autres ,  leur 
attraction  respective  en  raison  de  leur  masse  et  de 
leur  distance,  entretiennent  partout  l'ordre  et  l'har- 
monie. «  Les  eaux  laissent  en  se  retirant ,  en  s'éva- 
porant  de  tous  C()tés ,  des  masses  de  chair  informes 
et  diverses,  enveloppées  sans  doute  d'une  membrane 
conservatoire ,  qui  n'attendent  plus  que  l'influence 
d'un  soleil  animateur  pour  éclore  et  se  développer.* 
Celte  idée  de  la  formation  de  l'animal  prototype  rap- 
pelle celle  d'Ovide  dans  ses  Métamorphoses;  mais 
Ovide  était  poète,  et  les  poètes  ne  raisonnent  pas  ri- 
goureusement. 

Les  êtres  s'animent  et  l'homme  sort  du  néant. 
D'abord  il  vit  isolé;  mais  bientôt  il  se  multiplie  ,et 
les  diverses  familles  donnent  naissance  à  la  société 
et  au  droit  de  propriété  ;  la  propriété  engendre  des 
querelles  sur  le  tien  et  le  mien  :  de  là  des  guerres. 
Les  vainqueurs  sont  proclamés  rois,  empereurs, 
souverains^  et  le  despotisme  pèse  de  toutes  parts  sur 
le  genre  humain  asservi. 

Ici  l'auteur  trace  à  grands  traits  tous  les  crimes 
dont  les  rois  se  sont  rendus  coupables.  11  s'arrête 
avec  un  plaisir  amer  sur  ce  tableau,  en  général  trop 
fidèle ,  et  qu'il  ne  tempère  pas  même  par  celui  des 
avantages  que  peut  procurera  rhumanité  la  royauté 
restreinte  oans  des  limites  fixes  et  invariables.  Si 
cela  n'est  pas  injuste,  on  peut  dire  au  moins  que 
cela  n'est  pas  consolant. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage,  autant  que  nous 
avons  pu  le  saisir.  Le  style  en  est  trop  souvent  in- 
correct, revêtu  d'images  emphatiques  et  de  tour- 
nures orientales  quelquefois  intelligibles.  On  sait 
que  Fontenelle,àqui  l'on  demandait  comment  il 
avait  fait  |K)ur  meUredes  idées  abstraites  à  la  portée 
du  vulgaire,  répondit  simplement:  «J'ai  toujours  ta* 
ché  de  m'entendre.  • 

—  Code  municipal  ou  Bréviaire  desof/iiciers  mu- 
nicipaux ,  contenant ,  dans  un  ordre  méthodiaue , 
l'universalité  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante ,  concernant  le  régime  des  mu- 
nicipalités ;  avec  des  notes  explicatives  du  texte,  les 
réponses  du  comité  de  constitution  aux  diverses 
questions  qui  lui  furent  proposées  par  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux ,  sur  le  sens  ou  l'exécu- 
tion de  ces  décrets,  et  enfin  avec  un  formulaire  de 
tous  les  actes  relatif  à  l'exercice,  des  fonctions  de 
toute  nature  des  divers  ofUciers  des  communes. 

Un  fort  volume  in-S®  de  6S0  pag.  Prix  :  broché, 
4  liv.  10  SOUS ,  et  9  liv.,  franc  de  port.  On  en  a  fait 
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tirer  quelques  exemplaires  sur  papier  iiii ,  doDl  le 
prix  est  de  6  liv. 

Se  trouve  à  Parts,  chez  l'auteur ,  place  Dauphine, 
n<>  11  ;  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal, 
galerie  de- bois;  et  madame  veuve  Val lat- la  Cha- 
pelle ,  au  Palais  de  Justice. 

Nota.  Toutes  personnes  des  départements  qui  dé- 
sireront se  procurer  directement  et  promptement 
cet  ouvrage  D*ont  autre  chose  a  faire  que  d'en 
adresser  la  demande  à  l'auteur ,  en  insérant  unassi- 

Ï;nat  de  5  liv.  dans  leur  lettre  affranchie,  et  Touvrage 
eur  est  expédié  sur-le-champ  par  la  poste ,  et  franc 
de  port. 

—  Conslilulion  française^  décrétée  par  FAssem- 
blée  nationale  constituante, aux  années  1789, 1700  et 
1791 , acceptée  par  le  roi  le  14  septembre  1791,  avec 
une  table  de  matières  par  ordre  alphabéti(]ue ,  un 
vol,  in-32de  IGOpag.  Prix  :  12s.;  papier  vélin,  1  liv. 
4  s.  ;  la  douzaine ,  6  liv.  ;  franc  (le  port ,  7  liv.  ;  la 
douzaine,  papier  vélin  ,  12  liv.  ;  et  franc  de  port , 
13  liv.  Â  Paris,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot,  jeune.  Se 
vend  chez  M.  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n®  17. 

Rien  de  plus  heureux  que  l'idée  de  faire ,  de  la 
Consliluiion  française ,  un  petit  volume  que  tout 
Français  puisse  porter  sans  cosse,  qui  invite  roeil  par 
la  beauté  du  papier,  du  caractère,  par  tous  les  genres 
de  mérites  thypographiques  ,  et  oui  soit  accessible  à 
tout  le  monde  par  Textréme  mouicité  du  prix.  Tous 
ces  avantages  se  trouvent  réunis  dans  cette  jolie  édi- 
tion de  M.  Didot.  11  était  impossible  de  rendre  plus 
agréable  et  plus  commode  ce  qui  doit  nous  être 
sacré. 

—  Observations  sur  le  projet  d'instruction  publi- 
que lu  par  M.  TaUeyrand' Péri f/ord, [ancien  évéque 
d'Aulun ,  au  nom  du  comité  de  constitution ,  et  sur 
le  projet  de  décret  sur  V enseignement  et  C exercice 
de  l'art  de  guérir ^  présenté  par  le  comité  de  salu 
briléy  par  M.  Jean-Gabriel  Gullot ,  médecin,  député 
du  département  de  la  Vendée  ,  secrétaire  du  comité 
de  salubrité.  A  Paris ,  de  Timprimerie  de  M.  Dupont, 
hôtel  de  Brctonvilliers ,  fie  Saint-Louis,  1791.  Se 
trouve  chez  M.  Croullebois.  libraire  ,  rue  des  Ma - 
thurins.  Cette  brochure  offre  quelques  réflexions 
qui  pourront  ne  pas  paraître  indifférentes  aux  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à  Tinstruction  publique,  et 
surtout  a  renseignement  de  Tart  de  guérir. 

—  Discours  sur  te  luxe  et  sur  l'hospitalité,  consi- 
dérés sous  leurs  rapports  avec  les  mœurs  et  V édu- 
cation nationale  ;  pjit  madame  Drulard.  A  Paris, 
chftzMM.Onfroy,  libraire,  rue  Saint  Victor, no  11  et 
r^éede  La  Rochelle,  libraire, rue  du  Hurepuix,noi3. 

—  Manuel  de  morale,  ouvrage  destiné  aux  jeunes 
gens;  nouvelle  édition,  augmentée  des  Droits  et  des 
Devoirs  de  rHomme  etduCiloyen  et  desmaximesde 
sagesse.  Prix  :  1  liv.  16  s.,  relié;  A  Paris,  chez  M. 
Fournier,  libraire,  rue  Neuve -Notre-Dame. 

—  L'ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale,  dont  noqs  avons 
inséré  un  extrait  dans  le  n^  298,  se  vend  3  liv.  12  s., 
et  4  liv.  2s.,  franc  de  port,  à  Paris,  chez  M.  Buisson, 
rue  Haute-Feuille. 


SPECTACLES. 

AcADÂMiB  ROYALE  DE  MosiQDE.  — Demain ,  Diane  ci  En* 
dymion,  opéra  en  trois  actes,  remis  au  théâtre  avec  des 
changements, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  VOpiimis^, 
suivi  du  Bienfait  anonyme. 

Samedi  la  reprise  du  Philinie  de  Molière,  comédie  en 
5  actes. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  Lucile;  Sylvain,  et 
la  reprise  de  Fan  fan  et  Cotas, 

IhUtw  FiULifÇAis,  roc  de  lUcbeHcu.— Aujourd'hui  les 


Méneekmes  grecs ,  comédie  en  4  actes»  suivis  du  Mercure 
galant, caméi^e  en  A  actes. 

En  aUendant  Gabrielle  de  Vergy,  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydean,  ci-devant  de  MoiisiBoa.  — 
Aujourd'hui  la  Patia  itamore ,  opéra  italien. 

Demain  le  Club  des  bonnes  gens. 

Théâtre  ds  M"*  Montansikr  ,  au  Palai»-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui Zelmire,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sainval 
l'aînée  remplira  le  r6le  de  Zelmire ,  et  M.  Grammoot  ce- 
lui d'Antéoor,  suivie  du  Fou  raisonnable. 

Théâtre  DU  marais,  rue  Gulture-Sainte-Galherine. — 
Aujourd'ui  la  i'*  représentation  de  Trasimeet  Timagine^ 
tragédie  nouvelle  en  5  actes ,  suivie  du  Mari  retrouvé. 

Samedi  le  Barbier  de  SéviUe. 

Amricu  Gokiqub  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  84*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  te  FUm 
naturel,  pantomime  précédée  de  la  Lettre  de  cachet,  cl  de 
ta  femme  qui  a  raison. 

Théâtre  de  Mouère,  rue  Saint-Martin,—  Aujourd'liiii 
la  8*  représentation  du  Père  Gérard,  suivie  du  Tartufe , 
comédie  dans  laquelle  M"*  Masson  remplira  le  rôle  de 
Donne. 

Théâtre  m  la  rve  de  Loovois.  —  Aujourd'hui  le  Sourd 
et  V Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  CAvoeai 
patelin,  comédie  en  trois  actes ,  et  des  Fausses  Infidélités 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Geneviève  de  Bra- 
bant,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Cirque  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Augustin  et  Babet  ou  le  Fils  naturel^  suivi  de 
la  Jolie  Gouvernante  ou  l* Amour  à  l'étude,  comédie  mê- 
lée d'ariettes,  terminée  par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Raoul  de 
Coucy ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd^ui 
la  4*  représentation  du  Ménage  des  bons  Citoyens,  précé- 
dée du  Plan  de  Comédie,  et  dus  Deux  Chasseurs  et  ta  Lai» 
tière. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I/HÔTEL-DB-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premier»  muis  1791.  MM.  les  payeurs  sont  &  la  leilre  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 

Cadix •  19  1.  5  s. 

Gènes.  : .118 

Livourue.     ......  138 

Lyon ,  P.  des  Saints.     Va  P 


Amsterdam 43  Vh 

Hambourg.  .  .  :  .  2^0 1/, 
Londres.  .••...  22  ^s 
Madrid 19  1.  6  s. 


Bourse  du  i^  novembre. 

Actions  des '.Indes  de  2500  liv. 2310,  7Vs 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ;  ;  .  .  .  478 

—  de  déc  1782,  quitt.  de  On.  2  Vs.  2  V*.  b.  au  pair; 
Sorties * ;:.••..;«..,. 

»        de  125  miil.,  déc  1784 16, 15  Vg,  b. 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .::.......; 

-—        sans  bulletin is  b 

—  sort  en  viager :...;.;::... 

Bulletin.    .  t id 

—  sortis , 

Reconnaissance  de  bulletins 104  Vr  5 

—  Sorties ; 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  :  .  .  . 
Act.  nouv.  des  Indes.    .  1322,  28,  25,  80,  32,  33,  36 

35,  38,  37,  38,  39,  kO 

Caisse  d'esc 4015,  16,  15,  12,  10,  8,  10 

Demi-Caisse • 2005,  fit,  1,  5,  8,  A,  5 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. ;..... 

Emprunt  de  noT.   1787,  à  5  p.  •/ 

—  idem •4p*'*/o««.-. 

—  de  80  mill.    d'août  1789.  .  2,*/*»  Vs»  iVi  'A  •  •>• 
Assur.  contre  les  inc.  •  .  642,  43,  44,  45,  44,  43,  44 

—  à  vie 760,  58,  57,  58 

Actions  de  la  Caisse  patriotique • 

Contrats.  1'*  classe,  à5  p.  *|o 96  Vi»  V» 

—  2*tWem,  à  5  p.  •/o»  suj.  au  15%  ......    88'/» 

-^  y  idem,  à  5  p.  '/.jsuj.  au  10» 85»/è.  '/• 

— VtViéin,à  5  p.  «/«t  svj*  au  10*.  et  2  s.  p.  1.84Vs 
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Jeudi  17  NovEMBBB  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNK. 

Extrait  ttune  lettre  de  Francfort,  du  5  novembre,  — 
Diaprés  la  connaissance  que  j*ai  de  la  façon  de  penser  des 
AUonands,  soit  par  mes  propres  observations,  soit  par  mes 
eonespondanceSfje  puis  tous  assurer  que  la  voix  publique 
eil  plutôt  pour  la  constitution  française  que  contre  elle. 
ÎÏBesi  fait  un  prompt  changement  dans  les  esprits  :  on  le 
doit  en  partie  à  Tacoeptation  de  Louis  XVI,  en  partie  à  la 
eondaite  de  Léopold,  dans  laquelle  on  croit  voir  ici  une 
espèce  d^acceptalion,  d*autant  plus  remarquable  en  Eu- 
rope qu*on  Vy  croit  plus  indépendante.  Nos  gazettes  même 
let  plus  aristocratiques  cessent  de  nous  ennuyer  de  leurs 
idées  de  contre-révolution.  Léopold  n*en  est  pas  moins  une 
Cofame  pour  tous  les  partis  ;  on  ne  sait  quelquefois  si  c'est 
«alomme  ordinaire  qui  cédant  par  faiblesse  réussit  par 
lntard«  ou  si  c^est  un  homme  supérieur  qui  a  de  grandes 
vues  et  médite  de  grands  desseins....  En  raisonnant  dans 
eette  dernière  hypothèse, je  vois  que  le  repos  et  le  bonheur 
de  set  États  doivent  être  son  premier  désir,  et  qu'attein- 
dre ce  but  dans  les  circonstances  actuelles  est  un  objet  di- 
me  de  la  plus  haute  ambition.  Je  me  rappelle  donc  toute 
la  conduite  de  ce  prince,  d'abord  à  la  paix  de  Relchen- 
bach,  puis  envers  le  Brabant  et  même  envers  les  Lié- 
geois. 

A  regard  de  ces  derniers,  j'explique  mon  jugement  par 
la  fiiiblesie  qu*ont  eue  quelquefois  les  princes  les  plus 
éclairés  de  vouloir  faire  le  bien  à  leur  manière  et  par  eux- 
mêmes.  J'avoue  que  cette  considération  n'excuse  point  en- 
tièrement Léopold  dans  l'expédition  contre  les  Liégeois  ; 
j*ajoutenii  donc  que  de  sa  place,  en  embrassant  de  ses 
regards  toute  TAlIemagne,  Léopold  a  pu  perdre  de  vue 
les  principes  de  la  justice  à  l'^^ard  du  pays  de  Ll^.... 
Quant  à  la  politique  de  ce  prince,  je  vous  citerai  le  silence 
qu*on  a  gardé  sur  ses  conférences  à  Padoue  avec  M.  d'Ar- 
tois ;  ces  mots  équivoques,  en  ce  cas,  dans  la  déclaration 
de  Pilnitx  ;  le  plan,  convenu  du  moins,  de  la  réduction  des 
armées  autrîciiienne  et  prussienne,  et  dont  l'Autriche  a 
déjà  commencé  l'exécution  ;  aucune  marche  de  troupes 


I  la  situation  actuelle  des  Pays-Bas,  qui  sont  perdus  si 
la  France  est  attaquée.  J'ajoute  les  lenteurs  qu'on  a  mises 
à  pousser  à  la  diète  l'affaire  des  princes  possessionnés,  len- 
teurs dont  il  faut  bien  se  garder  de  faire  un  mérite  au 
directoire. 

Je  porte  plus  loin  mes  espérances  sur  le  caractère  de 
Léopold  :  c  est  peut  être  le  seul  prince  qui  sache  qu'il 
existe  pour  les  peuples.  Vous  connaissez  le  mot  qu'on  lui 
attribue  :  «  Je  vois  que  tous  les  empires  penchent  vers  la 
démocratie  ;  j'espère  que  la  monarchie  d'Autriche  durera 
du  moins  encore  autant  que  moi.  •  Il  est  vrai  que  ce  mot 
pourrait  paraître  aussi  l'ironie  d'un  despote  qui  se  croitsûr 
de  son  fait  ;  mais,  selon  mes  idées,  j'aime  mieux  espérer  que 
Léopold  a  dit  une  grande  et  profonde  vérité...  Chez  nous 
comme  chez  vous,  l'empire  des  castes  est  à  son  maximum; 
Il  Ihut  quMl  décline,  et  que  le  tour  des  classes  diverses,  qui 
iODt  la  nation  partout,  arrive  enfin,  etc. 

P.  5.  Les  paysans  de  Hongrie,  révoltés  par  l'oppression 
dont  les  accablent  leurs  seigneurs  temporels  et  spirituels, 
devienneDtplosinquietsdejoor  en  jour.  Plusieurs  d'entre 
eux  se  sont  enfuis  à  Vienne  pour  implorer  la  justice  de 
Tempereur  contre  la  tyrannie  de  leurs  maîtres. 

ESPAGNE. 

.  Madrid,  tê  20  octobre,  —  La  grossesse  de  la  reine  est 
déclarée.  Cet  événement  cause  d'autant  plus  de  joie  que 
Too  commence  &  désespérer  de  la  guérison  de  l'infuul  don 
Carios. 

L'empereur  de  Maroc,  qui  n*avait  demandé  une  trêve 
que  pour  arrêter  les  psogrès  de  son  frère  révolté,  recom- 
mence les  hostilités.  Il  a  rait  massacrer  tous  les  prisonniers 
espagnols,  et  a  tk\i  clouer  leurs  têtes  et  leurs  pieds  aux 
portes  de  ses  villes  de  mer.  Il  vient  d*arriver  un  Italien 
S*  Série.  —  Tome  h 


nommé  François  Chiappi,  qui  se  dit  ministre  plénipoten- 
tiaire de  ce  barbare,  et  chargé  de  négocier  un  traité  de 
paix.  La  cession  d'Oran  n'a  pu  rétablir  la  bonne  intelli- 
gence entre  l'Espagne  et  Alger.  Le  pacha  de  Mascara  vient 
de  demander,  de  la  part  de  la  régence  d'Alger,  des  sommes 
considérables  en  forme  de  dédommagement,  mais  l'Espa- 
gne ne  parait  pas  disposée  à  les  lui  accorder. 

Extrait  d^une  lettre  de  Madrid^  du  29  octobre,  —  On 
vient  de  renouveler  la  cédule  royale  qui  interdit  toute 
importation  de  papiers  français  dans  ce  royaume,  et  sur 
nos  gazettes  il  n'est  pas  plus  question  de  la  France  que  si 
elle  n'existait  pas  ;  cependant,  de  loin  en  loin,  on  y  touche, 
par  or(/re^  quelques-unes  des  cordes  de  votre  révolution, 
mais  sur  un  ton  aigre  et  faux,  qui  déchirerait  Toreille 
d'un  patriote.  On  y  rapporte,  par  exemple,  pour  éclairer 
l'opinion  publique,  ce  sont  les  termes  que  l'on  emploie,  on 
y  rapporte  la  lettre  de  M.  /«  marquis  de  Bouille,  des  mor- 
ceaux de  l'ouvrage  de  l'Anglais  Burke,  les  phrases  ingé- 
nieuses et  menaçantes  de  Calonne,  et  l'on  a  soin  d'y  ajou- 
ter  des  réflexions  en  faveur  de  l'opinion  de  ces  grands 
hommes.  On  connaît  pourtant  ici  toutes  les  démarches  que 
Louis  XVI  a  faites  depuis  deux  mois,  et  vos  fêtes,  et  vos 
illuminations.  Les  personnes  raisonnables  (  il  en  est  ici 
plus  qu'on  ne  le  pense  )  se  réjouissent  de  vous  croire  arri- 
vés au  port  ;  mais  la  cour  et  tous  ceux  qui  tiennent  au 
gouvernement  ne  pailagent  point  cette  satisfaction.  Il  y  a 
eu  grand  gala  avant-hier  chez  M.  l'ambassadeur  de  Vienne: 
tous  les  ministres  étrangers  s'y  sont  rendus.  On  m'a  as- 
suré qu*bn  y  avait  bu  à  la  santé  du  pape  et  de  vos  émi- 
grés, et  qu'on  y  avait  raisonné  sur  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  comme  dans  un  concile.  Celte 
frérie  du  corps  diplomatique  n'empêche  point  nos  troupes 
de  déserter  de  temps  en  temps  sur  la  frontière  de  France. 
Il  y  a  plus  de  dix  mille  hommes  aujourd'hui  en  Cata- 
logne. 

•  On  dit  ici,  toujours  pour  éclairer  Copînion 

publique,  le  plus  grand  mal  de  votre  nouvelle  assemblée. 
J'entends  souvent  répéter  que,  si  cela  dure  encore  quelques 
mois  (comme  on  l*e^)éreh  le  peuple  sera  obligé  de  la  rcn^ 
voyer  et  de  se  Jeter  dans  tes  bras  de  ses  maîtres  et  pères  na- 
turels. . . .  J'ai  dernièrement  frémi  d'enlendre  un  certain 
personnage  soutenir  et  prouver  assez  bien  que,  si  la  cour 
de  France  voulait,  elle  aurait  une  force  d^inertie  invinci^ 

ble Il  nous  est  arrivé  une  grande  quantité  de  vos 

abbés  et  de  vos  moines  ;  on  m'en  a  fait  remarquer  plusieurs 
au  combat  du  taureau,  où  il  y  a  eu  plusieurs  hommes  de 
tués,  et  où  ils  m'ont  paru  prendre  beaucoup  de  plaisir.  Ou 
donne  l'hospitalité  à  ces  ecclésiastiques,  mais  on  ne  leur 
donne  aucun  emploi.  Quant  aux  émigrés  laïcs,  il  faut  qu'ils 
soient  bien  cautionnés  pour  être  soufferts. .  . .  Les  mesures 
que  le  gouvernement  a  prises  en  général  contre  la  pro- 
pagation des  principes  politiques  de  France  ne  sont  point 
combinées  heureusement  avec  les  besoins  de  notre  com- 
merce, ni  avec  le  caractère  national,  qui,  peut-être  plus 
qu^ailleurS)  recherche  le  fruit  défendu,  etc. 


FRANCE. 

Strasbourg,  le  9  novembre,  —  M.  Dietrich  ne  s'est  pas 
borné  à  instruire  l'Asscïnblée  nationale  et  les  ministres  des 
violences  exercées  contre  deux  cfloyens  de  notre  ville  sur 
le  territoire  du  cardinal  de  Rohan  ;  il  a  écrit  à  Vienne  et  a 
demandé  justice  au  chef  de  l'Empire  lui-même.  L'empe- 
reur a  donné  connaissance  de  ces  réclamations  au  vice- 
chancelier  de  l'Empire,  et  l'on  nous  écrit  de  Vienne  que 
nous  pouvons  compter  sur  tout  ce  qui  dépendra  de  l'em- 
pereur pour  maintenir  l'ordre. 

Pourquoi  n'est-ce  pas  un  ministre  des  affaires  étrangères 
qui  donne  cet  exemple  Pet  jusqu'à  quand  les  hommes  in- 
trigants ou  faibles,  faux  missionnaires  de  paix,  instruments 
d'une  fausse  concorde,  peindront-ils  les  hommes  d'honneur, 
qui  ne  veulent  de  paix  que  par  la  raison  et  la  constitution, 
comme  des  factieux  menaçants,  comme  des  ennemis  de  la 
monarchie  ? 
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Quoi  qu^il  en  soit,  on  écrit  de  Francfort  qoe  les  émigrés 
font  leurs  préparatifs  avec  une  ardeur  incroyable,  et  que 
tout  annonce  une  in?asion  prochaine.  M.  Condé,  écrit-on 
de  Landau,  annonça  le  30  octobre ,  &  tous  les  fugitifs  ras- 
semblés à  Worms,  que  désormais  tout  homme  d'infanterie 
aurait  45  li?.  et  tout  cavalier  62  liv.  par  mois,  et  que  Tin- 
vasion  aurait  lien  afant  le  4*'  janvier.  M.  Luckner  a  tout 
préparé  pour  bien  recevoir  Pennemi.  Il  a  fait  distribuer  des 
cartouches  à  tous  les  soldais,  dont  un  grand  nombre  a  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher  à  chaque  moment  Les 
chevaux  restent  sellés  dans  les  écuries.  L*artillerie  de  cam- 
pagne est  prête,  ainsi  que  les  chevaux.  Le  margrave  de 
Bade  a  pris  soin  de  fiaiire  transporter  secrètement  ses  archi- 
Tcs  àBàle,  où,  dit-on ,  le  gouverneur  de  Montbelliard  va 
également  établir  sa  résidence.  Il  est  honteux  sans  doute 

?ue  la  nation  française  attende  qu'on  Pattaque  chex  die. 
1  fallait  tracer  le  cercle  de  Popilius  autour  des  électeurs 
de  Majence  et  de  Trêves,  et  vingt-quatre  heures  après,  ou 
une  guerre  prompte,  ou  une  paix  durable. 

DEPARTEMENT   DE   LA   SOMME. 

AbbetfilU ,  12  novembre  4791.  —  Le  passage  de  trois 
Toitures  de  blé  d'une  porte  à  l'autre  de  celte  ville  a  excité 
id,  il  y  a  deux  jours  une  commotion  populaire  d'autant 
plus  redoutable  en  ce  moment  que  la  ville  est  sans  garni- 
son, qu'elle  est  remplie  de  ma  nu  factures,  et  qu'on  n'avait 
d'espoir  que  dans  la  force  et  la  bravoure  de  notre  garde 
nationale  et  le  patriotisme  connu  de  la  municipalité.  Heu- 
reusement cette  confiance  n'a  pas  été  vaine  ;  les  deux  pro- 
damations  de  la  loi  ont  été  faites  et  l'attroupement  dissipé. 
Biais  voici  un  trait  qui  mérite  d'être  particulièrement  re- 
marqué. 

Un  officier  municipal,  en  se  rendant,  dès  les  premiers 
instants  de  la  sédition ,  à  la  maison  commune,  aperçoit  au 
bout  de  la  rue  le  malheureux  conducteur  des  voitures  de 
blé  saisi  par  la  populace  ;  il  voit  la  futaie  corde  et  entend 
reftroyable  cri  :  Â  la  lanterne  /  Seul,  sans  aucun  garde  na- 
tional, il  vole  au  danger,  tire  son  écbarpe  de  sa  poche,  et 
la  tenant  élevée  dans  sa  main,  traverse  la  foule,  se  saiait  du 
Toiturier  en  s'écria nt  :  Je  prends  cet  homme  sous  la  pro^ 
tection  de  la  loi.  Il  l'arrache  à  ses  bourreaux,  qui  le  lui 
disputent,  et  parvient,  toujours  seul,  à  le  conduire  jusqu'à 
la  maison  commune.  Là  un  homme  s'avance  au-devant  du 
Toituricr  et  lui  allonge  un  coup  de  baïonnette  que  l'oflicier 
municipal  a  le  bonheur  de  parer.  Des  hommes  du  peuple 
désarment  eux-mêmes  ce  forcené,  eu  s'écriaut  comme  l'of- 
ficier  municipal  ,  qu'il  fallait  entendre  ce  voiturier  ;  que 
l'officier  municipal  était  un  bon  patriote  en  qui  il  fallait 
prendre  confiance ,  etc.  On  était  arrivé  dans  la  cour  de  la 
maison  commune,  et  le  municipal,  épuisé,  avait  à  peine 
lâché  la  main  du  voiturier  que  la  populace  tombe  de  nou- 
veau sur  lui  ;  l'officier  munidpal  n'eut  plus  que  le  temps  de 
faire  ouvrir  la  première  prison  pour  y  jeter  ce  malheureux, 
qui  fut  soustrait  par  ce  moyen  à  la  fureur  du  peuple.  Cet 
officier  niunicipal  est  M.  Devérilé,  imprimeur  du  roi. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  le  12  novembre,  —  On  fait  monter  à  la  somme  de 
600,000  livres  la  valeur  de  la  malle  du  courrier  qui  a  été 
volée  sur  les  dunes  de  Dunkerquc  à  Calais.  On  soupçonne 
plusieurs-particuliers  de  Dunkerque  de  ce  vol  et  de  l'as- 
sassinat du  malheureux  courrier. 

On  lit  dans  la  gazette  de  ce  département,  d'aujourd'hui 
12,  n*>  lib ,  l'article  suivant]  :  «Deux  émigrés,  qu'on  dit  être 
officiers,  ont  loué  à  Tournay  un  cabriolet  et  un  cheval  chez 
un  aubergiste  de  cette  ville.  L'hôte,  ne  voulant  point  les  con- 
fier à  des  gens  inconnus,  leur  loua  cette  voilure  à  condition 
que  son  valet  les  conduirait.  Arrivés  à  près  de  deux  lieues  de 
Lille ,  ils  ont  assassiné  leur  conducteur,  l'ont  jeté  dans  un 
fossé,  et  ont  disparu  avec  le  cabriolet  et  le  cheval  Le  cada- 
vre de  cet  infortuné  a  été  exposé  à  la  brelecq  pour  être  re- 
connu. RfTectivement  son  matlre  s'est  transporté  à  Lille,  et 
a  versé  des  laniies  d'allcudrisscmenl  et  de  désespoir  sur  son 
iidMc  domoslique.  » 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE    LEGISLATIVE. 

PaBMlIlftB  LÂGISLATDBB. 

Présidence  tte  M,  Vaublanc, 

SÉANCE  DU  MEBCREDI   16  NOVEMBBE. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  annonce  une  pétition  des  hui»- 
siers-priseurs  de  Paris,  qui  demandent  qu'on  s^oocupe 
incessamment  de  leur  sort 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  pètitioiis. 
Le  même  membre  lait  lecture  d^une  Adresse  du  second 
bataillon  de  gardes  nationales  du  département  de  RhAoe- 
et-Loire,  et  dont  voici  la  substance  : 

«  A  nos  augustes  représentants ,  l*Assemlée  iia« 
tionale  législative.  • 

Vous  venez  de  décréter  un  secours  pour  nos  frères 
de  Saint-Domingue;  le  second  bataillon  du  départe- 
ment de  Bhône-et-Loire  vous  demande  à  marcher. 
La  patrie  est  pour  nous  partout  où  Ton  est  soiunis  à 
l*empire  des  lois  françaises.  Le  climat  de  rAmérique 
est  propice  à  la  liberté  ;  nos  ennemis ,  en  cherchant 
à  détruire  nos  colonies,  ont  cru  que  les  troubles  in- 
térieurs qu'ils  nous  avaient  déjà  suscités  ne  nous  per- 
mettraient pas  de  voler  ù  la  défense  des  colonies  ;  ils 
ont  calculé  comme  sous  le  règne  du  despostisme. 
Nous  supplions  l'Assemblée  de  vouloir  bien  nous 
faire  joiiiclre  aux  troupes  de  lignequi  seront  envoyées 
à  Saint-Domingue.  •  (  On  applaudit  ). 

M*'*  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  celte  Adresse  au  procès-verbal ,  et  que  M.  le 
président  soit  chargé  d'écrire  une  lettre  de  remercie- 
ments à  ces  braves  citoyens. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  TAdresBe  au 
procès-verbal,  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécuUf. 

M.  AuDREiN  :  J*ai  à  vous  faire  partd*une  lettre  du 
département  du  Morbihan,  (jui  annonce  les  mal- 
heurs arrivés  dans  son  territoue  à  l'occasion  deTin- 
stallation  d'un  nouveau  curé,  que  des  séditieux  ont 
voulu  chasseï*.  La  garde  nationale  a  été  appelée  pour 
effrayer  les  révoltés ,  elle  a  tiré  en  Tair  ;  et  deux 
hommes  ont  été  tués  dans  cette  malheureus<e  affaire. 
Cette  nouvelle  pièce,  ajoutée  à  mille  autres,  doit 
prouver  à  l'Assemblée  que  chaque  jour ,  chaque  in- 
stant qu*elle  diffère  de  prendre  un  parti  rigoureux 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public ,  coûtent 
des  malheurs  incalculables  à  la  patrie.  Vous  savez 
que  les  conjurations  sont  mille  tois  plus  à  craindre 
quand  le  peuple  s'en  mêle,  et  le  peuple  soutient  les 
prêtres  réfractaires;  vous  connaissez  le  mal  :  atta- 
quez-le dans  sa  source  ;  bientôt  elle  tarira.  Je  de- 
mande en  attendant  le  renvoi  de  ces  pièces  au  co- 
mité de  législation . 

M.  Laureau:  Dans  la  même  séance,  j'ai  entendu 
deux  motions  capables  de  faire  perdre  tout  espoir  à 
la  patrie  :  l'une  d'abandonner  nos  colonies  ,  1  autre 
d'expulser  du  royaume  quiconque  n'a  pas  notre  opi- 
nion religieuse.  Dans  ce  moment  où  nous  agitons  le 
dé  dont  la  sortie  va  nous  donner  la  paix  ou  la  guerre 
intérieure,  dans  ce  moment  où  les  clameurs  popu- 
laires tendent  à  nous  faire  substituer  l'opinion  vul- 
gaire ù  celle  du  lé^islaleur  ,  craignons  de  nous  lais- 
ser conduire  à  une  loi  qui  serait  plus  funeste  que  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  puisque,  si  on  persé- 
cute ,  le  prêtre  et  le  sectaire  fuiront  l'Etat  pers^u- 
tcur.  Je  répète  avec  le  chancelierde  L'Hôpital  :  Ex" 
cidai  nia  dies ,  que  ce  jour  de  calamité  s'éloigne  !  et 
que  ,  s'il  arrive,  les  maux  qu'il  occasionnera  puis- 
sent un  jour  retomber  sur  la  tête  de  leurs  auteurs  ! 
Quand  une  nation  qui  a  renoncé  aux  conquêtes  tire 
1  épce,  c'est  son  sang  qu'elle  fait  couler.  Je  déclare 
pour  mon  compte  ^ue  je  n'abandonnerai  pas  le  rôle 
honorable  de  sou  législateur  pour  celui  de  son  per* 
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sécntenr ,  et  je  fais  In  motion  que  toute  proposition 
incendiaire  ,  tendant  à  faire  perdre  l'aplomb  et  le 
calme  d'esprit,  source  pure  de  toute  loi ,  ne  soit  pas 
même  e'coutée ,  et  soit  rejetée  comme  contraire  au 
bien  et  à  la  paix. 

L*Asseinb]ée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  *"  :  Le  roi  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
constitution;  cependant  on  affiche  et  Ton  publie 
une  proclamation  que  je  trouve  contraire  à  la  con- 
stitution. (On  murmure.  )  C'est  ce  que  je  vais  éta- 
blir. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  motive  cette  ré- 
clamation de  Tordre  du  jour  ;  car  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi . 

M.  Brissot  :  La  nature  de  la  dénonciation  qu'on 
veut  vous  faire  est  trop  importante...  (On  mur- 
mure. ) 

L*  Assemblée  reste  un  moment  dans  Tagitation,  et  décide 
que  M.***  ne  sera  pas  entendu. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  nouveaux  secrétaires 
sont  M  M.  Guadet  et  Lacretelle. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre  de 
Tassemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, à  TAssemblée  nationale. 

Du  Cap-Français,  le  i3  septembre  1791. 

a  Cent  mille  noirs  sont  révoltés  dans  la  partie  du  nord; 
plus  de  deux  cents  sucreries  sont  incendiées  ;  les  maîtres 
sont  massacrés,  et  si  quelques  femmes  se  trouvent  épar- 
gnées, leur  captivité  est  un  état  pire  que  la  mort  même. 
Déjà  les  nègres  ont  gagné  les  montagnes;  le  fer  et  le  feu  y 
montent  avec  eux;  un  nombre  immense  de  caféièrcs  est 
aussi  la  proie  des  flammes  ;  celles  qui  restent  touchent  au 
moment  de  leur  destruction.  De  toutes  parts,  femmes,  en- 
fants, vieillards,  échappés  au  carnage,  abandonnent  leurs 
retraites,  et  cherchent  sur  les  vaisseaux  le  seul  asile  qui 
leur  soit  assuré. 

t  Trop  faibles  pour  résister  à  ce  torrent,  nous  avons  de- 
mandé des  secours  aux  insulaires  les  plus  voisins  ;  s'ils 
arrivent  assez  tôt  pour  prévenir  notre  anéantissement,  ils 
ne  ramèneront  pas  la  source  de  nos  richesses,  elle  est  tarie 
pour  jamais. 

»  Nous  ne  vousdirons  pas  quellecauseaproduit  nos  mal- 
heurs, vous  devez  assez  la  connaître  ;  tout  ce  que  nous 
pouvons  vous  jurer  en  ces  cruelles  circonstances,  c'est  que, 
s'il  faut  périr,  nos  derniers  regards  se  tourneront  encore 
vers  la  France,  nos  derniers  vœux  seront  pour  elle...  »  (On 
applaudit. } 

M.*'*  :  L'attachement  que  rassemblée  de  Saint- 
Domingue  témoigne  à  la  mcre-palric  mérite  une 
réponse  directe.  Je  propose  en  conséquence  de  char- 

fer  M.  le  président  de  faire  une  réponse  au  nomdc 
Assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  François  de  Nbufchatrau  ,  au  nom  d'une  de$ 
sections  du  comité  de  législation  ,  présente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  commissaires  civils  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée ,  les  pétitions  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  le  rapport  du  comi  té  de  législa- 
tion civile  et  criminelle  sur  les  troubles  excités  dans 
quelqties  parties  de  Tempire  par  les  ennemis  du  bien 
public  ;  considérant  que  le  contrat  social  doit  lier  et 
protéger  également  tous  les  membres  de  TEtat;quc 
le  serment  purement  civi(]ue  est  la  caution  que  tout 
citoyen  doit  de  sa  fidélité  a  la  loi  et  de  son  attache- 
ment à  la  société  ;  que  la  différence  des  opinions  re- 
ligieuses ne  peut  empêcher  de  le  prêter ,  puisque  la 
constitution  assure  la  liberté  entière  en  matière  de 
religion  ;  que  le  ministre  d'un  culte ,  en  refusant  de 
reconnaître  Tacte  constitutionnel ,  annonce  nar  ce 
refus,  ou  que  ses  opinions  sont  contraires  à  1  ordre 
et  à  la  tranquillité  publique,  ou  que  son  intention 
n'est  pas  de  les  resnecter  ;  que  la  voix  de  tous  les  ci* 
toyens  proclame  aans  l'empire  cette  grande  vérité 


que  la  religion  n'est  qu'un  prétexte  dont  les  malin- 
tentionnés se  servent  pour  troubler  la  terre  au  nom 
du  Ciel  ;  qu'il  est  teinfis  enfin  de  percer  les  ténèbres, 
afin  de  discerner  le  citoyen  tranquille  et  de  bonne 
foi  du  prêtre  turbulent  et  machinateur  qui  regrette 
les  anciens  abus ,  et  ne  peut  pardonner  à  la  con- 
stitution qui  les  a  détruits;  que  les  circonstances 
actuelles  exigent  impérieusement  que  le  corps  lé- 
gislatif prenne  de  grandes  mesures  politiques  pour 
réprimer  les  factieux  ;  qu'enfin,  comme  c'est  surtout 
aux  progrès  de  la  raison  et  à  l'opinion  publique  bien 
dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe  de  la 
loi ,  il  faut  s'attacher  à  prouver  aux  habitants  des 
campagnes  que  ceux  qui  veulent  leur  persuader  que 
les  législateurs  constituants  ont  touché  à  la  rcligioa 
de  leurs  pères  n'ont  pour  but  que  de  renouveler  les 
scènes  affreuses  qui  désolèrent  la  France  dans  les 
siècles  où  l'ignorance  était  la  base  du  gouvernement; 
après  avoir  préalablement  décrété  Purgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

a  Art.  I*^  Dansla  huitaine,  à  compter'de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  ecclésiastiques,  autres  que  ceux 
qui  se  sont  conformés  au  décret  du  27  novembre  dernier, 
seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  la  municipalité  dM 
lieu  de  leur  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  civique  dans 
les  termes  prescrits  par  la  constitution,  et  de  signer  le  pro* 
CL'S- verbal  qui -en  sera  dressé  sans  frais. 

•  IL  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  chaque  municipa* 
lité  fera  parvenir,  au  directoire  de  son  département ,  uo 
tableau  des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  son  territoire, 
en  distinguant  ceux  qui  auront  prêté  le  serment  de  ceux 
qui  ne  Tauront  pas  prêté  ;  ce  tableau  senira  à  former  les 
listes  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

»  III.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ont 
donné  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi  et  de  rattache- 
ment à  leur  patrie ,  en  prêtant  le  serment  tel  qu'il  a  été 
prescrit ,  seront  dispensés  de  toute  formalité  nouvelle,  et 
seront  maintenus  invariablement  dans  les  places  qu'ils  oc- 
cupent  et  dans  les  traitements  dont  ils  jouissent. 

•  IV.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  ne  pourra 
toucher,  réclamer,  obtenir  de  pensions  et  traitements  sur 
TEtat  qu'en  présentant  la  preuve  qu'il  a  prêté  le  serment 
civique ,  conformément  à  la  constitution.  Les  trésoriers» 
receveurs  ou  payeurs  qui  auraient  payé  sans  celte  forma- 
lité, seront  condamnés  à  restituer  le  montant  des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  et  privés  de  leur  état. 

»  V.  Les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  dans  le  cas  de  troubles  seront  prévenus  de 
révolte  contre  la  patrie,  et  comme  tels  recommandés  à  la 
surveillance  des  autorités  constituées. 

»  VI.  Tout  ecclésiastique  non  assermenté  qui  se  trouvera 
dans  une  commune  où  il  s'élèverait  des  troubles  d^ot  la 
religion  serait  le  prétexte  en  sera  éloigné  en  vertu  d'uD 
arrêté  du  directoire  du  département,  sans  préjudice  à  la 
dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances. (  On  applaudit.  ) 

»  VII.  En  cas  de  désobéissance  à  Tarrêté  du  directoire  <ki 
département,  les  contrevenants  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux  et  punis  d'un  an  de  détention. 

>  VIII.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu  d*avoir 
lrt>ublé  l'ordre  public  par  ses  discours  ou  ses  actions  sera 
puni  de  deux  années  de  détention,  et,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait donné  lieu  à  des  meurtres,  pillages  ou  incendies,  il 
sera  puni  des  peines  portées  dans  le  Code  pénal  contre  les 
criminels  de  meurtres,  incendies  et  pillages. 

•  IX.  Si,  àToccasion  des  troubles  religieux,  il  est  néces- 
saire de  faire  marcher  la  force  armée,  les  frais  avancés  par 
le  trésor  public  seront  supportés  par  la  commune,  sauf  le 
recours  de  cette  dernière  contre  les  chefset  instigateurs  des 
émeutes.  (On  applaudit.  ) 

B  X.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  dresser 
deux  listes,  dont  la  première  contiendra  les  noms  et  de- 
meures des  ministres  du  culte  catholique  qui  auront  prêté 
le  serment,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront  sans  place  et 
qui  Toudront  prendre  titre  ;  la  seconde  contiendra  les  noms 
et  les  demeures  de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le 
serment,  avec  les  plaintes  et  les  procès-verbaux  qui  seront 
formés  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  dressées  inces- 
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gammcnt,  de  manière  qa'dles  puissent  être  adressées  aui 
conseils  généraui  de  département  arant  la  fin  de  leur  ses- 
sion actuelle. 

•  XI;  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs  généraux 
syndics  de  département  rendront  compte  des  mesures  qu^ils 
auront  prises  pour  Texécution  des  décrets  rendus  par  TAs- 
semblée  nationale,  concernant  le  culte  catholique  salarié 
par  la  nation. 

»  XII.  Le  conseil  général  prendra,  sur  ce  sujet,  un  arrêté 
motivé ,  qui  sera  envoyé  à  rAssembiée  nationale  avec  les 
listes  ci-dessus,  et  lesolMenrations  qui  auront  été  faites  sur 
les  prêtres  non  assermentés  qui  auraient  formé  des  coali- 
tions séditieuses,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Français  trans- 
ftages  en  pays  étranger. 

•  XIII.  Le  corps  législatif  se  formera  en  comité  général 
pour  examiner  les  différents  procês-verbanx ,  listes  et  ta- 
bleaux ,  et  pour  aviser  aux  dernières  mesures  à  prendre, 
conformément  aux  crimes  des  rebelles  et  à  la  grandeur  de 
la  nation.  ^On  applaudit.  ) 

•  XIV.  Il  est  enjoint  à  tons  les  fonctionnaires  publics, 
chacun  en  ce  qui  le  couceme,  de  concourir  avec  rexacti- 
tudc  la  plus  scrupuleuse  à  Texécution  précise  et  littérale 
du  présent  décret,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  an- 
térieurement, et  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  ce  même 
décret. 

>  XV.  Les  décrets  de  TAssemblée  constituante,  des  12, 
24  juillet  et  27  novembre  1790,  continueront  d*être  sui- 
vis et  exécutés,  mais  avec  les  modifications  que  Tachève- 
ment  de  la  constitution  rend  aujourd'hui  nécessaires. 

1*>  La  formule  du  serment  civique  portée  en  Tarticle  V 
du  titre  II  de  Pacte  constitutionnel  sera  substituée  au  ser- 
ment psovisoire  prescrit  par  les  décrets.  2'*  Le  titre  de 
Constitution  civile  du  clergé,  n'exprimant  pas  la  véritable 
nature  de  ces  lois  et  rappelant  une  corporation  qui  n'existe 
plus  (on  applaudit) ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  celui 
de  Lot  concernant  les  rapports  civils  et  les  régies  extérieures 
du  culte  catholique  en  France,  3**  Les  évêques,  curés  et 
vicaires  ne  seront  plus  désignés  sous  le  titre  de  fonction' 
naircs  publics ,  mab  sous  celui  de  ministre  du  culte  ea» 
tholique  salariés  par  la  nation, 

m  XVI.  Au  moyen  de  ces  modifications,  il  ne  pourra  plus 
y  avoir  lieu  à  aucune  dissidence  dans  Pexercice  du  culte 
catholique  ;  et,  comme  il  importe  d'éclairer  le  peuple  des 
campagnes  sur  les  pièges  qu'on  lui  tend  à  ce  sujet,  l'As- 
semblée regardera  comme  un  bienfait  public  les  bons  ou- 
Trages  qui  lui  seront  adressés  sur  cette  matière,  et,  d'après 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  les  fera  imprimer  et 
distribuer  aux  frais  de  l'État,  et  récompensera  leurs  au- 
teurs. 9 

M.  François  de  Neufch&teau  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés  de  l'As- 
semblée. 

Les  membres  des  trois  autres  sections  du  comité  de  lé- 
gblation  présentent  successivement  un  projet  de  décret. 

M.  Vergniaud  :  Les  mesures  à  prendre  contre  les 
troubles  excités  dans  les  départements  sous  prétexte 
de  religion ,  ont  dtd  suffisamment  développées  dans 
les  quatres  projets  de  décret  qu'on  vient  de  vous  lire. 
11  s'agit  de  savoir  auquel  on  accordera  la  priorité. 
Sans  doute  aucun  ne  contient  tontes  les  dispositions 
nécessaires;  cependant  il  faut  dès  cet  instant  décré- 
ter la  priorité  pour  l'un  des  quatre.  (On  applaudit.) 
Nous  ne  serons  pas  embarrassés  pour  choisir  celui  qui 
paraît  le  plus  complet.  Le  premier  qui  vous  a  été  lu 
est  certainement  celui  qui  contient  les  mesures  les 
plus  sages.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  celui-là. 

L'Assemblée  accorde,  à  l'unanimité,  la  priorité  au  pro- 
jet de  M.  François  de  Ncufch&teau.  (Les  applaudissements 
recommencent. } 

—M.  Delessart,  ayant  par  intérim  le  département  des  af- 
faires étrangères,  présente  à  TAssemblée  celles  des  réponses 
des  puissances  étrangères  à  la  notification  de  l'acceptation 
de  la  constitution  française,  qui  n'ont  pas  été  comprises 
dans  le  rapport  de  M.  de  Monlmorin. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  second  rapport* 
Nous  le  donner  ons  dans  un  prochain  numéro. 

—  M.  Delessart,  comme  ministre  de  l'intérieur,  fait  le 
rapport  des  diflicultés  qu^a  éprouvées  à  Béfort  le  passa^ 
d'unesomme480,0001iv*,  remboursée  par  la  Compagnie 


Rongemont êi  TÉtat  de Soteore»  déjà  arrêtéeàl 

Aube. 

L'Assemblée  renvoie  cette  aflbire  au  comité  des pemioai, 
^  M.  François  de  Neufchftteau  fiiit  une  seooiMfe  lectwe 

du  projet  adopté  comme  base  de  délibératloo. 

M.  HÉRAULT  DE  SÉcHELLES  :  Jcpropose  un  amen- 
dement pour  le  premier  article.  Je  crois  que  TAs- 
semblée ,  en  simpliliant  le  serment  qu'elle  imposée 
tous  les  ecclésiastiques ,  manquerait  son  but  si  elle 
permettait  qu'on  y  ajoutât  des  restrictions  ou  da  dé- 
clarations. J'ai  un  abusa  vous  dénoncer  à  cet  ëgani. 
Plusieurs  municipalités  ont  inscrit  sur  leurs  regis- 
tres des  prestations  de  serment,  sans  avoir  les  signa- 
tures de  ceux  qui  devaient  le  prêter.  Plusieurs  ausri 
ont  inscrit  ce  serment  purement  et  simplement, 
lorsque  les  ecclésiastiques  y  avaient  mis  des  restric- 
tions. D'après  cela  ,je  demande  que  les  ecclésias- 
tiques des  campagnes  soient  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment un  dimanche ,  à  midi ,  dans  les  cbefihlienx  des 
cantons. 

M.  Lemontey  :  Je  n'arrive  à  la  tribune  que  pour 
proposer  un  amendement  ;  mais  cet  amendement  est 
une  mesure  sage,  que  je  crois  digne  du  l^islateur 
philosophe.  Il  peut  servir  de  préface  à  toutes  les  lois 
que  vous  porterez.  Si  elles  sont  sévères ,  il  les  jnsti- 
hera  ;  si  elles  sont  douces,  il  compatira  avec  elles  et 
en  assurera  davantage  l'exécution .  Vous  n'avez  point 
à  porter  une  loi  de  vengeance.  Ce  n'est  pas  en  effist 
seulement  pour  réprimer  des  prêtres  rebelles  qfue 
vous  vous  occupez  des  dissensions  religieuses  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  contagion 
du  fanatisme  a  infesté  un  grand  nombre  des  habi- 
tants des  campagnes.  (  11  s'élève  des  murmures.— 
Plusieurs  membres  observent  que  la  discussion  est 
fermée.  ) 

M .  LE  PRÉSIDENT  :  Le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements entraîne  celui  de  les  discuter. 

B1.  Lemontey  :  Ce  n'est  pas  non  plus  une  loi  de 
parti  que  vous  avez  à  porter ,  car  l'expérience  vous 
a  assez  appris  combien  ,  en  matière  religieuse,  il  est 
important  que  le  législateur  demeure  impartial  ;  mais 
c'est  une  loi  de  paix,  une  loi  qui  puisse  calmer  les 
orages  qui  se  sont  élevés  dans  la  France  entière.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  vous  ne  devez  prendre 
lue  aes  mesures  de  tolérance.  (  Plusieurt  voix:ku 
fait!  )  Je  prie  l'Assemblée  de  croire  cjue  je  n*ai  qu'un 
amendement  à  proposer ,  mais  qu'il  renferme  une 
mesure  toute  nouvelle,  et  qui  tient  à  une  chaîne  d'i- 
dées qui  demandent  quelques  explications. 

Au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume , 
plusieurs  paroisses  ont  conservé  leurs  anciens  pas- 
teurs :  j'en  ai  cherché  la  cause ,  et  je  vais  vous  I  ex- 
poser. D'abord  il  faut  bien  nous  garder  de  ranger 
dans  la  même  classe  les  habitants  des  villes  et  des 
campagnes.  Les  premiers  sont  détoiu'nés  des  que- 
relles religieuses  par  leurs  affaires  particulières ,  les 
autres  fout  leur  affaire  essentielle  de  la  religion  et 
des  jouissances  qu'elle  leur  procure.  Ainsi,  déses- 
pérez de  jamais  les  faire  rétrograder  sur  la  religion. 
{Plusieurs  voix:  Votre  amendement  !)  Une  forte  con- 
sidération, c'est  que  tous  les  pasteurs  ne  sont  pas  â  la 
tête  de  la  faction ,  oeaucoup  n  en  sont  que  les  instru- 
ments, plus  dangereux  peut-être  par  leur  bonne  foi 
même.  Enfin  vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que 
les  anciens  pasteurs  sont  parvenus  à  faire  croire  ^ue 
la  constitution  civile  du  clergé  était  identifiée  à  la 
constitution  de  l'Etat,  ou  à  la  faire  regarder  plutôt 
comme  un  ouvrage  de  parti  que  comme  un  ouvrage 
philosophique.  Qu'en  est-il  résulté?  que  plusieurs 
prêtres  bien  intentionnés,  mais  égarés  par  une  con- 
science timorée ,  n'ont  voulu  prêter  le  sermentqu'a- 
vec  des  réserves  religieuses.  Il  y  eut  dans  les  cam- 
pagnes dés  officiers  municipaux  vraiment  simples  » 
vraiment  philosophes ,  qui  ont  adopté  les  serments 
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prêtes  avec  ces  réserves.  La  paix  a  été  roainlenue 
dans  ces  peuples,  la  constitution  a  été  aimée  «  l*iiii- 
pôt  a  été  pavé.  (  Les  clameurs  redoublent.  ) 

M.  LE  Président  :  Celui  qui  fait  un  amendement 
a  droit  de  le  motiver.  Je  maintiendrai  la  parole  à 
l'opinant. 

M.  Lemontey  :  J*ai  à  examiner  avec  vous ,  et  je  le 
ferai  en  peu  de  mots,  si  le  serment  prêté  avec  ces 
réserves  religieuses  est  conforme  aux  principes  el  à 
Tintérêt  de  llBtat.  D'abord  je  crois  que  tout  nomme 
qui  veut  profiter  du  bienfait  des  lois  doit  y  être  sou- 
mis :  ainsi  j*adooterai  volontiers  une  mesure  qui  as- 
sujettirait tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les 
pensionnaires,  même  tous  les  sujets  de  TEtat  à  prê- 
ter le  serment  civique.  Mais  ce  serment  peut-il  être 
accompagné  de  réserves  religieuses  ?  (Les  murmures 
et  les  interruptions  recommencent.  »  M.  le  prési- 
dent fait  lecture  de  la  partie  du  règlement  relative 
à  la  liberté  des  opinions.  )  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie 
l'intention  de  proposer  quelques  dispositions  con- 
traires au  serment  civioue  en  lui-même.  Mais  j'ob- 
serve d'abord  que  cette  déclaration  que  fait  l'homme 
de  ses  opinions  religieuses  n'est  pas  essentiellement 
un  mal ,  et  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  ce  qui 
nuit  ù  autrui  ;  et  lorsque  le  citoyen  vient  vous  dire  : 
Je  me  soumettrai  à  la  loi,  mais  je  réserve  ma  croyance 
religieuse,  je  ne  conçois  pas  comment  vous  pourriex 
refuser  ce  serment.  Certes  vous  ne  voudrez  pas  ar- 
racher des  bras  de  ses  paroissiens  un  vieillard  que 
quatre-vingts  ans  d'habitudes  leur  ont  rendu  cher, 

Sarce  qu'une  conscience  timorée  lui  a  fait  craindre 
e  mal  interpréter  une  formule  de  serment. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  que  je  vous  pro- 
pose ,  celui  qui  refusera  le  serment  ne  le  refusera 
pas  comme  ennemi  d'une  croyance  religieuse ,  mais 
comme  ennemi  de  l'Etat;  alors  les  mesures  rigou- 
reuses seront  justes ,  et  la  France  entière  y  applau- 
dira ;  en  un  mot ,  on  ne  pourra  plus  les  regarder 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  des  consciences , 
liberté  qui  est  la  propriété  la  plus  sacrée  de  l'homme. 

M.  Mbblin  :  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
si  M.  Lemontey  sera  autorisé  à  renouveler  la  discus- 
sion ,  ou  s'il  doit  se  réduire  à  proposer  son  amende- 
ment. Il  est  évident  que  la  majorité  de  l'Assemblée 
est  décidée  à  ne  pas  1  entendre. 

M.  LE  PaisiDENT  :  L'Assemblée  va  décider  ;  je  mets 
aux  voix  si  M.  Lemontey  sera  obligé  de  proposer 
purement  et  simplement  son  amendement. 

L*A89emUée  consultée  adopte  la  proposition  de  M, 
MerliiL 

M.  Lemontey  :  Je  ne  veux  point  exciter  des  trou- 
bles dans  l'Assemblée,  lorsque  je  cherche  à  apaiser 
les  troubles  du  dehors.  Je  me  soumets  volontiers  aux 
ordres  de  l'Assemblée  ;  mais  je  délègue  aux  hommes 
sages  et  philosophes  le  droit  d'appuyer  l'amende- 
ment que  je  vais  proposer.  Voici  cet  amendement  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens à  qui  la  loi  demande  le  serment  civique  pour- 
ront le  [aire  précéder  de  la  déclaration  qu'ils  juge- 
ront convenable  ,  relativement  à  leur  croyance  lili- 
gieuse.  •  (Il  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

L*AMemblée  décide  unanimement  qa*il  n*ya  pas  Ueo  h 
délibérer  sur  ramendement  de  M.  Lemontey. 

M.  Saladin  :  Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Hé- 
rault est  inutile,  puisque  les  procès-verbaux  des 
municipalités  seront  envoyés  aux  directoires  de  dis- 
trict. 

L*A9êenblée  décide  qull  n*y  a  pas  lien  délibérer  sur 
ramendement  de  M.  Hérault, 

M.  Castbl  :  Je  demande  que  Tarticle  que  vous 
avez  décrété  soit  étendu  à  tous  les  cultes,  afin  qu'on 
ne  puisse  plus  faire  croire  au  peuple  qu'on  n'en 
voulait  qu'a  la  reliffion  catholique:  car  il  est  inté- 
rassaniqa'avantquuncuUes'introauise  OBs'assora 


que  sa  manifestation  ne  troublera  point  Tordre  pu- 
blic ,  par  la  déclaration  que  doivent  faire  ses  minis- 
tres de  se  soumettre  aux  lois.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée murmure  et  demande  la  question  préala- 
ble contre  cet  amendement.  ) 

Une  première  délibération  paraît  douteuse. 

M.  Castbl  :  Qu'il  me  soit  permis  de  développer 
mon  amendement.  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ramendement. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  à  faire  un  sous-amende- 
ment. Si  vous  voulez  açir  en  législateurs,  si  vous 
voulez  faire  des  lois  qui  ne  sèment  pas  la  discorde 
entre  les  prêtres  des  différents  cultes  ,  si  vous  vou- 
lez vous  élever  à  la  hauteur  des  principes ,  il  faut 
3ue  vous  décrétiez  que  tous  les  prêtres  et  ministres 
'un  cuite  quelconque,  même  du  culte  salarié,  se- 
ront tenus  ae  prêter  le  serment  civique.  (  On  mur- 
mure. ) 

M.  le  président  consulte  TAssemblée  sur  Particle  i*', 
qui  est  adopté  sans  égard  à  ramendement  de  M.  Isoard« 
ainsi  qu'il  suit: 

~  •  Art  i«'.  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tons  les  ecclésiastiques  autres  que  ceux 
qui  se  sont  conformés  au  décret  du  27  noTembre  1700 1 
seront  tenus  de  se  présenter  devant  la  municipalité  ,  dn 
lieu  de  leur  domicile ,  d'y  prêter  le  serment  civique  dans 
les  termes  de  Tarticle  V  du  titre  II  de  la  constitution ,  et 
de  signer  le  procès-verbal,  qui  en  sera  dressé  sans  frais.  • 

M.  Saladin  :  Je  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  La  formule  du  serment  décrété  au  précédent  ar- 
ticle sera  écrite  en  entier  et  signée  de  la  main  de  ce- 
lui qui  l'aura  prêté.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amende- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Garran-Coulon  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  sacré 

Sue  le  serment  civique  ;  mais  il  ne  peut  être  prêté 
'une  manière  plus  sacrée  et  plus  solennelle  que 
par-devant  les  officiers  de  la  loi.  Si  vous  y  ajoutez 
une  formalité ,  vous  avez  l'air  de  décréditer  ce  ser- 
ment. Plus  vous  donnerez  de  solennité  extérieure , 
plus  vous  diminuerez  la  solennité  intérieure,  qui  est 
dans  la  chose  elle-même.  Je  crois  ciu'il  est  impor> 
tant  de  ne  pas  hérisser  de  difficultés  la  prestation  dn 
serment  ;  quand  il  est  signé  de  l'individu  et  des  offi- 
ciers municipaux,  il  a  toute  l'authenticité  nécessaire. 

M.  Lacroix  :  Dans  plusieurs  villes  les  curés  ont 
accusé  les  municipalités  d'infidélité ,  pour  avoir  in- 
scrit un  serment  pur  et  simple,  tandis  qu'ils  préten- 
dent avoir  fait  des  restrictions.  Le  seul  moyen  de 
prévenir  cette  sorte*  de  réclamation  est  de  décréter 
qu'ils  écriront  la  formule  eux-mêmes. 

If.  François  de  Neufchateau  :  Ce  n'est  pas  sans 
avoir  balancé  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'amendement  de  M.  Saladin  que  la  première  sec- 
tion de  votre  comité  s'est  déterminée  a  le  rejeter; 
c'est  parce  que  premièrement  il  est  inutile:  il  suffit 
que  rindiviau  signe  le  procès-verbal  ;  c'est  seconde* 
ment  parce  qu'iiest  défectueux ,  en  ce  qu'il  distin- 
gue d'une  manière  aggravante  la  condition  des  ecclé- 
nastiques  de  celle  des  autres  citoyens;  distinction 
qoi  pourrait  déjà  leur  paraître  injurieuse ,  lorsqu'on 
les  soumet  à  signer  le  procès-verbal ,  ce  à  quoi  les 
autres  citoyens  qui  comparaissent  ne  sont  pas  assu- 
jettis. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer  inr 
l'article  additionnel  de  M.  Saladin. 

M.  **'  :  Je  propose  qu'il  soit  ajouté  que  les  ecclé- 
siastiques seront  tenus  de  prêter  le  serment  pure- 
ment et  simplement,  sans  aucun  préambule»  uécla- 
ration,  ni  restriction.  (  On  applaudit.) 

M.  GENSomiÉ  :  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
•opposer  par  un  décret  qu  il  pourra  y  avour  dei 
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restrictions  au  serment  civimie.  Nous  ne  sommes 
plusdans  le  temps  où  T  Assemblée  constituante  avait 
(lécnUé  (les  lois  sur  le  cierge  comme  lois  conslitu- 
lionnelh'5.  Aujourd'hui  que  ces  lois  sont  dtjtachées 
de  la  conslilulion,  c'est  une  folie  que  de  croire  qu  il 
puisse  y  avoir  des  restrictions  religieuses  à  un  ser- 
ment civique  ,  qui  n*a  aucun  rapport  avec  les  opi- 
nions religieuses. 

L'ÀMembléc  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
Hbérer  sur  ramcnderoent  de  ronlé-préopinonl, 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  delà 
guerre.  , 

M.  Le  minitire  delà  guerre:  Je  demande   on 
instant  votre  attention  sur  un  objet  qui  doit  exciter 
le  plus  vif  inli«rét.  Il  eAt  élé  à  dt'sirer  que  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale,  qui  n'a  ele  faite 
que  successivement,  eût  plus  d'ensemble  et  fût  plus 
facile  dans  son  exécution.  La  loi  du  18  août  porte , 
que  les  directoires  enverront  au  ministre  delà  guerre 
un  (^lat  des  brigades  actuellement  existantes,  qui 
seront  maintenues  provisoirement ,  et  qu'ils  enver- 
ront ensuite  l'état  des  brigades  d'augmentation. 
Pour  facilibT  celle  opération ,  la  loi  a  chargé  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'envover  aux  directoires  Ic^  ta- 
bleaux à  remplir,  et,  faute  par  les  directoires  d'en- 
voyer ces  états  sous  trois  semaines,  elle  a  autorisé  le 
ministre  de  la  guerre  à  présenter  lui-même  au  corps 
législatif  l'état  des  brigades,  ainsi  que  les  augmen- 
tations et  les  placements  à  faire,  le  tout  sur  Tavis 
des  colonels.  Je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  pour- 
voir à  Texécution  de  cette  loi  ;  j'ai  envoyé  à  tous  les 
colonels  et  lieutenants-colonels  des  exemplaires  im- 
primés du  décret  et  des  circulaires  instructives. 
Soixante  déparlements  seulement  m'ont  envoyé  leur 
travail ,  mais  pinsieurs  états  sont  irréguliers.  Il  en 
est  un  grand  nombre  qui  ont  excédé  le  maximum 
fixé  par  la  loi  pour  le  nombre  des  brigades  ;  plu- 
sieurs ont  même  déjà  nommé  des  sujets  pour  ces 
brigades  qui  ne  sont  pas  formées.  L'arbitraire  a  pré- 
sidé dans  la  plupart  des  choix,  dont  beaucoup  ont 
été  faits  sans  consulter  les  colonels.  Plusieurs  dé- 
parlements ne  m'ont  envoyé  ni  les  extraits  de  bap- 
tême, ni  les  certificaU  de  services,  on  autres  pièces 
nécessaires  pour  juger  de  la  régularité  des  nomina- 
tions- .  .  .  , , 

Dans  cet  état  de  choses,  j  ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  l'Assemblée  de  m'autoriscr  à  ne  faire  qu'une 
organisation  provisoire,  jusqw'à  ce  que  chaque  dé- 
partement m  ait  envoyé  un  travail  régulier.  On 
pourra  s'occuper  h  organiser  sur-le-champ  quinze 
brigades  dans  chaque  département ,  et  ensuite  on 
examinera  les  demandes  des  directoires,  pour  sta- 
tuer délinitivemenl. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  ministre  au  comi- 
té militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.Gîrardîn ,  clic  décrète  1  impres- 
sion de  l'état  des  départements  en  retard. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  fait  lecture  des  circulaires 
qu'il  aérites  aux  tribunaux  pour  accélérer  l'exécution  de 
la  loi  sur  l'amnistie ,  et  pour  interpréter  les  difficultés 
élevées  dans  plusieurs  tribunaux  sur  l'application  de  cett^ 

loi. 

^Surla  proposition  de  M.  Isnard,  l'Assemblée  ordonne 
rimpression  du  projet  de  décret  M.  François  de  Ncufchft- 
teau. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacleur. 

Paris  le  i4  novembre. 

Je  m'empresse  de  relever  une  erreur  assez  grave 

Sue  j'ai  remarquée  dans  votre  feuille  de  ce  jotir< 
ê  pnrase  que  j'ai  prononcée  dans  la  séance  du 
mnedi,  12  de  ce  mois,  est  très-différente  de  celle 


que  voQS  mettez  dans  ma  honche.  Je  n'ai  pas  dit, 
en  effet ,  qu'en  demandant  à  être  entendu  j'avais 
uniquement pourinotif  d'instruire  l'Assemblée'des 
mesures  prises,  quant  à  mon  département,  con- 
tre les  émigrants.  M.  le  président    ne    m'ayant 
accordé  la  parole  qu'après  avoir  prononcé  le  dé- 
cret de  passer  h  l'ordre  du  jour,  je  dis  seulement 
qu'après  le  décret  qui  venait  d'être  rendu  je  n'a- 
vais plus  rien  à  dire,  et  que,  si  j'eusse  été  entendu 
nn  moment  plus  tût ,  j'aurais  dit  que  le  message 
dont  nous  étions  chargés  avait  uniquement  pour 
objet  d'instruire  l'Assemblée  des  mesures  que  le  roi 
avait  prises  relativement  aux  émigrés  ;  mais  j'ai  si 
peu  donné  à  entendre  qu'aucune  de  ces  mesures  fût 
relative  à  mon  département  que,  si  j'avais  été  dans 
le  cas  de  m'expliqiier  à  cet  égard  Je  me  serais  fait 
un  devoir  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  offi- 
cier de  marine  qui  eût  quitté  son  poste  ;  que,  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  étaient  absents ,  plusieurs 
avaient  été  forcés,  par  des  attentats  plus  ou  moins 
graves  contre  leurs  personnes  ou  contre  leurs  pro- 
priétés, à  quitter  le  lieu  de  leur  résidence  ordinaire, 
vi  y  reviendraient  sans  doute  aussitôt  que  Tordre , 
la  tranquillité  et  la  soumission  aux  lois  seraient  ré- 
tablis dans  le  royaume  ;  que  d'autres  en  partant  ont 
eu  l'attention  de  m'indiquer  la  voie  par  laquelle  ie 
pourrais  leur  faire  parvenir  les  ordres  du  roi ,  et  de 
m'assiirer  de  leur  empressement  à  se  rendre  partout 
où  Sa  Majeslé  jugerait  à  propos  de  les  employer  pour 
le  service  de  la  patrie.  Voilà  ce  que  j'aurais  eu  à 
ilire,  et  ce  que  j'aurais  dit  de  mon  département ,  si 
j'avais  élé  entendu  avant  que  l'Assemblée  eût  dé- 
i-rélé  de  passer  a  l'ordre  du  jour  ;  et  comme  les  ex- 
pressions que  vous  me  prêtez  pourraient  faire  naître 
une  opinion  différente,  j'attends  de  votre  zèle  pour 
la  vérité  la  publication  de  ma  lettre  dans  votre  feuille 
la  plus  prochaine. 

Signé  Debertrand,  minisire  de  la  marine, 

dépautement  de  la  drome. 

Valence,  le  i*'  novembre. 

Il  m'est  revenu ,  Monsieur ,  que  l'auteur  d'un 
journal  intitulé   Courrier   de  Villeneuve-lês-Avi' 
gnon  avait  annoncé,  et  que  plusieurs  autres  jour- 
nalistes avaient  répété  après  lui  que  M.  l'abbé  Mulot 
m'avait  requis  de  porter  des  secours  à  Avignon  ,  et 
que  je  m'y  étais  refusé,  sous  prétexte  que  je  n'avais 
pas  assez  de  forces  pour  entrer  dans  cette  ville,  mal- 
gré qu'il  y  eût  sept  à  huit  cents  hommes  de  troupes 
de  ligne  à  Sorgues,  et  que  j'eusse  pu  y  joindre  le  ré- 
giment de  Languedoc,  qui  était  à  Orange.  Il  m'im- 
Îjortc  de  détruire  ou  de  prévenir  Timpression  qu'a 
aite  on  que  pourrait  faire  dans  l'opinion  publique 
l'assertion  ci-dessus,  et  je  la  déclare  calomnieuse, 
en  offrant  de  la  prouver  telle  par  des  titres  authen- 
tiques, irrésistibles,  à  quiconque  se  présentera  pour 
en  prendre  connaissance.  Il  est  faux  que  M.  l'abbé 
Mulot  m'ait  requis  de  porter  une  force  quelconque 
dans  la  ville  d'Avignon ,  et  par  conséquent  que  je 
m'y  sois  refusé.  Quant  au  nombre  des  troupes  que 
l'auteur  du  journal  assure  avoir  pu  être  tirées,  soit 
dcSorgues,soit  d'Orange,  son  rapport  est  encore 
faux  :  il  est  notoire  que  je  n'avais  pas  à  Sorgues  plus 
de  cinq  cents  hommes  d'infanterie  du  régiment  de 
Boulonnais  en  état  de  marcher  et  de  combattre  ;  que 
le  premier  bataillon  du  régiment  de  Languedoc  est  à 
Clermont-Ferrand ,  et  que  le  2e  bataillon  de  ce  ré- 
giment, qui  est  à  Orange,  ne  pouvait  pas  fournir 
plus  de  trois  cents  hommes  en  état  de  marcher.  Mais 


le  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  à 
employer  pour  s'emparer  de  la  ville  d'Avignon  n'a 


'Avignon 
jamais  été  l'objet  qui  dût  principalement  influer 
sur  la  détermination  à  prendre.  Il  s'agissait  avant 
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i  y 

ville  d'Avignon ,  s'il  y  avail  lieu  d'y  faire  entrer  les 
troupes  françaises,  de  s'en  emparer  à  force  ouverte, 
dans  le  cas  où  ces  troupes  eussent  trouve  de  la  ré- 
sistance. J'ai  pense  ,  comme  je  pense  encore,  qu'il 
n'appartenait  en  aucune  manière  aux  agents  mili- 
taires de  s'immiscer  dans  les  vues  politiques  d'après 
lesquelles  cette  mesure  devait  être  déterminée,  et 
que  c'était  à  M.  le  médiateur  seul  à  la  décider.  Il 
s'agissait  pour  moi  de  savoir  si  je  pouvais,  si  je  de- 
vais marcher,  si  je  devais  me  porter  sur  la  ville 
d'Avignon  avant  c[ue je  fusse  muni  d'une  ré(|uisition 
dont  l'objet  fût  bien  clairement,  bien  positivement, 
bien  explicitement  prononcé,  qui  prévît  le  cas  dans 
lequel  je  trouverais  de  la  résist.ince,qni  pût  être  lue 
à  la  tête  des  troupes,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit,  et 
surtout  qui  me  déchargeât  de  toute  responsabilité 
relative  aux  événements  qui  résulteraient  du  dé- 
ploiement et  de  l'action  complète  de  la  force  mili- 
taire. Cette  double  question  a  été  agitée  dans  une 
assemblée  composée  des  chefs,  du  plus  grand  nom- 
bre des  oificiers  des  troupes  réunies  à  Sorgues,  la- 
quelle avait  été  formée  d  après  une  réquisition  ex- 
presse de  M.  l'abbé  Mulot  ;  et  le  plus  grand  nombre 
des  sous-ofiiciers  et  soldats  des  mêmes  troupes,  ainsi 

âne  plusieurs  citoyens  d'Avignon  ,  ont  eu  occasion 
'entendre  ou  d'être  informés,  dans  l'instant  même, 
de  tout  ce  qui  y  avait  été  dit. 

M.  l'abbé  Mulot  m'y  a  d'abord  fuit  la  question  sui- 
vante :  Pouvez-vous  ou  ne  pouvez-vous  pas  faire 
i'ouir  la  ville  d'Avignon  de  lu  garantie  accordée  par 
a  loi  du  4  juillet?  Voici  quelle  a  été  ma  réponse  : 

La  loi  du  4  juillet  ne  me  charge  point ,  et  je  ne 
suis  chargé  par  aucun  ordre  de  faire  jouir  la  ville 
d'Avignon  d'aucune  garantie.  Vos  premiers  pouvoirs 
et  la  loi  du  4  juillet  vous  donnent  le  droit  de  requé- 
rir les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ré- 
parties dans  les  départements  environnanis,  pour 
seconder  les  opérations  de  la  médiation  dont  vous 
êtes  chargé,  pour  faite  jouir  et  la  ville  d'Avignon  et 
les  différentes  communes  du  comtat  Venaissin  de  la 
garantie  accordée  par  cette  loi  du  4jnilIet.Voussavez 
q^uel  est  le  nombre  des  troupes  qui  sont  à  ma  dispo- 
sition: requérez- moi ,  je  porterai,  partout  où  vous 
le  jugerez  à  propos,  telle  quantité  de  ces  troupes 
que  vous  fixerez,  et  elles  rempliront ,  autant  qu'il 
sera  en  leur  pouvoir,  tout  objet  qui  sera  clairement 
et  explicitement  prononcé  dans  votre  réquisition. 

Sur  ce,  nouvelle  question  :  Pouvez-vous  entrer  à 
Avignon  ,  y  rétablir,  y  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique?—  Réponse  :  Il  s'agit  de  savoir  comment  j'y 
entrerais  et  comment  j'y  serais  reçu  ;  si  les  portes 
sont  ouvertes,  le  palais  et  les  autres  postes  impor- 
tants livrés  sans  difficulté  aux  troupes  françaises, 
je  crois  pouvoir  répondre  que  je  maintiendrai  la 
tranquillité  publique  dans  la  ville  d'Avignon. 

Sur  ce,  troisième  question  :  Et  si  l'on  refuse  d'ou- 
vrir les  portes ,  de  livrer  les  postes  importants,  que 
pouvez-vous  faire  ?  —  Réponse  :  C'est  à  vous,  mon- 
sieur le  médiateur ,  à  me  dire  d'abord  quelle  sera 
votre  détermination ,  et  je  vous  demanderai  à  mon 
tour  si  votre  intention  est ,  faute  de  ce  que  les  trou- 
pes puissent  entrer  de  gré  à  Avignon ,  qu'elles  y 
entrent  à  force  ouverte. 

Sur  ce ,  quatrième  question  :  Pouvez-vous,  mon- 
sieur, me  répondre  de  l'effet  des  suites  d'une  attaque 
à  force  ouverte? 

Réponse,  Non,  très-certainement,  monsieur  le 
médiateur  ;  je  ne  puis  répondre  que  de  ce  qui  est 
très-exactement  conforme  aux  règles  de  l'art  mili- 
taire ;  ces  règles  demandent ,  nour  s'assurer  de  la 
conquête  d'une  ville  entourée  ue  bons  murs ,  défen- 
duepar  une  artillerie  considérable ,  que  le  général 
qui  l'entreprend  s'en  approche  avec  des  précautions 


connues,  qu'il  ait  du  gros  canon  pour  faire  brèche, 
etc.,  etc.,  etc.  Mais  il  m'est  arrivé  d'emporter,  ou  de 
contribuer  à  emporter  des  lieux  fermés  de  murs,  des 
postes  fortifiés  par  des  moyens  qui  n'étaient  pascon* 
formes  à  ces  règles  de  l'art,  par  des  moyens  dont  les 
circonstances  permettaient  d'espérer  le  succès,  mais 
que  rhomme  charge  d'exécuter  ne  pouvait  néan- 
moins pas  garantir.  J'ai  toujours  beaucoup  espéré 
de  l'impression  que  ferait  sur  l'esprit  des  troupes 
l'exemple  de  mon  courage ,  j'ai  toujours  été  sûr  de 
mon  sang-froid ,  et  je  compte  assez  sur  mon  bon- 
heur. C'est  à  vous  maintenant ,  monsieur  le  média- 
teur, à  combiner  ce  que  vous  croirez  devoir,  dans 
les  circonstances  présentes,  à  la  dignité  de  la  nation, 
à  la  gloire  des  armes  françaises,  à  l'honneur  de  la 
médiation  de  la  France ,  et  à  l'état  déplorable  de  la 
malheureuse  ville  d'Avignon  ;  à  me  requérir  ou 
non  ,  d'attaquer  celte  ville  à  force  ouverte ,  dans  le 
ca^  où  elle  serait  défendue,  et  à  me  donner  garantie 
suffisante  pour  n'avoir  à  répondre,  dans  ce  cas,  d'au- 
cun événement  résultant  du  déploiement  et  de  l'ac- 
tion complète  de  la  force  militaire.  Si  vous  me  re- 
quérez de  cette  manière,  en  termes  bien  clairs  ,  bien 
précis,  bien  positifs,  je  vous  réponds  que  j'attaquerai 
avec  toute  la  vigueur  imaginable  ;  j'espère  que  je  ne 
larderai  pas  d'entrer  dans  Ta  viile  d'Avignon  ,  et  que 
les  armes  françaises  extermineront  tout  ce  qui  aurait 
l'audace ,  la  témérité  de  leur  présenter  quelque  ré- 
sistance. 

Là-dessus  les  assislanls  ont  été  priés  de  don- 
ner leur  avis  sur  ce  que  les  circonslances  leur 
paraissaient  exiger  ;  mais  ancuii  n'a  voulu  le  donner  : 
il  a  été  dit,  presque  en  chorus  :C'esl  à  M.  l'abbé 
Mulot  à  décider  s'il  doit  ou  non  donner  une  réquisi- 
tion au  général  Ferrier  ;  c'est  au  général  Ferrier  à 
décider  s'il  doit  ou  non  optenipérer  à  la  réquisition 
de  M.  l'abbé  Mulot.  Sans  doute,  avant  que  de  mettre 
les  troupes  en  mouvement ,  il  leur  fera  lire  cette  ré- 
quisition ,  ainsi  que  la  lui  le  prescrit ,  et  alors  il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  obéir,  qu'à  exécuter  les  ordres 
de  notre  général. 

Effectivement,  les  troupes  que  j'avais  l'honneur 
et  le  bonheur  de  commander, ont  un  patriotisme 
tellement  prononcé  et  en  même  temps  une  telle  sou- 
mission à  la  loi,  un  tel  dévouement  pour  tout  ce  qui 
à  la  discipline  militaire ,  que  malgréi'attachement 
dont  elles  m'ont  donné  les  preuves  les  plus  tou- 
chantes,  il  m'eût  été  autant  impossible  de  les  faire 
marcher ,  avant  de  leur  avoir  fait  lecture  d'une  ré- 
quisition du  pouvoir  civil ,  qu'il  l'a  été  de  les  sous- 
traire un  seul  instant  à  l'obéissance  qu'elles  me  de- 
vaient. 

M.  l'abbé  Mulot,  pressé,  d'après  ce  dire ,  de  pro- 
noncer si  son  intention  était,  ou  non,  de  donner 
une  réquisition  ,  a  répondu  qu'il  se  déciderait  »  cet 
égard  d'après  les  nouvelles  qu'il  recevrait  d'Avi- 
gnon ;  il  a  écrit  aux  administrateurs  provisoires  de 
cette  ville  deux  lettres  qui  leur  ont  été  portées ,   la 

Eremière  par  un  trompette,  la  seconde  par  un  tam- 
our  ;  il  en  a  reçu  deux  réponses,  et  n'a  fait  aucune 
réquisition.  11  est  parti  le  18,  à  l'entrée  de  la  nuit , 
de  Sorgues  ;  et  le  lendemain  19  j'ai  été  informé,  par 
une  lettre  qu'il  m'a  écrite  de  Courteson ,  qu'il  s'était 
retiré  dans  cette  ville  pour  y  mettre  en  ordre  les 
papiers  de  la  médiation  ;  mais,  encore  une  fois,  il 
ne  m'a  donné  ni  fait  parvenir  aucune  réquisition 
pour  porter  ancune  troupe  sur  la  ville  d'Avignon ,  et 
par  conséauent  je  n'ai  pas  été  dans  le  cas  d'y  obtem- 
pérer ou  ae  m'y  refuser.  J'atteste  sur  mon  patriotis- 
me et  mon  honneur ,  la  vérité  de  tout  ce  qui  est  dit 
dans  cette  lettre ,  offrante  quiconque  le  désirera  de 
prouver ,  par  titres  authentiques  et  irrésistibles , 
tout  ce  qu'elle  renferme ,  et  je  vous  prie.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  l'insérer  dans  le  premier  dç  vos  PU- 
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méros  qui  sera  à  imprimer ,  lorsqu'elle  vous  par- 
viendra. 

Signé,  Pierrb-joseph-Ferribk  ,  maréchal  de 

camp ,  employé  dam  la  teplième  division 

de  l  armée  française. 


Extrait  d'une  lettre  d* Allemagne ^  le  29  octobre.. 
—  Pendaut  que  le$  «émigrés  français  rassemblent 
chez  rdtranger  les  débris  de  la  féodalité  française, 
et  sollicitent  de  toutes  parts  des  secours  contre  leur 
patrie,  il  convient  d*étudier  quels  progrès  fait  au- 
dehors  Topinion  qui  s*y  forme  de  la  nouvelle  con- 
stitution die  France.  Les  soldats  ne  sont  plus  dans 
rÊurope  les  seuls  soutiens  des  couronnes  :  or, 
comme  l'inquiétude  des  Français  semble  se  porter 
vers  l'Allemagne  ,  je  vous  parlerai  des  écrivains  et 
des  publicistes  de  ce  vaste  pays  ,  où  la  liberté  de  la 
presse  est  aussi  variée  que  les  lois  qui  les  gouver- 
nent. 

M.  Wieland ,  auteur  estimable  ^'Agathon  et  de 
Muiarion ,  est  le  rédacteur  d'un  journal  qui  s'ap- 
pelle aussi  Mercure.  Cet  écrivain  avait  été  le  défen- 
seur de  votre  révolution  jusqu'au  mois  d'avril  de 
cette  année.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  Mirabeau 
et  la  scène  du  voyage  intercepté  de  Saint-Cloud 
qu'il  a  commencé  à  voir  différemment  et  à  s'expri- 
mer avec  moins  de  respect  sur  vos  querelles  politi- 
ques. Il  préconise  donc  aujourd'hui  dans  ses  nou- 
velles dissertations  l'équilibre  des  pouvoirs  et  la  con- 
stitution d'Angleterre.  Il  donne  donc  aux  Français 
des  conseils  analogues  à  son  opinion  ;  mais  il  chante 
la  palinodie  dans  un  langage  philosophique ,  et  s'ex- 
prime pourtant  comme  un  ministre  disgracié  qui 
voudrait  rentrer  en  grâce  auprès  de  son  maître. 

A  cette  conversion  subite  de  M.  Wieland ,  nos 
journalistesaristocrates  ont  triomphé.  Ceux  du  parti 
contraire  ae  sont  plains  du  philosophe  apo§lat;  rnu- 
teur  iVAgatkon  a  paru  sensible  à  l'honorable  afflic- 
tion do  ces  derniers;  il  a  voulu  s'expliquer,  il 
s'adresse,  dans  le  dernier  numéro  de  son  Mercure^ 
aux  doux  partis.  Quoiqu'il  ait  voulu  conserver  l'é- 
quilibre. Il  penche  absolument  du  côté  aristocrati- 
que ,  et  inoutre  assez  que  la  constitution  française  a 
|M»rdu  etilui  un  partisan. 

Mais  cette  constitution  a  fait  une  nouvelle  con- 
quête dans  la  personne  de  M.  Spittler ,  professeur 
I  Gœttingue,  homme  très-instruit,  très-éclairé  et 
fort  célèbre.  Il  a  réparé  dans  son  Magasin  Meloriquê 
li  perte  que  les  partisans  de  la  France  ont  faite  dans 
M*  Wieland.  Cet  auteur  a  mis  dans  son  journal  un 
éloge  si  parfait  de  la  constitution  française ,  depuis 
l'acceptation  de  Vacle  constilutionnel  et  sa  publica- 
tion complète ,  qu'il  doit  lui  faire  en  Allemagne  de 
nombreux  partisans.  Il  a  paru  dans  le  Magaein  Me- 
torique  un  autre  morceau  très-distingué,  dontl'objet 
est  de  montrer  avec  beaucoup  d'érudition  comment 
l'aristocratie  et  l'esprit  de  corps ,  si  pernicieux  dans 
un  Etat ,  se  sont  successivement  établis  en  France. 
L'auteur  ne  manque  pas  de  frapper,  en  passant, 
sur  la  noblesse  allemande ,  etc. 

De  Paris  ,  /^  IG  novembre  1791.  •;—  Le  dépouil- 
lement des  scrutins  des  quarante-huit  sections  a  eu 
lieu  ce  matin.  La  majorité  des  suffrages  a  porté  à  la 

Blace  de  moire  de  Paris  M.  Pétion,  député  à  TAssem- 
lée  nationale  constituante,  et  nommé  depuis  pré- 
sident du  tribunal  criminel  du  départemeuL  11  avait 
pour  concurrent  M.  Lafayctte. 

SPECTACLES. 

AcADiwi  RoTALi  dbMosiqui.  —  Aajoard*hui,  Diane 
et  Bndjfmion,  opte  en  9  actes,  remis  au  tliéatre  avec  des 


TRiATAS  DB  LA  Natiox.— Âujoord'hui,  le  Cid,  tragédie 
de  CorneUle,  suivie  de  CEeole  des  Maris, 

Demain,  la  reprise  du  Philinte  de  Molière^  comédie  en 
5  actes. 

Théatii  Itaubh.  —  Âajoard*hfii,  Fanfam  et  CoUu,  et 
Raoul  sire  de  Créqui.  (  Spectacle  demandé.  ) 

TaiATaB  Fbakçau,  rue  de  Richelieu*  —  Aujourd'hui 
COrpheline^  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Grondeur, 
comédie  en  3  actes. 

En  attendant  GabritUe  de  Vergy^  tragédie, 

TaiATaB  de  la  rue  Feydeau,  d-devant  de  M ONsnua.  -• 
Aujourd'hui  /  Fiaggiatori  felid,  opéra  buffa. 

Demain,  Lodaiska,  opéra  français. 

THÉATax  DB  MU*  MoNTAMSiaa,  an  Pabis-Royal,  —  Au- 
jourd'hui, la  4*  représentation  d'^/iff  de  Beaueaire,  opéra 
en  3  actes,  suivie  du  Procureur  arbitre ,  comédie  en  un 
acte. 

THÉATaa  DU  Marais,  rue  Gulture-Saint»-Gallierine.  — 
Aujourd'hui,  la  !'•  représentaUon  de  Jenneval,  drame 
en  5  actes,  de  M.  Mercier,  suivi  du  Cocker  êuppoêé. 

Samedi  le  Barbier  de  Sàtille. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Boicule^  opéra  comique,  suivi  de  CEjtreuve  rai- 
ionnabU,  et  de  V Héroïne  ameVicotiie,  pantomime  en  3 
actes. 

THéATaEDBMoLiÈBB,  ruc  Salnt-Martlu.  —  Aujourd'hui, 
la  16*  représentaUon  de  la  Journée  d^ Henri  Ir,  suivie  du 
Dentiste,  et  des  Faustes  Consultations» 

THiATBB  DB  LA  BUB  DB  Louvois.  —  Aujoufd^hui,  la  9* 
représentaUon  de  Zélia,  opéra  en  8  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  attendant  la  1'*  rpréseotation  de  Geneviève  de  Bra* 
bant,  opéra  en  3  actes. 

TaiATaB  Faançais  comiqub  bt  lteiqub.  — Aujourd'hui, 
Nieodéme  dam  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique^  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  dbs  êtbanobes,  rue  du  Mail,  n*  i9-»Ilcst  ouvert 
tons  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAIEMENTS  DES  BBNTBS  DE  L'HÔTEL-DB- VILLE  DB  PAKIS. 

Six  premien  moii  de  1791.  MM.  les  ptyeun  toat  à  la  lettre  M- 

Coursdes  changes  étrangers,  à  ÙO  jours  dédale. 

Cadix 19  1.5s. 

Gènes 118 

Livoume.  .  .  •  •  •    .  1S6 
Lyon,  P.  des  Saints  Vi  P> 

Bourêe  du  16  novembre. 

Actions  des  lod.  de  S300  liv,  • saio.  5 

Portionsde  1600  liv 1477.  80 

Empr.  de  déc  1782.  Quit  defin  2,  Vsi  V»  ^  V»  Vi»  b-  a» P- 

—  Sorties 

— del25  mill.  déc,  1784  16  «/s .  V* .  V»  »  V*.  V« .  i6  b. 
—Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 23 

—  Sans  bulletin 12.  b. 

—  Sort,  enviager. ' 24  Vs 

Bulletin 101  «/s  2*  1  V^ 

—  SorUs , 

Reconnaissance  de  bulletins •  105,  5  ,     5 

Act.  nouv.  des  Indes.  1368,  65,  63,   62,  60,  58,  56 
54»   52,  48,  50.   55,  58,   60,     57,   55,  53,  53,  49,  48 

45,  50,  53,  50,  48 
Caisse  d'esc.    4020,  25,  30,  35,  40»  45,  48,  46,  50,  60 

58,    55,  50 
Demi  Caisse.  2008,  10,  15,  16,  18,  20,  22,  23,  25,  30 

34,  30,  25,  23 

<}uilt.  des  Eaux  de  Paris 560,  62 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5.  p • 

—  de  80.  miil.  d'août  1780.  2</4,Vs.*/s»  *  V4,Vi..l>- 
Assur.  contre  les  inc.  •  .  .  653,  54t  ^1  ^1»  dO,  4^9  48 

—  à  vie.  .  764,  65,  67,  68,  66,  65,  64,  63,  62,  61 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  •  ...••• 

GoMTBATs  1<^  classe  à  5  p : 

—  2*  idem,  à  5  p.suj.  au  15*  •  •  .  •  89,  88  Va»  ^  Vi» 

—  3«ùfeiiHà5  p.8uj.  au  10* 86,  86 

—  4*  tdemt  à  5  p.  suj,  an  10*  et  2  s.  .  p.  L ,  84 


Amsterdam 48  Va 

Hambourg 240  «/s 

Londres 22  Ve 

Madrid. 19  1.6s. 


D'APRÈS  DUPLESSI   BERTAUX. 


Tjf.  HffBri  Ploa. 


MmfratHtm  it  Fâmettm  ÈhmiUm.  —  T.  X ,  psft  t9U 


Jérôme  Pétion,  député  aux  ÉtaU^Généraux  de  1789,  maire  de  Paris  en  1792, 
ensuite  député  à  la  Convention  nationale. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  NONITEUB  UNIVERSEL. 


N«  322. 


Vendredi  18  Novembre.  1791.  —  $•  aîmée  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stockholm^  du  28  octobre.  — Ou 
ne  parle  ici  que  du  couvres  qui  doit  se  tenir  cet  hiver  à 
Ai\-la-Cliapelle  pour  traiter  des  affaires  de  France,  et  au- 
quel se  Irouvcront  les  ministres  des  diverses  cours  de  TKu- 
rope  qui  y  sont  déjà  intéressées.  Ou  ajoute  que  S.  M. 
suédoise  y  enverra  le  comte  de  Ferseu  qu'elle  a  déjà  désigné 
pour  sou  ministre  à  la  cour  de  BruxeUes.  M.  de  Ferseu  s'y 
rendra  de  Vienne  où  il  a  fait  son  séjour  depuis  sa  retraite 
de  France.  On  ajoute  que  le  capitaine  Brelin  qui  était  des- 
tiné pour  le  Portugal ,  se  rei^ira  premièrement  à  Aix-la- 
Chapelle  pour  remplir  la  place  de  secrétaire  de  légatiou  au- 
près  de  M.  de  Ferseo. 

Je  placerai  ici  l'extrait  de  la  lettre  d'un  ministre  à  celui 
de  sa  cour  à  Copenhague  : 

c  Je  TOUS  rends  bien  des  grâces  de  la  nouvelle  del'alliance 
conclue  entre  l'impératrice  de  Russie  et  S.  M.  suédoise. 
Nous  ne  tarderons  pas  à  être  éclaircis  sur  les  divers  articles 
qu'elle  renferme  :  il  ne  doit  pas  être  difficile  d'en  présu- 
mer quelques-uns  ;  c'est  le  vrai  pendant  de  celle  de  1756 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Je  ne  vous  demande  pas  ce 
qu'on  eu  pense  à  Copenhague;  il  est  permis  de  conjecturer 
qu'elle  n'y  cause  pas  beaucoup  de  plaisir.  C'est  un  dan- 
gereux voisinage  que  celui  des  héros  et  des  volcans  ;  et 
gare  les  nouvelles  constitutions!  La  France  échappera  par 
l'éloignement  ;  la  Pologne  n'a  pas  le  même  avantage  :  la 
vue  d'un  cosaque  fait  le  même  effet  sur  elle  que  la  première 
fumée  qui  s'échappe  du  Vésuve  fait  sur  un  habitant  de 
Portici.  Il  serait  pourtant  bien  temps  que  l'impératiice  de 
Russie  mit  le  sceau  à  sa  gloire,  en  renonçant  d'elle-même 
à  de  nouveaux  exploits.  La  mort  de  l'heureux  Potemkin 
semble  l'y  inviter  de  plus  d'une  manière.  Je  vous  dirai 
que  M.  de  Struensée,  dont  je  fais  inflniiuentde  cas,  vient 
de  se  mettre  dans  une  position  assez  difficile  ;  il  a  osé  pren- 
dre sur  lui  de  réparer  bien  des  bévues.  Je  souhaite  de  bon 
cœur  qu'il  puisse  s'en  tirer.  • 

ALLEMAGNK. 

Francfort^  le  5  novembre,  — Ou  se  rappelle  que  lorsque 
Icîs  Américains  firent  prisonnière  de  guerre  l'armée  de  lord 
Comwallis,  on  entendit  dire  au  lord  Norlh  les  paroles  sui- 
vantes: La  France  nous  a  porté  un  terrible  coup,  nous 
perdons  l'Amérique.  La  France  nous  prépare  encore  une 
nouvelle  perte,  celle  des  IndesOrien taies  ;  il  faut  que  nous 
fassions  la  paix,  et  que  nous  employions  tousJes  moyens  que 
nous  trouverons  pour  occuper  la  France  au-dehors  et  au- 
dedans.  Cette  vengeance  est  juste,  elle  dérive  du  droit  du 
talion.  Le  discours  de  ce  ministre  parait  s'accomplir  plei- 
nement L'Angleterre  se  venge  sur  la  France  avec  les  mê- 
mes armes  que  la  France  avait  employées  en  Amérique  con- 
tre l'Angleterre,  mais  cette  vengeance  n'est  pas  encore  à  son 
comble  ;  elle  est  continuée  de  la  manière  la  plus  active.  Les 
principes  de  la  politique  du  cabinet  britannique,  sont  évi- 
demment les  suivants:  plus  la  France  sera  ruiuée,plusla 
prospérité  et  l'importance  de  l'Angleterre  s'accrotlront  : 
tant  que  la  France  restera  dans  l'arnachie,  aucune  autre 
puissance  ne  pourra  contester  à  l'Angleterre  l'empire  des 
mers.  La  vengeance  de  l'Angleterre  doit  être  coropRte, 
c'est-à-dire,  elle  ne  doit  cesser  que  lorsque  la  France  sera 
hors  d'état,  au  moins  pendant  deux  générations,  de  nuire 
aux  grands  intérêts  de  l'empire  Britannique.  Mais  cette 
hauteur  à  laquelle  aspire  l'Angleterre  par  la  chute  de  la 
France,  est  de  nature  à  alarmer  les  autres  puissances  ma- 
ritimes. Leur  raisonnement  politique  se  réduit  aux  points 
suivants  :  La  France  est  la  seule  digue  que  l'on  puisse 
opposer  au  despotisme  anglais  sur  les  mers  ;  si  cette  digue 
est  renversée,  toutes  nos  opérations  seront  subordonnées 
à  la  volonté  de  l'Angleterre ,  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
d'exercer  un  monopole  universel ,  tant  pour  puyer  ses 
immenses  dettes,  que  pour  attirer  dans  son  sein  tontes 
les  richesses  du  monde,  avec  lesquelles  seules  ou  domine 
2*  Série,  —  Tome  /. 


le  monde.  Si  donc  la  France  tombe,  l'Espagne^  le  Portu- 
gal, la  Hollande,  la  Suède,  la  Russie,  le  Danemarck, 
Venise,  Gênes,  deviennent  tributaires  de  l'Angleterre, 
et  toutes  les  nations  contribueront  à  son  agrandissement. 
Toutes  les  matières  premières  pour  les  fabriques,  toutes 
les  marchandises  de  luxe  et  de  consommation  passeront 
par  les  mains  des  Anglab,  soit  par  le  monopole,  soit  par 
l'affrètement;  les  Anglais  auront  des  colonies  flottantes  sur 
toutes  les  mers,  et  des  comptoirs  dans  tous  les  pays. 

Mais  que  le  ministère  anglais ,  loin  de  tourmenter  par 
avarice  la  nation  française,  se  trouve  au  contraire  engagé 
à  ne  pas  contrarier  les  rapports  naturels  qui  existent  entre 
deux  peuples  libres ,  et  suive  en  cela  les  sentiments  de  sa 
propre  nation ,  et  alors  on  verra  la  scène  changer  ;  on  ver- 
ra l'Angleterre,  à  l'abri ,  par  une  telle  alliance,  des  revers 
que  l'avenir  lui  garderait  comme  ennemie  de  la  France, 
maintenir  par  de  sages  traités  la  splendeur  de  sa  position 
et  l'éclat  de  sa  prépondérance  en  Europe  ;  mais  ces  temps 
sont  sans  doute  encore  éloignés. 

Neuwiedf  te  25  octoebre,  —  AyanV-hierlix  Compagnie 
rouge ,  qui  avait  fait  partie  de  la  maison  du  roi  et  qui  fut 
réformée  par  le  comte  de  Saint-Germain ,  ayant  été  réta- 
blie par  les  princes  français,  est  venue  en  corps  à  notre 
église  catholique.  Elle  a  son  propre  aumônier.  Le  service 
a  été  célébré  avec  beaucoup  de  solennité.  On  a  chanté  le 
cantique  si  connu  en  France  :  Domine  salvum  fac  regem. 

PRUSSE. 

Brandebourg ,  31  octobre,  —  Noti'e  nouveau  ministre 
des  finances,  M.  de  Struensée,  qui  a  aussi  le  département 
des  fabriques ,  va  poursuivre  un  plan  dont  l'exécution  leur 
promet  de  grands  avantages;  c'est  d'élever  des  magasins 
de  matériaux  qui  leur  soient  propres  à  la  proximité  des 
ateliers  et  manufactures.  Ainsi,  il  y  aura  un  dépôt  de 
laine  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  de  fabriques  qui 
travaillent  en  étoffes  de  laine  ;  de  même  des  magasins  de 
lin,  là  où  l'on  s'occupe  le  plus  de  cette  filature,  et  ainsi 
des  autres  objets.  Par  là  les  ouvriers  auront  près  d'eux  les 
matières  premières,  et  pourront  même  obtenir  des  avan* 
ces  proportionnées  à  leur  bonne  conduite. 

On  a  proposé  à  notre  monarque  un  autre  projet  qui  ne 
présente  pas  moins  d'utilité,  c'est  de  rendre  les  jieines 
d'arrêt  ou  d'emprisonnement  dans  les  forteresses  utiles  au 
public,  en  y  employant  chaque  détenu ,  suivant  son  ta- 
lent et  ses  facultés.  Le  paysan  même  serait  employé  à  des 
travaux  de  campagne.  Ce  plan  comprend  aussi  les  ouvra- 
ges qui  peuvent  être  faits  dans  les  maisons  de  force  ou  de 
correction  ;  et  afin  que  les  marchandises  qui  en  résulteront 
ne  nuisent  pas  aux  fabriques  qui  travaillent  dans  le  même 
genre ,  ou  en  procurera  le  débouché  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  projet  est  en  grande  partie  à  l'imitation  de  ce  qui 
se  passe  en  Saxe ,  et  qu'on  se  fait  un  honneur  d*adopter. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  La  société  des  planteurs  des  Indes-Occiden- 
tales a  tenu  les  une  nouvelle  assemblée  très-nombreuse, 
à  la  taverne  de  Londres,  pour  y  recevoir  le  rapport  du 
comité  envoyé  à  M.  Pitt,  pour  solliciter  de  lui  les  secours 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  Jamaïque  et  des  autres 
possessions  anglaises  en  Amérique.  Le  chancelier  de  l'é- 
chiquier veut  bien  prendre  les  précautions  qu'on  demande 
de  sa  vigilance;  mais,  tout  en  convenant  que  les  alarmes 
sont  fondées,  il  avertit  que  le  gouvernement,  forcé  d'être 
économe,  compte  voir  les  individus  qui  sollicitent  cet  en- 
voi extraordinaire  de  troupes,  en  faire  la  dépense.  Il  est 
aisé  d'imaginer  combien  cette  réponse  a  déplu.  Beaucoup 
de  membres  ont  soutenu  avec  raison  que  le  gouvernement 
devait  protection  et  assistance  à  ceux  qui  vivent  sous  ses 
lois;  qu'il  est  obligé  de  leur  garantir  leurs  propriétés; 
que  cette  indifférence  incroyable  allait  même  contre  les 
intérêts  du  ministère.  —  Quelques  apologistes  de  l'admi- 
nistralion  n'ont  vu  que  prudence  dans  les  observations  de 
M.  Pilt,  qu'ils  ont  justiliées  par  l'urgence  de  la  dette  pu- 
blique ,  à  reiliuction  de  laquelle  il  faut  nécessairement 
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travaiilei-  si  Ton  ne  veut  pas  qu'elle  cutraîne  la  banque- 
route cl  lu  ruine  lolulc  de  TEtat.  —  Enfin  rassemblée 
ayant  adopté  plusieurs  résolutions  modérées,  ajourna  ses 
séances  :  (ui  avait  lu  dans  celle-ci  une  lettre  du  Cap,  écrite 
par  un  riche  propriétaire  de  Saint-Domingue,  5  un  négo- 
ciant français  de  la  cité  :  les  détails  de  cette  lettre  sont 
tr^s-afi]iKeants,  mais  on  nVst  pas  s&r  qu'elle  soit  authen- 
tique. On  y  attribue  tous  les  malheurs  causés  par  cet  hor- 
rible souU^vcnient,  aux  sociétés  philanthropiques  d'An- 
gleterre et  de  France ,  aux  écrits  de  Tabbé  Huynal ,  au 
parti  démocratique  de  France,  à  TAssemblée  nationale, 
aux  avocats  des  gens  de  couleur,  et  surtout  ù  Tindiscrélion 
et  aux  querelles  des  habitants  de  la  colonie.  La  lettre  as* 
sure  quVn  huit  jours  une  plaine  trés-riche,  contenant 
environ  2/^0  habitations  en  sucre,  a  été  entièrement  dé- 
vastée et  consumée  par  les  flammes,  et  qu'on  y  a  massa- 
cré plus  de  300  blancs  ;  elle  annonce  la  mort  de  plus  de 
10,000  révoltét;  les  nègres  étant  de  difTérentes  nations  et 
sou>  diirérents  chefs,  se  sont  livré,  ajoute-t-elle,  plusieurs 
combats  sanglants,  ce  qui  a  empêché  les  blancs  d*élre 
écrasés  par  leur  nombre.  —  Il  a  été  pris  dans  leur  camp 
plus  de  15  canons,  de  la  poudre  et  une  grande  quantité 
d*arni('S  olfenslves  :  ou  ne  sait  pas  qui  leur  a  fourni  ces 
munitions,  les  lignes  espagnoles  ont  été  respectées  par  les 
iiisurgi-nls.  — Du  reste  on  se  plaint  amèrement  de  ces  voi- 
bins  qui  n'ont  voulu  donner  aucun  secours,  quoiqu'ils 
aient  :)  à  6  mille  hommes  en  armes.  Au  contraire,  les 
Anglais  de  la  Jamaïque  se  sont  parfaiti ment  conduits  & 
l'égard  de  la  colonie.  —  Les  habitants  sont  forcés,  pour 
leur  srirelé,  de  ^'emprisonner  dans  la  ville  du  Cap  où  ils 
élèvent  des  forlilications,  etc. 

Af.  Pitt  a  eniln  promis  un  renfort  de  troupes  et  des 
vaisseaux  pour  la  sûreté  des  lies  sous  le  vent. 

La  nou\elh;  de  la  défaite  du  lord  Cornwalis,  arrivée  le 
15  mai,  h  8  lieues  de  Seringapatnam ,  a  été  annoncée  le 
40  ft  la  liourse  d'après  des  lettres  de  Paris,  apportées  par 
la  fn^i^ate  la  Méduse  venant  de  l'Ile  de  France.  Cette 
nouvelle  n'a  pas  fait  grande  sensation  à  la  bourse  (  elle 
n'e»t  pourtant  que  trop  vraie  ) .  On  s^est  tenu  sur  ses 
gardes,  mais  en  concevant  des  craintes  ;  et  le  papier  nou- 
velle que  notis  avons  sous  les  yeux  ajoute  que  le  moindre 
bâtiment  qui  arriverait  actuellement  des  Indes-Orientales, 
et  sur  lequel  on  jetterait  avec  adresse  quelques  lettres  bien 
nibriquées,  suflirait  pour  faire  croire  entièrement  le  rap- 
port de  la  Méduse. 

La  navigation  intérieure  fait  beaucoup  de  progrH  en 
.Angleterre  :  on  y  ouvre  beaucoup  de  canaux  pour  établir 
une  communication  entre  les  principales  rivières.  —  L'É- 
oosse  et  l'Irlande  commencent  aussi  à  sentir  la  nécessité 
de  pratiquer  di-s  roules  belles  et  commodes  pour  le  trans- 
port des  denrées  et  des  marchandises,  sans  négliger  non 
.plus  les  canaux. 

Lenouu'au  lord-maire  John  llopkins  se  rendit,  le  9,  en 
procession  h  la  salle  de  Westminster,  pour  y  prêter  le 
serment  d'usage;  il  était  suivi  des  aldermen,  des  shé- 
rifs, du  conseil  de  ville  et  de  tous  les  con)s  de  métiers  ;  le 
mauvais  temps  nuisit  à  la  beauté  de  la  cérémonie,  qui  se 
termina  par  un  grand  dîner  et  un  bal ,  prolongé  fort  avant 
dans  la  nuit. 


FRAKCK. 

l'AUis.  —  Caisse  de  C extraordinaire. 

Aiijourd'liiii  ,  18  novembre,  à  dix  heuivs  du  mn- 
tiii,  il  sera  hrùlé  à  Thotel  de  la  cais.scde  l'exliaordi- 
iiairc,nioVi vienne,  la  somme  deU  millions  en  assi- 
gnats; lesquels,  joints  aux  321  millions  déjà  hn'\U's, 
feront  celle  de  .riO  millions. 

DKPARTEMfcNT    DE    PARIS. 

Liste  des  administrateurs. 

Anciens.  MM.  Kersaint ,  Arnoult,  Daix,  Fauconpré, 
Brotisse  Destanclierels ,  Talleyrand  ancien  evilqne 
irAuUin,  Lelï'vre-Dorujesson,  Thuinn  Taîné,  Lcfô- 
VI  e,  Trudoii  des  Ormes,  Danton,  Diimon,  Barré,  Da- 
\oiis,  Ganiier,  Jussini ,  Chnrion. 

NomclU'wenl  élus.  MM.  Glot ,  Anson  ,  Gravier- 
Vergennes,  Biiene-Surgy,  Larochefoucuuld  pri^si- 


dent  du  dëpartçiuenl ,  toveillard,  Dailly,  Thioii- 

Lachaumo,  Moniesquiou,  Gounion,Baiily,  Mautori, 
Dubois-Crancé,  Andelle,  Beaumetz,  Desmeuoiers, 
Gohel  ('véque  du  département,  Gerdret. 

Administrateurs  composant  le  directoire.  MM.  Gar- 
nier,  Davous,  Tallcyrand,  Dcsnieuniers,  Anson, 
Thion-Lachaume,Bronsse-Desfancherers,Beaumetz. 

Suppléants.  MM.  Montesquieu,  Dailly,Glot,  Gra- 
vier-Vergcnnes. 

Procureur  général-syndic.  M.  Rœderer. 

DÉPARTEMENT   DU    RORD. 

Lille ^  le  iZnovembre.  —  Tandis  qu'en diflcrenles 
parties  du  royaume,  des  prêtres  assermentés,  à  rap- 
proche d'une  loi  concernant  les  troubles  religieux, 
qu'ils  annoncent  ne  devoir  pas  être  assez  viyouretuê 
contre  les  prêtres  non  assermentés,  parce  qu'elle 
sera  trop  philosophique,  donnent  ou  uiennceiit  de 
doimer  leur  démission  ;  nous  achevons  paisiblement 
ici  la  nomination  des  nouveaux  agents  du  culte  sa- 
larie par  l'état.  Il  nous  restait  25  nouveaux  curés  à 
nommer  :  en  deux  jours  notre  assemblée  électorale 
de  district  a  fait  cotte  nomination  de  la  manière  la 
plus  tranquille,  et  les  prêtres  élus  vont  inccssam* 
ment  entrer  en  exercice  de  leur  professiou. 

DÉPARTEMENT   DE   L^IRDRB. 

Le  tribunal  du  district  d'Issoudun  a  rendu  depuis 
le  H  novembre  1790,  jour  de  son  installation,  jus* 
qu'au  15  septembre  1701,  704  jugements,  sans  y 
comprendre  16  proeès  criminels  qui  outété  instruits 
et  jugés  dans  le  même  espace  de  temps. 

DÉPARTEMENT    DE   SAÔNE-ET-LOIRB. 

Semur  en  Auxois,  le  6  novembre,  —  Le  tribunal 
du  district  avait  rendu,  le  27  juillet  dernier,  un  ju- 
gement qui  ordonnait,  par  forme  de  juridiction  cor- 
rectionnelle, que  le  commissaire  du  roi  en  ce  tribu- 
/  nal  s'abstiendrait  de  paraître  aux  audiences  pendant 
)  un  mois,  etque,pen(fantce  temps,  il  serait  remplaoé 

■  par  un  des  suppléants  des  juges.  —  Le  ministre  de  la 

■  justice,  couronnement  à  I  article  XXVIl  du  chapitre 
V  de  la  constitution ,  a,  par  la  voie  du  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  cassation,  dénoncé  ce  ju- 
gement à  ce  tribunal,  investi  par  la  c<itistitution  du 
pouvoir  de  réprimer  les  écarts  des  tribunaux  du 
royaume,  et  particulièrement  de  prononcer  souve- 
rainement sur  toutes  les  diflicnUés  que  penvent 
éprouver  les  comifiissaires  du  roi.  de  la  part  des  tri- 
bunaux auprès  desipiels  ils  sont  placés.  Il  a  fait  sen- 
tir qu'il  était  impossible  de  laisser  subsister  ce  juge- 
ment sans  consacrer  Tabus  le  plus  dangereux.  •  Il 
ne  s'agit  pas,  a-t  il  dit,  d'examiner  les  motifs  qui 
ont  déteruîiné  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
Semur  à  paralyser  la  sentinelle  du  pouvoir  exécutif, 
placéeanprèsd'eux  par  la  loi.  £/«rotiifiiiMatrediiroi 
était  dans  une  indépendance  qu'ils  n'ont  pu  w^on' 
naître.  Une  accusation  admise  pouvait  seule  opérer 
l'interdiction  qu'ils  n'ont  pascraint  de  prononcer.  • 
—  Sur  cette  requête  du  commissaire  du  roi,  en 
cassation  du  jugement  du  tribunal  du  district  de  Se- 
mur, le  tribunal  de  cassation  vient  de  casser  et  annu- 
ler ce  jugement  comme  contraire  à  Tarticle  H  du  cha- 
pitre V  de  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  qui  porte 
qu'en  matière  de  fonctions  judiciaires,  la  suspension 
ne  pourra  avoir  lieu  queparuneaeeusation  admise. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  A/.  Degrave  à  M,  Larochefoucauil , 

président  du  déparlement  de  Paris. 

'  Paris ,  ce  17  Dorcmbre. 

f  Monsietir  le  Président, 

I      Je  ne  croirais  pas  répondre  à  la  confiance  de  mes 
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conciloyrns,  si  j'acceptais  la  place  de  commaudant 
de  la  qiialrième  It'gion  de  la  garde  nationale  pan- 
sienne,  an  moment  où  mon  service  militaire  m'o- 
blige de  retourner  sur  les  frontières.  Je  suis  pénétré 
de  reconnaissance  pour  la  manque  d'estime  dont  je 
suis  honoré,  et  je  ne  m'en  croirai  digne  qu'en  re- 
doublant de  zèle  pour  le  service  de  mon  pays. 

Signé ,  Degrave  colonel  du  90«  régiment. 


AVIS. 

M.  Charles  ouvrira  ses  cours  de  physiçiue  expéri- 
mentale, en  son  cabinet ,  place  des  Victoires ,  le  jeu- 
di 24  novembre  1791,  à  onze  heures  précises  du 
matin  et  à  six  heures  précises  du  soir. 

Ces  deux  cours  auront  lieu  les  mardi ,  jeudi ,  sa- 
medi de  chaque  semaine,  aux  mêmes  heures;  ils  se- 
ront de  soixante  leçons,  et  dureront  cinq  mois. 

Avis  aujc  Auteurs  el  Editeurs  d'almanachsde 
déparlements. 

Les  auteurs  àe l'Atlas  national deFranee  aynni  la 
collection  complète  des  cartes  particulières  de  dé- 
parlements divisés  en  districts,  avec  les  chefs-lieux 
de  cantons,  format  in-4»,  préviennent  MM.  les  au- 
teurs et  éditeurs  qui  voudront  en  orner  leurs  alma- 
naehsnonr  l'année  prochaine,  d'adresser  de  bonne 
heure  leurs  demandes  à  M.  Dumez,  directeur  de  cet 
Atlas,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n<>  26. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  TÏATIOIHALE  LÉGISLATIVE. 

PBBMlkltB  LÉGISLATCBS. 

Présidence  de  M.  faublane, 
SÉANCE  DU  JEUDI    17   NOVEMBRE. 

M.  Regnault-Dubaucaron  :  J'ai  à  faire  part  à  l'As- 
semblée nationale,  des  plaintes  qui  lui  sont  adres- 
sée par  les  volontaires  de  mon  département  qui  sont 
aux  frontières.  Elles  sont  contenues  dans  I  adresse 
suivante  : 

•  Un  ministre  ira-t-il  donc  toujours  souiller  par 
d*indignes  mensonges  le  sanctuaire  des  lois  !  Des 
phrases  tournées  avec  art  vous  toucheront-elles  da< 
vantage  que  le  cri  impérieux  du  besoin  et  de  la  vé^ 
rite? 

«Nous  nous  sommes  rendus  à  notre  poste,  vous  le 
savez.  Nous  n'avons  cessé  de  demander  des  armes  ; 
on  nous  en  a  refusé.  Nous  avons  imploré  votre  ap- 
pui ,  et  vous  avez  interpellé  le  ministre  :  il  vous  a 
répondu  qu'il  avait  donné  des  ordres;  il  vous  a  en- 
core trompés.  Nous  avons  reçu  à  la  vérité  250  fusils, 
la  plupart  mal  conditionnés  ;  mais  le  ministre  nous 
avait  annoncé  que  l'arsenal  de  La  Fère  devait  nous 
armer,  et  le  directeur  de  cet  arsenal  nous  a  écrit  qu'il 
n'a  reçu  aucun  ordre.  Lisez  la  lettre  du  ministre,  li- 
sez celle  du  directeur  de  La  Fère,  et  vous  jugerez  de 
quel  côté  sont  les  coupables.  Nous  vous  l'avons  dit, 
Doas  vous  le  répétons ,  la  mort  n'a  rien  qui  nous 
effraie,  mais  la  seule  pensée  de  la  recevoir  sans  pou- 
voir nous  défendre  nous  fait  frémir.  Encore  si  nos 
cadavres  entassés  pouvaient  être  un  rempart  inac- 
cessible aux  traîtres,  nous  péririons  sans  regret.  » 
(On  applaudit.) 

Je  pourrais  vous  faire  lecture  des  deux  lettres 
mentionnées  en  celte  adresse.  Par  l'une,  qui  est  du 
ministre  de  la  guerre,  vous  verriez  qu'il  annonce 
aux  volontaires  de  TAnbe,  qu'il  a  donné  des  ordres 
au  directeur  de  Tarsenal  de  La  Fère  pour  qu'il  leur 
soit  fourni  des  armes.  Par  l'autre,  qui  est  de  ce  di- 


recteur, vous  verriez  qu'il  annonce  n'avoir  reçu  an 
cun  ordre  àceteiïet.  Je  n'abuserai  point  des  montents 
de  l'Assemblée;  je  me  bornerai  donc  à  demander  que 
cette  adresse,  contenant  une  dénonciation  précise  et 
motivée  contre  le  ministre  de  la  guerre,  et  les  pièces 
y  jointes,  soient  renvoyées  à  votre  comité  militaire, 
pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  coniité  militaire, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

M.*"  :  L'Assemblée  constituante,  en  supprimant 
les  ordres  de  chevalerie,  n'a  rien  prononcé  sur  les 

§rands  biens  qui  leur  anpartenaient  dans  l'étendue 
u  royaume.  Une  grande  partie  des  baux  des  do- 
maines qui  appartenaient  an  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Lazare,  sont  expires;  on  demande  aujourd'hui  par 
qui  ces  baux  seront  renouvelés,  et  à  qui  le  prix  en 
sera  payé?  II  est  de  notre  devoir  de  porter  nos  re- 
gards sur  cet  objet.  Ce  que  je  dis  relativement  à 
Pordre  de  Saint-Lazare,  peut  s'appliquer  à  l'ordre 
de  Malte.  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  charger 
son  Comité  des  domaines  de  lui  faire  un  rapport 
concernant  les  biens  possédés  par  les  ci-devant  or- 
dres de  chevalerie,  et  j'offre  en  mon  particulier  de 
donner  au  comité  des  domaines  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  ceux  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare. 
L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des  domaines. 

M.  Lemomt^y  :  Le  comité  de  la  marine  demande  à 
être  autorisé  à  prendre  deux  nouveaux  secrétaires, 

3 ni  seront  mis  sur  l'éUil  de  ses  dépenses.  Le  comité 
es  contributions  publiques  vous  fait  la  même  de- 
mande. 

L'Assemblée  donne  à  ces  deux  comités  l'antorisation  de- 
mandée. 

U.***  :  Au  nom  du  Comité  des  secours  publics  ; 
L'Assemblée  constituante  avait  décrété  qu'il  serait  ac- 
cordé sur  le  trésor  public,  auxCanadiens  etauxAca- 
diens,  devenus  français,  des  pensions  et  traitements; 
malgré  cette  disposition,  un  grand  nombre  de  ces 
infortunés  n'ont  encore  rien  touché;  ils  réclament 
la  protection  de  la  loi  et  la  sensibilité  de  l'Assemblée. 
En  conséquence,  je  propose  d'ordonner  au  ministre 
de  l'intérieur  de  renare  compte  des  causes  de  l'inexé- 
cution du  décret  de  l'Assemblée  constituante. 

M.*'*:  Je  demande  que  préalablement  on  fasse  des 
fonds  pour  faire  payer  ces  traitements  et  pensions. 

M.***  :  11  est  révoltant  qu'une  disposition  de  bien- 
faisance si* légitime  soit  restée  si  long-temps  sans 
exécution.  Soit  que  cette  inexécution  tienne  à  la  né- 
gligencedes  corps  administratifs,  soit  qu'elle  tienne 
à  la  négligence  du  pouvoir  exécutif,  elle  n'en  est  pas 
moins  ulamable,  et  l'Assemblée  doit  s'empresser 
d'en  connaître  les  causes ,  afin  de  les  faire  cesser; 
j'appuie  donc  la  proposition  du  comité. 

M.***:  Je  suis  Acadien  moi-même,  et  intéressé  au 
sort  de  mes  concitoyens,  quoique  je  n'aie  point  de 
traitement.  J'ai  rempli ,  pour  un  grand  nombre  d'en- 
tre eux ,  les  formalités  prescrites  par  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante;  les  fonds  n'ont  pas  été 
faits  :  je  demande  qu'au  lieu  de  trois  iours  l'Assem- 
blée ordonne  que,  sous  vingt-quatre  neures,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  ae  rendre  compte  des 
causes  du  retard  apporté  à  la  loi. 

La  proposition  du  comité  est  adoptée. 

M.  •*•  :  Au  nom  du  comité  des  contributions  pu- 
bîiques  ,  et  relativement  à  la  demande  faite  dernière- 
ment par  la  ville  de  Nantes,  pour  être  autorisée  à 
emprunter  la  somme  nécessaire  à  son  approvision- 
nement ,  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée ,  vu  la  délibération  du  conseil  de 
la  commune  de  Nantes  ,  et  sur  le  rapport  du  comité 
des  contributions  publiques ,  après  avoir  préalable- 
mont  décrété  Tiirgence ,  autorise  la  municipalité 
de  Nantes  à  emprunter  la  somme  de  600,000  liv. 
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pour  sui)venir  à  rapprovisionnomonl  dos  grnins , 
sons  la  garantie  de  ce  qui  lui  reviendra  de  la  venle 
des  biens  nationaux. 

M.***:  Je  demande  que,  conformément  au  règle- 
ment, r Assemblée  ordonne  Timpression  du  projet 
du  comité. 

L'Assemblée  adopte  cctie  proposition,  et  ajourne  le 
projet  à  samedi. 

M.***:  La  commune  de  Toulouse,  qui  a  donn(^  tant 
de  preuves  de  patriotisme  et  d'amour  pour  la  liber- 
té ,  ne  jouirait  qu'imparfaitement  des  bienfaits  de  la 
révolution,  si  elle  n'avait  pris  des  mesures  pour 
faire  exécuter  la  loi.  Par  un  arrêté  autorisé  par  le 
conseil  général  du  déparlement  de  la  Haute-Ga- 
ronne, elle  a  établi  une  garde  soldée;  elle  de- 
mande que  rAssemblée  l'autorise  ù  la  conserver.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  ***  :  Au  nom  du  comité  des  pèlitions ,  présente 
à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  concernant  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  exposé 
leur  vie  pour  sauver  leurs  concitoyens  dans  le  port 
de  Calais,  et  les  indemnités  à  décerner  aux  veuves 
de  ceux  qui  y  ont  péri. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Le  Président  :  Avant  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  nrauto- 
riser  ù  donner  la  parole  à  ))lusieurs  membres  qui 
proposent  des  articles  additionnels  au  premier  ar- 
ticle du  projet  de  décret  de  M.  François  de  Ncuf- 
chAteau. 

M.**'  :  Comme  il  règne  dans  ce  projet  une  harmo- 
nie qui  serait  rompue  par  des  articles  additioiniels,  je 
demande  qu'on  discute  successivement  tous  les  ar- 
ticles, et  que  lorsque  Peusemble  sera  décrété ,  on 
entende  ceux  qui  voudront  proposer  des  articles 
additionnels.  (  On  applaudiL) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  François  de  Neufcbiiteau  fait  lecture  de  Tar- 
liclc  IL 

Akt.  h.  c  A  Texpi ration  du  délui  ci- dessus,  chaque 
municipalité  fera  parvenir  au  directoire  du  département , 
par  la  voie  du  district,  un  tableau  des  ecclésiastiques  do- 
miciliés dans  son  territoire,  en  distinguant  ceux  qui  au- 
ront prêté  le  serment  civique  et  ceux  qui  raurout  refusé. 
Ce  tableau  servira  à  former  les  listes  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Après  quelques  légers  débats  l'Assemblée  adopte  cet  ar- 
ticle à  l'unanimité. 

M.  François  de  Neufchàleau  fait  lecture  de  l'arti- 
cle III. 

III  a  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qtii  ont 
donné  Texemple  de  la  soumission  h  la  loi  et  de  l'attache- 
ment à  leur  patrie,  en  prêtant  le  serment  tel  qu'il  a  été 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre ,  seront  dispensés  de 
toutes  formalités  nouvelles,  et  seront  maintenus  invaria- 
blement dans  les  places  qu'ils  occupent  et  dans  les  traite- 
ments dont  ils  jouissent  • 

M.*"*:  Cet  article  me  paraît  très-juste;  mais  il  me 
parai't  également  de  votre  justice  d'assurer  les  mê- 
mes droits  à  ceux  des  ecclésiastiques  qui  ont  été 
nommés  à  des  places  vacantes  et  oui  n  ont  pu  en 
prendre  possession  à  cause  des  troubles. 

M.François  de  Neufchateau  :  On  peut  mettri'à 
la  tin  de  Tarliclc  :  a  Dans  les  places  auxquelles  ils 
ont  été  nommés,  et  dans  les  traitements  dont  ils 
doivent  jouir.  • 

M.*"  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. Voici  comment  je  la  motive  :  Il  contient  deux 
dispositions.  Par  la  première,  il  répète  ce  qui  est  dit 
dans  le  premiiT  articledécrété:  or,  la  loi  ne  doit  pas  se 
répéter.  Par  la  seconde  disposition ,  il  conlirme  ce  qui 
est  déjà  décrété  dans  l'acte  coustitulioiniel  :  or,  l'acte 
constitutionnel  n'a  pas  besoin  de  coiilirmation. 

M.  François  db  ÎNeufchateau  :  Votre  comité  sV- 


t.iitfait  In  même  objection.  Voici  les  raisons  qui  Pont 
déterminé  cependant  ri  adopter  Parlicle.  Comme 
Pintetttion  du  présent  décret  est  de  suhsilîluer  pour 
fa  tranquillité  publique  le  serment  civique  an  MT- 
ment  provisoire  qui  a  excité  tant  de  troubles  dam 
le  sein  même  de  l'Assemblée  constituante,  il  pour- 
rait s'élever  des  doutes  sur  le  sort  des  ecclésiastiques 
qui  ont  donné  les  premières  preuves  delà  soumis- 
sion à  la  loi,  eu  prêtant  le  premier  serment.  Votre 
comité  a  pensé  en  outre  qu'il  était  de  son  devoir  de 
r;ippcler  l'obligation  ({u'a  la  nation  h  ces  bons  pâ- 
li jote*;,  et  que  son  silence  sur  cet  objet  serait  une 
ingratitude.  (  On  applaudit.  ) 

M.***  :  Je  (lemantle  par  amendement  qu'on  ajoute 
ces  mois  :  ■  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté.  • 

M.  François  de  Neufciiateau:  J'adopte  cet  amen- 
dement. 

Ajiri^$  quelques  légers  débats,  l'art.  III  est  adopté  en  ces 
temMç  : 

A  HT.  III.  «  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique  qol 
ont  donné  l'exemple  delà  soumission  aux  lois  et  de  ratta- 
chement h  leur  patrie ,  en  prêtant  le  serment  de  fidélité 
prescrit  par  le  déicret  du  27  novembre,  et  qui  ne  l'ont  pat 
rétracté,  sont  dispensés  de  toute  nouvelle  formalité;  Ut 
sont  invariablement  maintenus  dans  les  droits  qui  leur 
ont  iHé  attribués  par  les  décrets  précédents,  t 

M.  François  de  NeufcbOteau  fait  lecture  de  Parli- 
cle  IV  .  ainsi  conçu  : 

e  IV,  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun  d'eux  ne 
pourra  désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir  de  pension 
mi  de  traitement  sur  le  trésor  public,  qu'en  représentant 
la  preuve  de  la  prestation  du  serment  civique,  confomiè» 
mentiJk  l'article  i"  ci-dessus.  Les  trésoriers,  reccveurami 
ptiyotirs  qui  auront  fait  des  paiements  contre  la  teneur  du 
pr^^criU  décret ,  seront  condamnés  à  en  restituer  le  mon- 
tant ,  cl  privés  de  leur  état.  » 

M.  Ton:iÊ,Mquede  la  métropole  du  centre  :  Je 
crois  qu'il  <'sl  nécessaire  au  repos  de  l'Etat  d'écarter 
par  la  (|UfStiou  préalable  l'article  IV  du  projet  du 
comité ,  eu  ce  qu'il  prononce  la  décbéance  de  tout 
traitement  et  pension  pour  peine  du  refus  du  ser- 
inf^iil  civique.  Cette  dis|)osition  me  semble  injuste. 
(  On  niiu'mnre).  Je  crois  qu'il  faut  un  grand  cou- 
l'fl^e  pour  combattre  une  opmion  qui  paraît  être  do- 
ininu]itcdans  rassemblée.  Rien  n'ébranlera  la  fidé- 
lité que  je  (lois  aux  principes.  (  On  nuu'nnirc  )  Pour 
la  j^loire  de  votre  décret ,  il  faut  qu'il  ait  été  forte- 
ment eombatlii  ;  il  faut  que  j'aie  été  paisiblement 
écoulé,  alors  on  ne  pourra  vous  reprocher  cet  es- 
prit dr  précipitation  (jiii  déshonore  les  législateurs 
et  qui  (lécrédile  la  loi.  Lisez  les  premiers  articles  de 
lii  conslitulion,  ils  donnent  à  des  étrangers  le  titre 
de  citoyens  français,  quoiqu'il  n'aient  pas  prêté  le 
seriuorit  civique. '(  Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux.  ) 
CVst  poin-  être  citoyen  actif  que  la  prestation  du  ser- 
ment civique  est  absolument  nécessaire,  et  voilà 
précisément  la  position  des  ceci é.si astiques  inser- 
mentés; ils  ne  sont  pas  citoyens  actifs,  mais  ils  sont 
citoyens  français.  (  On  murmure.  )  Le  refus  du  ser- 
ment t)orté  par  la  constitution  n'est  pas  un  délit. 
(  Plusieurs  voix:  A  Tordre.  ) 

L'As«emblée  reste  un  moment  dans  l'agitation. 

IV1/**:  Monsieur  le  président,  l'opinant  qui  est  a 
fa  tribune  prêche  des  hérésies  contre  la  constitu- 
tion :  il  est  de  votre  devoir  de  le  rappeler  à  l'onlre. 
(Ou  applaudit.  ) 

M.  i.E  Président  :  Lorsqu'un  membre  a  la  parole, 
il  faut  l'entendre  jnsqu'/i  la  fin,  et  s'il  avait  eu  le 
malheur  de  s'écarter  de  la  constitution,  alors  la 
question  préalable  serait  invoquée  contre  ses  prin- 
cipes. (  On  murmure.  ) 

M.  labbé"\  M.  le  président  vient  de  dire  que 
loisqu'un  membre  avait  la  parole,  quoiqu'il  s'écar- 
tât de  la  constitution  ,  il  fallait  le  laisser  parler  jus- 
qu'à la  (in.  Or,  certainement ,  je  dis  que  lorsqu'un 
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opinant  a  pose  à  la  tribune  des  principes  anti-con- 
slitiitionnelSfil  ncfiint  pas  Tentendre  jusqu'au  bout, 
mais  il  faut  le  r«ippeler  à  Pordre. 

Après  une  vive  agitation ,  TÂssemblée  passe  à  Tordre 
dajour. 

M.  Bazire  :  Voilà  la  cinquième  ou  sixième  fois 
qu*on  discute  cette  matière,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

Plusieurs  membres  placés  à  la  droite  du  président  s*élè- 
^rent  contre  cette  proposition. 

M.  Lachoix  :  Je  demande  pourquoi  il  s*élèvc  tant 
de  tumulte  dans  ce  côté  que  je  ne  veux  pas  appeler 
cdtë  droit. 

Plusieurs  voix  rappellent  M.  Lacroix  à  Tordre. 

M.  Lacroix  :  Comme  nous  ne  devons  point  mettre 
notre  volonté  à  la  place  de  celle  de  FAssemble'e,  je 
demande  qu*on  mette  aux  voix  si  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Bazire  :  Monsieur  le  président ,  je  demande  la 
parole  contre  vous;  il  y  a  long- temps  que  ma  pro- 

iiositionestnppuyée,vousne  devez  pasIivrerl'Asseni- 
)lée  à  Pagitation  en  refusant  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Chabot  :  Vous  refusez  d'obéir  à^la  volonté  de 
]a  majorité  de  TAssemblée. 

M.  LE  Président  :  Un  président  n'est  tenu  de  met- 
tre une  proposition  aux  voix  que  lorsque  l'Assem- 
blée est  dans  le  silence.  On  ne  peut  exiger  que  je 
fasse  des  efforts  contre  nature.  J'ai  droit  d'attendre 
que  l'Assemblée  soit  dans  le  silence,  et  je  rappelle 
M.  Chabot  à  Tordre. 

MM.  Merlin  et  Chadot  :  Vous  n'en  avez  pas  le 
droit. 

M.  Bazire  :  Vous  t^les  juge  et  partie. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  mettre  aux  voix  si  la 
discussion  sera  formée,  je  prie  TAssenihlée  d'écouter 
Monsieur,  qui  a  demandé  la  parole  contre  moi. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  —  D*aulres: 
Laissez- le  donc  parler. 

M.  •*'.  Je  demande  la  question  préalable. 

L* Assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité  que  ce- 
lai qui  demande  la  parole  contre  M.  le  président ,  ne  sera 
pas  entendu. 

M.Quatremèrr  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sé- 
rieusement que  M.  Lacroix  ait  proposé  de  fermer  la 
discussion ,  puisciu'rlle  n'a  pas  été  ouverte. 

Plusieurs  t?o?a;;  Consultez  l'Assemblée  pour  sa- 
Toir  si  monsieur  sera  entendu. 

M.  Bazire  :  Je  vais  demander  un  autre  président , 
si  vous  ne  marchez  pas. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  TAssemblée 
pour  savoir  si  les  membres  qui  ont  demandé  la  pa- 
role contre  la  proposition  de  fermer  la  discussion , 
seront  entendus. 

L* Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus. 

M.  Quatremkre  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble de  fermer  la  discussion  sur  un  article  de.  la  plus 
grande  importance,  lorsqu'il  est  notoire  que.  la  dis- 
cussion n'a  pas  été  ouverte.  Beaucoup  de  membres 
voulaient  attendre  que  M.  Torné  eût  fini  son  dis- 
cours pour  qu'on  lui  répondît.  Toute  la  partie  de  ce 
côté-ci  de  TAssemblée  était  d'avis  de  l'entendre  (  On 
murmure.  )  Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée après  que  M.  Tonié  aura  été  entendu. 

L* Assemblée  décide  à  une  très  grande  majorité  que  la 
discussion  sera  continuée. 

M.  le  président  annonce  que  le  recensement  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  vice-président ,  a  donné  la  majo- 
rité absolue  à  M.  Lacépède. 

M.  Guadet  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipa- 
lilé  de  Bordeaux  ainsi  conçue  : 

«  Des  nouvelles  de  Saint-Domingue  arrivées  parle  navire 
la  Basse-PoiMte,  parti  du  Cap  le  9  octobre,  confirment 
te  que  Ton  a  déjà  appris  des  événements  arrivés  dans  la 
partie  du  nord.  Nous  sommes  chargés  de  remettre  à  TAs- 
semblée nationale  les  pièces  ci-jointes;  nous  vous  en- 


voyons la  déclaration  qui  nous  a  été  faite  par  le  capitaine. 
Vous  verrez  que  les  plus  prompts  secours  sont  nécessaires, 
et  Thumanité  de  TAssemblée  nationale  la  déterminera  à 
prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  sauver  la  colo- 
nie. 

«  Voici  le  procès-verbal  :  • 

M.  Vergniacd  :  Je  demande  la  parole  relativement 
à  la  lecture  de  ce  procès-verbal  ;  il  contient  la  décla- 
ration faite  par  le  capitaine  du  navire  la  Basse- 
Poinle  ;  j'observe  que  cette  déclaration  n'est  pas 
conforme,  en  beaucoup  de  points,  aux  diverses  let- 
tres écrites  par  dos  babitants  du  Cap  à  des  négociants 
de  Bordeaux;  plusieurs  de  ces  lettres  donnent  des 
espérances  que  ne  donne  pas  cette  déclaration.  Si 
vous  entendez  ce  procès-verbal ,  il  faut  que  vous  en- 
tendiez aussi  sur-le-champ  à  la  barre  les  députés  des 
citoyens  actifs  de  Bordeaux  qui  ont  des  pièces  à  vous 
remettre  ;  sinon  je  demande  que  le  procès-verbal  et 
toutes  ces  pièces  soient  renvoyés  au  comité  colonial 
pour  en  être  fait  demain  un  rapport  détaillé ,  et  que 
tous  l«s  députés  des  villes  maritimes  qui  sont  ac- 
tuellement à  Paris  soient  invités  à  se  rendre  au  Co- 
mité, pour  y  apporter  tous  les  renseignements  qu'ils 
peuvent  avoir  ;  alors  vous  ne  donnerez  pas  aux  ci- 
toyens qui  vous  entendent ,  et  vous  ne  recevrez  pas 
vous- ujemes des  impressions  fâcheuses  (1). 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Vergniaud. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  cette  proposition  ; 
et  après  avoir  décidé  qu^il  y  a  lieu  à  délibérer,  ordonne 
le  renvoi  des  pièces  annoncées  au  comité  colonial. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  préseutc  à  TAssemblée  une 
dépêche  des  commissaires  du  roi,  chargés  d'effectuer  la 
réunion  du  Comtat  à  la  France  :  cette  pièce  est  ainsi  con- 
çue : 

Avi(;non ,  le  lo  novembre. 

•  Notre  entrée  à  Carpentras  et  à  Avignon  était  si 
pressante  et  paraissait  devoir  produire  des  événe- 
ments si  importants,  que  nous  avons  cru  devoir  dif- 
férer de  vous  en  rendre  compte.  Le  général  est  parti 
le  3  septembre  pour  Carpentras ,  avec  deux  batail- 
lons et  du  canon.  Il  a  rté  reçu  avec  la  solennité  qui 
convenait  à  cette  expédition.  Nous  nous  y  rendîmes 
le  lendemain  pour  recevoir  le  serment.  La  munici- 
palité nous  présenta  les  clés  de  la  ville,  que  nous 
reçômesau  nom  du  roi.  Arrivés  à  Thôtel-de -ville, 
nous  avons  reçu  de  la  municipalité  le  serinent  dé- 
crété par  TAs'send)lée  nationale  constituante.  Le 
peuple,  satisfait  de  voir  ses  vœux  accomplis,  est 
resté  dans  Tordre  ;  Carpentras  est  tranquille.  Quel- 
ques dissensions  s'étaient  introduites  :  un  club,  con- 
verti «lepuis  en  assemblée  de  citoyens  actifs,  exerçait 
l'influence  la  plus  dangereuse  sur  l'administration  , 
et  se  permettait  de  dicter  des  lois  à  la  municipalité. 
Nous  avons  dissous  celte  assemblée  et  nous  n  avons 
éprouvé  aucune  résistance  dans  le  serinent  que  nous 
devions  exiger.  Les  patriotes  émigrés  sont  rentrés , 
et  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  la  ville. 

•  Les  Avignonais  nous  attendaient  avec  impa- 
tience, et  une  foule  de  familles  nous  appelaient  a 
grands  cris.  Le  petit  nombre  des  citoyens  honnêtes 
qui  étaient  restes  dans  la  ville,  craignaient  de  nou- 
veaux attentats  de  la  part  de  ces  hommes  de  sang , 
qui  ont  déjà  consomme  tant  de  crimes  ;  mais  les  pré- 
|)aratifs  faits  au  palais  nous  firent  craindre  de  la 
résistance,  et  nous  attendîmes  de  nouvelles  troupes. 
Le  10,  M.  Choisy  s'y  rendit  avec  quatre  bataillons 
d'infanterie,  trois  compagnies  d'artillerie  et  cinq 
cents  chevaux.  Le  lendemain  nous  fîmes  notre  en- 
trée :  la  municipalité  nous  présenta  les  clés  ;  nous 
nous  rendîmes  a  Thôtel-de-ville,  où  nous  trouvâmes 
Tadministration  dans  un  désordre  que  l'anarchie  n'a- 
vait pu  manquer  de  produire.  Le  lendemain  les  of- 

(i)  Voir  la  n^claniaUoii  de  M.  Vergniaud ,  au  n^  3ao,  dimanche 
90  novtmbre. 
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Mers  munieipaax  qne  Ifl  forée  avait  chassa ,  mais  i 
qop  notre  pr<^encc  avait  fait  reparaître,  convoquè- 
rent le  conseil -général  de  la  commune.  Trouvant 
alors  une  autoritë  l<fgitime ,  nous  nous  reiidhnes  à 
rhôtcl-de-ville,  et  nous  fîmes  renouveler  Tenreffis- 
tremeut  du  serment  de  fidélité.  Cependant  im  crêpe 
funèbre  couvrait  la  ville;  des  femmes,  des  enfants  se 
jetaient  à  nos  pieds,  et  nous  demandaient  des  pa- 
rents, des  dpoux  arrachés  de  leurs  bras  par  le  part/ 
dominant.  Nous  crûmes  que  les  perso  unes  qui  avaient 
été  arrêtées  le  16  existaient  encore  dans  le  palais; 
nous  espérions  que  ces  prisonniers  seraient  resti- 
tués :  mais  ils  avaient  tous  été  égorgés  par  une  bar- 
barie dont  il  est  im|K)Ssible  de  se  rendre  aucune 
raison  ,  si  ce  nVst  que  dans  ces  instants  d\innrchie, 
les  chefs,  avides  de  vengeance,  crurent  de voirwiban- 
donner  des  victimes  à  leurs  satellites.  Le  nombre 
des  personnes  assassinées  est  de  cinquante  ou 
soixante.  Ce  massacre  n*est  pas  le  seul  forfait  qui  ait 
été  commis  dans  ces  joUrs  de  crime  ;  le  père  tué  sous 
les  yeux  de  sa  famille,  la  mère  égorgée  sur  son  fils, 
des  femmes  enceintes  é ventrées.  (  11  s*élève  un  mur- 
mure d*horreur.  ) 

•  Tel  est  le  tauleau  des  forfaits  du  parti  domi- 
nant. Toutes  ces  malheureuses  victimes  ont  été 
hachées....  et  amoncelées  dans  une  fosse  trè^-pro- 
fonde...  (  M.  Lemontey  se  trouble,  prononce  encore 
quelques  mots  entrecoupés  et  abandonne  la  conti- 
nuation de  la  lecture  à  M.  Isnard.) 

M.  Isnard:  «Nous avons  fait  entrer  les  troupes 
dans  le  palais  pour  en  faire  la  visite.  Les  soldats,  di- 
rigés par  la  curiosité  ou  par  un  bruit  public,  ont 
ouvert  la  porte  de  ce  trou  qu'on  avait  appHé  Gla- 
cière, Todeur  méphitique  et  pestilentielle  qui  en  est 
sortie,  a  oblige  de  le  fermer  immédiatement.  On  au- 
rait pu  coDStater  le  nombre  des  morts  par  le  nombre 
des  têtes,  mais  cela  eût  été  trop  dangereux.  La  mu- 
nicipalité vient  de  nommer  des  commissaires  pour 
faire  la  visite  de  cette  fosse  de  destruction.  Nous 
avons  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation  tou- 
tes les  personnes  qui  exerçaient  quelmie  autorité  a 
Tépoque  de  ces  crimes.  irfM.  Mamville,  Tournai , 
Jouraan  et  plusieurs  autres  personnes  sont  déjà  ar- 
rêtés. (On  applaudit.  )  Le  jeune  Main  ville  a  tiré  un 
coup  de  pistolet  sur  Tofficier  qui  l'arrêtait,  mais 
heureusement  le  coup  a  été  sans  effet  ;  il  a  cherché 
à  se  sauver  par  les  toits ,  mais  les  coups  de  fusil  qui 
lui  ont  été  tirés  par  les  soldats  l'ayant  apparemment 
effrayé,  il  est  tombé  et  s'est  eaSsé  la  cuisse.  Jourdan 
a  étéarrêlé  à  une  lieue  d'Avignon  par  un  détache- 
ment de  hussards.  Plusieurs  autres  personnes  ont 
été  arrêtées,  parmi  lesquelles  se  trouve  le  jeune 
Lescuyer,  qui ,  à  Tàge  (le  seize  ans,  a  tué  sept  per- 
sonnes. Duprat  et  Mande  sont  disparus ,  on  est  à  leur 
recherche.  Le  peuple,  malgré  son  désir  de  ven- 

feance,  a  respecté  fa  loi ,  et  bénit  la  main  puissante 
e  laquelle  )l  attend  justice.  Il  y  avait  au  palais 
trente-cinq  hommes,  dTouze  femmes,  quatre  officiers 
municipaux,  madame  Niel  et  son  lits,  en  tout  cin- 
quante-trois personnes  ;  cinq  ont  été  soustraites  et 
sauvées  par  leurs  amis  ;  le  reste  a  été  massacré. 

«  Quant  aux  personnes  tuées  le  16  auprès  de  l'é- 
glise des  Cordeliers ,  et  fusillées  indistinctement  par 
le  détachement  du  palais,  nous  n'avons  pas  pu  en 
constater  le  nombre,  lescadavrcs  ayant  été  jetés  dans 
la  rivière.  Ce  qui  reste  constant,  c'est  que  M.  Les- 
cuyer a  été  assassiné  dans  l'église  des  Cordeliers , 
que  cet  assassinat  a  été  suivi  d  une  fusillade  contre 
tous  ceux  qui  étaient  près  de  l'église ,  que  des  gens 
armés  débandés  dans  la  ville  ont  arrêté  plus  de  cin- 
qtiante  personnes,  hommes  ou  femmes,  qu'ils  arra- 
cliaient  du  sein  de  leurs  familles:  qu'ils  les  ont  con- 
duites au  palais;  qu'ils  les  ont  massacrées,  mutilées 
et  précipitées  dans  le  trou  qu'ils  appellent  Glacière  ; 


que  le  lendemain  ils  tuèrent  encore  deoi  patOBMt 

qui  étaient  restées  dans  la  prison  ;  c^u'on  grand  nooi- 
bre  de  vols  ont  accompagné  ces  crimes  ;que  le  curé 
Noyou  ,âgé  de  78  ans  et  regardé  comme  le  père  du 
peuple,  à  raison  des  aumônes  qu'il  faisait,  et  riche 
en  lui-même  autant  que  par  les  elfetsdontil  étaitdé- 
positaire ,  a  été  égorgé  et  volé.  Leséglisesont  été  dé* 
pouillées,onaenlevéjusquesauxcloche8.Nonsarons 
fait  arrêter  plusieurs  tonneaux  prêts  à  être  embarqués. 
Cependant  la  multitude  des  arrestations  faites  sans 
formes  légales,  nous  met  dans  une  position  embar- 
rassante. Nous  avons  fait  nommer  provisoirement  • 
par  les  sections ,  trois  juges  enquêteurs  ponrcoa* 
mencer  les  informations  ;  ainsi  nous  avons  respecté 
les  formes  constitutionnelles ,  et  les  accusés  nVprou- 
vent  aucun  délai  dont  ils  puissent  se  plaindre. 

»  Permettez -nous  quelques  observations  sur  les 
plaintes  qui  ont  été  faites  contre  les  personnes  char- 

f^ées  de  rétablir  l'ordre  dans  un  pays  déchiré  par 
es  factions.  Les  commissaires  ont  été  dénoncés dSn» 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  sans  doute  die 
attendra  leur  compte  pour  porter  son  jugement.  Un 
intrigant ,  couvert  du  mépris  universel ,  a  parlé  à  la 
barre  d'un  seul  iissassinat ,  lorsque  son  parti  eu  a 
commis  plus  de  soixante;  il  a  amalgamé  nanssa  dé- 
nonciation les  noms  des  nouveaux  commissaires 
avec  ceux  des  anciens,  tandis  que  les  premiers  étaient 
encore  à  Paris Nous  vous  prions  de  nous  en- 
voyer des  instructions  sur  nos  fonctions  civiles. 

«  Signé,  Champion,  Dalbignac  et  Lbscèmb  DB9- 
Maisons.  » 

M.  Thorillon  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel 
M.  Mulot  est  mandé  à  la  barre. 

CeUc  proposition  n%  st  pas  appuyée. 

M.  •'•.  Je  crois  qu'il  est  digne  de  l'Assemblée,  quV 
près  avoir  entendu  le  récit  qui  vient  d*être  lu ,  elle 
témoigne  les  sentiments  douloureux  qu'elle  a  éprou- 
vés; il  est  digne  d'elle  qu'elle  console  les  malheu- 
reuses victimes  que  la  barbarie  et  la  scélératesse  ont 
immolées;  il  est  digne  d'elle  de  faire  une  adresse  au 
peuple  avignonais  pour  exprimer  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  ses  malheurs,  pour  lui  assurer  qu'H  sera 
vengé,  et  que  sous  le  nouveau  gouvernement  on 
prendra  toutes  les  mesures  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs ,  et  pour  maintenir  invariablement 
la  tranquillité  publique. 

M.  Gi:adet  :  Il  ne  suffit  pas  de  s'attendrir  sur  les 
malheurs  qui  ont  été  la  suite  des  crimes  commis  à 
Avignon;  il  faut  que  ces  crimes  soient  punis; il 
faut  nu'ils  le  soient  légalement.  Je  demande  que  les 
procédures  soient  faites  par  le  tribunal  le  plus  voisin 
d'Avignon  ,  celui  d'Orange  par  exemple. 

La  proposition  de  M.  Guadet  et  celle  de  Panté-préopl- 
nant  sont  renvoyée^  au  comité  de  législation. 

M.  le  président  annonce  des  leUresoffidellefdeM.  Blan- 
chelande,  transmises  à  TAssembléc  par  le  ministre  dai 
colonies. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité. 

M.  Gensonné:  Comme  l'on  cherche  à  égarer  le 
peuple  dans  les  villes  maritimes  en  exagérant  les  dé- 
sastres d'une  importante  colonie ,  il  est  nécessaire 
Sue  Ton  soit  instruit  du  véritable  état  des  choses  :  je 
emande  donc  la  lecture  des  lettres  envoyées  par 
M.  Btanchelandc. 

M.  RoBEcouRT  :  Les  lettres  que  l'Assemblée  a  ren- 
voyées au  comité  étaient  des  lettres  particulières: 
ici  il  s'agit  de  lettres  officielles.  Je  croîs  qu'on  ne 
peut  en  refuser  la  lecture. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  la  lecture  des  lettres  an* 
noncées. 

Lettre  du  ministre  den  colonies, 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  rhoniieur  de  vous 
adresser  une  copie  de  quatre  dépêches  de  M.  Blan- 
chelande ,  datées  des  13 ,  14  et  15  septembre.  Biles 
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me  Bont  parvenues  hier  avec  une  copie  de  la  çro  * 
ctamation  par  laquelle  M.  Blancholande  a  invité  les 
nègres  à  rentrer  dans  la  soumission.  L'Ass(*mblee 
vtrri  combien  il  était  pressant  d'ordonner  les  secours 
qu'elle  a  approuvés.  » 

LeUre  de  M.  Blanchelande , 

Du  i3  septembre. 

«  A  la  demande  de  rassemblée  générale  de  la  par- 
tie française  de  Saint-Domingue  j*ui  fuit  expédier  un 
aviso  de  commerce ,  pour  vous  porter  les  présentes 
dépêches.  Vous  sentez  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
dire  combien  ma  position  est  pénible  et  délicate.  J'a- 
gti  de  concert  avec  l'assemblée  coloniale ,  ce  qui  me 
paratt  d'autant  plus  convenable  que  jusqu'à  présent 
ses  arrêtés  ont  été  très-sages.  Je  vous  envoie  un  du- 

Slicata  de  la  lettre  que  je  vous  avais  envoyée  par  la 
aojaïque;  depuis  cette  époque  Tétatdes  choses  dans 
la  province  du  nord  est  à-peu-près  le  môme ,  avec 
cette  différence  que  la  terreur  des  habitants  des  cam- 
pagnes a  diminué.  Ils  se  sont  réunis  souâ  les  ordres 
de  différents  commandants  pour  repousser  les  re- 
belles; ils  se  conduisent  en  général  avec  beaucoup 
de  valeur.  Cependant  les  habitants  de  la  grande  plaine 
ont  été  forcés  d'abandonner  leurs  passages  et  de  se 
rdTugier  dans  la  partie  espagnole;  plusieurs  ont  été 
égorgés  ;  les  révoltés  ont  pris  possession  de  ce  riche 
quartier. 

•  11  est  facile  de  concevoir  comment  ces  désordres 
accompagnés  de  massacres  et  d'incendies ,  ont  pu 
inspirer  une  grande  terreur  à  des  hommes  isolés  ; 
mais  aujourd'hui  Qu'on  s'est  réuni ,  on  ne  considère 
plus  l'excès  du  mal  que  comme  un  motif  pour  le  faire 
cesser.  Les  dispositions  et  les  mesures  que  j'ui  prises, 
me  donnent  l'espoir  de  voir  celte  superbe  Colonie  se 
relever  encore  de  ses  malheurs.  Je  me  propose  de 
camper  demain  dans  la  plaine  avec  1500  hommes, 
que  je  diviserai  de  manière  à  harceler  sans  cesse  les 
téfoMés.  J'ai  pris  d'un  autre  côté  les  mesures  con- 
venables pour  mettre  la  ville  en  sArelé.  L'Assemblée 
coloniale  a  enlin  senti  la  nécessité  d'une  proclama- 
tion. Je  lui  al  remis  celle  mie  j'avais  déjà  projetée. 
|}oe  partie  de  la  garnison  (lu  Port-au-Prince,  avec 
des  patriotes,  sont  partis  pour  aller  à  Saint-Marc, 
sur  la  réquisition  de  la  municipalité.  Je  vous  dirai 
aue  le  détachement  de  Normandie  persiste  dans  l'in- 
oiscipline  qu'il  a  depuis  long-temps  manifestée ,  ce 
qui  pourrait  me  mettre  dans  la  nécessité  de  faire  agir 
contre  lui  le  régiment  du  Cap. 

•  Par  les  lettres  que  je  reçois  de  l'assemblée  pro- 
vinciale de  rOuest ,  il  ne  me  paraît  pas  que  les  gens 
decouleursoient  tranquilles.  J'ui  appris  (prils  se  sont 
réunis  aux  nègres,  et  qu'ils  sont  rassemblés  en  ar- 
mes près  du  Port-au-Prince.  Je  pense  que  lorsqu'ils 
connaîtront  les  dispositions  de  l  assemblée  générale 
à  leur  égard  ,  ils  se  réuniront  aux  blancs.  La  plaine 
de  Léogane  est  un  peu  agitée  ;  je  ne  dois  pas  douter 
gue  si  tes  nègres  de  la  ville  se  révoltent ,  tout  sei'a 
incendié.  Les  blancs  sont  abattus ,  découragés,  beau- 
coup manifestent  de  mauvaises  intentions;  j'en 
donne  pour  preuve  le  refus  qu'ils  ont  fait  d'aller 
dans  la  plaine  combattre  les  nègres,  et  la  proposi- 
tion qu'ils  firent  de  prendre  les  armes ,  si  on  voulait 
leur  accorder  la  moitié  des  denrées  des  habitations 
qu'ils  iraient  protéger.  On  a  voulu  accuser  le  gou- 
vernement d'avoir  excité  cette  révolte;  mais  cela  n'a 
pas  pris ,  d'après  la  conduite  qu'on  m'a  vu  tenir , 
etc.» 

•  Du  i4  septembre. 

•  Il  me  serait  plu<;  aisé  de  commander  une  armée 
de  cent  mille  hommes  de  troupesde  ligne ,  que  deux 
mille  hommes  de  troupe  patriotique  ;  mais  mon  zèle 
ne  m'abandonnera  pas ,  et  je  ne  ferai  que  redoubler 
d'efforts,  quelques  obstacles  que  j'éprouve.  Depuis 


le  14  de  ce  mois  plusieurs  sorties  ont  été  faites;  on 
a  tué  un  nombre  de  nègres  considérable ,  et  la  pe- 
lotte,  loin  de  diminuer,  ne  fait  qu'augmenter.  J'ai 
envoyé  huit  cents  hommes  pour  se  réunir  à  ceux  qui 
sont  déjà  près  de  l'habitation  du  Cair.  Je  compte 
faire  une  attaque  sur  les  habitations  d'Avout  et  de 
Galiffet ,  o^  les  révoltés  sont  rassemblés  en  force 
avec  du  canon  :  cette  attaque  doit  être  décisive.  Une 
frégate  anglaise  nous  a  apporté  cinq  cents  fusils  et 
quelques  munitions.  J'ai  écrit  à  Santo  Domingo , 
mais  je  n'ai  encore  reçu  aucune  réponse.  La  pro- 
vince de  l'Ouest  s'est  vue  dans  le  cas  d'éprouver  les 
mêmes  malheurs.  Les  gens  de  couleur  se  sont  ras- 
semblés et  ont  brûlé  quelques  habitations.  La  muni- 
cipalité du  Port-au-Prince  a  été  obligée  de  capituler 
et  de  signer  le  concordat  très-impératif  qu'ils  lui  ont 
présenté.  J'ose  croire  que  c'est  le  décret  du  15  mai 
qui  a  opéré  tous  ces  malheurs.  (  Plusieurs  voix  : 
Lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté.  )  Les  troupes  com- 
mencent à  être  fatiguées;  il  devient  extrêmement 
pressant  d'avoir  des  secours.  • 

Du  i5  septembre. 

«  Je  profite  ,  pour  vous  faire  passer  cette  dépêche, 
du  départ  de  6  commissaires  que  l'assemblée  géné- 
rale députe  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi.  Je  vous  ai  annoncé  dans  ma  dernière  les  atta 
ques  que  je  projetais  contre  les  habitations  d'Avout 
et  Galifet.  Je  pensais  que  la  majeure  partie  des  ré- 
voltés y  étant  rassemblée,  les  avantages  que  l'on 
emporterait  sur  eux  forceraient  les  autres  à  se  ren- 
dre. Dans  un  entretien  (lue  plusieurs  dragons  eurent 
avec  des  rebelles,  ils  apprirent  qu'une  proclamation 
pourrait  avoir  d'heureux  effets.  Les  mêmes  dragons 
ont  été  chargés  de  porter  des  exemplaires  de  la  pro- 
clamation adoptée  par  l'assemblée  générale  ;  mais 
ayant  dépassé  la  limite  qui  leur  avait  été  fixée,  ils 
ont  été  entourés  de  nègres  armés.  Ils  voulurent  se 
faire  jour  le  sabre  à  la  main,  5  d'entivux  ont  été  vic- 
times de  leur  imprudence..  J'ai  fait  des  dispositions 
d'attaque.  Le  16,  j'ai  divisé  ma  petite  armée  de 
1200  hommes  en  deux  colonnes ,  commandées  par 
MM.  Champfort  etThorison.  Le  17  ,  je  fis  l'attaque. 
Je  n'ai  éprouvé  qu'une  légère  résistance  ,  et  n'ai  eu 
qu'un  seul  chasseur  de  blessé.  Les  révoltés  en  ont  eu 
une  centaine  ;  le  reste  a  fui  à  travers  les  cannes  à 
sucre  :  il  n'a  pas  été  possible  à  la  cavalerie  de  les 
poursuivre  :  ne  pouvant  faire  d'autres  expéditions  , 
j'ai  pris  le  parti  de  me  retirer  et  de  brûler  tous  les 
nâtiments  et  tous  les  établissements  de  ces  deux  ha- 
bitations. 

•  M.  Champfort  a  attaqué,  avec  150  hommes,  le 
camp  qui  s'était  formé  dans  l'habitation  du  nord  ;  il 
a  tué  30  à  40  révoltés.  On  a  successivement  mis  le 
feu  à  toutes  les  habitations  prises.  J'espère  qu'après 

Quelques  sorties  vigoureuses  on  parviendra  à  lesré- 
uire.  Quelques  lettres  trouvées  à  Avout,  écrites 
par  des  chefs  de  bandes,  annoncent  qu'ils  sont  fati- 
gués et  qu'ils  manquent  de  vivres  et  de  munitions  ; 
les  gens  de  couleur  sont  presque  partout  réunis  aux 
blancs.  J'appremis  que  les  Iles  du  Vent  sont  tran- 
quilles ;  mais  je  n'ai  plus  d'e<;péraiices  de  secours  de 
la  part  des  Espagnols  ;  il  paraît  qu'ils  se  borneront 
à  placer  des  troupes  sur  la  frontière,  pour  se  mettre 
en  état  <le  défense.  L'assemblée  générale  est  disposée 
en  faveur  des  hommes  de  couleur ,  dont  la  majeure 
partie  s'est  présentée  pour  porter  les  armes. 

•  La  partie  du  sud  est  parfaitement  saine  ;  mais  le 
mal  peut  gagner ,  car  elle  est  sans  troupes.  J'espère 
que  vous  obtiendrez  du  roi  l'ordre  de  faire  retourner 
en  France  le  détachement  de  Normandie,  que  son 
indiscipline  rend  ici  très-dangereux.  Faites  partir 
'  des  secours  les  uns  après  les  autres  ;  leur  arrivée 
I  successive  ramènera  1  espoir ,  et  le  courage  fera  le 
reste.» 
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La  quatrième  dépêche  ne  contient  aucun  renseignement 
nouveau. 
L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  colonial. 
Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la  séance  « 
et  rajouruement  de  la  suite  du  projet  de  décret  de  M.  de 
Neufchàteau. 

La  question  préalable  écarte  cette  proposition.  —  D'au^ 
Ires  membres  demandent  que  la  discussion  ouverte  sur 
Tarticle  IV  soit  terminée  saai  désemparer.  —  De  longs 
débats  suivent  renonciation  de  cette  proposition ,  sur  la- 
quelle l'Assemblée  prononce  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  est  mise  aux  voix ,  et  adoptée  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  des  tribunes. 

Plusieurs  amendements  ayant  pour  objet  de  Gxer  la  du> 
rée  de  la  discussion,  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 
M.  ToRNÉ  :  Je  continue  mon  opinion  :  le  citoyen 
qui  ne  se  présente  pas  pour  prêter  le  serment  est 
suspect  de  mauvaises  intentions  ,  mais  il  n*est  pas 
convaincu  de  révolte;  il  ne  peut  être  puui  comme 
malfaiteur  qu'après  avoir  été  jugé  dans  les  formes 
légales  ;  il  est  citoyen  suspect,  mais  il  n'est  pas  cou- 
pable. Soumettez  ce  citoyen  à  la  surveillance  parti- 
culière de  la  police,  mais  ne  lui  imposez  pas  des 
peines  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fait  pas  ce  que  la  con- 
stitution ne  lui  ordonne  pas.  S'ils  troublent  Tordre 
public,  j'aggraverai,  s'il  le  faut,  les  lois  pénales  que 
vous  ferez  contre  eux.  Ma  tolérance  n'est  pas  celle 
des  crimes  ;  mais  grâce,  grAce  ù  rinsermenté  auquel 
on  ne  peut  reprocher  que  son  rabat  et  son  scrupule  ! 
il  a  refusé  le  serinent ,  la  loi  l'a  condamne  à  une 
honteuse  inaction  :  pourquoi  encore  le  rechercher? 
pourquoi  présenter  à  sa  stupidité  la  même  amorce  à 
laquelle  il  s'est  laissé  i\éyù  prendre? 

Vous  craignez  les  efforts  dos  prêtres  factieux  ;  ces- 
serez-vous  donc  d'être  justes,  à  force  d'être  pusilla- 
nimes? Ne  serait-il  pas  indigne  que  les  législateurs 
lissent  naître  l'occasion  d'un  délit  pour  avoir  le  plai  - 
sir  de  le  punir  ?  Ou  serait  donc  la  prudence  de  l'As- 
semblée? Elle  affamerait  une  classe  d'hommes  im- 
posante par  le  nombre,  répandue  sur  toute  la  surface 
(hi  royaume,  tenant  d.-ins  ses  mains  une  foule  de 
familles.  Au  lieu  de  détruire  les  factions,  ne  rendrez- 
vous  pas  plutôt  factieux  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core? Votre  loi  enfantera  le  désespoir,  portera  le  fa- 
natisme au  délire,  vi  par  conséquent  prolongera  les 
troubles  au  lieu  de  les  arrêter. 

Je  lis  dans  la  constitution,  que  le  traitement  de 
tons  les  ministres  pensionnés  ou  salariés,  en  vertu 
d'une  loi  antérieure,  est  une  dette  de  la  nation.  Peut- 
on  ajouter  une  condition  à  l'acquit  d'une  dette  na- 
tionale, reconnue  par  la  constitution  sans  aucune 
condition?  Aucun  subterfuge  ne  justiliera  cette  vio- 
lation manifeste  delà  loi  constitutionnelle  et  de  vos 
engagements. 

Votre  force  est  dans  l'opinionpiibliquc,  mais  seu- 
lement loi*sque  vous  savez  maîtriser  celle  opinion 
t)ar  la  sagesse  de  vos  lois.  L'opinion  a  des  accès  fé- 
mlcs  sur  lesquels  le  législateur  ne  doit  pas  se  ré- 
gler. Soyons  justes,  soyons  inodérés(On  murmure). 
Que  de  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique 
n'avez-vous  pas  à  mettre  en  œuvre  avant  d'être  in- 
justes !  Avec  trois  millions  de  bras  armés  pour  le 
maintien  de  la  loi ,  quelle  masse  de  factieux  ne 
peut-on  pas  écraser  !  S'il  est  des  municipalités  fai- 
bles ou  coupables,  ne  doivent-elles  pas  se  coaliser 
et  faire  marcher  la  force  armée  pour  éteindre  les  pre- 
mières étincelles  de  la  guerre  civile? 

A  tant  de  moyens  puissants  j'en  ajoute  un  dernier, 
le  grand  calmant  des  troubles  publics,  la  tolérance 
imléfinie.  Quelle  est  la  cause  réelle  ou  factice  des 
troubles  qu'excitent  les  prêtres?  ce  sont  les  obsta- 
cles qu'ils  éprouvent  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Eh  bien  !  ôtez-leur  tout  prétexte,  accordez-leur  une 
liberté  indéfinie  (  on  murmure):  Je  finis  (on  ap- 
plaudit) ;  déconcertez  les  factieux  par  une  tolérance 


inattendue  ;  que  le  sort  du  prêtre  factieux  ne  soit 
plus  confondu  avec  celui  de  la  religion,  et  la  source 
des  troubles  est  tarie.  Je  me  résume... 

M.  Bazibe  :  L'opinant  avait  dit  qu*il  finissait  ;  voilà 
qu'il  recommence. 

M.  ToRNÉ  :  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
l'article  IV.  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Après  de  longs  débats,  l'article  IV  a  été  adopté. 

SPECTACLES. 

AcADéiuB  BOYALE  DB  MusiQUE.  —  Aujourd*hul,  Coiior 
et  Polluxt  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TnéATRE  DE  LA  Natior.—  Aujourd*hui,  la  reprise <<«  PAi- 
tinte  de  Motiére,  comédie  en  5  actes ,  suivie  de  CËntrewwÊm 

En  attendant  tes  Amours  de  Boyard. 

Théâtre  Italien.— Aujourd'hui,  Les  Femmes  vengéeê, 
et  Zémire  et  Azor, 

Théatbe  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'Iini, 
V Amour  et  V Intérêt,  comédie  en  3  actes;  le  Dédit ^  en 
un  acte  ,  et  te  Dépit  amoureux ,  en  2  actes. 

En  attendant,  Cabrietle  de  Vergy  ^  tragédie. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  -^ 
Aujourd'hui  la  27*  représentation  de  LodoUska^  opéra 
français,  en  3  actes. 

Demain,  ta  Paiza  d'amure  ;  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  au  Palais-RoyaL  •— 
Aujourd'hui ,  Isabelle  de  Satisbury ,  opéra  nouveau  en 
3  actes,  suivi  des  Amants  anglais ,  drame  en  S  actes. 

Théâtre  du  Marais^  rue  Coûture-Sainte-Catherine.  — > 
Aujourd'hui  la  2*  représentation  deTrasime  et  Tïmagéne^ 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Galant  Coureur, 

Demain  le  Barbier  de  Sévitte, 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —Aujour- 
d'hui le  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  en  2  actes,  tuifi  dm 
Mariage  de  Valmiers^  suite  du  même  sujet,  précédé  de 
ta  Clochette,  et  du  Sourd, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd^M 
la  9*  représentation  du  Père  Gérard ,  suivi  de  la  Ligvu  dm 
fanatiques  et  des  tyrans. 

Théâtre  de  la  rle  de  Louvoi».  —  Aujourd'hui  Dujmis 
et  Desronnais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de  ta  Fausse 
Agnes ,  comédie  en  3  actes. 

En  aUcndant  la  1'*  représentation  de  Geneviève  de  Bra* 
bant,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  liriqub.  — Aujourd*liai 
le  Tartuffe ,  comédie  eu  5  actes,  suivi  des  Deux  Chaueun 
et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

Paiements  des  rentes  de  i/uotel-de- ville  de  Paiis. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  lei  Payeurs  sont  à  U  l^Ure  M. 
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Samedi  19  Novbmbbe  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


On  écrit  devienne  une  oouTelle  trop  importanle  et  trop 
tfaigalièfe,  pour  que  je  ne  vous  en  instruise  pas  sur-le- 
cbamp.  Léopold,  dil-oii,  parait  convaincu  que  le  moyen  le 
plot  lûr  de  prévenir  Us  révolutions  dans  ses  provinces,  est 
une  organisation  des  EtaiSy  telle  que  la  potlie  la  plus 
oombreuie  des  peuples,  qui  n*a  point  été  représentée  jus- 
qii*à  présent,  le  soit,  et  n*ait  plus  de  raisons  de  se  plain- 
dre. Avant  d'entreprendre  ce  grand  ouvrage,  il  a  chargé 
ta  chancellerie  de  la  cour  de  faire  une  révision  des  lois 
potitiquêê  eiistantes,  d*appliquer  à  toutes  les  branches  d'ad- 
ministration publique,  et  d*après  des  principes  fixés  d*a- 
Tince,  toutes  les  lois  anciennes  qui  pourront  s'y  appli- 

Siier;  enfin  Tenpereur  a  chargé  la  chancellerie  de  la  cour 
e  faire  un  Système  complet  des  lois  politiques.  Déjà  cet 
important  travail  a  été  confié  à  M.  de  Soniieiifel!».  Quant 
aux  principes  relatifs  à  chaque  branche  de  l'économie  pu- 
blique, rempereur  a  consenti  à  la  mesure  provisoire  de 
prcûidre  Tavu  de  tous  les  États  des  différentes  provinces. 
En  conséquence,  il  leur  a  fait  savoir  qu'ils  devaient  sentir 
euxHDotaies  la  nécessité^  imposée  par  la  justice  et  les  dr- 
cOOStanocs  de  Vépoque  actuelle,  d'accorder  une  représenta- 
iion  aux  ordres  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  été  repré- 
sentés que  très-incomplètement,  ou  qui  ne  l'avaient  pas 
été  du  tout,  et  de  faire  en  sorte  que  les  États  ne  fussent 

Eus  les  organes  de  quelques  classes  particulières,  mais 
B  organes  de  l'universalité  des  habitants.  Sa  Majesté  Im- 
périale leur  a  fait  dire  qu'il  attendait  à  cet  égard  de  leurs 
lumières  et  de  leur  patriotisme  des  propositions  convena* 
Ues. 

On  croit  savoir  que  l'intention  de  l'empereur  est  d'éta- 
blir dans  tontes  ses  provinces  une  représentation  sembla- 
ble à  celle  du  Tyrol^  où  la  noblcssi*,  le  clergé,  les  iMur- 
geois,  les  paysans,  envoient  aux  États  des  députés  en 
nombre  égal.  Déjà  il  a  manifesté  les  mêmes  sentiments 
à  regard de|la  Callicie,  puisque,  sans  prendre  aucune  réso- 
lution sur  les  représentations  des  États  de  ce  pays,  ni  sur 
Tavis  delà  chancellerie  qui  les  accompagnait,  il  a  renvoyé 
le  tout  à  celle-ci  avec  la  note  suivante  :  «  Puisque  la  classe 
de  la  bourgeoisie,  dans  la  république  de  Pologne,  a  ob- 
t^udes  avantages  très-cousidérables,  la  classe  des  paysans 
pouvant  s*atlendre  à  n'en  obtenir  pas  moins,  il  faut  pren- 
dre des  mesures  pour  accorder,  dans  la  Gallicie,  à  ces 
deux  dasses,  des  droits  et  des  avantages  pareils,  et  même 
de  plus  considérables  si  cela  était  possible.  Ainsi  donc  je 
désire. que  la  chancellerie  de  l'État  ait  à  se  concerter  là- 
dessus  avec  le  comte  Birgido,  gouverneur  de  la  Callicie, 
pour  proposer  un  plan  convenable.  » 

Je  vous  observe  que,  pendant  son  séjour  à  Prague,  l'em- 
pereur a  commencé  à  distinguer  la  bourgeoisie  de  cette 
Tille,  en  admettant  des  roturiers  aux  fêtes  et  aux  solenni- 
tés de  la  cour.  Le  développement  de  ces  principes  doit  né- 
cessairement avoir  les  suites  les  plus  importantes,  et 
rempereur  parait  en  faire  l'objet  principal  de  ses  occupa- 
.  lions.  Or,  pour  y  réussir,  la  paix  lui  est  nécessaire  ;  et  de 
là  je  conclus  que  l'empereur  veut  conserver  la  paix. 

Ajoutez  à  cela  que  l'empereur  a  envoyé  aux  journalistes 
de  sa  capitale  Tordre  de  ne  rien  imprimer  dans  leurs  feuil- 
les qui  puisse  être  oflènsant  pour  l* Assemblée  nationale  de 
Planée,  Il  est  vrai  qu'à  l'exception  des  feuilles  qui  dépen- 
daient d'tme  influencesupérieure,  cet  ordre  n'était  guère 
nécessaire,  car  CAssemblie  nationale  constituante  princi" 
pakment,  avait  obtenu  l'approbation  générale,  surtout  à 
l'époqne  de  son  dernier  travail  plus  analogue  aux  princi- 
pes généraux  des  publicistes  en  Allemagne. 

Ptous  ne  connaissons  pas  encore  assex  votre  nouvelle  As" 
UfUblée,  et  ce  n'est  point  parmi  les  aristocrates  qui  la  pei- 
gnent comme  un  ramas  méprisable  d'hommes  ineptes,  pé- 
tris d*une  très-petite  vanité  et  dénués  de  toute  espèce  de 
talents,  que  nous  chercherons  à  la  juger. 
P.  5.  L'envoyé  de  Pologne  à  Vienne,  M.  Woyna,  a  no- 

2«  Série.  —  Tome  I. 


tifié  solenuellemcnt,  dans  les  derniers  jours  d'octobre,  la 
nouvelle  constitution  polonaise,  rhérédité  de  la  couronne 
et  le  choix  du  successeur  du  roi  actuel  tombé  sur  l'électeur 
de  Saxe.  Il  n'a  point  encore  reçu  de  réponse  ofiicielle,  mais 
on  pense  généralement  que  l'empereur  ne  voudra  ou  ne 
pourra  pas  empêcher  les  Polonais  plus  que  les  Français  de 
régéuérer  la  constitution  de  leur  pays. 

Extrait  d'une  lettre  de  Moyence,  10  novembre. — Jepars 
pour  Ileidelberg  :  cette  petite  ville  est  à  moitié  peuplée 
de  Français.  Je  pourrai  donc  vous  en  dire  des  nouvelles; 
cependant  il  ne  faut  pas  que  j'aille  si  loin  pour  en  recueil- 
lir, car  le  nombre  des  émigrés  s'est  considérablement  ac- 
cru à  Mayence.  Tous  les  aristocrates  qui  ont  acquis  de  la 
célébrité,  se  sont  successivement  montrés  ici.  M.  Bouille 
y  est  établi,  c'est  tout  dire,  et  l'on  y  attend  aujourd'hui 
M.  l'abbé  Maury  et  M,  Condé. 

Je  vous  dirai ,  quant  à  M.  l'abbé  Maury,  qu'il  a  passé 
à  Coblentz  vingt-quatre  heures  de  gloire,  et  qu'il  y  a  été 
traité  par  les  princes  avec  toute  la  bonté  de  l'orgueil  re- 
connaissant. Ce  cardinal  in  petto  ne  doit  pas  tarder  à  pren- 
dre la  route  de  l'Italie  pour  se  rendre  à  son  chapeau. 

L'électeur  reçoit  tout  ce  monde  avec  magnificence,  et 
toute  sa  cour  sera  en  grand  gala....  Monsieur  et  M.  d'Ar» 
lois  habitent  toujours  le  même  château  près  de  Coblentz  : 
c'est  là  qu'ils  mangent  l'argent  que  l'impératrice  de  Russie 
a  eu  la  complaisance  de  leur  envoyer  pour  la  contre-révo^ 
lulion.  Ils  y  vivent  comme  ils  vivaient  autrefois  à  Versail- 
les :  là  tout  se  fait  par  intrigues  ou  par  faveur.  Ils  sont 
si  engoués  de  ceux  qui  les  approchent  avec  le  plus  de  bas- 
sesse, que  toutes  les  bonnes  têtes  du  parti  aristocratique 
les  ont  abandonnés.  M.  Douille  est  leur  ennemi;  M.  Lally- 
Tollcndalcsi  passé  à  Coblentz  sans  les  voir;  Us  ont  presque 
chassé  M.  Caza lès,  parce  qu'ils  l'ont  trouvé  démocrate; 
mais  M.  Calonne  est  à  la  tête  de  leurs  alTaires  :  c'est  lui 
qui  a  préparé  la  contre-révolution  par  cette  assemblée  des 
notables.  Aucune  puissance  d'ailleurs  ne  s'est  déclarée  ni 
ne  se  déclarera  pour  eux  ;  c'est  mon  avis,  pourvu  que  la 
France  soit  prêle  à  tout  événement,  parce  que  le  diable  est 
bien  malin.  L'impératrice  de  Russie,  qui  paraissait  seule 
vouloir  faire  quelque  chose,  est  trop  éloignée  ;  d'ailleurs 
elle  a  perdu  un  de  ses  plus  forts  appuis  dans  le  prince 
Potemkim. 

Ce  trépas  doit  avoir  de  l'influence  dans  le  Nord.  Ismaï- 
low  1  Ismaîlow  !  vous  resterez  toujours  en  exécration  dans 
la  mémoire  des  hommes.  Quelle  oraison  funèbre  1  etc. 


A^GLETERRE. 

Londres,  —  Nous  apprenons  de  Paris  que  la  frégate  la 
Méduse,  qui  est  partie  de  l'Ile-de-France  vers  le  milieu 
d'août,  apporte  la  nouvelle  suivante,  transmise  au  gou- 
verneur de  celte  lie,  par  M.  Dufresne,  qui  commande  à 
Pondicbéry  :  11  lui  marque  que  le  15  de  mai,  le  lord 
Cornwallis  étant  arrivé  avec  son  armée  à  huit  lieues  seu- 
lement de  Seringapatnam,  avait  éi«^  attaqué  par  Tippoo- 
Saïb,  qui  lui  avait  tué  cinq  cents  E  iropéens  et  beaucoup 
plus  de  Cipayes  ;  il  s'était  vu  forcé  de  se  replier  sur 
Baugalore,  en  laissant  derrière  lui  sa  grosse  artillerie  ;  il 
a  dû  le  salut  de  l'armée  dans  sa  retraite  à  un  corps  de  Ma- 
raltes,  qui  s'est  parfaitement  bien  battu.  Difi'érentes  lettres 
de  Pondicbéry  mandent  exactement  la  même  chose;  on  ne 
dit  pas  comment  ces  nouvelles  y  sont  parvenues  ;  nous  les 
donnons  telles  que  nous  les  tenons  de  Paris,  sans  hasarder 
aucune  réflexion  sur  la  foi  qu'elles  méritent.  Le  gouver- 
nement, non  plus  que  la  Compagnie  des  Indes,  n'ont  reçu 
aucun  avis  de  nos  diverses  résidences  dans  l'Inde. 

ITALIE. 

11  parait  que  toutes  les  cours  d'Italie  sont  les  ennemies  de 
la  révolulion  française.  Italiam  I  Italiam  !  cette  vieille  pa- 
trie de  la  liberté  a  perdu  depuis  long-temps  jusqu'au  sou- 
venir de  son  antique  gloire.  La  superstition  religieuse,  la 
superstition  féodale,  régnent  dans  ces  belles  contrées,  où 
les  peuples  adorent  la  politique  de  leurs  maitrcs,  et  vivent 
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ciigourdib  sur  lc&  ccudresdci  grauds hommes  de  ranliqui- 
idf  nuls,  sans  conscience  et  sans  énergie,  et  à  la  manière 
dont  le  Turc  ignorant  fume  sa  pipe,  assis  sur  les  ruines  d*uu 
monument  grec.  C'est  dans  rilalie,  comme  dans  les  iles 
célèbres  de  rArchipel,  que  les  peuples  modernes  présen- 
tent le  contraste  le  plus  frappant  avec  le  sol  qu'ils  habi- 
tent. 

La  haine  ultramontaiue  pour  la  révolution  de  France 
s^est  d'abord  manifestée  à  Rome  et  à  Naple?.  Les  ministres 
français  eux-mêmes  ont,  là,  méconnu  leur  devoir,  et  dé- 
gradés leur  caractère  personnel,  M.  de  Bcrnis,  à  Rome, 
M.  de  Talleyrand,  à  Naples,  ont  envové  en  France  la  dé- 
mission de  leur  place. 

Nous  apprenons  qu'à  Gènes  le  nouvel  ambassadeur 
français  parle  le  langage  de  la  liberté,  et  qu'il  y  donne 
l'exemple  aux  autres  ministres  de  France,  de  faire  respec- 
ter chez  l'étranger  l'antique  énergie  et  la  dignité  nouvelle 
de  sa  nation.  M.  Sémonville  a  tenu  au  doge,  et  au  sénat  de 
GèneSfUn  discours  qui  permet  à  tout  Français  de  voyager 
dans  cette  république,  sans  crainte  d'y  rencontrer  les  af  a- 
nies  que  tout  voyageur  français  rencontre  dans  le  reste  de 
l'Italie.  «Sérénissimes  alliés  du  roi  des  Français,  (  a  dit 
M.  Sémonville  en  s'adressant  au  sénat),  une  grande  révo- 
lution à  étonné  l'Europe.  Elle  n'existe  plus  ;  le  livre  de  la 
loi  est  ouvert,  pour  ne  se  fermer  jamais.  Au  milieu  du 
choc  de  tant  de  passions,  de  tant  d'intérêts  divers,  la  vo- 
lonté nationale  et  le  vœu  du  roi  ont  sauvé  l'empire  et  la 
fortune  publique,  en  se  ralliant  à  ce  cri  :  liberté,  monar- 

GHIB.  » 

Rome,  le  22  octobre.  —  On  apprend  par  des  lettres  de 
Fuligno,  du  13  de  ce  mois,  que  le  11  cette  ville  a  essuyé  les 
plus  violentes  secousses  d'un  tremblement  de  terre.  Plu- 
rieurs  édifices,  palais,  églises,  ont  été  fort  endommagés. 
Les  mêmes  secousses  se  sont  fait  sentir  à  Spolette,  à 
Toleuto,  et  dans  un  grand  nombre  d'endroits  aux  en- 
virons. 

yenise,  le  26  octobre,  —  Ou  se  rappelle  (|ue  lors  de 
l'examen  par  les  commissaires  turcs  et  autrichiens,  au  tri- 
plex confinium,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  les  trois  territoi- 
res turcs,  autrichiens  et  vénitiens  se  confinent,  on  s'était 
aperçu  que  les  Vénitiens  avaient  changé  en  leur  faveur  les 

Eicrres  de  démarcation.  Cette  afluire  de  la  démarcation  de 
1  Croatie  se  traite  maintenant  à  Venise  par  l'ambassadeur 
impérial,  le  comte  de  Befiner.  Quelque  mince  que  soit  le 
district  que  la  cour  de  Vienne  réclame,  on  prévoit  que  la' 
république  se  prêtera  difiiciiement  à  le  lui  céder  vu  son 
Importance  pour  la  sûreté  de  la  frontière. 

furin,  le  id  octobre,  —  Le  roi  a  convoqué  un  conseil 
extraordinaire  d'Etat.  On  croit  que  Ton  doit  y  traiter  des 
affaires  de  France.  On  ignore  si  la  situation  de  ces  impor- 
tantes affaires  est  connue  ici  par  des  voies  pluii  sûres  que 
celle  des  émigrés,  ou  d'autres  mécontents  qui  nous  écrivent 
directement  de  France. 

PAYS-BAS. 

Kxtrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  »  le  12  novembre  1791. 
—  Lu  grande  nouvelle  du  jour,  quant  aux  affaires  de  ce 

fioys,  est  qu'à  la  suite  du  re(\is  des  Etats  de  Brabant  de 
ivrer  leurs  registri^s  pour  que  leurs  résolutions  y  fussent 
biffées,  en  ^crtu  de  lu  »cnlenrc  du  conseil  de  Brabant,  les 


quatre  membres  de  la  dénutotion  desdits  Etats,  savoir 
Ici  abbés  du  Parc  et  de  Viller»  (  pour  l'ordre  du  clergé 


et  les  romtes  de  Duroi  et  de  Llmmlnghe  (pour l'ordre  de 
la  noblesse  )  sont  urrêtéii  dans  leurs  maisons  où  ils  sont 
ganlés  à  vue  por  des  nilllluircs;  ce  qui  durera  jusqu'à  ce 

Sue  les  Etats  aient  ronsenll  aux  volontés  ou  aux  intentions 
u  gouvernement.  Le  pensionnaire  desdits  Etats,  M.  de 
Jonglie  ettt  oumI  aux  arrêts  chez  lui.  Quant  au  tiers-étals, 
Im  dêpnléi  den  villes  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de  Louvain, 
qui  le  ronipoM*nl,  ne  Honl  point  aux  arrêt*,  ne  participant 
point  au  refii«  deideux  premiers  ordres.  Cet  arrêt  (entre 
ituu«  )  ir<*«l  que  pour  lu  formelles  Etats  céderont,  mais 
aux  }TU%  d'un  iieuple  qu'ils  ont  trompé,  il  faut  certaines 
rtiUoiiii  qui  humii  croire  qu'ils  ont  été  contraints  à  faire 
nt  i|u*on  ftkige  d'eux.  Les  popiers  publics  ne  manqueront 

Î\MtU*  ft'«i|»p<iiaiitlr  kur  cette  affaire,  en  disant  qu'elle  est 
r/ft-Umvi*,  H  eu  la  présentant  comme  un  des  grandscoups 
KniViiqu^A  nur  robullnatlon  des  Etats.  Mais  ceux  qui  voient 
M  olHiMtdo  pK'ft,  et  qui  conaalssent  le  dessous  des  caries. 


en  rient  comme  d'une  chose  fuite  à  la  main  eulre  lu  ma- 
jorité des  membres  des  Etats  et  le  gouvernement. 

Le  duc  d'Yorck,  arrivé  hier  en  celte  ville  avec  son 
épouse,  en  est  parti  aujourd'hui  prenant  sa  route  par  Lille 
et  Calais  pour  Londres. 

Lundi  1/i,  le  nouveau  conseiller  de  Brabant ,  M.  Wlt- 
louck  prêtera  son  serment  comme  tel  entre  le  mains  du 
chancelier  de  Brabant,  en  vertu  d'une  sentence  ou  décret 
du  conseil  même  de  Brabant,  qui,  par-là,  écarte  l'obstacle 
que  la  dépulatioo  des  Etats  de  cette  province  opposait  k 
l'admission  de  ce  conseiller,  et  obvie  au  refus  des  Etats 
qui  ne  voulaient  pas  l'admettre  au  serment  usité. 

Le  roi  Théodore  est  descendu  ici  au  théâtre  par  ordre 
de  Leurs  Altesses  Royales. 

La  cocarde  blanche  (  mais  dénuée  du  panache  blaoc  j 
devient  plus  rare  ;  l'habit  bleu  d'uniforme  de  nos  émigrés 
s'use  diablement  :  actuellement  l'habit  boui|;eois  leur  est 
plus  commun,  mais  ils  y  attachent  un  ruban  rouge. 
Presque  tous,  même  des  imberbes,  ont  celte  décoration,  qui 
ne  s'obtient  qu'après  un  long  service. 

M.  de  la  Queuille  a  eu  une  semonce  dernièrement  au 
sujet  d'embaucheurs  Français  arrêtés  à  Osteode.  Je  vous 
envoie  ci-joint  la  note  du  ministre  à  ce  sujet. 

Hôte  à  Ud,  le  marquis  de  la  QumùUe, 

Je  ne  puis  cacher  à  M.  le  marquis  de  la  Queuille  le  mé- 
contentement extrême  des  sérénissimes  gouverneurs  géné- 
raux, sur  un  fait  qui  vient  d'être  porté  à  leur  connaissance. 
Deux  officiers  du  régiment  de  Berwick  sont  arrêtés  à  Os^ 
tende  pour  avoir  enrôlé  des  sujets  de  VEmpereur,  Une  dé- 
marche aussi  injurieuse  àrauloritéde  Sa  Majesté  et  aux 
droits  de  toutes  les  puissances,  en  contravention  d*aiUeurs 
au  cartel,  est  surtout  singulièrement  déplacée.  Après  les 
principes  manifestés  par  le  gouvernement  sur  les  bornes 
dans  lesquelles  on  entendait  circonscrire  rhospitalité  dont 
MM.  les  réfugiés  français  jouissent:  aussi  Leurs  Altesses 
Royales  ont- elles  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  sol- 
vant toute  la  rigueur  des  ordonnances  ;  et  c'est  à  regret 
que  je  me  vois  obligé  de  prévenir  M.  le  marquis  delà 
Queuille,  que  ce  fait  venant  à  l'appui  des  rapports  qui  ont 
été  faits  précédemment  au  gouvernement-général  sur  des 
compositions  de  corps,  sur  les  armements  et  les  desseins 
des  ofliciers  français  réfugiés,  déterminera  nécessairement 
à  une  surveillance  plus  rigoureuse.  A  cette  occasion,  je  ne 
puis  que  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  notifier 
plus  d'une  fois  à  M.  le  marquis  de  la  Queuille:  le  gouver^ 
nenient  ne  peut  ni  souffrir  ni  dissimuler  que  le  territoire  de 
l'empereur  au  Pays-Bas  serve  de  point  de  ralliement  pour 
une  invasion  quelconque,  ou  pour  des  mouvements  hostiles 
contre  aucun  Etal  voisin  :  les  généraux  de  Sa  Majesté  ne 
pourraient  se  dispenser  de  suivre  les  lois  générales  pour 
s'y  opposer,  et  ceux  qui  entreprendraient  quelque  tentative 
ou  trame  de  ce  genre  devraient  s*en  prendre  à  eux-mêmes 
des  mesures  fâcheuses  qu'ils  auraient  provoquées,  en  s^é- 
cartant  des  règles  prescrites,  comme  condition  première, 
à  l'asile  qui  a  été  accordée  à  MM.  les  Français  réfugiés. 


FRANCE. 

Paris,  —  Il  s'est  passe'  ces  jours  derniers,  an  châ- 
teau des  Tuileries,  un  cvc^neinenl  fort  étrange.  Le 
roi  voulant  sortir  de  son  appartement,  vers  les  neuf 
heures  du  soir,  a  été  arrêté  par  un  factionnaire  qui  n 
déclaré  avoir  reçu  du  caporal  la  consigne  de  ne  point 
le  laisser  sortir.  Ce  caporal  a  été  arrêté  et  conduit 
aux  prisons  de  TAbbaye.  On  ne  sait  point  encore 
(lui  a  donné  à  ce  caporal  cette  étonnante  consigne. 
11  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  un  des  petits  moyens 
employés  par  les  malveillants  pour  faire  croire  que 
le  roi  ircst  pas  libre.  Cette  consigne  a  d'autant  plus 
lieu  d'exciter  la  surprise,  que  depuis  que  le  roi  a  re- 
pris ses  fonctions  constitutionnelles,  nul  autre  que 
lui  ne  donne  Tordre  an  château. 
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MU!flCÎPAI.lTÉ. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 

municipal  du  mercredi  9  novembre  1791. 

Arrêté  sur  la  liquidation  des  dettes  delà  commune. 

Le  corps  municipal  s'étanl  fait  rendre  compte,  par 
les  administrateurs  des  domaines  et  finances,  du  tra- 
yait qui  a  eu  lieu  au  bureau  central  de  la  liquidation 
de  la  dette  de  la  Commune ,  en  conformité  de  son 
arrête  du  1  septembre  dernier  ,  à  l'elfet  de  constater 
quelle  était  la  totalité  de  cette  dette  à  Tépoque  du 
30  juin  de  la  présente  année  ; 

Instruit  que  plusieurs  créanciers  ont  déclaré  qu*ils 
n'étaient  pas  encore  en  état  d'y  remettre  leurs  titres, 
pièces  et  mémoires,  et  ont  demandé  qu'ils  fussent 
reçus  après  Texpiration  du  délai  prescrit  par  son  ar- 
rêté du  2  septembre  ; 

Informé  que  plusieurs  n'ont  pas  retirédcs  différents 
départements  et  commissions  de  l'administration 
municipale,  les  titres  et  certilicnts  nécessaires  pour 
faire  constater  leurs  créances  au  bureau  central  de 
liquidation  : 

Désirant  plus  que  jamais  connaître  la  véritable 
situation  des  créances  actives  et  des  dettes  passives 
de  la  Commune  à  l'époque  du  30  juin  dernier,  et 
voulant  qu'aucun  créancier  ne  puisse  se  plaindre  de 
rinsuffisance  du  temps  fixé  par  son  arrêté  du  2  sep- 
tembre dernier  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune  entendu  ; 

Lecorps  municipal  proroge  jusqu'au  31  décembre 
prochain,  le  délai  accordé  par  son  arrêté  du  2  sep- 
tembre à  fous  les  créanciers  de  la  Commune,  pour 
faire  constater  par  le  bureau  central  de  liquidation, 
établi  à  l'hôtel-de-ville,  le  montant  de  ce  qui  leur 
était  dû  à  l'époque  du  30  juin  dernier  ; 

Les  invile  à  profiter  de  ce  nouveau  délai  pour  pré- 
senter leurs  titres,  se  référant  au  surplus  à  son  pre- 
mier arrêté  pour  la  marche  à  suivre  à  cet  égard  ; 

Arrête  qu'à  la  susdite  époque  du  31  décembre 
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prochain,  les  états  des  dettes  passives  seront  défi- 
nitivement clos  et  arrêtés,  pour  être  remis  au  direc- 
toire du  département  :  déclarant  que  ceux  qui 
n*auraient  pas  profité  de  ce  nouveau  délai,  nedevront 
imputer  qn'à  eux-mêmes  les  difficultés  qu'ils  pour- 
raient éprouver  parla  suite,  pour  se  faire  reconnaître 
créanciers  de  la  Commune  et  obtenir  d'être  liquidés 
comme  les  autres. 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  af- 
fiché, inséré  dans  les  papiers  publics,  et  adressé  aux 
comités  des  48  sections. 

Signé,  ANDRi.rp.,  vice-président  ; 
Dejoly,  secrétaire  greffier, 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEUSE. 

Verdun,  5  novembre,  —  Les  troubles  qui  s'étaient 
élevés  à  Varennes  sont  apaisés,  et  l'envoi  de  deux 
cents  hommes  de  cavalerie,  que  l'on  avait  fait  venir 
de  Metz,  est  heureusement  inutile.  M.  Sausse,  ancien 
procureur  de  la  commune,  devenu  si  célèbre  pour 
avoir  contribué  à  l'arrestation  du  roi,  a  couru  les 
plus  grands  dangers.  Des  séditieux  s'étaient  tran- 
sportés à  sa  maison  ;  et  après  avoir  brisé  ses  meubles, 
l'avaient  traîné  en  prison.  Ce  mouvement  avait 
été  produit  par  une  querelle  née  à  l'occasion  du 
partage  de  la  somme  accordée  par  l'assemblée  natio- 
nale, à  ceux  (]ni  avaient  em|)êché  le  départ  du  roi. 
Depuis  cette  époque,  la  terreur  s'est  emparée  d'une 

f:rande  partie  des  habitants  de  cette  ville,  et  ils  ont 
migré. 

GÉOGRAPHIE. 

Grande  carie  de  la  partie  septentrionale  de  Vltalie,  en 


h  feuilles  e:rand-aTgle,  dressée  d'aprCs  les  matériaux  les 
plus  authentiques,  par  M.  Chauchard,  capitaine  d'infan- 
terie et  ingénieur  militaire,  prix,  IGfiv.  enluminée.  CieUc 
carte,  qui  est  la  suite  ou  le  complément  de  la  grande  carte 
d'Allemagne  en  9  feuilles,  du  même  auteur,  complète, 
avec  cette  même  carie,  tout  le  système  militaire  des  Pays- 
Bas,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Savoie  et  desfron- 
tières de  France,  depuis  Dunkerque  sur  TOcéan,  jusqu'à 
Nice  sur  la  Méditerranée.  Elle  comprend  la  Savoie,  le 
Piémont,  partie  de  la  Suisse,  le  duché  de  Milan,  le  Tyrol, 
les  républiques  de  Venise  et  de  Gènes,  la  Styrie,  Carinthie, 
Carnioie,  les  Etats  de  Parme,  les  duchés  de  Mantoue,  de 
Modène,  de  Plaisance,  etc.,  et  partie  des  Etats  de  l'EgUse 
et  de  Toscane.  Elle  se  trouve,  ainsi  que  la  grande  carte 
d'Allemagne,  à  Paris,  chez  M.  Dezauche,  géographe  du 
du  roi,  successeur  de  MM.  Delisle  et  Buache,  rue  des 
Noyers. 


AVIS. 


On  aurait  quelque  chose  d'intéressant  et  de  pressé  & 
communiquer  à  un  jeune  homme  de  Paris,  nommé  de 
Rofiny,  qui  a  demeuré  successivement  rue  de  la  Micho- 
dière,  n«  4»  et  rue  des  Boucheries-Saînt-Germain,  hôtel  de 
Bresse.  Il  s'était  retiré  vers  le  mois  d'août  dernier  dans 
une  ferme  près  d'Orléans,  où  il  était  connu  sous  le  nom 
d'Antoine.  On  ignore  ce  qu'il  est  devenu  depuis  cette  épo- 
que. Il  est  prié,  lui  ou  les  personnes  qui  sauraient  sa  de- 
meure actuelle,  de  donner  de  ses  nouvelles,  le  plus  tôt 
possible,  au  secrétaire  particulier  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  hôtel  de  la  Chancellerie,  place  Vendôme. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée   NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

PREMIJSRB  LéCISLATCRB. 

Présidence  de  M*  Vaublanc» 
Suite  de  la  séance  du  jeudi  17  novemore. 

M.  le  président  se  fait  remplacer  par  M.  Lacépède, 
vice-président. 

Plusieurs  noembres  demandent  Pimpression  du 
discours  de  M.  Torné;  d'autres,  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  se  présentent  à  la 
tribune  concurremment  avec  le  rapporteur  pour 
combattre  M.  Torné. 

Après  qiiol(|iies  débats  sur  l'ordre  de  la  parole, 
elle  est  déférée  à  M.  le  rapporteur. 

La  proposition  de  fermer  immédiatement  après  la 
discussion,  est  écart('e  par  un  :  //  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent, 

M.François  de  Neufchateau  :  Qu'oppose-t-on  à 
l'article  dit  comité  ?  On  invoque  la  constitution  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  reconnaître  ;  on 
invoque  le  pacte  social  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  le  souscrire  ;  on  réclame  une  partie  des 
contributions  publiques  en  faveur  de  ceux  qui  em- 
pêchent, autant  qu'il  est  en  eux,  le  paiement  des 
contributions.  (On  applaudit.  )  Je  comparerais  alors 
la  nation  à  un  père  de  famille  qui,  ayant  dans  son 
cbamp  des  reptiles  venimeux  ,  ôterait  la  nourriture 
à  ses  enfants  pour  alimenter  ces  insectes.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  forme  et  réitère 
avec  chaleur  la  proposition  de  fermer  la  discussion. 
— Les  membres  du  côté  opposé  demandent  que  deux 
orateurs  soient  encore  entendus. 

Cette  dernière  motion,  débattue  au  milieu  de  vio- 
lentes rumeurs,  est  écartée  par  la  question  pw^ala- 
ble. 

L'Assemblée  terme  la  discussion. 

Un  grand  nombre  d'amendements  sont  sticcessi- 
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vement  proposés  et  accueillis  pnr  des  murmures. 

M.  ***  ;  Comme  il  s*agit  de  savoir  si  nous  consen- 
tirons ù  une  violation  des  lois  constitutionnelles,  je 
demande  qu'il  soit  procédé  à  la  délibération  par 
un  appel  nominal.  (Il  s'élève  un  grand  tumulte.  ) 

M.  •'•  :  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de 

Carier  soit  censuré  et  son  nom  inscrit  au  procès-ver- 
al.  On  procède  à  l'appel  nominal  lorsque  la  délibé- 
ration par  astis  et  levé  est  douteuse  :  autrement 
c*est  une  infamie  que  de  le  demander,  puismie  cela 
ne  peut  avoir  pour  but  que  de  faire  perdre  le  temps 
de  rAssemblée,  ou  de  distinguer  par  des  listes  ceux 
uni  ont  voté  pour  telle  ou  telle  opuiion.  (On  applau- 


lit.) 


M.  Chabot,  s'adressanl  aux  membres  assis  dans 
la  partie  gauclie  :  Messieurs ,  on  cbercbe  à  nous  fa- 
tiguer ;  mais  attendons  jusqu'au  bout,  et  fatiguons- 
les  eux-mêmes  par  notre  patience.  (  On  applaudit.) 

L'auteur  de  la  demande  de  l'appel  nommai  monte 
à  la  tribune,  où  sa  voix  est  étouffée  par  des  murmu- 
res. —  Il  fait  entendre  qu'il  y  a  des  étrangers  dans 
la  salle,  et  ajoute  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  énoncer  leurs  opinions  à  la  face  de  la  nation 
entière.  (Les  clameurs  redoublent.  ) 

11.  LE  PRÉSIDENT  :  D'après  la  réclamation  du  préo- 
pinant, je  charge  les  huissiers  de  faire  sortirions  les 
étrangers  qui  pcuveul  s'être  introduits  dans  la 
salle. 

M.  •*'  :  H  n'y  en  a  aucun  ;  celte  motion  insidieuse 
est  digne  de  la'mauvaise  foi  du  coté  droit. 

M.  Vergniaud  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
quelques  observations  sur  la  ridicule  motion  d'un 
appel  nominal,  que  Ton  n'a  pas  rougi  de  vous  pré- 
senter. Jusqu'à  quand  délibérerons-nous  dans  le  sein 
dos  orages  ;  jusqu'à  quand  nous  laisserons-nous 
troubler  dans  nos  travaux  par  les  petites  passions  de 
quelques  hommes  qui  avilissent  le  caractère  des  re- 
présentants de  la  nation,  et  s'efforcent  de  dégrailer 
en  eux  la  majesté  du  corps  législatif  ?(  Il  s'élève  des 
murmures  à  la  droite  du  président.  —  Le  reste  de 
l'Assemblée  applaudit.  )  Vous  m'entendrez ,  Mes- 
sieurs, car  c'est  votre  devoir  d'écouter,  comme  c'est 
celui  de  chacun  de  nous  de  vous  dire  la  vérité.  Il  e^t 
inconcevable  qu'une  minorité  qui  improuve  l'article 
qu'on  discute,  ait  osé  soulever  avec  une  affectation 
aussi  maniuée,  tant  de  misérables  incidents,  propo- 
ser tant  d'amendements  sur  la  motion  de  fermer  la 
discussion,  tant  de  questions  préalables  sur  les  pro- 
positions qu'eux-mêmes  venaient  de  faire,  et  con- 
sommer, par  cette  perlide  tactique,  un  temps  infini- 
ment précieux.  Je  le  dis  hautement,  ceux  qui  entra- 
vent ainsi  votre  marche,  sont  les  plusi.  grands 
ennemis  de  la  chose  publique.  (  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  Leurs 
étranges  motions,  leurs  cris  tumultueux  sont  plus 
dangereux  pour  la  patrie  que  les  rassemblements  de 
Worms  et  de  Coblentz.  (  Les  applaudissements  re- 
commencent. )  Il  importe  entin  de  les  réprimer,  et  je 
proposerais  ù  cet  égard  une  motion  d'ordre.  Je  de- 
manderais que  lorsque  le  président  ne  pourra,  par 
les  moyens  ordinaires,  faire  cesser  le  tumulte,  il  in- 
rite  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  patrie  à  se  tenir  en 
gilence.  Je  demanderais  que  les  noms  de  ceux  r|ui 
ne  o^deront  pas  sur-le-champ  à  cette  invitation 
ioient  inscrits  sur  le  procès-verbal  ;  et  qu'en  cas 
d'une  nouvelle  insistance  ou  d'une  récidive  dans  la 
même  séance  ,  ils  soient  envoyés  pour  vingt-quatre 
heures  à  l'Abbaye.  (Ou  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses. J  Je  deinaïulcrais  que,  pour  assurer  l'exécution 
de  ce  règlement,  le  président  nomimlt  chaque  jour 
deux  commissaires  qui  dénoneeiont  iiomiiiativeinent 
les  perturbateurs  de  l'ordre.  El  comme  je  ne  suis 
pas  iinimé  du  même  esprit  que  ceux  qui  voudraient 


empêcher  de  délibérer  sur  l'article  dont  il  est  ques* 
tion  ;  comme  je  suis  éloigné  de  vouloir  leur  procu- 
rer la  satisfaction  de  détourner  sur  un  objet  moins 
urgent  l'attention  de  l'Assemblée,  je  me  borne  pour 
aujounl'hui  à  renonciation  de  ma  motion  d'ordre;  je 
me  réserve  de  la  reproduire,  et  je  demande  qu'en  mé- 
prisant la  proposition  de  l'appel  nominal,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsc|ue  les  épreuves  sont  dou- 
teuses, on  mette  aux  voix  l'article.  (Les  applaudisie- 
ments  recommencent.  ) 

M.  Car?(ot  le  jeune  :  J'aurais  deux  amendeineoU 
à  proposer  ;  mais  pour  ne  pas  retarder  la  délibéra- 
tion, je  les  proposerai  demain  comme  articles  addi- 
tionnels. 

L'Assemblée  ajourne  les  amendements  de  M.Car- 
not  à  demain,  et  ferme  la  discussion  sur  les  amen- 
dements. 

M.  Becquet  :  Il  est  inûniment  intéressant  que 
lorsque  la  nouvelle  de  votre  décret  arrivera^roB 
sache  que  vous  vous  occuperez  des  exceptions  que 
l'humanité  réclame  en  faveur  de  la  vieillesse  et  de 
l'intirmité.  Je  demande  l'ajournement  à  demain  de 
l'article  additionnel  que  je  proposerais  cet  égard. 

L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 

M.  ***  :  A  quatre-vingts  ans  comme  à  vingt  on  est 
citoyen,  et  fou  ne  peut  refuser  à  la  nation  un  témoi- 
gnage de  sa  soumission  aux  lois.  (  On  murmure.  — 
Quelques  membres  applaudissent.  ) 

M.  CuÉBON  :  Je  demande  que  l'on  excepte  formel- 
lement tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  dont  le 
traitement  est  déclaré  dette  nationale.  (  Il  s'élève  de 
violentes  clameurs.  — On  demande  à  grands  cris  la 
question  préalable.) 

L'Assemblée, presque  unanime,  prononce  qu'il  n'f 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  proposition  de  clore  toute  discussion  et  pré- 
sentation d'amendements,  est  reproduite  et  adoptée 
à  la  grande  majorité. 

L'article  IV  mis  aux  voix  est  décrété,  au  bruit  des 
applaudissements  de  la  très-grande  majorité  de  l'As- 
semblée et  des  acclamations  réitérées  des  tribunes. 

Il  est  ainsi  conçu: 

IV.  Quant  aux  autres  ec^lésiastiaues,  aucun  d'enz 
ne  pourra  désormais  toucher,  réclamer  ni  obtenir 
de  pension  ou  de  traitement  sur  le  trésor  public, 
qu'en  représentant  la  preuve  de  la  prestation  du  ser> 
ment  civique,  conformément  à  l'article  l«r  ci-dessus. 
Les  trésoriers,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fiiit 
des  paiements  contre  la  teneur  du  pr^nt  décret, 
seront  condamnés  à  en  restituer  le  montant,  et  pri- 
vés de  leur  étal. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  NOVEMBRE. 

M.  Laeépède,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasource:  A  l'occasion  de  l'article  du  procès- 
verbal  qui  concerne  les  Avignonais,  je  demande  que 
l'Assemblée  charge  M.  le  président  d'écrire  directe- 
ment au  peuple  avignonais  pour  ranimer  son  coura- 
ge ,  et  lui  promettre  la  protection  de  la  loi.  J'ai  ré- 
digé une  adresse  très-courte  qui  pourrait  servir  à 
cet  objet,  je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien 
l'entendre. 

M.  '**  :  Le  comité  de  législation  nous  fera  sur  cette 
matière  un  rapport,  et  dans  la  discussion  l'adresse 
sera  lue. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  ds  législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Caen,  en  date 
(lu  16  novembre,  contenant  l'envoi  d'une  sentence 
et  des  pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  déparlement  du  Calvados.  Le  même  secré- 
taire fait  aussi  lecture  d*une  lettre  des  administra- 
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tears  de  et  dëpartement»  qui  fe  disculpent  des  lorU 
qa'on  leur  a  attribués  dans  les  papiers  publics,  et 
enerchent  à  détruire  Topinion  déravorable  que  l'As* 
semblée  a  pu  concevoir  de  leur  conduite. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  de  législation  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

M.  *'*  :  Je  prie  TAssembléc  d*observer  que  les  piè- 
ces exigeront  au  moins  huit  heures  de  lecture.  Je  de- 
mande que  ce  rapport  soit  renvoyé  à  trois  jours. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces  au  co- 
mité pour  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

M.  Lemontey  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

•  La  société  humaine  de  Massachussets  a  voté  une 
médaille  d*or  à  M.  Huudart ,  oflicier  de  la  marine 
française ,  comme  la  récompense  d'une  belle  action. 
Je  m'adresse  à  vous ,  M.  le  président ,  pour  la  lui 
foire  passer.  C*est  la  seconde  médaille  que  la  société 
accorde  aux  ofticiers  de  la  marine  française.  Cet 
acte  social ,  inconnu  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
fera  sans  doute  naître  de  belles  actions.  • 

Signé ,  Lacombe ,  consul  de  France. 

M.  Lemontey  fait  également  lecture  de  la  lettre 
d'envoi  de  cette  médaille  à  roflicier  auquel  elle  a 
été  décernée. 

M.  *"  :  Je  pense  qu'il  serait  convenable  que  TAs- 
sembléc  chargeât  le  consul  de  France  de  témoigner 
sa  gratitude  à  la  société  de  Massachussets. 

M.  •••  :  Votre  comité  de  ...  a  un  rapport  très- 
pressant  à  vons  faire.  Pour  ne  point  faire  perdre  les 
moments  de  l'Assemblée ,  je  oemande  que  vous  lui 
accordiez  une  séance  extraordinaire. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  renvoie 
à  une  séance  extraordinaire  de  lundi  soir. 

M.  Lacroix  :  Les  comités  travaillent  beaucoup  : 
leurs  rapports  sont  en  retard  ;  en  décrétant  qu'il  y 
aura  deux  ou  trois  séances  du  soir  par  semaine , 
cela  mettrait  les  comités  à  portée  de  vous  présenter 
leurs  rapports. 

M.  ***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes 
les  séances  du  soir.  (  Plusieurs  voix  :  Non ,  non,  ) 

M.  ***  :  Je  demande ,  qu'au  lieu  de  séances  du 
soir.  TOUS  décidiez  que  la  séance  du  matin  ,  à  quel- 
que heure  qu'elle  commence ,  durera  au  moins  six 
neures. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  l'agi  ta  tion, 

M.  ***  :  On  nous  fait  perdre  beaucoup  plus  de 
temps  par  ces  diverses  propositions  que  ces  mesures 
ne  nous  en  feraient  gagner.  Je  demande  donc  Tor- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

On  admet  une  députation  de  médecins  et  de  quel- 
ques employés  de  rndpital  de  la  Salpêtrière.  Lora* 
teur  de  la  députation  lit  une  pétition  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'un  acte  d'autorité  arbitraire  exercé  par 
le  directoire  du  département  ;  il  réclame  la  protec- 
tion de  la  loi  et  la  justice  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

M.  **'  :  Vous  avez  décrété  hier  que  les  comités  de 
commerce  et  des  colonies  réunis,  prendraient  com- 
munication des  pièces  arrivées  de  Bordeaux ,  relati- 
vement aux  colonies.  Les  comités  ont  pris  commu- 
nication de  ces  différentes  pièces;  comme  elles  ne 
0ontpas  très-étendues,  ni  très-nombreuses,  ils  ont 
cru  qu'ils  ne  pouvaient  vous  en  donner  une  con- 
naissance plus  parfaite  qu'en  vous  en  faisant  la  lec- 


Lettre  de  M*  Blanchelande, 

Dn  Cap,  1«  t4  Mptembre. 

•  Les  Joim ,  les  nuits ,  les  heures ,  sont  remplis  d*évén6- 
lentsi  tien  d«  satitAdiant  pour  nous.  La  garolion  a  ftdt 


quelques  sorties  contre  les  lévoltés  !  die  a  en  on  désavaa* 
tage  marqué;  rassemblée  générale  se  dispose  à  être  favo* 
rable  aux  hommes  de  couleur.  La  connaissance  du  décret 
du  15  mal  fût  la  perte  de  la  colonie.  Si  nous  ne  recefons 
pas  promptement  du  secours,  les  noirs  auront  le  dessus* 
Les  Espagnols  aUendent  pour  nous  en  donner,  les  ordres 
de  leur  gouverneur.  Les  Anglais  de  la  Jamaïque  ne  parais- 
sent pas  avoir  de  moyens.  Cependant  j'apprends  que  trois 
vaisseaux  sont  prêts  à  partir,  peut-être  est-ce  pour  venir  h 
notre  secours,  t 

Copie  d'un  concordat  entre  les  citoyens  blancs  et  les 
citoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince. 

•  L'an  1791 ,  le  11  septembre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Priiiee 
d'une  part,  et  les  commissaires  des  citoyens  de  couleur 
d*autre  part,  assemblés  à  TeiTet  de  délibérer  sur  les  moyens 
d*opérer  la  réunion  des  citoyens  blancs  avec  les  citoyens  de 
couleur  et  d'arrêter  les  suites  de  Tinsurrection,  il  a  été  dit 
de  la  part  des  citoyens  de  couleur,  que,  par  les  suites  d'un 
préjugé  ridicule,  ils  n*ont  jamais  joui  qu'imparfaitement 
du  bénéftre  de  la  loi  que  Tancien  régime  avait  portée 
eu  leur  faveur;  qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  les  d« 
toyens  blancs  les  sacrifiaient  à  leur  injustice  ;  que  ne  pou- 
vant plus  supporter  leur  malheureuse  existence,  ils  se  sont 
réunis  sur  les  montagnes,  où  ils  ont  pris  les  armes  pour  se 
préparer  à  une  juste  défense  ;  qu'ils  voient  avec  salisfacUim 
le  retour  des  citoyens  blancs  aux  vrais  priucipes  de  la  jus- 
tice et  de  l'égalité,  et  que  le  moyen  de  ne  plus  rompre  l'al- 
liance qu'ils  se  jurent ,  c'est  de  n'établir  entre  eux  d'autre 
différence  que  celle  du  mérite  ;  en  conséquence  ils  propo* 
sent  les  articles  suivants  aux  citoyens  blancs. 

»  1"  Les  citoyens  blancs  feront  cause  commune  avec 
les  citoyens  de  couleur,  ils  observeront  sans  restriction  les 
lois  reddues  par  l'Assemblée  nationale,  accepté. 

t  1"  Ils  demandent  la  convocation  des  assemblées  aux 
termes  des  décrets,  et  qu'il  soit  nommé  parmi  eux  des 
députés  qui  auront  voix  délibérative  et  consultative.  jiC'» 
eepté. 

t  3*  Que  leur  réunion  et  organisation  présentes  n*ayant 
eu  pour  objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne 
puisse  accuser  en  aucun  cas,  pour  raison  de  cette  réunion 
et  organisation,  aucun  des  citoyens  de  couleur,  et  que  les 
prisonniers,  s'il  y  en  a,  soient  mis  en  liberté.  Accepté. 

s  4"*  Que  toute  proscription  cesse,  que  tout  proscrit  soit 
rappelé,  qu*il  soit  pourvu  h  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  ont  pu  éprouver;  se  réservant  les  citoyens  de  cou- 
leur de  faire  toute  protestation  contre  les  jugements  pro- 
noncés par  le  conseil  supérieur  du  Gap.  Accepté, 

t  5**  Liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Accepté. — Après 
quoi  l'Assemblée  a  accordé  aux  femmes  des  citoyens  de 
couleur  les  mêmes  droits  qu'aux  femmes  des  citoyens 
blancs,  et  a  arrêté  que  copies  de  ce  concordat  seront  en- 
voyées à  l'Assemblée  nationale,  au  roi  et  aux  quatre-vingt- 
trois  départements;  qu'en  mémoire  de  cette  heureuse  réu- 
nion, il  sera  chanté  un  Te  Deum  où  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  la  Croix-des-fiouquets  seront  invités. 

c  Fait  entre  nous  de  bonne  foi,  les  jours  et  an  que  des- 
sus.» (On  applaudit). 

Procès-verbal  rédigé  par  la  Municipalité  deB  ordeaux: 
souê  (a  déclaration  du  capitaine  du  navire  la  Basse* 
Pointe. 

Cejourd'hui  14  novembre  1791,  le  conseil  municipal 
assemblé,  M.  Joseph  Dupuis,  capitaine  du  navire /a  Basse- 
Pointe^  nous  a  dit  qu'il  était  parti  du  Cap  le  9  octobre  ;  que 
l'insurrection  y  avait  commencé  dès  le  mois  d'août  ;  que 
dans  l'espace  de  neuf  à  dix  lieues  on  avait  commis  les  plus 
horribles  ravages  ;  que  les  noirs  ont  impitoyablement  mas- 
sacré tous  les  blancs  qu'ils  rencontraient  ;  que  les  habitants 
ont  voulu  se  réfugier  chez  les  Espagnols,  qui  les  ont  re» 
poussés;  que  tous  les  citoyens  se  sont  réunis  aux  troupes 
de  ligne  pour  combattre  les  révoltés  ;  que  l'on  porte  à  4  ou 
5  mille  le  nombre  de  nègres  tués  :  que  la  putréfaction  des 
cadavres  menace  d'un  antre  côté  la  vie  des  citoyens  ;  que 
déjà  la  ville  du  Cap  contient  un  grand  nombre  de  malades; 
que  cependant  elle  esifpalissadée,  et  se  tient  en  état  de  dé- 
fense; que  lejoor  de  son  départ,  les  nègres  étaient  encort 
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en  armes  dans  la  plaine,  et  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir la  fin  de  ces  désastres. 

»  Le  même  memijre  fait  lecture  des  extraits  de 
doux  ou  trois  lettres  (écrites  du  Cnp  ù  des  négociants 
de  Bordeaux ,  en  date  des  7  et  8  octobre ,  qui  confir- 
ment tous  les  malheurs  arrives  dans  la  Colonie.  • 

M  ***  :  au  nom  des  Comités  :  Vos  comités  réunis 
ne  vous  présenteront  en  ce  moment  ancune  réflexion. 
U  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  d*au très  mesures 
que  celles  qui  ont  été  demandées  par  le  roi ,  et  que 
vous  avez  accordées.  Lorsque  les  députés  des  Colo- 
nies seront  arrivés  ,  ils  vous  donneront  de.  nouveaux 
détails  sur  lesquels  vous  pourrez  prononcer  ;  mais 
vos  coDiilés  croient  devoir  appeler  votre  attention 
sur  rinfraction  faite  au  traité  de  juin  1777,  par  les 
Espagnols.  Ils  vous  proposent  de  charger  les  comités 
diplomatique  et  colonial  de  vous  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes 
adresses  et  pétitions  que  TAssemblée  renvoie  au  co- 
mité qu'elles  concernent, 

M.  François  fie  NeurchAlcau  fait  lecture  de  Tart.  V 
du  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  au  nom  de  la 
troisième  section  du  comité  de  législation. 

V.  Outre  la  déchéance  de  tout  traitement ,  les  ec- 
clésiastiques qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment 
civique,  seront  par  ce  refus  même  réputés  suspects, 
de  révolte  contre  la  loi,  et  de  mauvaises  intentions 
contre  la  patrie,  et  comme  tels  plus  particulière- 
ment soumis  et  recommandés  à  la  surveillance  de 
toutes  les  autorités  constituées. 

M.  Dedry  :  La  discussion  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  en  a  facilement  développé  la 
nature.  Permettez-moi  d'examiner  rapidement  la 
disposition  de  l'arlicle  V,  qui  me  paraît  une  mesure 
destinée  à  compléter  l'article  Ic.  Cet  article  me  pa- 
raît trop  rigoureux.  Effaçons-les  de  notre  code ,  ef- 
façons-les, au  nom  de  l'humanité,  ces  dispositions 
cruelles  ;  c'est  à  prévenir  le  crime  (lue  vous  devez 
vous  attacher  en  ce  moment  ;  le  premier  intérêt  des 
lois  est  leur  propre  conservation  :  au  lieu  de  l'ar- 
ticle du  comité, je  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Indépendamment  de  la  déchéance  du  traitement 
national  et  des  droits  de  citoyen  actif ,  le  ministre 
religieux  qui  sera  dans  ce  cas ,  sera  tenu  de  faire , 
par  écrit  la  déclaration  suivante  : 

»  Je  m'engage  à  ne  point  troubler  l'ordre  établi 
par  la  loi. 

•  En  cas  de  refus  de  cette  déclaration  ,  ou  de  ré- 
tractation anrès  l'avoir  faite ,  la  peine  sera  la  dépor- 
tation. •  (  On  applaudit.  ) 

M.  Thorillon  :  D'après  les  lois  de  la  constitution, 
un  ecclésiastique  qui  refuse  de  prêter  le  serment  est 
destitué  de  sa  place;  suivant  l'article  IV  du  projet 
qu'on  discute  en  ce  moment ,  il  est  même  privé  du 
traitement  ou  de  la  pension  dont  il  jouissait,  voilà 
deux  peines.  L'article  proposé  en  inflige  une  troisiè- 
me, qui  attaque  la  sûreté  de  rindividu  et  son  exis- 
tence civile  et  morale;  cette  disposition  me  paraît 
injuste ,  iinpolitique.  Injuste,  parce  que  la  constitu- 
tion ne  prononce  point  de  peine  contre  celui  qui  re- 
fuse de  prêter  le  serment  ;  impolitique ,  parce  qu'un 
serment  ne  peut  lier  quand  il  est  prêté  de  bonne  foi. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Chabot  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable,  il  paraît  qu'on  peut  mettre  aux  voix 
la  priorité.  Je  la  demande  pour  la  rédaction  de 
M.  Debry. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  Farticle  du  Co- 
mité. 

M.  GoRGUEREAU  :  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  l'article  V  implique  contradiction  avec 


Inl-mémcl  Le  premier  article  fait  du  serment  une 
obligation  impérieuse;  ainsi ,  ceux  qui  refusent  de 
le  prêter  ne  peuvent  pas  seulement  être  réputés  sus- 
pects, ils  doivent  être  déclarés  coupables  de  ré* 
vol  te....  (  On  murmure.  ) 

M.***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'article  décrété 
à  une  très-grande  majorité,  en  ces  termes  : 

V.  Outre  la  déchéance  de  tout  traitement  et  pen- 
sion ,  les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de  prêter 
le  serment  civique,  ou  qui  le  rétracteront  après  l'a- 
voir prêté,  seront ,  par  ce  refus  ou  cette  rétractation 
même,  réputés  suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de 
mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et  comme  tels 
plus  particulièrement  soumis  et  recommandés  à  la 
surveillance  de  toutes  les  autorités  constituées. 

M.  François  de  Neufchâteau  fait  lecture  de  Tarli- 
de  VI. 

VI.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  re- 
fusé de  prêterlesermcntcivique,  ou  rayant  rétracté 
après  l'avoir  prêté ,  qui  se  trouvera  dans  une  com- 
mune où  il  surviendra  des  troubles  dont  les  opinions 
religieuses  seront  la  cause  où  le  prétexte,  pourra 
être  éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domicile 
ordinaire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement ,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  sans  pré- 
judice de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

M.***  :  Cet  article  me  semble  présenter  deux  vices 
essentiels  ;  d'aburd  il  contient  une  mesure  faible, 
incertaine  et  arbitraire  qui  assure  l'impunité  aux 
coupables.  L'article  porte  que  ■  tout  ecclésiasti- 
que, etc.  pourra  être  éloigné.  •  Mais  celte  mesure , 
qui  en  elle-même  est  sage  et  urgente,  dépend  dans 
son  exécution  de  la  volonté  du  directoire  du  dépar- 
tement. En  eflet ,  s'il  existe  beaucoup  d'administra- 
tions dirigées  par  un  patriotisme  ardent  et  pur,  il  y 
y  en  a  un  grand  nombre  où  l'intrigue  a  placé  des 
ci -devant  privilégiés.  Ces  hommes  voudraient  rétro- 
grader ;  ils  toléreraient  des  attagues  contre  la  con- 
stitution, mais  ils  traiteraient  de  factieux  les  ofliciers 
municipaux  qui  dénonceraient  des  perturbateurs. 
(  On  applaudit.  )  Sous  un  autre  rapport ,  l'article  me 
paraît  vicieux ,  parce  qu'en  accordant  aux  corps  ad- 
ministratifis  des  ionclions  judiciaires,  il  introduit  une 
confusion  de  pouvoirs  d'où  naîtrait  l'anarchie. 

Voici  la  réaaction  que  je  propose  : 

«  Lorsque  dans  une  commune  il  surviendra  des 
troubles  dont  les  opinions  religieuses  seront  lacaiise 
ou  le  prétexte,  la  municipalité  ou  le  juge  de  paix 
dresseront  un  procès-verbal  qu'ils  enverront  aux 
directoires  de  département ,  et  ce  dernier ,  sous  sa 
responsabilité,  les  dénoncera  aux  accusateurs  pu- 
blics. (  Ou  murmure.  )  Tout  ecclésiastique  qui  sera 
trouvé  dans  celte  commune  sera  tenu  de  s'en  éloi- 
gner au  moins  de  nuatre  lieues.» 

M.  CocTHON  :  Il  serait  injuste  et  imprudent  de 
laisser  aux  corps  administratifs  le  soin  d'éloigner  les 
prêtres  suspects  ;  je  crois  que  c'est  dans  la  loi  que 
doit  se  trouver  le  soin  de  cet  éloignement.  Je  de- 
mande que  dans  l'article  V ,  au  lieu  de  ces  mots, 
•  pourra  être  éloigné  en  vertu  d'un  arrêté,  etc  •  on 
mette  ceux-ci,  «sera  tenu  de  s'éloigner  provisoire- 
ment de  quatre  lieues  au  moins  du  lieu  de  son  do- 
micile, sans  préjudice, etc.  • 

M.  Garran-Coulon.  Cet  article  est  véritablement 
inconstitutionnel  dans  ses  détails.  Il  est  nécessaire 
d'entendre  des  rédactions  qui  puissent  le  rendre  plus 
conforme  aux  principes  de  la  constitution.  Je  de- 
mande à  substituer  ces  mots,  «  sera  tenu  de  don- 
ner caution  de  sa  bonne  conduite  (  on  murmure)  ; 
faute  de  donner  cette  caution ,  il  sera  poursuivi  et 
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puni  d'une  année  de  détention.  •  (  On  murmure.  ) 
M.  Vergniaud  :  ^amendement  de  M.  Couthon  me 

Paraît  impraticable  ,  en  ce  qu*il  laisse  l'arbitraire  à 
ecclésiastique,  et  qu'il  le  force  de  se  dénoncer  comme 
perturbateur,  ens\'loignantd'un  mouvement  spon- 
tané. Quant  à  la  rédaction  du  Comité,  elle  laisse 
l'arbitraire  au  directoire  du  département.  Ainsi,  pour 
concilier  toutes  les  idées,  je  propose  au  lieu  du  mot 
poîirra  ^(rtf ,  celui-ci ,  sera  éloigné;  et  au  lieu  de 
son  domicile,  je  demande  qu'on  mette  du  lieu  du 
trouble, 

M.  François  de  Neufchateau  :  Les  objections 
qui  sont  faites  à  la  rédaction  de  l'article  me  parais- 
sent porter  principalement  sur  deux  objets.  Quant 
au  premier ,  prenez  garde  à  la  liaison  de  rarticlc  V 
avec  celui-ci  :  ■  En  conséquence,  etc.  •  par  cela  quMl 
est  suspecté,  il  n'est  pas  dit  fiu'il  est  l'auteur  du  trou 
ble.  La  rédaction  do  M.  Coutlion  ne  peut  donc  s'adap- 
ter avec  cette  liaison.  Quant  à  la  seconde  objection, 
3u'il  n'est  pas  constitutionnel  de  dire:  «En  vertu 
'un  arrêté  du  directoire  du  département ,  »  je  ré- 
ponds que  c*est  la  loi  du  3  août  qui  charge  les  dé- 
partements de  prendre  les  précautions  nécessaires  à 
fa  tranquillité  publique.  Partout  où  on  les  a  prises, 
il  n*y  a  pas  eu  de  troubles;  ainsi ,  pour  ces  raisons , 
je  ue  crois  pas  qu'on  puisse  changer  l'article. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

La  question  préalable  sur  tous  les  amendements 
est  admise. 

L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VI.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  civique,  ou  l'ayant  ré- 
tracté, qui  se  trouvera  dans  une  commune  oii  il  sur- 
viendra des  troubles  dont  les  opinions  religieuses  se- 
ront la  cause  ou  le  prétexte,  pourra  être  éloigné 
provisoirement  du  lieu  où  les  troubles  seront  sur- 
venus, et  ce,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du 
déparlement»  sur  l'avis  de  celui  du  district,  sans 

firéjudice  de  la  dénonciation  aux  tribunaux,  suivant 
a  gravité  des  circonstances. 

Sur  une  lettre  écrite  par  M.  Mulot,  l'un  des  mé- 
diateurs envoyés  dans  le  Comlat ,  l'Assemblée  arrête 
qu'il  sera  entendu  à  une  séance  extraordinaire ,  qui 
aura  Iie4i  samedi  soir. 

On  fait  lecture  de  l'article  Vil ,  il  est  ainsi  conçu: 

Vil.  En  cas  de  désobéissance  k  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département,  les  contrevenants  seront 
poursuivis  dans  les  tribunaux,  et  punis  d'une  année 
de  détention. 

M.  IsNARD  :  Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de 
deuœ  années  de  déienlion ,  deux  années  d'exil  hors 
du  royaume.  Celte  mesure  est  à  la  fois  plus  douce  et 
plus  efficace. 

W.  •*•  :  Je  n'aime  pas  la  déportation,  et  c'est  la  dé- 
portation que  le  préopinant  vous  propose.  Il  se  pour» 
raitqueles  puissances  voisines,  pour  nous  remercier 
de  nos  présents,  nous  envoyassent  par  le  même 
moyen  des  prêtres  fort  mauvais  sujets ,  et  sûrement 
nous  n'en  avons  pas  besoin.  Je  demande  donc  que 
l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  présenté,  en  ajou- 
tant seulement  que  les  poursuites  seront  faites  à  la 
diligence  des  procureurs-syndics, 

M.  DuHEM  :  Je  soutiens,  moi,  que  si  nous  mettons 
les  prêtres  dans  des  prisons,  on  verra  leurs  partisans 
y  aller  en  pèlerinage  ;  en  les  exilant  horsdu  royaume, 
TOUS  éviterez  cet  abus.  Il  est  d'une  bonne  pj-udence 
d*dtcr  du  milieu  des  peuples  ces  loups  destructeurs. 
Il  y  a  encore  un  amendement  à  faire  à  l'article;  en 
prévoyant  le  cas  de  désobéissance,  on  prévoit  le  cas 
lie  la  révolte ,  car  c'est  être  révolté  que  d'être  en 
désobéissance  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  et 
il  y  a  un  grand  avantage  à  dire  que  les  contreve- 


nants seront  d'abord  mis  en  état  d'arrestation^  la 
poursuite  viendra  après. 

M.  •••  :  N'est-ce  pas  une  barbarie  atroce  de  con- 
damner des  malheureux  déjà  privés  de  leur  pension, 
à  languir  exilés  dans  un  pays  étranger,  loin  des  se- 
cours de  leur  famille.  Le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélemy  ,  les  persécutions  de  Louis  XIV,  toutes  ces 
atrocités  ont-elles  changé  le  cœur  des  protestants  ? 

M.  ALBirre  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amen- 
dement  de  M.  Isnard.  Le  nréopiuant  a  appelé  atroce 
et  barbare  citte  mesure  (levenue nécessaire;  et  moi, 
j'appelle  barbares  et  atroces  les  sophismes  qu'op- 
pose à  cet  article  une  fausse  pbilosophie.  Si  vous 
souffrez  que  des  prêtres,  convaincus  de  troubhîr  l'or- 
dre public,  restent  dans  l'intérieur  du  royaume, 
vous  exposez  le  peu  nie  à  se  porter  de  plus  en  plus  à 
toutes  les  horreurs  un  fanatisme. 

M.  *'*.  Pour  concilier  toutes  les  opinions,  je  de- 
mande ,  que  les  prêtres  perturbateurs  soient  con- 
damnés à  la  fois  à  l'exil  et  h  In  prison  ;  et  je  m'expli- 
que, je  demande  qu'ils  soient  transférés  dans  une 
prison  éloignée  au  moins  de  dix  lieues  de  leur  rési- 
deiice.  Je  crois  qu'alors  ils  ne  seront  plus  visités,  et 
l'on  ne  verra  pas  des  pèlerinages  se  porter  à  ces  pri- 
sons. 

W.  •••  :  J'appuie  l'amendenient  du  préopinant,  et 
je  demande  que  les  prêtres  perturba  leurs  soient  ren- 
fermés dans  les  prisons  du  chef-lieu  de  département. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VII.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  département,  les  contrevenants  seront 
f poursuivis  dans  le^  tribunaux,  et  punis  dans  le  chef- 
ieu  du  département ,  d'un  emprisonnement  dont  le 
terme  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année. 

M.  François  de  Neufchateau  lit  Tarlicle  VIII  ainsi 
conçu  : 

VIII.  Tout  ecclésiastinuc  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir troublé  l'ordre  public  par  ses  discours,  se,s  ac- 
tions ou  ses  écrits, sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention ;  et  si  ses  actions ,  ses  discours  ou  ses  écrits 
ont  donné  lieu  h  quelque  meurtre,  pillage  ou  incen- 
die, le  coupable  sera  puni  des  peines  portées  dans 
le  code  pénal  contre  le  meurtre,  le  pillage  ou  l'in- 
cendie. 

M***  :  On  ne  peut  jamais  faire  de  lois  pénales 
pour  une  caste  particulière;  il  faudrait  donc  dire  : 
tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  troublé  l'or- 
dre public  ,  etc.  Or ,  l'article  ainsi  conçu  est  déjà 
compris  dans  le  code  pénal. 

M  ***  :  Je  demande  qu'à  la  peine  de  deux  années 
de  détention  ,  on  substitue  celle  de  la  déportation. 
11  faut  que  ceux  qui  ont  dit  :  hors  de  l'église ,  il  n'y 
a  point  de  salut ,  apprennent  que,  hors  de  la  société, 
il  n'y  a  ni  pension ,  ni  protection  quelconque  de  la 
loi  à  espérer.  Les  ministres  d'un  culte  auelconqiic 
ne  doivent  être  tolérés  que  lorsqu'ils  tolèrent  eux- 
mêmes  les  autres.  C'est  J.  J.  Rousseau  qui  l'a  dit , 
et  son  témoignage  ne  doit  pas  être  suspect. 

M.  BRissor  :  Vous  voulez  frapper  sur  des  factieux, 
mais  non  pas  sur  la  liberté  de  la  presse.  Vous  vou- 
lez réprimer  la  sédition  des  prêtres;  mais  vous  ue 
voulez  pas  faire  de  la  loi  générale  sur  les  discours  et 
les  écrits.  Vous  voulez  faire  des  lois  précises  et  jus- 
tes, et  non  pas  des  lois  vagues  et  arbitraires  :  or ,  si 
vous  adoptez  l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté, 
vous  ferez  une  loi  vague ,  vous  créerez  îles  armes 
contre  la  liberté  de  la  presse. 

Qu'est-ce  que  ces  expressions  :  d'avoir  troublé 
Vordre  public  par  ses  actions  ;  ses  discours  ou  ses. 
écrits  ?  Ne  prêtent-elles  pas  à  toutes  le^  interpréta- 
tions  qu'on  voudra  leur  donner  ?  Ne  livrent-elles 
pas  le  prêtre  à  toutes  les  fureursdu  parti  dominant]^ 


40» 


Rappelez-¥Ous  qu*on  a  accusé  sons  le  despotisme 
Rousseau  et  Montesquieu  d*a voir  troublé  Tordre  pu- 
blic par  des  ouvrages  qui  ont  préparé  la  liberté. 
(  On  applaudit.)  Raupelez-vousque,  lorsque  lesen- 
nemis  de  la  liberté  ae  la  presse  voulurent  TenchaN 
ner,  ils  essavèreiit  d'insérer  dans  la  loi  ces  mêmes 
mots  :  TroubUr  l'ordre  public  ;  mais  qu'alors  ils 
furent  combattus  par  un  des  plus  infatigables  défen- 
seurs de  la  liberté,  qui  fit  substituera  ces  expres- 
sions, celles  de  provoquer  formellement  la  déêobéi»^ 
eance  aux  lois.  Depuis ,  la  constitution  a  consacré 
ces  mêmes  expressions.  Je  demande  que  Ton  s*en 
serve  dans  l'article  qui  va  être  décrété. 

Ma  seconde  réflexion  porte  sur  le  défaut  de  carac- 
térisation  des  discours  ou  écrits  que  Ton  veut  punir. 
Je  le  répète ,  vous  ne  voulez  pas  faire  de  loi  générale 
contre  les  discours  ou  écrits  coupables;  car  la  loi 
générale  est  faite.  Vous  faites  une  loi  contre  les  pré* 
très  seulement ,  parce  que  vous  savez  que  Tanne  de 
la  religion  est  la  plus  dangereuse.  Du  moment  où 
vous  portez  une  loi  particulière  contre  un  délit  par- 
ticulier ,  il  faut  la  caractériser  et  la  bien  déllnir.  En 
conséquence ,  je  propose  de  substituer  le  mot  de 
prédication  à  celui  de  discours ,  et  d  ajouter  au  mot 
écrits  ceux  -ci  :  concernant  les  matières  religieutes. 
Il  y  a  déjà  une  loi  qui  punit  ceux  qui  provoquent  la 
désobéissance  à  la  loi  ;  il  ne  reste  donc  qu*à  punir  ce 
oas  particulier  de  provocation,  qui  prend  pour  mo- 
yen les  disputes  religieuses. 

Ma  troisième  réflexion  tombe  sur  la  dernière  partie 
de  Tarticle  ;  on  y  lit  :  •  Si  ces  actions,  ces  discours 
ou  ces  écrits  ont  donné  lieu  à  quelque  meurtre  ,  pil- 
lage ou  incendie ,  le  coupable  sera  puni  des  peines 
portées  dans  le  code  pénal  contre  le  meurtre»  le 
pillage  ou  Tincendic.  •  Ce  qui  supposerait  qu'il  y 
aurait  toujours  une  connexion  évidente  entre  les  dis- 
cours et  les  écrits  du  prêtre  fanatique,et  les  malheurs 
qui  peuvent  en  être  la  suite;  or  cette  connexion  est 
bien  diflicile  à  saisir.  En  conséquence ,  je  propose  de 
substituer  à  cette  dernière  partie  de  Tarticle;  ces 
mots  :  «  Si  ces  discours  sont  immédiatement  suivis 
de  quelque  meurtre,  pillage  ou  incendie.  •  (Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  de  T Assemblée ,  et 
quelques  applaudissements  dans  l'autre.) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M  GiRARDiN  :  Je  demande  la  nuestion  préalable 
sur  Tarticle  et  sur  tous  les  amendements.  Je  vais  la 
motiver.  Il  me  semble  que  M.  Drissot  a  très-bien  prou* 
▼é  les  inconvénients  de  Tarticle  proposé  ;  mais  il  n'a 
pas  démontré  les  avantages  du  sien.  Il  est  évident 
que  si  Ton  pouvait  nunir  un  prêtre  pour  les  troubles, 
qui  suivraientdes  discours  ou  des  écrits  répréhensi- 
bles  sans  en  être  Teflet ,  les  tribunaux  frapperaient 
souvent  Tinnocenl  au  lieu  du  coupable. 

M.  Gensonné  :  Le  code  pénal  renferme  littérale- 
ment les  mêmes  expressions  que  celles  que  vous  a 
proposées  M.  Brissnt.  Mais  ils  ne  punissent  ce  çenre 
de  délit  que  de  la  dégnidalion  civique.  Le  comité  de 
législation  a  cru  que  la  dégradation  civique  était  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  une  peine  vraiment  illusoire  ,  et 

Î|u'en  conséquence  il  fallait  une  loi  nouvelle.  En  effet, 
rapper  le  prêtre  perturbateur  de  la  dégradation , 
c'est  Tinviter  à  troubler  davantage.  j 

Je  demande  donc  ({ue  Ton  dise ,  conformément  à   ' 
la  constitution^  *  Seront  punis  de  deux  années  de  dé- 
tention ,  etc.  tous  ceux  qui  auront  provoqué  formel- 
Ument  et  à  dessein  la  désobéissance^aux  lois,»  Jede-  ; 
mande  enliii  que  lu  dernière  partie  de  Tarticle  soit  i 
supprimée ,  comme  étaut  comprise  dans  la  loi  gêné-  ; 
raie. 
La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée.  ' 

L'article  Vlll  est  en  conséquence  décrété  en  ces 
termes  *. 


Art.  VIU.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaiocii 
d'avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et  aux  au- 
torités constituées,  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SPECTACLES. 

AcADiHiE  Rot  ALI  de  mosiqdb.  —  DeiDaiii«  la  S*  i_, 
seotatioD  de  Diane  et  Endymion,  opéra  en  trob  acteiu  ' 

Tbéatbb  ob  la  Nation.—  Aujourd'hui,  ta  CoutcrtutMte, 
comédie  en  5  actes,  suivie  du  Cercle, 

En  attendant  les  Amours  de  Boyard 

Tbéatbe  Italien.  —  Aujourd'hui  U  f i«  représentath» 
de  CamitU  ou  le  Souterrain,  précédée  de  Fanfun  et  C^faté 

Thbatke  Fbançam,  rue  de  Ridiellea.— Aojowdlm^ 
t  Intrigué  épistotaire,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  tMm 
co/e  (fes  ilfi^rs. —Demain  la  16*  représentation  d'/fe«H  ril4 
tragédie. 

Thbatbb  de  la  rue  Feydeau,  d-devant  de  ilcMtina*  -• 
Aujourd'hui  la  Paziad*amore^  opéra  Italien. 

Demain,  U  Club  di  s  bonnes  gens, 

Théatbb  de  M'**  Montahsikb,  au  Palais-RoyaL  —  An- 
iourd'hui,  Gabrielle  de  Fergy ,  tragédie  dans  luqueUe 
M"-  Sainval  Talnée  remplira  le  rôle  de  GabrklU,  waMè 
de  C Apothicaire,  opéra  en  2  actes, 

Thbatbb  dv  Mabais,  rue  Culture-Salute-Catlierine.  — 
Aujourd'hui  la  i'*  représenUtion  ite  Barbkr  d^SéwfUe^ 
précédée  de  la  Mère  jalouse, 

Ambiqu-Comiqcb  au  Boulevard  du  Temple.  -—  Aatîonr« 
d'hui  la  S5*  représenUition  de  la  Forêt  noire  on  le  Fils 
naturel,  pantomime  précédée  des  Suppléants,  ffiuWidiit  il 
du  Contrat  viager  ou  te  Vendeur  d^argent,  plèœea  S  actes. 

TuiATBB  DB  MoLiàBB,  me  Sainl-Maitin.  —  Attjunnl*liui 
la  20«'  représentation  de  Louis  XIF  et  te  Masque  de  fer, 
suivie  des  Battus  paient  Camende. 

Tbéatbb  bb  la  bob  de  Locvois.  —  Aujourdliul  la  10* 
représentation  de  Zélia,  opéra  en  8  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

En  attendant  la  V  représentation  de  Cesmêéve  de 
Brabant,  opéra  en  8  actes. 

TuàATBE  DU  GiBQOB  NATIONAL,  BU  Palals-RoyaL  *«  Au* 
jourd'hui,  le  Directeur  villageois ,  pièec  mêlée  dt  chnlii 
suivie  d'Augustin  et  Babel  et  du  Finanekr  nwumreum, 
opéra  en  2  actes,  terminé  par  le  ballet  des  Sabottiere* 

Théateb  Fbançaib  comiqob  ET  LYRIQUE.  —  Aujoord'kui 
tes  Deux  Contrats,  comédie  ;  le  DépU  amoureux,  comédie; 
les  Parents  réunis,  opéra  en  un  acte. 
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Dimanche  20  Novembbe  1791.  —  «•  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  !•'  novembre.  —  Le  pavillon  national 
de  France  flotte  dans  la  rade  de  notre  port  ;  un  navire  fran- 
çais est  arrivé  ici  liier  et  Tavait  arboré. 

ALLEMAGNE. 

De  Kienne ,  te  5  novembre,  -^  Les  comtes  de  Collow- 
rat ,  chancelier  de  justice,  et  de  Zinzendorf ,  président  de 
la  chambre  des  comptes,  ont  été  nommés,  par  Tempereur, 
ministres  d*£tat  et  des  conférences.  —  Le  poste  d'ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Naples  a  été  donné  au  comte  d'£ster- 
haiy,  qui  était  au  congrès  deSistowe. 

La  remise  solennelle  de  Belgrade  entre  les  mains  des 
commissaires  turcs  a  eu  lieu  le  23  octobre. 

La  ville  de  Tréwald  dans  la  Oarniole  a  été  entièrement 
réduite  en  cendres  le  17  octobre  ;  on  n'y  voit  plus  que 
Téglise  paroissiale  et  la  douane. 

Le  fameux  baron  de  Trenck,  qui  fut  arrêté  il  y  a  quel- 
que temps  pour  avoir  publié  quelques  écrits  libres  sur  le 
gouvernement,  et  que  Ton  craignait  de  voir  condamné  à 
finir  sa  vie  dans  quelque  forteresse ,  a  obtenu  sa  liberté. 
L*cmpereur  lui  permet  de  voyager  partout,  et  d'écrire 
des  livres  en  tel  nombre ,  et  tel  endroit,  et  sous  telle  cen- 
sure qu'il  lui  plaira ,  seulement  dans  ce  cas  il  sera  privé 
de  sa  pension;  mais,  a  ajouté  l'empereur,  s'il  passe  en 
effet  dans  les  pays  étrangers,  et  si  sa  femme  veut  rester 
id ,  elle  ne  sera  pas  la  victime  de  l'esprit  inquiet  de  son 
mari ,  et  elle  jouira  seule  de  toute  sa  pension.  Celte  pen- 
sion est  de  1,500  florins. 

De  Francfort,  le  12  novembre,  —  Le  corps  du  prince 
Potcmkin  est  transféré  à  Pétersbourg  où  il  sera  inhumé. 
Huit  jours  avant  sa  mort,  le  grand  visir  lui  envoya  un 
homme  de  confiance,  et  le  fit  prier  de  se  relâcher  sur  quel- 
ques points  de  ses  propositions  de  paix ,  parce  que  s'il  était 
dans  la  dure  nécessité  d'y  souscrire ,  il  signerait  en  même 
temps  son  propre  arrêt  de  mort.  Le  prince  Potemkin  ré- 
pondit à  cet  envoyé  :  •  Dites  au  grand  visir,  et  même  au 
sultan,  que  s'il  ne  veut  pas  accepter  mes  conditions  dont  je 
ne  me  départirai  en  rien ,  je  suis  prêt  à  recommencer  les 
hostilités.  •  Ce  prince  laisse  des  richesses  immenses  en  ar- 
gent comptant,  en  terres,  biens-fonds,  et  surtout  en 
gierres  précieuses  ;  il  avait  une  cassette  remplie  de  gros 
rilkints,  avec  lesquels  il  se  plaisait  quelquefois  à  jouer 
comme  d'autres  jouent  avec  des  jetons.  Les  musiciens 
perdront  en  lui  un  grand  protecteur  ;  il  en  avait  60  à  ses 
gages.  On  prétend  qu'il  avait  une  bibliothèque  non  de 
livres ,  mais  de  billets  de  banque  de  presque  toutes  les  na- 
tions commerçantes  de  l'Europe.  Cet  homme  extraordi- 
naire avait  été  moine  dans  sa  première  jeunesse  ;  il  est 
mort  le  favori  d'une  grande  souveraine,  et  le  particulier 
le  plus  riche  de  l'Europe,  à  la  veille  de  devenir  lui-même 
un  prince  indépendant. 

Les  princes  réfugiés  ont  une  chancellerie,  un  conseil, 
unegarde,  une  arirufe  et  un  trésor.  Voici  les  deux  derniers 
actes  émanés  de  leur  pleine  puissance.  Ceci  n'est  qu'en 
attendant  le  retour  de  leurs  ambassadeurs  envoyés  çà  et 
là,  dans  plusieurs  coiurs  de  l'Europe. 

Nouveau  règlement   des  princes  français,   adressé   aux 
divers  cantonnements  de  leur  armée,  du  30  octobre. 

•  Nous  vous  envoyons.  Monsieur,  un  second  règlement 
relatif  à  l'organisation  des  gentilshommes  et  volontaires 
de  tous  les  états  qui  se  rassemblent  autour  de  nous.  Vous 
Terrez  que  nous  y  avons  fixé  les  secours  que  nous  pouvons 
offrir  aux  militaires ,  et  que  nous  nous  sommes  occupés  de 
tout  ce  qui  doit  assurer  le  bon  ordre  dans  leur  service, 
ainsi  que  la  tranquillité  des  habitants  des  lieux  où  ils  sé- 
journeront. Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  vous 
charger  de  faire  connaître  à  tout  ce  qui  compose  votre 
cantonnement,  la  déclaration  que  nous  croyons  devoir 
fhire  de  nos  sentiments  pour  détruire  l'impression  des 
2»  Série,  —  Tome  L 


\  faussetés  abominables  qu'on  a  aiTcclé  et  qu'on  affecte  en- 
core de  répandre  sur  nos  intentions,  jusqu'à  oser  nous 
imputer  de  vouloir  profiler  des  malheurs  et  de  la  captirité 
du  roi  notre  frère,  pour  nous  approprier  son  autorité  et 
la  conserver.  Une  supposition  aussi  incompatible  avec 
les  sentiments  que  toute  la  France  nous  connaît,  et  avec 
la  conduite  que  nous  avons  toujours  tenue,  ne  mériterait 
de  notre  part  aucune  attention ,  si  les  ateliers  de  menson- 
ges stipendiés  par  les  ennemis  de  l'Etat,  et  qui  sont  en 
possession  de  tromper  le  peuple  par  une  continuelle  disse* 
minalion  de  fausses  nouvelles,  ne  s'efforçaient  pas  d'accré- 
diter ce  bruit  odieux,  non-seulement  par  des  articles  in- 
sérés dans  plusieurs  gazettes  et  papiers  publics,  mais 
même  par  la  citation  de  prétendus  propos  qu'ils  attribuent 
à  des  personnages  incapables  par  leur  rang,  et  fort  éloi- 
gnés par  leur  esprit  de  justice ,  d'adopter  des  idées  aussi 
opposées  à  la  connaissance  qu'ils  ont  de  nos  principes. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  l'espèce  de  promulgation 
signée  de  nous,  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  cette  let- 
tre, suffira  pour  détruire  l'effet  de  ces  exécrables  manœu- 
vres, et  nous  vous  prions  de  lui  donner  autant  de  pubUcilé 
qu'il  sera  possible.  Nous  sommes  avec  tous  les  sentiments 
d'estime  et  d'amitié,  vos  bons  amis. 
Signés,  Loois-Stanislas-Xavibb,  Cbables-Phiuppk. 

Promulgation  des  sentiments  des  princes,  frères  du  roi. 
Schonbomlust ,  le  30  octobre  1791. 

Indignés  des  calomnies  par  lesquelles  on  s'efforce  de 
rendre  suspect  notre  amour  pour  un  frère ,  et  notre  sou- 
mission pour  un  roi  que  ses  malheurs  ne  nous  rendent  que 
plus  cher  et  plus  respectable ,  nous  croyons  qu'il  ne  suffit 
pas  de  livrer  les  calomniateurs  au  mépris  qu'ils  méritent  ; 
mais  que  notre  honneur  nous  engage  à  publier  hautement 
une  profession  de  foi  qui  fut  et  sera  toujours  la  nôtre.  Ré- 
tablir le  respect  dû  à  la  religion  catholique  et  à  ses  minis- 
tres ;  rendre  au  roi  sa  liberté  et  son  autorité  légitime,  aux 
différents  ordres  de  l'Ëtat  leurs  droits  véritables,  fondés  sur 
les  lois  de  la  monarchie  ;  à  chaque  citoyen  ses  propriétés; 
au  royaume  son  antique  et  immuable  constitution  ;  à  tous 
les  Français  et  particulièrement  aux  habitants  des  campa- 
gnes ,  la  sûreté ,  la  tranquillité  et  l'administration  de  la 
justice  dont  on  les  a  privés  :  c'est  l'unique  but  que  nous 
nous  proposons  et  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à  verser, 
s'il  le  faut ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Ja- 
mais aucune  ambition  personnelle  ne  souiUa  des  vues  aussi 
pures.  Nous  l'attestons  ici  sur  notre  foi  de  gentilshom- 
mes, et  nous  donnons  en  même  temps  le  démenti  le  plus 
formel  à  toute  allégation  contraire. 

Signé  Loois-Stanislas-Xavieb  ,  Cbablbs-Philippe. 

Extrait  d*une  lettre  de  Coblentz  du  9  novembre,  — 
Nous  craignons  quelquefois  que  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  ne  se  moquent  de  nous  ;  mais  on  nous  envoie  des 
gazettes  allemandes  qui  nous  apprennent  que  des  troupes 
autrichiennes  filent  vers  le  Brisjraw  :  que  la  ville  de  Lu- 
xembourg se  remplit  de  cavalerie  et  d'une  artillerie  nom- 
breuse. On  nous  cite  des  magasins  considérables  qui  sont 
déjà  formés  et  des  entreprises  énormes  déjà  commencées 
pour  les  vivres  et  autres  munitions  de  l'armée....  On  nous 
assure  que  l'empereur  a  51,000  hommes  de  troupes  dans 
les  provinces  belgiques,  qu'il  ne  lui  en  faut  pas  tant,  que 
le  reste  nous  sera  dévoué ,  et  que  le  général  Beaulieu  dit 
hautement  qu'avec  20,000  hommes  il  saura  contenir  les 
Pays-Bas...  Les  princes  ont  un  air  radieux.  L'argent  ne 
leur  manque  plus.  Tout  ce  qui  nous  arrive  ici  de  fonds, 
est  en  papier  sur  Cétranger  et  en  bon  papier.  —  Il  est, 
malgré  nos  préparatifs  et  nos  espérances ,  très-difficile  dt 
croire  à  la  guerre,  et  surtout  à  une  guerre  d'hiver;  mais  on 
imagine  qu'il  y  aura  un  accommodement,, .  Nous  croyons 
tous  que  le  rot  est  de  notre  parti,  c'est  ce  que  les  prin- 
ces publient.  On  va  fort  loin  à  cet  égard.  Les  camarades 
qui  nous  arrivent  sans  cesse,  nous  assurent  que  les  bour- 
geois et  les  badauds  de  France  sont  déjà  bien  changés, 
que  la  cour  cl  les  ministres  ont ,  à  eux,  de  bons  journaux  ; 
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que  Ton  ne  lardera  pas  à  perdre  rAssemblt'e  nationale  dé 
nourcUr  fabrique,  et  à  la  faire  cliasser  par  le  peuple, 
comme  il  convient...  Je  ne  crois  que  la  moitié  de  tout 
cela  ;  mais  enfin  il  n'y  a  que  le  roi  qui  puisse  nous  dire  si 

nous    sommes  encore  nobles,  oui  ou  non On  parle 

toujours  d*une  nllaque  prochaine.  Nous  sommes  bien  ar- 
més, assez  bien  disciplinés.  Nos  divers  cantonnements  sont 
en  hon  état.  —  M.  Tabbé  Maury  est  venu  nous  voir.  11  a 
pris  la  route  de  Francfort.  Il  n'est  point  probable  qu'il  se 
Knde  encore  en  Italie.  C'est  une  bonne  tête.  On  Ta  bien 
fêté. 

iMire  de près  Câblent t,  le  il  novembre,  —De- 
puis racccptation  de  Louis  XVI,  le  conseil  des  princes  est 
plussecretquenel'a  jamais  été  le  conseil  d*an  roi.  Rien 
ne  transpire  désormais...  L'argent  ne  manque  point  aux 
princes.  Que  l'on  en  juge  par  le  fait  suivant  :  tous  les  émi- 
grés sont,  comme  on  sait,  attachés  &  des  corps  ou  à  des 
compagnies  qui  leur  sont  désignés  ;  ils  ont  tous  un  trai- 
tement ;  dans  la  cavalerie,  de  75 1.  par  mois  ;  dans  l'iii- 
fantcrie,  de 45  1.;  eh  bien,  quelques  compagnies  ayant 
Youlu  servir  sans  appointements,  et  l'ayant  fait  dire  aux 
princes,  les  princes  ont  refuté  cette  offre ^  après  l'avoir 
beaucoup  célébrée.  Tous  les  appointements  sont,  depuis 
deux  mois,  payés  avec  la  plus  grande  régularité,  et  Tar- 
riéré  u  été  soldé.  On  croit  que  la  Hollande  avance  des 
millions  par  mois  sons  la  caution  de  la  Russie.  Beaucoup 
de  gens  pensent,  avec  plus  de  raison ,  que  des  sommes 
considérables  arrivent  de  France,  en  papier  sur  ^étranger. 
Au  surplus,  les  derniers  armem?nt  et  équipement  ont 
coûté  un  million,  et  ce  million  est  payé. 

Il  y  a  plusieurs  cantonnements  dans  les  villages  autour 
d'ici.*  Les  communications  sont  fréquentes  avec  la  légion 
de  Mirabeau,  campée  à  Eltenheim.  Les  marchés  que  ce 
général  conclut,  sont,  comme  tous  les  autres,  payés  co 
argent  comptant.  -—  Plus  de  la  moitié  des  émigrés  croient 
que  Louis  XVI  est  pour  eux ,  et  qu^on  a  sa  parole,  qu'il 
sacriiierait  plutôt  la  couronne  que  d'abandonner  la  no- 
hletse.  Cet  espoir  est  fondé ,  l*"  sur  ce  que  le  roi  n'a  rien 
prononcé  nommément  sur  l'abolition  constitutionnelle  de 
la  noblesse,  absolument  rien  de  clair  et  de  constitutionnel; 
S**  sur  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas 
fait  une  seule  démarche  décisive  auprès  des  puissances 
pour  demander  raison  des  rassemblements  et  des  ambas- 
sadeurs russes,  suédois,  etc.  etc.  Les  princes  tirent  un 
grand  parti  de  ces  apparences.  Leur  religion  et  leur  roi, 
voilà  les  deux  grands  motifs  de  \aincre  ou  de  mourir  ca- 
tholiques et  sujets,  —  Les  princes  viennent  s'établir  à  Co- 
blenlz  lundi  ou  mardi  prochain  ;  leurs  maisons  seront 
composées  comme  elles  l'étaient  ci-dcvanl  en  France.  Cette 
dépense  sera  considérable ,  etc. 


FRANCE. 

PARIS.  —  MUNICIPALITÉ. 


Discours  prononcé  par  M,  Bailly,  en  présentant 
M.  Pélion,  son  successeur,  au  conseil-général  de 
la  commune  y  du  tS  novembre  1791. 

Messieurs,  voici  mon  successeur.  Je  présente  au 
conseil-çendral  M.  Pétion ,  qui  a  réuni  la  grande 

Ïiluralilc  des  suffrages  des  citoyens  assembles  dans 
es  sections,  et  qu'ils  ont  élu  inaire  de  Paris,  lis 
l'ont  pris  dans  une  source  illustre.  Ils  Font  choisi 
parmi  les  premiers  représonlants  de  la  nation  ; 
M.  Pétion  est  un  de  ceux  que  Topitiion  piiblique 
y  a  distingués.  Ce  n'est  point  à  moi  à  le  faire  con- 
naître aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompen- 
ser, c|ui  l'ont  jugé  digne  que  l'on  payât  ses  services , 
en  lui  imposant  de  nouveaux  devoirs  et  en  exigeant 
de  nouveaux  services.  11  est  loué  d'avance  par  leur 
suff'rage;  il  le  sera  par  le  bien  (fu'il  va  faire.  Ce  que 
nous  désirons  tous, ce  que  dans  les  circonstances 
présentes  nous  avons  besoin  d'espérer  de  la  sagesse 
de  son  administration  ,  c'est  qu'il  fasse  respecter  et 
exécuter  la  loi ,  qu'il  maintienne  la  paix  et  qu'il 
opère  enfin  le  rétablissement  de  l'ordre  auquel  nous 
avons  constamment  travaillé.  Voilà  ce  qui  lui  pro- 


I  met  les  bénédictions  publiques,  et  ce  qui  sera  en 
même  teujpssa  récompense.  M.  Pétion,  Messieurs, 
va  prêter  son  serment  devant  vous.  En  lui  transmet- 
tant rhonneur  de  vous  présider,  je  vais  déposer  en- 
tre ses  mains  les  fonctions  importantes  qui  m'avaient 
été  confiées  ;  et  dans  le  moment  où  il  me  remplace, 
je  forme  un  vœu  sincère,  c'est  qu'il  fasse  mieux  (jue 
moi ,  et  que  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse. 

Réponse  de  M.  Pélion, 

Messieurs ,  honoré  du  suffrage  des  citoyens  de  Pa- 
ris, je  viens,  avec  les  sentiments  d'une  douce  et  fra- 
ternel le  confiance,  prendre  séance  au  milieu  de  vous. 
Ma  reconnaissance  est  sans  bornes,  et  les  termes  me 
manquent  pour  Texprimer.  Je  vous  l'avouerai  néan- 
moins avec  franchise  :  si  j'eusse  écouté  des  considé- 
rations particulières,  si  j'eusse  suivi  mes  goûts  per- 
sonnels, je  me  serais  éloigné  de  la  place  à  laquelle  je 
me  trouve  élevé.  J'ai  surtout  eu  à  combattre  pour 
me  détacher  des  fonctions  importantes  qui  m'appe- 
laient au  soutien  et  au  développement  de  cette  IrIIc 
institution  qui  ne  soumet  le  citoyen  qu'au  jugement 
de  ses  pairs ,  et  qui  est  le  plus  sAr  rempart  de  la  li- 
berté individuelle.  Je  me  suis  demandé  quel  ét;ut  le 
poste  où  je  pouvais  je  plus  utilement  servir  la  chose 
publique.  J'ai  vu  que  les  circonstances  présentes 
étaient  difficiles ,  (lue  les  orages  n'étaient  pas  encore 
dissipés,  que  le  calme  n'était  pas  rétabli  ;  que  cette 
ville,  le  berceau  et  le  centre  (le  la  révolution  ,  pou- 
vait imprimer  au  reste  de  l'empire  des  mouvements 
heureux  ou  funestes.  Alors  tous  mes  doutes  ont  dis- 
paru ,  et  il  ne  m'est  resté  d'autre  désir  nue  celui  de 
me  sacrifier  tout  entier  pour  répondre  à  la  confiance 
d'une  grande  cité.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la 
Llche  que  j'ai  à  remplir  est  immense,  et  je  sens  com- 
bien il  serait  nécessaire  que  mes  forces  égalassent 
mon  zèle;  mais  je  trouverai  dans  mes  collègues  de 
fermes  appuis,  de  dignes  collaborateurs.  Animés 
tous  du  même  esprit,  uous  concourrons  aii  même 
but...  le  bonheur  commun.  Nous  ne  perdrons  ja- 
mais de  vue  que  nous  sommes  les  magistrats  du 
peuple,  que  nous  devons  défendre  ses  intérêts  et 
conserver  ses  droits  ;  que  nous  devons  faire  rt^'gncr 
l'ordre  et  la  tranquillité,  faire  chérir  la  constitution 
et  déconcerter  les  projets  de  ses  ennemis.  Le  vrai 
patriotisme  est  ins(^parable  du  res()ect  pour  la  loi , 
et  sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté. 

Je  ne  blesserai  pas  la  modestie  de  mon  prédéces- 
seur par  des  éloges  dont  il  n'a  pasl)esoin.  Je  ne  par- 
lerai pas  des  services  qu'il  a  rendus,  et  des  regrets 
que  sa  retraite  occasionne  :  c'est  à  l'opinion  ,  ce  juge 
suprême,  à  fixer  la  place  qui  appartient  aux  hom- 
mes publics,  et  à  distribuer  le  blamc  ou  l'estime. 

DÉPARTEMENT    DE   LA.   MEURTHE. 

Nancy  y  8  novembre.  —  Un  grand  nombre  d'émi- 
grants,  venant  de  l'intérieur  (le  la  France,  a  p.issé 
ces  jours  derniers  par  cette  ville.  Les  auberges 
étaient  si  pleines  qu'elles  n'ont  pu  les  contenir  tons. 
On  prétend  que  ce  qui  a  occasionné  ce  redouble- 
ment d'émigration  en  si  peu  de  temps,  c'est  la  crainte 
que  TAsseinblée  nationale  ne  rendît  un  décret  pour 
empêcher  la  sortie  (hi  royaume.  Cependant,  tandis 
que  plusieurs  citoyens  abandonnent  leur  pays,d*au- 
tres  y  rentrent.  Comme  les  manies  de  toute  espèce 
ne  sont  pas  en  France  d'une  grande  durée  ,  surtout 
lorsqu'elles  sont  ruineuses  et  qu'elles  ne  mènent  pas 
loin  ,  il  est  vraisemblable  que  cette  nouvelle  mode 
d'aller  montrer  sa  figure  Coblenlz ,  pour  faire  dire 
en  France  aux  personnes  de  sa  société ,  qu'on  est 
allé  à  Coblenlz  ,  ne  tardera  pas  à  passer  avec  tous 
les  charmes  de  son  ingénieuse  et  sublime  roulelle. 
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AVIS- 


En  armement  au  port  de  L'Orient.  —  Le  navire  la 
Révolution^  du  port  de  'MO  lonneaux,  doublé  en  cuivre  et 
d'une  marclie  supérieure ,  partira  pour  l'Ile-de-France  et 
la  traite  des  nègres  à  la  côle  d'Afrique ,  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  prochain.  Ce  navire  a  grande  chambre, 
dunette  à  galerie  et  beaucoup  de  logemens  très-bien  dbtri- 
bues  pour  la  commodité  des  passagers. 

Les  personnes  qui  désireront  y  charger  à  fret  ou  y  arrê- 
ter leur  passage,  sont  priées  de  s'adresser  à  Paris,  à 
MM.  Feriuoet  compagnie,  rue  Jean-Robert^  n*^;  ou  à 
rOrient ,  à  P.  A.  Lefèvre. 


BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREXifcRB   L^GISLATUHB. 

Présidence  de  St,  Vaublane. 
SÉANCE  DU  SAMEDI   19  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Riom  ,  à  TÂssemblée  oationale.  Elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

a  L'œil  de'  la  France  était  ouvert  sur  vous.  La  nation 
attendait  dans  un  respectueux  silence  un  décret  qui  ré- 
pondit à  la  dignité  d'un  grand  peuple.  Ce  décret  est  rendu 
Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Riom,  département  du 
Puy-de-Dôme ,  offrent  à  l'assemblée  législative  le  tribut 
d'hommages  et  de  respect  que  lui  mérite  la  mûIe  énergie 
qu'elle  vient  de  développer.  Fiers  de  l'attitude  majestueuse 
des  représentants  du  peuple  français ,  aucune  terreur  ne 
saurait  les  atteindre,  aucun  moyen  de  séduction  ne 
pourraient  altérer  leur  attachement  à  la  constitution,  leur 
soumission  à  la  loi. 

»  Puissent  les  princes  français,  par  un  prompt  retour 
au  sein  de  leur  patrie,  prouver  qu'ils  peuvent  encore  de- 
venir dignes  de  la  conGance  de  la  nation  l 

•  Puissent  tous  nos  frères  égarés,  se  rappeler  qu'au  mi- 
lieu de  nous  respirent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  tous 
ceux  qui  leur  sont  unis  par  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié 
et  qu'il  est  cruel  de  compter  au  nombre  de  ses  parents  ou 
amis,  des  traîtres  à  sa  patrie. 

»  Législateurs,  la  sagesse  du  décret  que  vous  avez  ren-^ 
du  garantit  à  tous  les  Français  votre  Gdélité  à  la  loi,  votre 
courage  à  en  surveiller  l'exécution ,  votre  attention  à  tout 
ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  paix  du  royaume.  Déjà  vous 
aviez  notre  confiance,  aujourd'hui  vous  avez  acquis  les 
droits  les  plus  sacrés  à  notre  reconnaissance.  •  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.  LÉOPOLD  :  Le  môme  individu  peut-il  exercer  à 
la  fois  les  fonctions  de  percepteur  des  droits  d'en- 
registrement et  de  préposé  à  la  régie  des  biens  na- 
tionaux,  et  celles  d'administrateur  de  département. 
Telle  est  la  question  qui  vous  a  été  faite  hier  par  le 
directoire  du  département  du  Morbihan.  Le  comité 
de  division  ,  auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen  de 
cette  question,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  n'établissent  rien  de  po- 
sitif à  cet  égard  ;  mais  il  a  cru  qu'il  importait  au  bien 
public  que  nul  ne  pût  être  en  même  temps  et  sur- 
veillant et  surveillé ,  et  que  ce  principe  s'opposait  à 
ce  qu'un  percepteur  pût  être  à  la  fois  adnnnistra- 
teur.  En  conséquence ,  votre  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous 
donner  une  première  lecture. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  T'  Les  fonctions  de  percepteur  des  droits  d'en- 
registrement et  de  préposé  à  la  régie  des  biens  nationaux 
sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  du  dépar- 
tement, 

IL  Dans  le  cas  où  des  percepteurs  ou  préposés  seraient 


nommés  administrateart ,  ils  seront  tenus  d*bpter  entre 
les  deux  fonctions. 

III.  Seront  pareillement  tenus  d'opter  ceux  qui  auraient 
été  nommés  antérieurement  au  présent  décret 

IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  Toption  dans  la  hui- 
taine de  leur  nomination ,  et  dans  la  huitaine ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront  regardés  comme 
démissionnaires,  et  il  sera  procédé  ù  leur  remplacemen.L  » 

M.  **\au  nom  du  comité  des  conlrioulinns  pu- 
bliquei  :  Votre  comité  vous  a  présenté  ces  jours  der- 
niers, un  projet  de  décret  pour  autoriser  la  ville 
de  Nantes  à  emprunter  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  son  approvisionnement.  Cette  autorisa- 
tion est  extrêmement  urgente.  Le  projet  a  été  im- 
primé et  distribué  ;  ie  ne  pense  pas  que  l'Assemblée 
ait  besoin  de  plus  de  lumières  pour  statuer  déiini- 
tivement  à  cet  égard.  En  conséquence, je  vais  lire 
successivement  le  décret  d'urgence  et  le  projet  de 
décret. 

L' Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  com- 
mune de  Nantes  n'a  pu  se  procurer  toutes  les  sub- 
sistances qui  lui  sont  nécessaires, et  que  la  saison 
avancée  ne  lui  permet  pas  de  différer  les  mesures  à 
prendre  à  cet  effet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  aélibération  du  con- 
seil de  la  commune  de  Nantes,  du  23  septembre  der- 
nier, les  avis  du  directoire  de  la  même  ville  et  du 
déparlement  de  la  Loire- Inférieure,  et  sur  le  rapport 
du  comité  des  contributions  publiques; 

Autorise  la  municipalité  ae  Nantes  a  emprunter 
la  somme  de  600  mille  livres  pour  l'achat  des  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Nantes ,  sous  ta  garantie  du  seizième  qui  lui  revient 
dans  le  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux  pour 
lesquels  elle  a  souscrit,  à  la  charge  de  rembourser  à 
fur  et  mesure  des  rentrées,  et  d'instruire  le  directoire 
du  département. 

M.  Laureau  :  Le  premier  soind*un  gouyernement 
est  de  veiller  aux  subsistances.  Un  coup  d^œil  politi- 
que jeté  sur  les  approvisionnements ,  nous  fait  voir 
qu'on  peut  les  doubler,  sans  qu*il  en  coûte  davan- 
tage. Ce  moyen  économique  et  multiplicateur  con- 
siste à  distinguer  les  approvisionnements  des  ports 
de  mer  d'avec  ceux  des  villes  de  l'intérieur;  ces  der- 
nières, si  tuées  au  milieu  des  terres,  ne  peuvent  guère 
tirer  de  secours  que  dés  campagnes  ou  des  pays  qui 
les  avoisinent;  si  elles  les  tirent  de  plus  loin, ses 
frais  de  transport  rendent  ce  secours  trop  onéreux. 
11  n'en  est  pas  de  même  des  villes  maritimes  qui, 
ayant  des  relations  au  loin ,  et  sachant  dans  quelle 
contrée  de  l'univers  le  grain  est  à  bon  compte ,  peu- 
vent aller  s'en  procurer  ;  en  se  pourvoyant  chez  l'é- 
tranger, elles  laissent  les  productions  du  sol  aux 
habitauts  du  pays.  Dans  les  années  où  les  comesti- 
bles ne  sont  pas  abondants ,  cette  méthode  doit  être 
strictement  suivie.  Si  Nantes  enlevait  les  grains  qui^ 
sont  sur  la  Loire,  les  habitants  riverains  ou  des  pro- 
vinces limitrophes  qui  en  manquent  ne  pourraient 
s'en  procurer.  Si,  au  contraire,  elle  va  en  acheter  à 
Dantzick,etdans  les  Etats-Unis,  en  Sicile  ou  en  Bar- 
barie, les  environs  de  la  Loire  seront  alimentés  sans 
inquiétude  ,  sans  frais  extraordinaires.  Je  demande 
qu  en  accordant  à  la  ville  de  Nantes  la  somme  qu'elle 
sollicite  en  avance,  l'Assemblée  renvoie  ma  motion 
aux  comités  de  commerce  et  des  contributions  publi- 
ques réunis. 

M.  LE  RAPPORTEUR  :  La  commune  de  Nantes,  d'a- 
près un  arrêté  du  conseil  général  de  la  commune , 
a  fait  dos  démarches  pour  se  procurer  des  blés  datis 
les  pays  du  Nord  ,  et  notamment  en  Pologne  ;  mais 
elle  n'a  pu  en  obtenir  une  quantité  sulïisante.  Cer- 
tainement il  ne  serait  pas  dans  votre  intention  d'ex- 
clure une  ville  importante  de  l'achat  des  grains  dans 
retendue  du  royaume. 
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M.  Cambon  :  J*ai  un  amendement  ù  proposer. 
Vous  ne  pouvez  hypothéquer  la  seizième  qui  re- 
viendra de  la  vente  des  biens  nationaux  ,  parce  que 
c'est  un  hénédce  qui  appartient  à  la  nation  ,  et  oui 
doit  servir  à  éteindre  (les  dettes  nationales.  Je  ae- 
niandenue  la  municipalité  soit  tenue  de  rembourser 
sur  ses  biens,  si  elle  en  a  ,  ou  si  elle  n*en  a  pas ,  par 
des  sous  additionnels. 

M.  '**  :  Je  demande  qu*on  fixe  un  délai  pour  ce 
remboursement,  soit  de  18  mois,  soit  de  deux  ans, 
mais  de  manière  qu'il  ne  puisse  passer  trois  années. 

L* Assemblée  adopte  Tamendementde  M.  Cambon, 
celui  qui  fixe  le  remboursement  à  18  mois,  et  le 
décret,  ainsi  amendé,  est  rendu  comme  il  suit  : 

1/Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  com- 
mune de  Nantes  n'a  pu,  jusqu'à  ce  jour,  se  procurer 
toutes  les  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires,  et 
que  la  saison  avancée  ne  lui  permet  pas  de  perdre 
un  instant  pour  compléter  ses  approvisionnements 
rt  pour  leur  embarquement  et  transport,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Nantes,  du  23  septem- 
bre dernier,  les  avis  du  directoire  du  district  de  la 
m^me  ville  et  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
des  H  et  24  octobre  suivant  :  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  et  après  avoir 
rendu  le  décret  d'urgence,  autorise  la  municipalité 
de  Nantes  à  emprunter  la  somme  de  600,000  liv. 
pour  rachat  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  ses  habitants,  à  la  charge  pour  elle  de  rembourser 
à  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  fonds  empruntés, 
et  en  cas  de  délicit,par  le  produit  de  ses  revenus 
particuliers  et  par  un  impôt  en  sous  additionnels, 
sans  que  le  délai  du  remboursement  excède  celui 
de  18  mois,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  du  tout, 
au  directoire  du  département. 

Décrète,  en  outre,  que  le  présent  décret  sera  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction. 

M.  ••'  :  II  est  nécessaire  que  nous  connaissions  la 
situation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume.  Il 
en  est  peu  qui  aient  rendu  leurs  comptes  aux  corps 
administratifs,  et  elles  pourraient ,  comme  celles  de 
Nantes,  dans  des  circonstances  malheureuses ,  venir 
vous  demander  des  secours;  vous  seriez  encore  obli- 
gés de  rendre  un  décret  de  confiance.  Pour  éviter 
cet  inconvénient  ;  je  demande  que  vous  chargiez  un 
de  vos  comités  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
qui  tende  à  vous  faire  connaître  la  situation  de  toutes 
les  municipalités;  car  elles  ne  la  connaissent  pas 
elles-mêmes. 

M.  ***  :  Si  les  municipalités  ne  connaissent  pas 
leur  situation,  c'est  leur  faute  ;  elles  ont  eu  assez  de 
temps  pour  cela.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  '**,  au  nom  du  comité  colonial ,  fait  un  rapport 
relativement  à  l'admission  des  députés  envoyés  par 
la  Colonie  de  l'Ile  Bourbon  pour  la  représenter  à 
1  Assemblée  nationale, et  conclut  en  proposant  de 
les  admettre. 

M  Brishot  :  Le  rapport  qu'on  vient  de  vous  faire 
concerne  une  (piestion  très-importante.  Le  corps  lé- 
gislatif doit-il  admettre  dans  son  sein  des  députés 
des  Colonies?  Comme  cette  matière  exige  de  mûres 
réllexions  ,  et  mie  (l'aillcurs  M.  le  rapporteur  n'a  pu 
se  faire  entendre ,  je  demande  l'impression  et  l'a- 
journement du  rapport. 

Cette  pro|»o>ilion  (»sl  adopti'e. 

M.'*'  :  Vous  avez  rendu  un -décret  sur  le  rem- 
plaecment  des  <»nieiers.  Parmi  les  dispositions  qu'il 
renrerini',il  en  est  une  (|ni  ponrrail  donner  matière 
à  den  diUienllés.  Avez- vous  entendu  coinnrendre 
parmi  les  ofliciersde  l'année  susceptibles  d'être  pla- 


cés ,  les  sons-ofTiciers  de  la  gendarmerie  nationale  ? 
Afin  que  cette  question  ne  soit  pas  ari)itrairemftnl 
interprêtée ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  nûli- 
taire. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  qu'il  est  hors  de  doute  qae 
la  gendarmerie  nationale  fait  partie  de  rarm<^.  Je 
demande  la  Question  préalable. 

L* Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire. 

M.**'  :  Je  propose  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  au  comité  de  liauidation ,  relatif  à  une  re- 
tenue à  faire  sur  les  intérêts  des  ofBces  de  judicatnre 
supprimés  non  liquidés. 

M.  BoscARY  :  Le  décret  ou'on  vous  propose  a  été 
rejeté  dix  fois  par  l'Assemolée  constituante.  Vous 
ne  pourriez  l'adopter  aujourd'hui  sans  donner  un 
efTct  rétroactif  à  la  loi.  Sous  ce  rapport ,  je  demande 
la  question  préalable  sur  ce  projet ,  jusqu'à  ce  qoe 
le  comité  de  liquidation  vous  présente  un  état  de  la 
liquidation  des  finances. 

M.  Cambon  :  La  question  qui  a  été  présentée  plu- 
sieurs fois  au  corps  constituant ,  ne  portait  pas  sur 
le  même  objet.  Elle  concernait  les  intérêts  des  effets 
au  porteur  ;  et  l'Assemblée  constituante  a  eu  raison 
de  regarder  ces  intérêts  comme  sacrés.  Ici  ce  sont 
des  créances  hypothéquées  sur  des  biens-fonds.  Le- 
comité  ne  fuit  qu'exécuter  la  loi  relative  à  la  con- 
tribution foncière.  La  retenue  qu'on  vous  pro|>ose 
aujourd'hui  ne  fait  donc  aucun  tort  aux  créanciers 
des  officiers  de  judicatnre  ,  puisque ,  d'après  cette 
loi ,  ils  l'auraient  eux-mêmes  supportée. 

M.  *"  :  Dans  l'ordre  des  titulaires,  il  en  est  qui 
ont  présenté  leurs  titres  pour  leur  liquidation  ;  ceux- 
là  ont  touché  leur  remboursement,  sans  aucune  re- 
tenue. D'autres  n'ont  point  présenté  leurs  titres  et 
n'ont  pu  être  liquidés.  Or,ferez-vous  éprouver  aux 
derniers  une  réduction  que  les  premiers  n'ont  point 
supportée?  ce  serait  donner  à  la  loi  un  effet  rétro- 
actif; ce  serait  faire  une  injustice. 

M.  •'•  :  Je  ne  serais  pas  embarrassé  d'établir  que 
le  projet  du  comité  repose  sur  une  base  de  justice. 
Mais  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  à  l'Assemblée, 
je  propose  l'ajournement. 

M.  Camoon  :  Comment  peut-on  ajourner  un  pro- 
jet de  décret ,  lorsqu'on  l'a  discuté  quatre  fois, et 
qu'on  est  obligé  de  payer  tous  les  jours  des  intérêts 
considérables? 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  lundi. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  la 
trésorerie  nationale  de  vous  faire  le  rapport  d'un 
projet  de  décret  qui  a  pour  objet  l'exécution  de 
l'art.  VII  de  la  section  IV  du  chap.  II  de  la  constitu- 
tion ,  qui  ordonne  aux  ministres  de  présenter,  cha- 
que année,  au  corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la 
session ,  l'aperçu  (les  dépenses  à  faire  dans  leur  dé- 
partement. Vous  l'avez  aussi  chargé  d'examiner  le 
décret  qui  ordonne  au  ministre  de  faire  la  radiation 
des  traitements  et  pensions  des  fonctionnaires  pu- 
blics absents  sans  mission  expresse,  et  des  employés 
en  pays  étranger  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ci- 
vique. Enfin,  vous  lui  avez  demandé  ses  vues  sur 
cette  question  :  Les  ministres  sortant  de  place,  sont- 
ils  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration? 

Personne  n'a  pu  révoquer  en  doute  l'obligation 
imposée  aux  ministres  par  l'article  Vil  de  la  sec- 
tion IV  du  chapitre  11  de  la  constitution.  Les  minis- 
tres sont  véritablement  comptables.  Ils  doivent  ren- 
dre compte  de  ce  qui  est  relatif  à  leur  administra- 
tion. Ils  sont  obligés  de  le  rendre,  ce  compte,  chaque 
année  à  l'ouverture  de  la  session  du  corps  législatif. 
L'acte  constitutionnel  ordonne  que  les  comptes  des 
ministres  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression au  commenceinentde  la  session  de  chaque  lé- 
gislature. Il  résulte  évidemment  de  là,  que  cescomp- 
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tes  ne  doivent  pas  âtre  confondus  avec  des  comptes 
de  payeurs,  mais  doivent  être  regardés  comme  des 
comptes  d^ordonnateurs.  Les  ministres  sont  compta- 
bles toutes  les  fois  qu*ils  en  sont  requis  par  le  corps 
législatif.  Inutilement  voudrait- on  mettre  ce  prin- 
cipe de  la  constitution  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier. Rien  ne  peut  autoriser  à  croire  qu'ils  soient 
dispensés  de  fournir,  chaque  année ,  un  compte  dé- 
taillé de  leur  administration.  Votre  comité  a  donc 
pensé  qu'il  fallait  demander  aux  ministres ,  pour  le 
premier  décembre  prochain,  un  compte  des  sommes 
nécessaires  pour  les  dépenses  de  Tannée  1792.  II  me 
charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  V\  Les  ministres  présenleroot  à  TAssemblée 
nationale  «  d*ici  aa  1*'  décembre  prochain,  Taperçu  des 
dépenses  à  faire  pour  Tannée  1792 ,  chacun  dans  son 
département. 

•  II.  Les  ministres  fourniront,  dans  le  même  délai, 
un  état  des  dépenses  arriérées,  tant  sur  Tannée  1791 ,  que 
sur  les  années  antérieures. 

f  III.  Les  ministres  seront  tenus  de  remplir,  dans  le 
mois  de  mai,  Tobligation  qui  leur  est  imposée  par  Tarti- 
cle  VI 1  de  la  section  IV  du  chapitre  II  de  la  constitution. 

•  IV.  Les  ministres  présenteront,  dMci  au  1*'  décembre 
prochain,  un  état  des  appointements,  traitements,  et 
pensions  des  fonctionnaires  publics  absents  du  royaume, 
sans  mission  expresse,  et  de  ceux  qui,  employés  en  pays 
étranger^  n*ont  pas  prêté  le  serment  civique.  » 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Texa- 
men  des  comptes,  présente  un  rapport  sur  les  dé- 
penses tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  Tannée 
1791.  II  propose  à  T Assemblée  de  charger  sou  co- 
mité de  taire  sans  délai  un  travail  pour  connaître  tes 
dépenses  de  cette  mémo  année,  dont  les  fonds  n*ont 
pas  encore  été  faits;  et  de  décréter,  en  outre,  que  les 
comités  chargés  de  diverses  parties  des  finances, 
choisiront  deux  membres  pour  former  un  comité 
central  qui  fixera  le  travail  de  chaque  comité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport.  (  Nous  en  donnerons  Textrait 
lorsqu'il  sera  imprime.  ) 

M.  Bazire  :  Je  demande  Tajourncment  du  projet 
de  M.  Cambon  ,  et  j'insiste  pour  que  le  comité  de 
législation  nous  présente  un  mode  de  responsabi- 
lité. Je  propose  en  outre  que  l'Assemblée  fixe  trois 
jours  par  semaine  pour  entendre  les  rapports  sur  les 
finances. 

M.  Cambon  :  11  est  de  la  plus  grande  importance 
de  ne  pas  ajourner  la  dcmanac  en  reddition  de  comp- 
tes ;  il  faut  d'ailleurs  que  nous  connaissions  l'aperçu 
des  dépenses  pour  1792. 

M.  MoRVEAU  :  il  n'y  a  pas  besoin  d'ajournement 
pour  demander  au  ministre  un  aperçu  de  dépenses. 

M.  RouGiER  :  Je  veux  dénoncer  un  fait  à  l'Assem- 
blée :  dans  la  dernière  liste  des  officiers  pensionnés 
sur  le  trésor  public ,  on  a  porté  un  certain  M.  La- 
motte  ,  lieutenant-colonel ,  retiré  avec  une  pension 
de  quinze  cents  liv.  Jcsuis  sûr,  comme  de  mon  exis- 
tence, que  ce  M.  Lauiotle  est  mort  depuis  plus  de 
trente  ans  ;  c>st  un  fait  dont  l'assemblée  peut  fa- 
cilement s'éclaircir.  Je  demande  que  le  ministre  soit 
tenu  de  rapporter  la  dernière  quittance  de  M.  La- 
motte.  (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  et  l'impres- 
sion du  projet  de  M.  Cambon. 

M.  Bazire  :  Je  réitère  à  l'Assemblée  la  proposition 
quej*ai  faite  pour  qu'elle  fixât  trois  jours  par  se- 
maine aux  rapports  sur  les  finances. 

L'Assemblée  décrète  celle  proposition. 

M.  BouGiER  :  Je  demande  à  TAsscmblée  sous  quel 
point  de  vue  elle  a  envisiigé  ma  dénonce  ;  si  elle  m'a 
regardtf  comme  un  vil  calomniateur  ou  comme  un 
représentant  de  la  nation.  J'ai  dénoncé  un  délit  dont 
l'Assemblée  peut  se  convaincre  en  se  faisant  appor- 


ter la  liste  des  pensions.  A  quoi  servira  la  respon- 
sabilité des  ministres,  si  vous  ne  sévissez  contre  les 
coupables?  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  se 
fasse  apporter  la  dernière  liste  des  pensions,  et  le 
délit  lui  sera  clairement  prouvé.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  des  dépen- 
ses publiques  soit  chargé  de  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  pour  faire  payer  les  pen- 
sions des  ofliciers  retirés,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict. 

M.  Grangeneuve  :  Puisqu'il  est  question  de  cet 
objet ,  je  demande  oue  l'Assemblée  renouvelle  et 
charge  le  ministre  d  exécuter  le  plus  promptement 
possible  le  décret  non  sanctionnable,  par  lequel,  en 
s'occupant  des  émigrants ,  elle  a  ordonné  qu'il  lui 
serait  remis  un  état  de  la  radiation  de  toutes  les 
pensions  supprimées  par  les  précédents  décrets. 

M.  BoDGiER  :  J'ai  fait  ma  dénonce  à  l'Assemblée, 
parce  qu'il  était  de  mon  devoir  de  dénoncer  un 
abus  dont  j'ai  la  certitude  ;  j'en  garantis  la  vérité ,  et 
je  dois  avoir  le  droit  de  la  prouver.  Je  demande 
donc  que,  demain  matin,  un  exemplaire  de  la  der- 
nière liste  des  pensions  soit  apporté  sur  le  bureau  , 
afin  qu'il  soit  patent  que  la  pension  que  j*ai  indi- 
quée y  est  portée,  et  j'y  déposerai  les  pièces  de  ma 
dénonciation. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Boiigicr. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Les  propositions  de  MM.  Merlin  ,  Grangeneuve  et 
Bougier,  successivement  mises  aux  voix,  sont  décré- 
tées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Varnier,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  pensais  que  la  loi  voulait  que  Tac* 
cusé  fût  interrogé  dans  les  24  heures  de  son  arrestation. 
Sans  doute  je  me  suis  trompé,  puisque  depuis  buit  jours 
que  je  suis  ù  TAbbaycje  n'ai  pas  encore  élé  interrogé.  Je 
sollicite  un  décret  de  TAssemblée  nationale ,  avec  d*autant 
plus  d'empressement  et  d'instance  que  les  motifs  de  mon 
arrestation  ne  me  sont  pas  encore  connus,  et  que  le  se- 
cret où  je  suis  ne  me  permet  pas  de  donner  à  ma  mère  les 
consolations  dont  elle  a  besoin  dans  le  chagrin  où  la  met 
ma  situation.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  sous 
les  yeux  de  TAssemblée  la  demande  que  je  forme  pour 
avoir  des  juges.  • 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour  ; 
d'autres  s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  propo- 
sition. 

M.  Lacretelle  :  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
dans  TAssemblée  prouve  que  la  loi  sur  In  manière 
dont  le  corps  législatif  doit  procéder  dans  ses  décrets 
d'accusation  nVst  pas  complète.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Bazire  :  11  me  semble  que  l'arrestation ,  en 
vertu  d'un  décret  d'accusation  ,  ne  doit  pas  avoir  le 
m^me  effet  qu'un  décret  de  prise  de  corps ,  décerné 
d'après  une  instruction  préalable.  Elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'accusé  ;  je 
ne  crois  pas  qu'elle  doive  emporter  avec  elle  le  se- 
cret. (  On  murmure.  ) 

M.  Voisin  :  Je  demande  que  vous  vous  occupiez 
promptement  de  former  le  naut-jury;  en  attendant 
les  quatre  grands-juges  qui  doivent  composer  la 
haute-cour,  pourront  procéder  à  l'interrogatoire.  Je 
pense  aussi  que,  dès  à  présent,  on  doit  donner  à  Tac- 
cnsé  la  liberté  de  voir  sa  famille.  Le  premier  carac- 
tère des  lois  d'un  peuple  libre  est  d'être  douces  et 
humaines. 

M.  DupftAT  :  La  situation  de  M.  Varnier,  qui  nVst 
pas  convaincu,  doit  intéresser  tous  ceux  qui  aiment 
a  présumer  l'innocence  ;  il  n'est  pas  soumis  aux  lois 
de  la  justice  ordinaire,  sans  cela  l'interrogatoire  se- 
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rait  (Icià  fait,  et  l'on  çrocdderaità  l'insf ructîon  dont 
la  publicité  est  très-iavorable  à  Tinnoceiice  ;  je  ne 
crois  donc  pas  qu'il  doive  souffrir  de  Tabsence  de 
ses  juges,  et  je  crois  qu'il  faut  ordonner  tout-à- 
l'heure  que  le  secret  sera  levé. 

M.  LÊOPOLD  :  CVst  une  situation  triste  sans  doute 
que  celle  d'être  au  secret ,  mais  il  est  très- important 
qu'un  homme  accusé  d*un  grand  complot  n'ait, 
avant  son  interrogatoire,  aucune  communication 
avec  ses  complices. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  TAsscmblce ,  qui  n'est 
pas  un  tribunal ,  ne  doit  s'occuper  que  du  moyen 
d'accélérer  la  formation  de  la  haute-cour  nationale, 
et  ce  moyen  est  très  simple  :  il  consiste  a  faire  dès  à 
présent  le  tirage  des  hauts-jurés  parmi  ceux  des  63 
départements  dont  les  procès-verbaux  sont  arrivés  ; 
par  là  vous  donnerez  promptement  des  juges  à 
M.  Varnier ,  et  il  n'aura  point  à  souffrir  de  la  lenteur 
d'un  département.  Je  demande  que  ce  tirage  soit 
fait  ce  soir. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  Gensonnê  :  Je  réclame  l'exécution  d'un  décret 
rendu  il  y  n  quelques  jours,  concernant  le  tirage  des 
quatre  grancls-juges  qui  procéderont  aux  interroga- 
toires. Jusque-là  le  secret  est  nécessaire  pour  nue  le 
coupable  ne  reçoive  aucun  reuseigncmentquelcon- 
ques. 

L'Assemblée  décide  que  ce  second  tirage  sera  fait 
avec  le  précédent ,  dans  la  séance  de  ce  soir. 

M.  Thorillon  :  Je  demande  que  le  décret  qui 
vient  d'être  rendu  soit  porté  sur-le-champ  au  roi , 
pour  qu'il  nomme  les  deux  commissaires  qui  doi- 
vent assister  au  tirage. 

M.  "•":  Les  quatre  grands-iuges  ne  pourront  opé- 
rer que  sur  les  poursuites  des  deux  procurateurs- 
généraux.  Je  demande  qu'ils  soient  nommes  demain 
avant  la  séance. 

Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

L'Assem))lée  charge  le  comité  de  législation  de 
rédiger  les  différents  décrets  rendus ,  ainsi  que  la 
proclamation  à  faire  pour  la  convocation  de  la  haute- 
cour  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le'présidenl ,  la  commune  de  Paris  vient  de  m'éle- 
ver  ù  la  place  de  maire;  j'ai  Tlionneur  d'en  faire  part  à 
r Assemblée  nationale.  Je  la  supplie  d'honorer  de  quelques 
bontés  celui  que  les  citoyens  de  Paris  ont  honoré  de  leur 
confiance.  Représentant  de  la  nation,  j'ai  constamment 
défendu  dans  l'Assemblée  consUtuante  la  cause  de  la  li- 
berté ;  maire  de  Paris,  je  ferai  exécuter  les  décrets  que 
votre  sa)çesse  aura  dictés,  et  je  bénirai  ma  desUnée,  qui 
me  permet  de  contribuer  à  éterniser  l'empire  de  la  liberté, 
en  établissant  le  rèprne  de  la  loi,  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  bonheur  public.  » 

Signé,  PixiON.  (  On  applaudit.  ) 

M.  CoiiTHOiH  :  Cette  lettre  annonce  à  l'Assetnblée 
l'élévation  d'un  homme  connu  par  ses  bons  prin- 
cipes et  par  son  zèle  pour  le  bien  public.  Je  demande 
qu'elle  soit  insérée  en  entier  dans  le  procès- verbal , 
et  que  le  président  soit  autorisé  à  écrire  à  M.  Pétion 
nm*  lettre  de  satisfaction.  (  Il  s'élève  des  applaudis- 
sements et  (luelques  murmures.  ) 

M.  Mazuyer  :  Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant 
sur  resliuic  que  mérite  M.  Pétion  ;  mais  l'Assemblée 
ne  doit  pas  se  mettre  en  correspondance  avec  un 
simule  maire  de  ville.  En  applaudissant  avec  tous 
les  nous  citoyens  à  l'élévation  de  M.  Pétion,  je  m'op- 
pose à  une  proposition  qui  me  paraît  blesser  la  di- 
gnité de  l'Assemblée. 

L'Assemhlée,consultéesuccessivement  sur  les  deux 

Î propositions  de  M.  Coulhon ,  ordonne  l'insertion  de 
a  lettre  de  M.  Pétion  au  i)r(»cès-verbal ,  et  sur  la  se- 
conde proposition  passe  a  l'ordre  du  jour. 


Suite  du  décret  relatif  aua  prétreâ  perturbateurs. 

M.  de  Neufchâteau  fait  lecture  de  Farticle  IX  dd 
projet  de  la  première  stction  du  comité  de  législa- 
tion. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  IX.  Si  ,  à  l'occasion  de  troubles  religieoi,  il  ê'é^ 
lève  dans  une  commune  des  séditions  qui  nécessitent  le 
déplacement  de  la  force  armée ,  les  frais  avancés  par  le 
trésor  public  pour  cet  objet,  seront  supportés  par  la  com- 
mune, sauf  le  recours  de  cette  dernière  contre  les  chefii 
et  les  instigateurs  des  émeutes, 

M.  **'  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article  ;  il  est  injuste  que  les  bons  citoyens  pa^^éot 
la  puissance  tutélaire  par  une  contribution  particu- 
lière, lorsqu'ils  sont  déjà  soumis  à  la  contribution 
générale.  La  garantie  que  Ton  donne  à  la  Commune 
contre  les  chefs  et  les  fauteurs  des  troubles  est  ua 
recours  illusoire;  car  les  perturbateurs  sont  presque 
toujours  sans  moyens,  et  les  chefs  inconnus.  Ou  la 
commune  ainsi  imposée  exercera  son  recours  elle- 
même,  ou  elle  demandera  justice  aux  tribunaux. 
Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  ({u'arbitraire  dans  le 
second  cas,  cette  commune,  déjà  soumise  à  une  dou- 
ble imposition ,  supportera  encore  les  frais  d'une 
procédure  longire  et  incertaine.  Des  rebelles  ont  ré- 
duit une  habitation  en  cendres  :  voulez-vous  qu'a- 
près avoir  supporté  des  pertes  par  cette  insurrectioB 
qu'elle  n'a  pas  pu  réprimer,  la  commune  paie  en- 
core les  frais  considérables  des  mouvements  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales. 

M.  IsMARD  :  Je  demande  la  permission  d'interrom- 
pre la  délibération  pour  faire  lecture  de  la  loi  du 
14  mai,  relative  à  la  formation  de  la  haute-cour  na- 
tionale et  du  grand  jurv;  elle  renferme  des  forma- 
lités qu'il  est  impossible  que  vous  remplissiez  ce 
soir. 

M.***  :  11  faut  que  le  tirage  soit  fait  en  présence  dé 
deux  commissaires  du  roi  ;  mais  vous  pouvez  siu*- 
le-champ  envoyer  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  nommer  ces  commissaires. 

M.  ***:  H  faudrait  que  les  députés  portassent  au 
roi  le  décret  et  la  proclamation  ;  or,  nt  l'uu  ni  Tau- 
Ire  ne  sont  rédigés. 

M.  ***  :  11  est  (rautant  plus  nécessaire  de  renvoyer 
à  demain  les  tirages, qu  il  faut  du  temps  pour  que 
les  commissaires  du  roi  soient  pourvus  de  leurs  pro- 
visions. 

L'Assemblée,  consultée ,  renvoie  à  demain  l'exé- 
cution  du  décret. 

M.  ***  :  L'article  IX,  qui  est  en  discussion,  contraint 
les  communes  dans  Ies(|uelles  se  sont  élevées  des  sé- 
ditions pour  causes  religieuses,  à  payer  les  frais  du 
déplacement  des  troupes  de  ligne  ou  gardes  natio- 
nales. Comment  autrefois  ces  délits  étaient-ils  con- 
nus? par  les  huissiers  qui  étaient  répandus  dans  les 
campagnes.  Vous  avez  à  présent  des  juges  de  paix  « 
des  assessein-s ,  des  huissiers  ;  chargez  ces  difierents 
fonctionnaires  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ; 
mais  ne  forcez  pas  l'ouvrier,  l'artisan  paisible,  de 
payer  les  frais  extraordinaires  de  l'emploi  delà  force 
publique ,  parce  qu'il  n'a  pu  indiquer  les  auteurs 
d'une  sédition.  J'appuie  donc  la  question  préalable 
sur  l'article. 

M.  FnANçois  DE  Neufchâteau  :  L'article  que  nous 
vous  avons  proposé  a  pour  modèle  une  institution 
extrêmement  sage  de  l'Angleterre.  Depuis  Alfred- 
le-Grand , suivant  Rapin  de  Thoiras, les  habitants 
de  chaque  comité  de  l'Angleterre  sont  partagés  en 
dixaines,et  ces  dixaincs  responsables  les  unes  pour 
les  autres,  des  suites  des  émeutes  dont  il  s'agit  ici« 
Cet  article  est  calqué  sur  un  autre  de  la  loi  mar- 
tiale; il  établit  une  comptabilité  réciproque,  une 
î  surveillance  mutuelle  entre  tous  les  citoyens  ;  il  les 
tir  e  de  l'indolence  à  laquelle  il  est  assez  facile  de 
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s'a^ap^onn^r  ;  il  garantit  k  chaque  citoyen  )a  pro< 
tection  des  lois  sous  lesquelles  il  vit.  (  On  applaudit 
0t  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

L*  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  les  amendements. 

M.  Cabnot  le  jeune  :  Je  demande  à  proposer  une 
exception  sans  laquelle  il  résulterait  de  Farticleque 
les  communes,  qui  ont  à  leur  disposition  une  force 
publique  r^idetite  dans  leur  sein  ,  ne  paieraient  au- 
cun frais  de  déplacement.  (  On  murmure,  on  de- 
mande la  question  préalable.  )  Je  propose  qu'alors 
elles  soient  assujéties  à  une  double  contribution. 

,M.  Gabran  :  On  vous  a  cité  la  loi  martiale  comme 
contenant  un  article  semblable  à  celui  qu'on  vous 
propose... 

11  s'élève  des  murmures.  —  On  observe  que  la 
discussion  est  fermée. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  De  tous  côtés  on  me  crie ,  aux 
voià  ParUele;  mais  Tobserveà  l'Assemblée  que^e 
ne  m'acquitterais  pas  de  mon  devoir  si  je  n'accordais 
pas  la  parole  lorsqu'on  me  la  demande  pour  des 
amendements  seulement;  toutefois  l'Assemblée  dé- 
cidera si  elle  veut  les  entendre.  Quant  à  M.  Garran , 
je  Un  ai  accordé  la  parole  d'iiprès  le  règlement  qui 
porte  qu'on  ne  pourra  la  refuser  pour  un  fait. 

M.  Gabrah  :  Ce  fait  est  d'autant  plus  important , 
que  le  rapporteur  l'a  cité  pour  justifier  l'article.  11 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  dans  la  loi  martiale  une  dis- 
position semblable,  et  qu'en  Angleterre  on  suivait  la 
même  loi  d'une  manière  plus  sévère  encore.  J'ob- 
serve qu'en  Angleterre  c'est  tout  le  comté,  c'est-à- 
diré  la  représentation  d*un  de  nos  départements  ou 
de  plusieurs  districts,  qui  supporte  les  frais  de  dé- 
placement de  la  force  publique.  On  a  senti  qu'une 
commune  ne  pouvait  pas  seule  arrêter  une  émeute, 
et  que  par  conséquent  elle  ne  devait  pas  en  être 
responsable.  En  France,  la  loi  martiale  porte  seule- 
ment que  ceux  qui  refuseront  le  service,  à  la  réqui- 
sition i\ts  officiers  municipaux ,  seront  dégradés  et 
punis  d^un  an  de  prison.  Il  est  un  autre  article  qui 

Eorte  que  les  officiers  municipaux  seront  responsa- 
les  de  leur  négligence ,  mais  qui  ne  charge  pas  les 
habitants  de  cette  responsabilité. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer  sur  l'arlicie  du  comité. 

M.  •••  :  Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  je  demande 
à  proposer  un  amendement  essentiel  ;  il  consiste  à  ce 
qu'au  mot  de  commune ,  on  substitue  ceux  de  cù 
ioyens  domiciliés  dans  la  commune, 

M.  ••*  :  Je  m'oppose  à  cet  amendement ,  qui  favo- 
riserait les  ci-devant  grands  propriétaires  féodaux  , 
qui  sont  précisément  Tes  auteurs  de  toutes  les  sédi- 
tions. 

M.  François  de  Neufchateau  :  Dans  le  cas  où  les 
propriétaires  non  domiciliés  auraient  été  les  instiga- 
teurs de  rémeute,  les  domiciliés  pourront  exercer  le 
recours  contre  eux.  J'adopte  donc  Tamendement  de 
î'ante-préopinant.  Quant  à  Ce  qui  a  été  dit  de  la  ga- 
rantie contre  les  municipalités  qui  auraient  négligé 
les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  j'ob- 
serve qu'il  y  a  une  loi  qui  établit  la  responsabilité 
graduelle  des  corps  administratifs. 

L'Assemblée ,  consultée  sur  l'amendement  adopté 
par  le  rapporteur,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
€t  décrète  l'article  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art  IX.  Si ,  à  roccasion  de  troubles  religieux ,  il 
s^élève  dans  une  commune  des  séditions  qui  nécessitent  le 
déplacement  de  la  force  armée,  les  frais  avancés  par  le  tré- 
sor pubKc  pour  cet  objet,  seront  supportés  par  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune ,  sauf  le  recours  de  ceUe  der- 
nière contre  les  chefs ,  les  instigateurs,  et  les  complices  des 
émeutes.  • 

11.  Merlin  :  Je  demande  qu'un  article  additionnel 


ezpepte  les  citoyens  qui  auront  pris  les  armniet  cmr 
ployé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir 
pour  faire  cesser  la  sédition  et  le  désordre.  11  n'est 
pas  besoin  de  prouver  la  justice  de  cet  article  ;  mais 
au  milieu  de  l'enthousiasme  qui  règne  dans  l'Assem- 
blés, il  est  peut-être  bon  d'observer  que  la  politique 
vous  commande  d'intéresser  le  citoyen  à  prêter  force 
à  la  loi.  (  Il  s'élève  des  murmures.) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.Merlin. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats, l'Assemblée  rend  un  décret  tendt^nt  à  déter- 
miner la  publicité  de  la  brûlure  des  rognures  des 
assignats  et  des  coupons  qui  y  seront  délectucux. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

i8  Novembre  1791. 

Une  expression  figurée,  dont  je  me  suis  servi,  Monsieur, 
à  la  tribune  de  PAssemblée  nationale,  dans  un  moment  où 
jMmprovisais  avec  chaleur,  m'a  fait  soupçonner  d'athéisme. 
J'ai  dit  :  «  Ne  croyez  pas  que  ce  ne  soit  qu'aux  tyrans  et 
Baux  fanatiques  que  je  déclare  la  guerre  ;  j'en  veux  à  tous 
•  les  factieux  :  la  loi,  voilà  mon  Dieu,  je  n'en  connais 

>  point  d'autre.  • 

Aurais-je  pu  croire  qu'il  existât  un  seul  homme  qui 
ne  s'aperçût  pas  que  le  moi  Dieu  était  employé  dans  cette 
phrase  au  figuré?  Sans  doute,  la  loi  est  une  divinité 
pour  moi,  mais  c'est  dans  l'ordre  politique,  et  comme 
citoyen. 

Il  est  tout-à-fait  absurde  de  penser  qu'en  rendant  cet 
hommage  à  la  loi,  et  surtout  dans  un  moment  où  je  parlais 
avec  tout  le  feu  du  patriotisme,  j'aie  voulu  nier  l'existence 
de  l'EU-e  suprême.  J'ai  contemplé  la  nature  ;  je  ne  suis 
point  insensé  :  je  dois  donc  croire  à  Dieti. 

Le  même  discours  n  donné  lieu  ù  une  autre  équivoque. 
On  lit  dans  le  Logographe  celte  phrase  :  «  S'il  est  dans 
M  cette  Assemblée  des  personnes  que  l'autorité  et  la  vérité 
■  de  me«  opinions  importunent,  qu'ils  sachent,  etc.  >  Je 
suis  bien  loin  de  présenter  nulle  part  mes  opinions  avec 
autorité,  encore  moins  dans  l'Assemblée  nationale.  Voici 
ce  que  j'ui  dit  :  «  S'il  est  dans  cette  Assemblée  des  per- 
«  ftohnes  que  l'austérité  de  mes  principes  et  ia  vérité  de 

>  mes  opinions  importunent,  etc.  >  C'est  ainsi  qu'un  mot 
mal  inter|)rété,  et  une  faute  d'impression,  ont  pu  faire  mal 
juger  de  ma  croyance  en  Dieu ,  et  de  mon  respect  pour 
l'Assemblée  nationale. 

Il  m'importe  d'eflfacer  les  fausses  impressions,  et  j'espère, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  y  concourir  par  la  pu- 
blicité de  ma  lettre. 

Signé  Maximin  Isnard,  député. 


En  rendant  compte,  dans  votre  n"  du  18,  de  ma  pro- 
position sur  les  malheurs  de  Saint-Domingue,  vous  me 
faites  dire  :  «  Alors  vous  ne  donnerez  pas ,  etc.  et  vous  ne 
9  recevrez  pas  vous-même  des  impressions  fâcheuses.  •  Je 
savais  trop  combien  devaient  être  cruelles  ces  impressions 
pour  m'être  exprimé  ainsi.  J'ui  dit  :  a  Alors  vous  ne  don- 
»  nerez,  etc.  et  ne  recevrez  que  les  impressions  qu'il  con- 
»  vient  de  donner  et  de  prendre,  d'après  des  faits  consta- 
•  tés.  »  Veuillez  bien  insérer  ma  letrre,  pour  rectifier  une 
erreur  dont  la  malveillance  pourrait  abuser. 

Vbrgniaod,  député. 


Livres  Nouveaux. 

Jlmanach  du  père  Gérard,  ^ur  l'année  i792,  troi* 
sième  de  la  liberté. 

La  société  des  amis  de  la  constitution,  séante  à  Paris, 
aux  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  a  fait  proposer,  vers  la 
fin  du  mois  de  septembre  dernier,  un  prix  de  vingt-cinq 
louis  pour  un  Almanach  qui,  renfermant  des  Insiruciions 
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d'un  genre  iimple  et  faciU  à  utitir,  surtout  pour  les  ha- 
bitants des  campagnes,  développerait  avec  clarté  les  prin- 
cipes de  la  constitution  française,  et  les  rendrait  ainsi 
(Fautant  plus  familiers  et  cher*  à  tous  le$  komme». 

Quarante-deux  ouvrages  estimables  ont  été  envoyés  au 
concours.  Le  prix  a  été  adjugé,  dans  la  séance  du  23  oc- 
tobre, à  celui  qui  porte  pour  titre  :  Almanach  du  père 
Gérard,  Le  citoyen  Gollot-d'Herbois,  membre  de  la  société, 
en  est  Tauteur. 

Il  a  cru  se  rendre  plus  digne  encore  des  suffrages  de  la 
société,  en  déclarant  qu*il  disposait  des  vingt-cinq  loub 
en  faveur  de  plusieurs  infortunés. 

La  moitié  de  cette  somme,  augmentée  de  plusieurs  dons 
particuliers,  a  été  envoyée  aux  malheureux  soldats  de 
Château -Vieux,  toujours  détenus  aux  galères  à  Brest,  mal- 
gré le  cri  de  rhumanité,  le  vœu  de  la  France  entière,  et  le 
désir  hautement  manifesté  par  T Assemblée  nationale,  dans 
plusieurs  décrets,  pour  leur  délivrance. 

L'autre  moitié  est  destinée  à  commencer  les  fondements 
d*une  caisse  de  secours  pour  les  citoyens,  ou  excessive- 
ment malheureux,  ou  durement  opprimés,  qui  sont  jour- 
nellement adressés  à  la  société-mère  par  les  sociétés  aCfi- 
liécs. 

L*auleur  de  PAlmanach  a  aussi  consacré  tous  les  béné- 
fices de  Pédition  de  son  ouvrage  aux  mêmes  destinations, 
c'est-à-dire ,  moitié  aux  soldats  de  Château- Vieux ,  moitié 
à  Ja  caisse  de  secours. 

Il  y  aura  deux  éditions  in-12,  toutes  deux  également 
correctes.  Tune  à  6  sous,  Tautre  à  12.  Celle  à  i2  sous  sera 
faite  sur  un  plus  beau  papier.  On  y  joindra  le  rapport 
intéressant  fait  par  M.  Dussaulx,  au  nom  de  MM.  les  exa- 
minateurs-juges du  concours,  et  aussi  quelques  chansons 
patriotiques.  Ces  deux  éditions  paraîtront  du  15  au  20  no- 
vembre. Presque  tons  les  membres  de  la  société  des  amis 
de  la  constitution  ont  déjà  souscrit  pour  un  certain  nombre 
d'exemplaires.  * 

Coopérer  au  soulagement  de  l'infortune,  propager  les 
bons  principes,  oe  sont  des  motits  bien  diers  à  tous  les 
patriotes  et  aux  sociétés  affiliées.  Il  est  donc  certain 
qu'elles  concourront  à  faire  valoir  ces  éditions  :  une 
invitation  expresse,  à  cet  égard,  serait  pour  ainsi  dire 
injurieuse. 

On  souscrit  au  secrétariat  de  la  société  des  Jacobins, 
rue  Saint-Honoré;  au  bureau  du  Patriote  français,  place 
du  théâtre  Italien,  n«  3  ;  et  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue 
Haulefeuille.^ 

Déjà  plusieurs  libraires  se  préparent  à  réimprimer  ce 
petit  ouvrage.  Leur  empressement  est  louable  et  patrioti- 
que. Us  sont  priés  seulement ,  sMls  y  trouvent  quelque  bé- 
néfice, de  se  souvenir  que  la  première  édition  fut  consacrée 
à  soulager  des  infortunés ,  qui  seront  reconnaissants  de  la 
part  qu'on  voudra  bien  leur  faire. 

La  constitution  française  présentée  au  roi  par  VAssem^ 
btce  nationale^  te  3  septembre  1791 ,  et  acceptée  le  i^du 
même  mois.  Prix  5  fr.  ;  Paris,  chez  M.  YoUand  ,  libraire, 
quai  des  Angustins,  n**  25. 

Cette  édition,  format  in-24,  est  imprimée  en  très-beaux 
caractères  de  M*  Didot  l'alné. 

L'esprit  dupe  du  cœur,  ou  Histoire  véritable  du  pliiloso- 
phe  Towler^  écrite  par  lui-même»  2  vol.  in-12;  avec  cette 
épigraphe  : 

Api>rcnils  qu'un  homme  saas  vice  est  un  homme  sirns  vertu. 

VajioïKB. 

Prix,  h  liv.  10  s.  ;  à  Paris,  chez  M.  Lavillette,  libraire, 
rue  du  Battoir,  n*  8. 


SPECTACLES. 

Académie  Boyalb  de  musique.  — •  Aujourd'hui  la  2«  re- 
présentation de  Diiine  et  Endymion^  opéra  en  3  actes. 

Tn^.ATRE  DR  LA  Nation.  —  Aujourd'huî  Spectacle  de- 
mandé, le  Tartuffe,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Mariage 
secret, 

Kn  attendant  les  Amours  de  Bayard. 

Théathr  Italirx.  —Aujourd'hui  l'Epreuve  vUlajeoise^ 
et  PatU  et  Virginie, 

TuiATRi  PftANÇAis,  ruc  dc  Ridielleu,  —  Aujourd'hui 


la  16*  représentation  d'Ifenrf  Vlll,  tragédie  oouveOe  ai 
5  actes ,  suivie  de$  Bourgeoises  de  quaHti, 

Jeudi,  la  i'*  représentation  de  la  Femgeamee,  tragédie 
en  5  actes. 

Théatbb  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Mombvb.  — 
Aujourd'hui  la  20*  représentation  du  Club  des  kommu 
gens,  folie  en  S  actes,  précédée  dm  Dépit  awumremx^ 
et  du  Divorce* 

En  attendant  la  V  représenUtioo  des  Deux  Nieoéèate 
ou  les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en 
2  actes. 

TbIater  db  Mil*  Mo5 TAKSiBB  80  Palalft-RoyaL  —  An* 
jourd'hui  la  5*  représentation  d^Alix  de  Beameaire^  opén 
en  8  actes,  suivie  du  Procureur  Arbitre,  comédie  en  nn 
acte. 

TuiATEB  DU  Mabais  ,  rue  Cofttnre>Salnte-Catlierine. — 
Aujourd'hui  la  S*  représentation  de  Traeime  et  TUm§êm, 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  t Impromptu  de  Cflwiiay— . 

Demain  la  Gouvernante^  et  le  Cercle* 

Ambioc  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjonr- 
dliui  la  36*  représentation  de  la  Forêt  noire  on  le  PHm 
naturel,  pantomUne,  précédée  du  Forgeron ,  opéra  conii- 
que  avec  ses  agréments,  et  du  Manteau,  coméfc  en  nn 
acte. 

THiATBE  DE  MoLièRE,  ruc  Saint-MarUo.  — AujoaiAnl 
la  10*  représentation  du  Père  Gérard,  suivie  de  fa  Jomr* 
née  d*Henri  IF,  etée  la  Grande  Revue,  ete, 

Théateb  de  la  bub  de  Louvois.  —  Anjourdlial  h 
18i  représentation  de  NantUde  et  Dagobert,  opéra  en 
S  act^*  suivie  &  Adèle  et  Edwin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendant  la  l'*  représentation  de  Gaiemépe  de 
Brabant,  opéra  en  3  actes. 

TuiATEB  Fbançais  comique  et  ltbiqob.  —  Avjoard^hni 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etbangebs  ,  rue  du  Mail ,  n*  19.  —  Il  est 
ouvert  tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu*il  plaît  à 
MM.  les  Abonnés  d'y  rester. 


PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VItLE  DE  PAMI8 
Six  premiers  mois  «791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  M  jours  de  daU, 


Amsterdam A2*/i 

Hambourg.  ......  242 

Londres. S'Vie 

Madrid 19 1.  7  s. 


Cadix. 19  L  6  i. 

Gènes.  ....:...  119 

Livoume. 129 

Lyon,  P,de$  Saints,  ^j^^ 


Bourse  du  19  novembre, 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv. .  .  .  2,315.  17  Vi«  20,  22  V, 
Portions  de  342  liv.  10  s. ,  .  •  •  300 

—  de  100  liv. 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 473 

Emp.  dedéc  1782.  Quit.  de  fin I,2'/a*^ 

—  de  125  miU.  déc.  1784.  •  18. 17. Vit  Va t  Vi .  k» 
-^       sans  bulletin i^Vj»  ^^t  Vs»  '/i«  ^ 

—  sort  en  viager. 24  */i«  25  Vs 

Bulletin ; 103.  2Vi*S 

—  Sorties. 

Reconnaissance  de  bulletins 106.  5Vs 

—  Sorties •• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville  «  série  sortie.  •  •  .  •  • 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties.  ..... 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  1372,  75,  76,  78,  79,  80,  82 

79,  78,  76,  77,  78,  79,  80 
Caisse  d'esc  .  .  4115,  20,  25,  30,  35,  30,  25,  20,  18 
Demi-Caisse.  .  .  2060,  65,  60,  55,  52,  54,  53,  55,  56 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 570 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  1  Vs.  Vi»  ^  */•»  *U^ 

Assur.  contre  les  inc.  678,  79,  78,  77,  76,  75,  76,  78 

79,  80,  81,  82,  84,  83,  84,  85,  86 

—  à  vie. .  790,  95,  98,  97,  95,  90,  89,  90,  92,  94 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

CoNTBATs.  r*  classe  à  5  p-Vo  •  •    9^  Vi»  ^6»/a»  »7Vr 

—  2*tViCTnà5  p.  «/o  »"J-  a«  *5«.   .  .  89*/»»  Va»  */r 

—  3*  idem  à  5  p.  Vo  N*  »"  *0' ^ 

—  4*tViem  à  5  p.  Vo  >vj*  au  10«.  et  2  s.  p.  L85Vi 
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Lundi  31  Novembre  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE, 

Extrait  de  plusieurs  lettres  de  fVorms ,  de  Coblentx  ; 
(  novembre^  )  —  Il  y  a  acluellemeotici  et  dans  les  envi- 
rons, 4,400  gardes  du  corps  tous  bien  montés,  800  cbe- 
Yau  légers,  7  escadrons  de  gendarmerie  et  environ 
600  gendarmes  de  la  garde.  Le  corps  de  mousquetaires 
nÎ8  e$.  poirs  forme  deux  compagnies,  chacupe  de  4  esca- 

dlt>D9. 

I«es  légions  sont  les  suivantes  :  celle?  d^Auvergne ,  du 
Dauphiné,  du  Forei,  de  Bretagne,  de  Normandie,  de 
Picardie,  de  Lorraine,  de  Bourgogne,  de  Poitou,  de 
RoassiHon,  de  Provence,  de  Languedoc,  de  Corse....  La 
légion  d*Auvergne  est  la  plus  considérable  ;  on  y  compte 

Sus  de  600  croix  de  Saint-Louis  et  tous  les  cbeveliers  de 
alte  de  la  langue  d*Au?ergne  ;  on  y  remarque  même 
plusieurs  ci-de?ant  seigneurs  distingués  pap*  leur  fortune, 
^isaot  les  fonctions  de  simples  volontuires,  et  ayant  à 
leur  suite  quantité  de  domestiques  prêts  à  porter  les  ar- 
mes; 25  ooiqpagqies  du  corps  royal  d^arUHeiie,  y  compris 
les  bombardiers,  2  compagnies  de  génie,  300  ingépieprs 
eo  chef,  iO  compagnies  d'kussards  çt  2  de  flibustiers.  Ces 
diverses  troupes  font  corps  h  part,  et  sont  cantonnées 
dans  lies  Tilles  et  villages  circonvoisins.  Lesgardef  du  roi 
ont  chacune  80  liv.  tournois,  les  émigrés  ont  environ 
6000  tentes  venues  du  Nord,  et  environ  SOOO  chevaux  de 
trait  tirés  de  Flapdre  :  ils  sont  tous  armés  de  pistolets  et 
pourvus  d*armes  hlancbes.  Ils  sont  munis  d'équipages  des 
(juments  qu^on  a  réformés  exprès,  consistant  en  selles, 
boites-fortes,  brides  et  autres  fourniments  militaires. 

Ces  diiKrents  corps  ont  conservé  à  peu  près  l'ancien  uni- 
forme. On  dbtingue,  parmi  ces  troupes,  le  corps  des  pages 
composé  d'environ  cent  jeunes  gens,  qui  sont  pour  la  pla- 
part  attaphés  aux  princes  et  alimentés  par  eux. 

Environ  600  officiers  de  marine.... 

Chaque  recrue  qui  se  présente  doit  être  reconnue  par 
Quatre  camarades  qui  répondent  de  sa  bravoure  et  de  sa 
fidélité.  On  y  voit  aussi  un  grand  rassemblement  de  bri- 
gands qui  ne  demandent  gue  de  remploi,  mais  on  est 
très-dimcile  sur  leur  admission. 

On  a  aussi  formé  une  compagnie  de  brûlots  ou  d'incen- 
diaires qui  seront  armés  de  torches  |)our  porter  le  feu  et  la 
dévastation  dans  les  campagnes  :  ils  seront  soutenus  par  le 
régiment  des  hussards  commandés  par  Mirabeau  ou  le 
cardinal  de  Rohan. 

Le  roi  de  Suède  envoie  6,000  chevaux  choisis  ;  un  ex- 
ministre  de  France  doit  aussi  en  fournir  un  certain  nombre 
0t  on  reçoit  les  soumissions  de  tous  ceux  qui  veulent  coo- 
pérer à  la  formation  de  la  cavalerie ,  dont  on  n'attend 
plus  que  le  complètement  pour  entrer  en  marche ,  et  ten- 
ter une  invasion  en  France  par  quatre  endroits  diflérents, 
non  compris  plusieurs  fausses  attaques  pour  dérouter  les 
troupes  françaises. 

Il  arrive  toujours  de  France  une  grande  quantité  d'é- 
migrants  nobles,  prêtres,  moines,  bourgeois.  On  accorde 
quelques  quartiers  de  noblesse  à  certains  roturiers. 

On  n*est  point  encore  bien  pourvu  de  fusils  de  munition. 
Un  grand  nombre  est  armé  de  fusils  de  chasse,  pistolets, 
sabres. 

Il  y  a  des  émigrés  qui  comptent  sur  l'évasion  du  roi,  et 
«ur  leur  Intelligence  avec  plusieurs  gouverneurs  de  place 
et  plusieurs  municipalités.  On  prétend  que  l'on  a  des 
émissaires  dans  les  Colonies  pour  les  soulever,  d'accord 
•lec  l'Espagne,  et  attirer  par-là  une  partie  des  forces  de 
la  nation  en  faisant  une  diversion. 

Ils  manifestent  le  plus  grand  mépris  pour  nos  généraux 
patriotes,  ayant  dans  l'état  moyen  de  leur  armée  l'élite 
des  généraux  qui  se  font  eux-mêmes  une  gloire  d'être  sou- 
mis aux  ordres  du  prinu  Henri ^  dont  ils  ont  adopté  la 
lactique. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dmxelles,  du  i6  novembre,  — 
Les  députés  des  Etats  sout  toujours  aux  arrêts  dans  leurs 
2«  Sérié.  —  Tome  /. 


maisons.  Je  persiste  à  croire  que  ce  châtiment  est  l'eiTet 
d*une  convention  secrète,  d'une  coalition  très-politique 
entre  la  majeure  partie  des  membres  des  Etats  et  le  gou- 
vernement; car,  comme  il  faudra  bien  que  le  différent  se 
termine,  et  que  les  Etals  s'y  reconnaissent  les  plus  faibles, 
sauver  les  apparences  de  la  faiblesse  et  Vhonneur  de  corps, 
est  tout  ce  que  ces  derniers  peuvent  espérer.  Les  plus  pe- 
tits détails  éclaircissent  quelquefois  de  grandes  choses.  Je 
vous  dirai  donc  que  plus  de  quinze  jours  avant  l'arresta- 
tion des  députés  des  États,  l'un  deux,  M.  le  comte  de 
Duras,  avait  pris  soin  d'ôter  une  belle  tenture  de  tapisse- 
rie d'un  appartement ,  où  il  loge  aujourd'hui  les  gardes 
qu'on  lui  a  donnés.  Est-ce  par  hasard  ?  est-ce  exprès  ? 

Beau  sujet  de  dissertation On  a  célébré  hier  la  fête  de 

Léopold  avec  toutes  les  solennités  d'usage  en  cette  occa- 
sion. Il  n'y  a  eu  de  remarquable  que  de  voir  entonner  le 
Te-Deum  par  M.  le  cardinal  de  Malines  ,  lui,  qui  l'année 
dernière  en  chantait  un  pour  une  cause  bien  différente. 
L'artillerie  a  fait  grand  bruit  ;  et  nous  n'en  manquons  point 
dans  cette  ville  toute  militaire.  Les  émigrés  français  se  sont 
montrés  en  cérémonie.  Ils  marchent  toujours,  au  mépris 
des  ordonnances,  cimeterre  au  côté  et  la  cocarde  blanche 
au  chapeau. 

Les  mémoires  de  M.  Vander  Mersch ,  en  S  vol.  in-S*" , 
paraissent  à  Lille  en  France  depuis  quelques  jours.  Nous 
n'en  avons  ici  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires.  On  y  dé- 
couvre beaucoup  d'intrigues  où  de  nos  importants  person- 
nages sont  compromis.  Aussi  l'intrigue  s'efforce- t-el le 
d'arrêter  le  débit  de  cet  ouvrage.  Mais  pour  ne  pas  ai- 
guillonner la  curiosité  par  une  défense  ouverte  etspéciale> 
on  a  pris  le  parti  de  faire  arrêter  aux  frontières  tous  les 
ballots  délivres  ;  mesure  étrange  qui  foit crier  les  libraires. 


FRANCE. 

De  Strasbourg  ,le\i  novembre,  —  Hier  des  sol- 
datsde  l'armée  noire  arrivèrent  dans  la  maison  com- 
mune; aussit/)t  qu'ils  furent  entrés  dans  le  corps- 
de-gardc  et  qiiMIs  eurent  vu  des  citoyens  dans  le  ces- 
ttime  de  la  liberté,  l'un  deux  sVcria  :  me  voilà  dans 
ma  patrie.  Sur-le-champ  il  se  dépouilla  de  son  uni- 
forme et  le  jeta  dans  le  poôlc.  Un  citoyen  ,  à  cet  as- 
pect ,  courut  chez  lui  chercher  un  de  ses  habits,  et 
amena  avec  lui  uu  tailleur  qui  se  mit  sur-le-champ 
dans  la  commune  même ,  ù  accommoder  l'habit 
pour  le  transfuge  repentant. 

Aujourd'hui  Philippe-Frédéric  Diétrich  a  été  réélu 

maire  ci  une  majorité  de  4,000  volans  sur  5,  000 

Tremblez  ennemis!  s'est  écrié  l'un  des  citoyens  pré- 
sents à  cette  scène  intéressante. 

Des  lettres  de  Wissembourg  disent  que,  sur  les 
frontières,  on  s'attend,  chaque  moment,  à  une  atU- 

3ue  ;  on  fait  des  patrouilles  a  une  et  à  deux  lieues  de 
istance.  Tout  est  prêt. 

Commerce  français. 

L'envoyé  de  France  à  Gênes,  non  content  de  pro- 
fesser hautement  son  attachement  aux  principes  de 
la  constitution  ,  vient  de  rendre  un  service  impor- 
tant à  notre  commerce. 

Le  dey  d'Alger  a  déclaré  la  guerre  au  roi  do  Suède, 
et  a  renvoyé  son  consul  qui  s'est  enfui  à  Livourne 
sur  un  bâtiment  hollandais.  Il  y  a  apporté  la  nou- 
velle, qu'intimation  à  peu-près  pareille  avait  été 
faite  à  notre  consul,  et  qu'on  lui  avait signilié  qu'on 
courrait  sur  nos  vaisseaux  dans  40  jours,  si,  avant 
cette  époqtie,  sept  Algériens  détenus  par  la  républi- 
que de  Gènes  ne  lui  étaient  par  remis,  comme  la 
France  en  était  convenue,  pour  consommer  un 
échange  de  Génois,  qu'il  avait  relâchés  sur  notre  pa- 
role. ^     , 

A  peine  ces  détails  ont  ils  été  sus ,  que  toutes  les 
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chambres  (rassurauccont  refusé  sur  uotre  pavillon, 
el  (lu'on  déchargeait  tous  nos  bâtiments ,  tant  à  Gê- 
nes qu'à  Livourne,  etc.  etc  .;  Irenle-dcux  navires 
qui  allaicntcliercher  des  blés ,  ont  été  arrêtés  dans 
le  port  de  Marseille. 

En  24  heures ,  M.  Semonville  a  fait  remettre  les 
esclaves  sur  un  bâtiment  qu'il  frété  à  ses  frais ,  et 
le  lendemain  il  était  en  état  de  partir;  malheureuse- 
ment les  vents  contraires  Tout  retenu  72  heures  à 
Feutrée  du  port.  Pour  remédier,  autant  qu*il  était 
en  lui,  à  cet  inconvénient,  tous  les  capitaines  as- 
semblés chez  lui,  ont  dressé  un  procès- verbal  pour 
constater  Tinstant  où  il  était  possible  de  s'éloigner 
sans  un  danger  certain  ;  le  bâtunent  est  bon  voilier 
les  esclaves  seront  bien  traités,  bien  abreuvés  d*eau- 
de-vie.  Â  ces  mesures  ,  M.  Semonville  a  joint  la  pré- 
caution d'écrire ,  sur-le-champ,  à  Marseille. Les  mai- 
sons de  commerce  de  Gênes  ont  écrit  aussi  à  tous 
leurs  correspondants  dans  la  Méditerranée,  et  au 
départ  du  courrier,  il  y  avait  tout  lieu  de  se  flatter 
que  les  effets  de  la  nouvelle  seraient  moins  funestes 
qu'on  devait  le  craindre.  Voilà  ce  qu'on  gagnera  à 
envoyer  des  ministres  dont  l'attachement  a  la  cons- 
titution est  sincère  et  prononcé.  Le  nom  français 
sera  respecté ,  et  les  particuliers  seront  à  l'abri  de 
toutes  les  vexations  et  des  avanies  dont  ils  ont  été 
l'objet  dans  différentes  cours,  par  l'impardonnable 
insouciance ,  ou  plutôt  par  la  très-coupable  conni- 
vence de  la  plupart  des  membres  de  notre  corps  di- 
plomatique. Tiré  de  la  Chronique ,  n^  324. 

AVIS. 

On  aurait  quelque  chose  d'important  à  commu- 
niquer à  deux  dames  qui,  le  dimanche  13  de  ce  mois, 
étaient  placées  les  premières  sur  le  rang  de  devant, 
au  balcon  ,  du  cOté  gauche ,  à  la  comédie  française. 

S'adresser  chez  M.  de  Seine,  sculpteur  aux  écuries 
d'Orléans ,  chaussée  d'Antin. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  flATIGNALE  LÉGISLATIVE. 

PBBMifcRB  LÉGISLATIVE. 

Présidence  de  M.  laubtanc. 

Rapport  de  If.  Delessarl  fait  dans  la  séance  du 
mercredi  16  novembre,  (  Promis  dans  le  numé- 
ro 321.) 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  :  C'est,  comme  char- 
gé par  intérim  du  département  des  alla  ires  étran- 
gères ,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  parler  à  l'As- 
semblée. 

Messieurs  , 
Le  roi  m*a  autorisé  à  donner  connaissance  à  TAs- 
semblée  nationale,  des  réponses  que  sa  majesté  a 
reçues  de  diverses  puissances,  d«»puis  celles  que 
M.  Montmonrin  a  commupiquées  à  TAssemblée.  Je 
commencerai  par  la  réponse  de  l'empereur.  Celte  ré- 
ponse est  en  i.itin  ;  mais  la  traduction  que  je  vais  lire 
est,  je  crois,  fidèle. 

VieoDC,  le  î3  oclolire  i-jpi. 

Très-sérriiissime  et  très-piiissaut  prince,  sei- 
gneur, notre  très-cher  frère,  cousin  et  allié,  l'am- 
bassadeur  de  votre  inajest'.'  nous  a  remis  les  lettres 
par  les(|urlles  elle  nous  nolilirsoiiarceptation  de  la 
nouvelle  constitulion  qui  lui  a  été  présentée.  Plus 
nouH  Honinie.H  rlroilenienliniis  par  les  tirnsdu  sap.g, 
de  r.Mnilié  ,  <le  ralliauce  vi  du  voisinage ,  plus  nous 
nvnus  il  eour  la  conserviilion  de  votre  majesté  et  de 
M  famille  royale  ,  de  luéine  que  la  dicnilé  de  sa  cou- 
ronne el  le  Nalut  delà  monarchie  (lançaise.  Ainsi 
nous  délirons  avec  une  allection  siucère,  que  le 
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parti  que  votre  majesté  a  cru  devoir  prendre  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  ait  le  succès  qu'elle  en  at- 
tend ,  qu'il  réponde  à  ses  vœux  pour  la  félicité  pu- 
blique; et  en  même  temps ,  que  les  causes  qui  sont 
communes  au  roi  et  aux  princes ,  et  qui ,  par  ce  qui 
s'est  passé  dernièrement ,  ont  donné  lieu  à  de  sinis- 
tres augures  ,  cessent  pour  Favcnir ,  et  que  Ton  pré- 
vienne la  nécessité  de  prendre  des  précautions  sé- 
rieuses contre  leur  retour. 

Réponte  du  grand-duc  de  Toscane ,  au  rot,  datée  de 
Florence ,  le  21  octobre  1791. 

Monsieur  mon  frère ,  cousin  et  oncle,  je  prie  votre 
majesté  de  recevoir  mes  reraercfmcnts  les  plus  yi6  de 
la  part  au'il  lui  a  plu  de  me  donner  de  son  accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  qui  lui  a  été  présenté 
par  l'assemblée  nationale.  Votre  majesté  pénétrera 
aisément  mes  intentions ,  et  me  rendra  la  justice  que 
je  mérite  ,  en  demeurant  persuadée  de  l'intérêt  ar- 
dent que  je  prends  à  tout  ce  qui  regarde  sa  personne 
sacrée.  Elle  m'assure  que  les  innovations  qui  sont 
arrivées  n'apporteront  aucune  altération  aux  liens 
d'amitié  et  de  réciprocité  parfaites  entre  nos  deux 
nations  respectives  ;  je  me  ferai  de  mon  côté  un  de- 
voir aussi  agréable  que  constant  de  les  cultiver  et  de 
les  resserrer  de  plus  en  plus;  non-seulement  en  con- 
sidération de  l'avantage  public  qui  en  doit  résulter, 
mais  encore  pour  prouver  à  V.  M.  les  sentiments  de 
respect  et  de  tendresse  avec  lesquels  je  suis,  etc. 

Réponse  du  roi  de  Sardaigne ,  auroi ,  datée  de  Tmn 
rin  ,  le  9  novembre  1791. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  j'ai  reçu  la  lettre 
u'il  a  plu  à  votre  majesté  de  m'écrire  le  25  du  mois 
le  septembre.  La  justice  qu'elle  rend  à  mes  senti- 
ments ,  en  ne  doutant  pas  de  l'intérêt  que  je  prends 
constamment  à  tout  ce  qui  la  concerne  personnelle- 
ment ,  ainsi  qu'au  bonheur  de  sa  maison  et  de  ses  su- 
jets, me  sera  toujours  de  la  plus  grande  satisfaction. 
Je  prie  votre  majesté  d'être  également  persuadée  de 
ma  sensibilité  aux  nouvelles  assurances  qu'elle  veut 
bien  me  donner  de  la  continuation  de  son  amitié. 
Celle  cpie je  lui  ai  vouée  ne  sauraitjamais  se  démen- 
tir ni  s'altérer ,  et  rien  ne  pourra  diminuer  mon  em- 
pressement à  l'en  convaincre. 

Réponse  du  roi  de  Pologne ,  au  roi ,  datée  de  Var- 
sovie ,  /<?  19  octobre  1791. 
Très-sérénissime  et  très-puissant  prince,  sei- 
gneur ,  notre  très-cher  frère;  notre  désir  le  plus  sin- 
cère a  toujours  été  de  conserver  entièrement  et  invio- 
lableinent  l'ancienne  amitié  et  la  bonne  harmonie 
(^ui  régnent  entre  nous  et  votre  majesté  très-sérénis- 
sime,  et  entre  nos  nations  respectives.  Votre  ma- 
jesté très-sérénissime  concevra  donc  facilement  que 
nous  avons  reçu  avec  un  grand  plaisir  sa  lettre  en 
date  du  20  septembre  dernier ,  par  laquelle  votre 
majesté  royale  nous  marque  son  amitié.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  de  rendre  à  votre  majesté  les  plus 
tendres  actions  de  grâce  de  cette  bonne  disposition  , 
dont  nous  sentons  d'autant  mieux  le  prix  dans  les 
circonstances  présentes,  qu'il  n'est  personne  qui 
fosse  plus  (jue  nous  des  vœux  pour  la  gloire  de  vo- 
tre majesté  et  pour  la  prospérité  de  la  nation  fran- 
çaise. H  ne  me  reste  plus  rien  à  désirer,  si  ce  n'est 
3 ne  celui  par  qui  les  rois  régnent  et  les  législateurs 
éeernentla  justice,  conserve  par  sa  toute-puissance 
le  roi  de  France  et  toute  la  nation  française. 

Réponse  du  duc  de  Saxe-Gotha,  au  roi,  datée  de 
Gotha ,  le  5  octobre  1791. 
Inliniincnt  sensible  à  Tatlention  flatteuse  que  vo- 
tre majesté  a  daigné  me  témoigner  par  la  lettre  qu'elle 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  du  mois  passé , 
j'ai  celui  de  lui  eu  faire  mes  très-humbles  actions  de 
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grâces,  en  vous  suppliant ,  Sire,  de  me  conserver 
votre  bienveillance  ,  dont  le  prix  m'est  inestimable. 
J'y  joins  le  vœu  sincère  que  votre  majesté  jouisse 
d'un  long  et  glorieux  règne ,  et  je  ne  cesserai  de 
prendre  a  tâche  de  lui  prouver  les  sentiments  de  rat- 
tachement respectueux  et  inviolable  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  u  être ,  etc. 

Réponse  de  la  ville  de  Danlzick  au  roi. 

Sire  ,  nous  sommes  pe'nétrdsdu  plus  prorond  res- 
pect pour  la  faveur  signalée  que  voire  majesté  a 
bien  voulu  nous  accorder  en  nous  donnant  connais- 
sancefdesloisconstitutionnelles  suivant  lesquelleselle 
s'est  engagée  de  gouverner  désormais  son  empire. 
Nous  osons  regarderies  termes  pleins  de  bonté  dont 
votre  majesté  a  bien  voulu  accompagner  ce  témoi- 
gnage de  sa  suprême  clémence ,  comme  une  mar- 
que de  l'intérêt  constant  qu'elle  conserve  pour  cette 
république,  et  comme  une  preuve  qu'elle  n'a  pas 
ouolié ,  et  qu'elle  n'oubliera  jamais  que  les  rois  très- 
chrétiens  ont  toujours  accordé  à  notre  ville  leur 
bienveillance  dans  les  circonstances  favorables, et 
leur  appui  dans  les  mauvaises.  Plus  les  conjectures 
actuelles  donnent  de  prix  à  ce  motif  de  consolation  , 
plus  nous  sentons  les  hautes  obligations  que  nous 
devons  à  votre  majesté.  Nous  essaierons  inutile- 
ment de  lui  exprimer  toute  l'étendue  de  notre  re- 
connaissance ;  c'est  pourquoi  nous  nous  bornons  à 
adresser  au  Ciel  les  prières  les  plus  ferventes  pour 
qu'il  lui  plaise  de  conserver  long-temps  votre  ma- 
jesté ,  le  père  de  ses  peuples ,  h;  plus  sage  des  rois , 
l'ornememt  du  siècle,  l'exemple  des  races  futures, 
et  i)our  qu'il  la  rende  heureuse  du  bonheur  et  de  la 
gloire  de  la  nation.  Nous  nous  recommandons,  nous 
et  notre  république,  à  la  suprême  protection  de  vo- 
tre majesté. 

L'électeur  de  Mayence  a  aussi  fait  une  réponse  ; 
mais  la  couie  qui  en  a  été  remise  en  même  temps  au 
ministre  du  roi ,  ainsi  que  cela  est  d^isage,  ayant 
mis  sa  majesté  a  porté  de  connaître  que  cette  réponse 
contenait  le  renouvellement  des  protestations  que 
rélecteur  avait  déjà  faites  aucommencement  de  cette 
année,  sa  majesté  a  pensé  qu'ayant  voulu  simple- 
ment donner  a  ce  prince  une  marque  d'égards  en  lui 
notifiant  son  acceptation  de  la  constitution ,  il  n'a- 
vait pas'dû,dans  une  semblable  circonstance,  renou- 
veller  de  pareilles  protestations  ;  en  conséquence  sa 
majesté  a  jugé  à  propos  de  renvoyer  la  lettre  à  l'é- 
lecteur sans  l'ouvrir . 

Après  avoir  fait  connaître  à  l'Assemblée  nationale 
la  situation  des  choses  relativement  à  la  notification 
de  l'acceptation  du  roi ,  de  l'acte  constitutionnel ,  je 
dois  lui  faire  part  des  mesures  prises  par  le  roi ,  con- 
cernant les  Français  sortis  du  royaume;  les  rassem- 
blements qu'il  ont  formés  ont  eu  lien  ,  principale- 
ment ,  dans  quatre  points  différents  :  dans  les  Pii^ys- 
Bas  autrichiens,  à  Coblentz,  à  Worms  et  à  Etten- 
helm.  Du  moment  où  ils  ont  causé  de  l'inquiétude , 
le  roi  s'est  occupé  des  moyens  de  la  faire  cesser  ;  le 
▼oisinage  du  Pays-Bas  a  dû  fixer  plus  particulière- 
ment l'attention  de  sa  majesté ,  et  les  rapports  d'al- 
liance ,  d'amitié  et  de  parenté  qui  régnent  entre  le 
roi  et  l'empereur,  ont  procuré  à  sa  majesté  l;i  faci- 
lité d'exercer  une  influence  dont  on  n'a  pas  tardé  à 
ressentir  les  effets.  Dès  le  mois  de  mars  et  le  mois 
d'avril  de  cette  année,  l'empereur  a  fait  donner  les 
ordres  les  plus  précisa  cet  égard  ;  ces  ordres  ont  été 
renouvelés  par  une  ordonnance  du  mois  d'août ,  qui 
défend  toute  espèce  d'enrôlement;  qui  prescrit  «l'é- 
loigner les  réfugiés  français  qui  s'en  rendraient  sus- 
pects ,  et  généralement  de  veiller  à  ee  «|u'il  ne  soit 
rien  donné  ou  fabriqué  par  les  sujets  autrichiens 
auxdits  réfugiés,  ou  à  leurs  gens,  (|ni  put  servir  à 
.eurarmement;cnfin  denouveauxordresonlétc  don- 


nés au  mois  d'octobre  dernier,  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas ,  pour  disperser  les  Français  réunis  en 
trop  grand  nombre  à  Ath  et  à  Tournay,  et  pour  leur 
enjoindre  de.  se  diviser  et  de  prendre  leur  asile 
dans  plusieurs  autres  villes  des  Pays-Bas  qui  leur 
ontéte  indiquées. 

La  constitution  de  l'empire ,  la  position  des  lieux 
et  la  différence  des  relations  n'ont  pas  permis  au  roi 
d'agir  d'iuie  manière  aussi  directe,  relativement  aux 
autres  lieux  dans  lesquels  il  s'est  formé  des  rassem- 
blements ;  mais  sa  majesté,  en  remerciant  l'empe- 
reur du  soin  qu'il  a  pris  de  faire  cesser  tout  ce  qui 
pouvait  nous  causer  de  l'inquiétude ,  a  demandé  à 
ce  prince  d'interposer  ses  bons  offices  et  son  autorité 
à  l'effet  d'assurer  dans  toute  retendue  de  Tempirc 
le  respect  dû  au  droit  des  gens ,  ainsi  qu'aux  lois  et 
aux  traités  qui  garantissent  la  paix  et  la  tranquilliti^ 
générale.  Indépendamment  de  cette  démarche,  le 
roi  a  fait  demander ,  directement  à  l'électeur  de  Trê- 
ves, de  faire  cesser  les  rassemblements  et  les  prépa- 
ratifs qui  existent  dans  ses  Etats ,  et  d'empêcher  soi- 
gneusement qu'il  ne  s'en  forme  de  nouveaux  à  l'a- 
venir; le  roi  a  adressé  la  même  demande  à  l'électeur 
de  Mayence,  en  sa  qualité  d'évêque  de  Worms; 
enfin  sa  majesté  a  donné  des  ordres  pour  qu'en  sui- 
vant les  formes  constitutionnelles  du  corps  Germa- 
nique, il  soit  fait  de  tontes  parts  les  déclarations  et 
réquisitions  nécessaires  pour  dissiper  et  pour  pré- 
venir toute  espèce  de  rassemblements ,  pour  s'oppo- 
ser aux  enrôlements,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
fournis  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre,  pour 
faire  cesser  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
l'apparence  de  projets  hostiles.  Sa  Majesté  veillera 
avec  le  pins  ^rand  soin  à  ce  que  ses  ordres  soient 
fidèlement  exécutés;  elle  emploiera  tous  les  moyens 
de  confiance  et  d'autorité  qui  sont  en  son  pouvoir; 
et  comme  elle  aura  par-tout  à  faire  valoir  l'exemple 
imposant  du  chef  (le  l'Empire,  elle  espère  que  le 
succès  de  ses  mesures  répondra  au  désir  qu'ellea  de 
procurer  efficacement  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  20  NOVEMBRE. 

M.  Lacépède  occupe  le  fauteuil. 

M.  Roux,  au  nom  du  comité  d*instruelion  pu* 
hlique  :  Messieurs ,  votre  Comité  d'instruction  pu- 
bliijue serait  arrêté  dès  ses  premiers  pas  dans  la  car- 
rière que  vous  l'avez  chargé  de  parcourir,  si  vous 
n'adoptiez  pas  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  Ce  décret  est 
conçu  en  un  seul  article,  et  il  sufHra  de  l'énoncer 
pour  vous  en  faire  sentir  l'importance.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
Comité  d'instruction  publique ,  décrète  qu'il  est  au- 
torisé à  correspondre  directement  avec  les  adminis- 
trations de  département  et  celles  de  district ,  les  mu- 
nicipalités ,  les  divers  établissements  consacrés  jus- 
qu'à présent  à  l'enseignement  ou  à  l'avancement  des 
sciences ,  des  lettres  ou  des  arts ,  ainsi  qu'avec  les 
directeurs,  administrateurs  ou  dépositaires  de  tous 
les  monuments  qui  concernent  les  arts  et  les  scien- 
ces ,  et  à  leur  demander  directement^et  immédiate- 
ment tons  les  renseignements  dont  il  pourra  avoir 
besoin  pour  ses  travaux,  et  particulièrement  les  cata- 
logues ou  états  détaillés  des  bibliothèques,  collec- 
tions de  tout  genre  ,  bâtiments,  biens  territoriaux  « 
revenus  et  antres  objets  relatifs  à  riiislruclion  pu- 
blique. 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  «lécret. 

M.  Lacroix.  Je  demande  cpie  l' Assemblée  e'tencfe 
à  tons  les  Comités  l'anlorisalion  de  eorrt^pondre 
avec  les  corps  administratifs  poin*  avait  tes  rensei- 
gnements qui  leur  .sont  nécessaires. 
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II,  '"  :  Je  (]i*mande  une  exception  pour  le  Comité 
diplomatique  ;  il  ne  doit  point  aroir  de  correspon- 
dance, 

La  proposition  de  H.  Lacroix  est  décrétée. 

M.  *"  :  Les  députés  nommés  par  le  département 
de  la  Corse ,  d^mandr^nt  que  TAssemblée  charge  le 
Comité  de  vérification  de  rérifier  leurs  pouroirs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  annonce  une  lettre  dans  laquelle  on 
sollicite  de  l'Assemblée  des  secours  en  faveur  des 
malheureux  citoyens  d*Avignon. 

L'Assemblée  eu  donne  le  renvoi  au  Comité  des  se- 
cours publics. 

M.  Lemontey  lit  la  lettre  suivante  : 

•  M.  le  président,  f offre  à  P Assemblée  nationale  on 
prêtent  digne  d^elle.  C*est  un  tableau  des  droits  de  rbomme 
et  du  citoyen,  gravés  en  gros  caractères.  Daigna  agréer 
eet  bommage  comme  un  gage  de  mes  sentiments  patrioU- 
qocs.  •  Signé  Wijidbloi. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cet 
hommage  dans  le  proeès-verbal. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Montreuil  qui  félicite  TAsscmblée 
et  lui  témoigne  sa  reconnaissance. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable. 

M.  *** ,  au  nom  du  comité  des  pétUions ,  présente 
on  rapport  sur  un  grand  nombre  de  pétitions  qui  lui 
ont  été  envoyées.  Le  Comité  a  pense  mril  devait  les 
diviser  en  troisclasses;  la  première ,  de  celles  àren- 
yoyer  au  pouvoir  exécutif  ;  la  seconde  de  celles  à 
renvoyer  aux  départements;  et  la  troisième,  de 
celles  sur  lesquelles  il  n'y  n  lien  à  délibérer.  M.  le 
rapporteur  les  indique  rapidement ,  et  parmi  celles 
de  la  première  classe,  fait  mention  d  une  plainte 
contre  le  ministre  des  impositions  publiques  ;  qu'on 
accuse  d'avoir  donné  de  places  à  des  hommes  qui  n'y 
avaient  aucun  droit,  parce  qu'ils  n'ont  point  tra- 
vaillé dans  la  partie  où  le  ministre  les  a  emplo^rés. 

M.  Lacroix.  On  ne  peut  renvoyer  au  pouvoir  exé- 
cutif des  plaintes  contre  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Ce  serait  les  mettre  juges  et  parties  dans  leur 
propre  cause.* 

M.  *'*  :  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit  possible 
de  renvoyer  des  pétitions  aux  départements.  Les  pé- 
titionnaires ont  suivi  la  marche  qui  leur  est  indiquée 
par  la  constitution ,  relativement  à  la  hiérarchie  des 
pouvoirs. 

M.  LE  BAPPORTEUB  :  Je  pense  que  lorsque  l'As- 
semblée prononce  le  renvoi  aux  départements,  elle 
ne  renvoie  pas  elle-même,  mais  elle  indi(|ue  aux 
pétitionnaires  qu'ils  doivent  s'adresser  aux  départe- 
ments. 

M.  CnKRON  :  L'Assemblée  ne  peut  renvoyer  aux 
corps  administratifs  que  pour  les  functioiis  qui  les 
subordonnent  directement  à  rAsseinblée  nationale. 
Du  reste ,  elle  doit  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  ministre  de  la  justice  vient  (aire  lecture  de  la  ré- 
ponse qu'il  a  reçu  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Côte  d*Or,  relativement  à  Tenvoi  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  MM.  Noirotet  Tardy,  lors  de 
l'arrestation  de  M.  Vamier.  Le  procureur-général-syndic 
annonce  au  ministre  qu*il  a  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires à  Te  xécution  du  décret;  mais  que,  par  le  défaut 
de  désignation  précise,  il  s*élait  vu  dans  un  très-grand 
embarras,  parce  qu'il  existe  à  Dijon  deux  personnes  du 
nom  de  Tardy;  et  ù  Fontarlier ,  (rois  frères,  nommés  Noi- 
Tot;  que  cependant,  pour  ne  point  donner  le  tomps  aux 
vrais  coupables  do  se  dérober  h  la  loi,  il  avait  pris  le  parti 
de  faire  arn^lcr  ctiix  de  es  pcpjoniies  qui  se  sont  trouvés 
h  leur  domicile,  d'eux  d'entre  elles  nj.ml  pris  l.i  fuite,  en 
les  iii\itunt  ù  fiiire,  pour  un  nioiiunt ,  le  sacrifice  de  leur 
liberté  ù  riutèrêt  pui)Iie.  11  deti;;ui(ie  un  inii:istre  de  la 
jublicc  une  pionqUe  désignation,  afin  de  (aire  relâcher 
ceux  qui  se  sunl  dé\oués  îi  la  tranquillité  de  la  patrie ,  et 
de  fbire  poursuivre  les  \rais  coupables.  —  M.  le  ministre 
prie  rAise»»w^  de  prendre  eet  objet  en  considération ,  et 
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de  lai  taire  parvenir  le  plus  piomfte 
seigoemeols  sor  la  désignatioo  qn^oa  in  < 

M.  *"  :  Et  moi ,  j'en  fab  la  motioo  expresse . 

M.  *'*  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréler  qae 
le  Comité  de  législation  se  retirera  sur  le  chaflip 
pour  faire ,  séance  tenante ,  on  rapport  sor  eet  ob- 
jet important. 

M.  Chéro.x.  Il  faut  que  le  dénonciateur  aille  aa 
Comité  pour  donner  tous  les  rcnseignemeats  qui  soal 
en  son  pouvoir. 

M.  ***  :  J'ajoute  qu'il  ne  pent  plus  y  aroir  de  doate 
sur  les  Trais  coupables;  leur  fnite  les  a  trains.  (  Oa 
murmure.  )  Ainsi ,  je  croîs  qu'on  peat  faire  laeltffè 
sur-le-champ  hors  de  prison  les penonoes  détennet, 
parce  que  si  elles  avaient  été  coupables,  elles  as- 
raient  pris  la  fuite.  (On  murmure.  ) 

M.  '*'  :  Je  sors  à  l'instant  du  Comité  de  légistatioB. 
Pour  qu'il  puisse  remplir  les  rues  de  FAsseniblée. 
il  faut  qu'elle  ordonne  à  M  N.  les  secréuires  de  lui 
remettre  les  procès- verbaux  qui  Ini  manquent. 

L'Assemblée  décrète  que  le  Comité  de  législatioii 
fera  ,  séance  tenante ,  son  rapport ,  et  que  H.  le  pré- 
sident témoignera  la  satisfaction  de  l'Assemblée  aoz 
r»r'rsonnes  qui  ont  fait  à  la  patrie,  le  sacritice  de  leur 
iberté. 

M.  LE  RAFPORTEUB  du  comiié  d/Bt  pétitions.  Pour 
éviter  toutes  les  difficultés  et  terminer  la  discussion , 
je  propose  de  mettre  au  haut  de  la  pétition  :  A  ren- 
voyer au  pétitionnaire  ,  pour  se  pourvoir  là  on  là. 

M.  ***  :  Je  demande  par  amendement  qne  cette 
proposition  faite  par  le  Comité  des  pétitions ,  soit 
étendue  à  tous  les  Comités. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  du  rapporteur 
avec  l'amendement. 

Sur  le  rapport  de  M.Dorizy,  au  nom  da  Comité 
des  assignats  et  monnaies ,  l'Assemblée ,  après  avoir 
décrété Turçence,  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  qu'il 
est  urgent  de  statuer  sur  la  forme  des  estampilles 
dont  les  receveurs  de  districts  font  usage ,  deierète 
d'eCPectiier  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  Les  estampilles  dont  les  receveors  de  districts 
feront  usage  pour  rannuUement  des  assigaats*  porteraat 
le  nom  du  chef-lieu  des  districts ,  avec  le  mot  anonllé. 

•  II.  Le  commissaire  du  roi  administrateur  de  la  caiae 
de  l'extraordinaire,  fera  faire  sans  délai ,  et  adresiert^ 
continent  anxdils  receveurs  lesestampillesdontib  devronC 
faire  usage,  en  exécution  de  Tarticle  précédent;  et  les  di- 
mensions de  ces  estampilles  seront  telles  qa^elles  poisMil 
couvrir  l'assignat  d*une  manière  suffisante  pour  qa^aocnpe 
de  ses  parties  ne  puisse  conserver  une  valeur  dans  la  cir- 
culation. 

•  I II.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront,  sous  ancmi 
prétexte,  négliger  l'usage  decette  estampiUe,  ni  en  substi- 
tuer une  autre,  à  peine  de  supporter  les  pertes  provenan- 
tes des  erreurs  relatives  aux  assignats  qui  n^aoraient  pat 
été  annulés  conformément  à  la  lot 

•  IV.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  se  servir, 
pour  cet  annulement,  d'autre  encre  que  de  celle  d^impri- 
meric. 

■  Y.  Les  directoires  de  districU  veilleront  exactement» 
lors  des  vériGcations  qu'ils  doivent  faire  des  caisses  des  re- 
ceveurs des  districts,  et  notamment  des  envob  que  cet 
receveurs  font  par  la  poste  à  la  caisse  de  Textraordinaire, 
à  ce  que  lesdits  receveurs  se  conforment  scrupuleusement 
aux  dispositions  ci-dessus. 

•  V 1 .  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion du  roi.  B 

M.  l.omontej;  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'auteur 
delà  Monarchie  française,  qui,  pour  éteindre  le 
feu  <li'  la  guerre  civile ,  et  Icsinnlnaies  de  l'opinion, 
i\  compost'  un  écrit  très-court  dont  il  fait  hommage 
à  rAsscinblee-  Il  a  pour  titre  :  Du  pape ,  des  car- 
dinaux et  des  évéques;  avec  cet  épigraphe:  Dans  la 
doctrine  de  l'évangile,  des  conciles  et  des  canons, 
le  pape,  les  cardinaux  et  les  évéques  sont  des  îutriis. 
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M.  *^*  :  Le  but  de  l'auteur  peut  être  bon ,  mais  lé 
titre  de  Pouvrage  nous  annonce  qu*il  est  entre'  dans 
des  discussions  théologiques.  Ceci  n*est  point  de 
notre  compétence.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  de  M. ... ,  au  nom  du  Comité  de  lé- 
gislation, r Assemblée,  après  Quelques  débats,  et 
sifT^s  avoir  décrété  Furgence ,  aécrète  que  les  em- 
ployés dénommés  au  décret  du  31  juillet  dernier,  qui 
ont  droit  à  im  secours  provisoire,  en  loucheront  Par- 
riété,  et  continueront  d'en  jouir  jusqu*au  premier 
janvier  prochain. 

M.  LÉQUiNio  :  Le  premier  novembre  FA^^emblée 
nationale  a  décrété  le  renvoi  au  Comité  d'agricul- 
ture ,  de  la  portion  du  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  fait  le  même  jour ,  concernant  les  mines  et  Tes 
Sontset  chaussées,  et  les  réclamations  faîtes  à  ce 
ernier  égard  par  les  élèves  dès  écoles  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Languedoc.  La  pétition 
que  j'ai  présentée  pour  les  élèves  de  celle  de  Bre- 
tagne ,  a  été  jointe  au  mémo  renvoi  ;  cependant  on 
n'a  fait  aucune  mention  de  ce  double  renvoi  dans  le 
procès- verbal,  ce  (\in  empécheque  le  Comité  nes'oc- 
cuped'un  objet  qui  mtéresse  plusieurs  départements. 
Je  demande  le  rétablissement  de  ce  renvoi ,  et  son 
insertion  dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui. 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  renvoi  demandé 
au  Comité  d'agriculture ,  pour  en  faire  son  rapport 
incessamment ,  et  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
procès- verbal  de  ce  jour. 

M.'**  :  Je  demande  qiie  l'Assemblée  fasse  exécu- 
ter ses  décrets  ;  elle  a  décidé  que  les  pétitionnaires 
seraient  entendus  le  dimanche.  Il  est  une  heure;  je 
demande  qu'ils  soient  introduits. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  introduit  une  députation  des  citoyens  de  la 
section  des  Lombards;  l'orateur  félicite  l'Assemblée 
sur  l'énergie  qu'elle  a  développée  par  son  déèret 
contre  les  émigrants,  et  lui  donne  l'assurance  que 
les  citoyens  de  Paris  se  montreront  dignes  d'elle, 
et  qu'ils  sont  tous  prêts  à  répandre  leur  sang  pour 
la  défendre.  (On  applaudit. ) 

M.  **':  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  au  procès-verbal. 

M.'**  :  tJne  section  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  pé- 
tition ;  c'est  une  infraction  a  la  loi,  je  m'oppose  à  ce 
qu'il  en  soit  fait  mention  honorable.  M.  le  président, 
vous  avez  eu  tort  d'admettre  cette  députation. 

M.***  :  Il  est  permis  a  descitoyens  de  faire  des  adres- 
ses pour  protester  de  leur  soumission  à  la  loi.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  tous 
ceùifqui  ont  le  courage....  je  ne  sais  comment  le 
qualiher,  qui  ont  le  courage  ou  Taudace  de  les  in- 
terrompre. (  Les  tribunes  applaudissent). 

M.**'  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Si  l'Assemblée  avait  voulu  me 
permettre  de  parler,  il  y  a  long-temps  que  le  tti- 
multe  aurait  cessé.  On  a  fait  la  motion  de  la  mention 
honorable;  je  l'ai  mise  aux  voix  au  milieu  de  l'agi- 
tation de  l'Assemblée.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  coutre  la  mention  ,  contre  moi,  et 
pour  l'ordre  du  jour.  Je  vais  remettre  aux  voix  la 
mention  honorable.... 

M.  Mbrlik  :  Et  l'insertion  au  procès- verbal. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour,  la  question  préa- 
lable. 

M.  •**:  M.  le  président,  faites  exécuter  le  règlement, 
en  rappelant  à  l'ordre  tous  ceux  qui  vous  inter- 
rompent. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  ta  mention  honorable  de  l'a- 
dresse au  procès-verbal.  (  Les  applaudissemenU  re- 
commencent ). 


M.  l'abbé  Hazard ,  admis  à  la  barre ,  dénonce  à 
l'Assemblée  les  maisons  d'éducation  où  l'on  souffle  à 
la  jeunesse  les  principes  de  la  plus  dangereuse  aris- 
tocratie, et  lui  fait  l'hommage  d'un  catéchisme  cal- 
qué sur  les  véritables  maximes  de  la  religion  et  de 
la  morale,  et  sur  les  principes  consacrés  par  la  con- 
stitution. (On  applaudit).  Le  pétionnaire  réclame 
contre  un  arrêté  du  district  de  Saint-Denis,  confirmé 
par  un  avis  du  directoire  du  département  de  Paris, 
relativement  à  la  répétition  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées aux  réparations  faites  au  collège  de  Nan- 
terre;  en  conséquence  d'une  autorisation  donnée 

Sar  le  ministre  de  la  guerre,  pour  l'établissement 
'une  maison  d'éducation  destmée  à  la  jeune  no- 
blesse. Il  fait  l'historique  de  cet  établissement,  et 
conclut  en  demandant  le  remboursement  de  ses 
avances,  la  cassation  des  arrêtés  pris  contre  lui,  et 
le  maintien  de  sa  jouissance  du  collège  de  Nanterre. 

M.  *"*  :  Je  connais  l'établissement  de  M.  Tabbé 
Hazard,  il  fait  honneur  à  son  patriotisme.  Mais  il  ne 
faut  pas  violer  les  principes.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  **•  :  Je  demande  en  premier  lieu  mention  ho- 
norable de  l'hommage  de  M.  l'abbé  Hazard.  En 
second  lieu,  je  propose  à  l'Assemblée  décharger  le 
comité  de  l'instruction  publique,  de  lui  dire  à  quelle 
époque  il  pourra  lui  présenter  son  travail  sur  cette 
partie.  Les  campagnards  languissent,  les  paysans 
restent  sans  éducation,  on  ne  leur  souffle  que  le  feu 
de  la  discorde.  Je  demande  que,  si  le  plan  qui  a  été 
renvoyé  au  comité  lui  paraît  insuffisant,  il  nous  dé- 
clare s'il  pourra  nous  en  présenter  un  meilleur. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  de- 
mande de  M.  Hazard ,  et  décrète  mention  honorable 
de  son  adresse  au  procès- verbal. 

M.  Lemontey  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Rovère, 
contenant  des  observations  sur  le  rapportdeM.  Mulot, 
fait  dans  la  s^ncede  la  veille,  au  soir,  qu'il  prétend 
être  l'auteur  de  toutes  les  horreurs  exercées  dans 
Avignon,  et  dont  il  donne  de  nouveaux  détails. 

M.  *•*  :  Comme  la  lettre  de  M.  Rovère  est  une  ré- 
ponse au  mémoire  de  M.  Mulot,  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Mulot  :  J'ai  demandé  moi-même  la  lecture  de 
la  lettre  de  mon  adversaire....  (  H  s'élève  quelques 
murmures,  au  milieu  desquels  on  dislingue  la  de- 
mande formée  parpinsieurs  membres,  que  M.  Mulot, 
comme  accusé,  soit  entendu  à  la  barre.) 

Cette  demande  est  écartée  par  la  question  préalable. 
— .  M.  Mulot  monte  à  la  tribune. 

M.  ***  :  Je  priel'Assemblée  d'observer  queM.  Mulot, 
ne  doit  parler,  dans  cette  affaire ,  qu'après  u  u  rapport 
du  comité. 

M.  Mulot  :  En  ce  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  au  comité  de  législation, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

MM.  Drouet  et  Guillaume  introduits  à  la  barre, 
viennent  réitérera  l'Assemblée  l'assurance  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique;  ils  réclament 
l'exécution  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites  par 
l'Assemblée  constituante,  promesses  en  vertu  des- 
quelles ils  ont  sollicité  des  places  dans  la  gendar- 
merie nationale  de  leur  département.  (On  applaudit). 

Ils  réclament  en  second  lieu,  au  nom  des  maîtres 
de  poste  ,  depuis  Sainte-Menehould  jusqu'à  Paris,  le 
paiement  des  frais  de  poste  occasionnés  par  le 
retour  du  roi,  et  demandent  que  ces  frais  leur  soient 
payés  à  leur  domicile. 

L'Assemblée  leur  aaorde  les  honneurs  de  la 
séance,  renvoie  la  réclamation  des  maîtres  de  postes 
au  pouvoir  exécutif. 

Un  deMM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
écrite  par  des  citoyens  de  Bordeaux,  membres  de  la 
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societt!  des  Amis  de  la  Constitution ,  et  dont  voici 
Tex  Irait  : 

•  D'après  re  que  nous  apprenons  il  piraitquel^asseni- 
bléc  générale  de  Saint-Domingue  a  elle  seule  fomenté  l'in- 
surrection  des  nègres  pour  avoir  une  occasion  d'appeler  les 
les  puissances  étrangi>res  à  son  secours  pour  aOranchir 
les  colons  de  la  Métropole,  et  pour  prirer  à  jamais  les 
gens  de  couleur  de  Tégalité  civile.  Le  meilleur  remède  à 
ces  maux  est  de  punir  les  coupables.  Point  deménageroeot 
avec  les  perGdes.  Frappez  I  le  salut  de  la  patrie  en  dépend; 
car  rimpunité  encourage  les  scélérats  et  multiplie  les  oouh- 
pliccs.  Les  colons  réclament  des  secours  ;  nous  nous  en 
rapportons  à  cet  éjrard,  h  votre  sagesse;  mais  ces  secours 
ne  pourraient- ils  pas  devenir  infiniment  dangereux  s*iU 
restaient  h  la  disposition  de  rassemblée  coloniale  et  dii 
pouvoir  exécutif.  Nous  voyons  que  les  gens  de  couleur 
sont,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  boulevard  des  Gilo- 
nies  ;  mais  qu'il  est  à  craindre  qu'après  les  avoir  sauvées  ib 
ne  soient  les  victimes  de  leur  propre  générosité.  L'oifueil 
s'est  tu  devant  la  crainte  ;  il  oubliera  ses  promesses  aprti  le 
danger.  Il  est  donc  une  mesure  nécessaire  pour  porter  dans 
la  Colonie  toute  la  force  de  l'autorité  nationale.  Il  dut  y 
envoyer  des  commissaires  pris  dans  votre  sein«  toute  la 
confiance  de  la  nation  les  y  accompagnera,  et  sans  eux 
votre  force  publique^  vos  lois  ne  senmt  que  des  moyens 
impuissants  etc.  » 

M.  Bbissot  :  Le  moment  n*e$t  pas  éloigné  où  la 
lumière  va  éclairer  \es  menées  ténébreuses  qui  me- 
nacent la  Colonie  de  Saint-Domingue  de  sa  perte. 
J'ai  fait  trois  fuis  dans  ce  mois  la  motion  que  le  co- 
mité colonial  filt  chargé  de  vous  présenter  un  rap- 
portsur  les  troubles  de  Saint-Domingue;  je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  le  faire  au  premier  de  décembre, 
et  si  le  comité  ne  le  fait  pas,  je  prends  l'engagement 
de  le  faire  moi-même.  (On  applaudit  ). 

M.  Tarbé  :  J'ai  fait  moi-même  la  motion  que  le 
comité  frtt  chargé  de  recueillir  des  éclaircissements 
sur  les  troubles  dos  Colonies  ,  mais  le  comité  qui  a 
déjà  recueilli  des  matériaux  sur  les  désordres  arrivée 
successivement  dans  différentes  Colonies,  ne  peut 
vous  faire  un  rapport  {particulier  pour  Suint-Domin- 
gne,  [ïarce  que  oe^  désordres  tiennent  à  un  fil  géné- 
ral et  commun  qu'il  faut  suivre.  H  ne  pourra  donc 
pas  vous  faire  ce  rapport  dans  un  terme  aussi  rap- 
proché, à  moins  que  vous  ne  le  vouliez  mettre  dans 
la  nécessité  de  vous  présenter  des  conjectures  iK)ur 
des  faits,  et  des  récils  de  gazettes  pour  des  pièces. 

M.  "•  :  Il  nVsl  pas  indiflérent  d'entendre,  avant 
que  le  comité  prépare  son  rapport,  les  députés  de 
rassembltVct^loniale.  Je  suis  instruit  qu'ils  sont  ar- 
rivés à  Saint-Mnlo  ,  et  qu'ils  doivent  incessamment 
se  rendre  à  Paris.  ,   ,    ,  .. 

M.  niiiH«or  :  J<^  demande  à  répliquer,  et  je  demande 
surtout  SI  Ion  veut  amuser  l'Assemblée  législative, 
comme  on  n  amusé  l'Assemblée  constituante.  On 
vouH  dit  i\\w  des  députés  de  l'assemblée  coloniale  de 
iSaintDoniiiigtiesont  arrivés  :  si  vous  attendez  la  iu- 
niH^re,  ne  croyez  pas  que  ces  députés  vous  l'appor- 
Uinmï  ;  ce  serait  nés  mulâtres  que  vous  pourriez  la 
recevoir,  et  il  n'en  arrivera  pas  de  si  t()t.  Je  crois 
qu'il  existe  flss4*z  de  matériaux  pour  découvrir  la 
vérité,  et  pour  connaître  la  nature  des  rcmèdesqu'i! 
convient  d'apporter  au  mal.  Je  demande  donc  fa- 
Journement  (le  la  question  au  premier  décembre. 

M.  GiMUKT  ;Les  députés  de  l'assemblée  coloniale 
Hont  pnrtiH  avant  le  capitaine  Dnpuis,  avant  l'aviso 
expédié  par  M.  Ulanchelande.  Vous  voyez  donc  qu'ils 
nr  fMiiirront  vous  donner  des  éclaircissements  nou- 
veaux pour  (ixrr  voh  idéi  s  sur  l'état  actuel  de  la 
Colonie;  vntin  avez  des  dépiVJies  olîicielles  de 
M.  ni/inelii'lunde,  de»  dépêches  de  la  municipalité  et 
den  néfçoeiant*»  fie  \\im\rai\x,  elles  contiennent  des 
fini*  d'apre»  ie«qneli  le  comité  pourra  faire  un  rap- 
port an  preniiiT  décembre,  tant  sur  les  moyens  de 
rétablir  la  paix ,  qiu'  sur  les  moyens  d'empêcher  ^ 
f|tif,  par  le»  niiinn'iivres  des  centre  révolulionnaires  j 


de  France ,  il  se  fasse  une  contre-révolution  dans  la 
Colonie  ;  car  toutes  les  lettres  s'accordent  à  dire  que 
le  foyer  des  troubles  des  Colonies  est  au-delà  du 
Rhin  et  à  Paris. 

M.  DcBAYET  :  Puisque  M.  Brissot  est  en  état  de 
faire  un  très-prompt  rapport,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ait  eu  des  correspondances  actives  dans  les  Co- 
lonies, et  qu'il  TOUS  montrera  un  côté  de  la  vérité; 
mais  par  un  rideau  peut-être  encore  trcs-obscur; 
lesdéputés  de  l'assemblée  coloniale  vous  apporteront 
encore  une  portion  de  vérité,  et  M.  Brissot  pourra 
en  faire  connaître  le  déficit  :  si  donc  vous  adjoignez 
M.  Brissot  au  comité,  il  n'est  pas  douteux  que  ledis- 
cernement  de  celui-ci  le  conuuise  par  la  voie  de  la 
comparaison  etdes  dissertationscontradictoire^àdet 
résultats  satisfaisants.  Je  demande  donc  l'adjonction 
de  M.  Brissot  au  comité. 

M.  Garran-Coulon  :  C'est  quand  le  sang  coule 
dans  la  plus  belle  de  vos  Colonies,  que  l'on  vous  de- 
mande un  ajournement  prolongé.  Vous  savez  que 
c'est  uniquement  par  la  lenteur  affectée  de  l'exé- 
cution du  décret  du  15  mai,  que  les  troubles  de  cette 
Colonie  ont  eu  lieu.  Vous  serez  responsables  envers 
la  France,  envers  la  Colonie,  envers  l'humanité  en- 
tière, des  délais  que  vous  accorderez  dans  une  affaire 
de  cette  importance;  et  ceux  qui  ont  été  les  auteurs 
des  mêmes  retards  dans  l'Assemblée  constituante  , 
sont  responsables  en  ce  moment  envers  la  nation 
des  malheurs  de  Saint-Dominçue.  Je  demande  que, 
sans  s'arrêter  aux  motions  incidentes,  qui  viennent 
d'être  faites,  on  fixe  au  plus  tard  au  1er  décembre  \^ 
rapport  du  comité,  ou  à  défaut  de  rapport,  la  discus- 
sion sur  la  question. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Garran. 

M.  '**:  Au  nom  du  comité  de  législation.  Vous 
avez  onlonné  l'arrestation  de  MM.  Tardy  et  Noirot, 
désignés  dans  la  lettre  de  M.  Varnier.  Il  est  résulte 
une  méprise  par  laquelle  les  innocents  ont  été  em- 
prisonnés, et  les  coupables  se  sont  évadés.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  à  cet  égard.  Voici  ccliii 
que  je  viens  vous  proposer  en  son  nom  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  par  son  décret 
du  12  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  mettre  en  état 
d'accusation  que  M.  Tardy  de  Dijon,  receveur  des 
douanes  nationales  aux  frontières,  et  Noirot,  ci-de- 
vant receveur  du  grenier  à  sel  d'Essonne  ;  en  consé- 
quence, décrète  que  MM.  Tardy  et  Noirot,  actuel- 
lement détenus  dans  les  prisons  de  Dijon,  en  vertn 
du  décret  dudit  jour  12,  seront  mis  en  liberté,  et  que 
les  scellés  apposés  chez  eux  seront  brisés  ;  qu*il  sera 
remis,  par  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  à  MM.  Tardy  et  Noirot,  à 
l'instant  de  leur  sortie  des  prisons,  une  expédition 
du  présent  décret,  auquel  l'Assemblée  nationale 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  la  plus  prompte 
exécution  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  envové  un  cour- 
rier extraordinaire  à  Dijon.  L'Assemblée  nationale 
décrète  en  outre  qu'il  sera  écrit  par  son  présidente 
MM.  Noirot  et  Tardy  ,  qui  ont  été  constitués  prison- 
niers, et  que  le  présent  décret  sera  publié  et  affiché 
partout  le  royaume. 

Ce  projet  dé  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  KXTRA0RD1?IAIRE  DU  SAMEDI  29  AU  SOIR. 

M.  Mulot,  mandé  à  la  bane,  en  vertu  d'un  discret 
de  l'Assemblée,  est  inlrmluit.  —  Monsieur  le  pré- 
sident lui  lit  le  décret,  it  lui  donne  la  parole. 

M.  MrLOT.  Ctiargé  d'exécuter,  au  nom  da  roi,  le  dérret 
do  35  mai  dernier,  conccmint  les  peuples  d'AtipxMi  ci 
do  Comtat  Veoaissin,  de  remplir  auprès  d^eni  la  plus  Is- 
portanle  des  miisions,  d'exercer  les  fonctions  de  oommis- 
salre  médiatem*,  je  devais  de  bu  rondoite  an  conple 
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public  et  solennel  qui  fixât  Topinion  générale  sur  les  opé- 
rations auxquelles  j^avais  concouru,  ou  que  j*avais  faites 
Mal  :  qui  raffermit  la  confiance  que  m'avait  donnée  la  ville 
4e  Paris,  en  me  désignant  pendant  mon  absence  pour  un 
des  membres  de  cette  auguste  Assemblée,  qui  éloignât  les 
moindres  nuages  que  Tingratitude,  la  vengeance  et  Tenvie 
5*étaient  plu  à  répandre  sur  moi. 

J'apportais  avec  mol  dans  la  capitale  ce  compte,  aussi 
impartial  que  ma  conduite,  lorsque  j'appris  que,  d'après 
une  dénonciation  formelle,  un  décret  me  mandait  à  la 
barre  pour  y  être  entendu.  La  paix  de  mon  ftme  ne  fut 
pas  altérée  par  cette  nouvelle.  En  vous ,  Messieurs ,  j'ai  vu 
des  juges  qui  demandaient  à  connaître  la  vérité,  et  j'ai  vu 
dans  mon  dénonciateur  un  homme  au  moins  séduit,  et  qui 
l'avait  étéd'autantplus  facilement  qu'il  était  absent,  et  que 
je  pouvais  confondre  plus  facilement  encore  ;  et  quoique 
le  doute  élevé  sur  la  loyauté  de  ma  conduite  fût  pénible  à 
mon  cœur,  tel  est  mon  amour  pour  la  constitution,  que 
y  en  bénissais  les  auteurs  qui  avaient  trouvé  le  moyen  de 
toumettre  les  agents  du  pouvoir  à  la  responsabilité  devant 
la  loi,qui  pouvait  enfin  les  atteindre. 

La  connaissance  nécessaire  des  bases  sur  lesquelles  mon 
aiversaire  avait  appuyé  sa  dénonciation,  a  pu  seule  ap- 
porter quelque  retard  à  mon  rapport  ;  mais  enfin,  le  voici 
fait  avec  la  franchise  de  l'àme  honnéie  qui  ne  trouve  eu 
elle  rien  à  cacher,  parce  qu'elle  ne  se  reproche  rien. 

Pour  vous  faire  mieux  saisir  les  faits,  je  vais  en  placer 
Tensemble  sous  vos  yeux  :  je  èerai,  s'il  est  possible,  aussi 
rapide  que  les  événements. 

Vous  connaissez  déjà  comment  la  conquête  de  la  liberté, 
dite  par  les  Français  en  juillet  1789,  échauffant  les  esprits 
des  Avignonais  et  des  Comtadins,  les  fit,  dès  le  mois  d'août 
suivant,  sortir  de  la  léthargie,  de  l'esclavage  dans  laquelle 
les  retenait  comme  endormis  la  politique  de  la  cour  Ro* 
mai  ne; 

Ces  peuples ,  prenant  leur  essort  et  sentant  la  dignité  de 
l'homme ,  demandèrent  la  convocation  des  états-généraux 
et  la  constitution  française,  au  priuce  dont  un  prédécesseur 
dans  un  temps  d'ignorance^l  de  barbarie,  les  avdit  achetés, 
simples  troupeaux,  d'une  femme  faible  et  criminelle,  pour 
des  absolutions  qu'il  profanait,  et  pour  quelques  pièces  de 
monnaie.  Ils  avaient,  en  vingt  endroits  différents,  aboli 
d*avanc<;  l'avilissant  régime  féodal. 

Je  laisse  à  l'histoire  à  tracer  sur  le  livre  du  temps  les 
détails  des  événements  qui  ont  suivi  cette  première  épo- 
que de  la  liberté  avignonaise  et  comtadioe.  C'est  \k  que 
Ton  verra  toutes  les  tergiversations  italiennes  repoussées 
par  les  franches  secousses  de  l'homme  débarrassé  de  ses 
fers.  C'est  là  que  l'on  verra  le  vice-légat  promettre  et  ne 
pas  accorder  la  modération  des  octrois  dans  Avignon  ;  faire 
lancer  contre  les  citoyens  qui  réclament  ses  promesses,  des 
décrets  de  prise  de  corps  ;  faire  exécuter  des  décrets  et  en 
annoncer  les  suites  terribles  avec  tout  l'appareil  du  des- 
potisme, les  canons  et  les  gibets,  précautions  que  bientôt 
un  mouvement  populaire  rend  inutiles;  consentir  enfin 
qu* Avignon  forme  une  municipalité  suivant  la  constitution 
française,  à  la  place  des  consuls,  qu'une  administration 
provisoire  avait  déjà  remplacés  sur  leur  démission. 

Le  pape,  dans  ce  livre  irraiurable^  paraîtra  faible  it 
incertain,  cherchant  à  retenir  ou  à  rattrapper  l'une  des 
extrémités  des  rênes  d'un  gouvernement  qu'on  lui  ar- 
rachait avec  tant  de  raison  :  refusant  les  états  généraux 
aux  demandes  pressantes  des  Comtadins  ;  et  laissant  CeUi^ 
Uni,  son  envoyé,  confirmer  des  assemblées  primaires  qu'il 
avait  cassées. 

Sur  les  pages  étemelles  de  ce  livre  seront  tracées  toutes 
les  causes  qui  auront  fait  mouvoir  les  divers  agents  decette 
révolution  ;  et  si  l'on  y  voit  des  hommes  de  bonne  foi  se  sa- 
crifier au  bien  général,  on  n'en  verra  que  trop  n'agir  que 
pour  eux,  pour  réparer  les  débris  de  leurs  fortunes  épuisées, 
ou  pour  s'en  procurer  une,  toujours  trop  tardive,  à  leurs 
yeux  avides.  La  plume  variée  de  Thistoire  nuancera  les  dif- 
lérents  caractères.  Les  habitants  d'Avignon  et  ceux  du 
Comtat  en  présenteront  chacun  un  constamment  opposé, 
et  des  antipathies,  des  haines,  des  jalousies  réciproques; 
tout  n'offrira  chez  les  premiers  que  l'effet  de  l'explosion  de 
leurs  seutimcnts  volcaniques,  et  chez  les  seconds,  que  le 
fruit  des  réflexions  les  plus  combinées. 

La  division  des  opinions  sur  la  constitution  française, 
heureux  fléau  des  privilégiés  se  montrera  avec  toutes  ses 


suites  funestes.  On  verra  se  succéder  les  mouvements  de  la 
ville  d'Avignon,  tour-à-tour  plongée  dans  la  joie  que  lui 
causent  les  moindres  pas  qu'elle  fait  vers  l'établissement  de 
cette  constitution,  ou  nageant  dans  le  sang  que  font  couler 
ses  ennemis,  ou  se  déshonorant  par  des  exécutions  popu- 
laires, que  le  peuple  cependant,  quoique  en  effervescence, 
laissait  faire  alors  à  des  bourreaux  :  il  n'avait  point  encore 
accoutumé  son  cœur  aux  barbaries  de  Sarrians,  ni  goûté 
des  entrailles  de  ses  ennemis  à  Mazan  ;  ou  plaçant  enfin 
avec  allégresse  au  milieu  des  Français  qui  vinrent  arrêter 
ses  scènes  d'horreur,  les  armes  de  la  France  ;  et  faisant 
briller  sur  leurs  murs,  au  lieu  de  la  triple  tiare  du  des- 
pote de  Rome,  le  simple  bonnet  de  la  liberté..... 

Ici  je  dois  reprendre  moi-même  le  fil  d(*s  événements  ; 
la  seconde  époque  de  la  révolution  avignonaise  et  comta- 
dioe s'ouvre  :  une  désertion  considérable  des  soldats  du 
régiment  de  Soissonnais  et  de  dragons  de  Pentbièvre, 
venait  de  renforcer  la  garde  nationale  d'Avignon  ;  les 
émigrants  de  Cavaillon  lui  offraient  leurs  bras,  et  lui  de- 
mandaient vengeance;  le  siège  de  Cavaillon  est  décidé; 
celte  ville  est  prise,  elle  est  pillée,  et  il  faut  que  des  mains 
avares  et  cruelles  aient  spécialement  désigné  les  victimes, 
puisque  des  vieillards  paisibles  qui  n'avaient  participé  en 
rien  aux  affaires  publiques,  n'ont  obtenu  la  vie  qu'au  prix 
de  l'or  qu'ils  avaient  acquis  par  des  longs  travaux  ;  puis- 
que des  femmes  respectables  par  leur  sexe,  respectablei 
par  leurs  vertus  et  leur  bienfaisance,  échappées  à  des  balles 
qui  sifflaient  autour  d'elles,  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  la 
fuite  la  plus  dangereuse,  et  n'ont  survécu  que  pour  voir 
leur  fortune  anéantie. 

Effrayée  par  le  succès  des  armes  avignonaises,  l'assem- 
blée représentative  se  dissipa,  et  Ca  pentras  arbora  les  lis 
de  la  France,  talisman  heureux  en  toute  autre  occasion, 
mais  impuissant  contre  la  haine  de  sa  rivale,  que  tâchèrent 
en  vain  d'adoucir  des  députés  pacificateurs  de  la  ville 
d'Orange. 

Les  tentatives  que  fit  l'armée  des  Avignonais,  furent,  il 
est  vrai,  aussi  inutiles  que  l'avaient  été  les  démarches  des 
hommes  de  paix  qu'ils  avaient  refusé  d'entendre  ;  les  élé- 
ments se  déchaînèrent  contre  eux,  et  furent  secondés  par 
l'impéritle  des  soldats,  et  surtout  par  celle  de  Patrix,  leur 
chef,  cependant  assez  sage  pour  les  faire  rentrer  dans 
leurs  murs. 

Alors  s'imagina,  dans  Avignon,  le  fameux  pacte  fédé- 
ratlf,  ouvrage  fatal  et  monstrueux  qui  réunissait  dans  les 
mêmes  mains  tous  les  pouvoirs. 

Les  habitants  de  Carpentras,  en  majorité,  voulaient 
sincèrement  la  constitution  française  qu'ils  aimaient; 
mais  l'amour  qu'ils  avaient  pour  elle  n'étoufiait  pas  la 
haine  qu'ils  nourrissaient  depuis  des  siècles  contre  Avi- 
gnon, et  que  ce  plan  ne  pouvait  qu'irriter.  Cet  éloignement, 
pour  £on  acceptation,  était  entretenu  sourdement  par  les  ci- 
devant  privilégiés,  ennemis  jurés  de  nos  lois  ;  on  refusa 
donc  toute  association  avignonaise,  et  Carpentras  entraîna, 
par  son  exemple,  une  grande  partie,  quoique  la  moins 
peuplée,  des  communes  du  Comtat.  Les  chefs  du  parti 
avignonais  poursuivirent  leurs  projets,  et  menacèrent  d'un 
nouveau  siège  cette  ville,  qu'ils  peignaient  à  leur  armée 
comme  réfractalre  à  la  volonté  générale,  comme  ennemie 
de  la  liberté  ;  et  ce  ne  fût  que  par  les  soins:,  les  travaux  et 
Téloquence  d'une  députalion  des  amis  de  la  constitution 
de  Valence,  qu'enfin  CarpAtras,  dans  deux  délibérations 
expresses,  consigna  son  adoption  du  pacte  fédératif,  que 
d'abord  elle  avait  repousfé.  Hélas  1  de  combien  peu  de  durée 
fut  cette  a  Uiance  que  la  passion  avait  combattue,  et  que  mal- 
heureusement les  circonstances  seulesavaient  faitseformer. 

Ici  je  placerai  la  troisième  époque  de  la  révolution  opé- 
rée sur  les  terres  ci-devant  papales. 

L'aristocratie  cariientrassienne,  outrée  de  l'adhésion 
que  les  patriotes  venaient  de  donner  au  pacte  fédératif, 
résolut  d'en  empêcher  le  succès  ;  secondée  partons  les  tri- 
bunaux du  haut  Comtat,  qu'un  même  esprit  animait,  elle 
forme  une  ai^emblée  contre-révolutionnaire  à  Sainte-Cé- 
cile, et  pour  tromper  plus  facilement  le  peuple,  elle  donne 
à  chacun  des  membres  le  nom  imposteur  de  commissaires 
de  l'union.  Cependant,  en  vertu  du  pacte  fédératif;  l'as- 
semblée électorale  et  souveraine  du  soi-disant  département 
Vaudusien  se  formait;  les  communes  fédérées  à  Avignon 
lui  envoyaient  des  députés,  et  ne  regardant  plus  les  autres 
que  comme  des  absents  volontaires  ducmcnt  convoqués 
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rlli*  pruvAila  h  rorganUation  Rénérale.  L*ainbilioD  dei 
rlirrn  M'  dévoila  (luiifî  celle  circonMance,  cl  Timpudeur  do 
If iiiH  \ir('[vn\Umn  inonlra  combien  peu  le  patrioti»me  avait 
&l(i  \v  mohiUi  de  Iriirs  actions.  Trois  famillet  réunirent 
UtiiU'n  Irs  pliir^5  majeures,  et  quelques  amis  obtinrent  en* 
Huilif  Ifv  auln^H.  L*injiiAlicc  de  ces  clioii  fut  d'autant  plus 
sciilies  par  ci'ui  qui,  dans  Avignon,  pouvaient  y  prétendre, 
que  li'iir  amour  propre  éliiit  blevsé.  Ils  jouirent  de  la  li- 
bcrlé  pour  sVmi  plainda*  ;  liMirs  plaintes  furent  méprisées, 
et  cet  nié|)ris  fui  une  scmiipucc  de  divisions  funestes  qui  tdt 
ou  tard  ne  pouvaient  mnnqucr  d'éclore. 

Un  événemml  cruel  vint  faire  diversion  aux  ressen- 
lluionh  particuliers,  ri  ruiiiu  tous  les  esprits,  dans  le  but 
d*um*  vrngfaiirj*  commune  :  le  malheureux  Anselme,  le 
trop  inforhiné  LavilInHJo  venaient  de  périr  victimes  de 
i'ari^itocratie  barbare,  peu  délicate  dans  le  choix  de  ses 
moyl•n^  et  qui  avait  préféré  commettre  deux  assassi- 
nuls  piuUM  que  de  voir  ses  projets  balancés  pur  le  crédit 
de  ruH  deux  éhrcleun.  Aux  armes  I  ne  fut  qu*un  cri  dans 
AvIkiioii.  Il  ne  faut  plus  parler  à  ces  monstres  qu*avec  des 
boiiriies  ft  feu,  disait-<m  hautement  dans  les  assemblées  des 
palrioi(*ii,  etiescanonsse  préfiarèrent,  et  Tarmée  se  mit  en 
marche. 

r.etle  nrméi*  nVhiit  plus  Tarmée  avignonaise,  c'était 
rurniiW*  vaueluVmine;  elle  él ait  échauffée  parTespoirde 
la  veiiKeiiiifv,  l'amour  do  la  constitution  et  la  flamme  delà 
lllM*rlé.  'l'ouH  M*»  utenilires,  h  Texception  de  nos  déserteurs, 
qu'uiu*  errrur  avait  mi'^s  doute  égarés,  et  qui,  snirant  les 
drapeaux  de  In  eonHlitulion,  croyaient  suivre  les  nôtresi 
|ini-<  iM.ilenl  luivirt^s  dnns  l'art  militaire.  La  liberté  feitdet 
bérti«  i  leum  premiers  pas  furent  des  victoires  ;  et  Parmée 
de«  iiiiM  révolutionnaires,  quoique  double  en  nombre*  Ait 
ml«i*  en  finie  dans  les  plaines  de  Sarriaus. 

jii  pii«M'rai  sous  silence  ces  crimes  dont  Thistaire  ne 
iHui^eneru  que  trop  le  souvenir,  ces  meurtres  commis  sur 
de^  vieillards  ces  assaninats  commis  sur  des  coipi  al^ 
liwidrl'^n.'ints  dont  les  meurtriers  venaient  de  jouir»  ces 
n*pas  barbares  de  cœurs  et  d'entrailles  humaines.....  ces 
ulrur.ilés  qui  ont  été  si  grandes,  que  dans  ces  récits,  quel- 
queHuiïreux  qu'ils  parai^iseot,  Taristocratie  elle-même  n*a 
pas  pu  les  grossir.  Des  troupes  plus  expérimentées,  roleai 
disciplinées,  moins  avides ,  commandées  par  des  chefii 
moins  avares,  ne  se  fussent  pas  arrêtées  long^temps  à  ac^ 
cumuler  des  vols,  à  se  livrer  à  de  honteux  pillagies,  et  à 
commcllre  des  incendies  inutiles  ;  elles  n'eussent  pas  laissé 
aux  cnnemiH  le  temps  de  se  retirer  dans  les  murs  de  Car- 
peulras,  et  de  s'y  préparer  ù  une  défense  vigoureuse.  Oui, 
si  Ta  tri  X  cCii  su  maintenir  dans  les  liornes  l'armée  qn*il 
conduisait  ;  si  trop  accoutumé  aux  profits  de  la  guerre  par 
ceux  qu'il  avait  faits  ù  Cavaillon,  il  n'eût  pas  voulu  ^uir 
des  produits  du  pillage;  il  eût  complété  sa  victoire:  il  eût 
terminé  cette  guerre  qui  est  devenue  la  cause  de  la  ruine 
du  pays  ;  il  c&t  épargné  à  ses  soldats  le  surnom  de  brigands 
qu'inutilement  ils  ont  voulu  ennoblir;  il  eût  conservé  ta  vie 
qui  lui  fut  arrachée  autant  par  |>olitique  que  par  justice. 

Patrix  mort,  Jourdon  lui  succéda  ;  Jourdan,  liomroenul 
par  lui-même,  sans  principes,  sans  connainanoes,  sans 
éducation,  grossier  comme  1rs  mules  qu'il  conduisait,  tiré 
du  milieu  d'elles  pour  être  capitaine  avignonais;  et  de  ca- 
pitaine fait  lieutenant-général,  puis  g^n^ral,  parla  politique 
des  clicfs  qui,  régissant  tout  à  la  fois  l'assemblée  électorale 
et  l'armét*,  voulaient  donner  les  ordres,  les  exécuter  eux- 
mêmes,  en  mettant  sur  un  autre  la  responsabilité.  Jourdan 
n'ebt  pas  le  eoupe-léte  malheurcu*«rroenl  trop  fameux  dans 
notre  révolution,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Lescene,  mon 
colléfcue;  mais  en  vain  lia  tenté  de  le  défmir;  c'est  un 
être  sans  raractêre;  il  parait  naturellement  sensible,  et 
d'une  grosse  iHinhommie  ;  mais  quand  on  l'excite,  il  est 
férorc;  et  dès  qu'il  a  vu  le  sang,  r'est  un  bourreau,  c'est 
un  tigre. 

Ce  nouveau  général  se  cantonna  h  Montcux  :  de  ]h  il 
onlonna  ces  exactions  qui  ont  occasionné  tant  de  plaintes. 
Sortie  sans  fonds,  sans  autre  caisse  militaire  que  les  seules 
promesses  d*une  solde  extravagante,  que  l'assemblée  élec- 
t(»rdlc  avait  fixée  pour  s'attirer  des  soldats,  son  armée  avai^^ 
besoin  de  secours  et  de  vivres  ;  toutes  les  villes,  tous  Icg 
villages,  tous  les  états,  tous  les  individus  furent  mis  à  cou. 
tribut  ion,  et  de  là  ees  dettes  énormes,  dont  les  commiss. 
saircs  civils  nouvellement  nommés  vont  bientôt  vous  pré. 
aenter  l'effrayant  tableau.  Cependant,  à  Carpentras^  on  Sc 


le  préparait  &  soutenir  les  attaques  dont  on  était  n 
(  La  tuUe  dewutim.  ) 
N.  B.  M.  Mulot  a  parlé  pendant  plusieurs  heures, 
son  rapport  on  mémoire  justificatif  a  été  renvoyé  aa 
comité  de  léf^islation.  —  M.  Mulot  a  prêté  le  termeot 
et  a  pris  à  Tiustant  ses  fonctions  de  député. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

On  mettra  en  vente  aujourd'hui,  31  novembre  4791» 
rue  des  Poitevins,  n*  18,  la  47*  livraison  de  PEdcjcIiH 
pédie. 

Cette  livraison  est  composée  de  la  huitième  livraboa 
des  planches  d'histoire  naturelle,  contenant  la  Gn  des 
quadrupède»,  la  suite  des  inscctei^  et  26  feuilles  eldeoiie 
de  discours  sur  la  description  des  oiseaux,  par  M.  PaliM 
Bonnaterre  ;  de  l'histoire ,  tome  IV  ,  II*  partie,  par 
M.  Gaillard,  de  l'académie  française;  de  la  chiruin^ 
tome  1",  H'  fartie;  de  l'histoire  naturelle,  tome  VI« 
r<  partie,  contenant  les  in$e€te»y  par  M.  Olivier,  docteur 
en  médecine;  de  la  médecine,  touu!  III,  I** partie. 

Le  prix  de  cette  livraison,  en  feuilles,  est  de  S8  Ihai 
brochée,  kO  liv.  savoir  : 

Huitième  livraison  des  planches  d'histmrç 
naturelle,  composée  de  100,  à 4  s.  d  •  •  •  •  301. 

Discours,  et  la  brochure *  •  •  •  •  1 

Un  vol.  de  discours,  à« ,  •  •  •  »  il 

Un  vol. ,  à »  •  •    '  • 

Brochure  de  4  demi-vol t  •  •  •  1 

Total Srt 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des  sous- 
cripteurs. 


SPECTACLES. 

TaiATBB  DELA  N  A  TiON.  —  Aujourd'hui,  tePkiantêdg 
Molière,  suivi  de  Zcniide. 

En  attendant  le»  Amour»  de  Bavard. 

TbAatbb  Italibn.  —  Aujourd'hui,  le»  deux  Tuteur»,  et 
Baoul  Sire  de  CrcquL 

Tbâatbb  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
le  DitMpateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Jeune 
Indienne,  comédie  en  un  acte. 

Jeudi  la  V  représentation  de  la  Vengeance,  tragédie 
en  5  actes. 

Thkatib  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moitsista.  — 
Aujourd'hui  la  1^'  représentation  de»  Deux  Nieodème  aa 
1rs  Françai»  dan»  la  planéle  de  Jupiter ,  opéra-folie  en 
S  actes  I  suivi  de»  Porte-Feuille»^  comédie. 

Demain  U  Notze  di  Dorina,  oi»éni  italien. 

TbiIatbb  ob  m*'*  Moktahsiib,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  8  actes,  suivie  de»  Amaw» 
anglai»^  drame  en  ?  actes. 

Théatbr  du  Mabais»  rue  Goûture-Seinte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  la  Gouvernante,  suivie  du  Cerelet 

AMBiov-CoviQtB  au  boulevard  du  Temple.  —  Amour* 
d'hui  la  37'  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  te  Fil»  na- 
turcly  pantomime,  précédée  de  la  Lettre  de  C4trket,  pièce 
en  un  acte,  et  de  George  Dandin^  comédie  en  3  actes. 

ThAatrbdb  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
le  Dis»ipateur,  comédie  en  5  octes,  suivie  ù*Ucnriot  et 
HontottCt  parodie. 

Théâtre  de  la  rie  de  Locvois.  —  Aujourd'hui,  Jean» 
nette  et  Hastien,  opéra  bouffon  en  un  acte,  suivi  du  Devin 
du  Village,  e»  de»  Akhimi»te»^ 

Kn  attendant  la  1'''  représentation  de  Geneviève  dû 
Brabanif  opéra  en  3  actes,  et  sa  s  dite  en  un  acte. 

Théwrrdu  CihQUE  NtTio.NAL,  OU  Palaîs-Rojal.  —  Au- 
jourd'hui les  Deux  Fronçai»  à  Saplc»,  comédie  en  3  actes, 
suivie  de  Julien  ci  Colclle^  comédie  mêlée  d'ariettes,  ter- 
minée par  un  nouveau  builrl. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Raoul  de  Coueg, 
pantomime  ù  grand  spectacle. 

THÊ\TnB  Français  comique  et  lyrtoie.  —  Aujourd'hui, 
le  Berceau  d*Hcnri  IV,  o|)éra  en  2  actes,  précédé  du  BÊi' 
licicti,  opéro  en  un  acte,  et  du  Dépit  amoureu.r, 

Salom  des  étrangers,  rue  Soint-Thomas-du-Louvrc, 
bôtfll  de  Marigni,  n^  17. 
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Mardi  22  Novembm  1791.  —  $•  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratiibonne,  le  5  novembre,  -^  La  diète  attend 
jouroeUement  la  ratification  impériale  du  conclusutn  con- 
cernant les  affaires  d'Alsace,  ce  qui  Ta  même  empêchée 
de  prendre  les  vacances  ordinaires  dans  cette  époque  de 
Tannée.  Cette  époque  est  à  peu  près  passée  sans  que  rien 
annonce  encore  le  sort  du  concltiaum.  Quelques  envoyés 
K  rendent  aux  séances;  mais  les  formes  les  empêchent  de 
rien  faire.  Le  résident  français  de  notre  ville  n*a  pas 
encore  notifié  à  la  diète  Tacceptation  du  roi. 

De  Coblenit,  le  9  novembre,  —  Un  des  héros  de  la 
oootr^révolution ,  qui ,  pendant  le  séjour  qu*il  fit  Tannée 
passée  en  Suahe ,  s*était  appelé  prince  Sanguseo ,  revint  le 
mois  de  septembre  dernier  à  Worms.  Il  offrit  ses  services 
an  prince  de  Condé,  et  s*engagea  à  mettre  sur  pied  un 
bataillon  franc ,  dont  lui-même  devait  être  le  chef.  Déjà 
il  a  offert  à  plusieurs  officiers  allemands^  qui  ont  fait 
quelques  campagnes,  des  emplois  dans  son  nouveau 
corps.  Un  officier  général ,  d'une  assez  haute  considéra- 
tion, attaahé  au  service  d'une  puissance  allemande,  fa- 
vorise, dit-on,  cet  aventurier  dans  les  contrées  du  Rhin  : 
mais  on  ne  sait  pas  si  c*est  &  Tinsu  ou  du  consentement  de 
8a  cour. 

Le  chevalier  Sinclair  anglais ,  à  Tinstar  du  prince  Sau- 
gusco ,  s'occupe  à  former  une  légion  pour  le  service  des 
aristocrates  français.  Il  a  déjà  422  hommes  à  sa  solde,  qui 
doivent  cantonner  dans  les  environs  de  Neuwied.  L'é- 
migration continue  encore  à  un  point  incroyable.  Plu<- 
aieurs  des  ci-devant  nobles,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
une  position  à  pouvoir  émigrer,  envoient  à  Coblentz  des 
procureurs  fondés. 

De  Stutgard,  —  Les  bruits  d'un  projet  d*invasion  pro- 
chaine de  la  part  des  émigrés  redoublent  et  se  succèdent 
avec  tant  de  promptitude  que  nous  sommes  presque  for- 
cés d'y  ajouter  foi,  quelque  persuadés  que  nous  soyons  de 
Teztravagance  de  cette  tentative.  Leur  nombre,  le  long  du 
Rhin ,  est  estimé  de  25  à  30,000  hommes.  Il  est  sûr,  non- 
seulement  que  les  8,000  chevaux  achetés  dans  le  Holstein 
sont  pour  eux ,  mais  encore  que  des  achats  pareils  se  font 
avec  beaucoup  d'activité  dans  plusieurs  contrées  d'Al- 
lemagne. Chez  nous,  il  y  a  long-temps  qu*il  n*a  paru 
d*émigrés. 


FRANCE. 

De  Part*.— Les  dernières  nouvelles  d'Avignon  ont 
appris  rarreslation  de  la  plus  grande  partie  des  bri- 

f^ands,  qui  avaient  fait  de  cette  inalheureiisc  ville 
e  théâtre  de  leurs  atroces  vengeances.  C'est  M.  Bi- 
gonnet  fils,  le  même  dont  le  général  Jourdan  avait 
mis  la  tête  à  prix ,  qui  a  arrêté  ce  formidable  coupe- 
téte.  Celui-ci ,  qui  s'apercevait  que  le  règne  de  la 
Jiistice  allait  commencer,  s'était  enfui  d'Avignon  à 
Bédaride;il  prenait  la  route  d'Entraigues,  lorsque 
M.  Bigonnet,  à  la  tête  de  douze  hussards  et  douze 
dragons,  commandés  par  M.  Saint-Hilaire,  s'est  mis  à 
sa  poursuite.  Jourdan  se  voyant  poursuivi  par  M.  Bi- 
gonnet qui  avait  devancé  le  détachement ,  pressa 
son  cheval,  et  au  moment  d'être  atteint,  sauta  du 
chemin  dans  la  rivière  de  Sorguos,  qui  a  10  ou  12 
pieds  de  profondeur.  L'intrépide  Bigonnet  y  sauta 
après  lui.  Jourdan  lui  tira  un  coup  de  pistolet  à 
brûle-pourpoint.  Heureusement  le  coup  rata.  Bi- 

§ounet  lui  donna  dans  la  poiti-inc  un  coup  de  canon 
u  pistolet  qu'il  tenait,  le  renversa  dans  la  rivière 
et  lui  sauta  dessus  pour  le  désarmer,  tandis  que 
11.  Saint-Uilaire  et  son  détachement,  se  précipitè- 
rent aussi  dans  la  Sorgues  ,  pour  venir  le  joindre. 
2«5*ri^.  —  Tomel. 


C*est  ainsi  que  Jourdan  fut  retiré  de  l'eau  et  con- 
duit à  Avignon  où  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
empêcher  le  peuple  de  le  mettre  en  pièces.  Peyta- 
vin ,  major-général  de  l'armée  des  brigands,  Main- 
ville,  Tournai,  Lescuyer  fils,  Baphei,  et  dix-huit 
autres  ont  été  également  arrêtés.  On  est  à  la  pour- 
suite de  Duprat,  Meudes  et  du  reste  de  la  bande  qui 
est  dispersée  dans  les  bois  de  Taillade  et  de  Roche- 
fort.  On  a  ouvert  la  fosse  où  étaient  renfermés  les 
cadavres  égorgés;  et  la  situation  dans  laquelle  on 
en  a  trouve  plusieurs,  fait  présumer  qu'ils  y  avaient 
été  précipites  vivants.  Le  peuple  demande  à  grands 
cris  le  supplice  de  ces  monstres.  Leur  interrogatoire 
va  lever  le  voile  de  toutes  les  horreurs  qui  ont  souillé 
cette  malheureuse  contrée. 

DEPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-IMFERIEURE. 

Nantes,  1 3  novembre. ^Lcs  citoyens  commerçants 
de  Nantes  et  antres  ont  présenté ,  le  10  de  ce  mois , 
à  la  municipahté,  une  pétition  pour  être  autorisés  à 
s*assembler  dans  la  salle  de  la  maison  commune  ,  à 
Tefiet  d'y  délibérer  sur  les  nouvelles  désastreuses 
reçues  de  Saint-Domingue.  D'après  la  permission 
accordée  par  la  municipalité,  ces  citoyens  se  sont 
réunis  dans  le  lieu  indiqué,  et  ont  arrêté  d'expédier, 
par  trois  navires  prêts  a  faire  voile  du  port  (le  Nan- 
tes, tout  ce  qu'ils  pourront  se  procurer  dans  cette 
ville  de  fusils  d'épreuve,  de  balles  et  autres  muni- 
tions, de  tentes,  de  toiles,  de  vêtements  et  de  vivres. 
Le  paiement  de  tous  ces  objets  sera  fait  par  le  pro- 
duit d'une  souscription  qui  a  été  aussitôt  remplie 
qu*ouverte.  Le  premier  envoi  a  été  expédié  samedi 
soir  12;  il  était  composé  de  tout  ce  qu'on  a  pu  se 
procurer  dans  le  premier  moment.  Les  autres  envois 
seront  expédiés  le  plus  promptement  possible.  — 
11  a  été  arrêté  de  plusque  nuit  commissaires  seraient 
envoyés  vers  le  roi,  pour  lui  présenter  une  adresse 
sur  cet  objet.  —  Les  oRiciers  de  la  marine  du  com- 
merce de  Nantes  se  sont  aussi  rassemblés,  et  ont 
pris  un  arrêté  par  le(]uel  ils  se  sont  engagés  à  passer 
à  Saint-Domingue ,  à  la  première  réquisition  du  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  contribuer,  autant  qu'il 
sera  en  eux,  à  conserver  cette  Colonie.  Ils  ont  nom- 
mé, pour  présenter  cet  arrêté  au  roi,  un  député  qui 
s'est  joint  à  la  députation  de  la  ville  de  Nantes. 

DÉPARTEMENT  DE   LA   MOSELLE. 

Melz,  17  novcmôre.— Ces  jours  derniers,  écrit-on 
de  Bitche,  nous  avons  vu  dans  nos  cantons  un  par- 
ticulier qui  s'est  dit  oflicier  et  chargé  d'un  ordre  su- 
périeur pour  voir  combien  on  pourrait  loger  de 
chevaux  dans  les  villages  voisins.  Il  a  parcouru  une 
partie  dos  campagnes,  en  affectant  le  plus  grand  pa- 
triotisme. Il  a  disparu  ensuite  sans  qu'on  sache  ce 
qu'il  est  devenu.  Ou  est  à  peu  prè^  sur  que  c'était 
un  espion,  attendu  qu'on  a  su  depuis  qu'aucun  ciief 
militaire  n'a  chargé  qui  que  ce  soit  d'une  seuibla- 
blc  commission. 

DÉPARTEMENT  DES   VOSGES. 

Neufchâleau,  le  15  novembre. --St  l'on  veut  évi- 
ter de  grands  malheurs,  il  est  temps  de  sévir  contre 
les  prêtres  refractaires  et  séditieux.  Leur  audace  se 
montre  dans  les  départements  même  où  le  palrio- 
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tisme  les  avait  contenus  jiisqirà  présent.  Us  soufflent 
la  discorde.  Ils  r<^pandent  partout  que  les  nouvelles 
impositions  vont  ruiner  le  royaume,  etc.  |^e  curé 
constitutionnel  d*un  petit  village  de  ce  district  vient 
de  recevoir  un  coup  de  fusil  par  sa  fenêtre.  Heureu- 
sement il  n*a  pas  été  blessé.  On  informe.  Il  est  bon 
d^obspfver  qu  il  y  a  dans  cette  paroisse  trois  curés 
non  assenaeotés  qui  prêchent  la  paix  dans  les  mes. 
Mais  de  d^i  ou  trois  lieues  à  la  ronde ,  les  fanati- 
ques vont  là  pour  se  confesser. 

De  Mireeour t. —Les  nouvelles  de  cette  ville  sont 
QfOigeahtes.  On  ne  sait  quel  génie,  ennemi  du  repos 
public ,  a  semé  des  inquiétudes  parmi  le  peuple  au 
sujet  des  subsistances.  Une  femn^e,  habillée  en  tam- 
bour, a  rassemblé  toutes  les  femmes  pour  arrêter  le 
commerce  des  grains.  Pendant  trois  jours ,  elles  ont 
assiégé  Thôtçl-de-ville.  Les  gardes  nationales  des 
villes  voisines  sont  appelées  pour  aider  celle  de  Mi- 
recourta  rétablir  Tordre.  Ou  sait  que  la  ville  de 
Chaumout  vient  d>ssuyer  la  même  aventure.  U  y 
n  des  gens  qui  se  plaisent  à  semer  le  désordre  ,  afin 
d\ivoir  occasion  de  calomnier  le  règne  delà  loi. 

D'Êpinal,—-Le  conseil-général  du  département  a 
ouvert  aujourd'hui  sa  session.  On  voit  ici  le  bon  etfet 

3Ue  produisent  dans  leurs  départements  les  députés 
c  retour.  L*un  d*eùx,  nommé  administrateur  de  ce 
département,  a  demandé  que  les  séances  du  conseil 
fussent  publiques.  Cette  proposition ,  qui  ne  pou- 
vait être  combattue  que  par  Tespritde  routine  ,a  été 
soutenue  vivement  par  M.  leprocureur-^éoéral-syn- 
dic,  mise  aux  voix ,  et  délibérée  à  1^  majorité.  Cette 
résolution  fait  le  plus  grand  plaisir  dans  un  pays 
connu  par  son  patriotisme.  Il  serait  à  désirer  que 
quelque  citoyen  éclairé  fit  le  journal  des  séances. 


BULLETIN 

DE  L*  ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRBMliBB     LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Vaublanc. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  AU   SOID. 

Suite  du,  Mémoire  de  M.  l'abbé  Mulot,- 

L^arîst  ocra  lie,  que  toujours  accompagne  la  lâcheté, 
avait  non- seulement  fui  avec  Tarmée  de  Sainte-Cécile , 
mais  elle  avait  formé  ces  groupes  d^émigrants  qui ,  long- 
temps éloignés  de  leur  patrie  où  leur  retour  a  ramené  le 
trouble,  ont  laissé  presque  aux  seuls  patriotes  carpenlras- 
siens  le  soin  de  la  défendre.  Ils  la  défendirent  bien,  et  dans 
cette  guerre  qui,  de  guerre  pour  la  liberté,  pour  la  con- 
stitution, était  devenue  une  guerre  de  rivalité,  ils  firent 
des  prodiges  de  valeur  :  heureux  si  leurs  soldats  n'eussent 
pas  trop  souvent  imité  les  cruautés  de  leurs  ennemis.  Ces 
ennemis  formés  et  grossis  par  les  détachements  que  les 
chefs  de  Monteux  prenaient  dans  toutes  les  communes  et 
forçaient  à  marcher,  firent  un  espèce  de  blocus  de  la  ville 
de  Carpentras  et  lui  livrèrent  des  aUaques  journalières. 
Mais  on  peut  dire  que  la  Providence  qui ,  protectrice  de 
notre  révolution,  avait  si  évfdcmmcDt  secondé  les  armes 
vauclusicnnes,  lorsqu'elles  défendaient  la  constitution 
française  à  Sarrians  ,  ne  se  mêla  plus  de  leurs  succi-s  dès 
qu'elles  ne  servirent  que  les  haines,  les  jalousies  elles 
resscntimeuts. 

Les  divisions  entre  les  Avignouais,  que  Tintérét  général 
avait  assoupies,  reprirent  vigueur.  Avignon,  épuisé  par 
mUie  frais,  laissa  demander  inutilement,  par  Tarmée,  la 
poudre  et  les  munitions  avec  lesquelles  celle-ci  se  flattait 
d'exterminer  Carpentras  que  secourait  eflicacement  un 
département  voisin.  Les  chefs  de  l'assemblée  électorale 
et  de  Tarmée  désiraient  avoir  à  leur  disposition  la  caissse 


municipale ,  et  ne  pouvant  Tobtenir,  ils  taxèrent  d'une 
manière  exorbitante  et  arbitrairement  les  citoyens  qu'ils 
désignaient  par  le  nom  d*aristocrales  et  les  émigrants. 
De  son  cété  la  municipalité  voulut  rappeler  son  détache- 
ment :  elle  tenta  même  d'user  de  son  influence  sur  l'as- 
semblée électorale  qui,  sous  ce  prétexte,  et  malgré  la 
teneur  du  pacte  fédératif,  voyagea  tantôt  à  Sorgues,  tantôt 
à  Sernes,  tantôt  à  Lille,  tantôt  à  Cuvaillon,  suivant  le 
désir  de  ses  chcfo.  La  minorité  de  l'assemblée  resta  dans 
le  lieu  qui  lui  avait  été  solennellement  assigné,  et  à  cette 
séparation  commencèrent  à  éclater  les  troubles  affreux 
de  cette  vUle  infortunée  dont  les  malheurs  vont  bieplôt 
vous  tirer  des  larmes. 

11  se  fit  une  guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexationSi 
de  calomnies;  et  comme  autrefois  les  antipapes  se  lan- 
çaient des  excommunications  réciproques  «  on  se  lança  de 
côté  et  d'autre,  sur  ces  terres  encore  pontificales,  des  pam- 
phlets, des  injures,  des  calomnies ,  des  délibératiooi  oep* 
tradictoires ,  et  jusqu'à  des  décrets  de  prise-dc-corpc  Cev 
décrets  frappèrent  spécialement  MM.  Mainville,  Tournai 
et  Lescuyer,  qui  perdit  en  outre  sa  place  de  secrétaire  de 
la  commune ,  à  laquelle  il  n'a  jamais  renoncé ,  et  ponr 
laquelle  on  le  verra  tout  oser.  Les  chefs  vcudusiens  ajou- 
tèrent la  menace  de  faire  marcher  contre  Avignon  tes 
propres  habitants  qui  formaient  le  plus  fort  détachement 
de  l'armée,  et  ils  se  disaient  toujours  les  paUiotes  avi- 
gnouais. 

Deux  mois  de  blocus  avaient  fatigué  Carpentras  :  cette 
ville  voulut  essayer  un  dernier  effort  :  vers  le  mont  Vani- 
teux et  vers  celui  de  Lubéron,  elle  savait  qu*il  existait  des 
ennemis  du  peuple  d'Avignon  ;  elle  oublie  que  ses  senti- 
ments ne  sont  pas  entièrement  conformes  aux  leurs  et  les 
appelle  à  son  secours.  Ce  ne  fut  pas  en  vain.  On  vit  sortir 
de  Brantcs  et  descendre  de  ces  inontagnes,  éternel  séjour 
des  frimais,  des  hommes  endurcis  à  la  fatigue,  et  brûlant 
de  vengeance.  M.  Raxis,  l'un  des  généraux,  avait  de  sa 
seule  autorité  fixé  aux  soldats  qu'U  commandait  une  solde 
semblable  à  la  solde  roonteuxsicnne,  etbienfôl  il  chassa  da 
Barroux  les  Vauclusiens ,  auxquels  il  pril  plusieurs  pièces 
de  canon.  M.  Grégoire  Saint-André  conduisait  àLagnes, 
et  faisait  camper  près  de  la  tour  de  Sabran  le  corps  de 
troupes  qu'il  commandait,  et  les  forces  combinées  de 
Branles,  de  Lagnes  et  de  Carpentras,  n'altcnduienl  plus 
que  le  moment  de  fondre  de  Lrois  côtés  sur  Monteux  et  d'y 
anéantir  l'armée  vauclusienne.  Mais  les  médiateurs  envoyés 
par  laFrance  qui  venait  enfin  de  s'occuper  de  ces  contrées 
arrivèrent  à  Orange. 

Je  parcourrai  d'autant  plus  rapidement  les  faits  qui  se  sont 
succédés  pendant  le  cours  de  cette  époque,  que  déjà  cette 
salle  en  a  retenti  :  que  la  conduite  des  médiateurs  a  été 
applaudie,  malgré  tous  les  efforts  d'un  préirc  comtadin 
qui,  par  ses  corres|K>ndances,  avait  soulevé  contre  eux  sa 
patrie,  que  la  cour  de  Rome  peut  bien  récompenser  du 
zèle  qu'il  a  montré  pour  sa  défense  ;  mais  que  les  bons 
Français  ne  placeront  jamais  sur  la  liste  impérissable  des 
patriotes.  (  On  applaudit.  )  Les  médiateurs  placés  à 
Orange  «  comme  dans  un  lieu  neutre,  y  appelèrent  tous 
les  partis,  rapprochèrent  les  prétentions  réciproques.  L'as- 
semblée électorale  y  fut  reconnue  :  il  était  de  principe  de 
l'admettre,  elle  offrait  les  procès- verbaux  de  68  communes 
sur  84,  dont  elle  avait  recueilli  l'adhésion ,  soit  avant,  soit 
|)cndant  la  guerre  :  la  désigner  comme  un  point  central , 
c*était  un  besoin  :  réduire  les  pouvoirs  illimités  et  absolus 
dont  elle  n'avait  que  trop  abusé,  c'était  un  devoir;  et  ils 
ftarent  restreints  à  la  satisfaction  et  pour  la  tranquillité  de 
tous. 

C'est  dans  cette  même  ville  d'Orange,  qu'après  plu- 
sieurs jours  et  plusieuis  nuits  de  conférences ,  de  travaux, 
de  peines,  furent  signés  les  préliminaires  de  paix  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  confirmés,  qui  ont 
fait  le  bonheur  du  pays,  tant  que  ses  habitants  ne  s'en 
sont  point  écartés,  cl  qui  ont  mérité  aux  envoyés  de  la 
France  cette  honorable  approbation  qui  a  fait  leur  plus 
douce  récompense.  Une  violation  du  territoire  français 
par  des  soldats  du  Ilaut-Comtal ,  a  déterminé  l'arrivée 
des  troupes  que  les  médiateurs  avaient,  par  les  décrets* 
le  droit  de  requérir.  Le  licenciement  de  l'armée  vaucln- 
sienne,  la  dispmion  des  rassemblements  d'hommes  armés 
de  Drantes  et  de  Lagnes  furent  encore  des  travaux  dont  ils 
firent  précéder  leur  entrée  sur  les  terres  papalesf 
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Je  ne  voas  rappellerai  point  ici  les  moyens  employés 
pour  altérer  la  confiance  de  tous  les  partis,  ces  lettres  qui 
recommandaient  aux  troupes  rimpartialitë,  la  protection, 
la  sûreté  i>oiir  tous,  la  liberté,  que  nous  fîmes  rendre  à 
plusieurs  prisonniers  «  liberté  que  Ton  nous  reproche,  et 
qui  était  signée  par  tous  les  contractants  dans  les  prélimi- 
naires de  paix. 

Au  moment  des  décrets  de  réunion  et  d^organisation 
provisoire,  prononcés  les  14  et  23  septembre  dernier,  par 
l.*Assembléc  constituante,  les  circonstances  appelèrent  les 
médiateurs  à  des  occupations  différentes.  M.  Lescène 
alla  dans  le  llaut-Comtat  que  Tarislocratie  trompait  par 
des  écrits  incendiaires  et  imposteurs  :  sa  conduite,  que 
mon  dénonciateur  a  cliercbé  à  tous  rendre  suspecte,  lui 
attira  les  déclamations  de  M.  I^abbé  Maury,  les  applaudis* 
sements  des  amis  de  la  réunion,  et  força  les  ennemis  de  la 
constitution  française  à  révérer  son  impartialité,  et  admi- 
rer ses  vertus  douces  et  ses  talents  pacificateurs.  M.  Verni- 
nac  se  retira  près  de  Sorgues  à  Brantes ,  d'où  il  se  rendait 
&  Bùdaridcs,  lieu  fixé  pour  les  séances  de  rassemblée 
électorale.  Ses  fonctions  étaient  de  surveiller  cette  assem- 
blée. Par  les  arrêtés  qu'elle  prit  en  diverses  drconstanceSi 
on  peut  juger  combien  sa  présence  était  nécessaire. 

Quelquefois  ce  médiateur  quittait  Brantes  pour  venir 
m'aider  à  soutenir  le  poids  des  fatigues  que  les  affaires 
générales  me  donnaient  à  Avignon  qui  en  était  le  centre, 
et  qui  m'accablait  encore  par  le  détail  de  ses  affaires  et  de 
ses  divisions  particulières.  Le  séjour  d'Avignon  avait  été 
mon  partage.  Ce  fut  pendant  que  nous  étions  ensemble  en 
cette  \ille,  M.  Yemiuac  et  moi,  que  commencèrent  à 
éclater  les  effets  malheureux  des  haines  invétérées.  Le 
temps  de  l'exercice  des  fonctions  de  l'élat-major  de  la 
garde  nationale  était  expiré  :  ou  l'avait  renouvelé,  et  la 
cabale  mônteuxsicnnc,  disons-le  avec  franchise,  lavait 
emporté  sur  la  cabale  mifnicipale  :  je  puis  d'autant  plus 
me  servir  de  cette  expression  que,  témoin  du  dépouille- 
ment des  scrutins  de  plusieurs  sections ,  je  ne  vis  que  deux 
listes  répétées,  sur  lesquelles  les  partisans  de  l'armée, 
ou  les  partisans  de  la  municipalité  avaient  placé  leurs 
créatures.  Ainsi  >  la  garde  nationale  avait  à  sa  tête  ceux 
qui  avaient  commandé  l'armée  vauclusienne.  Ces  hommes 
qui  rentrant,  après  la  paix,  dans  Avignon  leur  patrie, 
pour  y  opérer  le  licenciement  ordonné  par  la  loi ,  avaient 
décoré  leurs  soldats ,  orné  leurs  chevaux ,  paré  leurs  têtes 
d'un  papier  Insultant,  portant  cette  inaoysible  inscription  : 
Brava  brigand»  de  C armée  de  Faucluse,  inscription  que 
cette  main  prudente  et  patriote  eut  le  soin  et  le  bonheur 
d'enlever.  Cette  force  militaire  qui  doit  toujours  être 
subordonnée  à  la  municipalité  devint  sa  rivale,  sa  do- 
minatrice, et  bientôt  vous  verrez  ses  membres  en  être  les 
accusateurs,  les  geôliers,  les  bourreaux.  A  la  vérité,  nous 
avions  encore  des  troupes  de  ligne  pour  contenir  ces  sol- 
dats de  Montcux.  Nous  avions  aussi  des  gardes  nationales 
nlmoises  dignes  de  tout  éloge;  mais  les  difficultés  que 
nous  éprouvions  pour  avoir  assez  de  détachements  que  la 
prudence  nous  conseillait  de  placer  sur  différents  points  du 
Comtat,  nous  ayant  fait  appeler  des  soldats  citoyens  du 
d^artement  des  Bouches-du-Rhône,  et  les  oppositions 
que  nous  trouvions  dans  celui  du  Gard  pour  renouveler 
ses  propres  détachements ,  nous  ayant  obligés  de  faire 
séjourner  à  Avignon  les  gardes  de  Marseille  et  d'Aix«  ce 
fut  de  leur  sëjouc  que  les  malveillants  abusèrent  pour  se 
débarrasser  des  armes  imposantes  et  incorruptibles  du  ré- 
giment de  Sonnemberg  et  des  hussards. 

Une  circonstance  particulière  ajoutait  en  ce  moment 
même  à  la  fermentation,  et  tout  paraissait  avoir  été  com- 
biné. Depuis  long-temps  la  solde  inconcevable  de  àO  sous, 
promise  aux  soldats  vauclusiens  par  l'assemblée  électorale, 
quoiqu'on  les  eût  encore  nourris ,  était  l'objet  des  deman- 
des réitérées,  faites  par  la  garde  nationale  à  la  municipa- 
lité, et  des  refus  de  celle-ci.  Un  attroupement  de  soldats 
avignonais  avait  été  jusqu'à  Brantes,  chercher  M.  Ver- 
ninac,  l'avait  déterminé  à  vepir,  avait  précédé  sa  voiture 
jusqu'à  la  porte  de  la  maison  commune,  et  l'avait  con- 
duit dans  la  salle  au  milieu  des  cris  de  la  confiance  et  de 
l'espérance  en  sa  protection.  Jamais  assemblée  ne  fut  aussi 
tumultueuse,  tous  les  témoins  étaient  intéressés;  deux  des 
chefs  moteurs  du  peuple,  MM.  Mainville  aîné  et  Tournai, 
voulaient  que  l'on  traitât  des  prétentions  qu'ils  avaient 
à  des  places  municipales  avant  l'objet  pour  lequel  l'As- 


semblée avait  été  convoquée.  Une  hisorrection  se  fit  dans 
la  salle  même  de  la  maison  commune  ;  je  f\is  moi-même 
menacé  de  la  fatale  lanterne.  Les  officiers  des  troupes  de 
ligne  ne  pouvaient  contenhr  les  soldats  aigris.  Nous  fûmes 
forcés  de  les  éloigner. 

Pendant  l'absence  de  ces  troupes,  dont  la  municipalité 
et  le  peuple  demandaient  le  retour,  que  les  factieux  ne 
voulaient  point  laisser  revenir,  ces  derniers  avaient  fait 
leurs  combinaisons,  et  les  refus  obstinés  du  département 
du  Gard,  sourd  à  nos  pressantes  réqui^tions,  les  avaient 
trop  heureusement  secondés  ;  ils  étaient  devenus  par  ruse, 
les  maîtres  du  palais,  qui  est  tout  à  la  fois,  fort ,  prison, 
arsenal  :  ils  s'étaient  emparés  des  poudres  dont  ils  avaient 
enfoncé  les  portes  ;  ce  que  je  puis  prouver  par  un  procès- 
verbal  authentique  :  enfin,  ils  avaient  placé  des  canons  de 
toutes  parts. 

Le  Si,  M.  Duprat,  colonel  de  la  garde  nationale,  fit 
revivre  un  usage  que  son  cœur  abhorrait,  il  feignit  après, 
la  messe  militaire ,  d'aller  avec  l'étal-major  rendre  hom 
mage  à  la  municipalité  ;  mais  il  n'y  allait  en  effet  que  pour 
soutenir  puissamment  les  demandes  de  MM.  Mainville  et 
Tournai  qui  se  présentèrent  sous  le  prétexte  de  solliciter 
auprès  des  officiers  municipaux,  communication  d'un  ar- 
rêté pris  contre  ces  citoyens. 

On  viole  le  temple  de  la  liberté ,  de  la  magistrature  po* 
pulaire  :  les  registres  sont  enlevés,  montrés  au  peuple  «  et 
portés  au  palais,  où  un  enfant  aposté  sonne  le  tocsin.  Leâ 
portes  sont  fermées,  et  le  fort  est  garni  de  soldats  monieuxc 
siens  qui  y  courent  à  l'instant  avec  leurs  armes.  Le  tocsin 
m'appella  à  la  maison  commune,  et  M.  Veminac  se  porta 
au  palais.  Au  milieu  du  sanctuaire  de  la  loi,  je  vis  réunis 
tous  les  chefs  et  les  auteurs  des  mouvements  populaires, 
les  MM.  Duprat  frères,  les  MM.  Mainville  frères,  M.  Meu- 
des,  M.  Lescuyer,  M.  Tournai,  M.  Peytavin,  et  autres  de 
cette  nature ,  patriotes  à  les  entendre,  tyrans  et  assassins 
coname  vous  allez  les  juger  par  leurs  actions.  Ces  impos- 
teurs surent  feindre  cependant ,  et  je  crus  leur  rage  apai- 
sée, j'allai  même  calmer  l'inquiétude  populaire.  L'on  me 
remit  un  billet  de  M.  Veminac ,  qui  m'annonçait  qu'après 
être  parvenu  à  faûre  cesser  le  tocsin,  il  avait  été  retenu 
au  palais,  d'où  on  ne  voulait  point  le  laisser  sortir.  Je 
volai  dèslors  au  palais ,  j'entrai  même  au-delà  des  grilles 
de  cette  prison;  mais  reconnaissant  mon  imprudence ,  je 
me  retirai  avec  adresse ,  en  promettant  d'amener  mon 
troisième  collègue.  Le  nombre  de  bayonnettes  dont  je  fus 
environné,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  foule  autour  de  moi , 
m'ouvrit  les  yeux  sur  les  projets  que  l'on  pouvait  avoir. 
Loin  d'amener  M.  Lescèue,  je  m'unis  avec  lui  pour  re- 
demander M.  Verninac,  et  ce  ne  fut  ni  à  la  première  ni  & 
la  seconde  instance  que  nous  l'obtînmes. 

Pendant  qu'il  était  au  palais,  ils  avaient  à  notre  insa 
commencé  les  emprisonnements  arbitraires ,  et  le  jeune 
Mil,  qui  n'était  point  membre  de  la  municipalité,  qui, 
jamais  n'avait  été  comptable,  mais  contre  qui  la  haine  des 
chefs  était  implacable,  fut  leur  première  victime. 

Pendant  toute  la  soirée  de  ce  jour  fatal,  nous  appre- 
nions qu'à  chaque  instant  les  incarcérations  se  renouve- 
laient, que  les  officiers  municipaux  étaient  saisis,  jetés 
dans  des  cachots ,  qu'on  allait  les  chercher  jusques  dans 
leurs  maisons  de  campagne,  au  sein  de  leurs  familles. 

On  ne  se  bornait  pas  à  traduire  en  prison  sans  aucune 
forme  légale  les  citoyens  :  on  établissait  chez  eux  des  gar- 
des qui  n'épargnaient  ni  leurs  provisions  de  bouche,  ni 
même  leurs  effets.  Un  chef  de  patrouille,  M.  Nibus,  flétri 
déjà  par  le  fer  de  la  justice,  fut  surpris  muni  d'un  vol 
d'argent  et  d'assignats. 

La  seule  autorité  qu'eussent  pu  connaître  les  auteurs 
de  ces  maux ,  eût  été  celle  de  la  force ,  et  nous  n'en  avions 
point  :  de  tous  côtés  nos  réquisitions  avaient  été  mécon- 
nues, et  l'on  eût  dit  qu'il  y  avait  une  conspiration  gém^ 
raie  pour  faire  échouer  les  opérations  dont  nous  étions 
chargés.  Nous  essayâmes  dès-lors  la  seule  ressource  que 
nous  pouvions  mettre  en  usage.  Nous  requîmes  donc  les 
administrateurs  provisoires  de  rendre,  en  veilu  de  la 
loi  du  A  juillet,  tous  les  citoyens  détenus  arbitrairement 
dans  les  prisons ,  et  nous  les  rendîmes  responsables  de 
l'inexécution  de  nos  réclamations,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  oseraient  y  apporter  obstacle.  Quelques  citoyens  fu- 
rent rendus,  les  principaux  furent  conservés  dans  les 
prisons. 
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U.i  ^  tfrmin^  I»  qn^inhoe  époqae  de  la  réfolatîoii 
nVt%nfm3n^fn  tnmmtintjf:  la  dernière,  pendast  laqnelle 
jVm  à  vMtemr  jieni  Imit  le  poMi  des  affnres  ef  il  étfe 
le  thimin  A^  pim  %nttiA%  otalbeoT!!. 

f^  ih  êfrùif  M,  IjfuHte,  nimi  de  mna  ciMMentemeiK, 
^ait  parti  pcmr  Part*,  ftà  il  était  ionportaDt  f|a*0D  de  fM>as 
f  bit  éclairer  le  mimHère  mit  la  position  do  pap,  détour- 
ner le«»  Irait»  qoe  la  calomnie  aifpiisait  «  et  presser  r A»- 
nemMée  nationale  %t»r  le  %wt  de  eeUe  contrée,  menacée 
de  noofeani  trouMcs  qfie  la  réunion  feule  poorail  empê- 
cher, et  quelle  eftt  en  HEet  arrêté» ,  »i  le  décret  oNena  se 
tfti  aoMil^H  mi4  k  exécution.  Le  27,  je  m*éloifnaJ  d*Afi- 
l^non,  o/j  je  ne  pou? aiii  foir  de  sang-froid  fioler  k  dMqoe 
ln«l«nt  le»  droiU  de  rbomme ,  et  laisser  mépriser  et  a? ilir 
le  caractère  dont  j*étai»  revêtu.  Je  restai  donc  seul  ;  je  ne 
poutai»  me  cacher  à  moi-même  combien  déficate  et  dilBcile 
était  ma  positi#m  ;  je  me  retraçai  la  sitoatioo  do  pays ,  me% 
devoir»  et  le»  moyen»  que  j*aYaki  pour  les  remplir.  D*oo 
c/Hé,  je  voyais  plosieur»  villes  du  Hant-Gomtat,  agitées 
par  de»  mouvements  aristocratiques,  qa*il  fallait  répri- 
mer :  d*im  autre  tMé,  j'apercevais  une  assemblée  ja- 
lou»e  de  la  souveraineté  qu'elle  avait  abjurée  dans  nos 
mains  &  Orange,  ambitieuse  et  avide  delà  disposition  des 
bien»  nationaux,  ressource  de  la  France,  pour  couvrir  la 
dette  (le  ce  pays  qu'elle  allait  adopter;  excitant  sans  cesse 
le»  plainte»  du  (;omlat  par  se»  entreprises  journalières 
contre  la  teneur  de  Tarticle  III  des  préliminaires  de  paix, 
portant  7M«  CflîeanumbUenê  »*0€cupera  qtied'objeta  reUt" 
llf»  à  la  médlalUm  pendant  tout  te  tempe  de  §a  durée.  La 
Diction  de  M/mteox,  dont  le  centre  était  dans  Avignon, 
merflUSHit  aussi  le»  plu»  vives  inquiétudes.  Lille  a\ait  de- 
mandé mn  présence;  j'avai«  eu  le  bonheur  d'y  apporter, 
qurlquf  f#<mp»  avant,  le  calme,  de  faire  déposer  les  ar- 
mes A  fpux  qui  le»  avaient  prises  contre  les  patriotes,  en 
ne  liihsfinf  armée  que  la  garde  nationale.  Mais  mon  séjour 
ut*  put  y  Aire  de  longue  durée.  L'assemblée  électorale  se 
voyant  «»ns  un  surveillant  spécial^  crut  pouvoir  secouer 
Iff  joug  des  préliminaires  acceptés  par  elle,  et  de  toutes 

JrnrU  me  vinrent  des  plaintes.  Le»  chefs  d'Avignon ,  tou- 
ours  les  mêmes  que  ceux  de  l'assemblée,  furent  facile- 
ment d'accord  pour  secouer  aussi  toute  gène  et  toute  au- 
torité, et  (Us-lors,  h  l'occasion  d'une  rixe  particulière,  il 
fut  fait  au  commandant  des  hussards  la  demande  insultante 
et  bien  constamment  prouvée,  de  faire  marcher  ses  soldats 
sans  armes. 

Aux  plaintes  contre  les  excès  de  l'assemblée,  je  répon- 
dis par  une  réclamation  formelle  contre  ses  entreprises 
que  mes  rollègnes  avalent  déjà  condamnés  dans  une  lettre 
écrite  ft  (^arpcntrns.  Je  lu  fis  imprimer,  el  je  la  remis  à 
toutes  le»  communes  pour  les  rassurer.  C'est  cet  acte  con- 
forme A  la  ju«itice,  cet  acte  fondé  sur  les  eogagomcnls  de 
l*ossembl(^e  électorole,  cet  acte  conservatif  des  biens  natio- 
naux, que  mon  dénonciateur  a  présenté  comme  un  atten- 
tat è  la  souveraineté  du  peuple  résidente  en  ses  représentants. 
Je  fus  tellement  frupnc  de  la  proposition  insultante  faite 
aux  hussards,  que  j  écrivis  au  général  Ferrier  pour  sa- 
voir s'il  ne  pouvait  pas  faire  marcher  vers  Avignon  des 
soldats  français.  La  réiionsc  du  général,  fondée  sur  le  peu 
de  forces  qu'il  avoit  ù  sa  disposition ,  fut  un  ordre  aux 
hussards  de  se  retirer  6  Cnurtaison ,  et  une  lettre  d'invita- 
linn  pour  moi  de  nie  rendre  sur  les  terres  françaises.  Je 
me  rendis  ft  crtlc  invitation ,  et  Courtaison  devint  le  lieu 
de  ma  retraite.  A  peine  y  fus-jc,  que  des  lettres  pressantes 
m*nlnrm^rcnt  sur  la  position  deCnrpentras;  j'y  volai,  et 
Je  His  assez  heureux  pour  y  sauver  de  la  Aircur  du  peuple 
M.  I'nbl)é. ...  Je  ne  pus  m'uveugler  sur  l'existence  d'une 
assemblée  dangereuse  qui  se  tenait  è  SuInt-SilTrcin.  Je  m'y 
rendis  ;  j'eus  le  murage  de  lui  prouver  son  illégolité  et 
relie  de  fo  conduiti'.  Ty  plaida!  ovec  chaleur  ri  fermeté 
In  rausc  des  électeius  de  ("arpentras;  je  demandai  que 
sans  risques  ils  pussent  milrrr  dans  leurs  foyers  dont  la 
frayeur  li*s  tenait  écarlés;  re  qui  mo  fut  accordé  généreu- 
sement. Je  nrnprrçns  que  les  principaux  agents  de  l'as- 
ï'enihléc  «^talent  «les  iionunos  mftrs  par  les  privilégiés  qui 
s'rn  «'rvairnl  ulINninil  ;  (pic  le  but  de  rassemblée  était 
de  ramener  pelil  ^  pclil  ranrienr^'ginie,  sons  prétexte  que 
les  Ijûh  fianraises  nVtnient  pas  ejirore  on  vigueur,  et 
qu'inMnisihlt  nient  elle  irait  jiisqtrfi  attaquer  la  I(>giltmité 
de  son  ^rru  pntir  la  i^iinion.  Je  min  sotis  la  sauve-garde 
de  la  loi  Pahbé  l'.sroHier  j  je  me  Us  remettre  copie  des  pro- 


eès-verteflx  ;  je  le  mis  mm  la  ifipiMinhnili'  et  IL. 
^jrtm^  etcoDséqaeiBiiKiitfasMvat  sa  fiées  h  I 
Intérêls  mêmes  da  colood  et  à  Famitiê  4b  | 
lefisplos,  dan»  ace  correspODdarxe  suivie,  je  < 
les  principes  de  rassemblée  de  Saiot-SiilicÎB. 

rai  k  voQ»  présenter,  si  vous  l'esigex ,  et  les 
rassemblée  de  Saiol-Siffrein  et  les  mioam  de  ai 
ses,  et  c'est  alors  que  vous  verrei  dans  lont  n 
droiture  de  bms  vues,  la  pureté  de  Boa 
llmpodence  de  oiod  dénoocialeor.  Je  te  appelé  à  GaïaS- 
lon  par  une  dépolatioo  de  la  monicipalilè,  es  verts  Caae 
délibératioB  du  12  septembre,  à  laquelle  avaient  anirtf 
les  officiers  munidpaox  coonns  pour  patriotes*  et  pnrnnB 
députation  de  Tétat-major  qui  ne  poorait 
être  regardée  que  comme  patriote.  Ce  fat  A 
qoe  je  goûtai  ie  plaisir  de  voir  mes 
le  saocés,  et  que  mon  csur  s'ouvrit  à  W 
le  décret  de  la  réunion  fixer  la  félicité  «T 
trées  arrosées  de  mes  sœnrs.  Ce  bon  peuple  fit  < 
mains  le  serment  d'être  fidèle  à  nos  lois  qui  devesaiet  ki 
siennes  ;  et  pendant  le  petit  discours  que  je  cms  devoir  Ini 
adrener,  moi,  que  mon  déoonciateor  voos  a  peint  si  in- 
différent an  décret  de  réunion  que  f  avais  sollicité ,  je  fi 
couler  leurs  kinnes  avec  lesquelles  les  miennes  fîucBt  bioa- 
tôt  eonfimdoes. 

Je  suis  parvenu  à  l'évép^nent  de  Sorgues  :  cet  évéae- 
ment,  si  dénaturé  par  mes  détracteurs,  est  une  opêratioB 
des  plus  simples  de  ma  mission.  Le  11  septembre,  sons  le 
prétexte  d'une  contre-révolution  imaginaire,  les  citoyeat 
se  disant  patriotes  de  Sorgues ,  secondés  par  le  siear  Pey- 
tavin,  major  de  la  troupe  soldée  d'Avignon,  aooompnpié 
d'un  sieur  Girard,  garde  national  de  Nisme,  et  dedevK 
gendarmes  nationaux,  firent  conduire  en  prison  un  &^ 
mestjque  des  Célestins  de  Gentilly-tes-Sorgnes,  aocaiê 
d'avoir  voulu  armer  les  contre-révolutionnaires  avec  des 
fusils  déposés  dans  la  maison  par  l'armée  de  Monteux  ,  à 
son  licenciement,  fusils,  dont  il  est  tellement  constat 
qu'il  n'avait  pas  la  clef,  que  depuis  il  a  été  rdâdié  sans 
aucune  peine,  ce  que  ne  se  fussent  jamais  permb  les 
chauds  amis  de  la  révolution.  Les  mêmes  personnages  ont 
fait  enle\'er,  le  même  jour,  tous  les  fusils  et  les  munitions 
qui  ét?ient  dans  le  même  lieu  ;  j'en  ai  le  reçu  entre  les 
mains.  Le  même  jour  encore  les  mêmes  personnages,  ton- 
jours  sous  le  même  prétexte  de  contre -révolution,  et  à 
l'occasion  d'une  dispute  entre  deux  femmes,  sont  entrés 
chez  les  particuliers  qu'ils  nomment  aristocrates,  et  jus- 
qu'au  milieu  de  la  nuit  ils  ont  été  chez  ces  citoyens  poor 
les  désarmer  tous.  On  a  placé  à  Chêteauneuf  des  patriotes 
du  même  genre ,  et  en  les  y  plaçant,  on  a  eu  soin  de  les 
faire  payer  au  prix  de  Monteux ,  c'est-à-dire  à  quarante 
sous ,  et  c'était  le  maire  lui-même,  le  sieur  Pierre  André, 
qui  signait  l'ordre  de  cette  solde  arbitraire  et  exorbitante. 
J'ai  l'un  de  ces  ordres. 

Ils  ont  encore  imposé  des  amendes  de  24  liv. ,  de  400 
liv. ,  sans  le  paiement  desquelles  les  citoyens  ne  pouvaient 
point  rentrer  dans  leur  domicile,  ce  qui  est  évidemment 
prouvé  par  un  certificat  signé  de  mes  propres  accusateurs. 
Ces  exactions  continuèrent  pendant  plusieurs  jours;  elles 
occasionnèrent  les  plaintes  que  me  firent  les  particuliers 
qui  les  supportaient.  Je  fus  obligé  de  céder,  et  je  fis  au 
général  Ferrjer  la  réquisition  de  faire  portera  Sorgues  une 
force  suflisanTe  d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  mettre  le 
calme  dans  cette  commune,  (^es  patriotes ,  ces  prétendus 
amis  de  la  nation  française,  réunis  au  pout,  tirèrent  sur 
les  troupes  de  cette  nation  qui  venait  de  les  réunir  à  elle, 
malgré  qu'elles  entrassent  trompettes  sonnantes  et  tambour 
battant.  J'offre  la  preuve  de  ces  faits,  dans  la  lettre  de 
M.  Barbier,  capitaine  de  hussards,  qui  m'en  rendit  compte 
à  deux  heures  du  malin  ;  dans  les  certificats  des  officiers 
et  soldats  qui  composaient  le  détachement  ;  dans  ceux  des 
citoyens  de  la  ville  de  Sorgues,  dans  les  dépositions  des 
témoins. 

Ainsi ,  moi ,  que  la  calomnie ,  par  les  cent  bouches  de  la 
renommée,  publiait  être  un  général  anti-révolutionnaire, 
J'étaisun  pacificateur  qui,  pour  faire  cesser  des  exactions,  des 
mauvais  traitements  faits  aux  citoj'ens  de  Sorgues,  leur 
avait  envoyé  au  nom  de  la  loi,  qui  m'y  obligeait ,  un  dé- 
tachement suflisant  pour  ramener  le  calme.  Les  nouvelles 
que  je  reçus  m'alarinèrent,  j'écrivis  au  général  Ferrier  de 
faire  marcher  des  renforts  de  troupes,  je  l'invitai  à  venir 
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laî-mêiDe.  Je  le  requis  de  faire  marcher  rartillerie,  et  de 
foire,  TU  mon  défaut  de  connaissances  militaires,  tout  ce 
que  les  circonstances  exigeaient.  En  attendant  Inexécution 
de  ma  demande,  je  me  rendis  à  Sorgups,  où  j'entrai  avec 
un  seul  officier  qui  m*accompagna  jusqu'à  la  maison  com- 
mune. J*y  trouvai  les  prisonniers  que  Ton  avait  faits,  et 
Ton  m'annonça  que  beaucoup  de»  coupables  avaient  fui. 
Je  connaissais  trop  la  loi  pour  que  ces  prisonniers  restas- 
sent sans  être  interrogés,  et  je  fis  à  la  municipalité  de 
Sorgues  une  réquisition  pour  laquelle  on  m'a  calomnié , 
et  qu'il  est  important  de  connaître ,  parce  qu'elle  contient 
toutes  les  précautions  que  j'ai  prises  pour  avoir  la  con- 
naissance légale  des  délits. 

C'est  ici  le  lieu  de  réfuter  ces  calomnies  ;  voici  les  prin- 
cipales :  On  m'accuse  d'avoir  fait  mettre  dans  le  procès- 
verbal  que  M.  l'abbé  Pociry,  l'un  des  principaux  accusés, 
avait  tiré  sur  les  troupes,  de  lui  avoir  imposé  silence  lors- 
qu'il me  priait  de  ne  pas  écrire  ce  mensonge,  d'avoir  ri 
lorsqu'on  l'insultait,  et  d'avoir  pris  ainsi  plaisir  à  le  faire 
charger  dans  les  dépositions.  Vous  allez  avoir  une  réponse 
bien  simple  à  ces  inculpations.  Il  n'y  avait  à  la  maison 
commune  qu'une  salle  ou  étaient  à  la  fois  le  maire,  les 
officiers  municipaux,  les  notables,  les  notables  adjoints,  les 
accusateurs,  les  accusés,  les  témoins,  et  le  corps  de  garde 
des  soldats  chargés  de  sun'eillerles  prisonniers.  (  M.  Mulot 
fait  lecture  d'une  pièce  relative  à  ces  faits.  ) 

Les  dépositions  ont  été  faites  devant  les  accusés  et  ils  se 
sont  trouvés  témoins  de  tout  ce  qui  pouvait  se  dire  contre 
eux.  M.  l'abbé  Pociry,  tantôt  ne  voulait  point  que  l'on 
écrivit  les  dispositions  quand  on  le  cbargeait,  tantôt  inter- 
prétait ce  que  Ton  disait,  tantôt  indiquait  les  réponses  à 
ceux  qui  éîaient  interrogés ,  de  sorte  que  plusieurs  fois 
il  fut  nécessaire  de  lui  imposer  silence.  On  m'accuse  d'avoir 
écrit  moi-même  la  procédure  ;  l'inspection  seule  de  la  pièce 
originale  est  suffisante  pour  détruire  cette  mensongère  as- 
sertion. J'ai  été  présent  en  partie  :  ma  présence  était  néces- 
saire pour  que  tout  se  passât  avec  ordre,  et  toutes  les  fois 
que  je  ne  pouvais  pas  m'y  trouver,  je  faisais  prier  le  juge 
de  paix  de  s'y  rendre  :  plusieurs  interrogatoires  sont  signés 
de  lui.  Que  M.  l'abbé  Poelry  ait  été  insulté  par  des  soldats, 
cela  n'est  point  extraordinaire  ;  cet  abbé  avait  été  saisi  un 
fbsil  h  la  main<  un  pistolet  dans  la  poclie  et  muni  de  trois 
paquets  de  cartouches  de  dix  chacun,  ce  qui  est  conGrmé 
par  son  propre  témoignage,  et  dès-lors  toute  la  troupe 
voyait  en  lui  un  homme  qui  avait  voulu  tirer  sur  elle  ;  mais 
que  je  n'aie  fait  que  rire  des  insultes  qui  peuvent  avoir  été 
faites  à  M.  l'abbé  Poelry,  c'est  une  fausseté  qu'il  me  serait 
facile  de  faire  détruire  parle  témoignage  des  citoyens  qui 
assistaient  aux  dépositions.  Une  des  pièces  les  plus  solen- 
nelles, fournies  par  mon  dénonciateur,  est  la  déclaration 
laite  par  le  maire,  par  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
par  plusieurs  citoyens  évadés  de  Sorgues.  Comme  cette 
pièce,  souscrite  par  trente-deux  signatures,  contient  les  in- 
ealpations  les  plus  graves,  c'est  elle  précisément  que  je 
veuxdétruire.  C'est,  dit-on,  sans  réquisition  préalable  que 
je  suis  venu  et  sans  nécessité  que  j'ai  envoyé  des  troupes, 
et  vous  avez  déjà  vu  qu'elles  n'ont  marché  que  pour  faire 
cesser  les  exactions  les  vexations  commises  par  mes  ac- 
cusateurs et  attestées  par  leur  propre  signature.  Voici  de 
plus  l'attestation  de  ceux  qui  sont  venus  requérir  ces  secours. 
(M.  Mulot  fait  lecture  de  cette  réquisition.  ) 

On  a  imprimé,  on  a  publié,  on  vous  a  dénoncé  que  le 
eadavre  du  même  Jérôme  Poelry  avait  été  exposé  pendant 
plusieurs  jours,  puis  mutilé  de  la  plus  indigne  manière.  Je 
TOUS  montrerai  le  certificat  du  chirurgien  ,  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix,  le  certificat  des  citoyens,  revêtu  de  cent- 
dix-huit  signatures,  celui  des  officiers  et  soldats  du  déta- 
chement, et  l'attestation  du  curé  lui  même. 

Sur  la  réquisition  que  j'avais  faite  au  général Ferrier  de 
faire  marcher  des  renforts  vers  Sorgues,  il  crut  bien  faire 
de  venir  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes. 

Mais  bientôt  après,  je  lui  écrivis  par  une  ordonnance 
pour  le  prier  de  laisser  partie  de  sa  troupe  à  Bédaride, 
lui  alléguant  Timpossibilité  de  la  nourrir  et  de  la  loger  à 
Sorgues.  Le  général  averti  trop  tard  n'a  pu  suivre  cette 
disposition  qui  eût  évité  aux  troupes  1rs  désagréments  qu'el- 
les ont  éprouvés,  cl  qui  ont  été  l'un  des  objets  de  la  dénon- 
ciation à  laquelle  je  réponds.  Tel  était  mon  sort  qu'il  fallait 
que  tout  roulât  sur  moi,  parce  que  nous  n'étions  point  sur 
des  terres  françaises,  le  géuéral  me  renvoyait  les  moindres 


détails,  pain,  viande,  paille,  bois,  rien  ne  se  fournissait 
que  sur  mes  réquisitions.  Ce  sont  ces  demandes  que  l'on  a 
travesties  en  contributions,  dont  on  n'a  pas  eu  honte  de 
m'accuser.  J'ai  requis,  dit-on,  des  légumes,  des  moutons. 
Eh  1  fallait-il  laisser  périr  de  faim  la  troupe  ?  Ces  légumes 
d'ailleurs,  ces  moutons  étaient  payés  par  le  soldat  consom- 
mateur ;  et  les  provisions  étaientsi  peu  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  fournissaient,  que  je  payai  moi-même  deux  bœufs 
pour  que  la  viande  ne  manquât  pas,  et  que  le  jour  où  je 
me  retirai  de  Sorgues,  je  payai  le  bois  nécessaire  aux  corps 
de  garde.  Je  préviens  l'objection  qui  pourrait  m'être  faite 
sur  ce  que  je  gardais  autant  de  troupes  dans  un  aussi  petit 
endroit. 

C'est  en  vertu  des  réquisitions  des  députés  mêmes  de 
l'assemblée  électorale,  comprise  dans  les  préliminaires  de 
paix  signés  à  Orange;  c'est  d'après  la  conduite  incroyable 
de  ces  mêmes  citoyens  de  Sorgues,  qui  se  sont  permis  de 
tirer,  de  jeter  des  tuiles  sur  les  détachements  français  que 
j'avais  envoyés ,  que  j'ai  requis  M.  Ferrier  de  joindre  au 
premier  détachement  des  forces  capables  de  faire  respecter 
les  troupes  françaises,  et  d'empêcher  une  coalition  nouvelle 
avec  les  communes  voisines. 

D'après  la  manifestation  claire  et  précise  que  je  lui  avais 
faite  de  mes  principes  et  de  mes  sentiments,  par  une  lettre 
écrite  à  la  municipalité,  Avignon  n'avait  plus  de  frayeur 
à  avoir;  d'ailleurs,  si  les  troupes  étaient  aussi  nombreu- 
ses, c'était  une  suite  des  principes  militaires. 

Pour  épuiser  l'affaire  de  Sorgues  et  tous  les  chefs  d'accu- 
sation ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  de  la  patrouille 
arrêtée  sur  le  territoire  de  cette  municipalité,  du  gendar- 
me battu,  et  de  M.  Molin,  que  la  clameur  publique  avait 
fait  saisir. 

Quant  à  ce  M.  Molin ,  qui  a  paru  ici  près  de  mon  dé« 
noncialeur^  dont  il  a  appuyé  les  calomnies,  et  qui  devrait 
partager  le  sort  de  Jourdan,  dont  il  a  partagé  les  crimes, 
un  seul  mot  va  vous  instruire  sur  ce  qui  le  concerne  :  il 
revenait  de  Bédjjiride  avec  des  meubles  qui  lui  avaient  servi 
pour  tenir  une  espèce  d'auberge  où  il  traitait  plusieurs 
électeurs.  La  bouchère  à  qui  il  devait ,  et  quelques  autres 
de  ses  créanciers,  le  firent  arrêter  avec  un  nommé  Blayet 
d* Orange^  que  vous  verrez  bientôt  jouer  le  rôle  de  colpoi^ 
teur  aflidê  des  chefs  avignonais.  On  me  les  amena ,  je  fis 
retirer  les  soldats  qui  l'avaient  conduit  ;  il  reconnut  paisi- 
blement ses  créances,  j'obtins  qu'on  n'eu  n*exigeât  le  mon- 
tant, que  lorsqu  il  serait  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  par 
l'assemblée  électorale,  et  afin  qu'il  ne  fût  insulté  par  per- 
sonne, j'engageai  M.  le  colonel  de  Boulonnais  à  le  faire 
escorter  par  quelques  soldats  de  son  régiment  >  jusqu'au 
delà  du  territoire  de  Sorgues;  ce  qui  fut  fait,  et  dont  je 
donnerai  facilement  la  preuve.  Un  bienfait  accordé ,  voilà 
tout  mon  Cl  ime  à  son  égard. 

Le  gendarme  battu  fut  attaqué ,  lorsque ,  chargé  de  mon 
message ,  il  repartait  pour  Avignon,  par  des  émigrants  qui 
se  trouvant  sur  la  route,  se  permirent,  par  vengeance t 
des  excès  que  la  loi  condamne  ;  mais  il  fut  bientôt  débar« 
rassé  de  leurs  mains  par  les  soins  de  M.  Ayeau ,  secré- 
taire de  la  médiation ,  et  par  ceux  de  mon  domestique. 
C'est  le  fils  d'un  juge  national  d'Avignon  qui ,  regardé 
commel'ennemi  dej  chefn  avignonais,  depuis  que  son  mi- 
nistère l'avait  forcé  d'en  décréter  plusieurs  pour  la  spolia- 
tion de  la  Chartreuse-de-Bon-Pas,  avait  été  assassiné  sur 
les  terres  françaises  par  quatre  scélérats  sortis  d'Avignon, 
qui  lui  coupèrent  à  coups  de  sabre  l'artère  temporale,  lui 
brisèrent  l'os  delà  pommette,  le  laissèrent,  pendant  toute 
hi  nuit,  dans  un  bateau,  perdre  son  sang ,  l'enveloppè- 
rent ensuite  dans  un  espèce  de  linceul ,  le  chargèrent  sur 
une  charrette,  le  menèrent  en  triomphe  au  palais  où  11 
aurait  |)éri,  si  le  département  desBoucbes-du-Rhône  n'eût 
pas  fait  la  réclamation  la  plus  vive  pour  l'avoir.  Les  cou- 
pables sont  poursuivis  au  tribunal  de  Saint-Remy.  Ainsi, 
vous  voyez,  encore  une  fois,  s'évanouir  l'accusation  in- 
tentée contre  moi,  de  laisser  frapper  et  battre  sous  mes 
yeux  un  gendarme  national,  porteur  des  dépêches  qui 
m 'étaient  adressées. 

Serai-jc  plus  coupable  d'avoir  mis  en  état  d'arrestation , 
jusqu'à  la  réponse  du  ministre,  les  huit  personnes  arrêtées 
armées  sur  le  territoire  de  Sorgues,  sans  que  la  municipa- 
lité les  eût  requises?  Non  sans  doute.  M.  Jourdan  s'était 
permis  de  me  faire  faire  invitation,  le  malin ,  de  venir  dtner 
avec  lui  dans  le  fort.  Il  avait  fait  lui-même  des  courses 
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dans  le  même  lieu.  Ga  fiommes  m  disant  sardes  vignes* 
avaient  des  fusils  chargés  presque  tous  &  double  diarge. 
Quelque  suspects  qu'ils  fussent,  ce  n*eftt  pas  été  sans  doute 
le  cas  de  les  mettre  en  arrestation  ;  mab  la  majeure  partie 
de  ces  hommes  étaient  déserteurs  français,  et  la  proclama- 
tion du  roi  portait,  qu^après  l'amnistie,  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  hors  d'Avignon  dans  le  mois,  seraient  traités 
comme  déserteurs.  Je  n'ai  donc,  en  les  mettant  en  état 
d'arrestation,  fait  autre  chose  qu'exécuter  la  loi  dont  j'étais 
porteur.  J'en  ai  écrit  sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre 
que  cela  regardait  spécialement  ;  et  si  je  n'ai  point  reçu  de 
réponse  sur  ce  point ,  ce  n'est  pas  moi  certes  qu'il  en  faut 
accuser. 

Je  ne  vous  parle  point  du  complot  que  l'on  a  publié 
que  j'avais  concerté  contre  Sorgues  et  contre  Avignon ,  et 
dont  on  prétendait  avoir,  par  une  espèce  de  miracle, 
trouvé  les  preuves  dans  ma  correspondance  avec  Madame 
Niel  et  son  fils.  Quand  mes  ennemis  auront  imprimé  en 
entier  mes  lettres,  comme  je  les  al  sommés  de  le  foire,  et 
qu'ils  y  montreront  des  traces  de  contre-révolution,  des 
guerres  méditées,  alors  je  serai  prêt  à  ré|H>ndre.  M.  le 
rapporteur  vous  a  dit  que  rien  ne  lui  paraissait  prouver  un 
complot  de  ma  part,  seulement  il  a  reconnu  que  j'avais 
pris  beaucoup  d'intéiét  au  jeune  Niel. 

Cet  intérêt  était  bien  naturel,  son  caractère  «  sa  gaité, 
ses  talents  en  divers  genres  me  l'avaient  fait  estimer  et  ai- 
mer à  Paris;  c'était  la  seule  personne  que  je  connusse  en 
arrivant  h  Avignon,  et  l'attachement  qu'il  me  prouva,  ainsi 
que  sa  famille,  pour  la  nation  française  et  ses  lois,  me  le 
firent  chérir  davantage.  On  trouva  bien  grandes  lesinauié- 
tudes  que  je  manifestais  pour  sa  mère  et  pour  lui,  lors- 
qu'ils étaient  dans  les  fers.  Mes  inquiétudes  sont  bien  justi- 
fiées :  ils  sont  assassinés,  par  le  bras  de  mes  accusateurs. 
Ils  sont  assassinés,  et  je  dois  &  leur  mémoire  de  ne  pas 
TOUS  laisser  croire  que  ce  soient  des  victimes  immolées  à 
raison  d'aristocratie. 

J'offre  de  déposer  chez  un  homme  public  la  collection 
des  lettres  que  j'ai  reçues  de  toute  la  famille ,  et  ceux  qui, 
d'après  les  déclamations  perfides  de  mes  adversaires,  au- 
raient suspecté  la  pureté  de  mes  mœurs,  ou  de  mes  senti- 
ments, pourront,  en  les  consultant,  s'y  éclairer  sur  l'un 
et  sur  l'autre  de  ses  points.  Encore  quelques  mots  sur  la 
ville  de  Lille. 

Je  n'ai  point  fait  désarmer  les  patriotes  à  Lille,  comme 
on  m'en  a  accusé  ;  je  n'y  ai  mène  fait  désarmer  personne, 
j'ai  seulement  requis  la  municipalité  de  faire  rentrer  dans 
l'arsenal  les  fusils  qui  lui  appartenaient;  et  loin  de  faire 
désarmer  les  patriotes  gardes  nationaux,  je  lui  ai  recom- 
mandé de  ne  faire  que  constater  ceux  qui  se  trouveraient 
entre  leurs  mains. 

Quant  &  l'assemblée  anti-constitutionnelle  qui  s'était 
dit-on,  établie  à  Lille  «  j'ai  eu  le  bonheur,  nou-seulement 
de  ne  pas  la  souffrir,  dans  ses  principes,  mais  de  les  com- 
battre ,  mais  de  les  détruire,  d'anéantir  sa  permanence  et 
d*obtcnir  des  Lillois  les  témoignages  les  moins  suspects  de 
leur  reconnaissance. 

Me  voici  enfin  arrivé ,  Messieurs,  à  l'affaire  d'Avignon. 
Le  décret  de  réunion  semblait  devoir  m'assurer,  même  à 
l'égard  de  cette  ville ,  un  reste  de  mission  paisible.  Le  vœu 
de  la  grande  majorité  de  ses  habitants  venai  t  d'être  remplit 
mais  le  décret  avait  devancé  les  calculs  des  avares  dépré- 
dateurs avignonais.  Alors  une  coalition  entre  l'assemblée 
électorale  et  les  administrateurs  d'Avignon  se  forma,  mal- 
gré les  réclamations  les  dIus  expresses  fondées  sur  les 
préliminaires  et  sur  la  loi  du  4  juillet.  On  imprima  un  ai^ 
lété  de  cette  assemblée,  dans  lequel  on  contesta  mes  pou- 
voirs. Et  les  soi-disant  patriotes  avignonais,  après  même 
le  décret  d'organisation  provisoire,  pillaient  les  églises, 
vendaient  jusqu'au  métal  des  cloches  à  un  prix  au-dessous 
de  sa  valeur.  Toutes  les  pièces  à  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
sont  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  en- 
tre les  miennes. 

Mais  de  quels  crimes  ne  se  sont-ils  pas  souillés!  Les  em- 
prisonnements arbitraires  étaient  les  moindres.  Les  assas- 
sinats étaient  leurs  jeux.  En  voici  des  preuves  éctatantes. 

(  M.  Mulot  cite  ici  plusieurs  traits  dont  nous  épargnons 
à  nos  lecteurs  les  détails.  ) 

D'après  de  pareils  traits  je  ne  dois  pas  avoir  à  me  dis- 
culper des  calomnies  répandues  contre  moi  :  à  qui  ne  suit 


pas  les  voles  de  l'honneur,  l'honneur  d'antrui  n^est  rien; 
et  la  langue  de  l'homicide  ne  peut  rien  contre  celui  qui  le 
dévoile. 

Les  spoliations  avaient  tout  épuisé  :  il  restait  encore  au 
Mont-de-Piété  une  ma  Ile  énorme  que  la  municipalité  y  avait 
déposée  et  qui  contenait  les  effets  les  plus  précieux  enlevés 
à  la  cathédrale.  Elle  tenta  les  spoliateurs,  et  elle  ftit,avec 
toutes  les  apparences  des  formes  juridiques,  transportée 
chez  le  trésorier  de  la  municipalité.  Celle  malle  fut  bientdt 
confondue  par  le  peuple  avec  les  effets  librement  portés  à 
ce  lieu  de  ressource*  Une  fermentation  sourde  agite  les 
avignonais ,  et  surtout  les  femmes.  On  s'assemble  à  l'église 
des  Cordeliers  ;  on  fait  venir  M.  Lescu)er  que  l'on  regar- 
dait comme  le  principal  agent  des  déprédations  publiques; 
on  lui  demande  compte  des  effets  du  sanctuaire,  de  ceux 
du  Mont-de-Piété,  Le  peuple  échauffé  ne  saisit  pas  bien 
ses  raisons,  et  plusieurs  mains,  toutes  à  la  fois  sacrilégeq 
et  l>arbares ,  le  frappent  au  pied  de  l'autel  même.  Uélas  1 
ils  étaient  coupables,  les  assassins  de  leurs  frères;  maii 
combien  plus  coupables,  devinrent  ceux  qui ,  par  des  cri- 
mes nouveaux  et  rénécliis,  prétendirent  vouloir  venger  la 
mort  du  secrétaire  de  la  commune. 

J'avais  reçu,  pour  ainsi  dire ,  au  même  moment,  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Lescuyer ,  par  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs provisoires,  et  la  demande  des  émigrants  avi- 
gnonais, qui,  dans  une  pétition  nombreusement  signée, 
me  sollicitaient  d'envoyer  des  secours  à  Avignon. 

J'invitai  les  premiers  à  retenir  la  vengeance  et  à  ne  li- 
vrer les  coupables  qu'à  la  sévérité  des  lois.  Il  était  plus 
difficile  de  satisfaire  ù  la  demande  des  émigrants.  J'écrivis 
au  général  Ferricr ,  pour  m'informer,  avant  d'agir,  s'il  se 
sentait  eu  force  pour  faire  exécuter,  dans  Avignon,  la  ga- 
rantie promise  à  tous  les  citoyens.  Une  réponse  du  géné- 
ral ,  qui  ne  contenait  que  le  nombre  des  soldats  qui  étalât 
à  ses  ordres,  nécessita  une  demande  plus  pressante»  et 
semblait  me  préparer  une  réponse  plus  précise. 

Une  nuit  désastreuse  nécessita  de  ma  part,  le  lende- 
main ,  une  réquisition  pour  l'assemblée  d'un  conseU  de 
guerre  qui  statuât,  s'il  était  possible  de  porter  des  secourt 
aux  malheureux  Avignonais  :  mab  il  n'y  fut  rien  décidé  » 
et  l'on  convint  verbalement  que,  suivant  les  règles  de 
l'art,  on  ne  pouvait  répondre  du  succès  d'une  attaque. 

Cette  courte  explication,  prouvée  par  des  pièces  authen- 
tiques, suflil  sans  doute  pour  me  disculper  à  vos  yeux  de 
la  double  inculpation  qui  m'est  faite. 

Ceux  qui ,  avec  les  assassins  mes  accusateurs»  me  bUh 
ment  d'avoir  tenté  de  faire  marcher  vers  Avignon  les  trou- 
pes qui  étaient  à  ma  disposition ,  trouvent  leur  réponse 
dans  les  préliminaires  de  paix,  art.  V,  et  dans  la  loi  da 
4  juillet  dernier. 

Je  réponds  aux  autres  qu'il  ne  m'est  resté  de  ressources 
que  celle  de  requérir  ou  gardes  nationales  ou  troupes  de 
ligne.  Mais  les  troupes  de  ligne  I  j'en  avais,  quelque  temps 
avant,  requis  inutilement  à  M,  Dert^inrî,  commandant  à 
Toulon;  et  je  ne  pouvais  pas  accélérer,  par  ma  volonléi, 
Tarrivée  de  celles  que  je  demandais  depuis  long-temps  au 
ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  m'avait  promises.  Je  ne 
pouvais  tirer  aucunes  gardes  nationales  du  département 
du  Gard  :  le  directoire  m'avait  déclaré  ne  vouloir  plus 
m'en  fournir.  Je  ne  pouvais  pas  employer  les  gardes  natio- 
nales organisées;  M.  le  ministre  de  l*iatérieur  m'avait 
écrit  qu'elles  avaient  une  destination  paiticulière  fixée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  les  en  dé- 
tourner. Les  départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches- 
du-Rbôue  eussent  peut-être  pu  m'en  donner,  mais  je  n'a- 
vais pas  de  quoi  les  solder  :  d'après  un  décret  de  l'Assem- 
blée, défense  était  faite  au  trésorier  des  troupes  de  procu- 
rer ces  avances,  et  les  départements  s'y  prêtaient  si  peu  » 
que  je  fus  obligé,  dans  le  mois  de  septembre,  de  faire, 
faute  de  prêt,  retourner  dans  leurs  communes  quelques 
détachements  tirés  des  Bouches-du-Rhône. 

Je  me  vis  donc  réduit  à  tenter  les  seuls  moyens  qui  me 
restaient  entre  les  mains  :  j'envoyai  à  Avignon  un  trom- 
pette avec  une  réquisition. 

Les  administrateurs  provisoires  qui  avaient  vu  les  vic- 
times, m'écrivent  froidement  que  la  tranquillité  publique 
était  rétablie ,  qu'ils  pourraient  toujours  justifier  leur  con- 
duite. 

Je  renvoyai  un  tambour  avec  une  réquisition  plus  près- 


I 


431 


ttnte,  la  seconde  réponse  fut  plus  însi^ifîante  encore. 

Alors  je  me  vis  dans  la  triste  nécessité  d'être  le  témoin 
impuissant  des  atrocités  avignonaises ,  et  d*en  écrire  seu- 
lement à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  l*en  instruire, 
^ur  presser  l'arrivée  des  commi5saires  qui  devaient  me 
éèlivrer,  et  que  j^espérais  devoir  être  revêtus  de  tels  pou- 
f«ftn,  qu*ilf  en  imposassent  au  crime ,  et  fissent  respecter 
lavertn. 

Le  fi  octobre,  Us  sont  enfin  arrivés  ;  le  plus  tùt  qu^ils 
OÊt^f  ils  ont  fiitit  notifier  leurs  pouvoirs  et  déjà  ils  vous 
ont  instruit  qu*une  hécatombe  humaine  avait  été  immolée 
aux  mânes  de  M.  Lescuyer;  ils  vous  ont  dit  que  ces  pri- 
flooniers  sacrés,  ces  électeurs ,  ce  prêtre  constitutionnel , 
tous  les  membres  de  la  municipalité  que  Ton  vous  avait 
k  cette  barre  annoncé  devoir  être  remis  aux  tribunaux, 
avaient  péri  sous  un  glaive  assassin  ;  ils  vous  ont  dit  que 
f  oo  n^avait  pas  même  respecté  la  femme  chargée  de  ce  dé- 
pôt précieux ,  que  le  fer  de  la  justice  épargne  dans  une 
criminelle  condamnée.  Ils  vous  ont  dit  que  des  bourreaux 
ae  relayaient  pour  commettre  ces  meurtres;  et  que,  parmi 
ces  bourreaux,  un  enfant  de  seiie  ans  en  avait  frappé 
sept. 

Encore  quelques  jours ,  et  puisque  Ton  tient  les  scélé- 
rats, auteurs  de  ces  crimes,  vous  apprendrez  de  nouvel- 
les liorreurs.  Je  ne  doute  point  que  Ton  ne  découvre  par 
les  voies  légales  que  ce  sont  ces  mêmes  assassins  qui ,  ne 
pouvant  m^associer  aux  victimes  qu'ils  avaient  égorgées, 
faisaient  mouvoir  ici  leurs  agents  pour  me  traîner,  s]ils 
Tenssent  pu,  sur  Téchafaud,  où  ne  doit  périr  que  le 
crîme. 

Les  commissaires  vous  apprendront  sûrement  encore 
ane  ce  sont  leurs  propres  mains  qui  ont  peint  cette  viei*ge, 
aont  les  couleurs  attribuées  à  des  pinceaux  fanatiques  ne 
aont  que  leur  ouvrage;  que  Tinsurrcction  a  été  méditée 
par  eux,  les  victimes  frappées  par  enx  ;  et  que  le^ng  ré- 
pandu par  les  bourreaux,  est  une  libation  faite,  moins 
sur  le  tombeau  d'un  de  leurs  anciens  complices ,  qu'un 
aacrifice  à  la  vengeance  et  à  rambilion. 

Les  dieb  avignonais  commencèrent  la  révolution  avec 
des  vues  intéressées  :  les  richesses  et  la  domination  exclu* 
sive,  voilà  leur  bot  ;  la  guerre  procure  d'utiles  pillages. 
Le  pacte  fédératif  donne  la  souveraineté  :  des  spoliations 
d*aiitds,  et  quelques  crimes  particuliers  excitent  des  mur- 
mures} la  municipalité  les  accueille,  elle  dénonce:  un 
juge  prononce  des  décrets  ;  voilà  une  procédure  à  enlever, 
des  offiders  municipaux  dont  il  faut  se  venger;  un  juge 
nirtout  qu'il  font  punir  de  sa  témérité  ;  d'ailleurs ,  des 
plbces  ont  échappé;  il  faut  les  reprendre  ;  et  voilà  une  in- 
aurrection  comoinëe,  exécutée,  la  procédure  enlevée,  les 
officiers  municipaux  emprisonnés,  le  juge  assassiné  sur 
lea  terres  françaises ,  et  M.  Lescuyer  redevenu  secrétaire 
de  la  commune. 

Mais  malgré  leurs  efforts,  ces  ofliciers  municipaux  re- 
paraîtront, ils  auront  l'amour  du  peuple  ;  ils  seront  élus 
peut-être  aux  places  intéressantes  :  il  faut  s'en  défaire  : 
vue  nouvelle  insurrection  a  lieu ,  et  ils  sont  égorgés. 
If.  Leso^ne  est  un  homme  à  craindre;  il  a  de  la  probité , 
il  sera  calomnié;  et  on  vous  le  dénonce.  J*étais  trop  clair- 
voyant; je  les  gênais  trop  dans  leurs  déprédations;  j'étais 
le  rapporteur  trop  sincère  de  toutes  les  actions  auprès  du 
monarque  qui  m'avait  revêtu  de  mes  pouvoirs ,  il  faut  at- 
ténuer mes  récits,  me  rendre  odieux  :  voilà  l'origine  de 
ma  dénonciation^  des  libelles,  des  calomnies  dont  j'ai  été 
couvert. 

Mes  successeurs  ont  levé  le  voile  qui  couvrait  les  meur- 
tres de  mes  accusateurs  ;  je  vous  ai  démontré  le  néant  et 
les  causes  de  leurs  calomnies.  Prononcez  maintenant, 
Messieurs,  entre  ces  bourreaux  et  celui  que  sa  probité  a 
fait  choisir  pour  votre  collègue.  (  On  applaudit  } 

L* Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  Garran-Coulon  observe  qu'un  représentant  de  la 
nation  ne  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions,  sur  une  ac- 
cusation quelconque,  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif.  En  conséquence,  M.  Mullot prêle  le  serment,  et 
prend  sa  place  de  député. 

La  Béanoe  est  levée  à  dix  heures» 


SÉANCE  ou  LUNDI  21  NOVEMBRE.' 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres ,  la  première  du  ministre  de  la  marine,  qui  adresse 
à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  au  décret  du  15  mai 
dernier,  et  la  prie  de  prononcer  le  plus  prcmptement  pos- 
sible sur  la  forme  des  congés  à  accorder  aux  ofliciers  de  la 
marine. 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de  la  ma- 
rine. 

Les  trois  autres  sont  du  minbtre  de  l'intérieur  ;  Tune 
relative  à  une  autorisation  demandée  par  le  directoire  du 
département  de  l'Aisne  pour  la  convocation  extraordinaire 
des  électeurs,  à  l'efiét  de  nommer  aux  cures  vacantes,  est 
renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

Les  deux  dernières ,  relatives  à  une  revendication  faite 
dans  le  département  du  Nord  sur  une  maison  de  capudns  , 
et  à  l'emplacement  d'un  tribunal ,  sont  renvoyées  au  co- 
mité des  domaines* 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  s 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  les  demandes 
des  corps  administratifs  et  tribunaux  relatives  à  des  em- 
placements ,  qui  avaient  été  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  et  qui  pourraient  l'être  par  la  suite, 
seront  définitivement  attribuées  au  comité  des  domaines. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division ,  décrète  qu'elle  tient  pour  va- 
lables et  vérifiées,  les  nominations  faites  par  le  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Corse  du 
13  septembre  dernier  et  jours  suivants ,  des  personnes  de 
MM.  Félix- Antoine  Leonetti,  François-Marie  Pini ,  Char- 
les-André Pozzo-di-Borgo ,  Pierre-Jean-Thomas  Boério, 
Barthélémy  Arena ,  et  Marini  Péraldi ,  pour  députés  à  cette 
législature ,  et  qu'en  conséquence  ils  seront  admis  au  ser- 
ment requis  par  la  loi. 

M  ***:  fait  au  nom  du  comité  de  législation,  un  rap- 
port sur  l'établissement  du  tribunal  qui  doit  suivre  la 
procédure  contre  les  délits  commis  à  Avignon ,  et  dans  le 
cOIntat  Vénaissin.  Il  présente  un  projet  de  décret  portant 
qu'il  sera  établi  à  Beaucaire  un  tribunal  composé  de  cinq 
juges,  d'un  accusateur  public  et  d'un  greffier,  que  lea 
tribunaux  de  Montpellier ,  Montélimart,  et  autres  villes 
circonvoisines,  enverront  chacune  un  juge  à  ce  tribunal; 
que  le  roi  nommera  un  commissaire  ,  et  que  le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  de  la  procédure  aussitôt  que 
les  informations  seront  faites. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du 
projet  de  décret,  e^  en  ajourne  la  discussion  à  mer- 
credi, 

M.'**:  au  nom  du  comité  de  léçislaUon.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 
senter les  mesures  les  plus  promptes  pour  mettre  en 
activité  la  haute  cour  nationale  qui  doit  connaître 
des  délits  de  lèse-nation,  dont  sont  prévenus 
M  M .  Variiier,  Noirot  et  Tardy.  La  loi  relative  aux  ju- 
rés, porte  ûue  chaque  nouvelle  législature  fera  dres- 
ser la  liste  des  hauts-jurés  pommes  dans  chaque  dé- 
partement. Vous  vous  êtes  occupés  delà  formation 
de  cette  liste:  mais  13  départements  n'ayant  point 
encore  nomme  de  hauts-jurés,  vous  les  avez  pressés 
de  le  faire ,  et  vous  avez  chargé  le  pouvoir  exécutif 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que 
cette  nomination  fût  promptement  effectuée.  Cepen- 
dant le  <lécret  d*accusation  que  vous  avez  rendu 
contre  M.  Varnier,  la  demande  qu'il  fait  d'avoir 
promptement  des  juges ,  ont  fait  penser  à  votre  Co- 
mité que  la  négligence  des  départements  ne  devait 
point  retarder  le  cours  de  la  justice ,  surtout  dans 
une  affaire  où  le  salut  de  l'Etat  est  intéressé;  mais 
il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  non  plus  priver  les  ac- 
cuses d'un  moyen  que  la  loi  établit  en  leur  faveur; 
il  pense  donc  qu'aussitOt  que  la  liste  sera  complète, 
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il  faudra  renvoyer  au  pouvoir  executif,  pour  la  faire 
imprimer  et  publier  dans  tous  les  départements. 

Quant  au  lieu  où  doit  résider  la  haute  cour  natio- 
nale, votre  Comité  est  d'avis  que  ce  soit  la  ville  d'Or- 
léans, parce  aue  tous  les  établissements  nécessaires 
y  ont  déjà  été  faits  pour  la  haute  cour  nationale  pro- 
visoire ,  parce  que  d'ailleurs  elle  réunit  aux  moyens 
de  la  plus  prompte  communication  avec  tous  les  dé- 
partements ,  une  force  publique  sufHsante.  Relative- 
ment à  la  nomination  des  quatre  grands-juges  qui 
doivent  être  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation,  et  aux  deux  grands-procurateurs  qui  doi- 
vent être  choisis  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif; la  loi  est  précise ,  et  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  D'après  ces  réflexions,  votre  Comité  de 
législation  vous  propose  les  articles  suivants  : 

«  L* Assemblée  nationale  voulant  mettre  promptement 
en  activité  la  haute  cour  nationale,  pour  juger  MM.  Var- 
nier,  Tardy  et  Noirot,  contre  lesquels  elle  a  rendu  le  dé- 
cret d'accusation  le  douze  de  ce  mois ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art  1".  Lorsque  les  procès-verbaux  d'élections  des 
jurés  qui  n*ont  pas  encore  6té  envoyés,  seront  parvenus, 
TAssemblée  nationale  dressera  la  liste  des  hauts-jurés  élus 
par  les  départements;  cette  liste  sera  sur-le-champ  envoyée 
au  pouvoir  exécutif  pour  la  faire  imprimer  et  publier  dans 
tous  les  départements  du  royaume. 

»  11.  L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
rédiger  et  de  lui  présenter  demain  la  proclamation  solen- 
nelle qu'elle  doit  faire  pour  annoncer  la  formation  de  la 
haute  cour  nationale,  ainsi  que  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  M.  Varnier  et  ses  complices. 

>  III.  Dans  la  séance  de  demain  les  membres  de  l'As- 
semblée se  retireront  dans  les  bureaux  pour  nommer  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
les  deux  grands  procurateurs  de  la  nation  pris  dans  le  sein 
de  l'Assemblée ,  pour  fuire  auprès  de  la  haute  cour  natio- 
nale la  poursuite  de  l'accusation  aux  termes  de  l'article  X 
de  la  même  loi. 

•  IV.  IJ  sera,  dans  la  séance  de  demain ,  procédé  à  l'é- 
lection par  la  voie  du  sort,  et  parmi  les  membres  du  tai- 
bunal  de  cassation,  des  quatre  grands-juges  qui  doivent 
procéder  à  l'instruction.  Le  roi  sera  invité  à  envoyer  deux 
commissaires  pour  assister  à  cette  opération. 

>  V.  La  haute  cour  nationale  se  réunira  dans  la  ville 
d'Orléans  ;  les  quatre  grands-juges,  les  deux  grands- procu- 
reurs de  la  nation  seront  tenus  de  s'y  rendre  aussitôt  après 
leur  élection.  Le  sieur  Varnier  y  sera  transféré  sur-le- 
champ,  ainsi  que  les  sieurs  Tardy  et  Noirot  aussitôt  qu'ils 
seront  arrêtés. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
pouvoir  exécutif,  pour  le  mettre  à  exécution  en  ce  qui  le 
concerne.   > 

Plusieurs  voix  :  L*impressioo  et  l'ajournement  de  ce 
projet. 

M.  •**  :  Je  prie  PAssemblée  d'observer  que  M.  Var- 
nier n'a  pas  subi  Tinterrogatoire ,  qu'il  demande  des 
juges.  L'Assemblée  avait  décrété  que  le  Comité  de  lé- 
gislation lui  présenterait  hier  son  rapport ,  il  ne  le 
présente  qu'aujourd'hui  ;  on  en  demande  Timpres- 
sion  ,ce  qui  produira  un  nouveau  retard.  Je  prie 
l'Assemblée  d'aller  aux  voix  sur  le  projet  du  Comité. 

M.  Cbéron  :  Quoique  les  procès- verbaux  de  tous 
les  départements  ne  soient  arrivés,  il  y  aurait  un 
moyen  d'évitcria  lenteur  que  ce  retard  peut  apporter 
à  la  formation  de  la  haute  cour  nationale.  Par  exem- 
le ,  je  proposerais  que  l'on  tirât  au  sort ,  sans  délai, 
les  hauts  jurés;  et  que  l'on  tnîtdans  l'urne  sur  les 
scrutins,  premier,  second  juré  de  tel  département, 
alors  tous  les  départements  concourraient  à  la  nomi- 
nation ,  et  la  formation  de  la  haute  cour  nationale 
n'éprouverait  point  de  retard. 

M.  Lacroix  :  Celte  mesure  est  impraticable ,  parce 
qu'avant  de  procéder  à  la  nomination  des  hauts-ju- 
rés ,  il  faut  vérifier  leurs  pouvoirs.  Je  rappelle  à 
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l'Assemblée  qu'elle  avait  décrété,  pour  accélérer  la 
formation  de  la  haute  cour  nationale  ,  qu'on  ferait' 
le  tirage  au  sort  parmi  les  jurés  déjà  nommés. 

M.  ***  :  Tous  les  jurés  appartiennent  de  droit  à 
l'accusé  ;  si  vous  écartez  les  départements  qui  n'en 
ont  point  encore  nommés,  c'est  un  moyen  de  faveur 
que  vous  lui  ôtez.  En  second  lieu  ,  il  faut  que  la  vé- 
rilicalion  des  pouvoirs  précède  l'emploi  des  listes, 
parce  qu'il  pourrait  arriver  que  ceux  qui  sorti- 
raient au  tirage  ,  ne  fussent  pas  éligibles.  Je  conclus 
â  l'admission  pure  et  simple  du  projet  du  Comité. 

M.  ***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
second  article  de  ce  projet ,  parce  qu'il  est  absolu- 
ment inutile. 

La  question  préalable  est  adoptée  sur  l'article  II;  les 
autres  articles  sont  décrétés. 

M.  ***  :  Je  demande  que  toutes  les  nominations 
qui  doivent  se  faire  dans  l'Assemblée ,  se  fassent  do- 
rénavant à  l'heure  de  midi . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gensonné  demande  la 
parole  pour  dénoncer  de  nouveaux  troubles  élevés  dans  le 
département  de  la  Vendée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Gensonné  sera  entendu. 

M;  Gensonné  :  Ce  serait  bien  vainement  que  vous 
prendriez  des  mesures  de  répression  contre  les  prê- 
tres perturbateurs ,  si  les  agents  des  administra- 
tions ont  la  bassesse  d'être  de  connivence  avec  eux. 
Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troubles  qui 
ont  infesté  le  département  de  la  Vendée  étaient  prèi 
de  recommencer  avec  une  nouvelle  énergie.  Dc*jà, 
dans  plusieurs  paroisses,  les  paysans  ont  désarme  la 
garde]  nationale  et  attaqué  les  prêtres  constitu- 
tionnels. Dans  celle  de  Montaigu ,  la  municipa- 
lité entière  a  donné  sa  démission  la  veille  du  jour  où 
le  curé  constitutionnel  devait  être  installé  ;  et  lors- 
qu'après  cette  installation ,  les  assemblées  des  cito* 
yens  actifs  se  sont  formées  pour  la  réélection  des  of- 
liciers  municipaux ,  on  a  renommé  ceux  qui  avaient 
donné  leur  démission  :  et ,  le  croiriez-vous,  ils  ont 
accepté.  Je  demande  que  ,  si  l'assemblée  ne  les  man* 
de  pass!ir-Ie-clian)p  à  sa  barre,  elle  décrète  au  moins 
que  le  district  d'où  ressort  cette  municipalité  soit  te- 
nu de  lui  envoyer  le  |)rocès-verbal  de  la  nomina- 
tion des  ofiiciers  municipaux.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GouPiLLEAU  :  Je  suis  de  Montaigu  ,  et  je  puis 
vous  assurer  que  les  détails  que  vous  a  donnés  M. 
Gensonné  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 

Je  puis  vous  assurer  que  des  quarante-huit  mu- 
nicipalités qui  composent  le  district,  celle  de  Mon- 
taigu ,  pendant  quinze  mois^ue  j'ai  été  procureur- 
syndic  du  district ,  m'a  donne  le  plus  de  peines,  que 
c'est  elle  qui  m'a  le  plus  contrarié  dans  l'exécution 
des  lois  ,  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'opposition  aux 
principes  de  la  constitution. 

Le  maire  de  Montaigu  à  cette  qualité  réunit  celle 
de  principal  du  collège  :  il  était  tenu  au  serment 
prescrit  parla  loi  du  27  novembre  1790;  il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  l'y  contraindre. 

Le  procurateur  de  la  commune  réunissait  à  cette 
qualité  celle  de  secrétaire  du  district,  et  jamais 
homme  plus  incojtistitutionnel  ne  pouvait  remplir 
une  place  conslitutioinielle;  aussi  vient-on  de  lui 
ôter  cette  place ,  qu'il  était  indigne  de  remplir. 

C'est  ce  maire ,  c'est  ce  procureur  de  la  commune 
qui  devaient  donner  rexomple  de  la  soumission  à  la 
loi ,  et  qui ,  la  veille  de  rinslallation  du  curé,  don- 
nent leur  démission  ,  pour  se  dispenser  de  faire  un 
acte  de  civisme....  Ce  sont  eux  qui  se  font  réélire 
après ,  oui  font  élire  avec  eux  un  régisseur ,  un 
homme  a  gage  ,  un  autre  jeune  homme,  qui  n'ont 
pas  un  pouce  de  terrain  et  qui  ne  sont  pas  citoyens 
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actifs ,  parce  (]u'ils  sont  sûrs  de  les  trouver  d'accord 
avec  leurs  principes. 

Croirez- vous,  Messieurs, que  des  officiers  munici- 
paux qui  donnent  ainsi  au  peuple  un  exemple  nussi 
scandaleux ,  soient  amis  de  notre  constitution  ?  croi- 
rez-vons  que  s'ils  restent  dans  leurs  places,  c*est 
pour  prêcher  l'obéissance  aux  lois ,  pour  protéger  le 
curd  constitutionnel  dont  l'inslnllation  les  a  fait  dé- 
mettre, pour  te  garantir  des  insultes  journalières 
qu'on  lui  fait? 

Non  ,  Messieurs,  c'est  pour  pr(?cher  la  révolte  aux 
lois,  c'est  pour  outrager  ce  vertueux  curé,  c'est  pour 
le  harceler,  pour  le  forcer  de  céder  sa  place  au  curé 
inconstitutionnel  qu'ils  protègent  au  mépris  de  la 
loi. 

Certainement,  ils  sont  indignes  de  la  confiance 
pnblir{ue,  ils  l'ont  usurpée  à  l'aide  de  leurs  factions, 
ils  doivent  en  être  destitués;  mais  avant  tout  il  est 
de  la  justice  de  les  entendre,  de  leur  faire  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  je  fais  la  motion  qu'ils 
soient  mandés  à  la  barre. 

Rien  .Messieurs,  ne  peut  suspendre  votre  déci- 
sion; il  faut  qu^elle  soit  aussi  prompte  que  sévère , 
je  crains  qu'elle  soit  trop  tardive. 

Nous  apprenons  qu'à  l'occasion  d'un  renouvelle- 
ment de  municipalité,  les  prêtres  réfractai res  ont 
soulevé  les  habitants  de  In  campagne  du  bois  de 
Cenë;qne  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ont  été  désarmées  par  eux ,  et  il  est  à  craindre 
que  dans  ce  moment  le  sang  ne  coule  à  grands  Ilots. 

D'un  autre  côté  ,  M.  Duniourier,  que  nous  avons 
le  bonheur  d'avoir  pour  général  dans  le  département 
de  la  Vendée,  dont  rien  ne  surpasse  le  zèle,  l'activité 
et  le  patriotisme,  marque  que  sa  patience  est  à  bout , 
qu'il  n'a  plus  d'espérance  de  maintenir  la  paix,  et 
qu'il  est  a  la  veille  de  faire  le  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  pressant  de  prendre  un  parti  sévère, 
on  c'en  estfaitde  la  conslilution  et  de  la  liberté  dans 
le  département  de  la  Vendée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  '*•  :  Les  faits  qui  viennent  d'être  présentés  doi- 
vent déterminer  le  corps  législatif  à  un  acte  de  sévé- 
rité nécessaire  ;  mais  il  ne  doit  le  porter  que  lors- 
gu'il  sera  parfaitement  instruit.  (  On  murmure.  ) 
'est  peut-être  parce  que  je  ne  propose  pas  de  suite 
un  moyen  violent ,  qu'on  se  permet  de  m'interrom- 
pre.  (Les  murmures  redoublent  et  couvrent  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  Tabbé lit  une  lettre  du  procureur-syndic  du 

district  de  Cliâlons,  qui  annonce  les  mêmes  malheurs  ex- 
cités pour  les  mêmes  causes ,  le  renouvellemenl  des  ofliciers 
municipaux,  le  désarmement  de  troupes  de  ligne,  Tesca- 
lade  des  murs  du  presbytère  pour  assassiner  le  curé,  dont 
l'absence  seule  a  prévenu  ce  crime....  —  IJ  en  conclut 
qu'il  est  instant  de  prendre  un  parti  vigoureux  contre  les 
prêtres  réfraclaires. 

L'Assemblée  Terme  la  discussion,  et  décrète  la  motion 
de  M.  Gensouné ,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  district  de  Mon- 
taigu  enverra  dans  le  plus  bref  délai: 

i<»  Le  procès-verbal  de  la  démission  des  ofliciers  muni- 
cipaux ; 

2"  Le  procès-verbal  de  Tinstallalion  du  curé  constitu- 
tionnel de  la  ville  de  Montaigu  ; 

S"  Le  procès-verbal  de  la  nomination  des  nouveaux  ofli- 
ciers municipaux.  » 

M.  Merun  :  Aux  voix  ta  motion  de  M.  Goupilleau. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  inconstitutionnelle  de  M.  Gounilleau. 
(  Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée.  )  Je  re- 
marque qu'il  est  extraordinaire  que  les  agens  du 
{)ouvoir  exécutif  ne  rendent  jamais  compte  des  trou- 
)les  excités  par  les  prêtres.  Je  propose  nue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  tenu  de  vous  uonner  des 
renseignements. 

2-  Série  --  Tome  L 


M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  de  M.  Goupilleau. 

M.***:  J'en  demande rajournementjusqu'àce qu'il 
vous  soit  fait  un  rapport  sur  ce  sujet. 

L'ajournement  est  adopté. 

M.  Cher  OIS  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Gensonné ,  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  prié  d'employer  lous  les 
moyens  pour  rétablir  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix. 

M.  ***  :  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Président  :  Il  est  contre  la  dignité  de  l'As- 
semblée d'interrompre  sans  cesse  le  président  quand 
il  remplit  son  devoir. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article  additionnel ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Girardin. 

Suite  des  discussions  relatives  aux  moyens  de  ré- 
pressioji  des  prêtres  perturbateurs, 

M.  François  de  Neufcbftteau  fait  lecture  de  l'article  X  du 
projet  de  décret  de  la  première  section  du  comité  de  lé- 
gislation. 

Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  X.  Le  directoire  de  chaque  département  fera  dresser 
deux  listes  :  la  première ,  comprenant  les  noms  et  demeu- 
res des  ecclésiastiques  scrmentés,  avec  la  note  de  ceux  qui 
seront  sans  emploi ,  et  qui  voudront  se  rendre  utiles  :  la 
seconde  ,  comprenant  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui 
auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique  ,  ou  qui  l'auront 
rétracté,  avec  les  plaintes  et  les  procès-verbaux  qui  auront 
été  dressés  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  arrêtées  in- 
cessamment de  manière  à  être  présentées,  s'il  est  possible, 
aux  conseils  généraux  de  département,  avant  la  fin  de 
leur  session  actuelle. 

M.  Regnault-Beaucaron  :  Parmi  ses  difi'érentes 
dispositions,  l'article  \I  porte  :  «Ce  compte-rendu 
présentera  le  détail  des  obstacles  qu'a  pu  éprouver 
l'exécution  de  ces  lois  et  la  dénonciation  de  ceux 
qui ,  depuis  l'amnistie ,  ont  fait  naître  de  nouveaux 
obstacles,  ou  les  ont  favorisés  par  prévarication  ou 
par  négligence.  »  Mais  ceux  qui  ont  apporté  ces  ob- 
stacles ne  se  divisent  qu'en  deux  classes  :  savoir,  en 
prêtres  factieux  ou  intrigants,  et  en  administrateurs 
modérés  ou  aristocrates.  Vous  avez  tout  prévu  par 
l'article  précédent  pour  la  première  classe  ;  et ,  à 
l'égard  de  la  seconde,  je  regrette  bien  que  votre  co- 
mité de  législation  ne  vous  ail  pas  proposé  un  meil- 
leur moyen  que  de  charger  les  administrateurs  de 
se  dénoncer  eux-mêmes.  Certainement ,  la  dénon- 
ciation du  procureiu'-général  du  Calvados  ,  ou  ,  si 
vous  le  voulez,  celle  du  procureur-général  de  la 
Moselle,  ne  vous  apportera  pas  des  renseignements 
fort  étendus,  à  moins  que  ces  messieurs  n'aient  la  gé- 
nérosité de  parler  d'eux-mémes(on applaudit);  mais 
puisque  la  série  des  articles  du  projet  du  comité  est 
telle  que  ,  sans  rompre  quelques-uns  des  anneaux 
«ni  en  forment  l'enchaînement ,  il  n'est  pas  possible 
de  confier  cette  dénonciation  à  d'autres  qu'aux  pro- 
cureurs-généraux syndics  de  départements ,  je  de- 
mande que  l'obligation  où  ils  seront  de  faire  cette 
dénonciation  soit  expresse,  qu'ils  sachent  que  les 
administrateurs  eux-mêmes  n'en  seront  pas  excep- 
tés, et  qu'il  soit  en  conséanence  ajouté  que  le 
compte-rendu  présentera  le  cfétail  qu'a  pu  éprouver 
l'exécution  de  ces  lois ,  la  dénonciation  de  ceux  qui 
depuis  l'amnistie  ont  fait  naître  de  nouveaux  obsta- 
cles, et  des  administrateurs  qui  les  ont  favorisés  par 
prévarication  ou  par  négligence.  11  n'est  personne 
de  versé  dans  les  détails  de  l'administration  qui 
ignore  qu'on  peut  attribuer  pour  beaucoup,  et  la 
faiblesse  des  prêtres  assermentés,  et  l'insolence  de 
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leurs  adversaires,  à  la  faveur  que  dos  administra- 
teurs ont  donnt^s  aux  uns,  et  à  l'espèce  d'insouciance, 
Îjour  ne  rien  dire  de  plus ,  nu'ils  ont  garde'e  envers 
es  autres.  Je  propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

•  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procurours-géneraux- 
syndics  rendront  compte  au  conseil  de  département, 

eic Ce  compte-rendu  présentera  le  détail  des 

obstacles (ju'a  pu  éprouver  l'exécution  de  ces  lois ,  la 
dénonciation  de  ceux  qui  depuis  l'amnistie  ont  fait 
naître  de  nouveaux  obstacles,  et  des  administra- 
teurs qui  les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par 
négligence.  ■ 

M.  François  DE  Nelfchateau  :  L'amendement  du 
préopinant  est  inutile;  car  l'article  que  je  vous  ai 
proposé  étant  général,  renferme  aussi  les  adminis- 
trateurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
snr  l'amendement ,  et  adopte  l'article  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

Les  articles  XI  et  XIÏ  sont  décrétés  en  ces  termes: 

«  XL  A  la  suite  de  ces  listes,  les  prorureurs-généroux- 
syudîcs  rendront  compte  auxdits  conseils  de  déparlement  ; 
et  en  casde  séparation  au  directoire,  des  diligences  qai  ont 
été  faites,  dans  lenr  ressort,  pour  rexécution  des  décrets 
de r Assemblée  nationale  constituante,  des  42,  2A  juillet 
et  27  novembre  1790,  concernant  Texercice  du  culte  ca- 
tholique, salarié  [Kir  la  nation.  Ce  compte-rendu  présen- 
tera le  détail  des  obstacles  qu*a  pu  éprouver  Tcxécution 
de  CCS  lois,  et  les  dénonciations  de  ceux  qui,  depuis 
Tamnislie,  ont  fait  naître  de  nouveaux  obstacles,  ou  les 
ont  favorisés,  par  prévarication  ou  par  négligence. 

»  XH.  Le  conseil  général  de  chaque  département  prendra 
sur  ce  sujet,  un  arrêté  mollvé,  qui  sera  adressé  sur-le- 
champ  à  TAssemblée  nationale,  avec  les  listes  des  prélrcs 
sermentés  et  non-assermentés,  et  les  observations  du  dé- 
partement sur  la  conduite  individuelle  de  ces  derniers ,  ou 
sur  leur  coalition  séditieuse  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
français  transfuges  et  déserteurs.  » 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  XIII  portant 
que  : 

»  L*Asserohlée  se  formerait  en' comité  général,  pour 
délibérer  sur  le  parti  à  prendre  d'après  les  renseignements 
qu'apporteraient  les  listes  prescristes  par  les  précédents 
articles. 

M.  Brissot  :  Le  corps  législatif  doit  user  avec  la 

Îdus  grande  circonspection  du  droit  que  lui  donne 
a  constitution  de  se  former  en  comité  général.  La 
ÎKiblicitéde  ses  séances  est  la  sauve-garde,  non-seu- 
ementde  toute  liberté,  mais  de  toute  justice.  Crai- 
gnez-vous de  faire  connaître  au  peuple  les  nouis  des 
prt^tres  réfractaires?  Ce  serait  un  ménagement  cou- 

Sable,  puisque  ce  serait  un  ménagement  accordé  à 
es  coupables.  (  Une  partie  de  rAsseml)lée  et  les  tri- 
bunes applaudissent.  )  Il  respecte  la  loi  quand  elle 
lui  promet  justice.  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, elle  me  paraît  parfaitement  inutile.  Je  deuiande 
donc  la  question  préalable  sur  le  tout.  (Ou  applau- 
dit. ) 

M.  Goyer:  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  les 
droits  du  peuple;  mais  je  suis  bien  loin  de  penser 
(jue  ce  soit  manquer  au  peuple  (|ue  d'user  de  l'avan- 
tage (lue  nous  donne  la  constitution  de  former  un 
comité  général.  Je  saisciue  la  publicité  des  séances 
ordinaires  est  nécessaire ,  et  que  c'est  avec  la  plus 
grande  circonspection  que  le  corps  législatif  <loit 
.s'écarter  de  ses  principes.  Ce  ne  doit^tre  que  dans 
des  matières  dt'licates  et  importantes,  lorsque  les 
délibérations  doivent  t^lre  aussitôt  exécutées  que 
connues.  L'ajournement  en  comité  général  sera  une 
garantie  de  l'engagement  que  vous  prenez,  de  pren- 
dre un  dernier  parti  pour  punir  les  rebelles.  Les 
prêtres  réfractaires  seront  bien  autrement  effrayés 
de  cette  résolution ,  que  si  vous  les  faites  traduire 
devant  les  tribunaux.  Car  ceux  qui  agissent  par  des 


menées  secrètes,  échappent  bien  plus  aux  mesures 
juridiques  qu'aux  graïKJS  moyens  que  vous  prendrez 
pour  venger  la  violation  du  pacte  social. 

M.  Albitte  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article,  parce  qu'il  fait  croire  que  les  mesures  que 
vous  prenez  ne  suffiront  pas;  si  les  ennemis  de  la 
chose  publique  peuvent  jamais  remporter  un  Iriom- 

{)he,  c'est  celui  de  voir  l'Assemblée  nationale  déli- 
)éreren  secret, et  se  soustraire  aux  regards  du  peu- 
ple et  a  l'influence  de  l'opinion.  Les  plus  grands 
intérêts  de  la  nation  ont  déjà  été  agités  devant  le 

{)euple  c'est  pour  lui  que  nous  travaillons ,  il  ne 
àut  pas  que  rien  lui  soit  inconnu. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Garran-Coulon  :  Comme  on  a  propose  un  ar- 
ticle qui  tend  à  violer  la  constitution  ,  je  demande 
la  clôture  de  la  discussion.  On  vous  propose  d'insérer 
dans  un  décret  susceptible  de  la  sanction  du  roi ,  un 
article  relatif  à  la  formation  d*un  comité  général  , 
d'où  il  résulterait  que  si  la  sanction  était  refusée  , 
vous  seriez  dépouillés  vous-mêmes  du  droit  que 
vous  avez  de  vous  former  à  chaque  instant  en  comité 
général.  Cette  proposition  est  non-seulement  con- 
traire à  la  convenance,  elle  est  encore  contraire  à  la 
constitution  ,  qui  porte  qu'on  ne  pourra  se  former  en 
comité  général  que  sur  la  demande  de  cinquante 
membres. 

La  discussion  est  fermée.  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  XIII. 

(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'article  XIV  devenu  article  XIII,  est  décrété  en  ces 
termes  : 

«  XlII.  Si  des corpsou  des  individusrevêlus  des  fonctions 
publiques,  négligent  ou  refusent  d'employer  les  moyens 
que  la  loi  leur  confie  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  une 
émeute,  ils  en  seront  personnellement  responsables,  pour^ 
suivis,  jugés  et  punis  conformément  à  la  loi  du  3  août 
1791.  . 

M.  François  de  Ncufchâteau  lit  l'article  XIV  ainsi 
conçu  : 

«XIV.  Les  décrets  de  TAssemblée  nationale  conslî- 
luanle  des  12  et  24  juillet  cl  27  novembre  1790,  ci-dessus 
rappelés,  continueront  aussi  d'être  suivis  et  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur,  mais  avec  les  modifications  sui- 
vantes, que  raclièvement  de  la  constitution  rend  aujour- 
d'hui nécessaire  : 

>  i°  La  formule  du  serment  civique ,  portée  en  Partide 
V  du  liire  II  de  l'acte  constitutionnel,  sera  substituée  au 
serment  provisoire  qui  avait  été  prescrit  par  lesdits  dé- 
crets. 

»  2*  Le  titre  de  Constitution  civite  du  clergé ,  n'expri- 
mant pas  la  véritable  nature  de  ces  lois ,  et  rappelant  une 
corporntion  qui  n'existe  plus,  sera  supprimé  et  remplacé 
par  celui  de  Lois  concernant  les  rapports  civils  et  les  ré- 
gles  extérieures  de  Cexercice  du  culte  catholique  en  France, 

9  3«*  Les  évéqucs ,  curés  et  vicaires  ne  seront  plus  dési- 
gnés sous  la  qualilication  de  fonctionnaires  publics,  mais 
sous  ccHe  de  ministres  du  culte  catholique  salarié  par  la 
nation,  » 

M.  Albitte  :  On  vous  a  dit  que  pour  le  maintien 
de  la  constitution ,  il  suFlisait  d'exiger  le  serment 
dans  la  formule  prescrite  par  la  constitution;  moi, 
je  crois  qu'il  faut  ménager  ceux  qui  ont  concouru 
par  leurs  soins  à  son  rétablissement;  mais  je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  mettre  les  prêtres  constitutionnels 
en  butte  à  leurs  ennemis.  Vous  voyez  bien,  diront 
au  peuple  les  prêtres  réfractaires,  que  nous  avions 
raison  de  dire  que  le  serment  ne  valait  rien  ,  puis- 
qu'on en  demande  aujourd'hui  un  nouveau  ;  c'est 
nous  qui  pensions  bien ,  et  tous  ces  prêtres  qui  ont 
prêté  le  premier  serment,  n'étaient  que  des  schis- 
matiques  et  des  intrus.  J'aime  la  philosophie  ;  mais 
je  crois  qu'il  n'en  faut  faire  qu'un  usage  prudent  et 
approprié  aux  circonstances.  Je  n'ai  qu'une  chose  à 
dire  :  le  serment  civique  est-il  le  même  que  l'autre? 
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les  mauvais  prêtres  ne  le  pri^teront  pas  davantage? 
Est-il  (lifforeiit?  vous  mettez  dans  une  position  dé- 
solante les  pr(}tres  constitntionnels.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  siu'  Tarticle. 

M.  Lamourette  ,  évéque  du  départemenl  de 
Rhône  et  Loire.  Les  ministres  du  culte  salarié  ont 
mérité  d'être  ap|>elés  constitutionnels,  parce  que 
leur  existence  est  une  bninche  de  la  révolution , 
parce  qu'ils  sont  élus  en  vertu  d'une  loi  constitu- 
tionnelle. Les  priver  île  ce  titre,  ce  serait  méconten- 
ter la  multitutle  immense  des  citoyens  qui  sont  atta- 
chés aux  prêtres  sermentés ,  conunc  voyant  en  eux  , 
pour  la  première  fois,  des  pasteurs  amis  de  la  révo- 
lution et  de  la  liberté  publique.  A  quoi  pourrait-on 
attribuer  cette  nullité  politique  à  laquelle  vous  vou- 
lez les  réduire?  Ne  voyez-vous  ijas  qu'en  neutrali- 
sant ce  parti ,  qui  défend  la  cause  de  la  constitution, 
vous  neutralisez  en  même  temps  l'attachement  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  à  vos  nouvelles  lois? 

Ne  voyez-vous  pas  qu'en  paralysant  ainsi  les  ap- 
puis de  la  constitution  ,  vous  lortiliez  les  prêtres  non 
sermentés  de  toute  la  faiblesse  des  autres?  L'Assem- 
blée constituante  avait  cru  que  c'était  une  grande 
pensée  que  d'attacher  le  sacerdoce  à  la  constitution. 
Ne  voyez-vous  pas  que  dans  cet  acte  solennel  de  sé- 
paration du  ministère  de  la  loi  et  du  ministère  du 
sacerdoce,  vous  donnez  aux  prêtres  une  tendance  à 
se  réunir  en  corporation,  et  à  chercher  dans  leur 
coalition  un  supplément  du  caractère  public  que 
vous  leur  ôtez?  Je  pourrais  dire  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  tient  à  un  profond  système ,  dont 
on  attend  un  effet  à  uneé|)oque  plus  éloignée.  Je  ne 
sais  s'il  est  possible  dans  un  grand  empire,  et  si  le 
peuple  est  assez  milr  poiu-  le  svstème  que  Ton  re- 
garde comme  la  perfection  de  fa  révolution  fran- 
çaise ;  mais  c'est  une  errein*  que  de  croire  à  la  des- 
tructibilité  d'un  système  religieux  qui  conq)rend 
dans  son  sein  toutes  les  bases  de  l'organisation  so- 
ciale. La  puissancedes  empereurs  romains,  qui  abat- 
lit  tant  d'empires,  ne  put  détruire  une  doctrine  dont 
une  faible  portion  de  citoyens  était  dépositaire  ;elle 
est  toujours  sortie  triomphante  des  tlots  de  sang 
que  l'on  faisait  couler  pour  la  détruire.  Qu'a  fait 
alors  cette  puissance  persécutrice?  elle  a  cherché  à 
s'associer  cet  ennemi  qu'elle  n'avait  pu  vaincre;  elle 
en  fit  un  soutien  de  la  tyrannie,  elle  donna  une 

grande  puissance  ,  de  grandes  richesses  à  ce  sacer- 
oce  qui  avait  d'abord  été  aussi  démocrate  que  l'E- 
vangile; elle  a  obscurci  tous  les  principes  de  la 
liberté  par  les  disputes  Ihéologiques.  Votre  sage  to- 
lérance ne  sera  pas  plus  forte  (]ue  ne  le  fut  la  san- 
guinaire et  farouche  intolérance  de  la  puissance  de 
Rome;  mais  imitez  sa  profonde  politique.  Attachez 
le  sacerdoce  à  la  cause  de  votre  constitution  ,  parce 
que  vos  lois  constitutionnelles  sont  puisées  dans  la 
source  la  plus  sacrée  et  la  plus  pure  de  son  ensei- 
gnement. 

L'on  confond  toujours  la  religion  Ihéologique, 
aui  n'est  qu'imc  doctrine  aristocratique,  avec  la 
doctrine  de  l'évangile  qui  est  encore  plus  démocra- 
tique que  la  constitution.  Il  ne  serait  pas  diflicile  de 
prouver  par  de  beaux  monuments  que  c'est  aux 
maximes  de  ce  grand  et  immortel  ouvrage  que  l'on 
appelle  VEvangile ,  que  Ton  doit  de  n'être  plus  à  la 
discrétion  d'une  poignée  de  licteurs,  nommés  roi*. 
Et  que  par  conséquent  la  constitution  ,  dont  vous 
attendez  le  bonheur  <lu  peuple,  est  un  résultat  de  ce 
livre  philosophique  ,  qui ,  au  milieu  de  l'esclavage 
du  monde  entier ,  avertissait  les  hommes  de  leur 
abrutissement;  afl'ermissons  la  constitution  en  imi- 
tant l'exemple  de  Constantin  ,  qui ,  à  l'époque  où  la 
tyrannie  de  Rome  avait  besoin  d'appui ,  fit  la  paix 
avec  l'Evangile  pour  l'aristocratiser. 


C'est  en  parlant  de  cette  parenté  bien  sensible,  qui 
unit  la  constitution  à  l'Evangile, que  l'on  verra  com- 
bien il  a  été  utile  à  la  révolution  qu'il  y  eût  des  pas- 
teurs intéressés  à  faire  aimer  la  constitution  au  peu- 
ple, à  le  prévenir  contre  les  erreurs  de  ceux  qui 
disaient:  La  conslilulion  délruil  la  religion  ^  par 
conséquent  il  faut  Canëanlir,  Ces  pasteurs  ont  été 
nommés  constitutionnels,  parce  qu'ils  ne  parlaient 
jamais  de  Dieu  qu'ils  ne  parlassent  de  la  constitu- 
tion. Si  vous  leur  ôtez  le  titre  (|u'ils  ont  si  bien  mé- 
rité, si  vous  leur  otez  cette  arme  bien  plus  puissante 
que  les  baïonnettes ,  vous  compromettez  la  tran- 
quillité publique,  vous  licenciez  tout- à -coup  la 
plus  grande  force  qui  a  garanti  la  révolution?  Par 
quel  motif  les  priveriez- vous  du  titre  de  fonction- 
naires publies?  Je  ne  vois  pas  quel  serait  l'effet  de 
cette  spoliation  ,  que  de  ménager  un  éclatant  triom- 
phe à  leurs  adversaires  ;  en  conséquence,  je  demande 
l'ajournement  de  l'article  XV. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

M.  **'  :  Je  uï'oppose  de  toutes  mes  forces  ù  l'im- 
pression ;  d'abord  on  ne  peut  parler  à  l'Assemblée 
comme  ministre  de  l'Evangile,  ni  comme  ministre 
d'un  culte  (juelcouque.  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  ferme  In  discussion,  cl  décide  qu'il  y  u  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  de  l'impression. 

L'ajournement  est  invoqué  sur  ccUemômc  proposilion. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'a- 
journement.       • 

L'impression  du  discours  de  M.  Lamourelte  est  dé- 
crétée. 

M.  GoYEn  :  Vous  venez  d'entendre  un  prêtre  sage 
vous  présenter  la  religion  comme  base  de  la  con- 
stitution; mais  il  n'a  pas  ajouté  que  l'intérêt  de  la 
constitution  ,  aussi  bien  que  de  la  religion  ,  est  de  ne 
jamais  confondre  ce  qui  doit  être  séparé.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Vousavezfait  un  grand  acte  de  législation,  lorsque 
par  l'article  premier  de  votre  décret,  vous  avez  im- 
posé à  tout  homme  qui  exerce  un  empire  invisible 
sur  les  consciences,  l'obligation  de  prêter  le  serment 
civique  ;  mais  ce  serment  qui  leur  donne  le  droit  de 
cité,  ne  doit  pas  être  insuflisant  pour  les  ecclésiasti- 
ques, et  ne  doit  |)as  être  particulier  pour  eux  ;  car  ce 
serait  en  faire  une  corporation  ,  et  «ne  l'on  ne  dise 
pas  qu'il  est  dangereux  de  rétrograder. 

Je  réponds  nue  si  quelque  chose  est  dangereux  , 
c'est  de  faire  «les  lois  ({ui  présentent  au  peuple  des 
idées  values  et  des  principes  arbitraires.  Je  réponds 
que  corriger  une  épreuve ,  ce  n'est  pas  rétrograder, 
mais  avancer  à  grands  pas  dans  la  carrière  de  la  lé- 
gislation. (  On  applaudit.  )II  n'y  a  plus  de  corpora- 
tion du  clergé  :  il  n'y  a  doue  plus  de  constitution 
civile  du  clerçé,  il  ne  doit  donc  plus  y  avoir  de  ser- 
ment particulier  pour  les  prêtres.  (On  applaudit.  ) 

On  objecte  qu'un  nouveau  serment  fera  une  nou- 
velle classe  de  fonctionnaires.  Je  réponds  que  non  , 
quand  ils  reconnaîtront  tons  la  loi.  Ceux  qui  auront 
prêté  le  serment  civique,  n'auront  bientôt  de  repro- 
ches à  faire  aux  autres  que  de  les  avoir  précédés  dans 
la  carrière  du  patriotisme. 

Le  comité  vous  propose  de  supprimer  le  titre  de 
fonctionnaires  publics,  donné  aux  ministres  du  culte 
calholique,  parce  qu'i-n  effet  on  ne  peut  pas  plus 
les  regarder  comme  fonctionnaires  publics,  «juon  ne 
peut  regarder  les  lois  faites  sur  le  clergé  comme 
constitutionnelles.  Qu'est-ce  que  des  fonctionnaires 
publics?  ce  sont  des  citoyens  qui  ont  reçu  de  la  so- 
ciété un  caractère  qu'il  n'est  permis  à  aucun  citoyen 
de  méconnaître.  C'est  ainsi  que  les  juges  sont  fonc- 
tionnaires publics,  parce  que  tous  les  citoyens  leur 
sont  soumis  ;  c'est  ainsi  que  tous  les  administrateurs 
sont  fonctionnaires  publics,  parce  qu'ils  exercent  au 


436 


l 


nom  de  ta  sociëté  une  autorité  quelconque  sur  tous 
les  citoyens  qui  viennent  sur  leur  territoire,  au  lieu 
que  les  ministres  du  culte  catholique  n*ont  un  ca- 
ractère qu'envers  ceux  qui ,  librement  et  de  plein 
gré,  prolessent  leur  culte.  On  ne  peut  appeler  fonc- 
tions publiques  celles  dont  l'exercice  dépend  des 
volontés  particulières. 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours  de  M.  Go- 
yer ,  et  ferme  lu  discussion. 

M.  Cambon  :  Vous  allez  mettre  le  feu  dans  le 
royaume.  (On  murmure)  Laconstitulion  est  per- 
due, tout  est  annulé.  (  On  obst  rve  aue  la  discussion 
est  fermée;  il  s'élève  un  grand  tumulte.  L'Assemblée 
reste  plusieurs  minutes  dans  cette  agitation.) 

M.  Mbrlin  :  Je  vous  demande  la  cause  des  trou- 
bles terribles  qui  dévastent  Tempire ,  et  dont  le  ta- 
bleau effrayant  est  tous  les  jours  sous  vos  yeux.  C'est 
aux  prêlres  non-assermentés  qu'il  faut  évidemment 
les  attribuer. —  Ils  sont  donc  vos  plus  cruels  enne- 
mis ;  leur  amitié  ne  se  regagne  pas  à  force  de  bien- 
faits ;  la  rancune  de  prélre  est  étemelle.  Ils  seront 
donc  toujours  vos  ennemis  ;  décrétez  aujourd'hui  que 
le  serment  que  vous  exigez  d'eux  est  différent  de 
celui  prêté  par  les  prêtres  assermentés,  décrétez  qu'ils 
pourront ,  avec  le  serment  purement  civique ,  ren- 
trer dans  leurs  fonctions  ;  vous  perdez  les  prêtres 
assermentés  sans  espoir  de  regagner  les  autres.  Je 
vous  le  prédis,  leurs  relations  avec  les  citoyens  ont 
tant  de  connexitéque,  formant  un  parti  terrible  con- 
tre vous,  ils  engloutiront  la  constitution  dans  le 
foufifre  que  creusent  sous  vos  pas  les  mécontents, 
invoque  l'ajournement  de  Tarticle. 

M.  Vergniaud  :  On  ne  peut  pas  demander  la  prio- 
rité pour  la  question  préalable,  parce  que  ce  serait 
préjuger  la  question  définitive,  et  que  l'Assemblée  ne 
me  paraît  pas  vouloir  prendre  un  pnrti  en  ce  mo- 
ment. 11  n'est  pas  question  de  raisonner  sur  les  prin- 
cipes, et  je  ne  crois  pas  qu'il  s'élève  dans  la  raison 
d'aucun  de  nous  aucun  nuage  à  leur  égard.  iMais  il 
s*élève  une  grande  question  de  fait ,  c'est  de  savoir 
si  l'application  actuelle  du  principe  ne  serait  pas  une 
occasion  donnée  au  fanatisme  de  secouer  ses  torches. 

Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  les  ministres  du 
culte  salarié  sont  encore  fonctionnaires  publics, 
uisqu'en  effet  ils  exercent  quelques  fonctions  pu- 
liques.  Comme  il  y  a  donc  une  liaison  essentielle 
entre  l'article  qu'on  vous  propose  et  la  réformation 
des  lois  sur  le  clergé;  comme  cet  article  n'est  pas 
une  loi  répressive  ni  une  mesure  nécessaire  dans  ce 
moment,  j'en  demande  rajournement  au  moment 
où  l'on  discutera  les  réformes  des  lois  sur  le  clergé. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  indéfini  de  Tar* 
ticle  XV. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  lit  un  mémoire  sur  les  cau- 
ses de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  des  Acadlens 
réfugiésen  France,  et  un  autre  mémoire  sur  les  demandes 
faites  par  des  manufactures  de  la  viMe  de  Bourges. 

L'Assemblée  renvoie  ces  deux  rapports  respectivement 
aux  comités  de  pensions  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Extrait  iCune  lettre  de  Dmxelles,  du  18  novemifreé 

Un  des  deux  scélérats  soupçonnés  d'avoir  assassiné  le  ; 
courrier  de  Dunkerquc ,  et  volé  sa  malle ,  a  été  arrêté  ici 
de  nuit,  à  l'auberge  dite  le  Groenendal,  On  a  trouvé  sur  i 
lui  beaucoup  d'espèces  en  or,  et  un  grand  nombre  de  ' 
billets.  Son  camarade  allait  le  rejoindre  dans  la  même  . 
auberge,  lorsqu'il  aperçut  la  garde  rassemblée  à  la  porte.  ' 
Il  prit  le  parti  d'aller  se  renfermer  dans  un  carrosse  de 
place,  en  alléguant  pour  prétexte,  au  cocher,  qu'il  était  / 
trop  tard  pour  rentrer  chez  lui.  Le  lendemain ,  W  quitta  ' 
son  asyle  de  bonne  heure  «  et  il  a  échappé  jusqu^à  présent 
k  toutes  les  recherches. 


SPECTACLES. 


AcADÉviB  ROTALB  DE  M csiQUR.  —  Aujourd'hui ,  NepHté^ 
Reine d* Egypte,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  la 
Rosière. 

Tbéatrbds  L4  Nation.  —Aujourd'hui  la  13«  représen- 
tation du  Conciliateur  ou  C Homme  aimable,  comédie  nou- 
vene,  suivie  de  CEcole  des  Bourgeois, 

En  aUendant  les  yimours  de  Bayard. 

Théatbb  Italien.  -«  Aujourd'hui ,  les  deux  Sentinelles, 
et  Sargines, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -—  Aujourd'hui, 
spectacle  demandé ,  les  Méneehmes  grecs ,  comédie  eh  4 
actes,  suivie  du  Mercure  galant^  en  h  actes. 

Jeudi,  la  i'«  représentation  de  la  f^engeance^  tragédie 
en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  le  Notte  di  Dorina,  opéra  italien. 

Demain,  la  2"  représentation  des  Deux  Nicodémes  ou 
les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  eo 
2  actes. 

Théâtre  de  M"«  Mo.'<itansier  ,  au  Palais-Hoyal.  — 
Aujourd'hui,  Gahrielle  de  f^ergy ,  tragédie,  dans  laquelle 
M"»Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  de  Gabrielle ,  suiJÎe 
de  la  l'«  représentation  du  Désespoir  de  Jocrisse ,  comé- 
die nouvelle  en  2  actes. 

Théâtre  ou  Marais,  rue  Culture-Sainle-Catherine.  — 
le  Tartuffe  y  suivi  du  Français  à  Londres, 

Ambigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour> 
d'hui,  la  i'*  représentation  des  nilafgeois  à  la  yUU^  opéra 
comique,  précédé  du  Sourd^  comédie  en  un  acte,  termi- 
né par  l'Héroïne  américaine^  pantomime  en  3  actes. 

Théatrb  oe  Moliébe,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  21«  représentation  de  Louis  XIF  et  le  Masque  de  fer  , 
suivi  du  Père  Gérard, 

Théâtre  de  la  rub  ob  Louvois.  —  Aujourd'hui  CÉ^ 
poux  par  supercherie,  comédie  en  un  acte,  te  Mariage 
forcé,  en  un  acte ,  et  le  Sourd  et  l* Aveugle, 

En  attendant  la  l*re  représentation  de  Geneviève  de 
Brabant ,  opéra  en  2  actes,  et  sa  suite  en  un  acte. 

Thb&trb  Français  COMIQUE  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
Nicodàme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Paiements  des  rentes  de  l'hotel-de-ville  de  Paris. 

Sis  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lellreM. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date, 
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Mercredi  33  Novembbb  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLENUGNE. 

De  RatitbûHnê,  U  0  novembre,— %a  forte  émigration  de 
la  noblesse  française  excite  enfin  l'attention  de  notre  corps 
4if  IcMuaUqiie.  On  ne  jieut  pas  comprendre  comment  les 
pnnoef  et  leurs  adhérents  ont  pu  abuser  de  la  bonté  des 
Etats  de  TEmpire  jusqu'au  point  de  former  sur  le  sol  de 
TEmpIre  germanique,  contre  les  lois  fondamentales  de  cet 
Empfr^  de»  corps  militaires  entiers.  Indépendamment  de 
ce  qu'ils  répandent  dans  le  pays  sur  lequel  ils  tombent 
comme  des  oiseaux  de  passage,  la  disette  et  d'autres  in- 
commodités  physiques  (le  d>b1  français  pcnt-étre),  ils 
chargent  encore  d'une  responsabilité  dont  les  suites  sont 
Incalculables,  l'Etat  qu'ils  accablent  de  leur  présence. 
Supposons  que  les  émigrants  français,  en  quittant  nos 
frontières,  où  ils  se  sont  rassemblés,  se  sont  armés  et  se 
août  exercés,  fassent  une  inTasion  dans  la  France,  cette 
iomsion  peut-elle  avoir  lieu  sans  qu'il  soit  répandu  du 
nng  de  nos  concitoyens?  Le  pays  qui  leur  aurait  servi  de 
Hni  de  rassemblement,  serait  sans  doute  la  cause  princi- 
pale d'an  tel  outrage.  Ne  Yalait-il  pas  mieux  imiter  l'exem- 
ple de  quelques  villes  impériales  où  les  Français  émigrés, 
n'ont  été  reçus  que  comme  royagrurs  ?  Ces  transfuges 
égarés,  sans  asiles  et  sans  espoir,  n'auraient  pu  alors  s'avi- 
Hr  Jusqu'à  trouver  leur  bonheur  dans  ce  qui  peut  faire  le 
malheur  de  leur  patrie.  L'empereur,  en  leur  interdisant 
Pappareil  militaire,  a  donné  aux  autres  Etats  non-seule- 
ment un  exemple  digne  d'être  suivi,  mais  une  leçon  séxère. 
Il  a  fliit  sentir  que  les  princes  et  leurs  ministres  seraient 
responsables  du  sang  qui  coulerait  pour  rexécntiou  des 
projets  aussi  criminels  que  chimériques  qui  auraient  pour 
Mt  une  contre-révolution. 

De  Francfort,  le  12  novembre.  —  Nous  avons  avancé 
qne  la  grandeur  de  l'Angleterre  s'élôvc  sur  les  ruines  de  la 
rrance,  et  que  les  autres  puissances  maritimes  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  s'opposer  à  ce  systC^me.  Suivons  leur  mar- 
che respective,  elle  nous  conduira  à  des  résultats  dont 
ferrenr  ou  la  mérité  sera  dévoilée  par  le  temps.  L'Angle- 
terre onie  à  la  Hollande  et  ù  la  PrusMï ,  joue  aujourd'hui 
le  pcemier  râle  dans  la  politique.  Son  intérêt  est  là  où  est 
MM  pins  grand  avantage,  et  celui-ci  se  trouve  dans  le  mo- 
nopole général  maritime,  et  par  conséquent  dans  l'nnéan- 
tteement  de  toute  nation  qui  peut  la  rivaliser.  La  France 
feule  était  la  rivale  de  l'Angleterre,  son  abaissement  doit 
donc  servir  puissamment  les  intérêts  de  cette  puissance,  et 
alnai  elle  doit  le  désirer  et  y  contribuer  par  tous  les  moyens 
qnl  sont  en  son  pouvoir.  Cela  explique  la  part  que  l'An- 
glelerre  prend  à  la  révolution  de  France;  elle  ne  peut  être 
sincère  que  pour  l'état  actuel  des  choses;  il  en  est  de  même 
de  la  sincérité  de  la  Hollande  et  de  la  Prusse,  ses  Irans  al- 
liés* Le  parti  de  l'opposition,  savoir  :  l'Espagne,  ta  Russie 
et  la  Suède  qui  paraissent  être  les  plus  éloignées  du  sys- 
tteie  qui  s'est  introduit  en  France,  tient  un  langage  tout 
différent  de  ces  puissances;  et  c'est  peut-être  mieux  l'inté- 
rêt de  la  France  qu'on  ne  le  pense  ;  car  leur  intérêt  per- 
ionifel  s'oppose  à  la  suprême  domination  des  Anglais  sur 
les  mers.  Elles  travaillent  contre  la  suprématie  coniiner- 
date  de  l'Angleterre  ;  et,  dans  cette  vue,  elle  tiennent  une 
conduite  opposée  à  cette  puissance.  Elles  entendent  peut- 
être  mal  le  véritable  esprit  de  la  révolution  française,  et  se 
coalisent  contre  cette  révolution,  parce  qu'elles  la  jugent 
d'après  les  événements  du  moment,  et  qu'elles  appréhen- 
dait qu'elle  n'assure  à  l'Angleterre  la  suprématie  des  mers 
et  le  monopole  général,  si  préjudiciable  h  leurs  intérêts  : 
c'cat  pourquoi  ces  puissances  montrent  tant  de  répugnance 
pour  le  nouvel  ordre  de  choses  en  France.  Klles  le  regar- 
dent comme  subversif  de  l'équilibre  muritime,  et  se  per- 
snadent,  quoique  faussement,  que  l'ancien  ordre  des  choses 
en  France  était  seul  en  état  de  contenir  les  vues  ambitieu- 
ses du  cabinet  britannique.  Ces  puissances  agissent  d'a- 
prè»  leur  intérêt  présumé  ;  et  lorsqu'elles  seront  éclairées 
V  Sérk.  —  Tome  I. 


(et  elles  ne  tarderont  pas  à  l'être),  elles  verront  que  leur 
intérêt  est  aussi  celui  de  la  France,  elles  changeront  de  con- 
duite à  son  égard. 

En  eflet ,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'œil  ouvert  sur  les  dé- 
marches du  ministère  anglais ,  qui,  toujours  fidèle  à  son 
plan,  met  h  profit  toutes  les  circonstances,  et  tous  les  inci- 
dents qui  pourraient  le  servir.  Les  désastres  arrivés  dans 
les  colonies  françaises  ne  seront  point  oubliés  par  sa  politi- 
que ;  elle  est  déjà  très-aclive  ;  on  en\oie  des  troupes  et  des 
vaisseaux  dans  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  quoi- 
que ces  possessions  soient  très-tranquilles,  et  que  fea  wid- 
mes  mofifi  qui  ont  fait  éclater  l'insurrection  dans  les  co- 
lonies françaises  n'y  existent  pas;  mais  les  Anglais  diront  : 
La  prudence  exige  cet  accroissement  de  forces  dans  cette 
partie  du  monde  pour  prévenir  des  entreprises  pareilles  ; 
c'est  fort  bien  dit,  mais  on  connaît  ce  langage  politique  ; 
quand,  dans  la  guerre  de  l'Angleterre  avec  les  Américains, 
la  France  fit  passer  des  troupes  et  des  vaisseaux  dans 
ses  lies,  elle  dit  aussi  :  La  prudence  me  commande  cette 
démarche.  Mais  qu'arriva- t-il  par  la  suite  ?  Tout  le  monde 
le  sait.  U  se  peut  bien  que  la  nation  anglaise  ne  veuille  pas 
ce  que  voudra  le  gouvernement,  mais  comme  c'est  le  gou- 
vernement qui  dirige,  il  pourra  arriver  par  le  concours 
de  circonstances  que  la  nation  ne  pourra  pas  vouloir  au- 
trement que  le  gouveniement. 

D* AiX'la-ChajieUe^  le  9  novembre,  —  Le  roi  de  Suède, 
ftson  départ,  avait  laissé  ici  tout  son  équipage. 

Le  5  de  ce  mois  on  a  reçu  des  lettres  qui  ordonnent  que 
cet  équipage  reste  ici.  Voilà  un  nouveau  sujet  de  conjec- 
tures. Des  munitions  de  guerre  de  différentes  espèces  sont 
arrivées  en  Hollande  sur  un  vaisseau  suédois.  On  dit  que 
dans  la  première  chaleur  pour  la  cause  de  Louis  XV F, 
Gustave  voulut  prendre  à  sa  solde  40,000  hommes  du 
Palatinat.  Lénpold  fut  instruit  de  la  négociation  :  il  refusa 
son  consentement  et  les  choses  en  restèrenl-là. 

De  Cléves,  lei6  novembre,  —  M.  Herstzberg,  ministre 
d'Etat,  vient  de  mettre  au  jour  deux  pièces  académiques 
qui  sont  composées  dans  le  même  esprit  que  son  discours 
sur  li'S  révolutions  des  Etats.  Dans  une  de  ces  deux  disser- 
tations, il  essaie  de  prouver  que  le  gouvernement  prussien 
n'est  pas  despotique;  et  dans  l'autre  il  prétend  qu'un 
corps  de  noblesse  hérédilaire  est  l'essence  d'un  bon  gouver- 
nement monarchique,  U  fait,  eu  passant,  quelques  sorties 
contre  les  législateurs  modernes  d'un  royaume  voisin. 


FRAiNCE. 
B£  PARIS. 

Conseil  général  de  la  Commune,  Une  santé  délicate,  que 
de  grands  travaux  littéraires  et  l'agitation  des  affaires  pu- 
bliques ont  encore  a flfoiblie,  avait  déterminé  M.  le  maire  à 
présenter  sa  démission  au  conseil  de  la  commune  dans  le 
cours  du  mois  de  septembre  dernier  ;  des  considérations 
que  le  bien  public  et  l'état  des  conjonctures  faisaient  naître 
ont  pu  seules  le  déterminer  à  continuer  les  fonctions  de  sa 
place  jusqu'à  ces  derniers  jours  que  M.  Pétion  lui  a  succé- 
dé par  les  suffrages  de  six  mille  six  cents  citoyens,  sur  dix 
mille  trois  cents  qui  se  sont  présentés  pour  voter. 

Par  ce  remplacement,  M.  liailly  n'est  point  entièrement 
soustrait  aux  soins  de  la  chose  publique  ;  membre  du  con- 
seil génénil  du  département  de  Paris,  il  pourra  l'éclairer 
de  ses  lumières,  le  fortifier  de  son  expérience,  et  y  entrete- 
nir cet  esprit  de  douceur  et  de  modération,  qui,  dans  les 
temps  difiiciles,  est  souvent  préférable  à  tout  autre  moyen. 
Mais,  avant  de  quitter  l'administration  de  Paris , 
M.  Bailly  a  voulu  laisser  à  ses  concitoyens  un  compte  de 
sa  conduite  et  le  résultat  des  connaissances  politiques  que 
sa  place  l'a  mis  à  portée  d'acquérir  pendant  les  moments 
le»  plus  orageux  de  la  révolution. 

Le  12  de  ce  mois,  le  conseil  général  de  la  commune 
étant  assemblé,  il  q  pris  la  parole  et  lu  un  excellent  dis- 
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cours,  dont  Timpression  a  été  ordonnée,  ainsi  que  l'envoi 
aux  sections  de  la  capitale  et  aux  personnes  chargées  de 
quelques  fonctions  dans  le  gouvemenoent  de  la  police. 
G*est  une  féritable  instruction  sommaire  sur  les  resssour- 
ces  actuelles  de  Paris,  et  les  défauts  de  son  administration 
municipale,  que  Ton  pourrait  facilement  corriger  sans  al- 
térer, ou  plutôt  en  perfectionnant  la  représentation  popu- 
laire qui  en  (ait  la  base. 

D*alx>rd  M.  le  maire  observe  que  le  compte  quMl  a  à 
rendre  n'est  qu'un  compte  de  conduite  personnelle,  qu'il 
n'en  a  point  à  rendre  en  finances,  puisqu'il  n'a  rien  tou- 
ché, rien  ordonné,  et  que,  quant  au  compte  de  gestion,  sa 
responsabilité  se  confond  aux  termes  de  la  loi,  avec  celle 
du  corps  municipal,  sans  l'altache  duquel  il  n'a  jamais 
rien  fait,  et  qui  doit  lui-même  présenter  incessamment 
Tétat  de  sa  gestion  au  public. 

Après  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  actuelle  de  l'é- 
tat d'approvisionnement  dCiParis.  «  11  résulte  des  états  qui 
ont  été  fournis  à  cet  égard,  qu'il  y  avait  au  mois  d'août 
dernier  dans  les  chantiers,  les  porls  et  en  rivière  pour  le 
service  delà  ville  de  Paris,  sixcentcinquante  mille  voies  de 
bois,  ce  qui  excède  de  cinquante  mille  et  plus,  la  consomma- 
lion  commune  d'une  année.  Nous  avons,  dans  ce  moment, 
l'assurance  à  peu  près  de  la  moitié  de  l'approvisionne- 
ment de  1792  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  coupes  qui 
seront  bientôt  en  adjudication  ne  fournissent  le  reste  ;  de 
sorte  qu'on  peut  dès  à  présent  regarder  la  provision  de 
1793  à  1793  comme  complète.  Nous  avions  également  à 
la  même  époque,  à  Paris  et  en  rivière,  un  million  de  voies 
de  charbon,  qui,  à  raison  de  la  consommation,  font  un 
approvisionnement  de  18  à  20  mois.  Quant  aux  blés  et 
farines,  le  corps  municipal  a  fait  imprimer  Tétat  sommaire 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  administrateurs  des  subsis- 
tances. 11  offre  une  masse  de  cinquante-quatre  mille  sacs 
de  farine,  qui  nous  conduiront  au  commencement  du 
printemps,  où  pourront  arriver  quarante  mille  autres  sacs, 
commandés  en  Amérique,  pour  atteindre  la  récolte  nou- 
velle, si  la  dernière  a  peine  à  suflire.  > 

Après  ces  détails  tranquillisants  sur  Tétat  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  M.  Bailly  passe  aux  obsenations 
qu'il  croit  devoir  soumettre  à  l'Assemblée  sur  les  vices 
de  l'organisation  municipale  actuelle;  il  les  trouve  dans 
le  nombre  des  administrateurs,  le  défaut  de  concentration 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  et  l'enchevêtrement  des  fonc- 
tions municipales. 

La  l(n  a  besoin  d'être  rectifiée,  dit-il,  parce  qu'elle  nous 
a  donné  une  municipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et 
non  le  nombre  des  hommes  qui  fait  la  sagesse  des  mesures. 
En  multipliant  les  membres  d'une  assemblée,  il  y  a  plus  de 
confusion  et  plus  de  facilité  pour  cet  enthousiasme  rapide 
qui  fait  prendre  des  i-ésolutions  précipitées.  Les  pouvoirs 
août  trop  divisés.  Vous  avez  un  maire  et  ses  administrateurs. 
Les  pouvoirs  sont  mal  définis,  car  les  fonctions  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  ne  sont  pas  encore  bien  connues. 

M.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  réduire  à  quatre 
le  nombre  des  départements  de  la  municipalité,  et  à  huit 
icdui  des  administrateurs,  qui,  avec  le  maire,  composerait 
le  bureau  ;  le  corps  municipal  serait,  dans  ce  cas,  de  vingt- 
quatre  membres,  et  le  conseil  delà  commune,  de  soixante- 
donxe notables.  Ce  nombre,  ajoute-t-il,  serait  suffisant,  si 
d*nn  côté  on  avait  soin  d'élire  des  citoyens  qui  eussent  la 
possibilité  de  donner  une  grande  partie  de  leur  temps  à  la 
chose  publique,  et  que  de  l'autre  on  ne  leur  enlevât  pas 
tous  leurs  moments  par  de  trop  fréquentes  assemblées. 

Maisle  vice  capital  de  la  municipalité,  continue  M.  Bailly, 
c'est  le  défaut  d'unité.  11  y  a  ù  la  maison  commune  autant 
de  municipalités  qu'il  y  a  de  départements,  et  même  de 
sous-divisions  de  département  ;  il  en  résulte  un  esprit  dif- 
férent, et  quclquerois  une  opposition  deconduitequi  énerve 
tous  les  ressorts  de  l'administration. 

L'autorité  illimitée  des  sections,  leur  intervention  dans 
i'adroinistralion ,  leurs  nombreuses  convocations,  l'esprit 
de  fermentiilion  qu'elles  entretiennent,  ne  sont  point  ou- 
bliées dans  les  observations  présenlêcs  au  conseil  de  la  com- 
mune. L'expérience  a  appris  à  M.  Bailly,  comme  à  tous 
ceux  qui  ont  été  dans  Tadministrution ,  que  celte  turbu- 
lence populaire  est  inutile  et  dangereuse  quand  le  peuple 
a  pour  administrateurs  des  hommes  librement  élus  par  lui. 

Mais  si  nous  regardons  comme  des  vérités  pratiques  les 
réflexions  du  maire  de  Paris  sur  l'organisation  publique, 


\  nous  ne  pensons  pas  comme  lui  sur  ce  qu'il  dit  de  l'eiptonn^^tf 
individuel.  Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténè- 
bres est  parfaitement  juste.  Si  le  magistrat  politique  aqualitc 
pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qui  ce  passe  dans  un  lieu 
public  contre  le  respect  des  lois  et  des  personnes,  il  n'a  point 
droit  de  surveiller  la  conduite  privée  ou  domestique  des 
individus.  Une  dénonciation  secrète  contre  moi ,  n'est  point 
une  raison  de  me  faire  espionner,  puisque  l'espion- 
nage suppose  le  soupçon ,  et  le  soupçon,  de  la  part  de  la 
puissance  publique  ou  de  celui  qui  la  représente,  est  une 
peine  que  l'on  ne  peut  infliger  à  personne  sur  une  simple 
allé^tion  particulière.  De  quelque  manière  que  l'espionnage 
individuel  soit  envisagé ,  il  présente  également  le  mépris 
des  lois  et  4e  la  liberté  des  personnes,  sans  laquelle  la 
liberté  politique  n'est  qu'une  chimère  ou  une  dérision. 

Ce  discours,  au  reste,  est  simple,  Inen  écrit;  on  y  recon- 
naît le  philosophe,  et  l'on  s'étonne  qu'au  milieu  des  orages 
où  s'est  trouvé  M.  Bailly,  il  ait  pu  conserver  ce  caractère 
mesuré,  cette  propriété  d'expressions,  que  l'exagération  de 
principes  a  foit  disparaître  de  presque  tous  les  écrits  d'au- 
jourd'hui. 

(  Article  de  M,  Peuchet,  ) 

Avignon,  Depuis  le  9 ,  les  portes  de  la  ville  sont  fermées» 
et  personne  ne  peut  sortir  sans  billet.  On  a  pris  cette  pré- 
caution pour  arrêter  plus  facilement  les  coupables.  — 
L'arrivée  des  commissaires  vient  enfin  de  mettre  au  grand 
jour  toutes  les  horreurs  des  scélérats  qui,  sous  le  voile  du 
patriotisme,  s'étaient  emparés  du  gouvernement  de  celte 
ville,  et  voulaient  tyranniser  ce  pays.  11  est  constant  que 
plus  de  300  personnes  ont  été  impitoyablement  massacrées 
dans  la  nuit  du  16  octobre  et  les  jours  suivants.  —  Ceux 
qui  ont  été  témoins  de  toutes  ces  horreurs  ont  aujourd'hui 
le  courage  de  parler,  et  racontent  des  traits  de  barbarie 
dont  r histoire  ne  fournit  point  d'exemple.  —  Plus  de 
cent  familles  se  sont  assemblées  ces  jours  derniers  pour 
demander  vengeance  aux  commissaires.  On  les  voit  péné- 
trés de  tristesse  et  d'horreur  au  récit  de  tant  d'atrocités: 
leur  conduite  inspire  la  plus  grande  ^confiance,  et  presque 
tous  les  émigrants  sont  déjà  rentrés.  C'est  un  spectacle 
attendrissant  de  voir  tous  les  citoyens  s'embrasser  et  verser 
des  larmes ,  comme  des  malheureux  échappés  à  une  des- 
truction universelle.  —  Les  troupes  de  ligne  ont  toutes 
montré  le  plus  grand  lèle  pour  l'arrestation  des  brigands 
et  le  rétablissement  de  la  paix.  —  M.  Monlesquiou,  maré- 
chal de  camp ,  est  arrivé  le  10  à  Avignon,  et  il  servira  sous 
les  ordres  de  M.  Choisy. 

Extrait  d*une  lettre  de  Bordeaux,  du  15  novanbre.  — 
Notre  ville  vous  envoya  hier  au  soir  un  exprès  pour  in- 
struire l'Assemblée  nationale  des  nouvelles  du  Cap,  ap- 
portées par  le  vaisseau  lu  BoMte-Pointe,  parti  le  11  octobre. 
L'abolition  des  chambres  du  commerce,  quelque  conforme 
aux  principes  qu'elle  soit,  a  cependant  ses  inconvénients. 
Les  propositions  n'ont  pu  être  faites  qu'en  pleine  iKHirse, 
et  les  cris  de  quelque  télcs  chaudes  ont  tenu  Ueu  de  délibé- 
ration.  Ceci  est  cause  qu'on  n'a  pas  envoyé  des  pièces 
très-importantes  qu'un  de  nos  négociants  avait  reçues  de 
son  fils  qui  est  au  Cap.  Ce  sont  des  actes  publics  de  l'as- 
semblée coloniale,  d'après  lesquels  il  est  clair  comme  le 
Jour  qu'elle  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  empêcher 
que  les  nouvelles  n'arrivassent  à  la  métropole.  11  parait 
que  les  premières  révoltes,  dans  deux  ou  trois  plantations, 
ont  été  fomentées  par  les  planteurs  eux-mêmes ,  qui  cher- 
chaient un  prétexte  pour  mettre  l'embargo  sur  les  vais- 
seaux. Le  26  août,  on  envoya  des  commissaires  à  la  Jamaï- 
que pour  la  seconde  fois  :  les  premiers  y  avaient  été  en- 
voyés dès  le  16,  On  avait  compté  pour  l'indépendance  sur 
les  secours  des  Espagnols  et  des  Anglais.  Ce  ne  fut  que 
lorsqu'on  vit  toute  Timpossibilité  de  réaliser  cette  chimère, 
et  que  le  mal  qu'on  avait  cru  arrêter  si  facilement  était 
parvenu  à  son  comble,  qu'on  se  décida  à  s'adresser  à  la 
métropole.  Le  commerce  et  les  capitaines  de  vaisseaux 
avaient  deux  corvettes  toutes  prêtes  |)our  la  France.  La 
première  fois  qu'ils  demandèrent  à  l'assemblée  coloniale  lu 
permission  de  les  envoyer,  leurs  députés  furent  admis 
mab  sur  leur  pétition  rassemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Deux  ou  trois  fois  iisfurent  renvoyés  devant  la  porte  même, 
et  l'assemblée  témoigna  hautement  qu'elle  ne  voulait  pa, 
délibérer.  Le  président,  ^f.  Cadusch ,  avait  arboré  la  co- 
carde noire.  Les  troupes  de  ligue  et  les  mul&tres  s'y  oppo 
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sèrent  a^ec  fureur*  et  il  fut  oblige  de  reprendre  la  cocarde 
nationale.  Tous  les  vaisseaux  français  reçurent  Tordre  sé- 
vère de  décharger  les  marchandises  coloniales  quMIs  avaient 
abord.  Les  vaisseaux  anglais  et  américains  qui  étaient 
dans  les  ports,  furent  chargés,  et  c'est  pour  eux  que  Tem- 
bargo  fut  levé  le  premier.  Les  capitaines  français  furent 
forcés  de  vendre  moitié  argent  comptant,  moitié  en  lettres 
de  change  payables  en  France,  toutes  les  farines  quMls 
avaient  à  leur  bord.  On  les  paya  40  livres  le  baril,  c'est-à- 
dire,  au-dessousduprixqu'en  avait  coûtérachat  en  France. 
On  trouva  de  l'argent  comptant  à  bord  de  quelques  vais- 
seaux provençaux  et  normands  :  cet  argent  fut  confisqué 
par  rassemblée  coloniale.  On  dit  que  le  jeune  Bouilles,  qui 
avait  joué  un  rôle  dans  les  troubles  de  la  Martinique,  était 
allé  avec  quelques  autres  de  son  espèce  dans  la  partie  es- 
pagnole, pour  préparer  Tincendie.  A  Saint-Marc  on  est 
resté  tranquille.  Les  parties  qui  ont  souffert  le  plus,  sont  : 
Port-Margau,  le  Limbe,  la  plaine  du  Nord,  la  petite  Anse» 
le  quartier  Moriu,  Limonade,  le  camp  de  Louise,  leRocoo, 
le  Morne- Rouge,  le  Dondon,  la  grande  Rivière,  leMocka, 
Sainte-Suzanne.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  d'expliquer 
la  simultanéité  de  la  révolte  des  nègres ,  et  des  querelles 
survenues  dans  quelques  parties  de  l'ile  entre  lesblancset 
les  mulâtres.  Qui  oserait  faire  un  crime  à  ces  derniers, 
d'avoir  profité  des  circonstances  pour  réclamer  l'exécution 
d'une  loi  qui  leur  avait  rendu  justice  ?  Enfin  la  paix  eJBt 
achetée  aux  dépens  de  l'orgueil.  On  n  accordé  leurs  droits 
aux  hommes  de  couleur,  et  la  loi  du  25  mai  est  proclamée: 
mais  on  a  été  obligé  d'omettre  même  la  restriction  :  nés  de 
père  et  de  mère  libres.  Maintenant,  dans  l'état  où  sont  les 
choses,  quel  décret  que  celui  du  24  sept^brel  Ne  dirait- 
on  pas  que  toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale  a 
suivi  droit  les  principes  de  la  justice  et  de  la  raison,  toutes 
les  circonstances  se  sont  réunies  pour  la  favoriser;  et  que 
ce  n'est  qu'en  déviant  de  la  route  tracée  par  la  déclaration 
des  droits,  (fu'elle  a  trouvé  des  obstacles.  A  Amsterdam 
on  est  très-impatient  de  savoir  des  nouvelles  authentiques 
de  Saint-Domingue.  On  n'ajoute  guère  foi  aux  bruits 
de  la  révolte  des  nègres  qu'on  croit  très-exagérés.  On  est 
presque  plus  impatient  encore  de  savoir  le  rôle  que  jouera 
M.  Pitt  Sa  politique,  comme  on  sait,  s'étend  au  loin.  De- 
puis long-temps  il  était  jaloux  delà  prospérité  de  cette  co- 
lonie française.  Ne  serait-il  pas  possible  qu'il  eût  formé  le 
plan  de  la  ruiner,  au  moins,  dans  le  cas  oCi  il  ne  pourrait 
Tobteoir  pour  rAngIcterre  ?  En  voyant  toutes  les  premiè- 
res nouvelles  venues  de  Saint-Domingue,  passer  par  le  ca- 
binet de  M.  Pitt,  nous  croyons  toujours  voir  le  même 
M.  Pitt  renfermé  dans  le  même  cabinet  pendant  tout  l'été 
de  1790. 

Il  faudrait  une  bonne  fois  décider  jusqu'à  quel  point  les 
laroières  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  permettent  à  la 
politique  des  ministres,  de  suivre  la  morale  de  Machiavel. 
Quel  serait  donc,  et  à  quoi  mènerait  ce  patrio*isme  exclu- 
sif, ce  patriotisme  destructeur  de  toute  morale  et  du  droit 
des  gens,  qui  sacrifierait  ainsi  à  quelques  calculs  de  pro- 
babilité ,  en  faveur  d'une  seule  nation,  les  propriétés  et  les 
droits  les  plus  sacrés  de  toutes  les  autres  ?  Nous  ne  croyons 
pas  M.  Pitt,  comme  ministre,  plus  honnête  hommeque  tous 
les  autres.  Mais  s'il  est  vrai  que  M.  Piit  ait  ce  génie  qu'on 
admire,  et  ce  coup-d'ceil  qui  s'étend  au  loin,  nous  deman- 
derons s*il  est  possible  qu'il  suive  un  système  qui  rendrait 
sa  nation,  ou  le  gouvernement  qui  la  maîtrise,  l'objet 
d'une  exécration  générale,  et  qui  finirait  infailliblement 
par  faire  tôt  ou  tard  retomber  sur  l'Angleterre  tous  les 
crimes  anti-sociaux  dont  elle  se  serait  rendue  coupable. 


AVIS. 

M.  Foureroy  commencera  son  cours  d'Histoire 
naturelle  et  de  chimie ,  appliquées  aux  sciences  et 
aux  arts ,  le  lundi  28  novembre  1791 ,  et  les  conti- 
nuera les  lundi ,  mercredi  et  vendredi  suivants  ,  à 
midi  précis ,  dans  son  laboratoire,  rue  des  Bourdon- 
nais ,  maison  de  la  Couronne  d*Or. 


Livres  Nouveaux. 
Dictionnaire  de  la  constitution  et  du  gouvernement  fran^ 


çaiêfConlenmi  la  dénomination  de  tons  les  nouveaux  of- 
ficiers publics,  les  formes  de  leur  élection  ou  nomination, 
leurs  fonctions,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.  ;  les 
nouvelles  institutions  civiles  politiques,  miUtaires,  ecclé- 
siastiques, judiciaires  et  financières  ;  les  lois  de  chacune 
des  branches  de  l'administration  de  l'Etat  ;  les  droits  et 
les  devoirs  des  citoyens  ;  la  définition  des  nouveaux  termes 
les  plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  doivent  plus 
être  employés,  etc.  i  vol.  in  8^  de  628  pages.  Prix  6  livres 
pour  Paris,  et  6  livres,  franc  déport,  par  la  poste.  A  Paris» 
chez  M.  Guillaume  junior,  imprimeur,  rue  de  Savoie» 
n«  17,  près  le  quai  des  Aug^stins. 


BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRESUÈBB  LiciSLATUBE. 

Présidence  de  itf.  Vaublanc, 
SÉANCE  DU  MARDI  22  NOVEMBBE« 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  lettre  qu*il  adres- 
se, en  consé([uence  du  décret  de  l'Assemblée  nati<K 
nale,  à  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  et 
dans  laquelle  il  lui  peint  la  sensibilité  des  représen- 
tants de  la  nation  pour  les  malheurs  des  Colonies» 
Tempressement  des  négociants  de  tous  les  ports  de 
France  à  voler  à  leur  secours,  les  vœux  ardents  que 
le  corps  législatif  forme  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  à  Saint-Domingue,  et  l'assurance  de  sa 
constante  bienveillance  envers  les  Colonies.  (On  ap»- 
plaudit.  ) 

M.  Isnard  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

•  Législateurs,  quand  les  suppôts  des  tyrans  se 
coalisent  pour  attaquer  notre  sainte  constitution,  il 
est  permis  aux  bons  citoyens  de  se  coaliser  pour  les 
repousser.  D'après  ce  principe,  les  citoyens  de  )a 
garde  nationale  du  canton  de  Saint-Claude,  offrent 
une  compagnie  armée  et  équipée  à  leurs  frais;  ils 
demandent  qu'elle  soit  autorisée  à  se  joindre  aux 
deux  bataillons  du  département  de  la  Charente» 
pour  se  porter  avec  eux  partout  où  la  patrie  sera 
en  danger.  • 

M.  Isnard  remarque  que  l'adresse  renferme,  entre 
autres  signatures,  celle  d'un  chevalier  de  Sakil^ 
Louis  et  de  deux  prêtres.  {  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  et  la  mentroii  ho- 
norable de  l'adresse  au  procès- verbal,  et  charge  son 
président  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction  à  ces 
citoyens. 

Le  même  secrétaire  lit  :  1®  une  lettre  de  M.  Dupor- 
tail,  qui  demande  que  l'Assemblée  ordonne  la  rési- 
liation du  marché  fait  avec  M.  Baudouin,  pour  les 
fournitures  de  vivres,  en  lui  accordant  une  indem- 
nité. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  militaire. 

20  D'une  lettre  de  M.  Delessart,  relative  à  rauto* 
risation  demandée  par  le  département  de  THérault^ 
pour  l'acquisition  a'un  local. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  de  division. 

30  D'une  autre  lettre  de  M.  Tarbé,  relative  aux 
droits  d'enregistrement. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  des  contribu- 
tions publiques. 

4®  Entin,  il  lit  une  adresse  de  M»  Southorr,  direc- 
teur des  monnaies  de  Pau,  qui  se  plaint  à  l'Assem- 
blée, comme  d'un  acte  arbitraire,  ae  Tordre  que  lui 
a  donné  le  ministre  de  l'intérieur  de  se  rendre  à  Pau 
pour  le  25  de  ce  mois,  sous  peine  de  destitution.  11 
accuse  le  ministre  de  n'avoir  point  encore  fait  par- 
venir à  M.  Southon,son  père,  les  renseignements 
nécessaires  sur  la  comptabilité  monétaireet  sur  rem- 
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ploi  du  Tieux  cuivre  proyenant  du  doublage  des  rais- 
saux.... 

La  lecture  de  cette  adresse  est  interrompue,  à 
cause  de  sa  longueur,  d*abord  par  des  murmures 
et  enfin  par  une  décision  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  en  demandent  le  renvoi  au 
comité  des  monnaies  ;  d'autres.  Tordre  du  jour. 

M.  Laubeau  :  Nous  nous  plaignons  souvent  de  l'i- 
naction du  pouvoir  exécutif,  et  nous  voyons  une 
lutte  indécente  entre  un  fonctionnaire  public  que  le 
ministre  veut  forcer  à  remplir  ses  devoirs;  il  inci- 
dente, il  accuse  l'agent  que  l'État  a  chargé  de  le  faire 
agir  :  comment  peut-il  dire  que  le  ministre  n'a  pas 
fait  parvenir  à  Pau  les  instructions  nécessaires,  et 
les  métaux  propres  à  la  fabrication  de  la  monnaie, 
lui  qui  en  est  absent  depuis  plusieurs  mois.  Les  ré- 
clamations d'un  fonctionnaire  public  ne  doivent  ja- 
mais se  faire  entendre  que  de  sa  place;  et  quand 
M.  Soulhon  y  sera,  à  tous  égards,  on  l'entendra. 
Jusque-là  sa  pétition  ne  doit  pas  même  être  admise, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  IsNARD.  Je  prie  Topinant  d'observer  que  M.  Sou- 
thon  est  remplacé  à  Pau  par  son  père;  d'ailleurs  il 
lui  est  impossible  de  s'y  rendre  d'ici  au  35.  Il  y  a 
huit  jours  que  M.  Southon  demande  à  être  entendu 
relativement  à  cette  intimation  de  sortir  de  Paris,  et 
il  n'a  pu  obtenir  de  vous  cette  faveur.  M.  Southon 
se  trouve  ici  pour  travailler  à  une  dénonciation  bien 
détaillée  contre  le  ministre  des  contributions  publt- 

Sues.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Si  on  renvoie 
ans  leurs  départements  les  citoyens  assez  coura- 
geux pour  faire  la  guerre  aux  abus,  nous  n'aurons 
jamais  de  dénonciations.  (  Les  applaudissements  re- 
commencent. ) 

M.  DoRiZY  :  Je  demande  que  cette  dénonciation 
soit  renvoyée  au  comité  des  assignais  et  monnaies; 
non  que  je  croie  y  voir  quelque  importance.  Nous 
savons  que  M.  Southon  s'occupe  perpétuellement 
de  dénonciations.  11  a  dénoncé  à  TAssemblée  consti- 
tuante le  comité  des  modnaies,  il  a  dénoncé  la  com- 
mission des  monnaies;  il  dénoncerait  le  Père-Éter- 
nel. (On  rit  et  on  applaudit.)  Le  comité  des  assignats 
et  monnaies  consentira  de  sacrifier  quelques  moments 
pour  faire  un  rapport  sur  cette  dénonciation. 

M.***  :  Il  y  a  ici  plusieurs  directeurs  des  monnaies 
qui  sont  venus  pour  dénoncer  ce  comité  lui-même. . . . 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  M.  Fauchct  a  la  parole. 

M..Fauchet:  J'avais  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  réclamation  de  M.  Southon.  M.  Isnard  m'a 
prévenu,  ainsi  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

L'assembla  renvoie  l'adresse  au  comité  des  mon- 
naies. 

M.  Isnard  :  Mais  je  demande  qu'au  moins  Tordre 
donné  à  M.  Southon,  par  le  ministre,  pour  se  rendre 
à  Pau,  soit  suspendu.  (On  rit.  —  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Isnard  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  marine,  qui  instruit  TAssemblée  des  réclamations 
des  marins  de  Toulon,  ayant  pour  prétexte  des  dis- 
tributions de  pain  faites  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Rochefort,  et  la  prie  de  rendre  promptement  un  dé- 
cret, qui  défende  aux  munitionnairesdes  vivres  de 
faire  toute  distribution  de  pain  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  direct  le  service  dont  ils  sont  chargés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
marine. 

Le  même  secrétaire  fait  encore  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Amelot,  qui  annonce  que,  vendredi  prochain, 
il  sera  brûlé  à  la  caisse  de  Textraordinaire  gpur  dix 
millions  d'assignats. 

M.  MoRVEAU.  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'Assem- 
blée que  j'ai  reçu  du  procureur-général-syndît  du 


,  département  de  la  COtc-d'Or.  une  lettre  qui  m'ap- 
I  prend  que  M.  Noirot,  le  véritable  accusé,  est  arrêté, 
i  et  que  les  citoyensdc  Pontarlier  demandent  que  TAs- 
semblée rende  un  décret  qui  détruise  l'impression 
fâcheuse  que  pourrait  laisser  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  M.  Noirot,  détenu,  qu'ils  recon- 
naissent comme  un  excellent  patriote,  et  qu'ils  sont 
sur  le  point  de  réélire  pour  maire. 

M.  Isnard  reprend  la  lecture  des  adresses,  et  lit, 
10  une  lettre  de  M.  Bertrand,  qui  envoie  des  pièces 
relatives  à  la  position  de  la  France  vis-à-vis  de  la 
régence  d'Alger. 

Elle  est  envoyée  au  comité  diplomatique. 

2^  Plusieurs  lettres  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale;  les  unes  concernant  des  rectifica- 
tions d'erreurs  de  noms  dans  des  quittances  de  fi- 
nance; les  autres  par  lesquelles  ces  administrateurs 
prient  TAssemblée  de  limiter  Tétendue  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées,  et  lui  adressent  Tétat  des 
opérations  qu'ils  ont  faites  pour  l'achat  du  numé- 
raire. 

M.**^  :Je  demande  que  Ton  fasse  imprimer  cet  état, 
afin  de  connaître  Pinfluence  que  ces  achats  peuvent 
avoir  sur  le  prix  de  l'argent. 

M.  DoRizY  :  Je  crois  qu'on  ne  i)eut  décréter  cette 
impression,  qu'après  que  le  comité  de  la  trésorerie 
nationale  vous  aura  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  Ainsi 
je  demande  Tajournement  de  la  proposition  du  préo- 
pinant. 

M.  Legointrb  :  Les  représentants  du  peuple  doi- 
vent toujours  connaître  par  la  voie  de  1  impression 
le  prix  de  l'argent.  Il  est  infiniment  intéressant  que 
l'impression  proposée  soit  décrétée,  alors  nous  ver- 
rons les  comptes  des  ministres (  On  murmnre.  ) 

L'Assemblée  renvoie  les  lettres  lues  au  comité  de 
législation,  quant  aux  rectifications  demandées  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ;  et  au  comité  de  la 
trésorerie  nationale ,  quant  au  dernier  objet. 

Elle  ajourne  l'impression  des  états  après  le  rap- 
port de  ce  comité. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
tiateurs  du  département  du  Nord,  oui  se  réunissent 
à  ceux  du  département  du  Pas-de-Calais,  pour  té- 
moigner à  l'Assemblée  leur  sollicitude  et  leur  dou- 
leur sur  les  alarmes  publiques,  qui  entravent  dans 
ces  contrées  la  circulation  des  grains,  et  lui  deman- 
der des  mesures  promptes  pour  assurer  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure,  et  empi^cher  la  sortie  des 
grains  hors  du  royaume. 

M.  Laureau  :  Ces  mesures  ont  besoin  d'une  exten- 
sion assortie  à  l'importance  de  la  demande  et  à 
Tinlérêt  du  sujet,  car  il  s'agit  de  l'approvisionnement 
des  villes  et  des  provinces  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer.  Le  ministre,  dans  son  rapport,  vous  a  exposé 
que  les  provinces  du  midi  étaient  dans  un  grand  état 
de  disette,  que  celles  du  nord  étaient  dans  Taboii- 
dance  qui  résulte  d'une  riche  récolte,  et  que  Tinté- 
rieurdu  royaume  était  dans  un  état  tel  qu'il  pouvait 
se  passer  des  secours  des  deux  autres  parties.  Dun- 
kerque,  cet  entrepôt  des  grains  des  provinces  du 
nora,  effrayé  de  la  multiplicité  des  demandes  qui  lui 
venaient  du  midi,  et  sentant  Timpuissance  d'y  satis- 
faire, a  eu  recours  à  vous,  et  a  imploré  les  moyens 
dont  se  servent  la  sagesse  et  la  prévoyance  pour 
multiplier  les  subsistances,  et  les  concentrer  dans 
un  pays  qui  est  menacé  d'en  manquer  et  que  les 
craintes  agitent,  il  vous  a  proposé  de  donner  des 
primes.  On  vous  a  proposé  il  y  a  deux  jours  de  ren- 
voyer aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  une 
motion  qui  avait  été  faite  au  sujet  de  la  ville  de 
Nantes;  elle  tendait,  comme  celle  du  département 
du  nord,  à  aviser  aux  moyens  de  rétablir  Tabondance 
des  grains  dans  le  royaume,  par  le  moyen  des  pri- 
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mes,  on  sait  qu€  s'est  le  senl  moyen  d'attirer  \eà 
grains  de  l'étranger,  d'établir  l'ëquilibre  des  grains 
entre  les  différentes  contrées  maritimes,  et  de  les  fai- 
te concourir  à  leur  prospérité  réciproque  et  au  bien 
dtt  genre  humain.  Ainsi  j'appuie  la  motion  du  ren- 
Toi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  pour 
qu'ils  aient  à  nous  présenter  un  projet  de  décret  dont 
m  prudence  fasse  cesser  nos  iDquiétudes  et  ramène 
l'abondance  dans  les  pays  de  disette. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  Comités  d*a- 
griculture  et  de  commerce. 

M.  Le  Pbésidbnt  :  D'après  Totre  décret  d'hier,  le 
roi  a  nommé  des  commissaires  pour  assister  au  ti- 
rage des  quatre  grands-juges.  Ils  sont  arrivés,  vou- 
lei-vous  que  je  les  fasse  entrer  ? 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  introduits. 

M.  Lemontey  fait  lecture  de  leurs  pouvoirs  ;  ces 
commissaires  sont  MM.  Duveyrier  etBertholio. 

M.***;  Je  demande  qu'on  procède  au  tirage,  parce 
que  vous  ne  pouvez  prendre  aucune  délibération  en 
présence  des  commissaires  du  roi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.***  :  Nous  venons  d  entendre  qne  M.  Bertholio 
est  l'un  des  commissaires;  je  demande  si,  d'après  la 
constitution,  un  ecclésiastique  peut  être  nommé 
commissaire  du  roi (On  murmure.  — <  Quel- 
ques membres  appuient  la  proposition.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  procède  au  tirage,  dont  le  résultat  proclamé 
par  le  président,  donne  pour  grands-juges  MM.  Creu- 
se-La  touche,  du  département  de  la  Vienne  ;  Mar- 
quis, du  département  de  la  Meuse;  Albaret,  du  dé- 
partement aè  l'Aude  ;  et  Calmer,  du  département  de 
la  Manche. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  deux  procurateurs-géné- 
raux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent  dans  la 
salle. 

M.  KoGB  :  Vous  avez  chargé  votre  Comité  diplo- 
matique, par  l'article  XIV  de  votre  décret  sur  les 
émigrés,  ae  vous  proposer  suus  trois  jours  les  me- 
sures à  prendre  vis-à-vis  des  puissances  étrangères 
qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  rassemblements 
•aspects.  Votre  Comité  a  répondu  avec  zèle  aux 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  ;  c'est  à  sa  réquisi- 
tion que  vous  avez  fixé  définitivement  au  17  de  ce 
mois,  le  rapport  qu'il  doit  vous  faire.  11  n'est  pas  né- 
cessaire de  vous  dire  que  la  sûreté  des  frontières  et 
le  salut  de  TEmpire ,  dépendent  de  la  justesse  et  de 
la  célérité  des  mesures  que  vous  prendrez  à  cet  égard. 
Depuishuit  jours  je  fais  de  vains  efforts  pour  obtenir 
la  parole.  Je  prie  l'assemblée  de  décider  quand  elle 
Voudra  m'entendre. 

L'assemblée  décide  que  M.  Koch  sera  à  l'instant 
entendu. 

M.  Koch  :  Le  Comité  diplomatique  a  cru  devoir 
remplir  vos  intentions  en  vous  rendant  compte,  par 
le  même  rapport,  des  renvois  qui  lui  ont  été  faits 
par  des  décrets  antérieurs,  de  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Strasboug,  de  celle  de  plusieurs  citoyens, 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  constitution, 
de  celle  du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin, 
toutes  relatives  aux  rassemblements  faits  au-delà  du 
Rhin,  et  aux  violences  exercées  contre  des  citoyens 
français.  Il  résulte  de  ces  adresses,  ainsi  que  des 
ntx^-verbaux  et  pièces  justificatives  sur  lesquel- 
les elles  sont  appuyées,  qu'il  existe  toujours  un 
foyer  de  contre-révolution  soutenu  par  quelques 
princes  étrangers,  et  par  les  contres-révolution- 
naires du  dedans.  Il  en  résulte  que,  sur  les  terres  de 
révêché  de  Strasbourg,  situées  au-delà  du  Rhin,  il 
«liste  un  petit  corps  de  troupes  de  SOO  hommes, 


commandés  par  Mirabeau  ;  qu'à  Worms  et  sQr  les 
terres  de  l'électeur  de  Mayence,  il  existe  un  corps 
considérable  de  transfuges ,  sous  les  ordres  immé- 
diats de  Louis-Philippe-Joseph  Condé  ;  que  les  mê- 
mes rassemblements  armés  sont  formés  à  Coblcntz  et 
dans  l'électorat  de  Trêves,  où  les  princes  français 
ont  fixé  leur  siège  ;  oue  la  rage  de  ces  ennemis  les 
porte  à  toutes  sortes  de  vexations  contre  les  citoyens 
français;  nue  c'est  principalement  sur  les  terres  de 
l'évéché  <ie  Strasbourg  et  contre  des  citoyens  de 
cette  ville,  que  s'exerce  leur  courroux  avec  le  plus 
de  scandale  et  d'audace;;  que,  dès  le  mois  de  mai  der- 
nier, des  plaintes  ont  été  portées  par  le  directoire  du 
Haut-Rhin,  à  M.  Montmoriu,  qui  n'a  répondu  nu'en 
termes  values,  et  que  les  citoyens  de  Strasboug 
n'ont  jamais  pu  obtenir  aucune  réparation  des  in- 
jures qu'ils  ont  reçues  et  des  vexatfons  qu'ils  ont 
éprouvées.  Il  est  digne  de  la  nation  française  de  dé 
ployer  un  grand  caractère  pour  faire  cesser  ces  ou- 
trages. Le  Comité  diplomatique,  en  délibérant  sur 
ces  objets ,  s'est  proposé  les  questions  suivantes  : 

10  Les  attroupements,  les  enrOlements  et  les 
violences  qui  se  commettent  sur  le  territoire  de 
l'Empire  ne  doivent-ils  pas  êtres  regardés  comme 
une  violation  manifeste  du  droit  des  gens,  et  de  l'Em- 
pire Germanique  ? 

2<>  Quels  moyens  convient-il  d'employer  pour  faire 
cesserces  enrOlements,  pour  réprimer  ces  violences? 

Je  dois  vous  avertir  que  votre  Comité  se  bornera 
à  vous  présenter  des  mesures  contre  les  puissances 
germaniques.  Il  se  propose  de  vous  faire  un  rapport 
particulier  à  l'égard  des  autres.  C'est  en  vain  que 
l'on  chercherait  a  concilier  avec  le  droit  des  gens 
les  enrôlements  et  les  violences  que  tolèrent  ces 

Selits  princes.  Eu  effet,  les  Français  transfuges  n'af- 
chent-ils  pas,  du  fond  de  leur  retraite  et  à  la  face  de 
l'Europe  !la  haine  la  plus  implacable  contre  vous  ? 
Est-ce  à  leur  modération  ou  a  leur  impuissance  que 
l'on  doit  attribuer  leur  inaction?  Ne  vous  ont-ils 
pas  mis  dans  la  nécessité  de  faire  de  grands  et  de 

Suissants  efforts  pour  mettre  vos  frontières  en  état 
e  défense  ?  Mais  quelles  sont  donc  les  puissances 
dont  la  protection  nous  fait  craindre  des  invasions 
prochaines  ?  Sont-ce  des  princes  dépositaires  d'un 
pouvoir  indépendant  qui  ne  connaissent  d'autre  rai- 
son d'Etat  que  celle  cle  la  force,  et  d'autre  intérêt 
a  ne  celui  des  conquêtes?  Ce  sont  trois  petits  princes 
u  corps  germanique,  les  archevêques  de  Mayence 
et  de  Trêves,  et  le  ci-devant  évdque  de  Strasbourg, 
tous  trois  connus  par  leur  aversion  pour  la  consti- 
tution française^  et  n'ayant  d'autre  prétexte  pour 
colorer  leurs  tentatives  hostiles  une  la  perte  de  quel- 
ques droits  hiérarchiques  et  féouaux.  Mais  peuvent- 
ils  permettre  ces  attroupements  et  ces  enrôlements? 
Mon,  la  constitution  de  l'Empire  leur  refuse  cette 
triste  prérogative  ;  elle  a  fixé  d  une  manière  positive 
le  droit  de  guerre  et  de  paix  dont  jouissent  les  mem- 
bres de  l'association  germanique.  Tout  traité,  toute 
alliance  qui  pourraient  entraîner  l'Empire  dans  une 
guerre  étrangère,  leur  sont  absolument  interdits,  et 
ce  n'est  qu'à  des  princes  souverains,  qu'ils  peuvent 
permettre  de  faire  des  enrôlements  sur  leur  terri- 
toire. Il  y  a  plus,  par  la  capitulation  de  l'Empereur 
actuel  et  parles  capitulations  précédentes,  ils  ne 
peuvent  permettre  les  enrôlements  qu'à  des  puis- 
sances qui  possèdent  immédiatement  dans  l'Empire. 
Voici  l'article  de  la  capitulation  : 
»  Vous  ne  permettrez  nullement  aux  puissances 

3 ni  n'ont  pas  elles-mêmes  de  grandes  possessions 
ans  l'Empire,  de  faire  des  levées  de  troupes  sans 
notre  concession  et  sans  le  consentement  des  élec- 
teurs et  des  autres  princes  de  la  confédération  ger* 
manique.  • 
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Au  mépris  de  ces  lois,  des  princes  de  TEmpire 
souffrent  que  des  français  transfuges  recrutent  sur 
leur  territoire,avec  une  andaceinouîe,dans  tes  villes 
impériales  d'Offenbourg  et  d'Etteinthem ,  de  Spire, 
de  Worms  et  de  Cobientz;  et  chose  inconcevable, 
ils  obtiennent  pour  ces  enrôlements  des  facilités  que 
la  France  elle-même  n'oserait  pas  prétendre.  Ouant 
aux  violences  que  plusieurs  de  ces  princes  tolèrent 
sur  leur  territoire  contre  les  citoyens  français  pa- 
triotes, il  n*est  pas  nécessaire  de  prouver  que  leur 
conduite  à  cet  égard  est  diamétralement  opposée  aux 
lois  de  paix  publique,  qui  sont  la  base  prmcipale  de 
Tassociation  germanique.  Les  lois  de  TEmpire  se 
réunissent  aux  lois  éternelles  du  droit  des  gens  pour 
condamner  ces  violences.  Quels  son  t  donc  les  moyens 
qu'il  convient  d'employer?  Ne  serait-il  pas  de  la  di- 
gnité de  la  France  de  faire  faire,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  des  réquisitions  rigoureuses  à 
ces  princes,  à  l'effet  de  faire  cesser  ces  rassemble- 
ments et  ces  enrôlements  scandaleux,  et  d'obtenir 
une  réparation  convenable  des  violences  exercées 
contre  nos  coucitovens  ?  Faut-il  donc  désespérer  de 
leur  faire  comprenure  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de 
leur  gloire  de  ne  pas  préférer  leurs  liaisons  avec 
quelques  fugitifs,  a  ux  justes  égards  dûs  à  une  erande 
nation,  et  au  devoir  que  leur  imposent  les  lois  de 
l'Empire  dont  ils  sont  membres?  Ne  pourrait-on 
pas  soutenir  les  réclamations  par  une  réquisition 
officielle  auprès  des  princes  qui  composent  les  cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Rhin  et  de  Suabe,  par  les  mi- 
nistresqui  y  sont  accrédités, afin  d'obtenir, par  l'au- 
torité des  cercles  de  l'Empire,  ce  que  ne  pourrait 
obtenir  la  justice  des  premières  réclamations,  et  de 
prévenir  amsi  toute  violation  du  territoire  de  l'Em- 
pire. 

Les  princes  de  l'Empire  ne  sont-ils  pas  sujets  à  la 
police  générale  des  cercles?  Et  le  plus  grand  nom- 
bre des  cercles  de  l'Empire  n'est-il  pas  intéressé  à 
maintenir  la  paix  ?  Enfin  ne  pourrait-on  pas  faire 
une  déclaration  à  l'Empereur  et  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  par  laquelle  on  les  assurerait  du  désir  qu'a 
la  nation  Française  d'entretenir  la  paix,  et  de  voir 
cesser  des  hostilités  qui  pourraient  compromettre 
même  la  tranquillité  de  l'Empire;  et  pourrait-on 
douter  de  la  sincérité  de  vos  promesses  lorsque  la 
constitution  elle-même  vous  impose  l'obligation  de 
n'entreprendre  aucune  guerre  uans  la  vue  de  con- 
quêtes. 

On  nous  objectera  une  infraction  au  traité,  faite  à 
l'égard  des  princes  qui,  par  une  suite  indispensable 
de  la  révolution,  se  trouvent  ou  plutôt  se  croient 
lésés  dans  leurs  droits  ;  mais  la  nation  française,  en 
faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa  sou- 
veraineté, n*a-t-elle  pas  manifeste  un  respect  pro- 
fond pour  les  droits  des  étrangers,  en  leur  offrant 
des  indemnités?  Sont-ils  autorisés  à  susciter  une 
guerre,  contre  tous  les  principes  de  l'Empire,  et  qui 
même  ne  pourrai!  que  tourner  à  leur  préjudice.  La 
déclaration  que  nous  avons  faite  de  ne  plus  entre- 
prendre de  conquêtes,  ne  leur  serait-elle  pas  une 
compensation  plus  que  suffisante  de  la  perte  de  quel- 
ques droits  féodaux;  et  les  princes  eux-mêmes,  éclai- 
rés sur  leurs  vrais  inténHs,  ne  verront-ils  pas  avec 
flaisir  une  constitution  qui  ne  peut  que  cimenter 
union  entre  les  deux  nations,  en  leur  assurant  la 
paix  et  les  avantages  réciproques  du  commerce  et 
de  la  bonne  intelligence. 

Déjà  les  principales  puissances  rejettent  loin  d'el- 
les ces  projets  insensés  de  contre-révolution ,  et 
préfèrent  à  la  liaison  de  quelques  révoltés  l'amitié 
d'une  puissance  qui  a  toujours  été  le  soutien  de 
leur  liberté,  et  le  garant  de  leur  honneur.  Votre 


Comité  diplomatique  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  diplomatique,  considérant 
que  les  rassemblements,  les  attroupements,  les  en- 
rôlements des  fugitifs  français,  que  favorisent  les 
princes  de  l'Empire  dans  les  cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  même  que  les  violences  exercées  en  diffé- 
rents temps  contre  des  citoyens  français,  sont  un 
attentat  au  droit  des  gens  et  une  contravention 
manifeste  au  lois  de  1  Empire,  qui  ne  saurait  se 
concilier  avec  l'amitié  et  le  bon  voisinage  aue  la  na- 
tion française  désirerait  entretenir  avec  les  puis- 
sances germaniaues,  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  chargé  de  prendre  les  mesures  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  promptes  pour  forcer  les  princes 
de  l'Empire  a  dissoudre  les  rassemblements  suspects 
formés  sur  leur  territoire ,  et  à  défendre  les  enrôle- 
ments qui  s'y  font.  • 

On  demande  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret. 

M.  Hua  :  Une  proposition  a  été  faite  à  un  général 
français  de  la  part  des  princes  émigrés,  pour  qu'il 
leur  assurât  Neufbrissac,  ville  frontière,  que  l'on 
peut  regarder  comme  une  des  clefs  du  royaume.  Ce 
général  en  a  fait  sa  déclaration  au  directoire  du  dé- 

f»artement  :  il  en  a  écrit  au  commandant  en  chef,  et 
ui  a  communiqué  la  réponse  qu'il  a  faite  à  ces  pro- 
positions. Voici  ce  que  les  admmistrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Haut-Rhin  en  écrivent  à  la 
députation,  dans  une  lettre  qui  contient  encore  d'au- 
tres détails  :  •  Le  général  wimpfen  nous  a  dit  hier, 
en  plein  directoire ,  qu'on  lui  avait  fait,  de  la  part 
des  princes,  la  proposition  de  livrer  Neufbrissac  à 
l'armée  des  émigrés,  et  qu'il  avait  fait  part  de  cette 
position  au  général  Luckner.  • 

M.  Hua  lit  une  adresse  du  même  directoire  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  annonce  que  plusieurs  ad- 
ministrateurs du  conseil  du  département  et  des  dis- 
tricts paraissent  entretenir  (les  correspondances  avec 
les  émigrés  ;  mais  qu'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur a  empêché  de  prononcer  la  suspension  en- 
courue par  ces  administrateurs,  par  le  refus  de  con- 
courir à  l'exécution  des  lois  relatives  au  clergé  et  à 
la  vente  des  biens  nationaux,  par  la  crainte  de  voir» 
par  une  nouvelle  proclamation  ministérielle,  son 
autorité  compromise  et  avilie. 

M.  Cambon  :  Lorsque  nous  nous  occupions  des 
émigrés;  on  nous  disait  qu'il  n'y  avait  de  rassem- 
blés que  quelques  aventuriers  sans  culottes  et  sans 
argent.  Aujourd'hui  les  craintes  augmentent,  les 
rapportsse  multiplient  et  prennent  de  la  consistance, 
les  inquiétudes  populaires  annoncent  une  invasion 
prochaine.  Le  Comité  vous  annonce  que  ces  rassem- 
blements ont  un  objet  réel.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  fait  une  dénonciation  relative  à  la  suborna- 
tion d'un  oflicier  g[énéral.  Ce  dernier  délit  est  prévu 
par  le  code  pénal  ;  il  ne  resterait  plus  qu'à  appliquer 
la  loi,  si  vous  aviez  des  preuves  suffisantes;  mais 
vous  n'avez  encore  que  des  indices.  Vous  seriez  cou- 
pables ,  si  vous  les  négligiez,  et  si  vous  ne  donniez 
pas  de  suite  à  cette  affaire.  Le  général  Lukner  n'a 
pas  dû  garder  le  silence  sur  un  objet  de  cette  impor- 
tance. Il  a  dô  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  et  le  ministre,  comme  premier  agent  du 
pouvoir  exécutif ,  devait  en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale.  Si  le  ministre  en  a  eu  connais- 
sance ,  il  est  coupable  de  son  silence.  Si  M.  Lukner 
ne  lui  en  a  pas  rendu  compte,  c'est  lui  qui  est  cou- 
pable ;  il  est  temps  enfin  de  montrer  que  la  respon- 
sabilité n'est  pas  une  chimère  ;  il  est  temps  de  sévir 
contre  ceux  qui  paralysent  le  gouvernement.  On 
veut  faire  voir  que  le  pouvoir  executif  ne  peut  aller, 
pour  vous  forcer,  même  aux  dépens  de  la  constitii- 
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tion ,  d*augmenter  ce  pouvoir.  Je  demande  que  le 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin  soit  teuu 
de  dresser  procès-verbal,  s'il  ne  Ta  fait ,  de  la  dé- 
claration du  générai  Wimpfen,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte,  séance  te> 
nante,  des  renseignements  qu*il  doit  avoir  reçus  sur 
ra[lairedontils*açit. 

M.  Lasourcb  :  li  est  temps  enfm  que  l'Assemblée 
nationale  prenne  des  mesures  efTicaees  pour  rompre 
la  chaîne  qui  unit  les  rebelles  du  dedans  et  ceux  du 
dehors.  Voici  ce  que  j*en  pense  :  Vous  ne  devez  pas 
craindre  d'invasion ,  tant  que  les  prêtres  du  dedans 
ne  seront  pas  parvenus  à  gagner  les  habitants  des  dé- 
partements frontières.  Mais  prencz-y  garde ,  quand 
ils  seront  parvenus  à  égarer  la  majorité  des  citoyens, 
il  ne  sera  plus  nécessaire  de  suborner  les  généraux 
pour  s'emparer  des  places  fortes.  Vous  savez  qu'il 
n'existe  plus  qu'un  petit  nombre  d'armes  dans  vos 
magasins.  C'est  des  arsenaux  qui  les  renferment 
qu'on  s'emparera  ;  et  comme  vos  arsenaux  de  riu- 
terieur  sont  vides,  vous  serez  sans  défense. 

M.  Bbitcbb.  Je  pense  que  le  ministre  de  la  guerre 
doit  vous  rendre  compte  des  renseignements  qu'il  a 
reçus;  maisje  dois  observer  que  le  général  Wimpfen 
ne  peut  avoir  été  sollicité  que  de  deux  manières;  ou 
de  vive  voix ,  par  des  émigrés,  ou  par  des  lettres. 
Je  trouve  très-étonnant  nue,  dans  le  premier  cas,  le 
général  n'ait  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  les  por- 
teurs de  ces  propositions  :  dans  le  second  cas,  n'a-t- 
il  pas  dû  envoyer  au  général  Lukner,  ou  communi- 
quer au  directoire  les  lettres  qu'il  a  reçues.  Je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  faire  une  déclaration  for- 
melle à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  demandent  rajournemcnt  de 
ces  propositions  avec  la  discussion  du  rapport  de 
M.  &0CI1. 

M.  BoDQiER  :  Je  demande  à  faire  une  addition  à 
la  motion  de  M.  Cambon.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  çuerre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'état  des 
négociations  qu'il  doit  avoir  faites  pour  des  provi- 
sions d'armes.  Vous  l'avez  entendu  vous  annoncer 
qu'il  n'existe  plus  que  soixante  mille  fusils  dans  les 
arsenaux.  Je  demande  si  ce  nombre  est  suffisant 
pour  soutenir  une  guerre.  11  est  aussi  essentiel  qu'il 
vous  rende  compte  du  prix  de  ses  achats.  (  Il  s'élève 
quelques  murmures.  )  Je  ne  m'explique  pas  davan- 
tage, parce  que  j'ai  des  pièces  en  mam  pour  le  con- 
fondre. (  Les  triounes  applaudissent.  ) 

M.  Lagrevolis  :  11  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
se  convainque  si  les  intentions  du  ministre  doivent 
être  suspectes.  Je  demande  que  le  directoire  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  soit  chargé  de  vous  com- 
muniquer ses  lettres;  et  j'ajoute  qu  il  est  bien  éton- 
nant que  M.  Delessart  ignore  qu'un  administrateur, 
3  ni  refuse  d'exécuter  les  lois,  est,  parce  refus  même, 
échu  de  sa  place. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  directoire  soit 
tenu  d'inviter  le  général  Wimpfen  de  se  rendre  au 
lieu  de  ses  séances  pour  faire  une  déclaration  pré- 
cise. Je  m*oppose  à  ce  que  le  ministre  soit  mandé. 
Il  fant  nous  accoutumer  à  ne  recevoir  du  ministre 
que  des  réponses  écrites.  Je  demande  seulement  que 
le  ministre  soit  chargé  de  recueillir  les  renseigne- 
ments et  pièces  relatifs  à  cette  subornation.  (|0n  ap< 
plaudit.) 

La  proposition  de  M.  Lacroix  obtient  la  priorité, 
et  est  à  l'instant  convertie  en  décret  par  une  décision 
unanime. 

M.  le  président  annonce  que  le  premier  scrutin, 
pour  la  nomination  des  procurateurs-généraux,  n'a 
point  donné  de  majorité  absolue. 

Additionnellemcnt  à  son  rapport,  M.  Hua  fait  lec- 
ture de  la  lettre,  en  date  du  31  octobre,  adressé  par 


le  ministre  de  l'intérieur  au  directoire  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  pour  lui  demander  l'état  de 
l'exécution  des  lois  relatives  au  clergé,  et  le  compte 
de  la  disposition  des  esprits,  à  Tégard  du  libre  exer- 
cice des  cultes  et  des  règlements  civils  relatifs  au 
culte  salarié. 

L'Assemblée  lève  sa  séance  et  se  sépare  dans  les 
bureaux  pour  procéder  au  second  scrutin  pour  la 
nomination  des  procurateurs  généraux. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  22  novembre  au  soir. 

Un  rapport  du  Comité  militaire,  relatif  à  l'inexécu- 
tion de  la  loi  d'amnistie  à  l'égard  de  quatre  soldats 
du  cinquante-huitième  régiment  d'infanterie,  a  été 
ajourné  jusqu'après  l'impression.  —  Le  même  ajour- 
nement a  été  prononcé  sur  un  projet  de  décret  du 
comité  militaire,  explicatif  des  articles  X  et  XI  du 
titre  H  des  décrets  des  22,  23, 24  septembre  1790,  et 
16  janvier  1791,  sur  le  mode  d'avancement  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  sur  un  sujet  du  même 
Comité,  concernant  la  solde,  les  récompenses,  les 
certificats  à  délivrer  aux  gardes  nationaux  volon- 
taires qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour  marcher  a  la 
défense  des  frontières,  leur  organisation,  leurs  lo- 
gements et  les  fournitures  qui  doivent  leur  être 
faites; 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  trois  séances  du 
soir,  par  semaine,  ont  été  fixées  pour  les  rapports  des 
différents  comités. 

Des  décrets  sur  le  mode  provisoire  de  remplace- 
ment dans  l'armée  ont  occupé  le  reste  de  la  séance. 


De  Nantes ,  /e  18  novembre. 
Un  courrier  extraordinaire,  arrivé  de  Bordeaux  , 
nous  annonce  la  nouvelle  suivante.  — Le  navire  la 
Basse-Terre  ,  de  Bordeaux,  à  M.  Gradis,  parti  du 
Cap  le  11  octobre ,  et  arrivé  en  rivière  de  Bordeaux 
le  13  du  courant ,  apporte  la  nouvelle  qu'à  l'époque 
de  son  départ  la  tranquillité  commençait  à  se  réta- 
blir ,  que  les  nègres  demandaient  grâce,  et  qu'il 
n'en  restait  plus  que  trois  cents  en  insurrection,  qui 
étaient  retirés  dans  les  mornes. 


AVIS. 

La  compagnie  de  l'Agence  contentieuse  ,  établie 
à  Paris,  sous  l'approbation  de  la  municipalité,  pour 
la  poursuite  des  droits  et  actions  des  citoyens  du 
royaume,  prévient  le  public  que,  voulant  donner 
une  pi*euve  de  la  reconnaissance  qu'elle  doit  à  la 
confiance  dont  elle  est  honorée  ,  elle  vient ,  d'après 
des  arrangements  pris  avec  des  avoues  au  tribunal 
de  cassation  ,  de  composer  un  nouveau  bureau ,  qui 
se  chargera,  moyennant  l'avance  de  déboursés  seu- 
lement, de  l'instruction  des  affaires  contentieuses 
concernant  la  compétence  du  tribunal  de  cassation. 

S'adresser  à  M.  Berthellembt ,  rue  Boucher.  Il  ne 
recevra  de  lettres  et  paquets ,  que  francs  de  port. 

Sur  la  Savoie. 

Extrait  d*un  ouvrage  intitulé,  Etat  morale  physique ^  et 
politique  de  la  maison  de  Savoie,  avec  celte  épigraphe  : 
Lg»  grand»  ont  fait  le  déficit,  qa'Us  y  remédient. 

A  Paris,  chez  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Uaute- 

Feuille. 

La  Savoie  est  un  pays  assez  peuplé,  car  on  trouve  des 
Savoisiens  dans  toutes  les  grandes  et  les  petiles  villes  de 
PEuropc.  Ce  peuple ,  qui  parait  n*avoir  pas  de  bras  dans 
sa  patrie,  est  un  des  plus  industrieux,  dès  qu'il  est  hors  de 
chez  lui. 

Avili  depuis  long-temps  sous  le  joug  Piémontais ,  le 
Savoisien  n'est  plus  ce  qu'il  fut  autrefois  ;  il  semble  qu'une 
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longue  fréquentation  avec  les  ultramontains  lui  ait  fait 
perdre  on  peu  de  sa  franchise  et  de  son  courage  ;  mais  ce 
qui  est  à  remarquer,  c^est  que  ce  peuple  n*a  rien  perdu  de 
M  douceur  ni  de  sa  bonté  ;  car,  voisin  des  Suisses  et  des 
Français,  il  a  toujours  le  gouvernement  de  ces  nations  sous 
les  yeui,  et  se  laisse,  malgré  cela,  dégrader  par  des  châti- 
ments humiliants,  par  des  estrapades,  des  ceps  et  des  coups 
debAlon. 

La  religion  dominante  est  la  catholique;  on  ne  le  croi- 
rait pourtant  pas,  en  voyant  comme  le  peuple  y  est  traité  { 
car,  outre  le  déficit,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel,  c*est  que 
les  peines  les  plus  infamantes  se  distribuent  aussi  généreu- 
sement aux  pauvres  gens,  que  les  honneurs  aui  riches.  On 
a  tous  les  jours,  à  la  garde  montante,  le  spectacle  d*un 
soldat  qui  donne  des  coups  de  bâton,  à  la  volonté  d*un 
officier  qui  est  tout  à  la  fois  magistrat  et  homme  de  guerre, 
et  qui,  malheureusement,  ne  s'entend  pas  plus  à  l'un  qu'à 
Tautre  de  ces  deux  états.  Tous  les  tribunaux,  car  il  y  en 
beaucoup ,  sont  toujours  d'accord  pour  faire  le  mal ,  mais 
ils  sont  sourds  aux  cris  des  opprimés.  Il  est  défendu,  de 
par  le  roi^  au  sénat,  à  la  maison  de  ville,  aux  juges-mages, 
aux  avocats,  etc.  de  relever  une  injustice  d'un  commandant 
militaire,  ou  d'un  juge  de  police,  quelque  apparente  que 
soit  l'iniquité.  Quand  un  officier  fait  une  sottise,  il  court 
dire  à  son  maître  qu'il  l'a  faite  en  son  nom  :  et  comme  le 
roi  ne  veut  point  de  remontrances,  on  confirme  d'abord  hi 
sottise.  Ainsi  le  roi  se  croit  maître;  ainsi  vont  et  doivent 
aller  les  choses,  sous  un  prince  faible. 

Les  grands  de  la  cour  abusent  du  souverain  et  de  la 
justice,  au  point  que  les  plus  hautes  charges  de  magistra- 
ture n'ont  aucune  force.  Il  y  a  un  chancdier  à  Turin  ;  eh 
bien  I  cette  place  est  ad  honores.  Cet  être,  important  par^ 
tout  ailleurs,  ne  fait  et  ne  peut  rien  faire  dans  les  Etats  du 
roi  de  Surdaigne.  Cette  place  sert  ordinairement  de  re- 
traite à  un  ministre  que  la  cabale  renverse,  sans  vouloir 
cependant  l'écraser.  Elle  n'a  été,  depuis  trente  ou  quarante 
ans,  occupée  que  par  des  vieillards  réduiU  à  un  état  d'en- 
fance ou  de  décrépitude.  Il  en  est  à  peu-près  de  même 
pour  les  charges  de  premier  président  dans  les  divers  sé- 
nats du  Piémont,  Nice  et  Savoie.  Ces  Messieurs  sont  or- 
dinairement de  vieux  invalides  presque  tous  vendus  à 
l'aristocratie  des  seigneurs  piémontais. 

Un  citoyen  n'aurait  pas  beau  jeu  de  plaider  contre  un 
grand  ;  il  serait  sûr  de  perdre  sa  cause,  ou  de  n'en  jamais 
voir  la  fin.  Les  exemples  de  cette  nature  ne  manqueraient 
pas,  si  je  voulais  fatiguer  le  lecteur  par  de  semblables 
citations. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  vend ,  il  est  vrai,  aucun  emploi  ; 
mais  ses  sujets  se  les  vendent  entre  eux  ;  ils  sont  toujours 
le  lot  de  celui  qui  paraît  le  plus  propre  à  servir  les  caprices 
des  ministres  régnants.  Cela  se  démontre  par  la  bizarrerie 
des  déplacements  qui  ont  lieu  tous  les  jours.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  un  intendant  devenir  président,  un  sénateur 
devenir  maître  d'hôtel  du  roi  ;  un  commis  de  bureau  pren- 
dre l'habit  d'avocat-général,  et  un  scribe  des  archives  pas- 
ser aux  honneurs  du  ministère  de  la  guerre.  L'échelle  nui 
conduit  aux  grandeurs  est  la  même;  les  militaires ,  les 
abbés,  les  avocats  courent  tous,  les  uns  après  les  autres ^ 
pour  arri\  er  au  grade  de  chancelier.  On  admet  la  roture 
an  concours,  ou  plutôt  h  Vaventure  de  toutes  les  places, 
parce  que,  dans  cette  classe,  le  souverain  et  ses  premiers 
agents  sont  plus  sûrs  de  trouver  des  créatures  faciles  à 
mouler  à  leur  caprice.  ' 

Quelque  ridicule»  que  soient  de  telles  administrations, 
le  Piémont  n'y  trouve  point  à  rcMJire,  parce  que  c'est  lui 
qui  fournit  les  visirs  en  Savoie,  à  Nice  et  en  Sardaigne. 
C'est  une  politique  reçue  à  la  cour  de  Turin,  que  les  in- 
tendants, les  sénateurs,  les  juges-mages,  les  gouverneurs» 
et  môme  les  sbires,  partent  tous  du  Piémont,  pour  aller 
régir  le  Sarde  et  le  Savoisien. 

La  place  d'exécuteur  de  la  haute-justice  ne  se  donne 
même  qu'à  un  Piémontais;  il  est  vrai  que  c'est  la  seule 
qui  ne  leur  soit  pas  disputée.      (  La  suite  incessamment,  ) 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  db  Musique.  —  Demain,  AUeste^ 
suivi  du  ballet  du  Déserteur,  dans  lequel  M.  Didelot 
jouera  le  principal  rôle. 


THéATRB  Dfe  tA  NATION.  —  Aujourd'hui ,  la  11*  repré- 
sentation de  Marius  à  Minturnes ,  suivie  de  ta  Feinte  par 
amour. 

En;  attendant  tes  Amours  de  Boyard. 

TaiATBB  Italien.  ^  Aujourd'hui,  les  Deux  Billets; 
Fanfan  et  Colas,  et  la  AS*  représentation  à*Euphro*im* 

Demain ,  LodoUska,  opéra  français. 

THÉAxaE  Français,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui, 
r Epreuve  nouvelle ,  comédie  en  un  acte,  suivie  de  tln^ 
trigue  épistoUdre,  ^  Demahi  Charles  IX  ^  tragédie. 

Samedi,  la  i*'*  représentation  de  la  Faigeanee,  tragédie 
en  5  actes. 

THéATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsibub*  — 
Aujourd'hui  la  Patta  ^amate^  opéra  Italien. 

En  attendant  la  S*  représentauon  des  Deux  Kicodéme 
ou  les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folle 
en  S  actes,  retardé  par  l'indisposition  d'un  acteur. 

TuiATM  DE  M^i*  MoNTANSiBB,  BU  Paluis-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  en 
S  actes,  suivie  d'Hélène  et  Francisque,  opéra  en  A  actes. 

Théatbb  nu  Maeais  ,  rue  Culture-Sainte-Catlierine.  — 
Aujourd'hui  la  3*  représentation  du  Barbier  de  Sévilk, 
précédée  de  l* Amant  Auteur  et  Valet, 

Demain ,  la  k*  représentation  de  Trasime  et  Tfmagàne, 
tragédie  nouvelle. 

AHBiou-CoviQDe,au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui la  38*  représentation  de  la  Forêt  noire  ou  te  Fils 
naturel,  pantomime  précédée  de  Matet ,  et  de  1^ Epreuve 
raisonnable, 

Théaibb  de  MoLiiAR ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
la  0*  représentation  du  Dentiste,  suivie  de  Jérôme  Pointu 
éiée  la  Journée  d^HenriJK 

Théâtre  db  la  rue  de  Locvon.  *~  Aujourd'hui  la  i'* 
représentation  de  Geneviève  de  Brabani,  opéra  en  S  adet , 
et  sa  suite  en  un  acte,  précédée  de  l'Esprit  de  contradic 
tion^  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  V Ecole  des  Jeunes 
gens, 

Tbéatrb  Fbançais  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui 
te  Berceau  d'Henri  IF,  opéra  en  S  actes,  précédé  4^ 
Déguisements  villageois, 

PAIEMENT  DES  BBNTE8  DB  L^HÔTEL-DB-VILLB  D9  PARIS. 
Six  prtmiert  moU  i^i.  MM.  les  payeurs  «onl  à  U  leUre  M. 

Court  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  doit, 

Ca4ix i9  1.  7  s. 

Gènes.  :  .  , «30 
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Livourne.     ,  i  %  . 
Lyon ,  P,  des  Saints, 

Bourse  du  22  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  •  3885, 27  Vs«  ^>  ^  Vs 

—  Portions  de  iopo  liv U75 

Emprunt  d*octobre  ide  500  liv. t  .  .  •  478 

—  de  déc  1703,  quitt.  de  fin.  1 V*»  i  Vé.  't  2  «/♦  t  *  b- 

—  de  125  mlll. ,  déc.  1784. 17Vi,  V*.  Va»  Vs»  */s.  V»  b- 

—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .  .  t  ^ 

—  sans  bulletin .  13  Vsf  Va*  ^3,  b. 

—  sort,  en  viager .'  •  25,  25  Va»  25, b. 

Bulletin 402,  2  Vi«  2 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  «... 
Act.  nouv.  des  Indes.    .  1875,  78,  80,  79,  78,  77,  76 

•yr      nL      m*      n& 

Caisse  d'esc.  4190.  ...      20,  15,  iO,  5, 'lOo',  5,'iOO 

Demi-Caisse «...    2058,  55,  58,  53,  50,  48 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 570,  73,  75 

Emprunt  de  nov.   4787,  à  5  p.  •/ 

—  Idem 4  P»  •/« 940 

—  de  80  mill.    d'août  1789.  .  2,  «/*.  ^/m  Vs»  ^Vî  ^ 
Assur.  contre  les  inc.  •  704,  3,  4,  700,  699,1)8,  97,  96 

95,  94,  68,  92,  94,  90,  89,  88 

—  à  vie.  .  .    806,  796,  95,  93,  92,  90,  89, 88,  87,  86 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 745 

Contrats.  4'«  classe,  à5p.  «lo  .  .  .  98,  98  «/i,  V»»  V* 


—  8*  idem,  à  5  p. 

—  4' t<iSnii,  à  5  p.  ' 


"lotsuj,  au  40*. 
'/•,  suj.  au  10%  et 


3  s.  p. 
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Jeudi  24  Nov£MBBE  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  de  Madrid ,  du  premier  novembre, 

•  • .  •  Geax  qui  ont  quelque  \ertu  dans  leur  curiosité 
'  les  affaires  de  France,  observent  de  près  les  disposi- 

»  ainsi  que  les  démarches  de  notre  cour  et  de  ses  mi- 
I  à  fotre  égard.  Je  ne  pense  point  que  notre  cour  ait 
aucune  adhésion  au  dernier  traité  entre  la  Russie 
«lia Suède,  signé  à  Drottningholm  en  ce  qui  pourrait  y 
cooeerner  votre  révolution  ;  mais  il  est  notoire  qu^entre  la 
CMrd^Espagne  et  la  cour  de  France,  il  existe  des  intérêts 
delhmille  très-indépendants  delà  constitution  française... 
Votre  ambassadeur  ici  n*a  pas  été  traité  plus  étrangement 
foe  vos  autres  ministres  ne  Tont  été  ailleurs.  En  général , 
■lêaMcn  Angleterre,  votre  nation  n'est  point  reconnue 
aooveraine  dans  le  sens  philosophique  et  révolutionnaire. 
LiiiMi  se  former  les  rois;  mais  eux  vous  laisseront- ils 
■voir  raison  ?  Cest  un  problème ,  selon  moi ,  dont  la  solu- 
tiOD  prendra  bien  la  fin  du  siècle. 

•  •  •  •  Je  sais  que  vous  nous  soupçonnez  de  vous  faire  de 
■aovaises  affaires  avec  les  Barba  rcsques  d'Alger.  Il  en 
IMMirait  èlre  quelque  chose.  Croyez  que  ce  sera  toujours 
par  des  détaite  que  Pon  exercera  la  patience  et  la  force  de 
mire  jeune  souveraineté  nationale. .  • . 

La  nation  française  est  aujourd'hui,  comme  tous  les 
•eaverains,  faible  à  son  avènement;  elle  est  d'ailleurs  re- 
gardée par  toutes  les  cours  étrangères  comme  un  usurpa- 
tau*.  Vous  n'aurez  non  plus  d'autres  moyens  de  vous  faire 
nspeder  que  ceux  que  donnent  aux  princes,  dans  le  même 
en,  rintelligence  et  la  force. . . .  Vous  avez  conservé  l'état 
■onarchique  et  Louis  XVI.  Nul  doute  que  cette  conduite 
■e  mérite  un  plein  succès.  C'est  aux  conseillers  du  monar- 
que à  lui  prouver  par  l'histoire ,  depuis  les  Mèdes  et  les 
Babyloniens,  etc.  qu'il  est  le  premier  prince  qui,  dans  une 
mode  révolution,  ait  conservé  le  trône  à  sa  dynastie.  Si 
leB  Français  en  eussent  agi  autrement,  une  guerre  longue 
et  terrible  en  eût  été  la  suite  :  mais  Louis  XVI  conservé, 
1b  fléau  de  la  guerre  est-il  évité  ?  C'est  à  Louis  XVI  ù  ré- 
Hradre  cette  question. ...  Si  je  ne  me  trompe ,  il  faut  un 
ifà  Jacobin  pour  votre  révolution,  un  homme  de  la  probité 
de  Louis  XVI ,  mais  assez  grand  pour  oublier  de  dire  me* 
mtfeiê,  mon  peuple,  et  pour  se  glorifier  d'être  le  roi  d'un 
'  people  qui  se  dit  le  souverain, ...  Si  votre  ministère  ac- 
tuel D*en  est  pas  là,  il  peut  vous  faire  beaucoup  de  mal; 
«^  mis  la  nation  a  été  remuée  de  manière  à  ne  pas  céder  les 
<  priodpes  de  sa  constitution  sans  de  longs  combats.  ■ 
Il  me  semble  que  vous  prêtez  le  flanc  à  bien  des  tracas- 
•eries  intérieures ,  par  une  fatale  philosophie  qui  n'en  veut 
qaVuu  prêtres  et  à  la  superstition ,  et  n'est,  de  fait  ni  de 
vnpos,  expéditive  sur  aucune  autrechose.  Quand  vous  vou- 
driei  Ihfre  un  article  constitutionnel  de  Vathéisme ,  vous 
ae  feriez  pas  pire.  Vous  risquez  tout  pour  rien.  Contentez- 
vous  de  &ire  des  citoyens  qui  prient  Dieu ,  les  saints,  et 
craignent  le  diable  à  leur  manière.  Ayez  moins  de  cette  phi- 
losophie et  consultez  davantage  une  saine  métaphysique. 
On  paie  l'impôt,  on  bat  l'ennemi,  on  sert  l'État,  en  uu 
■oC,  n'importe  la  croyance:  voilà  le  vrai,  depuis  qu'il  y 
a  des  royaumes  et  des  républiques.  Nous  nous  connaissons 
m  prêtres.  Il  se  tient  ici  des  conciliabules  ecclésiastiques; 
■os  prélats  apprennent  avec  extase  que  les  Français  ne  tar- 
deront point  à  révolter  la  chrétienté ,  et  qu'il  leur  sera  fa- 
cOe  de  convertir ,  dans  l'Europe  chrétienne ,  la  ligue  des 
puissances  en  croisades  religieuses ,  etc. 

Le  comte  de  Lerena,  ministre  des  finances,  a  pour 
eoadjuteurdon  Diego  de  Gardoqui.  II  est  dit,  dans  le  dé- 
cret qui  lui  est  adressé  à  ce  sujet ,  «  que  le  roi  se  prête  aux 
faistaôoes  que  M.  de  Lerena  lui  a  faites  à  cause  de  l'état 
de  sa  santé,  et  que  vu  son  zèle  et  ses  travaux  assidus ,  Sa 
Majesté  a  voulu  le  tranquilliser ,  et  lui  ôtcr  tout  scrupule 
sur  le  préjudice  que  les  affaires  de  son  département  souf- 
friraient die  sa  longue  indisposition.  • 
V  Série,  —  Tome  h 


Le  chevalier  d'Onis,  ci-devant  ministie  du  roi  à  Dres- 
de ,  est  parti  pour  Coblentz^  et  le  duc  d'Havre  est  ici,  de- 
puis quelque  temps,  l'envoyé  des  princes  émigrés  :  ces 
deux  nouveaux  ministres  ne  déploient  cependant  pas  un 
caractère  public.  M.  de  Florida-Blanca  ,  qui  a  assuré  à 
M.  d'Urtubise  que  S.  M.  C.  ne  voulait  point  troubler  la 
tranquillité  de  la  France ,  a  ajouté  que  la  cour  ne  croyait 
pas  cependant  que  le  roi  de  France  fût  libre. 

Le  23  juin  on  a  signé  à  Aranjuez,  de  la  part  de  S.  M.  C. 
et  de  LL.  HH.  PP.,  une  convention  ratifiée  depuis  par 
les  deux  souverains,  touchant  la  restitution  et  l'échange 
des  déserteurs  et  nègres  fugitifs  entre  les  colonies  de  la 
république  et  celles  du  roi  d'Espagne  en  Amérique,  là  où 
la  plus  forte  désertion  a  principalement  lieu;  savoir,  en- 
tre Porto-Rico  et  Saint-Eustache,  entre  Cora  et  Curocao, 
entre  toutes  les  possessions  espagnoles  sur  l'Orénoquc 
d'une  part,  et  Essequebo,  Demerary,  Berbice  et  Suri- 
nam de  l'autre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  19  novembre,  —  Les  États  de  Brabant 
sont  occupés  à  arranger  tout  d'un  temps  les  affaires  qui 
restent  à  terminer ,  comme  les  dettes  contractées  avant  les 
troubles,  les  indemnités  pour  les  pillages,  etc.,  et  autres 
objets  relatifs  à  la  révolution  ;  après  ce  travail  les  quatre 
députés  seront  élargis. 

On  a  publié  hier  au  soir  et  affiché  de  la  part  du  gouver* 
nemeni^  un  avis  au  public  f  qui  annonce  quel  désir  a 
de  se  tenir  en  mesure  avec  l'opinion  publique.  En  effet, 
on  y  notifie  que  c'est  une  calomnie  de  dire  que  le  gouver- 
nement général  ait  fait  arrêter  arbitrairement  les  quatre 
députés  des  États,  tandis  que  c'est  le  conseil  souverain  du 
Brabant  qui,  sur  la  marche  impassible  de  la  justice,  a , 
sur  la  requête  du  procureur-général  de  Leenheer,  porté 
le  décret  a* arrestation. 

L'émigré  assassin  du  courrier  de  Dunkerque,  jouissait 
du  fruit  de  son  vol ,  quand  il  a  été  arrêté.  C'est  l'escompte 
de  quelques  assignats  chez  un  banquier  de  cette  ville» 
qui  l'a  trahi.  Ce  malheureux  était  le  premier  à  se  récrier 
aux  tables  d'hôtes,  sur  le  meurtre  du  courrier.  Il  disait 
d'ailleurs  beaucoup  de  mal  de  la  révolution  de  France,  et 
même  des  assignats ,  ce  qui  lui  donnait  l'air  d'un  bon 
gentilhomme. 

On  mande  de  Paris,  aux  émigrés  français  dans  le  Bra- 
bant ,  que  les  membres  du  club  monarchique  doivent  se 
réunir  de  nouveau  au  nombre  de  deux  mille,  et  que  leur 
projet  est  d'imprimer  et  afficher  placards  et  pétitions,  avis 
et  adresses  contre  Y  Assemblée  nationale  ,  contre  les  Jaco^ 
bins ,  et  les  sociétés  patriotiques.  Le  complot  est  formé, 
écrit-on ,  de  perdre  la  législature  dans  l'esprit  du  peuple, 
et  de  ramener  le  patriotisme  au  sens  de  ceux  qui ,  pourvus 
de  places,  de  traitements,  etc.  veulent  finir  \di révolution 
au  moment  où  elle  les  enrichit. 


FRANCE. 

DE  PARIS.  —  CAISSE  DE  L* EXTRA 0RD1NAIBB. 

Vendredi  25  novembre,  à  dix  heures  du  malin, 
il  sera  brûle  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordiiiairc, 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  7  millions  de  livres  en 
assignats,  laquelle  jointe  aux  330  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  337  millions. 

Société  des  amis  des  arts.  Le  salon  de  peinture 
étant  fermé,  la  société  des  amis  des  arts  a  fait  retirer 
les  tableaux,  dessins,  marbres,  terres  cuites,  etc., 
qu'elle  y  avait  fait  exposer;  elle  a  acquisde  nouveaux 
ouvrages  qui  avaient  au  salon  attiré  les  regards  des 
amateurs,  et  vient  de  rouvrir  son  exposition  au 
Louvre,  à  la  salle  où  elle  avait  eu  lieu  avant  le  sa- 
lon. 
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Cette  exposition  contient,  en  outre,  des  sujets 
d'histoire,  soit  arrivés  directement  (le  Vécole  fran- 
çaise à  Rome,  soit  d'artistes  de  la  capitale  dont  le.^ 
ouvrages  n'ont  pu  être  terminés  assez  à  temps  pour 
le  salon,  où  ils  eussent  été  vus  avec  plaisir. 

Déjà  soixante-quinze  lots  sont  acquis,  et  la  so- 
ciété peut  annoncer  que  le  tirage  aura  lieu  dans  le 
courant  de  décembre. 

On  peut  encore  se  procurer,  d1ci  au  15  décem- 
bre,  des  souscriptions  ae  60  liv.,  à  la  salle  d'exposi- 
tion, et  ceux  de  MM.  les  amateurs  qui  voudraient 
être  fondateui*s ,  trouveront  des  fondations  pour 
1701, 1702  et  1703,  chez  M.  Delachaume,  notaire  ^ 
rue  Coquéron. 

De  Strasbourg,  le  16  novembre.  Hier  les  citoyens 
de  la  société  des  amis  de  la  constitution  ontrâolu 
d'envoyer  au  roi  une  pétition  signée  individuelle- 
ment pour  le  prier  de  donner  sa  sanction  au  décret 
contre  les  émigrants,  décret  dont,  selon  eux,  dépen- 
dait le  repos  de  Tempire,  et  surtout  celui  des  dépar- 
tements frontières.  Ils  enverront  en  même  temps  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  remercier 
d'avoir  rendu  ce  décret  qui  fait  tant  d'honneur  ù  son 

Ï patriotisme  et  à  ses  lumières.  La  même  société  a  dé- 
ibérc  d'exclure  de  son  sein  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ne  se  rendraient  pas  aux  assemblées  pri- 
maires. 

Du  18  novembre.  Hier  deux  courriers  venant  de 
Paris  ont  passé  par  notre  ville.  Ils  vont  à  Vienne 
et  à  Ratisbonne  porter  à  l'empereur  et  à  la  diète  des 
dépêches  de  la  part  du  roi  des  Français.  Par  ces  dé- 
pêches, le  chef  et  le  corps  législatif  de  l'Empire  sont 
requis  d'employer  tous  les  moyens  d'autorité  et  d'in- 
fluence que  la  constitution  germanique  a  mis  dans 
leurs  mains,  pour  obliger  les  Etats  de  l'Empire  à 
interdire  les  rassemblements  de  nos  rebelles  ar- 
més  On  dit  que  M.  Dclessart  a  conféré  avec  le 

comité  diplomatique,  et  surtout  avec  M.  Koch,  dé- 
puté de  notre  département,  sur  les  dépêches  qu'il 
vient  d'envoyer  ,  et  que,  sur  les  observations  de  ce 
dernier,  il  y  a  fait  plusieurs  changements,  soit  pour 
leur  donner  plus  d'énergie ,  soit  pour  les  rendre 
plus  analogues  au  droit  public  germanique. 

Lettre  de  M.  Rochambeau  au  rédacteur  du  Logo- 
graphe. 

Valeneiennee,  le  21  novembre  1701.  H  n'y  a  pas 
un  mot  de  vrai.  Monsieur,  dans  ce  qui  vous  a  été 
mandé,  article  de  Maubeuge,  dans  le  Logographe 
du  17  de  ce  mois. 

Le  bataillon  de  Seine-et-Marne  y  est  en  garnison  : 
quelques  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  ont  vou- 
lu ,  malgré  les  défenses ,  aller  voir  le  territoire  au- 
trichien, les  hullansen  ont  emmené  cinq  à  Mous. 
Des  chasseurs  du  dixième  bataillon  coururent  pour 
les  délivrer;  il  y  a  eu  quelques  couds  d'échangés  de 
part  et  d'autre  ;  la  ganiison  de  Maubeuge  a  étécon- 
.signée  pendant  quelques  jours.  Le  commandant  de 
Mons  a  renvoyé  les  cinq  hommes  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  l'ordre  n'a  pas  tardé  à  être  rétabli  sur  cette 
frontière  par  les  soins  des  commandants  des  places 
respectives. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord. 

De  Vimeub  Rochambeau. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Nous  apprenons,  Monsieur,  qu'il  court  un  bruit,  dont 
par  honneur,  encore  plus  que  pour  notre  iulérôl,  nous 
devons  nous  empresser  d'arrêter  le  cours;  on  répand  dans 


le  public  qu^avant  peu  notre  Théâtre  n'existera  plus, 
parce  que  la  plupart  des  acteurs  qui  le  composent  sont  ré- 
solus de  l'abandonner.  Ces  bruits,  que  quelques  person- 
nes peuvent  avoir  intérêt  de  semer  et  d'accréditer,  nous 
obligent  de  déclarer,  à  ceux  envers  qui  nous  avons  des 
engagements  à  remplir,  et  au  public  qui  veut  bien  applau- 
dir aux  efforts  que  nous  faisons  pour  mériter  ses  suffrages 
que  tous  ceux  qui  composent  encore  notre  société ,  sont 
animés  d'un  esprit  tout  opposé,  et  que  loin  de  songer  à 
se  séparer ,  ils  viennent  de  resserrer  le  lien  qui  les  unit, 
en  confirmant  leur  association,  et  remel tant  en  vigueur 
les  règlements  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  la 
paix  parmi  eux.  Sans  doute,  si  Pamour  de  notre  art ,  si  le 
noble  orgueil  de  soutenir  la  gloire  du  Théâtre  Français,  si 
le  souvenir  de  nos  engagements  ne  nous  attachaient  ù  ce 
Théâtre,  bien  plus  que  notre  intérêt  pécuniaire,  les  pertes 
que  nous  avons  faites,  les  obstacles  imprévus  que  nom 
avons  rencontrés,  et  la  modicité  de  nos  bénéPices  auraient 
pu  nous  décourager  ;  nous  aurions  pu  suivre  l'exemple  de 
ceux  qui  ont  mieux  aimé  être  payés  pour  travailler  à  dé- 
truire un  Théâtre  qui  les  forma,  qu'applaudis  pour  l'avoir 
défendu  contre  tous  les  revers  ;  mais  deux  choses  nous  ont 
uniquement  occupés ,  plaire  au  public,  et  remplir  nos  en* 
gagements;  tant  que  nous  obtiendrons  ce  succt's,  nos  bé- 
néfices nous  paraîtront  assez  grands  :  nous  ne  négligerons 
rien  de  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  atteindre  à  ce  bot. 
Pour  que  nous  abandonnions  un  établissement  fondé  par 
MoUère,  il  faudra  que  le  public  lui-même  l'abandonne, 
et  nous  espérons  qu'au  contraire  il  voudra  bien  s'unir  à 
nous  pour  le  soutenir.  Nous  avons  en  ce  moment  la  satis- 
faction ne  lui  annoncer  une  jouissance  sur  laquelle  il  ne 
devaitplus  compter:cct  acteur  inimilablequi  fit  long-temps 
ses  délices  et  nos  succès,  ce  comédien  de  la  nature,  notre 
modèle  et  notre  maître  à  tous ,  M.  Préville,  a  consenti  de 
reparaître  et  de  nous  accorder  quelques  représentations. 
Depuis  long-temps  il  avait  fait  au  besoin  du  repos  le  sacri- 
fice de  ses  triomphes;  son  attachement  pour  nous,  sa  sen- 
sibilité pour  l'affection  que  nous  lui  portons,  et  l'espoir 
que  le  mérite  de  ce  nouvel  effort  rejaiUirait  sur  nous,  ont 
vaincu  tous  les  moUfs  qu'il  avait  à  nous  opposer  :  ce  n'est 
pas  là  sans  doute  travailler  à  détruire  notre  société. 

Veuillei,  Monsieur,  nous  faire  la  grâce  d'insérer  cette 
lettre  dans  votre  journal ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  po^ 
ftible. 

Signés  MoLft,  Lacbassaignb,  Drsrssabt,  Suin,  Haucocbt^ 
Contât,  Daiii^oubt,  Flelby,  Bkllbmokt,  Vanhove, 
Flobbncb,  TnéNABD,  JoLY,  Saint- Prix  ,  Siiiit-PhaL| 
Dbvibnnb,  Emilie  Co^TAT,  Petit,  Naudet,  Dunajit, 
Labochbllb. 

Noi(u  Mesdemoiselles  Saint-Val  cadeUe  et  I-leury,  ab- 
sentes par  congé. 


Lorsque  dans  la  séance  de  lundi  23 ,  sur  le  récit  qui  Te- 
nait d'être  fait  par  M.  Goupiileau,  un  membre  obsenra  que 
te  corps  législatif  ne  devait  porter  un  acte  de  sévérité  que 
lorsqu'il  serait  parfaitement  instruit ,  des  murmures  in- 
terrompirent l'opinant.  J'aime  à  croire  que  ces  m urmurei 
ne  furent  pas  plus  nombreux  que  les  applaudissements 
donnés  à  M.  Goupiileau  pour  avoir  fait  la  motion  de  man- 
der à  la  barre,  sur-le-champ,  et  sans auUre  insU'uction, 
les  ofljciers  municipaux  de  Montaigu. 

Ce  serait  une  étrange  certitude ,  pour  une  assemblée  de 
représentants  du  peuple ,  que  ceUe  qui  ne  serait  fondée 
que  sur  des  récits  loinlaius,  envoyés  par  des  bommes  dont 
elle  ne  connaîtrait  ni  l'impartialité,  ni  le  jugement,  ni  la 
bonne  foi ,  et  composés  de  faits  vagues  et  mal  exposés ,  et 
dont  on  ignorerait  ou  Ton  voudrait  taire  la  véritable  cause 
et  les  vrais  détails,  et  ce  serait  une  étrange  punition ,  que 
celle  qui  serait  infligée  d'après  des  faits  constata  d'une 
telle  manière. 

Une  certitude  de  cette  espèce  peut  suffire ,  et  suffit  cha- 
que jour  à  cette  nuée  d'esprits  affirmatifs  dont  on  est  in- 
commodé en  France ,  beaucoup  plus  que  dans  toutes  let 
autres  parties  de  l'Europe  ensemble;  mais  comme  il  n'ea 
résulte  pour  eux  que  le  malheur  individuel  d'être  absur- 
des ,  ridicules  et  ennuyeux ,  ce  n'est  guère  la  peine  de 
s'en  plaindre  qunnd  on  est  le  maître  de  s'en  éloigner. 

On  a  le  droit  d*exiger  plus  de  patience  d^esprit,  plus  de 
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sMritéde  raison»  plas  de  rectitude  de  jugement,  plus 
Ce^iéricDce  du  cœur  humain ,  de  la  part  des  hommes  que 
h  mâlion  a  chargés  de  prononcer  par  des  lois  justes  et  rai- 
Muables,  sur  les  choses  et  les  personnes.  LMnfluence 
imnMiate  de  leurs  erreurs  sur  la  destinée  de  vingt-sept 
MUons  d^hommes,  leur  impose  une  effrayante  responsa- 
oHlté,  et  il  doit  être  permis  de  leur  rappeler  que  des  faits 
fimx  on  inexacts^  des  mensonges  par  omission  ou  par  exa» 
firûiitm,  et  des  contes  puérils  grossièrement  concertés, 
oatèlé  plus  d*une  Toîs  les  instruments  dont  on  s^est  servi 
r  entraîner  les  assemblées  publiques  dans  des  mesures 
5  rigueur  im  politique  et  liarbare.  K« 


MUrc! 
nae] 


BULLETIN 

NE  l'à8SEMBL£B  NATIONALE  liGISLATIVB. 

PRBMlèAB  LÉGISLATURE. 

Présidence  tie  M,  Vauhlane» 
SÉANCE  DU  MERCREDI  23  NOVEMBRE. 

M.  Fauchet  fait  une  première  leeture  d*un  projet 
d» décret,  portant  que,  dans  les  départements  où  la 
léanion  et  la  ciixouscriptjon  des  paroisses  n'auront 

58  été  faites,  les  cures  conserveront  les  vicaires 
|à  nommés  par  les  évéques. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  division. 

M.***  :  Je  demande  que  F  Assemblée  charge  son 
eonité  des  secours  publics  de  lui  présenter  inces- 
iMDment  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
iMprmes  et  aux  indigents.  Cet  objet  doit  exciter  la 
pins  prompte  sollicitude  de  rAssemblée. 

M."*  :  J  ai  l'honneur  de  faire  observer  au  préo- 
pinant  que  le  Comité  des  secours  s'occupe  de  cette 
importante  matière.  Il  a  examiné  les  projets  et  les 
piaiii  conçus  par  le  Comité  de  mendicité  de  l'As- 
■BBiblée  constituante,  et  il  vous  présentera  bientôt 
n  rapport  pour  venir  au  secours  des  mendiants. 

M.**  :  C'est  moins  encore  des  moyens  de  soula- 
ger les  indigents,  que  le  Comité  doit  s'occuper,  que 
weenx  de  diminuer  leur  nombre.  Ce  ne  peut  être 
Pcuvrage  d'un  moment.  Au  surplus,  que  les  dépar- 
tements qui  sont  en  souffrance  s'adressent  au  mi- 
Bbtre  de  l'intérieur.  L'Assemblée  constituante  a 
décrété  des  fonds  qui  sont  actuellement  entre  les 
meins  de  ce  ministre,  et  qui  peuvent  aller  jusqu'au 
lÉm  d'avril  prochain. 

;   M.***  :  Je  demande  que  l'assemblée  charge  aussi 
k  comité  de  commerce  de  chercher  les  moyens  les 

terompts  pour  tirer  des  subsistances  de  chez  l'é- 
r. 
^i/mlguei  vtnx  :  Il  s'en  occupe. 
f,,J«'Aa8efflblée  renvoie  au  Comité  de  commerce  et 
im  aeeours  publics  réunis,  pour  lui  présenter,  d'ici 
mrlS  décembre  prochain,  un  rapport  sur  ces  objets. 
M*  Isnardfait  lecture  l'^d'unelettre  du  ministre  de 
Il  «Mrine,  qui  soumet  à  l'Assemblée  quelques  points 
di  décision  sur  les  instructions  à  donner  aux  com- 
■Inaires  civils  qui  doivent  être  envoyés  aux  îles  de 
IkMice  et  de  Bourbon. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  Comité  colonial. 
rv.  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de 
lAjiiStiee,qui  annonce  qu'il  a  expédié  au  procureur- 
— die  du  déparlement  de  la  Côtcd'Or  le  décret  qui 
^ne  rélargis^ment  des  personnes  détenues  à 
»  de  la  conformité  de  noms  avec  les  véritables 
Mmsés. 

90  p*une  autre  lettre  des  commissaires  de  la  tré- 
fMlvirie  nationale,  qui  demandent  des  éclaircisse- 
pMits  sur  les  rentes  et  les  intérêts  à  payer  pour  la 
CCwiOD  faite  au  roi  de  la  terre  de  Montçommery. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  des  domaines. 
: .  On.Cût  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  du 


département  du  Calvados,  conçue  en  ces  termes  : 
•  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  ont 
manifesté  leur  zèle,  leur  patriotisme  et  leur  courage, 
en  formant  dans  leur  sein  deux  bataillons  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  défense  de  leur  patrie  ;  mais 
cette  institution  est  menacé  de  rester  sans  effet  par 
la  négligence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  les  a, 
jusqu  ici ,  laissé  sans  armes.  Le  directoire  a  fait  à 
diverses  reprises  demander  à  ce  ministre  les  cinq 
mille  fusils  qui  ont  été  destinés  au  département  du 
Calvados.  Celte  demande  a  été  éludée  sous  prétexte 
qu'il  devait  rester  dans  l'arsenal  de  Caen  assez  de 
fusils  pour  armer  les  citoyens.  Le  conseil-général  du 
département,  instruit  encore  que  les  différentes  bat- 
teries placées  le  long  des  côtes,  sont,  pour  la  plu- 
part, confiées  à  un  très-petit  nombre  d'hommes, 
croit  devoir  vous  instruire  de  la  négligence  coupa- 
ble du  ministre  de  la  guerre ,  qui  expose  ainsi  sans 
défense  noscôtesaux  incursions  des  ennemis.  Croyez 
que  dans  cette  dénonciation  il  n*est  point  guidé  par 

I  envie  d'attaquer  aucun  des  pouvoirs  constitués; 
mais  par  le  désir  d*assurer  le  maintien  et  l'exécution 
des  lois  qui  doivent  faire  jle  bonheur  de  l'Empire 
français.  • 

On  demande  le  renvoi  de  celte  adresse  au  Comité 
militaire. 

M.  Fauchet  :  11  y  a  en  outre  à  demander  Tarme- 
ment  des  deux  bataillons  de  ce  département,  qui 
sont  sur  les  frontières.  H  faut  que  le  ministre  four- 
nisse les  cinq  mille  fusils  destinés  au  département 
du  Calvados,  et  dont  il  n'a  pas  fourni  un  seul. 

M.**':  Je  demande  que  le  Comité  militaire  fasse  un 
rapport  sur  les  moyens  d'armer  entin,  et  d'habiller 
les  volontaires  nationaux  des  frontières  (  on  ap- 
plaudit); car  ils  sont  tout  nus. 

M.  Lacroix  :  Depuis  que  les  plaintes  des  gardes 
nationales  vous  sont  parvenues,cent  trente-deux  ba- 
taillons ont  obtenu  leurs  armes,  le  reste  les  obtien- 
dra incessamment.  Votre  Comité  militaire  est  assuré 
que, quand  toutes  les  gardes  nationales  seront  ar- 
mées ,  il  restera  dans  les  arsenaux  cinquante  à  soi- 
xante mille  fusils.  Je  demande  le  renvoi  au  Comité 
militaire. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  Isnard  fait  encore  lectured'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Calvados  qui  deman- 
dent un  secours  de  deux  cent  mille  livres  pour  sub- 
venir à  la  subsistance  et  aux  besoins  des  malheu- 
reux dont  les  campagnes  abondent. 

M.  Cambon  :  Si  nous  faisons  des  dépenses  partiel- 
les, nous  n'aurons  jamais  de  comptabilité.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Fauchet  :  C'est  une  chose  infiniment  urgente. 
Si  vous  renvoyez  au  pouvoir  exécutif,  c'est  aban- 
donner le  département.  Je  demande  le  renvoi  an  Co- 
mité des  secours  publics. 

L'Assemblée,  après  deux  épreuves  douteuses,  dé- 
crète cette  dernière  proposition. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine sur  la  position  de  plusieurs  officiers  de  ma- 
rine qui,  se  trouvant  supprimés,  ne  jouissent  d*au- 
cuns  traitements. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité  de 
marine. 

On  fait  encore  lecture  d'une  lettre  de  M.  Deles- 
sart,  concernant  la  suspension  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs, ordonnée  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

M.  Cambon  :  Le  département  de  THérauIt  est  tra< 
vaille  par  le  fanatisme.  Il  n'y  a  pas  de  semaine  qu'il 
n'éprouve  quelques  troubles.  La  municipalité  de 
Lunel  affecte  les  sentiments  le^  plus  aristocratiques. 

II  vous  est  parvenu  une  adresse  des  volontaires  na- 
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lionanx  du  Gard  qui  so  plaipnont  aussi  de  celle  mu- 
nicipalilt».  Il  s'agit  de  décider  si  le  département  a  eu 
le  droit  de  suspendre  les  élections  qu'on  y  devait 
faire  le  11  novembre.  Je  demande  que  le  Comité  de 
division  nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi. 

M.*'*  :  Il  est  malheureux  qu'on  emploie  un  temps 
aussi  considérable  à  des  lectures  dont  le  résultat  est 
absolument  nul.  Il  faudrait  que  MM.  les  secrétaires 
nous  donnassent  connaissance  de  ces  objets  seule- 
ment par  extrait. 

M.  IsNARD  :  Le  député  nommé  par  VWe  de  Bour- 
bon à  l'Assemblée  nationale  réclame  contre  le  délai 
de  l'Assemblée  qui  ne  Ta  pas  admis,  quoique  ses 
pouvoirs  eussent  été  déclarés  valables,  il  demande 
a  être  entendu  à  la  barre  pour  présenter  une  péti- 
tion. 

L'Assemblée  renvoie  au  Comité  de  législation, 
pour  lui  faire  un  rapport,  et  lui  présenter  une  me- 
sure générale  à  cet  égard. 

Un  membre  annonce  des  observations  faites  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
pétition  de  M.  Claviere. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de 
la  dette  publique. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder au  troisième  scrutin  pour  la  nomination  des 
procurateurs-généraux. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  reprennent  séan- 
ce, etM.  le  président  annonce  que  MM.  Garrau-Cou- 
lon  et  Pelicot  ont  obtenu  la  majorité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  amsi  conçue,  portant 
en  suscription  : 

LeUre  de  la  dernière  importance,  affaire  Varnier, 

M.  le  Président ,  je  vous  déclare,  du  fond  du  sé- 
pulcre constitutionnel  où  je  suis  plongé,  que  c'est 
moi  qui  suis  le  coupable  dans  Tafifaire  du  sieur  Var- 
nier; je  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  fait  écrire  mes 
lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

Je  vous  tairai  son  nom.  Déclarer  son  nom,  ce  se- 
rait une  lâcheté;  et  un  homme  de  mon  caractère, 
qui  a  attaqué  la  constitution,  est  incapable  d'une  lâ- 
cheté. Cessez  donc  de  balancer  le  fer  de  la  justice  et 
de  la  vengeance  sur  les  têtes  innocentes;  je  suis  le 
seul  coupable. 

Que  Ion  me  frappe,  bien  des  personnes  appren- 
dront de  moi  comment  on  doit  mourir.  A  Paris,  le 
23  novembre  1791.  Signé  Poupar-Baubourg,  dé- 
tenu aux  prisons  de  l' Abbaye-Saint-Germain. 

Le  même  secrétaire  lit  le  procès- verbal  dresse  par 
la  municipalité  d'Auxonne,  d'une  déclaration  par 
laquelle  M.  Volon,  maître  serrurier  à  Auxonne,  a 
attesté  n'avoir  point  communiqué  à  M.  Bazire  la  let- 
tre de  M.  Varnier,  et  a,  en  conséquence,  déposé,  chez 
un  homme  public,  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  ce  dé- 
puté. 

M.***  :  11  n'est  pas  douteux  que  les  grands  coupa- 
bles qui  sont  impliqués  dans  cette  affaire  ne  tentent 
tous  les  moyens  de  sauver  M.  Varnier.  Je  demande 
que  des  commissaires  soient  envoyés  dans  la  prison 
de  l'Abbaye  pour  vérifier  l'écriture  du  prisonnier 
dont  on  vient  de  lire  la  lettre.  (  On  murmure.) 

M.  Bazire  :  J'ai  déposé  sur  le  bureau  non-seule- 
ment la  lettre  de  M.  Varnier,  mais  celle  de  mon 
correspondant,  M.  Volon  :  elle  est  écrite  et  signée  de 
la  même  main.  Voilà  un  incident  qui  ne  jette  aucune 
lumière  sur  cette  affaire.  En  effet,  les  uns  peuvent 
le  regarder  comme  une  preuve  en  faveur  de  M.  Var- 
nier, les  autres  comme  une  augmentation  de  preuves 
contre  lui.  Je  crois  que  le  particulier  qui  est  détenu 
à  l'Abbaye  pour  avoir  fabriqué  de  faux  assignats,  et 
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ui  se  charge  du  crime  dont  M.  Varnier  est  accuse, 
ioit  être  regardé  comme  un  homme  qui,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre,  a  pu  se  laisser  sémiire  ;  mais 
c'est  à  la  haute  cour  nationale  c|u'appartient  le  juge- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  a  cette  affaire.  Voici 
la  lettre  signée  Volon^  que  j'ai  déposée  le  12  de  ce 
mois  sur  le  bureau. 

•  Mon  compagnon  courtise  la  fille  de  M ,  au- 
bergiste à  Auxonne.  H  a  été  la  voir  hier;  et  en  fai- 
sant le  lit  de  M.  Noireau,  il  a  vu  sur  une  table  une 
lettre.  S'aperccvant  qu'elle  était  pour  la  contre- 
révolution,  il  Ta  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire. 
Cette  lettre  est  écrite  par  M.  Varnier,  receveur  de 
notre  grand  bureau,  qui  loge  à  Paris,  à  l'hôtel  du 
Grand- Louis.  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  nos  officiers  mu- 
nicipaux, dans  la  crainte  qu'ils  n'en  avertissent 
M.  Noireau,  qui  est  receveur  de  notre  district.  J'af- 
franchis la  lettre,  afin  qu'elle  vous  parvienne  plus 
sûrement,  etc.  • 

A  la  lecture  de  celte  lettre,  je  me  suis  demandé 
pourquoi  un  homme  se  serait  exposé  à  porter  sa 
tête  sur  l'échafaud  pour  le  plaisir  de  susciter  quel- 
ques embarras  à  M.  Noireau.  J'ai  vu  dans  cette  lettre 
un  si  grand  caractère  de  vérité,  que  je  iVai  pas  douté 
qu'elle  ne  pût  servir  de  base  à  ma  dénonciation,  et 
tous  les  incidents  élevés  dans  cette  affaire,  ne  m'ont 
pas  encore  fait  changer  d'opinion. 

M.GuADET  :  Cet  incident  ne  change  pas  l'état  des 
choses,  puisque  le  prisonnier  de  l'Abbaye  annonce 
qu'en  effetil  y  a  eu  une  correspondance  entreM.  Var- 
nier et  M.  Noireau.  Je  demande  seulement  le  dépôt 
des  lettres  qui  viennent  d'être  lues  aux  archives, 

Kour  qu'elles  soient  ensuite  remises  au  greffe  de  la 
aute  cour  nationale. 

La  proposition  de  M.  Guadet  estadoptée. 

Un  membre  du  comité  de  législation  présente  uo 
projet  de  rédaction  de  la  proclamation  a  faire  pour 
annoncer  la  formation  de  la  haute  cour  nationale, 
et  de  l'acte  d'accusation  portée  contre  MM.  Varnier, 
Tardy  et  Noireau. 

L'Assemblée  renvoie  Tune  et  l'autre  de  ces  rédac- 
tions à  un  examen  du  comité. 

Suile  du  décret  relatif  aux  troubles  attribués  au» 
incitations  des  prêtres  non  sermetués, 

M.  François  de  Neufcuatbau:  Avant  de  passer  à 
la  lecture  de  l'article  XVI,  je  vais  vous  proposer 
quelques  dispositions  que  je  crois  nécessaires,  non 
pour  ressusciter  les  articles  XIII  et  XV  que  vous 
avez  rejetés,  mais  pour  y  suppléer.  Sur  l'article XIII. 
j'observe  que,quoiaue  la  prévoyance  d'un  comité 
général  ait  offusque  plusieurs  membres,  il  est  ce- 
pendant nécessaire  de  prendre  une  résolution  qui 
annonce  que  vous  prendrez  un  parti  sur  les  listes 

3ui  seront  envoyées  des  départements.  Je  propose 
onc  l'article  suivant  : 

Article  XIU.  A  mesure  que  ces  procès- verbaux, 
listes  et  arrêtés  seront  adressés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  seront  remis  au  comité  de  législation,  pour 
en  faire  un  rapport  général  et  mettre  le  corps  légis* 
latif  à  portée  de  prendre  un  dernier  parti,  afin  d'ex- 
tirper la  rébellion  qui  se  déguise  sous  le  prétexte 
d'opinions  prétendues  religieuses.  Dans  un  mois  le 
comité  présentera  le  tableau  des  administrations  qui 
auront  satisfait  aux  articles  précédents,  et  proposera 
les  mesures  de  prudence  contre  celles  qui  seront  en 
retard  de  s'y  conformer. 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Fbançois  de  Nbupchateau:  A  la  place  de  l'ar- 
ticle XV,  je  vais  vous  proposer  la  disposition  sui- 
vante : 

•  Indépendamment  du  projet  de  décret  sur  le 
mode  civil  de  constater  l'état  des  personnes,  dont 
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8*oecope  en  ce  moment  le  comité  de  1(<gislation,  il 
'8*0€cupera  de  la  révision  des  décrets  de  r Assemblée 
nationale  constituante  des  12  juillet  et  37  novem- 
bre 1790,  concernant  le  clergé....  (  Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures.  —  On  demande  lu  question  préala- 
ble.) 

M.  François  de  Neufchateau  :Si  Tarticle  ne  vous 
convient  pas,  vous  le  proscrirez,  mais  laissez-en 
achever  la  lecture. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non. 

M.  Fbançois  de  Neufchateau.  En  ce  cas,  je  re- 
nonce à  mon  article,  et  je  vais  lire  Tarticle  XVI  qui 
vous  reste  à  décréter,  qui  porte  que  tous  les  bons 
écrits  de  tolérance  qui  seront  adressés  à  TAssemblée 
nationale  et  qui  lui  paratlrontpropresà  Tinstruction 
da  peuple,  seront  imprimés  et  leurs  auteurs  récom- 
pensés. 

M.  LEMaNTEY:  Au  lieu  de  cet  article  XVI, [j'ai  ima- 
giné une  instruction  au  peuple,  qui  sera  certaine- 
ment lue  ;  car  elle  est  renfermée  en  quelques  lignes. 
Elle  renrichira  par  la  tolérance,  et  dégoûtera  les 
prêtres  négatifs;  car  plus  ceux  qui  refuseront  le  ser- 
ment seront  nombreux, plus  le  peuple  sera  content. 
Voici  cette  mesure  pacifiante  que  je  vous  propose  : 

•  11  sera  fait  des  états  de  tous  les  ecclésiastiques 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment,  et  composé  une 
masse  des  traitements  et  pensions  dont  les  aura  privé 
leur  refus  de  serment,  lesquels  traitements  et  pen- 
sions seront,  dans  les  proportions  des  contributions 
foncières  et  mobiliaires,  réparties  entre  les  83  dépar- 
tements, (;[ui  les  feront  distribuer  par  les  municipa- 
lités aux  citoyens  indigents.  (  Une  grande  partie  de 
l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent;  les  accla- 
mations se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes). 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  s*élève  la  demanae 
de  priorité  en  faveur  de  Tarlicle  de  M.  Lemontey. 

La  priorité  est  accordée  à  la  presque  unanimité. 

M.  GiBARDiN  :  L* Assemblée  nationale  ayant  or- 
donnée tous  les  ecclésiastiques  pensionnés  de  prêter 
le  serment  civique,  doit  croire  que  tous  s'y  confor- 
meront. Elle  ne  doit  pas,  aprè^  avoir  réduit  des  ci- 
toyens à  la  misère  la  plus  profonde,  vouloir  en  en- 
rienir  d'autres  à  leurs  dépens.  (  Il  s*élève  de  grands 
cris  et  de  violents  murmures.  )  Je  dis  que  c'est  une 
nesure  qui  peut  être  digne  de  la  politique  de  Ma- 
ciiîavel,  mais  qui  est  très-immorale  et  tres-injuste; 
die  est  une  injure  faite  à  la  générosité  du  peuple. 
Il  restituerait  sans  doute  à  cei>  citoyens  malheureux 
nne  partie  de  la  pension  que  vous  leur  Otez;  et  cer- 
teSy  ces  citoyens  que  vous  dépouillez  seraient  les 
premiers  qui  auraient  droit  à  ces  aumônes.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  Lemontey:  Je  demande  à  appuyer  mon  article. 
(  Pintieun  voix  :  Cela  n'est  pas  nécessaire.  ) 

M.  GuADET.  H  y  a  des  vérités  si  évidentes,  qu'elles 
doivent  saisir  tous  les  esprits ,  et  ne  laisser  place 
à  aucun  doute,  ni  incertitude.  Et  de  ce  nombre,  est 
celle  que  vous  a  présentée  M.  Lemontey. Son  projet 
ttt  à  la  fois  fondé  en  justice  et  en  politique.  En  jus- 
tice, parce  qu'il  faut  nécessairement  que  quelqu'un 
profite  de  la  suppression  de  ces  pensions  ;  c'est  à  la 
nation  que  la  rentrée  doit  s'en  faire.  Or  la  nation 
Dcs'honore-t-elle  pas,  lorsque  rendant  en  quelque 
aorte  ces  pensions  à  leur  véritable  destination,  elle 
co  foit  le  patrimoine  des  indigents.  |[  On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  Cette  proposition  n'est  pas 
fondée  seulement  en  justice,  mais  elle  l'est  surtout 
en  politique  :  vous  n'avez  pas  de  moyens  plus  heu- 
reiiz  ni  plus  juste,  pour  séparer  les  intérêts  du  peu- 
ple de  ceux  ies  fanatiques  qui  l'égarent.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Plusieurs  membres  proposent  des  amendements 


que  l'Assemblée  rejette  in  gloho^  par  la  question 
préalable. 

L'article  de  M.  Lemontey  est  décrété  en  ces  termes  : 

Article  XV.  11  sera  composé  tous  les  ans  une  masse 
des  pensions,  dont,  aux  termes  de  l'article  IV,  les 
ecclésiastiques  auront  été  priv^par  leurs  refus  de 
prêter  le  serment,  laquelle  sera,  dans  la  proportion 
oesVsontributions  foncière  et  mobilière,  répartie  en- 
tre les  83  départements  pour  être  employée  par  les 
conseils  généraux  des  communes,  soit  en  travaux 
de  charité  pour  les  indigents  valides,  soit  en  secours 
pour  les  indigents  invalides. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  la  substitu- 
tion de  cet  article,  comme  d'une  mesure  exclusive- 
ment propre  à  éclairer  le  peuple,  à  l'article  XVI  du 
comité. 

M.  Neufchateau  fait  une  seconde  lecture  de  cet  ar- 
ticle XVI,  qui  est  décrété. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laauelle  le  ministre  delà  marine  transmet  a  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  d'Orléans,  capitaine  de  la 
frégate  VEmbuicade,  qn\  annonce  que,  forcé  par 
l'équipage  de  quitter  la  station  des  îles  du  Vent,  il 
vient  d'arriver  a  Rochefort,  où  il  est  détenu  à  bord, 
et  que  la  même  fermentation  règne  dans  les  autres 
équipages  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique. 

A  celte  lettre  est  joint  le  procès- verbal  dressé  par 
l'équipage  VEmbuscade ,  le  30  septembre,  portant 

3ue  •  vu  l'incertitude  de  sa  mission  et  la  crainte 
'être  commandé  pour  exercer,  contre  des  frères,  les 
mêmes  hostilités  pour  lesquelles  il  est  déjà  dénoncé 
dans  tous  les  clubs  du  royaume ,  l'équipage  exige 
que  le  capitaine  le  ramène  en  France.  • 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  de 
marine  et  des  colonies. 

Un  grand  nombre  de  membres  afflue  à  la  tribune 
pour  proposer  des  amendements  ou  articles  addi- 
tionnels au  décret  précédent. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  ces  articles  se- 
ront ajournés  à  demain  immédiatement  après  leur 
présentation. 

Tous  les  opinants  appelés  successivement  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  proposent  par  anticipa- 
tion leurs  projets. 

M.  Becquet  propose  une  exception  en  faveur  des 
vieillards  et  infirmes,  et  un  article  relatif  à  la  liberté 
des  cultes. 

Un  autre  membre,  l'envoi  de  commissaires  paci- 
Gcateurs,  pris  dans  les  conseils  généraux  du  dépar- 
tement, pour  porter  des  lumières  dans  les  campa- 
gnes. 

M.  Lamourette,  l'extension  delà  formule  du  ser- 
ment civique,  à  l'obligation  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  paix  intérieure. 

M.*'%  la  publication  et  l'exécution  simultanée 
du  décret  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  comme 
moyen  de  prévenir  les  coalitions. 

M.  l'évêque....,  l'extension  de  l'amendement  de 
M.  Becquet,  aux  imbécilles. 

M.  Bazire,la  suppression  des  costumes  distinctife 
des  différents  cultes. 

Une  foule  de  concurrents  lisent  d'autres  articles 
plus  ou  moins  excentriques  de  l'objet  d'une  loi  ré- 
pressive. 

Un  membre  annonce  que  depuis  six  semaines  il 
demande  la  parole  ponr  proposer  l'arrestation  pro- 
visoire, en  cas  d'invasion  hostile,  de  tous  les  prê- 
tres non-sermentés  du  royaume. 

L'Assemblée  arrête  ici  toute  présentation  d'amen- 
dements et  articles  additionnels,  et  livre  les  articles 
déjà  proposa  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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Proclamation  du  roi  rtiativemênt  à  VarruiaiiùniU  qua- 
ire  bateaux  chargés  de  grains^  qui  a  eu  lieu  à  Sot'nf- 
Omer,  le  ^  novembre  1791. 

Du  13.  Le  roi  est  iafbrmé  que,  malgré  les  précautions 
prises  par  les  officiers  municipaus  delà  ville  de  Saint-Omer 
pour  protéger  le  passage  de  quatre  bateaux  chargés  de 
grains  destinés  pour  les  départements  du  royaume  qui 
manquent  de  subsistances,  et  malgré  les  acquit*  à  caution 
en  bonne  forme,  visés  par  lesdits  officiers  municipaux  dont 
étaient  munis  les  maîtres  ou  conducteurs  desdits  bateaux, 
le  peuple  égaré  par  de  fausses  alarmes,  s'est  attroupé, 
le  4  de  ce  mois,  pour  s*opposer  au  passage  desdils  bateaux  ; 
qu'en  vain  les  officiers  municipaux  ont  requis  la  force  pu- 
blique au  nom  de  la  loi;  qu*il  n'a  pas  été  possible  de  ras- 
sembler la  garde  nationale  en  nombre  suffisant,  et  que  les 
troupes  de  ligne  prêtes  à  obéir  aux  ordres  qui  leur  ont  été 
donnés,  n'ont  cependant  pu  être  employées,  parce  que  le 
passage  de  la  rivière  s'est  trouvé  en  un  moment  obstrué 
par  un  amas  de  pierres  qui  y  a  été  formé  par  les  attroupés, 
et  que  les  ouvriers  commandés  pour  les  ôter  ont  refusé 
formellement  d'obéir;  que,  dans  cette  position,  et  attendu 
l'impossibilité  de  faire  partir  les  quatre  bateaux  chargés 
de  grains ,  les  oflîciers  municipaux  après  avoir  fait  tout  ce 
que  leur  zèle  pouvait  leur  commander,  ont  été  forcés  de 
«lire  rétrograder  les  quatre  bateaux  et  de  les  faire  placer 
près  du  corps- de-garde  pour  les  mettre  sous  sa  protection 
a  Vabri  de  toutes  voies  de  fait  et  violences. 

Le  roi  a  appris  avec  douleur  une  violation  aussi  caracté- 
risée de  la  liberté  de  la  circulation  intérieure  des  grains, 
et  justement  alarmé  des  conséquences  fàdieuses  qui  pour- 
raient en  résulter.  Sa  Majesté  ne  peut  différer  d'user  de 
l'autorité  que  lui  donne  la  constitution  pour  assurer,  au- 
tant qu'il  est  en  elle,  l'exécution  des  lois  et  la  soumission 
de  tous  les  citoyens  aux  réquisitions  des  corps  aduiinistra- 
UDi  chargés  d'en  maintenir  l'observation.  Sa  Majesté  veut 
néanmoins  rappeler  les  lois  déjà  rendues  en  faveur  de  la 
libre  circulation  des  grains,  aGn  de  faire  connaître  com- 
bien l'Assemblée  nationale  constituante  a  jugé  celte  libre 
circulation  nécessaire  pour  l'intérêt  du  peuple,  puisqu'elle 
en  a  fait  l'objet  d'une  attention  particulière  et  la  matière 
de  plusieurs  décrets. 

Le  29  aoftt  1789,  l'Assemblée  nationale  constituante  a 
décrété,  tt  que  la  vente  et  circulation  des  grains  et  farines 
seraient  libres  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  que 
ceux  qui  feraient  des  transports  de  grains  ou  farines  par 
mer  seraient  assujétis  à  des  déclarations,  et  û  justifier  de 
leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination ,  et  l'exportatien  à 
l'étranger  a  été  défendue.  » 

Le  18  septembre  1789,  l'Assemblée  nationale  constituante 
convaincue  f  que  la  sfiireté  et  la  sécurité  du  peuple  étaient 
essentiellement  attachées  à  l'exécution  rigoureuse  du  dé- 
cret du  39  août  précédent ,  a  ordonné  que  toute  opposition 
à  la  vente  et  iibre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume,  serait  considérée  comme  un  attentat  contre  hi 
sûreté  et  la  sécurité  du  peuple,  et  que  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  seraient  poursuivis  extraordlnairement 
comme  poturbeteurs  du  repos  public.  • 

Le  2  juin  1790,  l'Assemblée  nationale  constituante,  in- 
fbrmée  que,  par  des  excès  commis  dans  plusieurs  départe- 
ments, tt  la  liberté,  si  nécessaire  «  est-il  dit,  de  la  vente  et 
circulation  des  grains  avait  été  attaquée,  et  que  ces  excès, 
s'ils  n'étaient  réprimés,  amèneraient  promptement  la  fa- 
mine, a  déclarés  ennemis  de  la  constitution,  de  l'Assem- 
blée nationale ,  de  la  nation  et  da  roi ,  tous  ceux  qui  ex- 
citent le  peuple  à  des  voies  de  fiilt  et  à  des  violences  contre 
la  liberté  de  vente  et  de  circulation  des  denrées  et  subsis- 
tances. Elle  met  sous  la  protection  et  sauve-garde  de  la  loi, 
de  la  constitution ,  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  tous 
les  citoyens,  les  laboureurs,  fermiers  et  métayers,  les  com- 
merçants et  marchands  de  grains  et  subsistances.  Elle  or- 
donne que  les  contrevenants  seront  reconnus  et  dénoncés 
par  les  honnêtes  gens,  comme  ennemis  de  la  constitution 
et  des  travaux  de  TAssemblée  nationalci  de  la  nation  et  du 
roi.  Elle  ordonne  en  même  temps  aux  gardes  nationales, 
qui  sont  les  citoyens  actifs  eux-mêmes,  et  aux  troupes  de 
ligne,  de  déférer  sans  délai  à  toutes  les  réauisitions  qui 
leur  seront  Imites  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

Le  7  décembre  1790,  l'AMemUét  nationale  constituante 


a  ordonné  s  sur  la  pétition  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  que  la  loi  du  29  août  1789,  et  les 
articles  III  et  IV  de  celle  du  18  septembre  suivant,  sur  la 
libre  cireulation  intérieure ,  seraient  exécutés  dans  les  dix 
lieues  frontières  pour  les  transports  de  grains  par  les  ca- 
naux et  rivières,  lorsque  les  chargements  excéderaient 
trente  quintaux,  et  que  de  quelques  lieux  que  les  graini 
fussent  partis,  les  acquits  h  caution  seraient  pris  ou  visés 
dans  les  municipalités  de  la  route  des  di\  lieues  fhmtièrei. 

>  Enfin,  le  26  septembre  dernier,  l'AssemUée  nationale 
constituante  convaincue  de  la  nécessité  de  réprimer  effica- 
cement toute  atteinte  qui  pourrait  être  portée  à  la  .libre  cir- 
culation des  grains,  et  d'en  punir  les  auteurSy  a  rendu  gra- 
duellement responsables  de  la  valeur  des  grains  les  dépar- 
tements, les  districts  et  les  municipalités  où  il  se  serait 
commis  quelque  violation  à  la  loi  de  la  libre  circulation, 
de  manière  que  cette  responsabilité  pût  retomber  en  dé* 
finitif  sur  les  auteurs  de  là  violation  et  du  désordre. 

»  L'Assemblée  nationale  constituante  ne  s'est  pas  con- 
tentée d'ordonner  aussi  formellement  la  libre  circulation  ; 
l'exacte  et  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  déjà  rendues 
sur  cette  matière,  lui  a  paru  si  nécessaire  et  d'une  si  haute 
importance,  qu'elle  a  voulu  en  faire  un  article  particulier 
du  serment  de  la  fédération.  Et  c'est  au  nom  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  que  leurs  députés  à  la  fédé- 
ration générale,  ont  juré,  le  14  juillet  1790,  d*étredjamab 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  foui 
leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  C Assemblée  na- 
tionale ,  et  acceptée  par  le  roi  ;  de  protéger  ta  sûreté  de» 
personnes  et  des  propriétés  et  la  circulation  des  grains  ek 
des  subsistances  dans  Cintérieur  du  royaume* 

»  Comment  lu  promulgation  de  lois  aussi  positives  n'a- 
t-elle  pas  encore  prémuni  le  peuple  contre  de  fausses  alar- 
mes ?  Comment  l'évidence  des  principes  sur  lesquels  œi 
lois  sont  fondées  n'a-t-elle  pas  éclairé  sa  raison  ?  Comment 
continue-t-il  à  se  livrer  à  des  soupçons  injustes,  à  des  mou- 
vements si  peu  réfléchis,  ù  une  désobéissance  si  repré- 
hcnsible  et  en  même  temps  si  contraire  à  ses  véritables 
intérêts?  Comment  refuse-t-il  sa  confiance  aux  administra- 
teurs qu'il  a  lui-même  choisis,  lorsqu'ils  ne  lui  pariait 
qu'au  nom  de  la  loi,  lorsqu'en  voulant  la  foire  exécuter  ils 
remplissent  un  devoir  qu'ils  ne  pourraient  négliger  sans 
se  rendre  coupables,  sans  trahir  leur  serment,  sans  mettre 
la  coustitution  même  en  danger,  puisque  c'est  par  la  sou- 
mission seule  aux  lois  qu'elle  peut  être  inébranlable  ?  Les 
citoyens  qui  se  sont  inscrits  dans  la  garde  nationale  ont-ils 
donc  oublié  qu'Us  ont  été  armés  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  ?  que  leur  premier  devoir  est  d'obéir  aux  réqoisl- 
sfons  qui  leur  sont  faites  par  les  corps  administratlft, 
sous  leur  responsabilité,  et  que  ceUe  responsabUité  m» 
tombe  toute  entière  sur  leur  propre  honneur,  lon^pi*ib 
trompent  ainsi  la  confiance  que  les  administrateurs  doi« 
vent  avoir  dans  leur  attachement  pour  la  constitution,  et 
dans  leur  zèle  à  se  dévouer  pour  assurer  l'exécution  dei 
lois. 

>  Le  roi  dans  toutes  les  occasions  où  il  a  été  donné  des 
atteintes  particulières  à  la  libre  cireulation  des  grains,  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  les  Ihlre  cesser.  Sa 
Majesté  a  cherché  à  multiplier  les  instructions  sur  ce  sujet 
de  tant  de  fausses  opinions,  de  tant  d'inquiétudes  mal 
fondées,  et  c'est  par  une  suite  de  ce  sentiment  de  bonté 
qui  la  porte  toujours  à  ne  voir  que  des  citoyens  trompée 
par  leurs  propres  craintes  sur  leurs  besoins,  plutôt  que 
des  hommes  coupables  d'une  désobéissance  réfléchie  à  la 
loi,  qu'elle  veut  encore  aujourd'hui  essayer  de  les  faire 
revenir  de  leur  erreur  avant  de  les  livrer  à  la  poursuite 
des  tribunaux. 

>  Le  roi  répète  à  tons  enfin ,  qu'en  même  temps  qu*il 
s'efforce  de  maintenir,  conformément  aux  lois,  la  libre  cir- 
culation intérieure,  il  a  fait  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis sur  toutes  les  frontières,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse 
aucune  exportation  à  l'étranger.  La  même  surveillance  a 
été  recommandée  dans  tous  les  ports  et  sur  toutes  les  côtes* 
La  formalité  des  acquits  à  caution  sous  laquelle  il  est  per* 
mis,  par  la  loi  du  29  août  1789 ,  et  par  celle  du  7  décem* 
bre  1790,  de  faire  des  transports  de  grains  par  mer  et  par 
les  canaux  et  rivières  pour  les  autres  ports  du  royaume» 
est  exigée  et  observée  avec  la  plus  grande  exactitude.  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  aucune  inquiétude  raisonnable  sur  les 
eipéditions  des  grains  qai  se  font  par  les  ports  et  par  les 
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rifières  on  canaux  navlf^ks,  puisque  les  acquits  à  cau- 
tioo  garanlissent  que  ces  expéditions  n'ont  et  ne  peuvent 
•loir  aucune  destination  étrangère.  Ces  explications  clai- 
Tcs  et  précises  ne  laissent  plus  de  prétexte  à  la  résistance. 
I«a  justice,  la  raison,  Tintérèt  même  bien  entendu  du  peu- 
ple» lui  font  maintenant  un  devoir  de  ne  plus  apporter 
a*obitacles  au  libre  passage  des  grains  ;  car  il  ne  peut  plus 
ancrer  qu*ils  sont  destinés  à  secourir  les  départements  du 
rojaume,  qui,  ayant  eu  le  malheur  d'éprouver  une  grande 
disette,  ne  peuvent  se  procurer  des  subsistances  qu'en 
lUaant  fiiire  pour  leur  compte  des  achats  dans  les  départe- 
■lents,  dont  le  produit  des  récoltes  est  supérieur  à  leur 
eODSoromation.  Ceux  qui  ont  été  favorisés  cette  aimée  par 
me  abondante  récolte,  ne  doivent-ils  pas  prévoir  qu'ils 
peuvent  éprouver  à  leur  tour  le  malheur  qui  afllige  au- 
jourd'hui quelques  parties  du  royaume?  Ne  doivent-ils 
Et  craindre  que  s'ils  refusent  de  secourir  du  superflu  de 
rs  besoins  leurs  concitoyens,  leurs  TKtcs  ,  ils  ne  soient 
exposés  aux  mêmes  obstacles,  sans  avoir  le  droit  de  récla- 
ner  une  réciprocité  à  laquelle  ils  se  seraient  imprudem- 
ment refusés. 

»  Le  roi,  après  avoir  ainsi  fait  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple,  veut  en 
nème-temps  pourvoir  par  tous  les  moyens  que  la  con- 
ititutlon  lui  donne ,  à  ce  que  la  loi  soit  observée  et  exé- 
cutée partout;  mais  c'est  à  regret  que  Sa  Majesté  se  ver- 
nit forcée  de  provoquer  la  sévérité  de  la  justice  contre 
ceux  qui  continueraient  à  opposer  une  résistance  coupable 
à  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  royau- 
ne.  » 

En  conséquence,  le  roi  ordonne  que  les  lois  précédem- 
ment rendues  et  qui  ordonnent  la  libre  circulation  des  grains 
ftous  l'intérieur  du  royaume  seront  exécutées  selon  leur 
AMme  et  teneur  ;  ordonne  Sa  Majesté  aux  ofliciers  munici- 
ptOK  delà  ville  de  8aint<0mcr,  de  faire  cesser  sans  délai  les 
obstadesqui  ont  empêché  jusqu'ici  le  libre  passage  des  qua- 
tre bateaux  chargés  Ce  grains,  arrôtés  à  Saint-Omer  le  4  de 
ce  moiS)  et  dont  les  maîtres  ou  conducteurs  étaient  munis 
4'iKquili  à  caution  en  bonne  forme  et  visés  par  la  munici- 
pelité.  Enjobt  Sa  Majesté  auxdits  ofliciers  municipaux  de 
requérir  au  besoin  la  force  publique  ;  aux  gardes  naliona- 
let,  à  la  gendarmerie  nationale  et  aux  troupes  de  ligne 
d*ol)tir  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur  être  faites,  à 
peine  de  demeurer  responsables  des  conséquences  qui 
pourraient  résulter  de  leur  refus  de  prêter  assistance  à  la 
loi*  Ordonne  Sa  Majesté  que  la  responsabilité  graduelle 
établie  par  le  décret  du  20  septembre  pour  garantir  aux 
piopriéudres  la  valeur  de  leurs  denrées,  sera  exercée  con- 
Airmément  audit  décret  contre  ceux  qui  encourraient  la 
pdoe  de  ladite  responsabilité.  Ordonne  que  ceux  qui  s'op- 
poieraient  encore  au  libre  passage  desdils  bateaux,  seront 
oéDoncés  aux  tribunaux  et  poursuivis  conformément  &  la 
loi.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  la  présente  procla- 
motion  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  la  ville  de  Saint- 
Omer,  et  qu'elle  sera  également  publiée  et  affichée  partout 
•A  besoin  sera. 

Mtau  conseil  d'Etat,  tenu  &  Paris  le  13  novembre  1791. 

Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Dblissart. 


Suite  de  V article  sur  la  Savoie,  inséré  dans  le 
7»o  d'hier. 

La  Savoie  paie  trois  millions  d'impôts  au  souvc- 
nin  :  n*est-il  pas  étonnant  qu*un  pays,  qui  a  la  re- 
potalîon  d*étrc  aussi  pauvre,  fasse  à  la  cour  un  ca- 
irau  si  considérable  ?  Pour  se  prociu  er  ces  trois 
millions  de  quintaux  de  sueur^  les  Savoisiens  vont 
paber  dans  la  bourse  des  Genevois,  et  s^expatrientla 
■loitié  de  Vannée.  En  reconnaissance  de  leurs  soins 
ft  ramasser  l'argent  de  l'étranger  pour  renvoyer  en 
Piémont,  le  souverain  leur  députe  une  foule  de  vi- 
flrs  ultmmontains  qui  joignent  encore  à  la  taxe 
Àorme  du  maître  les  vexations  les  plus  iniques.  Le 
Sifoislen  est  regardé  par  le  Pidmontais  comme  le 
ebrétîen  l'est  par  la  secte  de  Mahomet  ;  on  le  bat,  on 
le  pille,  et  Ton  sVn  fait  gloire. 

Un  cabinet  politique  est  toujours  en  œuvre  a  Tu- 


rin, pour  savoir  comment  on  ruinera  la  Satoie, 
comment  on  y  anéantira  toute  émulation,  comment 
on  nourra  enfui  y  lever  un  nouvel  impôt;  il  me 
semble  voir  ces  commissaires  politiques  dire  grave- 
ment à  sa  majesté.  —  «  Sire,  ne  croyez  pas  à  la  plu- 
part de  ces  livres  qu'on  publie  sur  radminislration 
(l'un  État.  Pour  raisonner  juste  sur  l'art  de  régner, 
il  faudrait  avoir  été  roi,  et  il  n'y  a  point  de  doute 
auc  ceux  qui  écrivent  n'ont  jamais  tait  ce  métier  ; 
1  art  de  régner  consiste  à  être  maitre,  comme  la  con- 
dition des  sujets  consiste  à  être  esclaves;  mais,  sire, 
il  faut  observer  que  vos  esclaves  se  divisent  en  deux 
classes,  et  c'est  ce  qui  soutient  votre  trône;  il  y  a  la 
classe  des  esclaves  opprimants  et  celle  des  opprimés  : 
vous  devez  à  la  première  de  ces  classes,  la  cession 
d*unc  partie  de  votre  pouvoir  pour  la  dédommager 
des  peines  qu'elle  se  donne  pour  accabler  Tautre. 
Gardez-vous  de  jamais  croire  à  ces  misérables  sup- 
pliques que  vous  fait  passer  le  peuple  :  quand  on 
paie  un  conseil,  ce  n'est  pas,  sire,  pour  recevoir  des 
remontrances  du  premier  venu. 

•  Ne  vous  laissez  pas  tenter  par  des  projets  d'éco- 
nomie, le  faste  soutient  la  majesté  du  trône;  un  roi, 
n'en  doutez  pas,  serait  bien  peu  de  chose,  sans  l'or 
qui  le  couvre.  C'est  à  tort  qu'on  pourrait  vous  dire 

au'à  force  de  puiser  à  une  source,  on  doit  craindre 
e  la  tarir  :  ce  propos  n'est  ni  d'un  guerrier,  ni  d'un 
politique,  car  avec  des  troupes  ne  met-on  pas  au- 
tant d  impôts  qu'on  veut?  et  avec  des  impôts  n'en- 
tretient-on pas  toutes  les  troupes  qu'on  désire  ?...  Il 
faut  donc  que  votre  majesté  fasse  passer  beaucoup 
de  régiments  en  Savoie  poursoutenir  les  éditsdevos 
administrateursdestinimces.  II  faut  surtout  vous  op- 
poser, dans  ces  moments  de  crise, à  ces  émigrations 
des  montagnards.  Ils  auront  beau  vouloir  vous  re- 
présenter qu'ils  sortent  pour  aller  chercher  du  pain 
et  de  l'argent;  défaite  que  tout  cela;  qu'ils  restent 
chez  eux,  qu'ils  y  vivent  sobrement,  et  s'ils  n'ont 
point  d'occupation,  qu'ils  s'amusent  à  faire  l'exer- 
cice, car  il  n'y  a  rien  d'aussi  joli  qu'une  nation  dont 
les  trois  quarts  sont  soldats;  riigriculture  ny  perd 
rien,  comme  quelques  auteurs  veulent  le  dire.  Nous 
savons  positivement  qu'un  terrain  long-temps  repo- 
sé n'en  est  que  plus  fertile.  Point  de  fabriques  en 
Savoie  ;  car  si  ce  peuple  avait  des  ressources,  il  se 
croirait  bientôt  autant  que  nous.  » 

Quelque  ridicules  que  paraissent  ces  conseils,  il 
est  probable  qu'on  les  donne  au  souverain  :  car  il 
n'est  que  trop  vrai  qu'on  les  suit  mot  à  mot.  Le  Pié- 
mont ne  laisse  absolument  aucune  ressource  à  la 
Savoie  :  on  n'y  permet  aucune  universitts  et  cela 
pour  attirer  eucore  une  grosse  partie  de  ses  fortunes 
a  Turin.  Toutes  les  places  y  sont  occupées  par  des 
Piémontais;  il  est  même  étonnant  que  le  conseil  ne 
fasse  pas  signer  au  roi  un  édit  par  lequel  il  sera  do- 
rénavant ordonné  aux  pères  et  mères  d'envoyer 
nourrir  leurs  enfants  au  Piémont;  un  tel  édit  aurait 
été  bien  utile  dans  ces  moments-ci  ;  car  il  est  f/tcheux 
pour  les  agents  du  despotisme  que  les  Savoisiens 
sachent  lire  les  livres  français;  c'eût  été  un  coup 
bien  politique  de  ne  leur  laisser  parler,  depuis  cinq 
ou  six  ans,  que  le  patois  piémontais. 

Quoiqu'entourée  de  gouvernements  justes  et  hu* 
mains,  la  Savoie  est  menée  avec  une  verge  de  fer  ; 
son  sénat  n'est  plus  qu'une  ombre  de  justice;  il  flé- 
chit depuis  lonê-temps  le  genou  devant  les  agents 
de  la.  tyrannie.  Cet  ex-sénat  laisse  les  citoyens  expo- 
sés aux  coups  de  l'oflicier  le  plus  étourdi  ;  ou  mutile 
le  peuple  à  coups  de  bâtons,  sous  les  yeux  de  tous  les 

interprètes  de  la  loi 0  Piémont!  si  Ton  jugeait 

de  tous  tes  habitants  par  ceux  que  tu  députes  en  Sa- 
voie, on  pourrait  bien  dire  à  l'univers  que  tu  n'es 
peuplé  que  de  bêtes  féroces!  mais  la  barbarie  ne 
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t*appartieiit  pas  plusqu*aux  autres  peuples;  ce  sont 
tes  soi-disanti  grands ,  ce  sont  tes  excellences  qui 
deshonorent  Thumanité,  et  qui  rendent  le  nom  de 
Piémontais  odieux  à  tout  Tunivers!.... 

Le  peuple  savoisien  n*a  aucun  représentant,  au- 
cun intermédiaire  entre  lui  et  la  tyrannie.  Le  roi  y 
tient  beaucoup  de  troupes  pour  y  servir  Torgueil  et 


t  que  la  s^avoie  est  un  pays 
de  montagnes,  que  conséquemment  la  cavalene  y 
est  nulle,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  avoir  le  plaisir 
d*au^mentcr  la  dette  de  TEtat,  en  achetant  cnaque 
année  beaucoup  de  chevaux  chez  Tétranger.  Sous  le 
roi  Charles,  père  du  régnant,  la  Savoie  se  gardait 
elle-même;  ce  souveram  n*eut  jamais  à  s'en  plain- 
dre; il  savait  qu*il  était  injuste  de  multiplier  les  dé- 
Senses  de  rÉtat  :  aussi  ce  bon  roi  ne  laissa-t-il  point 
e  dettes  ;  on  trouva  ses  coffres  pleins  ;  mais  cette 
vieille  méthode  ne  fut  pas  du  goût  du  successeur. 
Que  fais- tu,  Victor,  ne  vois-tu  pas  que  tes  agents 
trompent  ta  religion  ?  Où  te  conduira  leur  méthode 
oppressive  ?  à  ruiner  ceux  qui  furent  tes  premiers 
sujets,  à  les  forcer  de  déserter  leur  patrie,  et  d'aller 
mémo ,  par  préférence ,  demander  asile  au  grand- 
Turc! N'écoute  pas  ceux  qui  te  disent  quelles 

Savoisiens  sont  rebelles  à  la  voix  de  leur  souverain  : 
interroge,  avant  de  les  juger,  Thistoire  de  tes  ancê- 
tres ;  tu  y  verras  la  Savoie  verser  son  sang  pour  eux 
et  pour  ragrandissement  de  l'empire;  tu  y  appren- 
dras au'ils  ne  se  sont  jamais  rebutés  de  défricher 
un  sol  ingrat  pour  en  porter  le  fruit  dans  les  mains 
de  leur  monaraue.  Lis,  chasse  tes  adulateurs,  et  n'é- 
coute que  la  religion  et  la  bonté  de  ton  âme 

La  position  de  la  Savoie  n'exige  certainement  pas 
qu'on  y  fasse  passer  une  quantité  de  troupes,  puis- 
qu'elles y  seraient  inutiles  en  cas  d'attaque;  elle  a 
toujours  appartenu  au  premier  qui  s'est  présenté. 
H  est  vrai  que  la  cour  a  maintenant  des  raisons  pour 
former  un  cordon  autour  de  ce  pays-là;  elle  craint 
la  communication  avec  les  Français  qui  ne  calculent 
que  trop  bien  sur  la  liberté.  Mais  à  quoi  serviront 
quelques  satellites?  ne  seront-ils  pas  eux-mêmes  les 
porteurs  des  journaux  patriotiques,  si  le  peuple  veut 
augmenter  leur  petit  salaire?  Le  Piémont  doit  crain- 
dre, au  contraire,  qu'en  envoyant  des  soldats  si  près 
de  la  France,  ils  n'y  prennent  aussi  le  goût  de  la 
liberté,  et  se  dégoûtent  des  coups  de  bAton,  et  de 
l'état  humiliant  dans  lequel  les  tiennent  leurs  ofti- 
ciers. 

Le  résultat  de  l'état  physique  de  la  Savoie,  est 
(j^u'elle  paie  trois  millions  d'impôts,  et  qu'elle  n'a 
nen  ;  elle  est  gouvernée  par  des  militaires  qui  por- 
tent la  loi  au  bout  de  leur  canne  ;  elle  sent  toute  sa 
misère,  et  commence  à  s'en  lasser.  Enfin  elle  est  ou 
aux  portes  de  sa  ruine,  ou  bien  près  de  son  triomphe. 

La  Savoie  a  plus  de  400,000  nabitants;  n'en  met- 
tons que  80,000  dans  le  cas  de  porter  les  armes.  Joi- 
gnons à  ces  80,000  baïonnettes,  les  montagnes,  les 
rochers,  les  torrents  qui  la  défendent,  et  voyons  si 
un  bâcha  doit  y  être  long-temps  cruel  impunément. 


Placard  affiché  dans  Paris ,  ces  jours  derniers. 

De  par  les  princes  du  sang  royal  de  France,  de 
présent  à  Coblentz  et  à  Worms. 

On  fait  savoir  que  les  princes,  indignés  de  l'au- 
dace criminelle  des  gens  siégeant  au  manège  de  Pa- 
ris, appellent  à  Dieu,  au  roi  et  à  leur  ëpee,  du  dé- 
cret rendu  contre  eux  le  8  du  présent  mois,  bien 
certains  que  les  bons  citoyens  de  cette  ville  ne  sont 
point  complices  de  cet  attentat. 

Ce^tc  ^fUche  a  été  aussitôt  déchirée  qu'apposée. 


SPECTACLES. 


AcADéMiB  BOYALB  DB  MusiQUE.  —  Aujourd'huI  AUtstc^ 
suivie  du  ballet  du  Déserteur^  dans  lequel  M.  Didelot 
jouera  le  principal  rôle. 

Théâtre  db  la  Natioh.  —  Aujourd'hui,  GabrielU  de 
Fergy  ,  tragédie ,  suivie  du  Réveil  d'Epiménide. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Jeati"  Jacques 
Rautseau  dans  VVe  de  SainUPierre,  pièce  nouvelle. 

Théatrb  Italien.  ~~  Aujourd'hui,  la  18*  représenlatioo 
de  LoffotsAra,  précédée  des  Evénements  imprévus. 

TuiATRE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hal, 
Charles  /X,  tragéîdie  en  5  actes ,  suivie  des  Fausses  Jnfl- 
délités ,  comédie  en  un  acte. 

Samedi,  la  i'*  représentation  de  la  Fengeanee,  tragédie 
en  5  actes. 

THiATRB  de  la  rue  Feydeau ,  d-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui  le  Nouveau  Don  Quichotte,  précédé  du  Di' 
vorce, 

ThAatrb  de  m***  MoifTARSiBR,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  le  Sourd,  comédie  en  3  actes;  le  Tkteuf 
célibataire,  et  le  Fou  raisonnable. 

Théâtre  Dit  Marais,  rue  Coùture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui  la  5*  représentation  de  Trasime  et  Timagéne^ 
tragédie  nouvelle,  suivie  du  Retour  imprévu. 

Ambigu  Gomiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Atiù^^'* 
d*hui  les  Fillageois  à  la  ville,  opéra  comique,  précâéde 
George  Dandin,  terminé  par  la  Mort  du  Chevalier  d^Assas, 

Théâtre  de  Molière  ,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui 
Amphitryon,  suivi  de  la  Partie  de  chasse  d* Henri  JF, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui  la  il* 
représentation  de  Z^/ta,  opéra  en  3  actes,  çiusique  de 
M.  Deshayes. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Directeur  villageois,  suivie  û'' Augustin  et 
Babet,  el  de  la  Jolie  Gouvernante ,  terminé  par  le  ballet 
des  Sabotiers, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*IIÔTEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 

Six  premiers  mois  Je  1791.  MM.  les  payeurs  sont  i  la  lettre  M. 
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Vendredi  25  Noveiibbe  1791.  —  z*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Capenhaguêf  le  5  novembre,-^  La  compagnie  d^Asie 
a  dblCfHi  do  roi  la  prolongation  de  son  octroi  pour  ?ingt 
•vires  années.  —On  mande  de  Stockolm  que  le  roi  a  ac- 
cordé une  pareille  prolongation  à  la  compagnie  des  Indes 
orienlales,  >Dais  [avec  des  modiGcalion  en  faveur  des  par- 
tknliers  qui  voudront  faire  pour  leur  compte  le  commerce 
de  eette  imrtledu  monde. 

POLOGNE. 

L$  t  nmremh'ê.  —On  mande  de  Pétersbourg,  que  le  mi- 
■btre  d*Btat,comte  de  Besborodko,  se  rendra  ù  Jassy,  pour 
tannlDer,  à  la  place  du  prince  Potemkin,  la  n^ociation  de 
ytlz  avec  les  conunissaires  turcs. 

On  a  reçu  à  Varsovie  la  réponse  de  l'électeur  de  Saxe , 
à  la  note  qui  lui  a  été  remise  de  la  part  des  Etats  de  Polo- 
gne» elle  fn*apprend  encore  rien  de  catégorique  sur  l*ac- 
eeptatfam  de  la  couronne.  L'électeur  désire  une  assemblée 
4e  commissaires  à  Dresde  pour  éclaircir  préalablement 
eatair»  points  relatifs  à  la  constitution ,  et  promet  d'enta- 
■er  ensuite  les  négociations  au  sujet  des  pacta  convenUu 

ALLEMAGNE. 

De  FtennCfUB  octobre.  —  Il  y  a  toujours  ici  beaucoup 
de  Français  :  ces  messieurs  se  flattent  avec  persévérance 
qne  les  principales  puissances  de  l'Europe  épouseront  leur 
qnerelle;  mais  ils  se  trompent  dans  leur  calcul,  et  ils  n'ont 
rien  à  espérer  ni  de  notre  cour,  ni  d'autres.  La  politique  et 
lintérét  des  puissances  exigent  impérieusement  qu'on 
abandonne  au  roi  et  à  l'Assemblée  nationale  de  France  le 
aain  de  gouverner  ce  royaume,  comme  ils  le  jugent  convc- 
aabte.  8ila  cour  de  France  a  perdu  son  ancien  pouvoir, 
ctel  nn  événement  heureux  pour  les  autres  puissances  ;  car 
elle  n'influera  plus,  comme  parle  passé,  sur  les  affaires  de\ 
rfinrope  et  des  autres  parties  du  monde,  et  ne  prescrira 
plm  des  lois.  Les  autres  cours  feraient  une  chose  bien  im- 
poUtiqae  que  de  relever  cette  cour  comme  elle  était;  elles 
temettraient  en  activité  les  intrigues  et  les  oppositions  à 
leors  projets  ;  et  certes,  ces  considérations  sont  trop  impor- 
tantes pour  les  perdre  de  vue  ;  elles  dirigeront  à  coup  sûr 
tDOi  les  cabinets,  et  les  empêcheront  de  se  mêler  des  affaires 
taMiienres  de  France.  Si  l'anarchie  continue  en  France, 
\  inspour  cet  Etat  ;  car  il  en  résultera  ou  que  l'ancienne 
ne  de  gouvernement  sera  rétablie  avec  des  modifica- 
êf  on  bien  que  ce  royaume  se  partagera  de  lui-même 
m  piniiears  petits  Etats:  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette 
penpective  ne  saurait  être  que  fort  agréable  aux  puissan- 
ces maies  de  la  France. 

Dis  Francfort,  leib  novembre,  — •  L'électeur  de  Cologne 
an  à  Vienne  depuis  le  5  de  ce  mois. 

On  mande  de  cette  capitale  que  l'empereur  a  fait  passer 
les  ordres  dans  les  ports  de  Trieste,  Zengg-Carlopago,  etc. 
i^  Recevoir,  et  de  respecter  le  nouveau  pavillon  na- 
tlanal  de  France. 

Le  prince  Rasamowsky,  a  été  accrédité  à  Vienne  comme 
NBond  ministre  de  Russie  auprès  de  la  cour  impériale.  Ce 
■Inistre  est,  dit-on,  chargé  de  la  correspondance  politique 
iMermédiaire  d'Italie,  de  France,  d'Angleterre,  de  Hollande 
«d'Allemagne.  « 

.  On  apprend  de  Hambourg  que  les  mauvaises  nouvel  les 
fne  Ton  y  a  reçues  des  Colonies/rançaiscs  en  Amérique,  y 
flBt  foit  renchérir  beaucoup  les  marchandises  coloniales; 
■ilii  là,  comme  ailleurs ,  les  honnêtes  gens  sont  bien 
éloignés  d'accuser  les  philosophes  et  les  philanthropes  de 
nnâigoe  présumée,  à  laquelle  on  doit  les  malheurs  de 
Mn^Do^lingue;  car,  en  tous  lieux,  les  hommes  sensibles 
tf  éclairés  sont  préférés  à  ceux  qui  préfèrent  l'or  à  tout, 
;  malignement  de  toute  vertu,  et  sont  incapables  de 
'  aucune  médiocrité,  si  ce  n'est  celle  de  la  ri- 


JDs  Sambowrg,  le  10  novembre,  —  Des  lettres  de  Lis- 
portent  qu'un  traité  d'alliance  se  négocie  entre  cette 
^•Série.'^  Tome!. 


cour  et  celles  de  Madrid  et  de  Londres,  elles  ajoutent  que 
la  cour  d'Espagne,  doit  envoyer  un  plénipotentiaire  en 
Suisse,  chargé  de  négocier  avec  les  cantons  catholiques 
pour  un  corps  de  troupes  de  S4«000  hommes,  dont  la  moi- 
tié passera  au  service  du  Portugal.  Ces  démarches  auprès 
des  Suisses,  dans  un  moment  où  leurs  capitulations  avec  ta 
France,  sont  sur  le  point  d'être  renouvelées,  donnent  beau* 
coupa  penser. 

De  Cobtenti,  /e  15  novembre,  —  Les  frères  du  roi  de 
France  ont  quitté  le  château  de  Schonbomslust,  et  sont 
venus  demeurer  dans  cette  ville,  mais  leur  chancellerie  est 
restée  au  château.  Les  émigrants  français  arrivent  toujours 
en  foule  de  ce  côté  ;  il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'il  n'en 
vienne.  On  les  répartit  surle-champ  dans  les  différents 
corps.  On  rira  peut-être  si  l'on  avance  que  ces  Français  ont 
des  magasins  ;  mais  rien  n'est  plus  certain ,  quoiqu'on  ne 
désigne  pas  les  endroits  ;  tout  est  bien  préparé  et  bien  di- 
rigé dans  le  silence,  et  l'argent  ne  manque  pas  non  plus. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  novembre,  ->  Le  marquis  de  Luchesini, 
envoyé  de  Sa  Majesté, est  arrivé  ici  de  Potsdam.  Les  com- 
tes polonais  d'Urbanowski  et  de  Polocki  arrivent  aussi  de 
Dresde. 

Le  soin  des  monuments  et  des  travaux  de  tout  genre 
utiles  au  commerce  occupe  depuis  long-temps  l'adminis- 
tration générale,  et  se  soutient  dans  la  plus  grande  activité. 
—  La  construction  de  la  chaussée  d'ici  à  Potsdam,  qui  est 
déjà  achevée  jusqu'à  Zehlendorff,  sera  finie  l'année  pro- 
chaine. La  nouvelle  route  dans  la!Vieille-Marche,  doit  aussi 
être  continuée.  Il  est  question,  dans  ce  moment,  de  lever 
quelques  millions  pour  la  construction  des  chaussées.  Les 
riches  particuliers  ont  par- là  une  occasion  favorable  de 
placer  leur  argent  avec  sûreté.  Les  intérêts  se  paieront  par 
un  rehaussement  de  la  taxe  des  péages  sur  les  chaussées 
et  les  chemins,  et  pounu  qu'elle  ne  soit  pas  portée  trop 
haut,  elle  ne  sera  point  à  charge  aux  charretiers  et  voya- 
geurs, puisqu'il  faudra  moins  de  chevaux,  et  que  les  voya- 
ges se  feront  plus  vite. 

Suivant  un  bruit  qui  se  répand,  il  va  être  libre  aux  por- 
teurs des  actions  sur  la  ferme  du  tabac,  de  retirer  leur 
argent  à  leur  échéance,  ou  de  l'y  laisser  subsister  moyen- 
nant l'intérêt  de  six  pour  cent.  On  veut  conjecturer  de-là 
que  l'administration  actuelle  du  tabac  ne  durera  pas  encore 
long-temps. 

FRANCE. 
DEPARTEMENT  DE  L*ARD£GHE. 

Privas,-— Ici,  comme  dans  un  grand  nombre  d'au- 
tres lieux  du  royaume,  des  citoyens  persuadés  que  le 
baptême  ne  peut  être  valablement  conféré  par  des 
ecclésiastiques  dont  ils  n'adoptent  pas  les  opinions 
religieuses ,  se  dispensent  de  présenter  leurs  enfants 
aux  fonts-baptismaux  de  leurs  paroisses,  et  envi- 
ronnent ainsi  d'incertitudes  l'époque  de  leur  nais- 
sance. —  Le  directoire  du  déparlement  a  cru  qu'il 
était  convenable  de  prendre ,  provisoirement  et  jus- 
qu'à l'époque  d'une  nouvelle  loi ,  des  mesures  ric- 
ccssaires  pour  assurer  à  tous  les  citoyens  l'étal  civil 
de  leur  naissance. En  conséquence,  à  la  réquisition 
de  M.  Boissv  d'Anglas,  procurcur-général-syudic , 
le  directoire  convaincu  que  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  religieux  dans  l'acte  de  baptême ,  est  étranger  a 
l'ordre  politique ,  et  que  la  loi  ne  doit  considérer  cet 
acte  que  sous  le  rapport  des  formes  civiles,  a  arrêté 
le  2  de  ce  mois,  -que  l'Assemblée  nationale  serait 
suppliée  de  porter  uiie'.Ioi  qui  prescrive  les  formes  ci- 
viles nécessaires  pour  constater  la  naissance  et  le  dé- 
cès des  citoyens  ;  •  et  a  ordonné  qu'en  attendant  tes 
municipalités  de  ce  déparlement  tiendront  un  regis- 
tre dans  lequel  elles  ccmslaterontrépoquedelanaiS' 
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sance  dei  enfants,  dont  elles  sauront  que  V enregistre- 
ment surles  registres  euriaux  aura  été  différé. 

D£PART£MEI«T   DE   LA   VENDEE. 

Fontenay-le-Comte ,  fc  16  novembre.  —  Les  prê- 
tres non  assermentés  sont  ici  plus  aue  jamais  atta- 
chés à  leurs  opinions.  Mais  quoi  qu  on  ait  pu  dire  , 
aucun  trouble  Jusqu'à  ce  jour  ,  n*est  survenu  dans 
ce  pays,  depuis  le  départ  des  commissaires  civils. 
Aucun  du  moins  n*a  été  dénoncé  au  directoire  du  dé- 
partement, car  ce  ne  serait  pas  la  première  fois 
qu'on  aurait  cru  devoir  dérober  aux  regards  de 
l'administration  supérieure  des  objets  soumis  par  la 
loi  à  sa  surveillance  imméd  iate. 

DÉPARTEMEIHT  DE  LA  CHARAI^TE-INFERIBURE. 

La  Rochelle  j  11  novembre.  —  Le  directoire  de  ce 
département  vient  de  suivre  Texemple  qu'a  donné 
celui  du  département  de  Paris ,  concernant  la  liber- 
té du  culte  religieux ,  par  son  arrêté  du  19  octobre 
(  no  296  du  Moniteur.  )  Voici  Tarrêté  de  notre  direc- 
toire de  département,  qui  deviendra  bientôt,  sans 
doute  l'arrêté  g4>néral  de  toutes  les  assemblées  ad- 
ministratives qui  voudront  marcher  sur  la  ligne  de 
la  constitution  et  de  la  loi  ;  Faire  jouir  les  citoyens  de 
la  liberté ,  de  l'ordre  et  de  la  paix  qu'elles  leur  doi- 
vent ,  et  ne  pas  épuiser  elles-mêmes  toute  leur  force 
d'administration  en  mesures  de  police  fausses,  pué- 
riles ,  contradictoires  et  anarchiqucs. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Charente  in- 
férieure : 

»  Considérant  que  la  différence  des  opinions  reli- 
gieuses chez  un  peuple  libre  et  dégagé  de  préjugés, 
ne  doit  inspirer  que  des  sentiments  de  support  et 
d'indulgence ,  et  que  tous  les  citoyens  de  l'empire 
français  ne  doivent  plus  se  reconnaître  que  sous  les 
douces  relations  de  frères  et  d'amis; 

«  Considérant  quela  liberté  des  opinions  religieu- 
ses, ce  droit,  l'un  des  plus  naturels  et  des  plus  in- 
violables du  pacte  social ,  a  été  formellement  consa- 
crée par  le  titre  l^f  de  la  constitution,  qui  laisse 
la  liberté  à  tout  homme  d'exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  est  attaché  ; 

•  Considérant  que  le  roi  des  Français,  en  acceptant 
la  constitution  de  l'Etat  de  la  manière  la  plus  fran- 
che et  la  plus  loyale ,  a  témoigné  n'avoir  rien  plus 
à  cœur  que  de  voir  écarter  à  jamais  toute  idée  d'in- 
tolérance, et  que  chacun,  en  observant  les  lois, 
puisse ,  à  son  gré ,  pratiquer  le  culte  qui  lui  con- 
vient ; 

»  Considérant  enfin  que  la  liberté  ne  sera  jamais 
mieux  affermie ,  que  les  bases  de  la  constitution  ne 
seront  jamais  plus  inébranlables,  et  les  Français 
vraiment  heureux ,  que  lorsqu'ils  se  réuniront  tous 
sous  rétendard  de  la  loi ,  pour  concourir  unanime- 
ment au  pariait  rétablissement  de  Tordre  : 

•  Sur  ce  ouï  le  procureur-général-syndic , 

>  Nous  arrêtons  que  tous  citoyens,  toutes  sociétés, 
agrégations  et  communautés  religieuses  ou  sécu- 
lières pourront  ouvrir  leurs  églises,  chapelles,  tem- 
files  et  autres  lieux  qu'ils  entendent  destiner  à 
'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque ,  sans  être 
soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle  des  officiers 
de  police ,  auxquels  il  est  enjoint  de  veillera  ce  qu'il 
ne  se  fasse  dans  ces  lieux  aucune  exhortation ,  pré- 
dication ou  enseignement  contre  la  constitution  du 
royaume ,  et  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de  contraire 
a  l'ordre  public.  Faisons  défense  à  qui  que  ce  soit 
d'a|)porter  aucun  trouble  ni  empêchememt  à  l'exer- 
cice d'aucun  culte ,  ni  d'insulter  en  aucune  manière 
les  personnes  qui  le  professeront,  à  peine  d'être 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois;  char- 
geons spécialement  les  procureurs  des  communes  de 
tenir  la  main  à  l'ex^utioQ  du  présent  arrêté ,  et  de 


j  dénoncer  et  poursuivre  toutes  personnes  qui,  par 
voies  de  fait,  injures  ou  menaces,  tenteraient  de  por- 
ter atteinte  k  la  liberté  religieuse  la  plus  entière.  Et 
sera  notre  présent  arrêté  imprimé ,  publié  et  arfiché 
dans  toutes  les  municipalités  du  département,  et  lu 
à  la  diligence  des  procureurs  des  communes,  à  l'is- 
sue de  la  messe  paroissiale ,  le  premier  dimanche 
d'après  sa  réception.  • 

Fait  à  Saintes,  en  directoire ,  le  27  octobre  1791. 
5t^n^RAB0TBAU ,  doyen; Duchesne  ,  Dupuy  ,  Gab- 
NiBR,  procureur-général-syndic  ;  Emond,  seeré- 
taire-général. 

MÉLAINGES. 
Lettre  du  cousin  Jacques  à  M.  Pétion,  maire* 

Paris ,  ce  aa  noyembre  1791 . 

J*apprend8  avec  douleur,  M.  le  maire,  quePadministra- 
Uon  du  théâtre  de  la  nie  Feydeaa,  consultée  par  vous,  a 
éprouvé  du  désagrément  à  Poocasion  de  mes  deux  Nieod^ 
met.  Dès  le  soir  même  de  la  représentation,  j'avais  tracé 
le  plan  des  corrections  que  j*ai  faites  depuis  à  cette  pièce, 
de  concert  avec  les  administrateurs  et  les  acteurs.  L*oa* 
vrage  est  tdlement  raccourci  et  changé,  qu'il  n'est  plus  le 
même.  Quant  aux  affaires  du  temps,  il  est  à  peu  prte  nul; 
et  j'en  ai  soigneusement  élagué  tout  ce  qui  pouvait  exciter 
la  moindre  dissension,  tant  qu'enfio  le  Club  des  bannes 
gens  est,  j'ose  le  dire,  une  pièce  plus  hardie  que  les  deux 
Nieodêmes.  J'ai  cru  devoir  cet  avis  à  votre  patriotisme  et  à 
la  place  que  vous  a  confiée  l'estime  de  vos  concitoyens; 

Quant  à  mes  intentions ,  calomniées  par  ceux  qui  ne 
connaissent  ni  ma  conduite ,  ni  mon  cœur,  mes  ouvrages 
précédents  attestent  combien  elle  est  pacifique  et  pure. 
B.  DB  Reigmy  ,  dit  LB  Cousin  Jagquis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
De  quelques  changements  poUtiqueê  opérés  ou  projetés 
en  France  pendant  tes  années  1789,  1790  et  1791«  ou  Dis- 
cours sur  divers  points  importants  de  ta  constitution^  «f 
de  la  nouvelle  législation  du  royaume  ;  par  M.  Delandine, 
député  ù  l'Assemblée  nationale  de  1789.  Prix,  3  liv.  bro- 
ché et  3  liv.  12s.  franc  déport  par  la  poste;  à  Paris, cbei 
M.  Laurent,  libraire,  rue  de  la  Harpe;  et  chex  M.  Denné, 
libraire,  passage  de  la  rue  Vivienne,  au  Palais-Royal. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRBMlàRB  LÉGISLATURB. 

Présidence  de  M.  Faubtanc, 
SÉANCE  DU  MARDI  22  AU  SOIR. 

M.  Carnot  ^e  jeune  ;  L'Assemblée  nationale,  par 
sou  décret  du  19  octobre ,  a  renvoyé  au  comité  mi- 
litaire une  déuonciation  faite  par  un  de  ses  membres 
de  rinexécution  de  la  loi  sur  l'amnistie;  cette  dé- 
nonciation est  ralative  à  la  détention  de  quatre  sol- 
dats du  58e  régiment  dans  les  prisons  de  Blois.  Votre 
comité  croit  qu*il  serait  superflu  de  vous  rappeler 
que  la  principale  cause  de  cette  détention  était  d'a- 
voir ouvert  les  yeux  sur  la  conduite  de  quelques- 
uns  de  leurs  officiers ,  qui ,  après  avoir  refusé  de 
prêter  le  serment  ordonné ,  étaient  venus  tran- 
quillement reprendre  des  places  dont  la  loi  les 
avait  dépossédés.  Il  suHit  de  savoir  qu*à  Tépoqne 
de  l'amnistie,  au  14  septembre  dernier,  quatre 
soldats  du  58®  régiment  d'infanterie  étaient  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Blois ,  et  devaient  en  être 
élargis ,  en  vertu  de  la  loi  ;  rien  ne  pouvait ,  rien  ne 
devait  s'y  opposer.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
adressé ,  le  29  septembre ,  la  loi  d'amnistie  à  tous 
les  commandants  de  division ,  et  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres;  il  y  avait  joint  Tordre  précis 
de  la  faire  exécuter  sur-le-champ ,  en  suivant  les 
précautions  indiquées  dans  la  lettre  circulaire  du 
même  jour  I  écrite  aux  colonels  de  la  gaidamierie 
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nationale.  Cnpcmfnnt  ce  ne  fut  que  le  14  de  ec  mois, 

aue  le  premier  dos  (funlrc  soldats  détenus  à  Blois , 
[.  Orosmane ,  fut  élargi  :  il  reçut  eu  niôuie  temps 
ordre  de  sortir  de  la  ville  avec  une  route  pour  se  re- 
tirer à  Avignon ,  lieu  de  sa  naissance  ,  taudis  que 
son  régiment  était  à  Tours.  On  ne  lui  lit  aucun  de'- 
compte ,  on  ne  lui  délivra  aucun  congé ,  malgré  ses 
réclamations  :  on  lui  expédia  seulement  un  certiGcat 
d'amnistie  dont  la  formule  avait  été  envoyée  par  le 
ministre  pour  les  soldats  accusés  de  désertion ,  et 
auquel  on  se  contenta  d'effacer  le  mot  désertion  pour 

Î^  substiture  ceux  de  causes  dHnsubordinalion,  Tel 
ut  le  certificat  qui  fut  délivré  au  sieur  Orosmnue 
après 21  ans  de  service,  et  après  une  amnistie  qui 
dTevait  tout  remettre  dans  le  premier  état. 

Ses  trois  camarades  restèrent  encore  en  prison, 
et  le  dernier  d*entre  eux  n'en  est  sorti  que  le  24  ;  il 
leur  a  été  délivré  h  tous  trois  des  certificats  pareils 
au  premier,  contenant  des  routes  différentes  de 
celle  de  leur  régiment. 

Le  seul  délit  prouvé ,  quant  à  présent ,  est  la 
suspension  de  la  loi  d*amnistie  faite  par  Tofficier  de 
la  gendarmerie  nationale  de  Blois;  votre  comité  mi- 
litaire a  pensé ,  après  les  plus  mûres  réflexions ,  que 
le  délit  de  cet  oflicier  pouvait  être  envisagé  ,  d'a- 
près les  éclaircissements  qu'il  a  cru  devoir  deman- 
der à  ses  chefs  ;  cl  ceux-ci  au  ministre  de  la  guerre , 
comme  le  résultat  de  son  incertitude  sur  le  mode 
d'application  de  la  loi  d'amnistie  ;  et  ne  pouvait  Té- 
tre  sans  injustice  ou  au  moins  sans  une  extrême  ri- 
gueur ,  comme  un  ordre  arbitraire  d'emprisonne- 
ment punissable  de  peines  capitales.  Votre  comité  a 
donc  regardé  ce  délit  comme  très-grave ,  et  devant 
être  sévèrement  réprimé,  mais  seulement  par  des 

Eines  correctionnelles  ou  de  discipline  militaire. 
ris  il  a  été  arrêté  lorsque,  en  conséquence  de  cette 
opinion ,  il  a  essayé  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret.  Le  défaut  de  lois  positives ,  applicaoles  par 
les  tribunaux  à  ce  genrede  délit  très-fréquent,  n'a  fait 
que  redoubler  son  embarras.  Il  s'est  bientôt  aperçu 
qu'à  la  décision  de  cette  question  particulière ,  te- 
nait essentiellement  celle  si  importante  de  la  respon- 
sabilité desagens  du  pouvoir  exécutif....  Voici  le 
projet  que  je  suis  chargé  de  vous  lire. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  sur  la  dénonciation 
d'un  de  ses  membres ,  relative  à  une  détention  arbi- 
traire de  quatre  soldats  du  58e  régiment  d'infante- 
rie, emprisonnés  à  Blois; 

Déclare  qu'il  a  été  commis  une  infraction  aux  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  qui  doit  être  réprimée  ; 
que  dans  aucun  cas ,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  se 
permettre  de  suspendre ,  interpréter ,  ou  modilier  la 
loi ,  même  sous  des  prétextes  de  prudence.  Et  cepen- 
dant, présumant  bien  des  intentions  du  ministre 
de  la  guerre  ,  par  les  mesures  qu'il  a  indiquées  dans 
sa  lettre  aux  colonels  de  la  gendarmerie  nationale, 
en  date  du  29  septembre ,  relative  à  la  loi  d'amnistie; 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  ;  dé- 
.crête  de  plus  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte, 
sous  quinze  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  des  pei- 
nes de  discipline  militaire ,  qui  auront  été  infligées 
aux  auteurs  de  la  détention  dfans  les  prisons  de  Blois, 
des  quatre  soldats  du  58^  régi  ment  d'infanterie,  et 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  faire  droit  à  leur 
réclamation.  Décrète ,  en  outre ,  qu'une  copie  du 
rapport  du  comité  militaire,  en  date  de  ce  jour ,  sur 
ranaire  de  Blois ,  sera  remise  au  comité  de  législa 
tion,  qui  sera  tenu  de  présenter  le  plus  tôt  possible 
,  .nti  projet  de  lois ,  propres  a  déterminer  et  assurer 
'  .la  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouToir  exécutif,  et  notamment  une  loi  pénale  con- 
tre tous  ceux  qui  se  permettraient  de  suspendre, 
«Mdifieri  ou  interpréter  les  lois. 


Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression et  rajournement. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  deux  grands-procurateurs 
généraux  n'a  pas  <ionné  de  majorité  absolue.  M  M. 
Garran-iloulon  et  Pélicot  ont  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 

M.  Lacroix  :  au  nom  du  comité  militaire.  Plu- 
sieurs ofliciers  de  la  gendarmerie  nationale ,  et  no- 
tamment ceux  du  département  de  Paris,  ont  de- 
mandé par  des  pétitions  individuelles  l'interprétation 
de  deux  articles  de  la  loi  sur  l'organisation  de  leur 
corps.  En  ordonnant  que  l'avancement  aura  lieu  par 
rang  d'ancienneté ,  les  articles  X  et  XI  de  cette  loi , 
n'expliquent  point  si  c'est  par  rang  d'ancienneté  de 
service,  ou  par  l'ancienneté  des  différents  grades  res- 
pectifs que  les  ofliciers  et  sous-ofliciers  doivent,  en 
se  formant,  prendre  rang  entre  eux  ;  et  pour  préve- 
nir des  difliculté^  (]ui  pourraient  s'élever  entre  les 
ofliciers  et  sous-ofliciers  d'un  corps  de  nouvelle  for- 
mation ,  votre  Comité  vous  propose  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  qu'il  y 
a  urgence ,  et  entendu  le  rapport  de  son  comité  mi- 
litaire sur  les  interprétations  qui  lui  ont  été  deman- 
dées des  articles  X  et  XI  du  titre  H  de  la  loi ,  con- 
cernant l'organisation  delà  gendarmerie  nationale , 
des  22,  23, 24  décembre  1790,  et  16  janvier  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

tt  Art.  l'*.  Dans  la  formation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, les  ofliciers,  sous-officiers  ayant  servi,  tant  dans  les 
troupes  de  ligne,  que  dans  la  ci-devant  maréchaussée, 
prendront  rang  entre  eux  dans  leurs  grades  respectif  de  la 
manière  suivante. 

>  II.  Les  capitaines  prendront  rang  entre  eux,  à  rai8<^ 
de  Tancienneté  de  la  date  de  leur  brevet  de  commission; 
et  ceux  qui  n'étaient  pas  capitaines  avant  la  formation  de 
la  gendarmerie  nationale,  prendront  rang  dans  leurs  gra- 
des respectifs,  &  raison  de  Pancienneté  de  leurs  leUres, 
brevets  ou  commission  de  lieutenants  ou  sou&-llcutenants. 

»  III.  Les  lieutenants  prendront  rang  entre  eux  2|l 
raison  de  leur  ancienneté  dans  le  grade  de  lieutenant,  s'ils 
en  étaient  déjà  pourvus  dans  leurs  corps  respectirs,  soit 
par  des|lcUrcs  ou  brevets,  soit  par  le  simple  rang  attribuée 
l'emploi  qu'ils  occupaient.  S'ils  n'étaient  pas  lieutenants 
ou  n'en  avaient  pas  le  rang  avant  la  formation  de  la  gen* 
darmcrie  nationale,  ils  prendront  rang  seulement  en  rai^ 
son  de  leur  ancienneté,  dans  le  grade  antérieur  de  sous- 
lieutenant  ou  de  sous-officier. 

>  IV.  A  égalité  de  rang  et  de  date,  l'ancienneté  dans  les 
grades  antérieurs  déterminera  le  rang. 

»  V.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  officier 
pourvu  d'un  brevet,  commission,  lettre  ou  rang  d'un  grade 
supérieur  à  celui  où  il  se  trouve,  d'après  la  formation  de 
la  gendarmerie  nationale,  il  ne  pourra,  à  raison  de  ce  ti- 
tre, prétendre  prendre  rang  dans  ce  nouveau  corps,  parmi 
les  officiers  du  même  grade  dans  lequel  il  se  trouve  ac- 
tuellement employé  ;  et  lorsqu*il  parviendra  dans  le  même 
corps  de  la  gendarmerie  nationale  à  un  autre  grade 
supérieur,  \\  ne  pourra  s*y  prévaloir  des  dites  lettres» 
brevets  ou  commissions.  > 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Caen ,  qui  envoie  des  pièces  relatives  aux  événe- 
ments survenus  dans  celte  ville. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Une  autre  lettre  contient  la  réclamation  d'un  An- 
glais qui  demande  la  permission  de  faire  sortir  de 
France  des  chevaux  qu'il  a  achetés  pour  en  perpé- 
tuer la  race  en  Angleterre. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  commerce  de 
faire  demain  un  rapport  à  ce  sujet. 

B1.  Laine  présente ,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de  décret  composé  d'un  très-grand  nom- 
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hrc  d\irtic1es  sur  les  gardes  nationales  volontaires. 

L^Assemblrc  ordonne  l'impression  et  Tajonme- 
ment. 

M.  Lacroix  :  II  est  indispensable  d'avoir  des 
séances  du  soir ,  pour  que  T  Assemblée  statue  >sur  les 
travaux  des  comités.  Je  demande  donc  que  1  Assem- 
blée décide  qu'il  y  aura  les  mardi ,  jeudi  et  samedi 
soir  des  séances  exclusivement  consacrées  à  enten- 
dre les  rapports  des  comités  et  à  les  discuter. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

L*Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  relatif  au  remplacement  des  ofticiers ,  et  Tar- 
ticle  proposé  par  M.  Lacroix  est  décrété  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  les  officiers  réformés ,  ou  qui  ont  quitté  le 
service  dans  les  troupes  de  ligne  ;  ne  pourront  être 
admis  aux  emploisactuellement  vacants  dansParmée, 
8*ils  n'ont  les  qualités  requises  pour  être  citoyens 
actifs.  • 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCB  DU  JEUDI  24  NOVEMBRE. 

M.  GossuiN  :  Il  vient  de  s'élever  dans  un  conseil 
de  district  un  doute  sur  la  question  de  s*avoir  si  les 
maisons  situées  dans  les  villages  sont  suiettes  à  la 
contribution  foncière ,  à  raison  de  leur  valeur  loca- 
tive  ,  ou  à  raison  de  l'étendue  qu'elles  occupent.... 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Permcttez-moi  de  vous  inter- 
rompre pour  faire  observer  à  TAssemblée  que  je 
viens  de  compter  les  membres  présents  à  la  seiance , 
qu'ils  ne  sont  qu*au  nombre  de  161  ;  cependant  il  est 
onze  heures  passées. 

M.  ***  :  On  a  déjà  plusieurs  fois  fait  la  motion  de 
fixer  l'heure  où  les  membres  doivent  se  rendre  à 
FAssemblée.  Cette  négligence  nous  fait  perdre  la 
confiance  publique.  Je  demande  qu'on  fasse  Tappel 
nominal. 

Après  quelques  minutes  d'agitation,  un  de  MM.  les 
secrétaires  commence  rappel  nominal  qui  est  sus- 
pendu par  une  décision  de  l'Assemblée. 

M.  *'*  :  on  a  commencé  l'appel  nominal ,  il  n'a  pas 
été  terminé;  il  est  incomplet.  Je  demande  qu'il  n'en 
soit  fait  aucune  mention  dans  le  procès- verbal. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GossuiN  :  Je  vais  poursuivre  l'observation  que 
j'avais  à  vous  faire.  Dans  tous  les  villages ,  chaque 
maison  a  une  valeur  locative  ;  on  ne  peut,  par  con- 
séquent, les  exempter  de  la  contribution  foncière  à 
laquelle  elles  sont  assujéties ,  à  raison  de  cette  va- 
leur locative. 

Plusieurs  membres  réclament  Tordre  du  jour ,  et 
demandent  le  renvoi  de  cette  question  au  comité 
des  contributions  publiques. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

M.  *•*  :  Vous  avez  statué  sur  les  trois  derniers  ar- 
ticles du  projet  que  je  vous  ai  présenté  le  premier 
novembre,  au  nom  du  comité  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  et  vous  avez  ajourné  le  premier  arti- 
cle dont  l'objet  était  de  faire  une  nouvelle  émission 
d'assignats  de  trois  cents  millions,  ce  qui  porterait  à 
seize  cents  millions  les  treize  cents  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale  constituante.... 

M.  Cambon  :  Vous  avez  ajourné  cet  article,  parce 
que  vous  n'avez  pas  voulu  vous  borner  à  des  mesu- 
res provisoires.  La  proposition  qui  vous  est  faite  par 
votre  comité,  est  cependant  indispensable.  Mais 
avant  de  la  décréter ,  il  me  semble  que  vous  devez 
adopter  un  plan  général  sur  les  finances ,  afin  d'a- 
voir une  marche  exacte  et  déterminée  dans  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir. 

M.  ***  :  On  vous  propose  une  nouvelle  émission 
d'assignats.  Je  m'oppose  à  cette  mesure ,  elle  pour-* 
rait  compromettre  la  fortune  publi<]iie.  Un  papier 
monnaie  doit  causer  tOt  ou  tard  la  raine  do  pays  qui 


l'admet,  si  ce  papier  n'est  la  représentation  de  va- 
leurs réelles  et  disponibles.  Voila  pourquoi  les 
billets  de  banque  de  1720  sont  devenus  la  plus  dé- 
sastreuses des  ressources.  (  On  murmure.  )  Voilà 
pourquoi  les  assignats  ont  une  valeur  réel  le  et  incon- 
testable. Cette  valeur  a  cependant  un  terme ,  passé 
lequel  son  crédit  deviendrait  nul.  On  vous  a  dit  que 
les  biens  nationaux  s'élevaient  à  deux  milliards  huit 
cents  millions.  J'en  ai  la  conviction  intime.  Mais  il 
faut  s'en  servir  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  doit  pas  fournir  aux 
besoins  du  trésor  public  et  aux  dépenses  ordinaires. 
Les  contributions  publiques  sont  destinées  à  cet 
objet.  Les  contributions  publiques  sont  le  grand  res- 
sort de  tout  gouvernement.  Lorsque  la  caisse  de  l'es* 
traordinaire  fournira  peu  à  la  trésorerie  nationale, 
alors  il  sera  intéressant  pour  tous  les  créanciers  de 
l'Etat ,  de  voir  payer  les  contributions  publiques  ; 
parce  qu'ils  n'auront  plus  d'inquiétude  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances.  Ainsi  je  m'oppose  à 
une  nouvelle  émission  d'assignats ,  et  je  demande 
qu'on  fasse  marcher  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques. 

M.  Brissot  :  L'Assemblée  ne  peut  différer  plus 
long-temps  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  Toute 
la  France  doit  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  encore  enta- 
mé la  discussion  sur  les  finances.... 

M.  '**  :  Pour  procéder  plus  régulièrement,  vous 
devez  entendre  le  comité  ae  la  detta  publique ,  qui 
vous  présentera  un  plan  général. 

M.  DoRiZY  :  Je  demande  qu'on  ouvre  toujours  la 
discussion  sur  les6nances,  et  que  le  décret  quia 
organisé  lessept  comités  de  finance,  soit  rapporté,  et 
qu  on  fasse  une  nouvelle  organisation  de  ces  comités. 

M.  MoRVEAUX  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Do- 
rizy,  et  je  demande  que  tous  les  comités  des  finances, 
se  réunissent  et  se  concertent  pour  vous  présenter 
une  nouvelle  organisation ,  soit  en  un  seul  comité, 
soit  en  plusieurs. 

M.  Cambon  :  En  appuyant  la  demande  d'un  comité 
central  de  finance,  je  dois  vous  faire  observer  que 
celle  d'une  nouvelle  émission  d'assi^ats  a  été  combi- 
née par  la  réunion  de  tous  les  comités  des  finances  : 
il  est  instant  de  s'occuper  de  cette  nouvel  le  émission. 
D'après  le  rapport  du  comité  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  il  reste  un  déficit  à  la  fin  de  l'année  pour  les 
besoins  extraordinaires  ;  mais  adopterez-vous  cette 
émission  telle  qu'elle  vous  est  proposée  par  votre 
comité ,  ou  la  bornerez-vous  aux  besoins  extraordi-  ^ 
naires  ?  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la  réunion  ^ 
des  comités  en  un  comité  ffénéral ,  mais  que  l'As- 
semblée délibère  aussi  sur  Ta  nouvelle  émission  des 
assignats,  et  sur  l'emploi  auquel  ils  sont  consa- 
crés. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  **'  :  Je  propose  un  amendement.  An  lieu  de 
réunirions  les  membres  des comitéa,  je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  que  chaque  comité  des  finances 
nommât  six  de  ses  membres  pour  former  un  comité 
central  :  car  il  est  certain  qu'avec  cette  réunion 
vous  n'auriez  pas  de  travail  d'ici  à  quinze  jours. 

L'Assemblée  adopte  cet  amendement ,  et  sur  la 
proposition  de  M.  Dorizy,  elle  décrète  que  six 
membres  se  réuniront  pour  présenter  à  l'Assemblée 
un  plan  général  de  finances. 

M.  Cambon  :  J'ai  fait  un  petit  travail  sur  l'état  pr^ 
suroé  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  je  demande  à 
l'Assemblée  si  elle  veut  l'entendre,  elle  en  renverra 
les  dispositions  au  comité  pour  en  faire  l'examen. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Cambon  sera  entenda* , 

M.  Cambon  :  Je  ne  combattrai  pas  l'émission 
proposée  par  votre  comité ,  je  sais  que  vous  serez 
obligés  d'y  avoir  recours;  mais  la  porterez- vous  A 
seize  oents  millionsi.ou  U  bomaras-vonsaoi  liceoiM 
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indiipeDMblet?  Il  reitait  dons  la  caUse  da  l'ettraor- 
dinaire,  le  31  octobre  dernier,  2,500,000  liv. 
Vouaavez décrété  une  augmentation  de  100  millions. 
Les  broiements  d'assisnats ,  pendant  le  mois  de  no- 
vembre,  s'élèveront  a  30  millions,  ce  qui  permet 
nne  émission  pareille.  Les  besoinsde  novembre  sont 
de  119  millions  ;  le  déficit  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense 8*élève  à  15  millions.  Les  besoins  de  la  tréso- 
ttrie  nationale  monteront  à  20  millions.  Total  pré- 
sumé des  besoins  de  novembre ,  154  millions ,  sur 
leMiuels  il  faut  diminuer  les  132  millions  provenant 
tant  de  Taucmeutation  des  100  millions,  que  des 
brûlements  faits  ou  à  faire  dans  le  mois  de  no- 
Timbre  ,  ce  qni  réduit  le  déficit  à  22  millions.  Vous 
anrez  à  pourvoir  auxbesoinsde  décembre.  Une  nou- 
velle émission  est  donc  indispensable.  L'augmenta- 
tion des  assignats,  qui  s'élèvent  maintenant  à  qua- 
tone  cents  millions ,  vous  procure  une  ressource  de 
SOO  millions.  On  peut  évaluer  à  30  millions  par 
mois  les  brûlements  d'assignats  çiui  se  feront  en  dé- 
cembre, janvier  et  février,  ce  qui  ferait  290  millions. 
Les  dépenses  des  remboursements,  des  frais  de 
culte,  le  déficit  entre  la  recette  et  la  dépense,  les  se- 
cours a  accorder  aux  départements ,  exigeront  d'ici 
an  mois  de  mars,  un  total  de  270  millions  qui  ré- 
duiront les  290  millions  à  20.  Cette  somme  serait 
insuffisante  au  mois  de  mars  :  il  faudrait  alors  aug- 
menter l'émission.  Je  ne  doute  pas  aue  vous  soyez 
eflirayés  quand  je  vous  dirai  que  l'émission  en  fé- 
vrier pourrait  s'élever  à  2  milliards  40  millions. 

Les  assignats  sont  devenus  le  signe  représentatif 
du  numéraire.  Leur  hypothèque  sur  les  biens  na- 
tionaux en  assure  la  solidité  ;  ils  sont  atfectés  aux 
besoins  de  l'Etat  et  à  l'extinction  de  la  dette  publi- 
que ;  mais  il  faut  que  leur  émission  ne  surpasse  ja- 
ouiis  la  valeur  des  domaines  nationaux.  Peut-être 
encore  l'obstination  des  ennemis  de  la  constitution 
vous  commandera-t  elle  de  nouvelles  dépenses; 
mais  ne  livrez  point  le  destin  de  l'empire  à  des  me- 
sures provisoires  qui  font  naître  et  perpétuent  les 
désordres.  Lorsque  vous  aurez  pris  et  public  sur  ces 
objets  des  renseignements  bien  exacts,  les  malveil- 
lants ne  pourront  pas  vous  accuser  de  substituer  des 
calculs  hypothétiques  à  des  résultats  certains.  Je 
trois  qu'il  est  impolitique  et  dangereux  de  faire  des 
lois  dont  l'exécution  serait  impossible  ;  mais  ne  per- 
dons pas  de  vue  que  tous  les  administrateurs^nt 
élus  par  le  peuple,  que  leur  négligence  ruine  l'État, 
et  qu'ils  doivent  en  porter  la  peine.  Je  voudrais  donc 
que  les  directoires  de.districtsjfussent  tenus  d'envoyer 
ajd  au  mois  de  janvier,  aux  directoires  de  départe- 
aepts ,  l'état  des  biens  nationaux  vendus,  de  ceux  à 
vendre,  du  montant  des  recettes  et  de  celui  des  re- 
convrementsà  faire.  Si  les  directoires  de  districts  ne 
ssllsisisaient  pas  à  ces  mesures  dans  le  terme  fixé,  les 
directoires  de  départements  leur  enverraient  des 
commissaires,  dont  les  frais  seraient  supportés  par 
les  directoires  et  les  procureurs-syndics  des  districts 
en  retard.  Je  voudrais  aue  le  commissaire  du  roi , 
Wiprès  de  la  caisse  de  1  extraordinaire,  fût  tenu  de 
viMis  présenter  ces  états  au  l«r  avril  prochain  ;  alors 
votre  comité  de  la  trésorerie  nationale  vous  présen- 
terait les  moyens  de  faire  rentrer  les  sommes  dues 
pour  les  ventes  des  biens  nationaux.  De  cette  ma- 
nière, vous  auriez  au  mois  de  mai  un  état  exact  de  la 
situation  de  vos  finances. 

La  dette  publique  a  été  divisée  en  deux  classes 

Sr  TAssemblée  constituante,  la  dette  constituée  et 
dette  exigible.  Quant  à  la  dette  constituée,  la  na- 
tion doit  seulement  en  payer  les  intérêts.  La  dette 
aigible  se  subdivise  en  trois  parties  :  1<>  les  em- 
prunts à  terme,  qui  s'étendent  jusqu'en  1824  ;  2^  la 
oette  arriérée ,  le  montant  doit  en  être  connu  :  car 
rAvembKe constituante  avait  fixé  un  délai  fatal, 


passé  leqnel  les  créanciers,  qui  n'auraient  pas  pré- 
senté leurs  titres ,  seraient  déchus  de  leurs  droits. 
Cette  mesure  ne  doit  point  être  comminatoire ,  et 
doit  s'exécuter  à  la  rigueur  ;  3^  le  montant  des  offi- 
ces supprimés.  Il  importe  au  maintien  de  la  consti- 
tution et  au  crédit  des  assignats,  que  vous  vous  pro- 
curiez desdonnéescerlaines  sur  cette  partie.  L'avenir 
restera  toujours  chargé  tant  que  le  passé  sera  in- 
connu. Comme  il  y  aurait  quelque  injustice  à  dé- 
pouiller de  leurs  titres  les  créanciers  en  retard ,  J|e 
proposerais,  au  lien  de  lesadmettre  dans  la  dette  exi- 
gible, de  les  mettre  sur  le  tableau  de  la  dette  consti- 
tuée, en  leur  donnant  un  intérêt  à  3  pour  cent.  Pour 
faire  cesser  l'existence  des  anciens  titres,  je  voudrais 

3ue  le  commissaire  liquidateur  en  terminât  la  liqui- 
ation  à  une  époque  que  vous  auriez  déterminée. 
Les  possesseurs  de  ces  titres  seraient  admis  à  don- 
ner la  moitié  de  leurs  offices  en  paiement  de  domai- 
nes nationaux  ;  et  pour  l'autre  moitié,  ils  recevraient 
des  rescriptions  payables  au  porteur,  en  janvier 
1793,  qui  ne  pourraient  être  moins  de  mille  livres. 
Elles  seraientnypothéquéessur  les  biens  nationaux, 
et  n'augmenteraient  pas  la  circulation  des  assignats. 
Vous  y  attacheriez  un  intérêt  de  4  pour  cent.  Je 
vous  propose  d'ajourner  au  l^r  mai  la  décision  de 
cette  importante  question.  Pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'extraordinaire,  je  suis  forcé  de  vous  pro- 
poser d'augmenter  la  niasse  des  assignats  ;  mais  je 
vous  engagerai  à  ne  la  porter  que  jusqu'à  quinze 
cents  millions. 

Les  biens  nationaux  vendus  montent,  d'après  les 
états  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale à  la  fin  d'octobre  dernier,  à  un  milliard.  Il  reste 
cent  quatorze  districts  en  retard  ;  et  parmi  ceux  qui 
ont  envoyé  leurs  états,  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont 
fait  encore  aucun  versement,  de  manière  qu*on  peut 
évaluer  le  total  des  ventes  a  peu  près  à  1,500  mil- 
lions; il  n'est  pas  possible  qu'il  puisse  exister  de 
doutes  sur  la  solidité  du  papier  national.  Il  convien- 
dra d'ordonner  une  nouvelle  fabrication  de  papier 
pour  une  nouvelle  émission  d'assignats  de  vingt- cinq 
et  dix  livres,  et  de  dix  sous  ;  celte  émission  est  de- 
mandée par  tous  les  départements.  Les  circonstances 
ont  favorisé  l'établissement  de  plusieurs  caisses  de 
petits  billets  qui  ont  augmenté  la  masse  du  papier 
en  circulation.  H  faut  vous  occuper,  en  créant  vous- 
mêmes  de  ces  petits  billets,  de  procurer  celte  res- 
source aux  habitants  des  campagnes,  qui ,  pour  le 
prix  de  leurs  denrées,  reçoivent  des  valeurs  qui 
n'ont  aucun  cours  dans  leurs  villages  ;  je  propose- 
rais donc  de  décréter  100  millions  d'assignats  de 
10  sous,  autant  d'assignats  de  10  liv.,  500  millions 
d'assignats  de  5  liv.  et  300  millions  d'assignats  de 
25  livres.  J'ai  rédigé  en  projet  de  décret  lesdifféren- 
tes  vues  que  je  viens  de  vous  proposer  ;  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  des  finances.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  et 
du  projet  de  décret  de  M.  Cambon. 

Un  dfe  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  mes- 
sage du  roi,  adressé  à  l'Assemblée  par  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine. 

Voici  l'une  et  l'autre  de  ces  pièces. 

Lettre  du  miniitre  de  la  marine. 

Paria  le  94  Dorembre  1791. 

t  MoDiiear  le  président,  j*ai  rbonoeur  de  vous  adresser 
une  lettre  da  roi  que  SaMajesté  m'a  chargé  de  vous  foire 
parvenir.  ■ 

Je  mis  avec  respect,  Monsieur  le  président,  voUe  très* 
humble,  etc.  DBauriAim. 

Lettre  du  roi  au  président  de  CÀteemhlée  nationaki 

Je  suis  informé.  Monsieur  le  Président,  que  TAssemblée 
nationale  «  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  coaùté 
dipWmatiqae  nir  la  proposition  contenue  dans  la  lettre  dn 
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ministre  de  la  marine,  en  date  du  31  octobre  dernier,  eon- 
cernant  les  demandes  du  dey  d*  Alger,  et  les  sommes  à 
Toterpour  Tarmement  ordonné  à  Toulon,  a  décrété,  le  45 
de  ce  mois,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à 
présent,  sur  cette  proposition,  attendu  qu'elle  n'était  pas 
dans  la  forme  constitutionnelle. 

Je  vous  ai  déjà  marqué,  relativement  aux  fonds  extraor- 
dinaires deslioés  à  la  dépense  qu'eiigent  les  armements  qui 
doivent  porter  des  secours  à  Saint-Domingue,  que  la  con- 
stitution ne  prescrivait  pas  une  forme  différente  de  celle 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  suivie,  en  faisant,  par 
mon  ordre,  la  demande  de  ces  fonds  sous  sa  responsabilité; 
mais  puisque  la  môme  difficulté  se  renouvelle  aujourd'hui 
à  l'occasion  de  l'armement  de  prévoyance  sollicité  par  le 
commerce  de  Marseille,  l'obligation  que  j'ai  contractée 
d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  confié  à  maintenir  la 
constitution,  m'impose  le  devoir  d'en  rappeler  ici  les  prin- 
cipes. 

En  déterminant  de  la  manière  la  plus  précise  les  di^ 
>  férentes  relations  du  roi  avec  le  corps  législatif,  la  consti* 
tution  a  essentiellement  attaché  à  la  prérogative  royale  le 
droit  de  proposer  des  lois  sur  certains  objets,  et  celui 
d'inviter  le  corps  législatif  à  en  prendre  d'autres  en  con- 
sidération. L'acte  par  lequel  le  roi  juge  à  propos  d'exercer 
Fun  ou  l'autre  de  ces  droits,  étant  toujours  un  acte  pure- 
ment royal,  de  la  même  nature  que  la  sanction,  n'exige 
comme  elle  le  contre-seing  d'un  ministre  que  pour  attester 
la  signature  du  roi,  et  n'emporte  aucune  responsabilité;  au 
lieu  que  les  demandes  de  fonds,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires ou  extraordinaires  du  gouvernement,  étant  évidem- 
ment des  actes  purement  exécutifs,  doivent  toujours 
émaner  directement  des  ministres  du  roi,  pour  avoir  la  ga- 
rantie de  leur  responsabilité. 

Tel  est  l'esprit  et  le  système  général  de  la  constitution; 
les  dispositions  suivantes  en  ont  posé  les  bases. 

«  Le  roi  peut  seulement  inviter  le  corps  législatif  à  pren- 
dre un  objet  en  considération.  (Chapitre  111,  section  I*", 
article  III  ).  > 

J'userai  de  cette  faculté  toutes  les  fois  que  la  gloire,  le 
bonheur  et  les  intérêts  de  la  nation  l'exigeront. 

Le  paragraphe  VIII  du  même  article. 

fl  Délègue  au  corps  législatif  le  droit  de  statuer  annuel- 
lement, après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre  d'hom- 
mes et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées,  sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade,  etc.  > 

Je  me  conformerai  à  cet  article  dans  les  états  généraux 
qoe  j'adresserai,  an  commencement  de  chaque  année,  au 
corps  législatif,  et  dans  les  propositions  particulières  de  la 
même  nature  que  les  circonstances  extraordinaires  pourront 
exiger  dans  le  cours  de  l'année. 

tt  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  dn 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionnée  par  lui.  (Chap.  III,  section  I**, 
article  II  )•  > 

Tespère  que  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas  d'adresser 
une  semblable  proposition  au  corps  législatif.  La  paii  est 
trop  nécessaire  au  bonheur  de  la  France  pour  que  je  n'em- 
ploie à  la  maintenir  tous  les  moyens  qui  pourront  se  coii> 
dlier  avec  l'honneur  de  la  nation. 

La  disposition  suivante  du  même  artide  porte  :  •  Que 
dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées  «  d'un 
allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification 
au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs.  * 

Je  me  conformerai  toujours  à  cette  disposiUon  avec 
l'extrême  circonspection  qu'exige  rintérèt  de  l'Etat;  ee 
serait  s'en  écarterd'une  manière  bien  dangereuse,  que  de 
notifier  au  corps  législatif,  comme  hostilité  imminente,  de 
simples  doutes  sur  les  dispositions  d'une  puissance  étran- 
gère. Cette  notification  inconsidérée  serait  bien  plus  propre 
à  déterminer  une  rupture  qu'à  la  prévenir;  il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  de  prendre  les  mesures  de  prévoyance  qu'exige  la 
sûreté  extérieure  du  royaume,  et  c'est  au  roi  que  la  coup 
stitution  délègue  exclusivement  ce  soin  important.  Je  m'en 
suis  occupé  et  m'en  occuperai  toujours  avec  la  vigilance  la 
plus  active;  et  les  fonds  extraordinaires  qu'ont  exigés  jus- 
qu'à ce  moment  les  différents  armements  et  les  mouve- 
ments de  troupes  que  j'ai  jugés  nécessaires,  ont  tonjours 
été  ordonnés  sur  la  simple  demande  des  ministres  de  la 
|nerre  et  de  la  marine,  Dille  par  mes  ordrci,  i^aree  qaM 


terme  de  la  constitution,  c'est  sur  l'aperçu  des  dépenses 
à  taire  dans  leurs  départements  respectifs  que  le  corps  lé- 
gislatif doit  ordonner  les  fonds  ;  cet  article  ne  fait  mention 
que  des  dépenses  ordinaires,  mais  il  est  impossible  de  ne 
point  l'appliquer  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  même 
natiu^ 

La  constitution  ne  me  prescrivant  pas  une  forme  dif- 
férente relativement  à  ces  dépenses,  les  a  nécessairement 
rangées  dans  la  même  dasse,  en  leur  assurant  la  même 
responsabilité  par  l'article  V  de  la  même  section  ;  ce  qui 
ne  pourrait  pas  être,  si  elles  émanaient  immédiatement  du 
roi,  au  lieu  d'être  foites  par  ses  ministres,  qui  iont  les 
agents  que  la  constitution  lui  a  donnés  pour  tous  les  actes 
purement  exécutif. 

L'artide  V ,  section  IV,  chapitre  III ,  porte  c  que  tons 
les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  légiski- 
lil^  doivent  être  contre-signes  par  un  ministre.  >  Biais  ce 
serait  donner  à  la  constitution  l'application  la  plus  con- 
traire aux  principes  qui  en  font  la  base,  que  d'en  condure 
que  tous  les  actes  qui  intéressent  seulement  le  pouvoir 
exécutif,  doivent  nécessairement  être  l'objet  de  la  corres- 
pondance personnelle  du  roi,  parce  qu'il  en  résulterait 
évidemment  un  défaut  entier  de  responsabilité  et  une 
inaction  absolue  dans  la  marche  deTadministration,  tontes 
les  fob  qu'il  plairait  au  roi  de  garder  le  silence.  La  con- 
stitution, sans  déterminer  le  cas  où  la  correspondance; 
personnelle  du  roi  avec  le  corps  législatif  serait  nécessaire, 
a  voulu  seulement  que  tous  les  actes  de  cette  correspon- 
dance fussent  contre-signes  par  un  ministre.  Elle  n'a  pas 
été  plus  loin.  Je  dois  m'arréter  avec  elle ,  parce  qu'elle  in- 
terdit formellement  à  tous  les  pouvoirs  constitués  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties. 
Signé,  Loois.  Et  plus  ^s,  par  le  rot,  Debebtraicbw 

Pltisieurs  membres  demandent  Timpression  de  la 
lettre  du  roi ,  d'autres  Tordre  du  jour. 

M.  Ducos  :  Il  peut  y  avoir  dans  les  précédentes 
décisions  de  l'Assemblée,  il  peut  y  avoir  dans  la  let- 
tre dn  roi  de  graves  erreurs  ;  il  faut  qu'elles  soient 
éclairciespour  qu'elles  n'arrivent  plus  à  Taventr.  Je 
demande  donc  Timpression  de  la  lettre. 

M.  CouTRON  ;  11  ne  faut  pas  répandre  dans  le  pu- 
blic un  préjugé  défavorable  à  la  confiance  que  mé- 
rite votre  décision ,  avant  que  Ton  connaisse  votre 
réponse.  En  conséquence ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  Fimpression. 

M.  Lacroix  :  Il  faut  qu'avant  le  rapport  du  co- 
mité de  législation ,  auquel  vous  renverrez  cette  af- 
faire, les  membres  puissent  apportera  la  discussion 
le  fruit  d'un  examen  approfondi.  11  faut  donc,  pour 
l'intérêt  de  la  discussion ,  que  la  lettre  du  roi  soit 
imprimée  et  distribuée. 

Plusieurs  membres  demandent  encore  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  ordonne  Tim- 
pression  de  la  lettre  du  roi,  qu'elle  envoie  au  comité 
de  législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
de  M.  Poupart-Baubourg ,  détenu  dans  les  prisons 
de  Paris,  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  de  faux  as- 
signats, qui  se  plaint  de  ce  que  sa  lettre  d'hier  n*a 
pas  été  transmise  au  public  dans  toute  son  étendue, 
par  le  Moniteur^  les  journaux  du  soir  et  antres 
feuilles  publiques,  et  qui  demande  à  être  entendu 
par  deux  commissaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  de  M.  Varnier, 
qui  reproduit  ses  instances  auprès  de  l'Assemblée 
pour  obtenir  la  levée  du  secret. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  et  se  sépare 
en  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  dn  se* 
cond  procurateur-général. 

N.  B,  Cesi  par  erreur  que  nous  avons  annoncé 
dans  notre  numéro  d'hier  que  M.  Pelicot ,  qui  n'é- 
tait encore  aue  concurrent  de  M.  Garran-Coulon» 
avait  obtenu  ta  majorité  absolue. 

Le  scrutin  terminé,  les  membres  rentrent. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Pelicot  a  obtenu 
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la  majorité  absolue,  et  le  proclame  grand -procura- 
leor-général. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  un  de 
MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*uue  adresse  du  di- 
rectoire du  département  de  Loir-et-Cher,  dont  voici 
relirait  : 

•  Législateurs,  TOtre  décret  surlesémigrants  vons  com- 
fele  de  gloire.  Nous  ne  voulons  pas  déclamer  contre  le  veto 
éa  roi,  puisque  la  constituiion  a  donné  a  un  seul  homme 
le  ànii  de  paralyser  la  volonté  de  vingt-cinq  roiUions.  Le 
pouToir  exécuUf  vient  de  se  charger  de  la  responsabilité 
la  Bios  tesrible,  et  il  sera  coupable  des  malheurs  que  son 
nm  pourra  entraîner.  Voti-e  sagesse  vient  de  se  manifes- 
ter encore  par  des  mesures  sages  contre  des  séditieux.  Ce 
décret  sera-t-il  encore  frappé  d*un  veto  fatal.  Ce  qui  nous 
le  ferait  presque  penser,  c^cst  une  lettre  de  M.  Deiessart, 
en  date  du  Si  octobre,  par  laquelle,  entre  autres  choses, 
B  MHS  demande  des  renseignements  sur  la  disposiUon  des 
wpilîii ,  et  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  constitution  civUe 
da  dorgé.  Le  motif  de  cette  demande  ne  nous  a  pas  paru 
pwMématiqne,  les  effets  qui  doivent  en  résulter,  lepa- 
lUiieDt  encore  moins;  car  déjà  le  district  de  Blois  nous  a 
■andè  que  des  émissaires  vont  de  porte  en  porte  mendier 
dw  f^natores  pour  faire  une  masse  d*opposition  au  culte 
coafomiiste.  Nous  espérons  qu'après  un  second  refus , 
imm  prendre!  contre  lé  pouvoir  exécutif  une  attitude  fer- 
■e»  et  que  vous  ne  souffrirez  plus  ces  proclamations  în- 
eoMtitntionnelles,  et  que  vous  le  circonscrirez  dans  les 
bornes  que  la  loi  lui  a  tracées.  Soit  insouciance ,  impéri- 
tle on  mauvaise  volonté,  le  pouvoir  exécutif  résiste  aux 
volontés  de  la  naUon,  et  nous  dirons,  avec  un  de  vos 
Membres»  que  le  royaume  sera  paisible  le  jour  où  le  roi 
et  KS  ministres  le  voudront.  (  On  applaudit.  )  Cette  fran- 
cUk  déplaira  sans  doute  aux  ministériels,  qui,  dans  votre 
Anemblée  remplacent  le  côté  droit  de  T Assemblée  consti- 
taMile.  (On  applaudit  à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Tan- 
db  que  nous  tressons  vos  couronnes ,  nous  les  vouons  à 
l%i^nation  contemporaine  et  future.  Puisse  cette  décla- 
ration exciter  leurs  réclamations,  pour  les  mettre  d'autunt 
plttf  en  évidence.  (  On  applaudit.  On  demande  Timpression 
de  eetle  adresse  et  Pinsertion  au  procès-verbal.  ) 

M.  Jaucoi]rt:  J*appuic  la  motion  de  l'impression 
de  cette  adresse ,  parce  qu'elle  fixera  les  regards  de 
la  nation  sur  ses  représentants,  qui  ont  besoin  de 
cette  surveillance  pour  détruire  Tesprit  de  action, 
oui  couvre  astucieusement  de  Tintérét  public  des 
nûfirêts  particuliers.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plandit.  ) 

M.  DuBAYET  :  Nous  offrons  de  faire  une  profes- 
âoD  de  foi  de  nos  principes  ;  notis  sommes  du  côté 
droit ,  il  est  vrai ,  mais  nous  sommes  aussi  patriotes 
qievoas. 

M.  Mbblin  :  On  n^entend  la  profession  de  foi  que 
des  hérétiques. 

M.  *'*  :  Si  nous  voulons  entendre  la  profession  de 
eea  Messieurs,  il  faudra  entendre  celle  de  tout  le 
Monde. 

L'Assemblée,  consultée  successivement  sur  la  de- 
sunde  de  l'impression  et  sur  celle  de  l'insertion  au 
pffocès-verbal ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bbissot  :  Vous  voulez  donc  enfin  porter  la  lu- 
Bière  de  la  conviction  sur  le  système  des  finances; 
▼oos  voulez  tout  examiner  avec  scrupule.  Vous  sa- 
va  que  la  nation  n'attend  pas  de  vous  beaucoup  de 
loia,  mais  de  bonnes  lois  ;  elles  répondront  aux  ob- 
jections des  ennemis  de  la  constitution ,  qui  ,dans  la 
dii^e  de  prétextes  pour  vous  discréditer ,  calom- 
afont  jiisou^à  la  sage  lenteur  avec  laquelle  vousdis- 
entez  vos  lois.  Le  peuple  français  est  trop  clairvoyaiit 
pour  se  tromper  sur  les  causes  de  cette  lenteur;  il 
est  trop  juste  pour  nous  les  imputer.  (  On  applau- 
dit )  Vous  avez  décrété  une  fabrication  de  300  mil- 
IfoDS  d'assignats;  depuis  vous  avez  entendu  à  la 
barre  un  de  ces  hommes  que  les  amis  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté  regrettent  de  ne  pas  voir  dans 
cette  Assemblée  »  un  homme  qui  a  passé  sa  vie  dans 


rétude  des  finances.  Son  discours  n'a  pas  trompé 
votre  attente  ;  il  contient  des  questions  a  la  solution 
desquelles  est  attaché  le  salut  de  l'empire.  11  vous  a 
fait  voir  que  l'état  de  la  dette  exigible  et  conten- 
tieuse  e^t  encore  dans  les  ténèbres ,  et  gue  le  mon- 
tant des  domaines  nationaux  est  incertain.  Il  vous  a 
Erouvé  qu'en  adoptant  les  calculs  les  plus  favora- 
les,  ceux  de  M.  Montesquiou  ,  même  sa  plus  value 
de  500  millions,  on  ne  pourrait  attendre  un  excé- 
dent de  100  millions,  au-dessus  de  laquelle  il  porte 
la  dette  non  constituée  ;  il  a  tiré  de  tous  ces  faits  la 
juste  conséquence  qu*il  fallait,  des  à  présent,  sus- 

riendre  le  paiement  des  liquidations  jusqu'à  ce  que 
'état  de  la  dette  soit  connu....  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

Ce  syllogisme  m'a  paru  de  toute  évidence.  Pour  ne 
pas  discréditer  les  assignats ,  il  faut  savoir  s'ils  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  des  domaines  nationaux.  Il  en 
résulte  qu'il  faut  connaître,  i^  le  produit  des  biens 
nationaux  qui  restent  à  vendre  ;  2^  l'état  de  la  dette. 
Sur  le  premier  point ,  je  crois  avec  M.  Clavière, 
que  M.  Montesquiou  a  fait  les  calculs  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  sûrs  pour  découvrir  la  valeur  des 
aomaines  nationaux  ;  il  a  fait  une  simple  rè^le  de  3  : 
il  a  supposé  que  les  gens  d'église,  en  se  répandant 
sur  la  surface  du  royaume,  avnietit  porté  partout  la 
même  dextérité  pour  acquérir  les  meilleurs  biens  du 
royaume;  il  a  cru  pouvoir  connaître  la  valeur  des 
biens  à  vendre  sur  la  valeur  des  biens  vendus  ;  il  a 
fixé  le  produit  des  ventes  à  l'égard  du  montant  dos 
estimations  dans  la  proportion  de  8  à  5.  On  peut 
croire  que  le  gage  des  assignats  répondra  toujours 
aux  émissions  nécessaires.  Cependant ,  comme  les 
calculs  de  M.  Montesquiou  ne  sont  qu'hypothéti- 
ques, nous  ne  devons  pas  hasarder  le  destin  oe  l'cm- 
{nre  :  sans  doute  ses  calculs  sont  propres  à  rassurer 
es  esprits  inquiets,  mais  il  serait  imprudent  d*y  as- 
sujétir  des  émissions  successives  d'assignats  ;  il  se- 
rait imprudent  de  les  prodiguer  à  rextiiiction  d'inie 
dette  inconnue.  Ce  n'est  pas  que  Ton  doive  adopter 
les  terreurs  chimériques  et  les  faux  calculs  d'un 
homme  qui  a  (témcnli  toutes  les  espérances,  d'un 
homme  qui  s'est  attaché  à  discréditer  dès  leur  origine 
les  assignats,  et  qui  les  poursuit  encore  aujourcThui 
avec  un  acharnement  suspect. 

Et  dans  quel  moment  avez-vous  le  plus  pressant 
besoin  d'être  sévères  dans  les  dépenses  et  dans  les 
liquidations,  si  ce  n'est  dans  celui  où  plus  de  1,100 
millions  d'assignats  ont  déjà  été  absorbés,  celui  où 
les  nouvelles  impositions  éprouvent  beaucoup  de 
lenteur  dans  leur  perception  ,  et  ne  promettent  pas 
de  réaliser  l'espérance  que  nous  avait  donnée  M.  Mon- 
tesquiou ,  d'être  au  pair  en  1792.  S'il  importe  à  la 
France  de  calculer  ses  ressources  et  l'éti'ndue  de  ses 
engagements,  c'est  lorsque  les  troubles  des  colonies 

Î meuvent  occasionner  des  dépenser  considérables, 
orsau'ellc  est  menacée  d'aggression  de  la  part  de 
rebelles  ou  de  petits  princes  trompés  sur  ses  dispo- 
sitions, ou  même  de  puissances  plus  formidables 
qui  cachent  leur  haine  sons  des  démonstrations  ami- 
cales ,  lorsque  de  grandes  dépenses  seront  encore 
nécessaires  pour  l'organisation  publique.  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  les  arguments  présentes  par  M.  Cla- 
vière; il  me  semble  qu'il  vous  a  prouvé  d'une  ma- 
nière irrésistible  que  le  bon  ordre  en  finance  consiste 
à  être  juste  envers  tous  les  créanciers,  à  les  connaî- 
tre tous  avant  de  liquider  un  seul.  Je  me  permettrai 
d'en  ajouter  quelques-unes  tirées  de  la  nature  des 
liquidations ,  de  1  intérêt  de  la  nation ,  de  l'intérêt 
des  créanciers. 

Vingt-cinq  millions  d'hommes  recouvrent  leurs 
droits  et  rentrent  dans  ta  possession  de  biens  im- 
menses. A  quoi  les  emploieut-ils?  à  soulager  la  mi- 
sère ?  non.  C'est  à  payer  une  dette  contractée  par  lea 
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tyrans  pour  les  plonger  dans  la  misère  et  dans  la 
servitude.  Les  liquidations  ont  été  faites  pour  la  ré* 
volution,  elles  favorisent  la  contre-révolution  en 
alimentant  Tarmée  des  rebelles  ;  elles  ont  été  créées 
pour  la  justice ,  elles  ont  tourné  contre  elle ,  parce 
Qu'elles  ont  été  faites  sans  aucune  rè^le  ni  examen  ; 
elles  ont  été  créées  pour  le  peuple,  elles  ont  tourné 
au  profit  des  riches. 

Comment  n*a-t-on  pas  vu,  en  payant  les  brevets 
de  retenue,  que  les  grands  ofGces  ont  favorisé  Tex- 
portation  du  numéraire? Comment a-t-on  osépro* 

S  oser  à  nos  prédécesseurs  et  leur  faire  adopter  un 
écret  qui  porte  que  tous  les  mois  il  sera  remboursé 
pour  3  millions  de  retenue?  Comment  a-t-on  payé 
sans  examen  des  créances  surannées  et  souvent  illé- 
gitimes à  nos  plus  cruels  ennemis? (  On  auplaudit.) 
Comment  justifier  ces  mesures  particulières  par 
lesquelles  on  fermait  la  porte  aux  pauvres  créan- 
ciers, tandis  qu'on  aplanissaitla  route  à  tous  les  pri« 
vilégiés  ?  Comment  a-t-on  pu  faire  décréter  à  1  As- 
semblée nationale  tant  de  liquidations ,  sans  même 
lui  en  lire  les  motifs?  La  présomption  suffît-elle 
pour  prodiguer  l'argent  du  peuple?  Le  public  n'a* 
t-il  pas  le  droit  de  suivre  partout  la  voie  de  ses  de- 
niers, et  toutes  ces  liquidations  n'ont-elles  pas  été 
faites  dans  les  ténèbres  ?  Cependant ,  quelle  partie 
méritait  plus  Texamen  sévère  du  peuple?  De  quelle 
partie  importait-il  plus  d'éloigner  les  suggestions 
de  la  cupidité  et  la  faiblesse  de  l'intérêt?  Au  lieu  de 
prendre  de  sages  précautions ,  on  livre  les  travaux 
préparatoires  au  pouvoir  exécutif  ;  on  met  de  la  len- 
teur dans  la  partie  qui  ne  décide  pas ,  de  la  sévérité 
dans  celle  qui  prononce  le  jugement.  Le  liquidateur, 
accablé  sous  le  poids  des  occupations,  se  fie  à  ses  su- 
bordonnés. Le  comité  présente  ses  rapports  souvent 
sans  les  examiner  à  l'Assemblée,  et  l'Assemblée  rend 
de  confiance  des  décrets  qui  ne  lui  ont  souvent  pas 
été  lus.  (  La  tuile  dewutin.  ) 

Au  Rédaelmr. 

Oo  lit  dans  le  Moniteur  du  jeudi  34  novembre,  n*  828 
page  1368,  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du 
mercredi  23 ,  la  phrase  qui  suit  :  Un  membre  annonce  de$ 
observations  faites  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale ,  sur  la  pétition  de  M,  Claviére.  Les  commissai- 
res delà  trésorerie  déclarent  qu'ils  n^ont  fait  et  ne  se  pro- 
posent de  Ihire  aucmies  observations  sur  la  pétiiion  de 
ICÙavière. 


LITRES  NOUVBAOX. 

Bibtiotkéque  de  l'homme  public ,  ou  Analyse  raiêonnéê 
des  prineipaus  ouvrages  français  et  étrangers  sur  ta  po» 
inique  en  général,  la  législation ,  les  finances,  la  pouce, 
t agriculture el  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  public,  ip9iT  M.  de  Condoroet,  de  Tacadémie 
française  et  de  celle  des  sciences,  et  autres  gens  de  let- 
tres ;  tomes  8  et  9 1  seconde  année  ;  ouvrage  dont  il  paraît 
un  volume  par  mois.  On  s'abonne  à  Paris ,  chei  M.  Bute* 
son,  libraire,  rue  Haute  feuille,  n*SO;prix,  32  livres 
pour  une  année,  17  liv.  pour  six  mois  et  9  liv.  pour  trais 
mois,  francdc  port,  par  la  poste;  et  pour  Paris,  28  liv.  10  s, 
pour  un  an,  15  liv.  pour  six  mois,  et  8  liv.  pour  trois 
mois. 

Cahier  à  la  première  législature ,  ou  Essai  sur  la  légiê" 
lation  civile.  Brochure  in-8*  ;  prix,  8  s.  et  12  s.  franc  de 
port;  se  trouve  5  Paris,  chez  M.  Pichard,  libraire,  rue 
Dauphine ,  et  chei  les  marchands  de  nouveautés. 

SPECTACLES. 

Académie  botalb  db  Mosiqub.  —Aujourd'hui,  Diane  et 
Endymion,  opéra  en  trois  actes. 

TniATBB  DB  LA  Nation.  —  Aujourd'hut  les  vUtime$ 
etottréeêf  loiTle  de  PQurptoMgnM  »  atee  lei  dlveniaM- 


En  attendant  la  i**  représenution  de  /•  Jacques  Aoi»- 
êeau  dans  Vtle  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle. 

THiATBB  Italien.  —  Aujourd'hui  la  Colonie,  et  Félix, 
ou  l'Enfant  trouvé, 

TaÉATai  Fbahçais,  rue  de  Richelieu.— Aujourd'hui  la 
C*  représentation  de  la  reprise  des  Deux  Figaro ,  comé- 
die en  5  actes,  suivie  de  la  Sérénade ,  en  un  acte. 

Demain,  la  1**  représentation  de  la  Vengeance,  tragédie 
en  5  actes. 

Théatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoHsiBoa.  — 
Aujourd'hui  CJtaliana  in  Londra,  opéra  italien. 

Demain  la  2*  représentation  dés  Deux  Nicodème ,  on 
les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter ,  opéra-folie  en  2 
actes ,  corrigé  par  l'auteur. 

TBftATRB  DB  M"«  MoRTARSiBR ,  BU  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui le  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie  nouvelle  en 
2  actes ,  suivie  de  ^Épouse  imprudente, 

TrAatbbdu  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.— 
Aujourd'ui  le  Joneur ,  suivi  de  V Avocat  patelin. 

Demain ,  la  5*  représentation  d^Bugénie, 

AuBiGo-CoMiQuB ,  BU  BouIevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui le  Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agrémenta , 
suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  et  du  Maréchal 
des  logis ,  pantomime  en  un  acte ,  précédée  d*un  diver> 
tissement. 

TbAatrb  db  Moli^rb,  rue  Saint-Martin,  —  AuJgop» 
d*haila  12*  représentation  du  Père  Gérard^  suivie  de 
Louiê   XIV  et  U  Masque  de  fer. 

THiATRB  DR  LA  RDR  DB  LoDVois.  —  Aujourd'hui  le  Tar» 
tuge,  suivi  des  Alchymistes ,  opén  comique  en  2  actes. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  l'Ecole  des  Jeunes 
gens. 

Théatrr  do  Cirqob  national  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  l'*  représentation  de  la  Fausse  Peur,  corné' 
die  en  2  actes,  suivie  du  Mensonge  officieux,  terminé  par 
un  divertissement. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Baoul  de 
Coucy ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

TuéATRB  FRANÇAIS  coMiQUB  ET  LTRiQUB.  —  Anjourd*hai 
les  Parents  réunis,  opéra  en  un  acte  ;  V Orphelin  et  son 
Curé,  comédie ,  et  le  Berceau  d'Henri  IV,  opéra  en  deux 
actes. 

Salon  DBiÉTBARaBRS,  rue  Saint-Thoma8-du«Louvre, 
hôtel  de  Marigny ,  n*  17. 
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BULLETIN 

M  L*ASSEMBJLKE  MATIONALE  LEGISLATIVE. 

FEBMlàBB  LteiSLATUEB, 

Présidence  de  M.  Vaublanc, 

SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU  JEUDI  24  NOTBNBRE. 

Suite  du  discours  de  M,  Brissot 

J*en  atteste  la  créance  de  1,500,000  )iv. ,  qui  date  du 
WiMpnrfment  de  ce  siècle.  Il  serait  facile  de  démontrer , 
1»  pièces  à  la  main ,  que  dans  ce  torrent  de  liquidations 
mI  te  sacoédaient  avec  tant  de  rapidité  ù  Tépoque  de  Fa- 
ndilé  des  séances  du  corps  constituant,  un  grand  nombre 
4t  créances  illégitimes  ont  été  admises.  A  peine  a-t-on  yu 
Mcfcr  quelques  oppositions  contre  celles  qui  étaient  de- 

a  long-temps  ft^ppées  de  proscription  par  ropiiilou  pu- 
le.  On  faisait  aux  comptables ,  même  avant  qu'ils 
OTMent  présenté  leurs  comptes,  des  paiements  sur  le  sim- 
■h  TQ  de  leur  situation.  Ainsi  on  hasardait  la  fortune  pu- 
bi^iie,  on  liquidait  sans  examen ,  tandis  que  d*un  autre 
■M  oo  laissait  en  paix  les  débiteurs  de  lu  nation ,  qu'on 
■B  cwuiaissait  pas  même  le  monunt  de  leurs  dettes.  Loin 
étuxA  rintention  de  dénigrer  des  hommes  qui  ont  mérité 
laiBOOonaissance  publique  :  je  remarque  leurs  fautes  pour 
flB  foos  les  éritlex* 

SivoDS sacrifiez  les  biens  nationaux  au  paiement  d'une 
dkite  inconnue  qui  n'a  été  contractée  ni  par  le  peuple,  ni 
T  hil  ;  si  vous  admettez  indbtinctementles  créances  lé- 
ime  celles  qui  ne  le  sont  pas,  vous  vousexpo- 
I  à  manquer  de  moyens  de  libération  pour  les  dernières 
crtnccs.  Si  jusqu'ici  les  grandes  créances  ont  été  préfé- 
ite»  vous  devez  maintenant  ralentir  la  liquidation  pour 
Jnrkfaes*  et  l'accélérer  pour  les  pauvres  ;  vous  devez  enfin 
■n  formes  obscures  de  la  liquidation  actuelle ,  en  subsli- 
tMTfl^autres  qui  les  exposent  au  plus  grand  jour. 

Toates  les  liquidations  parcourent,  dans  le  système  ac- 
tadi  trois  degrés;  la  vérification  du  liquidateur  général, 
UnaÛDen  du  comité  de  liquidation,  le  jugement  de  l'As- 
■fWfr  nationale.  Les  deux  derniers  seulement  dépendent 
de  TOUS.  Le  premier  aurait  dû  anssi  en  dépendre ,  si  l'As- 
"^"econsiituante  avait  compris  que  la  régénération  des 
s,  entreprise  contre  l'intérêt  du  pouvoir  exécutif,  ne 
\  pas  être  faite  par  lui-même.  Mais  le  liquidateur  est 
Mépendant  ;  il  n'est  assujéii  qu'à  une  vainc  responsabi- 
lié»  fisiclle  à  éluder;  il  en  résulte  la  nécessité  d'être  sévère 
les  deux  autres,  qui  sont  sous  votre  iniliience  immé- 
B  ;  il  en  résulte  la  nécessité  de  ne  plus  faire  payer  des 
aces  surannées  sur  une  simple  attestation  du  direc- 
iBBr  da  trésor  public,  vague  ou  jésuitique  ;  car  on  a  vu 
dtedenncs  créances,  sur  la  simple  attestation  qu'il  n'é- 
lak  pas  à  la  connaissance  de  tel  ministre  qu'elles  eussent 
M  remboursées,  être  payées  de  nouveau  comme  légiti- 
Btai ,  sans  aucun  autre  examen.  Pour  prévenir  ces  abus , 
il  fimdra  désormais  ordonner  la  publicité  préalable  de 
teotles  rapports  de  liquidation,  et  leur  faire  parcourir 
1»  Inds  semaines  de  discussion. 

Lorsque  tous  les  membres  de  l'Assemblée  auront  sous 
tayenx  les  notices  sur  lesquelles  trois  lectures  publiques 
fiOf  oqueroot  leur  attention,  il  sera  difficile  que  des  créan- 
Mi  hoateoses  échappent  à  cette  surveillance. 

Hais  comme,  malgré  ces  précautions,  ce  serait  être 
l^jBSte  envers  les  derniers  créanciers  que  de  s'exposer  à 
voèder  le  gage  de  leurs  créances,  Il  en  résulte  que  l'in- 
'IMl  des  créanciers ,  et  l'intérêt  du  peuple  en  général , 
CHMnandent  expressément  la  suspension  momentanée  des 
Bfnidations.  Les  continuer  sans  connaître  le  montant  de 
-Ib  dette,  c'est  condamner  les  créanciers  arriérés  à  une 
iMqiieroiile,  et  le  peuple  à  une  foule  de  malheurs. 
■  Ott  dit  que  c'est  jeter  un  grand  nombre  de  titulaires 
éVlSees  dans  l'infortune.  Non  ;  1«  parce  qu'une  année  ne 
'B*éoBulera  pas  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  arrivés  à  la  con- 
t* Série.-' Tome I. 


naissance  de  la  dette  ;  !•  parce  qu'ils  recevront  des  recon- 
naissances provisoires  portant  intérêts;  3«*  enfin,  parce 
que  les  créanciers  départies  modiques,  les  propriétaires 
de  maîtrise,  etc.,  seront  immédiatement  remboursés. 
Personne  ne  contestera  que  si  l'on  doit  justice  aux  pre- 
miers, on  doit  un  intérêt  particulier  aux  autres,  et  ce- 
pendant c'est  celte  classe  que  l'on  rebute  aujourd'hui  par 
des  lenteurs  et  des  difficultés.  Le  créancier  de  400  liv. 
est  obligé  de  se  rendre  à  Paris ,  et  là  avec  quelle  froideur 
il  est  accueilli  1  car  ce  n'est  pas  sur  l'homme  opulent  que 
tombe  le  mépris;  il  languit  à  la  porte,  tandis  que  l'intri- 
gue fiiit  liquider  l'homme  riche  en  deux  jours.  Il  est 
temps  de  rôoiédier  à  ces  abus  ;  ce  n'est  donc  pas  pour 
l'homme  du  peuple  que  nous  réclamons  la  suspension  : 
mais  pour  quelle  exclue  le  riche,  sans  atteindre  la  médio- 
crité, nous  proposons  de  ne  la  faire  porter  que  sur  les 
créances  au-dessus  de  9,000  liv.  Je  crois  que  l'homme  qui 
a  une  créance  supérieure,  doit  supporter  un  délai  devenu 
nécessaire;  les  propriétaires  de  dîmes  le  pourront  d'autant 
plus  facilement  que  le  décret  du  45  mai  leur  accorde  l'a- 
vantage de  fournir  leurs  titres  en  échange  de  domaines  na- 
tionaux ;  faveur  injuste  et  bien  dangereuse,  puisqu'elle 
empêche  de  connaître  la  proportion  existante  entre  les  as- 
signats et  les  domaines  qu'ils  représentent  ;  faveur  qui 
prouve  combien  on  s'est  occupé  à  favoriser  le  riche,  tan- 
dis que  jusqu'aux  apparences  de  justice  étaient  6tée8  aux 
pauvres. 

A  la  vérité,  on  a  demandé  des  remboursements  partiels, 
des  reconnaissances  provisoires  de  liquidations  pour  les 
créances  de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  ;  propositions 
qui  couvrent  peut-être  une  nouvelle  dilapidation  de  de- 
niers qui  se  fait  sous  le  nom  des  artisans.  C'est  pour  dé- 
fendre cette  même  partie  des  liquidations  des  créances  su- 
rannées, que  je  vous  en  demande  la  suspension,  pour 
qu'un  esprit  de  discernement  préside  enfin  dans  le  classe- 
ment de  ces  créances.  C'est  cet  ordre  qui  assurera  à  tous 
les  créanciers  leur  remboursement;  car  depuis  quand  l'or- 
dre cesserait-il  d'être  une  source  de  richesses,  et  je  vrai 
moyen  d'économie.  ? 

Il  est  d'ailleurs  un  moyen  facile  de  rendre  aisée  à  sup- 
porter toute  mesure  dilatoire  en  matière  de  paiemciil; 
c'est  le  crédit ,  et  le  crédit  ne  peut  s'obtenir  que  par  Tor- 
dre dans  les  finances.  Avec  le  crédit,  les  arrangements  de 
la  nation  facilitent  les  arrangements  du  créancier  avec 
ses  propres  créanciers;  or,  la  connaissance  que  chacun  a 
de  son  sort,  dans  un  bon  système  de  remboursement ,  est 
la  source  du  crédit.  L'obtiendrons-nous  plus  tôt  en  suivant 
la  marche  lente  et  mesurée  de  la  prévoyance ,  qu'en  nous 
livrant  à  l'impulsion  aveugle  de  rimprévoyance  ?  Peut-on 
balancer  entre  l'intérêt  de  quelques  milliers  d'individus  et 
le  salut  de  l'empire?  Car  il  n'est  pas  douteux  que  si  Ton 
s'abandonne  à  une  liquidation  ténébreuse  et  illimitée ,  le 
gage  d'une  partie  de  la  dette  sera  anéanti  par  des  dilapi- 
dations. Est-ce  un  malheur  plus  grand  de  suspendre  mo- 
mentanément les  liquidations  de  tous  les  créanciers,  ou 
de  dilapider  le  gage  d'une  partie  d'entre  eux  ?  Je  crois  que 
le  dernier  parti  est  celui  qui  préfère  les  intérêts  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  à  ceux  de  quelques  créanciers, 
qui  fiiit  la  guerre  aux  fripons,  pour  assurer  la  fortune  des 
honnêtes  gens  :  loin  d'être  la  banqueroute ,  cette  suspen- 
sion est  la  plus  grande  sauve-garde  contre  elle. 

En  1674  on  suspendait  le  paiement  des  offices  suppri- 
més pour  ne  les  payer  jamais  ;  qui  ordonnait  cette  sus- 
pension ?  le  conseil  d'une  reine  dissipatrice.  Ici  c'est 
l'Assemblée  nationale ,  au  nom  du  peuple,  qui  suspendra 
des  créances  dont  le  remboursement  est  garanti  par  l'in- 
térêt du  peuple,  qui  ne  veut  pas  se  faire  banqueroute  à 
lui-même.  Est-ce  manquer  à  ces  engagements  que  de  cher- 
cher à  les  connaître  pour  les  mieux  payer  ? 

Telle  aéléla  marche  des  Etats-Unis;  ils  avalent  une 
dette  immense,  compliquée  à  l'excès,  comme  cela  devait 
être  à  la  suilc  d'une  guerre,  divisée  en  une  multitude  du 
détails  :  des  commissaires  délégués  par  chaque  Etat  eu  ont 
bientôt  vérifié  le  montant;  elle  a  été  constituée  :  depuis, 
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les  iniéK'ts  en  onl  é(é  si  bien  payés ,  quelle  est  montée 
jusqu'au  pair,  après  avoir  perdu  50  pour  cent  Ici  les 
créanciers  ont  élé  mieux  traités,  puisque,  outre  le  paie- 
ment des  intérêts,  ils  ont  l'assurance  du  prompt  rembour- 
sement du  total. 

J'ose  espérer  que  cette  mesure  ne  trouTera  de  contradic- 
teurs que  parmi  les  hommes  qui  ont  spéculé  sur  rembarras, 
sur  la  dilapidation  des  finances. 

Ce  n'est  donc  qu'à  cette  condition  indispensable  que 
TOUS  devez*  que  vous  pouvez  maintenir  les  promesses  que 
TOUS  avez  faites  de  ne  plus  émettre  d'assignats  dans  votre 
session,  promesse  imprudente  et  qui  peut-être  serait  bien- 
tdt  violée  si  vous  imitiez  le  système  de  conduite  de  la  pré- 
cédente assemblée,  qui  ne  connaissait  l'étendue  des  be- 
soins qu'au  moment  où  il  n'était  presque  plus  temps  d'y 
pourvoir.  Mais  permettez-moi  de  courtes  réflexions  sur 
une  autre  mesure  très-pressante  que  vous  a  proposée 
M.  Claviére.  Il  vous  a  proposé  d'émettre  des  assignats  de 
10  sous.  11  faut  regretter  profondément  que  l'Auemblée 
constituante  n'ait  pas  adopté  cette  mesure  dès  les  pre- 
miers moments;  elle  aurait  complété  le  système  moné- 
taire, elle  aurait  prévenu  les  convulsions  et  les  angois- 
ses où  nous  a  jetés  le  passage  subit  de  l'ancien  nu- 
méraire au  nouveau.  Le  temps  déchirera  le  voile  ou 
découvrira  les  mains  qui  ont  fkit  échouer  tous  ces  projets 
malgré  les  efforts  des  patriotes.  Ces  petits  billets  natio- 
naux anéantiront  aussitôt  ces  billets  patriotiques  si  dange- 
reux, et  dont  un  seul  ft^ppé  de  discrédit  produirait  de 
grandes  cutastropbes.  On  aurait  prévenu  tous  les  malheurs 
qtii  nous  menacent  de  si  près,  si  le  patriotisme  et  l'inté- 
grité avaient  toujours  été  l'apanage  des  talents.  Ces  petits 
billets  sont  vraiment  les  papiers  du  peuple.  Il  n'a  ni  le 
loifir  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  se  connaître  à 
la  multitude  des  bigarrures  des  papiers  de  confiance.  11 
faut  pour  le  peuple  une  monnaie  simple^  modique  et  à 
l'abri  des  contrefaçons;  car  l'art  perfide  des  contrefacteurs 
qui  exige  le  concours  de  plusieurs  mains  habiles  et  exer- 
cées, ne  s'applique  pas  &  des  papiers  de  petite  valeur.  Il 
faut  multiplier  les  fabriques  de  papiers,  et  ne  plus  se  bor- 
ner à  celles  qu'une  faveur,  peut-être  injuste,  a  fait  pré- 
férer. 11  faut  donner  à  ce  papier  une  empreinte  telle  qu'on 
ne  puisse,  le  contrefaire  :  la  solution  de  ce  problème  est 
facile,  si  l'on  ne  respectait  pas  les  inventions  des  ar- 
tistes. 

Le  peuple  fhinçais  est  bon  et  confiant  Voyez  ù  Paris  ces 
billets  de  confiance  qui  ne  portent  pas  le  sceau  de  la  na- 
tion, circuler  à  dix  ou  vingt  lieues ,  être  reçus  même  d^ns 
les  campagnes. 

Quelle  leçon  pour  nos  prédécesseurs  I  Comme  ce  peuple 
est  digne  d'être  libre  l  Car  cette  droiture  d'intention  qui 
repousse  jusqu'au  soupçon,  est  l'âme  de  la  liberté.  Comme 
avec  celte  confiance  on  peut  se  passer  du  numéraire  mé- 
tallique, que  le  concours  de  plusieurs  circonstances  ten< 
dra  encore  pendant  quelque  temps  à  éloigner.  Exploitons 
cette  mine  impérissable.  Je  laisse  à  des  mains  plus  habiles 
à  tracef  des  détails  d'exécution. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Clavière,  parce  que 
c^est  è  son  admission  que  j'attache  le  salut  de  l'Etat  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  vous  présentent  le 
bilan  de  la  situation  des  finances ,  l'état  des  liquidations, 
la  marche  de  la  comptabilité  actuelle  dont  la  défectuosité 
tte  doit  pas  surprendre  quand  on  se  rappelle  la  tactique 
qui  l'a  fait  décréter,  l'état  des  contributions  dont  il  ira- 
porte  d*examiner  les  bases ,  de  rectifier  l'application.  Il 
ihnt  porter  une  réforine  sévère  sur  les  dépenses,  dont  uu 
grand  nombre  ont  été  fixées  avec  la  profusion  qui  tient 
aux  habitudes  de  l'anden  régime. 

En  vain  allégue-t-on  que  la  splendeur  d'un  peuplelibre 
consiste  dans  l'activité  de  son  commerce  et  de  ses  manu- 
focturcs  :  sa  richesse  est  dans  son  économie.  L'habit  de 
drap  qui  couvre  l'artisan  ou  le  campagnard  dans  un  jour 
ouvrable,  prouve  plus  la  splendeur  d'une  nation,  que  les 
galons  qui  couvrent  les  courtisans  du  palais.  (  On  applau- 
dit )  Que  l'administration  soit  tellement  réglée,  que  pas 
un  écu  ne  sorte  du  trésor,  qu'on  ne  puisse  le  suivre  par 
toutes  les  filières  ;  que  les  ministres  soient  entourés  de  lu- 
mières; qu'ils  soient  forcés  de  rendre  des  comptes,  ce 
qu'ils  auraient  déjà  dû  faire  au  commencement  de  votre 
session  ;  que  six  millions  ne  soient  plus  prodigués  aux  af^ 
faires  éttvDgères  si  rélrédes,  et  à  ces  dépenses  sécréta 


qui  ne  peuvent  entretenir  qu'un  espionnage  indigne  d'un 
peuple  libre,  ou  la  corruption  des  écrivains  ;  que  les  dé- 
penses des  administrations  de  département  soient  fixées  ; 
que  la  responsabilité  de  tous  les  ordonnateurs  soit  bien 
'   déterminée.... 

I  Tels  sont  les  grands  et  nombreux  travaux  qui  sollicitent 
I  votre  zèle,  si  vous  voulez  maintenir  la  liberté.  Les  finances 
I  en  sont  le  poison;  et  le  secret  d'en  diminuer  l'action, 
'  c'est  de  rendre  le  gouveniemenl  pauvre  pour  que  les  ci- 
I  toyens  soient  aisés.  Or,  ici  c'est  précisément  l'Inverse  de 
cette  grande  vérité  ;  le  gouvernement  est  tn  p  riche  et  le 
peuple  pauvre. 

Si  donc ,  vous  ne  mettez  pas  d'économie  dans  les  finan- 
>  ces,  si  vous  ne  mettez  pas  la  plus  grande  sévérité  dans  la 
;  reconnaissance  des  dettes,  si  vous  ne  soumettez  pas  ù  des 
'  règles  de  prévoyance  leur  remboursement ,  vous  n'aurez 
I  connu  que  le  frisson  de  la  liberté. 

M.  Brissot  présente  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  sus|)ension  des  liquidations  jusqu'après  la  présenta- 
tion des  créances. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours* 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉA7ICB  ou  JEUDI   24   AU  SOIR. 

M.  Lacépède,  vice-présidetit,  occupe  le  fauteuil. 

M.*'*,  au  nom  du  comilé  de  diviêion^  présente 
un  projet  de  dcciU't  |)our  In  léuniun  d*uiie  munici- 
palité à  celle  de  Saint-Fleur. 

L'Assemblée  déclare  riirgciicc  cl  décrète  la  réu- 
uion. 

M.  L'abbé  :  Tout  le  monde  sait  que  dans  le  mois 
d'avril  il  l'ut  rendu  lui  décret  pour  constater  Tar- 
çenterie  qui  se  trouvait  dans  les  églises  supprimées. 
Je  demande  que  le  ministrcdc  riulérieursoit  chargé 
de  vous  présenter  fétat  de  ce  qui  a  été  porté  atix 
hôtels  des  monnaies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité  des 
monnaies. 

M  ***,  au  nom  du  comité  de  division ,  présente  un  rap- 
port relatif  à  la  demande  faite  à  l'Assemblée  par  le  dépar- 
tement de  la  Manche ,  concernant  le  traitement  des  curés, 
et  propose  de  décréter  que  l'article  V  du  titre  III  du  décret 
du  34  juillet  1790,  étant  clair  sur  cette  matière,  il  n*y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  projet. 

M.  Léopold,  au  nom  du  môme  comité,  propose  la  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Gournav  en  une  seule. 

L'Assemblée  déclare  que  la  première  lecture  de  ce  pro- 
jet est  faite;  ajourné  à  huitaine. 

M.  Guadet  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bordeaux,  qui 
annonce  des  nouvelles  arrivées  de  la  Guadeloupe  «  par  un 
bâtiment  paili  le  li  octobre,  et  qui  confirme  les  projets  des 
ennemis  de  la  consUtutiOn ,  secondés  pak*  M.  Dorléans  et 
M.  de  Beam.  La  leUre  arrivée  de  la  Guadeloupe,  est  signée 
de  M.  Labarrière,  colon  ;  mais,  dit  M.  Guadet ,  colon  pa- 
triote. (  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
marine. 

M.  Meblin  :  Et  moi,  je  demande  que  vous  ren- 
vovicz  à  la  haute  cour  nationale,  la  lettre  dont  je 
vais  vous  faire  lecture.  Elle  a  été  trouvée  dans  un 
bateau  qui  allait  à  Trêves.  Elle  est  datée  de  Paris,  \t 
22  octobre,  et  adressée  à  M,  de  Calonney  conseiller 
d'Etat,  à  Coblentz. 

tt  Monsieur,  oserais*je  me  flatter  que,  malgré  Timpor- 
tance  des  affaires  qui  vous  occupent ,  vous  voudrez  bien 
vous  souvenir  d'uu  professeur  en  droite  qui,  lié  à  Paris 
par  son  état,  encore  subsistant,  quoique  ruiné,  et  qui  ne 
pouvant  à  cause  de  son  âge  aller  servir  la  cause  de  son  roi, 
vous  envoie  son  fils  unique,  jeune  homme  de  vingt-cinq 
ans,  plein  de  zèle  et  d'ardeur,  et  pour  lequel  je  sollicite 
votre  protection.  Ce  fils  était  contrôleur  des  fermes  ;  il  a 
servi  sous  M.  de  Neuilly,  fermier-général,  qui  vous  en 
rendra  bon  témoignage.  Il  a  de  plus  Thonneur  d'être 
connu  de  Mt  Gilbert  de  Yobins,  auquel  il  vous  serait  plus 
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HkIIo  encnre  de  demander  des  reoseignemenU  sur  son 
comple.  Puissent  les  projets  que  vous  avez  conçus  s^effec- 
loer  bientôt  pour  la  délivrance  de  notre  auguste  monar- 
que, et  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
opns  le  royaume.  > 

5i^iié  DblastMi  professeur  en  droit, 

M/**  :  Nous  ne  pouvons  renvoyer  à  la  haute  cour 
nationale,  qu'après  un  décret  d'accusation.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  législation. 

M.***  :  Je  demande  que  le  signataire  soit  mis  en 
état  d'arrestation.  C*est  un  véritable  enrôleur  qui, 
ne  pouvant  aller  lut-inêine  servir  les  contre-révo- 
lutionnaires, y  envoie  son  fils.  Je  propose  donc  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  M.  Delastre  sera  amené 
à  la  barre  pour  savoir  s*ll  a  signé  la  lettre  qu'on 
Tient  de  lire.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin  :  Puisque  ces  enrôlements  se  propa- 
gent, nous  devons  suivre  avec  M.  Delastre  la  route 
aue  nous  avons  suivie  avec  M.  Varnier.  11  ne  peut 
être  mis  en  état  d'accusation,  que  lorsqu'on  saura 
si  c'est  lui  qui  a  signé  la  lettre. 

M.***  :  Je  demande  que  M.  le  président  donne  l'or- 
dre d'aller  arrôter  le  signataire. 

M.  Vergniaud  :  Je  combats  cetteproposition.il  n'y 
a  pas  de  similitude  entre  M.  Yarnier  et  ce  professeur 
eu  droit.  A  l'égard  du  premier,  un  membre  de  cette 
Ass(*mblée  nous  a  dénoncé  sa  lettre  ;  mais  en  la  dé- 
nonçant, il  a  certifié  qu'elle  était  de  l'accusé  ;  il  nous 
a  dit  qu'il  nous  apprendrait  comment  cette  lettre 
était  tombée  dans  ses  mains.  Ici  c'est  une  lettre 
qu'on  dit  trouvée  dans  un  bateau.  Eh  quoi  !  que  de- 
viendrait la  liberté  d*iiu  citoyen,  si  sur  un  indice 
aussi  vague  on  pouvait  l'arracher  ù  sa  maison,  à  sa 
famille,  et  le  constituer  prisonnier?  Sans  doute  le  sa- 
lut de  la  patrie  est  la  suprême  loi  ;  mais  il  n'y  a  pas 
'de salut  pour  elle,  s*il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  les 
dtoyens.  Si  nous  devons  prendre  toutes  les  précau- 
tion pour  maintenir  la  constitution  contre  les  atta- 
ques des  malveillants,  nous  devons  nous  garantir 
avec  le  nn^mesoin  des  écarts  d'un  Faux  zèle.  Le  dé- 
cret qui  mande  un  citoyen  à  la  barre,  est  une  atteinte 
portée  à  son  honneur.  Je  demande  que  M.  Merlin 
soit  tenu  de  dire  comment  cette  lettre  a  été  trouvée 
dans  un  bateau  ;  comment  elle  lui  est  parvenue. 

M.  Merlin  :  Sans  doute  il  y  aurait  eu  de  l'impru- 
dence à  moi,  si  j'avais  certifié  la  signature  de  cette 
lettre,  véritable.  Aussi  qu'ai-je  demandé  ?  qu'elle 
fût  renvoyée  à  la  haute  cour  nationale,  pour  servir 
de^  véhicule  aux  informations  à  prendre  sur  les  cou- 
i|iirations  formées  contre  la  patrie.  Je  dépose  la  let- 
tre, je  la  paraphe;  elle  est  dt^jà  paraphée  de  la  mu- 
nicipalité de  Thionville. 

il.***  :  Je  ne  crois  pas  ;  je  ne  conviendrai  jamais 
90*1!  puisse  y  avoir  du  déshonneur  pour  un  citoyen 
a  venir  à  la  barre,  quand  la  loi  le  mande,  et  qu'il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

m,***  :Quoiqu'en  ait  dit  M.  Vergniaud,  il  me  sem- 
ble que  l'état  de  la  question  est  le  même  ici  que 
dans  l'affaire  de  M.  Varnier.  M.  Varnier  a  été  mandé 
sur  la  simple  lecture  de  sa  lettre.  Dans  ce  moment- 
ci«  M.  Delastre  doit  être  mandé  de  même.  L'Assem- 
blée est  intéressée  à  vérifier  le  fait  :  la  liberté  indivi- 
duelle d'un  citoyen  est  subordonnée  à  la  tranquillité 
Ïnblique.  D'ailleurs  de  ((uoi  s'agit-il  ici?  d'à  voir  de 
(.Delastre  une  explication  sur  cette  lettre.  Je  crois 
ou'il  peut  la  donner  sans  déshonneur.  (  On  applau- 

ii.***:Un  membre  de  cette  Assemblée  qui  connait 
la  signature  de  M.  Delastre,  vient  de  voir  la  signa- 
ture oui  est  au  bas  de  la  lettre,  et  il  dit  qu'elle  est 
vdritaDie. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  LE  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si  M.  De- 
lastre sera  amené  à  la  barre. 

Ouelque$  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.***  :  Pourquoi  cet  indigne  ménagement  ? 

L'Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  Tagitation ,  et 
décide  à  une  très-grande  majorité  que  M.  Delastre  sera 
amené  à  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  président  donne  Tordre  d'aller  arrêter  M.  De- 
lastre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Montpellier,  datée  du  15  novembre,  qui  annonce  la  con- 
tinuation des  troubles  dans  cette  ville.  On  u  tué  un  me- 
nuisier nommé  Jourdan,  on  lui  a  coupé  la  tête.  Une 
femme,  attirée  sur  sa  porte  par  la  curiosité,  a  aussi  été 
tuée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation. 

Le  m^e  secrétaire  annonce  plusieurs  lettres  des  minis- 
tres et  de  difiérenls  particuliers,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'adresses. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  et 
adresses  auxdivers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  ***  >  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un  rapport 
sur  une  contestation  survenue  entre  le  déparlement  de  la 
Haute-Saône  et  celui  des  Vosges,  relativement  aux  munici- 
palités de  Passavant,  de  la  Rochère  et  des  côtes  Saint-An- 
toine, et  propose  le  décret  suivant  qui  est  adopté,  après 
la  déclaration  de  l'urgence ,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division ,  sur  une  difficulté  intervenue 
entre  les  départements  des  Vosges  et  delà  Haute-Saône, 
à  raison  de  la  distraction  delà  commune  de  Passavant, 
prononcée  parla  loi  du  4  février  dernier,  considérant  que 
la  compensation  ordonnée  par  la  même  loi  de  la  part  du 
département  de  la  Haute-Saône,  n'est  point  encore  effec- 
tuée, ce  qui  porte  des  entraves  à  la  perception  des  con- 
tributions de  cette  paroisse,  qui  compose  quatre  munici- 
pâli  tés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  décret,  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la 
compensation  à  la  charge  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  ne  sera  arrêtée  définitivement  qu'après  que  le  di- 
rectoire du  département  des  Vosges  aura  àé  entendu  sur 
cette  compensation;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  effectuée» 
les  municipalités  de  Passavant,  de  la  Rochère,  et  celles 
des  côtes  Saint-Antoine,  resteront  sous  l'administration 
du  département  des  Vosges, 

M.  Lacroix  :  D'après  une  pétition  de  M.  Paumier» 
vous  aviez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous 
faire  un  rapport  relativement  à  une  disposition  du 
décret  de  1  Assemblée  constituante  concernant  les 
places  de  commissaires  ordinaires  des  guerres.  Votre 
comité  a  pensé  que  cette  disposition,  relative  à  Tâge, 
ne  pouvait  s'appliquer  à  M.  Paumier,  et  m'a,  en 
conséquence,  chargé  de  vous  proposer  de  décréter 

au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Tinterprétation 
emanaée  par  M.  Paumier. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
On  introcluit  M.  Delastre  à  la  barre. 

M.  V^rgniaud^faUani  le$fQncti<m$  de  président. 
Votre  nom,  Monsieur  ? 

M.  Delastre  :  Delastre. 

M.  LE  Président  :  Votre  profession  ? 

M.  Delastre  :  Professeur  en  droit. 

M.  LE  Président  :  Avez-vousdes  enfants? 

M.  Delastre  :  J'en  ai  un. 

M.  le  Président  :  Connaissez- vous  M.  Neuilly^ 
fermier-général  ? 

M.  Delastre  :  J'ai  cet  honneur. 

M.  le  Président:  Quelle  place  avait  M.  votre  fils? 

M.  Delastre  :  H  était  contrôleur  surnuméraire 
des  fermes. 

M.  LE  Président:  A-t-il  travaillé  sousM.Neuilly  ? 

M.  Del.\stre  :  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Connaissez-vous  M.  Gilbert 
Voisins? 

M.  Delastre  :  J'ai  cet  honneur. 
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M.  LE  PBésiDENT  :  Savczvous  oii  H  est  ? 

M.  Delastbe  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez- vous  écrit  à  M.  Galonné 
et  à  M.  Gilbert  Voisins? 

M.  Delastre  :  Oui,  Monsieur,  à  tous  les  deux,  au 
commencement  d'octobre  ou  à  la  tin  de  septembre. 

M.  LE  Président  :  Où  est  M.  votre  fils? 

M.  Delastre  :  Il  est  en  Champagne,  où  il  a  eu  le 
bras  casse  il  y  a  huit  jours. 

M.  LE  Président  :  A-t-il  fait  un  voyage  à  Thion* 
ville  ? 

M.  Delastre  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Savez  vous  si  M.  Galonné  forme 
quelques  projets  relatifs  à  Tëtat  de  la  France? 

M.  Delastre  :  Je  Tignore,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  En  écrivant  à  M.  Galonné,  lui 
avez-vous  écrit  que  M.  Gilbert  Voisins  lui  donnerait 
des  renseignements  sur  M.  votre  fils? 

M.  Delastre  :  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Où  avez- vous  adressé  votre 
lettre  à  M.  Galonné  ? 

M.  Delastre  :  Je  ne  savais  pas  où  il  était.  Je  Tai 
remise  à  mon  fils  pour  la  lui  rendre. 

M.  LE  Président  :  Est-ce  vous  qui  avez  envoyé 
M.  votre  fils  à  M.  Galonné,  ou  y  allait-il  de  son  pro- 
pre mouvement? 

M.  Delastre  :  Je  ne  Tai  point  envoyé.  Mon  fils  a 
25  ans,  il  est  maître  de  ses  actions. 

M.  LE  Président  :  M.  votre  fils  a-t-il  rejoint  M.  Ga- 
lonné? 

M.  Delastre  :  Non,  Monsieur;  il  n'est  allé  que 
jusau'à  Bré(]uigny,  où  il  a  eu  le  bras  cassé. 

M.  LE  Président  :  Comment  a-t-il  eu  le  bras  cassé? 

M.  Delastre  :  Il  a  eu  le  bras  cassé,  il  y  a  huit 
jours,  parce  que  son  cheval  l'a  jeté  contre  un  arbre. 

M.  LE  Président  :  Quand  est-il  parti? 

M.  Delastre  :  Le  24  du  mois  dernier. 

M. LE  Président:  Rcconnnissez-vous cette  lettre 
et  la  signature  pour  (*tre  les  vôtres  ? 

M.  Delastre  :  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vous  ordonne  de 
vous  retirer. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  lellre.  L*Assem. 
blée  reste  un  moment  dans  Taçitation. 

M.*'"  :  Un  crime  de  lèse-nation  est  dénoncé  aux 
représentants  d*un  peuple  jaloux  de  sa  liberté.  Le  si- 
gnataire  de  la  lettre  a  reconnu  l'écrit  dans  tout  son 
entier.  Dans  ses  réponses,  il  s'est  jeté  dans  des  con- 
tradictions évidentes.  11  a  ignoré  la  demeure  de 
M.  Galonné,  et  l'adresse  porte  à  Goblenlz;  il  a  igno- 
ré si  M.  Galonné  faisait  des  projets  r.elatifs  à  I  état 
de  la  France,  et  dans  sa  lettre  il  fait  dès  vœux  pour 
la  réussite  de  ses  projets,  et  notamment  pour  la  dé- 
livrance du  monarque.  Cependant  cet  ensemble  ne 
me  paraît  pas  suffire  pour  établir  le  crime  de  lèse- 
nation.  Le  délit  est  constaté,  lorsque  les  projets  ont 
pour  but  une  conspiration  contre  la  nation  même. 
Or,  les  projets  de  M.  Galonné  doivent  être  étrangers 
à  la  nation. (On  murmure.  )  C'est  l'état  d'esclavage 
du  roi  qui  l'afflige,  puisqu'il  parle  de  sa  délivrance. 
Tous  les  journaux  n'ont-ils  pas  annoncé  dans  l'inté- 
rieur des  déparlements  que  le  roi  était  dans  l'escla- 
vage. Un  particulier  peut  parler  leur  langage  sans 
être  criminel  de  lèse-nation  ;  je  pense  donc  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation. 

M.  Grangenbuvb  :  La  fonction  que  l'Assemblée 
nationale  remplit  en  ce  moment,  ne  consiste  point  à 
constater  un  délit  de  lèse-nation,  mais  à  remplir  les 
devoirs  dont  la  constitution  Ta  chargée.  Déjà  plu- 
sieurs fois  FAssemblée  s'est  occupée  des  bornes  et 
de  l'élendue  que  la  coiislitution  donne  «n  ses  pou- 
voirs, relativement  aux  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  La  constitution  a  sûrement  caractérisé  de 


complots  contre  l'État,  les  rassemblements  de  Co- 
blentz  et  les  projets  des  émigrés.  Le  roi  lui-même  a 
déclaré  que  ceux-là  étaient  les  ennemis  de  sa  per- 
sonne, qui  osaient  prendre  les  armes  ponr  lui  rendre 
la  liberté  dont  il  jouit  dans  toute  sa  plénitude;  ceux- 
là  sont  certainement  prévenus  de  complots  contre  la 
sûreté  de  l'État ,  qui,  ne  pouvant  rejoindre  lesconspi* 
râleurs,  font  pour  eux  le  métier  d'enrôleur.  Le  père 
qui,  ne  pouvant  y  aller,  y  envoie  son  fils,  ne  vons 
offre-t-il  pas  un  double  caractère  de  délit?  D'un  cô- 
té, il  regrette  que  son  âge  l'empêche  d'aller  secon- 
der des  projets  contre  sa  patrie  ;  et  de  Vautre  il  abuse 
de  l'autorité  paternelle  sur  un  jeune  homme  de 
vingt-cinq  ans.  De  tous  les  prévenus  de  crimes  coiif 
tre  la  sûreté  de  l'État,  le  plus  sûrement  prévenu  à 
mes  yeux,  c'est  le  père  qui  envoie  son  fils  près  des 
conspirateurs;  c'est  le  particulier  qui  vient  de  com- 
paraître à  la  barre.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Saladin  :  Ce  que  j'ajouterai  aux  réflexions  du 
préopinant,  c'est  que  vous  devez  étendre  contre  le 
fils  le  décret  d'accusation  que  vous  allez  rendre 
contre  le  père.  (On  interrompt.  )  11  est  possible, il 
est  plus  que  probable  qu'il  est  complice  de  son  père. 
Le  décret  d'accusation  ne  peut  que  vous  mettre  à 
portée  de  connaître  à  fond  les  délits  qui  vous  sont 
dénoncés.  J'ajoute  encore  qu'il  nesufnt  pas  de  por- 
ter ce  décret  contre  le  père  et  contre  le  fils,  il  faut 
que  vous  preniez  les  mêmes  précautions  que  contre 
M.  Varnier,  que  vous  fassiez  saisir  les  papiers  des 
accusés,  afin  de  connaître  s'il  n'existe  point  d'in- 
dices de  complots.  (  On  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Des  deux  amendements  proposés  par 
le  préopinant,  je  combats  le  premier,  celui  d'arrêter 
le  fils.  H  est  très-possible  que  le  père,  qui  a  été  assez 
lâche  pour  comploter  contre  sa  patrie,  l'ait  été  assez 
pour  tromper  son  fils.  (On  murmure.)  Il  est  possi- 
ble que  le  fils  ait  ignoré  le  contenu  de  la  lettre.  J'ai- 
me à  me  le  persuader,  c'est  de  l  interrojB;atoire  et 
des  réponses  du  père  que  je  tire  cette  induction. 
Sa  coupable  sécurité  me  persuade  encore,  ou  que  le 
fils  ignorait  les  projets  de  son  père,  ou  que,  s'il  les 
connaissait,  il  n'a  pas  voulu  les  faire  réussir.  (On 
murmure.  )  Ainsi  il  n'y  a  nul  motif  de  présumer 
que  M.  Delastre  fils  nit  trempé  dans  les  projets  de 
son  père,  ni  de  porter  contre  lui  le  terrible  décret 
d'accusation.  J'écarte  donc  le  premier  amendement 
de  M.  Saladin,  et  j'adopte  le  second.  D'ailleurs,  eo 
faisant  faire  l'inventaire  des  papiers  de  M.  Delastre, 
il  serait  possible  que  vous  trouvassiez  des  indices 
de  complicité  avec  son  fils,  et  c'est  alors  qu'il  fau- 
drait agir. 

M.  Lasource:  Les  suppositions  de  M.  Guadetmê 
semblent  insoutenables.  Que  dit  M .  Delastre  ?  Il  an- 
nonce aux  conspirateurs  que  son  fils  est  plein  dé 
zèle  ;  qu'il  brûle  de  servir  la  bonne  cause.  Va-t-on 
à  Coblentz,  sans  savoir  ce  qu'on  y  va  faire?  Va-t- 
on porter  une  lettre  à  un  chef  de  conjurés,  sans 
aller  conjurer  avec  lui?  Il  résulte  encore  de  la  dé- 
position du  père,  qu'il  n'avait  point  engagé  son  fils 
a  partir.  Il  a  dit  aue  son  fils  avait  vingt-cina  ans, 
qu'il  était  maître  de  ses  actions.  A  mes  yeux,  le  fils 
est  plus  coupable  que  le  père.  (  On  murmure.)  Il  est 
parti  avec  la  lettre  pour  M.  Galonné.  Qu'on  me  dise 
où  il  allait,  puisque  que  cette  lettre  est  adressée  à 
un  chef  des  conjurés.  Je  ne  veux  pas  que  la  patrie 
attende,  dans  une  apathie  indolente,  le  fer  des  as- 
sassins. (  On  applaudit.)  Je  conclus  à  ce  que  le  dé- 
cret d'accusation  soit  ])orté  et  contre  M.  Delastre 
père,  et  contre  M.  Delastre  fils.  (On  applaudit.) 

M.  Goujon  :  C'est  la  loi  d'une  main  et  les  pièces  de 
l'autre,  que  nous  devons  examiner  dans  le  calme 
le  délit  qui  nous  est  dénoncé.  D'après  le  code  pé- 
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nal,  il  est  bien  certain  que  toute  mnnœiivre,  toute  | 
intelligence  avec  des  révoltés,  tous  crimes,  qui  at- 
tentent à  la  sAreté  inléricurc  ou  extérieure  de  TÉtat 
doiventétre  punisde  mort. (On  murmure.)  Jetrouve 
dans  la  lettre  une  correspondance  avec  des  révoltés; 
je  trouve  le  crime  qui  doit  être  puni  de  mort;  mais 
on  ne  peut  accuser  M.  Dclastre  père  sans  accuser 
aussi  M.  de  Galonné.  Quant  à  M.  Delastre  (ils,  comme 
Tacte  n*a  point  été  consommé  de  sa  part,  il  n'y  a 
point  lieu  a  accusation  contre  lui. 

M."*  :  Que  reprochez- vous  à  M.  Delastre?  une 
lettre,  il  est  vrai,  pleine  d'incivisme;  mais  y  a-t-il 
un  acte  de  sa  part  qui  puisse  le  constituer  accusé. 
(  Pluiieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  )  La  loi 
d'ailleurs,  ne  permet  pas  de  mettre  un  homme  en 
état  d'accusation  qu'il  n'ait  été  entendu,  par  lui- 
même  ou  par  son  conseil.  (  Plusieurs  voix  :  Fermez 
la  discussion.  ) 

M.  Lemontby  :  Le  public,  témoin  de  la  discussion, 
doit  être  convaincu  que  vous  ne  cherchez  pas  des 
coupables  ;  je  vous  supplie,  au  nom  de  l'honneur  de 
l'Assemblée,  de  décréter  que  dans  le  calme,  M.  le 
président  demandera  si  quelqu'un  veut  la  parole 
pour  défendre  M.  Delastre. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  rinterpcllation 
faite  en  conséquence  à  l'Assemblée  par  le  prési- 
dent. 

M.  Pastoret  :  Il  faut  des  preuves  évidentes  pour 
condamner;  il  ne  faut  pas  des  preuves  évidentes,  il 
faut  seulement  des  présomptions  pour  détenir  :  mais 
les  présomptions  existent-elles  contre  le  père  et  con- 
tre le  fils.  Je  ne  crois  pas  qu'elles  existent  contre  le 
fils.  Que  dit  la  lettre  de  M.  Delastre  ?  Son  â^e  ne  lui 
permettant  pas  d'aller  servir  ce  qu'il  appelleîa  bonne 
cause,  il  envoie  son  (ils  à  sa  place.  Je  dis  que  cette 
action  est  coupable.  Je  dis  que  les  vœux  qui  termi- 
nent la  lettre  le  sont  aussi  ;  mais  c'est  la  faute  du 
père.  Le  fils  a  porté  la  lettre.  S'il  l'avait  portée  à  Co- 
blenlz,  il  y  aurait  un  commencement  de  preuves 
contre  lui.  Mémo  dans  la  législation  homicide  à  la- 
quelle nous  avons  échappé,  la  présomption  qui  s'é- 
lève contre  le  iils,  n'aurait  pas  sufû  pour  le  faire 
arrêter;  et  certainement  ce  n'est  pas  parmi  vous 
que  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité  seront 
vainement  invoqués. 

M.  Bigot  de  Préameneu  :  Je  m'attache  aux  faits.  Il 
en  est  un  que  l'Assemblée  me  paraît  n\ivoir  pas  sai- 
si. L'inspection  de  la  lettre  m'a  fait  croire  qu'elle 
ëtait  cachetée  :  si  la  lettre  a  été  trouvée  cachetée  sur 
le  fils,  vous  ne  pouvez  plus  arguer  contre  lui  ;  car  il 
était  possible  qu'il  ignori)!  ce  qu'elle  contenait.  Le 
crime  du  fils  est  d'avoir  été  porteur  de  la  lettre  ;  il 
parak  qu'il  a  voulu  sortir  du  royaume,  et  qu'on  Ta 
chargé  d'une  lettre.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  un 
commencement  de  preuves  suflisant  pour  pronon- 
cer le  décret  d'accusation  contre  M.  Delastre  fils. 

M.***  :  Le  but  de  l'Assemblée  n'est  pas  de  trouver 
des  coupables  sans  doute;  c'est  à  regret  qu'elle  en 
trouvera  :  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
le  délit  est  formel.  La  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir si  le  décret  d'accusation  sera  porté  contre  le 
fils. 

M.  Gensonné  :  Ne  le  dissimulons  pas,  le  code  pé- 
nal défend  d'admettre  un  père  eu  témoignage  contre 
son  Uls.  Or,  ici  c'est  le  pcrc  qui  témoigne  contre  sou 
Iils.  Je  demande  que  l'Assemblce,  en  décrétant  con- 
tre le  père,  charge  les  officiers  de  police  du  lieu  où 
est  le  fils,  de  le  constituer  provisoirement  en  état 
d'arrestation,  et  de  l'interroger.  Ce  sera  lorsque 
l'officier  de  |)olicc  vous  aura  fait  parvenir  son  inter- 
rogatoire, que  vous  décréterez  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


«ures  profNMto  ymm  h»  t*^  "^•^-^  . 

On  demande  la  éMAiM  ftw  «  ' 
VAmenMét  «iap^b^M^ 

ment  de  M.  fmnnnf,  ^  t/'jiL''^'*  '*»  •et  ^,^  ^ 
accusation  contre  M.  fntigilTT  ^^*  *  '  '  *^  ^ 

L'acciualion  conUc  U,  '—  -     ..„  _ 
termes:  —  ■^■^1»^^^ 

L'Assemblée  nationale,  tm^  ^ 

d'une  lettre  datée  de  Pari%  iot     

professeur  en  droit  de  la  f-e^héTTV-î''^  *^-*«iw 
M.  Calonne,  conseiller  d'Etal ,  a  tjILL         ^■"■^■** 
à  la  barre,  décrète  qu'il  y  a  lie«  ^-'--TZr^  ^   *'*'-^ 
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M.  Delastre,  professeur  in  àii^i^uT^, *^J^ 

qu'il  sera  en  conséquence  traduit  d..M  l#»  Zg 

baye,  et  que,  par  le  juge  de  pais  de  b  Z^^l: 

M.  Delastre  est  domicdié,  Usera  fait  iwialiSnf 
verbal  de  ses  papiers,  lesquels  seront  d^MM^  *^  ^!^" 
de  l'Assemblée  nationale.  ^'^  **•  **^"- 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  25   NOVRMfeftR. 

M.  Baiire  fait  lecture  de  deux  lettres,  la  preni^  d»  \^ 
municipalité  d'Auxonnc,  relative  &  la  lettre  de  M.  Varnify 
est  une  lettre  d'envoi  de  la  déclaration  de  M.  VoUond.  \m 
seconde,  de  M.  Vollond  qui  nie  que  la  lettre  vraie  ou  ûtm0> 
de  M.  Vamier  vienne  de  lui. 

M.  Bazire  annonce  aussi  qu'à  ces  pièces  est  jointe  une 
leUre  de  crédit  pour  M.  Varnier  sur  M.  Delille,et  de^ 
mande  ce  qu'U  en  doit  faire,  puisque  M.  Vamier  est  au 
secret. 

M.*'*  :  Il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  faire 
parvenir  cette  lettre  de  crédit  à  M.  Varnier,  le  négo- 
ciant sur  qui  elle  est  tirée,  pourrait  trouver  des 
sommes  considérables  sur  son  crédit.  Il  a  eu  tort  de 
ne  pas  limiter  cette  lettre.  D'un  autre  côté,  les  pri- 
sonniers de  lèse-nation  ne  manquant  de  rien,  il  sié- 
rait inutile,  ou  plutôt  dangereux,  de  remettre  cet 
effet  à  M.  Varnier.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Mermn  :  M.  Bazire  a  obtenu  ces  lettres  comme 
un  dépôt  de  confiance.  Je  demande  que  l'Assemblée 
lui  laisse  la  liberté  d'en  faire  tout  ce  qu'il  voudra. 

M.  Goujon  :  Le  corps  législatif  doit  les  garder 
jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  remettre  aux  grands  pro- 
curateurs de  la  nation,  lorsqu'ils  seront  en  activité. 

L'Assemblée  décrète  le  dépôt  de  ces  pièces  aux 
archives . 

M.  Merlin:  Jusqu'ici  Ton  a  affecté  de  nier  qu'il 
existât  des  rassemblements  armés,  commandés  |)ar 
des  chefs,  à  la  porte  de  nos  frontières.  Voici  une 
lettre  de  Luxembourg  qui  doit  vous  en  convaincre. 

c  Monsieur,  je  blâme  très-fort  les  émîgrants  français  qui 
sont  à  Grevennmack,  des  insultes  q  u'ils  ont  faites  à  M.  Probst 
et  à  M.  Dargent;  j'aurais  désiré  qu'ils  eussent  pu  faire 
connaître  les  auteurs;  à  ce  défaut,  j'ai  requis  Co^ct^rH/^- 
nérai  qui  les  commande,  d'en  faire  la  recherche,  pour  ré- 
primer leur  témérité ,  vu  qu'on  ne  souffre  aucun  cicèa 
chez  nous. 

J'ai  l 'honneur ,  etc.  Querlondb  ,  it  général,  t 

Luxemliourç,  le  i3  novembre  1791. 

La  lettre  est  timbrée  Luxembourg,  et  adressée  à 
M.  Hcnlz,  maire  de  Thionville. 

Vous  venez  d'appeler  les  vengeances  de  la  loi  sur 
la  tête  des  accusés  d'un  çrand  crime.  Il  vous  tarde, 
ainsi  qu'à  la  France  entière,  de  voir  rentrer  dans  le 
devoir,  par  la  terreur  du  supplice,  ceux  que  la  pa- 
trie invitciit  à  recueillir  les  fruits  d'une  constitution 
dont  les  bases  sont  fondées  sur  la  justice  éternelle. 
Mais  vos  efforts  sont  vains,  vos  désirs  sont  frustrés 
si  vous  ne  vous  hAtez  de  porter  contre  les  grands 
scélérats,  contre  les  chefs  des  contre-révolution- 
naires, le  décret  qui  frappe  Varnier  et  Delastre  ;  si  ces 
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conspiratfiurstombent,  avec  eux  8*anëantitla  trame 
criminrlle  ;  leur  impunité,  votre  indulgence,  au  con- 
traire, ne  feraient  que  renforcer  leur  cohorte,  et 
leur  donner  plus  de  temps  pour  se  préparer  à  ne 
plus  vous  cruindre.  H  existe  des  rassemblements  : 

3 ni  veut  encore  l'ignorer?  La  lettre  doqt  je  vous 
onne  lecture  en  est  une  nouvelle  preuve,  en  dépit 
des  pyrrhoniens  de  cette  Assemblée. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  les  princes 
français,  hors  du  royaume,  leurs  agents,  fauteurs  et 
adhérents,  sont  en  état  d'accusation. 

M.***  :  Dans  la  lettre  qu'on  vient  de  vous  lire,  il 
ne  s*agit  que  de  Tinsulte  faite  à  des  particuliers.  Je 
demande  (^u'on  dépose  la  lettre,  et  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Goupii.LBAU '.Quelqu'effrayants  que  soit  les 
rassemblements,  les  ennemis  intérieurs  sont  eneore 
plus  a  redouter.  Je  demande  que  le  comité  de  lé^is- 
Intion  s'occupe  d'un  projet  contre  les  émigrés,  et 
qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rews.  Le  cardinal  de  Rohan,  oui  se  trouve 
actuellement  dans  un  village  appelé  Ettenheim,  dé- 
pendant autrefois  de  révêcné  ae  Strasbourg,  a  ras- 
semblé auprès  de  lui  700  brigands,  commandés  par 
Mirabeau  cadet.  Deux  fourbisseurs  de  Strasbourg  lui 
ont  vendus  400  sabres.  Il  est  honteux  qu'un  malheu- 
reux, un  cardinal  de  Rohan,  un  homme  couvert  d'op- 
probres, d'indécence,  de  ridicules,  arme  impuné- 
ment contre  la  patrie.  Il  faut  qu'il  soit  mis  en  état 
d'accusation.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Bazire  :  Je  demande  l'établissement  d'un  co- 
mité de  surveillance,  qui  soit  chargé  de  recueillir 
les  faits  sur  les  complots  qu'on  forme  tous  les  jours 
pour  renverser  la  constitution. 

M."*  ;  Le  comité  de  surveillance  qu'on  vous  pro-? 
pose  n'est  autre  chose  qu'un  comité  des  recherches. 
Cette  motion  demande  un  mûr  examen.  Si  vos  comi- 
tés de  législation  et  diplomatique  sontsufiisanls  pour 
recueillir  les  faits,  il  est  clair  qu'il  faut  garder  un 
comité  de  surveillance  comme  dernière  ressource. 
Je  demande  l'ajournement  de  cette  proposition. 

M.  AuDREiN  :  Vous  ne  pouvez  vous  oispenser  d'é- 
tablir un  comité  chargé  uniquement  de  connaître  des 
crimes  de  conjuration.  Le  comité  de  législation  a  dé- 
jà une  foule  d'objets  dont  vous  le  chargez  tous  les 
jours.  Je  demande  l'établissement  d'un  nouveau  co- 
mité, soit  que  vous  le  nommiez  comité  de  sûreté  ou 
comité  de  surveillance. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion* 

M.'**  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  que  ce  comité  ne 
pourra  pas  faire  d'arrestations. 

Plusieurs  voix  :  Cette  disposition  est  inutile.  L'i- 
dée seule  qu'elle  peut  être  nécessaire,  est  odieuse  et 
injurieuse  pour  1  Assemblée. 

M.  LÉopoLD  :  Puisqu'on  veut  absolument  la  chose, 
il  ne  faut  pas  que  le  nom  répugne.  Je  demande  qu'on 
ne  se  serve  pas  du  mot  insignifiant  de  comité  de 
surveillance,  mais  du  mot  très-signifiant  de  comité 
des  recherches,  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  comité  s'appelle 
comité  de  sûreté  publique. 

L'A$seinbIée  consultée  décrète  successÎTement  i*  qu'il 
y  aura  un  comité  chargé  de  recueillir  les  faits  qui  lui 
seront  renvoyés  par  TAssemblée  nationale,  et  qui  seront 
capables  d'attaquer  le  maintien  de  la  constitution  ;  2»  qu'il 
portera  le  nom  de  comité  de  surveillance  ;  3®  qu'il  sera 
composé  de  douze  membres,  qui  seront  renouvelés  par 
moitié,  tous  les  trois  mois. 

M.Thuriot  :  Avant  de  vous  occuper  du  comité  de 
surveillance,  il  s'agissait  desavoir  s'il  y  aurait  lieu 
à  accusation  contre  les  chefs  des  émigrants.  Je  de- 
mande qu'on  reij  voie  la  lettre  et  la  motion  de  M.  Mer- 
lin au  comité  diplomatique. 


L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  eomité  de  surfelliaiieat 
et  arrête  que  ce  comité  sera  formé  à  l'instant.  Elle  se  relire 
en  conséquence  dans  les  bureaux,  au  bruit  des  applaudis- 
sements d'une  partie  des  tribunes. 

11  est  midi. 

À  v/iidi  et  demi. 

M.  LB  Président  :  Messieurs,  la  séance  va  conti- 
nuer. 

M.  François  de  Neupchatbau  :  Je  dois  prier  l'As^ 
semblée  de  s'occuper  un  moment  d'un  objet  qui  a 
auelqu'importance.  On  a  assigné  hier  la  séance  de 
dimanche,  pour  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité présentent  leurs  hommages  à  l'Assemblée.  Les 
fonctions  de  ces  commissaires  soiit  d'une  très-grande 
importance  :  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  rap- 
peler la  loi  de  leur  création.  Il  était  d'usage  que  le 
pouvoir  exécutif  avertît  l'Assemblée  de  la  nomina- 
tion de  SOS  agents,  et  ce  n'est  que  par  l'opinion  pu- 
blique que  nous  connaissons  ceux  dont  il  s'agit  On 
dit  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  pas  du 
nombre  des  nommes  recommandables  par  leur  pa- 
triotisme et  leurs  lumières  ;  cependant  ils  viendront 
ici, ils  prononceront  un  discours;  le  président  leur 
répondra,  et  ils  obtiendront  les  honneurs  d^  la  séan- 
ce. Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  reçus,  que  la  no- 
tification de  leur  nomination  n'ait  été  faite  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Bazire:  Il  y  a  eu  hier  une  insurrection  dans  les 
ateliers  de  M.  Bauoouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale;  il  y  a  eu  violence  entre  les  ouvriers  ;  il  y 
a  retraite  combinée  et  abandon  d'un  travail  dont 
l'interruption  nuirait  à  la  chose  publique.  Tout  dans 
celte  affaire  porte  le  caractère  d'urvdélit  contre  les 
lois  de  police.  Vous  avez  la  police  dans  votre  en- 
ceinte, et  votre  comité  d'inspection  croit  que  ces  dé- 
lits ne  pouvant  être  poursiiivis  que  sur  votre  auto- 
risation, il  doit  vous  présenter  le  projet  du  décret 
suivant  : 

L'A'^seinblée  nationale,  apràs  avoir  entendu  le  rappoit 
de  son  comité  d'inspection,  décrète  qu'expédition  des  deux 
procès-verbaux  dressés  par  ses  commissaires  inspecteurs  de 
l'imprimerie,  dans  l'après-dîner  du  jour  d'hier  et  ce  matin, 
sera  envoyée  dans  le  jour  au  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  à  reffel  de  poursuivre,  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  et  même  de  dénoncer  à  l'accusateur  public,  s'il  y  a 
lieu ,  les  auteurs  de  l'insurrection  arrivée  hier  parmi  let 
compagnons  imprimeurs  à  la  presse,  employés  au  service 
deTimprimerie  nationale. 

Après  de  légers  débats ,  ce  projet  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  un  certificat  do 
concierge  de  l'Abbaye,  qui  constate  que  M.  Delastre 
a  été  transféré  dans  cette  prison  et  mis  au  secret. 
—  M.  Duroussau,  juge  de  paix  et  exécuteur  du  dé- 
cret, observe  à  l'Assemblée  que,  parmi  les  papiers  de 
M.  Delastre,  se  trouvent  des  mémoires  de  fournis- 
seurs et  des  lettres  relatives  à  une  tutelle  dont  il 
était  chargé.  M.  Duroussau  demande  si  tous  les  pa- 
piers quelconques  doivent  être  compris  dans  l'inven- 
taire et  déposes  aux  archives. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  distraction  des  papiers 
relatifs  à  la  tutelle  dont  il  s'agit,  et  aux  affaires  panicu- 
lières  de  M.  Delastre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'ori* 
ginal  d'une  lettre  écrite  au  général  Luckner,  par  H«  Fran« 
çois  Wiropffen.  Voici  la  substance  de  cate  lettre. 

De  Colmar,  le  i3  novembre. 

Mon  général,  ayant  été  interrompu  hier  au  soir  dans  ma 
correspondance,  qu'il  me  soit  permis  de  la  continuer  au* 
jourd'hui ,  et  de  vous  envoyer  au  lieu  de  la  copie  littérale 
de  la  lettre  que  j'ai  reçue,  et  de  la  réponse  que  j'ai  faitei 
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Ml  extnlt  de  Tune  et  de  Tauire,  parce  que  je  ii*ai  ni  aide 
de  eamp,  ni  secrétaire.  La  lettre  de  l^émigrant  porte  sur 
BHNi  premier  serment  d'être  Gdèle  au  roi.  Il  essaie  de  me 
disposer  à  livrer  la  ville  de  Newbrisacli,  où  je  commande, 
et  me  dit  que  je  travaillerai  efficacement  au  bien-être  de 
ma  (hmille*  Cet  liomme  sait  qnej*ai  douce  enfunts^  ei  que 
tout  mon  patrimoine  consiste  dans  les  bienraits  de  la  na- 
tion ;  mais  il  ignore  qu*ayant  élevé  mes  enfants  dans  mes 
principes i  ils  préréreraient  la  misère  la  plus  profonde  au 
déshonneur  de  leur  père.  (  On  applaudit.  )  Mais  il  ignore 
que  mon  véritable  serment  est  de  mourir  pour  ma  patrie* 
et  que  ma  gloire  sera  de  le  remplir.  (  On  applaudit.  )  AGn 
tf*dter  ft  cet  ovenlurier  tout  espoir  de  faire  avec  succès  une 
invasion,  je  lui  ai  montré  que  son  projet  est  romanesque  i 
que  partout  il  y  a  prêts  à  agir  en  masse,  plus  de  dix- 
mille  hommes,  auxquels  j*ai  inspiré  mes  sentiments.  (  Les 
applaudissements  recommencent.  )  Lesémigrants  ne  seront 
lèdoutables  que  quand  les  troubles  de  Tintérieur  augmen- 
teronL  A  quels  dangers  serions-nous  exposés  si  nos  troupes 
ae  trouvaient  entre  deux  partis ,  conduits  tous  deux  par  le 
désespoir  ;  Tun  par  celui  de  Torgueil ,  et  Pautre  par  celui 
du  fanatisme.  Tant  que  lalégisiature  n*aura  pas  établi  une 
liberté  indéfinie  des  cultes  ,  elle  pourra  craindre  chaque 
Jour  d'avoir  à  se  reprocher  un  bouleversement  universel. 
(On  applaudit.)  Je  suis  inconsolable  de  voir  la  chose  pu- 
blique eii  danger  par  les  effets  de  purs  préjugés»  Coopères 
à  déterminer  TAssemblée  à  accorder  des  églises  aux  non- 
conformistes,  et  vous  aurez  rendu  à  la  nation  déplus  grands 
services  que  par  le  gain  de  plusieurs  batailles.  (  On  applau- 
dit de  nouveau  j  et  &  plusieurs  reprises  )• 

M.  Crubelier  :  Sans  doute  la  tentative  faite  j)our 
séduire  un  brave  militaire,  doit  exciter  votre  indi- 
gnation :  noais  elle  ne  peut  vous  donner  aucune  in- 
quiétude; quand  bien  même  le  général  se  serait  dé- 
terminé à  livrer  la  place,  il  n'aurait  pu  y  réussir. 

Le  régiment,  ci-devant  Bourbonnais,  qui  est  à 
Newbrisach,  est  commandé  par  M.  Victor  Broglie,  et 
le  patriotisme  de  ce  corps  et  de  son  chet  rassurerait, 
pleinement  sur  une  pareille  entreprise.  Je  vais  plus 
loin,  jcsuppose,  que  Newbrisach  soit  pris  par  cinq, 
six,  ou  sept  mille  éraigrants;  ayant  le  Rhin  devant 
eux  qui  leur  couperait  une  retraite,  ils  seraient  bien- 
tôt réduits  à  une  honteuse  capitulation,  et  je  le 
prouve.  11  suftirait  de  l'aire  cerner  la  ville  par  les 
garnisons  voisines,  pour  aiïainer  les  émigrés  qui  ne 
pourraient  plus  être  déga^i^s  que  par  une  armée  de 
cent  mille  hommes.  Je  maintiens  que  la  proposition 
de  livrer  Newbrisach,  qui  a  été  faite  réellement,  n*a 
pas  été  faite  sérieusement  par  1rs  émigrés  :  ce  serait 
une  folie.  De  semblables  propositions  n'ont  pour 
objet  que  d'entretenir  les  agitations  intérieures  en 
ranimant  Tespoir  des  mécontents.  Les  émigrés,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  soutenus  par  les  puissances 
étrangères,  ne  viendraient  passe  renfermer  dans  vos 
places,  quand  même  vous  leur  en  ouvririez  les  por- 
tes.  Cependant  il  n'en  est  pas  moins  instant  de  répri- 
mer des  projets  coupables.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  de  M.  François  Wimpffen  au  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Dumas  :  J'insiste  sur  la  mention  honorable  de 
la  lettre  de  M.  Wimpffen  :  que  la  lettre  qu'il  a  reçue 
soit  vraie  ou  fausse,  que  la  proposition  qu'on  lui  a 
faite  soit  sérieuse  ou  dérisoire,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'elle  a  donné  occasion  au  général  Wim- 
pflbn  d'exprimer  des  sentiments  qui  l'honorent,  et 
auxquels  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  nationale 
d'applaudir. 

L'Assemblée  nationale  décrf^c  à  la  presqu'urtanimité 
quMI  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
lettre  du  génépi  Wimpffen. 

On  annonce  une  lettre  dans  laquelle  M.  Formentin, 
Juge  de  paix  de  Paris ,  expose  qu*en  exécution  de  la  eon- 
stitution  qui  regarde  le  mariage  comme  un  contrat  civile 
plusieurs  de  ses  justiciables  se  présentent  &  loi  et  vetileot 
qu'il  les  marie.  (  On  applaudit  }• 


L'Assemblée  décide  que  lundi  prochain  le  comité  de  lé« 
gislation  présentera  le  projet  de  loi  qu'il  a  été  chargé  de 
rédiger  à  cet  égard. 

On  fait  -lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Amelot 
annonce  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  natio« 
naux,  depuis  le  premier  novembre,  s'élève  à  la  somme 
de  997,S57,i97  Uvres. 

M.  LB  Président  i  Messieurs,  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  articles  additionnels  au  décret  relatif  aux 
troubles  qui  ont  lieu  sous  prétexte  de  religion^ 

M.  RouGiER  :  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre.  Vous 
avez  rendu  un  décret  que  vous  savez  bien  être  suffi- 
sant et  très*-bon,  et  vous  allez  vous  jeter  dans  les 
articles  additionntsls  qui  retarderont  la  sanction. 

M.  Lacroix  :  Il  serait  en  effet  dangereux  de  retar- 
der Texécution  d*une  loi  dont  vous  avez  senti  l'ur-  , 
gence  ;  les  articles  additionnels  ne  retarderont  pas  * 
l'exécution  de  la  loi  :  ils  ne  sont  que  des  exceptions  : 
vous  les  présentei'ez  séparément  à  la  sanction. 

M.  Vergiiiaud  :  Il  est  important  sans  doute  que  la 
loi  soit  exécutée  promptement;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  d'avoir  renmi  un  décret  digne  de  l'Assemblée 
nationale,  et  cependant  on  veut  que  vous  présen- 
tiez à  la  sanction  an  décret  incomplet  et  morcelé. 
En  effet,  il  serait  morcelé,  puis({u'il  est  possible  que 
vous  adoptiez  des  articles  additionnels,  que  vous  dé- 
crétiez des  exceptions;  il  serait  morcelé,  puisqu'en 
accordant  la  liberté  de  proposer  des  articles  addi- 
tionnels, vous  avez  annoncé  par  ce  fait  même,  que 
vous  n'étiez  pas  bien  convaincus  de  sa  parfaite  efli- 
cacité.  Je  demande  donc  qu*on  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  Rougier. 
'.^  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Albitte  :  Lc'lanffage  de  la  vérité  est  simple  et 
concis;  je  vais  vous  le  faire  entendre.  Les  prêtres  ne 
doivent  pas  tant  être  considérés  comme  des  fanati- 
ques, que  comme  un  ci-devant  ordre  sur  lequel  il 
faut  frapper.... 

M."*  :  Je  demande  que  les  articles  additionnels 
soient  présentés  sans  développements. 

M.  Grangeneuve  :  J'appuie  cette  proposition,  et 
je  demande  que  la  discussion  ne  soit  établie  q^ue  sur 
les  articles  auxquels  on  aura  accordé  la  priorité. 

M.  GiRARDiN  :  Ce  serait  faire  des  lois  à  la  minute, 

[ilutôt  Que  de  vouloir  faire  de  bonnes  lois.  Vous  vou- 
ez comnattre  les  articles  qu'on  proposera,  permet- 
tez donc  qu'on  les  appuie.  La  raison  et  la  liberté  des 
opinions  attaquées  par  cette  motion,  réclament  la 
question  préalable,  que  je  prie  M.  le  président  de 
mettre  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  M.  Grangeneuve  est  décrétée. 

M.  Albitte  :  Voici  l'article  additionnel  que  je  pro- 
pose :  •  Les  édifices  nationaux  seront  consacrés  au 
culte  salarié  par  la  nation,  et  il  sera  permis  à  toute 
société  particulière  d'acheter  des  églises  et  des  édi- 
fices particuliers  pour  les  employer  a  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque,  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées.  » 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  la  question  préa- 
lable aux  voix. 

M.  Vergniaud  :  Je  conjure  ceux  d'entre  nous  qui 

ont  à  cœur  l'honneur  de  l'Assemblée (  Plusieun 

voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  )  Veut-on  que  noAs 
délibérions  sans  savoir  ce  que  nous  faisons  ?  Or  il  eo 
serait  ainsi,  si  on  nous  faisait  écarter  ou  adopter 
sans  discussion  parla  question  préalable, les  propo- 
sitions qui  nous  sont  faites.  Je  prie  (|u'on  veuille  bien 
ménager  la  faiblesse  de  notre  raison,  et  nous  per- 
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meltre  de  nous  éclairer  et  de  délibérer  avant  de  dé- 
clarer m^me  qu'il  n^y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  que  propose 
M.  Albitle. 

M.  Albitte  :  Je  propose  cet  article,  parce  que  le 
serinent  aura  un  ciiet  insuftisant.  Ou  les  ecclésiasti- 
ques le  prêteront,  ou  ils  ne  le  prêteront  pas  ;  s'ils  ne 
le  prêtent  pas, nous  n'aurons  paschangéde  position; 
s*ilsle  prêtent,  ils  diront  :  Nous  prétons  serinent  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  mais  nous  n'en  reconnais- 
sons pas  davantage,  les  lois  relatives  au  culte  entrete- 
nu par  la  nation.  Ne  considérez  donc  pas  les  prêtres 
comme  fanatiques.  La  philosophie  se  tromperait  si 
elle  ne  voyait  pas  dans  ces  troubles  une  coalition  des 
prêtres  et  de  la  ci-devant  noblesse.  Sans  doute,  la 
philosophie  est  très-bonne  ;  mais  il  Faut  prendre 

garde  qu'elle  ne  détourne  nos  yeux  des  remèdes  que 
emaudent  des  maux  très- pressants. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  discussion  s'est  un  peu  prolongée,  et  l'As- 
semblée a  adopté,  sauf  rédaction,  l'article  addition- 
nel de  M.  Albitte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  Fait  lecture  d'un  mé- 
moire sur  l'organisation  des  écoles  vétérinaires  de 
Lyon  et  d'Alfort.  —  L'Assemblée  en  a  ordonné  le 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYOEAU. 

Les  deux  Nicodèroes  dans  la  planète  de  Jupiter  n*ont 
réussi  ni  du  côté  de  l'eiéculion ,  ni  du  côté  des  opinions 
politiques.  Onn*y  a  trouvé  ni  intrigue,  ni  plan,  ni  même 
de  sujet  marqué.  La  moitié  du  premier  acte  est  un  perpé- 
tuel éloge  de  Tempereur  de  cette  planète  ;  or,  comme  de- 
puis long-temps  on  fait  Téloge  des  rois,  il  éuit  impossible 
que  ces  détails  ne  fussent  pas  extrêmement  communs. 
Ensuite  le  frère  de  Nicodème  arrive  en  ballon  dans  la  pla- 
nète de  Jupiter  avec  la  femme  dcTalné,  ainsi  que  leur  mère 
et  un  astronome;  Taiiié  arrive  aussi  de  la  lune  par  une 
semblable  voiture.  On  les  reçoit  fort  bien,  et  si  bien  que 
toute  la  fa  millt*  veut  rester  dans  Jupiter.  Nicodème  l 'aîné  est  le 
seul  qui  veuille  retourner  en  France  ;  les  autres,  peu  char- 
més de  la  révolution,  préfèrent  rester  où  ils  sont.  Ces 
deux  opinions  ont  paru  partager  aussi  la  salle,  mais  en 
nombre  inégal.  Il  s'est  élevé  beaucoup  de  tapage  sur  un 
couplet  assez  peu  révolutionnaire.  Le  commissaire  de  po- 
lice a  paru,  et  dans  un  discours  fort  sage  et  plein  de  dignité, 
a  demandé  et  obtenu  un  silence  que  la  grande  émotion  des 
esprits  ne  laissait  guère  espérer.  Ce  triomphe  de  la  loi  a 
du  moins  satisfait  ceux  qui  la  préfèrent  au  trouble.  La  pièce 
est  du  cousin  Jacques ,  qui  est  capable  de  faire  beaucoup 
mieux,  quand  il  voudra  se  rendre  plus  difficile  sur  le  choix 
de  ses  sujets  et  sur  ses  plans.  On  y  trouve  quelques  couplets 
agréables,  mais  beaucoup  moins  que  dans  ses  autres  ou- 
vrages. D'ailleurs,  il  est  temps  qu*il  se  convainque  que  pour 
réussir  au  théâtre,  des  couplets,  même  fort  jolis,  comme  il 
en  a  Tait  souvent,  ne  suffisent  pas  toujours.  Le  Club  des 
Bonnes  Gens  qu'il  a  donné  à  ce  même  Ihéâtre,  devrait  lui 
indiquer  la  route  qu'il  est  en  état  de  suivre ,  et  le  ramener 
au  genre  naturel  dont  Thabitude  delà  fiction  Ta  trop  long- 
temps détourné. 


SPECTACLES. 

Académie  Royalb  de  musique.  —  Demain  ,  Castor  et 
Potlux^  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

'^Théâtre  db  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  VEcole  des 
MiirU,  suivi  de  la  Partie  de  chasse  d*Henri  If^. 

En  attendant  la  i'*   représentation  de  JeanJacqucs 
Rousseau  dans  Vile  de  Saint^Pierre ,  pièce  nouvelle* 

Tbbatiœ  Italirn.  —Aujourd'hui,  tes  Méprises  par  res» 
sêmbtançe,  et  litaise  ^  $at>et. 


TflÉATBE  Français,  rue  de  Richelieu,—  Aujourd'hui, 
la  1'*  représentation  de  ta  Vengeance,  tragédie  nouvelle 
en  5  actes ,  suivie  du  Marchand  de  Smyrne*  —  Demain , 
Chartes  JX. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsibub.  — 
Aujourd'hui,  la  2«  représentation  des  Deux  Nicodème  ou  les 
Français  dans  ta  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en  2  actes, 
corrigé  par  l'auteur,  précédée  des  Porte- FeuUteu 

Théâtre  de  Mil*  Momtansieb,  au  Palais-Royal.  —  Au* 
jourd'hui,  la  6*  représentation  d'^/ix  de  Beaucaire,  opéra 
en  8  actes,  suivie  du  Procureur  Artntre* 

TiiÉATRB  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberioe.  — 
Aujourd'hui,  la  5*  représentation  &  Eugénie ,  prteédéed^ 
Trois  Frères  rivaux,  —  Demain ,  le  Barbier  de  SéviUe, 

Amrigu  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
dliui,  la  38*  représentation  de  ta  Forêt  noire  ou  te  Fit» 
naturel,  pantomime,  précédée  de  la  1'*  des  Amants ptar 
vengeance^  comédie  en  un  acte,  et  du  Forgeron^  opère  en 
an  acte. 

Théâtre  de  Moufc&B,  rue  Saint-Martin. — Aujourd'hui, 
la  1'*  représentation  de  Pauline  et  Léonore^  comédie  en 
3  actes,  suivie  de  V Amiral  CoUgni,  et  de  On  ftdt  eeqsi^on 
peut. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loovois.  —  Aujourd'hui,  la 
18*  représentation  de  Nantilde  et  Dagobert ,  opéra  en 
3  actes,  précédée  du  Mariage  forcé,  —  Demain,  Zétia* 

En  attendant  la  i'*  repéseutation  de  l'Ecole  des  jeunes 
gens. 

Théâtre  du  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  Naples,  suivi  du  Financier 
amoureux,  opéra  en  2  actes ,  terminé  par  un  ballet 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Raoul  de  Cosuy , 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.—  Aujourd'hui, 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Salon  des  Etbancers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  de  Marigni ,  n"*  17. 


Paiements  des  rentes  de  l'hotrlde- ville  de  Pabis. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sonl  à  la  ielire  M. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam Ai  Vs 

Hambourg.    .  •  •     346  ^/^ 

Londres. 22  ^/^ 

Madrid.   ....  19  1.  il  s. 


Cadix 19  1.  iOs. 

Gènes. 120  *lj 

Livourne.  .....  130  */, 

Lyon.  P,  des  Saints.  ^/^  p. 


Bourse  du  25  novembre, 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv 2325,  22  V2»  25,  22  1/2 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  40  s 

—  de  100  liv •  • 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •  . 

Emp.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin Vi'«  Vit  S  b. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.     .  46  V41  Vs.  i7, 17  «/.,  */é. 

Vs.V4.V..i7.  iCVs,  »/4,V.,i7 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

—  sans  bulleUn.  .  * 12  '/.,  Vj,  V4,  Vi.  V»»  b- 

Bulletin loi,  100,  1, 100,  Vsb. 

Reconnaissance  de  bulletins • 

Act.  nouv.  des  Indes.  1379,  80,  82,  83,  82,  81 ,  80,  78, 

77,  78,  79,  80,  82,  84,  83,  81,  80,  79,80 

Caisse  d'esc 4075,72,70,65,60,58,60,65 

Demi-Caisse. 2038,  36,  34,  82,  30,  82 

Quit.  des  Eaux  de  Paris. 572, 70 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  Vo 

—  Idem, 4p.'/o**«*  "•.•••••• 

—  de  80  mill.  d'août  1789 2  Vs»  3,  b. 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  683,  84,  85,  83,  85,  86,  87 

88,  87,  86,  85,  87,  88,  89,  90,  89,  88,  87,  86 

—  à  vie.  .  .     778,  77,  76,  77,  80,  82,  83,  82,  81, 

80,79,  78,77 
Contrats.  !'•  classe  à  5  p.  «/o  î>8f  ^^  Vi.  ^^  Vi»  97  >/».  V* 

—  2*  idem  a  5  p.  Vo*  «uj.  au  15* 90 

--  3*  idem  à  5  p.  */••  ^uj.  au  10* 87 

»  4*  idem^  i  5  p.  Vo  soj.  au  10*  et2 s. p.  1.  • .  85  Vé 
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R*  851. 


Dimanche  27  Novembbe  1791.  —  8*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Franefoi^t^  te  17  novembre,  — 
La  France  a  laissé  aller  la  révolte  des  princes  bien  loin.  On 
parle  d'une  attaque  prochaine  qu'ils  doirent  faire  sur  le 
territoire  français.  Au  lieu  de  le  craindre,  il  faudrait  l'es- 
pérer* Mais  les  princes  et  les  puissances  qui  les  appuient 
nepeoTcnt  avoir  de  plan  que  rexéculion  n^en  soit  plus  re- 
eulée.  La  Suède  et  la  Russie  se  sont  montrées  les  premières, 
MTce  qu'elles  sont  à  Tahri  du  premier  emportement  des 
Français,  et  que,  dans  la  suite  même,  elles  ne  pourront  être 
thip  en  butte  au  ressentiment  de  cette  nation  irritée.  Il 
n'en  eti  pas  de  même  de  TAllemagne  ;  elle  doit  éviter  un 
premier  choc  Turennen'est  plus;  mais  il  y  a  un  Palatlnat, 
8t  les  Français  existent.  Aussi  l'électeur  de  Bavière  Ya-t-il 
engager  les  émigrés  de  France  à  évacuer  son  territoire. 
Cela  pourra  faire  diversion  à  Tinquictude  française;  mais 
oo  a  ménagé  au  fugitif,  à  leur  chancetteriei  à  leur  maison 
eu  roi,  à  leur  trésor  royale  à  leurs  bande$  armées«un  asile 
à  Liège,  dans  Télectorat  de  Cologne  et  dans  la  petite  princi- 
pauté de  Stavelo,  Il  importe  aux  princes  et  à  leurs  protec- 
teurs de  ne  rien  laisser  tenter  injustement  que  tout  ne  soit 
prêt  pour  soutenir  TinjusUce.  Ccst  au  ministre  français  à 
tout  savoir,  à  tout  prévoir.  On  craint  la  France  dMci  au 
printemps.  li  faut  donc  prendre  hardiment  des  mesures 
pour  n^avoir  plus  rien  à  craindre  Tannée  prochaine. 
Lirais  XVI  doit  être  plus  sAr  de  rester  roi  constitutionnel 
avec  des  citoyens,  que  de  redevenir  despote  avec  des  révol- 
tés ;  car  c'est  la  constitution  qui  donne  le  trône. 

De  Mayenee^  te ...  novembre.  —  M.  de  Recum  dans  sa 
jeunesse  avait  pris  le  premier  degré  des  ordres  majeurs,  et 
avait  été  chanoine  de  Saint- Victor  à  Maycnce.  Dégoûté  de 
Tétat  ecriésiastique ,  il  demanda  des  dispenses  à  l'arche- 
vêque. On  établit  une  commission  pour  examiner  ses  motifs. 
II  obtint  les  di^^penscs  l'année  passée,  et  se  maria.  Il  avait 
obtenu  un  emploi  dans  une  pctile  ville  du  Falatinat ,  et  il 
vivait  heureux,  lorsque  dans  le  mois  de  mai  de  cette  année 
il  fut  cité  devant  le  nonce  du  pape,  résident  à  Manheim  ; 
fyant  refusé  de  comparai! re^  il  y  fut  contraint  par  un  or^ 
dre  du  gouvernement.  Il  parut,  et  après  une  très-courte 
procédure,  on  lui  prononça  la  sentence  suivante  :  Que  les 
A»ens^  étaient  illégitimes,  et  que  son  mariage  était  nul; 
l|aMl  était  banni  du  Palutinat  pour  un  temps  indéfini,  et 
eoDdamné  aux  dépens  qui  montent  à  deux  mille  florins. 
M.  de  Recum  vit  maintenant  aux  environs  de  Mayence. 
Sous  main  on  lui  a  fait  entendre  qu'il  serait  réintégré  dans 
sa  place,  sMI  voulait  à  genoux  demander  pardon  au  nonce, 
et  payer  deux  mille  louis  d'or  à  la  chambre  apostolique. 

DêCoblentt,  teiO  novembre,  —Le règlement  d'organisa- 
lioo  pour  les  émigrés,  sortant  de  la  chancellerie  des  princes, 
■  été  très-bien  accueilli  :  on  l'imprime  en  ce  moment  ;  il  ne 
tardera  pas  à  être  distribué.  Tous  ces  gentilshommes  par- 
tCDtpour  se  rendre  à  leur  destination.  Cependant,  un  secret 
profond  règne  toujours  dans  le  conseil  de  leurs  altesses 
roffoles,  les  princes.  De  temps  en  temps  le  bruit  d'une  at- 
taque prochaine  se  répand  dans  la  secte  armée  des  nobles 
ftrrâçais.  On  dit  depuis  hier  que  sous  peu  de  jours,  on 
Verra  de  grandes  choses.  Il  arrive  de  tous  côtés  un  grand 
BMibre  de  chevaux.  Une  quantité  prodigieuse  d'aides  de 
etmp  va  se  trouver  montée.  Il  est  arrivé  dans  plusieurs 
viHea,  dit-on  ki,  des  charretées  de  bons  bourgeois  de 
France.  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  sont  que  les  commls- 
•ioiinaires  des  émigrés.  On  ne  peut  douter  que  les  rebelles 
niaient  en  France  des  agents  très-actifs. 

Les  émigrés  sont  pleins  de  courage  et  d'espérance.  Les 
deux  ou  quatre  millions  que  les  princes  ont  reçus  de  l'im- 
Mratrice  de  Russie,  ont  été  payés  par  la  maison  Ihob,  à 

Amsterdam Les  15  et  16,  on  a  attendu  ici  les  ambas- 

tideurs  espagnol  et  suédois  ;  l'ambassadeur  Russe,  c'est-ii- 
dire  M.  die  Romanzow,  y  est  depuis  le  12.  —  On  vient 
d^apprendre  Id  qu'on  a  volé  ù  M.  de  Polignac,  à  Vienne, 
la  valeur  de  dix-huit  mille  livres  avec  effraction. 

De  Lubeek,  -^  Les  négociants  de  Lubeck,  à  l'instar  de 
i*  Série.  —  Tome  i. 


I  ceux  de  Hambourg,  de  Francfort  et  de  France,  ont  com- 
'  mencé  à  supprimer  dans  leurs  lettres  les  titulaturcs  et  les 
formules  d'usage.  C'était  jusqu'à  présent  une  affaire  d'une 
trCs-haute  importance  en  Allemagne.  Il  fallait  avoir  fait 
une  étude  particulière  de  toutes  ces  formules,  pour  ne  point 
manquer  les  nuances.  Tout  était  compassé,  et  l'on  eût 
risqué  dcscfairc  un  ennemi  mortel  de  celui  ùqui  on  n'eût 
pas  donné  la  titulature  qui  convenait  à  son  rang  ou  ù  sa  pla- 
ce. On  était  noblement  né;  c'était  le  tili-e  des  roturiers  : 
hautement  noblement  né;  c'était  le  titre  des  roturiers  en 
place:  bien  né;  c'était  le  titre  des  roturiers  qui  avaient 
des  charges,  ou  des  nobles  de  la  classe  inférieure  :  hau- 
tement né,  lorsqu'on  était  de  la  haute  noblesse ,  etc.  Les 
ecclésiastiques  étaient  très-révérends,  très-bien  révérends; 
ce  qui  était  moins ,  hautement  révérends  et  rcvércndis- 
simes.  On  souscrirait,  dédié  serviteur,  très-dédié  serviteur^ 
pour  les  hommes  sans  conséquence  ;  obéissant ,  ou  très- 
obéissant  fiour  ses  égaux,  Humble,  pour  les  nobles, /rc's- 
humble  serviteur  pour  la  haute  noblesse.  Très-humble 
valet  pour  les  princes.  Par  honnêteté,  on  était  convenu  de- 
puis quelque  temps  de  donner  à  chacun  un  titre  d'un  degré 
supérieur  à  celui  auquel  il  pouvait  prétendre. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  10  novembre,  —  M.  de  Wollner,  ministre 
d*Etat  du  roi  de  Prusse,  dans  le  département  des  opinious 
religieuses,  a  introduit  dans  toutes  les  écoles  du  royaume 
un  nouveau  catéchisme  très-propre  à  insinuer  dans  les 
têtes  de  la  Jeunesse  toutes  les  sottises  de  sa  chère  ortho- 
doxie illuminée.  Avant  que  ce  catéchisme  d'uniforme  eût 
paru ,  M.  Gethard ,  ministre  de  l'évangile  à  Berlin ,  avait 
publié  un  petit  écrit  où  il  avait  très-bien  prouvé  qu'un 
pareil  projet  était  au  moins  inutile.  A  peine  cet  ouvrage 
avait-il  paru  chez  M.  Elnzer ,  imprimeur,  que  M.  Wollner 
donna  ordre  à  celui-ci  de  nommer  et  l'auteur  et  le  censeur 
de  l'ouvrage,  et  de  n'en  débiter  aucun  exemplaire  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  ducats.  M.  Zollner,  théologien 
très-éclairé,  avait  été  le  censeur  de  l'ouvrage.  Le  ministre 
ordonna  à  M.  de  Stagen,  président  du  consistoire,  de  don- 
ner à  M.  Zollner  une  forte  réprimande  ;  et  celui-ci  ayant 
protesté  qu'il  n'en  méritait  aucune,  M.  de  Wollner  se 
chargea  lui-même  de  lui  prouver  dans  un  rescript  rempli 
d'injures  qu'il  avait  eu  tort.  M.  Elnzer,  empêché  par  ordre 
du  ministre  de  débiter  son  ouvrage,  se  pourvut  devant  le 
tribunal  de  justice  en  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur 
et  contre  le  censeur.  C'est  un  des  procès  les  plus  curieux 
qui  aient  jamais  paru  devant  aucun  tribunal.  Les  deux  par- 
ties étaient  parfaitement  d'accord ,  et  le  procès  ne  fut  in- 
struit que  contre  la  sottise  du  ministre.  M.  Zollner,  dans 
un  mémoire  écrit  par  lui-même,  se  défendit  avec  toute  la 
force  de  la  raison  et  mit  au  grand  jour  les  principes  de  la 
liberté  de  la  presse.  Il  cita  entre  autres  l'exemple  de  M.  de 
Senneville  qui  donna  son  approbation  et  la  permission 
d'imprimer  un  livre  de  M.  Necker ,  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  quoique  attaquant  les  principes  adoptés 
alors  par  le  gouvernement  français  sous  le  ministère  de 
M.  Turgot. 

Le  mémoire  de  M.  Elnzer,  composé  par  M.  Amelang, 
est  un  persiflage  continuel  contre  M.  de  Wollner.  M.  Ame- 
lang avoue  que  la  cause  de  son  client  lui  parait  désespérée. 
Mais,  dit-il,  il  ne  s'agit  pas  de  notre  conviction  personnelle  ; 
mais  de  la  foi  que  nous  avons  dans  l'opinion  du  ministre 
(  il  ajoute  une  épilhète  qui  signifie  en  même  temps  éclairé 
et  illuminé).  Enfin,  il  couvre  d'un  ridicule  ineflaçable,  le 
ministre  pédant  et  fanatique,  il  l'accable  d'allusions  les 
plus  mordantes  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  finesse  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  consolant  encore  pour  les  amis  de  la 
raison,  c'est  la  sentence  du  tribunal.  On  s'attend  bien, 
avec  le  demandeur  lui-même ,  que  celui-ci  aura  été  dé- 
boulé de  sa  demande  ;  mais  la  manière  dont  la  sentence  a 
été  motivée  est  un  chef-d'œuvre  de  philosophie  et  de  sa- 
gesse. Elle  ne  se  contente  pas  de  diie  que  le  censeur  n'a 
pas  eu  tort:  elhï  ajoute  qu  il  mérite  la  reconnaissance  pu 
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bliquê  de  ses  coudtoyens  pour  avoir  sans  crainte  donné 
son  suffrage ,  comme  il  convient  à  un  citoyen  vertueux  et 
éclairé ,  et  pour  avoir  autant  qu'il  était  en  lui  maintenu  les 
droits  de  la  raison,  et  la  gloire  du  gouvernement  prussien. 
Vous  voyez  que  le  génie  de  Frédéric-le-Grand  plane  encore 
autour  denous,  et  que  les  efforts  de  quelques  hommes  imbé- 
ciles ou  perGdes  qui  voudraient  ramener  ces  temps  de  bar- 
barie dont  nous  sommes  sortis  pour  jamais,  échoueront 
contre  les  lumières  que  notre  grand  roi  nous  a  laissées  en 
héritage, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U  8  novembre»  —  La  cour  a  consenti  à  re- 
eevoirle  nouveau  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Maroc. 
—  La  régence  d*Alger  a  beaucoup  modéré  ses  prétentions 
pécuniaires  :  les  Espagnols  doivent  évacuer  Oran  dans  le 
mois  de  janvier. 


FRANCE. 

BE  PARIS. 

M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience  publique , 
lundi  prochain,  depuis  11  heures  du  malin  jusqu'à 
3  après  midi. 

DEPARTEMENT   DE  LA  MEURTUB. 

DeToulJe  20fwvembre.  Nos  bataillons  nationaux 
sontenGn  équipés  et  arm^s.  Ils  ont  si  bien  misa  pro- 
fit les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  leur  ras- 
semblement, qu'un  militaire  exercé  pourrait  à  peine 
remarquer  quelque  différence  entre  la  précision  de 
leurs  manœuvres,  et  celle  des  troupes  de  ligne.  La 
discipline  y  est  d*autant  plus  exacte ,  qu'ils  ont  su 
éloigner  des  le  principe  les  gens  auerelleurs  et  insu- 
bordonnés. Ils  ont  d'ailleurs  sur  ta  plupart  des  trou- 
illes de  lienc  un  avantage  précieux,  celui  d'une  en- 
tière connance  dans  les  chefs  qu'ils  se  sont  choisis,  et 
sur  le  patriotisme  desauelsils  peuvent  compter. 

Le  quatrième  bataillon  des  volontaires  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  composé  en  grande  partie  dos 
citoyens  soldats  du  district  de  Toul,a  passé  par  cette 
ville  le  15  de  ce  mois,  pour  se  rendre  à  sa  destination 
sur  les  frontières.  La  municipalité  en  écharpc.l'a  ac- 
cueilli à  son  entrée ,  et  les  gardes  nationaux  qui , 
avec  leur  compagnie  d'artillerie,  étaient  allés  a  sa 
rencontre,  se  sont  empressés  de  lui  témoigner,  par 
une  fête  civique, les  sentiments  d'amitié  et  de  recon- 
uaissancc  dont  ils  étaient  pénétrés  pour  ces  braves 
compatriotes,  qui  ont  renoncé  aux  douceurs  de  la 
vie  privée,  pour  aller  loin  de  leurs  foyers  veiller  à  la 
défense  de  la  patrie  et  combattre  ses  ennemis.  C'était 
un  spectacle  attendrissant  de  voir  les  mères,  les 
épouses,  les  sœurs,  les  amis,  accourir  de  toutes  les 
partiesdu  district,  chercher  dans  les  rangs  un  époux, 
un  fils,  un  frère, un  parent,  qu'ils  ont  peiiie  à  recon- 
naître sous  le  costume  guerrier.  Des  larmes  d'atten- 
drissement coulent  de  toutes  parts  ;  les  armes  sont 
déposées  un  moment ,  pour  se  livrer  aux  doux  em- 
brasscments  de  Tamitié  ;  mais  bientôt  à  la  voix  du 
chef,  chacun  reprend  son  rang,  et  l'amitié  cède  à 
l'empire  du  devoir.  La  joie,  la  fraternité,  le  patrio- 
tisme ont  présidé  à  cette  fête,  dont  les  ennemis  de  la 
révolution,  qui  abondent  dans  cette  ville,  ont  çémi 
en  silence.  Un  ancien  militaire, d'ungrade supérieur, 
a  refusé  le  logement  à  M.  Poincaré,  brave  ofOcier, 
commandantdece  bataillon  ;  celui-ci  n'a  pas  insisté, 
et  il  s'est  hâté  d'emporter  de  cette  maison  le  drapeau 
tricolore,  pour  lequel  son  hôte  montrait  une  si  forte 
répugnance. 

Les  ennemis  de  la  révolution  qui,  il  y  a  quelques 
mois,  regardaient  en  pitié  ces  rassemblements  de 
volontaires,  sont  forcés  d'avouer  aujourd'hui  que 
cette  mesure  sauvera  la  France,  et  que  d'ailleurs  la 
nation  trouvera  toujours  une  ressource  inépuisable, 


dans  la  formation  successive  de  ces  bataillons,  que 
l'on  peut  licencier  en  temps  de  paix,  et  dont  les  in- 
dividus dispersés  seront  encore  utiles  à  la  chose  pu- 
blique, en  portant  dans  leurs  foyers  l'expérience  des 
exercices  militaires,  l'habitude  de  la  discipline,  et  de 
l'obéissance  à  l'autorité  légitime,  si  nécessaires  à  une 
nation  qui  veut  conserver  sa  liberté. 

AVIS. 

Le  navire  la  Galatkée^  du  port  de  400  tonneaux, 
doublé  en  cuivre»  d'une  marche  supérienre,  ayant 
grande  chambre  et  dunette,  chambres  fermées  et 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  passagers, 
partira  de  Bordeaux  du  10  au  15  décembre  1791  fixe, 
pour  le  Cap-Français,  tie  de  Saint-Domingue.  Les 
personnes  qui  désireront  prendre  passage  sur  ce  na- 
vire, 'peuvent  s'adresser  à  M.  Joseph  Arnaud,  ar- 
mateur aux  Chartrons,  a  Bordeaux,  ou  à  MM.Padie 
frères,  etc. , banquiers  à  Paris,  rue  Bergère,  uO  26, 
avec  lesquels  on  pourra  traiter. 

Tous  les  ouvrages  complets deM.  de  Florian,de  la 
seule  et  véritable  édition  de  M.  Didot,  en  papier  vé- 
lin et  en  papier  commun,  se  trouventau  magasindes 
ouvrages  de  l'auteur,  à  Paris;  chez  MM.  Girod  et 
Tessier,  libraires,  rue  de  la  Harpe,  n^  162;  et  chez 
M.  Debure,  rue  Serpente, 

On  trouve  aussi  chez  MM.  Girod  et  Tessier,  les  œu- 
vres complètes  de  M.  Delabarpe  et  de  M.  Lemierre. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRBMiàBB     LiCISLATCRB. 

Présidence  de  M*  VaubUmc* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE    DU  VENDREDI  24  NOVEMBBE. 

M.  JoHANNOT  :  Je  pense  avec  l'opinant  que  toutes 
les  sociétés  particulières  qui  voudront  exercer  un 
culte  religieux  quelconque ,  doivent  y  être  autori- 
sées. La  liberté  des  cultes  est  bien  garantie  parla 
constitution,  mais  cette  garantie  est  insuffisante.  Ce 
n'est  qu'une  promesse  de  faire  jouir  ;  il  faut  une  loi 
qui  assure  la  jouissance  en  en  déterminant  le  mode. 
Le  principe  est  reconnu, j'en  conviens;  mais  un 
principe  ne  peut  avoir  d'existence  matérielle  que  par 
la  déduction  de  ses  conséquences  :  il  faut  donc  que 
ses  conséquences,  développées  dans  une  loi  et  inva- 
riablement fixées,  montrent  à  chacun  ses  droits  en 
matière  de  culte,  et  le  point  où  il  blesse  le  droit  des 
antres.  J'appuie  donc  la  partie  de  l'article  de  M.  Al- 
bitte,qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'exercice  d'un 
culte  quelconque;  et  je  demande  que,  si  vous  ne  fai- 
tes pas  une  loi  détaillée  sur  l'exercice  de  la  liberté 
des  cultes,  vous  fassiez  du  moins  une  adresse  pour 
éclairer  les  gens  de  bonne  foi.  (On  applaudit.)  Alors 
vous  n'encourrez  plus  le  reproche  de  donner  d'une 
main  en  retenant  de  l'autre;  alors  le  fanatisme  n'aura 
plus  d'aliment  ;  les  contributions  publiques  seront 
payées,  et  vous  comblerez  les  désirs  patriotiques  de 
M.  Wimpffeii,  dont  vous  venez  d'applaudir  les  vues 
et  les  principes.  (On  applaudit.) 

M.  Beugnot  :  Ce  ne  sont  pas  des  lois  de  détail  qui 
sont  nécessaires.  Quand  le  principe  général  est  éta- 
bli, il  faut  en  recommander  Texécution  aux  autori- 
tés constituées.  Agir  autrement,  ce  serait  vouloir 
tomber  dans  de  graves  inconvénients.  Si  vous  croyez 
indispensable  d'établir  par  une  loi  l'ouverture  des 
églises,  ne  viendra-t*on  pas  vous  demander  aussi 
des  lois  sur  le  mode  de  rassemblement  dans  ces  égli- 
ses ?  Ce  serait  un  luxe  de  législation  qui  n'en  annon- 
cerait pas  la  splendeur,  mais  l'abus.  M.  Albilte  vous 
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a  fait  deux  propositions  inutiles  ;  or,  une  loi  inutile 
est  une  loi  dangereuse.  Bientôt  vous  verrez  tous  les 
Français  réunis  dans  une  même  opinion  reli^euse, 
comme  dans  une  môme  opinion  politique  :  c  est  en 
formant  la  morale  publique,  que  vous  parviendrez 
à  ce  but,  le  seul  que  vous  deviez  ambitionner  d'at- 
teindre: Je  demande  donc  la  question  prt^alable. 

M.  Ducos  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Albitte  ^ 
mais  je  remarque  qu'elle  contient  en  apparence,  une 
contradiction  qui  n'est  qu'un  vice  de  rédaction.  La 
première  disposition  porte  que  les  édifices  nationaux 
ne  pourront  être  employés  qu'au  culte  salarié.  La 
seconde,  qu'ils  pourront  être  vendus  pour  l'exercice 
d'un  culte  particulier.  En  supprimant  la  première 
disposition,  la  contradiction  disparaîtra. 

M.  ***  :  Tâchez  d'avoir  mille  cultes,  et  il  se  respec- 
teront ;  ils  se  protégeront  mutuellement,  aGn  qu'on 
les  respecte  et  les  protège  ;  si  vous  n'en  avez  que 
deux,  ils  se  déchireront  sans  cesse. 

M.  Lamourettb,  éviquede  Lyon  :  On  s'est  écarté 
de  la  question.  II  y  a  cmquante  ans  que  la  philoso- 
phie a  décidé  que  protection  devait  être  accordée  à 
toutes  les  croyances.  Nous  ne  sommes  point  ici  pour 
décider  des  Questions  philosophiques ,  mais  pour 
porter  des  déterminations  législatives.  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'on  doit  ouvrir  les  églises  à  de  certaines  so- 
ciétés particulières  ;  c'est-à-dire,  que  l'Assemblée 
doit  décider  qu'il  y  a  deux  cultes  dans  un  culte.  (  H 
s*élèvedes  murmures.) C'est-à-dire,  qu'on  demande 
à  l'Assemblée  de  sanctionner  le  schisme.  (  Les  mur- 
mures augmentent.)  Voici  donc  Tétat  précis  de  la 
question  :  L'Assemblée  doit-elle  accorder  des  égli- 
ses particulières  aux  ministres  d'un  culte  qui  consiste 
dans  la  haine  de  la  constitution.  (  Les  murmures  re- 
commencent et  se  prolongent  pendant  quelques  ins- 
tants. )  11  s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  des  temples  et 
des  sanctuaires  aux  ministres  d'un  culte  dont  l'es- 
sence est  la  recherche  des  moyens  de  renverser  la 
constitution (On  entend  quelques  applaudis- 
sements. ) 

M.  Bazire  :  Les  questions  de  schisme  sont  des 
questions  théologiques,  dont  nous  ne  pouvons  ni  ne 
voulons  connaître. 

M.  Lamourbtte,  évéque  de  Lyon  :  Pour  rendre 
ma  proposition  sensible,  je  fais  cette  supposition  :  les 
protestants  ont  un  temple  à  Paris  ;  je  suppose  qu'une 
division  survienne  dans  cette  association  protestan- 
te ,  que  la  division  naisse  de  ce  qu'une  partie  soit 
aristocrate  et  contre-révolutionnaire  ;  que  la  section 
aristocrate  et  contre-révolutionnaire  vous  présente 
une  pétition,  pour  vous  demander  un  temple  où  elle 
puisse  professer  à  son  aise  une  religion  qui  prêche- 
rait la  contre-révolution,  accueilleriez-vous  la  péti- 
tion de  cette  section  de  l'Église  protestante  ?  (  On 
murmure.  )  Je  demande  qu'il  soit  permis  aux  ecclé- 
siastiques non-sermentés  d'aller  dans  les  églises 
salarieeSfSans  queles  autres  prétrespuissent  les  trou- 
bler; mais  je  regarde  l'attribution  d'églises  particu- 
lières comme  une  source  de  désordres  interminables. 

M.  GuADET  :  Je  conçoisbien  que  dans  une  école  de 
Sorbonne,  ou  dans  un  concile  on  puisse  sérieuse- 
ment examiner  la  question  de  savoir  si  deux  cultes 
n'en  font  qu'un  seul  ;  mais  que  dans  une  assemblée 
de  législateurs  on  propo'se  une  semblable  question, 
c'est  a  mon  sens  le  comble  de  la  déraison,  de  la  dé- 
mence et  des  préjugés  thélogiques.  (On  applaudit.) 
M.  Lamourette  a  toujours  raisonné  comme  s'il  s'a- 
gissait simplement  d'interdire  des  fonctions  aux 
■prêtres  qui  ont  refusé  le  serment,  et  nous  les  mon- 
trant comme  rebelles  à  la  loi  ,il  a  saisi  un  mouve- 
ment d*indignation  excité  dans  vos  âmes,  pour  vous 
e>rter  à  condamner  en  eux  tous  leurs  sectateurs, 
ais  ce  n'est  pas  là  la  question  ;  on  ne  peut  se  le 


dissimuler,  les  citoyens  sont  divises  en  deux  cultes 
romains  :  il  y  a  dans  les  campagnes  une  infinité  de 
bons  citoyens,  crédules  et  simples,  qui  croient  véri- 
tablement que  leur  salut  tient  à  l'existence  du  culte 
des  prêtres  non-sermentés. 

Il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  dans  ces  circons- 
tances. Il  faut  nécessairement  éclairer  nos  conci- 
toyens, et  leur  dire  :  ou  vous  n'exercerez  pas  le  culte 
que  vous  croyez  bon,  ou  vous  l'exercerez  librement. 
Ce  n'est  pas  aux  yeux  de  la  thélogie  ou'il  faut  exa- 
miner celte  question,  c'est  aux  yeuxdela  philosophie 
et  de  la  raison  ;  car  la  théologie  passera,  et  la  raison 
est  éternelle.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  De 
ces  considérations  générales,  je  passe  à  des  considé- 
rations particulières.  Comme  l'a  très-sagement  ob- 
servé un  des  préopinants,c'est  pour  n'avoir  pas  dé- 
veloppé suffisamment  le  principe  éternel  de  la  liberté 
descultes,  qu'il  règne  dans  toutes  les  administrations 
une  incertitude  qui  en  suspend  les  bienfaits.  Ici  une 
municipalité  croit  ne  pouvoir  pas  s'opposer  à  l'exer- 
cice d'un  culte,  comme  effectivement  elle  n'en  a  pas 
le  droit  d'après  les  décrets.  S'il  lui  reste  un  bâtiment 
national,  elle  croit  devoir  l'affermer  ou  le  vendre  à 
une  association  religieuse.  Là,  une  administration 
supérieure  croit  au  contraire  qu'il  est  d'une  sage  po- 
litique de  suspendre  l'application  des  principes  ;  en 
conséquence,  les  citoyens  à  qui  la  loi  garantit  la  li- 
berté de  leur  culte,  et  qui  la  réclament  avec  instance 
ne  peuvent  l'obtenir.  De  là  des  divisions, des  haines, 
des  rivalités.  Je  sais  bien  que  dans  plusieurs  dépar- 
tements, notamment  dans  le  mien,  do  mauvais  ci- 
toyens abusent  de  la  religion  pour  rassembler  le 
peuple  dans  des  édiGcesparticuliers,  sous  le  prétexte 
d'y  exercer  un  culte  religieux  ;  je  sais  que  les  cory- 
phées de  ce  parti  sont  notoirement  connus  par  leur 
irréligion  et  leur  impiété;  mais  je  sais  aussi  que  la 
loi  doit  planer  sur  tous  les  cultes  pour  les  protéger 
tous.  Tous  les  citoyens  quelle  que  soit  leur  opinion 
politique,  ont  le  droit  d  exercer  librement  leur  opi- 
nion religieuse.  La  loi  doit  les  protéger  tous ,  et  ne 
les  frapper  que,  lorsqu'abiisant  du  bienfait  de  la  loi^ 
ils  troublent  l'ordre  public.  C'est  en  vous  accoutu- 
ment à  dominer  ainsi  sur  tous  les  cultes,  pour  n'en 
protéger  aucun  exclusivement,  que  vous  anéantirez 
enfin  toutes  ces  querelles  théologiques  qui  désolent 
l'empire  français.  Je  réclame  donc ,  au  nom  de  la 
politique  etde  la  raison,  l'adoption  de  la  proposition 
de  M.  Albitte.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouvelles  ré- 
dactions sur  la  motion  de  M.  Albitte.  —  Plusieurs 
offrent  des  projets  nouveaux^  —  D'autres  demandent 
l'ajournement  du  tout  et  le  renvoi  au  comité  de  lé  ; 
gislation. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement. 

La  proposition  de  M.  Albitte  est  adoptée  sauf  ré- 
daction. 

M.  Bazire  :  Comme  il  est  important  d'accélérer 
la  promulgation  de  la  loi ,  je  demande  la  question 
préalable  sur  tous  les  articles  additionnels  qu'on 
voudrait  proposer. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Ou  dcmaudc  d'un  côté  la  ques- 
tion préalable  sur  les  articles  additionnels ,  et  de 
l'autre  côté  l'ajournement.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ajournemenL  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Garran-Coulon  :  Monsieur  le  président,  le 
trouble  vient  de  ce  que  vous  insistez  a  mettre  aux 
voix  un  ajournement  qui  n'est  pas  la  question  pre- 
mière ,  dans  l'ordre  de  celles  qui  ont  été  proposées. 
Je  suis  d'avis  moi ,  que  l'on  ne  peut  pas  rejeter  par 
la  question  préalable ,  des  propositions  qu'on  ne 
connaît  pas  ;  mais  je  crois  que  la  première  question, 
est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
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Monsieur  le  président  met  aux  voix  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  clt'cide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  e 
qu'en  conséquence  l'ordre  du  jour  de  demain  sera 
ouvert  aux  articles  additionnels. 

M.  Albilte  demande  à  lire  une  nouvelle  rédaction 
de  son  article. 

Plusieurs  membres  allèguent  le  danger  de  livrer 
à  la  publicité  une  rédaction  dérectueusc. 

L'Assemblée  renvoie  la  rédaction  au  comité  de 
législation. 

Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur  lit  un  mémoire 
sur  l'administration  des  écoles  vétérinaires  de  Lyon 
etd'Alfort. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'instruction 
publique. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  département  du  Morbihan  ,  qui  de- 
mande la  suspension  de  Texécution  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  concernant  le  licenciement  d*un  régi- 
ment de  marine,  qui  se  trouve  à  Vannes,  où  il  parait 
nécessaire  an  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  se  fera  représenter  la  loi. 

M.  INIZAN  :  Comme  il  importe  au  maintien  de  la 
constitution  et  à  l'exécution  des  lois,  que  les  habi- 
tants  de  la  campagne  en  connaissent  les  devoirs), 
comme  dans  mon  département  les  paysans  n'enten- 
dent pas  la  langue  française,j'ai  l'honneur  de  décla- 
rer a  l'Assemblée ,  que  je  me  propose  de  traduire  la 
constitution  en  bas-breton. ( On  applaudit.)  Mon 
seul  but  est  d'être  utile  à  mes  commettants.  Je  de- 
mande que  si  ma  proposition  est  agréable  a  l'Assem- 
blée, elle  veuille  oien  ordonner  que  cette  traduction 
sera  imprimée  aux  frais  de  l'Etat.  (  On  applaudit.  ) 

M.**': Jedemandeque  cette  impression  soit  aux 
lk*ais  des  départements;  ceux  du  Rhin  ont  fait  tra- 
duire la  constitution  en  allemand ,  ils  n'ont  rien  de- 
mandé pour  cela. 

M.  Camdon  :  11  y  a  une  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  ordonne  au  ministre  de  faire  traduire  la 
constitution  dans  tous  les  idiomes  connus  en  France. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  défaire  exécuter  cette  loi. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Sur  les  observations  qui  vien- 
nent d*étre  faites  à  l'Assemblée ,  M.  Inizan  offre  de 
faire  imprimer  sa  traduction  à  ses  frais.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  offre  au  procès- verbal. 

M.  ***  :  Je  vous  ai  fait ,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  Areadiens  et  aux  Canadiens.  Vous  avez  décrété 

3ue  le  ministre  de  l'intérieur  serait  tenu  de  vous  ren- 
re  compte  des  causes  qui  ont  empêché  d'effectuer 
ees  secours.  M.  Delessartest  venu  lundi  vous  dire  que 
les  pensionnaires  étaient  payés.  Mais  ce  ne  sont  point 
eux  qui  ont  réclamé,  ce  sont  ceux  qui  ont  une  solde 
de  six  sous,  il  ne  leur  est  encore  rien  parvenu.  Je 
demande  que  le  ministre  de  Tintérieur  soit  tenu  de 
vous  présenter  les  pièces  à  l'appui  du  paiement  de 
ces  secours. 

L'Assemblée  décrète  que  les  pièces  seront  deman- 
dées au  ministre. 

M.***  représente  le  projet  de  décret  du  comité  du 
législation  ,  relatif  au  jugement  des  crimes  commis 
il  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin ,  projet 
ajourné  sur  la  première  présentation,  dans  la  séaqce 
du  dimanche  20  novembre. 

M.***  :  Le  projet  que  vous  propose  votre  comité, 
est  un  brevet  d'impunité  accordé  aux  assassins  qui 


vous  ont  été  dénoncés^  Le  seul  moyen  de  constater 
un  crime ,  est  d  en  suivre  les  premières  traces  au 
moment  où  la  corruption  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
d'altérer  la  vérité ,  d'entendre  les  témoins  lorsque 
rhorreur  que  leur  inspire  le  crime,  est  encore  ré- 
cente. Au  contraire ,  votre  comité  vous  propose  d*a- 
m^antir  tous  les  actes  d'instruction  dresses'  par  les 
trois  juges  enquêteurs  nommés  à  Avignon;  en  un 
mot ,  de  renvoyer  à  une  époque  éloignée  l'instruc- 
tion de  la  procédure  que  vous  allez  confier  à  de  nou- 
veaux juges. 

Je  conviens  que  les  juges  doivent  être  nommés 
par  des  électeurs  ;  mais  lorsque  les  électeurs  ne  sont 
pas  nommés,  et  qu'il  est  urgent  d'avoir  des  juges, 
je  pense  que  ces  derniers  doivent  être  nommés  par 
le  peuple.  La  source  du  pouvoir  d'élire  est  dans 
le  peuple.  L'acte  constitutionnel  défend,  il  est  vrai , 
de  faire  aucune  attribution, de  nommer  aucune  com- 
mission extraordinaire;  mais  la  nomination  faite jpar 
le  peuple  ne  peut  être  regardée  comme  une  attribu- 
tion ,  comme  une  commission  extraordinaire,  puis- 
3 ne  c'est  le  peuple  qui  se  choisit  des  juees.  Je  pense 
ifféremmenl  que  votre  comité ,  sur  les  élections 
populaires  :  le  pliis  grand  nombre  des  choix  tombe 
toujours  sur  des  gens  honnêtes  ;  et  dans  tous  les  cas, 
il  vaut  mieux  sacrifier  l'esprit  de  parti  à  la  justice, 
que  la  justice  à  l'esprit  de  parti. 

M.  Saladin  :  Sans  doute,  comme  vous  l'a  très-bien 
observé  le  préopinant ,  Tarticle  du  projet  de  comité 
qui  casse  la  procédure,  est  un  brevet  d'impunité 
pour  les  coupables;  je  conviens  que  les  juges  qui 
ont  été  nommés  par  les  sections  n'étaient  point  lé< 
gaiement  élus  ;  mais  ces  juges  étaient  les  seuls  qui 
pussent ,  dans  les  moments  de  crise ,  faire  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure.  Ils  les  ont  fait  réguliè- 
rement ;  vous  devez  les  consacrer,  parce  que  ce  sont 
les  seuls  qui  constatent  le  crime.  Ces  juges  ont  pro- 
cédé à  la  confrontation  des  témoins  avec  les  accusés, 
et  cette  confrontation  achève  de  donner  à  la  procé- 
dure, toute  la  force  qu'elle  doit  avoir  aux  ;cux  de 
la  loi.  Je  demande  donc  que  vous  consacriez  des 
actes  qui  constatent  les  crimes  dont  le  récit  vous  a 
fait  verser  des  larmes ,  et  qu'il  soit  décrété  que  ces 
premiers  actes  resteront  au  procès  comme  mémoire, 
que  néanmoins ,  les  témoins  qui  ont  été  entendus, 
pourront  l'être  de  nouveau ,  s  il  y  a  lieu ,  et  sauf  les 
distinctions  de  droit. 

M.  ***  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  do 
comité. 

M.***  :  Je  regarde  comme  très-important  que  TÀs- 
semblée  veuille  bien  entendre  les  observations  qui 
lui  seront  présentées,  avant  d'accorder  la  [)riorité.  Je 
ne  suis  point  d'accord  avec  M.  Saladin;  je  suis  loin 
de  penser  que  l'on  puisse  composer  avec  la  loi  :  il 
est  clair,  d'après  l'expression  de  l'acte  constitution- 
nel, que  le  roi  n  a  pas  le  droit  de  nommer  une  com- 
mission, ni  de  créer  un  mode  nouveau  d'organisatiop 
judiciaire  ;  or,  si  le  roi  n'a  pas  ce  droit ,  il  est  certain 
que  ses  agents  ne  peuvent  l'avoir.  Il  en  résulte  que 
les  nominations  faites  dans  les  sections  sont  nulles, 
que  les  actes  faits  par  les  juges  élus  sont  des  actes 
nuls  :  or,  est-il  possible  que  ce  qui  a  été  frappé  de 
nullité  au  moment  de  sa  naissance,  puisse  acquérir 
jamais  un  caractère  légal?  Quant  à  Tamendement 
de  M.  Saladin,  je  crois  que  vous  pouvez  accorder  au 
tribunal  le  droit  d'entendre  de  nouveau  les  témoins 
dont  les  dépositions  pourraient  être  nécessaires.  Je 
conclus  à  ce  que  cet  amendement  soit  adopté. 

M.  EsPARiAT  :  De  grands  crimes  ont  été  commis 
à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin; il  s*agit  de 
convaincre  les  coupables  :  il  importe ,  avant  de  les 
juger,  de  connaître  la  source ,  la  cause ,  et  même  le 
prétexte  des  délits .  Un  article  de  la  loi  constitution* 
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ne11«  porte  que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne ,  par  aucune  com- 
mission, etc.  Le  comité  vous  propose  un  projet  (]ui 
feit  recourir  à  des  ju^es  extraordinaires,  et  (|ui  prive 
les  accusés  du  bénéface  de  la  loi  constitutionnelle. 
Le  motif  sur  lequel  il  s*appuie,  est  que  les  tribunaux 
ne  sont  fias  encore  établis ,  et  ne  peuvent  Pétre  en- 
core à  Avignon  et  dans  le  Conitat  ;  mais  dès  le  mo- 
ment que  cet  obstacle  momentané  vient  à  cesser,  le 
citoyen  accusé  ne  peut  plus  être  privé  du  droit 
d*étre  jugé  par  ses  juges  naturels. 

Le  tribunal  que  vous  propose  le  comité ,  est  donc 
une  véritable  commission  :  vous  n*avez  nul  motif 
d*antoriscr  cette  commission  à  juger  les  procédures, 

Ïmisque  les  droits  consacrés  par  la  constitution  en 
àveur  de  tous  les  citoyens,  se  réunissent  aux  règles 
de  la  prudence ,  pour  ne  pas  hâter  un  jugement  qui 
soustrairait  les  accusés  a  leurs  juges  naturels.  Le 
même  vice  règne  dans  la  manière  dont  le  comité  dé- 
termine les  tribunaux  d*appels.  De  quel  droit  veut- 
on  priver  ces  accusés  ?  du  droit  de  porter  leur  appel 
par-devant  Tun  des  sept  tribunaux  dont  la  liste  sera 
formée ,  suivant  la  loi  sur  Tordre  judiciaire  ?  Une 
autre  observation, c'est  qu*en  établissant  à  Beaiicaire 
le  tribunal  provisoire  ,  le  comité  n*a  pas  calculé  les 
frais  immenses  qu'occasionnerait  le  déplacement 
des  juges  et  de  cinq  ou  six  cents  tétnoins.  Je  propose 
le  décret  suivant  : 

•  Art.  Ur.  Il  sera  établi  à  Avignon  un  tribunal 
provisoire  composé  de  cinq  |uges ,  un  accusateur 
public,  un  commissaire  du  roi,  et  un  grefHerpour 
instruire  les  procédures  sur  les  crimes  qui  ont  pu 
être  commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d  Avignon, 
et  dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  territoire  du 
ci-devant  Comtat  Véiiaissin,  depuis  le  23  septembre 
dernier. 

•  II.  Pour  former  ce  tribunal,  les  tribunaux  des 
districts  de  Nîmes,  Beaucaire,  Saint-Rémis,  Orange, 
Moptélimart  et  Salon  choisiront  chacun  un  juge  pris 
dans  leur  sein ,  qu'ils  nommeront  au  scrutin ,  lesquels 
se  rendront  à  Avignon.  Ces  six  juges  choisiront  entre 
eux  celui  qui  fera  fonction  d'accusateur  public.  • 

in.  Le  roi  sera  invité  à  nommer  un  commissaire 
pour  servir  auprès  de  ce  tribunal.  • 

•  IV.  Les  cinq  juges  nommeront  entre  eux  celui  qui 
fera  fonction  de  président,  et  ils  choisiront  leurs 
greffiers,  f 

»  y.  Ce  tribunal  entrera  en  fonction  au  plus  tard 
le  10  décembre  prochain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Avignon. 

p  VI.  Les  actes  d'instructions,  dressées  par  les 
citoyens  oui  auraient  été  élus  comme  juges  dans  les 
sections  ae  la  ville  d'Avignon,  ne  feront  point  partie 
de  la  procédure  ;  mais  les  témoins  pourront  être 
ontenansde  nouveau. 

«  VU.  Aussitôt  que  les  informations  seront  prises, 
elles  seront  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui 
en  rendra  compte  à  l'Assemblée  ,  pour  être  gar  elle 
ordonné  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait.  9 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  uc  crois  pas  qu'il  soit  au 
pouvoir  de  l'Assemblée  de  maintenir  des  juges  irré- 
gulièrement élus;  à  plus  forte  raison,  elle  ne  peut 
maintenir  les  procédures  qu'ils  ont  faites.  Quant  au 
lieu  où  sera  placé  le  tribunal,  comme  la  ville  d'A- 
vignon n'est  point  encore  unie  à  un  département,  et 
3u'il  y  existe  difiërents  partis,  votre  comité  a  cru 
evoir  en  éloigner  le  tribunal,  afin  que  les  citoyens 
tie  passenta  voir  de  doute  sur  l'impartialité  desjuges. 
J'ajoute  encore  que  Beaucaire  n'est  qu'à  quatre 
lieues  d'Avignon,  ainsi  je  ne  vois  pas  de  difûculté  à 
accorder  la  priorité  au  projet  du  comité. 
L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du  eo- 


mité,  dont  les  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  la  loi  du 
2  octobre  dernier  a  supprimé  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  formés  dans  la  ville  d'Avignon 
depuis  le  mois  de  septembre  1789,  et  que  le  tribunal 
qu  on  doit  y  établir  conformément  aux  décrets,  ne 
peut  l'être  aussi  promptement  que  l'exige  la  pour- 
suite des  crimes  qui  y  ont  été  commis,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret,  L'Assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à 
ce  que  les  procédures  sur  les  crimes  commis  dans  la 
ville  et  le  territoire  d'Avignon  et  dans  le  Comtat  Vé- 
naissin,  depuis  le  23  septembre  dernier,  soient  com- 
mencées et  poursuivies  sans  aucun  délai,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  1er.  i|  sera  établi  à  Avignon  un  tribunal 
composé  de  cinq  juges,  un  accusateur  public,  un 
commissaire  du  roi  et  un  greffier  pour  instruire  et 
juger  les  procédures  sur  les  crimes  qui  ont  pu  être 
commis  dans  la  ville  et  le  territoire  d'Avignon,  et  le 
Comtat  Vénaissin,  depuis  le  23  septembre  dernier. 

•  II.  Pour  former  ce  tribunal,  les  tribunaux  des 
districts  deMontpeIlier,Sommières,Saint-HyppolJte, 
Montélimart ,  Valence  et  Romans  enverront  chacun 
un  juge  Jesqueisse  rendront  dans  la  ville  d'Avignon. 
Ces  six  juges  choisiront  entre  eux,  à  la  pluralité  ab- 
solue, celui  qui  fera  lesfonctions  d'accusateurpublic. 

»  IIL  Le  roi  sera  invité  à  nommer  un  commissaire 
pour  servir  près  ce  tribunal.  » 

•  IV.  Lescinqjugcs  nommeront  entre  euxceluiqui 
fera  fonction  de  président ,  et  ils  choisiront  leur 
greffier. 

•  V.  Ce  tribunal  entrera  en  fonctions  au  plus  tard 
le  10  décembre  prochain,  et  il  sera  installé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Avignon.  • 

■  VI.  Les  actes  d'instruction  dressés  par  les  ci- 
toyens qui  auraient  été  élus  comme  juges  dans  les 
sections  de  la  ville  d'Avignon,  ne  feront  point  partie 
de  la  procédure.  Lesdits  actes  resteront  au  procès 
comme  mémoires,  et  néanmoins  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  pourront  l'être  de  nouveau  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu,  et  sauf  les  récusations  de  droit. 

•  VII.  L^indemnité  accordée  aux  juges,  à  l'accu- 
sateur public,  et  au  commissaire  du  roi,  sera,  y 
compris  leur  traitement  fixe,  de  SOO  liv.  par  mois; 
et  celle  du  greffier  sera  des  deux  tiers.  Le  trésor 
public  paiera  cette  indemnité,  sauf  à  statuer  par  la 
suite  par  qui  ils  seront  payés.  » 

•  VIII.  L'appel  des  jugements  rendus  par  ce  tri- 
bunal, sera  porté,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  à  l'un  des  sept  tribunaux  ci-après  nommés; 
savoir,  ceux  des  districts  de  Die,  Villeneuve-de-Berg, 
Frontière ,  Annouay ,  Alais ,  Vienne  et  Beziers.  Les 
suppléants,  et  à  leur  défaut,  des  gradués  seront  ap- 
pelés pour  juger  en  dernier  ressort. 

»  IX.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'état  de  la  procédure  aus- 
sitôt que  les  informations  seront  faites,  sans  que 
rinstruction  puisse  eu  être  retardée.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
ainsi  conçue  : 

«  Accablée  sous  le  poids  du  malheur,  conduite 
aux  portes  de  la  mort  par  une  maladie  cruelle; je 
n'ai  pas  la  force  de  supporter  le  chagrin  qui  m'ac- 
cable. Un  décret  cruel  livre  mon  mari  a  la  haute  cour 
nationale  ;  mon  fils  se  casse  le  bras;  les  créanciers 
semblent  saisir  cet  instant  pour  me  tourmenter.  Une 
mère ,  Agée  de  9i  ans  réclame  la  grâce  de  voir  son  fils. 
Les  représentants  de  la  nation  prendront  pitié  du 
sort  de  deux  femmes  abandonnées  à  elles-mêmes 
dans  une  maison,  pour  ainsi  dire  livrée  au  pillage. 
Nous  demandons  la  permission  de  conférer  avec 
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Taccusts  an  moins  sur  les  moyens  d'arrêter  les  pour- 
suites judiciaires  dont  nous  sommes  menacées.  • 

Femme  delastre. 

M.  Fauchet:  H  me  semble  quMl  n*y  aurait  pas  d'in- 
convénients à  ce  qu'en  présence  d'un  juge  de  paix, 
la  femme  et  la  mère  de  M.  Delastre  pussent  conférer 
avec  lui  de  ses  créanciers. 

M.GoYER:Cela  ne  nous  regarde  pas,  puisque 
M.  Delastre  a  été  mis  entre  les  mains  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

M.  Garran-Coulon:  Si  le  tribunal  était  formé,  sans 
doute  ce  serait  à  lui  que  la  réclamation  devrait  être 
adressée  ;  mais  les  accusés  ne  doivent  pas  souffrir  de 
l'absence  du  tribunal.  Je  demande  donc  mie  la  lettre 
qui  a  été  lue  soit  renvoyée  au  comité  de  législation, 
qui  en  fera  son  rapport. 

M.***:  Si  nous  ne  devionssuivre  que  les  impulsions 
de  l'humanité,  j'abonderai  dans  le  sens  de  M.  Garran; 
mais  nous  devons  nous  décider  d'après  les  principes 
d'une  justice  rigoureuse.  Dans  les  mêmes  circon- 
stances nous  avons  déjà  passé  à  Tordre  du  jour  sur 
une  lettre  de  M.  Varnier. 

M.***  La  constitution  interdit  toute  rigueur  qui  ne 
serait  pas  mk^essaire  pour  la  sûreté  des  prisonniers. 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  fasse  justice  aux 
réclamations  qui  lui  sont  faites  ;  ce  qui  est  d'autant 
plus  facile  mie  le  cas  est  tout  différent  de  celui  où  se 
se  trouvait  M.  Varnier. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  proposition  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

La  lettre  de  madame  Delastre  est  renvoyée  au  co- 
mité de  législation. 

L'AsseuibliV  se  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
i\  Télecliond*uu  pn*sideiit. 

Lescruliu  terminé,  les  membres  reprennent  séance. 

Un  de  MM»  les  seerétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  Tintérieur  qui  transmet  à  l'Assemblée 
plusieurs  pitVenrt^latives  à  l'arrestation  de  M.Tardy, 
inspeeteur  det  douanes  à  Quimper. 

L'A^^euddée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre  des 
ndmiuMmteurs,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Nou)4  vous  envoyons  ci-joint  l'extrait  de  notre 
phMS^!«->erlml  du  10  de  ce  mois  relativement  au  parti 
qu««  \m\^  tivons  cru  devoir  prendre  de  constituer  en 
ot<i)  d'<inH>4ution  jusqu'à  nouvel  ordre  un  M.  Tardy, 
lUMMH  li^ur  des  douanes  nationales  à  Quimper,  et  na- 
IlIdrlHpMi.Ce  particulier  nous  a  paru,  sous  plusieurs 
rdppoiU,  suspect  de  complicité  avec  M  M.  Varnier  et 
Tardy  deDijon.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  pa- 

IMorti.  Il  est  gardé  en  charte  privée  dans  sa  chambre, 
leux  membres  du  conseil  ont  assisté  avec  un  juge  de 
m\\  h  la  mise  ilu  scellé.  Mais  le  conseil  a  suspendu 
Teniuiieii  des  papiers  et  de  la  correspondance  jusqu'à 
re  que  TAssemblée  nationale  ait  ordonné  Tarres- 
tulbui  de  M.  Tardy.  - 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  encore  une  lettre  des 
régisseurs  des  douanes  nationales,  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Préside  nt:Nous  apprenons  par  les 
nnpiers  publics,  que  dans  le  décret  du  12  de  ce  mois, 
M.Tardy  de  Dijon  y  est  qualifié  de  receveur  des 
douanes  nationales.  Nous  attestons  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  iTceveiir  des  douanes  de  ce  nom.  • 

M.  Goyrr:  Il  est  bien  étonnant  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ait  déjà  arrêté  cinq  personnes  pour  ne  trouver 
que  des  innocents. 

M.  Navier:  Jesuis  bien  loin  d'être  Tapologiste  du 
pouvoir  exécutif;  mais  j'observe  que  le  préopinant  a 
l'oniniis  une  grande  erreur  ;  car  il  est  certain  que 
c*t'hl  Tadininistratioii  du  département,  et  non  pas  le 

Ifoiivoir  exécutif,  qui,  sur  lu  lecture  des  papiers  pu- 
ilies,  A  cru  pouvoir  prendre  sur  clic  d'arrêter  un 


citoyen.  Cependant  il  est  très-vrai  que  ce  M.Tardy, 
arrêté  à  Quimper,  est  celui  que  vous  avez  mis  eu 
état  d'accusatiou.  Le  décret  I  indique  comme  étant 
né  à  Dijon  ,  et  comme  étant  receveur  des  douanes 
nationales.  Celui-ci  est  effectivement  né  à  Dijon,  et 
non  pas  receveur,  mais  inspecteur  des  douanes  na- 
tionales.* Je  n'en  trouve  pas  moins  très-blâmable  la 
conduite  du  corps  administratif  qui  s'est  permis,  sur 
la  lecture  des  papiers  publics,  d'arrêter  arbitraire- 
ment un  citoyen.  (On  murmure.)  Je  n'accuse  pas  le 
zèle  ni  la  vigilance  de  l'administration  du  Finistère  ; 
mais  j'observe  que  la  liberté  est  perdue  si  les  corps 
administratiGsentreprennentsurlepouvoirjudiciaire. 
Les  administrateurs  devaient  instruire  de  leurs  soup- 
çons un  oflicier  de  policequi  aurait  ordonné  dans  les 
formes  légales  l'arrestation  du  citoyen  prévenu. 

M.***  :  Toutes  les  fois  que  quelque  faute  est  com- 
mise dans  une  administration  par  excès  de  patrio- 
tisme, cet  excès  doit  être  excusé,  comme  nécessaire 
dans  ce  moment-ci  (  il  s'élève  quelques  murmures); 
il  ne  faut  pas  déconcerter  les  corps  administratifs 
qui,  dans  des  circonstances,  sont  les  seules  barrières 
que  nous  opposons  aux  ennemis  du  bien  public. 

M.  Girardin  :  Je  demande  la  parole,  pour  com- 
battre les  étranges  principes  du  préopinant. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  procès-verbal 
du  conseil-général  du  département  du  Finistère»  au 
comité  de  législation. 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
duprocureur-général-syndicdu  départementdu  Var, 
en  date  du  17  novembre,  ainsi  conçue  : 

•  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  que  le 
calme  renaît  dans  la  ville  de  Montpellier.  Cette  nu  t 
et  la  journée  du  16  ont  été  tranquilles;  plusieurs 
gardes  nationaux  suspects  à  la  majorité  des  légions, 
portent  eux-mêmes  à  la  municipalité  leurs  arnies,ct 
nous  espérons  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  un  seul  qui 
résiste.  La  garde  nationale  a  promis  solennellement 
de  ne  marcher  que  sous  les  ordres  de  son  comman- 
dant et  avec  ses  officiers.  Il  n'y  a  plus  de  doute  que 
la  tranquillité  publique,  qui  a  été  compromise  pen- 
dant quelques  jours,  soit  bientôt  affermie.  Cependant 
le  commandant  de  la  division  a  jugé  nécessaire  de 
renforcer  la  garnison. 

P.  S,  Aujourd'hui  18,  le  calme  est  entièrement 
rétabli. 

M.  CousTARD.  Voici  Textrait  d'une  lettre  qui  m'est 
adressée  par  le  curé  de  Croissy  : 

•  Le  navire  VAugtutine ,  de  Bordeaux ,  ayant 
échoué  près  du  port,  MM.  AlgrefféetChalus.  ofBden 
de  la  rivière  de  Nantes,  s'^  transportèrent  dans  une 
chaloupe.  Le  dernier  a  été  assez  heureux  pour  dé- 
couvrir deux  hommes  sur  un  radeau  faisant  partie 
de  l'entrepont.  Six  hommes,  parmi  lesquels  étaient 
le  capitaine  et  le  maître  de  l'équipage,  ont  étésauvÀ 
par  leurs  soins  ;  quatre  ontpéri ,  dix-huit  sont  restés 
sur  le  (lunet  d'où  on  n'a  pas  encore  pu  les  tirer.  • 

Je  ci*ois  que  TAssemblée  ne  doit  pas  hésiter  à  voter 
des  remercimentsaux  deux  citoyens  dont  le  courage 
honore  l'humanité. 

Un  membre  observe  qu'une  lettre  particulière  ne 
peut  pas  faire  l'objet  d'une  délibération  de  TAssem- 
blée nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Coustard. 

Sur  une  lettre  des  administrateurs  au  département 
de  police  de  Paris,  TAssemblée  autorise  le  juçe  de 
paix  qui  a  mis  les  scellés  dans  le  domicile  habituel 
de  M.  Delastre,  à  sortir  de  son  arrondissement  pour 
poser  les  scellés  dans  un  second  domicile,  occupé 
ci-devaiit  par  le  même  accusé. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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MELANGES. 

Sur  Vaugmentaiion  du  prix  des  marchandises. 


On  dit  qu'an  mai  est  à  moitié  guéri,  quand  on  est  par- 
venu à  en  bien  connaître  la  cause.  Il  est  donc  bien  impor- 
tant de  remonter  à  la  source  de  la  maladie  politique  qui 
•e  manifeste  chez  nous,  et  dont  les  progrès  rapides  doivent 
nous  alarmer  ;  c'est-à-dire ,  Paugmentation  toujours  crois- 
■antedu  prix  de  toutes  les  marchandises,  en  dépit  de  la 
suppression  d'une  foule  de  droits  et  d'entraves,  qui  pe- 
laient sur  rindustrie  et  renchérissaient  la  main-d'œu- 
vre. 

L'origine  de  ce  mal,  sa  seule  cause,  c'est  le  cours  de 
notre  change  avec  l'étranger,  qui,  lui  seul ,  impose  sur  le 
eommerce,  une  charge  annuelle  déplus  de  150,000,000, 
charge  plus  funeste  que  celle  des  impôts ,  puisqu'au  moins 
cenx-ci  restent  dans  le  royaume,  et  tournent  au  profit  des 
consommations. 

Pour  rendre  cette  vérité  sensible  à  tout  le  monde,  il 
suffit  d'observer  que  les  pertes  résultantes  du  change  se  re- 
flètent à  chaque  opération  de  commerce  avec  l'étranger; 
soit  que  nous  achetions,  soit  que  nous  vendions.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  un  négociant  anglais  demande  une  quan- 
tité de  vins  français  pour  mille  écus  tournois,  il  acquit- 
tera cette  dette  moyennant  mille  fois  23  deniers  sterling, 
•a  lieu  de  payer  mille  fois  30  deniers  sterling,  qui  est 
environ  le  pair  du  change  :  et  si  un  négociant  français 
qui  achète  en  Angleterre,  au  lieu  d'acquitter ,  avec  un 
ècu,  80  deniers  sterling,  il  se  trouve  n'en  acquitter  que 
S3.  Donc,  pour  avoir  une  idée  de  la  perte  que  le  change 
cause  en  ce  moment  au  commerce,  il  faut  additionner  la 
somme  de  toutes  nos  importations  avec  celle  de  toutes 
nos  exportations,  et  calculer  sur  une  perte  de  plus  de  20 
pour  cent  sur  cette  somme  totale.  Or,  comme  le  com- 
BMrce,  dont  les  profits  sont  nécessairement  limités,  ne 
peut  supporter  celte  perle  qu'en  la  rejetant  sur  les  con- 
sommateurs, il  en  résulte  que  chaque  marchandise  doit 
augmenter  de  prix  pour  tous  les  consommateurs  natio- 
naux ,  afin  de  se  retrouver  au  niveau  que  lui  donne  chez 
Fétranger  le  cours  défavorable  de  notro  change. 

La  seule  chose  à  faire  est  donc  de  travailler  à  rétablir 
le  change  au  pair,  et  les  moyens  d'y  parvenir  seraient 
l'objet  d'une  trop  longue  discussion  pour  qu'elle  puisse 
trouver  ici  sa  place. 

M.  Charrier  de  la  Roche,  nommé  il  y  a  plusieurs  mois, 
évèque  métropolitain  de  Rouen ,  et  connu  par  plusieurs 
écrits  en  faveur  de  ce  que  le  comité  ecclésiastique  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  était  parvenu  &  faire  ap- 
peler la  constitution  civile  du  clergé,  a  envoyé  au  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  sa  démission  de  cette  place, 
à  laquelle  ces  écrits  avaient  principalement  contribué  à  le 
fiiire  nommer.  —  Cette  démarche  a  été  regardée,  par  le 
parti  des  prêtres  non-assermentés,  comme  un  acte  public 
de  repentir ,  et  une  abjuration  de  principes.  D'autres  per- 
sonnes ont  cm  qu'elle  faisait  partie  d'un  plan  général  dont 
robjet  était  d'exciter  l'intérêt  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  cause  particulière  des  prêtres  assermentés ,  aux- 
quels elle  neparaissait  pas  assez  témoigner  une  prédilection 
exclusive.  M.  Charrier  de  la  Roche,  dans  une  lettre  écrite 
de  Lyon,  le  8  de  ce  mois ,  à  M.  Lederc,  libraire  à  Paris, 
Tient  de  fixer  lui-même  l'opinion  que  l'on  doit  avoir  des 
motifs  de  sa  démission.  Voici  cette  lettre  : 

«  Je  ne  crois  pas.  Monsieur,  dans  le  parti  que  je  viens 
de  prendre,  qu'il  y  ait  de  quoi  alarmer  les  bons  citoyens, 
s'ils  ont  bien  compris  le  vrai  sens  des  dispositions  que  j'a- 
vance dans  mon  acte  de  démission.  L'impossibilité  recon- 
nue de  faire  le  bien  dans  l'état  où  sont  les  choses ,  me  fait 
désirer  qu'on  lève  Us  obstacles  qui  s*y  opposent.  Je  crois 
que  cela  ne  peut  étre^  ni  par  la  persécution,  ni  par  la 
tolérance  de  deux  cultes  catholiques  mis  à  côté  Cun  de 
Çaxtre,  et  qui  s'exclueraient  mutuellement, 

«  Je  me  suis  bien  attendu  à  des  contradictions  et  à  des 
disgrâces;  elles  sont  inséparables  du  ministère  des  pasteurs; 
mais  celles  que  j'éprouve,  et  qui  semblent  s'augmenter  à 
mesure  que  leur  origine  s'éloigne ,  sont  d'un  genre  tout 
différent  par  leur  liaison  avec  l'ordre  politique.  Un  évêque 
ne  peut  pas  être  sans  cesse  à  Hitler  contre  les  ennemis  de  la 
paix  :  cet  état  est  trop  violent,  et  je  ne  demande  pas  mieux 


que  d'exercer  mes  fonctions ,  pourvu  qu^on  m'en  procure 
les  moyens  ;  je  reconnais  que  la  voie  de  conciliation  et 
des  rapprochements  devient  indispensable  pour  prêvenir 
même  la  chute  de  la  constitution  que  Je  crois  très  liée 
avec  celle  du  clergé;  pour  se  concilier.  Il  faut  faire  les 
avances  que  les  anciens  évêques  ont  faites,  en  mettant  aux 
pieds  du  pape  leurs  démissions.  J'en  ai  diit  autant  au  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  ;  et  lorsque  les  difficultés 
seront  aplanies ,  je  me  livrerai  tout  entier  à  mon  mini' 
stère  f  si ,  par  le  résultat ,  je  suis  conservé. 

»  Cette  voie  est  très-canonique,  très-pacifique,  et  sera 
suivie  W^un  succès  infaillible^  si  elle  est  employée  avec  in- 
telligence  et  droiture  de  cœur.  Ma  démission  contient  ces 
motilii  et  ces  dispositions  de  ma  part. 

•  Je  n'ai  changé  ni  de  principes,  ni  d'opinions  sur  la  con- 
stitution civile  du  clergé  :  je  ne  renvoie ,  ni  ne  rétracte 
mon  serment ,  que  je  ferais  encore  par  soumission  6  la  loi 
de  l'État ,  parce  que  je  la  crois  légitime  ;  mais  ce  sont  les 
moyens  qui  me  manquent ,  pour  en  faire  et  en  appliquer 
les  principes  dans  la  pratique  du  mibistère.  —  Je  suis, 
etc.» 

Il  résulte  clairement  de  celle  lettre,  que  M.  Charrier  de 
la  Roche  ne  veut  plus  se  livrer  à  son  ministère  ;  car  il  est 
très-évident  que  l'Assemblée  nationale  ne  se  soumettra  pas 
à  la  condition  qu'on  a  l'air  de  lui  imposer  ,  de  ne  pas  /o- 
lérer  deux  cultes  catholiques  mis  à  côté  Cun  de  l'autre  et 
qui  s'exclueraient  mutuellement,  M.  Charrier  de  la  Roche 
doit  sentir  combien  cela  serait  difficile  à  faire  en  France, 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  face  de  l'Europe ,  et 
avec  la  déclaration  des  droiu  sous  les  yeux. 

M.  Charrier  de  la  Roche  ne  peut  ignorer  que  le  clergé 
est  une  corporation  qui  n'existe  plus  ;  qu'il  ne  doit  y  avoir 
en  ce  moment,  aux  yeux  des  représentants  de  la  nation  , 
d'autre  privilège  en  matière  de  culte ,  que  le  salaire  payé 
par  l'État;  que  non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  être  into- 
lérants à  cet  égard,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  même  s'at- 
tribuer le  droit  de  tolérer  ;  car  ce  droit  de  tolérer  n'est  pas 
synonyme  du  devoir  de  laisser  faire  ce  qu'on  ne  peut  avoir 
l'autorité  d'empêcher. 

Quant  à  l'existence  de  deux  cultes  catholiques  qui  s'ex' 
eluent  mutuellement,  M.  Charrier  delà  Roche  en  sait  appa- 
remment beaucoup  plus  aujourd'hui  sur  cette  matière,  que 
luietses  collègues  assermentés  n'en  savaient,  il  y  a  quelques 
mois,  lorsqu'ils  écrivaient  tant  de  brochures  pour  prouver 
contre  tant  d'autres  brochures,  que  les  nouvelles  lois  sur 
le  clergé  n'avaient  pas  établi  deux  cultes  catholiques ,  et  que 
c'était  une  grande  erreur  ou  une  grande  preuve  de  mau- 
vaise foi  de  parler  de  la  séiiaratiou  du  culle  catholique. 
M.  Charrier  de  la  Roche  a  bien  le  droit  d'être  sûr  aujour- 
d'hui qu'il  eiisie  deux  cultes  catholiques.  Les  opinions  de 
ce  genre  sont  du  droit  naturel  et  imprescriptible  de  la  fan- 
taisie humaine.  Mais  comme  les  représentants  du  peuple 
français  n'ont  point  été  envoyés  pour  s'amuser  ou  s'en- 
nuyer à  des  dissertations  lhéologiques>  il  ne  trouvera  pas 
mauvais  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  s'assurer,  par  ta  voie 
d'un  comité  janséniste  ou  moliniste,  s*il  y  a  en  France 
un  culte  catholique  plutôt  que  deux ,  et  deux  plutôt  que 
douze.  K, 


THEATRE  DU   MARAIS. 

On  a  donné  avec  succès,  à  ce  théâtre,  le  mercredi  4  5  no- 
vembre, la  première  représentation  de  Trasime  et  Tima- 
gène,  tragédie  nouvelle,  de  M.  Du  buisson. 

La  scène  est  à  Samos.  Uircan  a  détrôné  le  père  de 
Timagène;  et  celui  de  Trasime  est  enlré  dans  le  parti  de 
l'usurpateur.  Les  deux  jeunes  princesont  l'un  pour  Tautre 
cette  amitié  si  rare,  dont  ranliquité  seule  nous  offre  des 
modèles;  Trasime  n'a  poiut  combattu  contre  le  père  de  son 
ami.  Timagène  passe  pour  avoir  été  tué  avec  son  père  : 
celui  de  Trasime  a  péri  dans  un  combat.  liirean  jouit  du 
trône  qu'il  a  usurfié  ;  le  prince  Trasime,  son  plus  prochain 
héritier,  doit  l'occuper  après  lui. 

Trasime  s'est  retiré  de  la  cour  ;  il  nes'occupe  qu'ù  pleu- 
rer son  ami,  auquel  il  a  fait  élever  un  magnifique  tom- 
beau. Ericie,  jeune  princesse  de  Lydie,  amante  de  Tima- 
gène, vient  le  pleurer  avec  lui.  Trasime  en  est  vivement 
épris  ;  mais  la  mémoire  de  son  ami  triomphe  encore  de  son 
amour  qu'il  a  soin  de  cacher  à  la  princesse.  Toul-à-coup 
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Timagène  reparatl  \  malgré  le  danger  qu'il  court  en  se  mon- 
traiil  à  Samos,  il  revient  chercher  et  enlever  ce  qu'il 
aime.  Trasime  cache  Tamant  et  Tamante  dans  son  palais  t 
il  i*arrache  le  cœur  en  cédant  Ericie  :  mais  la  sainte  amitié 
l'emporte,  et  il  prépare  tout  lui-même  pour  leur  départ* 
Cependant  le  scélérat  Memnon,  ministre  du  t  jran  de  Sa- 
mos,  soupçonnant  le  retour  de  Timagène,  Tient  faire  une 
(busse  confidence  à  Trasime  ;  il  lui  révèle  que  son  père  est 
mort  assassiné  de  la  main  mène  de  son  ami  ;  le  jeune  hom- 
me rbrieux.découvre,  au  milieu  de  ses  emportements ,  que 
Timagène  est  caché  dans  son  palais,  et  quMl  va  partir  avec 
Ericie.  11  se  promet  de  venger  son  père,  et  d'arracher 
la  vie  à  son  perfide  ami  Celui-ci  parait;  il  s'excuse 
d'avoir  donné  h  l'amour  les  premiers  moments  de  son 
arrivée  à  Samos  i  il  n'a  pas  voulu  d'ailleurs  réveiller  trop 
tôt  dans  Trasime  la  douleur  filiale;  mais  enfin»  loi 
dit-il  t 

Ecoute-moi,  Je  viens  te  parler  de  Ion  pértt. 

Traslmc  ne  tarde  pas  ft  être  convaincu  de  rin(&me  Im- 
posture de  Memnon,  quand  il  reçoit  des  mains  de  Tima- 
gène une  lettre  écrite  par  son  père  à  ses  derniers  moments. 
Le  père  mourant  écrit  ft  son  fils,  que  son  ami,  que  Timagène 
a  fait  tous  ses  efibHs  pour  le  défendre,  quoiqu'il  f&t  dans 

le  parti  contraire  au  sien  : 

Ton  père. 
De  les  derniers  soapirs  le  fait  dëposUatre. 

Trasime  est  désespéré  d'avoir  cru  son  ami  coupable,  et 
de  l'avoir  trahi.  On  vient  arrêter  Timagène;  Trasime  tue 
le  lâche  Memnon. 

Lo  cinquième  acte  se  passe  dans  la  prison  oà  Timagène 
est  enchaîné.  Trasime  vient  s'accuser  d'être  son  bourreau  ; 
mais,  en  même  temps,  il  conçoit  le  généreux  dessein  de  le 
sauver,  en  se  dévouant  pour  lui.  On  vient  chercher  Tima- 
gène pour  le  conduire  au  supplice  ;  le  tyran  a  choisi  la 
nuit  pour  cette  exécution,  afin  qu'elle  produisit  moins 
de  sensation  sur  le  peuple.  Trasime  se  voile  la  tête,  et  se 
livre  à  une  garde  étrangère  qui  venait  prendre  Timagène  ; 
on  le  conduit  à  l'échafaud  ;  c'est  sous  la  hache  du  bourreau 
qu'il  est  reconnu,  et  qu'il  déclare  au  tjrran  qu'il  va  se  per- 
cer à  ses  yeur,  faire  périr  son  héritier,  le  seul  rejeton  de 
sa  race,  s'il  n'obtient  la  grâce  de  son  ami.  Le  tyran  vaincu 
cède  ù  tant  de  générosité,  et  Trasime  jouit  du  triple  bon- 
heur de  conserver  à  son  ami,  la  vie,  le  trône  et  sa  maî- 
tresse. 

Les  deux  premiers  actes  de  cette  pièce  sont  froids,  et 
ont  produit  peu  d'effet;  mais  les  trois  derniers  ont  été 
couverts  de  justes  applaudissements.  Ils  sont  remplis  de 
situations  touchantes,  de  sentiments  sublimes,  d'expres- 
sions pathétiques  ;  cependant,  en  général,  le  style  de  cette 
pièce  est  négligé.  Les  auteurs  et  le  public  s'accoutument 
trop  peut-être  à  sacrifier  cette  partie  essentielle  des  ou- 
vrages dramatiques ,  la  seule  qui  puisse  les  faire  lire  et 
durer. 

M.  Baptiste  joue  avec  un  talent  supérieur  le  rôle  de 
Trasime.  Les  deux  décorations  du  palais  et  de  la  prison 
sont  du  plus  bel  elfeL  La  pièce  est  mise  au  théâtre  avec 
beaucoup  de  soin,  et  ne  peut  manquer  d'avoir  un  succès 
soutenu. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Du  contrat'Social,  ou  principes  du  droit  politique,  par 
Jean-Jacques  Rousseau  ;  nouvelle  édition  ;  prix ,  12  f. 
A  Paris,  chez  M.  Volland,  libraire,  quai  des  Augustina 
n"  25. 

SPECTACLES. 

AcAoiMiB  RoYALB  dbMdsiqcb.  —Aujourd'hui,  Castor 
•/  Polluât  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

TuiATiB  DB  LA  Natio!!.  —  Aujourd'hul,  Sémiramiê, 
tragédie,  suivie  des  Folies  amoureuses. 

En  attendant  la  1<«  représentation  de  J.  Jacques  Rous» 
«MM  dans  aie  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle. 

TaéATii  Italien.  —  Aujourd'hui,  Us  Arts  et  C Amitié; 
Fûnfan  et  Colas,  et  la  19*  représentation  de  Lodoiska» 

TaiâTRB  Fiançais,  rue  de  Richelieu.  -  Aujourd'hui, 
CkâHêê  IXt  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Soldat  prus* 


TuéATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieub.  -• 
Aujourd'hui,  la  21*  représentation  du  Club  des  bonnes  gens^ 
folie  en  2  actes;  précédé  d'Amélie  ou  le  Couvent, 

En  attendant  la  V*>  représentation  de  la  Cosa  rara^ 
opéra  italien. 

Théatik  di  M^i*  Mou  tarsier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Pierre  le  crue/,  tragédie  dans  laquelle  M.  Onoi* 
mont  remplira  le  rôle  de  Don  Pédre,  suivie  du  àieremrt 
galant, 

TnéATBi  DU  Marais,  rue  Gullure-Sainte-Calherine.  -^ 
AuioVLTà'hmf  U  Barbier  de  Séville,  précédé  du  C&nèeat^ 
ment  forcé, 

Ambiou-Goiuqub,  au  boulevard  du  Temple.  — Ait|ovr- 
d*hui,  la  40*  représentation  delà  Forii  noire  ou  ieFitMmfi> 
turel^  pantomime,  précédé!^  FillageoUà  la  ville ^  opéra 
comique,  et  du  Contrat  viager  ou  le  f^endeur  d'argettt. 

ThAatrb  DBMoLiàBB,  ruc  Saint-Martin.  —  Aojourdliiiii 
la  2*  représentation  de  Pauline  et  Linrose^  comédie  m 
S  actes,  suivi  du  Père  Gérard  de  retour  à  sa  fermt^  cC  de 
Jérôme  pointu ,  joué  par  M.  Volanges. 

Théâtre  de  la  rue  dbLouvois.  —Aujourd'hui,  la  11* 
représentation  de  Zélia^  opéra  en  3  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Kn  attendant  la  i'*  représentation  de  C  Ecole  des  Jeuim 
gens. 

Théâtre  du  Cirqdr  national,  au  Palais-Royal.  Attjovi^ 
d'hui,  le  Directeur  villageois,  suivi  d'Augustin  et  Babet^  et 
de  laFolie  Gouvernante,  terminé  par  un  divertissement* 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Raoul  de  Coucgi 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hal^ 
la  i'*  représentation  de  Fernand  Curtet  ou  la  FestaU  ém 
Mexique,  opéra  nouveau  en  k  actes,  à  spectacle. 

Aujourd'hui,  grands  exercices  d'équitation  par  M.  Pnui» 
coni,  écnyer,  et  sa  famille,  suivis  des  Aventures  de  Dm 
Quichotte,  et  précédés  des  Sauteurs.  On  commence  à  6  be«« 
res  précises,  au  manège  de  M.  Asleley,  rue  du  Fanbouiy 
du  Temple.  —  Ces  exercices  auront  lieu  tous  les  joun« 
excepté  les  mercredi  et  samedi. 


Londres. 22^8 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  HONITËlJlt  UNIVERSEL. 

N«  532.  Lundi  28  Novembre  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fartoviâ,  le  5  novembre,  —  II  a  été  prononcé,  dans 
la  séance  d'avant-bier  plusieurs  discours  pleins  de  chaleur 
et  d'éloquence,  tant  de  la  part  du  roi  que  de  la  part  de 
plusieurs  membres  de  la  diète.  Il  s'agissait  de  faire  élire 
lottt  d'une  voix  M.  le  prince  Adam  Czarlorinski ,  commis- 
saire plénipotentiaire  à  Dresde,  pour  y  traiter,  avec  le 
commissaire  de  l'électeur,  de  l'objet  de  l'acceptation  de  la 
succession  au  trône  de  Pologne,  et  de  la  négociation  tou- 
chant le  pacta  conventa,  11  a  fallu  en  venir  aux  voix; 
mais  le  prince  CzartorinskI  l'a  emporté  d'une  grande  ma- 
jorité. Ce  commissaire  se  rendra  donc  incessamment  à  sa 
destination. 

On  a  agité,  dans  la  séance  d'hier,  la  question  du  mode 
de  nomination  des  candidats  dans  les  provinces,  aux  pla- 
ces d'assesseurs  dans  les  tribunaux  dejudicature  etdans 
les  dicastères  de  la  guerre  et  des  finances.  Il  parait  que 
l'avis  de  la  majorité  sera  d'exclure  de  ces  places  les  mem- 
bres de  la  diète. 

Ou  dit  que  M.  le  comte  de  Stackelberg,  ci-devant  en- 
voyé de  Russie  à  notre  cour,  et  maintenant  revêtu  du  titre 
d'ambassadeur  à  celle  de  Suéde,  va  éirc  déclaré  en  Russie 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'eut-étre  la  mort  du 
prince  Potemkin  dunne-t-elle  lieu  de  croire  ik  cet  avance- 
ment pour  M.  de  Stackelberg.  Le  prince  était  depuis 
long-temps  l'ennemi  du  comte.  La  chronique  du  palais 
impérial  conserve,  dit-on,  une  anecdote  qui  prouve  que 
le  prince  Potemkin  poursuivit  quelquefois  ses  ennemis 
dans  SOS  plus  heureux  moments  de  faveur,  et  que  l'im- 
péralrice  eut  toujours  de  M.  le  comte  de  Stackelberg  une 
opinion  que  S.  M.  1.  n'a  jamais  permis  qu'on  lui  fit  oublier. 

On  a  célébré  hier  à  la  cour,  Tannivcrsairc  de  la  déli- 
Trance  merveilleuse  du  roi,  des  mains  de  ses  ravisseurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Stutgard^  le  19  novembre.  —  On  assure  que  le 
landgrave  de  Hesse-Cassel ,  ennemi  juré  de  la  constitution 
française,  a  conclu  avec  les  princes  Français  un  traité, 
par  lequel,  il  leur  a  vendu  un  corps  de  dix  à  douze  mille 
iMMnmes. 

On  prétend  que  les  princes  émigrés  ont  emprunté  à 
Gènes  des  sommes  considérables  sur  le  crédit  du  roi  d'Es- 
pagne. Leurs  adhérents  répandent  que  Timpératricc  de 
Russie  est  sur  le  point  de  leur  faire  passer  de  nouvelles 
sommes,  et  qu'elle  a  écrit  ù  l'empereur  qu'elle  espérait 
qn'en  Allemagne  on  maintiendrait  contre  la  France  le 
traité  de  Westphalie. 

Pour  rintelligencc  de  l'article  qu'on  va  lire ,  il  faut 
savoir  qu'une  partie  de  la  noblesse  en  Allemagne ,  surtout 
en  Souabe,  dépend  immédiatement  de  TËmpire ,  et  porte 
en  conséquence  le  titre  de  noblesse  immédiate.  Ceux  qui 
jouissent  de  ce  privilège,  la  plupart  souverains  d'un  simple 
village,  ont  formé  entre  eux  différentes  associations  ou 
fédérations;  et  c'est  sous  le  nom  collectif  de  cantons, 
qo'lls  ont  droit  de  suffrage  aux  cercles  et  à  la  diète.  Le 
canton  du  Danube,  en  Souabe,  a  établi  entre  ses  membres 
une  substitution  jjerpétuelle  de  tous  leurs  biens  ;  avertis 
par  l'expérience  ,  disent-ils ,  que  la  noblesse  immédiate  a 
aliéné  une  partie  considérable  de  ses  terres  à  dei  princes 
qui ,  les  ayant  réunis  à  leurs  domaines,  ne  laissent  plus 
Tespoir  d^aucnn  retour;  et  que  si  ces  aliénations  con- 
linoaienl,  elles  entraîneraient  l'appauvrissement  de  la 
noblesse,  et  sa  ruine  certaine,  nous  nous  sommes  en- 
gagés qu'à  dater  de  ce  jour,  aucun  de  nous  ni  de  nos 
successeurs,  ne  sera  autorisé  à  aliéner  des  terres, -de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  ni  des  rentes  ,  ni  des  sujets  j 
excepté  à  des  membres  du  canton ,  etc.  Cet  engagement, 
est-il  dit ,  aura  son  effet  pour  tous  les  temps  présents  et 
&  venir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  lord  Effingham ,  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  a  fait  passer  deruièrement  au  ministre»  de 
S*  Série.  —  Tome  /. 


nouvelles  dépêches  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  con- 
tenu. —  On  écrit  de  Kingston,  capitale  de  ceUe  Ile ,  que 
plusieurs  familles  de  Saint-Domingue  s'y  sont  déjà  réfu- 
giées ,  et  qu'on  y  en  attend  un  grand  nombre  d'autres.  — 
D'autres  lettres  portent  que  Sainte-Lucie  est  dans  l'anarchie 
la  plus  complète ,  que  les  blancs  ayant  vu  les  mulâtres 
armés  et  secondés  par  les  soldats  s'emparer  du  gouverne- 
ment, ont  fui  à  Saint-Vincent,  à  la  Martinique  et  à  la 
Barbade.  Ces  nouvelles  nous  paraissent  plus  que  douteu- 
ses, et  nous  ne  les  donnons  que  pour  ce  qu'elles  valent. 

Une  chose  plus  sûre ,  c'est  que  les  négociations  entre  le 
ministère  et  le  comité  des  propriétaires  des  Iles-sou»-le- 
Vent,  sont  suspendues  pour  le  présent.  Les  intéressés 
voulaient  que  les  troupes  qu'on  allait  envoyer  à  la  Jamaï- 
que ,  partissent  directement  de  la  Grande-Bretagne ,  au 
lieu  d'être  tirées  de  la  Barbade.  Il  est  pourtant  vrai  que  si 
ces  dernières  suffisent,  on  ne  doit  pas  blâmer  les  vues 
économiques  du  minbtre. 

Quelques  personnes  essaient  d'élever  des  doutes  sur  la 
nouvelle  du  terrible  échec  qu'a  reçu  le  lord  Cornwallis 
dans  l'Inde;  elles  comparent  les  dates,  insistent  sur  le 
silence  gardé  par  toutes  les  résidences  anglaises,  citent 
des  lettres  très-récentes  de  Pondichéry,  qui  font  mention 
de  la  marche  non  interrompue  et  des  succès  du  lord  Corn- 
wallis ;  cependant  on  a  ici  beaucoup  d'inquiétude  à  son 
sujet,  et  ceux  même  qui  ne  croient  pas  à  sa  dédite, 
tremblent  qu'il  n'ait  été  surpris  devant  Seringapatnam, 
par  la  saison  pluvieuse  qui  l'aura  forcé  de  se  retirer  à  Ben- 
galore  sans  terminer  la  guerre,  dont  les  frais  pour  l'année 
prochdine,  peuvent  entraîner  la  ruine  des  finances  delà 
compagnie. 

Le  15,  on  parlait  au  café  de  Lhoyd,  d'une  nouvelle 
insulte  faite  au  pavillon  anglais  par  les  Espagnols.  Voici 
comment  on  racontait  la  chose  :  Le  Ferdinand  et  la  Perle 
frégates  de  quarante  canons,  avaient  arrêté  et  conduit 
dans  un  port  espagnol ,  le  navire  la  Frienshin  ,  capitaine 
Wright,  venant  de  Londres  et  de  Gibraltar,  et  allant  à 
Mogadore;  on  ajoutait  que  le  40  du  mois  dernier,  les  mê- 
mes frégates  avaient  visité  sévèrement  et  détenu  plus  de 
quinze  heures,  avant  de  lui  laisser  continuer  sa  route, 
le  brigantin  le  Ncvcsuccess^  commandé  par  le  capitaine 
Trockmorton ,  parti  de  Londres  pour  Mogadore.  La  seule 
chose  qui  pourrait  excuser  les  Espagnols,  c'est  qu'étant 
à  cette  époque  en  guerre  avec  l'empereur  de  Maroc,  ils 
pouvaient  craindre  qu'on  n'abusât  du  pavillon  anglais 
qu'ils  étaient  bien  éloignés  de  vouloir  insulter,  pour  porter 
des  munitions  à  leurs  ennemis. 

IRLANDE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Dublin,en  date  du  12  novembre. 
—  Nous  nous  promettons  que  les  séances  prochaines  de 
notre  parlement  seront  d'un  grand  intérêt  :  on  y  discutera 
les  droits  que  réclament  les  catholiques  romains  de  ce 
royaume  ;  l'extension  dont  le  commerce  d'Irlande  avec  les 
Indes  orientales  est  susceptible;  et  enfin  une  réforme 
parlementaire  désirée  depuis  long-temps. 

Les  catholiques  de  ce  pays  sollicitent  la  jouissance  des 
mêmes  droits,  que  le  parlement  d'Angleterre  a  accordés 
aux  catholiques  romains  de  la  Grande-Bretagne.  Xes  lu- 
mières et  la  tolérance  du  dix-huitième  siècle  doivent  faire 
présumer  qu'on  ne  rejettera  pas  leur  demande.  En  vain 
objecterait-on  qu'ils  forment  la  majorité,  et  qu'il  pourrait 
y  avoir  du  danger,  tout  au  moins  de  l'imprudence  à  révo- 
quer brusquement  les  anciennes  lois  faites  contre  eux  : 
leur  loyauté,  leur  attachement  inébranlable  depuis  un 
siècle  au  gouvernement,  prouvent  assez,  que  les  catholi* 
ques  d'aujourd'hui  ne  ressemblent  en  rien  aux  papistes^ 
dont  le  fanatisme  aveugle  a  nécessité  ces  précautions  qu'ex- 
cusaient seule  la  raison  d'Etat,  si  jamais  il  peut  être  ex- 
cusable de  priver  des  citoyens  de  leurs  droits,  à  cause  de 
leurs  opinions  religieuses.  Quant  à  l'extension  du  com« 
merce  des  Indes  orientales  et  à  la  réforme  parlementaire , 
le  roi  des  trois  royaumes,  ou  plutôt  ses  ministres,  dot- 
vent  bien  se  persuader  que  les  patriotes  ne  se  lasseront  pus 
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de  reproduire  les  deui  demandes  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient 
obtenues. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

On  apprend  par  une  lettre  de  Ncw-Yorck,  du  7  octobre , 
que  les  deux  dernières  semaines  avaient  malheureuse- 
ment été  marquées  dans  celte  ville  par  une  grande  mor- 
talité, plus  considérable  même  que  celle  de  1745;  c'était 
une  lièvre  putride  qui  emportait  les  hommes  les  plus  ro- 
bustes en  trois  jours  \  on  craignait  qu'elle  n'eût  quelque 
chose  de  pestilentiel.  Celte  crainte  avait  coupé  toute  com- 
munication ovec  les  voisins  ;  mais  les  ravages  ont  cessé,  la 
confiance  renaît  et  les  affaires  reprennent  leur  cours. 


FRANCE. 
DB    PARIS. 

LeUre  écrile  par  Jlf .  Delessarl ,  ministre  de  l'in- 
térieur, le  2ù  novembre  1791 ,  au  département  de 
Paris. 

Le  roi ,  en  s'occiipant,  Messieurs,  de  la  formation 
de  sa  garde ,  n  cru  devoir  y  faire  participer  d'une 
inniiirrc  directe  tous  les  départements  du  royaume, 
et  je  viens  d'écrire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  à  tous 
les  directoires  de  département  pour  les  inviter  à  lui 
indiquer  trois  sujets  dont  ils  croiront  pouvoir  ga- 
rantir la  probité  ,  1rs  mœurs ,  ainsi  que  Taltache- 
Il  la  constitution  et  à  la  personne  du  roi.  Quant  au 
département  de  Paris, Sa  Majesté  a  pense  que  le 
grand  nombre  des  citoyens  qui  composent  la  garde 
nationale ,  et  le  zèle  qu'elle  n'a  cessé  de  montrer 
pour  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  tran- 
quillité publique  nécessitaient  une  autre  proportion. 
Sa  Majesté,  en  coMsé(iuence,m'a  charge  de  vous  faire 
connaître  qu'elle  admettrait  dans  sa  garde  deux  ci- 
toyens volontaires  par  bataillon  de  la  earde  nationale 
de  Paris.  Vous  voudrez  donc  bien  ,  Messieurs ,  faire 

I procéder  au  choix  des  deux  citoyens  volontaires  par 
)ataillon  ,  et  m'en  envoyer  la  liste.  Sa  Majesté  n'a 
pas  cru  |)ouvoir  mieux  faire  que  de  s'adresser  à  vous 
pour  ce  choix,  et  vous  serez  sûrement  empressés  de 
justifiorcetle  marque  p.irticulièro  de  confiance  du  roi. 
Je  joins  ici  une  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aux 
diiïérents  directoires, aiin  de  vous  metlre  à  portée 
de  connaflre  les  conditions  qu'il  a  paru  nécessaires 
de  trouver  réunies  dans  les  sujets  qui  seront  présen- 
tés à  Sa  Majesté. 

Le  ministre  de  Vintérieur.  Signé  Dblessart. 

Lettre  écrite  par  M,  Delessart ,  ministre  de  l'in- 
téricurje  26  novembre  1791,  aux  départements. 

Le  roi ,  Messieurs ,  étant  actuellement  occupé  de 
la  formation  de  sa  garde,  et  voulant  en  choisir  les 
individus  parmi  tous  les  citoyens  du  royaume,  m'a 
chargé  de  vous  demander  des  instructions  sur  ceux 
de  votre  déparlement, cfui  seraient  propres  à  y  être 
employés.  Je  vous  invite  donc  à  me  faire  passer 
dans  le  moindre  délai  possible,  la  liste  de  trois  sujets 
dont  vous  croirez  pouvoir  garantir  la  probité,  les 
mccurs,  l'attachement  à  la  constitution  et  a  la  per- 
sonne du  roi.  Sa  Majesté  ne  pouvant  recueillir  au- 
tour d'elle  toutes  les  informations  qui  lui  étaient  né- 
cessaires,  a  cru  ne  pouvoir  mieux  s'adresser  qu'à 
Vous  pour  les  lui  procurer;  c'est  avec  plaisir  qu'elle 
a  saisi  cette  occasion  de  vous  donner  une  preuve  de 
confiance  ;  je  ne  doute  pas ,  Messieurs ,  que  vous  ne 
mettiez  tous  vos  soins  à  la  justifier. 

Quoique  les  qualités  morales  doivent  essentielle- 
ment diriger  voire  choix  ,  vous  sentirez  ,  Messieurs, 
que  la  nature  du  service  de  la  maison  militaire  du 
roi  demande  que  les  sujets  que  vous  lui  présenterez, 
n'aient  pas  moins  de  vingt  ans ,  ni  plus  de  trente  : 
il  est  nécessaire  mi'ils  aient  servi  dans  les  troupes 
de  ligne  ou  dans  la  garde  nationale ,  couformcmcnt 


aux  décrets ,  et  il  convient  qu'ils  soient  d'une  taille 
et  d'une  figure  distinguée. 
j  Le  ministre  de  l  intérieur.  Signé  Delessart. 

j  CAISSE  PATRIOTIQUE. 

:       L'administration  de  la  caisse  patriotique  ,  en  re- 

'  nouvelant  au  public  son  invitation  de  se  tenir  sur 

ses  gardes  contre  la  contrelaron,  contrefaçon  nui 

I  s'est  étendue  sur  tous  les  pa[)iers  circulants  ,  et  lui 

I  rappelant  qu'il  |)eut  comparer  avec  les  modèles  des 

!  billets  de  cette  caisse ,  déposés  chez  MM.  les  cora- 

!  missaires  de  sections,  les  billets  intitulés  caissb 

PATRIOTIQUE  qui  Seraient  suspects,  elle  l'avcrlH 

qu'elle  vient  de  s'apercevoir  d'une  nouvelle  fraude 

à  cet  égard. 

On  a  teint  en  rouge  des  billets  de  cinr/  livres ,  et 
substitué  au  mot  cinq  celui  vingt.  Le  trauspareot 
de  ces  billets  teints  reste  toujours  pour  cinq  livras 
(  5  liv.  )  et  les  signatures  Vitalis  et  Bucql'et  sub- 
sistent également ,  tandis  que  les  véritables  billets 
de  vingt  livres  sont  signés  Lucas  et  Tandon. 

Signé,  Bucqukt. 
De  Strasbourg,  le  21  novembre.  ~MM.  Dietrich, 
Levrault  et  Noisette  fiU,  cités  devant  le  baillage 
d'Ettenheim,  ont  interjeté  appel  aux  tribunaux  de 
l'Empire.  Le  bailli  dEltenlieim  a  fait  arrêter  le  oo- 
taire ,  porteur  de  l'appel ,  avec  les  témoins.  Vingt- 
quatre  heures  après,  ils  furent  reldchés,  et  le 
bailli  dit  au  notaire:  «  Mais,  Monsieur ,  comment 
pouviez-vous  vous  exposer  aux  risques  que  tous 
avez  courus?  Ne  savez-voiis  pas  que  le  corps  de 
Mirabeau  a  si  fort  en  horreur  le  nom  do.  district, 
que  si  l'on  eiit  su  de  quelle  commission  vous  étiez 
chargé,  vous  auriez  risqué  d'être  massacré?  C'est 
pour  votre  sûreté  qiieje  vous  ai  fait  mettre  an  corps- 
de-garde.  Ces  gens  accoutumés  à  toute  sorte  d'excès, 
ne  respectent  aucune  loi  ;  et  après  avoir  commis  uu 
crime,  ils  désertent  el  il  n'y  a  aucun  juge  qui  puisse 
en  faire  justice.  »  Ce  passage  se  trouve  dans  le  pro- 
cès-verbal du  notaire  ,  (|ui  va  s'adresser  aux  tribu- 
naux de  l'Empire  ,  pour  demander  200  marcs  d'or, 
en  dédommagement  de  son  arrestation  illégale. 

DÉPARTEMENT   DE   SMNE-ET-MAttNE. 

Melun ,  le  23  novembre.  —  L'émeute  arrivée  le 
12  de  ce  mois  au  marché  de  Melun  ,  a  déterpiiné  les 
officiers  municipaux  ,  le  directoire  du  district  et  le 
directoire  du  département,  à  se  réunir  en  assemblée 
générale,  pour  prévenir,  enfin,  par  les  mesures 
coercitives  de  la  loi,  de  tels  attentats  à  la  propriété, 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique.  Ces  trois 
corps  ont  arrêté  le  li  novembre  ausoir,  entre  autres 
dispositions  : 

«  Que  les  corps  municipaux  sont  autorisés  à  cm* 
ployer  toute  la  force  publique  remise  par  la  loi  à  la 
disposition  des  corps  administratifs,  pour  assurer  lA 
tranquillité  sur  les  marchés  ; 

■  Qu'en  conséquence,  ils  doivent  se  concerter  avec 
les  commandants  des  gardes  nationales,  gendarmerie 
nationale  et  troupes  de  ligue,  qui  doivent  obéir  a 
toute  réquisition  ue  leur  part,  pour  procurer  liberté 
et  sûreté  dans  les  marchés ,  et  faire  les  dispositions 
convenables  pour  que  les  marchés  soient  gardés  de 
manière  que  la  vente  du  blé  puisse  se  faire  sans  dés- 
ordre ,  et  ([ue  les  troupes  puissent  facilement  agir^ 
dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  de  déployer  la 
force  publique; 

»  Ordonne  que  toutes  personnes  (|ui  seront  con- 
vaincues d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  tendant  à 
soulever  le  peuple ,  usé  de  menaces  ou  tenté  des 
voies  de  fait,  seront  arrêtées  sur-le-champ,  poursui- 
vies comme  perlurbateurs  publics  et  punies  suivant 
la  rigueur  des  lois; 

•  Rend  les  couimaudauts  des  gardes  natiouales. 
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gendarmerie  nationnlc  et  troupes  de  ligne ,  resnon- 
sables  des  événements  que  causerait  leur  désobéis- 
sance aux  réquisitions  qui  leur  seront  fuites  par  les 
corps  aduiiiiistrntifs; 

«  Invite  les  bous  citoyens  à  se  réunir  pour  empê- 
cher Vvïïvi  des  démarches  des  gens  mal  intentionnés, 
et  les  exhorte  à  concourir  avec  les  corps  administra- 
tifo,  à  assurer  la  tranquillité  publimie; 

»  Charge  le  procureur- général  ae  dénoncer  sans 
délai  à  raccusaleur  public .  les  auteurs  et  complices 
de  rinsurrrctiou  arrivée  sur  le  marché  de  la  ville  de 
Melun, samedi  12 de  ce  mois, pour  les  faire  con- 
damner aux  peines  portées  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ,  sanctionnés  par  le  roi,  etc.  » 

Sans  doute,  dans  ce  département  comme  dans 
tons  les  autres,  la  garde  nationale,  la  gendarmerie 
nationale  et  la  troupe  de  li^ue,  par  leur  obéissance 
aux  réquisitions  de  l'autorité  légitime,  priveront  les 
ennemis  de  la  révolution ,  du  plaisir  de  dire  si  sou- 
vent ,  qu'en  matière  de  circulation  des  grains  prin- 
cipalement, elles  emploient  les  armes  que  la  loi  leur 
a^confîées ,  non  pointa  faire  exécuter  la  loi ,  mais  à 
protéger  les  préjugés  et  les  passions  aveugles  du 
peuple,  qui  sont  les  leurs ,  et  à  faire  ainsi  de  Ta  force 
publique,  rinstrument  d'une  éternelle  anarchie. 
Elles  se  rappelleront  que,  le  14  juillet  1790, elles  ont 
juré  dans  le  champ  de  la  fédération  générale  ,  •  d'ê- 
tre à  jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ; 
de  inaiiiteiiir  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée-par 
le  roi  ;  de  proléger  la  êûreié  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  la  circulation  des  grains  et  subsistant 
ces  dans  V intérieur  du  royaume,  •  Elles  se  rappel- 
leront ces  paroles  du  roi ,  dans  sa  proclamation  du 
1 S  de  ce  mois  (insérée  dans  le  n®  328  du  Moniteur): 
•.  Les  citoyens  qui  se  sont  inscrits  dans  la  garde  na- 
tionale, ont-ils  aonc  oublié  qu^ils  ont  été  armés  pour 
assurer  rexécutiou  des  lois  ;  que  leur  premier  devoir 
est  d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par 
les  corps  administratifs,  sous  leur  responsabilité;  et 
et  que  celte  responsabilité  retombe  toute  entière  sur 
leur  propre  honneur  «  lorsqu'ils  trompent  ainsi  la 
confiance  que  les  administrateurs  doivent  avoir 
dans  leur  attachement  pour  la  constitution  ,  et  dans 
leur  zèle  à  se  dévouer  pour  assurer  Texécution  des 
lois.  » 

DÉPARTEMENT   DE   LA   MEUSE. 

Montmédy.  —-  Quarante  émigrants  ont  passé  a 
Montmédy-Bas,  où  sont  les  deux  compagnies  de 
grenadiers.  Sept  ont  été  arrêtés.  Ils  ont  été  recon- 
nus pour  gardes  du  corps.  Ils  avaient  chacun  deux 
paires  de  pistolets,  une  épée,  et  leurs  voitures 
étaient  remplies  de  sabres.  On  leur  a  trouvé  7,700 
livres  en  or,  dans  leurs  bonnets  et  leurs  bottes.  L'é- 
migration continue  toujours  avec  la  même  activité. 

MÉLANGES. 
Ta!  lu  dans  les  papiers  publics  plusieurs  observations 
relatives  ft  Taffrancliissenieiit  de  fils  de  famille  dans  les 

eys  de  droit  écrit.  On  ne  peut  qu'applaudir  au  lèle  qui 
I  a  dictées.  Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  de  la 
marche  qu'on  a  suivie;  mais  n'est-ce  pas  avoir  la  manie  de 
raisonner  sur  tout,  que  de  faire  de  longues  phrases  pour 
prouver  que  les  fils  de  famille  doivent,  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  jouir  à  l'instar  de  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume,  de  ce  qui  leur  a  été  légitimement  donné,  et  de 
œ  qu'ils  ont  légitimement  gagné  :  car  voilà  ce  me  semble 
ft  quoi  se  borne  leur  demande ,  assurément  très-discrète. 
Je  connais  tout  comme  un  autre  la  loi  vraiment  curieuse, 
qui  rend  cette  réclamation  nécessaire.  Je  sais  qu'il  est  dit 
dans  ce  code  romain  que  les  pères  ont  la  jouissance  de  tous 
les  biens  qui  appartiennent  à  leurs  enfants  à  quelque  titre 
qut  ce  soit;  je  le  sais,  et  ne  veux  pas  qu*on  en  dise  da- 
vantage, U  fiaut  présenter  la  loi  et  le  taire.  Les  raison* 


neurs  n'y  trouveront  pas  lenr  compte ,  mais  la  justice  anra 
le  sien,  et  voilà  l'essentiel.  J)ans  les  mêmes  observations, 
on  a  clierché  à  se  traîner  vers  les  objections ,  à  prévenir  les 
diflicultés  qu'on  peut  craindre  ;  et  toujours,  n'en  déplaise 
à  ceux  qui  les  ont  faites,  avec  la  même  prodigalité  de  pa- 
roles. Ces  objections  se  réduisent  à  dire  :  que  deviendra 
l'autorité  du  père?  —  Elle  deviendra  ce  qu'elle  doit  être, 
ce  qu'elle  est  dans  les  deux  tiers  de  la  France ,  ce  qu'est 
l'autorité  des  mères  dans  tout  le  royaume  ;  elle  deviendra 
plus  forte ,  car  on  ne  peut  cesser  de  la  rendre  odieuse  sans 
la  rendre  aussi  plus  respectable.  —  II  faut  attendre  qu'on 
fasse  un  code.  —  Il  n'est  pas  question  de  faire  un  code, 
mais  d'arracher  avec  indignation  de  celui  qui  existe,  un 
feuillet  qui  autorise  le  plus  scandaleux  abus  de  la  roroe 
contre  la  faiblesse,  qui  f^it  à  chaque  .instant  des  milliers  de 
victimes,  qui  coi\^acre  la  violation  du  premier  de  nos 
droits ,  de  celui  qui  est  la  base  de  tous  les  autres  ,  du  droit 
de  propriété.  Je  me  flatte  de  trouver  de  l'indulgence  pour 
le  mal  que  je  dis,  d'après  la  raison  de  ce  code  romain 
que  tant  de  gens  vantent  d'après  leurs  préjugés.  Je  dois  le 
dire  cependant;  je  n'ai  vu  personne  encore  le  défendre 
dans  ses  disposiUons  relatives  aux  fils  de  famille ,  et  un 
magistrat,  grand  admirateur  des  lois  romaines,  à  qui  j'ob- 
jectai, il  y  a  quelques  années,  l'esclavage  des  fils  de 
famille,  me  répondit  :  Cette  manière  de  juger  n'est  pas 
d'un  bon  esprit.  Il  s'agit  entre  nous  de  l'ensemble  du  code, 
et  non  pas  de  ce  qui  en  est ,  je  t'avoue ,  la  partie  honteuse. 
Je  me  suis  laissé  entraîner  au-delà  de  mon  but.  Je  n'a- 
vais que  deux  roots  à  dire,  et  je  ne  les  ai  pas  encore  dits; 
les  voici  :  Ceux  qui  seraient  tentés  de  croire  que  la  loi 
tyrannique  concernant  les  fils  de  famille  peut  être  bonne 
à  quelque  chose  ,u>nt  un  moyen  bien  simple  de  l'apprécier 
à  sa  juste  valeur;  qu'ils  regardent  autour  d'eux  quels 
sont  les  pères  qui  s'en  prévalent,  et  qu'ils  jugent  ensuite. 
Je  doute  que  les  fils  de  famille  soient  tentas  de  rejeter  cette 
épreuve. 

AVIS. 
Un  vieillard,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  qui  est  en 
démence,  a  disparu  vendredi  25  novembre.  Les  personnes 
qui  auraient  quelques  renseignements  à  cet  égard,  sont 
priées  de  vouloir  bien  les  communiquer  à  M.  Caseau» 
boursier-parrumeur,  rue  de  la  Harpe,  n**  23,  près  le  col- 
lège d'Uarcourt.  Ce  vieillard  égaré  se  nomme  Caseau: 
son  signalement ,  il  porte  une  perruque  et  un  chapeau  ;  U 
est  vêtu  d'un  habit  bleu^  une  veste  rouge,  et  culotte 
marron  ;  sa  taille  est  de  cinq  pieds. 

ARTS.  —  GBAVUBB. 

V«  livraison  des  Tableaux  de  ta  Révolution  françinse^ 
on  Collection  de  quarante-huit  gravures  représentant  les 
principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  transformation  des  Etats-Généraux  en  Assemblée  na^ 
tionale. 

Il  parait  chaque  mois  une  livraison  de  cet  ouvrage , 
composée  de  deux  gravures  et  environ  huit  pages  grand 
in-folio ,  papier  vélin ,  d'un  discours  explicatif,  rédigé  par 
une  société  de  gens  de  lettres. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  Kv.  par  livraison, 
pour  Paris;  de  7  liv.  A  s.  pour  les  départements,  et  de 
8  liv.  pour  l'étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  déli- 
vrera  d'argent  qu'en  recevant  chaque  livraison. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Briffa uit-la-Charprais« 
banquier,  rue  Saint-Uonoré ,  n<*  37A  t  en  face  de  la  rue 
Saint- Florentin. 

*    BULLETIN 

DB  l'assemblée  NATIONALE  LéoiSLATIVI. 

PRBMifcM  LiQISLATURB. 

Présidence  de  M,  Vaubtane, 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  27  NOVEMBRE. 

M.  Lacëpède  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d'un  çrand 
nombre  d'adresses,  de  lettres,  de  pétitions  et  d  honn- 
mases,  que  l'Assemblée  renvoie  à  différents  comités, 
et  dont  elle  ordonne  une  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 
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M.  '*'  :  au  nofn  du  eomilé  de  législation .  Une  mère, 
âgi^e  de  92  ans,  une  femme  accabli'e  de  douleur, 
vous  ont  présenta  une  pétition  pour  obtenir  la  grAcc 
de  communiquer  avec  M.  Delaslre.  Des  motifs  puis- 
sants sollicitent  en  leur  faveur.  Les  poursuites  de 
créanciers  inhumains  qui  saisissent  le  moment  de  la 
captivité  de  M.  Delastrc,  le  dérangement  de  ses  af- 
faires, rignorancc  de  deux  femmes  à  qui  elles  sont 
étrangères ,  tout  se  réunit  pour  attendrir  les  cœurs 
sensibles.  Vous  avez  conlié  a  votre  comité  de  légis- 
lation le  soin  d'examiner  s'il  vous  était  permis  de 
céder  a  Témotion  nue  leurs  lettres  ont  excitée  parmi 
vous.  Votre  comité  a  vu  avec  douleur,  Tintervalle 
nécessaire  qui  se  trouve  entre  l'arrestation  d'un  ci- 
toyen prévenu  d'un  délit  contre  l'Etat,  et  le  moment 
de  la  réunion  de  la  hante  cour  nationale  destinée  à 
le  juger.  Il  s'est  dit ,  que  s'il  est  des  cas  où  le  secret 
soit  essentiel,  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  patrie.  Mais  il  pense 
que  si  le  corps  législatif  est  chargé  par  la  constitu- 
tion ,  de  prononcer  le  décret  d'accusation ,  il  doit 
borner  lu  l'exercice  de  son  pouvoir;  il  ne  peut 
aggraver  la  rigueur  de  la  loi  uans  une  instruction 

ui  doit  autant  servir  à  faire  éclater  l'innocence 

un  accusé,  qu'à  venger  les  atteintes  portées  à  la 
constitution.  La  loi  constitutionnelle  veut  que  la  re- 
présentation de  l'accusé,  ne  puisse  Hre  refusée  h  ses 
parents  et  à  ses  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  l'oflicier 
civil,  qui  doit  le  donner  dans  tous  les  cas.  D'après 
cela,  le  décret  d'accusation  porté  contre  M.  Delastre, 
peut-il  légitimer  la  rigueur  du  secret?  Vous  devez 
surveiller  sans  doute  l'exécution  de  la  loi;  mais  soi- 
gneux de  vous  renfermer  dans  les  limites  (ju'ellc 
vous  prescrit ,  vous  devez  toujours  accorder  a  l'ac- 
cusé, les  adoucissements  que  la  loi  ne  lui  refuse  pas. 
D'après  ces  principes ,  votre  comité  vous  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  la  mère  et  de  l'épouse  de  M.  Delaslre  ;  c'est- 
à-dire  ,  que  conformément  aux  lois,  il  doit  avoir  la 
liberté  de  conférer  avec  sa  famille. 

M.  Becquet  :  Le  comité  de  législation  vous  pro- 
pose de  laisser  à  M.  Delastre  la  jouissance  du  droit 
naturel  que  la  loi  lui  accorde,  de  communiquer  avec 
sa  famille.  Il  vous  observe  qu'il  a  remarque  une  dif- 
férence dans  le  décret  relatif  à  M.  Varnier,qui  porte 
précisément  qu'il  sera  tenu  au  secret,  tandis  qiie  la 
m^me  disposition  n'a  pas  été  insérée  dans  le  décret 
sur  M.  Delastre.  Je  viens  demander  à  l'Assemblée 
de  révoquer  celte  disposition  rigoureuse  à  l'égard 
de  M.  Varnier,  et  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
donner  lecture  d'une  lettre  qu'il  m'a  écrite  hier  sous 
le  couvert  de  Monsieur  le  président. 

Paris,  le  sG  norembrc  i^gt* 

•  Monsieur,  je  vous  demande  la  permission  de 
réclamer  vos  bontés  pour  me  faire  obtenir  la  levée 
du  secret  où  je  suis  toujours  gardé.  J'ai  prié  l'Assem- 
blée nationale,  dans  deux  différentes  lettres,  de  vou- 
loir bien  apporter  cet  adoucissement  à  ma  situation, 
que  ma  mauvaise  santé  me  donne  droit  d'espérer, 
sans  l'avoir  encore  obtenu. 

•  J'avais  aussi  demandé  un  interrogatoire  qui 
jetterait  sûrement  du  jour  sur  les  dénonciations  por- 
tées contre  moi.  Je  connais  trop  l'intérêt  que  vous 
prendrez  à  un  être  qui  n'est  que  malheureux ,  mais 
non  pas  coupable,  pour  douter  que  vous  n'appuyiez 
avec  chaleur  ma  demande  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

•  J'oublierais  la  moitié  de  mes  peines,  s'il  m'était 
permis  d'écrire  à  ma  mère ,  dont  je  connais  toute  la 
tendresse,  pour  n'avoir  pas  les  plus  vives  alarmes 
sur  ma  détention.  » 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  cette, etc.,  VAnNiKB.» 
Vous  voyez  que  M.  Varnier  est  malade, et  que 

cependant  il  est  tenu  à  un  rigoureux  secret.  Il  o 


une  mère  au  désespoir  avec  laquelle  il  demande  à 
communiquer.  Je  vous  rappellerai  la  motion  qae 
lit  hier  M.  l'abbé  Fauchet,  etqui  fut  unanimement 
applaudie  par  l'Assemblée  nationale; il  demandait 
que  M.  Delaslre  pût  voir  sa  mère  et  son  épouse  en 
présence  du  juge  de  paix.  Accordez  la  même  faveur 
à  M.  Varnier  ;  sa  mère  n'est  pas  à  Paris,  autorisez- 
le  à  lui  écrire  ,  fu  communiquant  ses  lettres  au  juge 
de  paix. 

A  cette  occasion  je  ferai  une  seconde  motion  im- 
portante ,  relative  à  l'affaire  de  M.  Varnier,  et  pour 
laquelle  je  réclame  encore  un  instant  d'attention. 

Vous  savez  que  M.  Bazire  croyait  avoir  reçu  de 
M.  Voiilon,  serrurier  à  Auxonne,  la  lettre  attriiHiée 
à  M.  Varnier,  et  celle  qui  l'accompagnait;  vous  savez 
que  M.  Voulon  a  déclaré  aulhenttquement  à  sa  mu- 
nicipalité qu'il  était  très-étonné  de  recevoir  une  let- 
tre (le  remercfment  de  M.  Bazire ,  qu'il  ne  lui  avait 
jamais  écrit,  jamais  envoyé  de  lettre  de  M.  Varnier; 
vous  savez  que  d'après  cela,  M.  Bazire  vous  a  donné 
lecttîte  de  la  lettre  d'envoi  qu'il  croyait  être  de 
M.  Voulon,  et  qu'il  est  dit  dans  cette  lettre  que  M.  Ba- 
zire ne  la  recevra  pas  par  la  poste ,  parce  qu'il  ne 
connaît  pas  son  adresse  à  Paris ,  et  une  la  lettre  lui 
sera  remise  par  un  cousin  de  M.  Voulon.  M.  Bazire  a 
omis  de  nommer  à  l'Assemblée  nationale  le  particu- 
lier qui  lui  a  remis  sa  lettre.  Il  est  cependant  essen- 
tiel pour  la  nation  que  ce  particulier  soit  connu , 
soit  que  M.  Varnier  soit  coupable ,  soit  qu'il  soit  in<- 
noceut.  C'est  un  grand  moyen  de  découvrir  la  vérité 
dans  la  procédure  qui  va  avoir  lieu.  Je  fais  donc  la 
motion  expresse  que  M.  Bazire  soit  invité  à  déclarer 
à  l'Assemblée  le  nom  du  particulier  qui  lui  a  remis 
les  lettres  relatives  à  M.  Varnier. 

M  '**  :  Sans  doute  il  est  beau  de  plaider  la  cause 
de  rhùmanilé  ;  sans  doute  il  est  beau  de  plaider  la 
cause  d'une  femme  de  92  ans,  qui  demande  avec  des 
larmes,  h  communiquer  avec  son  fils;  mais  il  faut 

3ue  la  raison  se  mette  en  garde  contre  les  séductions 
u  sentiment.  On  a  éludé  le  point  principal  de  la 
question  qui  était  de  savoir  si,  après  un  décret  d'ac- 
cusation équivalente  un  décret  de  prise  de  corps  , 
on  peut ,  avant  l'interrogatoire  subi ,  communiquer 
avec  l'accusé.  L'ordonnance  criminelle  porte  précisé 
ment,  qu'après  le  décret  et  la  détention ,  on  ne  peut 
communiquer  avec  l'accusé  que  lorsqu'il  a  subi 
l'interrogatoire.  L'Assemblée  constituante  n'a  rien 
changé  à  cette  disposition ,  dans  les  lois  qu'elle  a 
faites  sur  la  jurisprudence  criminelle.  Sans  doute ,  il 
est  cruel  pour  vous  de  résister  a  ce  que  le  sentiment 
vous  demande  ;  mais  si  le  sentiment  est  contraire  à 
la  loi ,  il  faut  suivre  la  loi  de  préférence.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité  de  lé- 
gislation. 

M.  Vergniaup  :  J'ai  entendu  avec  peine  le  préo- 
pinant dépasser  par  la  rigueur  de  ses  principes ,  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'un  décret  d'accus;ition  équivaut  à  un  décret  de 
prise  de  corps,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  soit 
un  véritable  décret  de  prise  de  corps.  (  On  inter- 
rompt ;  on  murmure.  )  Ce  que  j'avance  est  si  exact, 
3 ne  la  haute  cour  nationale  doit  décréter  l'accusé 
e  prise  de  corps.  S'il  faut  raisonner  d'après  l'an- 
cienne ordonnance  criminelle,  on  ne  peut  appliquer 
la  rigueur  au  décret  d'accusation ,  puisque  le  décret 
d'accusation  n'a  pour  but  que  de  s'assurer  de  la 
personne  de  l'accusé,  et  que  la  haute  Cour  nationale 
doit  lancer  le  décret  de  prise-de-corps;  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  M.  Varnier,  porte  qu'il 
sera  tenu  au  secret.  Mais  il  est  très-étonnant  que 
M.  Delastre  s'y  trouve  lorsque  le  décret  rendu  con- 
tre lui  ne  le  porte  pas.  Or,  je  dis  que  c'est  contre  la 
teneur  de  la  loi  que  M.  Delastre  est  retenu  au  secret, 
et  si  le  projet  du  comité  ne  me  paraît  pas  admissiblei 
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sera  pas  en- 


cVst  qu'il  est  injsnflisant.  Je  demande  donc  que  vous 
décidiez  que  le  décret  rendu  contre  M.  Deiastre ,  ne 
portant  par  qu'il  sera  tenu  au  secret ,  il  doit  com- 
muniquer avec  ses  parents  et  ses  amis,  aux  termes 
de  la  loi. 

I/Assemble'e  ferme  la  discussion. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  Tordre  du  jour, 
d'autres  pour  la  question  préalable. 

Après  quelques  insUints  d'agitation,  après  deux 
épreuves,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  L'Assemblée  a  décrété  que  le  dimancbe  se- 
rait consacre  à  entendre  les  pétitionnaires.  Le  droit 
de  pétition  est  un  droit  sacré,  constitutionnel.  Je 
demande  que  les  pétitionnaires  soient  introduits. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  **'  :  Je  demande  la  parole  ;  je  n'ai  que  pour 
deux  minutes  à  occuper  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vous  demandesur 
quoi  vous  voulez  parler. 

M.""  :  C'est  relativement  à  M.  Deiastre,  et  pour 
lire  des  lettres  qui  établissent  sa  justification.  (  On 
murmure.  —  On  réclame  l'ordre  du  jour.  ) 

L'Assemblée  décide  que  M.  ***  ne  sera  pas 
tendu. 

.  On  introduit  une  députalion  des  forts  de  la  halle 
de  Paris. 

Loraleur  de  la  députalion  :  Législateurs ,  des 
ennemis  de  la  patrie  vomissent  de  leur  bouche  im- 
pure des  calomnies  atroces  contre  vous  et  vosadmî- 
mirables  lois  ,  mais  qu'ils  ne  croient  pas  nous  trom- 
per ;  nous  avons  juré  de  maintenir  la  constitution  , 
et  s'il  faut  vous  défendre,  nous  vous  soutiendrons 
de  nos  corps  et  de  nos  bras  vigoureux.  (  On  applau- 
dit.) 

M.  le  président  répond  ,  et  admet  les  députés  à  la 
séance. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  ;  Messieurs,  j'ai  fait 
une  adresse  aux  habitants  de  la  campagne  pour  les 
préserver  des  inspirations  du  fanatisme.  Je  vous 
prie  d'en  agréer  rhommagc;je  me  trouverai  trop 
heureux  si  mon  travail  peut  obtenir  votre  approba- 
tion. (  On  applaudit.  ) 

Un  troisième  pétitionnaire  paraît  à  la  barre,  et  lit 
un  mémoire  pour  la  justification  de  trois  soldats  au- 
trichiens détenus  dans  les  prisons  de  la  ville  d'Hu- 
ningue,  et  dont  il  demande  l'élargissement. 

M.  le  président  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
.séance. 

Discussion  sur  le  projet  de  décret  du  comité  diplo- 
matique ,  relatif  aux  mesures  à  prendre  envers 
les  membres  de  la  Confédération  germaniqne^ 
qui  tolèrent  les  enrôlements  au  préjudice  des 
traités. 

M.  Rews  :  J'ai  monté  dernièrement  à  cette  tri- 
bune pour  vous  confirmer  ce  que  plusieurs  de  mes 
collègues  vous  avaient  dénoncé.  Je  vous  ai  dit  qu'il 
se  formait  dans  la  partie  autrichienne  du  Luxem- 
bourg des  rassemblements  qui  menaçaient  nos  froo- 
tières  d'une  invasion  prochaine.  Je  vous  ai  dit  que 
dans  le  village  d'Ettenheim  sept  cents  brigands  sont 
rassemblés  sous  les  ordres  de  Mirabeau  cadet.  Si  je 
ne  vous  ai  rien  dit  des  rassemblements  qui  se  font  à 
Worms,  c'est  que  j'ignorais  s'ils  étaient  accompa- 
gnés d'enrôlements  contre  la  sûreté  de  l'État  ;  au- 
jourd'hui je  puis  vous  les  dénoncer  avec  certitude  : 
je  puis  vous  assurer  que,  dans  un  endroit  distant  de 
Worms  d'une  petite  lieue,  il  se  fait  des  enrôlements 
par  les  ordres  de  M.  Coudé.  On  est  occupé  à  faire  à 
worms  un  grand  magasin  de  froment,  et  l'on  parait 
avoir  en  vue  de  se  rendre  maître  de  Metz,  pour  pé- 
nétrer de  là  dans  Tintérieur  de  la  France.  L  électeur 
iialatin  a  déjà  fait  sortir  tous  les  Français  de  Man- 
lieini  ;  et  les  ennemis  de  l'État  ne  peuvent  compter 


sur  les  secours  des  grands  princes  séculiers  de  l'em- 
pire, depuis  que  l'acceptation  que  le  roi  a  faite  de  la 
constitution  ,  leur  a  été  solennellement  notifiée.  Il 
Il  n^y  a  que  trois  prt^tres  qui  paraissent  seconder 
leurs  complots  :  monseigneur  l'archevêque  deMayen- 
ce,  qui  lève  une  armée  Je  quatre  mille  hommes,'(|ue 
les  Âlayençois  sont  assez  sots  pour  fournir;  monsei- 
gneur Vélecteur  de  Trêves,  qui  leur  donne  une  ar- 
mée de  deux  mille  hommes  (on  rit);  et  monsei- 
gneur Louis -René-Édouard,  cardinal  de  Rohan  , 
oui ,  abstraction  faite  des  brigands  nu'il  a  l'honneur 
de  commander  en  chef  (on  applauait),  leur  fournit 
une  armée  de  cinquante  hommes ,  que  les  lois  de 
l'empire  germanique  lui  accordent  en  qualité  de 

K rince  d'empire.  Ce  ne  seront  pas  des  hordes  de  bar- 
ares,  mais  des  soldats  de  l'Église,  armés  de  chape- 
lets, qui  feront  marcher  devant  eux  la  mort  et  le 
carnage. 

11  serait  indigne  de  la  majesté  d*une  grande  na- 
tion de  souffrir  plus  long-temps  ce  feu  d'opéra  qui 
nous  incommode.  Un  simple  particulier  pourrait  mé- 
priser ces  effrontés  baladms;  mais  une  grande  na- 
tion doit  punir  les  téméraires  qui  veulent  porter 
atteinte  à  ses  lois.  Ne  vous  fiez  pas  au  sommeil  des 
despotes  qui  nous  environnent;  croyez  que  ce  Léo- 
pold  qu'on  vous  peint  si  pacifique,  m«nisdont  les  ))ra- 
tiques  secrètes  ne  vous. sont  pas  connues  ,  ne  vous 
pardonnera  jamais  d'avoir  établi  cette  maxime  in- 
contestabli*,  que  les  peuples  ne  sont  pas  la  propriété 
des  rois.  Je  ne  vous  parle  pas  des  antres  souverains, 
mais  vous  devez  à  la  gloire  de  la  nation  de  prendre 
cette  attitude  im|)osante,  qui  leur  prouvera  que 
nons  sommes  encore  au  premier  rang  des  nations 
de  l'Europe ,  que  nous  avons  jnré  de  vivre  libres  ou 
mourir ,  et  que  nous  maintiendrons  la  constitution 
jusqu'au  dernier  soupir.  (  On  applaudit.  ) 

Je  finis  par  demander  cjue  le  ci-devant  prince  de 
Coudé  et  ses  adhérents  soient  mis  en  état  d'accusa- 
tion ;  que  le  cardinal  de  Rohan ,  qui  a  rhoiineur 
d'être  Français ,  soit  également  mis  en  état  d'îiccu- 
.sation  ;  que' le  pouvoir  exécutif  charge  son  agent  de 
déclarer  au  magistrat  de  Worms  que,  si ,  sous  trois 
jours,  il  ne  fait  pas  sortir  tous  les  Français  de  la 
ville,  il  prendra  son  refus  pour  une  hostilité,  et  .s'en 
fera  raison  par  les  armes  (  on  applaudit  )  ;  que  le 
pouvoir  exécutif  fasse  signifier  aux  électeurs  de 
Mayence  et  de  Trêves,  que,  si ,  sous  le  délai  de 
quinze  jours ,  ils  ne  font  pas  cesser  los  enrôlements 
qui  .se  font  dans  leurs  Etats,  la  France  agira  en  con- 
séquence ;  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  rendra  compte  de  ces  mesures  ;  que  le  ministre 
de  la  guerre  mettra  les  frontières  en  bon  étal  de  dé- 
fense ,  et  qu'il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais pour  le  rassurer  contre  les  malveillants; que 
dans  cette  adresse,  les  représentants  exposeront 
qu'ils  se  dévoueront  à  la  mort  plutôt  que  de  soiilfrir 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple, 
à  la  liberté,  à  l'égalité,  aux  droits  de  l'homme.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Cambon  :  Vous  vous  êtes  occupés  d'une  loi 
contre  les  prêtres,  dont  le  fanatisme  fomente  les 
troubles  intérieurs.  Vous  devez  vous  occuper  des 
émigrés  dont  les  coupables  manœuvres  ruinent  le 
crédit  de  l'Etat.  Il  faut  que  la  constitution  soit  exé- 
cutée ;  si  les  rassemblements  sont  faux,  il  faut  dé- 
truire des  bruits  qui  nous  ruinent;  s'ils  sont  vrais,  ii 
faut  employer  la  force  pour  les  dissoudre.  Je  de- 
mande! donc  que  le  discours  énerçiciue  du  préopi- 
nant soit  imprimé ,  que  votre  comité  de  législation 
vous  fasse  demain  un  rapport  sur  cette  matière ,  et 
que  les  ministres  nous  rendent  compte  de  l'état  de 
nos  frontières  et  des  rassemblements  qui  se  font  chez 
l'étranger.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lemoiitey  lit  une  pétition  présentée  par  les 
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comëdiens  des  spectacles  de  Lyon,  Marseille,  Rouen, 
Nantes ,  Brest ,  Toulouse ,  Montpellier ,  Strasbourg , 
Lille ,  Metz ,  Dunkerque ,  Orléans  et  Grenoble,  dont 
Tobjct  est  que  les  auteurs  dramatiques  ne  puissent 
exiger  aucune  rétribution  sur  les  pièces  imprimées 
et  gravées.  —  Elle  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Le  m(*me  secrétaire  lit  une  adresse  de  M.Sirey. 
vicaire  de  Tévilque  du  département  de  la  Dordogne, 
ainsi  conçue  : 

«  Les  séminaires  se  garnissent  presque  exclusive* 
ment  de  laboureurs  qui  posent  le  boyau  ,  d\irtist6S 
qui  désertent  leurs  ateliers,  de  bras  cassés  qui  ont 
couru  le  monde ,  d'hommes  immoraux  que  rejette 
Tordre  civil  :  presque  tous  les  jeunes  gens  qui  ont 
rocii  dès  le  bas-^^e  une  éducation  soignée  sont  écar- 
tés de  l'étal  ecclésiastique  ;  les  uns ,  parce  qu'ils  ap- 
pnrlieniient  à  une  classe  ennemie  du  nouveau  ré- 
gime ;  d'autres ,  parce  qu'ils  n'osent  se  confier  dans 
la  stabilité  du  régime  actuel  ;  d'autres  enlin ,  parce 
qu'ils  croient  que  les  erreurs  de  la  superstition  et 
les  attentats  du  Tnaatisme  ont  flétri  et  déshonoré  le 
sacerdoce.  Les  campagnes  vont  #lre  remplies  de  prê- 
tres ignorants  et  sans  mœurs.  Dans  cette  pénurie  de 
candidats ,  je  crois  que  le  peuple  de  chaque  village 
doit  être  autorisé  à  se  choisir  un  curé  parmi  tous  les 
braves  citoyens  qu'il  connaîtra ,  même  parmi  les 
laïcs,  sauf  a  l'évéque  de  les  ordonner  ensuite.  Tel 
était  l'usage  primitiff'c  l'Eglise.  L'état  de  prêtre  n'é- 
tnit  pas  un  métier;  on  se  dévouait  volontairement  h 
rinstniction  publique  ;  on  était  élevé  nu  sacerdoce 
par  la  confiance  du  peuple  ;  on  ne  l'exerçait  que 
pour  sou  édification.  > 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  de 
législation. 

M.  AvERHOULT  :  Ne  donnons  pas  aux  conspira- 
teurs l'avantage  qu'on  lire  ordinairement  de  l'in- 
cerlitude  d'un  advei-Sdire.  L'on  sait  que  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  est  de 
vingt  mille ,  dont  quatre  à  cinq  mille  sont  des  of- 
ficiers ou  des  soidîits  déserteurs.  Les  enrôlements 
continuels  qu'ils  font,  les  achats  de  chevaux,  d'ar- 
mes, de  munitions  de  guerre,  tout  prouve  qu'ils 
n'ont  pas  encore  abandonné  le  coupable  espoir  d'as- 
servir leur  patrie.  Ils  comptent  sur  les  troubles  in- 
térieurs, ainsi  que  sur  les  relations  secrètes  qu'ils 
{)euvenl  encore  conserver  dans  quelques  places 
routières.  Voilà  leur  système  politique;  il  suflit  de 
l'énoncer  pour  vous  indiquer  quel  doit  être  le  vôtre. 
Tout  délai  encourage  les  rebelles ,  fomente  des 
séditions;  et  si  vos  troupes  sont  employées  à  répri- 
mer les  troubles  du  dedans;  si  rincerlitude  sur  les 
points  d'attaque  donne  le  changea  vos  généraux; 
si  cette  faiblesse  excite  les  patriotes  de  circonstance 
à  reprendre  leur  vrai  caractère;  si  les  mécontents 
se  réunissent  à  l'armée  ennemie;  si  les  traîtres  lèvent 
la  tête  même  dans  Paris,  alors  vous  regretterez  peut- 
être  vainement  le  temps  perdu  dans  l'insouciance 
ou  rirrésolution. 

J'ai  vécu  en  Hollande  ;  je  brfllais  de  périr  sous  les 
drapeaux  di»  la  liberté;  mais  c'est  pour  avoir  tempo- 
risé; c'est  pour  n'avoir  pas  écrasé  leurs  ennemis 
quand  ils  le  pouvaient; c'est  pour  avoir  employé 
(les  demi-mesures;  c'est  pour  avoir  atleiulu  que 
leurs  ennemis  obtinssent  des  secours  des  puissances 
étrangères ,  que  les  Hollandais  sont  actuellement 
dans  les  fers. 

Ne  croyez  pas  que  placés  sur  un  plus  grand  théâ- 
tre ,  vous  puissiez  néanmoins  mépriser  impunément 
cet  exemple.  Considérez  bien  votre  situation  politi- 
que ,  et  songez  qu'en  politique,  c'est  une  erreur 
grossière  de  calculer  les  projets  des  princes  sur  les 
intérêts  des  peuples,  et  même  sur  les  leurs.  Les  pas- 
sions ou  rignoniDce  des  princes  Jes  intrigues  am- 


bitieuses ou  la  corruption  des  ministres»  les  plans 
systématiques  conservés  dans  les  cabinets  de  règne 
en  règne ,  voilà  les  ressorts  de  la  politique  actueila 
des  cours. 

Deux  factions  divisent  en  ce  moment  l'Europei 
d'un  côté ,  l'Angleterre ,  la  Hollande ,  la  Prusse ,  la 
Suède,  le  Portugal,  la  Pologne.  Defautro,  la  Russie, 
le  Danemnrck,iine  partie  de  l'Empire,  et  rUspa- 
gue.  La  Pologne  sera  long-temps  sous  l'empire  de 
fa  Russie ,  la  révolution  de  ce  pays  occupe  le  cabinet 
de  Pétersbourg  ;  l'élévation  de  l'électeur  de  Saxe  est 
encore  pour  la  cour  de  Russie  un  motif  d'inquiêtuda. 
Ne  craignons  pas  que  pour  faire  diversion  ,  elle  en- 
gage Leopold  a  une  guerre  contre  nous,  ou  du  moins 
qii  elle  l'y  entraîne.  Léopold  sait  trop  bien  que  la 
Russie,  voisine  de  la  Pologne,  profiterait  seule  de 
l'événement  de  cette  guerre.  L'empereur  a  les  Paya- 
Ras  à  défendre  ;  il  a  tout  à  craindre,  et  rien  à  gagner. 
L'Angleterre  trouve  tant  d'avantages  dans  votre  traité 
de  commerce,  qu'elle  ne  cherchera  pas  à  le  rompre  ; 
et  M.  Pitt  craint  trop  la  haine  des  commerçants. 

Craindrail-ou  de  la  part  du  DaneinarckP'Ce  royau- 
me est  gouverné  par  la  prince  royal.  Ce  roi  et  ses 
ministres  sont  sages,  et  dirigent  toute»s  leurs  vnea 
sur  l'adininistration  intérieure.  11  n'y  a  rien  à  craii\- 
dre  de  la  part  du  Portugal  comme  puissance,  mais  on 
pourrait  craindre  l'or  de  ses  prêtres.  La  ligue  ger- 
manique n'est  pas  à  craindre ,  tant  que  sou  chef,  le 
roi  de  Prusse,  peut  avoir  quelque  chose  a  gagner 
dans  la  révolution  de  Pologne.  La  Russie  et  rBspa- 
gne ,  sont  donc  les  seules  puissances  dont  on  pour- 
rait redouter  les  intentions.  Mais  il  existe  une  grande 
vérité  en  politique ,  c'est  que  le  parti  le  plus  fort  a 
toujours  des  amis  puissants,  et  une  les  faibles  ne 
sont  pas  soutenus  ou  bientôt  abandonnés.  Ne  laissez 
donc  pas  aux  rebelles  le  temps  de  grossir  leur  parti» 
et  vous  aurez  un  grand  nombre  de  puissances  ae  vo- 
tre parti;  au  contraire,  temporisez,  soyez  faibles 
envers  les  conspirateurs  ;  alors  devenus  redoulablea 
à  leur  tour,  ils  jouiront  de  la  protection  de  l'Europe 
entière.  Ne  nous  reposons  point  sur  les  réponses 
ofiicielles  faites  à  la  notification  de  la  constitution. 
Combien  de  réponses  amicales  le  cabinet  de  Ver- 
sailles n'a-t-il  pas  faites ,  avant  la  dernière  guerre» 
à  la  cour  de  Londres  ?  combien  de  temps  n'a-t-il  pas 
refusé  de  reconnaître  le  caractère  puni ic  des  Amé- 
ricains? Les  princes  ne  se  déclarent  que  quand  ils 
sont  en  mesure.  Qu'on  ne  s'abandonne  donc  pas  à 
une  dangereuse  confiance;  qu'on  somme  les  princes 
allemands  de  dissiper  le  rassemblement  formé  sur 
leur  territoire;  qu  on  exige  le  plus  court  délai;  et 

3 ne ,  comme  Popilius ,  nos  envoyés  les  entourent 
'un  cercle  dont  ils  ne  puissent  sortir  avant  d*a?oir 
fait  une  réponse  ;  que  la  diète  de  Ratisbonne  et  tou- 
tes les  cours  soient  instruites  de  cette  démarche  »  et 
des  motifs  qui  la  justifient  ;  et  si  l'obstination  de  cet 
petits  princes  allemands  nous  force  à  recourir  au 
parti  de  prendre  les  armes ,  que  la  célérité  de  Pex- 

f (édition  ,  que  la  grandeur  des  mesures  prouvent  à 
'Europe  entière  ce  que  peut  le  courage  et  l'indigna- 
tion d'un  peuple  libre.  (  On  applaudit.  ) 

Je  sais  que  la  constitution  donne  au  roi  finitiative 
sur  la  guerre  et  sur  la  paix ,  et  qu'elle  le  charge 
exclusivement  de  toutes  les  négociations  avec  les 
puissances  étrangères;  mais  il  est  impossible  que  le 
roi ,  instruit  de  vos  intentions,  ne  prenne  pas  lea 
mesures  efficaces  que  vous  lui  indiquerez.  Il  est  im- 
possible qu*ayant  juré  la  constitution,  il  ne  veuille 
pas  réprimer  les  complots  qui  la  menacent.  Com- 
ment pourrat-il  refuser  d'employer  des  moyens  que 
peut-être  il  aurait  déjà  pris  s'il  n'eût  désiré  être 
soutenu  par  toute  la  force  de  la  volonté  nationale. 
Je  vous  propose  donc  avec  confiance  le  projet  de 
décret  suivant: 
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L* Assamblée  nationale  décrète  au*unc  députation 
de  vingt-quatre  membres  se  rendra  auprès  du  roi 
pour  lui  exprimer  la  sollicitude  de  l'Assemblée  sur 
les  dangers  de  la  patrie,  menaciic  par  les  combinai- 
sons perfides  desFranç^iisaltroupésnorsdu  royaume, 
et  de  ceux  qui  trament  au-dedaus,  et  excitent  des 
révoltes;  pour  le  |iricr  de  rei|ucrir  les  électeurs  de 
Mayence  et  de  Trêves ,  de  laire  cesser  les  enrôle- 
ments, et  de  disperser  sous  (|uinze  jours  les  attrou- 
pements cyui  se  font  sur  leur  territoire,  et  de  leur 
déclarer  que  tous  les  citoyens  Français  sont  prêts  à 
prendre  les  armes  pour  dissiper,  par  la  force,  ces 
attroupements,  s'ils  étaient  plus  long-temps  tolérés 
par  les  princes,  en  contravention  au  droit  des  gens; 
enfin, pour  lui  déclarer  que  l'Assemblée  a  cru  de- 
voir faire  cette  démarche,  pour  que  le  roi  fût  à  même 
de  déclarer  à  Ratisbonne ,  et  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  que  ses  intentions  et  celles  de  la  nation 
ne  font  qu'un.  (On  applaudit.) 

La  presqirunanimité  de  TAssemblée  demande 
avec  enthousiasme  l'impression  de  ce  discours  et  du 
projet  de  décret.  Plusieurs  membres  proposent  que 
ce  projet  soit  à  l'instant  mis  en  délibération  ;  d'au- 
tres en  provoquent  l'ajournement. 

M.  Averhoult:  La  mesure  que  je  propose  n'aura 
IVffet  que  nous  devons  en  attendre,  qu'autant  qu'elle 
convaincra  le  roi  que  nous  lui  portons  le  vœu  na- 
tional. Dès  le  moment  que  plusuMirs  membres  pa- 
raissent douter,  puisqu'ils  ont  besoin  d'un  ajourne- 
ment pour  rétlécnir,je  crois  que  ce  bref  ajournement 
n'ôtera  rien  à  la  grandeur  et  à  Tefticacité  de  vos 
moyens;  mais  qu'au  contraire,  il  les  rendra  plus 
respectables.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  du  discours ,  et  Ta- 
joumement  du  projet  à  mardi. 

On  Ut  une  lettre  signée  par  un  grand  nombre  de  péli- 
tSonnaires,  qui  se  plaignent  d'êlre  renvoyés  de  dimanche 
en  dimanche,  et  demandent  que  les  (rois  séances  du  soir  de 
celte  semaine  leur  soient  exclusivement  consacrées. 

L* Assemblée  décide  que  sa  séance  sera  prolongée  jus- 
qu^apn'^s  Taudition  des  |>étilionnaires  premiei-s  inscrits. 

M.  Tranche-Lahausse  (  rue  des  Vieux  Angustins,  n"  57, 
à  Paris),  admis  à  la  barre,  propose  d*approvisionner  ù  ses 
frais  tous  les  vaisseaux  qui  doivent  porter  des  secours  dans 
les  Colonies,  d'un  spécifique  connu  sous  le  titre  de  régéné- 
rateur universel,  dont  il  est  Pauteur;  et  qui,  à  la  qualité 
essentielle  de  préserver  de  toute  corruption  les  eaux  em- 
barquées surmer,  joint  l'avanuigc  de  garantir  de  toutes  les 
naladtes  scorbutiques,  épidémiques  et  contagieuses. 

M.  le  président  lui  offre  les  honneurs  de  la  séance,  et 
TAssemblée  ordonne  une  menliuu  honorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

M.  Bartrin  fait  hommage  à  T Assemblée  du  recueil  de 
tes  obwrva lions  minéralogiques,  Aiitesdans  un  voyage  en 
Sibérie,  et  d'une  collection  de  plantes  reconnues,  dont  il 
•*engagc  à  faire  le  dép/it  nu  cabinet  d'histoire  natnrcllc. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  successivement  in- 
Irodufls;  U^  uns* entretiennent  T Assemblée  des  subsistan- 
ces, d'autres  lui  présentent  des  liommnges. 

Un  de  MM.  les  seci-élaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Var,  qui  annonce  que  la 
Iraqquillité  publique  est  troublée  à  Perpignan,  par  les 
éaarts  de  la  garnison ,  excitée  par  ses  chefs. 

A  celte  lettre  sont  joints  des  procès-verbaux,  que  l'As- 
semblée renvoie  au  comité  de  surveillance. 

La  séance  est  levée  à  h  heures. 

.  VARIÉTÉS. 
Lettre  de  M,  le  proeureur^feneral-ayndic  du  département 
de  CArdéehe  aux  diverse»  municipalité». 

Je  viens  arrêter  vos  regards,  Messieurs,  sur  l'objet  le 
plus  important  de  votre  administration ,  puisque  c'est  sur 
lai  que  repose  essenUellemcnt  la  prospérité  nationale  et  l'af- 
fermissement de  ia  constitution  :  je  veux  parler  de  l'orga- 
nisation et  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Dans  l'ancien  régime,  dans  cet  ordre  de  choses  mont- 
nieux  I  où  les  fortunes  particulières  semblaieul  être  la 


proie  de  tous  les  agents  du  despotisme  t  dans  ces  temps 
malheureux  où  l'on  meUait  en  question ,  si  les  propriétés 
des  citoyens  n'appartenaient  pas  au  monarque  ,  où  PlDé- 
galité  la  plus  injuste  présidait  à  la  répartition  de  l'Impôt , 
comme  à  l'emploi  de  son  produit ,  les  citoyens  pouvaient, 
sans  être  coupables ,  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  échapper  aux  abus  d'une  autorité  qui  leur  étaU  étran- 
gère ;  mais  dans  l'ordre  actuel  des  choses ,  sous  le  régime 
bienfaisant  de  la  constitution  qui  va  nous  régir];  quand  les 
lois  ne  sont  plus  que  la  transaction  volontaire  et  libre ,  qui 
unit  entre  eux  tous  les  membres  d'une  heureuse  associaUon; 
quand  tous  les  citoyens  de  l'empire  ne  forment  plus  qu'une 
même  famille ,  Timpôt  n'est  que  le  prix  modéré  des  avan- 
tages personnels  que  chacun  retire  du  pacte  commun  ;  le 
refuser  ou  en  éluder  le  paiement,  c'est  se  rendre  vraiment 
coupable  envers  soi,  comme  envers  tous  les  autres,  c'est  at- 
taquer dans  son  principe  l'organisation  sociale,  c'est  appeler 
sur  cet  empire,  l'anarchie  et  les  maux  qui  en  sont  la  suite* 

L'impôt ,  dans  un  État  bien  organisé,  est  toujours  resti- 
tué au  centuple  à  tous  les  individus  qui  le  supportent  ; 
c'est  dans  son  produit  qu'est  la  source  de  tous  les  genres  de 
prospérité  générale ,  c'est  lui  qui  vivifie  l'agriculture  et  le 
commerce  ,  ces  deux  nouriices  de  l'Élat,  comme  disait  le 
grand  Sully ,  en  donnant  les  moyens  de  créer  et  d'entrete- 
nir ces  roules  que  l'on  doit  considérer  comme  les  vrais  ca- 
naux de  Tabondance  ,  et  comme  la  ressource  du  pauvre  ; 
c'est  dans  son  résultat ,  que  se  trouve  le  salaire  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  le  traitement  des  arbitres  institués  par 
la  loi  pour  éteindre  toutes  les  divisions  particulières;  celui 
des  hommes  nommés  par  le  peuple  pour  administrer  la 
fortune  publique»  et  pour  ouvrir  toutes  les  sources  delà  ri- 
chesse nationale,  le  gage  des  ministres  de  In  reHgion ,  l'en- 
tretien des  temples  consacrés  à  la  divinité,  et  généralement 
toutes  ces  dépenses  ordonnées  pour  le  plus  grand  bonheur 
de  tous.... 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  une  nouvelle  mesure 
pour  asseoir  la  contribution  foncière  :  elle  a  pensé  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs ,  était  de  faire  disparaître  ces  iné- 
galités monstrueuses ,  qui  subsistaient  entre  les  taxations 
respectives  des  diverses  propriétés  :  elle  a  voulu  que  cha- 
que champ  fût  taxé  à  raison  de  son  produit  net,  comme 
elle  avait  déjà  déterminée  que  chaque  citoyen  contribue- 
rait en  raison  de  ses  facultés  :  elle  a  fbit  disparaître  tous 
les  privilC'ges ,  ceux  des  champs  comme  ceux  des  person- 
nes :  elle  a  tout  nivelé,  tout  égalisé,  et  l'impôt  ne  sera 
plus  que  ce  qu'il  doit  être,  une  contribution  libre,  suppor- 
tée également  par  tous ,  pour  le  bien  individuel  de  tons. 
Le  mode  qu'elle  a  préféré,  exige,  vous  le  savez,  Messieurs, 
des  opérations  préliminaires  et  nouvelles  ;  et  c'est  à  vous 
qu'elles  sont  déléguées.  L'Assemblée  nationale  ne  s'est 
pas  dissimulé  l'importance  de  cette  fonction,  mats  elle 
TOUS  a  crus  dignes  de  la  remplir  ;  elle  a  pensé  que  des 
hommes  nommés  par  le  peuple,  honorés  de  la  confiance 
des  citoyens ,  ne  trahiraient  pas  les  devoirs  qu'un  pareil 
honneur  leur  impose ,  et  elle  s'est  reposée  sur  eux  du  soin 
d'assurer,  par  leur  zèle,  la  stabilité  du  revenu  commun. 

Le  directoire  du  département ,  jaloux  de  répondre  h  ses 
vues,  avait  craint  que  dans  plusieurs  lieux,  les  opérations 
multipliées  d'un  travail  extraordinaire  ne  surchargeassent 
trop  péniblement  les  diverses  municipalités  :  il  avait  craint 
que  de  leur  défaut  d'habitude  dans  ce  nouveau  genre 
d'administration ,  ne  naquit  nn  retard  funeste  à  l'organi- 
sation de  l'impôt.  Il  avait ,  en  conséquence ,  par  son  ar- 
rêté du  30  juin,  permis  aux  municipalités  qui  le  désire- 
raient ,  de  s'adjoindre  des  commissaires  nommés  par  les 
différents  districts,  lesquels  seraient  chargés  des  principales 
opérations  nécessaires  pour  (ixer  les  bases  de  la  répartition 
contributive.  Il  espérait  que  cette  mesure  accélérerait  le 
travail  ;  qu'au  moyen  d'un  léger  salaire  accordé  par  les 
municipalités  ,  les  opérations  seraient  promptement  ter- 
minées ;  que  le  département  jouirait  bientôt ,  dans  toute 
sa  plénitude,  du  grand  bienfait  d'une  reparution  équitable. 
Cependant  rien  n'est  fbit  encore ,  prcsqu'aucune  munici- 
palité n'a  consommé  cet  indispensable  ouvrage,  et  l'année 
est  presque  finie  sans  qu'on  sache  nulle  part  combien  on 
sera  taxé.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  lenteur  P  c'est 
à  vous  que  je  le  demande.  Messieurs,  quel  est  le  motif 
d*une  pareille  négligence  ?  Avez -vous  oublié  quels  sont 
vos  engagements  envers  la  patrie,  et  vos  devoirs  envers 
vos  concitoyens  ?  Avez-vous  songé  à  quelle  responsabilité 
TOUS  vous  dévouez  par  une  inerUe  aussi  funeste  ?  Je  oe 
parla  pas  seulemeat  de  cette  responsabilité  légale,  itlaquelle 
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la  loi  soumet  les  administrateurs  oisi&  ;  mais  je  parle 
de  cette  responsabilité  morale  dont  chacun  porte  avec  soi 
le  juge,  à  laquelle  voire  probité  même  vous  empêcherait 
d^échappcr,  et  qui  s*e\erceralt  bien  cruellement  sur  vous, 
si  vous  étiez  la  cause  des  malheurs  publics,  dont  votre  né- 
gligence nous  menace.  Pesez  toutes  ces  considérations, 
Ifessieurs,  et  voyez  ce  que  vous  devez  faire.  Songez  que 
chaque  jour  que  vous  perdez ,  porte  une  atteinte  insur- 
montable au  crédit  de  la  nation  ;  songez  qu'il  n'y  aura  de 
crédit  pour  nous,  que  lorsque  l'impôt  sera  bien  établi , 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crédit,  là  où  il  n'y  a  pas  des 
revenus  invariables  et  solides,  là  où  il  n'y  a  pas  un  équilibre 
parfait  entre  les  dépenses  et  les  recettes ,  et  que  c'est  au 
défaut  de  crédit  seul  qu'il  faut  attribuer  la  disparition  du 
numéraire  effectif,  la  perte  énorme  des  assignais ,  et  tou- 
tes les  calamités  particulières,  qui  semblent  obscurcir  en- 
core l'aurore  de  notre  liberté.  Songez,  enûn,  quej)ar  le  dé- 
faut d'établissement  du  nouveau  mode  d'imi)ât,  auquel 
je  vous  presse  de  concourir ,  la  nation  n'a  pu  recevoir,  cette 
année,  qu'un  à-compte  sur  les  impositions  nécessaires  à  ses 
dépenses;  que  le  surplus  a  dû  nécessairement  être  sup- 
plée par  des  ressources  extraordinaires,  par  de  véritables 
capitaux  ,  et  qu'ainsi  les  moyens  qu'il  a  fallu  employer 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  moment,  ont  enlevé  nue 
portion  des  richesses  destinées  à  l'acquittement  de  la  det- 
te publique,  età  la  régénération  de  l'État. 

Le  Directoire  m'a  chargé.  Messieurs,  de  vous  offrir  tous 
ces  motifs  ;  il  a  pensé  qu'il  suflisait  de  vous  rappeler  vos 
devoirs  pour  vous  portera  les  remplir,  et  qu'une  simple 
invitation  équivaudrait  à  un  nouvel  arrêté.  Bientôt  il  met- 
tra sous  les  yeux  des  peuples  de  ce  déparlement,  le  tableau 
comparatif  des  anciennes  impositions  avec  les  impositions 
nouvelles  :  bienlôt  il  fera  voir  aux  citoyens  que  si  les  con- 
tributions foncière  et  mobilièire  se  sont  évidemment  ac- 
crues, rabolilion  de  la  gabelle,  la  suppression  de  la  dlme, 
Tanéantissement  des  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers,  sur 
les  huiles  et  sur  les  savons,  de  ceux  sur  les  murehaudises 
qui  circulent  dans  le  royaume,  de  Téquivalcnt,  desépices, 
des  juges,  etc.  allc*gent  considérablement  le  fardeau  de  la 
contribution  totale;  mais  tous  ces  bienfaits  du  nouveau 
régime  sont  subordonnés,  je  dois  le  dire ,  à  la  rapidité  de 
votre  travail  :  tout  est  suspendu  par  votre  lenteur  ;  par  celte 
lenteur  pernicieuse,  le  soulagement  qu'éprouve  le  peuple 
n'est  peut-être  qu'un  soulagement  précaire,  n'est  peut-êlre 
qu'un  avantage  momenlané.  On  ne  peut  pas  se  le  dissimu- 
ler et  les  ennemis  de  lu  révolution  le  savent  aussi ,  sans 
rétablissement  fixe  et  pronipi  des  contributions  directes, 
il  est  impossible  d'assigner  aux  recettes  et  aux  dépenses 
cet  ordre  permanent  et  stable,  qui  peut  seul  garantir  l'em- 
pire des  malheurs  dont  on  le  menace.... 

HMcz-vous  donc,  je  vous  en  conjure,  de  mettre  vos  rôles 
en  état  d'être  donnés  aux  receveurs,  Ilàtez-vous  de  nous 
mettre  à  portée  d'ordonner  la  perception  de  l'impôt  ;  et  si 
votre  inexpérience  ralentit  encore  votre  zèle,  profilez  des 
facililéà  que  vous  offrit  le  directoire  par  son  ari-êlé  du  30 
juin;  appelez  des  hommes  capables,  éclairez-vous  de  leurs 
lumières,  et  remplissez  par  quelques  moyens  que  ce  soit, 
l'attente  des  bons  citoyens  et  la  confiance  des  législateurs. 

Je  ne  puis  fiuir  cette  lettre,  sans  vous  parler  d*un  autre 
objet,  qui  tient  essentiellement  à  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  :  indépendamment  des  contributions  directes,  il  est  un 
autre  impôt  dont  la  perception  est  suspendue  dans  presque 
tout  le  déparlement,  c^est  celui  des  patentes,  sur  le  produit 
desquelles  on  avait  fondé  tant  d'espoir.  Veuillez  ne  rien 
négliger.  Messieurs,  pour  en  accélérer  le  recouvrement; 
excitez  le  zèle  des  bons  citoyens;  avertissez  ceux  sur  qui  le 
civisme  n'a  pas  assez  d'empire,  que  s'ils  n'acquittent  pas 
cette  contribution,  la  loi  les  déclare  inhabiles  à  demander 
aux  tribunaux  le  salaire  de  leur  industrie  et  le  prix  de  leurs 
fournitures;  enfui,  Messieurs,  ne  négligez  rien,  je  ^ousen 
conjure ,  pour  remplir  encore  cet  objet. 

Le  procureur-général'iyndic ,  Boiss^-D'ApicLâS. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 
On  a  vu  dans  notre  feuille  de  jeudi  24  de  ce  mois,  une 
lettre  par  laquelle  M  Vf.  les  coméiliens  de  ce  théâtre  annon- 
çaient au  public  que  \*i  cé\éhrc  Pré  ville  devait  incessam- 
ment reparaître  sur  la  sci'ue.  Ce  comédien  de  la  vérité,  de 
l'art,  et  surtout  de  la  nature,  a  en  eOtt  reparu,  samedi 
dernier,  par  le  rôle  de  Michau  dans  la  Pnrlic  de  Chasse 
(TIlaiH  /A^,  Le  public  s'était  porté  en  foule  à  celte  repré- 


sentation, digue  de  la  curiosité,  comme  de  tout  l'intérêides 
amateurs  de  l'art  dramatique.  Dès  que  M.  Prévillc  a  paru, 
les  applaudissements  ont  retenti  par  toute  la  salle  avec  un 
fracas  d'autant  plus  bruyant  que  l'unanimité  était  com- 
plète. Les  témoignages  d'estime  et  de  satisfaction  se  sont 
tellement  multipliés  que  le  grand  artiste  en  a  été  profon- 
dément ému  :  ses  yeux  se  sont  humectés,  sa  voix  s'est  un  peu 
altérée ,  ses  accents  ont  manqué  un  instant  de  cette  auto- 
rité si  expressive  que  sait  leur  communiquer  son  âme  ;  mais 
il  s'est  bientôt  remis,  et  a  reparu  tout  entier;  il  s'est  tùX 
voir  avec  le  même  genre  de  talent ,  la  même^ranchise,  la 
roémeinlcHigeuce,  la  même  profondeur  et  les  mêmes  nuan- 
ces de  vérité  qu'il  avait  si  long-temps  développés  pour  le 
désespoir  de  quelques  uns  et  pour  l'exemple  de  plusieun 
de  ceux  qui  ont  couru  la  même  carrière  que  lui.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  moyens  :  ce  n'est  pas  dans  le  cours  d'une 
représentation  sans  cesse  interrompue  par  ceux  qui  veulenl 
applaudir,  et  par  ceux  qui  murmurent  contre  des  applau- 
dissements qui  les  empêchent  d'entendre  ,  qu'on  peut  con- 
naître si  un  comédien  laisse  perdre  quelque  chose  ou  par 
la  faule  du  public  ou  par  la  sienne.  Il  faut  d*ailleurs  ob- 
server que  le  comédien  de  la  nature  perd  plus  qu'un  autre 
dans  les  mouvements  qui  dérangent  l'atlention,  parce  que 
là  où  l'acleur  qui  s'est  fait  des  conventions  peut  s'arrêter, 
l'acteur  naturel  ne  le  peut  pas  :  l'un  peut  suspendre  l'eiEet 
de  l'esprit  qui  le  guide;  l'autre  cède  à  Tessort  de  sou  âme, 
et  il  est  forcé  de  le  suivre. 

Madame  Préville  a  reparu  aussi  par  le  rôle  de  Margot, 
épouse  du  meunier  Michau.  Le  public  l'a  reçue  de  la  ma- 
nière la  plus  flatteuse,  et  ce  qu'elle  a  ressenti  intérieurement 
de  cet  accueil,  s'est  fuit  clairement  apercevoir  par  l'indè- 
cisim  des  premières  phrases  qu'elle  a  prononcées.  Son 
trouble  n'a  pas  duré  long-temps,  et  elle  a  rendu  le  très-petit 
rôle  de  Margot  avec  tcmtc  la  portion  de  comique  qu'il  peut 
comporter. 

Avant  la  Partie  de  chasse ,  on  a  joué  V Ecolo  des  Maris, 
pièce  de  caractère  cl  d'intrigue  qui,  seule,  aurait  fait  la  ré- 
putation d'un  auteur  dramatique,  et  bien  supérieure  aux 
Âdelphesde  Térencc,  qui,  peut-êlre,  en  ont  fourni  l'idée, 
il  y  a  long-temps  que  nous  n'avons  vu  jouer  la  comédie 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  :  il  semblait  que  Thalie, 
le  jour  où  elle  voyait  reparaître  le  plus  chéri  de  tous  ses 
enfants,  eût  fait  passer  une  nouvelle  partie  de  sa  flamme 
comique  dans  l'àmc  de  tous  les  aulnes. 

A  la  fin  de  la  représentation,  le  public  a  demandé 
M.  Préville  qu'il  n'avait  pourtant  perdu  de  vue  que  par  la 
chute  du  rideau  ;  el,  pendant  cinq  minutes,  il  lui  a  réitéré, 
par  les  plus  grands  applaudissements,  les  témoignages 
du  plaisir  qu'il  avait  eu  à  le  revoir  et  à  l'entendre. 

SPECTACLES. 

TnéAinE  db  la  Nation. — Aujourd'hui,  PhUinte  ei  U 
Cercle. 

En  attendant  la  1^'  représentation  de  Jean-Jacqua 
Rousseau  dans  Cile  do  Saint^Pierre,  pièce  nouvelle. 

TnÉATnR  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  dâux  Billets;  te 
Comte  d*  Albert  s  et  sa  suite ,  et  les  deux  petits  Savoyards, 

Thkatbb  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujou^'hui, 
la  2*  repiésentation  de  la  f^engeance^  tragédie  nou telle, 
en  5  actes,  suivie  de  la  Fausse  Agnès,  en  3  actes  et  en  prose. 

Thbatrb  de  la  rue  Fcydeau,  ci-devant  de  Monsibor.  — 
Aujourd'hui,  la  7*  représentation  de  le  ycndemie^  opéra 
italien. 

En  attendant  la  I'*  représentation  de  la  Cosa  rar^, 
opéra  italien. 

Théatib  db  M'i*  Moktansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  7'  représentation  iïAlix  de  Beaueaire,  opéra 
en  3  actes,  suivi  de  Nanine,  comédie  en  8  actes. 

TuéATRE  DU  Marais,  rue  Gullun>Sainte-C4itherine«  — 
Aujourd'hui,  Jenneval,  suivi  é/<*  C Esprit  de  contradiction. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Al*  représentation  de  ta  Foret  noire  ou  te  Fils  na- 
turel, pantomime,  précédée  de  la  2*  des  Amants  par  ven- 
geanccy  comédie  en  1  acte,  et  des  Vacances  des  Procureurs^ 
comédie  en  1  acte. 

Théâtre  de  MoLii^RP^  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
ta  Journée  d^Henri  IK,  comédie  en  S  actes ,  suivie  du 
Dentiste  ei  la  France  régénérée. 

Théatib  de  la  bce  de  Loi'vois.  —  Aujourd'hui,  te  Dis-- 
sipateur,  comédie  en  5  actes,  suivie  de  Jeannette  et  BaS' 
tien,  opàn  en  uo  acte. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Battrait  tTune  lettre  d'Irkutsk,  en  Sibérie,  te  25  août. 
—  Je  puU  satisfïiire  préseotemeut  votre  curiosité  sur  l*élat 
et  les  progrès  de  Vinoculation  duns  la  proviuce  dUrkulsk. 
You»  n^iguorez  point  les  dévastulionsque  celteafTreuse  ma- 
ladie causait  dans  toute  la  paKie  orientale  de  l*Asie ,  qui 
D*y  connaissait  aucun  remède.  Les  soins  de  notre  gracieuse 
flouTeraine,  y  ont  rois  des  bornes  pur  l'introduction  de 
nnoculalion,  dès  l'année  1771.  M.  Kratsch,  chirurgien 
l^rftposé  à  cet  établissement  dans  ces  contrées,  s*y  est  em- 
ployé avec  le  plus  heureux  succès  sur  toutes  sortes  de 
personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  II  a  pratiqué  Tino- 
calatlon  sur  des  enfamts  de  deux  mois,  et  sur  des 
▼ieiliards  de  quatre-vingts  ans,  suivant  les  circonstances. 
Soo  opération  consiste  à  mettre  un  peu  de  pus  sur  sa  lan- 
cette, et  à  entr*ouvir  au  bras  la  première  peau.  Les  inoculés 
vivent  d'ailleurs  à  Tair^et  prennent  la  nourriture  à  laquelle 
ils  sont  accoutumés.  Depuis  1771,  pendant  l'espace  des 
seize  dernières  années,  il  a  inoculé  Ircnle  mille  deux  cent 
fingt-neuf  personnes  Russes,  Longuses,  Durâtes,  Jucutes, 
Kampschadales,  Kuriles,  et  même  insulaires  américains. 
De  cette  quantité,  il  n*a  péri  que  cent  cinquante-neuf  per- 
aounes,  la  plupartenfenls,  et  par  des  accidents  parliculiers. 
Parmi  les  femmes  burales  qu'il  a  inoculées,  II  y  en  a  vingt- 
m  qui  étaient  enceintes  :  la  cure  n'a  pas  moins  bien  réus- 
ait deux  d'entre  elles  accouchèrent  immédiatement  après 
que  les  pustules  eurent  séché  ;  les  enfants  naquirent  avec 
la  petite  vérole  de  la  meilleure  espèce  et  guérirent  par- 
IhilemenL 

ALLEMAGNE. 

De  f^ienne ,  te  9  novembre.  —  La  fièvre  épldémlque  qui 
a  emporté  le  prince  Potemkin  continue  toujours  ses  rava- 
gea dans  l'armée  russe  :  les  généraux  Samellow  et  ï\ibas, 
qui  amient  été  nommés  ministres  au  congrès  de  Jassy,  se 
tnravaient  fort  incommodés  de  cette  maladie  ;  et  le  reis- 
eflendi,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Porte,  ainsi  que  son 
ikagomau  Murufi,  ont  été  atteints  du  même  mal,  en  arri- 
▼aot  dans  la  dite  capitale;  on  craignait  même  beaucoup 
pour  lesjours  de  ce  dernier,  que  les  lettres  de  Bucbarest 
représentent  dans  le  plus  grand  danger,  il  paraît  donc  que 
c'est  réellement  une  espèce  de  contagion,  et  qu'il  importe- 
rait au  gouvernement  de  prendre  les  précautions  usitées  pour 
«np^cher  qu'elle  ne  se  communique  à  la  Transylvanie  et  à 
la  Galicie.  Toutes  ces  circonstances,  jointes  à  la  mort  du 
prince  Potemkin,  doivent  naturellement  reculer  l'époque 
de  l'ouverture  du  congrès  ;  et  il  est  apparent  que  les  deux 
cours  seront  obligées  de  choisir  un  autre  endroit,  ù  moins 
qne  la  force  du  mal  ne  diminue  bientôt. 

Extrait  d'une  lettre  datée  des  bords  du  lihin,  du  21  no- 
vembre, —  Les  princes  français  ont  fait  des  pr«^paratifs 
féritablement  considérables.  Ce  qu'il  eu  parait  n'est  peul- 
ttre  qu'une  partie  de  ce  c|u'ib  ont  aujourd'hui  à  leur  dis- 
position. Le  prince  de  Hesse-Cassel  vient,  dit-on,  de  con- 
clure avec  eux  un  marché  pour  dix  à  douze  mille  hommes. 
Plusieurs  Intrigants  habiles,  assez  bons  militaires,  sont  à 
leur  solde  et  lèvent  des  régiments.  Tout  ceci  se  passe  eo 
Allemagne.  Il  est  impossible  que  les  cours  l'ignorent. 

Il  est  prudent  de  suspecter  la  tolérance  que  l'empereur 
accorde  aux  princes  Français,  et  le  silence  que  gardent  ses 
ministres.... 

L'ordre  donné  aux  émigrés  d'évacuer  les  Pays-Bas  au- 
tricfaiens  ne  doit  point  calmer  la  sollicitude  fiançaise  :  car 
il  ne  s'exécute  pas,  et  d'ailleurs  il  est  convenu  que  les  émi- 
grés seront  libres  de  rassembler  leurs  armemcnls  et  ù  Co- 
logne, et  à  Trêves,  et  dans  le  pays  de  Liège,  etc.... 
L'électeur  de  Cologne  est  le  frère  de  Léopold,  c'est  en  dire 


De  Francfort,  le  17  novembre,  —  Le  total  des  livres  qui 
ont  paru  aux  foires  de  Leipsic  et  de  Francfort,  du  mois 
d'atril  4794,  monte  à  2,382.  D  «ns  ce  nombre,  il  y  avait 
1,484  livres  nouveaux,  5/42  continuations,  486 éditions  nou- 
vellesi  478  productions.  Voici  la  même  donnée  par  ordre 
!•  Série.  —  Tome  /. 


de  matières.  Théologie,  829.  Jurisprudence,  438.  Méde- 
cine, 192.  Philosophie,  95.  Livres  d'éducation,  111.  Droit 
public,  administration,  83.  Economie,  118.  Physique,  62. 
Mathématiques,  48.  Histoire  naturelle,  11^.  Géographie, 
137.  Histoire,  225.  Beaux-arts,  444-  Langues,  105.  His- 
toire littéraire,  32.  Mélanges,  1^9.  11  a  paru  cette  année 
439  ouvrages  de  plus  que  l'année  passée  :  il  faut  observer 
que  ce  n'est  que  la  moitié  des  livres  qui  paraissent  annuel- 
lement en  Allemagne,  puisqu'il  en  parait  à  peu-près  au- 
tant aux  foires  de  la  Saint-Michel.  Ensuite  il  n'y  a  presque 
aucun  ouvrage  i>ériodique  qui  se  montre  dans  ce  catalo- 
gue, et  nous  pouvons  compter  le  nombre  des  journaux 
dont  il  parait  un  numéro  chaque  mois,  au  moins  à  60. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  est  toujours  ici  fort  inquiet  sur  le  sort 
du  général  Comwallis  ;  et  les  déi>éches  de  Bombay,  qui 
doivent  venir  par  terre,  sont  attendues  avec  la  plus  vive 
impatience.  Voici  les  bruits  que  l'on  fait  courir  pour  con- 
trebalancer le  récit  de  la  Méduse.  On  prétend  qu'il  est  ar- 
rivé des  lettres  de  Pondichéry,  d'une  date  postérieure,  et 
qu'elles  ne  disent  pas  un  mot  de  la  position  des  troupes 
britanniques  dans  le  Muïssour;  on  argue  de  leur  silence, 
qu'il  ne  s'y  est  rien  passé  qui  soit  vraiment  de  quelque  im- 
portance. Nos  consolateurs  vont  même  plus  loin;  comme 
ils  sentent  que  ce  n'est  là  qu'une  preuve  négative,  ils  nous 
donnent  du  positif,  en  assurant  qu'un  oflicier  anglais,  venu 
de  rinde  sur  la  frégate  la  Méduse,  et  arrivé  depuis  quel- 
ques jours  à  Londres,  y  publie  les  détails  suivants,  dont  il 
garantit  l'authenticité. 

Non  seulement  il  n'avait  entendu  parler  d'aucun  mal- 
heur essuyé  par  le  général,  mais  même  le  désastre  supposé 
était  une  chose  impossible,  puisqu'il  avait  lu  dans  une  ga- 
zette de  Mudras,  que  notre  armée  était  retournée  à  Banga- 
lore  sans  rien  tenter  contre  Seringapatnam  ;  qu'il  était 
trop  tard  pournttaquer,  parce  que  les  pluies  commençaient 
ù  tomber.  —  Il  y  avait  bien  eu  une  affaire  entre  le  lord 
Comwallis  et  Tipoo-Salb,  mais  elle  n'ayait  pas  été  décisive; 
la  même  cause  avait  forcé  de  remettre'la  partie  ;  et  c'était 
après  cette  action  que  le  gouverneur  général  s'était  pru- 
demment replié  sur  fiangalore.  —  Le  manque  de  fourrage 
lui  avait  enlevé  beaucoup  de  bœufs;  mais  il  y  avait  compen- 
sation, puisque  la  famine  était  dans  le  camp  ennemi,  d'où 
il  désertait  beaucoup  de  monde.—  D'ailleurs,  les  Maraltcs 
et  les  troupes  de  Nizam,  ces  fidèles  alliés  de  la  compagnie, 
avaient  pris  5  Tipoo-Sullan  plusieurs  forts  et  quelques 
places  si  importantes,  que  ce  prince  s'était  vu  réduit  ù  en- 
voyer des  agents  aux  Marattes  pour  les  prier  de  lui  obtenir 
la  paix. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  New- York,  en  date  du  26  octobre,  porte 
que  le  ministre  de  France  s'adressa  au  gouvernement  des 
États-Unis  pour  en  obtenir  un  secours  considérable  en  ar- 
gent et  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  nécessité 
par  la  révolte  de  Saint-Domingue,  et  par  les  besoins  ur- 
gents des  malheureux  colons.  La  lettre  ajoute  que  cette 
demande  lui  fut  accordée  sur-le-champ  dans  toute  son 
étendue. 

Le  même  jour  (  mercredi  20  octobre  ),  dans  la  chambre 
des  représentants  de  la  Pensylvanie,  M.  Wells  prit  la  pa- 
role, et  dit  qu'avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  il  se 
croyait  obligé  de  communiquer  à  la  chambre  un  événe- 
ment dont  le  simple  récit  ne  manquerait  pas  d'émouvoir  la 
sensibilité  de  tous  les  membres  présents.  —  Après  avoir 
tracé  un  tableau  touchant  des  malheurs  de  Saint-Domin- 
gue, et  fait  observer  que  la  législature  de  la  Pensylvanie 
était  le  seul  corps  qui  pût  accorder  des  secours  prompts  et 
eflicaces,  puisque  le  congrès  n'était  point  assemblé,  et  que 
son  président  se  trouvait  alors  dans  la  Virginie,  M.  Wells 
fit  la  motion  de  réaliser  sur-le-champ  les  secours  demandés, 
et  de  nommer  à  cet  eflet  un  comité  chargé  de  présenter  le 
bill  qui  autoriserait  le  gouvenienieut  ùcommissionnersans 
délai,  deux  navires  pouriiorter  des  provisions  à  Saint-Do- 
mingue, les  distribuer  aux  habitants  en  raison  de  leun 
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besoins,  et  emmeoer  autant  de  ces  habitants  qu*ils  |)our- 
raient  eu  recevoir,  avec  leurs  eflets,  afin  de  les  débarquer 
dans  quelques-unes  des  îles  voisines  ou  dans  quelque 
partie  du  continent  de  TAmérique  qu'on  jugerait  la  plus 
convenable. 

Celte  motion  mise  sur  le  bureau,  toucha  tellement  les 
auditeurs,  quMIs  en  demandèrent  aussitôt  la  seconde  lec- 
ture, dans  rintention  de  re&écuter  immédiatement  ;  mais 
de  plus  mûres  rèfleiions  ayant  déterminé  la  chambre  à 
attendre  des  documents  plus  authentiques,  il  fut  décidé 
qu'un  comité  de  cinq  membres  examinerait  le  fondement 
de  ces  nouvelles,  dont  il  il  ferait  ensuite  son  rapport  ù  la 
chambre,  qui  prononcerait  définitivement  d'après  ces  der- 
nières instructions* 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelleif  le  21  novembre,  —  Les  lettres  que  Ton 
reçoit  ici  de  Paris  sont  pleines  des  récits  les  plus  alarmants. 
On  écrit  qu'il  n'y  a  nulle  police,  nulle  sûreté  dans  celte 
capitale  ;  que  les  assassinats  s'y  multiplient  chaque  jour. 
On  va,  dit-on,  chasser  bientôt  la  société  des  Jacobins,  On 
commence  ik  insulter  les  patriotes,  qu'on  appelle  factieux 
républicains.  Les  spectacles  ne  sont  remplis  que  de  mécon- 
tents, et  sont  voués  au  triomphe  de  l'aristocratie  :  on 
ajoute  qu'il  se  forme  de  grandes  sociétés  dont  le  projet 
est  de  redemander  la  noblesse  et  la  paix.  Le  bruit  a  couru, 
snr  la  foi  d'une  de  ces  lettres  parisiennes,  que  le  roi  avait 
ftilpourla  seconde  fois,  que  Sa  Majesté  n'avait  pu  soutenir 
la  vue  du  schisme  qui  s'établit  en  France  ;  que  Sa  Majesté 
éuît  toute  dévouée  aux  principes  de  Rome  et  des  docteurs 
de  Sorbonne,  etc. 

(  Note  des  rédacteurs.  )  Ces  faux  bruits  s'accordent 
parfaitement  avec  les  trames  qui  s'ourdissent  dans  Paris 
contre  la  société  des  Jacobins  et  tous  les  amis  de  la  consti- 
tution. En  effet,  plusieurs  sociétés  anti-révolutionnaires  re- 
paraissent plus  nombreuses  et  plus  hardies  qu'autrefois. 
Un  grand  nombre  d'intrigants  remplissent  les  cafés,  les 
spectacles  ;  on  distribue  dans  les  boutiques  et  dans  les  rues 
des  placards  pour  exciter  le  peuple  patriote  contre  une 

Î rétendue  secte  de  républicains  qui  n'existe  pas,  etc.  etc.. 
1  n'y  a  qu'une  manière  de  déjouer  ces  perfides  menées  ; 
elle  est  simple:  c'est  d'établir  qu'il  ne  peut  y  avoir  actuel- 
lemeni  que  deux  partis  en  France,  celui  qui  ne  reconnaît 
plus  de  noblesse,  eice\n\  qui  veut  une  noblesse,  la  France 
ou  Worms,  patriotes  ou  rebelles.  Par  ce  moyen,  les  patrio- 
tes, n'importe  qu'ils  dînèrent  entre  eux  sur  quelques  poiuts 
de  pure  discussion,  seront  facilement  réunis  par  leur  ser- 
ment et  leur  amour  pour  la  constitution.  Faincre  ou  mou- 
rir,  ce  serment  du  patriotisme,  ne  signifie  autre  chose  que 
ceci  :  •  la  constitution  telle  qu'elle  est  ou  la  mort,  • 

FRANCE. 

Paris f  le  28  novembre  1791.  —  M.  Cahier  Deger- 
villeaëlé  présenté  hier  au  roi,  comiue  uiinistrc  de 
rinlérieur,  et  a  prêté  serment  en  cette  qualité. 

DÉPARTEMEIVT   DE   PARIS. 

La  municipalité  a  pris,  le  7  de  ce  mois,  un  arrêté 
concernant  l'inscription  dos  citoyens  qui  doivent 
exercer  les  fonctions  de  jurés. 

Apres  avoir  cité  la  loi  du  29  septembre,  qui  or- 
donne que  l'institution  des  jurés  commenc(*ra  à  être 
mise  en  exécution  le  premier  janvier  1792,  elle  rap- 
pelle : 

1»  Que  d'après  l'article  ie«*  du  litre  X  de  la  loi  du 
29  septembre,  le  procureur  de  la  commune,  faisant 
à  cet  égard  les  fonctions  de  procureur-syndic,  doit 
former  tous  les  trois  mois  la  liste  de  trente  citoyens 
qui  serviront  de yur^i  dam  les  accusations; 

20  Que,  suivant  l'article  II  du  titre  H,  tout  citoyen , 
ayant  les  conditions  requises  pour  être  électeur, 
doit  se  faire  inscrire,  avant  le  15  décembre  de  chaque 
année,  pour  servir  de  jurés  de  jugement,  sur  un  re- 
gistre qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  le  sec  ré  ta  ire- gref- 
fier de  chaque  district,  c'est-à-dire,  à  Paris,  de  la 
municipalité  ; 

30  Que  d'après  Tarticle  111  du  même  titre,  le  pro- 
cureur de  la  commune  doit  envoyer,  dans  les  quinze 


derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de  ce  registre 
au  procureur-général-syndic  du  département; 

i^  Que  suivant  l'article  VI,  le  procureur-général- 
syndic  du  département  doit  choisir,  tous  les  trois 
I  mois,  et  sur  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  regis- 
tres, deux  cents  personnes,  lesquelles  formeront  la 
liste  du  juré  de  jugement. 

La  municipalité  a  arrêté  ensuite,  qu'à  compter  du 
H  novembre,  deux  registres  seront  ouverts  au  secré- 
tariat de  la  municipalité,  pour  recevoir  les  inscrip- 
tions des  jurés,  dont  Tun  sera  envoyé,  conformé- 
ment à  la  loi,  dans  lea  quinze  derniers  jours  de 
décembre,  au  procureur-général -syndic  du  départe- 
ment. 

La  municipalité  déclare  que,  d*après  l'article  I^', 
titre  11  de  cette  loi,  tout  citoyen  désigné  par  la  loi 
pour  servir  de  juré  ne  peut  se  refuser  a  cette  obliga- 
tion. 

Que  ceux  qui  exercent  à  Paris  les  droits  de  ci- 
toyens actils  d'éligibilité,  et  qui  auront  négligé  de  se 
faire  inscrire,  pendant  lemoisde  décembre  prochain, 
au  plus  tard,  sur  les  registres  de  la  municipalité,  se- 
ront privés  des  droits  de  suffrage,  et  de  toute  fonc- 
tion publique  pendant  le  cours  des  deux  années  sui- 
vantes, conformément  à  Tarticle  IV,  titre  11  ; 

Qu'un  citoyen  ne  pourra  jamais,  sans  son  consen- 
tement, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste  du  juré, 
pendant  la  révolution  d'une  année,  ainsi  que  cela 
est  prescrit  par  l'article  VU,  du  titre  IL 

Le  corps  municipal  tinit  par  annoncer  auxcttoyeus 
qui  réunissent  les  conditions  nécessaires  pour  être 
électeurs,  quêtons  leurs  intérêts  se  joignent  à  la  loi 
pour  les  appeler  aux  fonctions  de  jurés.  Il  lesexhorle, 
au  nom  de  leur  amour  pour  la  liberté  politique,  au 
nom  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  l'obtenir,  à 
seconder  de  tout  leur  zèle  et  de  tout  leur  patriotisme, 
une  institution  conservatrice  de  la  liberté  civile, sans 
laquelle  la  liberté  politique  serait  vaine  et  illtisoire. 
II  les  invite  à  considérer  que  cette  salutaire  institu- 
tion, Tun  des  plus  grands  bienfaits  de  la  constitution, 
garantit  à  la  société  que  nul  crime  ne  restera  impuni, 
que  nul  innocent  ne  sera  condamné;  qu'elle  assure 
ainsi  le  rétablissement  de  l'ordre  public,  raffermis- 
sement de  la  constitution,  et  à  tous  les  citoyens  la 
liberté,  la  justice  et  la  paix. 

Le  conseil  du  dénartenient,  renouvelant  aux  ci- 
toyens l'invitation  ue  la  municipalité,  a  cru  néces- 
saire, vu  le  peu  (rintervalle  qui  reste  cette  année 
pour  rinscriplion,  de  rapprocher  de  chaque  citoyen 
actif  d'éligibilité  le  registre  sur  lequel  il  doit  placer 
son  nom,  et  a  prescrit  au  directoire  de  ce  départe- 
ment de  donner  les  ordres  nécessaires.  Ce  dernier  a 
arrêté  en  conséquence,  le  même  jour,  18  novembre, 
«qu'il  sera  ouvert  dans  chacune  des  48  sections  de 
la  ville  de  Paris,  un  double  registre  pour  Tinscrip- 
tion  des  citoyens  qui  doivent  remplir  les  fonctions 
de  jurés;  que  les  procureurs-syndics  des  districts  de 
Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine  feront  ouvrir  im- 
médiatement de  semblables  registres  en  la  maison 
commune  de  chaque  municipalité.  > 

DÉPARTEMENT   DE    LA   VIENNE. 

De  Poitiers,  le  24  novembre.  —  Le  contingent  de 
notre  département,  pour  la  défense  des  frontières, 
avait  été  fixé  à  500  hommes.  Les  dangers  de  la  patrie 
ont  donné  un  nouveau  degré  d'énergie  au  zelc  de 
nos  concitoyens.  Les  différents  détachements  sont 
arrivés  samedi  dernier,  et  au  lieu  des  500  volon- 
taires, on  en  a  compté  près  de  1,100,  tous  animés 
du  plus  ardent  patriotisme,  et  impatients  d'aller  ex- 
poser leur  vie  pour  défendre  la  constitution  contre 
raclion  de  toute  puissance  qui  ne  serait  pas  celle  de 
la  volonté  nationale.  —On  voit, dans  le  nombre  de 
ces  volontaires,  d'anciens  militaires  qui,  après  avoir 
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servi  avec  honneur  dans  les  Ironposde  lijçne,  hrA- 
Iwil  «le  cueillir  de  nouveaux  lauriers  sons  lesdrn- 
peaux  de  la  liberté.  Quelle  différence  entre  ce  gé- 
néreux empressement  et  la  crainte  (|ui  s'emparait 
autrefois  des  Français  au  seul  mol  de  milice! — Nos 
volontaires  ont  logé  chez  Thabitant  jusqu'à  mardi, 
et  ils  ont  été  c<isernés  aux  quartier  de  Sainte-Cathe- 
rine et  de  Monticrneur. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille^  24  novembre.  —  Le  vingt- quatrième  régi- 
ment d'infauterie,  ci-devant  Brie,  a  lu,  avec  autant 
de  surprise  que  d*indignation,  deux  articles  des  i4n- 
nales  patriotiques  et  littéraires,  des  29  octobre  der- 
nier et  19  de  ce  mois;  !«  il  n'y  a  point  eu  au  régi- 
ment de  complot  de  désertion  de  400  hommes.  Le 
nommé  Vemoy,  cité  pour  en  être  le  chef,  a  été  effecti- 
vement arrêté  au  moment  de  déserter;  mais  il  n'a- 
vait qu'un  seul  complice,  et  l'un  et  l'autre  ont  subi 
la  punition  qu'impose  la  loi:  2o  il  est  encore  faux 
que  80  déserteurs  du  régiment  aient  été  arrêtés.  Ce 
mensonge  (  écrit  M.  Gabri^ quartier-maître  du  régi- 
ment, dans  une  letre  du  23,  insérée  aujourd'hui  dans 
la  Gazette  du  département  ),  est  également  inventé 
par  des  ennemis  du  bien,  intéressés  sans  doute  à 
calomnier  un  corps  qui,  drpuis  le  commencement 
de  la  révolution,  a  donné,  dans  toutes  les  circons- 
tanciés, des  preuves  non  équivoques  de  civisme  et  de 

son  attachement  invariable  à  la  constitution 

Tous  les  vils  moyens  que  les  malintentionnés  peu- 
vent mettre  en  usage  échoueront  toujours  contre  les 
sentiments  du  pur  patriotisme  qui  animent  cons- 
tamment tous  les  individus  qui  composent  ce  régi- 
ment. 

ARTS. 

Le  navire  le  Mottais,  de  Narbonne,  du  port  de  400  ton- 
neeui,  doublé  en  cuivre ,  n^ayant  encore  fait  que  deui 
voyantes,  el  cPune  marche  très-supérieure,  est  en  armenient 
k  Bordeaui,  el  doit  partir  pour  la  Guadeloupe,  au  20  dé- 
cembre prochain.  Il  o  deux  grandes  chambres  et  beaucoup 
de  commodités  pour  les  passa};crs  qui  pourront  se  présen- 
ter :  ils  s*adresseront  à  M.  Delmestre,  courtier  dudit  na- 
vire, oa  à  M.  Saint-Marc,  rue  Poitevine,  n"  36,  à  Bordeaux. 

BULLETIN 
DE  l'assemblée  nationale  léglslative. 

PREMlfenB   LKGISLATinK. 

Présidence  de  M.  f'aublauc, 
Skaisce  du  Samedi  au  soir. 

M.  P.istoret  occupe  le  fauteuil. 

M.'*'  fait  la  lroisi^me  lecture  d'un  projet  de  décret 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Romans. 

Ce  projet  est  adopté. 

M.  GriTON-MoRVEAu:  Voici  ime  lettre  que  le  co- 
mité de  la  trésorerie  a  reçu  de  MM.  les  couunissaires 
de  la  trésorerie  nationale  :  elle  est  adressée  au  pré- 
sident du  comité. 

«  M.  Je  président,  nous  recevons  h  Pinslant  du  com- 
missaire du  roi  aupri-s  de  la  caisse  de  Pextraordlnaire, 
une  leUre,  par  laquelle  il  nous  infunne  que,  sur  les 
10,000,000  dont  le  décret  du  41  de  ce  mois,  a  ordonné  la 
remise  en' assignats  de  5  liv.  à  la  dite  caisse»  il  en  a  Tait 
irerser  jusqu^à  ce  jour  par  échange  9,500,000  liv.,  et  que 
lei  500,000  restants  sont  réservés  pour  les  paiements  par- 
ticuliers de  la  trésorerie.  Cette  distribution  étant  ainsi 
consommée,  nous  nous  hAtons  d*en  prévenir  l'Assemblée 
nationale  el  de  la  supplier  de  vouloir  bien  ordonner  une 
nouvelle  remise  et  de  nouveaux  versements  à  la  trésorerie, 
également  par  voix  d'échange.  > 

Sans  ces  versements,  le  service  manquerait,  nuis- 
qu*il  deviendrait  impossible  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  envois  pourle/ 


frais  du  culte,  et  aux  échanges  qui  se  font  journel- 
lement par  la  caisse  de  M.  Lamarche  pour  les  dépar- 
tements. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  des  assignats. 

M.'*'  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  l'organisation  d'un  bureau  pour  recevoir 
les  oppositions  et  saisies,  faites  ou  à  faire,  entre  les 
mains  de  la  trésorerie  nationale. 

M.***  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  des  capitaines  de 
la  marine  marchande,  dans  la  rade  du  Cap,  qui  m'est 
parvenue  par  des  citoyens  du  Havre. 

•  Nous  vous  apprenons  que,  le  23  août  1791 ,  les  insur- 
rections ont  commencé  dans  tous  les  ateliers  de  la  partie 
du  Nord,  de  la  manière  la  plus  horrible....  (  Plusieurs 
noix  :  Nous  connaissons  cela,  le  renvoi  au  comité.  ) 

M.  Ducos  :  La  pièce  qu'on  veut  lire  est  un  procès- 
verbal  des  capitaines  de  navire  au  Cap  :  on  veut  en 
empêcher  la  lecture  pour  égarer  l'Assemblée  dans  sa 
décision  à  cet  égard.  Je  demande  qu'elle  soit  lue 
tout  du  long. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès- verbal  ; 
il  est  ainsi  conçu. 

«  Le  25,  l'embargo  a  été  mis  sur  tous  les  navires,  tant 
français  qu'étrangers.  L'Assemblée  coloniale,  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  l'indépendance,  a  envoyé  demander  des 
<)ecours  à  la  Jamaïque  el  ù  la  nouvelle  Angleterre.  Nous 
présumons  tous  que  ses  efforts  seront  infhictueux;  elle  a, 
si  nous  osons  le  dire,  le\é  l'étendard  de  la  rébellion  en  ar- 
borant la  cocarde  noire.  Nous  entendons  dire  partout  que 
la  colonie  n'a  pas  besoin  de  la  France,  que  d'elle  sont 
découlés  tous  les  malheurs  auxquels  elle  est  en  proie,  et 
qu'elle  aura,  pour  la  proléger,  des  puissances  plus  géné- 
reuses qu'elle. 

■  D'aprfe  de  pareilles  instructions,  et  les  horreurs  qui 
nous  entourent,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  faire  connaître  à  la  métropole  les  désastres  de  celle  riche 
contrée. 

»  Manquant  d'occasion  pour  parvenir  &  notre  but,  par 
l'embargo  mis  sur  tous  les  bâtiments,  nous  avoas  tenu  au 
Cap  une  assemblée  générale  de  capitaines,  pour  aviser  aux 
moyens  à  employer  vis-à-Tis  de  l'assemblée  coloniale.  11  a 
été  décidé  que  l'on  ferait  à  ce  sénat  inconstitutionnel,  une 
pétition  tendant  ù  ce  qu'il  lui  plût  expédier  au  moins  deux 
navires  pour  avertir  la  France  de  l'état  où  se  trouve  la 
Colonie.  Quatre  députés,  pris  parmi  nous,  se  sont  trans- 
portés au  sein  de  l'assemblée  provinciale,  à  laquelle  ils  ont 
présenté  la  pétition  par  écrit  Elle  a  approuvé  notre  de- 
mande par  les  signatures  de  ses  président  et  secrétaires,  el 
a  nommé  de  suite  deux  commissaires  pour  accompagner 
nos  députés  au  pris  de  l'assemblée  générale  qui,  après  une 
longue  discussion,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  &  délibé- 
rer. Ce  premier  refus  a  excité  notre  indignation,  el  nous 
défiant  de  ces  vues  sinistres  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
perdre  courage,  ni  nous  en  tenir  là.  Dans  une  assemblée 
tenue  le  6  septembre,  nous  avons  délibéré  une  adresse  dont 
copie  est  ci-jointt».  Nos  sollicitations  ont  été  portées  el  re- 
mises par  deux  commissaires  nommés  ù  cet  effet,  et  aux- 
quels on  n'a  pas  fait  l'honneur  de  les  introduire,  les  ayant 
fait  rester  à  la  porte.  Au  milieu  des  applaudissements  réi- 
térés, on  leur  a  fait  dire  une  seconde  fois  qu'D  n'y  avait  paa 
lieu  à  délibérer. 

»  Jugez,  Messieurs,  de  l'excès  de  notre  douleur,  et  delà 
marche  odieuse  de  ce  sénat.  Toutes  les  affaires  sont  géné- 
ralement interrompues,  il  ne  faut  plus  parier  de  recouvre- 
ments :  en  un  mot,  celle  assemblée  coloniale  paraît  vou- 
loir enfin  mettre  tout  le  tort  de  son  côté  :  nous  avons  fait 
une  nouvelle  Imlalive  auprès  du  gouvernement  qtii,  ayant 
approuvé  notre  démarche,  nous  a  promis  que  nos  repré- 
sentations seraient  accueillies  ;  mais  nous  avons  appris  le 
lendemain,  que  dans  un  comité  secret,  l'Assemblée  lui 
avait  accordé  le  départ  de  deux  avisos.  D'après  l'énormité 
des  maux  qui  assiègent  celle  malheureuse  terre,  jugei  s'il 
est  urgent  que  l'Assemblée  nationale  s'empresse  de  noiM 
envoyer  des  secours.  Employez,  généreux  Français,  toute 
votre  énergie  pour  le  prompt  départ  des  forces  dont  nous 
avons  non-seulement  besoin  pour  secourir  la  colonie, mais 
pour  empêcher  qu'elle  ne  passe  en  d'autres  roaias  carc'est 
là  notre  uniqne  crainte.  Nous  vous  prions  à  mains  jointes, 
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nos  chers  coropatriotes»  d'accélérer  les  secours  qae  nous 
deniaïuloiis,  et  dVrtre  persuadés  de  rattachement  avec  le- 
quel nous  avons  la  faveur  d'être,  etc.  » 

I^s  capitaines  de  la  marine  marchande, 
(  Suivent  50  signatures.  ) 

M.  Ducos  :  Je  demande  que  cotte  pièce,  Irès-inlé- 
rossante,  soit  de'posée  aux  archives  pour  servir  de 
])iôcc  de  conviction,  en  cas  de  besoin. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 
Suiie  de  la  discussion'du  projet  de  décret  de  M,  Fau- 

cour,  sur  le  remplacement  des  emplois  vacants 

dans  V  armée, 

M.  Alditte  :  On  était  reste,  lors  de  la  dernière  dis- 
cussion, à  l'article  III  du  projet  de  M.  Jauconrt  ;  mais 
M.  Bazire  proposa  une  autre  rédaction,  qui  fut  ajour- 
née; il  faut  que  TAssemblée  se  décide  pour  savoir 
auquel  des  deux  articles  elle  veut  accorder  la  prio- 
rité. 

M.  VoiSARD  :  Voici  une  rédaction.  «  Le  ministre  de 
la  guerre  fera  parvenir  à  rAssemblée  l'état  nomina^ 
tif  de  tous  les  militaires  qui  ont  abandonné  leur 
poste,  avec  désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du 
grade  qu'ils  occupaient,  et  de  IVpoque  de  leur  de- 
part.  11  lui  fera  parvenir  de  même  Tétat  nominatif  de 
ceux  qui  sont  ou  seront  admis  au  remplacement, 
avec  la  date  de  leurs  nominations.  » 

M.  Lariviëre  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  M.  Voisard,  et  voici  ma  raison  : 

Par  le  projet  de  M.  Voisard,  on  demande  au  mi- 
nistre un  état  nominatif  de  tous  les  officiers  qui 
ont  quitté  leur  poste,  sans  démission,  et  en  même 
temps  à  quelle  époque  ces  ofliciers  ont  (quitté  leur 
poste,  et  enfin  auand  les  remplacements  ont  été 
faits.  Le  projet  de  M.  Jaucourt  tend  uniquement 
à  faire  rendre  compte  du  remplacement,  et  cer- 
tainement je  ne  le  crois  nas  suffisant.  II  pourrait 
très-bien  arriver  que  si  1  on  ne  vous  rendait  pas 
compte  des  officiers  qui  ont  quitté,  ceux  qui  auront 
fait  le  voyage  d'outre-Rhin,  pourraient  être  réinté- 
grés dans  la  place  qu'ils  occupaient  auparavant  (  les 
tribunes  applaudissent),  et  voilà  la  raison  pour  la- 
quelle je  demande  que  l'état  nominatif  soit  fourni. 

M.  Lacroix  :  J*appuie  la  rédaction  de  M.  Voisard; 
mais  je  demande  que  Tétat  que  le  ministre  fera  pas- 
ser à  l'Assemblée,  des  remplacements  qu'il  a  faits, 
porte  seulement  des  remplacements  faits  jusqu'au 
15  octobre  dernier  ;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  le 
ministre  avait  eu  le  droit  de  procéder  à  ce  remplace- 
ment dépuis  le  15  octobre,  il  serait  bien  inutile  que 
vous  prissiez  la  peine  de  faire  un  décret,  car  avant 
C|u'il  fût  sanctionné,  toutes  places  seraient  données 
a  des  gens  à  sa  disposition. 

M.  Dumas  :  Je  parle  contre  la  priorité  demandée 

Îiour  l'article  de  M.  Voisard,  et  je  veux  prouver  que 
a  réaction  de  M.  Jaucourt  renferme  le  sens,  l'esprit 
et  les  mots  désirés  par  les  préopinnnts.  Je  m'arrête 
à  la  première  partie  de  l'article,  et  je  dis  que  l'étal 
des  remplacements  qu*avait  a  faire  le  ministre  au 
15  octobre,  est  réellement  l'état  nominal  que  l'on 
demande.  De  quoi  s'agit-il?  veut-on  avoir  un  état 
nominal  des  officiers  qui  ont  quitté  sans  démission  ? 
(  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.  )  Veut-on  avoir  un  étal 
motivé  de  la  vacance  de  chaque  place?  (I««  mêmes 
voix  encore  :  Oui,  oui.  )  N'est-il  pas  suffisant  à  l'As- 
semblée  (  Les  mêmes  y  avec  fureur;  Non,  non.  ) 

Messieurs,  si  j'étais  de  l'avis  des  préopinants  que  j'ai 
écoutés,  parce  que  c'était  mon  devoir,  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune.  Je  demande  à  exposer  mon 
opinion,  parce  que  je  le  dois,  et  pour  faire  éclater  la 
vérité,  et  pour  dégager  ma  conscience.  (  On  mur- 
mure. )  Oui,  pour  faire  éclater  la  véritc....  (  Les 
murmures  redoublent.  ) 
L'Assemblée  vei|t  que  toutes  les  places  soient 


remplies  à  une  telle  époque,  cl  qu'elles  soient  bien 
remplies.  Pour  y  parvenir,  il  ne  suffit  pas  que  le 
ministre  vous  donne  un  état  nominal  des  sujets  {>ar 
lesquels  il  aura  remplacé  ceux  absents  par  démis- 
sion, sans  démission  ou  autrement.  S'il  y  a  des  ab- 
sents sans  démission,  ils  doivent  perdre  leurs  em- 
plois, et  ils  doivent  être,  s'ils  sont  surpris  dans  quel- 
ques trames  contre  la  nation,  jugés  suivant  les  lois. 
Or,  la  dénonciation  nominale  qui  vous  sera  faite,  et 
que  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  jus- 
tement appelée  une  liste  de  proscription,  ne  vous 
apprendra  rien,  si  ce  n'est  que  tels  ou  tels  officiers 
ont  été  à  Coblentz.  (  Mêmes  murmures.  )  J'appnie 
donc  la  rédaction  de  M.  Jaucourt,  et  je  demancM^  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Voisard. 

M.  Lacroix  reproduit  son  amendement. 

L'Assemblée  forme  la  discussion,  et  décrète  l'ar- 
ticle de  M.  Voisard  avec  l'amandement  de  M.  La- 
croix, le  tout  sauf  rédaction. 

M.***  :  Je  demande  qiie  l'on  fixelede'lai  dans  lequel 
le  ministre  sera  tenu  de  remettre  ces  états. 

M.***  :  Il  est  d'autant  plus  instant  que  cette  liste 
soit  formée  promptement,  que  je  reçois  à  l'instant 
une  lettre  qui  m'apprend  que  dans  le  régiment  d'An- 
goiimois,  en  garnison  à  Bayonne,  36  grenadiers, 
ayant  deux  capitaines,  chevaliers  de  Saint-Louis,  à 
leur  tête,  ont  déserté  leurs  drapeaux,  et  sont  a11<% 
je  ne  sais  où.  Dans  l'instant,  M.  Chabot,  comman- 
dant dans  le  département,  a  donné  ordre  à  la  garde 
nationale  de  Pau  de  s^armer  pour  arrêter  ces  trente- 
six  greufidiers  qui  étaient  partis  avec  armes  et  ba- 
gages; mais  comme  ils  n'ont  pas  passé  à  Pan, on  pré- 
sume qu'ils  ont  pris  la  route  d'Espagne. 

L'Assemblée  docrète  que  le  ministre  fournira  l'état 
sous  quinze  jours. 

M.  Dumas  :  Avant  de  passer  à  l'article  suivant,  je 
demande  à  proposer  à  l'article  II  un  article  additionel 
qui  me  semble  trè^-nécessaire,  et  que  l'Assemblée 
trouvera  juste.  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arti- 
cle Il  du  décret  du  1^^  août,  que  de  très-anciens 
lieutenants  de  cavalerie  qui,  comme  vous  le  savez, 
avaient  autrefois  des  avantages  évidents  quand  tous 
les  avantages  étaient  acquis  à  une  classe  privilégiée, 
sont  obliges  de  quitter  leur  corps  pour  aller  cner- 
chor  de  I  avancement  dans  d'autres  régiments.  Ces 
mêmes  ofliciers  sont  ceux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ont  rallié  la  confiance  des  cavaliers,  ont  com- 
mandé les  corps,  ont  maintenu  l'instruction,  ont 
veillé  à  la  tranquillité  public,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  ;  et  on  leur  fait  acheter  cet  avancement  qu'ils 
auraient  dû  avoir  depuis  long-temps,  par  tous  les 
dégoûts  qu'entraînent,  à  un  âge  déjà  avancé,  le  dé- 

S lacement  d'un  corps  dans  un  autre  :  on  les  prive 
e  la  satisfaction  de  commander  ces  mêmes  cavaliers 
et  dragons  qifils  ont  maintenus  dans  la  discipline  et 
dans  l'obéissance  a  la  loi.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  cet  article  XI  soit  ainsi  amendé  : 

Dans  les  troupes  à  cheval,  le  commandement  des 
compagnies  vacantes  appartiendra  aux  plus  anciens 
capitaines  de  remplacement  ou  de  réforme;  et  dans 
le  cas  où  ils  seraient  tous  remplacés,  aux  plus  an- 
ciens lieutenants.  Lesdeux  autres  tiers,  dans  chaque 
régiment,  appartiendront  aux  deux  lieutenants  en 
activité,  l'Assemblée  nationale  dérogeant,  pour  celte 
dernière  disposition,  à  l'article  IX  du  décret  du  pre- 
mier août  dernier. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  rajourncment  de  cet  ar- 
ticle. Maintenant,  il  est  question  de  faire  un  décret, 
et  non  pas  de  dérogera  un  décret. 

On  observe  que  les  vues  de  ce  projet  additionnel 
sont  remplies  par  l'article  X  du  projet  du  comité  mi- 
litaire. 

Cet  article  est  en  conséquence  décrété  en  ces  ter* 
mes: 
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•Dans  les  cns  prévus  par  les  articles  TI,  lîl,  V,  VT, 
IX  et  Xîl  dn  même  décret  du  premier  août,  les  offi- 
ciers de  chaque  régiment,  qui  par  leur  ancienneté 
anrontdes  droits  aux  grades  de  lieutenant  ou  de  ca- 
pitaine, obtiendront  de  préférence  lesdits  emplois 
vacants  dans  les  régiments  où  ils  servent.  > 

Les  suivants  sont  adoptés  sans  discussion. 

•  Article  IV.  Tout  officier  non  employé,  de  quelque 
grade  qu*il  soit,  ainsi  que  tout  commissaire  desguer- 
res, ne  pourra  être  employé  à  Favenir,  ni  obtenir  la 
décoration  mililoire  ou  toute  autre  récompense,  si, 
dans  le  délai  d*un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  il  ne  s*est  présenté 
devant  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence,  pour 
y  prêter  le  serment  civique.  Il  en  sera  dressé  procès 
verbal,  et  l'extrait  en  forme  en  sera  par  lui  envoyé 
au  ministre  de  la  guerre. 

•  V.  Au  1 5  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  guer- 
re enverra  à  TAssemblée  nationale  un  état  nomi- 
natif des  officiers  de  tout  ^rade  et  commissaires  des 
guerres  qui  auront  rempli,  dans  le  délai  prescrit,  les 
formalités  exigées  par  I  article  IV  ci-dessns. 

•  VI. Du  lerau  16  janvier  prochain,  il  serafait  une 
revue  générale  de  toutes  les  troupes  composant  Tar- 
mée  française,  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  res- 
pectives, depuis  les  officiers  généraux  jusqu'aux  sol- 
dats inclusivement.  > 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  VII,  ainsi  conçu  : 

■  Vil.  Celte  revue  sera  passée  par  les  commissaires 
des  guerres,  lesquels  seront  tenus  d'en  dresser  deux 
procès-verbaux.  Tous  deux  seront  signés  par  lesdits 
commissaires  et  par  tous  les  ofliciers  présents  au 
corps,  sans  que  les  dits  procès- verbaux  puissent  ser- 
vir à  aucun  paiement.  » 

M.  Lacroix  :  Je  demande  pour  amendement,  que 
pour  cette  fois  seulement,  la  revue  soit  passée  en 
présence  de  deux  officiers  munici|)aux.  (  On  mur- 
mure. —  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Choudi£RB  :  L'amendement  de  M.  Lacroix  est 
d*autaut  plus  nécessaire,  que  si  vous  ne  Tadoptez 
pas,  la  mesure  deviendra  illusoire;  les  signatures 
qui  vous  seront  présentées  ne  seront  attestées  par 
personne.  Si  cette  revue  n'est  pas  certifiée  par  les 
officiers  municipaux,  il  est  possible  (]ue  les  signa- 
tures que  Ton  vous  transmettra  ne  soient  pas  de  vé- 
ritables signatures,  par  la  raison  que  de  nos  villes 
frontières  il  n'y  a  qu'une  très-petite  distance  jusqu'à 
Coblentz  et  autres  endroits  :  ainsi  je  soutiens  qu'il 
est  essentiel  que  leur  présence  soit  constatée  par  les 
magistrats  du  peuple. 

M.  Crestin  :  Il  a  été  un  temps  où  le  mélange  de 
Tautorité civile  et  de  l'autorité  militaire  pouvait  ser- 
vir la  patrie  ;  c'était  celui  où  la  révolution  n'était  pas 
finie  ;  mais  aujourd'hui,  que  vous  voulez  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  de  l'armée,  la  présence  de 
deux  officiers  municipaux  rappellerait  encore  à  la 
mémoire  des  soldats  qu'il  leur  est  facile  de  recourir 
à  l'autorité  civile,  tandis  que,  d'après  vos  lois,  c'est 
au  moins  une  formalité  inutile  ;  dans  ce  cas,  la  ques- 
tion préalable  doit  en  faire  justice. 

M.  Lacombe  Saint-Michel  :  Je  suis  bien  loin  de 
soupçonner  la  bonne  foi  de  personne;  cependant, 
comme  il  est  nécessaire  que  dans  ce  moment-ci  l'As- 
semblée nationale  prenne  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront convaincre  que  la  revue  est  passii^e  avec  la  der- 
nière exactitude  ;  j'appuie  la  motion  de  M.  Lacroix. 
(  On  applaudit.) 

M.  Dumas  demande  à  être  entendu.  —  Une  partie 
de  l'Assemblée  murmure.  — Un  décret  lui  donne  la 
parole. 

M.  Dumas:  Si  la  loi  qui  prohibe  l'intervention  des 
fonctions  civiles  dans  les  autorités  et  les  fonctions 
militaires  existe ,  elle  doit  être  conservée  soigneuse- 
ment, -et  exécutée  dans  ce  moment,  parce  qu'on  ne 


viole  pas  la  constitution  ponr  une  fois.  J*ajoute  à  cela 

3u*il  est  important  de  donner  à  l'attestation  deschefe 
e  l'armée,  toute  la  valeur  qu'elle  doit  avoir.  II  sem- 
ble, par  la  rédaction  même  de  l'article,  que  c'est  de- 
vant les  commissaires  des  guerres  que  la  revue  doit 
être  passée,  et  aue  ces  seuls  commissaires  en  sont 
responsables.  En  bien  1  ce  sont  les  chefs  de  l'armée, 
parmi  lesquels  il  y  a  une  responsabilité  hiérarchi- 
que, qui  doit  suffire  à  la  nation;  car  si  cette  respon- 
sabilité ne  lui  sulTit  pas  dans  cette  circonstance,  elle 
ne  lui  suffira  jamais. 
M.  Lacroix:  Malheureusement. 
M.  Dumas  :  II  est  sans  doute  étonnant  que  quand 
vous  confiez  le  sort  de  vos  armes,  le  sort  d'une  ba- 
taille, le  sort  de  la  constitution  au  général,  vous  ne 
lui  confiez  point  la  clôture  d'une  revue  de  rigueur: 


et  qui,  plus  que  lui,  est  engagé  à  s'assurer  que  son 

'  defldèh      ^ 

soldats.  ? 


armée  est  composée  i 


Mes  officiers  et  de  fidèles 


Plusieurs  voix:  Bouille  faisait  des  revues. 

M.  Dumas  :  Si  cette  responsabilité  ne  vous  suffit 

fias,  si  une  turbulente  méfiance  environne  toujours 
es  chefs  de  l'armée  et  ceux  à  qui  vous  confiez  le  sort 
de  la  patrie  et  la  défense  de  la  constitution,  vous 
prenez  des  précautions  vaines;  ce  n'est  pas  la  pré- 
sence de  deux  ofliciers  municipaux  qui  vous  don- 
nera une  responsabilité  plus  grande  que  celle  des 
généraux  qui  répondent  sur  leur  tête,  et  de  la  dé- 
fense du  royaume  et  des  instruments  que  vous  y 
employez.  (  On  murmure.) 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  îi  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Lacroix,  et  elle  l'adopte  avec 
l'article,  ainsi  que  les  suivants  : 

t  VIH.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  ministre 
de  la  guerre  par  les  commissaires  des  guerres,  au  plus  tard 
huit  jours  après  la  revue;  et  ce,  sous  peine  de  destitution. 
Le  ministre  de  la  guerre  les  remettra  5  TAssemblée  natio- 
nale  le  i*'  février,  au  plus  tard. 

»  IX.  Tout  officier  absent  de  son  corps ,  lors  de  ladite 
revue,  qui  ne  justifiera  pas  d'un  congé,  sera  destitué  de 
son  emploi ,  par  le  fait  même  de  son  absence,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  pension ,  quelle  que  soit  son  an- 
cienneté. 

»  Aucun  citoyen  actif,  on  fils  de  citoyen  actif»  ne  pourra 
être  nommé  sous-lieutenant  dans  Parmée,  à  compter  du 
15  octobre  dernier,  s'il  ne  fournit  un  certificat  de  la  ma- 
jorité des  sous-officiers  et  officiers  de  la  garde  nationale , 
dans  la  compagnie  où  il  aura  pris  les  armes  pour  la  ré- 
volution. 

»  Ce  certificat  sera  visé  par  les  officiers  de  l'état-major, 
dans  les  villes  où  il  y  en  a  ,  et  par  les  municipalités;  il 
sera  signé  par  la  majorité  des  soldats  de  la  compagnie, 
et  il  attestera  que  lesdits  citoyens  ont  fait  un  service  ac- 
tif et  continu  dans  la  garde  nationale,  depuis  le  le' jan- 
vier 1790  jusqu'à  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
qu'ils  y  ont  prouvé  leur  aUacliement  pour  la  constitu- 
tion. ■ 

La  séance  est  le? ée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI   28  NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  let- 
tres et  adresses,  que  l'Assemblée  renvoie  aux  co- 
mités qu'elles  concernent.  Il  annonce  aussi  une  let  • 
Ire  du  département  de  la  Mayenne,  qui  informe  l'As- 
semblée que  les  biens  nationaux,  dont  l'estimation 
s'élevait  a  11,232,454  1.  ont  été  vendus  16,665,393 
livres. 
Le  même  membre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
c  M.  le  président,  j'ai  lu  dans  les  papiers  publics,  qu'il 
s'était  présenté  à  la  barre  un  malheureux  père  de  famille 
qui ,  ne  possédant  qu*un  assignat  de  50  livres,  qu'il  avait 
vu  dévoré  par  les  flammes,  vous  en  rapportait  les  mor- 
ceaux pour  en  obtenir  un  autre  à  la  place.  Vous  avez  ren- 
voyé  se  pétition  t  l'un  Ile  vos  comités.  Je  sens  que  les  re- 
présenUinto  de  la  nation  ne  peuvent  disposer  légèrement 
des  fonds  de  l'État;  je  sens  aussi  qu'un  des  membres  de 
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r Assemblée  ne  pouvait,  sans  blesser  la  délicalcssc  de  cet 
înrorluné,  tirer  de  sa  poclie  la  somme  modique  de  deux 
louis  pour  remplacer  son  assignat  :  mais  un  citoyen  de  la 
galerie  peut  faire  ce  que  n'aurait  pu  un  représentant.  J'ose 
donc  vous  supplier  de  me  mettre  pour  un  moment  à  la 
place  d'un  de  vos  spectateurs,  et  de  faire  parvenir  à  ce 
malbeureux  incendié  les  50  liv.  que  je  joints  ù  ma  lettre. 
«  Signé  Romblby  ,  chanoine  de  Fartovie,  ■ 

(  On  applaudit  ) 

L'Assemblt^e  di^crcU»  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  au  proe^s-verbal. 

Le  m<*mc  secrr^taire  l'ait  leciuro  d'une  lettre  d'un 
particulier  qui  (ieniande  à  rAssembiéc  une  avance 
de  deux  inilIious,pour  faire  une  récolte  de  50  mil- 
lions de  sucre  dans  les  Colonies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  des 
Colonies  et  de  commerce. 

M.***  :  L'intention  de  l'Assemblée  est  sans  doute  de 
hîller  rinlerrogaloire  de  MM.  Varuier  et  Delastre. 
Les  quatre  grands-juges  près  la  haute  cour  natio- 
nale sont  nommés.  Je  demande  que  dès  cet  instant 
ils  entrent  en  activité,  et  procèdent  à  l'interrogatoire 
de  ces  deux  accusés. 

M.**':  Votre  comité  de  législation  vous  n  présenté 
hier  un  projet  où  il  s'est  constaunnent  écarté  des 
principes.  Les  lois  doivent  porter  un  caractère  impar- 
tial, de  bienfaisance  pour  récompenser,  de  sévérité 
pour  punir.  Je  demande  que  votre  comité  de  législa- 
tion vous  présente  incessamment  imc  forme  d'accu- 
sation qui  serve  dans  tous  les  cas,  quand  nous  aurons 
le  malheur  d'être  obligés  de  poursuivre  un  crime  de 
lèse- nation. 

M.  Lasource  :  Vous  devez  accorder  à  M.  Varnier 
la  permission  d'écrire  à  sa  mère  :  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  sa  punition,  quand  même  il  serait  cou- 
paMe;  je  dis,  plus,  il  serait  barbare  de  lui  refuser 
la  liberté  de  donner,  sous  l'inspection  d'un  oflicier 
civil,  des  consolations  à  une  mère  éplorée. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DonizY,  au  nom  des  comilés  des  assignats  et 
monnaies:  Le  11  novembre  1791,  TAssemblée  na- 
tionale a  adopte  le  décret  d'urgence.  Par  son  décret 
du  nn^me  jour,  elle  a  accordé  provisoirement  et  par 
échange,  la  somme  de  10  millions  en  assignats  de 
5  liv.  qu'elle  a  destinés  aux  besoins  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale;  elle 
a  ajourné  le  surplus  du  projet  du  comité  à  lundi  pro- 
chain, jour  auquel  lui  serait  présenté  le  projet  d'é- 
change de  100  niillions  d'assignats  de  5  liv.  (fans les 
départements,  et  elle  a  ordonné  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret. 

Le  comité  des  as.signats  a  cru  devoir  faire  impri- 
mer à  la  suite  de  ce  rapport  le  projet  de  décret  qu'il 
doit  actuellement  présenter,  et  que  l'Assemblée  va 
mettre  en  délibération. 

L'Assemblée  nationale,  aprè»avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  assignats,  sur  le  projet  de  décret 
qui  lui  a  été  présenté,  le  11  de  ce  mois,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  4*^  Pour  subvenir  aux  besoins  delà  caisse  de  Tex- 
traordinairc  et  de  la  trésorerie  nationale,  il  sera  attribué, 
au  service  de  ces  deux  caisses,  outre  les  dix  millions  dé- 
crétés le  H  novembre  présent  mois,  quinze  autres  millions 
qui,  réunis,  feront  vingt-cinq  millions  ;  et  cette  somme 
sera  délivrée  au  caissier  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
en  assignats  de  :i  liv. ,  en  la  forme  ordinaire,  à  fur  et  & 
mesure  de  la  fabrication ,  et  par  concurrence  avec  les 
soixante-quinze  millions  réservés  à  rechange  dans  les  dé- 
partements. 

■  II.  Ces  assignats  seront  employés  aux  besoins  journa- 
liers de  celte  caisse ,  et  ils  seront  échangés  contre  des  as- 
signats de  500,  4000  et  2000  liv. ,  qui  seront  brûlés  avec 
les  formâmes  et  la   publicité  prescrites  par  les  décrets. 

»  1 1 1.  Ils  ne  seront  délivrés  que  par  forme  d'emprunt  sur 
les  cent  millions  destinés  à  l'échange  dans  les  départements 
et  districts  du  royaume  ;  ils  ne  pourront  accroître  rémis- 


sion actuellement  portée  ù  quatorze  cent  millions  par  le  dé- 
cret du  premier  novembre,  et  lisseront  remplacés  sur  les 
émissions  futures,  pour  (omplélci-  l'échange  des  cent  mil* 
lions  décrétés  le  premier  du  présent  mois  de  novembre. 

>  IV.  L'administrateur  de  la  caisse  de  rextraordinaire 
sera  tenu  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  sous  ses  ordres  et  sous  sa  responsabilité ,  de  partie 
des  cent  millions  d'assignats  de  5  liv. ,  décrétés  par  PAs- 
semblée  nationale  constituante. 

>  V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ren* 
dront  également  un  compte  détaillé  de  l'emploi  fait  dans 
leurs  dilTérentes  caisses ,  de  la  partie  desdits  cent  millions 
qui  y  a  été  versée  par  M.  Lecouteulx,  en  exécution  des  dé* 
crets  de  l'Assemblée  nationale. 

■  VI.  Il  eo  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  l'emploi  qui 
sera  fait  des  vingt-cinq  millions  qui  leur  sont  attribués 
par  le  présent  décret. 

»  VI I.  Les  bordereauxqui  ont  été  tenus  par  les  agents  de 
la  trésorerie  nationale ,  pour  l'échange  de  partie  des  assi- 
gnats de  5  liv.  en  faveur  du  commerce  et  des  départe- 
ments, ainsi  que  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qui  les  ont  échangés,  seront  imprimés  et  distribués  dans 
les  départements  et  districts  du  royaume.  » 

Relativement  aux  dispositions  de  ce  décret,  je  me 
permettrai  anelque  développement.  La  trésorerie 
nationale  a  lourni  au  comité  des  assignats  différents 
états  qui  justifient  l'emploi  de  93,233,700  livressiir 
les  cent  millions  qui  ont  été  versés  dansées  caisses 
par  M.  Lecouteulx,  en  exécution  «les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  De  ces  états  il  résulte  que  les  dif 
férents  objets  du  service  pid)lic  dans  les  départe- 
ments, ont  employé  plusdesoixantc  millions.  Je  vous 
ai  dit,  .lors  de  mon  premier  rapport,  le  11  novem- 
bre, de  quelle  manière  se  font  les  échanges  pour  les 
départements.  Ils  envoient  à  la  capitale  le  bordereaii 
des  sommes  qu'ils  veulent  échanger  :  ils  joignent  un 
exposé  de  leurs  besoins;  lorsque  c'est  un  particulier 
qui  fait  ces  demandes,  l'état  est  certifié  par  la  mu- 
nicipalité, ensuite  par  le  district,  et  enfin  par  le  dé- 
partement. Muni  de  ces  certificats,  le  particulier  se 
présente  chez  M.  Delamarche  ;  M.  Dalaïuarchc  ne  lui 
donne  d'abord  aucuns  fonds  d'échange,  mais  il  en- 
voie le  lendemain  un  porteur  de  registre  qui  s'as- 
sure que  ce  particulier  a  un  domicile,  et  qu'on  peut 
avoir  confiance  eu  lui:  alors  il  lui  remet  un  bon  avec 
lequel  il  se  présc*nte  à  la  caisse  de  M.  Dupain  qui  en 
réalise  le  montant.  M.  Delamarche  lient  un  état  par 
colonne,  oti  sont  inscrits  le  nom  du  département, 
celui  du  district  et  de  la  municipalité,  l'objet  des 
besoins,  les  sommes  demandées  par  les  particuliers 
et  le  nom  et  la  demeure  de  la  personne  qui  reçoit 
l'échange.  S'il  existe  des  abus  dans  ces  échanges, ce 
ne  peut  être  que  dans  l'inlidéiilé  des  agents  des  mu- 
nicipalités ou  des  déparlements  qui,  recevant  nue 
somme  en  déclareraient  une  autre,  et  agioteraient 
à  rinfi)mc  rue  Vivienne. 

Il  me  reste  h  vous  parler  de  l'emploi  fait  h  la  tréso- 
rerie nationale  de  9,500,000  livres  en  assignats 
de  5  livres,  depuis  le  12  j  usa  n'a  u  16  novembre.  Il 
a  semblé  i  votre  comité  que  la  trés(»rerie  nationale 
aurait  pu  en  dépenser  un  peu  moins.  A  cet  égard, 
nous  n'avons  pu,  M.  Morveau  et  moi,  en  nous  ren- 
dant hier  soir  a  la  trésorerie  nationale,  nous  procu- 
rer un  état  exact  de  ces  dépenses:  mais  M.  Cambon 
va  me  le  remettre,  et  je  vais  vous  en  donner  con- 
naissance. 

M.  Fauchet:  Il  ne  reste  rien  dans  la  mémoire  de  la 
lecture  rapide  de  ces  tableaux  compliqués,  et  c'est 
perdre  le  temps  qu'on  emploie  à  les  entendre.  Il  vau 
drait  beaucoup  mieux  les  faire  imprimer,  afin  que 
chacun  de  nous  pût  les  examiner  et  délibérer  dessus 
avec  certitude. 

M.  Morveau  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qne 
M.  le  rapporteur  n'est  entré  dans  ces  détails  fasti- 
dieux, que  pour  répondre  aux  objections  faites  aa 
comité. 
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M.***  :  Votre  comité  vous  demande  aujourd'hui  de 
porter  à  25  millions  la  somme  ni'ccssuirc  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  Texlrnordinaire  ;  alors  cette 
caisse  aura  reçu  25  millions  avant  qu'un  département 
ait  reçu  un  seul  assignat.  Je  demande  qu'il  n*en  soit 
désormais  délivré  aux  caissiers  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire,  qu'en  proportion  de  ce  qui  sera  envoyé 
dans  les  départements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.***:  Si  vous  satisfaites  de  celte  manière  aux  de- 
mandes de  la  caisse  de  rexlraordinaire,  au  lieu  de 
se  borner  à  faire  des  appoints  en  assignats  de  cinq 
livres,  elle  fera  de^  paiements  entiers  avec  des  assi- 
gnats. Je  demande  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ne  puisse  obtenir  plus  de  25  millions,  et  que  les  75 
autres  millions  soient  uniquement  réservés  aux  dé- 
partements. 

M.  DoRizY  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  pour 
tranquilliser  le  préopinant;  c'est  qu'avant  la  fin  du 
mois  de  décembre  prochain,  il  y  aura  des  petits  as- 
signats fabri({ués  en  assez  grand  nombre,  pour  en 
donner  aux  départements  et  à  la  trésorerie  nationale 
autant  qu'ils  en  pourront  désirer. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement, et  décrète  Tarticle  premier  du  projet  du 
comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  con- 
cierge de  l'Abbaye  envoie  deux  lettres  adressées  à 
M.  Varnier  et  une  note  de  madame  Dclâtre  ;  il  de- 
mande les  ordres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  DoRiZY.  Je  vais  lire  l'article  il.  Le  comité  y  a 
fait  un  changement  de  rédaction,  aliu  de  ne  point 
anticiper  sur  le  rapport  qui  vous  sera  fait  relative- 
ment au  mode  des  échanges.  L'article  est  maintenant 
conçu  en  ces  ternu's  : 

«  Art.  IL  Ces  assignais  seront  employés  aux  besoins 
journaliers  des  dites  caisses;  la  valeur  de  ceux  qui  seront 
admis  à  rechange  sera  déterminée  par  le  rapport  qui  sera 
fait  sur  le  mode  des  échanges.  Le  brûlemenl  aura  lieu 
avec  la  publicité  et  les  formalilés  prescrites  par  les  dé- 
crets. » 

M.*'*  :  J'ai  pro|)osé,  lors  de  l'ajournement,  deux 
amendements  qui  ont  été  renvoyée  au  comité,  qui 
ne  les  représente  pas.  Us  consistaient  à  établir  que 
les  assignats  de  5  livres  seront  échangés  contre  les 
assignats  de  100,  200  et  300  livres,  et  ceux-ci  contre 
des  assignats  de  500, 1000  et  2000  livres.  Je  demande 
que  l'article  soit  changé  et  rédigé  dans  cet  esprit  et 
avec  ces  dispositions. 

M.  Caminet  :  Ces  dispositions  sont  réservées  par 
la  rédaction  du  comité,  et  l'Assemblée  s'en  occupera 
quand  on  lui  fera  le  rapport  sur  le  mode  des  échan- 
ges. 

L'Article  II  présenté  par  le  comité  est  adopté. 

L'Article  III  est  mis  aux  voix  et  décrété  sans  dis- 
cussion. 

M.  DoRizY  :  L'article  IV  porte  que  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  rendra  com)»te 
de  l'emploi  des  cinq  millions  d'assignats  de  5  livres 
oui  lui  ont  été  remis.  Cet  article  est  impossible  dans 
1  exécution,  parce  que  M.  Lecouteulx,  qui  ne  pou- 
vait prévoir  la  disposition  postérieure  d'une  loi,  n'a 
pas  tenu  de  bordereaux  des  espèces  qu'il  délivrait  en 
général  dans  ces  paiements.  Il  ne  peutdonc  indiquer 
en  détail  à  quels  paiements  les  assignats  de  5  livres 
entêté  particulièrement  employés.  Le  comité  pro- 
pose de  réunir  l'article  VI  et  l'article  IV,  qui  se  trou- 
verait ainsi  conçu  : 

«  Artl  IV.  L'administrateur  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire  sera  tenu  de  rendre  un  compte  détaillé  de  remploi 
qui  sera  fait  sous  ses  ordres,  et  sous  sa  responsabilité,  des 
viiigt-cinq  millions  qui  lui  sont  atrribués  tant  par  le  dé- 
cret du  premier  novembre,  que  par  le  présent  décret.  • 

M.***  :  L'intention  de  l'Assemblée  et  colle  du  co- 


mité est  d'éviter  les  prévarications  dans  la  distri- 
bution des  petits  assignats.  On  y  parviendra  plus 
sûrement  en  exigeant  que  cha(iuc  administrateur 
et  chaque  caissier  dresse,  pour  chaque  paiement, 
des  bordereaux  d'espèces,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense. 

M."*'  :  L'article  qui  est  véritablement  à  la  discus- 
sion est  l'article  IV.  11  me  paraît  étrange  qu'on  écarte 
la  question  de  savoir  si  un  administrateur  rendra  un 
compte. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  DoRiZY  :  J'adopte  l'amendement  proposé,  et  je 
le  rédige  ainsi  : 

«  Les  payeurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  ceux  de 
la  trésorerie  nationale  seront  tenus  de  former,  eu  lête  de 
leurs  quittances,  un  bordereau  des  espèces  et  nature  d'as- 
signats qu'ils  donneront  eu  paiement,  à  peine  du  rejet 
des  quittances  dans  les  comptes  qu'ils  rendront.  » 

Après  quelques  débals,  cet  amendement  ainsi  ré- 
dige, est  décrété. 

M.  DUHEM  :  Je  demande  que  l'Assemblée  délibère 
sur  rarlicle  IV  tel  qu'il  était  dans  le  premier  projet 
du  comité. 

M.  Caminet:  Jedemandela  question  préalablesur 
cet  article.  Aucune  loi  n'obligeait  M.  Lecouteulx  à 
retenir  des  bordereaux  d'espèces  pour  les  paiements 
en  petits  assignats,  il  a  donc  pu  s'en  dispenser.  La 
loi  est  bonne  pour  l'avenir;  elle  serait  tyranniquc  si 
elle  était  rétroactive. 

M.  Di:nEM  :  Ces  raisons  rendent  plus  claire  la  né- 
cessité de  savoir  qu:ind,  comment,  (*t  où  les  petits 
assignats  sont  passi-s.  L'elfel  iTtst  pas  rétroactif, 
puisque  le  comptable  devait  s'attendre  qu'on  exige- 
rait nu  compte.  Je  conclus  à  la  présentation  des  re- 
gistres. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  épreuves,  sur  la  question  préalable, 
étant  douteuses,  l'Assemblée  procède  comme  s'il  y 
avait  lieu  à  délibérer. 

M.  Dl'urm  :  Il  ne  peut  être  douteux  pour  aucun  des 
membres  de  cette  assemblée  qu'il  ne  soit  de  leur  de- 
voir de  s'élever  contre  la  possibilité  même  d'une 
prévarication.  Une  quantité  très-considérable  de  pe- 
tits assignats  a  été  répandue  dans  la  capitale  :  elle 
est  devenue  la  proie  des  agioteurs.  C'est  par  leurs 
m.iins  qu'il  a  fallu  qu'elle  passât  pour  arriver  aux 
citoyens  honnêtes  qui  payaient,  au  poids  de  Tor,  un 
secours  que  la  prévoyance  des  b'gislateurs  leur 
avait  destiné.  Ce  n'est  point  ici,  d'ailleurs;  ce  n'est 
pas  au  milieu  des  représentants  du  peuple  qu'on 
peut  s'opposer  à  ce  que  des  adiiiinistraleurs  rendent 
compte  de  remploi  tpi'ils  ont  fait  de  la  fortune  pu- 
blique. (  On  applaudiL) 

M.  Briche  :  L'erreur  du  préopinant  vient  de  ce 
qu'il  confond  le  compte  des  sommes  et  des  dépenses 
avec  celui  de  la  nature  des  espèces.  Sans  doute,  tout 
administrateur  doit  le  compti*  le  plus  exact  de  l'em- 
ploi des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  et  l'Assem- 
blée nationale  se  montrera  toujours  sévère  à  l'exiger  ; 
elle  remplira  l'un  des  premiers  devoirs  (|ue  lui  aient 
imposés  la  loi  et  la  contiance  de  ses  commettants. 
Mais  nulle  loi  n'exigeait  jus(|u'à  ce  jour  qu'un  ad- 
ministrateur se  mit  en  état  de  dire:  Non-seulement 
voilà  l'emploi  que  j'ai  fait  de  telle  somme,  mais  j'ai 
distribué  les  espèces  de  ti^lle  ou  telle  manière  :  j'ai 
payé  celui-ci  en  assignats  de  telle  somme,  celui-là 
en  assignats  de  telle  autre.  Ce  que  la  loi  n'exige^iit 
pas,  M.  Lecouteulx  ne  l'a  pas  fait, et  ne  pouvait  être 
contraint  à  le  faire. 

M.  Dorizy  fait  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Amelot  annonce  que  M.  Lecouteulx,  qui  n'a  pour 
comptable  que  son  caissier  général,  n'a  pas  leiiii  des 
écritures  de  l'emploi  particulier  des  5  millions  d'as- 
signats de  5  livres  qui  lui  ont  été  remis. 
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La  discussion  est  fermée. 

L'article  IV  est  rejeté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

a  M.  le  président ,  la  roi  m^a  chargé  de  vous  Instruire 
du  résultat  de  la  négociation  dont  M.  Missiessy-Quiès ,  et 
le  capitaine  Dommergiie,  ont  été  chargés  auprès  du  dey 
d*Alger.  L'Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute 
avec  la  plus  grande  satisfaction  que  les  mesures  de  pré- 
Toyance  et  de  conciliation  ordonnées  par  Sa  Majesté  dans 
une  circonstance  aussi  délicate  qu'importante,  ont  eu  un 
succès  si  complet,  que  la  France  doit  regarder  aujour- 
d'hui le  dey  d'Alger  comme  un  ami  sur  lequel  elle  peut 
compter  plus  que  jamais.  Après  avoir  entendu  les  explica- 
tions que  M.  Missiessy  était  chargé  de  lui  donner  sur  ses  dif- 
férentes demandes ,  il  a  fait  asseoir  cet  envoyé  auprès  de 
lui  et  lui  a  dit  :  «  Écrivei  au  roi  que  je  vous  ai  fait  asseoir 
B  comme  un  ami,  ce  que  je  ne  fais  pour  aucun  envoyé.  Je 
1  vais  vous  faire  remettre  la  lettre  que  j'écris  à  Sa  Majes- 

•  té,  et  celle  que  j'écris  à  son  ministre.  Je  \ou8  ferai 
B  donner  également  trois  chevaux  dont  je  fais  présent 
1  au  roi.  Mandez-lui  que  j'ai  pris  beaucoup  de  part  aux 
»  troubles  de  France  ;  et  que  si  mes  secours  avaient  pu 
B  être  utiles  à  la  tranquillité  des  Français ,  rien  ne  m'au- 
B  rait  codté  pour  prouver  mon  attachement  à  la  nation 

•  française,  et  particulièrement  pour  la  personne  du  roi.» 
(  On  applaudit.  )  —  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  vous  faire 
connaître  les  disposiUoos  actuelles  du  dey,  qu'en  rappor- 
tant les  paroles  les  plus  remarquables  dont  il  s'est  servi 
pour  les  témoigner.  Elles  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  ses  sentiments  envers  la  France.  M.  Missiessy-Quiès 
en  a  profilé  pour  transiger  avec  lui  sur  diverses  préten- 
tions. Le  prince  les  a  mêmes  diminuées  de  son  propre 
mouvement.  Lorsque  j'aurai  rassemblé  tous  les  éclair^ 
dssements  nécessaires  pour  connaître  l'étendue  de  cette 
dépense  extraordinaire ,  j'aurai  l'honneur  d'en  mettre  l'é- 
tat sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  en  la  priant 
d'en  ordonner  le  paiemenL 

»  L'heureuse  et  prompte  issue  de  cette  négociation  a  par- 
faitement rétabli  le  calme  et  la  sécurité  dans  la  place  de 
Marseille,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  que  m'ont  adressée 
les  commerçants  de  celte  ville,  et  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  copie. 

»  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  l'Assemblée  nationale  que 
le  grand-maître  de  Malle,  instruit  des  dilTérends  qui  s'éle- 
vaient entre  nous  vi  la  régence  d'Alger,  s'était  hâtéde  pres- 
crire aux  commandants  des  escadres  de  la  Heligion  d'escor» 
ter  nos  bâtiments.  Celte  nouvelle  preuve  de  l'intérêt  et  de 
rattadicment  que  prend  l'ordre  de  Malte  ù  la  sûreté  et  à 
la  prospérité  des  Français,  et  de  leur  commerce ,  est  d'au- 
tant plus  remarquable,  que  le  grand-maître  n'a  pas  at- 
tendu d'y  être  invité  par  Sa  Majesté,  et  que  la  protection 
de  son  escadre  aurait  devancé  celle  de  nos  propres  arme- 
ments, si  les  dispositions  du  dey  d* Alger  eussent  été  réelle- 
ment hustUes.  9  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Signé  DBLsssAaT. 

M.  le  président  aniionce  que  le  second  scrutin 

Sour  la  nomination  de  son  successeur  if  a  nas  donné 
e  majorité  absolue  ;  qu'en  conséquence  le  ballottage 
doit  porter  (Mitre  MM.  Brissot  et  Lacépcde. 

L'Assemblée  se  sépare  en  bureaux  pour  procéder 
an  troisième  scrutin  :  ce  scrutin  terminé,  la  séance 
continue. 

M.  DoBizY  :  La  suppression  de  rarticlc  IV  nécessite 
une  disposilion  additionnelle  qui  ait  un  effet  certain 
potir  l'avenir;  j'ai  rédigé  en  conséquence  l'article 
suivant  que  je  vous  ai  déjà  présenté,  et  qui,  avec 
ramcndemenl  adopté,  sera  coiiçti  en  c^  termes  : 

«  Art.  V.  Les  administrateurs  dé  la  caisse  de  l'extraor^ 
dlnaire  seront  tenus  de  rendre  un  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi, qui  sera  fait  sous  leurs  ordres  et  leur  responsabilité, 
des  vingt-cinq  millions  qui  lui  sont  accordés,  tant  parle 
présent  décret  que  par  celui  du  il  de  ce  mois.  Les  payeurs 
de  cette  caisse,  ceux  de  la  trésorerie  nationale,  seront  te- 
nus de  former  en  tête  de  leurs  quittances  un  bordereau 
des  espèces  et  nature  d'assignats  qu'ils  donneront  en  paie- 
ment, à  peine  de  rejet  des  quittances  dans  les  comptes 
qu'ils  rendronL  » 

Cet  article  est  adopté. 


Les  articles  V  et  VI  du  projet,  devenws  articles 
VI  et  VU,  sont  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'ils 
suivent  : 

a  Art.  VL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
rendront  également  un  compte  détaillé  de  l'emploi  fait  dans 
leurs  différentes  caisses,  do  la  partie  desdits  cent  miUiont 
qui  y  a  été  versée  par  M.  Lecouleulx,  en  exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  naUonale. 

•  VU.  Le  tableau  général  de  distribution  des  quatre- 
vmfft-quatorze  millions  d'assignats  de  5  liv.  réunis  à  la  tréso- 
rerie naUonale,  ainsi  que  les  bordereaux  qui  ont  été  tenus 
par  les  agents  de  la  trésorerie  nationale,  pour  l'échange 
de  partie  des  assignats  de  5  Uvres,  en  faveur  du  commeree 
et  des  départements ,  ainsi  que  les  noms,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  les  ont  échangés ,  seront  Imprimés  et 
distribués  dans  les  départements  et  disUricU  du  royaume.» 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  troi- 
sième scrutin  porte  à  la  j)résidcnce  M.  Lacépède. 

La  séance  est  levée  à  deux  beures  et  demie. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  Royale  DE Mdsiqub.  —  Aujowr^hnl ,  Démth 
pAofi,  tragédie  lyrique,  die  Déierteur. 

Théatbb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui»  ie  Pkiloto* 
phe  sans  le  savoir ,  et  la  Gageure  imprévue. 

Théatbe  Italiem.  —  Aujourd'hui,  le$  EoénememU 
imprévus ,  et  Azémia  ou  les  Sauvages, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu^ — Aujoiird*hui| 
les  Deux  Figaro  ;  suivis  du  Dédit, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNSisot.  — 
Aujourd'hui,    les  trois  Mcodèmes ,  précédés  du  Discret. 

Thkatrr  de  M'i*  Montansier,  au  Palais-Royah  —  Au- 
jourd'hui, Didon,  tragédie  ,  ei  Arlequin  bon  père,  cornée 

Théâtre  du  Marais  »  rue  Culture-Sainte-Catherine>.  -^ 
Aujourd'hui,  la  Brouette  du  vinaigrier,  suivie  detAwfh 
cal  patelin, 

AMBiGu-CuNiQUB,au  Boulcvard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Villageois  à  la  ville,  CÉpreuvû  raisonnable,  et 
le  Maréchal  des  Logis, 

Théâtre  de  Moliérb,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd^huit 
Pauline  et  Linrose,  précédés  de  Louis  XIV  et  ie  Masqm 
de  fer. 

Théâtre  de  la  rdb  dr  Lovvois.  •-  Aujourd'hui,  tê 
Sourd  et  C Aveugle ,  le  Devin  du  village,  et  les  FoUes 
amoureuses. 

Théâtre  Français  comique  bt  lyriqob.  —  Aujourd'hui, 
Nicodems  dans  la  lune  ou  la  liévotuttion  pacifique^  par 
le  cousin  Jacques. 

Salon  des  Étrangers  «  rue  Saint-Thoma»-du  Louvre  i 
hôtel  de  Marigny ,  n«  17. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DB-YILLE  DE  PAB». 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  U  leUre  X. 

Cours  de$  changes  étrangers,  à  00  jours  de  date. 


Amsterdam.  .  .   41  'U  ^  Va 
Hambourg.  .   .  ;  .   2477, 

Londres; 22  </« 

Madrid.  ....  19  I.  14  s. 


Cadix 1&  1.  13  s. 

Géncs 121 

Livournc 131 

Lyon ,  P.  des  Saints^    '/i  P- 


Bourse  du  26  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2315, 12  i/s*  1<> 

—  Portions  de  1600  liv ilfiH 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv •  ;  .  .  .  472 

—  de  déc  1782,  quitt.  de  fui.  pair.  .  .  Vit  It  1  Vih, 

—  de  125  mill. ,  déc.  1784.  10  Vi.  Vi.  V4.  Vi.  16.  16, 

—  sans  bulletin 12,  li  V*.  b. 

Bulletin 99,  98 

Reconnaissance  de  bulleliiis 104,  3 

Art.  nouv.  des  Indes.  1398,  92,  94,  93,  92,  90,  88,  89 
Caisse  /i'esc.  4058.  .  .  50,  48,  45,  40,  35,  30,  35,  32, 

30,  25,  22,  20,  25,  30 

Demi-Caisse •  .  .  2025,  20,  15,  10,  8,  10,  12 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  1,  V».  */*,  */*»  *>• 
Assur.  coulre  les  inc.  .  687,  86,  85,  84,  83,82,  81,  80 

^  —    ^  ^'«e 777,  75,  72,  70,  69,  68,  66.  65 

Contrats.  1'«  classe,  à  5  p.  «/o- 97,  96V4 

—  2«  idem,  à  6  p.  •/«,  suj.  au  15%  .  .  89,  69  «/i»  Vi 

—  3*  idem,  à  5  p.  •/•»  »«j.  au  lO* 86  «/,  86 
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Mercredi  30  Novembre  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Considérations  sur  Cétat  actuel  de  la  France. 

De  Vienne ,  le  18  novembre,  —  On  estime  qu^en  accor^ 
éaot  les  différentes  demandes  de  la  noblesse  hongroise  et 
de  ses  autres  provinces ,  Léopold  a  perdu  9  millions  de 
florins  de  revenus.  Les  Pays-Bas,  qui  rapportaient  ordi- 
nairement 7  millions,  en  coûtent  maintenant  autant.  Les 
•trois  couronnements  ont  également  diminué  le  trésor. 
Quant  aux  affaires  de  France,  on  est  à  peu-près  certain 
que  Tempereur  n'y  prendra  pas  une  part  hostile.  Mais  on 
M  tromperait  fort  en  croyant  que  noire  cabinet  n'entend 
s*en  m(yier  d'aucune  manière.  Il  s'agit  seulement  d'y  in- 
fluer par  d'autres  moyens  que  par  la  voie  des  armes.  La 
Traie  politique  des  cours  européennes  parait  être  d'entre- 
tenir en  France  l'esprit  de  discorde  et  de  fatiguer  le  peuple 
en  s'efforçant  de  lui  fah%  trouver,  soit  par  l'inertie  du 
gouvernement,  soit  par  l'avilissement  des  magistrats  po- 
pulaires, ainsi  que  par  des  contrariétés  de  toute  espèce, 
que  le  nouveau  système  est  odieux  et  impraticable,  que  le 
peuple  n'en  peut  attendre  ni  repos,  ni  soulagement. 

Français  1  dans  un  tel  dénouement  de  votre  révolution , 
les  maîtres  de  lu  terre  que  votre  liberté  indispose,  trou- 
veraient pour  eux-mêmes  des  avantages  infiniment  plus 
précieux  que  dans  toute  autre  catastrophe  :  car  indépen- 
damment de  ce  qu'ils  ne  courraient  pas  les  liasurds  d'une 
entreprise  armée,  et  qu'ils  n'en  feniient  pas  les  frais; 
certes  il  n'y  aurait  point  d'argument  plus  fort  pour  la 
came  de»  anciennes  habitudes  en  matière  de  gouvernement^ 
que  l'évidence  du  danger  de  s'en  donner  de  nouvelles , 
danger  prouvé  par  le  mauvais  succès  de  la  révolution 
française.  Français  1  voilà  à  quoi  servent  vos  émigrés  ; 
Toilà  comment  leur  plan  semble  à  vos  ennemis  du  dedans, 
comme  à  vos  ennemis  du  dehors ,  propre  ù  entretenir  chez 
TOUS  cet  esprit  d'agitation  ù  la  vue  des  rebelles  qui  cernent 
TO»  frontières;  voilù  ce  qui  vous  explique  ces  contradic- 
tions apparentes  qui  se  montrent  entre  cette  espèce  d'a- 
bandon ,  où  affectent  de  les  laisser  les  puissances  dont  Ips 
Îiossessions  touchent  la  France ,  et  ces  secours  que  leur  of- 
rent  dans  le  lointain  la  Suéde  et  la  Russie. 

Ne  croyez  pas  cependant  h  des  calculs  profonds  de  po- 
litique; il  n'y  a  peut-être  que  le  cabinet  britannique  qui 
loit  capable  de  raisonner  juste  dans  l'hypothèse  que  votre 
constitution  s'établisse  paisiblement ,  et  de  croire  h  la 
prospérité  future  de  la  France  libre.  Les  autres  ne  voient 
que  le  moment  actuel  :  c'est  par  sentiment  qu'ils  agissent, 
beaucoup  plus  que  par  raisonnement.  Rapports  commer- 
ciaux ,  intérêts  politiques ,  toutes  les  combinaisons  de  l'a- 
Tenûr  disparaissent  devant  celte  haine  mêlée  de  frayeur, 
que  leur  a  inspirée  ce  spectre  de  la  liberté  qui  s'est  toutà- 
coûp  présenté  devant  leurs  yeux.  Tous  les  ministres  des 
cours  ne  sont-ils  pas  de  la  même  classe?  et  les  rois  n'au- 
raient-ilspas  au«si  leur  esprit  de  corps? 

Mais  veillez.  Français,  comme  si  le  fatal  génie  de  la  po- 
litique gouvernait  également  toutes  les  cours,  comme  si 
TOUS  deviez  être  menacés  par  une  ligue  universelle.  Votre 
d-devant  noblesse  a  succombé  ;  qu'elle  renaisse,  et  votre 
flberté  meurt.  La  lâcheté  qui  seule  pourrait  la  faire  ad- 
mettre, vous  imprimerait  ù  jamais  le  sceau  de  l'esclavage. 
11  7  a  plus;  si  votre  liberté  tombe,  les  vains  efforts  que 
TOUS  aurei  faits  pour  reprendre  vos  droits^  n'auront  servi 
qn'à  river,  pour  quelque  temps  au  moins,  et  vos  fers  et  les 
kn  des  nations.  Presque  dans  toute  l'Europe,  il  y  avait  à 
la  tête  du  gouvernement  beaucoup  de  ces  hommes  éclairés 
à  demi,  qui  étaient  disposés  à  faire  quelques  pas  en  avanL 
On  commençait  ù  s'occuper  de  l'éducation  du  peuple  et  de 
la  réforme  des  lois  ;  on  songeait  à  mettre  plus  d'égalité 
dans  les  impôts;  on  faisait  partout  la  guerre  k  la  supersti- 
tion. Cette  marche  lente  aurait  partout  amené  du  moins  le 
peuple  à  quelque  but  salutaire.  Mais  votre  révolution  est 
Tenue  à  la  traverse  ;  elle  a  effarouché  tous  les  gouvernants, 
qui  ont  de  nouveau  commencé  à  se  barricader  dans  leurs 
f  Série.  —  Tome  l 


formes  antiques.  Maintenant  il  n'y  a  pas  de  Qiilieu, sauvez. 
vous,  sauvct~nous. 

11  faut  ou  que  votre  révolution  entraine  dans  sa  marche 
rapide  et  irrésistible  les  nations  et  leurs  maîtres,  ou  bien  il 
faut  que,  renversée  elle-même,  çlle  couvre  d'immenses 
ruines  la  route  qui  aurait  conduit  l'Europe  à  la  liberté. 
Que  votre  destinée  est  grande,  6  Français  !  Vous  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  et  vous  avez  des  armes I  Que  le 
monarque  de  votre  choix  apprenne  de  vous  à  se  croire  un 
grand  roi;  n'y  a-t-il  pas  assez  de  temps  que  les  nations 
prennent  exemple  de  leurs  princes  ? 

Quant  à  l'empereur,  s'il  y  a  quelqu'un  que  l'on  soit 
disposé  à  excepter  du  vulgaire  des  rois,  c'est  Léopold.  Il 
a  pris  devant  la  génération  actuelle  et  devant  la  postérité 
des  engagements  trop  solennels  de  bien  fuirc,  pour  les 
rompre  trop  légèrement.  On  cite  de  ce  prince  quelques 
mots  qu'on  lui  attribue  :  Quant  à  mot ,  a-t-il  dit  dernière- 
ment ,je  ne  donnerai  pas  un  homme  contre  la  France.  — 
Si  Je  redemandais  ma  sœur.  Je  suis  sûr  que  les  Français 
me  l*envei*r aient  ,  mais  elle  a  déclaré  qu*elle  ne  quitterait 
Jamais  son  mari.  —  Avouez  que  l'espèce  humaine  est  bien 
heureuse  d'être  réduite  à  recueillir  avidement  quelques 
paroles  qui  échappent  à  un  homme,  non  parce  qu'il  est 
sage,  mais  parce  qu'il  est  puissant.  Happelez-vous d'ailleurs 
ce  qu'on  disait  assez  publiquement  en  Allemagne ,  il  y  a 
quelques  années  ;  «  que  Marie-Tbért'se  fit  accoutumer  ses 
enfants  à  la  plus  profonde  dissimulation,  comme  partie 
essentielle  de  leur  éducation.  • 

De  Ratisbonne ,  le  il  novembre,  —  11  n'est  pas  encore 
possible  de  fixer  avec  certitude  le  parti  que  prendra  la  diète 
dans  l'affaire  des  princes  possessionnés  en  Alsace.  L'opi- 
nion la  plus  probable  est  que,  conformément  au  vceu  d'iïa" 
novrcy  la  diète  nommera  un  comité  composé  de  membres 
des  trois  Bancs,  pour  examiner  les  griefs  et  pour  s'occu- 
per des  mesures  propres  à  les  faire  cesser.  A  cet  effet,  il  a 
déjà  paru  une  carte  très-exacte  et  très^étaillée  de  l'Alsace, 
où  l'on  trouve  le  territoire  de  chaque  Etat  lésé,  avec  tou« 
tes  les  villes,  villages  «  châteaux,  couvents,  hameaux  et 
même  avec  les  habitations  particulières  qui  en  dépendent. 

Voici  un  fbit  arrivé  il  y  a  quelques  jours,  qui  fait  beau- 
coup de  sensation  :  un  huissier  de  la  régence  d'Hamberg , 
capitale  du  Haut-Palatinat ,  a  porté  plus  de  quarante  let- 
tres à  des  patriciens  et  à  d'autres  citoyens  de  la  ville  de 
Nuremberg,  qui  possèdent  des  terres  dans  le  Haut-Palati- 
nat ,  et  il  en  a  demandé  des  reçus.  Ces  lettres  enjoignent 
à  tous  ceux  à  qui  elles  ont  été  adressées,  de  vendre,  d.ms 
le  délai  de  trois  semaines  à  des  sujets  de  l'électeur,  toutes 
les  fermes,  métairies,  maisons,  rentes,  dîmes  qu'ils  possè- 
dent dans  les  pays  électoraux ,  sous  peine  de  les  voir  ven- 
dre au  plus  olfrant  par  la  régence  elle-même  aussitôt  le 
délai  expiré.  La  ville  de  Nuremberg  implore  maintenant 
le  secours  et  la  protection  du  cercle  de  Franconie  contre 
cette  oppression  qui  tend  ù  la  dépouiller  de  ses  propriétés. 
Elle  montre  qu'il  lui  serait  impossible  de  continuer  ù  payer 
les  contributions  qu'elle  doit  à  l'Empire  et  au  cercle,  si 
ses  habitants  étaient  ainsi  dépossédés. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  novembre.  —  L'esprit  de  législation  est  tel 
dans  ce  royaume,  que  le  nouveau  code  prussien  qui  ac« 
corde  quelque  liberté  aux  juifs ,  en  leur  permettant  d'éta- 
blir des  manufactures,  leur  interdit  d'entrer  dans  des 
corporations  de  marchands,  et  que  l'on  s'exprime  ainsi 
dans  cet  aKicle  :  a  Attendu  que  les  corporations  sont  com- 
posées de  marchands  honnêtes,  aucun  Juif ,  aucun  meur- 
trier volontaire,  blasphémateur,  voleur,  adultère,  parjure 
n'y  entrera ,  ni  n'y  sera  toléré.  • 

Le  moyen  d'attendre  quelque  moralité  de  pareils  hom- 
mes ,  que  la  loi  même  condamne  à  vivre  hors  de  l'empire 
de  la  loi  commune,  et  dont  les  fautes  retombent  par  con- 
séquent sur  le  législateur  lui-même.....  Voici  un  tait  qui 
appuie  celte  réflexion.  Un  pauvre  juif  vola  dernièrement 
quelque  menue  monnaie  à  un  autre  juif  pour  payer  le  tri- 
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but  ;  il  était  arrivé  à  ce  malheureui  de  passer,  le  même 
jour,  par  quatre  terrKoires  dilfôrents,  et  par  conséquent 
de  payer  quatre  fois  le  tribat  le  même  jour.  Quelquefois 
rinfortuné  se  trouvait  entre  deux  ponts,  ne  pouvant  aller 
ni  en  avant  ni  en  arrière  sans  avoir  à  payer  le  tribut ,  il 
était  oblifcé  de  laisser  sa  chemise  en  (^age  à  l'employé  des 
douanes,  ou  de  rendre  ses  haillons  au  premier  venu  ,  sen- 
lemeot  pour  pouvoir  passer  :  c'est  ce  qu'il  résulte  de  la 
procédure  qui  Ta  condamné  comme  voleur. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DE   LA   MOSELLE. 

De  Longwy ,  le  22  novembre.  —  On  vient  de  don- 
ner d«i  nouveaux  ordres  dans  le  pays  de  Luxem- 
bonrepour  faire  des  approvisionnements  de  grains 
et  de  fourrages  pour  les  troupes. 

AVIS. 

Le  navire  le  Simple^  de  A50  tonneaux ,  capitaine  Griffct, 
trè8-<»mmodc  pour  les  passagers,  est  en  charge  à  Nantes 
pour  le  lH)rt-au- Prince.  Il  partira  du  10  au  45  décembre. 

S'adresser  à  MM.  Pelé  et  Dailan ,  négociants ,  rue  de 
CJoyon ,  h  Nantes. 

GÉOGRAPHIE. 

Carte  éet  iUê  de  ta  Jamaïque  et  de  Saint -Dominéfue,  par 
M.  Menielle.  Prix,  I  Ht.  5  s.  ;  ft  Paris,  chei  Pauteur,  me 
de  Seine»  n*S7. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

(  Puisse  Edmond  Burke  continuer  long-temps  de  servir 
h  cause  de  ta  liberté,,»,  en  écrivant  contre  ellêl) 

Tel  fut  l'un  des  toasts  portés  par  la  société  de  la  ré- 
volution de  Londres,  à  la  dernière  célébration  de  l'anni- 
versaire de  la  révolution  de  168S. 

Ce  vœu  vient  d'être  rempli,  et  nous  nous  empressons 
d*annoncer  l'ouvrafe  suivant  de  M.  Burke. 

jéppel  des  fVhigs  modernes  aux  fVi§s  anciens ,  traduit 
de  l*tnglaispar  Madame  de  Rivarol.  A  Paris,  cliexM.  Testu, 
imprimeur-libraire,  me  Uaule-Feuifle  u*  14  ;  M.  Blan- 
cbon,  libraire,  me  Saint- André-des-Arts,  n»  110 ,  et  chei 
let  marchaiids  de  nouveautés. 

Vogage  minéralogique ,  philosophique  et  historitfue  en 
Toscane  j  par  le  docteur  Jean  l'argionie  Totetti  ;  2  vol. 
lu-8*  d'environ  415  pages  chaque.  A  Paris,  chci  M.  La- 
villette  ,  libraire ,  me  du  Battoir,  n*  8. 

Cet  ouvrage,  rempli  de  recherches  les  pins  curieuses , 
mérite  l'attention  des  naturalistes. 
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M.  Pastorct  occupe  le  fauteuil. 

Un  pi^titionnaire  admis  à  In  barre ,  se  plaint  des 
vexations  et  des  horreurs  qu*il  annonce  avoir  été 
commises  contre  lui  d<ins  rficde  la  Martinique,  par 
MM.  Viomënil ,  Damas  et  Béhague ,  à  cause  de  son 
cèle  pour  la  révolution  française.  11  réclame  la  jus- 
tice et  l'humanité  de  TAssemblée,  ponr  obtenir  le 
dédommagement  des  souffrances  qu'il  a  éprouvées, 
des  pertes  qu*il  a  faites,  en  soutenant  la  cause  de 
tous  les  Français  contre  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion. 

M.  le  président  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Un  autre  pétitionnaire  expose  à  TAssemblée  les 
vertiges  politiques  dont  est  agitée  la  ville  de  Nogent 


le-Rotrou.  11  en  attribue  In  cause  à  une  corporation 
qui ,  au  mépris  di;  la  constitution  qui  la  réprouve  , 
sul)siste  toujours  sous  le  nom  do  bureau  de  rHdtcl- 
Dieii ,  agit,  délibère  ,  s'nssemble  nuit  rt  jour  pour 
tracer  des  plans  contraires  aux  lois.  Il  se  plaint  des 
vexations  dont  ce  bureau  Pn  rendu  victime  ,  en  sé- 
duisant, en  aveuglant  contre  lui  le  dircct<)ire  du 
département,  qui  ne  peut  lui  reprocher  d*autres 
crimes  que  son  amour  pour  la  constitution  ,  sn  sou- 
mission à  la  loi ,  et  les  suffrages  de  ses  concitoyens 
aui  Tout  nommé  successivement  électeur,  président 
u  corps  électoral ,  administrateur  et  maire.  Il  Unit 
Îiar  demander,  au  nom  de  la  ville  de  Nogent- 
e-Rotrou,  la  suppression  de  cette  corporation, 
dont  il  dénonce  plusieurs  membres  comme  entrete- 
nant des  intelligences  coupables  à  Coblentz ,  k 
Worms ,  avec  les  ennemis  «le  rÉlnl ,  et  dont  Texis- 
tence  empêchera  toujours  le  calme  de  se  rétablir  à 
Nogent.  (On applaudit.  ) 

M.  le  président  répond  au  pétitionnaire ,  lui  oc- 
corde  les  honneurs  de  In  séance. 

M.  LÉOPOLD  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  un  comité ,  n*importc  lequel ,  pour  qu'il  exa- 
mine qui  peut  avoir  raison  ou  des  au torit<*s  consti- 
tuées, ou  du  particulier  qui  vient  de  faire  entendre 
cette  réclamation. 

M.  *'*  :  Nous  ne  pouvons  plus  douter,  d^aprt's  cette 
pétition  ,  qu*il  existe  à  Nogent  une  guerre  entre  les 
citoyens  et  le  bureau  dont  ils  demandent  la  suppres- 
sion. Le  pétitionnaire  a  eu  raison  de  vous  dire  qu*il 
était  plus  sage  encore  et  plus  juste  de  faire  une  loi 
nonr  prévenir  le  crime  ,  que  de  mettre  les  lois  faites 
«\  exécution  pour  le  punir.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  de  législation  ,  pour  qu*il  en 
fasse  un  rapport. 

M.  François  deNeufcbatrau  :  J'appuie  cette  pro- 

f^osition,  mais  je  la  généralise,  en  deuiaiidaut  une 
oi  pour  tout  le  royaume  :  ces  bureaux  ont  été  com- 
posés dans  Torigine  d\'iprès  In  base  des  trois  ordres, 
le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers-état  ;  c'est  une  an- 
cienne barbarie  féodale  que  vous  ne  pouvez  laisser 
subsister.  (  On  applaudit.  ) 

L^Assemblèc  décrète  le  a'nvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation. 

Un  patriote  hollandais ,  réfugié  en  France  depuis  la  ré- 
volution de  sa  patrie,  demande  pour  ses  conipairotes  qui 
habitent  la  Flandre  française,  le  paiement  de  leurs  pen- 
sions, un  examen  sévère  de  Padministralion  de  ses  pen- 
sions et  une  indemnité  pour  tous  les  sacrifices  qu*il  a 
fails  personnellement  au  service  de  Pistât  :  il  s*engage  à 
employer  cette  indemnité,  à  fournir  des  armes  pour  la 
défense  de  la  constitution  française.  (  On  applaudit  } 

M.  le  président  assure  le  pétitionnaire  de  la  prompte 
justice  de  TAssemblée,  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  la  pétition  dans  le  prucès-verbal. 

Une  députation  des  actionnaires  de  la  compagnie  des 
eaux  de  MM.  Périer,  est  introduite  à  la  barre.  L'oralenr 
lit  une  pétition  fréquemment  interrompue,  à  cause  des» 
longeur.  Il  se  plaint  des  déprédations  du  ministère,  des 
malversations  dequelques  administrateurs  de  la  coropagniet 
et  notamment  de  MM.  Gouy-d'Arcy,  Garon-Beaumardbaii, 
Lecouteulx-Lanoraye,  etc.  ;  de  la  partialité  de  la  muni- 
cinalilé,  du  comité  des  domaines  de  la  ville,  et  de  celui  de 
rAssemblée  constituante. 

L*Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation ,  et  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

Un  autre  pétitionnaire  demande,  au  nom  de  M.  Réfoul» 
colonel  de  la  septième  division  de  la  gendarmerie  natio* 
Dale  du  département  de  la  Gironde,  le  paiement  d'nae 
pension  qui  lui  a  été  accordée  par  le  roi  en  1783  «  pour  ré- 
compense de  ses  services. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  liquida- 
tion, admet  le  pétitionnaire  à  la  séance,  et  décrète  qa'à  Fa- 
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Tenir,  les  pélilionnaircs  puésenterpnl  à  M .  le  président,  avant 
d*élre  introduits  à  la  barre,  l*e&trait  de  leurs  pétitions. 

L'n  de  MM.  Ifs  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  prévient  l'Assemblée  que,  sur 
la  demande  du  dépurtenient  de  la  Haute-Saône ,  le  roi  fait 
partir  deux  efcadrons  de  troupes  à  cheval  pour  proléger 
dans  ce  département  la  circulation  des  grains.  Il  joint  ù 
sa  lettre  la  copie  de  la  roule  que  doi\eut  tenir  ces  troupes, 
la  date  de  leur  marche,  et  prie  M.  le  Président  de  de- 
mander pour  leur  passage  Taulorisation  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  accorde  l'autorisation^  demandée. 

Deux  pétitionnaires  annoncent  une  découverte  qu'Us  ont 
l<iile,  l'une  n'la(i\cmeiit  à  la  marine ,  l'autre  pour  préve- 
nhr  la  falsification  des  assignats. 

L'Assemblée  les  admet  à  la  séance,  et  renvoie  leurs  pé- 
titions aux  comités  des  assignats  et  de  marine. 

M.  Monnier-Oelachapelle  1  citoyen  de  la  section  des 
Lombards,  présente  une  pétition  où  il  expose  que  la  révo- 
lution a  renversé  sa  fortune,  qu'il  ne  peut  plus  subvenir 
ù  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants ,  ù  cause  de  sou  Age ,  de  la  faiblesse  de  sa  sauté,  et 
des  pertes  qu'il  a  essuyées.  11  réclame  la  bienfaisance  de 
lAsseniblée. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et  le  pélitionniurc  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Ro\ère,  introduit  ù  la  barre,  dénonce  dans  uAe  pé- 
lîllon  les  horreurs  dont  il  s'était  plaint  précédemment 
dans  une  lettre  adressée  à  l'Assemblée.  Il  accuse  de  nou- 
veau les  commissaires  médiateurs,  et  notamment  MM.  Mu- 
lot et  Lesoène ,  M.  Choisy ,  les  nouveaux  commissaires 
civils,  enfui  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  11  peint 
la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat  en  proie  &  leurs  vexations, 
&  leur  fureur,  à  leur  despotisme ,  les  patriotes  voués  à 
la  mort  ou  plongés  dans  les  cachots,  les  aristocrates  triom- 
phants, les  prêtres  réfractaires  préchant  le  massacre, 
les  ecclésiastiques  assermentés  mis  aux  fers ,  la  muni- 
cipalité dénoncée,  suspendue;  enfin  tout  le  |)ays  livré  ù  la 
tyrannie  d'hommes  coupables  qui,  la  constitution  ù  la  bou- 
che, raristocratic  dans  le  cœur,  la  loi  à  la  main,  font 
égorger  les  amis  de  la  révolution ,  et  n'épargnent  pas  mê- 
me les  jours  de  lenrs  femmes.  —  M.  Rovcre  conclut  en 
demandant  fi  l'Assemblée  qu'un  grand  exemple  apprenne 
«nfin  aux  })euples  que  la  liberté,  l'égalité,  les  droits  de 
l'homme  ne  sont  pas  de  vains  mots. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Rovi're,  et  consulte  l'As- 
lenibléc  pour  savoir  si  le  pétitionnaire  obtiendra  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  préalable  des  pièces 
arrivées  d'Avignon. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  1<>  une  adresse  du  peuple 
avignonais  qui  témoigne  à  l'Assemblée  sa  reconnaissance  de 
ce  qu'elle  a  rejeté  un  projet  présenté  par  le  comité  des  pé- 
titions, projet  supposé  sollicité  par  M.  Rovére  qui,  malgré 
ses  prétentions,  n'a  jamais  été  le  représentant  du  peuiile 
avignonais;  ils  annoncent  la  proclamation  solennelle  de  la 
eonstltutioii  française ,  faite  à  la  grande  satisfhction  des 
liabitants. 

S*  Une  délibération  des  dix  sections  d'Avignon ,  compo- 
sées de  plas  de  3 ,  000  citoyens ,  datée  de  lundi  ik  de  ce 
mois ,  par  laquelle ,  après  avoir  dénoncé  la  horde  de  bri- 
gands et  de  scélérats  qui  ont  usurpé  le  gouvernement  d'A- 
v%non,  pour  désoler  cette  ville  et  le  Comtat  par  le  pillage, 
la  dévastation,  l'incendie,  les  meurtres,  les  assassinats  les 
citoyens  se  livrent  aux  transports  de  la  joie  et  de  la  recoo- 
naissance  envers  l'Assemblée  nationale,  le  roi«  lescom- 
nissaires  civils  et  le  général  qui  ont  (hit  cesser  ces  hor- 
reurs, et  annoncent  qu'ils  ont  voté  une  adresse  de 
remerdment,  pour  être  envoyée  à  l'Assemblée,  au  roi, 
aux  88  départements  ;  ils  rendent  un  témoignage  éclatant 
•à  la  conduite  de  MM.  Lescène  et  Mulot,  indignement 
calomniés  par  M.  Rovère  :  ils  arrêtent  d'envoyer  une  dé- 
putation  à  Carpentras,  pour  remercier  cette  ville  des 
démarches  généreuses  qu'elle  a  faites  pendant  les  mal- 
heurs d'Avignon  ;  de  fonder  une  fête  annuelle  au  10  m)- 
vembre ,  en  mémoire  de  l'heureuse  délivrance  des  Avigno- 
liais  ;  et  un  service  Ainèbre,  le  17  octobre,  pour  les  citoyens 
qui  ont  péri  dans  le  cours  des  dissenssions  civiles. 

3°  Enfin ,  l'Assemblée  entend  la  lecture  d'un  prooés- 
Terbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon, 


M  •**  :  Ces  procès- verbaux  sont  il  légalement  faits. 
Les  commissaires  du  roi  et  le  commandant  parais- 
sent favoriser  le  parti  aristocrati(iue.  (  On  applau- 
dit. )  On  ne  vous  dit  pas  un  mot  du  meurtre  ne  Les- 
cuyer,  commise  riiôtel-de-ville.  Ceux  qui  oui  rédigé 
ces  délibérations  et  ces  procès-verbaux  sont  les  vrais 
assassins  de  Lescuyer.  Je  ne  vois  d'autre  moyen 
pour  arrêter  la  guerre  civile  ,  que  de  nommer  deux 
comniis.saires  nris  dans  le  sein  de  TAssemblée,  qui 
surveilleront  les  opérations  des  agents  du  pouvoir 
executif  à  Avignon.  (On  applaudit.  ) 

M  *'*  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  pièces  à  un 
comité ,  pour  qu'il  nous  en  fasse  son  rapport;  il  est 
bon  aussi  de  relever  un  fait  avancé  dans  ces  procès- 
verbaux.  On  y  dit  nue  M.  Rovère  n*est  revêtu  d'au- 
cun pouvoir,  n'est  chargé  d'aucune  mission  du  peu- 
ple avignonais.  J'atteste  à  l'Assemblée  que  le  comité 
de  division  a  examiné  les  pouvoirs  de  M.  Rovère  ,  et 
qu'il  a  reconnu  que  ces  pouvoirs  lui  ont  été  donnés 
par  les  sections  d'Avignon. 

M.  **•  :  A  quelle  époque  ? 

M.  *'*  :  Lorsque  M.  Rovère  s*est  présenté  pour  dé- 
noncer M.  Mulot.  Au  surplus ,  je  sais  bien  que  ceux 
qui  lui  avaient  donné  ces  pouvoirs  ne  sont  plus  les 
mêmes  hommes  qui  composent  aujourd'hui  Vadmi- 
nislration  d'Avignon.  L'Assemblée  avait  ordonné 
que  les  pièces  de  M.  Mulot  seraient  renvoyées  au 
comité  des  pétitions.  Je  demande  qu'on  y  joigne 
celles  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture. 

L'Assetnblce  décrète  ce  renvoi. 

M.  LAcnoix  :  Le  comité  des  pétitions  vous  ayant 
déclaré  par  l'organe  d'un  de  ses  membres  que  M.  Ro- 
vère avait  été  véritablement  chargé  de  pouvoirs  par 
le  pcunlc  avignonais,  je  crois  qu^npeut  l'admettre 
actuellement  aux  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

Après  quelque  agitation ,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Rovère  sera  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'adresse 
suivante  : 

Les  citoyens  de  Toulouse  aux  représentants  du  peuple 
Français.  Honneur,  trois  fois  honneur  au  courage  énerj^ 
que  que  vous  venez  de  déployer;  enfin  vous  avei  prononcé 
sur  le  sort  de  ces  audacieux  transfiiges  qui  dtt  bords  du 
Rhin  osaient  insulter  à  notre  apathique  modération.  Lé- 
gislateurs, cet  acte  de  vigueur  vous  tiève  à  la  hauteur  de 
vos  fonctions;  il  atteste  la  majesté  d'un  grand  peuple  qui 
commei^ce  à  vouloir,  après  avoir  long-temps  balancé; il 
nous  rappelle  les  triomphes  sublimes ,  mais  trop  rares  de 
vos  devanciers  ;  il  proclame  dans  toute  l'Europe  votre  Iné* 
branlable  fermeté  ;  et  nous  devons  vous  le  dire,  il  détruit 
une  illusion  qui  nous  avait  trop  long-temps  consternés. 
Oui ,  législateurs ,  nous  vous  Tavouerons,  le  voile  de  la  ca- 
lomnie avait  rembruni  le  tableau  de  nos  espérances,  et  l'o- 
pinion d'un  grand  nombre  de  dtoyeus,  vous  supposait  plus 
de  tendance  à  mollir  ou  tergiverser,  et  moins  derésolation 
ou  de  caractère.  Forts  de  vos  principes,  vous  avei  su  re- 
pousser cet  injuste  soupçon. 

Jouissez  donc  de  toute  votre  gloire,  et  oseï  acquérir  de 
nouveaux  droits  à  notre  reconnaissance  ;  encore  un  décret 
ferme  sur  la  horde  noire  qui  dissémine  la  rage  et  le  fana- 
tisme dans  tous  les  départements,  et  qui  ne  rougit  pas  de 
réclamer  la  liberté  de  désunir  les  Ihmilles,  et  de  susci- 
ter des  guerres  civiles  ;  encore  un  décret  pour  que  la  ret- 
ptfnsabilité  des  ministres  ne  soit  pas  Ulusoire;  pour  que» 
à  la  faveur  d'une  démission  adroitement  combhiée,  les 
prévaricateurs  n'aillent  pas  se  soustraire  à  la  vengeance 
publique^  et  contempler  de  lom  l'explosion  des  ca&nUtés 
qu'ils  ont  préparées,  et  l'Europe  s'apercevra  à  peine  que 
l'Assemblée  du  mois  dejuinl789,  etdumois  dejumlTM, 
ait  quitté  le  sanctuaire  de  nos  lois. 
En  apprenant  la  mesure  que  vous  venez  de  prendre, 
I    nous  avons  été  étonnés  de  savoir  que  le  roi  des  Français 
!    avait  reftisé  de  la  sanctionner.  Nous  aimons  à  penser  que 
1    des  rootife  purs  ont  déterminé  cette  suspension  ;  mais  s'il 
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élûil  possible  qu'il  efit  alarmé  volrc  zèle,  législateurs!  ; 
voyez  la  nation  entière  revôlir  votre  décret  de  riinaniniilé 
toute  puissante  de  ses  suffrages.  Souvenez-vous  de  ce  que 
vous  êtes,  de  ce  que  nous  sommes,  de  ce  que  nous  vou- 
lons <^tre  ;  et  lorsque  la  volonté  suprême  du  vérilable  sou- 
verain se  fait  enlendre,  consolez-vous  des  délais  momen- 
tanés suscités  par  son  premier  représentant.  (On  applaudit) 
Touloutc,  a4  novcmlirc,  an  lroisi«nie  de  l'ère  libre. 

Suiventsix  pages  de  si«çiiatures.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  •'•  :  Je  demande  qu*il  soit  fait  mention  honora- 
ble (le  cette  adresse  au  procès-verbal. 

Plusieurs  voix  ;  L'ordre  du  jour  ,  la  question 
préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable. (  On  applaudit.  ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Amelot,  qui  envoie  la  note 
des  biens  nationaux  vendus  dans  quarante-cinq  dc- 
arlements.  —  Une  adresse  de  Nùues ,  écrite  dans 
es  principes  de  celle  de  Toulouse. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal. 

Un  membre  annonce  qu'un  député  de  l'île  de- 
Bourbon  demande  à  dire  entendu  à  la  barre ,  h  jour 
fixe. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  soir. 

M.  *'•  :  11  me  paraît  souverainement  impolilique 
d'ajourner  à  demain  soir  la  que>tiou  de  savoir  si 
vous  admettrez  parmi  vous  des  députés  des  Colo- 
nies. Je  demande  rajournement  Jusqu'à  ce  que  le 
comité  colonial  vous  ait  fait  un  rapport  sur  les  rela- 
tions des  Colonies  avec  la  métropole. 

L'Assemblée  adopte  cetle  proposition. 

M.  *'*  :  Je  demande  qu'on  fasse  demain  soir  le  rap- 
port sur  la  dénonciation  faite  jiar  M.  Rougier  ,  rela- 
tivement à  une  pension  payée  a  un  oflicicr  mort  de- 
puis trente  ans. 

L'Assemblée  fixe  ce  rapport  à  demain  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  (|ue  M.  l'abbé 
Anger,  <b*  l'Académie  des  sciences,  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  sur  les  droits  du  peuple; 
avec  celte  épigraphe  :  Saluspopulisuprcmalexcslo, 

Le  même  membre  annonce  (juc  M.  Lejeune ,  curé 
de  campagne,  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Le  publicisle  chrétien, 

L  Assemblée  décrète  mention  honorable  de  ces 
hommages  dans  le  procès-verbal ,  et  renvoie  le  der- 
nier au  comité  d'instruction  publi(|ue. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MAHDI   29   NOVESIBRE. 

(!n  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  lettre  des  admi- 
ulstruteurs  de  Thôpital  de  Toul,  qui  déclarent  que,  la 
Mource  des  aumônes  étant  tarie  depuis  la  révolution,  le 
défUul  de  secours  les  obligerait  à  renvoyer  les  pauvres. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité  des  se- 
cours publics. 

Le  môme  membre  annonce  une  adresse  de  Tadministra- 
tlun  du  département  du  Jura,  qui  Télicite  l'Assemblée  de 
Mm  décret  contre  les  émigrants,  et  lui  jure  une  entit-i*e 
«béimunce  à  ses  décrets.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de  celle 
ndrense  au  procès-verbal. 

On  fait  une  relue  générale  des  articles  décrétés  en  dif- 
f^rentes  séances  sur  le  mode  provisoire  de  remplacement 
den  oUîciersdans  Tarmée.  —  Quelques  diflicullés  s'élèvent 
iiur  la  rédaction.  —  Plusieurs  dispositions  additionnelles 
iMint  proposées  ;  mais  toutes  renvoyées  à  Texamen  du  co- 
mité militaire. 

M.  Cambon  demande  la  parole  au  nom  du  comité  de 
trésorerie.  —  Plusieurs  autres  membres  réclament  avec 
chaleur  que  la  motion  de  M.  Averhotdt  ajournée  à  aujour- 
d'hui, soit  immédiatement  mise  en  discussion. 

M.  '••  :  Il  paraît  que  l'Assi^mblée  a  adoptée  l'usage 
de  croiser  les  discussions  ;  ce  mode  peut-être  utile 
en  soi ,  mais  je  crois  que  nous  l'avons  porté  trop 


loin,  et  qu'il  pourrait  faire  souffrir  la  chose  publi- 
que. Depuis  longtemps  vous  avez  commence  le  dé- 
cret sur  les  troubles  excités  par  les  prêtres  non  as- 
sermentés. Je  sais  que  quelques  personnes ,  sous  le 
prétexte  de  tolérance  et  d'humanité;  nous  accusent 
de  trop  d'ardeur;  mais  je  sais  aussi  i^ue  la  nation 

3 ni  souffre  ,  nous  accuse  de  trop  tie  lenteur  et  d'in- 
ifierence.  (  On  applaudit.  )  Mais  ne  nous  écaKons 
pas  du  but  par  une  fausse  application  des  principes. 
La  justice  demande  que  la  loi  constitutionnelle  soit 
exécntée;  la  philosophie  veut  que  nous  nous  occu- 
pions du  honneur  des  hommes ,  du  bonheur  de  nos 
concitoyens  \  rhumanité  exige  que  nous  ne  perdions 
pas  un  instant  pour  réprimer  les  troubles  qui  rava- 
gent l'empire  ;  ainsi  je  demande  que  demain  matin 
once  soir,  (  Plusieurs  voix  :  A  l'instant  )  qu'à  l'in- 
stant le  comité  de  législation  soit  entendu  sur  la  ré- 
daction des  articles  additionnels ,  et  que  le  décret 
soit  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.  (  On  applau- 
dit. ) 

La  priorité  est  accordée  aux  articles  additionnels 
au  décret  sur  les  troubles  occasionnés  sous  le  pré- 
texte de  religion. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  articles 
soient  décrétés  sans  désemparer. 

M.  Chéron  :  Toutes  les  fois  qu'on  s'engage  à  dé- 
créter sans  ilési'inparer ,  c'est  prendre  la  résolution 
de  décréter  sans  examiner.  (Ou  murmure.  ) 

M.  '*•  :  L'assenlimenl  tics  (lépartements  a  été 
général  sur  votre  décret  contre  les  émigrés  ,  ot  ce- 
pendant ce  décret  a  été  rendu  sans  désemparer. 

La  proposition  de  ren«lre  sans  désemparer  le  dé- 
cret relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de 
religion ,  est  adopté  au  milieu  des  applaudissements 
des  tribunes. 

La  même  proposition  est  faite  relativement  au 
projet  de  décret  de  M.  Averhoult. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  François  de  Keufchateau  :  L'Assemblée  a 
renvoyé  an  comité  de  législation  la  rédaction  d'un 
article  additionnel  proposé  par  M.  Albilte  ,  et  ap- 
puyé par  M.  Giiadet;  article  sur  lequel  les  députés 
diidi-partement  du  Bas-Rhin  ont  proposé  un  amen- 
dement. Ces  messieurs  se  sont  rendus  aux  comités, 
et  c'est  avec  les  commissaires  du  comité  qit*its  ont 
concerté  une  rédaction.  J'en  ai  rendu  compte  au 
comité,  (jui  a  été  d'une  opinion  différente  que  1rs 
commissaires. 

La  proposition  de  M.  Albitte  |K)rtc  que  les  ^lises 
et  oratoires  non  employés  à  l'exercice  du  culte  en- 
tretenu aux  frais  de  la  nation,  pourront  être  vendus 
ou  affermés  au  culte  non  conformiste,  ù  la  charge 
par  les  minisires  de  se  soumettre  aux  lois.  A  cet  ar- 
ticle il  a  été  proposé  par  M.  llle  une  exception  pour 
le  culte  helvéli(|uc ,  et  celui  de  la  confession  d'Aus- 
hourg.  Quant  à  la  première  de  ces  dispositions ,  qui 
interdit  le  ministère  dans  les  églises  du  culte  salarié, 
aux  prêtres  non  assermentés;  on  a  observé  que  cella 
disposition  était  conirairc  à  une  loi  existante,  c'est-à- 
dire  ,  au  décret  du  sept  mai,  rendu  sur  un  arrêté  du 
département  de  Paris ,  en  date  du  28  mars.  Ce  dé- 
cret porte  que  le  défaut  de  prestation  de  serment  ne 
pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant 
dans  une  église  natiunaie  pour  y  dire  la  messe. 
M.  Albitte  prétend  que  le  culte  simultané  a  excité 
des  inconvéuieiiLs  dans  son  département.  Plusieurs 
députés  du  comité  de  législation  ont  assuré  au  con- 
traire qu'il  avait  produit(lansleui*s  départements  de 
trè^-boiis  effets ,  et  que  les  mêmes  raisons  qui  vous 
déterminent  à  conserver  dans  leurs  tiroils  les  secta- 
teurs de  la  confession  d'Ausbonrg ,  plus  éloignés  du 
culte  catholique,  que  les  dissidents  dont  il  s'agit» 
doivent  vous  déterminer  à  pemn^ttrc  à  ces  deniurs 
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de  cëlëbrer  leur  culte  daus  les  ëglises  nationales,  i 
Le  comilë  a  été  d*avis  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  a  déli-  | 
bérer  sur  la  proposition  de  M.  Albitte.  Cependant  l 
il  vous  propose  la  rédaction  que  vous  Tu vez  chargé 
de  faire;  <^lle  est  ainsi  conçue  : 

a  Les  églbes  et  oratoires  nationaux,  que  les  corps  ad- 
minislraUfs  auront  déclaré  n'être  pas  nécessaires  pour 
Texercice  du  culte  dont  les  frais  sont  payf»  par  la  nation , 
pourront  être  achetés  ou  aflcrmés  par  les  citoyens  attachés 
à  un  autre  culte  quelconque ,  pour  y  exercer  publique- 
met^  ce  culte  sous  la  surveillance  de  la  police  et  de  Tad- 
ministraùou. 

s  Mais  ceUe  faculté  ne  pourra  point  s'étendre  aux  ec- 
clésiastiques qui  se  seraient  refusés  au  serment  civique 
prescrit  par  l'article  i*'  du  présent  décret,  ou  qui  Tau- 
raient  rétracté,  et  qui,  par  ce  refus  ou  celte  rétractation, 
sont  réputés,  par  rarliclc  V,  suspects  de  révolte  contre 
la  loi,  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  ils  sont 
déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction  ecclésiasti- 
que ni  civile. 

»  La  vente  ou  la  location  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  ne  peuvent  s'ap|)Uqucr  aux  églises  dont  sont 
en  possession,  soit  privée,  soit  simultanée  avec  les  catho- 
liques, les  citoyens  qui  suivent  la  confession  d'Ausbourg, 
lesquels  sont  conservés  en  leurs  droits  respectifs  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Hhin ,  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Saône,  conformément  aux  décrets  des  17  août, 
9  novembre  et  !•'  décembre  1790.  t 

M.*"*:  La  question  se  réduit  à  savoir  si  le  projet 
de  M.  Albitte  a  l'té  adopté  :  or,  je  soutiens  qu'il  Va 
été  purement  et  siniplenieiit ,  sauf  rédaction  ,  ot  que 
)ors<]|u'on  a  adopté  un  décret,  sairf  rédaction,  un 
comité' ne  peut  pas  se  permettre  de  faire  des  pro- 
positions qui  y  soient  contradictoires. 

M.  François  de  NEUFCHATEAti  ;  Je  vais  achever  le 
rapport  des' diflicu  liés  qu'a  essuyées  la  rédaction  de 
l'article  de  M.  Albitte.  Je  suis  chargé  expressément 

Far  te  comité  de  législation  d'appeler  l'attention  de 
Assemblée  sur  ces  diflicu Ités  ;  la   seconde  a  été 
convenue  par  M.  Albitte  lui-même. 

M.  Albitte  :  Il  était  dans  mou  dt*sir  que  les  égli- 
ses quine  sont  nas  employées  à  rexercice  du  culte 
s.'darié  pussent  être  vendues  ,  même  ù  perte ,  à  des 
citoyens  exerçant  un  autre  culte  quelconque  ;  mais 
mon  intention  n'était  pas  qu'elles  fussent  aliénées 
à  des  ministres  qui  n'auraient  pas  nrôté  le  serment; 
car  je  n'ai  jamais  prétendu  que  des  citoyens  sus- 

eects  dussent  être  autorisés  par  la  loi  à  se  rassem- 
ler  dans  les  édifices  nationaux. 
M.  François  de  Neufchateau  :  Sur  l'observation 
qui  fut  faite  à  M.  Albitte,  que  Tarticle  qu'il  avait  pro- 
posé détruisait  absolument  Tesprit  des  quinze  ar- 
ticles déjà  décrétés ,  si  son  intention  n'était  pas 
que  les  ministres  du  culte  dont  il  permet  rexercice, 
eussent  prêté  le  serment  civique,  M.  Albilie  a  expri- 
Ole  que  telle  avait  été  son  intention.  M.  Guadeta 
aftirnié  aussi  que  tel  avait  été  l'esprit  de  son  dis- 
cours. Ce  n'est  pas  une  incohérence  de  la  propo- 
sition contraire  avec  le  projet  de  décret  que  je  viens 
objecter,  parce  nu'on  ])ourrait  m'objecler^  à  moi- 
lueme  l'intérêt  de  raniour-|)ropre;  mais  j'observe 

aue  la  justice  vous  conduit  a  adopter  Texplication 
e  M.  Albitte,  parce  que  vous  avez  déclarés  sus- 
pects de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaise  in- 
tention contre  la  patrie  ,  cetix  qui  refuseraient  le 
serment  civique.  Or,  comment  pouvez-vous  accor- 
der iks  églises  nationales  à  ceux  qui  sont  suspects 
de  révolte?  On  me  dira,  mais  n'attaquez  pas  la 
liberté  des  cultes  ni  (W  opinions  religieuses.  Je 
sais  que  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  d'exercer  libre- 
ment son  culte  ,  est  une  vérité  triviale  :  aussi  je  me 
garderai  bien  de  vous  proposer  d'y  déroger  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  défendre  rentrée  dans  les  églises  con- 
stitutionnelles aux  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le 


serment  ,  il  s'agit  seulement  de  s'assurer  que  leur 
culte  ne  troublera  pas  l'ordre  public ,  en  exigeant 
d'eux  la  caution  du  serment  civique.  Il  y  a  bien  de 
la  diflérence  entre  les  prêtres  dissidents,  auxquels 
nous  proposons  d'imposer  particulièrement  une 
prestation  de  serment ,  ci  les  ministres  des  autres 
cultes. 

Les  ministres  des  autres  religions  n'ont  pas  à 
leurs  dispositions  des  moyens  aussi  terribles  que 
ceux  qu'emploient  les  ministres  du  culte  catholi- 
que nou-conforuaisteSfpour  miner  l'édilice  de  la 
constitution  etj|empire  de  vos  lois,  parce  qu'ils 
ne  célèbrent  i»daus  l'ombre  du  mystère  ,  parce 
qu'ils  ne  foriuA  pas  de -corporation  ,  parée  qu'ils 
ne  partagent  Ps  ce  système  des  deux  nuissances 
destructives  de  la  souveraineté  nationale.  Quand 
je  lis  la  constitution  ,  j'y  vois  le  principe  que  toute 
souveraineté  réside  dans  la  nation  ,  que  tout  ci- 
toyen est  admissible  à  toutes  les  places  publiques, - 
et  je  vois  le  clergé  reconnaître  au  sein  de  l'Etat 
l'autorité  d'une  puissance  étrangère ,  et  prescrire 
pour  un  grand  nombre  de  places  ,  des  preuves  de 
noblesse;  je  lis  dans  la  constitution  le  principe 
que  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  ;  mais  je  demande  si  le  clergé  est  auto- 
risé à  réclamer  pour  lui  le  bienfait  &  cette  loi  ; 
lui  qui  a  couvert  la  Fance  de  meurtres  et  de  car- 
nages ;  lui  qui  a  inventé  l'inquisition  ;  lui  qui  a  dis- 
fiersé  les  cendres  de  Descartes  loin  de  sa  sépulture; 
ni  qui  a  vendu  par  grûce  une  portion  de  terre 
pour  couvrir  les  cendres  de  Molière ,  le  premier 
génie  libre  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Je  vois  dans  la  constitution  que  pour  l'entretien 
de  la  force  publique  et  les  dépenses  de  l'administra- 
tration  ,  une  contribution  commune  est  indispensa- 
ble ;  et  je  lis  dans  l'histoire  du  clergé  dissident , 
que  penuant  mille  cinq  cents  ans,  il  a  refusé  le  paie- 
ment des  contributions  ;  que  toujours  il  a  réclamé 
des  immunités  ;  que  lorsque  des  impositions  exces- 
sives accablaient  les  citoyens,  il  a  toujours  trouvé 
le  moyen  d'eu  être  exempt  ;  et  qu'en  dernier  lieu  , 
il  a  eiicorc  acheté  ,  par  un  arrêt  du  conseil  et  par 
les  dons  qu'il  avait  l'insolence  d'appeler  dons  gra- 
tuits, le  privilège  de  ne  rien  payer  :  je  lis  dans  la 
constitution  ()U*il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la 
nation  ,  ni  pour  aucun  individu  ,  aucun  privilège 
ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. Or,  c'est  ce  que  le  clergé  dissident  n'entendra 
jamais  ;  il  regrette  rexislence  de  ses  privilèges  ,  de 
ses  exemplioiis;  il  voudrait  les  ressusciter.  Il  n'y 
a  plus  dans  la  constitution  de  corporation  :  or,  l'es- 
prit (\u  clergé  dissident  est  de  faire  une  corpora- 
tion. Doit- on  souffrir  qu'un  culte  qui  tend  à  faire 
une  corporation,  existe  sans  .se  soumettre  à  la  loi 
qui  détruit  les  corporations?  Cène  sont  pas- là  des 
articles  de  foi ,  ce  ne  sont  pas  des  questions  tbéo- 
iogi(|ues,  mais  des  questions  purement  politiques 
et  civiles.  La  constitution  porte  que  les  biens  ci- 
devant  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la  nation, 
qu'elle  a  le  di'oit  d'en  ordonner  l'aliénation;  or, 
les  dissidents  abusent  de  l'empire  invisible  qu'ils 
exercent  sur  les  consciences  pour  effrayer  les  acqué- 
reurs ,  pour  leur  persuader  mrils  se  rendent  cou- 
pables de  tous  les  crimes.  Je  uemaiide  à  tout  esprit 
sensé  ,  si  la  liberté  de  conscience  qu'ont  l'air  de  ré- 
clamer ces  prêtres,  n'est  pas  la  liberté  de  faction 
et  de  sédition.  (Ou  applaudit.) 

Quoi  qu'il  eii  soit,  permettez-moi  d'élever  encore 
la  voix  pour  vous  observer  que  de  tous  les  dé- 
partements il  arrive  des  plaintes  contre  les  prêtres 
dissidents  :  leur  audace  commence  à  se  montrer 
dans  les  départements  mêmes  où  le  patriotisme  des 
administrateurs  les  avait  retenus ,  et  c'est  la  fluc- 
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tuation  des  opinions  et  la  lenteur  de  votre  décision 
qui  favorisent  leur  révolte.  L'enRounlissement 
semble  sVinpnrer  du  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens ;  resnril  public  est  presque  éteint  ;  la  crainte 
est ,  pour  ainsi  dire  ,  le  seul  ressort  actuel  de  Tad- 
ministrntion ,  rédifîce  de  la  constitution  est  miné 
sounlement,  à  la  grande  satisfaction  des  ennemis 
dt*clarés  ou  des  ennemis  dissinuilés  de  la  révolu- 
tion ,  nui  s'emparent  de  l'opinion  publique.  Il  sem- 
ble qu*on  ne  cherche  qu'à  répandre  une  sécurité 
dangereuse.  Déjà  vous  avez  ranimé  la  confiance  par 
un  décret  contre  les  conspirateurs  du  dehors.  Sai- 
sissez celte  première  impulsion  ,  réprimez  les  trou- 
liles  intérieurs ,  et  vuus  aurez  rendu  à  Tempirc  des 
lois  toute  la  force  qu'il  doit  avoir. 

(  On  applaudit  et  on  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  François  de  ISeufchâteau.) 

Deux  délibérations  sont  douteuses  ;  à  une  troi- 
sième épreuve,  )' Assemblée  ordonne  l'impression 
du  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemetits. 

M  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi, 
ainsi  conçue  : 

«  Je  T0U5  prie,  M.  le  président,  depréTcnir  rAraemblée 
que  î'ai  nommé  M.  Delessart  au  département  des  affaires 
étrangères ,  et  M.  Cahier  Gervilic  au  département  deTin- 
térieur.  • 

M.  DrcASTEL  :  Je  demande  à  parler  contre  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  par  le  Comité  de  législa- 
tion ,  en  addition  au  projet  de  M.  Albille.  (  On  mur- 
mure. —  On  demande  que  la  discussion  soit  fer 
niée.  ) 

M.**':  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  parler  contre  des 
articles  additionnels,  mais  sur  une  simple  rédaction. 

M.  DucASTEL  :  M.  Albitte  n'avait  pas  proposé . 
dans  le  projet  que  vous  avez  adopté  ,  d'interdire  le 
ministère  aux  prêtres  qui  n'auront  pas  prêté  le  ser- 
ment ;  c'est  donc  une  disposition  nouvelle  que  j'ai 
le  droit  de  combattre. 

M.  LE  PRésiDE:iT  :  Pour  lever  cette  difficulté  .  je 
vais  consulter  l'Assemblée  pour  qu'elle  détermine 
si  je  poserai  la  question  sur  le  point  de  savoir  si 
lu  discussion  doit  être  fermée  sur  la  rédaction  , 
ou  sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  être  fermée  sur 
la  disposition  qu'on  jirétend  être  additionnelle,  c'est- 
à-dire  ,  sur  le  fond  «le  ta  question. 

A  la  suite  de  deux  délibérations  ,  M.  le  président 
prononêe  que  la  discussion  ,  fermée  sur  le  foml  de 
la  question  ,  ne  jmnrra  porter  que  sur  la  rédaction. 

M.  Pauanki.  :  Je  n'apporte  pointa  la  tribune  des 
oiiinions  lbé«»|offiques  ,  je  viens  réclamer  des  prin- 
cipes de  Ions  h's  lemjis.  (  Plusieurt  voix  :  Parlez 
sur  la  rédaetion.)  J*élablis  en  principe  que  la  liberté 
des  cultes  a  des  limites  invariablement  nosées  par 
l'Intérêt  éviilent  de  la  société.  •  La  liberté  ,  dit 
Moiinseau,  et  In  protection  publique  n'appartiennent 
qu'au  eiille  qui  s'accommode  avec  la  constitution  de 
iT.lfll,  ou  du  moins  qui  ne  la  rejette  pas;  car  il  est 
nlmiirdf  de  tolérer  ceux  qui  ne  tolèrent  pas  la  so- 
uléfé  elle  même.- (On  a|)plaudit.)  Je  propose  en  con- 
aéqiienee  d'excepter  de  la  liberté  d'exercer  des  cultes 
|>artiruliers ,  non  feulement  les  ministres  de  ces 
riille^ ,  mais  tontes  les  personnes  qui  auraient  re- 
rifsé  If  serment  civique 


M.  ToR!^^.  :  J'attaque  la  rédaction  qui  vous  est 

Kn'NrnIér  sur  rnrtiele  additionnel  de  M.  Albitte. 
on  amendeinriit  consiste  à  demander  la  radiation 
fie  la  disposition  qui  exige  le  serment  civique,  nour 
iVxereiee  du  culte  non-conformiste  dans  les  édilices 
«arllrnliers.  (  Piuiifun  roij?  :  l»arlez  sur  la  rédac- 
lion,  )  Hirii  n'importe  davantage  à  la  bonté  d'une 
ri(||aetton  ,  que  de  In  réduire  de  quatre  lignes.  (  Les 
muriuiirea  redoublent. } 


M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
M.  Torné  continuera. 

M.  VoiSARD  :  M.  Torné  a  annoncé  quMI  .voulait 
parler  sur  la  rédaction  ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  dis- 
position qu'il  présente  doit  tomber  sur  la  rédaction. 
Comme  il  est  évident  qu'il  entre  dans  le  fond  de  la 
question ,  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

M.  Torné  :  Je  vais,  en  peu  de  mots,  terminer 
cette  discussion.  Qu'est-ce  que  corriger  une  rédac- 
tion? C'est  ajouter  un  mot ,  retrancher  un  mot ,  oa 
en  substituer  un  autre.  Or,  ce  que  je  vous  propose, 
c'est  de  réduire  de  quatre  ligues  la  rédaction  qui 
vous  est  proposée  par  le  comité.  (On  murmure.) 

M.  "*:  L'Assembée  ne  |)eut  être  que  doulourfu- 
sèment  affectée  d'être  depuis  une  demi-heure  dans 
un  état  d'incertitude  cruelle.  Je  demande  que  M.  le 

f  résident ,  pour  terminer  ces  différends  ,  consulte 
Assemblée  pour  savoir  si  la  discussion  sera  fermëf. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  la  pro- 
position de  la  clôture  de  la  discussion. 

Les  réclamations  d'une  partie  de  rAsseroblée  in- 
diatient  que  la  délibération  est  douteuse. 

M.  GiRARDiN  :  Dans  le  doute ,  la  discussion  doit 
être  continuée. 

11.  LE  Président  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  réel  :  il 
existe  seulement  des  réclamations  d'une  partie  des 
membres  de  rAssemblée. 

M.  Goujon  demande  à  parler  sur  la  question  en 
délibération;  de  violentes  rumeurs  lui  coupent  la 
parole. 

M.  le  président  remet  la  question  aux  voix.  — 
Mêmes  (foutes.  —  Mômes  réclamations. 

Qiiel(]ues  minutes  se  passent  dans  le  trouble. 

Ijiic  troisième  épreuve  donne  un  résultat  plus 
marqué  en  faveur  de  la  clôture  de  la  discussion. 
—  M.  le  président  prononce  que  la  discussion  est 
fennec.  —  Un  petit  nombre  de  membres  reprodui- 
sent leurs  l'éclainntions ,  même  contre  cette  der- 
nière décision ,  et'  demandent  un  appel  nominal. 

M.  VERciMAUD  :  Un  décret  rendu  à  une  majorité 
bien  évidente,  a  fermé  la  discussion.  Ceux  qui  veu- 
lent un  appel  nominal  me  paraissent  prévenus  de 
rinlention  coupable  de  faire  perdre  le  temps  de  PAs* 
semblée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises. } 

Les  réclamants  demandent  que  M.  Vergniaud  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Vai:rlanc  :  Je  demande  à  faire  ime  motion  d'or- 
dre. Tontes  les  fois  (|u'il  a  été  question  de  fermer 
une  discussion  non  commencée ,  on  a  paru  crain- 
dre une  précipitation  que  l'on  a  cru  injuste  ;  mais 
j'observe  et  je  crois  devoir  poser  en  principe  que 
lorsune  l'Assemblée  a  discuté  une  question  en  gé- 
néral dans  un  grand  nombre  de  séances ,  que  lors- 
qu'elle  a  entendu  un  grand  nombre  de  discours 
dont  elle  a  ordonné  l'impression  ,  et  qu'elle  est ,  par 
conséfinent ,  censée  avoir  approfondi  cette  question, 
lorsqii  entin ,  l'Assemblée  se  déclare  instruite  snr 
l'objet  d'une  loi.  elle  peut  fermer  la  discussion  sur 
des  articles  additionnels.  Ce  n'est  pas  sans  avoir 
réfléchi  sur  ces  assertions ,  que  j'ose  les  avancer 
dans  cette  tribune  ,  et  j'observe  ,  qu'à  force  de  dis- 
cuteriisur  des  articles  additionnels,  on  perd  de  vue 
le  plan  général,  l'ensemble  et  Péconomie  d'une  loi, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'à  force  de  discuter  des  amen- 
dements, on  gilte  le  plan  général.  (On  applaudiL) 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  essentielle.  {Plutieurt  voix  :  Non,  non.) 
Je  ne  veux  pas  discuter,  mais  seulement  proposer 
un  amendement.  {Les  mêmes  voix  :  la  question  préa- 
lable.) Si  vous  vouliez  m'entendre  ,  je  vous  propo- 
serais de  substituer  au  mot  prêtre  celui  de  ministre 
de  tous  les  cultes.  {Les  mêmes  voix ,  avec  violencf  : 
A  Tordre  du  jour.) 
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M.  *'*:  Je  demande  qu*on  lise  le  prënmbule  du 
projet,  et  que  ,  sans  s'arrêter  à  aucun  aiiiendeinent 
ultérieur,  on  termine  ici  le  décret ,  pour  le  porter, 
dans  le  jour,  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Becquet  :  On  ne  peut  rejeter  des  articles  sans 
jugement  ^  ot  surtout  sans  tes  connaître. 

L'Assemblée ,  prcsquMmanimr ,  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Tante-préopi- 
Dant. 

De  nouveaux  débats  sont  suivis  de  Tadoption  de 
la  proposition  à  la  presouc  unanimité. 

M.  François  de  Neufcn.llean  fait  en  conséquence 
k*cture  du  préambule  énonciatifdes  principes  du  dé- 
cret ,  à  In  rédaction  duquel  il  a  fait  des  change- 
ments,  d'après  le  vœu  de  r Assemblée.  —  Ce  préam- 
bule est  adopté. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  des 
affhires  étrangères. 

M.  Delessart  :  Ma  nomination  au  département 
des  affaires  étrangères  est  une  occasion  précieuse 
pour  moi ,  de  renouveler  au  milieu  de  l'Assemblée 
nationale  Tassurance  de  mon  attachement  à  la  con- 
slilution,  et  de  lui  offrir  celle  de  mon  zèle ,  de 
mes  efforts,  de  mon  application  constante  à  faire 
dans  cette  nouvelle  carrière  tout^ce  qui  peut  inté- 
resser le  bien  et  la  sûreté  de  l'État.  (  On  applau- 
dit.) Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
continuer  à  lui  rendre  le  compte  que  je  lui  dois 
des  différentes  parties  du  département  de  l'intérieur, 
et  même  à  mettre  sous  ses  yeux  différents  travaux 
que  j'avais  conunenccs.  Je  vais  en  ce  moment  en- 
tretenir l'Assemblée  de  doux  objets  particuliers. 

M.  Delessart,  parlant  comme  ministre  de  l'in- 
térieur, annonce  les  troubles  arrivés  le  14  de  ce 
mois  à  Pamiers ,  et  invite  l'Assemblée  à  statuer 
promptement  sur  la  clôture  du  salon  des  tableaux 
au  Louvre ,  dont  l'exposition  a  été  prorogée  au  pré- 
judire  du  plus  grand  nombre  des  artistes. 

M.  le  Président  :  La  discussion  vu  s'ouvrir  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Averhoult  di- 
manche dernier,  et  ajourné  à  aujourd'hui. 

M.  Averhoult  :  Je  demande  à  répondre  aux  ob- 
jections ,  si  l'on  en  fait  à  mon  projeU 

M.  GuADET  :  L'Assemblée  avait  ajourné  à  jour  fixe 
le  rapport  du  comité  diplomatique;  un  membre 
avant  exposé  a  l'Assemblée  des  faits  relatifs  à  notre 
situation  extérieure ,  M.  Averhoult  vous  présenta 
un  projet  de  décret  qui  doit  entrer  en  concurrence 
tK>ur  la  priorité,  soit  avec  celui  du  comité  diploma- 
tique ,  soit  avec  tout  autre.  Je  demande  donc  que 
)a  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité diplomatique. 

M.  CoLTUON  :  C'est  d'après  un  décret  particulier 

Sue  l'Assemblée  a  entendu  la  lecture  de  M.  Aver- 
ouït,  et  que  la  discussion  eu  a  été  ajournée  à  au- 
jourd'hui. II  faut  donc ,  afin  d'exiHîuter  ce  décret 
d'ajonrnement ,  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet 
de  M.  Averhoult. 

M.  KocR  :  Le  comité  diplomatique  a  reconnu  que 
.  quant  au  fond  ,  les  deux  projets  étaient  les  mêmes  ; 
mais  il  a  vu  aussi  que  celui  de  M.  Averhoult  con- 
tenait plus  de  développements  ,  et  avait  une  force 
plus  solennelle.  Il  l'a  donc  adopte;  en  y  ajoutant 
cependant  deux  mesures  importantes  ,  la  première 
tend  à  accélérer  les  négociations  avec  les  princes 
possessionnés  en  Allemagne.  Le  retard  qu'elles  ont 
?proi;vé  forme  le  principal  espoir  des  émigrés.  La 
seconde  a  pour  objet  des  changements  indispensables 
dans  le  corps  diplomatique,  afin  que  le  roi,  dans 
ses  négociations,  soit  secondé  par  des  agents  qui 
ne  soient  pas  suspects,  et  qui  iffent  mérite  la  con- 
fiance de  la  nation.  Voici  le  projet  de  M.  Averhoult, 
tel  que  le  comité  diplomatique  Va  amendé. 


•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'une  dépuUition  de 
vingt-quatre  de  ses  membres  se  rendra  près  du  roi,  pour 
lui  communiquer  au  nom  de  l'Assemblée  sa  sollicitude 
sur  les  dangers  qui  menacent  la  patrie  par  la  combinaisoa 
perfide  des  Français  armés  et  attroupés  au  dehors  du 
royaume,  et  de  ceux  qui  trament  des  complots  au  dedans, 
ou  excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi  ;  et  pour 
déclarer  au  roi  que  PAssemblée  regarde  pomme  essentiel- 
lement convenables  aux  intérêts  ei  à  la  dignilé  de  la  natioA 
toutes  les  mesures  sages  que  le  roi  pourra  prendre  pour 
requérir  les  électeurs  de  Trêves,  Mayence ,  Tévèque  de 
Spire  et  autres  princes  de  l'Empire  qui  accueillent  des 
français  fugitifs,  de  mettre  finaux  aUroupcments  et  aua 
enrùtcmcnU  qu'ils  tolèrent  sur  la  fironlière,  et  d'accorder 
réparation  à  toqb  les  citoyens  Français,  et  nommément  à 
ceux  de  Stran^rg,  des  outrages  qui  leur  ont  été  faits 
dans  leurs  terflnres  respectifs.  Que  ce  sera  avec  la  même 
confiance  dai^la  sagesse  de  ses  mesures  que  les  repré* 
sentants  de  la  nation  verront  rassembler  les  forces  néces« 
saires  pour  contraindre  par  la  vole  des  armes  ces  princes 
à  respecter  le  droit  des  gens,  au  cas  qu'ils  persistent  à 
protégerc»  attroupements,  et  à  refuser  la  justice  qu'on 
réclame.  Décrète ,  en  outre,  que  la  même  députation  et* 
primera  au  ni  que  TAsseinblée  nationale  regarde  comme 
une  des  mesures  les  plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la 
dignité  delà  nation,  et  ce  que  commande  la  justice,  la 
prompte  terminaison  des  négociations  d'indemnités  enta- 
mées avec  les  princes  allemands  possessionnés  en  France, 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
et  que  les  représentants  de  la  nation  convaincus  que  les 
retards  apportés  aux  négociations  qui  doivent  assurer  le 
repos  de  l'empire,  pouvaient  être  attribués  en  grande  par- 
tie aux  intentions  douteuses  d'agents  peu  disposés  à  8e> 
conder  les  intentions  loyales  du  roi,  lui  dénoncent  le 
besoin  urgent  de  faire  dans  le  corps  diplomatique  les 
changements  propres  à  assurer  l'exécution  fidèle  et  prompte 
de  ses  ordres.  » 

M.  Lfe  Président  :  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères demande  à  présenter  des  renseignements  sur 
l'objet  présent  de  la  discussion. 

II.  Delessart  :  minisire  des  affairet  étrangères. 
Le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  propose  a 
pour  but  trois  objets  ;  la  dispersion  des  rassemble- 
ments d'émigrés ,  Tétat  actuel  du  corps  diplomati- 
que ,  et  les  indemnités  dues  aux  princes  de  l'Em- 
pire possessionnés  en  France.  Sur  le  premier  noint, 
je  prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  ce  que  je  lui  ai 
dit,  le  16  de  ce  mois ,  des  démarches  faites  par  le 
roi  près  de  l'empereur  et  des  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mavence  ,  et  des  ordres  donnés  pour  que,  dans 
toute  I  Allemagne,  des  recherches  fussent  faites  pour 
obtenir  la  cessation  de  tous  les  préparatifs  qui  pour- 
raient sembler  hostiles.  Ces  mesures  ont  été  prises; 
il  faut  en  espérer  quelques  succès.  A  l'égard  de 
l'état  du  corps  diplomatiuue ,  le  roi  m*a  ordonné 
de  lui  présenter  un  travail  à  ce  sujet.  L'Assemblée 
peut  être  sûre  que  le  choix  des  moyens  et  des  per- 
sonnes sera  tel ,  que  l'intérêt  de  la  chose  publique 
Texige.  Quant  au  troisième  objet ,  le  roi  m'a  or- 
donné de  poursuivre  les  négociations  avec  la  plus 
grande  activité. 

M.  RuLH  :  L*apathie  et  la  torpeur  du  pouvoir 
exécutif  sont  la  cause  des  rassemblements.  Si  nos 
ministres  dans  les  cours  d'Allemagne  ,  avaient  rem* 
pli  leurs  devoirs ,  vous  n'auriez  point  à  vous  occu- 
per aujourd'hui  d'un  objet  qui  mérite  toittc  votre 
sollicitude.  C'est  surtout  à  leur  perfidie  que  vous 
devez  la  résistance  des  princes  allemands  posses- 
sionnés en  France.  M.  Beranger,  ministre  accrédité 
à  Ratisbonne,  n*a  pas  cessé  de  parler  de  Taccep- 
tation  du  roi ,  d'une  manière  méprisante.  M.  Mon- 
tesson,  à  Munich,  a  toujours  fait  porter  à  ses  va- 
lets des  livrées  avec  toutes  les  couleurs  et  tons  les 
brimborions  essentiels  à  ce  genre  d'insolence  ;  acr 
compagne  d'une  foule  de  laquais  ainsi  bigarrés ,  et 
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traîne  «Iniis  une  voiture  chargée  d'armoiries  ,  il  est 
M\é  à  1.1  cour,  dire  qu'au  mois  de  février  prochain , 
il  paraîtrait  à  Pans  avec  le  niômc  équipage. 
M.  Groschlag,  au  cercle  du  Bas-Rhin,  a  tenu  une  con- 
duite égah'ment  repréhensihle  ;  il  u*a  pas  su  ré- 
pondre aux  impertinences  de  l'éve^q^ue  de  Spire  ,  de 
ce  curé  de  la  cathédrale  de  Spire  ,  que  vous  avez 
élevé  au  siège  épiscopal  ;  car  c'est  vous  ,  c'est  avec 
votre  argent  qu'on  lui  a  acheté  des  suffrages.  Il  vous 
méprise ,  et  vous  faites  encore  en  ce  moment  des 
pensions  à  ceux  q^ui  lui  ont  donné  leurs  voix.  Si 
M.  Groschlag  avait  rappelé  que  les  lois  de  l'Empire 
ne  permettent  point  en  Allemagne  d'enrôlements 
d'étrangers,  les  rassemblemenis  des  émigrés  se- 
raient depuis  long-temps  dissipée.  M.  0-Kelly,  à 
Mayence  ,  avait  les  mêmes  devoirs  ù  reuïplir,  et  mé- 
rite les  mêmes  reproches.  Je  vous  prie  donc  d'a- 
jouter au  projet  (le  décret ,  la  demande  du  rappel 
de  ces  honunes-là.  Il  est  inconcevahic  que  vous 
ayez  tant  de  ministres  pour  être  si  mal  servis.  Vous 
en  avez  un  vers  monseigneur  le  duc  des  Deux-Ponts  : 
mais  qu'est-ce  que  ce  monseigneur  vous  importe? 
Frédéric-ie-Grand,  quand  il  avait  affaire  à  ces  gens- 
là  ,  leur  envoyait  un  officier  enrôleur  avec  une 
lettre ,  où  était  l'objet  de  sa  demande  ,  sur  letjjuel 
il  ne  fallait  même  pas  délibérer  :  eh  bien  ,  ces  négo- 
ciations réussissiiient  toujours  ,  et  ne  coûtaient  pas 
plus  de  cent  louis.  (On  applaudit.) 

{La  suite  à  demain,) 

N,  n.  Après  un  di<cours  de  M.  Isnard,  M.  Vaublanc  a 
présenté  un  projet  de  message  au  roi ,  que  rAssembléea 
adopté  à  Punanimité,  et  elle  a  ordonné  qu'il  serait  dans 
le  jour  porté  au  roi. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

11  vient  de  paraître  un  recueil  des  décrets  rendus  sur 
le»  niutlireti  féodales,  intitulé:  Code  féodal,  par  un 
homme  de  loi»  Plusieurs  personnes  qui  se  sont  procuré 
leM  deux  premiers  volumes  de  mon  7rat7^  (/u  rachat  des 
droit n  féodaux ,  onl  cru  mal-à-propos  que  ce  code  ano- 
nyme était  le  complément  de  mon  livre,  que  j'ai  promis 
pour  la  fin  de  Tannée  1791 .  Comme  cette  erreur  pourrait 
se  pmpnger,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rendre  publique 
ma  déclaration  :  Touvrage  dont  il  s'agit  ne  m'appartient 
point  ;  il  n'est  pas ,  d'ailleurs,  rédigé  dans  la  même  forme 
que  mon  livre ,  dont  le  complément  ne  peut  paraître  que 
sur  la  fin  de  décembre  prochain,  àcausu  du  travail  con- 
sidérable que  m'a  coûté  la  refonte  entière  de  cet  ouvrage 
qui  ne  sera  pas  une  simple  nomenclature  de  décrets, 
mais  un  recueil  pratique  et  raisonné  de  toutes  les  lois  nou- 
velles, dont  la  ooonaissance  est  indispensable  à  tous  les 
propriétaires. 

Gadnier,   homme  de  loi. 


De  Paris,   le  IS  novembre,. 

Le  comité  de  surveillance  à  l'Assemblée  nationale  vient 
de  recevoir  une  pièce  commençant  par  ces  mots  : 

«  Avis  intéressant  et  très-instant  ■ ,  et  finissant  par  ceux 
ci  :  «  S'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  patrie,  que  la 
personne  qui  le  donne  se  fasse  connaître ,  on  n'a  qu'à  le 
faire  savoir  pur  les  papiers  publics.  >  Ladite  pièce  datée  et 
timbrée  de  Paris,  le  27  novembre  1791. 

Le  citoyen  qui  la  lui  a  adressée  est  pné  de  se  rendre  au 
comité  le  plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible. 

Claudb  Fauchbt,  président;  Claude  Bazibe,  secré- 
taire. 


SPECTACLES. 

ThAatre  DR  LA  Nation.  —  Aujourd'hui ,  Uédce^  tra- 
gédie ,  et  Dupuis  et  Desronnaiif 


ToéATRR  Italien.  —  Aujourd'hui,  ta  Soirée  orageuse, 
et  Paul  et  Firginie^ 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui^ 
tes  Bourgeoise* de  qualité^  suivies  de  V Intrigue  épistolaire. 

ThAatre  de  la  rue  Feydeau  ,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  laFrascatana^  opéra  italien. 

ThAatrr  de  m''*  Montansirr,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  jélix  de  Beaueaire,  opéra,  et  C Apparence 
trompeuse,  comédie. 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Barbier  de  Séville,  précédé  de  V Époux 
par  supercherie, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjoar- 
d'bui,  ta  Forêt  noire,  ou  le  ^iU  naturel ,  panlomiaie, 
précédée  de  Mazet  f  opéra  comique,  et  du  Sourd,  co- 
médie. 

TeiATRE  DE  Molière  ,  rue  Saint-Martin.—  Aujourdliai, 
le  Père  Gérard,  tes  Fausses  Consultations^  et  ta  Journée 
d'Henri  IF. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louîois.  — ^^Aujourd'hui,  6ciie- 
viétfe  de  Brabant ,  opéra ,  précédé  de  CEsprit  de  corn" 
tradietion ,  comédie. 

Théatbb  Français  COMIQUE  ET  lyriqur.  —  Aujourd'huit 
tes  Parents  réunis,  opéia,  suivi (/ii  Dépit  amoureux ^  co- 
médie, terminé  par  le  Berceau  de  Henri  IF,  opéra. 

Théâtre  DU  Cirque  national,  au  Palais-Roy<il.  —  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  Naptes,  comédie,  te  Dir» 
recteur  villageois ,  suivi  du  Ballet  des  Sabotiers, 

Salon  des  Étrangers,  rue  Sainl-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny,  n*"  17. 

PA1EMENS  DES  RENTES  DE  L*UÔTEL-DE  VILLE  DEPABIS. 
Six  premiers  mois  i «791.  MM   les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 
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Bourse  du  26  novembre. 

AcU  des  Ind.  de  2500  liv. 3305,  10 

—  Portionsde  1600  liv 1468 

—  De  312  1.  10   s 

—  de  100  liv .  96 
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Emp.  de  déc  1782.  Quil.  de  fin.  .  pair.  Vét  Vsi  Vs»  *>• 
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—  de  80  mill.  avec  bulletins.  .;:....;••• 

—  sans  bulletin HVi,  Hf  10  V4»ii  */»»  b- 

—  sorL  en  viager. 
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Caisse  d'esc 4OIO,  5,  10,  12,  15,  20 
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Jeudi  l*'  DÉCEMBRE  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUJî-  ! 

ALLEMAGNE.  I 

I 

Des  Bùtdà  du  Rhin,  le  i9  novembre,  —  Les  princes  | 
français  font  ftifre  à  Francfort  qualre-vlngt-huit  chariots  { 
de  munitions  aTec  t>eaucoup  de  selles.  Du  côté  du  Rhin  | 
il  7  en  a  vingt  de  foits  ;  ils  ont  payé  chaque  chariot  riogt  i 
louis  au  lieu  de  huit  qui  était  le  prix  ordinaire.  Cepen-  | 
dtnt  la  vîlJe  de  Francfort  et  le  prince  d'Homhourg  ont 
enfin  déibndu  formellement  tous  les  enrôlements  qui  se  font 
en  leur  nom.  Les  enrôlements  secrets  ont  été  aussi  défon- 
dm  sous  des  peines  plus  sévères  encore  que  ceux  qui  se 
ftfaient  publiquement.  Mais  ce  premier  mouvement  de  sé- 
l^té  n^  impose  point  à  des  chefs  qui  se  croient  sou- 
tenus par  toutes  les  cours  de  TËnrope ,  et  qui  espèrent 
fecrntef  autant  de  soldats  que  l'Europe  recèle  de  gens 
Bans  aven ,  et  d'irammes  dévoués  par  inclination  au  pil- 
lage ,  aux  meurtres ,  aux  incendies ,  et  à  tous  les  crimes 
i|ii*enfantent  les  dissensions  civiles  et  les  guerres  étran- 
gères. 

Extrait  èTune  lettre  de  Liège ^  le  84  novembre,  —Toute 
Aotre  ville  a  Pair  de  Tatelier  d'un  camp.  Nos  ouvriers  sont 
occupés  nuit  et  jour  à  des  fournitures  d'armes  et  de  mu- 
tailions  de  guerre  de  toute  espèce ,  commandées  par  les 
princes  français. 

Notre  citadelle  va  être  occupée ,  à  l'amiable ,  par  les 
émigrés  de  France;  notre  évêquc,  prince  impérial-attfH- 
ehîên^  créature  de  ia  chambre  de  Wetzlar  et  de  Léopold , 
est  entièrement  dévoué  par  obdbb  à  la  cause  des  Bour- 
bons Aigitift. 

Nous  autres  Liégeois,  malheureuses  victimes  de  la  force 
armée,  nous  qui  ne  sommes  qu'une  poignée  d'hommes , 
avant  de  succomber,  nous  avons  montré  du  moins  quel- 
que résistance;  et  les  Français  qui  sont  un  grand  peuple, 
souiDrent  qu'on  ose  même  les  menacer.  Qu'attendent-ils 
pour  dissiper  les  orages  P  Veulent-ils  donner  à  leurs  enne- 
tarfs  le  temps  de  transformer  contre  la  France  toutes  les 
eours  de  l'Europe  en  chambre  de  Wetzlar?  Quelle  honte 
pmir  une  nation  toute  armée,  qui  a  dans  ce  moment  son 
léttat  rassemblé ,  de  supporter  patiemment  que  des  élec- 
teurs de  l'empire,  aux  portes  de  la  France ,  recueillent  des 
rebelles  et  forment  leurs  magasins  et  leurs  arsenaux  ;  et 
de  souflrir  cette  indignité  ,  qu'un  prêtre  de  l'empire,  un 
évéque  de  Liège ,  l'ennemi  le  plus  cruel  de  ses  propres  su- 
lelit  ouvre  son  pays  et  sa  citadelle  ù  des  étrangers  conspi- 
lateors,  à  des  bandes  de  révoilés  qui  s'arment  pour  la 
nrine  de  leur  patrie  1 

6i  les  Français  se  laissent  ainsi  dégrader  aux  premiers 
joars  de  leur  liberté  ;  si  une  nation  qui ,  lu  première,  s^est 
déclarée  souveraine,  se  montre  à  son  avènement  ou  dé- 
bonnaire ou  pusillanime,  qu'elle  s'attende  à  payer  chè- 
rement les  belles  paroles  d'une  philosophie  qu'elle  est  in- 
digne de  soutenir  par  de  belles  actions 

Une  tBiafelie  des  princes  est  arrivée  hier  ici.  Le  prin- 
œ-évéque  attend  leur  ambassadeur,  O  honte  I  Et  il  y  a  un 
rn  des  Fltusçais  1 0  ignominie  1 

HOLLAiNDE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Amsterdam ,  le  20  novembre,  — 
Tandis  qu'il  se  forme  contre  la  France,  comme  par  entre- 
prise, entre  les  intrigants  de  plusieurs  cabinets  de  l'Europe, 
un  système  de  ruine  et  peut-être  un  projet  de  démcmbre- 
nent  que  l'expérience  de  l'histoire  et  la  profonde  immora- 
lité des  cours  ne  défendent  point  de  prévoir,  permettez  à 
un  patriote  hollandais  qu'il  vous  instruise  que  la  maison 
d'Orange  n'est  pas  la  moins  indisposée  des  maisons  ré- 
gnantes contre  la  révolution  française.  Vos  fugitifs  et  leurs 
protecteurs  ont  ici,  dans  notre  cabinet  politique ,  des  in- 
tidligences.  C'est  sous  le  manteau  d'un  crédit  étranger,  que 
lea.  statlioudériens  servent  la  cause  des  princes  français, 
ou  plutôt,  comme  ib  le  disent,  la  cause  des  rois.  M.  Hoop, 
négociant  de  cette  ville ,  le  plus  célèbre  banquier  de  l'u- 
2«  5^^  —  Tome  L 


ni  vers,  dont  l'opulence  est  telle  que  sa  part  de  la  contri- 
bution extraordinaire  levée,  il  y  a  deux  ans»  a  été  d'envi* 
ron  700,000  livres  de  votre  monnaie ,  et  que  son  premier 
commis  a  plus  de  60,O00  de  vos  livres  d'appointement , 
M.  Hoop  a  prêté  aux  princes  français  dix-huit  millions  , 
sous  la  garantie  d'une  des  puissances  de  l'Europe,  —  Il  y 
a  ici ,  dans  ce  moment,  deux  envoyés  secrets  des  princeft 
rebelles ,  et  un  autre  envoyé  du  nord  :  ils  négocient  des 
dispositions  dont  TefTet  puisse  se  trouver  d'accord  avec  de 
plus  grands  préparatifs  de  la  part  d'autres  puissances.  On 
se  hâte,  j'en  suis  assuré;  on  ne  pense  pas  que  la  France 
voie  clair  avant  le  coup  qu'on  lui  prépare.  Prévenue ,  on 
la  craint  de  toutes  parts;  trompée  jusqu'au  bout,  on  ]'ac«> 

câblera  de  tous  côtés Je  vous  fais  passer  la  lettre  d'un 

patriote  anglais,  qui  voit  bien  dans  vos  ailiaiires... Lorsque 
votre  roi  a  fui,  il  s'est  étonné  de  ce  que  vos  ministres  d'a- 
lors, et  surtout  M.  Monlmorin,  soient  restés  libres.  Votre 
amnistie  précoce  ne  l'étonue  pas  moins  :  la  frontière  ou» 
verte  tout-à-coup,  l'indigne  contre  votre  ignorance.  Il  m'é- 
crit qu'on  voit  bien  dans  la  tempête  que  les  Français  n'ont 
pas  le  pied  marin ,  et  qu'ils  chancciient  sur  le  tillac.  Ré* 
veillez-vous  donc ,  ou  vous  allez  redormir  d'un  long  som- 
meil ,  etc. 

Tout  immense  qu'est  notre  oommerce,  il  décline.  L'on 
est  comme  assuré  que  la  compagnie  des  Indes  ne  peut  te- 
nir long-temps.  L'appareil  militaire  qui  s'y  déploie,  en  fera 
déserter  les  meilleurs  négociants. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles ,  du  25  novembre,  — 
La  finesse  de  Léopold  est  profonde.  Il  est  clair  aujourd'hui 
que  les  états  du  Brabant  qui  ont  fait  tant  de  bruit,  sont 
d'accord  en  secret  avec  le  gouvernement ,  ce  cher  persé- 
cuteur, dont  les  sévérités  vont  avoir  leur  prix.  Cette  al- 
liance mystérieuse,  et  qui  a  bien  un  coin  de  perfidie  aux 
yeux  du  peuple ,  dont  les  intérêts  sont  sacrifiés ,  fait  d'au- 
tant plus  de  mécontents  que  les  inquiétudes  graves  qu'elle 
donne,  forcent  les  wonkistes  et  les  van-der-nootistes  à  se 
rallier  aussi  ;  mais  d'un  côté  comme  de  l'autre ,  où  tout 
cela  va-t-il  ?  Dans  quel  parti  l'hitérêt  général  trouvera-t-il 
mieux  son  compte?  —  On  ne  doute  plus  qu'une  des  con- 
ditions de  l'accommodement,  entre  le  gouvernement  et 
les  Etats,  ne  soit  que  les  cinq  conseillers  exclus^  sans  ren- 
trer dans  le  conseil  souverain ,  se  contentent  de  recevoir 
une  pension  annuelle  de  4»000  florins  ;  et  l'on  s'attend  4 
voir  les  Etats  ramollis  et  dociles,  consentir  les  subsides  et 
les  impôts.  Déjà  la  légalité  de  l'orgam'satlon  actudle  du 
conseil,  est  reconnue ,  et  l'on  parle  d'une  amnistie  géné- 
rale qui  sera  publiée  au  premier  joor. 

Hier,  jour  de  ranniversaûne  de  la  naissance  de  l'impé- 
ratrice, épouse  de  Léopold,  il  y  a  eu  gala  à  la  cour  des 
gouverneurs ,  et  Te  Deum  à  Sainte-Gudule.  Une  nuée  de 
Français  voltigeait  sur  le  passage  du  cortège.  Leur  toilette 
consistait  en  une  belle  fHsnre,  en  une  petite  cocarde  blam- 
eke ,  et  l'habit  bleu.  Ils  n'ont  changé  ni  de  ton,  ni  de  cos- 
tume, ni  de  manières.  Sans  doute  les  notes  que  notre  mi- 
nistère fait  remettre  de  temps  en  temps  à  M.  de  la  Queuilie 
ne  sont  que  pour  la  forme,  et  comme  des  réprimandes 
concertées.  Du  moins  est-il  sûr  qu'elles  ne  sont  point  mi- 
ses à  exécution On  ne  parie  ici  que  de  la  France 

extérieure^  de  la  cour  de  fforms,  de  la  chancellerie  et 
eu  trésor  des  princes ,  de  leur  armée  et  de  leurs  ambas^ 
êëdevrs.  Toutes  les  nouvelles  d'Allemagne  ne  parlent  que 
d'enrôlements,  d'équipements,  de  levées  de  troupes,  de 
magasins.  Nous  voyons  qudquefois ,  en  échantillons,  que 
les  princes  ont  des  ambassadeurs,  des  estafettes,  et  un 
train  royal  qui  exige  de  grosses  dépenses. 

P.  5.  On  mande  que  M,  de  Bombeltes^  qui  a  déjà  fait 
plusieurs  voyages  de  Pétersbourg,  où  il  est  maintenant,  à 
Coblentz ,  se  prépare  à  se  rendre  de  nouveau  auprès  des 
princes  ses  maîtres, 

M,  Blanchard  a  fait  aussi,  le  8  novembre,  à  Hanovre, 
très-heureusement  son  quarante^roiaième  voyage  aérien. 
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FRANCE. 

Strasbourg^  24  novembre,  —  Les  nouvelles 
d'Allemagne  annoncent  de  très-grands  préparatifs. 
On  y  lève  quatre  nouveaux  régiments.  Les  nomme's 
Bonensct  Coerduk,  anciens  capitaines  de  Royal- 
Liégois,  sont  lieutenants-colonels  de  deux  de  ces 
corps.  Les  uniformes  d'officiers  se  font  ici  par  nos 
maîtres  tailleurs ,  ils  sont  habit  bleu-céleste ,  pare- 
ments et  revers  jaunes,  collet  blanc  et  passe-poil 
jaune,  veste  et  culotte  blanches,  et  doublure  de 
rhabit  blanche.  Les  aristocrates  emploient  tous  les 
moyensde  séductions,  menaces,  promesses, argent, 
charmes  de  leurs  héroïnes  ;  ils  mettent  tout  en  ieu. 
Dernièrement  une  de  ces  héroïnes  d'outre-Rhin , 
nommée  madame  Poltrot ,  vint  visiter  le  brave 
Luckncr  et  fit  briller  tour  à  tour  tout  ce  qui  peut 
éblouir  les  yeux ,  Tesprit  et  te  cœur  d'un  homme  ; 
mais  le  héros  fut  insensible  et  l'amazone  se  retira 
trompée  dans  son  -  espérance.  Le  maire ,  à  qui 
M.  Luckner  avait  fait  part  du  succès  dece  téte-à-téte, 
donna  des  ordres  pour  s'assurer  de  cette  nouvelle 
Armide ,  mais  elle  avait  déjà  repassé  le  Rhin. 

MÉLANGES. 
Du  serment  civique, 

Viiigt-quatre  curés  du  déparlemcnt  de  la  Somme,  qui 
sur  leur  refus  de  prêter  le  serment  eteléaiasliquc  avaient 
été  déplacés,  viennent  de  prendre  unanimement  la  réso- 
lution de  prêter  le  serment  civique.  Voici  la  consultation 
qu'ils  ont  rédigée  sur  ce  sujet  le  20  de  ce  mois. 

•  Après  avoir  mûrement  et  scrupuleusement  examiné 
et  discuté,  tout  préjugé  à  part,  chacune  et  toutes  les  par- 
ties de  Vacte  con$titutionnel ,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler qu't7  ne  renferme  rien,  absolument  rien  qui  puisse 
alarmer  une  conscience  droite ,  fût-elle  la  plus  timorée 
du  monde.  En  conséquence,  nous  estimons  que  tout  er- 
etésiastique  pourra  et  devra  prêter  le  serment  prescrit 
par  Tart.  Y  du  titre  II  de  la  constitution ,  et  nous  sommes 
déterminément  résolus  à  te  prêter,  aussiliU  que  nous  sau- 
vont  la  loi  publiée.  Fait  et  délibéré  par  vingt-quatre  curés 
remplacés,  à  Amiens,  le  20 novembre  1791.  • 

Cette  consultation ,  dictée  par  la  bonne  foi  et  la  pro- 
bité ,  et  qui  ne  peut  point  être  suspecte  de  la  part  de  cu- 
rés déplacés,  a  été  envoyée  aux  procureurs-syndics  des 
cinq  districts  du  département ,  en  les  suppliant  de  la  fbire 
connaître  aux  municipalités  de  chaque  district  respectif, 
afin  ,  disent  ces  vingt-quatre  curés ,  •  que  ceux  de  nos 
confi-ères  qui  ne  seraient  pas  ou  des  ignorants ,  ou  des 
malveillants ,  suivent  notre  exemple ,  et  concourent  avec 
nous  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  Tharmonie.  » 

Ces  vingt*quatre  curés  n^ont  vu  avec  raison  dans  les 
mots  de  maintenir  la  constitution^  qui  semblent  effrayer 
tant  de  consciences  ecclésiastiques,  que  Vobéissance  de 
fait  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi,  obéissance  qu'il  ne  peut 
refuser  sans  se  mettre  en  état  de  révolte ,  et  que  des  ecclé- 
siastiques doivent  principalement  regarder  comme  un  des 
premiers  préceptes  de  la  religion.  Ils  n'ont  pas  cru  que  les 
mots  de  maintenir  la  constitution  renfermassent  une  abné- 
gation passive  d'opinion,  un  renoncement  aveugle  à  l'excr- 
doe  de  sa  raison  ou  au  sentiment  de  sa  conscience,  une 
obligation  d'uimer  ou  de  trouver  excellentes  des  lois  aux- 
quelles on  aurait  des  reproches  à  faire.  Ils  n'ont  pas  cm 
que  l'obligation  de  maintenir  la  constitution,  exclût  te  droit 
d'en  désirer  ou  d'en  préparer  jamais  la  réforme,  puisque 
cette  constitution  même  assure,  titre  VII,  article  1*',  le 
droit  et  les  moyens  d*en  réformer  tes  articles  dont  Vexpé- 
rienee  aurait  fait  sentir  les  inconvénients. 

Ils  ont  bien  senti  que  si  ce  serment  renfermait  autre 
choie  que  Vobéissance  aux  lois  et  à  la  constitutiony  que 
Tobligation  de  les  maintenir  conUre  l'action  de  toute  puis- 
sance qui  ne  serait  pas  celle  de  la  volonté  nationale,  il 
n*eût  pas  été  prêté  par  tant  d'hommes  honnêtes  et  éclairés  ; 
parce  que,  en  aucune  circonstance,  de  tels  hommes  ne 
l'engagent  à  faire  que  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  1  j 


ont  dû  croire  que  ces  hommes  étaient  tro|i  \vrilablemeut 

I   attachés  à  la  liberté,  parce  qu'elle  est  le  plus  puissant  in- 

I   slrument  de  la  perfectibilité  humaine,  pour  ne  lui  oilKr, 

I  comme  garant  de  sa  durée ,  que  la  vaine  formule  d'une a(^ 

fedion  machinale    qu'il   faut  dérotier  à  Texamen  de  la 

raison,  lis  ont  dû  croire  que  ces  hommes  désiraient  avec 

trop  d'énergie  l'établissement  paisible  et  durable  d'une 

constitution  libre ,  pour  s'Interdire  le  droit,  pour  renoooer 

au  devoir  d'en  exposer  et  d'en  faire  corriger  les  défauts. 

M.  Clermont-Tonnerre,  dans  Vanalyse  raisonnée  de  la 
eonttitution ,  page  109,  dit  que  i  maintenir  la  comstitutkm 
présente  une  idée  vague  et  mal  exprimée.  Sans  doute  ce 
vague  existe,  si  Ton  prend  ces  mots  isolément  de  Tade 
constitutionnel  même ,  si  on  sépare  le  devoir  de  maùUesur 
la  eonetitution  du  droit  de  pétition,  de  la  liberté  d*opinioo, 
de  la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  révision,  de  tous  les 
artides,  en  un  mot,  qui  assurent  à  la  société,  et  à  clia<iiie 
citoyen  en  particulier,  que  rien  de  ce  qui  est  Injuste  ne 
sera  irréformable,  et  que  rien  de  ce  qui  est  juste  ne  sera 
détruiL  Le  devoir  de  nuiinftfviir  la  constitution  ne  reoferae 
aucune  idée  absurde  et  vague,  lorsque  la  constitution  elle- 
même  déclare  qu'on  ne  doit  pas  la  maintenir  contrt  ta 
raison  y  et  qu'elle  fixe  les  formes  d'après  lesquelles  cette 
raison  doit  librement  exercer  son  empire  sur  elle.  En  un 
mot,  pour  tout  homme  qui  dans  son  patriotisme  porte  quel- 
que exercice  de  son  jugement ,  il  n'y  a  dans  le  serment  de 
maintenir  la  constitution ,  que  ce  que  M.  Clermont-Ton- 
nerre  y  voit  lui-même,  lorsqu'il  dit  :  «  Votre  doctrine  et  la 
mienne,  et  celle  de  tout  homme  libre  n'exige  du  Français 
qu'une  soumission  de  fait  à  la  loi.  Elle  appelle  son  secours 
conU%  les  transgresseurs  de  la  loi;  elle  l'nrme  contre  les 
ennemis  qui  veulent  renverser  la  constitution  parla  vio- 
lence :  mais  elle  lui  permet  de  l'étudier,  de  la  critiquer, 
d'en  faire  remarquer  les  vices,  d'en  préparer  le  perfec- 
tionnement, et  d'employer  tous  les  moyens  légaux  pour  y 
parvenir:  non  seulement  chaque  citoyen  en  a  le  droit, 
mais  le  patrie Usme  lui  en  impose  la  loi  formelle.  »  Et  lors- 
qu'apr^s  ces  paroles,  pleines  déraison  et  de  sentiment  de 
la  vraie  liberté,  M.  Clcrmont-Toimerre  demande  :  «  Si 
ceUe  doctrine  est  d'accord  daus  la  formule  du  serment  ?  s 
Je  lui  répondrai  que  c'est  parce  qu'il  ne  peut  y  ai  air  d'autre 
doctrine  dans  Ut  formule  du  serment;  que  lui  et  des  hom- 
mes qui  ont  de  Thonneur  et  de  la  raison  ont  prêté  le  ser- 
ment civique,  et  qu'ils  disent  comme  lui  et  avec  le  même 
caractère  de  dignité  personnelle  :  «  La  constitution  décré- 
tée est  devenue  loi  du  royaume.  Je  ne  dois  pas  lui  soumet- 
tre ma  pensée ,  mais  je  déclare  que  je  lui  soumettrai  mes 
actions,  t  G. 


THEATRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

La  tragédie  des  Vengeances  a  três-médiocrement  réussi 
sur  le  théâtre  français  de  la  rue  de  Richelieu  ,  quoiqu'on 
ait  demandé  l'auteur,  et  qu'il  ait  paru.  Peut-être  les  gens 
de  lettres  finiront-ils  par  se  persuader  que  cette  marque 
d'honneur,  si  souvent  avilie,  n'est  plus  qu'un  acte  de  des- 
potisme de  .la  part  du  public,  et  ne  prouve  pas  toujours 
le  succis.  Voici  le  sujet  de  la  pièce. 

Zanga,  fils  d'Abdallah ,  roi  de  Grenade,  a  été  vaincu  par 
Alonzo ,  général  espagnol ,  qui  a  tué  cet  Abdallah  de  sa 
propre  main.  Zanga,  fait  prisonnier,  reçoit  plusieurs  ou- 
trages, et  notamment  un  soufflet,  ce  que  Pauteur  ose  arti- 
culer deux  fois  en  toutes  lettres  dans  sa  tragédie....  Un 
toufpet  de  ta  main  d*un  mortel,  11  en  conserve  pendant 
cinq  ans  un  désir  de  vengeance  :  pour  mieux  l'exécuter ,  il 
cherche  et  parvient  ù  plaire  à  son  maître  qui  le  traite  non  plus 
en  esclave,  mais  en  ami.  Zanga,  qui  veut  lui  faire  souffrir 
tout  le  mal  possible,  n'imagine  rien  de  mieux  que  de  le 
rendre  jaloux.  Il  y  parvient,  en  lui  donnant  des  soupçons 
contre  Don  Carlos  son  ami,  qui  devait  avant  lui  épouser  la 
belle  Rosanore.  Alonzo  a  cru  son  ami  mort,  il  n'était  qu'es- 
dave  :  il  revient  par  les  soins  même  de  Zanga,  qui  se  sert 
de  lui,  pour  ourdir  toute  sa  trame.  On  a  trouvé  peu  d'a- 
dresse dans  les  moyens  qu'emploie  Zanga,  et  par  consé- 
quent, une  crédulité  impardonnable  dans  Alonio,  qui 
feit  assassiner  Don  Carios,  et  empoisonner  sa  femme,  qu'il 
adore,  sur  i  nrédt  d'esclave,  sur  une  simple  lettre,  et  sans 
rien  examiner.  Au  reste,  Zanga,  pourjouir  de  toute  sa 
vengeance,  dédare  au  crédule  Alonxo  tout  ce  qiiMl  a  feit 
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On  juge  bien  qu'il  est  envoyé  au  supplice  ;  mab  auparavant, 
Alonzo  se  tue  :  de  sorte  que  de  tous  les  i^ersonnages  de  la 
pitce,  Tun  assassiné,  Tautre  empoisonné,  un  autre  sup- 
plicié, un  autre  poignardé  de  sa  propre  main,  il  ne  reste 
vivants  que  les  soldats  de  la  garde.  Nous  ne  parlons  pas  de 
TinutUe  femme  de  Zanga,  dont  il  fait  sa  confidente,  (comme 
si  un  homme  d'un  pareil  caractère  pouvait  confier  un  se- 
cret) et  qui  ne  le  trahit  et  ne  découvre  Tintrigue  qu'après 
que  tous  les  coups  sont  portés. 

Cette  pièce  a  paru  faiblement  conçue,  et  encore  plus 
faiblement  écrite.  Cependant,  il  y  a  de  fort  beaux  vers  de 
situation  qui  ont  éié  fort  applaudis.  Le  sujet  rappelle  celui 
de  Zaïre,  et  ressemble  encore  plus  à  Otliello  ;  mais  Tau  leur 
est  resté  au-dessous  de  son  sujet  On  croit  devoir  Tinviler  à 
s'en  tenir  au  genre  gai,  à  la  comédie  d'intrigue,  genre  dans 
lequel  il  a  montré  beaucoup  de  taJcnt,et  a  obtenu  des 
succès  mérités.  C'est  M.  Dumaniant ,  acteur  de  ce 
thé&tre. 

L'ouvrage  est  supérieurement  joué  par  M.  Talma ,  qui, 
de  jour  en  jour,  devient  plus  cher  au  public,  par  mademoi- 
selle Desgarcins,  et  par  M.  Valois,  chargé  dunftle  de  Zanga. 


AVIS. 

Paris,  ce  29  novembre 'il9i.  —Nous sommes  instruits 
que  des  mal-intentionnés  veulent  corrompre  le  sens  de 
VAlmanach  du  père  Gérard  dans  des  contrefaçons,  et  y  in- 
sérer des  principes  qui  ne  sont  point  ceux  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution.  Nous  prévenons  le  public  de  se  tenir 
en  garde  contre  cette  manœuvre,  et  que  les  diverses  édi- 
tions faites  sous  les  yeux  de  l'auteur,  M.  Collot  d'Herbois, 
ne  se  trouvent  : 

Qu'au  secrétariat  de  la  Société  des  Amis  de  laConstitu- 
tition,  rue  Saint-Honoré; 

Au  bureau  du  Patriotefrançais,  rue  Favart ,  n»  8. 

Et  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n«  20. 

Les  libraires  qui  voudront  débiter  les  véritables  éditions 
sont  priés  de  ne  se  fournir  qu'aux  adresses  ci-dessus. 

Ces  diverses  éditions  seront  en  vente  vendredi  2  dé- 
cembre. 

Signé^  Boisson:  /ifrratrc,  rue  Hautefeuille; 
Lbpagb,  imprimeur  du  Patriote  français,  rue  Favart. 

Notai  M.  Buisson  a  fait  faire  aussi  une  très-jolie  édition 
de  cet  Almanach,  avec  figures,  format  in-33 ,  semblable  à 
celui  de  la  petite  édition  de  la  ConstiiuUon,  qui  se  débile 
avec  tant  de  succès. 

Prix  :  12  sous,  papier  rrdinaire  ;  24  sous,  papier  vélin.  Il 
en  coûtera  20  sous  de  port  pour  recevoir  une  douzaine, 
franc  par  la  poste,  des  différentes  éditions  de  cet  Almanach. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  »AT10]SALE  LÉGISLATIVE. 

PREMlfeRB  LÉGlSLATCnE. 

Présidence  de  M,  Lacépèdc* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   MAnDI  29  NOVEMBRE. 

M.  IsNARD  :  Je  ne  viens  pas  vous  apporter  un  dis- 
cours digne  du  grand  objet  qui  vous  occupe.  (  Quel- 
ques personnes  applaudissent.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  :  Au  fait,  nu  fait.  )  L^inténU  et  ta  dignité 
de  la  nation  ,  voiiù  le  fait ,  exigent  qu'on  adopte  les 
oiesures  pronosees  par  les  pre<>piuants.  Il  faut  faire 
cesser  Téta  ta  indécision  où  nous  sommes,  les  dé- 
penses énormes  qui  nous  écrasent,  le  discrédit  qui 
mine  la  France ,  et  tout  ce  qui  afflige  les  citoyens  ;  il 
faut  ramener  la  tranquillité  publique,  non  cette 
tranquillité  (]ui ,  dans  le  drame  de  notre  révolution , 
ressemblerait  au  repos  de  Tentr'acte,  mais  celle  qui 
commence  là  où  Unissent  les  événements.  Quand 
même  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à  attaquer ,  il 
importerait  au  salut  du  peuple  de  les  dissiper  par  les 
armes ,  et  d*en  venir  a  un  dénouement.  Le  projet  de 
décret  conduit  à  ce  dénouement;  il  est  donc  utile , 
il  est  donc  réclamé  par  l'intérêt  du  peuple. 


Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant 
au  pluslûtleseiincmisqni  nous  tourmentent.  Quand 
même  les  émigrés  ne  songeraient  pas  à  nous  atta- 
quer ,  il  suflit  qu'ils  soient  rassemblés  d'une  manière 
Hostile,  et  que  ce  rnssemblement  nous  constitue 
dans  des  dépenses  énormes ,  et  nous  retienne  dans 
rélat  que  j'ai  dépeint,  pour  qu'il  nous  importe  de 
les  dissiper  par  les  armes  et  d'en  venir ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  à  un  dénouement.  Le  projet  de  décret 
qui  vous  est  proposé,  tend  à  hâter  ce  dénouement  ;  il 
est  donc  utile  sous  ce  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'en  venir  aux  prises  avec 
renncnii ,  il  faut  que  toutes  nos  démarches  tendent 
à  assurer  nos  succès ,  et  le  projet  de  décret  de 
M.  Averhoultse  rapporte  encore  à  ce  but. 

En  effet,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  nous  faut 
combattre,  n'esl^il  pas  de  notre  intérêt,  auels  que 
soient  nos  ennemis,  quelles  que  soient  leurs  al- 
liances secrètes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une  fierté 
courageuse  !  Tout  combattant  qui  montre  de  la  crain* 
te  rehausse  le  courage  de  son  adversaire  et  s'avoue 
presque  vaincu.  Mais  celui  qui  le  provoque  avec  fer- 
meté ,  en  impose  à  l'ennemi  ;  et  lu  victoire ,  compa- 
gne du  courage ,  se  plaît  à  le  favoriser. 

11  s'agit  dans  ce  projet  de  décret  de  demander  au 
roi  de  parler  d'une  manière  impérieuse  à  ces  petits 
princes  d'un tre-Rhin  qui  ont  la  hardiesse  téméraire 
de  favoriser  des  rebelles.  Ou  tes  émigrés  ne  sont 
soutenus  que  par  les  petits  princes ,  ou  ils  le  sont 
par  d'autres  puissances.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont 
si  faibles  qu  il  faut  faire  cesser  bien  vite  des  prépa- 
ratifs dispendieux  ;  dans  le  second ,  notre  fermeté 
obligera  enfin  nos  ennemis  à  paraître.  Il  sera  plus 
avantageux  de  les  forcer  à  se  déclarer,  que  de  les 
laisser  paisiblement  exécuter  le  plan  qu'ils  méditent, 
et  faire  jouer  leur  mine  dans  le  moment  fatal  mar- 
qué par  leur  |)olitique.  Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en 
réclamant  avec  fermeté  des  princes  étrangers  ce 
qu'exige  le  droit  des  gens ,  nous  pouvons ,  par  cette 
conduite ,  indisposer  tout  le  corps  germanique ,  et 
provoquer  l'agression  des  puissances  redoutables. 
Non ,  ce  que  nous  demandons  étant  juste,  ne  chan- 
gera rien  aux  résolutions  des  autres  gouvernements  : 
les  résolutions  sont  indépendantes  du  décret  que 
vous  allez  porter;  c'est  l'intérêt  et  la  politique  qui 
lésa  inspirées,  parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent 
tout  dans  les  cours. 

C'est  ainsi  que ,  sous  tous  les  rapports ,  les  mesu- 
res proposées  me  paraissent  utiles.  Mais  si  elles  sont 
approuvées  par  l'intérêt  public,  elles  sont  comman- 
dées par  la  majesté  nationale.  Le  Français  va  deve- 
nir le  peuple  te  pi  us  marquant  de  l'univers  ;esclave9 
il  fut  intrépide  et  fier  ;  libre  ,  serait-il  timide  et  fai- 
ble ?  Traiter  tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire 
aucune  insulte ,  mais  n'en  souffrir  aucune;  ne  tirer 
le  glaive  que  pour  la  justice ,  ne  le  remettre  dans  le 
fourreau  qu'après  la  victoire  ;  enfln ,  toujours  prêts 
a  combattre  pour  la  liberté ,  toujours  prêts  à  mou- 
rir pour  elle  et  à  disparaître  tout  entier  de  dessus  le 
gloDC,  plutôt  que  de  se  laisser  réenchaîner,  voiLi 
le  caractère  du  peuple  français.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'op- 
pose à  ce'qu  on  frappe  ces  grands  coups.  Un  peuple 
en  état  de  révolution  est  invincible.  L'étendard  de  la 
liberté  est  celui  de  la  victoire.  Le  moment  où  le 
peuple  s'enflamme  pour  elle  ,  est  celui  des  sacriGces 
de  tontes  les  espèces ,  de  l'abandon  de  tous  les  inté- 
rêts et  de  l'explosion  redoutable  de  l'enthousiasme 
guerrier.  Ne  craignez  donc  rien ,  sinon  que  le  peu- 
ple se  plaigne  que  vos  décrets  ne  correspondent  pas 
a  tout  son  courage. 

La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  con* 
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Ire  des  n^belles  qui  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le 
devoir.  En  effet ,  toute  idée  de  ca|Htiiintion  serait 
un  crime  de  të»e-patrie.  Eh  !  quelle  infâme  capitu- 
lation !  Nos  adversaires  sont  les  ennemis  de  la  con- 
stitution; ils  veulent,  par  le  fer  et  la  famine,  ra- 
mener les  parlements  et  la  noblesse ,  et  augmenter 
les  prérogatives  du  roi ,  d'un  homme  dont  la  volon- 
té peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  nation, 
d'un  homme  qui  dévore  30  millicns,  quand  des 
millions  de  citoyens  sont  dans  la  détresse.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  —  Il  s'élève  des  murmures 
dans  TAssemblée.  )  Ils  veulent  ramener  les  jiarlc- 
ments,  qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener 
la  noblesse ,  qui ,  dans  son  orgueil  insolente  et  bar- 
bare ,  croit  que  des  citoyens  ne  sont  pas  des  hom- 
mes :  ils  veulent  ramener  la  noblesse  !  Ah  !  du 
haut  de  cette  tribune,  nous  électriserions  tons  les 
Français.  Tous ,  versant  d'une  main  leur  or,  et  te- 
nant le  fer  de  Tautre ,  combattraient  cette  race 
orgueilleuse,  et  la  f)rceraient  d'endurer  le  supplice 
de  régalité.  (  On  applaudit.  ) 

Elevons-nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la 
hauteur  de  notre  mission  ;  parlons  aux  ministres, 
an  roi ,  à  l'Europe  avec  la  fermeté  ^ui  nous  convient. 
Disons  à  nos  nunistresquejnsiju'ici  la  nation  n'est 
pas  très-satisfaite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux, 
f  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Que  désormais 
ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  reconnaissance  pu- 
blique et  la  vengeance  des  lois  ,  et  que  par  le  mot 
responiabUUé ,  nous  entendons  la  mort.  (  Les  ap- 
plaudissements recommencent.  )  Disons  au  roi  que 
son  intérêt  est  de  défendre  la  constitution  ,  que  sa 
couronne  tient  à  ce  palladium  sacré ,  qu'il  ne  règne 
que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple ,  que  la  nation 
est  son  souverain ,  et  qu'il  est  sujet  de  fa  loi.  Disons 
à  rEuro|>e  que  le  peuple  français,  s'il  tire  l'épéc  en 
Jettera  le  fourreau  ,  qu  il  n'ira  le  chercher  que  cou- 
ronné des  lauriers  de  ta  victoire  ;  et  que  si ,  malgré 
sa  puissance  et  son  courage ,  il  succombait  en  dé- 
fendant la  liberté  ,  ses  ennemis  ne  régneraient  que 
sur  des  cadavres.  (  On  applaudit.  )  Disons  à  l'Europe 
que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
contre  les  peutdes ,  nous  engagerons  les  |)e(iples 
dans  une  guerre  contre  les  rois.  (  On  applaudit.  ) 
pitoiis^lui  que  tous  les  combats  qne  se  livreront  les 
peuples  par  ordre  des  despotes... (  Les  applaudisse- 
menlH  continuent.  )  N'applaudissez  pas ,  n'applau- 
dissez pas,  respectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui 
de  la  liberté. 

Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les 
peuples  par  ordre  des  despotes  ressemblent  aux 
coups  que  deux  amis,  excités  par  un  instigateur 
perAde,  se  portent  dans  l'obscurité  ;  si  la  clarté  du 
Jour  vient  à  paraître ,  ils  jettent  leurs  armes ,  s'em- 
lirMM^"^  ^t  châtient  celui  qui  les  trompaient;  de 
même ,  si  au  moment  que  les  armées  ennemies  lut- 
teront avec  les  nôtres ,  le  jour  de  la  philosophie 
frappe  leurs  yeux ,  les  peuples  s'embrasseront  à  la 
ftce  des  tvrans  détrônés ,  de  la  terre  consolée  et  du 
Ciel  satisfait. 

Disons-lui  enfin,  que  dix  millions  de  Français, 
embrasés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive,  de 
la  plume,  de  la  raison  ,  de  l'éloquence ,  pourraient 
seuls ,  si  on  les  irrite ,  changer  la  face  du  monde  et 
faire  trembler  tous  les  tyrans  sur  leurs  trônes  d'argile. 
Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à 
l'unanimité ,  pour  montrer  que  cette  auguste  en- 
cemte  ne  renferme  aue  de  bons  Français,  amis  de  la 
liberté  et  ennemis  des  despotes.  (  Les  applaudisse- 
ments des  tribunes  et  de  l'Assemblée  recommencent 
et  se  prolongent  pendant  quelques  minutes.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
t  renvoi  aux  départements. 


M.  Couthoa demande  la  parole. 

L'Af^emblée  ferme  la  discussion. 

M.  Vaublanc  présente  un  projet  de  message  an 
roi ,  en  proposant  de  l'annexer  au  décret. 

Cette  adresse  est  accueillie  par  de  nombreux  ap- 
plaudissements. —  L'Assemblée  unanime  en  a 
adopte  la  rédaction ,  et  ordonne  qu'elle  sera  dans  le 
jour  portée  au  roi. 

11.  Kooch  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
M.  Averhoult  avec  les  amendements  du  comité  di- 
plomatique. 

De  nouveaux  applaudissements  interrompent  la 
lecture  de  ce  projet,  qu'une  décision  unanime  con- 
vertit en  décret  au  bruit  des  acclamations  des  tri* 
bunes  et  des  applaudissements  de  l'Assemblée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE    DU  MERCREDI  30  NOVEMBRE. 

M.  Ducastel,  ex-président,  occupe  le  fauteuil.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  de  plusieurs  pé- 
titions et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  di- 
vers comités  qu'elles  concernent. —  11  lit  une  lettre 
par  laquelle  lesoriiciers  municipaux  de  Caeii  adres- 
sent à  l'Assemblée  l'interrogatoire  de  plusieurs  per- 
sonnes détenues  relativement  a  l'affiaiire  du  5  dis  ce 
mois. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  délibération 
d'une  municipalité  de  la  ci-devant  province  de  Lor- 
raine ,  qui  contient  des  plaintes  contre  les  prêtres 
non-conformistes  ,  contre  le  directoire  du  district, 
à  l'occasion  des  poursuites  faites  pour  le  paiement 
des  droits  féodaux ,  contre  le  défaut  de  secours  qui 
l'expose  aux  attaques  de  l'ennemi  extérieur.  —  Les 
municipaux  pétitionnaires  ajoutent  que  si ,  dansoe 
dénuement  do  .moyens  de  défense ,  l'Assemblée  na- 
tionale ne  vient  à  leur  secours;  ils  seront  obligés 
de  se  mettre  sons  la  sauvegarde  de  quiconque  vou- 
dra leur  accorder  protection. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  délibéra- 
tion  aux  comités  militaire  et  de  fé^alité réunis. 

M.  RÊciNAULT-BRAUCARON  :  La  députation  de 
l'Aube  vient  de  recevoir  du  directoire  de  ce  dénar- 
tement  un  mémoire  relatif  à  une  dénonciation  raite 
contre  lui  au  conseil-général  assemblée,  par  quel- 
ques citoyens  de  la  ville  de  Troyes.  A  ce  mémoire  est 
joint  un  arnUé  du  départeineiit  de  l'Aube ,  qui  en 
réfère  au  corps  législatif.  Ce  directoire  demande  à 
être  jugé,  pour  qu  une  punition  ou  une  réparation 
éclatante  soit  l'effet  de  cette  dénonciation  ,  ^u'il  an- 
nonce s'iHre  attirée  par  le  répartement  qu'il  a  fait 
des  impôts,  conformément  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante.  Nous  devons  sans  doute  appeler  la 
vengeance  des  lois  sur  les  autorités  constituées, 
quand  elles  commettent  des  prévarications.  Par  le 
même  principe ,  nous  devons ,  quand  elles  n'ont  pas 
mérité  les  inculpations  faites  ciuitre  elles,  leur  tendre 
la  main  ,  et  leur  faciliter  les  répérations  auxquelles 
ont  droit  tous  ceux  qui  sont  injustement  accusés. 
Je  demande  donc  au  nom  de  la  députation,  que  celte 
alKiire,  qui  sollicite  toute  l'attention  de  l'Assembla 
nationale,  soit  renvoyée  à  un  de  vos  comités ,  pour 
en  faire  incessamment  son  rapport.  Je  mettrai  sous 
ses  yeux  les  nièces  justificatives. 

L  Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  con- 
tributions publiques. 

M.**'  :  Vous  avez  fait  droit  à  une  pétition  qui  vous 
fut  présentée  par  les  professeurs  du  collège  de  Juilly 
Un  membre  de  cette  Assemblée  fit  i  cette  occasion 
une  motion  relativement  à  la  suppression  des  con- 
grégations séculières  et  régulières ,  vous  la  renvo- 
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yâtes  à  votre  comitë  d*instruction  publique ,  pour 
s>n  occu|)€r  incessamment.  Cependant  la  plupart 
des  pères  de  famille ,  voyant  le  moment  prochain  de 
cette  suppression ,  ont  gardé  leurs  enfants  chez  eux. 
On  mV'crit  de  plusieurs  endroits  que  ces  maisons 
d'éducation  sont  aujourd'hui  sans  ressources ,  qu'el- 
les ne  peuvent  plus  subsister.  La  circonstance  n*est 
pas  favorable  à  trouver  des  emprunts;  il  faut  donc 
que  vous  veniez  à  leur  secours.  Je  demande  donc 
que  vous  chargiez  votre  comité  dinstruction  publi- 

2 ne  de  vouspresenter ,  sous  huitaine ,  un  projet  dé- 
nitifsurces  maisons. 

M.  ***  :  Le  comité  de  l'instruction  publique  et  celui 
des  domaines  se  sont  tous  deux  occupés  du  projet 
qu'on  vous  demande ,  et  il  vous  sera  incessamment 
présenté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  l'assemblée  générale  de  la  pai^ 
tie  française  de  Saint-DominguC)  qui  demandent  à 
^tre  entendus  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus  à  deux 
heures. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Boulogne-sur- 
Mer,  qui  réclament  des  secours  pour  la  famille  du 
postillon  assassiné  entre  Dunkerquc  et  Gravelines. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Cahier  de  Gerville, ainsi  conçue  : 

•  Le  roi  m'a  appelé  au  ministère  de  Tintérieur, 

t'*al  cru  devoir  répondre  à  la  confiance  dont  il  m'a 
onoré  ;  je  ne  parlerai  pas  de  mes  moyens,  j'en  con- 
nais la  mesure  ;  mais  les  principes  uue  j'ai  professés 
ne  varierontjamais.  Attaché  depuis  le  13  juillet  1789 
â  la  commune  de  Paris ,  j'ai  fait  mes  preuves,  je  res- 
terai inviolnblemcnt  attaché  h  lu  constitution.  • 

M***  :  L'intérêt  public  sollicite  un  décret  sur  le 
partage  à  faire  des  communaux  dans  les  différents 
départements)  la  cherté  des  subsistances  en  démontré 
la  nécessité,  j'invoque  une  prompte  décision  de  l'As- 
semblée sur  cet  objet. 

M  ***  :Ce  partage  est  infiniment  délicat;  il  dépend 
principalement  de  la  connaissance  des  localités,  et 
ùette  connaissance ,  nous  ne  pouvons  l'acquérir  si 
rapidement.  Je  demande  l'ajournement  de  la  pro- 
pc«ition  qui  vous  est  faite. 

L* Assemblée  prononce  l'ajournement. 

M  *** ,  au  nom  du  eomiié  de$  auignatt  el  monnaie: 
Votre  comité  m'a  chargé  do  vous  ren(li*e  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises ,  pour  assurer  dans  les  dépar- 
tements, la  distribution  des  100  millions  de  petits 
assignats  que  vous  avez  décrétés  le  premier  novem- 
bte.  Immédiatement  après  voire  décret,  votre  comité 
s*est  occupé  de  h:)ter  la  fabrication  du  papier  destiné 
aux  assignats  de  cent  sous.  Les  travaux  pour  la  fa- 
brication et  l'impression,  seront  terminés  vers  le 
1&  décembre  prochain  ;  alors  il  se  trouvera  45  mil- 
lions en  état  (l'être  distribués.  La  fabrication  du  15 
au  30  sera  de  40  millions,  ce  nui  fera  en  tout  85  mil- 
lions ,  sur  lesquels  il  faudra  (léduire  les  25  millions 
que  vous  avez  accordés  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
fiaire.  Il  restera  une  somme  libre  de  60  millions  pour 
les  échanges  h  faire  dans  les  départements;  mais 
quel  sera  le  mode  de  cet  échange?  Admettra-t-on 
exclusivement  les  gros  assignats  de  t,000, 1,000  et 
ftOO  livres ,  ou  étendra -t-on  cette  disposition  à  tous 
les  assignats  indistinctement?  Ce  dernier  mode  au- 
rait bientôt  épuisé  toutes  les  caisses  d'échange  ;  d'un 
autre  côté,  l'admission  exclusive|des  gros  assignats 
deviendrait  fatale  è  la  classe  qui  a  le  plus  besoin  de 
secours,  ce  serait  décrier  subitement  les  petits  assi- 

Snats  qui  ont  jusqu'ici  le  moins  perdu  ;  ce  serait 
onner  à  ceux  de  1,000, 1,000  et  500  livres,  un 


prix  dont  les  riches  et  les  agioteurs  seuls  sauraient 
profiter.  Une  autre  considération  a  encore  fhippë 
votre  comité  ;  c'est  que  la  rareté  des  petites  valeurs 
dans  les  campagnes ,  empêcherait  le  paiement  des 
contributions  publiques  ;  car  ce  sont  les  habitants 
des  campagnes,  ce  sont  les  citoyens  utiles,  qui  seuls 
paient  les  contributions,  tandis  que  les  riches  ap- 

Kauvrissent  TEtat  par  leur  égoîsme  ou  leurs  coupa- 
les  complots. 

C'est  donc  à  ces  citoyens  qu'il  faut  faire  parvenir 
les  petites  valeurs.  Déterminé  par  ces  raisons,  votre 
comité  a  cru  qu'il  fallait  adopter  l'échange  de  cette 
manière  :  c'est  que  les  assignats  de  cinq  livres,  se- 
raient donnés  en  échange  de  ceux  de  cinquante  à  trois 
cents  livres ,  et  ceux  de  cinquante  à  trois  cents  en 
échange  des  plus  grosses  valeurs,  et  de  prendre  pour 
base  de  la  aistribution  dans  les  déparlements ,  la 
contribution  foncière  et  mobiliuire.  Votre  comité 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant. 

«  ArL  1*'.  Les  100  mUlions  d'assignats  de  5  llv.  desti- 
nés ,  par  le  décret  du  i*'  novembre ,  à  rechange  des  assi- 
gnats de  plus  forte  somme,  seront  répartis  dans  les  8S 
départements,  d'après  la  base  de  la  contribution  foncière 
et  mobiliaire. 

»  IL  Le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  adressera  aux  83  départements  la  somme  qnl 
leur  sera  attribuée. 

»  111.  A  la  réception  de  cette  somme,  les  directoires 
de  départements  en  feront  la  répartition ,  dont  ils  dresse* 
ront  un  tableau ,  qui  sera  imprimé  et  rendu  puUic  dans 
rétendue  de  leur  terril oire. 

»  IV.  Tous  les  citoyens  seront  admis  à  l'échange;  mais 
les  directoires  auront  égard  principalement  aux  cultiva- 
teurs et  aux  fabricants. 

»  V.  Les  assigrnats  de  5  Ht.  seront  donnés  en  échange  de 
ceuxMe  50  jusqu'à  300,  ceux-ci  serviront  à  échanger  ceux 
depuis  800  jusqu'à  2,000  liv. 

»  VI.  Les  assignats  reçus  en  échange  seront,  à  mesure 
de  leur  rentrée ,  marqués  d'un  timbre  et  annulés. 

>  VU.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront  faire  aucun 
échange  d'assignats  de  cinq  livres  que  sur  l'ordre  du  é&* 
rectoire. 

»  VIII.  Les  listes  d'échange  seront  affichées  chaque  di- 
manche dans  le  lieu  où  les  échanges  se  feront. 

s  IX.  Le  Comité  présentera  un  état  de  la  somme  de  pe- 
tits assignats  nécessaires  aux  villes  de  Paris ,  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille  ,  Nantes  et  Rouen,  indépendamment  de 
celle  qui  leur  sera  attribuée  en  vertu  du  présent  décret. 

»  X.  Les  directoires  adresseront  tous  les  jours  aux  com- 
missaires du  roi ,  près  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  lés 
assignats  annulés  qui  ne  pourront  être  confondus  aveo 
ceux  provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  ma»  ils 
seront  brûlés  de  la  même  manière  que  ces  derniers,  t 

M  "*  :  Je  demande  que  le  rapport  et  le  projet  du 
comité  soient  imprimés  et  distribués,  atin  que  cha- 
cun de  nous  puisse  en  prendre  une  connaissance 
suflisantc  pour  la  délibération. 

M.  MoRVAUx:  J'appuie  cette  demande,  ttim  j'ai 
une  observation  à  vous  prt'senter  :  c'est  que  le  rap- 
port du  comité  semble  supposer  que  la  somme  de 
25  millions  ,que  vous  avez  accordée  à  la  trésorerie 
nationale,  suffirait  à  ses  besoins,  tandis  que  j'ai  une 
note  qui  prouve  que  pour  dix  jours  seulement  il  a 
fallu  17  millions.  La  guerre  en  nécessite  3,900,000 
livres  par  mois, la  marine  1,200,000  livres,  et  les 
échanges  de  M.  Delamarchc  4.800,000  livres.  M.  De- 
lamarche  est  obligé  d'employer  journellement  aux 
échanges  qu'il  fait,  non  pour  Paris,  mais  pour  les 
départements,  150,000  livn*s  qu'il  reçoit  tous  les 
jours  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  vous  sentes 
combien  il  serait  dangereux  de  faire  manquer  tout 
de  suite  un  échange  comme  celui-là. 

M.  Thuriot  :  Les  observations  de  M.  Morvaux  sont 
marquées  au  coin  de  la  sagesse.  Je  demande  qite 
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Vkssenih\é(t  y  fusse  droit '«(Viin  autre  côti^,il  me 
paraU  de  la  plus  haute  évideucc  que  nous  serons 
obligés  de  coiivtTtir  les  gros  assignats  en  petits  ;  je 
crois  prudent  de  faire  préparer  tout  de  suite  le  papier 
qu'il  nindra  pour  leur  fabrication. 

M.  Camdom  :  l.a  demande  du  préopinant  me  paraît 
inexécutable.  Quel  serait  le  papier  dont  on  prépare- 
rait la  fabrication?  Serait-ce  (lu  papier  de  cent  li- 
vres? on  nVn  veut  plus.  Serait-ce  de  celui  de  cent 
sols?  on  travaille  à  en  faire  pour  trois  cents  uiillions. 
Cette  fabrication  ne  sera  pas  achevée  au  premier 
janvier.  Avant  d'en  ordonner  une  nouvelle  fabrica- 
tion, il  faut  que  vous  déterminiez  des  petites  valeurs 
d*ussignats.  Je  m'oppose  donc  à  la  proposition  de 
M.  Thuriot.  Quanta  celle  de  M.  Morvaux,je  crois 
que  vous  devez  continuer  le  provisoire  accordé  à 
M.  Delamarche,  car  M.  Delamarche  ne  fait  ses 
échanges  <|ue  sur  le  visa  des  municipalités,  pour  le 
besoin  des  cultivateurs  et  des  fabricants.  Je  demande 
rajournenient  et  rinq)ression  du  rapport  du  comité, 
et  en  outre  rimpression  et  la  distrilmtion  de  Tétat 
de  répartition  qui  a  été  faite  des  94  millions  déjà 
consommés,  aiin  de  connaître  si  celte  répartition  a 
été  légitimement  et  également  faite. 

L'Assemblée  ordonne  rajournenient  et  Tinqires- 
sion  du  rapport,  ainsi  que  celle  de  Tétat  de  réparti- 
tion, et  provisoirement,  la  continuation  du  paiement 
des  150  mille  livres  délivrées  journellement  à  M.  De- 
lamarche ,  pour  les  échanges. 

I/Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  vice-président. 

Après  le  sciutin,  TAsseniblée  reprend  sa  séance. 

M.  M(»ireaude-la-Cour  lit,  au  nom  du  comité  de 
comptabilité ,  un  plan  de  travail  projeté  par  ce  co- 
mité. 

L'Assemblée  ajourne  ce  projet  au  jour  de  la  dis- 
cussion sur  l'organisation  générale  des  comités  de 
finances. 

Les  députés  de  l'assemblée  générale  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue,  sont,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté de  ce  matin,  introduitsà  la  barre. 

L'OnATBUR  DE  LA  DÉPOTATiON  :  L'Assembléc  gé- 
nérale de  la  partie  française  de  Snint-Domingue, 
nous  a  députés  vers  vous,  pour  solliciter  les  secours 
pressants  qui  peuvent  encore  sauver  la  Colonie. 
Nous  allons  vous  offrir  les  détails  des  malheurs  aux- 
ijuels  elle  est  en  proie.  L'assemblée  générale ,  après 
8  dire  constitué,  a  Léogane,  avait  fixé  le  Cap  pour  le 
lieu  de  ses  séances.  Les  membres  arrivant  successi- 
vement an  Cap,  furent  témoins  des  premiers  incen- 
dies. Les  connnandeurs  de  plusieurs  habitations  fu- 
rent désignés  comme  les  auteurs  du  complot.  Mais 
ces  dispositions  furent  démenties ,  réputées  calom- 
nieuses; les  nècres  qui  en  étaient  l'objet,  assurèrent 
3u'ils  étaient  pleins  de  reconnaissance  pour  la  bonté 
e  leurs  maîtres.  Dès  la  nuit  du  21  au  22  août,  douze 

iièjg^res  se  révoltèrent  dans  Thabilation  de , 

prirent  le  propriétaire ,  le  traînèrent  devant  la  mai- 
son où  ils  regorgèrent.  Ses  cris  firent  sortir  le  pro- 
cureur de  l'habitation  ,qui  fut  aussitôt  tué  à  coups 
de  fusils  ;  le  raflineur  fut  égorgé  dans  son  lit.  Le  chi- 
rurgien fut  seul  excepté,  exception  qu'ils  firent 
presque  à  l'égard  de  tous  les  chirurgiens.  Ils  se  por- 
tèrent sur  rhabilation  voisine ,  tuèrent  le  proprié- 
taire et  le  raflineur.  De  là,  ils  parcoururent  la  plaine, 
incendiant  les  habitations  et  égorgeant  tous  les 
blancs.  Ils  portaient  |)our  bannière  le  cadavre  d'un 
enfant  empalé.  «Je  ne  t*ai  jamais  fait  que  du  bien,  di- 
sait un  maître  à  son  esclave  qui  le  menaçiiit. —  Cela 
est  vrai,  lui  répondit  celui-ci  ;  mais  on  m'a  fait  jurer 
de  t'assassiner.  »  Un  autre  propriéUiire ,  celui  qui 
faisait  le  plus  de  bien  à  ses  nègres ,  fut  saisi  par  eux, 
Ils  le  garottèrent  entre  deux  planches,  et  le  scièrent 


avec  lenteur.  Un  autre  colon  fut  égorgé  par  1rs  nè- 
gres mêmes  auxquels  il  avait  fait  le  plus  de  bien, son 
épouse  fut  jetée  sur  son  cadavre ,  où  elle  fut  forct'^e 
d'assouvir  la  brutalité  de  ces  scélérats. 

La  ville  du  Cap  envoya  des  citoyens  armés  et  des 
trou|)es  de  lignes  sur  les  lieux  du  rassemblement, 
sous  les  ordres  de  M.  Trouzard  ;  ils  se  trans|)ortèrent 

sur  l'habitation  de ,  où  ils  firent  jouer  rartillerie. 

Les  révoltés  feignirent  de  se  rendre.  M.  Trouzard 
crut  à  leur  repentir  et  se  retira.  Mais  ils  ne  se  divisè- 
rent que  pour  aller  se  grossir  de  tous  les  ateliers 
environnants.  11  attendit  des  secours  ;  mais  les  nè- 
gres profitèrent  de  cet  intervalle ,  pour  mettre  le 
comble  à  leurs  excès.  M.  Gauthier,  habitant  au  port 
Margot ,  avait  appris  à  lire  et  à  écrire  à  son  nègre 
commandeur;  il  lui  avait  légué  10  mille  livres;  il 
avait  donné  à  sa  femme  une  portion  de  terre; ce 
même  nègre  massacra  son  bienfaiteur,  et  pour  c#tte 

action  fût  promu  au  généralat.  M fut  assassiné 

par  un  mulâtre,  son  fils  naturel  ;  un  chef  de  bande 
entre  chez  le  chef  d'une  habitation ,  prend  Tune  de 
ses  filles,  donne  l'autre  à  un  de  ses  satellites,  et  après 
avoir  satisfait  leur  brutalité,  ils  égorgèrent  le  père  et 
lafille.  La  plaine  du  Nord,le  quartier  Marin,  n'offrent 
que  des  ruisseaux  de  sang  et  des  monceaux  de  cada- 
vres. Ce  qui  est  plus  effroyable  dans  ce  récit,  c'est 
que  les  esclaves  les  mieux  traités  par  leurs  maîtres 
ont  été  les  auteurs  de  la  révolte. 

A  cette  é|)oquecent  mille  nègres  étaient  en  insur- 
rection ,  toutes  les  habitations  de  la  moitié  de  la  pro- 
vince du  Nord  étaient  dévastées.  Les  colons  sans  dé- 
fense ne  savaient  où  se  réfugier  ;  les  uns  se  perchaient 
dans  les  bois  ;  mais  ils  étaient  trahis  par  leurs  nègres 
et  assassinés,  les  autres  se  confiaient  à  leurs  ateliers, 
qui  bientôt  après  se  soulevaient  et  les  rendaient  vic- 
times de  leur  confiance;  ceux  qui  se  réunirent  en 
armes  furent  disiiersés,  saisis,  et  expirèrent  dans  les 
tortures.  Ceux  de  ces  infortunés  qui  ont  cherché  un 
asile  dans  la  partie  espagnole,  en  ont  été  cruellement 
repoussés.  Faut-il  dire ,  pour  ajouter  à  l'indignation 
oiie  doit  exciter  la  conduite  de  nos  voisins,  que  des 
dépositions  et  la  voix  publique  apprennent  que  plu- 
sieurs habitants  du  Dondou  «réfugiés  dans  la  partie 
espagnole ,  en  ont  été  chassés  et  livrés  aux  chefs 
des  révoltés,  moyennant  trois  portugaises  et  131  li- 
vres tournois.  (  Il  sVIève  des  murmures  d  indigna- 
tion qui  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.  ) 

La  partie  de  l'Est  et  des  provinces  du  Nord  étaient 
encore  intactes  ;  il  s*était  élevé  un  camp  sous  les  or- 
dres de  M.  Rowrai  :  c'est  à  ce  camp  que  M.  Blanche- 
lande  joignit  les  deux  petite  corps  d'armée  (^u'il  mît 
en  campagne ,  avec  lesquels  il  détruisit  plusieurs  des 
camps  des  révoltés.  Ce  fut  dansées  attaquesque  l'on 
délivra  plusieurs  blanches  prisonnières.  Votre  sen- 
sibilité déjà  émue,  ne  pourrait  pas  supporter  le  récit 
des  scènes  d'horreurs  dont  elles  ont  été  témoins. 
C*est  par  ces  prisonnières ,  nue  nous  avons  appris 
que  la  plus  grande  division  règne  parmi  les  rebelles, 
cJiaque  horde  fait  un  parti  ;  le^  révoltés  même  de 
chacune  parti  sont  toujours  prêts  à  s'entre- détruire; 
et  c  est  une  vérité  reconnue ,  qu'ils  ont  sacrifié  plus 
de  nègres  à  leurs  inquiétudes  et  à  leur  défiance,  que 
nous  n'avons  été  obligés  d'en  détruire  pour  notre 
sûreté.  Ceux  qui  ont  voulu  rester  fidèles,  ont  été 
impitoyablement  massacrés ,  ou  bien  on  les  a  expo- 
sés au  premier  feu.  On  les  a  vus ,  avec  une  lâcheté 
cruelle,  mettre  au-devant,  des  femmes,  des  enfants, 
des  vieillards  ;  tandis  que  d'un  autre  côté  ,  ils  réu- 
nissaient les  blessés  dans  une  case  pour  y  mettre  le 
feu.  S'ils  parviennent  à  faire  disparaître  la  classe  des 
blancs  ,  on  verra  bientôt  dans  cette  Colonie  toutes 
les  atrocités  de  l'Afrique,  et  Tesclavajge  modéré  sera 
changé  en  un  raflineme nt  de  Barbarie. 
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M.  Bliiiichclaiirle  crut  devoir  faire  une  proclama- 
tion. L'Assemblée  générale,  composée  de  Colons 
parfaitemcnl  instruits  du  caractère  des  Nègres ,  lui 
lit  sentir  les  dangers  de  cette  mesure.  Huit  jours 
après,  il  renouvela  ses  propositions  qui  fureut  sui- 
vies des  inclines  refus;  enfin ,  il  se  détermina  à  faire 
la  proclamation  en  son  nom  seul.  Quel  en  fut  le  ré- 
sultat? Elle  fut  portée  par  douze  dragons;  sept 
d'entre  eux,  furent  égorgés  dans  le  camp,  cinq  n'é- 
chappèrent qirnprès  avoir  couru  les  plus  grands 
dangers. 

Deux  ceuts  sucreries,  douze  cents  cafeiries  sont 
dévastées.  En  ajoutant  à  ces  pertes  celles  des  instru- 
ments aratoires  ,  des  chevaux ,  des  troupeaux ,  etc. , 
on  peut  évaluer  ces  pertes  à  plus  de  600  millions. 
Les  efforts  de  la  nation  ,  le  commerce  et  notre  in- 
dustrie pourront,  peut-être  les  réparer  en  partie  ; 
mais  elles  sont  irréparables  dans  la  province  du 
Nord.  Peut-être  faudra-t-il  détmire  vingt  mille  nè- 
gres avant  de  les  soumettre  ;  et  si  on  ne  les  soumet 
pas,  cinquante  mille  blancs  seront  égorgés.  Lesan^ 
a  coulé  dans  la  province  de  l'Ouest;  le  feu  a  détruit 
plusieurs  propriétés  ;  mais  la  révolte  peut  être  beau- 
coup plus  facilement  réprimée  dans  cette  partie. 
Une  conspiration  découverte  à  Léogane  ,  a  préservé 
ce  quartier  et  ceux  qui  Tenvironnent  de  la  conta- 
gion. 

La  partie  du  Sud  a ,  par  des  sages  précautions , 
maintenu  jusqu'à  Tépoque  de  notre  départ ,  la  tran- 
quillité ;  mais  les  moyens  de  résistance  sont  faibles. 
Ainsi  vous  voyez  la  plus  belle  Colonie  menacée  de 
sa  destruction  ;  ses  habitants  dispersés,  égorgés  ou 
acciiblés  sous  le  poids  des  fiUiçues ,  des  inquiétudes, 
des  chagrins.  La  «lestruction  de  ses  plantations  pro- 
duira ranéanlissement  de  vos  manufactures.  Des 
faillites  multipliées  frapperont  jusque  dans  Paris  , 
les  capitalistes  aisés ,  arrêteront  dans  les  campagnes, 
la  perception  de  Timpôt,  réduiront  une  foule  de 
familles  à  la  misère ,  par  la  cessation  des  travaux 
des  pauvres.  Que  de  cris  plaintifs  vont  s'élever  de 
toutes  parts  pour  demander  justice  contre  les  au- 
teurs de  tant  de  maux  !  Peut  on  les  méconnaître  a 
l'acliviié  avec  laquelle  ils  ont  travaillé  à  cette  ca- 
tastrophe ? 

(  La  suite  demain,  ) 

N.  B,  Les  députés  ont  été  admis  à  la  séance. 
Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  a  ordonné  l'im- 
pression de  leur  adresse,  et  son  renvoi  au  comité 
colonial. 

Dans  la  séance  du  mardi  39  novembre  au  soir, 
M.  Dumas  a  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  le  rap- 
port de  la  pétition  par  laquelle  la  commune  de  Lyon 
réclame  la  continuation  du  privilège  de  se  garder 
elle-même,  sans  concours  avec  les  troupes  de  ligne. 
D'après  l'avis  du  comité, il  a  été  décide  qu'ifn'y 
avait  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  pétition. 

Sur  le  rapport  du  même  comité ,  le  décret  suivant 
a  été  rendu  : 

•  L*Asseml)Iée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence,  décrète  que  l'article  IX 
du  décret  du  15  mars  1791 ,  concernant  Tadmission 
aux  emplois  de  l'armée,  en  faveur  des  Français  qui 
ont  servi  dans  les  armées  des  puissances  alliées, 
cessera  d'être  restreinte  à  ceux  qui  ont  obtenu  les 
ordres  de  Cincinnalus  ;  en  conséquence,  tout  Fran- 

Sais  qui  justifiera  d'un  service  en  qualité  d'officier, 
ans  quelque  grade  que  ce  soit ,  chez  les  puissances 
dont  les  armées  ont  été  combinées  avec  celle  de  la 
France ,  est  susceptible  d'obtenir  des  grades  dans 
l'armée  de  ligue,  et  des  emplois  dans  la  gendarmerie 
nationale ,  de  la  même  manière  que  s*il  eût  servi  en 


France,  pourvu  que  d'ailleurs  il  réunisse  les  autres 
qualités  exigées  par  le  décret.  • 

Sur  un  nouveau  rapport  du  comité  de  législation, 
l'acte  d'accusation  contre  M.  Varnier ,  et  la  procla- 
mation relative  a  la  formation  de  la  hante  cour  na- 
tionale ,  ont  été  décrétés. 

Un  rapport  de  M. Rêver,  sur  la  contestation  élevée 
entre  l'académie  de  peinture  et  les  peintres  non  aca- 
démiciens de  la  capitale ,  a  été  «ijourné  jusqu'après 
l'impression. 


Lettre  écrite  par  M,  Delesaart,  ministre  de  Cintérieur  ,  à 
tous  tes  déparlementa,  le  27  novembre  1791. 

L* Assemblée  natioDale  ayant  reconnu  ,  Messieurs,  la 
aécrssité  de  réunir  en  un  seul  point  toules  les  parties  de 
rinduslrie  nulionale,  afin  qu'elles  pussent  s*aocrottrc  et 
se  fortifier  Tune  par  Tautre ,  et  d'avoir  toujours  près  du 
ministre  de  riutérieur  un  bureau  qui  fût  spécialement 
chargé  d*assurer  IVxéculion  des  décrets  concernant  le 
commerce,  et  d*écl«lirer  In  responsabilité  du  ministre,  a, 
par  son  décret  du  27  septembre  1791,  supprimé  les 
chambres  du  commerce  et  tous  les  établissements  quiciis- 
Laient  alors  relatifs  au  commerce  et  aux  manufacture5. 
Le  roi  a  formé,  le  2G  du  mois  dernier,  un  comité, 
sous  le  titre  de  liureau  central  de  l'administration  du 
commerce,  lequel  s'occupera,  sous  mes  ordres,  de  recher- 
cher avec  précision  et  certitude,  les  besoins,  les  intérêts  et 
les  rapports  des  différentes  branches  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. Je  ne  peux  mieux,  Messieurs,  vous  faire  connaî- 
tre les  fonctions  de  ce  bureau,  qu'en  transcrivant  les  in- 
structions que  je  lui  ai  remises  par  ordre  de  S.  M. 

«  i<>  11  sera  chance,  sous  les  ordres  du  ministre,  de  suivre 
Pexécution  de  tons  les  décrets  rendus  sur  le  commerce  et 
Fagriculture,  et  sur  tous  les  objets  qui  y  sont  relatifs. 

»  2*  11  s'occupera  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  ma- 
nufactures, le  commerce  extérieur  et  intérieur,  la  navi- 
gation et  les  pèches  ;  il  recherchera  les  moyens  de  les  ac- 
croître, de  les  faire  prospérer,  et  il  proposera  la  distribu- 
tion la  plus  utile,  des  encouragements  que  la  nation 
destine  au  progri's  du  commerce,  des  manufactures  et  de 
Tagriculture. 

»  S**  Il  sera  chargé  d'examiner  les  mémoires,  obser\'a- 
tions  et  représentations  qui  seront  faites  au  roi,  soit  par 
les  corps  administratifs,  soil  par  les  particuliers ,  et  il  éta- 
blira le  rapport  des  convenances  générales  avec  celles  des 
localités. 

9  4*  Il  recueillera  les  informations  les  plus  exactes  sur  le 
commerce  des  étrangers,  sur  nos  relations  avec  eux,  sur 
leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  impositions,  et  sur  les  trai- 
tements qu'ils  fout  aux  commerçants  et  navigateurs  fran- 
çais, afin  de  déterminer  les  mesures  relatives  aux  intérêts 
de  la  nation. 

B  5»  11  rendra  compte  des  avantages  ou  inconvénients  de 
nos  traités  de  commerce  existants,  et  les  convenances  de 
ceux  qu'il  y  aurait  à  faire. 

»  6"*  Il  combinera  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  pour 
feire  modifier,  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  à  la  navi- 
gation. 

»  7<>  Il  présentera  ses  obFervations  sur  les  résultats  de  la 
balance  de  nos  échanges,  et  sur  la  variation  de  nos 
changes  avec  l'étranger. 

»  Enfin  il  servira  à  établir  un  système  natkmal  de  com- 
merce qui,  par  ses  avantages,  pourra  être  opposé  avec 
suca^'s ,  aux  systèmes  commerdaux  des  autres  nations.  • 
Les  membres  qui  composent  ce  comité,  pénétrés  de 
l'importance  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs,  ont  com- 
mencé leurs  travaux.  Ils  s'occupent  de  réunir  tous  les 
matériaux  nécessaires  ;  leurs  recherches  seront  longues  et 
assidues,  et  j'ai  l'assurance  qu'ils  travailleront  avec  un 
lèle  pur  et  soutenu ,  à  m»  mettre  en  état  de  présenter  au 
roi  les  plans  et  projets  les  plus  favorables  ù  l'industrie  na- 
tionale; et  vous  ne  douterez  pas.  Messieurs,  de  l'empres- 
sement de  S.  M.  à  les  accueillir,  et  à  me  donner  ordre  de 
les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 

Vous  avet  aperçu  depuis  long-temps,  et  vous  devei 
d^à  seotir  que  la  nouvdle  ooostitotioo  appelle  les  Fran- 
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çais  aa  plus  haut  deg^  de  bonheur  et  de  puissance  au* 
quel  une  société  puisse  prétendre.  Le  devoir  de  tous  les 
citoyens  est  de  concourir  de  toutes  leurs  facultés  et  de 
toutes  leurs  lumières  à  cette  grande  élévation  nationale; 
et  le  caractère  distinct! rd*un  peuple  libre ,  est  que  chacun 
des  individus  qui  le  composent,  mette  sa  gloire  et  sa  for- 
tune particulière  dans  la  gloire  et  la  fortune  publique. 
C*est  cette  heureuse  et  universelle  harmonie  entre  les  pou- 
▼oSrs,  entre  les  citoyens,  entre  toutes  les  parties  de  ren»- 
pire  qui  en  assurera  la  durée  et  la  félicité.  Je  vous  invite 
donc,  Messieurs,  pour  votre  intérêt  particulier,  pour 
Fintérét  général ,  à  me  faire  passer,  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez,  les  pièces,  mémoires  et  observations  qui  vous 
paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  les  Intentions  de  TAs- 
•emblée  nationale  et  le  projet  de  S.  If. ,  dans  rétablisse- 
ment du  bureau  central  de  commerce.  Vous  trouverei  ces 
diverses  pièces  dans  les  archives  que  la  chambre  du  com* 
nerce  a  dû  vous  remettre  ;  et  vous  pourrei  vous  faire  ai- 
der dans  cette  utile  recherche,  par  d^andens  membres  de 
la  chambre  et  négociants  éclairés.  Vous  remarquerez  pi  us 
particulièrement  ce  qui  convient  à  votre  localité,  à  votre 
dimat ,  aux  habitudes  constantes  des  habitants,  aux  chan- 
gements, perfectionnements  ou  augmentations  que  vous 
pourriex  désirer,  et  comment  on  pourrait  y  arriver;  si 
cette  localité  est  susceptible  de  nouvelles  branches  dMndus- 
trie,  quels  moyens  il  faudrait  employer,  quels  encoura- 
gements il  faudrait  leur  donner. 

Vous  aurez  vu  dans  le  premier  artide  des  instructions 
que  le  bureau  s*occupera  de  Texécution  des  décrets  rendus 
surTagriculture,  comme  sur  le  commerce.  L*a^iculture 
a  été  nommée  id ,  parce  uue  ses  rapports  sont  si  intimes, 
si  étendus,  si  variés  avec  le  commerce,  qu^onncpeut  sé- 
parer ces  deux  grandes  bases  de  la  société,  sans  qu*dles 
ne  souffrent  considérablement.  A  mesure  que  nous  avan- 
cerons dans  le  nouveau  système  sodal,  les  anciens  préju- 
gés ,  les  anciennes  erreurs  qui  divisaient  Tagriculture  du 
commerce  disparaîtront ,  et  nous  serons  tous  convaincus 
que  la  plus  parfaite  union  doit  régner  entre  ces  deux 
principales ,  et  presque  les  seules  professions  qui  consti- 
tuent la  force  des  empires. 

Cependant  ce  n'est  que  sur  des  vues  générales  et  dans 
les  rapports  commerciaux  et  industrids  que  le  bureau  de- 
vra s'occuper  de  Tagriculture,  afin  de  la  favoriser  et  de  lui 
assurer  les  débouchés  les  plus  prompts,  les  plus  sûrs  et 
les  plus  avantageux. 

J'espère  tout.  Messieurs,  de  votre  zèle  connu,  de  la 
longue  expérience  et  des  lumières  des  négociants  que 
TOUS  appellerez,  pour  me  faire  parvenir  les  observations 
et  mémoires  que  je  vous  demande.  Vous  remplirez  envers 
la  patrie  un  devoir  que  votre  amour  pour  die  rendra  fa- 
dle,  et  vous  satisferez  le  désir  du  roi,  d'employer  tout 
le  pouvoir  que  la  constitution  lui  a  donné  au  bonheur 
des  Français.  DatassAmT. 

Ah  Rédacteur. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  redresser  deux  fautes  d^im- 
pression  qui  se  trouvent  dans  le  n«  331.  de  votre  journal 
page  iS8f ,  2*  colonne.  Le  membre  quia  fait  hommage 
à  l'Assemblée,  d'une  traduction  de  l'acte  constitutionnd , 
en  langue  bretonne,  pour  l'utilité  de  ses  commettants,  se 
nomme  M.  InisaUf  cultivateur,  député  au  département  du 
Finistère;  et  cdui  qui  s'est  chargé  de  publier  cet  ou- 
vrage à  ses  frais,  est  M.  Malassis,  imprimeur  de  la  ma- 
rine, à  Brest,  député  du  même  département. 

CAvaLLiBB ,  ëéjmié  du  département  du  Finistère, 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyage  phitoftophique  d^ Angleterre,  fait  en  1763  et 
VJ%1\,  suivi  des  Promenades  d^autnmne.  2*  édition; 
8  vd.  tn-8*  :   prix,  5  liv.  10  s. 

De  V Assemblée  nationale,  pendant  ses  séances  à  Ver» 
saiUes,en  i769,  avec  cette  épigraphe  : 

A  ta  vérité,  à  la  modération  et  à  tajustiee» 
Par  un  député;  3  vol.  in-8°  ;  prix,  9  liv. 

Les  crimes  de  Philippe  II,  roi  d*Espmgne,  i  voL  ;  prix, 
iliv.  46  s. 

Cattkon  et  C/essamor,  poème  Bn\iid^AthaU,U  tfuit 
€i  Vam&ur^  las  Promenades  d'anianmêf  CErtqsiim  de  i 
CEtna ,  et  autres  pièces;  par  M.  *** 


Tous  ces  onrragei  se  trouvent  à  Paris,  chei  M.  Foi»- 
çot,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  n«  135» 

La  promenade  utile  et  récréative  de  deux  Parisiens  en 
cent  soixante-cinq  jours.  Nouvelle  édition  corrigée  ;  2  vol. 
in-i2  ;  prix,  A  Hv.  iO  s.  A  Paris,  chez  M.  Lavillette,  li- 
braire, rue  du  Battoir,  n*  8. 

SPECTACLES. 

AcAoima  botalb  db  Mosiqob.  — Aujourd'hui,  Castor  et 
Pollux  ,  tragédie  lyrique  en  5  actes,  dans  laqudle  M"" 
Rose  continuera  ses  débuts. 

TniATRa  DB  LA  Nation.  —  Aujourdliul,  U  Marfagé  se- 
cret, suivi  du  Bourru  bienfaisant. 

En  attendant  la  l'*  représentation  de  /•  Jacques  ffcmt • 
seau  dans  Ctte  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvdic  en  5  actes. 

Théatbb  Italibr.  — Aujourd'hui,  (et Sabots,  Fanfanet 
Cotas,  et  IHerre  le  Grand. 

TBéATBB  FaARÇAB,  ruc  de  Richelieu.  —  Aujourd*li«i, 
i^ Ecole  des  Femmes,  comédie  eu  6  actes,  suivie  du  Sûddmt 
prussien ,  en  8  actes. 

TaéATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moasiaoa. — 
Aujourd'hui,  la  23*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens  ,  folie  en  2  actes,  précédée  des  Porte-Feuilles, 

Samdi  la  i^  représentation  de  la  Cosa  rara,  opéra  italien^ 

tuÈkTRz  DB  M"*  MoRTANSiBR,  au  Palals-Royal.-*  Att- 
jourd'hui,  les  Amans  anglais,  drame  en  8  actes,  At40» 
quinbon  père,  ^\e  Désespoir  de  Jocrisse,  eomédie-folie 
en  2  actes. 

Théatbb  DU  Marais,  rue  Culture-Salate-Catlierine. — 
Aujourd'hui,  la  5*  représentation  de  TYasimeet  Timagéwe, 
tragédie  nouvelle^  suivie  du  Cocher  supposé, 

AnaiGii-GoMiQUB,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Am'oar- 
d'hul,  les  Amants  par  vengeance,  précédé  de  George  /laa- 
din,  terminé  par  le  Forgeron,  opéra  avec  ses  agrémenta, 

Tbéatrb  ob  MoLiàBB,  rue  Saint-Marlin,  —  Aujour- 
d'hui, la  à*  représentation  de  Pauline  et  Linrose,  précé- 
dé du  Glorieux, 

Incessamment  la  1^  représentation  du  Suisse  de  Ckà- 
teauvieux, 

Tbéatrb  DB  la  BtB  DB  Locvois.  —  Aujourd*hu{ ,  la  13* 
représentation  de  Zélia,  opéra  en  S  actes,  musique  de 
M.  Deshayes. 

Théatbb  français  coanQCB  bt  ltriqur — Aujourd'hui, 
la  8*  représentation  de  Femand  Cortet  ou  la  Vestaie  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  k  actes,  à  spectade. 

Théatrb DU  CiRQUB  NATIONAL,  au  Paluis-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, C Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  suivie 
du  Mensonge  officieux ,  opéra  en  2,  actes  terminé  par  le 
ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  la  première  représentation  de  Raoul  de 
Coucy ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'hÔTEL-DEVIIXE  DB  PARIS. 
Sis  premiers  mois  de  i79i>  MU.  les  payeurs  sont  i  U  lettre  P. 

Cours  des  changes  étranger  s,  à  ÙO  jours  dédale. 


Amsterdam.  •  .    hi  ?/,  à  Vi 

Hambourg 250 

Londres. 22 

Madrid 19  1.  19  s. 


Cadix 19l.i8s. 

Gènes 122 

Livcume.  .....    .  182 

Lyon ,  P.  des  Saints  '/s  P* 
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—  de  100  liv 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A71 
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— del25mlll.décl784.  .  .  .  16  Vi»  Va»  */î.  */«tb• 
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AcL  nouv.  des  Indes. 1388,   89,  90,  92,  91 
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N**  336. 


Vendredi  2  Décembre  1791,  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockolm^U  8  novembre,  —  Le  roi  a  nommé  le  ba- 
ron d'Oxcnstiern,  ci-devant  son  ministre  à  Ratisbonne,  et 
qui  devait  aller  en  la  même  qualité  à  Lisbonne,  son  minis- 
tre auprès  des  princes  français  à  CobUntz,  11  s'est  déjà 
rois  en  route  pour  celte  destination. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg ,  le  iO  novembre. —  La  nouvelle  de  la 
mort  du  prince  Potemkin  Tait  ici  la  plus  grande  sensation, 
et  doit  avoir  fait  sur  rirapéralrice  une  impression  profon- 
de. Cependant  Sa  Majesté  Impériale  a  montré  dans  cette 
occasion  son  courage  et  sa  fermeté  ordinaires.  A  peine  put- 
on  lui  persuader  de  se  faire  tirer  du  sang  pour  préfenir 
reflet  de  la  surprise;  et  ne  s'occupant  que  du  salut  de 
Tempire,  elle  congédia  le  conseil  privé  qui  s'était  assem- 
blé, lui  fit  savoir  qu'elle  se  trouvait  assez  bien  pour  déli- 
bérer seule  sur  ce  qu'elle  avait  à  faire,  s'enferma  dans  son 
cabinet  et  écrivit  quinze  heures  de  suite,  sans  quitter  les 
habits  de  bal  qu'elle  avait  alors  pour  une  fête  qui  devait  se 
donner  au  palais. 

Le  général  Cachowiski  doit  prendre  le  commandement 
de  l'armée,  et  le  conseiller  privé,  Bcdorodko,  continuera  à 
Jassi  les  négociations  pour  la  paix. 

Le  corps  du  prince  Potemkin  sera  inhumé  à  Cherson, 
où  on  lui  élèvera  un  superbe  mausolée. 

POLOGNE. 

De  Varsovie ,  fe  9  noveinbre,  —  Dans  sa  session  du  7 
on  lut  un  projet  de  la  députation  constitutionnelle  par  rap- 
port aux  candidats  qui  se  présenteront  aux  emplois  de  la 
guerre  et  de  la  commission  du  trésor  dans  les  deux  provin- 
ces. 11  fut  décidé  que  tout  gentilhomme  polonais  ayant  des 
terres,  et  qui  est  domicilié  dans  sa  waivodie,  pourra  de- 
mander aux  Etats  une  attestation  de  capacité,  et  se  faire 
inscrire  par  le  maréchal  dans  la  liste  des  aspirants.  Le 
décret  en  fut  dressé  d'après  quelques  légers  changements 
que  l'on  fit  au  projet  de  la  députation. 

Dans  la  session  d'hier  on  fit  quelques  règlements  relatifs 
à  la  couronne  du  roi,  qui  doit  être  gardée  à  Cracovie  sous 
quatre  clés  ;  les  autres  joyaux  et  effets  précieux  de  la  ré- 
publique resteront  ;\  Varsovie  gardés  sous  trois  clés.  On 
fit  quelques  autres  ordonnances  toucliant  les  procès  qui 
seraient  agités  devant  la  commission  du  trésor,  et  pour  éta- 
blir un  tribunal  dans  la  ville  de  Lefiew,  qui  est  un  fau- 
bourg de  Varsovie.  On  approuva  la  proposition  qui  avait  été 
faite  ci-devant  de  faire  voyager  six  élèves  dans  les  pays  élran- 
gei*s  pour  acquérir  des  connaissances  dans  la  mécanique 
et  l'hydrostatique,  d'attirer  même  dans  le  pays  quelques 
mécaniciens. 

Nous  apprenons  encore  que  dans  la  séance  du  7,  après 
avoir  fait  sortir  les  étrangers,  ou  lut  quelques  dépêcha» des 
cours,  qui  doivent  renfermer  divers  points  bien  intéressants 
pour  la  Pologne.  Ce  n'est  autre  chose,  dit-on,  que  le  ré- 
sultat de  la  convention  de  Pilnilz  eutre  l'empereur  et  le  roi 
de  Prusse,  dans  laquelle  il  doit  avoir  été  arrêté  !*•  que  les 
deux  monarques  garantissent  les  frontières  de  la  Pologne 
et  la  succession  au  trône  en  faveur  de  l'électeur  de  Saxe; 
2"  s'engagent  à  maintenir  l'entière  indéi)endance  de  la  ré- 
publique; 3**  promettent  respectivement  de  ne  iwint  offrir 
leurs  fils  en  mariage  à  l'infante,  mais  de  laisser  l'établis- 
sement de  cette  princesse  au  libre  arbitre  de  la  république 
et  de  l'électeur. 

Le  temps  nous  apprendra  bientôt  la  réalité  de  ces 
conjectures. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  novembre.  —  La  félc  de  l'P'nipereur, 

avant-hier,  n'a  donné  lieu  à  aucun  gala  ni  ù  aucune  illu- 

minulion  ;  Léopoid  a  dîné  simplement  en  famille,  et  a  assisté 

le   soir  au  théâtre  national,  5  la  première  repnhientution 

2*  Série,  —  Tome  1, 


d'une  pièce  allemande  analogue  à  cette  journée,  et  inti- 
tulée :  La  grandeur  des  princes. 

On  vient  de  donner  au  gouvernement  général  des  Pay^ 
Bas,  de  nouveaux  ordres  de  surveiller  avec  attention  la 
conduite  des  officiers  et  autres  réfugiés  français,  de  ne 
pas  permettre  qu'ils  fassent  des  enrôlements  et  des  transports 
d'armes  ou  de  recrues ,  d'empêcher  qu'ils  tiennent  deê 
discours  contraires  à  l'esprit  de  ces  ordres,  de  les  punûr 
même  en  ce  cas  comme  coupables  de  lèse-hospitalité  et 
perturbateurs  du  repos  public.  Ces  dispositions  sévères  ont 
été  faites  sur  le  rapport  que  le  gouvernement  de  BruxeU 
les  a  envoyé  ici,  de  divers  événements  survenus  à  Toumay 
et  en  d'autres  endroits. 

M.  de  Vaudreuil ,  qui  est  venu  ici  dernièrement  de  la 
part  des  princes  français,  a  remis  ù  l'empereur  un  mé- 
moire renfermant  de  vives  plaintes  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  Pilnitz  n'a  eu  jusqu'ici  aucune  des  suites  dont  on 
s'était  flatté,  et  que  même  on  ne  voit  aucun  préparatif  qui 
les  annonce.  Rappeler  à  la  cour  devienne  les  engagements 
qu'elle  traite  aujourd'hui  de  conditionnels  et  non  avenus, 
était  une  chose  assez  naturelle  ;  mais  notre  cour  s'est  cho- 
quée des  termes  du  mémoire  et  des  expressions  que 
M.  de  Vaudreuil  a  employées  pour  plaider  la  cause  de  ses 
maitres;  le  prmce  de  Kaunitz  Ta  fait  entendre  à  M.  de 
Vaudreuil  ;  mais  il  s'est  expliqué  dans  le  conseil  d'une  ma- 
nière très-énergique  à  ce  sujet,  de  sorte  que  cette  démar- 
che a  fait  à  la  cause  des  émigrés  français  plus  de  mal  que  de 
bien. 

Cependant,  il  est  évident  que  notre  cour  balance  sur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  dans  cette  importante  affaire  ;  il 
dépend  de  la  résolution  que  prendra  celle  de  Berlin  dont 
les  yeux  de  nos  administrateurs  politiques  ne  peuvent  s'é- 
carter un  seul  instant  ;  la  cour  de  Naples  vient  de  donner 
1,200,000  liv.  aux  princes  firançais. 

Notre  ministre  ù  Pétersbourg,  nous  a  fait  part  du  traité 
d'alliance  signé  entre  la  Russie  et  la  Suède  ;  le  tout  se  ré- 
duit à  une  garantie  réciproque  des  Etats  de  chacune  des 
deux  puissances,  à  un  subside  fixé  à  300,000  roubles,  à 
une  détermination  plus  précise  des  frontières,  et  à  une 
pleine  accession  h  la  forme  actuelle  du  gouvernement 
suèdob. 

La  grande  politique  de  la  Russie,  dans  la  confection 
de  ce  traité,  a  été  d'achever  de  détacher  entièrement  la 
Suède  de  son  alliance  avec  la  Porte-Ottomane,  à  quoi  elle 
a  parfaitement  réussi,  contre  l'attente  des  cours  de  Londres 
et  de  Berlin. 

De  Coblentz,  le  24  novembre»  —  Nous  avons  vu,  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  celte  ville  et  les  cantonnements 
des  compagnies  de  noblesse  française  dans  les  environs, 
livrés  à  des  transports  effrénés  de  joie.  Une  personne  en 
place  avait  écrit  de  Bruxelles  que  le  roi  s'était  évadé,  qu'il 
était  arrivé  heureusement  ù  Raismes  sur  la  frontière  de  la 
France,  que  douze  mille  Autrichiens  et  deux  mille  gentils 
hommes  français  veillaient  à  sa  sûreté  ;  que  Lille,  Valen- 
ciennes,  Condé  et  Quesnoi  lui  avaient  envoyé  leur  clés  ; 
que  la  reine  et  le  dauphin  allaient  passera  Coblentzpour  se 
rendre  à  Vienne. 

Cette  nouvelle  était  si  bien  circonstanciée,  que  personne 
ne  doutait  de  sa  réalité.  L'électeur,  les  princes,  tous  les 
éniigrants,  s'embrassaient  et  se  félicitaient  les  larmes  aux 
yeux  ;  on  a  chanté  des  Te  Deum  et  tiré  des  feux  d'artifice. 
C'était  hier  le  jour  de  la  fêle  de  l'électeur  ;  «  Vous  vous 
souviendrez  du  jour  de  mon  patron,  il  sera  célèbre  à  ja- 
mais ,  B  répéta  mille  fois  ce  prince  aux  Français  qui  Ten- 
totiraient.  Déjà  on  se  préparait  à  partir  :  on  arrêta  tous  les 
chevaux  de  poste  ;  on  travailla  toute  la  nuit  à  achever  ce 
que  l'on  put  d'uniformes  et  d'équipages  de  guerre....  La 
poste  de  ce  malin  a  détruit  l'illusion;  ce  n'était  qu'un  faux 
bruit. 

On  assïire  que  les  princes  avaient  été  prévenus  depuis 
quelques  jours  (|ue  la  famille  royale  avait  des  moyens  siVs 
do  s'évader;  ce  qui  peut  justifier  leur  crédulité. 

Quclqties  êmign's  n'avaient  point  partagé  l'allcgjvsse  gé- 
nérale, ils  ne  doutaient  point  que  si  le  roi  et    la  reine 

02 


610 


fuisiieiit  eui-mônios  la  coiitrc-révoluUoii,  il  ne  répugnât  ù 
lu  pr(>i>iu>  connue  de  Louis  XVI  de  vouloir  renverser  la 
conslilution  qu'il  a  juré  de  maintenir,  et  qu'il  ne  se  bor- 
nai à  demander  des  changements,  comme  TéUiblissement 
des  deu\  chambres  pour  lesquelles  la  m>blesse  a  l'aversion 
la  plus  décidée. 

PRUSSE. 

RECLAMATION. 

L'article  concei'nant  les  fuifs ,  cité  dans  le  Moniteur 
(  article  Prusse,  n*  884  )  i  ne  se  troute  pas  dans  le  Code 
Prussien^  mais  dans  le»  Statuts  delà  corporation  da  mav- 
elmnds,  approuvés  par  le  gouvernement  ou  du  moins  tels 
qu'ils  subsistent  encore.  Je  citerai  à  cette  occasion  une 
anecdote  dont  je  garantis  Tauthenticité.  Il  faut  savoir  que 
presque  partout  en  Allemagne,  les  juifs  se  trouvent  sou- 
mis à  une  espf'ce  de  juridiction  prévôtale  qui  n'admet 
presqueaucnne  forme,  et  les  punit  d'une  manière  plusar- 
bltriiire  et  plus  sévore  que  ne  sont  punis  les  chrétiens. 
Voici  le  fait  :  A  E....,  ville  du  Margraviat  de  Bade,  un 
juif  avait  vendu  une  vache  à  une  femme  honnête,  mais 
pauvre,  et  il  en  avait  été  payé  au  terme  convenu.  Quelque 
temps  apri-s,  il  vint  demander  une  seconde  fols  son  paie- 
ment, et  sur  le  refus  de  la  femme  il  alla  porter  plainte  au 
bailli.  Le  bailli  étnit  M.  S.,  homme  d'un  grand  mérite,  et 
aussi  originul  dans  ses  actions  que  dans  ses  écrits,  plutôt 
«mi  que  serviteur  du  Mafgrave,  et  aujourd'hui  re^élu 
d'une  des  premières  charges  dans  le  pays.  M.  S.,  morale- 
rtient  convaincu  de  l'ihnoccnce  de  la  femme,  parvint  aisé- 
uiCTit  ù  en  imposer  au  juif,  et  le  juif  atoua  la  fourberie. 
Voici  malnicnant  le  jugement  rendu  par  M.  S.  La  vache 
d  été  ieniliie8d  livres;  tu  paieras  88  livres  à  la  femme; 
lu  paieras  88  livres  d'amende,  et  lu  dépenseras  88  livre* 
dans  lu  prison.  Mais  voici  sons  quelle  condition  :  autant 
que  Ml  dépenseras  de  sous  par  jour,  autant  tu  recevras  de 
eoiips  de  baion  par  jour.  Telle  fut  donc  la  punKion  de  ce 
mal  heureux  ;  que  moins  il  dépensait,  plus  il  restait  de 
temps  en  prison,  et  plus  il  dépensait,  plus  il  recevait  de 
coups  de  bâton  à  la  fois. 

PAYS-BAS. 

De  BritTeVes,  le  27  novembre,  —  Les  symptômes  qui 
avalent  fait  croire  ù  une  coalition  secrMe  ehtre  les  Etats  et 
le  gouvernement  ont  disparu.  Une  crise  bien  opposée  a 
fout-ft-cdup  déjoué  l'ojTlnîon  publique.  Les  Etats  n'ont  point 
accepté  rM//iMi(//Mm  de  la  cour,  qui  voulait  terminer  par  16 
les  querelles,  soit  qu'on  a  y  eût  pasletiules  premières  pai-o- 
lès,  soît  qu'on  jr  efti  exa^ré  les  conséquences  despremlè- 
ffs  contentions.  Un  grand  conseil  d'Etat  s'est  tenii  samedi 
50  ;  on  y  a  pris  îme  résolution  de  rigueur,  et  le  même  jour 
la  sentence  du  conseil  souverain  de  Brabanl,(qni  prend 
désormais  le  titre  de  conseil  royal  du  gouvet'nrment,  dé- 
nomination plus  convenable  )  a  été  mise  à  exécution  envers 
teii  quatre  prisonnier»,  niembires  des  Etats,  détenus  aux  ar- 
rêts dans  leurs  mai^^ons  depuis  dit  jours.  T6us  leâ  quatre 
ont  été  conduits  dans  la  prison  de  Trauremberg.  Oti  est 
fofi  surpris  de  ce  coup  d'autorité,  et  d'autant  plus  que  l'on 
«^attendait  h  voir  le  gouvernement  adopter  dalis  sa  coti- 
duite  de*  principes  tout  contraires.  Quelques  personnes 
accusent  M.  le  comte  de  Mercy  d'avoir  dirigé  Léopold 
dans  cette  attire  délicate.  Ce  mhiistre  va,  dit-on,  retour- 
ner en  France,  cl  y  reprendre  sa  résidence  d^ambassadedr 
à  Pari*. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  — MUNICIPALITÉ. 

Arrêté  concernant  les  légalisations  et  les  certificats 
de  vie, 

Lecorpsmunicipal,  délibérant  sur  le  mode  d'exé 
ciilion,  10  de  la  loi  du  27  mars  1791,  relative  au 
nouvel  ordrejudiciairc;2o  delà  loi  du  24  aoi1t  1790, 
relative  à  la  liquidation  et  au  paiemeutdu  traitement 
lin  clergé  actuel  ; 

Bappelle  aux  citoyens,  l®  qu'aux  termes  de  Tar- 
licle  XI  de  la  loi  du 27  mars  1791,  «la  lej^islatiou des 
tictcsnc  doit  poiut  ôlrc  faite,  et  les  certificats  de  vie 


ne  doivptit  point  être  donnés  par  les  jn^esdc  paix;» 

20  Qu'aux  ternies  du  même  article  «  les  certificats 
de  vie  doivent  Atre  donnes  i^raluilcnient  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  district ,  ou  ceux  des  juges 
qui  en  font  les  fonctions  ;  et  que  dans  les  chefs-lieux 
où  sont  établis ,  soit  les  trihuuaujc ,  soit  les  adminis- 
trations de  district,  les  maires  font  les  légalisations 
et  (lonnentlescerlilicaisde  vie,  concurrcunnentavec 
les  présidents  des  trihuninx ,  tuais  seulement  sur 
les  actes  des  oflicicrs  publics,  ou  pour  les  citoyens 
qui  sont  domiciliés  dans  rétendue  delà  commune;* 

'6^  Qu'aux  termes  de  Tarticie  XLI  de  la  loi  du  24 
aoi'ît  1790,  relative  à  l.i  liquidation  et  au  pnienn*nt 
du  traitement  du  clersé  actuel,  a  les  oflicicrs  de  la 
municipalité  doivent  délivrer ,  sans  frais ,  des  certi- 
ficats de  vie  pour  parvenir  au  paiement  des  traile- 
ments,  pensions  ou  gratilicalions;  > 

Annonce  en  conséquence  que  bs  législations  sont 
faites,  et  les  certificaLs  de  vie  délivrés  au  secrétariat 
de  la  nninicipalité,  gratuitement,  sauf  néanmoins  le 
remboursement  du  droit  de  timbre; 

Observe  que  pour  obtenir  des  cerllficats  de  ?le, 
Ie3  citoyens  doivent  se  présenter,  assistés  de  deux 
personnes  domiciliées,  etdequi  elles  soient  connues; 

Ordonne  que  le  [iréselit  arrêté  sera  inq)rinié,  af- 
fiché, publié  par  la  voix  desjotiriiaux,  et  envoyé  aux 
comités (les(|uaninle-huitseclions,  aux  jugesde  paix, 
aux  comruissaires  de  police,  et  partout  où  besoin  sera. 

Signé: Pe tion , maire,- Dejoly ,  secrétaire  greffier, 

CAISSE    DE    l/EXTKAOlîDINAIfcE. 

Aujourd'hui,  2  décend)re,  ii  dix  heures  du  malin, 
il  sera  brAlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  derextraorduiaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  7  millions  en  assignats, 
laquelle  jointe  aux  337  millions  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  341  millions. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre^  aux  colonels  dès 
régiments  d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval^  et 
aux  commandants  des  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère, 

Paris  ,  ce  25  novembre  i^gi. 

Le  roi ,  Monsieur ,  étant  occupé  de  composer  sa 
maison  militaire  ,  et  voulant  donner  à  l'armée  une 
marque  de  sa  bienveillance,  en  tirant  de  tous  les  lé- 
pmenls  des  hommes  qui,  par  leur  respect  pour  les 
lois  et  pour  le  service  de  l'Etat,  aient  mérité  ce  té- 
moigilage  particulier  de  sa  confiance,  Sa  Majesté  me 
chargedevousdematiderde  lui  présenter  trois  sujets, 
(  pour  les  bataillons  d'infanterie  légère,  deux  sujets) 
dont  vous  connaissiez  la  probité  ,  les  mœurs,  ratta- 
chement à  la  constitution  et  à  la  personne  du  roi. 

Je  votjs  prie ,  en  conséqu<  nce  ,  Monsieur ,  de  me 
faire  parvenir  le  nom  des  trois  sujets,  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  service,  n'ayant  ni  moins  de  vingt 
ans,  ni  plus  de  trente,  d'une  taille  et  d'une  figure 
distinguées 

Le  ministre  de  la  guerre.  Signé,  Duportail. 

Lettre  écrite  aux  départements  y  le  29  novembre  1191, 
par  M,  Delcssarty  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  roi ,  Messietirs ,  a  jugé  à  propos  de  me  charger 
déliiiitivement  du  département  aes  affaires  étran- 
ères,  dont  Sa  Majesté,  avait  bien  voulu  me  confier 
'intérim.  Sa  Majesté  a  nommé  pour  me  remplacer 
en  (|unlité  de  ministre  de  l'intérieur,  M.Cahier-de- 
Gerville,  substitut  de  M.  le  procureur-syndic  de  la 
commune  de  Paris.  Ce  choix,  auquel  tous  les  bons 
citoyens  ont  applaudi,  est  une  nouvelle  preuve  de 
rattachement  du  roi  pour  la  constitution ,  puisque 
Sa  Majesté  a  pris  uniquement  pour  guide  l'opinion 
publique  :  c'est  elle  qui  avait  appelé  M.  Cahier-de- 
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Gi*rvi|)r  k  unp  f]es  ptqpes  jmporlantrs  qtic  le  suffrage 
clu|»on[)le  confèrp;  et  cVst  après  avoir  justifie'  la  con- 
fiance do  SCS  concitoyens,  el  après  avoir  l'ait  preuve 
d'un  patriolisnie  éclairé  et  de  son  zèle  pour  le  main- 
tien de  la  constilution,  que  le  roi  Tajugë  di^ne  de 
servir  la  chose  publique  dans  un  poste  qui  exige  des 
lumiiTes,  du  dévouement  et  du  courage.  Après  vous 
avoir  annonce'  ce  choix  ,  Messieurs ,  je  mVmpresse, 
en  quittant  les  fonctions  de  ministre  de  Fiiitérieur, 
de  vous  renouveler  les  sentiments  que  je  vous  avais 
ex|)riines  en  les  commenirant.  Je  ne  vais  pas,  sans 
regret,  cesser  des  rapports  avec  vous  qui  nrétaient 
précieux  ;  je  les  ai  suivis  avec  zèle,  et,  j'ose  le  dire, 
avec  des  intentions  pures  qui  m'ont  donné  des  droits 
h  votre  conlianceetà  votre  estime. 
Le  ministre  âes  affaires  étrangères 

Signé  :  Delessabt. 

Lttlre  de  M*  le  ministre  âeVintérieur,  à  M,  le  maire 
de  Paris,  le  30  novembre  1791. 

Le  roi  vient  d'îître  informé ,  Monsieur ,  qu'on  r«J- 
pand  et  que  l'on  s'efforce  d'accréditer  des  bruits 
propres  à  alarmer  tons  les  citoyens,  et  à  troubler  la 
traii({uiliite  publique.  On  a  dit  au  roi  que  ,  dès  de- 
main peut-être,  des  courriers  supposés  doivent  entrer 
dans  Paris  de  plusieurs  côtés,  et  y  publier  que  les 
émigrants  sont  entrés  en  France  les  armes  à  la  main. 
On  doit  annoncer  en  même  temps  que  le  roi  a  quitté 
Paris. 

pet  avis,  donné  par  des  personnes  graves,  mérite 
d'autant  plus  d'iittention  que  d'autres  faits  antérieurs 
manifestent  une  intention  très-caractérisée  d'exciter 
à  Paris  un  grand  mouvement.  Vous  n'ignorez  pas, 
Monsieiir,  qu'un  sous-ofticier  de  garde  chez  le  roi 
donna,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  une  fausse  con- 
signe, sous  le  prétexte  d'un  prétendu  pnjet  de  départ 
de  Sa  Majesté;  on  a  depuis  employé  le  même  pré- 
texte pour  inquiéter  la  réserve  de  l'hôlel-de-ville. 
Hier  1  on  Faisait  crier  dans  un  faubourg  que  le  roi 
n'était  plus  à  Paris.  Enfin,  certaines  feuilles  recueil- 
lent et  propagent  ces  rumeurs  avec  une  affection  re- 
marquable. 

J.e  roi.  Monsieur,  me  charge  de  vous  prévenir  de 
ces  coupables  manœuvres,  et  ne  doute  pas  que  vous 
ne  preniez  les  mesures  convenables  pour  préserver 
la  capitale  des  désordres  qui  pourraient  en  être  la 
suite. 

le  ministre  de  Vintérieur,  Signé  :  B.  C.  Cahier. 

De  Strasbourg ,  le  27  novembre. 

Depuis  hier  on  ne  parle  ici  que  d'un  nouveau 
voyage  du  roi.  Ce  bruit  vientde  l'autre  côté  du  Rhin  : 
dès  mercredi  dernier,  M.  Kellerman  avait  reçu  la 
même  nouvelle  de  Worms. 


THEATRE  DE  LA  RUp  FEYOEAU. 

La  seconde  représentation  des  Deux  Nicodèmesy  qui  était 
menacée  d*orage8,  a  complètement  réussi  ;  et  la  troisième 
encore  mieux,  grâces  aux  corrections  de  Tauteur.  On  Ta 
demandé,  mm  il  n'a  point  paru. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  M,  Claude  Fauchet^  évéque  du  département 
du  Calvados,  et  député  à  rassemblée  nationale,  peint  par 
M.  F.  Bonneville,  el  gravé  par  M.  Girardet  :  onze  pouces 
de  hauteur  sur  sept ,  superbe  papier  colombier;  prix  :  3  L 
A  Paris,  au  bureau  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, n»  4* 

Ce  portrait,  au  mérite  d*une  grande  ressemblance,  joint 
celui  d'une  exécution  très-soignée;  il  est  orné  des  attributs 
qui  conviennent  au  caractère  de  Thomme  célèbre  qu'il 
représente. 


MVBfiS  IfOUVBAUX. 

Mtes  passés  à  un  congrès  des  fAats-Unis  de  ÇAméry' 
que,  compiencé  et  tenu  dans  la  ville  de  Ncvc-Yorcky  te  mer- 
credi  4  mars  de  Cannée  1789,  et  la  treitiéme  de  Cindépen^ 
dance  des  Etals-Unis  ;  traduit  par  M.  Hubert.  A  Paris,  rue 
du  CimcUère-Saint-André-des-Arrs,  n"  10;  prix:21iv.  8  s. 
broché. 

Ce  recueil  important  qui  renferme  aussi  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  de  TAmérique,  doit  se  trouver  dans 
toutes  les  bibliothèques  à  côté  de  Tacte  de  notre  consti- 
tution. 

Voyages  dans  Cite  de  Chypre,  ta  Syrie  et  la  Palestine, 
avec  Chistoire  générale  du  Levant  ;  par  M.  Pabbé  Maxilif 
traduits  de  l'italien.  2  vol.  in-12;  prix:  4  liv.  10  s.  A 
Paris,  chez  M.  Lavillette,  libraire,  rue  du  Battoir,  n<*  8. 

BULLETIN 

DB   L^ASSEMBLÉE  NATIONALE   LEGISLATIVE. 

PREMlj^RB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Mm  Lacépède» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  30  NOVEMBRE. 

Suite  de  C  ex  trait  du  discours  des  députés  de  Saint- 
Domingue. 

Ils  nous  accusent  de  barbarie  envers  la  classe  des 
noirs.  Mous  osons  dire  que  des  millions  d'Européens 
sont  iniiniment  plus  maltraités  par  leurs  frères. 
Soustraits  aux  atrocités  d'Afrique,  entourés  d'une  ai- 
sance inconnue,  soignés  dans  leurs  maladies,  QS^ujet- 
tis  à  un  travail  calculé  sur  les  moyens  et  les  forces 
de  chaque  individu,  affranchis  quand  ils  ont  rendu 

Suelque  service  important,  tels  sont  les  nègres  ijc 
aiiit-pominçue.  Ce  gouvernement  domestique  ^e 
perfectionnait  encore  dans  notre  Colonie  avec  uqe 
recherche  dont  on  ne  trouve  nulle  part  Texcmple  : 
aussi  les  esclaves  eux-mêmes  étaient,  avant  cette 
époque,  tellement  satisfaits  de  leur  condition,  que 
plusieurs  d'entre  nous  n'avaient  pas  de  serrures  ni 
ae  verroux  à  leurs  maisons.  Nous  ne  dissimulons 
nas  que  quelques  planteurs  français  n'avaient  pas 
les  mêmes  égards  pour  l'humanilé  ;  mais  en  horretir 
à  la  société, ils  vivaient  dans  l'opprobre  et  mouraient 
dans  le  désespoir.  Cependant  une  société  forinée  à 
Paris  méditait  la  ruine  des  Colonies.  Obscure  et 
modeste  dans  le  commencement,  mais  sans  connais- 
sance du  régime  des  Colonies,  elle  se  contentait  4^ 
demander  Tamélioration  du  ^ort  des  esclaves  ;  elle 
en  indiquaitles  moyens,  tandis  qu'à  Saint-Domingue 
on  y  travaillait.  Mais  bientôt  elje  répandit  dans  la 
Colonie  un  esprit  d'insubordination  et  d'inquiétu(|p. 
Elle  oubliait  que  ces  hommes  grossiers  sont  inca- 
pables de  connaître  la  liberté,  et  qu'une  |oi  d'indé- 
pendance serait  pour  eux  un  arrêt  de  mort. 

Elle  employa  d'un  côté,  les  combinaisons  les  plus 
perlidos  ;  de  l'antre ,  les  calomnres  les  plus  basses  et 
les  plus  méprisables  :  elle  joignit  la  ruse  à  l'audace; 
elle  s'arma  delà  déclaration  des  droits,  quoiqu'inap- 
pliquablc  aux  localités;  elle  fit  répandre  avec  profu- 
sion dans  la  Colonie,  des  journaux  qu'elle  soudoyait 
ou  qu'elle  séduisait,  des  libelles,  des  déclamations 
violentes,  des  calomnies.  Nous  avions  demandé  à 
faire  nous-mêmes  les  lois  du  régime' intérieur,  pour 
les  faire  avec  les  ménagements  qu'exigeait  la  nature 
des  choses,  et  pour  consolider  à  jamais  les  liens  qui 
devaient  exister  entre  les  deux  classes  d'hommesqu'il 
fallait  régir.  Mais  on  voulait  arriver  au  but  par 
d'autres  voies.  On  réunit  à  Paris  des  hommes  de 
couleur:  on  enflamma  leurs  esprits, on  les  irrita 
contre  les  blancs  ;  on  les  envoya  à  Saint-Domingue, 
avec  la  mission  d'y  faire  une  insurrection  générale. 
On  nous  a  accusés  d'avoir  fomenté  la  révolte  de 
nos  nègres,  d'avoir  voulu  exécuter  un  système  d'in- 
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dépendance.  Ainsi  nous  aurions  allumé  le  volcan  qui 
nous  «'ngloulilsous  1rs  décombres  de  nos  propriétés 
dévastées  et  incendiées  !  Ainsi  nous  aurions  voulu 
nous  rendre  indépendants,  lorsque  notre  attache- 
ment à  la  métropole  se  trouve  consigne  à  chaque 
page  de  nos  procès- verbaux  ! 

C'est  le  décret  du  15  mai  ce  sont  une  multitude 
d'écrits  interprétatifs  répandus  dans  la  Colonie,  col- 

{)orlés  dans  les  ateliers,  qui  ont  produit  nos  mal- 
leurs.  On  accuse  l'assemblée  coloniale  de  projets 
d'indépendance,  lorsqu'elle  seule  a  contenu  les  mou- 
vements impétueux  du  peuple  de  Saint-Marc,  qui  ne. 
voyant  arriver  de  France  que  des  écrils  séditieux, 
que  des  germes  de  destruction,  blasphémait  contre 
une  patrie,  qu'il  accusait  de  ses  malheurs.  L'assem- 
blée générale  eut  le  courage  de  résister  à  ses  pre- 
mières impulsions;  elle  fit  une  proclamation;  elle 
arma  les  mulûtres  qu'on  voulait  immoler,  et  prenant 
pour  garantie  de  leur  fidélité  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  osa  les  armer,  et  en  fit  des  défenseurs.  Qui 
pourrait  nous  faire  un  crime  d'avoir  réclamé  des  se- 
cours étrangers,  lorsque  nous  les  avons  réclamés 
.  avec  le  gouverneur  général  ;  lorsque  dans  nos  ré- 
quisitions simaltanées  nous  n'avons  donné  de  prédi- 
lection à  aucune  puissance  ;  lorsqtu'  nous  les  requé- 
rions pour  la  sûrelé  des  créances  de  la  métr(q)ole? 
Quelle  conduite  eût  tenu  un  des  départements  de 
France,  qui,  loin  de  recevoir  des  secours  de  la  mère- 
patrie,  n'aurait  vu  sortir  de  son  sein  que  des  germes 
de  révolte? 

J  lest  a  njourd*hui  démontré  que  l'influence  des  amis 
des  noirs  est  destructive  des  Colonies  ;  pour  tout 
hoinmede  bonne  foi  il  est  évident  que  ce  sont  leurs 
écrits,  leurs  instigations,  leurs  émissaires  qui  ont 
causé  nos  malheurs.  Des  secours,  des  armements  ne 
suffisent  pas  pour  rassurer  les  Colonies,  si  les  auteurs 
de,ces  désastres  restent  impunis,  si  la  France  souffre 
que  des  écrits  séditieux  menacent  à  chaque  instant 
leur  tranquillité.  Mais  nous  ne  voulons  vous  intéres- 
ser que  par  nos  sentiments  et  nos  malheurs.  Nous 
vous  demandons  justice,  sûreté  et  protection.  (  Il 
s'élève  quelques  applaudissements). 

Monsieur  le  président  répond  aux  députés  et  les 
admet  à  la  séance. 

M.  Bazire.  Comment ,  Monsieur  le  président, 
vous  admettez  à  la  séance  des  hommes  qui  viennent 
d'outrager  la  philosophie  et  la  liberté,  lorsqu'on 

vientd'uisuller (Il  s'élève  de  violentes  rumeurs, 

—  Quelques  membres  seulement  applaudissent  ). 

M.  Bazire  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  de  l'impression  du  mémoire  et  du  renvoi  au 
comité  colonial.  (  Mêmes  rumeurs  ). 

L'Assemblée  presque  unanime  décrète  l'une  et 
l'autre  de  ces  propositions. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

11.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

M.  Cambon  :  au  nom  du  comité  de  la  fresorerie 
nationale,  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  la  trésorerie  nationale  d'examiner  un  projet  de 
décret  qui  voits  a  été  présenté,  tendant  à  demander 
aux  ministres  l'exécution  de  l'article  VII  de  la  sec- 
tion IV du  chapitre  II de  la  constitution. 

Vous  l'avez  aussi  chargé  d'examiner  si  les  minis- 
tres sortant  de  place,  soit  par  démission  on  par  ré- 
vocation, doivent  être  tenus  de  rendre  compte  au 
corps  législatif  de  leur  administration,  et  de  l'emploi 
des  sommes  affectées  à  leur  départiinent. 

Enfin,  vous  l'avez  chargé  d'exécuter  le  décret  du 
Jfr  mars  dernier,  qui  ordonnait  au  comité  des  fi- 
nances de  présenter  à  l'AssendjIée  constituante  l'état 
de  la  radiation  des  Irailements  etc. ,  qui  avait dûétrc 


faite  d'après  les  décrets  des  4  janvier  dernier,  ellSdd- 
cembrclTOO. 

Le  comité,  après  avoir  examiné  ces  différents  ob- 
jets, m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  trésorerie  nationale,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  !*•  Les  ministres  présenteront  à  l'Assemblée,  d'ici  an 
15  décembre  prochain,  l'aperçu  des  déiMnises  à  faire  pour 
Tannée  1792,dans  leur  département. 

B  Ils  rendront  compte,  dans  le  même  délai,  de  l'emploi 
des  sommes  alTeciées  à  leur  département  pour  Tannée  17W, 
d'après  les  décrets  de  T  Assemblée  nationale  constituante, 
en  fournissant  un  état  détaillé  de  la  nature  et  des  sommes 
des  ordonnances  qu'ils  auront  ex|)édiécs  jusqu'au  15  dé- 
cembre prochain  pour  en  autoriser  le  paiement. 
•  •  Us  indiqueront  ù  l'Assemblée,  dans  le  même  délai,  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  difTérentes  par- 
tics  du  gouveniemcnL 

»  2*"  Les  ministres  fourniront  aussi,  dans  les  mêmes  délais 
un  état  de  ce  qui  pourra  rester  dû  dans  leur  département, 
tant  sur  Tannée  1790,  que  sur  les  années  antérieures.  Cet 
état  indiquera  la  nature  cl  l'époque  de  chaque  article  des 
dépenses  arriérées. 

»  3"  Les  ministres  seront  en  outre  tenus  d'exécuter,  dans 
le  mois  de  mai  prochain,  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle Vil  de  la  seciion  IV*  du  chapitre  II,  et  par  l'article 
III  du  titre  V  duchapitre  V  de  la  constitution. 

»  4"  Les  ministres  présenteront  aussi  à  l'Assemblée,  d'ici 
nu  15  décembre  prochain,  Tétat  de  radiation  qui  a  dû  être 
faite  en  exécution  des  décrets  des  4  janvier  et  18  décem- 
bre 1790,  des  ap])ointements,  traitements  et  pensions  des 
fonctionnaires  publics  ou  pensionnaires  delà  nation  qui,  h 
ceUe  époque,  étaient  absents  du  rojaume,  ou  qui  s'en  sont 
absentés  depuis,  sans  mission  expresse  du  gouvernement, 
et  de  ceux  qui,  élaiit  employés  dans  les  pays  étrangers, 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit 

»  Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  actuelle- 
nienl i'imprcssiuii  des  comptes  demandés  aux  ministres  :  il 
a  pensé  que  vous  deviez  examiner  auparavant  s'ils  rem- 
pliraient les  vurs  indiquées  pur  la  constitutioiu 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M"*:  Je  demande  que  l'on  nomme lescommissaires 
qui  porteront  au  roi  le  décret  que  vous  avez  rendu 
ce  matin. 

M.GossLiN  :  Je  demande  queM.  Vaublanc,  rédac- 
teur du  discours  au  roi,  soit  de  la  députation.  et  porte 
la  parole  an  nom  de  rAsseuiblée.(On  applaudit). 

Après  une  longue  discussion,  la  proposition  de 
M.  Gossuin  est  adoptée. 

Sur  un  rapport  du  comité  militaire,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  l'afFaire  du  sieur 
Jac(|ues-HenriMoreton,  reconnaît  que  cet  officier  est 
dans  le  cas  exprimé  dans  la  loi  du  5  septembre  der- 
nier, et  doit  en  conséquence  être  réintégré  dans  sa 
place,  dont  il  a  été  arbitrairement dcstiUié.» 

M.  Dumas  :  au  nom  du  comité  militaire  ^Vons  avez, 
par  votre  décret  du  19  octobre  dernier,  renvoyé  au 
comité  militaire,  une  pétition  signée  par  un  très- 
grand  nombre  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
demandent  que  les  troupes  de  ligne  ne  tiennent  plus 
désormais  garnison  dans  cette  ville.  Plusieurs  villes 
du  royaume,  et  celle  de  Lyon  était  de  ce  nombre, 
avaient,  avant  la  régénération  de  l'empire,  le  privi- 
lège de  ne  recevoir  aucune  garnison  ;  et  vous  sentez. 
Messieurs,  de  quelle  conséquence  il  pouvait  être 
d'accorder  aux  citoyens  pétitionnaires  une  demande 
qui  tendrait  évidemment  au  rétablissement  d'un 
privilège.  Ce  serait  à  la  fois  violer  les  droits  du  peu- 
pleet  porter  a  Hein  le  à  l'égalité  politique,  qui  est  la 
base  de  la  constitution  fraiieai.se. 

Les  motifs  que  font  valoii*  les  pétitionnaires,  n'ont 
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pas  paru ,  à  votre  comité,  suffisamment  établis.  Il 
rautreconnaître, comme  principe  général,  (ju'aueune 
ville  ne  doit  être  particulièrement  désignée  comme 
ville  de  garnison,  de  même  (|iraucune  n'en  doit  être 
spécialementexceptée  ;  car,  sans  cela,  le  pouvoir  exé- 
cutif, chargé  de  surveiller  la  tranquillité  publique, 
ne  pourrait  faire  exécuter  des  troupes,  sans  rencon- 
trer des  obstacles. 

Ces  principes  incontestables  rendent  vaines  les 
observations  des  pétilionnairos  qui  désirent  que  la 
ville  de  Lyon  ne  soit  pas  considérée  comme  ville  de 
garnison.  Lyon  est  notre  place  d'entrepôt  pour  la 
défense  des  Alpes.  Nous  y  avons  toujours  eu  des  ma- 
gasins très-considérables  et  un  ars<»nal  bien  fourni. 
Lyon  est  encore ,  par  sa  seule  position  ,  une  place 
défensive  pour  nos  frontières  :  et  quoique  nous  de- 
vions espérer  de  n'avoir  pas  à  proîiter  de  cet  avan- 
tage ,  les  projets  des  ennemis  de  la  révolution  sur 
celte  place  ,  ont  fait  voir  (]ue  les  étrangers  en  sen- 
taient aussi  bien  que  nous  rimportance.  D'après  ces 
considérations,  voire  comité  après  avoir  examiné  la 
pétition  d(^  la  ville  de  Lyon  ,  l'a  rapprochée  du  titre 
IV  du  chapilre  1«>*  de  la  constitulion  ,  qui  constitue 
le  roi  chef  de  l'administration  intérieure,  et  il  a  con- 
clu en  conséquence  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  pétition ,  et  au  renvoi  au  pouvoir 
exécutif. 

Mais, parmi  les  pièces  relatives  à  cetle  affaire  qui 
nous  ont  élé  remises  par  MM.  les  députés  du  dépar- 
tement de  Rhône  et  Loire  eîi  dernier  lieu  ,  il  en  est 
une  fort  remarquable  ,  et  d'une  toute  autre  impor- 
tance encore  que  l'objet  qui  vient  de  vous  être  sou- 
mis ,  surtout  dans  les  circonslances  où  nous  nous 
trouvons ,  au  milieu  des  troubles  et  des  cons|)ira- 
tions  suscités  par  les  ennemis  intérieurs  ,  d'accord 
avec  les  ennemis  de  l'extérieur. 

Un  de  ces  folliculaires,  que  les  ennemis  du  peuple 
chargent  apparemment  du  soin  d'empoisonner  les 
véritables  sources  de  la  vérité  ,  a  inséré  ,  dans  une 
feuille  intitulée  :  Journal  de  Lyon^  ou  Moniteur  du 
département  de  Rhône  et  Loire,  l'article  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Cet  article  porte  qu'il  faut  s'armer  contre  les  ad- 
ministrateurs, les  égorger  ,  et  se  faire  des  bandou- 
lières de  leurs  boyaux  ,  etc.  Il  (init  ainsi  :  cet  oracle 
est  plus  sûr  que  celui  de  Calchas. 

M.  **'  :  Je  fuis  la  motion  expresse  que  le  comité 
militaire  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  nous  venir  rap- 
porter ici  des  gazelles. 

M.  Ghangeneuvc  :  Je  demande  une  motion  d'or- 
dre contre  M.  le  rapporteur. 

M.Dumas:  Je  demande  que  M.  Grangenenve  , 
qui  demande  la  parole  contre  moi ,  soit  entendu  ,  et 
qu'il  me  soit  permis  d'y  répondre. 

M.Graisgeneuve  :  Lorsqu'un  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  monte  à  la  tribune,  comme  rapporteur 
d'un  comité  ,  il  ne  doit  rien  dire  qui  n'ait  été  déli- 
béré en  substance  par  le  comiU'.  Ainsi ,  lorsque 
M.  Dumas  s'est  permis  de  vous  faire  lecture  de  toute 
une  feuille  hebdomadaire  de  Lyon*,  pour  vous  dire 
ensuite  nue  c'était  lui  et  non  le  comilé  ,  M.  Dumas 
a  abusé  (in  droilde  porter  la  parole. 

M.  Dlmas  :  J'ai  annoncé,  en  commençant  le  rap- 
port ,  et  même  «en  terminant  par  les  conclusions  du 
comité,  j|ue  cette  pièce  m'avait  été  remise  depuis 
par  MM.  les  députés  du  département  de  Rhône  et 
Loire,  (fui  sont  ici.  Je  demande  (pi'on  me  laisse  aller 
jusqu'au  bout;  je  n'ai  point  d'esprit  de  parti  ;  si  j*ai 
tort,  on  me  rappellera  à  l'ordre. 

J'ai  cru  servir  la  patrie  par  une  dénonciation  im- 
portante, au  niouKiit  même  où  vous  preniez  im 
parti  (]ue  tous  les  bons  citoyens  désiraient  depuis 
long-temps,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  pour 


soumettre  à  votre  surveillance  le  véritable  fil  de  la 
conspiration  intérieure. 

Plusieurs  voix  :  Dénoncez  Royou. 

M.  Dumas  :  termine  son  rapport,  et  conclut  par 
demander  ,  au  nom  du  comilé ,  la  question  préala- 
ble sur  la  pétition  des  Lyonnais. 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Sur  un  rapport  du  même  comité  ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

L^Assemblée  nationale  délibérant  sur  le  rapport  de  son 
comité  tnUitaire,  relatif  aux  emplois  de  Tarmée  et  de  la 
gendarmerie  nationale ,  en  faveur  de  tous  les  officiers  qui 
ont  servi  dans  les  armées  étrangères,  combinées  avec  éelles 
de  France  ;  considérant  que,  d'un  côté ,  il  ne  s'agit  que  de 
l'extension  d'une  loi  précédemment  rendue;  de  Taulre 
des  remplacements  actuellement  à  faire  dansTarméc;  que 
l'organisation  instante  de  la  gendarmerie  nationale  exige 
une  prompte  décision  sur  l'objet  de  ce  rapport ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret,  a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  militaire,  et  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrt-te  que  rarticlo  IX  du 
15  mars  1791 ,  concernant  l'admission  aux  emplois  de  l'ar- 
mée, en  faveur  des  Français  qui  ont  servi  dans  les  armées 
des  puissances  alliées  ,  cessera  d'être  restreint  ù  ceux  qui 
ont  obtenu  les  ordres  de  Cincinnatus.  En  conséquence, 
tout  Français  qui  justifiera  d'un  service  en  qualité  d'offi- 
cier, de  quelque  grade  que  ce  soit,  chez  les  puissances 
dont  les  armes  ont  été  combinées  avec  celles  de  la  France, 
est  susceptible  d'obtenir  des  grades  dans  l'armée  de  ligne, 
et  d'emploi  dans  la  gendarmerie  nationale,  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  eût  servi  en  France,  pourvu  que  d'ailleurs  il 
réunisse  les  autres  qualités  exigées  par  les  décrets.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minis- 
tre de  la  guerre. 

«Monsieur  le  président:  le  concours  pour  l'admission  des 
élèves  dans  les  corps  de  l'arlilierie  et  du  génie,  est  inter- 
rompu depuis  trois  ans  ;  il  est  instant  de  r'ouvrir  cette  car- 
rière militaire  ù  quantité  de  jeunes  gens  qui  s'y  destinent. 
L'Assemblée  naUonale,  par  son  décret  du  15  juillet  der- 
nier, sanctionné  le  23,  a  réglé  les  formes  des  examens  pour 
l'admission  dans  ces  deux  corps  ,  et  les  examens  seront  faits 
en  présence  de  deux  examinateurs  respectifs  et  d'un  com- 
missaire nommé  par  le  directoire  du  département ,  dans  le 
ressort  duquel  l'examen  a  lieu.  Cetle  disposition  qui  sub- 
stitue trois  juges  pour  comparer  et  classer  ce  qui  ne  peut 
et  n'a  jamais  élé  bien  saisi  que  par  un  seul,  tend  à  affaiblir 
la  responsabilité  des  examinateurs,  ainsi  que  l'attention  et 
l'intérêt  qu'ils  doivent  meUre  à  un  choix  aussi  important. 
Les  talents  et  les  connaisssnces  reconnues  dans  les  deux 
corps  prouvent  assez  qu'on  n'a  pas  lieu  de  regretter  l'ancien 
mode. 

B  L'Assemblée  nationale  a  sans  doute  fait  les  mêmes  ré- 
flexions, puisque  par  son  décret  du  22  septembre,  sur  Tad- 
mission  aux  emplois  de  sous-lieutenant  dans  les  troui)es  de 
ligne,  décret  qui  n'a  été  sanctionné  que  le  13  de  ce  mois, 
elle  établit,  article  VIII,  que  les  concours  et  examens  pour 
les  écoles  de  l'artillerie  et  du  génie,  continueront  à  avoir 
lieu  dans  les  formes  et  aux  époques  accoutumées.  Dés  que 
j'ai  eu  connaissance  de  cette  dernière  loi,  j'ai  suspendu  les 
dispositions  que  j'avais  déjà  faites  pour  l'exécution  de  la 
première,  que  je  dois  regarder  comme  annulée.  Une  telle 
contradiction  me  retient;  et  je  crois,  M.  le  pr«:?ident,  ne 
devoir  prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard,  qu'après  avoir 
connu  plus  positivement  le  vœu  de  l'Assemblée naUouale.  » 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

L'assemblée  renvoie  au  même  comité  et  à  celui 
des  contributions  une  seconde  lettre  du  ministre, 
consultative  siu*  la  question  de  savoir  si  la  retenue 
du  dixième  sur  les  appointements  des  officiers  ma- 
jors des  places  ,  doit  continuer  à  être  faite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  commen- 
çant par  ces  mots. 

«  Grands  Iraits  de  lumière  et  révélations  dernières 
de  Poupart-Baubourg ,   citoyen    accusé  des   plus 
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grands  crimes  de  lëse-pation.  •  Il  annonce  qn*il  y  a 
pour  une  heure  de  lecture. . .  . 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lemontey  :  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la 
ville  de  Versiiilles. 

«  Représentants  de  la  nation,  citoyens  de  Versailles, 
membres  de  la  société  des  amis  de  )a  constitution,  nous 
venons  vous  apporter  le  témoig:nage  éclatant  de  notre  con- 
fiance ;  vous  Tavcz  universellement  méritée  par  la  vigueur 
et  la  sagesse  que  vous  avez  mise  à  créer  et  combiner  la  loi 
si  diflicjle  à  faire  sur  les  émigrés,  et  celle  sur  les  troubles 
intérieurs  excités  par  le  fanatisfae. 

Dérenseurs  de  la  constitution,  nous  respectons  tous  les 
pouvoirs  institués  par  elle  ;  nous  connaissons  çt  nous  res- 
pectons le  droit  qu*elle  a  donné  ^u  roi ,  niais  nous  n'ap- 
prouvons pasTusaffe  qu'il  en  a  fait  dan*  cpttp  circonstance, 
(  les  trittnnes  applaudissent  )  parpe  que  si  on  le  trompe, 
comme  nous  le  croyons,  le  danger  en  retombera  toiijours 
sur  nous,  et  que  Tinexécution  fe  \^  loi  sur  les  émigrés  peut 
multiplier  à  Pinfini  des  maux  qu'une  juste  sévérité  eût 
coupés  dans  leur  racine.  Nous  ne  l'approuvons  pas,  parce 
que  nous  ne  saurions  concilier  les  comptes  avantageux  qui 
vous  sont  rendus  par  les  ministres,  avec  les  nouvelles  affli- 
geantes qui  nous  viennent  de  toutes  parts  de  Pactivité  re- 
doublée plus  que  jamais  des  émigrés,  (|c  leurs  préparatifs, 
et  de  l'insolence  ou  de  la  perQdie  avec  lesquelles  on  joue 
une  nation  entière.  Avant  d'être  ft^reou  parent,  LouisXVl 
est  roi,  et  il  ne  devait  se  souvenir  qi^e  de  ce  dernier  litre 
quand  le  salut  de  l'Ëtat  le  commandait  impérieusement, 
iurtout  apK-s  tant  de  vaincs  et  inutiles  {)émarches  pour 
ramener  des  rebelles  qui  devraient  être  châtiés,  e(c > 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  —  D  autres  : 
L'ordre  (lu  jour. 

M.  Dlcos  :  Le  langage  de  la  liberté  ne  doit  jamais 
étoiuifr  des  le'gislateurs.  Lu  faoulld  d'approuver  le 
wlo  suppose  la  faculté  de  l'iniprouver. 

L'assemblée  de'crète  la  mention  honorable  ,  au 
bruit  des  applaudissements  des  tribunes. 

M.  "  *  •  :  Voici  les  actes  d'accusation  et  la  procla- 
maliou  dont  vous  avez  renvoyé,  la  rédaction  au  co- 
mité de  législation. 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Varnier^  ci- 
devant  receveur  des  traites  à  Auxonne  ;  Noi- 
Tot^  ci-devant  receveur  du  grenier  à  sel  à  Auxon- 
ne ;  et  Tardy  ,  employé  dans  les  douanes  natio- 
nales aux  frontières. 

Deux  lettres  ont  été  dénoncées  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  12  novembre  1791  :  la 
première ,  signée  Varnier  ,  sans  adresse,  et  datée  de 
Paris  ,  le  30  octobre  précédent  ;  |a  seconde,  signée 
Votlon^  serrurier  à  Auxonne,  sans  date ,  et  adressée 
à  M.  Bazire ,  député  à  TAssemblée  nationale  :  ces 
deux  lettres  ont  été  déposées  sur  le  bureau  par 
M.  Bazire.  La  lettre  du  sieur  Vollon  annonce  que  la 
lettre  sigiu'e  Varnier  est  celle  dii  sieur  Vanner ,  re- 
ceveur (lu  grand  bureau  d'Auxontie  ;  qu'il  loge  à 
Paris,  hôtel  du  Grand- Louis,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Hoiioré,  que  la  lettre  a  été  trouvée  chez  le  sieur 
Noirot,  ci-d(îvant  receveur  du  grenier  à  sel  à  Auxon- 
ne. La  lettre  signée  Varnier  annonce,  en  substance, 
que  les  dits  sieurs  Varnier  et  Noirot,  de  concert  avec 
lin  sieur  Tardy,  employé  dans  les  douanes  aux  fron- 
tières, faisaient  passer  à  Coblentz,  dans  l'année  des 
én)içrés  ,  des  ci-devant  employés  dans  les  fermes, 
en  leur  donnant  de  fausses  commissions  pour  de  faux 
emplois.  La  même  lettre  indique  que  (N'jà  soixante 
trois  employés  ont  été  ainsi  embauchés  et  conduits  à 
Coblentz.  Le  sieur  Varnier,  logé  audit  hôtel  du  Grand- 
Louis  ,  amené  à  la  barre ,  y  a  été  interrogé  sur  les 
deux  lettres  ci -dessus  ,  et  sur  les  réponses  du  sieur 
Varnier,  l'Assemblée  a  rendu  les  décrets  suivants. 
(  Suivent  les  décrets.  ) 

L'Assemblée  nationale  ,  sur  le  ranport  de  son  co- 
mité de  législation  civile  et  criminelle ,  adopte  l'acte 


d'accusation  ci-dessiis ,  et  déclare  qtie  le  dit  acte  «n 
foripe ,  ensemble  les  deux  lettres  signées  Varnier 
pi  Vollon^  tues  dans  la  séance  dudit  jour  12  uovem* 
bre  1791,  et  toutes  autres  piècesrelatives  à  In  pour- 
suite de  cette  affaire  ,  seront  remises  aux  grands- 
procurateurs  de  la  nation  chargés  de  la  noursuite  de 
i'accMsation,  conformément  à  la  loi  du  n  mai  1791. 

Proclamation. 

Un  attentat  contre  la  sûreté  générale  a  été  dénon- 
cé i  l'Assemblée  nationale  :  le  sieur  Varnier ,  ci* 
devant  receveur  des  traites  à  Auxonne ,  loge  à  Paris, 
hôtel  du  Grand-Louis,  rue  de  Grenelle  Saint-Houo- 
ré  ;  le  sieur  Noirot,  de  Pon tari ierjci-de vaut  recereor 
au  grenier  à  sel  à  Auxonne  ;  et  le  sieur  Tardy  ,  eai<- 
ployé  dans  les  douanes  aux  frontières  ,  sont  préve- 
nus d'avoir  fait  passer  dans  l'armée  des  émigrés ,  au 
delà  (lu  Rhin  ,  des  employés  des  fermes  qu  ils  em- 
bauchaient, en  leur  donnant  de  fausses  commissions 
sur  les  frontières  ;  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'il  y  avilit  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Va- 
niep  ,  Noirot  et  Tardv  ;  en  conséquence,  elle  nre- 
clame  la  formation  delà  haute-cour  nationale  qu  elle 
a  convoquée  à  Orléans. 

Français  !  reposez-vous  entièrement  sur  le  zèle 
et  sur  le  courage  de  vos  reprtfsentants.  Ils  ont  juré 
de  maintenir  la  constitution.  Fidèles  à  leur  serment, 
ils  poursuivront  sans  relAche  tous  les  complots 
contre  hi  sAreté  publiciue ,  et  forceront  les  ennemis 
de  la  patrie  à  respecter  la  souveraineté  du  peuple. 

Ces  deux  pièces  sont  adoptées. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Versailles,  relative  à  la  dénonciation 
faite  ,  il  y  a  quelques  jours,  par  M.  Crestin  ,  du  dé- 
part de  quarante  ou  cinquante  ouvriers  de  Paris, 
qui  étaient  allés  ,  disait-il  ,  toucher  à  Varsailles  l'ar- 
gent nécessaire  pour  leur  voyage  ,  et  qui  Pavaient 
reçu  d'une  caisse  établie  à  Versailles,  et  ouverte  à 
tous  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  offîciers  mu- 
nicipaux déclarent  que  leur  surveillance ,  quoique 
très-active  ,  ne  leur  a  encore  fait  connaître  aucun 
établissement  tel  (lue  celui  qui  est  dénoncé;  ils 
prient  M.  Crestin  de  vouloir  uien  leur  donner  les 
les  indications  qu  il  aurait  pu  recueillir  à  cet  égard. 

M.  Cbesti?!  :  J'ai  cru  pouvoir  dénoncer  à  TAs- 
semblée  un  fait  qui  m'a  été  dit  par  un  témoin.  Si 
l'Assemblée  l'exige ,  je  désignerai  au  comité  de  sur- 
veil lance  celui  qui  m'a  assuré  le  fait. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  :  Messieurs,  je  me  suis  rendu  chez 
le  roi ,  à  la  tête  de  la  députatiou  que  vous  m'avez 
déféré  rhonneur  de  présider.  Introduit  sur-le-charap 
chez  le  roi,  je  lui  ai  lu  le  discours  que  ¥ous  avez 
approuvé  ce  matin  ,  tel  que  le  voici  : 

SiRB, 

A  peine  l'Assemblée  nationulo  a-t-elle  porté  ses  regards 
sur  la  situation  du  royaume,  qu'elle  s'est  aperçue  qqe  les 
troubles  qui  ragitent  encore,  ont  leur  source  dans  let  pré- 
paratifs criminels  des  Français  émigrés. 

Leur  audace  est  soutenue  par  des  princes  allei^ands  «ml 
méconnaissent  les  traités  signés  entre  eux  et  la  Fnince,  et 
qui  affectent  d'oublier  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité 
de  Westphalie  qui  garantit  leurs  droits  et  leur  s(ireté. 

Ces  préparatifs  hostiles ,  ces  menaces  dlnvaslon  com- 
mandent des  armements  qui  absorbent  des  sommes  im- 
menses que  la  nation  aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains 
de  ses  créanciers. 

C'est  à  vous.  Sire,  de  les  foire  cesser  :  c^est  à  vous  de 
tenir  aux  puissances  étrangères  le  langage  qui  convient  an 
roi  des  Fran<^is.  Dites-leur  que  partout  où  l'on  souOre  des 
préparatifs  contre  la  France,  la  France  ne  peut  voir  que 
des  ennemis  ;  que  nous  garderons  religieusement  le  ser- 
ment de  ne  faire  aucune  conquête;  que  nous  leur  offrons 
le  bon  voisinage ,  l'amitié  inviolable  d'un  peuple  lUire  f( 
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puissant  i  (}Ue  nôds  i«^)ecierotis  letare  lois  leUi^  usâg^, 
leurs  cohslilùliotis;  mais  (lue  nous  voulons  aué  la  nôtre 
spil  respectée.  Dites-lcUr  enfin  que,  si  des  prfhcès  d'ÀUe- 
magnecontiiiUent  defhforiser  des  préparatifs  dirif^és  contre 
les  Français,  nous  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fer  et  la 
iirtmme  mais  ta  llbei-té.  C'est  à  eux  à  calculer  quelles  péU- 
teiit  être  les  suites  du  réreil  deS  nations. 

Depuis  deiik  ans  que  les  Français  patHotes  sont  persécu- 
tés près  des  front  libres,  et  que  Ifes  rebelles  y  trouyent  ties  se- 
cours, quel  ambassadeur  a  parlé,  comme  il  le  devait,  en 
votre  nom  P....  Aucun. 

Si  les  Français,  chassés  de  leur  patrie  pour  révocation  de 
redit  de  Nantes,  s'étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  fron- 
tières; s'ils  avaient  été  protégés  par  des  prltlCes  d'Allertia- 
gue  ;  Sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  edi  été  la  cdtH 
duite  de  Louis  XIV  ?  Ëat-ll  souffert  ces  rassemblements  } 
Eût-il  souffert  les  secours  donnés  par  des  princes  qui,  sOus 
le  nom  d'alliés,  se  conduisent  en  ennemis  ?  Ce  qu'il  eût  fait 
pour  son  autorité,  que  votre  Majesté  le  fasse  pour  le  salut 
de  l'empire,  pour  le  maintien  delà  constitution. 

Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  grandeur  de  la  na- 
tion outragée,  tout  vous  prescrit  un  langage  différent  de 
celui  de  la  diplomatie.  La  nation  attend  de  vous  des  dé- 
clarations éneiigiqiies  auprès  des  cercles  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves,  Mayeuce,  et  de  Tévéque 
de  Spire. 

Quelles  soient  telles  que  les  hordes  des  émigl*és  soient  à 
l'instant  dissipées.  Prescrivez  un  terme  |)rochain,  au-delà 
duquel  nulle  réponse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que  votre  dé- 
claration soit  appuyée  par  les  mouvemebls  des  forces  qui 
tous  ^ont  confiées,  et  que  la  nation  sache  quels  sont  ses 
athis  et  ses  ennemis.  Nous  reconnaîtrons  à  cette  éclatante 
démarche  le  défenseur  de  la  constitution. 

Vou  assurerez ai'jsi  la  tranquillité  de  l'empire,  inséparable 
de  la  vôtre  ;  et  vous  hâterez  ces  jours  de  la  prospérité  na- 
tionale, où  la  paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  régh(^  des  lois, 
où  votre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Le  roi  nous  a  répondu  ! 

Je  prendrai  en  très-grande  considération  le  message  de 
TAssemblée  nationale  ;  vous  savez  que  je  n'ai  rien  négligé 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  au-dedans,  pour 
maintenir  la  conslitutiou ,  et  pour  la  faire  respecter  au 
dehors. 

J'observerai,  a  ajdUté  M.  Vaublanc,  qu'il  m'a  paru, 
quand  nous  sommes  entrés,  que  le  roi  s'est  incliné  le  pre- 
iniér  :  je  më  suis  incliné  ensuite  vers  lui  :  le  reste  s'est 
passé  ainsi  qu'il  est  d'ûsagë.  (  On  a  vivement  applaudi.  ] 

La  séance  est  levée  à  dii  heures. 

SÉANCE  Dtl  JEUDI    i^^   béCEMBRB. 

M.  Lemontey  ,  vice-prc'sidont ,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition ndiesséc  à  l'AsscMnbk'C  iiatiou.ilc  pnr  la  ville 
de  la  Rochelle  ,  relativement  A  la  formation  de  sou 
tribunal  dt  commerce. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celle  pétition  au 
comiié  (le  législation. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de 
qtu'Iqui'S  citoyens  qui  douueut  à  rassemblée  des 
témoignages  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  pubiiuue. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  et 
insertion  au  procès- verbal. 

M.  Becouet  :  Je  viens  vous  enlrclenif  des  deman- 
des dé  M.  Varnier,  accusé  en  Vertu  d'un  de  vos  dé- 
çhts ,  arrêté  depuis  près  de  trois  semaines,  et  tenu 
a  Un  rigoureux  secret ,  contre  lequel  il  réclame 
fans  cesse. 

M.  Lecointre  :  L'ordre  du  jour ,  nous  ne  pou- 
vons nous  occuper  de  M.  Varnier. 

M.  Becouet  :  Vous  êtes  obligés  de  vous  en  occu- 
per ,  et  je  demande  à  le  prouver  en  deux  mots. 

M.  le  président  consulte  rassemblée  pour  savoir 
si  M.  Becquet  sera  entendu  ;  l'Assemblée  décide  VaU 
tirmative. 


M.  BÈtOUBT  :  Avant  d'eu  dire  davantage  «  il  faut 
répondre  aux  objections  que  l'btt  pouh-ait  répéter 
aujourd'hui,  et  qui  m'ont  environné  à  la  iHbune  , 
lorsiiuc  j'y  ai  déjà  pris  la  parole  en  faveur  de 
M.  Varnier.  On  a  prétendu  que  ,  dès  que  les  décrets 
d'accusation  avaient  été  porlés  par  l'assemblée  na- 
tionale ,  elle  ne  devait  plus  s'occuper  des  personnes 
que  ces  décrets  atteignent ,  et  que  de  serait  de  sa 
part  Usurper  lé  pouvoir  judiciaire  que  de  statuer  sur 
les  pétitions  dés  accusés.  Lorsqu'on  connaît  lesdroilS 
des  hommes  ,  lorsqu'on  est  pénétré  des  principes  de 
notrtî  constitution  ,  ou  ne  doit  pas  supporter  l'idée 
due  daiis  un  pays  libre,  un  citoyen  arrêté  en  vertu 
de  la  loi  puisse  être  un  seul  instant  privé  de  la  facul- 
té de  recourir  à  une  autorité  publiqde  quelconque* 
Or  ,  je  le  demande  ,  quelle  autorité  ,  sinoii  la  vôtre j 
M.  Varnier  pourràit-il  invoquer  aujourd'hui,  lorsque 
le  tribunal  chargé  de  le  juger  n'est  pas  encore  for- 
mé ?  A  quel  autre  pouvoir  ferait-il  parvenir  ses 
plaintes  ?  qui  pourrait ,  qui  voudrait  les  entendre  , 
si  vous  refusiez,  de  le  faire  ?  Il  a  donc  le  droit  de 
vous  les  adresser,  et  c'est  le  devoir  de  l'Assemblée 
nationale  de  l'examiner  avec  soin.  Passer  froide- 
ment il  l'ordre  du  jour  dans  une  telle  circonstance, 
ce  serait  faire  à  un  citoyen  accusé  cette  réponse  ter- 
rible : 

«  Le  temps  viendra  où  vous  aurez  des  juges , 
mais  justju'ace  moment  vous  serez  comme  aban- 
donne sur  la  terre  ,  vous  serez  oublié  du  reste  des 
hommes.  »  (  On  murlnure.  ) 

Tel  ne  sera  pas  le  langage  des  représentants  d'Une 
nation  juste  et  séiisible.  J'ai  donc  la  coiilia ut»e  que 
vous  écouterez  avec  intérêt  la  pétition  (jue  vous  tait 
M.  Varnier  et  la  proposition  que  je  forme  à  sou  su- 
jet. Le  décret  d'accusation  qui  le  concerne ,  porté 
qu'il  sera  mis  au  secret,  il  demande  la  révocation 
de  Cette  disposition;  il  demande  surtout  qu'on  ne 
le  prive  pas  plus  long-leiims  de  la  faculté  d'écrire 
à  sa  mère  au  désespoir  ;  II  demande  à  lui  porter  , 
du  fond  de  sa  prison  ,  les  consolations  de  la  piété 
filiale. 

Je  vais  lâcher  de  vous  prouver  que  vous  pouvez 
et  que  vous  devez  accéder  à  ces  réclamations ,  et 
j'obsçMve  d'abord  que  vous  ne  regardez  pas  la  dis- 
position du  secret  comme  la  suite  nécessaire  de 
tout  décret  d'accusation ,  puisque  vous  ne  l'avez 
pas  ajoutée  à  un  autre  décret  de  ce  geUre ,  relatif  à 
M.  Delastre.  Vous  avez  eu  la  faculté  de  ne  pas  im- 
poser celle  rigueur  à  la  détention  de  M.  Varnier  ,il 
vous  est  donc  loi.-ible  de  l'en  délivrer  aujourd'hui  ; 
il  est  même  évident  que  la  haute-cour  nationale 
n'étant  pas  réunie,  il  u'apparlient  ({u'à  vous  seuls 
d'apporter  ce  changement  à  l'exécution  de  votre 
décret. 

Vous  n'en  avt^z  pas  seulement  la  puissance ,  vous 
eu  avez  aussi  le  droit  ;  car  c'est  un  devoir  pour  des 
législateurs  de  ne  pas  accumuler  les  rigueurs  contre 
un  citoyen  qui  est  accusé  d'un  grand  crime  ,  mais 
enfin  qui  n'est  qu'accusé.  C'est  un  devoir  pour  vous 
de  ne  pas  violer  cette  maxime  bienfaisante  de  la  dé- 
claration des  droits,  «  que  tout  homme  étant  pré- 
sumé innocent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dqclaré  coti- 
pable ,  toute  rigeur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne ,  doit  être  sévèreinent  ré- 
primée par  la  loi.  »  (  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour, 
l'ordre  du  jour.  ) 

Noire  constitution  consacre  aussi  un  principe 
que  nos  anciennes  lois  criminelles  ,  toutes  barbares 
qu'elles  étaient,  avaient  cependant  toujours  respec- 
té, c'est  de  faire  interroger  lès  accusés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  détention.  Aucune  disposition 
de  la  constitution  ne  comprend  dans  cette  règle  gé- 
nérale les  accusés  de  crimes  de  lèse-nation ,  ni 
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ne  les  eu  excepte.  Les  formes  de  leur  iiiterrog.itoire 
ne  sont  pas  encore  tracées.  Mais  M.  Vanner  pour- 
rait-il souffrir  du  silence  qu'a  {çardé  Jusqu'à  pre'sent 
la  Itfgisiation  dans  cette  partie  ?  Devons-nous  lui 
laisser  supporter  les  peines  d'nne  captivité  solitaire 
pendant  tout  le  temps  qui  sVco niera  encore  avant 
la  réunion  de  la  haute-cour  nationale  ?  Serait-ii 
donc  possible  que  son  sort  dAt  dépendre  en  quelque 
sorte  dePactivité  ou  de  la  lenteur  que  mettent  les 
corps  administratifs  à  envoyer  les  procès- verbaux 
d'élection  des  hauts  jurés  ?  Serait-il  juste  enlin  ,  et 
nous  sprait-il  permis  de  le  priver  plus  long-temps  de 
l'exercice  de  la  faculté  (|u'd  doit  avoir  de  recueillir 
dès  à  présent  les  preuves  de  son  innocence,  preuves 
que  la  durée  du  temps  pourrait  affaiblir  d*unc  ma- 
nière si  fâcheuse  pour  lui  ? 

Si  nous  ne  pouvons  pas  charger  les  grands-juges 
ou  tout  autre  oflicier  civil  de  faire  subir  sur-le-champ 
un  premier  interrogatoire  à  l'accusé,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  le  retenir  plus  long-temps  au  secret, 
il  doit  jouir  de  son  droit .  de  méditer  dès  à  présent 
sur  le  décret  d'accusation  porté  contre  lui  et  sur  les 
délits  qu'on  lui  impute.  H  doit  pouvoir  préparer  les 
moyens  de  sa  défense  et  s'entourer  de  ses  parents , 
et  de  ses  amis  ,  de  ses  conseils  ,  pendant  que  se5  ac- 
cusateurs travaillent  à  leur  gré  à  accunuiler  contre 
lui  les  témoignages  du  délit  dont  ils  le  disent  coupa- 
ble. (Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  ) 

HiUons-nous  donc  de  révocpicr  cette  partie  du 
décret  du'  12  novembre.  Je  crois  avoir  montré  que 
vous  le  pouviez ,  que  vous  le  deviez  même.  Et  s'il 
était  besoin  d'ajouter  quelque  considération  aux  mo- 
tifs de  justice  éternelle  qui  suffisent  sans  doute  pour 
régler  votre  détermination  ,  je  vous  inviterais  à  ré- 
lléchir  \\\\  instant  sur  l'état  actuel  de  l'affaire  de 
M.  Varnier.  Je  vous  dirais  que  loin  que  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  sou  arrestation,  ait  procure  quel- 
que renseignement  à  sa  charge  ,  tous  au  contraire 
se  réunissent  en  sa  faveur. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclame  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  voix  se  font  enlendrc  dans  le  tumulte. 

M.  ••*:  M.  le  président,  vous  devez  consulter  l'As- 
sendilée  pour  savoir  .si  M.  Beccjuet  continuera  d'être 
entendu. 

Quelques  membres  :  La  question  préalable. 
D'autres  :  L'ordre  du  jour  ,  aux  voix  ,  aux  voix, 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  passé  à  l'ordre  du 
jour.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

{La  suite  demain,  ) 

lY.  Il  M.  Brissot  avait  pris  rerif^n^çemcnt  de  dénoncer, 
le  l*'  décembre,  les  auteurs  des  troubles  desColoDies,  il  a, 
eu  consérpience,  In  undiscours  qui  a  duré  plusieurs  heures, 
et  rempli  le  reste  de  la  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  —  Aujourd'hui,  Alcestc, 
cl  le  ballet  de  la  Rosière, 

Théâtre  de  l\  Nitiox.  —  Aujourd'hui,  ta  Veuve  du 
Malabard,  sni\  ie  de  C Esprit  de  contradictiott. 

En  alteiidanlla  1'*  représentation  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau dans  Clic  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  eu  5  actes. 

TiiKAxnB  Italien.  —  Aujourd'hui,  C Epreuve  villageoise; 
les  Arts  et  VAmilic,  et  Clncrtitudc  maternelle, 

TiiKATUK  Français,  rue  de  Hiclielieu.  —  Aujourd'hui, 
la  3»  représenliilion  de  la  Vengeance,  tragédie  nouvelle  eu 
5  actes,  suivie  des  Jeux  de  Camour  et  du  hasard, 

TiiKATRiide  la  rue  Fe\dcau,  ci-devant  de  Monsieo».  — 


Aujourd'hui,  la  U*  représentation  des  Deux  Nicodémeâ  ou 
les  Français  dans  la  planète  de  Jupiter ,  opéra-folie  eu 
2  actes,  précédé  de  Jean  la  Fontaine^  comédie. 

Demain,  la  i'*  représentation  de /a  Cosa  rara ,  opéra 
Italien. 

TiUIatre  de  M"*  MoxTANSiER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Didon,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sainval  Tainée 
remplira  le  rôle  de  Didon ,  et  M.  Grammont  celui  d'/ar^^*, 
précédée  du  Sourd,  comédie  en  3  actes. 

Tbéatre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  In  Gouvei^nante,  suivie  de  Crispin,  rival  de 
son  maître. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui le  Peintre  amoureux  de  son  modèle ,  précédé  du  Mal 
entendu,  terminé  par  C Héroïne  américaine,  pantomime  en 
S  actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Aujourd'hui» 
Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer,  suivi  du  Père  Gérard, 

Incessamment  la  1'*  représentation  du  Suisse  de  Ckà" 
teauvieux. 

Théâtre  de  la  hue  de  Loutois.  —  Aujourd'hui,  la  f* 
repn^sentation  du  Roman ^  comédie  en  un  acte,  précédée 
du  Procureur  arbitre,  suivi  des  Alchymistes ,  opéra  eo 
2  actes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
Nicodi^me  dans  la  lune  ou  la  révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  du  Cirqie  national,  au  Palaift-RoyaL —  Au- 
jourd'hui ,  les  Deux  Français  à  tf aptes,  suivis  de  la  JoU» 
Gouvernante j  comédie  mêlée  d'ariettes,  terminée  par  un 
balleU 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBBMifeBB     LéGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  Laeépéde, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  l«r  DECEMBRE. 

L*agitation  recommence.  —  Plusieurs  membres 
demandent  à  parler  contre  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu. 

M.  LE  Président  :  11  s'élève  des  doutes  sur  le  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre.  Pour  éviter  toute  es- 
pèce d'équivoque,  je  vais  remettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  Becquet  sera  entendu. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non.  L'ordre  du  jour. 

M.  le  président  recommence  l'épreuve ,  et  l'As- 
semblée décide  que  M.  Becquet  ne  sera  pas  entendu. 
(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Yergniaud.  Toutes  les  fois  qu'on  ûte  la  pa- 
role à  un  opinant ,  on  doit  au  moins  lui  demander 
sa  conclusion.  (  On  murmure.  )  La  discussion  qui 
Tient  d'avoir  lieu  ,  n'a  d'autre  cause  que  l'insuni- 
sance  de  la  loi  sur  la  formatiim  de  la  haute  cour  na- 
tionale ,  insutlîsance  qui  laisse  une  entière  incerti- 
tude sur  l'état  de  l'accusé ,  entre  le  moment  de  sa 
détention  et  celui  de  la  réunion  de  ses  juges;  je  de- 
mande que  pour  prévenir  désormais  toute  espèce  de 
discussion  sur  cette  matière,  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  vous  présenter  incessamment  un  pro- 
jet de  loi  qui  complète  celle  qui  existe  déjà  et  qui 
est  insuflisante. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  p.isser  à  l'ordre  (lu 
jour,  qui  est  le  rapport  du  comité  colonial ,  je  de- 
mande si  TAssemblée  veut  entendre  à  l'instant  les 
députés  de  Saint-Malo  qui  viennent  vous  parler  sur 
le  même  objet. 

L'Assemblée  décide  que  les  députés  de  Saint-Malo 
seront  introduits  sur-le-champ  à  la  barre. 

M.  "•  :  Vous  avez  décrété  que  le  directeur  de  Tim- 
primerie  royale  Terait  parvenir  à  M.  Baudouin  le 
nombre  d'exemplaires  m-quarta  des  lois ,  décrets 
et  règlements  qui  y  ont  été  imprimés,  nécessaires 
pour  être  distribués  aux  différents  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  à 
cet  égard  :  on  a  dit  que  cela  devait  s'entendre  de 
tout  ce  qui  a  été  imprimé  à  l'imprimerie  royale  pen- 
dant l'Assemblée  constituante  ;  cependant  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  votre  intention  d'occasionner  a  la 
nation  une  dépense  de  trente-cinq  mille  sept  cents 
soixante  livres,  pour  faire  un  présent  aux  membres 
de  l'Assemblée  ;  ce  serait  donner  aux  législatures 
suirantes  un  exemple  dangereux.  Je  propose  donc  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  la  livraison  à  Taire  à 
M.  Baudouin ,  parle  directeur  de  l'imprimerie  rova- 
le ,  n'aura  lieu  que  pour  ce  qui  a  été  imprime  de- 
puis le  l^r  octobre  dernier ,  et  pour  tout  ce  qui  sera 
imprimé  pendant  la  législature  actuelle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introQuit  les  députés  de  Saint-Malo. 

L'orateur  delà  députation  :  MM.  les  commissai- 
res de  l'Assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  vous  ont  présenté  hier  le  tableau 
des  malheurs  épouvantables  qui  ont  désolé  cette 
partie  de  l'empire  français.  La  cause  de  l'incendie 
2*  Série,  —  Tome  L 


est  toujours  existante,  la  France  connaît  ceux  qui 
ont  emprunté  le  langage  affectueux  de  l'humanité, 
pour  détruire  sur  la  surface  de  la  terre  les  bases  de< 
tout  gouvernement.  Le  nord  de  Saint-Domingue  a 
été  temt  du  sang  des  blancs  et  des  noirs.  Si  les  amis 
de  ces  derniers  avaient  pu  faire  réussir  leurs  vœux 
et  leurs  projets ,  nous  aurions  vu  se  renouveler  les 
scènes  sanglantes  des  antropophages.  L'Assemblée 
constituante  avait  mis  les  Colonies  et  leurs  proprié- 
tés sous  la  sauvegarde  de  la  nation  ;  ce  bouclier  ne 
lésa  pas  garanties;  aujourd'hui  leurs  commissaires 
viennent  vous  demander  des  consolations  et  des  se- 
cours. Les  citoyens  de  Saint-Malo  n'ont  point  été  sé- 
duits par  les  illusions  d'une  fausse  philantrophie  ni 
par  les  abstractions  d'une  philosophie  mensongère  : 
ils  ont  vu  dans  les  habitantsdesColoniesdes  hommes 
doués  d'un  grand  courage  et  d'une  grande  industrie; 
ils  ont  vu  que  les  oHiciers  qui  y  commandent  ont  été 
guidés  par  la  justice  et  l'intérêt  bien  entendu  des  Co- 
lonies. Six  millions  de  Français  n'existent  que  par 
les  Colonies;  si  elles  périssent ,  comme  le  vœu  en  a 
été  formé  dans  l'Assemblée  nationale , ....  (On  inter- 
rompt. ) 

M.  Lecointre-Puyrayaux  :  C'est  une  inculpation, 
c'est  une  calomnie  contre  l'Assemblée.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  se  manqueraient  à  eux-mêmes, 
ils  manqueraient  à  leurs  commettants  s'ils  enten- 
daient plus  long-temps  les  pétitionnaires. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  le  président  rap- 

Ï»clle  les  pétitionnaires  au  respect  qu'ils  doivent  à 
'Assemblée,  et  qu'ils  continuent  leurs  pétitions. 

Après  Quelques  moments  d'agitation,  l'Assemblée 
ferme  la  discussion  ,  et  M.  le  président  rappelle  les 
pétitionnaires  au  respect  dû  à  l'Assemblée. 

Les  Pétitionnaires  :  C'.en  est  fait  de  la  France, 
l'a  iïreu  se  banqueroute  se  moutreavec  toutes  ses  hor- 
reurs. (On  murmure.  )  Le  premier  besoin  de  Saint- 
Domingue  est  la  paix ,  il  faut  y  établir  une  force  suf- 
ijsante  pour  ramener  et  maintenir  la  tranquillité. 
Si  la  patrie  ne  vient  pas  à  son  secours ,  sa  ruine 
absolue  est  inévitable.  Votre  sagesse  indiquera  les 
moyens  de  la  parer  ;  nous  ne  demandons  qu'à  se- 
conder les  mesures  que  vous  prendrez. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  entendu  avec  le 
plus  douloureux  intérêt  le  récit  des  malheurs  qui  ont 
désolé  les  Colonies.  Quelle  que  soit  la  distance  qui 
les  sépare  de  nous,  l'Assemblée  n'en  aura  pas  moinsde 
zèle  et  de  courage  pour  les  secourir ,  et  des  regards 
perçants  pour  découvrir  la  source  de  leurs  maux. 

L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  la  séance.  (On 
applaudit.  ) 

M.  *'*  :  Vous  avez  entendu  et  les  pétitions  et  les 
pétitionnaires,  et  les  commissaires  des  Colonies;  il 
est  très-instant ,  il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  de 
presser  la  décision  de  leur  sort.  H  nous  importe  de 

Ï trouver  à  la  France  que  notre  intention  n'est  pas  de 
es  abandonner.  Je  sais  qu'il  y  a  un  foyer  dans  cette 
ville  ;  c'est  de  ce  foyer  que  partent  les  calomnies. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  nue  l'Assemblée  s'oc- 
cupe, toute  affaire  cessante,  de  celle  de  la  Colonie. 

M.  Vergniaud  :  11  est  impossible  que  le  Comité 
colonial  nous  fasse  aujourd'hui  son  rapport.  Les 
commissaires  de  Saint-Domingue  tous  ont  lu  hier 
une  très-longue  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à 
votre  comité ,  c'est  un  surcroit  de  travail  qui  doit 
nécessairement  retarder  son  rapport.  11  a  encore  été 
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ol>IJ(?<'  «IrriiploycM'  hcaiicoiip  de  temps  A  faire  le  dë- 
poinllriiiriit  drs  pnpicisqui  lui  ont  die  laissd.s  par 
raiicien  nullité  colonial  ;  il  lui  vient  dos  rcnseigne- 
ineiitR  de  loiileK  parU.  Je  vous  demande  moi-nulme 
la  prrmission  de  lire  une  pétition  individuelle  qui  a 
rapport  aux  Colonies. 

M.  Vrrgniaud  lit  une  i)^tltloD  de  plusieurs  passagers  qui, 
nri-hniit  dnti»  la  rude  au  (]ap-Fraiiçais,  dans  rintcntioo 
dVxercrr  leurs  taleiils  et  leur  industrie,  ont  élô  arrôlés 
sons  i^gard  pour  leurs  passeports,  et  détenus  dans  un  hô- 
pital tiy>s-niul  sain ,  opKs  avoir  été  quaronte-huit  tieuics 
•ans  nouriiture,  apr^s  un  voyoge  pénible  et  une  longue 
Iruversi^.  Ils  se  reiiciteut  d'être  renvoyés  bientôt  dans  leurs 
Aiyrrs  i  et  d'y  respirer  Talr  pur  do  la  liberté. 

M.  IiniB80T  :  J*ni  pris  rengagement  solennel  de 
ilénoneer,  nti  premier  déccmnre,  les  auteurs  des 
troubles  «les  Ctdonles.  Je  suis  prfit  h  parler  :  je  de- 
nmiide  si  rAssemhléo  vent  m'entendre.  (  On  applau- 
dit. ) 

l/Ass4Mnblée  décide  à  runanlinilé  que  M.  Brissot  sera 
iMitendu. 

M.  i.K  PnKsinKîiT  :  On  fait  la  proposition  d'ajour- 
ner h  d\\  jours  le  rapport  du  comité  colonial. 

M.  *'*  :  J'ai  rhonneur  de  vous  assurer  que  ce 
rapport  est  un  ouvrage  long,  difticile,  pénible  ,  et 
qui  i\  besoin  d'élre  inAri  avec  sagesse  dans  le  comité. 
Je  deinaiMb*  «pu*  vous  raulorisiez  à  se  procurer  au- 
près du  ministre  de  la  marine,  tous  les  avis  ofliciels 
que  ee  dernier  a  pu  recevoir  relativement  aux  trou- 
bles des  Colonies. 

M,  (ÎAniiAN-CouLON  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  un  dé- 
lai t|uelconque ,  mais  je  demande  qu'il  soit  irbs- 
eourt.  Le  rapport  a  été  Hxé  ù  aujourd'hui.  liCs  ren- 
îieignements  une  vous  avez  renvoyés  à  votre  comité 
n'ont  pas  d(\  beaucoup  déranger  son  travail  :  cinq 
tours  neuvent  suffire  pour  le  mettre  en  état  de  vous 
le  présenter.  D'ailleurs,  TAssemblée  constituante 
ayant  rendu  un  décret  qui  abroge  celui  du  15  mai, 
et  les  colons  du  Port-au-Prince  ayant  fait  avec  les 
hommes  de  couleur  un  concordat  sur  les  bases  de 
ee  dernier ,  si  les  Colonies  veulent  exécuter  le  dé- 
cret nui  abroge  celui  du  15  mai ,  le  feu  va  se  rallu- 
mer (lans  les  Colonies.  11  est  donc  instant,  pour 
{)révenir  de  nouveaux  désordres,  d*y  envoyer  prorap- 
cment  le  décret  que  votre  sagesse  vous  suggérera. 

M.  VencNiAUD  :  Je  dis  que  si  vous  n'accordez  que 
einqjonrsau  comité  pour  faire  son  rapport,  il  vien- 
dra au  bout  de  ce  terme  vous  demander  encore  cinq 
jours ,  neut-ôtre  même  davantage  ;  je  crois  que  vous 
devez  aécider  qu'il  vous  présentera  son  rapport  du 
dix  au  quinze. 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  que  le  co- 
mité présciUcm  son  rapport  le  10  décembre. 

M.  BnisiOT  :  Un  événement  aflVeux  vient  de  jeter  Saint- 
Domingue  dans  la  consternation  ;  la  révolte  des  noirs  la 
S  lus  considérable  qu'on  ait  encore  vue,  s'est  formée  tout- 
-coup.  l)e  lentes  précautions  ont  laissé  à  un  camp  le  temps 
de  s'établir,  aux  révoltés  le  temps  d'accroître  leur  nombre  s 
enfui ,  quand  le  danger  a  été  imminent,  Saint-Domingue 
a  invoqué  le  secours  des  puissances  étrangères,  et,  après 
quelques  combats,  qui  seraient  à  peine  des  escarmouches 
en  Europe,  les  coupables  ont  demandé  grâce,  et  le  calme 
s'est  rétabli.  Mais  un  grand  nombre  de  sucreries  et  de  ca- 
féteries  avaient  été  dévastées,  cinq  ft  six  mille  nègres  tués 
ou  i)cndu$,  cinq  à  six  cents  blancs  massacrés  :  résultat 
afllîgeant,  malheur  désastreux,  dont  le  contre-coup  se 
fera  sentir  dans  la  balance  du  commei*ce  et  dans  les  for- 
lunes  particidièi-es.  Je  veux  chercher  la  source  de  ces 
maux,  je\eux  en  découvrir  la  cause,  en  signaler  les  au- 
teun. 


Après  trois  ans  de  décrets  faits  et  défaits ,  et  de  rapports 
contradictoires,  on  ignorait  encore  l'étal  de  nos  iles  ;  c'est 
que  le  secret  était  entre  les  mains  de  ceux  qui  tenaient  le 
fil  de  toutes  les  conjurations,  lilnfin  la  vérité  vo  paraître  : 
je  dirai,  avec  Juvénal,  qu'ils  pâlissent,  ceux  dont  l'ûme 
est  glacée  par  le  souvenir  de  leurs  crimes  I  cui  frigida  mens 
est  criminibus;  mais  on  ne  verra  point  ici  les  teintes  de  la 
partialité.  Le  législateur  ne  doit  |M)int  épouser,  et  il  n'é- 
pousera pas  les  querelles  de  l'individu.  Le  législateur  peut 
être,  comme  la  Divinité,  injurié  dans  son  sanctuaire; 
mais,  comme  elle,  il  doit  dédaigner  l'injure,  et  s'en  venger 
en  continuant  à  fulre  le  bien. 

11  faut  enfin  déchirer  le  voile;  ce  n'est  pas  une  révolte 
de  noirs  seulement,  mais  c'est  encore  une  révolte  de  blancs 
qu'il  faut  punir,  de  blancs  qui  voulaient,  en  se  rendant 
indépendants,  s'affranchir  tout  à  la  fois,  et  des  lois  de 
l'égalité  si  contraires  à  leur  orgueil ,  et  de  dettes  qui  gê- 
naient leur  goût  pour  les  dissipations;  voilà  ce  qu'il  s'agit 
de  prouver. 

La  population  de  Saint-Domingue  est  composée  de  qua- 
tre classes  d'individus,  des  colons  blancs,  des  iielils  blancs 
des  gens  de  couleur  et  des  esclaves.  Les  colons  blancs  sont 
de  deux  espèces  ;  ceux  qui  i^'ont  pas  de  dettes,  parce  qu'ils 
ont  rois  de  l'ordre  dans  leurs  ufifaircs,  sont  attachés  à  la 
France,  et  aiment  les  gens  de  couleur,  qu'ils  regardent 
comme  le  boulevard  de  la  Colonie.  Les  colons  dissipateurs, 
qui  ont  une  existence  fastueuse  et  insolvable,  n'aiinent  ni 
les  lois  de  la  IVance  ni  les  gens  de  couleur.  Ils  n'aiment 
pas  les  lois  de  la  Fi-ance,  parce  que  le  régime  de  la  liberté 
ne  connaît  ni  lettres  de  répit,  ni  arrêts  de  surséance.  Ils 
n'aiment  pas  les  gens  de  couleur,  parce  que  ceux-ci ,  sans 
dettes,  réguliers  dans  leurs  affaires,  feront  exécuter  le» 
lois.  Amsi ,  les  ennemis  des  gens  de  couleur  seraient  let 
ennemis  de  noire  constitution,  quand  bien  même  l'égalité 
n'en  serait  pas  la  base;  quand  même,  en  renversant  tous 
les  despotismes,  elle  aurait  consené  le  despotisme  de  la 
peau  bbnche.  Cette  espèce  de  colons  blancs ,  pour  perpé- 
tuer chaque  tyrannie,  et  se  débarrasser  de  ses  dettes, 
dirigeait  donc  les  Colonies  vers  l'aristocratie  indépendante. 
Voulez-vous  que  je  vous  les  fasse  connaître  d'un  seul  trait  { 
voici  le  mol  de  l'un  d'entre  eux  au  roi  :  Sire^  votre  cour 
est  toute  créole;  il  avait  raison ,  il  y  avait  entre  eux  et  les 
courtisans  parenté  de  >ices,  d'aristocratie  et  de  despotis- 
me. (On  applaudit.)  Celte  classe  de  colons  a  une  très- 
grande  Iniluence  sur  les  petits  blancs  qui  sout  la  lie  de 
l'Kurope,  qui  n'ont  d'espoir  que  dans  le  pillage  des  pro- 
priétés des  gens  de  couleur.  Les  gens  de  couleur,  dont  les 
réclamations  inspirent  tant  d'intérêt ,  sont  des  hommes 
immédiatement  nés  de  blancs  et  d'Africaines.  Ils  forment 
le  tiers-étal  des  Colonies.  Cette  classe  utile  et  laborieuse 
est  composée  de  propriétaires  et  d'hommes  industrietix, 
amis  de  l'ordre  et  des  lois,  voidanl  vivre  sous  leur  empire  t 
parce  que  l'empire  des  lois  ne  se  fait  pas  sentir  à  des  hom- 
mes qui  ne  sont  mus  que  par  des  inclinations  pures.  L4 
dernière  classe  est  celle  des  esclaves.  Je  ne  vous  peindrai 
pas  le  double  supplice  de  l'esclavage  et  de  la  barbarie.  Le 
nègre  avait  entendu  le  mol  enchanteur  de  liberté,  et  il 
s^étaitému  :  car  le  cœur  d'un  noir  bat  aussi  pour  la  liberté. 
(On  applaudit.  )  Eh  bien!  l'esclave  était  resté  paniblement 
dans  les  fbrs,  et  il  n'aurait  pas  cherché  à  l«  rompre  sans 
l'instigation  d'hommes  affreux  que  vous  apprendrei  à 
comiaitre. 

Les  propriétabes  et  les  gens  riches  qui  désiraient  un  bo» 
gouyemement  colonial,  ont  aimé  la  révolution.  Les  genl 
de  couleur,  que  le  dogme  sacré  de  l'égalité  enflammait 
d'un  juste  espoir,  ont  aimé  la  révolution.  Les  colons  dis- 
sipateurs ont  au  contraire  abhorré  la  révolution.  Comme 
CCS  hommes  que  nous  avons  vus  valets  de  la  cour,  valets 
dui)euple,  ils  ont  pris,  quitté,  repris,  les  signes  du  des- 
potisme et  les  cotdeurs  nationales.  A  la  nouvelle  de  la  ré- 
volution, l'administration  de  Saint-Domingue  persécuta 
les  gens  de  couleur,  et  mécontenta  les  militaires.  A  la  Mar- 
tinique, on  se  conduisit  avec  plus  d'adresse.  Toutes  les 
classes  furent  en  même  temps  excitées  les  unes  contre  les 
autres,  el  la  contre-révolution  s'opéra  à  l'aide  de  mulâtrei 
séduits  et  égarés.  A  Saint-Domingue,  les  Idancs  l'ont  diri. 
gée.  A  la  Martinique,  ils  en  ont  été  les  instruments.  Partooi 
une  populace  eflîfénée  était  à  la  solde  des  colons  di:»sipa. 
teurs  seulement,  caries  honnêtes  gens  n^acbèteot  personne 


D'APRÈS   UN    DESSIN    DU   TEMPS. 


Ti|i.    Ilrnri  l'Ioa. 


l-rtnti'ftSiivH  </t  <  AHcicM  Uiihilcni      —    1-    \,  paj.    M'J. 
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\h  payèrent  ù  Snint-Domingiie  leur  tmiipc,  nréletidue 
patriotique,  8  liv.  5  s<ni»  ,  argent  des  Colonies.  On  conçoit 
coninient  ce  parti  est  parvenu,  malgré  sa  minorité,  à  do- 
miner les  villes  qui  maîtrisaient  les  campagnes.  Ils  maltri- 
sfiienl  les  villes  par  le  moyen  des  baïonnettes  qu*ils  avaient 
à  leur  solde.  Tel  est  le  parti  auquel  nous  devons  attribuer 
les  malheurs  des  Colonies.  Les  contre-révolutionnaires  de 
France  faisaient  cause  commune  avec  lui.  Les  uns  vou- 
laient arracher  len  Colonies  à  la  France,  les  autres  les  en-  | 
lever  à  la  révolution;  chacun  poussait  à  la  révolte,  parce 
que  le  désordre  était  le  but  de  Tun  et  de  Tautre. 

Le  dernier  projet  était  celui  de  Tlndépcndance.  On  vou- 
lait se  séparer  de  la  métropole;  on  devait  être  Tavorisé  par 
la  révolte  des  nt'gres.  C*élait  la  tyrannie  indépendante  que 
recherchaient  les  fbctietix ,  parce  que  la  tyrannie  ftiit  leur 
joie,  et  que  Tindépcndance pouvait  solder  leurs  dettes.  Je 
vais  établir  ces  propositions  par  des  feiits. 

Saiut-Domitigve  Jamais  conquis ,  jamais  acquis ,  Jadis 

indépendant Saint- Domingus  souverain ,  impropre' 

ment  apjulé  Colonie,  et  qui  est  un  véritable  royaume 

Telles  sont  les  expressions  qu'on  trouve  dans  toutes  les 
pit'^ces  publiées  par  celte  députation  illégale  qui  se  présenta 
aux  étaU-généraux ,  et  qui,  plus  illégalement  encore,  di- 
rigea les  opérations  de  T  Assemblée  nationale  à  Tégard  des 
Colonies.  Suivez  leur  conduite  à  cette  époque.  Dans  la 
lettre  (lu  12  août  1789,  qui  a  commencé  tous  les  troubles, 
Tun  d'eux  écrivait  :  On  est  ivre  ici  de  liberté;  il  faut  at- 
tacher Us  hommes  de  couleur  :  attacher,  il  voulait  dire 
enchaîner.  Du  sein  de  Paris,  ces  députés  dictaient  des 
arrêts  de  mort  fidèlement  exécutés  par  les  comités  formés 
aux  Colonies.  Ils  conseillaient  de  ne  permettre  &  aucun 
honftiie  de  couleur  de  sVmbarquer  pour  la  France,  d^ou- 
vrîr  et  d^interceptcr  leur  correspoiûlance.  C'est  toujours 
dans  leur  même  esprit  d^indépendance  que ,  craignant  la 
puissance  du  ministère,  ils  s'opposaient  à  ce  qu^on  envoyât 
des  troupes  dans  les  Colonies  ;  ils  engageaient  les  colons  à 
en  empêcher  le  débarquement  s'il  en  arrivait.  C'est  dans 
le  même  système  que,  pour  empêcher  le  ministère  de  s'at- 
tacher les  gens  de  couleur,  ils  conseillaient  de  leur  accorder 
l'état  de  citoyen  pour  leurs  propriétés.  Quelque  bien  qu'il 
y  ait  à  faire,  il  faut,  àissLieni-ih, qu'il  se  fasse  par  nous. 
Si  Ton  doutait  de  ce  but  secret  d'indépendance,  il  suffirait 
de  rappeler  leurs  démarches.  Ils  conseillent  aux  comités 
et  aux  ass<miblécs  coloniales  de  changer  ix  leur  gré  la  con- 
stitution qui  leur  serait  donnée.  Faites ^  écrivaient-ils 
encore,  que  les  assemblées  coloniales  remportent  en  in- 
puençe  sur  te  potivoir  exécutif.  Enfin  ils  suivaient»  avec 
une  adresse  perfide,  un  système  de  terreurs  dont  ils  frap- 
paient l'Assemblée  nationale ^  et  qui  enfantaient  des  trou- 
bles en  les  prophétisant.  Vous  rappellerai-je  le  fameux 
décret  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  du  28  mars  1790? 
Vous  rappellerai-je  les  combats  de  ces  deux  assemblées 
qui,  rivales  en  conjuration  contre  la  métropole,  n*ont 
pas  en  le  même  sort?  L'une  a  été  punie  et  abandonnée, 
Paulre  a  été  louée  et  récompensée,  parce  qu'on  voulait 
un  parti,  et  qu'on  avait  la  maladie  des  statues.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Partout  les  colons  menaçaient  d'une  scission,  disaient 
hautement  qu'ils  ne  voulaient  communiquer  qu'avec  le 
roi ,  qu'ils  ne  recevraient  de  l'Assemblée  nationale  que 
des  lois  commerciales  qui  ne  pourraient  encore  être  mises 
en  vigueur,  qu'après  avoir  été  communimiées  aux  Colonies. 
Ainsi  la  France  aurait  employé  des  millions  pour  protéger 
des  colons  avides  et  dissipateurs,  des  maîtres  insolents  et 
berbares,  qui  se  jouaient  de  l'humanité  en  déchirant  des 
esclaves.  Bientôt  ils  se  seraient  emparés  des  relations  com- 
merciales même  ;  ils  les  auraient  transportées  où  ils  au- 
raient voulu ,  et  cependant  ils  auraient  privé  des  secours 
du  commerce  et  de  l'industrie  ces  six  millions  -de  Français 
qu'ils  semblent  vouloir  associer  à  leur  sort.  Non,  jamais 
le  sort  de  la  France  libre,  ne  dépendra  des  Colonies  :  il 
dépendra  d'elle,  et  d'elle  seule. 

La  même  conduite  était  suivie  à  la  Martinique,  et 
MM.  Moreau  de  Saint-Méry  et  Dillon,  élus  par  acclama- 
tion, c'est-à-dire  illégalement,  par  une  assemblée  illégale, 
ne  disaient  pas  ù  l'Assemblée  nationale  que  la  Colonie  ne 
voulait  nulle  autre  communication  avec  le  roi  que  pour  se 
ménager  la  ressource  du  veto ,  suivant  les  expressions  de  i 
M*  Dtt))uch,  président  de  rassemblée  coloniale.  Voyez 


l'arrêté  de  cette  awemblée  qui  ouvre  tous  ses  ports  aux 
étrangers.  Voyei  ces  colons  qui  voulaient  mettre  la  ville 
de  Saint-Pierre  en  cendres  pour  ensevelir  sous  ses  débris 
tous  les  titres  de  la  métropole.  On  ne  peut  se  dissimuler  ce 
concert  qui,  en  dernière  analyse,  tendait  à  l'alTrancliisse* 
ment  et  ù  l'indépendance. 

Le  décret  du  42  octobre  1700  avait  trouvé  les  Colonies 
prêles  ft  s'enflammer.  Une  force  publique  existait,  elle  em- 
barrassait les  factieux.  On  attendait  de  nouveaux  soldats 
qu'on  espérait  égarer  plus  aisément.  Le  patriotisme  n'était 
nulle  part,  ni  dans  l'assemblée  de  Saint-Marc,  ni  dans  le 
cœur  des  Mauduit  et  des  Peynier,  ni  parmi  les  membres  du 
comité  de  l'Ouest.  Les  agitateurs  indépendants  en  prirent 
un  instant  le  masque;  les  bataillons  de  Normandie  et 
d'Artois  furent  égarés;  Mauduit  perdit  la  tête,  l'assemblée 
de  Saint-Marc  reprit  une  grande  influence  «  et  le  système 
d'indépendance  augmenta  ses  espérances  et  ses  moyens. 
Dans  le  décret  du  12  octobre,  on  sacrifiait  l'assemblée  de 
Saint-Marc  à  de  petites  vengeances,  et  les  gens  de  couleur 
à  l'assemblée  de  Saint-Maro* 

Le  comité  colonial  croyait ,  par  un  préambule  ambigu, 
satisfaire  les  deux  partis,  il  nW  satisfit  aucun.  Enfin,  lé 
décret  du  15  mai  1791,  donnâtes  droits  de  citoyens actift 
aux  gens  de  couleur.  Dans  leur  ressentiment  iVénétiquc,  les 
colons  appelèrent  l'Angleterre  et  ses  vaisseaux  contre  nos 
Iles  !  les  uns  furent  à  Londres,  les  autres  partirent  pour 
les  Colonies ,  et  ils  laissèrent  échapper  dans  nos  ports  tui 
emportement  qui  décelait  leurs  projets.  Les  députés  ù  l'As* 
semblée  nationale  s'abstinrent  de  ses  séances,  et  la  lettre 
qu'ils  signèrent  alors,  n'était-ellc  pas  un  acte  de  scission? 
Le  comité  colonial  déclara  lui-même  qu'il  suspendait  ses 
fonctions,  mais  il  conserva  sa  dangereuse  influence  sur  le 
ministère ,  pour  le  |)aralyser.  Le  ministre  et  la  faction  qui 
le  gouvernait,  crurent  avoir  assez  fait  en  envoyant  dans 
les  Iles  le  Postillon  par  Calais,  tandis  qu'on  faisait  partir 
d'énormes  cargaisons  de  libelles  qui  commandaient  la 
scission* 

Un  mulâtre  généreux  avait  quelque  temps  habité  en 
France,  où  les  colons  avaient  surveillé  toutes  ses  actions. 
Dénoncé  par  eux  au  comité  du  Cap,  il  part  dans  le  mo« 
ment  où  l'arrêt  de  sa  roof  t  était  prononcé  ;  il  part  pour 
aller  éclairer  ses  frères,  dont  il  apprend  tous  les  malheurs 
en  débarquant  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 
Là,  il  s'unit  à  un  petit  nombre  d^ntre  eux  :  il  écrit  au  gé^ 
néral  qu'il  respectera  la  paix,  si  l'on  exécute  la  loi.  Cette 
lettre  parait  une  déclaration  de  guerre;  il  est  poursuivi  « 
vaincu  :  réfugié  chez  les  Espagnols,  les  Espagnols  le  \U 
rrent  à  ses  bourreaux.  Une  sentence  odieuse  déclare  Ogé 
et  ses  complices  coupables  de  vols,  d*assassinats  et  d^in-  «. 
cendies  :  il  Ibut  bien  prêter  des  crimes  à  celui  qu'on  veut  * 
assassiner  avec  le  glaive  de  la  justice.  Ogé  est  mort,  mar^ 
tyr  de  la  liberté  et  de  ki  loi; car  tout  était  pour  lui,  hu- 
manité, justice,  décret.  Le  concordat  l'a  vengé,  l'infamie 
ne  flétrit  plus  son  nom;  qu'elle  flétrisse  h  jamais  celui  de 
ses  tyrans  I  (On  applaudit.  ) 

Tous  les  mulâtres  devaient  éprouver  les  sentiments  de 
la  plus  vive  horreur,  leur  fureur  devait  Ctre  prévue  :  elle 
le  fût;  on  les  maltraita,  on  les  désarma,  on  les  rendit 
odieux  et  vils  aux  yeux  mêmes  de  leurs  esclaves.  Le  décret 
du  15  mai  arriva  le  2  juillet.  Inséré  dans  le  Moniteur  uni- 
versel ;  il  consterna  les  blancs ,  et  les  mulâtres  ne  se  livrè- 
rent pas  sans  crainte  à  la  joie  que  devait  leur  inspirer  une 
justice  tardive,  dont  ils  savaient  bien  qu'on  allait  leur 
faire  un  crime.  Les  blancs  firent  retenthr  Saint-Domingue 
de  leurs  cris,  de  leurs  menaces,  de  leurs  blasphèmes  con- 
tre la  constitution  :  la  motion  fût  fbite  dans  les  rues  de 
(bsiller  les  hommes  de  couleur,  qui  se  sauvèrent  de  la  ville 
et  se  réfugièrent  dans  les  campagnes,  dans  les  habitations 
de  leurs  amis  et  dans  les  bois.  Enfin,  une  proclamation 
les  rappela  ;  mais  on  leur  imposa  la  loi  de  jurer  respect  eC 
soumission  aux  blancs.  Ils  revinrent  pour  être  témoins  de 
violences  nouvelles  :  on  fbisait  alors  hautement  la  motion 
de  pendre  les  capitaines  des  vaisseaux  français;  on  arrêtait 
de  demander  des  secours  à  l'Angleterre;  on  arborait  la 
cocarde  noire  ;  on  faisait  des  dispositions  pour  s*opposer 
aux  troupes,  aux  gardes  nationales,  qu'on  disait  devoir 
arriver  de  France  avec  la  mission  d'assurer  l'exécution  du 
décret  ;  on  espérait  quinze  vaisseaux  de  ligne  anglais  ;  cette 
chimère  fut  détruite,  et  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  ré« 
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pçMMlît  aax  enwojéi  de  Tafsemblée  coloniale  quil  était 
Inen  loin  de  donner  des  troupes  contre  le  décret ,  et  qo*il 
p*en  foaniirait  cpie  contre  une  révolte  d^ewIaTes. 

Ce  système  d^indépendance  que  ces  dénarcbes  aralent 
pour  objiH  d'aMorer,  se  retrooTe  dans  tons  les  actes  de 
rassemblée  coloniale.  ()n  y  lit  celte  disposition  :  «  Si  le 
roi  accorde  sa  sanction ,  les  Colonies  auront  pris  leur  parti  ; 
si  Ton  porte  aUeinte  à  leurs  prérof^atiTes,  elles  sauront 

bien  les  maintenir.  Les  prérogatÎTes  des  Colonies  ! 

Hais  se  crriient-elles  donc  une  couronne!  L*esprit  de  ré- 
volte des  assemblées  administratiTes  était  le  même  dans 
les  assemblées  de  paroisses.  Cependant  la  généralité  des 
esprits  ne  partageait  point  ces  projets  extraTagants  et  ces 
odieuses  fureurs.  Les  négociants  sentaient  combien  il  était 
absnrde,  combien  il  serait  dangcreui  de  rompre  arec  la 
métropole.  Après  quelques  jours  d*agitation ,  les  esprits 
se  calmèrent  ;  ce  calme  déconcerta  les  fadieni.  Il  fallait 
un  prétexte  pour  appeler  les  Anglais  ;  une  rérolte  de  nègres 
remplissait  ces  yues.  Une  conspiration  ne  s*écrit  point , 
mais  on  la  trouve  dans  les  opinions  et  dans  les  actes  ;  c*est 
pdr  des  opinions  et  par  des  actes  que  j*ai  prouvé  le  s}slème 
d'indépendance,  j'ai  maintenant  d'autres  faits  à  tous 
présenter. 

Une  nouvelle  assemblée  coloniale  est  formée,  les  factieux 
la  composent.  De  Saint-Marc  on  la  transfère  au  Cap,  qui 
était  le  lieu  le  plus  disposé  à  Tindépendance.  Alors  ils  ne 
cachent  plus  leurs  projets  :  on  presse  une  augmentation 
dans  les  fortifications  d'une  ville  sufDsamment  fortifiée, 
on  repousse  la  cocarde  nationale ,  on  permet  par  un  acte 
solennel  aux  citoyens  d'en  porter  d'autres.  Le  président  de 
l'assemblée  coloniale  paraît  lui-même  avec  la  coc;irde  noire, 
signe  évident  de  scission  avec  la  métropole  et  d'union 
avec  l'Angleterre.  11  est  vrai  que  bientôt  des  réclamations 
s'élevèrent  parmi  le  peuple  :  l'assemblée  coloniale  changea 
soo  signe  en  une  écharpc  noire  :  l'assemblée  provinciale 
arbora  l'écharpe  ronge,  et  l'on  vit  disparaître  même  des 
lieux  publics,  ces  mots  de  ralliement  de  français  fidèles  : 
La  nation ,  la  ioi  et  le  roi,  et  à  leur  place  ces  cris  de  l'in- 
dépendance :  L'Ile  de  Saint-Domingue.  Enfin,  le  33  du 
mois  d'aoAt,  on  annonça  une  révolte  de  nègres,  dans  le 
même  instant  où  l'on  ven^iit  d'apprendre  la  fuite  du  roi; 
c'était  simplement  la  révolte  de  quelques  ateliers ,  dans 
lesquels  on  aurait  pu  envoyer  quelques  troupes  qui  auraient 
tout  ciilmê.  Mais  la  révolte  n'aurait  pas  assez  duré ,  et  le 
85  on  n'aurait  pas  pu  envoyer  demander  des  troupes  au 
gouverneur  de  la  Jamaïque.  Pourquoi,  au  lieu  d'aller 
droit  aux  rebelles,  le  brave  général  s'occupc-t-il  à  se  re- 
trancher dans  une  ville  déjà  fortifiée,  à  faire  des  règle- 
ments pour  les  troupes,  quand  il  aurait  dû  les  mener  au 
^  combat  :  on  craignait,  disait-on,  les  noirs  renfermés  dans 
la  ville;  mab  le  général  n'augmcntait-il  passa  force  en 
balayant  la  campagne,  en  détruisant  des  révoltés  qui, 
d'après  son  propre  aveu,  avaient  trou  fois  moins  de  force 
que  lui.  On  ne  sait  que  penser  de  cette  conduite  ;  mab  il 
est  certain  que  celui  qui  a  donné  le  conseil  de  s'enfermer 
dans  la  ville,  a  causé  la  ruine  de  la  Colonie.  Un  combat 
d'une  heure  a  détruit  l'un  des  camps  des  révoltés,  quel- 
ques décharges  de  canons  ont  dispersé  l'autre,  et  alors  les 
nègres  étaient  au  nombre  de  cinquante  mille,  si  l'on  en 
croit  les  récits  les  moins  exagérés.  Pourquoi,  le  34,  le  gé- 
néral s'amusalt-il  avec  l'assemblée  coloniale  à  écrire  des 
dépêches  pour  demander  des  secours  aux  Etats-Unis,  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols  ?  Mab  alors  ils  ne  connaissaient 
pas  l'ennemi;  et  quand  quelques  centaines  de  brigands 
menaçaient  les  habitations,  fallait-il,  pour  éteindre  un 
incendie,  envoyer  chercher  des  pompes  à  Philadelphie? 
Cette  dé|>êche  ridicule  élait  destinée  à  couvrir  celle  de 
la  Jamaïque;  on  voulait  cacher  qu'en  demandant  des 
secours  à  trois  puissances,  on  n'oo  désirait  que  d'une 
M^le. 

Après  une  première  dépêche  du  36  août ,  te  général 
en  envoie  une  seconde  aux  Anglais ,  et  il  souffre  en  même 
temps  qu'an  mépris  de  nos  lob  constitutionnelles ,  l'assem- 
blée coloniale  communique  avec  une  puissance  étrangi''re, 
tandis  que  le  général  seul  en  avait  le  droit.  Quand  il  se 
prêtait  &  d'aussi  singulières  démarches  pour  obtenir  des 
secours  incertains,  et  dont  tous  les  Françab  fidèles  au- 
raient senti  tout  le  danger,  il  n'osait  pas  seulement  songer 
au  seoours  facile  et  sûr  dos  mulâtres  réarmés.  Ce  n'est  pas 


loat;  le  3S  août  la  révolte  des  ntgres éUit  ignone  à  Léo- 
gane  et  dans  toutes  les  parties  des  provinces  et  FOuest 
et  du  Sud,  qui  pouvaient  offrir  de;^  secours  puissants*  lan- 
d»  que  dès  le  37,  la  Jamaïque  en  était  instruite  et  recevait 
des  tableaux  déchirants  de  la  situation  de  la  partie  dtai 
Nord.  Ik  craignaient  avec  raison  le  patriotisme  de  lenn 
concitoyens  ;  ils  redoutaient  aussi  les  forces  qu'on  atlen- 
dait  de  la  métropole.  Le  33  août,  lonqu'à  peine  quelques 
détaiU  de  la  ré%'olte  étaient  connus,  ils  regardaieBt les 
fortifications  du  Cap  comme  insufibantes  :  ib  parlaient  de 
la  nécessité  possible  de  s'embarquer,  afin  de  pouvoir  jnstî- 
lier  un  embargo  générât  Pourquoi  n'avoir  pas  alovs  fût 
partir  pour  France  un  bfttinient  qui  n'anrait  pas  privé  de 
plus  de  30  hommes.  Pourquoi  maltraiter  les  capitaines  qni 
demandaient  à  grands  cris  qu'on  avertit  la  France?  Pour- 
quoi oe  retard  extraordinaire  dans  les  dépêches  de  la  Ja- 
maïque? Pourquoi  le  |Mquet  de  M.  Blancbelande  a4-il 
été  retenu  pendant  huit  jours  f  Pourquoi  cette  lettre  aftc- 
tueuse  de  la  colonie  au  ministre  de  l'Angleterre  ?  Pourquoi 
cette  manière  faible  et  tiède ,  doid  les  envoyés  de  Passenh 
blée  coloniale  se  défendent  des  soupçons  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  concevoir  ?  Comment  des  Français  quand 
on  les  accuse  d^être  infidèles  à  leur  patrie,  ne  sentent-ib 
pas  leur  sang  bouillonner  d'horreur?  Au  lieu  de  cette  in- 
dignation vertueuse,  vous  n'avex  entendu  qu'une  étrange 
justification,  où  l'on  insulte  l'assemblée  même,  en  lui  re- 
prochant de  n'envoyer  que  des  germes  de  sédition ,  et  de 
ce  reproche  on  se  fait  un  titre  d'indépendance.  Us  ne  nous 
disent  pas  que  taxant ,  administrant,  jugeant,  emprison- 
nant, l'assemblée  coloniale  a  eu  l'audace  de  mettre  un 
taux  aux  marchandises  françaises,  de  s'emparer  du  nu- 
méraire qui  était  à  bord  des  vaisseaux ,  d'arrêter,  d'em- 
prisonner les  passagersi.  Dix-neuf  de  ces  malhenreox  lan- 
guissaient encore  le  19  octobre  dans  \e&  prisons'  du  Cap, 
au  milieu  des  horreurs  de  la  faim  et  des  fers.  Ainsi  on 
traitait  les  Frant  ab ,  non-seulement  en  étrangers ,  mab  en 
ennemis.  Niera-t-elle ,  cette  assemblée  coloniale ,  que  dans 
ses  séances  on  se  soit  écrié  :  La  France  ne  nom»  e*t  phts 
rien ,  que  n'avonê-nous  Bouille!  Que  ne  nota  atmenait-U 
le  roi  f  Ce$t  d'ici  qu*il  aurait  pu  détruire  celte  Attem- 
blée,  qui  fait  les  malheurs  de  la  France?  Il  faut  finir  par 
un  trait  caractéristique  :  sauvés  par  les  mulâtres,  les  co- 
lons leur  ont  fait  une  promesse  solennelle,  et  leurs  dépo- 
tés se  taisent  ici  sur  cette  promesse  et  sur  leur  reconnais- 
sance ;  ils  espèrent  encore  priver  leurs  bienfaiteurs  d'une 
justice  offerte  comme  une  récompense  ;  ib  ne  renouvel- 
lent pas,  ils  ne  ratifient  pas  de\'ant  vous  ce  concordat  dont 
Locke  et  Montesquieu  s'honoreraient  Ah  !  si  hi  bonne  fol 
n'exnte  plus  dans  les  colonies ,  elle  existe  encore  en  France  ; 
elle  est  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Finançais.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.  ) 

Une  politique  bien  entendue  devrait  confirmer  ce  con- 
cordat; car  tout  peuple  qui  a  de  nombrenx  troupeaux 
d'esclaves  a  besoin  de  gardiens  nombrenx,  et  les  mulâtrei 
sont  des  gardiens  courageux  et  fidèles.  Les  Gatflina  s'ap- 
puyaient aussi  de  la  révolte  des  esclaves,  et  si  l'esclavage 
n'a  pas  joué  plus  tùt  un  rôle  pendant  la  révolutiott  dans 
Saint-Domingue,  ce  n'est  pomt  aux  colons  qu'il  îual  en 
rendre  grâce.  On  vons  a  raconté  des  fhits  qui  vons  ont 
fbit  f^rémir  dliorrenr;  mab  Phalaris  ne  pariait  pas  de 
son  taureau  brûlant;  il  parlait  des  poignards  que  sa 
barbarie  armait  contre  lui.  On  vous  a  citf  des  traits  de 
férocité  :  imitf  ifonnex-moi,  disait  Mirabeau,  tme  bêtt  kntle^ 
j'en  ferai  une  bête  féroce.  C'est  un  blanc  qui,  le  premier, 
jeta  un  noir  dans  un  four  ardent,  qui  écrasa  nn  llb  devant 
les  yeux  de  son  père,  qui  fit  manger  à  un  esclave  sa  pro- 
pre chair  ;  ce  sont  ces  monstres  qu'il  f^ut  accuser  de  la 
barbarie  des  nègres  révoltés.  Des  millions  d'Indiens  ont 
péri  sur  cette  terre  de  sang  ;  vous  brises  à  chaque  pas  les 
os  des  habitants  que  la  nature  avait  donnée  à  ces  contrées, 
et  vous  frérobsez  au  récit  des  actions  de  leurs  vengeurs  1 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.}  Ehl  Messieurs,  dans 
cette  lutte  affreuse,  les  crimes  des  blancs  sont  les  plus 
horribles  ;  le  despotisme  créa  les  leurs  :  la  haine  de  Pesda- 
vage  et  la  soif  de  la  vengeance  sont  la  cause  de  ceux  des 
noirs.  Est-ce  donc  la  philosophie  qu*U  fkot  accuser  id  ? 
Demandons-nous  votre  sang  ?  Nous  vous  disons  :  Frères, 
soyez  justes,  soyez  bons ,  et  vous  serez  chéris.  L'esclavage 
éternel  doit  être  la  f  ourcc  étemelle  des  crimes ,  car  l'e»- 
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claYageestun  (crand  crime.  Séparez-en  du  moins  le  taoiéter' 
nité  ;  car  la  douleur  qui  ne  saurait  avoir  un  terme ,  doit 
enfanter  le  désespoir. 

En  résumant ,  la  cause  de  tous  les  maux  est  dans  le  ca- 
ractère des  habitants  d'un  climat  brûlant ,  dans  la  destruc- 
tion des  tribunaux,  dans  Tabsence  de  la  justice,  dans  la 
distance  qui  se  trouvait  entre  le  gouvernement  et  les  gou* 
vemés;  elle  est  surtout  dans  le  système  dindépcndance 
des  colons,  des  comités  coloniaux  et  des  assemblées  pro- 
vinciales et  coloniales  ;  elle  est  dans  Taudace  des  Tactieux , 
qui  avaient  conçu  ce  système  pour  substituer  leur  aristo- 
cratie et  leur  tyrannie  à  Taristocratie  ministérielle:  elle 
est  dans  la  faiblesse  qui  ne  les  a  pas  repoussés ,  dans  la 
corruption  qui  leur  a  assuré  Timpunité ,  dans  les  équivo- 
ques des  décrets  et  leurs  variantes ,  dans  les  récompenses 
accordées  à  une  assemblée^  tandis  qu*on  en  punissait  une 
qui  n*était  pas  plus  coupable.  On  la  trouve  dans  le  con- 
sidérant du  décret  du  4  2  octobre ,  qui  sacrifiait  les  gens 
de  couleur,  et  armait  contre  eux  les  blancs  ;  elle  est  dans 
la  persécution  des  geas  de  couleur,  dans  les  insultes  qu^ils 
ont  éprouvées ,  dans  les  emprisonnements  quMIs  ont  subis, 
dans  ce  serment  odieux  de  porter  re<ipect  à  la  couleur 
blanche ,  dans  les  assassinats  de  ceux  qui  ne  le  prêtaient 
pas  ;  enfin ,  dans  le  massacre  de  leurs  frères  et  de  leurs 
défenseurs  ;  elle  est  encore  dans  Tinexécution  du  décret  du 
15  mai,  et  dans  le  désarmement  des  mulâtres. 

Les  coupables  sont  ceux  qui  ont  voulu  se  rendre  indé- 
pendants, qui  ont  déclaré  qu'ils  n'obéiraient  point  au  dé- 
cret, qui  ont  ôté  à  l'ile  son  plus  fermeappui,  qui  ont  me- 
nacé de  se  livrer  à  une  puissance  étrangère,  qui  ont  appe- 
lé ses  vaisseaux ,  arboré  ses  couleurs  ;  qui  ont  taxé  les 
marchandises  françaises,  mis  un  embargo  sur  nos  vais- 
seaux. Ce  sont  ceux  qui  insultent  à  la  philosophie,  à  la 
liberté,  à  la  déclaration  des  droits,  dans  le  temple  même 
de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs  reprises.  )  Oui,  la  France  doit  aux  blancs,  protection, 
sûrcté.justice;  maisellela  doitaussi  aux  hommes  de  couleur. 
La  France  doit  protection  h  ceux  qui  assurent  Tordre  public; 
elle  doit  sûreté  à  ceux  qui  respectent  Tordre  public  ;  elle 
doit  justice  à  tous;  elle  la  doit  aux  coupables;  elle  la  doit 
aussi  au  commerce;  elle  se  la  doit  à  elle-même,  et  cette 
justice  sera  rendue.  (  Les  applaudissements  recommen- 
cent. ) 

J'avais  à  lire  un  projet  de  décret  en  dix  articles,  avec 
quelques  notes  de  développement  ;  mais  je  prie  TAssemblée 
devmiloir  bien  me  permettre  dediCTérer  cette  lecture. 

M.  GuADET  :  Vous  perdrez  les  Colonies  sans  re- 
tour ,  si  vous  laissez  partir  les  troupes  qui  doivent 
faire  exécuter  le  décret  du  24  septembre;  vous  les 
conservez  si  vous  ratifiez  le  concordat.  Je  demande 
donc  ou  que  vous  ajourniez  h  samedi  le  projet  de 
M.  Brissot ,  ou  que  vous  ordonniez  le  statu  quo , 
c*est- a-dire,  que  vous  suspendiez  l'exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Ducos  :  Cette  proposition  est  dictée  par  la  sa- 

{^essc  même.  Qu*est-ce  qui  a  s;iuvé  les  Colonies  ? 
e  concordat.  Qti'est  ce  guipent  les  conserver?  le 
même  ordre  de  choses  qui  les  a  sauvées.  Je  demande 
donc  qti'on  mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Gua- 
det.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DuBATBT  :  Je  ne  m'opposerai  jamais  a  une  me- 
sure c^oe  réclamerait  la  prospérité  publique  ;  mais 
j€  crois  que  l'Assemblée  est  trop  bien  convaincue 
que  la  véritable  cause  des  malhetirs  des  Colonies  se 
trouve  dans  les  dispositions  contradictoires  des  dé- 
crets ,  et  dans  les  préventions  de  ceux  qui  les  ont 
portés,  pour  ne  pas  mettre  une  grande  maturité 
aans  sa  décision.  Vous  ne  voulez  pas  que  les  lu- 
mières de  l'expérience  soient  perdues  pour  vous  ; 
vous  ne  voulez  pas  renoncer  à  celles  qu'une  nou- 
velle discussion  peut  vous  offrir.  Je  ne  m'oppose 
point  à  Tesprit  de  la  proposition  qui  vous  est  faite , 
mais  je  demande  que  l'Assemblée  ne  délibère  point 
sans  avoir  entendu  le  projet  de  décret  que  M.  Brissot 
annonce ,  et  le  rapport  du  comité  colonial. 


I      M.  BnissoT  :  Je  pense  avec  M.  Dubayet  que  la  di- 
I  gnité  de  l'Assemblée  s'oppose  à  une  mesure  provi- 
soire ,  mais  on  peut  ajourner  à  samedi ,  en  espérant 
que  d'ici  la  le  ministre  ne  fera  pas  partir  les  troupes 
pour  l'exécution  du  décret. 

M.  Vergniaud  :  Nous  pouvons  concilier  Tintérél 
colonial  à  la  loi  et  à  la  dignité  de  TAssemblée.  La 
mesure  proposée  par  M.  Guadet  estconforuie  à  l'in- 
térêt des  Colonies.  Les  erreurs  que  l'on  a  commises 
dans  toute  cette  a  ITa  ire  viennent  de  ce  que,  placé 
entre  deux  écueils,  on  n'a  voulu  en  voir  qu'un.  On 
n'a  pas  dit  en  même  temps  :  les  blancs  n'obéiront 
pas,  si  on  est  iuste  envers  les  gens  de  couleur  ;  les 
mulâtres  n'obéiront  pas ,  si  on  est  jtiste  envers  eux  : 
animés  par  l'amour  de  la  liberté  ,  la  haine  de  l'op- 
pression ,  si  on  les  réduit  au  dései^poir  ,  ils  tenteront 
d'arracher  par  la  force  ce  qu'ils  auraient  dû  obtenir 
de  la  justice.;  on  n'a  point  envisagé  à  la  fois  ce  dou- 
ble danger.  Le  concordat  a  prévenu  ,  dans  la  partie 
de  l'Ouest,  les  malheurs  qui  ravageaient  le  Nord  ; 
mais  dans  celte  dernière  province  les  mulâtres,  avec 
une  magnanimité  plus  grande  encore,  ont  com- 
mencé par  offrir  leur  sang  aux  blancs,  et  lenr  ont 
dit:  Nous  attendrons  (][uc  nous  vous  ayons  sauvés 
pour  réclamer  nos  droits.  Toutes  les  dispositions 
que  renferme  le  concordat  sont  indispensables  pour 
la  conservation  des  Colonies.  Si ,  après  l'arrivée  des 
troupes  ,  les  blancs  n'exécutaient  pas  le  concordat, 
s'ils  trahissaient  ainsi  une  promesse  sacrée,  offerte 
comme  le  prix  d'un  service  dont  ils  ont  reçu  le 
bienfait ,  les  gens  de  couleur  indignés  voudraient 

f)eut-étre  ,  dans  leur  désespoir  et  pour  consommer 
eur  vengeance ,  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Co- 
lonie. Vous  n'attaquez  pas  le  décret  du  24  septembre 
en  confirmant  nn  concordat  signé  par  les  blancs. 
Ce  ne  sera  pas  TAssemblée  qui  aura  exercé  l'initia- 
tive ,  elle  aura  été  exercée  par  les  blancs  eux-mê- 
mes conformément  à  la  loi.  (  On  applaudit.  )  D'ail- 
leurs, si  j'ai  bien  compris  M.  Guadet,  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  mesure  provisoire,  et  dès-lors  vous 
n'aurez  point  ôté  aux  colons  le  droit  d'émettre  leur 
vœu  quand  ils  seront  légalement  assemblée.  Je  le 
répèle,  la  nécessiléla  plus  urgente  commande  Texé- 
cution  du  concordat.  (  On  applaudit.  ) 

L* Assemblée  consultée,  décrète  successivement  et  5  Tu- 
nanimité  Timpressiun  du  discours  et  du  projet  de  M.  Bris- 
sot,  ainsi  que  celle  du  concordat ,  l'ajournement  à  samedi 
des  motions  de  MM.  Guadet  et  Vergniaud ,  et  de  la  lec- 
ture du  projet  de  décret  de  M.  Brissot. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2  DÉCEMBRE. 

M.  Fbançois  de  Neufcuateau  :  Le  ministre  des 
contributions  nous  a  fait  parvenir  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  le  roi  a  donné  les  places  de  com- 
missaires de  comptabilité.  J'aurais  quelque  chose  à 
dire  sur  presque  tous  les  noms  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent; mais  la  nomination  en  appartient  au  roi ,  et  la 
loi  n'a  point  fixé  les  conditions  d'éligibilité  pour  ces 
places.  Je  me  bornerai  h  vous  parler ,  en  peu  de 
mots ,  de  l'importance  de  leurs  fonctions.  Ils  doi- 
vent remplacer  les  chambres  des  comptes,  ces 
chambres  dont  la  négligence  et  l'incurie  ont  causé 
en  grande  partie  le  déficit  de  nos  finances.  Nous 
avons  donc  le  plus  grand  intérêt  à  veiller  les  opéra- 
tions dont  ces  commissaires  seront  chargés;  il  en  est 
trois  parmi  eux  qui  sont  annoncés  comme  parents 
des  ministres  du  roi.  La  loi  veut  que  l'Assemblée 
nationale  juge  la  responsabilité  des  ministres  sur  la 
dénonciation  des  agents  du  bureau  de  la  comptabi- 
lité. Croit-on  que  ce  seront  eux  qui  viendront  dé- 
noncer leurs  parents.  Voilà  donc  une  première  diflî- 
culté  que  je  prie  l'Assemblée  d'examiner;  mais  il  ne 
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suffit  pas  (le  la  lerer.  Vonsnedevespas  laisser  celte 
nomination  d*iine  manière  vague  et  indétînie  entre 
les  niaius  du  pouvoir  exéculït.  L* Assemblée  consti- 
tuante ,  sur  la  lin  de  ses  travaux  ,  s'est  pressée  d'or- 
ganiser différentes  parties  des  administrations;  Iq 
célérité  qu'elle  y  a  mise  ne  lui  a  pas  permis  de  pren- 
dre toutes  les  précautions  nécessaires;  et  celle  de 
fixer  les  conditions  d'éligibilité  était  indis|>ens3ble. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  d'examiner  si  les  ministres  ont  pu  nommer 
leurs  beaijx-frères  aux  places  de  commissaires  de  la 
comnlohilité ,  et  qu'il  vous  présente  un  mode  qui 
6xe  les  conditions  d'éligibilité  à  ces  places.  (On  ap* 
plaudit.  ) 

hU  Larbbgerie  :  Si  vous  renvoyez  encore  au  eo- 
mité  de  législation ,  vous  {'éloignerez  du  but  de  ses 
opérations;  il  y  a  un  comité  de  l^ezamen  des  comptes, 
je  demande  que  les  propositions  de  H.  François  de 
Kenfchâlean  y  soient  renvoyées. 

L*AfMemblée  décrète  le  renvoi  au  oooihé  de  législa- 
tion. 

L'ÀMomblée  se  retire  dans  les  boréaux  pour  procéder 
à  la  nomination  des  secrétaires  de  remplaoements.  —  Une 
deroi-bcure  aprte ,  elle  reprend  la  séance. 

L'n  de  MM.  les  becrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
radininiKtration  de  la  caiséte  de  restraordinaire,  qui  en- 
voie à  rAssemblée  l'état  des  ventes  laites  jusqu'au  pre- 
mier novembre.  Les  produits  connus  sont  d'un  milliard 
137,000,000. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  parlaqueUe 
le  ministre  de  la  guerre  demande  une  augmentation  de 
deit\  cours  martiales,  et  de  deui  commissaires  des  guerres 
pour  les  première  et  cinquième  divisions. 

Le  mi''nie  secrétaire  lit  une  lettre,  par  laquelle  M.  Du- 
portail  transmet  à  PAsoembléc  Tétat  des  remplacements 
faits  dans  Tarmée  jusqu'au  15  septembre,  et  lui  annonce 
sa  démission,  reçue  par  le  roi. 

Kola.  Nous  donnerons  celte  lettre  dans  le  proèhaln 
numéro.  ) 

M.  Cambon  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  déptMiscs  publinucs.  Il  me  ^laralt  que 
le  ministre  ne  satisfait  fvis  nu  uérret  ;  car  il  annonce 
qu'il  donnera  des  renseignements  à  son  successeur  , 
taudis  qu'il  doit  les  envoyer  directement  à  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  DuHRM  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'au- 
cun ministre  démissionnaire  ne  pourra  sortir  du 
royaume  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes,  et  que 
M.  Montmoriu  soit  rappelé. 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Montmorin 
est  à  Paris. 

M.  Albittb  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  dit 
que  le  temps  et  l'expéiicnce  pourront  mieux  vous 
faire  connaître  les  améliorations  à  faire  dans  l'admi- 
nistration de  la  guerre  :  c'est  ce  que  je  crois  aussi  ; 
mais  je  demande  qu'il  ne  s'en  aille  pas  sans  rendre 
compte  de  IVlat  ou  il  laisse  les  troupes  et  les  gardes 
des  frontières. 

M.  Hérault-Séchelles  demande  à  lire  un  projet  de  dé- 
cret relatif  h  la  responsabilité  des  ministres. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  comité  de  légis- 
lation ,  chargé  de  représenter  un  décret  sur  la  responsabl- 
té,  fasse  ù  l*instant  son  rapport.  — D'autres  combattent 
celte  proposition. 

M.  Vaudlanc  :  Dans  une  micstion  importante, 
c'est  un  avantage  que  d'enten(fre  quelques  idées  je- 
tées en  avant  par  un  homme  qui  a  réfléchi  sur  la 
matière. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Hérault  lira  son  pro- 
jet. 

M.  HERAULT-SécHBLLES  '.  Parmi  les  fonctions  qui 
vous  sont  déléguées,  l'une  des  plus  importantes  est 
celle  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif.  Le  maintien 
de  la  constitution  dépend  surtout  de  la  responsa- 


bilité des  ministres;  dès  que  la  loi  est  sanctionnée  » 

il  s*élève  une  autorité  supérieure  à  foules  lesaulrrs» 
celle  de  la  loi.  Le  roi  u'est  plus  qu'inviolable ,  et  1rs 
ministres  sont  n*spons;:bles  de  1  exécution  de  la  loi. 
L'assemblée  constituante  a  déjà  décidé  la  moitié  des 
questions  relatives  à  la  responsabilité  ministérielb. 
L'acte  constitutionnel  énonce  en  général  les  geiiici 
de  délit  dont  les  ministres  peuvent  se  rendre  cou* 
pables ,  et  le  c<ide  pénal  contient  un  chapitre  sur  les 
peines  qui  peuvent  être  encourues  par  les  différeots 
fonctionnaires  publics;  mais  Tuu  et  l'autre  ue  par- 
lent que  des  délits  positif  ;  aucun  ne  conceriM  les 
délits  néptifs,tels  que  l'inaclion,  la  négligence . 
etc.  Ce  n  est  pas  que  nos  prédécesseurs  n'aient  seiiti 
la  néce^ittt  de  ce  complément  à  la  loi  ;  il  avait  été 
renvoyé  au  comité  de  constitution  ;  mais  celui-ci  m 
s'en  est  jamais  occupé.  Si  un  homme  donnait  à  son 
ennemi  de  petites  |)otions  de  poison ,  qui  k  condui- 
raient insensiblement  a  la  mort  par  une  dissolution 
lente;  cet  homme  serait  sans  doute  bien  coupable  ; 
c'est  ainsi  que  des  ministres  assassinent  I  Etat  lors* 
que ,  par  des  négligences ,  par  des  omissions ,  ils  1^ 
livrent  à  tous  les  genres  de  destruction  qui  hâtent  n 
décadence.  Ehl  qu'importe  que  le  pouvoir  arbi<- 
traire,  ou  la  léthargie  des  agents  de  Tailministration 
minent  Tempire?  L'un  et  l'autre  conduisent  à  la 
mort 

De  nombreux  exemples  répandus  autour  de  nous 
ne  démontrcntils  pas  assez  que  ce  qifondoit  sur- 
tout reprocher  aux  ministres,  c'est  une  conduite 
négative ,  de  la  négligence  dans  les  ordres  qu'ils  ont 
à  dimiitr ,  un  défaut  de  surveillance  pour  leur  ex«-> 
cutiou.un  sentiment  de  dégoût, des  murmures • 
une  envie  de  s'isoler  et  de  se  constituer  à  part,  même 
dans  le  régime  d'une  constitution.  Cet  état  de  choses 
doit  Cfkler  à  de  nouveaux  moyens  de  responsabilité. 
Ces  moyens  sont  dillicilesà  trouver,  quand  on  con- 
sidère l  impossibilité  de  classer  tous  les  cas,  dépor- 
ter la  lumière  dans  un  chaos  d'obscurités.  Maison 
peut  dite  que  lorsque  les  manquements  sont  v^agues 
etdinicilcs  à  saisir,  pour  que  la  loi  soit  juste,  il  faut 
qu'il  y  ait  qucb^ne  chose  de  vague  dans  la  répires- 
sion  ,  alin  (|irelle  soit  plus  menaçante.  On  ne  peut 
établir  un  système  de  lois  fixe  pour  tous  les  cas  où  la 
responsabilité  doit  être  exercée.  On  est  obligé  de  dé* 
duire  seulement  quelaues  principes  sur  la  manière  la 
plus  uvaiitageuse  de  1  exercer.  Mais  il  faut  chercher 
aupnravant  quelques  moyens  préparatoires ,  quel- 
ques mesures  de  précaution  qui  rendent  la  respon- 
sabilité moins  fré(|ucnte  et  plus  sûre;  car  on  n*a  le 
droit  de  punir,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  prévenir  le  délit. 

11  fautdonc  forcer  les  ministres  de  donner  au  corps 
législatif ,  dans  les  discussions  importantes ,  tom 
les  renseignements  propres  a  éclairer  sa  décision, 
au  lieu  de  se  retrancher  dans  un  silence  obser?a- 
teur, comme  le  public  l'a  remarqué  dans  la  ques- 
tion des  émigrés ,  ou  au  lieu  de  nous  importuner  de 
détails  secondaires.  La  constitution  oblige  les  mi- 
nistres è  rendre  compte  tous  les  ans  des  dëpensesde 
leurs  départements;  mais  la  loi  sur  l'organisation  du 
ministère  porte  :  qu'ils  seront  tenus  de  rendre 
compte ,  quand  ils  en  seront  requis ,  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  administration.  Voilà  des  moyens 
sûrs  de  rendre  l'usage  de  la  responsabilité  moins 
fréquent,  et  de  donner  aux  ministres  des  juges  plus 
exercés.  Lorsqu'il  sera  fait  une  dénonciation  contra 
un  ministre,  le  corps  législatif  examinera  d'abord 
la  nature  de  l'imputation  ;  si  elle  n'est  pas  préoiie , 
le  législateur  sentira  d'abord  qu'il  n'est  pas  do  se 
dignité  de  lui  donner  aucune  importance;  mais 
lors(|iie  l'accusation  sera  plus  grave,  il  l'examinera, 
non-seulement  en  elte-mérne ,  mais  dans  le  careo* 
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tèrede  ceux  qui  Tauront  Taite.  C'est  ainsi  qu'on  re- 
jettera le  témoignage  de  ceux  dont  le  caractère  iu- 
3ulet  ou  ambitieux  leur  fait  un  besoin  de  trouver 
es  crimes  pour  trouver  des  auditeurs.  (  On  applau- 
dit. )  ^  moins. que  le  cas  soit  grave ,  on  ne  forcera 
pas  le  ministre  à  venir  se  jusliuer  à  l'instant  mi^me, 
parce  qu'on  sindignerait  de  voir  harceler  des  indi- 
vidus qu'il  nVst  question  que  de  contenir.  Voyez  ce 
qu'on  gagne  à  cette  précipitation.  Si  le  ministre' n'est 
pas  préparé ,  elle  est  injuste  ;  s'il  est  préparé ,  et  que 
vous  ne  le  soyez  pas ,  elle  rend  le  ministre  extrême- 
ment fort,  il  vous  échappe,  et  vous  ne  lui  échappez 
pas. 

La  constitution  veut  que  les  ministres  donnent 
des  éclaircissements  toutes  les  fois  qu*ils  en  seront 
requis.  Dans  les  trois  quarts  des  accusations ,  c'est 
toujours  par  les  éclaircissements  qu'il  faudra  com- 
mencer. On  peut  même  dire  que  TAsscmblée  ne 
doit  jamais  demander  ces  éclaircissements  de  vive- 
voix  ,  mais  par  écrit ,  ce  qui  est  plus  avantageux  et 
pour  les  ministres  qu'elle  n'arrache  point  a  leurs 
travaux,  et  pour  le  corps  législatif,  puisoue  ce  mode 
lui  donne  des  pièces  de  comparaison  et  de  responsa- 
bilité. Vousdtfvez  rarement  user  du  droit  de  mander 
les  ministres  à  votre  barre  ;  ce  mot  mander ,  qui  n'é< 
tait  rien,  doit  acquérir  un  caractère  de  gravité  qui 
réponde  au  mandat  de  justice  dt'cerné  contre  un  ac- 
cusé. Vous  pouvez ,  si  le  ministre  ne  satisfait  pas  par 
ses  éclaircissements,  le  renvoyer  à  un  plus  ample 
informé ,  espèce  de  suspension  dont  il  aura  grand 
intérêt  de  sortir,  pour  remonter  à  une  réputation 
plus  avantageuse.  Enfin  ,  il  y  a  deux  sortes  de  man- 
quements; 1rs  uns  par  négligence  ou  par  impéritie, 
les  autres  par  mauvaise  intention  :  Dans  le  premier 
cas,  il  faut,  suivant  Montesauieu ,  se  servir  de  Tins- 
tinct  de  la  nature ,  qui  reiul  la  honte  le  plus  grand 
fléau;  il  y  a  une  responsabilité  morale,  utiln  dans 
un  gouvernement  libre  qui  doit  être  conduit  par  les 
mœurs. 

Lorgne  l'Assemblée  nationale,  sans  aller  jus- 
qu'au (lécret  d'accusation  ,  voudra  cependant  cen- 
surer un  ministre,  elle  arrêtera  à  cetéçard  un  cer- 
tain nombre  de  résolutions,  d'où  elle  déduira  le  dé- 
lit du  ministre;  elle  déclaivra  d'abord  que  tel 
principe  est  essentiel  au  maintien  de  la  société ,  que 
telle  action  est  destructive  du  bon  ordre ,  qu'elle  a 
des  conséquences  préjudiciables  au  bien  public,  et 
voilà  comment  le  ministre  se  trouve  alleinl  et  ap- 
préhendé moralement.  L'art  de  ce  moyen  usité  en 
AngletclTC  est  de  placer  en  ses  actes  préparatoires 
certains  mots  qui  se  rapportent  à  la  conduite  du  ml 
nistre  que  la  conclusion  doit  improuver  ,  tandis  que 
J'art  des  ministériels  est  de  neutraliser  les  premiers. 
Kntre  lo  censure  et  l'acte  d'accusation ,  il  est  un 
moyen  intermédiaire  dont  les  Anglais  font  rarement 
usage  ,  c'est  celui  d'un  message  au  roi ,  pour  lui  dë- 
elarer  que  le  ministre  a  pehiu  la  confiance  de  la  na- 
tion. On  a  proposé  plusieurs  fols  ce  moyen;  l'As- 
ëemblée  constituante  a  discuté  pendant  plusieurs 
Jours  si  elle  devait  l'employer.  Au   surplus,  elle 

Kouvait  l'adopter,  parce  que  son  caractère  d'Assem- 
lée  constituante,  parce  que  les  circonstances  Teus- 
rmt  justifié;  mais  il  serait  dangereux,  adopté  par 
Assemblée  législative. 

En  effet ,  il  ne  tiendrait  qu'au  roi  de  ne  pas  ren- 
voyer le  ministre  qui  en  serait  Tobjet;  il  vousdirait, 
comme  en  Angleterre:  mon  ministre  peut  l)ien  avoir 
perdu  votre  confiance,  mais  il  n'a  pas  perdu  celle 
dé  la  nation;  je  vais  donc  en  appeler  a  la  nation  elle- 
inéme.  Voilà  donc  un  procès  très-facheux  entre  le 
corps  législatif  et  la  nation.  On  peut  adopter  une 
antre  formule  qui  maintiendrait  l'Assemblée  à  la 
dignité  et  à  la  hauteur  dont  elle  no  doit  jamais  se 


départir.  L'Angleterre  nous  en  fournit  rexeni|>!e 
dans  des  motions  souvent  adoptées.  Elles  consistent 
à  déclarer  que  l'état  delà  nation  exige  une  admi- 
nistration sévère ,  étendue ,  et  que  la  conservation 
du  ministre  qui  en  e^t  chargé  est  un  obstacle  à  l'u- 
nion qui  doitexister  entre  les  deux  pouvoirs. 

CVst  ainsi  qn*en  multipliant  les  formules ,  on 
multiplie  la  cavité  des  peines. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art  l*^  Dans  toutes  les  questions  importantes  les 
ministres  seront  tenus  de  donner  au  corps  léjçislatif  des 
renseiffnenients,  et  de  lui  fbire  connaître  tous  les  fhiU 
capables  d'éclairer  sa  décision,  sans  cependant  pouvoir 
foire  aucune  proposition  ;  ainsi  que  la  constitution  le  leur 
interdit 

»  11.  Jusqu'à  eequMl  en  ait  été  autrement  statué,  ils 
présenteront  tous  les  quinie  jours,  à  T Assemblée  nationale 
Tétatdeleur  département  respectir,  et  des  mesures  qu'Us 
auront  prises  poUr  Texécution  des  lois. 

»  III.  A  la  fin  de  chaque  décret  urgent  ou  important  « 
il  sera  fixé  le  délai  dans  lequel  les  ministres  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  son  exécution. 

B  IV.  Lorsqu'une  dénonciation  sera  faite  contre  un  mi- 
nistre, si  elle  est  de  peu  d'importance,  ou  si  le  ministre 
s'en  justifie,  le  corps  législatif  dira  qu'elle  est  rejetée. 

B  V.  S'il  parait  qu'elle  doit  être  accueillie ,  il  demandera 
au  ministre  des  renseignements. 

B  V I .  SI  ces  renseignements  ne  suffisent  pas,  ils  seront  ren- 
voyés au  ministre  pour  qu'il  en  fournisse  de  plus  étenduSi 
ou  bien  ils  seront  renvoyés,  soit  &  un  comité,  soit  à  nne 
commission,  pour  en  être  fait  le  rapport,  ou  enfin  le  corps 
législatif  mandera  le  ministre  à  la  l)arre. 

»  Vil.  Si  les  renseignements  donnés  de  vive  voix  par 
le  ministre  au  corps  législatif  paraissent  encore  insuffisants, 
il  pourra  renvoyer  le  ministre  à  un  plus  ample  informé. 

B  VI 11.  Dans  le  cas  où  lo  ministre  sera  prévenu  d'une 
négUfçence  grave ,  le  corps  législatif  rendra  un  décret 
portant  que  l'état  de  la  nation  exige  une  administration 
sévhtî,  efficace,  étendue,  et  que  la  conservation  des 
ministres  en  place  est  contraire  ù  l'union  nécessaire  pour 
consolider  la  confiance  du  corps  législatif  et  de  la  nation. 

»  IX.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  recueUli  des 
preuves  graves  et  caractérisées,  U  rendra  un  décret  d'ae* 
cusation.  > 

On  demande  l'Impression  de  ce  rapport.  —  D'autres 
membres  observent  qu'il  n'a  p^s  été  communiqué  an  co- 
mité de  législation  ,  et  demandent  qu'il  lui  soit  renvoyé. 

M.  GiRARDiN  :  On  veut  établir  ici  la  censure  ar- 
bitraire  des  comités  ;  je  demande  que  le  rapport  soit 
imprimé  pour  être  aussitôt  après  l'impression  mis 
en  discussion. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  aprè^  l'im- 
pression. 

M.  Briche  :  Vous  avez  décrété  que  le  général 
Wimpfen  ferait  au  directoire  du  d^'partrmcnt  du 
Haut-Rhin ,  la  déclaration  des  nioyr  iis  qu'il  a  dit 
avoir  été  employés  pour  le  suborner.  J'ai  reçu  par 
le  directoire  la  lettre  suivante  : 

c  Nous  avons  vu  ce  matin  M.  Wimpfen ,  6  qui  on  avait 
donné  de  Paris  connaissance  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale; il  nous  a  dit  que  quand  ce  décret  lui  serait  no- 
tifié officidlement,  il  ne  pourrait  désigner  la  personne  qui 
lui  a  écrit  de  ki  part  des  princes,  parce  qu'il  en  a  déjà  ef- 
fticé  le  nom,  et  parce  qu'il  prendrait  par-là  le  caractère 
de  délateur ,  ce  qui  est  contre  ses  principes.   » 

Le  décret  de  l'Assemblée  avait  pour  objet  de  connaître 
les  coupables.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  à  M.  Wimp- 
fen de  détériorer  une  pièce  originale,  et  de  convertir  en 
lettre  anonyme  une  lettre  dont  on  lui  demande  le  dépôt. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  nommer  la  personne 

Plusieurs  membres  observent  qu'une  lettre  particulière 
ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  décret. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Delessart  lit  un  mémoire  contenant  plusieurs  détails 
relatifs  aux  ponU  et  chaussées. 

L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

M*  **' ,  au  nom  du  eamUéde  législation.  Le  mi- 
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iiistre  de  rioterieur  nous  a  envoyé ,  le  2â  du  mois 
dernier ,  une  lettre ,  par  laquelle  M.  Tardy  ,  inspec- 
teur des  douanes  à  Quimper,  se  plaint  d'avoir  été 
mis  illégalement  en  état  (l'arrestation  par  le  dépar- 
tement du  Finistère.  D'un  autre  côte,  le  départe- 
ment vous  a  envoyé  l'extrait  de  son  procès-verbal 
et  les  motifs  de  son  arrêté.  Le  comité  de  législation, 
auquel  vous  avez  renvoyé  ces  pièces,  m*a  chargé 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Dans  le  temps  même  où 
le  proeureur-général-syndic  du  département  de  la 
Côte-d'Or  ,  chargé  ofllciellemcnt  de  l'exécution  de 
votre  décret ,  faisait  emprisonner ,  dans  la  crainte 
de  laisser  échapper  les  coupables,  un  nommé  Tardy 
habitant  près  de  Dijon  ,  les  regards  des  citoyens  et 
des  corps  aduiinistralirs  se  portaient ,  dans  le  dépar- 
tement  du  Finistère,  sur  un  homme  du  même  nom, 
anquel  s'appliquait  parfaitement  le  signalement 
donné  par  votre  décret  d'accusation  du  12  novembre. 
La  feuille  iiilituloe  le  Moniteur ,  ava'\i  publié  à  Lan- 
dernau  ce  décret,  le  18  du  même  mois. 

On  y  vit  que  l'accusé  se  nommait  Tardy ,  qu'il 
était  né  à  Dijon  ,  qu'il  é-tait  employé  dans  les  doua- 
nes ,  qu'il  habitait  les  frontières.  Toutes  ces  circons- 
tances se  réunissaient  pour  faire  soupçonner  M.  Tar- 
dy ,  inspecteur  des  douanes  à  Quimper;  le  bureau 
municipal  adressa  aussitôt  au  directoire  du  départe- 
ment les  motifs  qui  le  déterminaient  à  croire  que  ce 
particulier  était  celui  nui  était  désigné  par  le  décret. 
Les  mêmes  soupçons  I  avaient  prévenu  à  Quimper  , 
M.  Tardy  lui-même  déclara  que  la  ressemblance  du 
signalement  était  singulière.  Le  conseil  du  départe- 
ment manda  M.  Tardy ,  et  après  l'avoir  interrogé , 
le  mit  provisoirement  en  état  d'arrestation,  et  lit 
mettre  le  scellé  sur  ses  papiers. 

Ici  M.  le  rapi>ortcur  justifie  la  conduite  du  con- 
seil du  directoire  du  (fépartement  sur  l'importance 
de  la  circonstance.  —  Il  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  civile  et  criminelle,  décrite  que  M.  Tardy , 
de  Dijon,  inspecteur  principal  des  douanes  à  Quimper, 
sera  transféré  sous  bonne  et  sûre  (çarde  du  lieu  de  son  ar- 
rcslalioii  actuelle  dans  les  prisons  d'Orléans.^ 

Plusieurs  membres  observent  que  M.  Tardy  de  Quim- 
per, ne  peut  pas  être  celui  qui  Tuisait  passer  ses  employés 
à  deux  cents  lieues  de  ce  département.  —  M.  Girardin 
demande  h  parler  contre  la  conduite  du  directoire  du  dé-  • 
parlement. 

ApW«  quelques  débats,  le  projet  de  décret  du  comité 
est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Âm 

M,  Philippe  Petit  Radel,  docteur-réfçent  de  la  faculté 
de  médecine  en  l'université  de  Paris ,  professeur  de  chi- 
rurgie en  langue  française ,  prononcera ,  pour  l'ouverture 
solennelle  d(^  écoles  de  chirurgie,  un  discours  public, 
dans  lequel  il  exposera  qu'établir  un  enseignement  uni- 
forme pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'art  de  guérir , 
c'est  agir  au  préjudice  de  l'humanité ,  le  dimanche  4  dé- 
cembre 1791 ,  à  cinq  heures  précises  après-midi.  Il  con- 
tinuera ses  leçons  dans  la  classe  des  écoles,  à  onze  heures 
du  malin,  aux  écoles  de  médecine,  rue  Saint-Jean-de- 
Beauvais. 

Livres  Nouveaux. 
Eloge  véridique  de  Voltaire,  l'un  des  grands  hommes 
nationaux  qui  reposent  au  Temple  de  Mémoire.  A  Pa- 
ris ,  chez  MM.  Froulléf  imprimeur-libraire,  quai  des  Au- 
gustins,  u"  39;  et  Leclerc,  libraire,  rue  Saint-Martin, 
près  celle  aux  Ours ,  n"  254* 

SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  — Demain,  Castor  ei 
PoHuXf  tragé^lie  lyrique  eu  5  actes. 


Théatm  oe  la  Nati05.  —  Aujourd'hui  la  reprise  de» 
Amours  de  Bayard ,  pièce  héroïque,  mêlée  dlnlermëdes. 

En  attendant  la  f*  reprtentation  de  Jean  Jacq/ma 
BouMseam  dans  Cile  de  Saint  Pierre  ^  pièce  BoaveQe  en 
5  actes. 

THiATBB  iTALiBif.  —  Aujooid'hui,  Us  Dtux  Bilieis: 
Jgnés  et  OHvier ,  et  ks  Deux  petits  SacojfordSm 

TaiATBB  Fbarçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujoord'hoi, 
Bever/ejf,  tragédie  bourgeoise  en  5  actes ,  suÎTie  du  Cn- 
sentement  forcé  ^  en  un  acte. 

En  attendant  la  i^  représenUtion  des  Pkitoegphee 
amoureux ,  comédie  en  5  actes. 

THÉATBBdela  rue  Feydeau,  d-devant  de  Monsieur.— 
Aujourd'hui ,  la  1<^  représentation  de  ta  Casa  rara^  opé- 
ra italien. 

Demain,  te  Club  des  bonnes  gens, 

Théath  db  M^'*  MoNTAifstBB,  au  Palais-Royal.  —  An- 
jourd'bui,  Mix  de  Beaucaire,  opén  en  3  actes»  suffi 
ù^ Arlequin  bon  pére^  comédie  en  un  ncte» 

THéATBE  DU  Mab4I8,  Hie  Cultùrc  -Samte-Catherlne.— 
Aujourd'hui ,    Eugénie^  suivie  du  Legs, 

Demain,  Trasime  et  Timagéne. 

Ambigu -Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomioie 
en  3  actes ,  précédée  de  la  Servante  MeAtresse^  et  de  (a 
Femme  qui  a  raison, 

Théatbb  db  MoLiàBE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui, les  Deux  Amie,  drame,  suivi  de  Jérôme  pointu, 
et  de  la  Parodie  d*HenH  mi. 

Incessamment,  la  i'*  représentation  du  Suisse  de  Ché" 
teauvieux, 

Théatbb  de  la  bub  db  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
8*  représentation  de  Geneviève  de  Brabant^  opéra  en  i  ac- 
tes, et  sa  suite  en  un  acte;  précédé  des  Trois  Frères 
rivaux, 

Thêatbr  Fbarçais  comique  et  lybiqob.  —  Aujonr- 
d'bui,  le  Tartuffe ,  comédie  en  5  actes ,  et  la  Folie  Gsh 
geure, 

Théatbb  du  cibqcb  national,  au  Palais-Royal.  — 
Aujourd'hui,  la  i'*  représentation  de  la  Dame  de  paraisse, 
comédie  en  un  acte,  précédée  à^ Augustin  et  Babel  ou  le 
Fils  naturel,  et  du  Directeur  villageois ,  terminé  par  un 
divertissement. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Raoul  deCoucy^ 
pantomime  à  grand  spectacle. 

Salon  des  Ethancbbs,  rue  Saiol-Thomat-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigni ,  n<*  17. 
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Dimanche  4  Décembre  1791.  —  8"  année  de  la  Libérée. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  i^  novembre,  —  Le  nouveau  plan  de  police 
pour  cette  capitale,  après  avoir  reçu  quelques  corrections, 
a  été  agréé  par  l'empereur  ;  on  Ta  publié,  et  il  sera  mis  à 
exécution  à  dater  du  20  de  ce  mois. 

L'Autriche  intérieure,  composée  des  trois  provinces  de 
SUrie,  de  Carinthie  et  de  Carnioie,  n'avait  tdXi  jusqu'à 
présent  qu'un  seul  gouvernement.  L'empereur  ayant  re- 
connu l'inconvénient  de  celte  insUlotion ,  vient  de  suppri- 
mer ce  grand  goavernement  et  de  donner  à  chacune  de 
ces  provinces  une  administration  particulière,  tant  pourl» 
partie  politique  que  pour  la  partie  civile. 

M.  de  Vaudreuil,  qui  était  venu  dans  cette  capitale,  en 
est  reparti  pour  aller  à  Mayence. 

Il  y  avait  depuis  quelque  temps  à  Constance  quatre 
compagnies  du  régiment  de  Pteugebawcr  ;  comme  on  a  ap- 
pris que  la  désertion  les  gagne  beaucoup ,  on  leur  a  envoyé 
Tordre  de  marcher  dans  le  Brisgaw. 

On  assure  que  l'impératrioe  de  Ronsie  prend  sons  sa 
protection  les  Arméniens  qui  demeurent  A  Bender ,  Killa, 
Akierroan  et  Ismaîl,  et  qu'elle  vent  leur  fiiire  construire 
une  ville  de  l'autre  côté  du  Niester  sur  le  nouveau  terri- 
tmre  qu'elle  a  acquis  de  la  Porte. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelie»  le  28  novembre,  —  La  fausse  nouvelle  de 
l'évasion  du  roi  tient  ii  un  complot  très-vaste.  C'est  un 
courrier  de  Bruxelles  qui  Ta  portée  à  Coblentx,  d'où  elle 
était  sans  doute  partie  soiis  enveloppe.  A  l'arrivée  du  cour- 
rier la  trompette  a  sonné.  Les  rebelles  français  se  sont  ras- 
semblés. Leur  joie  a  été  extrême,  barbare,  et  semblable  h 
celle  que  Gluck  a  si  bien  exprimée  dans  son  Iphigénie  en 
Tauride^  (  Choeur  de  sauvages.  ) 

Le  roi  de  Naples  a  envoyé  aux  princes  rebelles  un  mil- 
lion et  demi.  C'est  le  bruit  général. 

Les  quatre  députés  de  nos  Ëtats  de  Brabant,  qui  ont  été 
transférés  à  Treurenberg ,  ont  été  élargis  la  nuit  dernière, 
d'après  leur  requête  au  conseil.  Ils  sont  retournés  chez  eux 
reprendre  leurs  arrêts.  Ils  les  garderont  jusqu'à  ccqu^on 
ait  satisfait  à  lascnlencc  dudil  conseil  souverain ,  et  que  l'on 
puisse  procéder  à  la  radiation  de  la  fameuse  résolution  et 
protestation  contre  l'organisation  du  susdit  conseil. 

P.  S,  On  raconte  que  M.  l'abbé  Maury,  qui  était  le 
17  de  novembre  à  Augsbourg,  y  faisait  voir  une  tabatière, 
(de  papier  mâché  ,  disait-il, }  sur  laquelle  était  un  fort  beau 
portrait  de  Louis  XVI ,  comme  une  marque,  disait-il,  mais 
la  seule  que  cet  infortuné  souverain  ait  pu  lui  donner  de 
sa  bienveillance  et  de  son  estime  particulière. 

On  rapporte  qu'à  la  dernière  foire  de  Leipsick  on  donna 
sur  le  théâtre  une  farce  intitulée  :  Le  club  femelle  des  Ja- 
cobins ^  avec  une  autre  petite  pièce  qui  avait  pour  titre  la 
Cocarde,  et  que  ces  deux  pièces  où  l'on  s'efforçait  de  tour- 
ner en  ridicule  le  patriotisme  et  l'amour  de  la  lilierté,  ver- 
tus qui  font  dans  toute  l'Europe,  chez  les  peuples  et  non 
pas  auprès  de  leurs  gouvernements,  tant  d'honneur  à  la 
France,  ont  été  fort  mal  accueillies  par  le  parterre  de  Leip- 
ddu  Le  spectacle  a  eu  de  la  peine  &  finir.Le  parterre  a  de- 
mandé lé  directeur,  il  a  paru  sur  le  théâtre;  on  lui  a  fait 
demander  pardon  au  public,  et  promettre  de  ne  plus  jouer 
de  pareilles  insolences.  On  se  rappellera  que  la  ville  de 
Leipsick  est  le  marché  de  la  littér  alure  de  l'Allemagne,  et 
que  la  vente  des  livres  a  beaucoup  augmentée  cette  année. 
(Voyez  le  Moniteur,  n»  833,  article  Francfort.  ) 

FRANCE. 

Copie  textuelle  de  la  lettre  adressée  par  M.  Cahier 
de  Oerville,  ministre  de  l  intérieur^  au  président 
de  V Assemblée  nationale. 

Paris,  le  3o  novembre  1791. 

Le  roi  in*a  appelé  au  miiiislcre  de  rintérieur,  cl 
je  me  suis  cru  obligé  de  répondre  à  sa  couiiauce.  De- 
2*  Série,  —  Tome  L 


puis  le  13  juillet  1789,  j'appartenais  à  la  commune 
de  Paris,  je  me  consacre  au  service  de  la  nation  en- 
tière. 

Je  ne  parlerai  à  TAssemblée  nationale,  ni  de  mes 
principes,  ni  de  mes  intentions  :  j'ai  fait  mes  preu- 
ves. Je  connais  la  mesure  de  mon  courage,  je  vais 
chercher  celle  de  ma  capacité.  Je  promets  de  ne  con- 
server ma  place  qu'autant  que  j*en  pourrai  remplir 
les  devoirs. 

Je  demande  à  l'Assemblée  nationale,  sa  bienveil- 
lance, et  je  la  supplie  de  compter  sur  mon  zèle,  ma 
loyauté  et  mon  inviolable  dévouement  à  la  consti- 
tution. 

Je  suis ,  etc. 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  aux 
83  départements. 

Paris,  le  a  décembre. 

Le  roi.  Messieurs,  m'a  confié  le  ministère  de  l'in- 
téricur.  Déjà  j'avais  servi  ma  patrie,  et  je  n'ai  point 
repoussé  l'occasion  de  la  servir  encore. 

Vous  n'entendrez  point,  je  Tespère,  élever  des  dou- 
tes sur  mes  principes  politiqties.  Le  roi  les  connaît 
parfaitement,  et  j'ose  croire  qu'en  m'appelant  à  son 
conseil,  il  a  donné  une  nouvelle  preuve  du  désir 
qu'il  a  tant  de  fois  manifesté  d'affermir  le  règne  de 
la  loi,  de  sou  attachement  à  la  constitution,  et  de  son 
invariable  résolution  de  la  maintenir  dans  l'intérieur^ 
comme  de  la  faire  respecter  au>dehors 

Je  suis  convaincu  que  vous  continuerez  de  secon- 
der ses  bonnes  et  loyales  intentions.  L*administra- 
tion  a  besoin  d'un  ^rand  mouvement,  et  ne  peut 
avoir  trop  d'activité;  nous  ne  sommes,  je  le  sais, 
vous  et  moi,  responsables  que  de  Tinexécution  de  la 
loi  ;  mais  surtout,  dans  les  conjonctures  actuelles, 
notre  patriotisme  ne  doit  pas  se  borner  à  prévenir 
les  reproches,  la  chose  publique  exige  de  nous  un 
dévouement  a'nsolu,  et  nous  devons  placer  le  zèle  au 
rang  de  nos  premiers  devoirs.  • 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Extrait  d'une  lettre  de  Colmar^  département  du 
Haut-Rhin,  du  27  novembre. 

Le  bruit  s'est  répandu  ici,  hier,  du  départ  du  roi  et 
de  son  arrivée  à  Ath  ;  le  conseil  général  du  départe- 
ment ayant  tait  mander  la  personne  qui  en  a  parlé. 
Ta  réprimandée  sur  la  légèreté  avec  laquelle  elle 
avait  donné  cette  nouvelle,  qui  commençait  déjà  à 
échauffer  les  têtes.  La  conduite  sa^e  et  prudente  des 
membres  du  dé|>nrtement  a  arrête  à  temps  des  dé- 
marches inconsidérées.  Il  est  très-positif  que  des 
courriers  arrivés  à  Fribourg  et  à  Vieux-Brisach,  hier 
et  avant  hier,  avaient  annoncé  cette  nouvelle. 

M.  Wimpfen  doit  remettre  au  département  la  let- 
tre par  la(}uelle  il  a  été  invité  à  livrer  la  forteresse 
de  New-Bnsach. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  CÔTE-D'OR. 

De  Scmar ,  le  «8  novembre. 

Copi>  exacte  d'une  lettre  écrite  par  M.  Girardot, 
émigré,  telle  quelle  a  été  lue  le  22  novembre  1791 , 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  par 
M.  Renard,  à  qui  elle  était  adressée. 

Poruntruî ,  le  lo  novembre  1791. 

Moucher  ami,  la  guerre  est indis^)ensable, attendu 
que,  non  comme  les  volontaires  qui  ont  donné  plu- 
sieurs serments,  nous  n'en  prétons  qu'un  seul,  que 
l'innocence  opprimée,  l'amour  de  notre  roi  et  de 
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notre  patrie  nous  dictent,  <iui  est  de  vaincre  ou  de 
mourir. 

Des  gazettes  démocrates  font  courir  le  bruit  que 
les  princes  sont  dans  la  disette  ;  c'est  un  mensonge 
aussi  absurde  que  de  croire  que  l'empereur  ne  pren- 
dra point  de  part  à  nos  affaires,  et  il  est  aussi  cer- 
tain qu'il  s'y  intéressera,  qu'il  est  sûr  que  le  prince 
Condé  commande  seize  mille  Hessois  et  vingt-cinq 
mille  émigrés  qui  sont  à  la  solde  du  roi  d'Espagne  ; 
ils  reçoivent  encore  des  sommes  immenses  du  roi  de 
Naples  et  de  la  reine  de  Portugal,  ainsi  guede  l'impé- 
ratrice de  Russie,  cette  immortelle  princesse  qui  a 
réclamé  le  traité  de  Texelles,  et  qui  en  a  demandé 
l'exécution,  ce  qui  lui  a  été  accordé  ;  par  lequel  traité 
elle  a  la  permission  de  faire  passer  ses  troupes  sur  le 
territoire  d'Allemagne,  etellcs  sont  en  marche  pour 
appuyer  l'éclat  de  Ta  justice,  et  tâcher  de  relever  la 
France. 

On  vient  de  lever  le  camp  d'Ettenheim  ;  on  rap- 
proche toutes  les  troupes  ;  six  mille  chevaux  de  re- 
monte doivent  arriver  le  premier  décembre,  ainsi 
que  les  cuirassiers  autrichiens  qui  sont  en  marche 
pourvenir  camper  à  Porentrui,  d'où  je  parsà  l'ins- 
tant pour  Bâle,  et  de  là  à  Wornis,  à  ce  que  je  crois. 
Mille  choses  de  ma  part  à  tous  mes  amis,  ainsi  que 
de  MM.  Pasquier  frères  et  MM.  Bretagne  fils,  ({ui  se 
joignent  à  moi.  J'attends  de  toi  cette  grâce,  comme 
ramitié  de  faire  part  de  ceci  à  quelqirun  qui  serait 
dans  la  résolution  bien  prise  de  venir.  Nous  avons 
30  sous  par  jour  et  sommes  payés  très-exactement; 
la  compagnie  de  Bourgogne  est  la  plus  belle,  la 
mieux  protégée  des  princes,  et  sur  laquelle  ils  fon- 
dent une  grande  espérance.  Adieu.  L'heure  de  la 
poste  me  presse,  et  suis,  pour  la  vie,  ton  ami,  G.. ..t. 

P,  5.  La  roule,  pour  venir  sans  passeport  et  sans 
crainte  d'être  arrêté,  est  dépasser  par  Dijon,  Besan- 
çon, Baume-les-Dames,  Clerval,  Pont-de-Rouede, 
Porentrui,  Bâle,  etc. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  le  moyen  d'aller  plus  loin 
que  Porentrui,  ce  qui  serait  une  dépense  de  dix  écus 
au  plus,  trouveront  des  fonds  nécessaires  pour  se 
rendre  à  leur  destination,  en  s'adressant  à  l'hôtel  du 
Soleil  d'Or,  chez  M.  Notru,  qui  donnera  toutes  cho- 
ses nécessaires. 

N.  B.  Nous  observons  oue  MM.  Bretagne,  dont 
l'aîné  n'est  âgé  que  de  dix-huit  ans,  sont  parents  de 
MM.  Pasquier,  et  Gis  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Semur.  Ce  dernier,  ancien  gendarme 
et  décoré  de  la  croix  de  Saint- Louis,  répandait  la 
nouvelle  que  ses  fite  étaient  brevetés,  et  disait  avoir 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  leur  oflTrait 
des  emplois  militaires  :  cependant,  si  tôt  que  ce  com- 
mandant  a  ouï  parler  de  la  lettre  de  M.  Girardot,  et 
de  l'indignation  des  bons  citoyens  qui  allaient  reti- 
rer les  drapeaux  de  ses  mains,  il  est  allé  au  devant 
en  offrant  la  démission  de  sa  place. 

Note  des  Rédacteurs,  La  copie  ci-dessus  de  la  let- 
tre de  Porentrui  nous  a  été  adressée  par  un  de  ces 
citoyens  nui,  pleins  de  zèle  pour  la  chose  publique, 
sont  loin  ae  ressembler  ù  ces  .patriotes  indolents  qui 
assistent  aux  événements  de  la  révolution  comme 
à  une  représentation  de  théâtre,  attendent,  sans 
faire  d'efforts,  que  les  choses  s'arrangent,  et  sem- 
blent ne  vouloir  que  d'une  liberté  toute  faite.  M.  Flo- 
rent-Giiiot,  membre  du  tribunal  du  district,  et  qui 
a  été  député  à  T Assemblée  constituante,  prend  l'oc- 
casion de  celte  lettre  authentique  de  Porentrui  pour 
réveiller  la  surveillance  de  ce  côté  de  nos  frontières. 
On  sait  (  et  nous  l'avons  déjà  plus  d'une  fois  rappelé 
dans  notre  feuille  (de  quelle  importance  est  le  pas- 
sage des  terres  de  ce  princc-évêque  sur  les  terres  de 
France.  Aussi  on  se  rappellera  qu'un  ministre  est 
venu  entretenir  TAsseinhlée  nationale  constituante 
de  la  bonne  amitié  de  cet  evêque-régnant  et  de  ses 


protestations  renouvelées  en  faveur  du  bon  voisi- 
nage, et  cependant  voilà  ce  prince  qui  souffre  dans 
ses  États,  commodes  pour  nos  rebelles,  un  bureau 
public  d'embanchement  et  une  espèce  de  Moni-de- 
Piété  en  faveur  des  traîtres  qui  menacent  la  France, 
et  courent,  en  demandant  l'aumône,  s'armer  contre 
leur  patrie. 

Nous  ajouterons  ici  une  observation  relative  à  nos 
traités  avec  les  Suisses  et  Grisons,  pays  où,  ainsi 
qu'ailleurs,  la  loyauté  et  la  bravoure  des  peuples 
s  indigneraient  d'être  démenties  par  les  gouverne- 
ments. 11  est  instant  que  [^Assemblée  nationale  se 
fasse  informer  de  l'état  exact  de  nos  négociations 
diplomatiques  à  cet  égard,  et  éclaircisse  un  bruit, qui 

J paraît  fondé,  que  l'Espagne  vient  de  traiter  avec 
es  ligues  suisses,  sous  un  rapport  qui,  ayant  été 
combiné  d'après  les  circonstances  présenter,  peut 
être  très -défavorable  à  la  nation  française. 

—  D'Avignon.  —  Une  triste  et  lugubre  cérémo- 
nie a  eu  lieu,  ici,  le  17  novembre.  On  a  enterré  les 
malheureuses  victimes  massacrées  dans  la  nuit  af- 
freuse du  seize  octobre.  Les  cadavres  morcelés,  d*où 
s'exhalait  une  odeur  infecte,  ayant  été  retirés  de  la 
tour  du  Palais,  ont  été  mis  dans  plusieurs  caisses 
scellées  par  MM.  les  commissaires  du  roi  ;  et  ellesont 
été  placées  sur  deux  chariots  couverts  d'un  drap  mor- 
tuaire, attelés  à  quatre  chevaux.  On  avait  pose,  au- 
devant  du  premier  chariot,  une  lampe  sépulcrale. 
Le  clergé,  composé  des  sept  curés  et  de  quelques 
prêtres,  les  sept  confréries  de  pénitents  se  sont  ren- 
dus près  de  la  tour;  et  selon  leur  rang,  ils  ont  com- 
mencé la  marche  du  convoi,  qui  était  précédé  par 
un  détachement  de  dragons.  La  municipalité,  en 
habits  de  deuil,  marchait  après  les  chariots,  précé- 
dée par  la  musique  militaire  en  crêpe  et  les  tam- 
bours drapés  en  noir.  Le  convoi  était  fermé  par  un 
détachement  de  hussards.  Le  convoi,  après  avoir 

fiarcouru  diverses  rues  de  la  ville,  s'est  rendu  dans 
e  cimetière  deSaint-Roch,  où  ces  tristes  victimes  de 
la  rage  et  de  la  scélératesse  ont  été  inhumées.  En 
attendant  qu'il  ait  été  établi  un  tribunal  compétent 
pour  juger  les  auteurs  des  crimes,  qui  n'ont  aucun 
trait  à  la  révolution,  et  qui  ont  été  commis  depuis 
le  21  août  dernier,  les  commissaires  nommés  par 
les  sections,  avec  l'agrément  de  MM.  les  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi,  vont  procéder,  assis- 
tés des  notables  adjoints,  aux  interrogatoires  des 
personnes  détenues,  et  recevoir  les  déclarations  et 
dépositions  sur  les  événements  du  16  octobre  et  jours 
suivants,  et  sur  tous  les  autres  délits.  Les  personnes 
qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  quelqu'un  de  leurs 
parents,  ainsi  que  toutes  celles  qui  ont  quelque  con- 
naissance qu'un  individu  ait  disparu  depuis  le  16  oc- 
tobre, sont  invitées  à  en  faire  leurs  déclarations  aux- 
dits  commissaires,  ainsi  que  des  circonstances  de  la 
disparution.  On  a  cru  cette  mesure  nécessaire  pour 
Tordre  des  familles. 

On  trouve  dans  le  Courier  (/e  Villeneuve-les-Avi- 
gnon  une  liste  de  vingt-huit  personnes  nouvellement 
arrêtées  comme  auteurs  ou  complices  des  atrocités 
commises  en  dernier  lieu.  Le  journaliste  remarque 
que,  sur  quatre-vingt-cinq  personnes,  il  iry  en  a 
pas  quinze  nées  à  Avignon  ;  tous  les  autres  sont  étran- 
gers. 

On  lit  dans  le  n^  suivant  de  la  même  feuille  quel- 
ques articles  d'une  délibération  unanime,  prise  par 
les  citoyens  actifs  de  la  commune  de  cette  ville,  au 
nombre  de  3,335  volants,  pour  protester  contre  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom  et  dans  leurs  murs  par 
Jourdan  et  ses  complices,  voter  des  remercfments 
aux  commissaires  civils,  à  M.  Choisy,  etc.  Un  de  ces 
articles  porte  que  :  «  la  cloche  d'argent  sera  ôtée  de 
l'endroit  où  elle  est,  et  transportée  en  un  autre  lieu, 
pour  effacer  le  souvenir  de  l'usage  horrible  auquel 
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elle  a  été  employe'e  lors  des  massacres  du  16  octo- 
bre. » 

AVIS. 

Les  sîeurs  Windsor ,  père ,  fils  et  compagnie,  fabricants 
de  papiers  peints,  rue  de  la  Feuillade,  n*  3,  à  Paris,  ont  fait 
graver  les  droits  de  l*homme  et  du  citoyen,  en  gros  carac- 
tères de  six  lignes  de  haut,  avec  des  Tigures  allégoriques 
couleur  de  bronze  ;  le  tout  forme  un  tableau  de  7  pieds  de 
haut,  sur  4  de  large.  Ils  ont  eu  Thonneur  d'en  présenter 
un,  le  20  novembre  1791,  à  TAssembléç  nationale  qui  en  a 
agréé  Thommage.  ♦ 

Ce  tableau  peut  être  placé  dans  les  municipalités,  dans 
les  salles  d'assemblée  des  sections,  de  districts,  de  dépar- 
tements, dans  les  salles  d'audience  des  tribunaux,  ainsi  que 
dans  les  clubs  et  autres  lieui  destinés  ix  un  service  public  et 
national. 

Le  prix  et  de  6  livres  en  feuilles. 

j4u  Rédacteur, 

ABresl,  le  rH  novembre  i7gt« 

Tai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  Monsieur,  une  expé- 
dition abrégée  de  la  revue  extraordinaire  qui  n  eu  lieu  ici 
le  20  pour  les  ofiiciers  delà  marine  ;  il  y  en*  aura  assez  pour 
vous  convaincre  de  la  fausseté  de  l'assertion  du  ministre  de 
ce  département,  consignés  dans  votre  n"  321 ,  page  1339, 
article  Métanges, 

Vous  y  verrez  une  liste  exacte  des  ofTiciers  qui  ont  dé- 
serté leur  poste,  et  un  article  de  l'ordoimance  qui  vous  in- 
diquera suffisamment  le  nombre  d'officiers  de  tout  grade 
qui  doivent  être  constamment  au  département. 

Je  finis  comme  le  ministre,  et  j'attends  de  votre  zèle 
pour  la  vériié,  la  publication  de  celle  pièce  dans  votre 
feuille  la  plus  prochaine.  Je  vous  en  prie  de  grâce,  et  je 
vous  réponds  de  mon  opération  sur  ma  tête. 

Bbllanqbb,  de  la  société  des  amis  delà  constitution,  et 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale. 

Liste  des  officiers  de  la  marine  affectés  au  département  de 
Brest ,  absents  sans  congé  ni  permission  quelconque^  le 
20  novembre  1791,  époque  d^une  revue  extraordinaire 
demandée  par  pétition  des  citoyens  actifs. 


Capitaines  de  vaisseau. 


Pelnier. 

Cuverville. 

Siizannet,  cadet. 

Kersaint,  l'aîné. 

Capellis. 

Beaudran. 

Galles. 

Verdun. 

Blachon. 

Medine. 

Lagalissonnière. 

Suzannet,  aîné. 

Villeneuve-Cillard. 

Kerenlas-Cohars. 

Kerguern. 


Montboissier. 

Lostanges. 

Lomenie. 

L^Etangparade. 

Latulaye. 

Duclesmeur. 

Trederne. 

Nompère. 

Dufou. 

Degrigny. 


Kcrgariou-Lœmaria. 
Cocffier^rcuil. 
Vaugirauld. 
Puget-Bras. 
Lamotle-Groult. 
Belizac. 
Amé-Lalaune. 
TrogoiT. 
Senneville. 
Granchain. 
Laprévalaye. 
Vintimille. 
Launay-Tromelin. 
Rochcgude. 
Kersauson-Goasmelqutn. 

Majors  de  vaisseau, 
Meherenc. 
Hoquefeuil. 
Huon-Cadet 
Artur-Keralio. 
Chfttenet-Puiségur. 
Levasseur-Villeblanche. 
Luzignan. 

Lanuguy-Tromelin. 
Ferrières. 


Lieutenants  de  vaisseau. 


Mœliens. 

Laviilelcays. 

Grasprévillc, 

KersainL 

Latourellc. 

Porret-Berjou* 

OUfier-Saint-Félix. 


Dargences. 

Maliée-Lalwurdonnayc. 

Geffroi-Villeblanche. 

Panuat. 

Beaussier. 

Lamotto. 

Morrard, 


Lacrosse. 

Keret-Keravel. 

Mole. 

Labourdonnaye-Varennes. 

Saint-Peni. 

Forestier-Boiséon. 

Rasily. 

Bertrandy. 

Lefort-Cameville. 

Dozouville-Beuzeval. 

Le\'eyer. 

Dnrlais. 

Monlullé. 

Latullaye. 

Kaneisant. 

Kersalaun. 

Dethan. 

Dufay-Carsix. 

Dandigné-Saint-Gemme. 

Gilbcrt-Chauvigny. 

Thillaye. 

Farcy. 

Sanlo-Domingo. 

Druccourt. 

Laroche-Saint-André. 

Larochefoucault. 
l  Foumier-Dulreto 
j  Uypolite-Lasalle. 

Poulainmauny. 
I  Rieux. 

Morleaux. 

Livcnne. 

Kergrist. 

Maudet. 

Labourdonnaye. 

Babier-Laserre. 

Rouault-Dulréquel. 

Boubée. 

Saint-Lqçier. 

Levcneur, 

Lauréat. 

Pinel. 

Savournin. 

Saint-Pair. 

Bernard. 

Châieauncuf. 

Carné. 

Diicouedic. 

Chermont. 

Dufou. 

Pinsum. 

Dnpeyroux-ainé. 

Boutouillé-Lavillegonan. 

Lourmel. 

Fraussures. 

Adiilles-Cheffontalne, 

Duguigny. 

Duvergîer. 

Larochefoucault. 

Leseige-Lavillebrune, 

Mauvisse. 

Daugier. 

Huc-L'Erondelle. 

Magon. 

Hardivillicrs. 

Bouvet. 

Moucheron. 

Duquengo. 

Boubers,  aîné. 
:    Legac-Lansalut. 

Dubourgbianc. 
I   Mandat. 
I  Coalaudon,  atné. 

S  ou  9' 

I   Labat. 
'    Goyon. 
.    Mottard. 
!    Porlodec. 

LouiH-Kersoaux, 

Cnurville. 


Lafroncliaye. 

Desmares. 

Gejlin-Chftteaufur. 

Vaulticr. 

L'AdvocaU 

Belleville. 

Ferron. 

Belzin. 

Lamonneraye. 

Guerry. 

Davignaud. 

Coataudon. 

Pasquier. 

Trederne. 

Cottignon, 

Clarke. 

Tardieu. 

Rogon. 

LoUivier. 

Bihaunic. 

Guyard. 

Dumoulin. 

Négrier. 

Roquefeuil. 

Villermont. 

Daniel-Boisdcnemcts. 

0-Gorman. 

Royrand. 

Duparc-Bellegardc. 

Urbain-Walronvil 

Berulle. 

Beufeuyer. 

Farouille. 

Crenneville. 

Dutrevoux. 

Ferrary. 

Fontaine. 

Salha. 

Viella,  aîné. 

DervaU 

Vasselot. 

Larochefontenillc. 

Patty. 

Dupeyroux. 

Dizier-Motlivaux. 

A  ug  uste-Lepelletier. 

Legroing-Laromagère. 

Cherval. 

Lascases. 

Brie. 

Laroche-Kaudraon, 

Laronsièrc, 

La  porte. 

Darm  issau-CIicfdubien. 

Pelletier. 

Gigault. 

Brémoy. 

Lecomte. 

Imbert. 

Dodart. 

Olimpe-Nervo. 

Dubouexic-Guicheiu 

Luzeau. 

Duquesne. 

Dugres. 

D'Ais. 

Vallongues. 

PenfunlcniOw 

Blois-Lacalandc. 

Lavillegourieau. 

Geril-Diipapeu. 

Kermeliec. 

FÀeutenants, 

Texîer-Lavîlleau  feu^  e. 

Daunct. 

Vtlleneuve-Bruilhar. 

Duplcssis-Compadro, 

Palrix-Dowelin. 

Kemops. 
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C-^mfnt. 

Lfnorinand-Larue. 

Lt'jeuf.r. 

LacarriiTC  fils. 

Nicai)îl-I^iie\illf. 

YloMcU 

Fil  rit*. 

FusIel-LavUleliéoai. 

Tïiorel. 

RibouIeU 

Barrr. 

Dafaj. 

Pcfx»nnc 

Lero!. 

Ricliard. 

CharoD-DuportaiL 

U'S^etL. 

Polder. 

Falaifie. 

Rolland. 

Leblond. 

Duplessis-Compadre. 

Tréboaarts. 

Loz. 

Philippe. 

Hautraye. 

Joaet-LahtaiUerie* 

BeooisL 

Goyoru 

Ducaodas. 

Coquet« 

Samoet-Saoek* 

Bazire. 

Couaridouc 

Bidard-Ddanoé. 

FrommeuL 

Beaupte* 

Indépendamment  de  cet  Me$nêur; 

DecuUeriUe. 

DeschallanL 

Selfe. 

Malherbe. 

Quatre  major*  de$  divigians  du  corpt  royal  de$  tanonn 
niert-Matelott,  absents  depuis  trés-tong^temps  avtc appoin- 
tements* 

Direction  d'artillerie  bien  servie* 

Senneville  n*a  jamab  joint  et  Dubouchage  eo  congé, 
pourquoi  faira» 


Capitaines  de  Taisseau.  .  . 

Majors  de  vaisseau 

Lieutenants  de  vaisseau.  .  . 
Sous-lieutenants  de  vaisseu. 


Total. 
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L'article  B  du  titre  t  de  C ordonnance  de  «786,  auquel  il 
n^a  point  encore  été  dérogé^  dit  :  iJ  sera  toujours  employé 
dans  chacune  des  neuf  escadres  ,  dans  le  port,  indépen- 
damment du  commandant  et  du  major ,  deux  capitaines 
de  vaisseau,  lesquels  seront  relevés  tous  les  quatre  roots  : 
et  il  sera  pareillement  employé  la  moitié  des  lieutenants  qui 
•ont  à  terre,  lesquels  seront  pris  sur  les  premiers  à  être 
embarqués. 

^ote  des  rédacteurs,  LMntérèt  public  nous  a  engagés  à 
Imprimer  cette  liste.  S*il  s*y  était  glissé  quelques  erreurs, 
notre  feuille  est  ouverte  à  toutes  les  réclamations,  et  nous 
nous  ferons  un  devoir  de  les  publier. 

DE   PARIS. 
Comeil  général  de  la  Commune. 

On  savait,  mardi  dernier  29  novcinbre,  qticM.Ca- 
hier-Gerville  était  ministre  de  rintfrieur,Iorsqiril 
vint  lui-mt^nie  annoncer  rolte  nouvelle  à  TAssem- 
hlée,  déposer  l'écharpe  populaire,  et  témoigner  à  ses 
collègues  le  regret  qu'il  <^prouvait  de  les  quitter. 

Le  nouveau  ministre  a  été  reçu  au  milieu  des  ap- 
plaudissements; il  a  pris  place,  non  point  à  côté  de 
M.  le  maire, comme  quelmies  personnes  l'onldit, mais 
û  l'endroit  ordinaire  où  lui  et  sou  collèpjue,  M.  Dcs- 
inousseaux,  assistaient  à  la  temic  du  conseil  général. 

Le  discours  que  M.CahierGerville  a  prononcé,  n 


pcut^lre  pani  un  peu  long,  et  les  esprits  ordioaires 
ne  voudront  pas  croire  au  sacrifice  qu'il  proteste 
avoir  fait  (tour  accepter  la  place  de  ministre.  Il  sera 
cependant  facile  de  penser  qn*uu  homme  qui,  com- 
me M.  Cahier,  a  une  fortune  de  quinze  à  vingt  luille 
livres  de  reutes,  qui  est  d'une  santé  médiocre,  eC 
peut  jouir  d'une  grande  considération  et  de  t)ean- 
coup  d'agréments  dans  la  société,  n*a  pas  dû  voir, 
sans  quelque  crainte,  le  fardeau  oui  lui  est  imposé 
par  sa  nomination,  et  qu'il  lui  a  fallu  quelque  dé- 
voueq^nt  à  la  chose  publique  pour  oser  s*eu  char- 
ger dans  ces  moments  d'orages  et  de  confusion. 

M.  Cahier-Gerville  a  bien  rempli  la  place  de  subs- 
titut de  procureur  de  la  commune,  et,  sans  sa  noaù- 
nation  au  ministère,  on  l'eût  vu  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  remplir  celle  de  procureur-syndic,  que 
cette  place  est  peut-être  la  plus  importante  de  toute 
la  municipalité,  sans  en  excepter  celle  du  maire: 
car,  à  l'exception  des  ordres  en  matière  de  sûreté 
publique,  que  ce  dernier  peut  individuellement  ren- 
dre et  faire  exécuter,  il  n'est  aucune  autre  fonction 
municipale  et  d'administration,  où  M.  le  procureur- 
syndic  n*ait  la  plus  grande  influence  et  la  plus  posi- 
tive activité  par  son  droit  de  réquisition,  de  dénon- 
ciation et  d'information.  11  faut,  pour  un  pareil 
f>oste,  un  homme  qui  ait  non-seulement  l'éligibilité 
égale,  mais  encore  l'éligibilité  morale,  c*est-à-dire, 
une  existence  sociale,  qui  soit  une  sorte  de  caution 
de  sa  conduite,  des  talents  administratifs,  et  surtout 
la  connaissance  des  lois.  On  trouvait  cela  dans  M.  Ca- 
hier, et  c'eut  été  un  bon  et  prudent  défenseur  des 
droitsde  la  commune. 

Il  peut  également  la  servir  dans  le  poste  qu'il  oc- 
cupe, et  je  partage  Topinion  qu'a  manifestée  rassem- 
blée du  conseil,  qu'en  passant  au  ministère,  U.  Ca- 
hier ne  cesse  point  d'appartenir  à  la  commune,  qu'il 
peut  lui  rendre  les  plus  grands  services,  dans  ces 
moments  surtout  oii  une  inquiétude  déplacée,  et 
peut-être  suggérée,  peut  rendre  la  circulation  des 
subsistances  laDorieuse. 

L'élévation  de  M.  Cahier  est  une  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  du  roi  dans  la  municipalité,  du  dé- 
sir de  Sa  Majesté  de  s'entourer  de  personnes  pru- 
dentes et  populaires,  et  de  calmer  les  passions  poU- 
tiqaes  qui  agitent  aujourd'hui  la  France. 

L'étendue  du  discours  de  M.  Cahier  ne  nous  per- 
met pas  de  le  rapporter. 

La  rt^ponse  de  M.Petion  a  ctc  succincte  ;  la  sévérité 
de  précision  qui  y  règne,  contraste  assez  bien  avec 
l'usage  où  l'on  est  dans  les  assembléosde  s'attacher 
à  l'éloge  personnel  des  individus  sans  leur  rien  dire 
des  choses,  et  surtout  de  leurs  devoirs.  M.  Cahie^ 
était  digne  sans  doute  qu'on  lui  parlât  autrement, 
et  le  langage  de  M.  le  maire  a  du  lui  plaire,  aprèp 
que  lui-même  a  avoué  l'étendue  des  obligations  qu'il 
s'impose  dans  son  nouveau  poste. 

«  Monsieur,  a  dit  M.  le  maire,  vous  avez  bien  servi 
la  commune  de  Paris,  servez  bien  la  nation  ;  le  peu- 

f)Ie  vous  avait  donné  sa  confiance,  le  roi  vous  donne 
a  sienne;  le  poste  où  vous  êtes  élevé  est  périlleux, 
il  est  environné  d'écueils;  sans  doute  vous  cherche- 
rez à  les  éviter.  Eh  bien  !  que  votre  politiqtie  soit  la 
justice;  que  votre  prudence  soit  In  francnise;  que 
votre  secret  soit  la  publicité.  Ayez  toujours  le  cou- 
rage de  dire  hautement  la  vérité.  Lorsque  vous  ver- 
rez le  roi  livré  à  des  conseils  perfides,  démasquei 
les  ennemis  de  son  repos  et  du  bonheur  public,  qui 
voudraient  l'entraînerdans  l'abîme,  et  y  précipiter  la 
nation  avec  lui  ;  répétez-lui  sans  cesse  une  la  vraia 
morale  des  rois  est  puisée  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples. • 

M.  Desmousseaux,  ce  laborieux  collègue  de  M.  Ca- 
hier, a  répondu  aux  témoignages  de  regrets  que  le 
ministre  lui  a  donnésà  leur  séparation.  Son  diseoars, 
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applaudi  pnr  l'nssemblëe,  annonce  qne  son  auteur 
connu it  tous  U>s  devoirs  de  l'homme  public ,  et  qu'il 
mérite  la  confiance  que  depuis  les  premiers  jours  de 
la  révolution  le  peuple  lui  a  donnée. 

P.  S,  Sur  5,311  votants  pour  l'élection  du  procu- 
reur de  la  commune,  M.  Pierre  Manuel  a  obtenu 
3,770  suffrages,  et  M.  Cahier  de  Gerville  1,541. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Observations  politiques  concernant  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  Purganisation  des  commissaires 
des  guerre  et,  du  20  septembre  1701,  terminées  par  un 
projet  de  décret  sur  la  constitution  et  Forganisalion  des 
commissaires  des  guerres  ;  présenté  et  soumis  au  jugement 
de  TAssemblée  nationale  ;  par  M.  Goupy,  commissaire  des 
des  guerres,  réformé  en  1788.  A  Paris,  chei  M.  l>rault| 
imprimeur  de  l'assemblée  électorale,  bôtel  de  la  trésorerie, 
au  Palais. 
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nationale,  (  Promise  dans  le  n°  d'hier,  ) 


M.  LB  PBiSIDBNT. 


Paris,  le  i*''  dccembro  1791. 


J'ai  Phonneur  devons  adrcMer,  conformément  au  dé- 
cret du  26  novembre  dernier ,  Tétat  de  tous  les  sujets  qui 
ont  été  nommés  aux  sous-lieu tenances  dans  les  troupes  à 
pied  et  à  cheval,  à  la  date  du  45  septembre  ;  on  a  pris  ainsi 
une  même  date,  parce  que  les  emplois  étant  vacants  ù 
cette  époque,  il  eût  été  injuste  de  donner  aux  premiers 
nommés  le  rang  sur  ceux  qui  Tout  été  aprts,  par  la  seule 
raison  mie  le  travail  ne  pouvait  pas  se  faire  pour  tous  les 
corps  à  la  fois. 

L* Assemblée  nationale  verra  que ,  quoiqu'on  m'ait  re- 
proché de  la  lenteur  dans  cette  oi)ération ,  cependant  le 
nombre  des  nominations  faites  est  considérable.  Dans  mon 
rapport  du  15  octobre  je  lui  avais  annoncé  que  le  travail 
était  bien  avancé,  et  quVn  le  poussant  avec  activité  il  se- 
rait totalement  terminé  dans  quatre  à  cinq  semaines.  Kf- 
liecUvement^  à  la  fin  d'octobre,  la  majeure  partie  des 
expéditions  était  faite*  et  je  ne  me  suis  arrêté  que  quand 
j'ai  appris  qu'il  avait  été  mis  en  doute  à  l'Assemblée,  si 
les  expéditions  postérieures  au  15  octobre  étaient  valables. 
J'avoue  que  l'article  1"  du  décret  du  28  septembre  ayant 
dit  formellement  que  le  mode  provisoire  de  nomination 
aurait  son  effet  pour  les  places  actuellement  vacantes, 
et  pour  celles  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  mil  5  octobre 
prochain ,  je  n'avab  pas  cru  qu'il  pût  y  avoir  la  moin- 
dre ineertitude  sur  le  sens  de  ce  décret ,  et  j'étais  bien  cer- 
tain que  le  comité  militaire  qui  avait  proposé  le  décret 
ne  l'avait  jamais  entendu  autrement 

Cependant,  dès  que  j'ai  su  que  la  question  devenait  pro- 
blématique ,  j'ai  suspendu  toute  nomination  ,  et  il  n'en  a 
été  fait  depuis  que  pour  les  régiments,  numéros  36  et  48, 
en  vertu  des  décrets  particuliers  qui  les  concernent ,  et 
pour  les  bataillons  qui  s'embarquent.  Je  dois  au  surplus 
observer  que  la  chose  devient  assez  indifférente  en  elle-mê- 
me, car  presque  tous  les  sujets  dont  j'envoie  la  liste,  pré- 
sentent les  conditions  exigées  depuis  les  nouveaux  décrets. 
Tous  ont  fourni  des  certificats  de  civisme,  et  le  plus  grand 
nombre  de  service  actif  dans  les  gardes  nationales.  Je  puis 
d'ailleurs  présenter  pour  garants  de  la  bonté  des  choix  les 
témoignages  des  corps  administratifs,  et  ceux  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  les  plus  distingués 
par  leur  patriotisme. 

Tai  pensé  que  l'état  des  sujets  introduits  dans  l'armée, 
laterressant  d'une  manière  plus  directe  l'Assemblée  natio* 
nale ,  elle  approuverait  l'empressement  que  je  mets  à  la 
lui  adresser  sans  attendre  l'époque  (|u'elle  a  fixée.  J'aurais 
désiré  pouvoir  lui  faire  passer  en  mêmetemps  l'état  nomi- 
natif qu'elle  a  demandé  par  le  même  décret  des  officiers  qui 
ont  abandonné  leurs  régiments  ,  sans  congé  ou  démission, 
ûHê  désignation  du  corps  oU  ils  servaient,  du  grade  qu*iU 


oeeupaient  et  é$  f époque  dé  leur  absence ,  mais  cet  état 
exige  un  travail  considérable.  Je  prie  l'Assemblée  d'ob»^- 
vcr  que  la  seule  chose  qui  m'importait,  c'était  de  connaître 
à  chaque  instant  quels  étaient  les  eniplois  qui  devaient 
être  regardés  comme  vacants ,  de  quelque  mani^re  que  ce 
fût ,  soit  parce  que  les  titulaires  avaient  refusé  le  serment, 
soit  parce  qu'ils  avaient  donné  leur  démission  pour  upe 
cause  quelconque,  soit  enfin  parce  qu'ils  avaient  quitté 
leur  corps  sans  congé  (sans  cependant  avoir  été  expulsés 

gar  leurs  soldats  ) .  J'ai  prb  pris  tous  les  moyeas  convena- 
les  à  cet  effet,  et  j'ai  travaillé  à  mesure  aux  remplace- 
ments avec  autant  de  célérité  qu'il  a  été  possible  ;  mais  sTl 
feut  aujourd'hui  donner  une  liste  de  tous  les  remplacés, 
la  rendre  publique,  exposer  les  causes  de  chaque  vacance 
d'emploi,  on  sent  aisément  qu'il  faut  faire  de  nouvelles 
recherches ,  revoir  le  travail  de  tous  les  corps ,  à  toutcsles 
époques ,  et  mettre  surtout  le  plus  grand  soin  à  éviter 
des  erreurs  ;  car  il  ne  serait  pas  indifférent  de  noter  comme 
ayant  quitté  son  corps  sans  démission,  celui  qui  l'aurait 
donnée  pour  des  causes  étrangères  aux  affaires  politiques. 
L'état  demandé  par  TAssemblée  exige  donc,  pour  être  fait 
avec  exactitude  et  ne  compromettre  persoime  ,  iufmiment 
de  soins  et  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  reste  à  passer  dans 
ma  carrière  ministérielle. 

Je  crois  devoir  informer  ici  l'Assemblée  nationale  que 
diverses  circonstances  m'ayanl  ôlé  l'espoir  de  pouvoir  dé- 
sormais être  utile  à  ma  patrie  dans  l'emploi  de  ministre 
de  la  guerre,  j'ai  prié  Sa  Majesté  de  me  permettre  de  le 
remettre  entre  ses  mains,  et  qu'elle  m'a  accordé  celte 
permission;  mais  quoique  hors  du  ministère,  j'aurai  h 
cœur,  je  solliciterai  même  d'être  autorisé  à  fournir  à  l'As- 
semblée nationale  toutes  les  explications,  tous  les  éclair- 
cissements qu'elle  pourra  désirer  sur  les  opérations  que 
j'ai  faites.  On  y  \erra  que  la  loi  a  toujours  été  mon  guide, 
que  je  ne  me  suis  pas  contenté  de  l'exécuter  à  la  rigueur, 
mais  que  j'en  ai  en  toute  occasion,  réparé,  facilité  l'exé- 
cution par  tous  les  moyens  que  peuvent  suggérer  un  xèle 
sincère  et  un  vrai  patriotisme.  S'il  a  été  commis  quelques 
erreurs,  quelques  omissions,  c'est  qu'il  est  impossible  de 
les  éviter  toutes  dans  une  adjninistralion  immense  dans 
tous  les  temps,  mais  que  les  circonstances  actuelles  ont 
plus  que  triplé  depuis  que  j'en  suis  chargé. 

Je  vois  par  les  papiers  du  jour  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendu  hier  un  décret. sur  la  comptabilité  des  mi- 
nistres. Je  m'empresse  de  lui  adresser  une  réponse  provi- 
soire sur  les  différents  articles  qui  peuvent  concerner  mon 
département. 

L'Assemblée  nationale  demande,  d'ici  an  15  décembre* 
l'aperçu  des  dépenses  à  faire  en  1792  :  j'en  étais  occupé , 
et  cet  état  est  près  d'être  terminé.  L'Assemblée  le  recevra 
avant  l'époque  qu'elle  a  fixée. 

Quant  à  la  dépense  de  1701  dont  elle  demande  égale* 
ment  l'état,  j'ai  l'iionneur  de  lui  rappeler  que  je  l'ai  adres- 
sé ,  le  16  du  mois  dernier,  quoique  je  n'aie  pas  entendu 
dire  que  ma  lettre  ait  été  lue.  Cet  état  présentera  un  ta- 
bleau plus  exact  de  la  dépense ,  que  le  ferait  le  relevé  des 
ordonnances  que  j'ai  expédiées ,  puisque  la  plus  grande 
pa  rtie  des  dépenses  se  paient  sur  les  ordonnances  des  commis- 
saires ordonnateurs  dont  jeneconnais  le  montant  quepar  les 
comptes  qu'ils  m'en  rendent,  et  par  conséquent  long-temps 
après.  Si  l'intention  de  l'Assemblée  est  de  connaître  la 
montant  des  dépenses  faites,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  en  présenteront  l'état  bien  plus  facilement 
que  moi,  puisqu'ils  en  ont  toutes  les  pièces  entre  les  mains. 
A  l'égard  de  l'arriéré  antérieur  à  1700,  j'ai  adressé 
successivement  au  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liqui- 
dation,  toutes  les  réclamations  qui  me  sont  parvenues; 
j'ignore  totalement  quelles  sont  celles  qu'il  a  liquidées, 
et  celles  qui  restent  à  liquider  ;  je  n'ai  aucun  moyen  de 
m'en  assurer,  puisque  cette  opération  m'est  absolument 
étrangère. 

Quant  aux  sommes  dues  sur  l'année  1790 ,  il  reste  ef- 
fectivement plusieurs  objets  à  terminer  en  vertu  delà  loi 
du  10  juillet  1791 ,  et  de  quelques  autres.  J'ai  écrit  circa- 
lairement  en  vertu  du  décret  du  29  septembre,  pour  en 
connaître  le  montant,  mais  je  n'ai  pas  encore  rassemblé 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  le  constater;  j'observerai 
seulement  que  j'ai  écrit  à  l'Assemblée  nationale  les  80 
octobre  et  18  novembre  dernier,  pour  quelques  édairds- 
seraents  à  ce  sujet,  et  que  je  n'en  ai  reçu  aucune  réponses 
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Par  un  dernier  article,  l'Assemblée  nationale  demande 
Télat  des  radiations  qui  ont  dA  être  failos  des  appointe- 
ments, traitements  et  pensions  des  fonctionnaires  publics 
absents  du  royaume  :  j*ai  l'honneur  de  vous  observer, 
M.  le  Président,  que  cette  disposition  ne  me  paraît  pas  appli- 
cable au  département  de  la  guerre ,  puisque  le  paiement 
de  ces  sortes  de  dépenses  n'a  lieu  qu*en  vertu  des  revues  ou 
des  certificats  d'existence  en  France,  et  que  si,  ce  que  je 
ne  crois  pas ,  ces  formalités  avaient  été  négligées,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  eu  seraient  seuls  responsables, 
puisqu'ils  sont  seuls  chargés  du  paiement.  Quant  à  mol, 
mes  fonctions  se  sont  bornées  ù  proposer  au  roi  le  rempla- 
cement de  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  emplois,  et 
îi  en  faire  passer  ensuite  Tétat  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  pourvoir  à  leur  paiement  d'après 
les  formes  décrétées. 

Il  me  reste  à  répondre  à  la  demande  faite  aux  ministres 
d'indiquer  les  abus  qui  auraient  pu  s'être  introduits  dans 
les  différentes  parties  du  gouvernement.  J'observerai  à 
cet  égard  que  les  décrets  sur  la  discipline  militaire  ,  les  cri- 
mes et  délits,  et  Tadministration  de  l'armée,  n'ontété  ren- 
dus que  dans  les  derniers  jours  de  septembre.  L'Assemblée 
nationale  sentira  sûrement  que  l'organisation  de  l'armée 
étant  si  récente,  et  la  marche  de  son  administration  encore 
incertaine,  je  n'ai  pu  asseoir  que  des  conjectures  vagues 
sur  les  améliorations  dont  elles  peuvent  être  susceptibles. 
Le  temps  et  l'expérience  peuvent  seuls  donner,  à  cet  égard, 
des  notions  certaines.  Ceiiendant  je  me  ferai  un  devoir 
de  transmettre  à  mon  successeur  les  observations  que  j'ai 
été  à  portée  de  faire  jusqu'à  présent. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  LomoTiley,  vice-pre'sident,  occupe  le  fauteuil. 

M.  LE  Président  :  On  m'envoie,  de  TAbbaye-Saint- 
Germain,  une  lettre  adressée  d'Angleterre  à  M.  Var- 
nier.  Je  consulte  TAssemblt^c  sur  Tiisage  que  j'en 
dois  faire. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  renvoyée  aux  ar- 
chives. 

M.  Serane,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  fait  un 
rapport  concernant  les  maîtres  de  quai  et  les  jau- 
geurs,  et  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  moment  des 
élections  aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de  port 
est  très-prochain ,  ainsi  que  celui  des  concours  pour  la 
nomination  aux  places  de  jaugeurs ,  et  que  l'intérêt  com- 
mun exige  qu'il  soit  fait  quelques  changements  à  la  loi 
qui  fi\c  le  mode  de  ces  élections,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«L'Assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  soo  comité 
de  la  marine  ,  ayant  reconnu  qu'il  n'est  ni  juste  ni  con- 
forme aux  intérêts  de  la  navigation  d'exclure  du  con- 
cours aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de  ports  dans 
les  villes  maritimes,  les  maîtres  de  quai  qui  en  remplissaient 
précédemment  les  fonctions,  et  que  les  jaugeurs  actuelle- 
ment en  place  ont  subi  un  premier  examen ,  d'après  les 
anciennes  ordonnances,  après  avoir  rendu  le  décret  d*ur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1*'.  Lesconseils  généraux  des  communes  qui,  oon* 
formément  à  l'art.  V,  titre  III  du  décret  du  9  août  1791 , 
concernant  la  pdicc  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 
merce, doivent  nommer  les  capitaines  et  lieutenants  de 
port,  et  qui,  suivant  l'article  XI  dudit  titre,  sont  obligés 
de  les  prendre  exclusivement  parmi  les  navigateurs  âgés 
de  plus  de  trente  ans,  et  pourvus  du  brevet  d'enseigne 
dans  la  marine  française,  pourront,  pour  la  première  fois 
seulement ,  admettre  en  concurrence  et  comme  éligibles 
aussi  bien  que  les  enseignes  de  la  marine,  les  maîtres  de 
quai  ci-devant  attachés  aux  ports  de  leur  arrondissement, 
s'ils  sont  âgés  au  moins  de  trente  ans,  et  s'ils  ont  cinq  ans 
de  service  en  cette  qualité. 

«II.  Les  jaugeurs  actuellementen  exercice,  seront  main- 
tenus dans  leurs  places,  si  apris  avoir  été  examinés  par  les 
professeurs  d'hydrographie  en  particulier,  ils  sont  re- 
connus capables  de  suivre  la  métliode  uniforme  de  jauger, 
qui  «>era  incessamment  déterminée  pour  tous  les  bâtiments.  > 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet,  et 
en  ajourne  la  discussion  à  samedi  soir. 

Ua  (le  MM.  les  secrétaires  annonce  difTérente^  de- 


mandes et  ixititions,  que  l'Assemblée  renvoie  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

M.  •*'  :  Le  comité  des  pétitions  m'a  chargé  de  de- 
mander à  l'Assemblée  une  autorisation  pour  s'atta- 
cher six  nouveaux  commis. 

M.  Thuriot  :  Je  ne  crois  pas  que  PAssemblée 
puisse  se  refuser  à  cette  autorisation.  Si  le  comité 
des  pétitions  a  différé  de  vous  déterminer  le  nombre 
de  ses  commis,  c'est  qu'il  a  voulu  connaître  aupara- 
vant le  besoin  qu'il  en  pourrait  avoir.  Le  nombre 
qu'il  vous  demande  aujourd'hui  n'est  pas  trop  grand. 

L*  Assemblée  autorise  le  comité  à  prendra  six  com- 
mis. 

M.  Lacroix  :  L'Assemblée,  par  l'article  XVIf  dé 
son  décret  du  29  novembre  dernier,  a  renvoyé  au 
comité  militaire  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  officiers  de  toutes  les  armes,  qui  sont  employés 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationales,  doivent  con- 
server les  places  qu'ils  n'ont  quittées  que  pour  être 
plus  utile  a  la  patrie,  en  marchant  à  la  tête  de  nos 
volontaires  nationaux,  dont  le  zèle  égale  lecourage. 
Mais  la  confiance  qu'ils  inspirent,  leur  attachement  à 
la  constitution,  leur  patriotisme,  tout  leur  fait  un 
devoir  de  retourner  à  leurs  régiments.  Mais  il  ne 
faut  pas,  par  un  rappel  précipité,  laisser  nos  volon- 
taires nationaux  sans  officiers:  en  second  lien,  il 
faut  donner  à  ces  ofticiers  le  temps  de  rejoindre  leurs 
régiments.  En  conséquence,  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant,  en 
vous  proposant  l'urgence. 

«  Art  I*'.  La  revue  ordonnèepour  les  troupes  de  ligne  « 

Î>ar  le  décret  du  29  novembre ,  aura  lieu  également  pour 
es  volontaires  nationaux,  dans  la  même  forme  et  dans  le 
môme  délai. 

»  II.  LesoQtciers  de  toutes  les  armes  rentreront  dans 
leurs  régiments  d'ici  au  !•'  mars  prochain. 

»  m.  Les  gardes  nationales  procéderont  à  leur  rem- 
placement ,  dans  les  formes  et  de  la  manière  établies  par 
les  décrets,  s 

M.  Leriche  :  Le  terme  pour  rejoindre  les  régi- 
ments ne  me  semble  pas  suffisant  ;  je  demande  qu'on 
le  prolonge  jusqu'au  1er  avril;  d'un  autre  côté, on 
ne  peut  se  dissimuler  que  ces  officiers  ont  fait  un  ser- 
vice pénible,  en  commandant  des  gardes  nationales 
qui  n'avaient  aucune  idée  de  discipline;  ils  ont  été 
obligés  de  faire  beaucoup  de  dépenses.  Je  demande 
donc  que  vous  leur  laissiez  les  appointements  de 
troupes  de  ligne  et  ceux  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionales, jusqu'au  moment  oit  ils  rejoindront  leurs 
corps.  Je  demande  qu'on  joigne  au  (lécret  mes  deux 
propositions,  comme  article  additionnel. 

M.  ***  :  Nousiriotis  contre  les  principt^sen  accor- 
dant deux  traitements.  J'appuie  la  motion  de  pro- 
longer jusqu'au  K^  avril  le  délai  pour  rejoindre  les 
régiments,  et  qit'au  lieu  du  double  appointement  on 
accorde  aux  officiers  des  indemnités. 

M.  Lacroix  :Je  prie  l'Assemblée  d'observer  qu'il 
n'est  pas  question  aujourd'hui  de  discuter  le  projet 
queje  vous  présente.  Conformément  aux  règlements, 
il  doit  être  imprimé  et  distribué. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  ajourne  !a 
discussion  du  projet  à  samedi  soir. 

M.***  :  On  vous  a  lu  dernièrement  une  lettre  du 
département  du  Morbihan,  par  laquelle  le  directoire 
vous  demandait  la  suspension  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier,  qui  ordonne  le  licenciement  des  six 
régiments  des  Colonies.  Dans  un  moment  où  il  est 
pour  vous  de  la  plus  grande  importance  de  porter 
I  vos  armées  au  complet,  si  vous  laissez  exécuter  cette 
'  loi,  vous  vous  priverez  de  6  à  7000  hommes  de  trou- 
pes de  ligne,  de  troupes  disciplinées.  Je  demandic 
flu'après  avoir  adopté  préalablement  l'urgence, vous 
[  décrétiez  (^ue  la  loi  du  29  septembre  dernier,  qui  or- 
!  donne  le  licenciement  des  régiments  des  Colonies, 
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demeurera  suspendue,  et  que  vous  chargiez  votre 
comité  militaire  de  vous  présenter,  sous  huiUiine, 
un  mode  pour  former  ces  troupes  en  régiments  de 
ligne. (On  applaudit  ). 

L'Assemblée  décrète  et  l'urgence  et  les  deux  pro- 
positions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Poinçol, 
libraire, fait  hommage  à  l'Assemblée  delà  continua* 
tion  des  œuvres  do  J.-J.  Rousseau. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Le  même  membre  fait  leclure  de  deux  lettres  :  la 
première,  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  les  noms  quinze  des  commis- 
saires de  la  comptabilité,  qui  viennent  d'être  nom- 
més par  le  roi.  La  seconde,  du  ministre  de  la  marine, 
relativement  aux  écoles  d'hydrographie  qui  doivent 
être  établies  dans  les  ports.  * 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités  de 
l'examen  des  comptes  et  de  la  marine. 

M.  LE  Président  :  Voici  une  lettre  de  M.  Halotel, 
oncle  de  M.  Varuier,  qui  lui  envoie  une  lettre  de  sa 
mère. 

M.  •*•  :  Je  demande,  qu'une  fois  pour  toutes,  on 
décide  qu'on  nes'occupera  plus  de  lui, et  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Voisin  :  La  justice  que  vous  devez  aux  accusés, 
rintérôt  de  la  nation,  l'obéissance  qu'on  doit  à  vos 
dëcrets,exigentque  vous  ordonniez  aux  deux  grands- 
procurateurs  de  la  nation  de  se  rendre  sous  deux 
jours  à  Orléans. 

M.  TucjRiOT  :  Je  demande  par  amendement  que 
vous  fassiez  transférer  dans  l'instant  même,  sous 
bonne  et  sûre  garde,  M.  Varnier,  ù  Orléans. 

M.  *'•  :  Cela  ne  regarde  point  l'Assemblée^  mais  la 
haute  cour  nationale  et  le  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  Thuriot,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  lettres  adressées  à  M.  Varnier,  et  décide  que 
sous  quatre  jours  les  deux  grands-procurateurs  de 
la  nation  se  rendront  à  Orléans.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ••*  présente,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  secours  publics,  relativement  à  l'interprétation,  de- 
mandée par  le  maire  de  Paris,  du  décret  du  15  septembre 
dernier,  concemaot  le  soulagemeot  des  débiteurs  de  mois 
de  nourrice  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours  des 
pères  de  famille  en  état  de  contrainte  pour  cet  objet , 
et  de  faire  cesser  leurs  juste  plaintes  sur  le  retard  du 
soulagement  qui  leur  a  été  promis  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement 
rendu  le  décret  d'urgence ,  et  en  interprétant  le  décret 
du  i5  septembre  dernier,  décrète  que  par  la  trésorerie 
nationale,  il  sera  mi^  à  la  disposition  du  minisire  de 
l'intérieur  une  somme  de  220,  788  liv.  5  sous  3  deniers , 
pour ,  sur  l'état  duemenl  certifié  qui  lui  en  sera  scr\'i  par 
les  administrateurs  du  bureau  des  nourrices,  être  par  lui 
employée  à  Tacquittemeot  de  la  dette  contractée  par  les 
pères  de  famille  de  Paris,  qui,  ù  Pépoquc  du  i5  septem- 
bre dernier,  se  trouvaient  en  élal  d'arrestation  ou  de  con- 
trainte pour  non  paiement  de  mois  de  nourrice. 

M.  Goujon  :  L'Assemblée  constituante,  en  ren- 
dant le  décret  du  15  septembre,  a  fait  une  disposition 
pour  étendre  à  tous  les  départements  la  mesure  de 
bienlaisance  qu'elle  a  prise  pour  Paris.  Je  demande 
donc  que  le  projet  qu'on  vient  de  vous  présenter 
soit  renvoyé  aux  comités  des  secours  publics  et  des 
finances,  pour  vous  donner  un  projet  général,  ap- 
plicable à  tous  les  départements. 

M.  Vergniaud  :  Je  ne  vois  pas  que  pour  exécuter 
la  première  disposition  du  décret,  qui  accorde  des 
secours  aux  pères  de  famille  détenus  pour  mois  de 


nourrice,  il  faille  absolument  accomplir  les  autres 
dès  ce  moment  ;  vous  avez  à  soulager  un  grand  nom- 
bre de  malheureux,  voulez-vous  les  abandonner, 
parce  que  vous  ne  pouvez  les  soulager  tous  à  la  fois  ? 
Soulagez  d'abord  ceux  qui  vous  environnent,  et 
chargez  votre  comité  de  vous  présenter  un  mode 
d'exécution  pour  les  autres  dispositions  du  décret. 

M.*"  :  Je  dis  plus,  il  y  aurait  de  l'imprudence  à 
exécuter  à  la  fois  toutes  ces  dispositions.  Les  habi- 
tants de  la  ville  de  Paris  envoient  leurs  enfants  en 
nourrice  â  une  distance  do  30  ou  50  lieues,  la  som- 
me aue  vous  aurez  à  donner  aux  nourrices  se  répan- 
dra dans  une  étendue  immense. 

M.  Faucuet  :  J'appuie  l'observation  du  préopi- 
naut;  il  y  a  une  multitude  de  nourrices  dans  les  dé- 
partements et  jusque  dans  celui  du  Calvados,  qui 
attendent  avec  unpatience  le  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû  par  les  i)ères  de  famille  de  Paris. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret,  sauf  ré- 
daction, et  renvoie  au  comité  des  secours,  qu'elle 
charge  de  lui  présenter  un  mode  pour  faire  partici- 
per les  départements  à  cette  mesure  de  bienfaisance. 

M.  Lacroix  présfiite,  au  nom  du  comité  niilituire, 
nn  projet  de  décret,  que  l'Assemblée,  après  de  légers 
débats,  adopte  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  voulant  fixer  avec  précision /a 
manière  dont  les  ofliciers  et  sous  ofliciers,  tant  des  trou- 
pes de  ligne  que  delà  ci-devant  maréchnusséc,  qui  sont  en- 
trés dans  la  gendarmerie  nationale ,  doivent  prendre  rang 
entre  eux,  pour  parvenir  ensuite,  suivant  leur  ancien- 
neté de  ser\ice,  aux  grades  supérieurs;  désirant  préve- 
nir les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  Toccasion 
des  avancements,  terminer  les  ix^clamations  déjà  faites 
ù  cet  égard,  accélérer  Toi ganisalion  de  la  gendarmerie 
nationale,  et  mettre  en  pleine  activité  ceUc  partie 
précieuse  de  la  force  armée,  si  nécessaire  au  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  qu'il  y  a  ur- 
gence, ou!  le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  l'inter- 
prétation qui  lui  a  été  demandée  des  articles  X  et  XI  du 
litre  XI  de  la  loi  concernant  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale,  des  22,  23,  H  décembre  1790,  et  16  jan- 
vier 1791,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I*'.  Dans  la  formationde  la  gendarmeiie  nationale, 
les  oflicisrs  et  sousofliciers  ayant  servi  tant  dans  les  trou- 
pes de  ligne  que  dans  la  ci-devant  maréchaussée,  prendront 
rang  entre  eux  dans  leur  grades  respectifs  de  la  manière 
suivante  : 

»  11.  Les  capitaines  prendront  rang  entre  eux,  à  raison 
de  l'ancienneté  de  la  date  de  leur  commission  ;  et  ceux  qui 
n'étaient  pas  capitaines  avant  la  formation  de  ladite  gen- 
darmerie, prendront  rang  dans  leurs  grades  respectifs,  en 
raison  de  l'ancien  noté  de  leurs  lettres,  brevets,  ou  rang  de 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  qu'ils  avaient. 

»  IH.  Les  lieutenants  prendront  rangentreeux  à  raison 
de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade  de  liculeoants,  s'ils  en 
étaient  déjà  pourvus  dans  leurs  corps  respectifs,  soit  par 
lettres  ou  brevets,  soit  par  le  simple  rang  attribué  à  l'em- 
ploi qu'ils  occupaient  :  s'ils  n'étaient  pas  lieutenants  ou 
n'en  avaient  pas  le  rang  avant  la  formation  de  la  gendar- 
merie nationale,  ils  prendront  rang  seulement  à  raison  de 
leur  ancienneté  dans  le  grade  antérieur  de  sous- lieutenant 
ou  de  sous-oflicier. 

>  1 V.  A  l'égalité  de  rangs  et  de  dates,  l'ancienneté  dans 
les  grades  antérieurs  déterminera  le  rang;  et  à  l'égalité  de 
date  dans  les  grades  antérieurs,  l'ancienneté  d'âge  déter- 
minera le  rang. 

•  V.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé  un  oflicier 
pourvu  d'un  brevet,  commission,  KHtres,  ou  rang  d'un 
grade  supérieur  à  celui  où  il  se  trouve  d'après  la  formation, 
il  ne  pourra,  à  raison  de  ce  titre,  prétendre  qu'à  prendre 
rang  parmi  les  ofliciers  du  même  grade  dans  lequel  il  se 
trouve  employé;  et  lorsqu'il  parviendra  dans  le  mémecorps 
de  la  gendarmerie  nationale  à  un  nouveau  grade,  il  ne 
pourra  s'y  prévaloir  desdites  lettres,  brevets,  ou  commis- 
sions. » 

M.  RouniER  :  Vous  avez  entendu  pltisieurs  récla- 
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mations  d'un  grand  nombre  de  villes  du  royaame 
qui  <lemandent  l'augmentation  des  brigades  de  la 
gendarmerii:  nationale.  Je  propose  à  TAss^mblf^e  de 
renvoyer  au  comité  militaire,  pour  faire  incessam- 
ment un  rap(Kirt  sur  cet  obji't. 

Ci*tt#'  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   3  DÉCEMtSE. 

M.  Lemontey,  vice-président,  occupe  le  fauteuil 

lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  la  pnunière,  du  département  de  l'Aude;  la 
seconde,  de  trois  cents  citoyens  de  Citais,  qui  toutes 
deux  félicitent  l'Assemblée  nationale  sur  l'énergie 
qu'elle  a  déplovf^e  dans  son  décret  contre  les  émi- 
grants,  qui  toutes  les  deux  appellent  sa  justice  con- 
tre les  prêtres  perturbateurs;  et  ils  promettent  d'être 
toujours  ralliés  autour  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  de  vivre  libres  ou  mourir  avec  eux  en  défen- 
dant In  con^^titution.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  inser- 
tion (\v  ers  adresses  au  procès- verbal. 

Le  même  membre  fait  l'annoncede  quelques  péti- 
tions qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  airelles 
concernent.  —-Il  lit  aussi  une  lettre  de  M.  DuTresne- 
Saint- Léon,  dont  voici  la  substance  : 

«  L'Assemblée  doit  entendre  la  broiM^ïme  lecture  d*ua 
projcL  de  décret  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  fait 
une  retenue  sarlen  intérêts  accordés  aui  titulaires  d'odices  ; 
de  la  solution  de  cette  question  il  peut  résulter  un  million 
de  rentes  de  plus  ou  de  moins,  à  la  charge  de  la  nation. 
Cet  objet  mérite  la  décision  la  plus  prompte.  • 

L'Assi»mblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet  à 
lundi  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Brest, 
qui  adressent  à  l'Assemblée  nationale  le  procès-ver- 
bal des  troubles  qui  ont  eu  lieu,  le  27  novembre,  dans 
la  ville  de  Brest,  à  l'occasion  de  M.  Lajnille,  nommé 
capitaine  de  la  frégate  l'Engo^^ean/e,  destinée  à  mar- 
cher au  secours  de  Saint-Domingue.  Voici  la  teneur 
de  ce  procès- verbal. 

«  Vers  les  quatre  heures  de  Kaprès-mldi,  les  officier» 
municipaui  de  la  commune  de  Brest,  ayant  appris  qu'un 
particulier  avait  été  poursuivi  par  une  mullliude  nombreu- 
se, sont  sortis  de  la  maison  commune,  revêtus  de  leurs 
écharpes,  et  se  jont  portésdu  ctVé  où  le  trouble  avait  «eu. 
Pour  proléger  plus  sftremenl  ce  particulior,  les  jçardes  na- 
tionales de  service  avec  \ck  Imupes  de  ligne,  Tavoient  re- 
tiré dans  leurcorps.de-g«rdet  Ils  y  sont  entrés  et  ont  Irouvé 
un  oflicier,  qui  leur  «  dit  se  nommer  M.  Lajaille,  qu'il  ve- 
nait à  Brest  pour  oommunder  un  des  vaisseaux  que  le  roi 
envoieàSalnt-l)omlnn»ir.()n  nMM»ndde  touscôlés:  «  N'esl- 
il  pas  affreux  qu'on  le  rli«r(te  d*nne  pareille  expédition  ? 
c'est  lin  scélérat  qu'on  tie  renvoie  aux  Colonies  que  pour 
y  exciter  une  eonlrt»-h»volullon  i  si  nousn'en  faisons  pas  jus- 
tice nous-inémes,  nmis  sf  «hw  toujours  trahis.  »  (Les  tribu- 
nes appInudUN'MlO  *  Lenofllclcrs  municipaux  ont  senti  que 
la  publiciillon  de  l«  M  martiale  produirait  un  eff.t  trop 
dangereux.  Ih  mil  eru  de  leur  prudence  de  ftiire  publier  la 
nroclnmnfloM  «iiltmile  i  •  Il  est  ordonné,  au  nom  de  la  loi, 
aux  cUotit'n^  rum'w*/***,  de  $e  retirer  aur-le-champ,  *  Cet 
onin'  n  pin  u  irulHiid  dlnslper  l'attroupement,  mais  II  a  re- 
wïinmemO  lilelilAl  nvi«  une  nouvelle  force.  Alors  les  offi- 
rler*  nfiiMlel|irtu*  •«•"l«»"t  que  la  présence  de  M.  Lajaille 
Irrllrtll  de  jiliM  en  phi*  les  esprits,  se  sont  concertés  avec 
M.  l.nlHiuHlMiimil»!  maréchal  de  camp,  commandant  à 
nre«l'  "i»!  I^'^*  eofiduire  avec  une  bonne  escorte  M.  Lajaille 
nii  rliftlertii,  "^i  H»  «"t  enjoint  au  concierge  d'avoir  pourcct 
oMIele»  h»M«  lei  égards  dfts  à  sa  position.  Le  calme  s'est  ré- 
Iftblli  !•*•  olllclers  municipaux  se  sont  retirés  h  la  maison 
HiftMtMiMff,  <i  ont  requis  le  commandant  de  redoubler  les 
piiMiiulli<'«  pendant  la  nuit.  » 

M/"  :  Bu  remontant  à  la  source  de  ces  émeutes 
populaire»,  ne  peut-on  pas  en  accuser  le  pouvoir 
ii«iiculif,  qui,  tandis  que  vous  mettez  le  plus  grand 


^  soin  à  rechercher  les  causes  des  troubles  arrivés  aux 
Colonies,  y  envoie  des  agents  suspects  et  décriés? 
Croyez-vous  qu'il  n'est  pas  inGniment  dur  pour  les 
I  corps  administratifs,  pour  la  garde  uationale,  pour 
les  troupes  de  ligne,  de  s'exposer  sans  cesse  eo  fa- 
veur des  ennemis  de  la  constitution.  Je  demande 
qu'il  soit  envoyé  un  message  au  roi  pour  le  prier  de 
n'envoyer  aux  Colonies  que  des  agents  qui  aient 
l'estime  et  la  confiance  publiques  ;  et  en  second  lieu, 
!  qu'on  s'occupe  du  remplacement  des  officiers  de  ta 
marine  qui  ont  abandonné  leurs  postes. 

Plusieurs  voix  :  Renvoi  au  comité  de  la  marine. 

H.  ***  :  Avec  des  renvois  au  comité,  ou  donue  le 
temps  aux  officiers  de  trahir  la  patrie.  J'insiste  pour 
que  le  ministre  de  la  marine  vous  prt^nte  l'état  des 
ofliciers  émigrés,  et  qu'on  procède  sans  délai  à  letir 
remplacement. 

N.  CA3IB0N  :  Nous  ne  devons  pas  ainsi  multiplier 
et  croiser  nos  demandes.  Il  y  a  eu  dernièrement  un 
décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la  marine  de  vous 
présenter,  d'ici  au  15  de  ce  mois,  l'étal  des  officiers  à 
remplacer.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites,  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  de  la  marine. 

L'Assemblée  décrète  ce  renvoi,  et  charge  le  comité 
de  la  marine  de  lui  faire,  mardi  soir,  un  rapport  sur 
le  remplacement  des  officiers  de  marine. 

M.***  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honora- 
ble au  procès- verbal,  de  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Brest ,  de  la  garde  na  tionale  et  des  troupes  de  figue. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  conseil  général  du  département  du  Calvados,  qui 
accuse  le  ministre  de  l'intérieur  de  négligence  dans 
l'envoi  de  la  loi  du  27  se|)teinbre,  sur  Ci  répartition 
des  contf'ibutions  publiques,  et  (jui  adresse  à  l'As- 
semblée une  copie  de  sa  lettre  écrite  au  roi  sur  le 
même  objet,  en  demandant  une  prolongation  du  dé- 
lai fixé  pour  cette  répartition. 

M.  Fauchet  :  Il  est  temps  de  faire  un  grand  exem- 
ple; j'accuse  M.  Delessart  de  deux  crimes  de  haute 
trahison.  Il  a  trahi  son  ministère  en  n'envoyant  que 
le  25  novembre,  au  département  du  Calvados,  la  loi 
du  27  sentembre,  sur  le  répartement  des  contribu- 
tions publiques  ;  il  a  trahi  la  nation  en  difTamanl 
auprès  d'elle  la  première  des  autorités  constituées. 
La  preuve  complète  de  ce  second  délit,  est  dans 
toutes  les  places  publiques;  elle  est  dans  la  procla- 
mation que  M.  Delessart  a  signée,  et  dans  laquelle  il 
accuse  les  représentants  de  la  nation  d'ignorer  les 
principes  de  la  constitution.  Ces  deux  crimes  atten- 
tent à  la  sûreté  de  l'État;  ils  appellent  sur  la  tête  de 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  une  grande  res- 
ponsabilité. L'assiette  de  la  contribution  publique 
est  encore  à  faire  dans  un  des  plus  riches  départe- 
ments de  la  France,  et  c'est  par  la  faute  du  ministre 
de  l'intérieur.  Observez  quel  est  l'homme  dont  il 
s'agit  :  c'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agio- 
tage avec  M.  Necker;  c'est  rhomine  qui  conçut, 
dans  le  commencement  de  la  révolution,  le  projet 
d'affamer  Paris  ;  c'est  l'homme,  enfin,  qui  dernière- 
ment a  tout  calculé  pour  réduire  la  France  à  la  di- 
sette. Il  est  convenu  ici  qu'il  avait  écrit  aux  dépar- 
tements pour  la  répartition  des  contributions,  et 
que  la  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient  pas  seule- 
ment répondu,  et  il  est  resté  tranquille;  et  nous 
aussi,  nous  sommes  restés  tranquilles  !  Un  seul  objet 
attire  sa  sollicitude,  c'est  le  traitement  des  prêtres 
réfractaires;  mais  les  curé^  constitutionnels  sont 
obligés  (le  quitter  leurs  cures,  de  peur  d'y  mourir  de 
faim.  Les  ennemis  de  la  chose  publiipiesonlles  pre- 
miers des  hommes  pour  M.  Delessart;  et  les  amis  de 
la  constitution  sont  à  ses  yeux  des  factieux  cl  des 
perturbateurs. 
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Vous  avez  entendu  M.  Mulot  sVxcuscr,  en  disant 
que.  lorsqu'il  avait  demandé  îles  forces  au  ministre, 
qu'il  lui  avait  répondu  qu*il  ne  pouvait  lui  en  en- 
voyer, parce  qu'il  les  faisait  partir  sur  les  frontières  ; 
et  cependant  elles  n'e'taient  pas  prêtes  à  partir,  et  ce- 
pendant on  s'ëgorgeait,  on  se  massacrait  dans  le 
'€omtat,etsi  les  volontaires  nationaux  avaient  paru, 
le  sang  aurait  été  épargné.  Qu'il  respire  donc,  pour 
son  châtiment,  les  vapeurs  infectes  de  cette  caverne 
de  mort  !  (De  violents  applaudissements  s'élèvent 
dans  les  triounes  ). 

Revenons  dans  le  Calvados,  c'est  là  que  les  con- 
spirateurs, qui  sont,  à  ses  yeux,  les  honnêtes  gens, 
les  gens  de  bien, comptaient  sur  le  ministre el  sur  le 
prc»cureur-syndic  du  département.  Ce  ministre  sa- 
vait bien  que  des  milliers  de  gentilshommes  et  de 
prêtres  rénactaires  complotaient  contre  la  patrie. 
Quand  les  troubles  sont  complets,  il  fait  ouvrir  les 
portes  des  églises  à  ses  chers  réfracta  ires.  Mais  ses 
mesures  ont  été  vaines,  et  le  plus  grand  ennemi  de 
la  patrie,  M.  Delessart,,est  trompé  dans  ses  coupa- 
bles projets.  Comme  il  avait  bien  calculé  tous  ses 
complots,  il  faut  que  les  impositions  ne  soient  point 
établies,  que  les  grains  manquent, que  le  procureur- 
syndic  soit  pourvu  d'une  place  plus  importante  en- 
core; il  faut  que  le  ministre,  après  avoir  mis  le 
trouble  au-dedans,  quitte  son  ministère  pour  ruiner 
nos  affaires  du  dehors  ;  mais  si  dans  le  Calvados  tout 
n'a  pas  réussi,  le  royaume  entier  est  en  dissension, 
le  ministre  n'en  a  pas  moins  rendu  suspects  les  re- 

f (résentants  du  peuple;  il  n'en  a  pas  moins  diifumé 
'Assemblée  nationale;  il  n'en  a  pas  moins  proclamé 
dans  tout  l'empire  que  les  législateurs  ne  connais- 
saient point  la  constitution.  La  France  retourne  au 
despotisme,  si  les  représentants  du  peujile  ne  sont 
plus  rien  dans  son  estime.  (On  applaudit.  )  Aussi,  de 
^uels  insolents  placards  les  écrivains  soudoyés  n'oiit- 
ils  pas  sali  les  places  depuis  que  le  ministre  leur  en 
a  donné  l'exemple  par  sa  proclamation?  Mais  la 
constitution  l'emportera,  et  les  perlides  périront. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Je  demande  que  M.Delessartsoitàl'instantmandé 
à  la  barre,  et  que  M.  le  président  lui  fasse  ces  deux 

attestions:  i^  Est-il  vrai  que  vous  n'avez  envoyé  au 
épartement  du  Calvados  que  le  vingt-cinq  novem- 
bre la  loi  du  vingt-sept  septembre  sur  les  contribu- 
tions publiques  ?2^  Est-il  vrai  que  vous  avez  dit  dans 
une  proclamation  ces  mots  :  Le  roi  vient  de  refuser 
sa  sanclion  à  un  décret  qui  ne  pouvait  pas  compa- 
tir  avec  les  mceurs  françaises ,  et  les  principes  d'une 
constitution  libre.  Comme  ces  deux  délits  ne  pour- 
ront être  niés,  je  demande  qu'il  soit  alors  rendu  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation.  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommencent  avec  de  nouveaux 
transports.) 

M.  *••  :  Si  le  mal  qu'on  vous  dénonce  est  certain, 
il  faut  se  hâter  d'y  porter  remède  ;  si  le  fait  est 
faux,  il  faut  que  l'on  sache  que  M.  Fauchet  a  commis 
une  imposture.  (  Les  tribunes  murmurent.  ) 

M.  *•':  Pour  prouvera  T  Assemblée  que  ce  qu'a  dit 
M.  Fauchet  n'est  pas  sans  fondement,  je  citerai  cequi 
est  arrivé  à  Sainl-Omer.  Sans  l'insurrection  du  peu- 
ple on  faisait  sortir  de  cette  ville  quatre-vingt  mille 
razières  de  blé.  Je  conclus  à  ce  que  la  motion  de 
M.  Fauchet  soit  mise  aux  voix.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) I 

M.  •*•  :  Les  faits  présentés  par  M.  Fauchet  sont  de  | 
la  plus  grande  gravité  :  si  le  ministre  est  coupable,  ; 
il  faut  que  la  responsabilité  ne  soit  pas  illusoire;  mais  ; 
si  les  inculpations  atroces  dont  on  vient  de  le  charger 
sont  sans  fondement,  il  faut  que  l'opinion  publi(]uc 
qui  est  le  seul  moyen  de  vengeance  qui  lui  reste,  lui 
en  fasse  justice.  i 

M.  Camdom  :  Un  des  préopinants  a  dit  que  c'était 
2«  Série,  —  Tvme  L  • 


rinsurrection  du  peuple  de  Saint-Omer,quî  avait 
empêché  la  sortie  des  quatre-vingt  mille  razières  de 
blé.  Ce  faitest  absolument  faux,  c'est  avec  de  pareils 
propos  qu'on  entretient  les  insurrections  ;  cette  car- 
gaison de  blé  était  destinée  au  département  de  l'Hé- 
rault, qui  s'était  adressé  au  département  du  Pas-de- 
Calais  pour  ses  subsistances  :  elle  devait  aller  à 
Dunkeniue,  d'où  elle  devait  se  rendre  à  Cette,  pour 
être  de  la  répandue  dans  les  départements  méridio- 
naux. Si  vous  empêchez  la  circulation  des  grains  d'un 
département  à  l'autre,  vous  exposez  les  pays  méri- 
dionaux à  mourir  de  faim. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

M.  Vaublanc  :  Je  conviens  que  les  expressions  du 
ministre  qui  viennent  devons  être  citées,  sont  con- 
traires à  la  dignité  du  pouvoir  législatif;  car  si  j'ai 
pour  principe  de  ne  jamais  rabaisser  la  dignité  du 
pouvoir  exécutif,  j'ai  aussi  pour  principe  plus  pro- 
fondément gravé  dans  mon  cœur,  de  ne  jamais  souf- 
frir qu'on  porte  atteinte  à  celle  du  pouvoir  populai- 
re; mais  ceux  qui  vous  ont  dénonce  ces  expressions, 
vous  ont  présenté  une  mesure  dont  il  faut  auparavant 
prévoir  toutes  les  conséquences.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  au  comité  de  législation,  pour 
qu'il  vous  présente  incessamment,  demain  matin  si 
l'on  veut,  un  mode  qui  conduise  l'Assemblée  d'une 
manièresûre  et  digue  d'elle.  (On  applaudit.) 

M.  Carnot  le  jeune  :  On  a  trop  affecté  de  confon- 
dre les  ministres  avec  le  roi  ;  il  est  temps  de  séparer 
ces  deux  puissances.  (On  interrompt.)  Je  vois  à  l'in- 
terruption qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ont 
intérêt  à  ce  que  l'on  confonae  les  ministres  avec  le 
roi  lui-même....  (Les  murmures  redoublent.  ) 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

M.  Carnot  :  Le  roi  doit  être  instruit  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  royaume,  par  ses  ministres,  par  ses 
courtisans  ou  par  le  corps  législatif.  Si  les  ministres, 
si  les  courtisans  le  trompent,  le  corps  législatif  lui 
doit  la  vérité.  Si  vous  avez  à  vous  plaindre  des  mi- 
nistres, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  vous  ayez 
à  vous  plaindre  du  roi. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  le  ren- 
voi au  comité  de  législation. 

M.  Ronhier  reproduitsa  dénonciation, relative  à  la 
continuation  du  paiement  de  la  jiension  iVun  ollicier 
mort  depuis  trente  ans. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cette  affaire. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Nous 
ne  remplissons  pas  nos  fonctions,  en  écoulant  toutes 
sortes  de  dénonciations. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  de  l'impression 
du  discours  de  M.  Fauchet. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Cambon  :  h  y  a  eu,  le  1er  uovembre,  une  de- 
mande de  fonds  faite  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, qui  a  fourni  des  avances  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Les  cent  millions  d'assignats  dont  vous  avez 
ordonné  l'émission  ,  sont  employés  :  vous  avez 
ajourné  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  ordi- 
naires ;  cependant  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la 
trésorerie  nationale  ne  peuvent  vous  rendre  compte 
de  leurs  besoins,  si  vous  ne  (ixez  l'ordre  des  r^m- 
boursements  et  des  liquidations.  Je  demande  donc 
que  ces  questions  soient  mises  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  tpie  ces  questions  soient 
disculées  eu  grand,  el  que  l'on  ne  s'en  occupe  pas 
actuellement  pour  ne  prendre  que  des  mesures 
provisoires. 

M.  Tardé  :  On  ne  se  pénètre  i)as  assez  des  diflieul- 
tés  que  présente  un  plan  général  de  liquidation,  pour 
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vous  proposer  cln  mollrc  inopiuomcnl  cette  question 
à  ror(Ir(Mlii  jour. 

M.  '•*  :  J<'  (Icinamle  que  cos  questions  soie  ni  ajour- 
nées aprt^s  celle  des  Coloniis.  Les  troupes  qui  doivent 
porter  des  secours  à  Saint-Domingue  sont  pr(}tes,el 
vous  savez  combien  il  est  important  que  ceux  qui 
les  commanderont  aient  des  instructions  précises. 

M.  Cambon  :  II  faut  des  espèces  pour  les  payer. 

M.  MoRVEAU  :  Je  demande  à  M.  Cambon  s'il  a  à 
proposer  des  mesures  prdnaraloires.  Autrement,  je 
demande  qu'on  attende  rorganisation  des  comités 
des  finances,  et  qu'on  ne  propose  pas  des  projets  aui 
n'auraient  en  leur  faveur  que  des  préventions  ou  des 
passions  particulières. 

L'Assemblée  ordonne  rajournement  à  lundi. 

M.  Le  Président  :  Les  députés  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-pominçue  m'ont  fait  passer  une 
Adresse,  dont  ils  demandent  qu'il  soit  fait  lecture  à 
TAssemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
cette  pièce. 

M.  Ducos  :  J'interromps  cette  lecture,  parce  que 
celle  Adresse  est  une  véritable  discussion. L'entendre 
ce  serait  donner  l'initiative  aux  parties  intéressées. 
(  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'Adresse  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

a  A  peine  avions-nous  conçu  de  respoir  de  riropression 
qu*avait  fait  sur  vous  le  tableau  de  nos  malheurs,  que  le 
récit  de  la  séance  d'hier  a  replongé  nos  âmes  dans  la  dou- 
leur. Vous  avez  ajourné  la  motion  d*un  de  vos  membres , 
tendante  à  ratifier  le  concordai  passé  entre  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur  dans  la  partie  de  TOucst,  et  qui  est 
une  infhiction  au  décret  du  24  septembre.  Nous  sommes 
loin  de  répugner  aux  dispositions  favorables  que  l*on  doit 
avoir  envers  les  hommes  de  couleur,  mais  le  droit  de  sta- 
tuer sur  Tétat  des  personnes  appartient  aux  colonies  d'a- 
près un  décret  constitutionnel  :  ce  décret  est  le  seul  garant 
de  notre  existence ,  et  nous  ne  Tabandonnerons  pas.  Aus- 
sitôt que  rassemblée  générale  aura  reçu  ce  décret,  qui 
lui  permet  de  statuer  sur  les  hommes  de  couleur,  elle 
s'empressera  de  leur  accorder  tout  ce  que  lui  prescrira  la 
sagesse  et  la  justice;  et  sans  doute  elle  confirmera  son  ar- 
rêté du  20  septembre  ;  ce  premier  exercice  de  sa  puis- 
rancc ,  unira  les  deux  classes  par  des  liens  durables  9  ceux 
de  la  justice  et  delà  reconnaissance. 

Les  blancs  qui ,  dans  les  derniers  moments  de  la  révo- 
lution ,  ont  reçu  des  gens  de  couleur  des  services  signa- 
lés ,  s'en  acquitteront  en  usant  en  leur  faveur  du  pouvoir 
que  leur  accorde  le  décret,  et  le  souvenir  de  ces  services 
et  des  récompenses  peut  être  de  part  et  d'autre  le  prin- 
cipe de  notre  union  et  la  base  de  notre  tranquillité.  Nous 
osons  l'affirmer,  s'il  est  encore  en  votre  pouvoir  d'arracher 
la  colonie  à  tous  les  genres  de  destruction  qui  la  mena- 
cent, le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  d'exécuter  sans  ré- 
serve le  décret  du  24  septembre.  Vous  ne  sauriez  y  por- 
ter atteinte  sans  donner  une  nouvelle  activité  au  principe 
de  nos  malheurs.  La  nouvelle  du  décret  qui  y  dérogerait, 
ou  seulement  de  la  discussion ,  produirait  dans  la  colonie 
une  nouvelle  secousse  à  laquelle  nous  ne  résisterions  pas. 
EUe  alarmerait  les  propriétaires  ,  elle  mettrait  de  nou- 
veau en  insurrection  les  esclaves.  Vainement  vous  ne  chan- 
geriez rien  à  l'éUit  des  personnes,  U  suffirait  qu'en  y 
touchant  voua  eussiez  fait  connaître  l'iotenUon  de  vous 
occuper  de  leur  indépendance  pour  que  cette  résolution 
occasionnât  de  grands  malheurs.  L'expérience  n'a-t-elle  pas 
assez  appris  combien  on  doit  être  délicat  sur  cet  objet.  Les 
funestes  prédicUons  de  nos  défenseurs ,  de  nos  conci- 
toyens ,  n'ont-elles  pas  été  assez  réalisées ,  pour  qu'oa 
doive  y  ajouter  foi. 

Nos  ennemis  ne  nous  ont-ils  pas  plongés  dans  d'assez 
grands  malheurs ,  pour  que  nous  puissions  mériter  plus 
de  confiance  que  n'en  ont  obtenu  leurs  colonies  ?  Cette  loi 
que  uous  vous  rappelons  est  notre  propriété  ;  elle  est  le 
gage  de  notre  tranquillité:  elle  a  été  déclarée  constitution- 
nelle par  le  même  pouvoir  qui  a  fondé  la  liberté  de  l'em- 
pire ,  el  qui  vous  a  constitués  dans  votre  autorité.  Nous  y 
lisons  nos  devoirs ,  mais  aussi  nos  droits  ;  nous  y  voyons 
que  noas  devons  être  soumis  aux  lois  commerdalen  décré- 


tées par  vous  el  sanctionnées  par  le  roi.  Mais  le  môme  wt* 
I  ticle  nous  donne  le  droit  de  statuer  sur  l'état  des  personnes 
,  libres  et  non  libres.  Vous  savez  que  le  premier  acte  de 
j  l'assemblée  coloniale  a  été  de  témoigner  des  dispositions 
I   favorables  envers  les  premières. 

I  Quand  nous  réclamons  l'exéiculion  de  ce  décret ,  nous 
1  ne  faisons  que  réclamer  l'engagement  le  plus  selennél  con- 
tracté par  vos  prédécesseun.  Nous  le  réclamons  an  nom 
de  toutes  les  colonies  d'Amérique  ;  toutes  s'uniraient  à 
nous  pour  réclamer  contre  une  infraction  qui  les  mena- 
cerait d'injustices  nouvelles.  Nous  avons  entendu  qu*on 
nous  avait  accusés  d'indépendance ,  el  ce  sont  nos  accu- 
sateurs qui  donnent  le  premier  exemple  de  l'infraction  à 
la  loi  ;  sans  doute  ils  regrettent  de  n'avoir  pas  encore  pu 
nous  porter  à  cette  fâcheuse  extrémité. 

Représentants  de  la  nation  ,  vous  qu'un  peuple  loyal  et 
généreux  a  honorés  de  sa  conûance ,  vous  ne  violeret  pap 
les  engagements  de  vos  prédécesseurs.  Vous  savez  que  la 
bonne  foi  honore  seule  les  nations ,  et  qu'elle  est  le  fo^ 
dément  d'une  solide  puissance  ;  vous  ne  voudrez  pas  igoi^ 
ter  une  nouvelle  catastrophe  à  rhistoire  de  nos  ipaibeiiii. 
Nous  vous  envoyons  ci-joint  un  extrait  des  registres  de 
l'assemblée  coloniale. 

Extrait  de$  regiitres  de  Va$semblé$  eolaniaie  4$  Samt" 
i  Domingue, 

De  la  séance  du  2i  septembre  i79i ,  il  a  été  extrait  œ 
qui  suit  : 

«  L'assemblée  considérant  que ,  etc.,  arrête  :  1«  qu'eUç 
ne  s'occupera  de  la  loi  du  15  mai ,  que  lorsqu'elle  lui 
sera  officiellement  parvenue;  2**  elle  déclare  que  son  in- 
tention est  de  donner  aux  hommes  libres,  nés  de  pères 
et  mères  non  libres,  la  faveur  qui  ne  leur  a  pas  été  ac- 
cordée par  cette  même  loi  ;  qu'elle  se  propose  en  consé- 
quence, avec  la  sanction  du  gouverneur,  d'améliorer 
leur  étal  aussitôt  après  la  promulgation  de  ladite  loi  ; 
8°  déclare  en  outre  qu'elle  regarde  comme  traîtres  à  la 
nation  française,  à  la  loi  el  au  roi ,  les  hommes  libres  de 
couleur  qui ,  aussitôt  après  la  promulgation  du  présent 
arrêté ,  ne  voleraient  pas  au  secours  de  la  colonie,  et  qui, 
tranquilles  spectateurs  des  incendies  et  du  massacre  de 
leurs  Trères,  motiveraient  leur  inacUoq  sur  les  intentions 
de  l'Assemblée  générale.  « 

M.  Brissot  :  Les  articles  du  projet  de  décret  qup 
je  vais  vous  présenter,  se  réduisent  à  quatre  dispo- 
sitions principales,  qui  toutes  dérivent  des  quatre 
chefs  de  mon  discours.  Je  vous  ai  prouvé  que  la 
cause  des  troubles  de  3aint-Domingue  était  les  ef- 
forts faits  par  des  factieux  pour  se  rendre  indépefi- 
dants.  2<>  Que  la  cause  des  troubles  était  dans  la 
classe  immense  d'esclaves  qui  ne  sont  pas  contenus 
dans  le  devoir.  J'en  conclus  qiril  faut  établir  dans 
les  Colonies  une  garde  peu  nombreuse ,  mais  accli- 
matée, accoutumée  à  la  fatigue;  qu'il  faut  en  con- 
séquence attacher  les  gens  de  couleur  au  régime  des 
Colonies,  en  leur  donnant  justice.  3^  Dans  la  de- 
struction des  tribunoux,  j'en  conclus  qu'il  faut  en- 
voyer de  nouveaux  agents;  enlin  dans  la  grande 
quantité  des  colons  dissipateurs  et  endettés,  à  qui  la 
loi  accorde  l'impunité  danslcur  faillite,  j'en  conclus 
qu'il  faut  faire  une  loi  qui  permette  aux  créanciers 
la  saisie  des  plantations.  Entin  je  vous  proposerai  de 
prononcer  la  suspension  et  le  décret  d'accusation 
contre  l'assemblée  coloniale  el  M.  Bianchclande,  et 
l'envoi  de  commissaires  civils  pour  rétablir  l'ordre. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  l'assem- 
blée coloniale  a  toujours  été  en  opposition  avec  vqs 
décrets,  et  qu'elle  s  est  fait  un  prétexte  de  la  révolte 
des  nègres  oour  livrer  la  Colonie  à  des  forces  étrau- 

fères  ;  qu'elle  s'est  rendue  coupable  de  vexations, 
'oppression,  d'enlèvement  d'argent   et  de   mar- 
chandises, d'emprisonnements  aroitraires. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  balancer;  si  vous  voulez  raf- 
fermissement de  l'ordre  et  de  la  constitution,  vous 
devez  poursuivre  les  coupables,  d'autant  plus  qu'é- 
tant éloignés  ils  sont  plus  à  portée  d'échapper  à  vos 
poursuites,  qu'étant  élevés  à  un  poste  pluséminent, 
ils  sont  plus  coupables  d'avoir  abusé  de  leurs  pou- 
voirs. Ainsi  la  distance  des  lieux ,  le  caractère  des 
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hommes  vous  obligent  d*étre  sévères.  Vos  prédéces- 
seurs ont  pardoune;  il  est  temps  de  punir,  et  Tezpé- 
riencc  a  prouvé  que  l'impunité  produit  la  licence. 
Comment  vous  excuseriez  -  vous  près  dos  bons 
citoyens  de  Saint-Domingue,  si  vous  les  sacriCiiez  à 
ceux  oui  abusent  de  la  force  pour  les  opprimer  ? 
L'article  qui  concerne  les  infractions  aux  lois  faites 
par  l'assemblée  générale,  et  les  instructions  à  donner 
a  cet  égard  aux  commissaires  envoyés  dans  les  Co- 
hmies,  frappe  sur  tous  les  crimes  commis  dans  cette 
assemblée,  sur  les  dilapidations  énormes  dans  les 
deniers; ces  cinq  cent  mille  liv.  destinées  à  la  com- 
mission du  mois  d'août,  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  sur  les 
impôts  arbitraires,  sur  les  sommes  immenses  em- 
ployées à  acheter  des  suffrages,  à  faire  des  fêtes  qui 
coûtaient  des  trente  à  quarante  mille  livres;  ces  dis- 
tributions d'argent  faites  aux  soldats  de  Normandie; 
ces  sommes  dont  des  matelots  ont  été  trouvés  munis; 
sur  l'équipement  de  ces  aventuriers  qui  infestent 
cette  île.  11  faut  découvrir  quelle  est  la  caisse  qui  a 
fourni  à  ces  intrigues  ;  il  importe  que  la  caverue  où 
ont  été  forgés  tan(  d'instruments  de  crimes,  soit  en- 
vironnée d  un  jour  terrible.  On  a  accusé  la  société 
des  amis  des  noirs;  je  suis  membre  de  celte  société, 
et  je  provoque  moi-même  le  glaive  de  la  loi.  Qu'on 
prouve  une  seule  correspondance  de  cette  société 
ou  de  ses  membres  dans  les  Colonies;  qu'on  montre 
un  seul  émissaire,  et  je  marche  à  l'échafaud.  Des 
philosophes  proclament  la  vérité  ;  ils  ne  conseillent 
pas  le  meurtre,  ils  l'ont  en  horreur. 

J'ai  dit  en  second  lieu,  que  la  cause  des  troubles 
était  dans  l'inexécution  du  décret  du  15  mai  ;  je  de- 
vrais appeler  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  du  minis- 
tre qui  n\i  pas  exécu lé  ce  décret,  qui  n'a  pas  à  temps 
envoyé  des  troupes  dans  les  Colonies.  Mais  j'ai  lu  un 
compte  rendu  par  M.Thevenard,alors  ministre  de  la 
manne,  à  l'Assemblée  constituante,  dans  lequel  il 
se  justifie  sur  le  délai  apporté  à  ses  opérations,  soit 
par  le  comité,  soit  par  les  corn  m irsa ires  nommés 
pour  se  transporter  dans  les  Colonies.  J*ai  vu  même 

Sue  cette  Assemblée  nationale  avait  applaudi  la  lettre 
u  ministre  et  en  avait  ordonné  l'insertion  dans  son 
Î»rocès- verbal.  II  m'a  paru  nue  cet  acte  qui  couvrait 
a  responsabilité,  devait  arrêter  toute  poursuite.  Cet 
exemple  prouve  combien  le  corps  législatif  doit  être 
circonspect  à  Tégard  des  lettres  justificatives  des  mi- 
nistres ;  combien  il  importe  de  dégager  les  ministres 
deTinflnence  des  comités;  car  en  mettant  M.  The- 
venard  sous  la  tutelle  des  comités  de  rancienne 
Assemblée ,  des  hommes  profondément  intrigants 
ont  su  effacer  toute  responsabilité  pour  n'en  mettre 
qu'une  h  sa  place. 

H  faudra  donc  former  une  nouvelle  assemblée  co- 
loniale ;admrltra-t-on  les  hommes  de  couleur  dans 
ces  élections  ?  La  justice,  la  reconnaissance,  la  poli- 
lique  s'accordent  à  établir  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  existant  par  le  décret  du  28  mars.  La  justice  : 
f  n  efl'et,  les  honnnes  de  couleur  sont  libres,  proprié- 
taires, contribuables  comme  les  blancs  ;  ils  sont  en- 
fants des  blancs,  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  des 
mêmes  droits  ?  La  rrconnaissance  :  ils  sont  tons  dé- 
fenseurs de  la  colonie  ;  ils  ont  garanti  la  partie  de 
l'Est  et  celle  du  Sud,  et  eux  encore  ont  sauvé  cejle 
du  Nord.  La  politique  enfin  vous  en  fait  la  lot. 

Si  le  décret  du  28  mars  les  eût  désignés  assez  clai- 
rement pour  qu'ils  n'eussent  pas  été  exclus  des  as- 
semblées, s'ils  n'eussent  pas  été  désarmés  au  Cap,  la 
révolte  eût  bientôt  été  apaisée.  Vous  ne  pouvez  donc 
maintenir  la  tranquillité  qu'en  leur  accordant  la 
jouissance  de  leurs  droits.  Cette  classe  peut  armer 
vingt  mille  hommes,  tandis  que  celle  des  blancs  pour- 
rait à  peine  en  former  dix  mil  le.  Elle  est  propre  à  la  fa- 
tigue. Voyez  cette  terreur  panique  des  blancs,  tandis 
que  les  hommesde  couleur  allaient  chercher  l'ennemi 
in  quelque  petit  nombre  qu'ils  fussent;  les  noirs  les 


craignent,  ils  crojent  qu'ils  lisent  dans  leurs  flmes. 
Lisez  rouvragederestimableMilcent,raveuqu*it  fait 

3 ne  Saint-Domingue  ne  peutespérer  une  tranquillité 
urable,  que  des  services  des  nommes  de  couleur. 
Vous  devez  donc  confirmer  le  concordat  passé  entre 
les  blancs  et  les  hommes  de  couleur.  On  (lit  qu'il  est 
l'ouvrage  de  la  violence, et  qu'on  me  cite  le  peuple 
à  qui  son  tyran  ait  de  bonne  srilce  restitué  ses  droits. 

Ce  concordat,  dit-on,  va  plus  loin  que  le  décret  du 
15  mai;  mais  à  qui  la  fbute,  si  ce  n'est  à  ceux  qui 
n'ont  pas  exécuté  le  décret  du  15  mai.  Entre  ce  aé- 
cret  et  le  concordat,  il  y  a,  à  la  vérité,  un  siècle  de 
distance;  mais  entre  ce  concordat  et  le  décret  du  24 
septembre,  il  y  a  vingt  siècles.  La  mauvaise  foi  seule 
a  été  punie;  vous  devez  applaudir  à  cette  vengeance, 
puisque  c'est  celle  de  la  hberlé.  D'ailleurs  le  concor- 
dat ne  va  pas  plus  loin  que  te  décret  du  15  mai  ;  il 
est  au  contraire, ce  décret  même,  dans  tonte  sa  pu- 
reté. Voulez-vous  la  guerre?  Ne  le  confirmez  pas. 
La  destruction  de  plusieurs  milliers  de  blancs  en  dé- 
pend ;  car  un  peuple  qui  a  goûté  de  la  liberté,  un 
peuple  qui  meurt  armé,  ne  sait  plus  rétrograder, 

Vous  ne  réduiriez  celte  classe  nombreuse  d'hom- 
mes irrités  qu'en  envoyant  un  nombre  considérable 
de  troupes,  qui  se  détruiraient  même  par  leur  victoi- 
re ;  car  les  Colonies  sont,  par  leur  éloiçnenient,  par 
la  facilité  de  la  séduction,  un  gouffre  ou  se  perdront 
vos  hommes  et  vos  richesses.  Et  croyez- vous  trou- 
ver beaucoup  de  soldats  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  river  les  chaînes  de  leurs  frères?  Non  :  accou- 
tumé à  respirer  l'air  de  la  liberté  dans  sa  patrie,  jl 
répugnera  a  respirer  Tatmosphère  infecte  de  l'escla' 
vage  ;  ainsi, plus  yous  avancerez  dans  la  liberté,  plus 
vous  serez  forcés  d'éviier  l'envoi  de  vos  régiments 
dans  la  Colonie.  Voila  pourquoi  il  est  de  votre  plus 
grand  intérêt  d'attacher  au  régime  colonial  les  gens 
de  couleur  :  ce  sont  les  gardiens-nés  des  Colonies 

aui  les  garantissent  contre  les  insurrections  du  de- 
ans  et  les  attaques  extérieures. 
Mais,  dit-on,  la  confirmation  de  ce  concordat  est 
une  infraction  au  décret  du  24  septembre.  Cette  ob- 
jection est  pins  spécieuse  que  la  précédente,  et  elle 
mérite  quelque  attention.  L'acte  constitutionnel 
porte  (lue  les  Colonies  n'y  sont  pascomjirises.  L'As- 
semblée constituante  a  laissé  à  rAsseniblée  actuelle 
le  soin  de  faire  la  constitution  des  Colonies,  d'où  il 
résulte  que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas  con- 
stitutionnel pour  la  France  ni  pour  vous ,  mais  seu- 
lement pour  les  colons:  or, comme  l'Assemblée  ac- 
tuelle a  le  droit  de  constituer  les  Colonies,  il  en 
résulte  qu'elle  a  le  droit  de  révoquer  un  décret  con- 
stitutionnel pour  les  Colonies.  Il  faut  bienqu'elleait 
ce  droit,  ou  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  constituant 
des  Colonies.  Ainsi  elle  peut  reviMjuerle  décret  du 
24  septembre,  comme  la  précédente  Assemblée, qui 
avait  le  pouvoir  constituant  pour  la  France,  a  elle- 
même  changé  plusieurs  décreLs  qu'elle  avait  déclarés 
constitutiopnels.  D'ailleurs  vous  pouvez,  même  en 
maintenant  ce  décret  du  24  septembre,  confirmer  le 
concordat  :  car  il  porte  que  rien  ne  pourra  être  pro- 
noncé sur  l'état  des  personnes  que  sur  le  vœu  des 
Colonies  :  or,  d'un  coté  les  habitants  de  Saint-Do- 
mingue ont  émis  leur  vœu  en  faisant  le  concordat. 
(Il  s'élève  des  murmures.  )  Et  de  l  autre, leurs  re- 
présentants dans  l'assemblée  coloniale  ont  promis 
solennellement  d'accorder  aux  gens  de  couleur  les 
droits  de  citoyen  actif. 
I  Observez  que  le  décret  du  24  septembre  portait 
'  sur  un  fait  faux,  et  qui  était  démenti  dans  les  Colo- 
nies ;  alors  même  qu'on  l'exagérait  à  Paris.  On  di- 
sait que  le  décret  du  15  mai  y  avait  excité  des  trou- 
bles, tandis  qu'au  contraire  ces  troubles  tenaient  à 
«on  inexécution.  Une  autre  cause  des  troubles  est  la 
contradiction  des  différents  décrets  rendus  sur  les 
Colonies,  et  la  déûance  contre  les  agents  de  leur  exé« 
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ciUion.Oii  voyait  tous  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif embrasser  le  pnrlt  dominant.  Il  me  semble  que 
pour  sauver  les  Colonies  il  faut  une  mesure  extraor- 
dinaire, mesure  ù  laquelle  le  pouvoir  exécutif,  s'il 
veut  le  bien,  ne  pourra  pas  se  refuser.  L'ancienne 
Assemblée  vous  en  donne  IVxemple.  L'armée  était 
divisée  par  la  déliance  des  soldats  contre  leurs  ofli- 
ciers  :  on  voulait  les  réunir  par  les  liens  d'un  ser- 
ment réciproque  :  on  voidait  connaître  l'élat  des 
frontières  ;  que  lit-elle?  Elle  nomma  des  commissai- 
res pris  dans  son  sein;  ici  le  casestle  mi^me. 

La  déliance  y  rè^ne  entre  les  colons  et  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  ;  il  faut  donc  un  pouvoir  supé- 
rieur qui  puisse  levrr  toutes  l(*s  contradictions.  Quel 
est  ce  pouvoir  supérieur ,  si  ce  n'est  celui  qui  est 
chargé  de  faire  la  constitution  des  Colonies?  11  me 
semble  que  ces  njédiateurs  y  rétabliraient  bientôt 
Tordre;  que  n'ayant  aucun  intérêt  à  cacher  la  vérité, 
que  n'ayant  rieii  à  recueillir  dans  celte  commission 
momenianée  que  les  bénédictions  du  peuple,  ils  ap- 
porteraient drs  lumières  pures,  tandis  que  des  ren- 
seignements qui  passeraient  par  le  canal  du  pouvoir 
ext'cutif  seront  toujours  suspectés.  Nous  devons 
faire  la  constitution  des  colonies;  il  faut  donc  voir  par 
nos  yeux,  acquérir  par  nous-mêmes  les  connaissan- 
ces locales  qui  nous  seront  nécessaires. 

(  La  suite  demain,  ) 

A'.  B,  A  la  suite  de  sou  discours ,  M.  Brissot  a  pro- 
posé un  projet  de  décret  ayaut  pour  objel ,  1"  de  mettre 
eu  étal  d'accusation  cl  de  faire  iradulre  dans  les  prisons 
delà  haute  cour  naliouule,  les  membres  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  IVf.  Blanchelande, 
gouverneur,  et  leurs  complices;  2**  défaire  remplacer  cette 
assemblée,  ainsi  suspendue  par  des  représentants  nommés 
en  la  forme  prescrile  par  le  décret  du  28  mars,  parmi  tous 
les  citoyens  éiigibies  de  la  colonie  ;  S"  d'envoyer  dans  les 
lies  de  Saint-Domingue ,  de  la  ^farliniquc,  de  Sainte-Lu- 
cie, de  la  Guadeloupe,  six  bataillons  de  gardes  nationales, 
sous  la  réquisition  de  commissaires  médiateui*s  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale  ;  4"  cntiu  ,  de  charger  les 
comités  colonial  et  de  législation  de  préparer  une  loi 
d'hypollièques  ,  sans  efTet  rétroactif  «  pour  la  sûreté  des 
créanciers  des  planteurs. 

A  la  suite  de  ce  discours ,  dont  l'Assemblée  unanime  a 
voté  l'impression,  on  a  pro|)osé,  comme  un  préservât! 
aux  entreprises  du  parti  dominant  qui  aurait  à  sa  dispo- 
sition les  troupes  de  ligne,  de  confirmer  provisoirement  le 
concordat  passé  ù  Saint-Marc.  —  D'autres  membres  allé- 
guant le  danger  des  mesures  provisoires ,  lorsque  trop  rap- 
prochées des  mesures  définitives,  elles  pourraient  indi- 
quer une  fluctuation  de  principes,  ont' demandé  la  sus- 
pension du  départ  des  troupes. 

La  première  proposition  u  été  ajournée  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  colonial  ;  celle  de  la  suspension  de  l'cx- 
liédition  de  Brest  à  demain. 

TUÉATRR  DE   MOLIÈRE. 

Ce  théâtre  multiplie  les  nouveautés  et  presque  tou- 
jours avec  succès.  Leur  choix  et  leur  nombre  attestent  le 
goût  dw  directeurs  et  les  efTorts  des  acteurs. 

Pauline  et  Linrose^  pièce  nouvelle  en  2  actes,  en 
prose ,  a  parfaitement  réussi. 

Lenoncour,  banquier,  homme  sensible  et  bienfaisant 
par  caractère,  mais  trompé  par  des  fripons,  mais  offensé 
par  des  ingrats,  veut  s'endurcir  et  user  de  rigueur  pour 
la  première  fois.  Il  tient  en  prison  le  négociant  Liorose 
pour  une  somme  de  80  mille  francs.  Le  fils  du  débiteur  a 
sauvé  la  vie  à  Pauline,  fille  de  Lenoncour,  et  cette  cir- 
constance a  fait  naître  chez  les  deux  jeunes  gens  tnie  in- 
clination mutuelle  ^  mais  le  jeune  Linrosc  a  e\igé  de  Pau- 
line  la  promesse  de  ne  point  nommer  son  libérateur  à 
son  père  :  il  vient  faire  aupri-s  de  Lenoncour  d'inutiles  ef- 
forts pour  en  obtenir  la  liberté  du  sien;  enfui  Pauline 
charge  en  secret  Bernard,  commis  de  Lenoncour,  de 
mettre  ses  diamants  en  gyge  pour  tirer  le  malheureux  dé- 
biteur de  prison.  Le  banquier  instniit  que  son  commis  a 
mis  en  gage  les  diamants  de  sa  fille,  le  soupçonne  d'a- 
bord d'infidélité  ;  mais  bientôt  tout  s'éclaircit  ;  Lenoncour 
regrette  d'avoir  laissé  à.  sa  fille  une  bonne  action  qu'il 


aurait  pu  faire  lai-même  ;  il  remet  la  dette  à  Linrose,  et 
unit  les  deux  amants. 

L'auteur  a  tiré  de  ce  fond  des  situations  très-utta- 
chantes  :  on  y  est  attendri ,  on  y  pleure ,  comme  à  toutes 
celles  qui  retracent  des  actions  de  bienfaisance.  Il  est  plus 
commun  d'applaudir  aux  vertus  ,  que  de  les  pratiquer. 

SPECTACLES. 

AcADÉifiB  Royale  de  Mdsiqcb.  —Aujourd'hui,  Castor 
et  PolluXt  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  Nation. — Aujourd'hui,  U  Concilia- 
teur ou  V Homme  aimable^  suivie  de  M.  de  Pourceaugnae, 

En  aUendant  la  1'*  représentation  de  J.-J,  Rousseau 
dans  Cite  de  Saint-Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théatub  Italien.  —  Aujourd'hui,  Fanfan  et  Colas,  el 
Sargines  ou  C Elève  de  Canumr,  — La  D"^  Rosalie  jouera 
le  rôle  de  Fanfan  dans  la  l'*  pièce. 

TnitATRB  Fha.nçais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Charles  IX,  tragédie  eu  5  actes ,  suivie  du  Grondeur, 

En  attendant  la  l'«  représentation  des  Philosophes 
amoureux  ,  comédie  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo.nsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  23"  représentation  du  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes;  suivie  de  C  Histoire  universelle. 

Théâtre  de  M'>*  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Bcaucaire ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  du 
Désespoir  de  Jocrisse ,  comédie-folie  en  2  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui,  la  6«  représentation  de  Trasime  et  Tima^ 
gène ,   tragédie  nouvelle ,  suivie  des  Plaideurs, 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Forél  noire  ou  le  Fils  naturel^  pantomime  en 
3  actes ,  précédée  du  Villageois  à  la  ville^  et  de  la  Bas- 
cule ,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molièrb,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
Louis  Xiy  et  le  Masque  de  fer,  suivi  du  Père  Gérard ,  el 
de  ^Intendant  comédien. 

Demain,  la  1'*  représentation  du  Suisse  de  Chdteauvieux, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotvois.  — Aujourd'hui,  la  4* 
représentation  de  Geneviève  de  Brabant,  ojSéra  en  2  actes, 
et  sa  suite  en  i  acte,  précédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maître  de  musi- 
que amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  I^uançaiscomiqub  et  lyrique. —  Aujourd'hui, 
la  4*  représentation  de  Fernand  Cortez  ou  la  Vestale  du 
Mexique f  opéra  nouveau  en  A  actes,  à  spectacle. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  Aujour- 
d'hui, Augustin  et  Babel,  ou  le  Fils  naturel ,  précédé  de 
la  Jolie  Gouvernante,  terminé  par  le  ballet  des  Sabotiers, 

Mercredi ,  la  !'•  représentation  de  Raoul  de  Coucg , 
pantomime  à  grand  spectacle. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsovie ,  le  13  novembre*  —  Le  projet  de  la  vente 
de*  êlaroftiea  est  vi?ement  combattu.  Un  parti  nombreux 
8*obsUne  à  le  regarder  comme  spoliatif;  il  y  a  m(^me  parmi 
les  patriotes  les  pins  zélés  des  personnes  qui  le  croient  dan- 
gereux, en  ce  qu*il  peut  augmenter  le  nombre  des  mécon- 
tents. Le  roi  a  donné  dans  la  séance  d'avant-hicfi  une 
nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  des  ressources  qu'il 
a  dans  Tesprit  pour  les  conciliations  les  plus  difficiles.  Sa 
Majesté  a  proposé  de  distraire  chaque  année  le  dixième  du 
revenu  des  terres  destinées  à  Tentrelien  de  sa  table  royale, 
ee  qui  équivaudrait  à  200,000  florins ,  voulant  donner 
par-là  Texcmple  aux  Staroslesqui,  sacrifiant  un  dixième 
chacun  en  proportion  du  revenu  de  la  starostie,  trouve- 
raient ainsi  le  moyen  de  faire  rejeter  le  projet  de  vente. 

La  proposition  du  roi  a  été  ajournée  à  lundi  prochain, 
ainsi  que  la  discussion  sur  cette  matière  importante. 

On  parle  d*un  nouveau  projet  d'impositions  qui ,  faisant 
porter  Timpôl  sur  les  terres  et  sur  la  boisson ,  tiendrait 
lieu  de  toutes  les  autres  impositions  qui  se  perçoivent  au- 
jourd'hui. 

L'heureux  succès  de  la  négociation  fuite  en  Suède  par 
le  comte  de  Stackelberg,  ci-devaut  ambassadeur  russe, 
près  de  notre  monarque  et  de  cette  république,  manifeste 
déjà  ses  effets  ici.  L'article  qui,  dans  le  traité  conclu  entre 
les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Stokholm ,  doit  se  rapporter 
à  la  Pologne,  intrigue  d'une  façon  particulière,  ceux  qui 
soutiennent  l'existence  d'anciennes  prétentions,  jadis  ré- 
clamées par  la  Suède  et  provenant  encore  du  chef  de  l'il- 
lustre maison  de  Wasa,  lequel  occupa  anciennement  le 
trdne  de  la  Pologne. 

FRANCE. 
Lettre  de  M.  Volney ,  à  3/.  le  baron  de  Grimm , 
chargé  d'affaires    de  S.  M,  l'impératrice  des 
Russies. 

Paris ,  ce  4  décembre  1791. 
MoifSIBCB, 

La  protection  déclarée  que  Sa  Majesté  l'impératrice  des 
Russies  accorde  à  des  Français  révoltés ,  les  secours  pé- 
cunhiires  dont  elle  favorise  les  egnemis  de  ma  patrie,  ne 
me  permettent  plus  de  garder  en  mes  mains  le  monument 
de  générosité  qu'ille  y  a  déposé.  Vous  sentez  que  je  parle 
de  la  médaille  d'or  qu'au  mois  de  janvier  1788 ,  vous  m'a* 
dressâtes  de  la  part  de  S.  M.  (  a }. 

Tant  que  j'ai  pu  voir  en  ce  don,  un  témoignage  d'estime 
et  d'approbation  des  principes  politiques  que  j'ai  mani- 
festés, je  lui  ai  porté  le  respect  que  l'on  doit  à  un  noble 
emploi  de  la  puissance.  Mais  aujourd'hui  que  je  partage 
cet  or  avec  des  hommes  pervers  et  dénaturés,  de  quel  œil 
pourrai-je  l'envisager?  Comment  soulfHrai-je  que  mon 
nom  se  trouve  inscrit  sur  les  mêmes  registres  que  ceux  des 
déprédateurs  de  la  France  ?  Sans  doute  l'impératrice  est 
trompée;  sans  doute  la  souveraine  qui  nous  a  montré  l'e- 
xemple de  consulter  les  philosophes  pour  dresser  un  code  de 
lois;  qui  a  reconnu  pour  base  de  ces  lois,  Végnlilé  et  la 
liberté;  qui ,  dans  son  administration,  a  sans  cesse  tendu 
à  Panéantisseroent  de  la  noblcse  et  de  la  féodalité  ;  qui  a 
affranchi  ses  propres  serfs,  et  qui,  ne  pouvant  briser  les 
Hens  de  ceux  de  ses  boyards,  les  a  du  moins  relâchés; 
sans  doute  Catherine  II  n'a  point  entendu  épouser  la  que- 
relle des  champions  iniqnes  et  absurdes  de  la  barbarie 
superstitieuse  ettyrannique  des  siècles  passés;  sans  doute 
enfin ,  sa  religion  séduite  n'a  besoin  que  d'un  rayon  pour 
se  dessiller.  Mais,  en  attendant,  un  grand  scandale  de 

(1)  En  Juin  i-fl%  M  le  baron  de  Grimm  m*ayant  prévenu  chet 
M.  d'Holbak,  qu^il  se  proposait  d'envoyer  à  Pimpéralrice  mon 
yojjkffit  qalTenaitde  paraître  ,  je  le  priai  d'en  recevoir  un  exem- 
pbire  cbolii  et  corrigé.  Il  y  mil  la  condition  obligeante  de  le  pre- 
senterde  ma  pari;  et  c'est  celle  politesse  qui,  sept  mois  après, 
m'attira  une  très-licllc  médaille;  mon  me'moire  sur  la  gnerredc^a 
Tores  ëtait  presque  acbevé  ;  et  je  dir^l  avec  vërili?  que  je  n'y  aimi- 
tai,  ni  n'en  retranchai. 

2'  Série,  —  Tome  /, 


contradictions  existe;  et  les  esprits  droits  et  justes  ne  peu- 
vent consentir  à  le  partager.  Veuillez  donc.  Monsieur, 
rendre  à  Pimpératricc  un  bienfait  dont  je  ne  puis  plus 
m'honorer  :  veuillez  lui  dire  que  si  je  l'obtins  de  son  esti- 
me, je  le  lui  rends  pour  la  conserver  ;  que  les  nouvelles  lois 
de  mon  pays  qu'elle  persécute  ne  me  permettent  d'être 
ni  ingrat  ni  lâche,  et  qu'après  tant  de  vœux  pour  une 
gloire  que  je  crus  utile  à  l'humanité,  il  m'est  douloureux 
de  n'avoir  que  des  illusions  à  regretter. 

VoLNBT,  exHiepuié  à  VMsemblée  nationale  de 
France,  en  1789. 

De  Maubeuge,  le  27  novembre,  —  Des  patriotes 
brabançons  furent  admis,  le  18  septembre,  à  la  séan- 
ce de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Maubeu^e,  M.  Rocbambeau,  alors  président  de 
cette,  société ,  leur  fit  la  réponse  suivante. 

•  Messieiirs  les  patriotes^  vous  saviez  apprécier  la  liberté, 
vous  la  désiriez,  et  des  événements  malheureux  vous  ont 
privés  de  sa  conquête.  Les  amis  de  la  constitution  française 
embrassent  le  monde  entier  dans  leur  système  de  philan- 
thropie, et  c'est  à  ce  titre,  Messieurs,  qu'ils  espèrent  qu'en 
retournant  dans  votre  pays ,  vous  y  jeterez  les  germes  de 
nos  projets  bienfaisants ,  pour  qu'ils  y  produisent  une  ré« 
coite  abondante.  • 

Elle  fut  imprimée  par  ordre  de  la  société  ;  mais  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  autrichiens,  prompt  à  s'alarmer, 
a  conçu  de  l'ombrage  de  cette  réponse,  et  l'a  regardée 
comme  un  libelle  incendiaire,  il  s'est  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  avoir  des  renseignements  sur  cet  objet. 
Le  ministre  a  interrogé  les  corps  administratifs  du  dé* 
partement  du  Nord;  la  municipalité  de  Maubeuge  doit  en 
dresser  procès-verbal,  et  telle  est  la  réponse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  à  ces  demandes  bizarres  et 
ridicules  : 

A  MM.  les  officiers  municipaux  de  Maubeuge, 

Messieurs,  par  quelle  étrange  curiosité  le  gouvernement 
général  des  Pays-Bas  autrichiens  ose-t-ii  faire-des  recher- 
ches inquisitoriales  sur  le  résultat  de  nos  procédés  ? 

La  France,  libre  depuis  la  révolution,  ne  reçoit  la  lui 
d'aucune  puissance  étrangère ,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
n'est  pas  à  la  hauteur  des  lois  nouvelles,  quand  il  qualifie 
du  mot  libelle  un  ouvrage  signé  de  nous. 

Les  amis  de  la  constitution  de  Maubeuge  sont  les  amis 
de  l'humanité  ;  ils  ont  rappelé  leurs  principes  aux  patriotes 
brabançons  qui  ont  assisté,  le  18  septembre,  à  leur  séance  ; 
ils  leur  ont  dit  qu'ils  fermaient  un  instant  les  yeux  sur 
leurs  malheurs  passés,  mais  qu'ils  leur  présageaient  leurs 
succès  à  venir.  Oui,  Messieurs,  les  principes  qui  diri- 
gent notre  gouvernement  représentatif  seront  des  fanaux 
suffisants  pour  le  préserver  du  naufrage  :  et  le  livre  sacré 
de  nos  lois  philosophiques  sera  un  jour  ouvert  au  monde 
entier. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  opinions  qu'ils  se  font  gloire 
de  professer,  et  l'insolence  du  gouvernement  des  provin* 
ces  belges  est  poussée  à  l'extrême,  quand  il  prétend 
trouver  mauvais  l'expression  franche  et  amicale  de  nos 
sentiments  sur  le  sol  qui  nous  a  vu  naître,  surtout  dans 
rinstant  où  il  a  l'impudence  d'apercevoir  difficilement 
le  rassemblement  hostile  des  officiers  français  réfugiés  à 
Ath  ,  parjures  à  leurs  serments,  et  rebelles  à  la  loi  de  leur 
pays. 

Telle  est  la  réponse  que  M.  le  ministre  de  rinlérieur 
aurait  dû  faire,  au  nom  de  la  nation  française,  à  la  ré- 
clamation indiscrète  du  gouvernement  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  nous  vous  prions.  Messieurs,  de  lui  en  faire 
passer  une  copie  fidèle ,  afin  qu  elle  puisse  servir  à  régler 
sa  conduite  future. 
Signés t  Do.xatien-Mabie-Josepb  Rocbambbad,  Lambert, 

HcRQ,  SoTRR ,  Gaouez,   Bbru,   Philippb,  Desters, 

Dalmas,  Bocquet  ,  et  un  grand  nombre  d'autres  signa* 

taires. 

Noie  du  rédacteur.  Il  nous  semble  qu'à  la  suite  de  la 
lettre  ci-dessus,  il  est  convenable  de  placer  la  lettre  sui- 
vante de  Vimpératiiee  de  Russie  à  3/.  le  maréchalde  Rroglie, 

Gô 
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Cr  (  (iiilra«»(e  du  t«>ii  fier  et  i^nêreui  dan»  te<iuel  doit  »'cx- 
primiT  un  pwiple  libre,  avec  ce  Ion  de  menace  et  de  fierté 
qu*uiie  grande  princesw  affecte  de  prendre  envers  le  peu- 
ple Trançai»  ,  quVile  ne  connaît  point  ;  ce  contraste  e^i  si 
frappant,  il  donne  lieu  à  des  réflexions  si  graves,  et  qui 
vont  si  avant  dans  Taveiiir,  que  de  tels  rapprochements 
paraissent  commencer  dès  aujourd'hui  Thisloire  de  ré- 
tablissement des  nouveau  1  rapports  politiques  des  Français 
avec  tous  les  gouvernement  a  de  TEurope. 

Lettre  de  Vimpémtriu  de  Hustie  à  M.  le  maréchal  dt 
Brogtie, 

De  SaÎDt-PiflcrsIiOurf;,  le  aç^oclulire. 

M.  lemaréchal,  ducdeBroglie,  c'esl  à  vous  que  je  m*adre8> 
so  pour  faire  connaître  à  la' noblesse  française ,  eipatriée  e1 
perséciili'c,  mais  toujours  inébranlable  dans  sa  fidélité  et  son 
attacht'nicnt  pour  fou  souverain^  combien  j*al  été  sensible 
dux  senliinents  qu  elle  me  témoigne  dans  sa  lettre  du  20  sep- 
tembre d(M'ni(r.  Les  plus  illustres  de  vos  rois  se  glorifiaient 
de  s'appeler  les  picmicrs  gentilshommes  de  leur  royaume 
îicuri  IV  fut  surtout  jaloux  de  porter  ce  litre  :  ce  n'était 
point  un  valu  honneur  qu'il  dérérait  à  vos  aveux  »  mais  il 
leur  enseignait  par  lit  que,  sans  noblesse,  il  n'y  a  point  de 
munurchio,  et  que  leur  intérêt  ù  la  défendre  et  h  la  main- 
tenir était  inséparable  du  sien.  Ils  entendirent  celte  leçon  et 
prodigutTCul  leur  sang  et  leurs  efforts  pour  rétablir  les 
droils  (le  leur  maîinî  et  les  leurs.  Vous,  leurs  dignes  des- 
ceiulants,  devant  qui  les  malheureuses  circonstances  de 
votre  pislrie  ouvrent  la  mémo  carrière,  continuez  de  mar- 
cher sur  leurs  pas,  (t  faites  éclater  dans  vos  actions  le 
luénie  esprit  qui  les  a  animés ,  etdont  vous  paraissez  avoir 
hérité.  Klisi-^bcth  reconnut  Henri  IV  qui  triompha  de  la 
ligue  à  la  léle  de  vos  ancêtres:  celte  reine  est  sans  doute 
digue  de  servir  de  modèle  à  la  postérité ,  et  je  mériterai  de 
lui  être  comparét*par  ma  persévérance  dans  mes  sentiments 
pour  les  i)ctits-fils  de  ce  même  héros,  auxquels  je  n'ai  fait 
encore  que  montrer  ma  bonne  volonté  et  mes  bonnes  in- 
tentions. En  embras<;ant  la  cause  des  rois  dans  celle  de 
votre  monarque,  je  ne  suis  que  le  devoir  du  rang  que 
j'occuiM?  sur  la  lerro;  je  n'i'coule  que  le  motif  pur  de  l'a- 
mitié sincTre  et  désinlére-sée  pour  vos  prince*,  frères  du 
roi,  et  le  désir  de  servir  d'appui  constant  à  tout  fidèle  ser- 
viteur de  votre  souverain.  Telles  sont  les  dispositions  dont 
j'ai  chargé  le  comte  de  Romanzow  d'assurer  ces  princes, 
(lonimc  jamais  rauHo  plus  grande,  plus  juste  et  plus  noble 
u'a  mérité  d'exciter  le  zèle  et  le  courage  de  tous  ceux  qui 
SG  sont  voués  ù  la  dérendre  et  ù  combattre  pour  elle,  je  ne 
puis  qu'en  augurer  li^  succès  les  plus  heureux  et  les  plus 
analogues  aux  v(pux  que  je  foi-me.  Sur  ce,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait,  M.  le  maréchal  duc  de  Rroglie,  et  toute  la 
iiobles*ie  française,  qui  partage  vos  sentiments  et  adhère  ù 
vos  princiiH»,  en  sa  sainte  et  digne  garde.     Catukri.nb. 

Concordat  passé  entre  les  citoyens  blancs  du  Port- 
aU'Prince ,  et  les  citoyens  de  couleur  de  la  même 
partie  de  Saint- Dow ingue. 

L'an  1791 ,  le  11  septembre,  les  commissaires  de  la 
garde  nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-au-Prince, 
d*nne  part;  et  les  commissaires  de  la  garde  nationale  des 
citoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  d'autre  part; 
iccux  fondés  de  pouvoir,  par  arrêté  du  même  jour,  et  du 
9  septembre  présent  mois,  assemblés  sur  la  place  d'Armes 
du  bourg  de  la  Croix>des- Bon  quels,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  les  moyens  les  plus  capables  d'opérer  la  réunion  dos 
citoyens  de  toutes  tes  classes ,  et  d'arrêter  les  progrès  et  les 
suites  d'une  insnrrectiop  qui  menace  également  toutes  les 
parties  de  la  (lolonie  :  l'assemblée  ainsi  composée,  s'étant 
lr»nHpuité<^  dans  l'église  paroissiale  dudit  bourg  de  la 
(Mk-di*H-Hou(|uels,  pour  éviter  l'ardeur  du  soleil,  il  a 
été  procédé  de  suite  à  la  nomination  d'un  président  et  d'un 
lUTcréluire;  après  qui,  il  a  été  dit,  de  la  part  des  citoyeus 
de  rouhiir,  que  In  loi  faite  en  leur  faveur  en  1685  avait 
^é  méprÎM'e  ri  \U)\i:v.  parlespro^rris  des  privilèges  et  par 
l'usage  abusif  et  le  despotisme  mini^^tériel  de  l'ancien  ré- 

Shtii^t  t*i  qu'ils  n'ont  jamais  joui  que  tKs-imparfailenienl 
U  t)én<'-flre  de  cette  loi  ;  qu'au  momenl  où  ils  ont  vu  l'As- 
MntlHée  des  représentants  de  la  nation  se  former,  ils  ont 
riprésrnté  que  U*s  principes  qui  ont  dicJé  la  loi  consliiu- 
tlontidlede  TEtut  entraîneraient  nécessairement  la  recon- 


naissance de  leuis  droilH,  qui ,  |KHir  aïoir  ëié  lottg-lemps 
méoinnus,  n'en  étaient  pas  moins  sacrés;  que  celle  re- 
connaissance était  consacrée  par  les  décrets  et  instnicUoi» 
des  8  et  28  mars  1790,  et  par  plusieurs  autres  décrets  ren- 
du*^ depuis;  mais  qu'ils  ont  vu  avec  la  plus  vive  douleur 
que  les  citoyens  blancs  des  Colonies  leur  reriisaient  avec 
obstination  l'exécution  de  ce  décret,  pour  ce  qui  le*i  con- 
cerne, par  l'interprétation  injuste  qu'ils  en  ont  faite; 
qu'outre  la  privation  du  bénéfice  desdits  décrets,  lorsqu'ib 
ont  voulu  les  réclamer,  on  les  a  sacrifiés  à  l'idole  du  pré- 
jugé ,  en  exerçant  contre  eux  un  abus  incroyable  des  lois 
et  de  l'autorité  du  gouvernement,  au  point  de  les  forcer 
d'abandonner  leurs  foyers;  qu'enfin  ne  pouvant  plus 
supporter  leur  existence  malheureuse  et  étant  résolus  de 
s'exposer  à  tous  les  dangers  pour  se  procurer  t*exercice  do 
droite  qu'ils  tiennent  de  la  nature,  et  qui  sont  consacrés 
parles  lois  civiici  cl  politiques,  ils  se  sont  réunis  sur  la 
montagne  de  la  Charbonnière,  où  ils  ont  pris  les  armes 
le  31  août  dernier  pour  se  mettre  dans  le  cas  d'une  juste 
défense;  que  l'envie  d'opérer  In  réunion  de  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  leur  fait  accueillir  M\f.  les  commis- 
saires blancs  de  la  garde  nationale  du  Purl-au-Prince  ; 
qu'ils  voient  avec  une  satisf.icl*ou  diflicile  à  exprimer  le 
retour  des  citoyens  blancs  aux  vrais  princiiK»  delà  raison, 
de  la  justice  et  de  la  saine  politique;  qu'ayant  tout  lien 
de  croire  à  la  sincérité  de  ce  retour,  ils  se  réuniront  de 
cœur,  d'esprit  et  d'intention  avec  les  citoyens  blancs, 
pourvu  que  la  précieuse  et  siinte  égalité  soit  la  base  et  le 
résultai  de  toutes  les  opérations;  qu'il  u*y  ail  outre  eux  et 
les  citoyens  blancs,  de  différence  que  celle  qu'entraînent 
nécessuiretncnl  le  mérite  et  la  vertu  ;  cl  que  la  sincérité  et 
la  fraternité  cimentent  à  jamais  les  nœuds  qni  doivent  les 
attacher  récipioquemenL 

En  conséquence,  ils  ont  demandé  l'exécution  des  arti- 
cles suivants  ;  auxquels  lesdils  commissaires  blancs  ont 
répondu,  ainsi  qu'il  est  menlio  uié  ci-après  : 

Demandes  des  commissaires  de  la  garde  nationale  des 
eitityena  de  couleur, 

«  Art.  l".  Les  citoyens  binncs  feront  cau«e  commune 
avec  les  citoyens  de  couleur,  cl  contribueront  de  toutes 
leurs  forces  et  de  tous  leurs  moyens  à  l'exécution  littérale 
de  tous  le-i  points  des  décrets  et  instructions  de  l' As^mblée 
nationale 4  sanctionnés  par  le  roi  ;  et  ce,  sans  restriction  et 
sans  se  permettre  aucune  interprétation,  conformément  à 
ce  (|ui  est  prescrit  par  rAsvniblée  nationale  qui  défend 
d'inlerpréler  ses  décrets.  (  Jdoptc,  ) 

»  II.  I^es  citoyens  blancs  promettent  et  s'obligent  de  ne 
jamais  s'opposer  directement  ni  indirectement  ù  l'exécu- 
tion du  décret  du  ir>  mai  dernier,  qui,  dil-ou,  n'est  pas 
encore  parvenu  officiellement  dans  la  Colonie  ;  de  protes- 
ter même  contre  toutes  protestations  et  réclamations  oon- 
traircH  aux dispo.^ilions  du  susdit  décret,  ainsi  que  contre 
toute  adresse  à  l'Assemblée  nulionalc,  au  roi,  aux  83  dé- 
partements et  aux  dilTérentcs  chambrés  du  commem*  de 
France,  pour  obtenir  la  révocation  de  ce  décret  bienCii* 
sant.  (  Accepté,  ) 

»  III.  Ont  demandé  les  susdits  citoyens  la  conrocation 
prochaine  et  l'ouverture  des  Assemblées  primaires  et  co- 
loniales pour  tous  les  citoyens  actifs ,  aux  termes  de  Par- 
ticle  IV  des  instructions  de  l'Assemblée  nationale  da 
28  mars  1790.  (  Accepté,  ) 

»  IV.  De  députer  directement  à  l'Assemblée  coloniale, 
et  de  nommer  des  députés  choisis  parmi  les  citoyens  de 
couleur  qni  auront ,  comme  cenx  des  citoyeus  blanoi,  voix 
consultative  et  délibéralive.  (  Accepté,  ) 

B  V.  Déclaronl  lesdils  citoyens  blancs  et  de  couleur  pro- 
tester coutrc  toutes  les  municipalités  provisoires  ou  non, 
contre  toute  assemblée  provinciale  et  coloniale;  lesdites 
municipalités,  assemblées  coloniales  et  provinciales  n'étant 
pas  formées,  d'après  les  décrets  et  instructions  des  8  et 
28  mars  1790.  (  Accepté,  ) 

»  VI.  Demandent  les  citoyens  de  couleur,  qu'il  soit  re- 
connu par  les  citoyens  blimcs  que  leur  organisation  pré- 
sente, leurs  opérations  récentes,  et  leur  prise  d'armes 
n'ont  eu  pour  but  que  leur  sfkreté  individuelle,  l'exécution 
de  leurs  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  la  réclamation 
des  droils  méconnus  et  violés,  et  le  désir  de  parxeuir,  par 
ce  moyen,  à  la  tranquillité  publique;  qu'en  conséquence, 
ils  soient  non  inculpables  pour  les  événements  qui  ont  en 
lieu ,  et  qu'on  ne  puisse,  dans  aucan  eu,  eufOir  contre 
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eux  collecltvempnt  ou  individuellement  anrune  action  di- 
recte ou  indirecte,  pour  raison  dc^  subits  événeinents; 
qu*i)  5oit  reconnu  que  leur  prise  d^armes  tiendra  jusqu^nu 
moment  où  les  décrets  de  TAssemblée  nationale  sei^nt 
ponctuel ement et  littéralement  exécutés;  et  qu*en  consè- 
qucgncesles  armes,  cdnonè  cl  munitions  de  guerre,  enle- 
vés fiendant  les  combats  qui  ont  eu  Heu,  resteront  dam 
les  mains  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonlieur  d*étre  vainqueurs; 
et  qoe  cependant  les  prisonniers ,  s*il  en  est ,  seront  mis  en 
liberté  de  part  et  d*antre.  (  Accepté,  ) 

>  VII.  Demandent  les  citoyens  de  couleur  que,  conror- 
mément  à  la  loi  du  il  Tévrier  dernier,  et  pour  ne  laisser 
aocun  doute  sur  la  sincérité  de  la  réunion  prête  à  8*opérer, 
toutes  proscriptions  cessent  et  soient  révoquées  dès  ce 
moment  ;  que  toutes  les  personnes  proscrites ,  décrétées  et 
contre  lesquelles  il  serait  intervenu  des  jugements  pour 
raison  des  troubles  survenus  dans  lu  Colonie  depuis  le 
commencement  de  la  révolution ,  soient  de  suite  rappelées 
et  mises  sous  b  protection  immédiate  de  tous  les  citoyens  ; 
que  réparation  solennelle  et  authentique  soit  faite  ft  leur 
honneur;  qu*ll  soit  pourvu  par  des  moyens  convenables 
9U%  indemnités  que  nécessitent  leur  exil ,  les  proscriptions 
et  les  décrets  décernés  contre  eux  ;  que  toute  confiscation 
de  leurs  biens  soit  levée,  et  que  restitution  leur  soit  faite 
de  tous  les  objets  qui  leur  ont  été  enlevés,  soit  en  exécution 
des  ju{i;emcnts  prononcés  contre  eux,  snit  ù  main  année  ; 
demandent  que  le  présent  acte  soit  strictement  observé  par 
tons  les  citoyens  du  ressort  du  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue,  et  surtout  ù  Pégard  des  sieurs  Boissons,  Enard, 
des  fW^res  Hegnault  et  autres  compris  au  môme  jugement 
que  ceux-ci,  tous  habitants  de  la  paroisse  de  la  Croix-des- 
Bouquets ,  de  même  qu*à  Tégard  de  Jean-Baptiste  la  Poin- 
te, habitant  de....  contre  lequel  il  est  intervenu  un  juge- 
ment si  sévère  par  une  suite  des  persécutions  exercées 
contre  les  citoyens  de  couleur;  et  qui  proscrit  par  les  ci- 
toyens de  Sainî-Marc  et  d'Ariège  n*a  pu  se  dispenser  d'em- 
ployer une  ju'ite  défense  contre  quelqu'un  qui  voulait 
rsasassiner  et  qui  l'assassinait  en  elTet  ;  se  réservant  les 
citoyens  de  couleur,  de  faire  dam  un  autre  moment,  et 
envers  qui  il  appartiendra,  toutes  protestations  et  réclama- 
tions relatives  aux  jugements  prononcés  contre  les  sieurs 
de  Sugui  et  Cbavanne  et  autres  compris  dans  lesdits  juge- 
ments; regardant  dès  à  présent,  les  arrêts  pronoiurés  con- 
tre les  susdits  sieurs,  comme  infâmes,  dignes  d'être  voués 
ft  Teiécration  contemporaine  et  future,  comme  la  cause  des 
malheurs  qui  afiligenl  la  province  du  nord.  (  Accepté  en  ce 
gui  nous'eoncerne.  ) 

■  »  VI II.  Que  le  secret  des  lettres  et  correspondances  soit 
sacré  et  inviolable,  conformément  aux  décrets  nationaux, 
(  Adopté.  ) 

»  IX.  Liberté  de  la  presse,  sauf  la  responsabilité  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi.  (  Accepté,  ) 

•  X.  Demandent  en  outre  les  citoyens  de  couleur  qu'en 
attendant  l'exécution  ponctuelle  et  littérale  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale,  et  jusqu'au  moment  où  ils  pourront 
se  retirer  dans  leurs  foyers,  MM.  les  citoyens  blancs  de  la 
garde  nationale  du  Port-au-Prince  soient  tenus  de  contri- 
ouer  à  l'approvbionnement  de  l'armée  des  citoyeus  decou- 
lenr ,  tant  que  durera  son  activité  contre  les  ennemis  com- 
■mns  du  bien  public,  et  de  favoriser  la  circulation  des 
tivres  dans  les  différents  quartiers  de  la  partie  de  l'Ouest. 
{Jerepté.  ) 

»  XL  Observent  en  outre  les  susdits  citoyens  de  couleur 
que  la  sincérité  dont  les  citoyens  blancs  viennent  de  leur 
donner  une  preuve,  ne  leur  permet  pas  de  garder  le  silence 
sur  les  craintes  dont  Ils  sont  agités  ;  et,  en  conséquence,  ils 
Sédarent  qu'ils  ne  perdront  jamais  de  vue  la  reconnais- 
sance de  ceux  de  leurs  droits  et  de  leurs  trhts  des  autres 
quartiers,  qu'ils  verraient  avec  beaucoup  de  peine  et  de 
douleur  la  réunion  prête  à  s'opérer  au  Port-au-Prince  et 
antres  lieux  de  la  dépendance,  souffrir  des  difficultés  dans 
les  autres  endroits  de  la  Colonie,  auquel  cas  ils  déclarent 
que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de  se  réunir  à  ceux  des 
leurs,  qui  par  une  suite  des  anciens  abus  du  régime  colo- 
nial ,  éprouveraient  des  obstacles  à  la  reconnaissance  de 
leurs  droits,  et  par  conséquent  à  leur  félicité.  (  Adopté, } 

•  Après  quoi,  revenue  à  la  place  d'Armes,la  matière  mise 
en  délibéral  ion  et  mûrement  réfléchie,  l'Assemblée  consi- 
dérant qu'il  est  indispensable  d'employer  tous  les  moyens 
iqui  peuvent  contribuer  au  bonheur  de  tous  les  dtoyens  qui 


sont  égaux  en  droiU,que  la  réunion  des  citoyens  de  ton- 
tes les  classes ,  peut  seule  ramener  le  calme  et  la  tranquil- 
lité, si  nécessaires  ù  la  prospérité  de  cette  Colonie,  qui  se 
trouve  aujourd'hui  menacée  de  si  gmnds  malheurs  ;  que 
l'exécution  ponctuelle  et  littérale  de  tons  les  décrets  et  Ins- 
tructions de  l'Assemblée  nationale,  saïu-tioiméspar  le  roi, 
peut  seule  opérer  cette  réunion  désirable,  sous  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage  ;  il  a  été  arrêté ,  savoir  :  De 
la  part  des  citoyens  blancs,  qu'ils  acceptent  tous  les  articles 
insérés  au  présent  Concordat,  et  de  la  part  des  citoyens  de 
couleur  ;  que,  vu  l'acceptation  de  tous  les  articles  sans 
restrictions ,  ils  se  réuniront  et  se  réunissent  de  cœur  et 
d'esprit,  et  d'intention  aux  citoyens  blancs,  pour  ramener 
le  calme  et  la  tranquillité,  pour  travailler  à  l'exécution 
ponctuelle  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanction* 
nés  par  le  roi,  et  pour  employer  toutes  leurs  forces  el 
moyens  contre  l'ennemi  commun. 

>  A  été  arrêté  par  MM.  les  citoyens  blancs  et  MM.  les 
citoyens  de  couleur ,  que  ce  jour  devant  éteindre  toute  es- 
pèce de  hahie  el  de  division  entre  les  citoyens  de  la  Colonie 
en  général,  les  citoyens  de  couleur  du  Port-au-Prince,  qui, 
par  une  fausse  pusillanimité,  ne  se  sont  pas  réunis  ù  leurs 
frères  de  l'armée,  seront  compris  dans  l'amnistie  générale; 
que  jamais  aucun  reproche  ne  leur  sera  fait,  entendant 
qu'ils  parUcii)ent  également  aux  avantages  que  promet 
notre  heureuse  réunion  à  toutes  les  personnes  et  les  citoyens 

.  indistinctement  ;  de  plus ,  que  la  protection  légale  devant 
être  accordée  au  sexe  en  général,  les  femmes  et  les  filles  de 
couleur  en  jouiront  de  même  que  les  femmes  et  les  filles 
blanches,  et  que  les  mêmes  précautions  et  soins  seront  pris 
pour  leur  sfkreté  respective,  et  que  le  présent  Concordat 
sera  signé  par  l'état-major  de  la  garde  nationale  du  Port- 
au-Prince. 

>  lia  été  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  Concordat  sera 
publié  par  la  voie  de  l'impression  ;  que  des  copies  colla- 
tionnées  d'icelui  seront  envoyées  à  l'Assemblée  nationale, 
au  roi,  aux  quatre-vingt-trois  départements,  à  toutes  les 
chambres  de  commerce  de  France,  à  M.  le  lieutenant-gé« 
néral,  au  gouvernement  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

»  Arrêté  que,  mercredi  prochain,  14  du  présent  mois,  les 
citoyens  blancs  du  Port-au-t>rince  se  réuniront  à  l'armée 
de  MM.  les  citoyens  de  couleur,  en  la  paroisse  delà  Croix- 
des-Bouquets  ;  qu'il  sera  chanté  en  l'église  de  cette  parois- 
se, un  Te  Deum  en  action  de 'grâces  de  notre  heureuse 
réunion ,  que  MM.  des  bataillons  de  Normandie  et  d'Ar* 
tois,  et  des  corps  d'artillerie  de  la  marine  royale  et  mar- 
chande, seront  invités  &  s'y  (bire  représenter  par  des  dé- 
potatations  particulières  ;  que  de  même  les  citoyens  de  la 
Croix-des-Bouquets ,  de  Mirebalais  et  autres  endroits  cir- 
oonvoisins,  seront  invités  à  s'y  rendre,  afin  d'unir  lenrs 
vœux  aux  nôtres  pour  le  bonheur  commun. 

9  Arrêté  en  outre  que  le  présent  concordat  sera  passé 
en  triple  minute ,  dont  la  première  sera  déposée  aux  archi- 
ves de  la  municipalité  future;  la  seconde,  entre  les  mains 
des  chefs  de  l'armée  des  citoyens  de  couleur  ;  la  troisième* 
dans  les  archives  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince. 

»  Fait  entre  nous ,  de  bonne  foi ,  les  jours ,  mob  et  an 
que  dessus.  )  Suivent  une  centaine  de  signatures, 
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Présidence  de  Af.  Laeépéde, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   3  DÉCEMBRE. 

Suite  du  discours  de  M.  Brissol. 
La  quatrième  disposition  est  relative  aux  secours  deman- 
dés par  les  colons.  Je  ne  vous  proposerai  encore  rien  à  cet 
égard,  parce  qu'il  est  important  que  la  question  soit  bien 
examinée,  afin  que  les  secours  et  les  avances  que  vous 
accorderex,  soient  bien  employés.  Vous  devez  craindre  de 
leur  appliquer  en  pure  perte  des  fonds  considérables  qui 
pourraient  servir  à  soutenir  votre  grande  manufacture 
continentale,  la  plus  sftre  ressource  que  vous  ayez  à  garan- 
tir, la  base  de  votre  force  et  de  votre  puissance  :  je  teux 
dire  ces  immenses  travaux  qui  ont  pour  objet  de  féconder 
notre  foi ,  de  fournir  aux  besoins  et  ù  la  commodité  d'une 
population  de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Le  premier 
I  secours  que  voas  devez  aux  colons,  c'est  la  confiance  des 
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commerçante  et  des  annateura  qui  pourront  leur  fuire  des 
avances;  mais  la  base  de  celle  confiance  est  un  meilleur 
réfçiine  dnns  les  Colonies. 

Toutes  les  plantations  n'ont  p^  étrq  dérrichées  qu*avcc 
les  avances  de  la  métropole,  etçependont  elles  ne  peuvent 
Olre  saisies  en  cas  de  non-remboursement.  La  crainte  de 
fout  perdre  oblige  le  créincier  ^  Taire  toujours  des  avances 
nouvelles.  Delà,  rindépendanpe  des  colons,  leur  immora- 
lité ;  de  iù ,  vous  les  voyez  tenir  la  conduite  de  ces  dissipa- 
teurs que  la  prodigalité  a  livrés  à  tous  les  vices ,  à  toutes 
les  passions  honteuses.  Des  homniet  entourés  d'esclaves  di*ft 
le  berceau,  que  rien  ne  retient,  peuvent-ils  suivre  les  règles 
d'une  sage  économie  ? 

Combien  vous  encouragerez  le  préleur  quand  une  loi 
sage  lui  donnera  une  prime  d'assurance  :  ainsi,  c'est  moins 
la  perte  des  Colonies  que  craignaient  les  commerçants 
qu'une  banqueroute  qui,  tout-à-coup,  ferait  disparaître 
des  capitaux  considérables,  et  voilà  le  secret  de  cette  coali- 
tion entre  les  colons  et  les  négociants  français,  coalition 
dont  les  colons  faisaient  impérieusement  les  conditions. 
Appuyëz-nous,  disaient-ils  aux  commerçants,  de  tout  votre 
crédit,  sans  cela  vous  perdez  vos  créances.  De  là,  ces  adres- 
ses mendiées  où  un  créancier  maltraité  devenait  le  défen- 
seur intéressé  de  son  débiteur.  Voilà  la  coalition  dont  la 
ville  de  Bordeaux  a  la  gloire  d'avoir  la  première  rompu  les 
cliatoes;  elle  a  senti  que  l'intérêt  du  commerce  ne  pouvait 
être  que  dans  la  bonne  foi  du  débiteur  :  qu'une  bonne  loi 
d'kypotlièque  valait  mieux  que  ce  trafic  mensonger.  K;i  ef- 
fet, la  loi  que  vous  ferez  pour  donner  aux  créanciers  le 
droit  de  saisie  réelle  sur  leurs  débiteurs,  sera  plus  utile 
même  aux  cotons  que  tous  les  secou  rs  que  vous  pourriez  leur 
donner.  Cet  argent  ne  changerait  rien  à  la  disposition  im- 
morale des  esprits,  tandis  que  la  loi  que  je  vous  propose  de 
porter  les  obligerait  à  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  affaires, 
vous  aurez  assuré  aux  colons  de  plus  nombreuses  avances 
qu'ils  n'auraient  jamais  pu  espérer,  et  vous  leur  aurez  vé- 
ritablem:*nt  donné  des  secours  eflicaces.  Pourquoi  se  refu- 
seraient-ils à  cette  loi  qui  existe  dans  les  Colonies  anglaises  ? 
Et  s'ib  avaient  tenté  de  changer  de  gouvernement;  si  notre 
commerce,  si  les  citoyens  de  nosporls  eussent  souffert  celte 
lâche  conquête,  c'est  la  première  loi  à  laquelle  ils  eussent 
été  soumis.  Sans  doute  celte  perfidie  n'a  jamais  été  regar- 
dée comme  possible;  mais  ceux  qui  désiraient  lu  domina- 
tion anglaise  peuvenl-ils  s'élever  contre  une  loi  à  laquelle, 
sous  le  régime  anglais  ^  ils  n'eussent  certainement  pas 
échappé  ? 

Portez  donc  celte  loi  sage  et  juste ,  et  bientôt  vous  ver- 
rez cingler  une  foule  de  navires  chargés  de  tontes  sortes  de 
secours  pour  féconder  une  terre  qui  ne  sera  plus  un  gouf- 
fre qui  engloutit  les  avances,  pour  ne  rien  restituer. 

D'après  toutes  ces  considérations,  voici  le  projet  de  dé- 
cret que  je  vous  propose  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, séante  au  Cap,  comme  prévenue  d'avoir  meuacé  et 
tenté  de  séparer  cette  colonie  de  la  métropole,  et  de  la  li- 
vrer à  une  puissance  éirangèrc  ;  comme  prévenue  d'usur- 
pation du  pouvoir  législatif,  et  d'actes  d'oppression  et  de 
vexation,  la  suspend  en  conséquence  de  toutes  fonc- 
tions. 

»  Décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  ont  pris  part 
aux  délibérations  par  lesquelles  on  a  envoyé  des  commis- 
saires à  la  Jamaïque,  empêché  des  avisos  de  partir  pour 
la  France,  porté  des  cocardes  noires  et  autorisé  à  en  porter, 
surtaxé  les  commerçants,  emprisonné  sur  des  ordres  arbi- 
traires ,  seront  mis  eu  état  d'arrestation  par  les  commissai- 
res ci-après;  qu'ils  seront  embarqués  pour  la  France,  et 
traduits  devant  la  haute  cour  nationale,  à  la  requête  des 
procurateurs  généraux,  pour  leur  être  faits  leur  procès,  et 
à  tous  leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents,  tant  en  Co- 
lonie »  qu'en  France. 

n  II.  Décrète  que  les  six  députés  de  l'assemblée  colo- 
niale à  présent  à  Paris,  seront  traduits  à  la  barre  de  l'As- 
Bdmbléc  nationale  pour  y  être  interrogés. 

»  m.  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contra  M.  Blan- 
chelande,  pour  ne  pas  s'être  opposé  aux  projet^  de  cette 
assemblée,  tendant  à  séparer  la  Colonie  de  la  métropole, 
et  n'en  avoir  pas  prévenu  les  pouvoirs  constitués  en  Fran- 
oe,  et  pour  avoir  agi  de  concert  avecladile  assemblée  i 
décrète  en  conséquence  qu*il  sera  rappelé,  sa^iendu  de 


ses  pouvoirs,  mis  en  état  d'accusation  et  traduit  devant  U 
haulc-cour  nal  ionale. 

•  IV.  Décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  formation  d'one 
nouvelle  assemblée  coloniale  ;  que  les  membres  en  seront 
choisis  par  des  assemblées  paroissiales,  conformément  aux 
décrets  des  8  et  28  mars ,  sans  distinction  de  couleur,  et 
sans  autres  conditions  que  celles  déterminées  par  Part  IV 
du  décret  du  28  mars  :  que  celle  assemblée  se  réunira  à 
Léogane,  et  s'y  occupera ,  aussitôt  après  sa  formation»  de 
l'examen  du  projet  de  constitution  coloniale,  dontPAs* 
semblée  nationale  leur  a  décrété  l'envoi  le.... 

>  V.  Que  pour  faire  procéder  à  l'exécution  des  articlei 
ci-dessus ,  il  sera  choisi,  hors  de  son  sein,  par  l'Assemblée 
nationale ,  au  scrutin  individuel ,  sept  commissairies ,  doBt 
trois  pour  Saint-Dombigue,  trois  pour  la  Maitii^qne  cl 
Sainte-Lucie,  et  un  pour  la  Guadeloupe. 

»  VI.  Que  les  commissaires  seront  autorisés  à  informer 
des  troubles  arrivés  dans  ces  Iles,  recevoir  les  dépositionst 
faire  arrêter  et  traduire  en  France  ceux  qu'ils  croiront 
coupables,  à  informer  pareillement  contre  tous  ceux  qol 
ont  porté  les  noirs  à  la  révolte ,  et  qui  y  ont  pris  part; 

»  A  procéder  à  la  formation  de  la  nouvelle  Assemblée 
coloniale  ;  à  recevoir  k;  vceu  des  diverses  Assemblées  ookH 
niales  sur  le  projet  de  constitution  coloniaie  qui  leur  a  été 
adressé. 

>  Enfin,  à  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  Iles,  et  y  rester  jua- 
qu'à  ce  que  la  constitution  des  Colonies  ail  été  décrétée  dé- 
finitivement par  PAssemblé  nationale,  et  exécutée  dans  les 
Colonies. 

9  VI I.  DécK'te  que  le  roi  sera  prié  de  rappeler  le  sieur 
Bianchelande  et  les  ofliciers  qui  pourront  être  accusés, 
les  bataillons  d'Artois  et  de  Normandie,  envoyer  deuK 
vaisseaux  de  ligne  à  Saint-Domingue,  un  à  la  Martiniquet 
avi  c  le  nombre  de  frégates  proportionné  ; 

•  Que  sur  ces  vaisseaux  et  frégales-seront  embarqués  les 
sept  commissau-cs  ci-dessus  nommés,  et  trois  mille  gardes 
nationaux  ; 

•  Que  ces  troupes,  ainsi  que  celles  deligne  qui  sont  on 
seront  envoyées  aux  lies,  ne  pourront  être  mises  en  acti- 
vité qu'à  la  réquisition  et  avec  l'autorisation  des  commis- 
saires civils  ; 

»  Qu'aassilôt  leur  arrivée  dans  les  lies,  le  pouvoir  des 
ommissaires  ci-devant  envoyés,  sera  suspendu. 

•  VIII.  L'Assemblée  déroge  expressément  à  tous  décrets 
relatifs  aux  Colonies,  contraires  aux  présentes  dépositions. 

•  IX.  L'Assemblée  vote,  au  nom  de  la  nation  française 
des  remerdments  aux  blancs  et  aux  hommes  de  couleur  « 
qui ,  par  leur  zèle  et  leur  vigilance ,  ont  empêché  la  ruine 
de  la  colonie. 

>  X.  L'Assemblée  vote  des  remcrdments  aux  ciloyeni 
des  KtnLs-Unis  d'Amérique,  et  à  l'Assemblée  générale  de 
Pcnsylvanie,  qui  ont  oîlert  et  prêté  des  secours  à  Saint- 
Domingue  ;  autorise  son  président  à  écrire  à  cet  égard  une 
lettre  au  président  des  Etats-Unis,  au  président  de  Pensyl- 
vanie,  et  à  celui  de  l'assemblée  générale  de  Pensylvanie. 

«  XI.  L'Assemblée  charge  son  comité  colonial  de  lui 
présenter  incessamment  un  mode  de  secours  pour  Saint- 
Domingue,  et  un  projet  de  décret  pour  autoriser  les  plan* 
leurs  à  h}pothéquer  à  leurs  emprunts  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles ,  et  autoriser  leurs  créanciers  à  les  sai- 
sir par  les  voies  de  droit  ordinaires,  faute  de  paiement. 

»  XII.  Le  charge  pareillement  de  lui  présenter  inces- 
samment son  rapport  sur  l'élat  des  lies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Sainte-Lucie.  » 

M.  Vergniaitd  :  L'Assemblée  ne  saurait  s'occuper 
en  ce  moment  des  mesures  dciinitives  snnss^exposer 
à  les  manquer  par  une  trop  grande  précipitation  :  il 
est  une  mesure  provisoire  qui  vous  a  dté  proposée 
par  M.  Gucidet ,  qui  me  parait  nécessaire  pour  pré- 
server les  citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue 
des  vengeances'  auxquelles  on  voudrait  faire  servir 
les  troupes  que  vous  y  envoyez ,  c'est  celle  de  con- 
firmer provisoirement  le  Concordat ,  et  de  décréter 
q^uc  les  troupes  ne  pourront  agir  qu'à  la  seule  réqui- 
sition des  commisstiircs  envoyés  par  le  roi.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  VAL'Df.ANc  :  11  me  paraît  impossible  de  prendre 
des  mesures  provisoires,  lorsqu'elles  doivent  être 
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ez^eatëes  à  500  1ieu<^8  d*iei  ;  lorsqu'elle  doirent 
être  suivies  de  si  près  par  les  mesures  déGnitives  , 
qu'un  vent  plus  favorable  peut  les  fnire  arriver 
avant  les  premières.  Au  milieu  de  tant  d'agitations, 
au  milieu  de  tant  de  mesures ,  tantôt  provisoires  , 
tantôt  définitives ,  toujours  contradictoires ,  je  de- 
mande qu'est-ce  qui  peut  rassurer  les  esprits,  raf- 
fermir la  confiance,  si  ce  n'est  une  loi  définitive,  une 
résolution  stable  et  solide  ?  Je  vous  prie  d'examiner 
le  projet  de  décret  de  M.  Brissot  en  même  temps  que 
cc'fui  que  vous  présentera  le  Comité ,  et  je  ne  doute 
pasque  si  nous  ne  consultons  «ilors  que  notre  amour 
pour  la  constitution ,  et  notre  attachement  envers 
nos  frères  de  Saint-Domingue ,  nous  ne  parvenions 
à  rétablir  bientôt,  et  à  assurer  invariablement  la  paix 
dans  cette  Colonie. 

^  M.  Vebgniaud  :  Je  conviens  avec  le  préopinant  de 
l'inconvénient  des  mesures  provisoires;  mais  celle- 
ci  est  impérieusement  commandée  par  les  circons- 
tances. Les  troupes  sont  prêtes  à  s'embarquer  ;  il  est 
indispensable  de  déterminer  provisoirement  pour 
quelles  fonctions ,  et  par  qui  elles  pourront  être 
requises. 

M.  GuADET  :  Vous  ave2  déjà  décrété  que  vous  ne 
prononceriez  définitivement  qu'après  avoir  entendu 
le  rapport  de  votre  comité.  Or,  le  Comité  ne  fera 
son  rapport  que  le  10  :  peut-être  ce  rapport  donne- 
ra-t-il  lieu  à  une  longue  discussion.  Avant  que  le 
décret  définitif  soit  rendu  ,  les  troupes  seront  par- 
ties :  elles  auront  été  l'instrument  aveugle  du  parti 
dominant ,  et  le  décret  définitif  ne  trouvera  à  Saint- 
Domingue  ,  d'après  Iq3  dispositions  bien  connues  des 
colons,  au  lieu  d'hommes,  que  des  cadavres;  au 
lieu  des  citoyens ,  que  des  bourreaux.  Je  demande 
donc  que  la  proposition  de  M.  Vergniaud  soit  adop- 
tée. (  On  applaudit.  ) 

M.  Tborillo?(  :  L'arrêté  par  lequel  l'Assemblée  gé- 
nérale a  montré  des  dis|)ositions  très  favorables  aux 
hommes  de  couleur ,  doit  ôter  toute  crainte  et  vous 
convaincre  de  l'inutilité  d'une  mesure  provisoire  qui 
d'ailleurs  serait  un  pn^ugé  sur  la  mesure  définitive. 
Nous  ne  connaissons  encore  les  faits  que  sur  les  rap- 
ports de  geus  qui  s'accusent  respectivement;  nous 
devons  donc  attendre  le  rapport  plus  sûr  d'un  inter- 
médiaire impartial  qui  pèsera  devant  vous  les  mo* 
tifs  et  les  allégations  des  deux  partis.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  prenne  aucun  parti  sur  la  motion  de 
M.  Guadet ,  avant  d'avoir  entendu  le  Comité. 

M.  Garran-Coulon  :  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Vaublanc  ;  et  je  soutiens  que,  mê- 
me en  écartant  le^  faits  énoncés  dans  le  discours  de 
M.  Brissot ,  nous  avons  asisez  de  données  pour  pren- 
dre un  parti  sur  la  proposition  de  M.  Guadet ,  qu'on 
appelle  improprement  une  mesure  provisoire. 

M.  Guadet  :  Voici  mon  amendement  :  le  roi  sera 
invité  d'employer  les  forces  destinées  pour  Saint-Do- 
mingue, à  assurer  nrovisoirement  le  maintien  et  l'exé- 
eotion  du  concordat  passé  le  1 1  septembre  dernier  , 
entre  les  colons  blancs  cl  les  hommes  de  couleur  de 
la  partie  de  l'ouest. 

M.  Vaublanc  :  Si  l'on  justifiait  encore  la  nécessité 
d'adopter  sans  examen  une  pareille  mesure ,  sur  ce 
que  le  Comité  ne  fera  son  rapport  que  dans  dix  jours, 
je  demanderais  avec  étonnement  ce  que  c'est 
que  cette  vivacité  française  qui  précipite  les  déci- 
sions les  plus  importantes.  La  politique ,  l'intérêt  de 
votre  commerce  et  de  vos  frères  d'Amérique  ,  tout 
exige  de  vous  les  plus  profondes  réflexions.  H  faut 

a  ne  nous  n'adoptions  pas  de  confiance  des  mesures 
e  celte  importance;  il  faut  qu'avant  votre  décision, 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  ait  eu  le  temps 
de  recueillir  les  connaissances  et  les  notions  néces- 
saires pour  prononcer  ;  et  pour  cela  dix  jours  ne  me 
paraissent  que  dix  minutes.  Je  demande  donc  Ta- 
journemcnt la  suspension  du  départ  des  troupes, 


si  Ton  juge  que  ce  départ  nécessite  des  mesures  pro- 
visoires ,  parce  qne  rien  n'est  plus  dangereux  que 
des  mesures  provisoires. 

M.  Ducos  :  La  discussion  du  fonds  de  la  question 
serait  plus  simple  que  ces  discussions  d'ajournement; 
et  il  serait  de  meilleure  foi  de  donner  tout  de  suite  la 
parole  à  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cette  matière.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Tarbé  :  Ce  que  propose  M.  Guadet  serait  la 
violation  provisoire  d  une  loi  constitutionnelle.  Je 
crois  que  la  proposition  de  M.  Vaublanc  n'est  pas  plus 
admissible.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  suspendre 
le  départ  des  troupes  ;  si  vous  adoptiez  des  mesures 
comme  cela ,  que  deviendrait  la  responsabilité  ?  (On 
murmure.  ) 

Au  roi  appartient  le  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  réprimer  les  (lésordres  dans  les  dé- 
partements ;  si  vous  le  gênez  dans  l'exercice  de  ce 
droit ,  vous  portez  atteinte  à  sa  prérogative ,  \om 
détruisez  la  responsabilité  des  ministres. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  le  départ 
des  troupes  sera  suspendu  jusqu'au  10  par  une  in- 
surrection arrivée  à  Brest ,  et  dont  la  nouvelle  nous 
est  arrivée  ce  matin  au  Comité  colonial.  Ce  n'estdonc 
pas  la  crainte  du  départ  précipité  des  troupes  qui  doit 
vous  porter  à  admettre  une  mesure  provisoire  qui 
serait  dangereuse ,  ou  a  suspendre  le  départ  des 
troupes ,  ce  qui  serait  inconstitutionnel. 

M.  ***  :  Les  commissaires  de  Saint-Domingue  vous 
ont  bien  rendu  compte  des  malheurs  de  cette  île  ;  ils 
vous  ont  même  parldd'un  arrêté  de  l'Assemblée  gé- 
nérale, en  date  du  21  septembre  ;  mais  ce  qu'ils  ne 
vous  ont  pas  dit ,  c'est  que  postérieurement  à  cet  ar- 
rêté ,  des  députés  du  Port-au-Prince  sont  vends  ap- 
porter à  l'Assemblée  générale  le  concordat ,  et  que  , 
le  25  septembre ,  cette  assemblée  a  pris  un  nouvel 
arrêté  par  lequel  elle  conlirme  celui  du  21 ,  et  dé- 
clare qu'elle  ne  s'opposera  pas  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  15  mai ,  quand  il  lui  sera  ofliciellement  par- 
venu. Que  veulent  donc  dire  les  commissaires,  quand 
ils  s'opposent  au  maintien  provisoire  du  concordat 
que  l'assemblée  générale  a  elle-même  confirmé  ? 
Quelle  choquante  contradiction  !  On  veut  que  le  dé- 
cret du  24  septembre  aille  porter  la  mort  dans  la  Co- 
lonie  Je  demande  que  les  députée  extraordinai- 
res soieut  à  l'instant  mandés  à  la  barre  t  et  sommés 
de  déposer  sur  le  bureau  la  délibération  du  5. 

M.  Verginiaud  :  l.orsqu'inic  première  fois ,  par 
respect  pour  les  formes  constitutionnelles,  vous 
avez  été  forcé  de  différer  d'un  ou  de  plusieurs  jours 
le  vole  des  dépenses  nécessaires  pour  les  secours  des- 
tinés à  la  Colonie  de  Saint-Domingue ,  on  n'a  pas 
manqué  de  calomnier  vos  intentions,  de  vous  accu- 
ser d'une  indifférence  coupable ,  et  pour  accréditer 
ces  reproches ,  on  a  eu  l'adresse  de  l'insérer  dans 
une  lettre  signée  par  le  roi,  et  contresignée  Bertrand. 
Si  vous  prononcez  en  ce  moment  la  suspension  du 
départ  de  ces  secours  réclamés  avec  tant  de  force 
par  des  citoyens  malheureux ,  avec  quelle  énergie 
et  quelle  ap|Kircnce  de  rdison  ne  répétera-t-ou  pas 
ce  reproche  d'insousiance  ?  (  On  murmure.  ) 

Je  ne  dirai  pas  qu'il  serait  inconstitutionnel  de 
prononcer  celte  suspension,  comme  on  la  présente  ; 
car  elle  n'est  proposée  que  sous  la  forme  dHine  iuvi- 
Uition  au  roi  ;  mais  je  dis  que  la  nécessité  et  l'urgence 
des  secours  étant  démontrées,  toute  suspension  serait 
dangereuse.  Il  faut  régler  les  réquitions  de  ma- 
nière que  vos  intentions  ne  soient  pas  trompées.  La 
motion  de  M.  Guadet  a  paru  effiiroucher  plusieurs 
esprits ,  p.-irce  qu'on  a  confondu  le  maintien  provi- 
.soire  du  concordat  avec  la  confirmation  ;  c  est-à- 
dire  ,  un  provisoire  avec  une  mesure  qui  préjugerait 
par  le  fait  la  détermiuutiou  définitive.  Je  deman- 
de à  rétablir  ma  motion ,  et  j'ose  croire  que  person- 
ne n'y  verra  une  atteinte  au  décret  du  24  septembrf . 
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•  i*  Les  trcMpei  de  ligne  qai  sont  dins  le  port  françiif 
de  Saint-Domingue,  celles  qui  sont  embarquées  ou  qui 
doîrenl  Tétre  pour  s*jr  rendre,  ne  pourront  y  agir  que  sur 
la  réquisition  des  commissaires  civils  envoyé{»par  le  roL 

•  2*"  Les  commissaires  civib  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité ,  de  faire  toutes  les  réquisiliom  nécessaires 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  subordination 
dans  les  ateliers. 

>  3«  Ils  seront  tenus  également  de  faire  toutes  les  r^ 
quisitions  nécessaires  pour  proléger  les  réclamations  qui  se- 
raient faites  dans  les  formes  prescrites  parles  lois,  la  li- 
berté des  assemblées  coioniiles,  la  sûreté  de  tous  les  indi- 
vidus, et  la  jouissance  pourloules  les  personnes  de  TEtal, 
qui  leur  aurait  été  accordée  par  les  assemblées  coloniales, 
eldont,  en  conséquence,  elles  se  seraient  trouvées  en 
possession  à  PanÎTée  desdits  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue. 

•  4*  ^i  en  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  le 
décret  du  i4  septembre  dernier,  les  assemblées  coloniales 
disaient ,  apr^s  Parrivée  des  commissaires  civils  on  des 
troupes  de  ligue,  quelque  innovation  dans  Pétat  déjà  ac- 
cordé aux  personnes,  les  commissaires  civils  ne  pourront 
requérir  la  force  armée  pour  Texécution  des  arrêtés  qui 
ordonneraient  ces  innovations ,  qu'autant  que  lesdits  ar- 
rêtés seront  revêtus  des  formes  légales;  et  notamment  de 
la  sanction  du  roi. 

»  5<>  Le  roi  sera  prié  de  presser  les  assemblées  colonia- 
les de  toutes  les  Ues  françaises,  pour  qu'elles  émettent 
promptcment  leur  vœu  sur  la  constitution,  qui,  en  fixant 
dans  leur  sein  l'état  des  personnes,  et  asseyant  leur  régime 
intérieur  sur  de  bonnes  bases ,  les  préservera  à  Paveuir 
des  troubles  qui  les  affligent  depuis  la  révolution ,  et  qui 
les  unira  plus  que  jamais  à  la  métropole.  » 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tioii. 

M.  Lacboix  :  L'exemple  de  P Assemblée  consti- 
tuante nous  trace  nos  devoirs.  Elle  a  rendu  une 
foule  de  décrets  contradictoires  ,  parce  quelle  les 
rendait  sans  discussions.  Je  propost*.  d'ajourner  tous 
les  projets  pour  pretidre  des  mesures  délinitivcs 
sur  le  rapport  du  comité  colonial ,  et  de  prier  le 
roi  de  suspendre  provisoirement  le  départ  des  trou- 
pes. (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  ù  la  proposition  complexe  de 
M.  Lacroix. 

On  demande  que  la  délibération  soit  divisée  sur  cette 
proposition. 

Aprùs  quelques  débats,  la  division  est  accordée. 

L'ajournement  au  10 ,  des  projets  de  décret  de  MM.  Bris- 
sot,  Vcrgniaud,  Guadet  est  décrété  à  Pnuanimité. 

Al.  GiRARDi!<i  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.    Lacroix. 

Plusieurs  voix  :  Appuyés.  —  D'aulrfs ,  eonfuMë- 
ment  :  A  Pordre,  aux  voix,  la  suspension.  ) 

M.  Le  Présidbpct:  On  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M. 
Lacroix.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préa- 
lable. 

Un  grand  nombre  de  voix ,  interrompani  aveé' 
violence  :  Non  ,  non  ;  aux  voix  la  suspension. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demandée  motiver  la  question 
préalable. 

Les  mêmes  voix  :  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  à  la  motiver.  (  Les  mé^ 
mes  encore  .*  Non  ,  non.  )  J'ai  résisté  a  tous  les  gen 
res  de  despotisme  (on  murmure ,  et  je  résisterai 
encore  à  celui-ci.  (On  rit.) 

M.  Garram  :  Je  demande  que  M.  Girardin  soit  en- 
tendu ,  et  je  demanderai  moi-même  a  motiver  la 
question  préalable. 

Plusieurs  instants  se  passent  dans  de  violentes  rumeurs 
e  de  vives  altercations. 

MM.  (lirardin  et  Garran  renouvellent  leurs  instances. 

L'Assemblée  décide  que  ces  Messieurs  ne  seront  pas  enten- 
dus. 

CoBsaltét  MirlaqiieHkMpftelaUt»  cUedécfdeqaHy  a 


lieu  à  délibérer  sur  la  aeooiide  partie  de  la  prapaaitiM  de 
M.  Lacroix.  (Les  tribunes  applaudissent  avec  transport,  ) 

La  minorité  élève  des  réclamations  contre  le  pronooeé 
ailirmatif  du  président,  qu'une  seconde  délibératioQ  ooo- 
firme  par  une  grande  majorité  de  suffrages. 

M.  Brissot  :  Je  demande  que  Ton  ajoute  à  la  pro- 
position de  M.  Lacroix ,  ces  mots  :  sans  GepeDdaul 
suspendre  les  préparatifs.  (  On  applaudit.  ) 

Le  calme  se  rétablit. 

M.  GARRAff ,  saisissant  la  parole^  Je  vous  prie  de 
bien  Considérer  que  vous  vous  chargez  d*une  ef- 
frayante responsabilité.  (  On  murmure.  )  11  est 
étonnant  que  les  mêmes  personnes  qui  vous  ont 
dit  qu*il  était  dangereux  de  prendre  une  rt'^ution 
précipitée,  vous  proposent  de  décider  saus  discus- 
sion une  pareille  question. 

M.  Girardin  :  Voulez- vous  suspendre  Penvoi  des 
secours?  Pouvez- vous  un  instant  suspendre  Peuroi 
des  vivres?  Voulez-vous  vous  charger  des  malédic- 
tions du  commerce?  Voulez- vous  prendre  sur  vous 
la  respon&ibililé dune  mesure  aussi  profondément 
impolitique,  et  écarter  de  vous  les  lumières  de  la 
discussion.  Cest  au  pouvoir  exécutif  à  savoir  s*il 
faut  suspendre  le  départ  des  forces  destinées  à  secou- 
rir Saint-Domingue.  rOn  murmure.)  C*est  au  minis- 
tre à  donner  des  ordres  sous  sa  responsabilité.  Je 
vous  demande,  pour  Phonneur  de  PAssemblée 
(  les  murmures  redoublent  ),  de  ne  pas  prendre 
une  mesure  de  cette  importance  au  milieu  du  tu- 
multe ,  et  dans  le  choc  des  passions. 

M.  Lasoitrce  :  Moi ,  ie  vous  dis  que  vous  vous 
chargez  d'une  responsabilité  bien  plus  terrible,  si 
vous  vous  exposez  au  reproche  d'avoir  envoyé  des 
assassins  pour  poignarder  des  citoyens.  (  11  s  élève 
de  violents  murmures.  —  On  demande  de  tous 
côtés  que  M.  Lasource  soit  rappelé  à  Pordre.  } 

Le  désordre  et  les  clameurs  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs minutes.  —  Plusienrs  propositions  percent  letumiiJie, 
sous  le  nom  de  motion  d'ordre.  —  On  di^ngue  celle  de 
M.  Merlin ,  ayant  pour  objet  d'entendre ,  préalablement  I 
la  censure ,  les  eipiicatlons  de  M.  Lasource.—  Un  sileneé 
général  annonce  que  cette  proposition  est  adoplée. 

Al.  Lasource  :  Je  demanderais  moi-même  à  être 
rappelé  a  Pordre  si  j*étais  coupable  d'une  autre  in* 
conséquence  que  d*un  vice  d'expression  ;  mais  je 
déclare  que  j  étais  loin  de  vouloir  inculper  les 
braves  soldats  français  qui  seront  envoyés  dians  les 
Colonies  ;  et  que  je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose, 
sinon  qu'il  était  à  craindre  que  si  on  ne  donnait 
aux  chefs  des  instructions  précises,  ils  devinssent 
sans  le  savoir,  des  assassins ,  des  instruments  aveu- 
gles des  vengeances  d'un  parti  (on  applaudit),  et 
je  pourrais  m  appuyer  de  Pexpérience  du  passé,  pour 

f trouver  combien  il  serait  dangereux  de  mettre 
es  troupes  à  la  disposition  de  ces  hommes  qui , 
ennemis  implacables  de  la  révolution,  n'ont  peut- 
être  travaillé  à  la  destruction  des  Colonies  que  pour 
portée  un  coup  mortel  à  la  constitution. 

Maintenant ,  si  PAssemblée  est  satisfaite  de  cette 
explication ,  je  reprends  mon  opinion.  On  tous  dit 

Î[ue  vous  pouvez  peut-être  perdre  les  Colonies  par 
e  retard  qui  est  proposé;  et  les  mêmes  hommes  qui 
vous  demandent  promptement  des  troupes,  cescom- 
missairesquivousontatijourd'hui  présenté  tine  adres- 
se dans  laquelle  leur  perfidie  est  dévoilée ,  réclament 
contre  l'exécution  provisoire  du  cpncordat ,  senl 
moyen  d'avoir  la  tranquillité  !  Mais,  je  le  demande, 
ou  ils  ont  consenti  ce  concordat  de  bonne  foi ,  ou 
non  ;  s'ils  ne  Pont  pas  consenti  de  bonne  foi ,  ils 
veulent  sans  doute  exercer  des  vengeances  ;  ils  de- 
mandent sans  doute  des  forces  pour  les  employer 
contre  ceux  qui  ont  fait  ce  concordat;  s'ils  Pont'au 
contraire  consenti  de  bonne  foi ,  pourquoi  ne  veu- 
lent-ils pas  que  vous  en  ordonniez  le  maintien  pro- 
visoire ,  Porsqo'il  est  commandé  par  l'intérêt  de  11 
ptix  ?  (  Phi$i$mr$  vol»  :  Ce  n*est  pas  la  question.  ) 
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Je  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l*on  mettra 
des  troupes  sous  l'influence  des  colons ,  sans  leur 
prescrire  une  règle  de  conduite ,  sans  ordonner  for- 
meilrnient  rcxecution  du  concordat  ;  je  suis  dans 
la  question  quand  je  prouve  que  les  sentiments  des 
colons  sont  suspects  ;  et  je  ne  crains  pas  d'avancer 
que  TAssemblc^e  géndrale,  que  M.  Blanchelandc, 
sont  tes  vc^ritables  ennemis  de  la  constitution.  (  Il 
s'ëiève  quelques  anplaudissements.  ) 

M.  Ducos  :  Je  aemande  Tajourncment  de  cette 
question  à  demain ,  et  j'observe  qu'il  y  aurait  de  la 
mauvaise  foi,  de  la  part  de  ceux  «jui  demandent  la 
suspension ,  a  s'opposer  à  un  ajournement ,  qui  est 
une  suspension  de  tait ,  ou  qui  dû  moins  n'empêche 
pas  la  suspension ,  car  certainement  les  troupes  ne 
partiront  pas  demain. 

M.  Lacroix  :  Je  crois  qu'avant  de  faire  auprès  du 
roi  la  démarche  qu'on  propose,  il  faudrait  s'infor- 
uicr  de  l'époque  présumée  du  départ  des  troupes  qui 
sont  à  Brest  ;  car  s'il  est  vrai  qu'elles  ne  peuvent 
pas  s'embarquer  avant  l'époque  de  votre  décret  dé- 
nnitif,  cette  démarche  serait  inutile.  J'anpuiedonc 
rcUournement  a  demain.  (  On  applaudir.) 

l'Iusieurs  membres  prennent  encore  successivement  ou 
simultanément  la  parole,  pour  reproduire  les  motifs  déjà 
allégués  dans  les  deux  opinions. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumement  &  demain. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  des  affabres 
éUangères. 

M.  Dblessart  :  Je  viens  d'apprendre  qu'on  a  dé- 
noncé a  l'Assemblée  mes  actions  et  mes  principes. 
J'ose  dire  qu'il  nie  sera  facile  de  me  justifier,  et 
peut-être  dois-je  me  féliciter  de  trouver  une  occa- 
sion éclatante  de  confondre  mes  détracteurs  :  j'at- 
tends avec  impatience  que  les  papiers  publics 
m'aient  fait  connaître  ces  dénonciations.  Elles  por- 
tent sur  un  objet  important ,  celui  des  subsistinces. 
Je  dois  dire  qu  il  n'est  pas  d'elForls,  pas  de  soins  que 

Îç  n'aie  employé,  soit  pour  empêcher  l'exportation 
les  farines  à  1  étranger,  soit  pour  maintenir  la  li- 
berté de  la  circulation  intérieure,  mnlheurensement 
trop  entravée:  comme  j'ai  eu  dans  mes  opérations 
et  dans  mes  correspondances ,  des  rapports  avec 
plusieurs  membres  de  rAssend)lée ,  j'invoque  leur 
témoignage.  (  Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
ments. ^ 
Piutteurs  voix  :  Cela  est  vrai. 

Suelques  minntes  se  passent  dans  l'agitation. 
.  LE  Président  :  Des  membres  demandent  la 
fiarole  ;  d'autres  que  In  séance  soit  immédiatement 
evée.  Je  vais  consulter  rAssemblée. 
L'Assemblée  lève  la  séance.  Il  est  5  heures. 

SBAnCE  DU  DIRIANCUE  4  DÉCEMBRE. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M***  :  Comme  la  dénonciation  faite  hier  par  M. 
Fauchet  contre  M.  Delessart  est  Irèii- importante  ,  je 
demande  que  le  nom  de  M<  Fauchet  soit  inséré  dans 
le  procès- verbal. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  aussi  que  mon  nom  soit 
mis  dans  le  procès- verbal  ;  et  c'est  pour  un  motif, 
je  crois,  tout-à-fait  contraire  a  celui  du  préopinant. 
Ou  verra  que  du  moins  il  f  a  dans  mes  prmcipes 
toujours  beaucoup  d'humanité.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent. ) 

M.  GuADBT  :  Si  le  premier  opinant  avait  été  bien 
rempli  de  la  diguiti*.  des  fonctions  d'un  législateur, 
il  aurait  senti  que  lorsqu'un  membre  fait  une  dé- 
nonciation ,  c'est  d*nn  devoir  qu'il  s'acquitte:  Je  de- 
mande qu'il  suit  rappelé  à  Tordre.  (  Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

M.  Grangeneuvb  :  La  motion  de  11.  Guadetest 
fondée  en  principes.  Celui  qui  a  voulu  que  le  nom 
de  M.  Fauchet  fût  inséré  au  procès-verbal ,  a  recon- 
un  lui-même  que  sa  demaaae  était  contraire  au  rè- 


(rlement.  Il  a  donc  voqlu  porter  une  peine  et  gêner 
a  liberté  des  membres  de  cette  Assemblée. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lecture  d'une  lettre  du  eon-^ 
seil  général  du  département  du  Calvados,  qui  adresse  à 
TAssemblée  la  suite  de  Tinterrogaioire  des  personnes  déte- 
nus pour  l'affaire  du  5  de  ce  mois,  et  qui  demande  la  dé* 
cision  de  TAssemblée  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  doit 
les  laisser  communiquer  avec  leurs  parents  et  leurs  amis. 

M.  Fauchet  :  Je  voudrais  que  cette  communica-^- 
tion  fût  accordée  à  ceux  qui  ont  subi  un  premier 
interrogatoire. 

Plusieurs  voix  ;  Cela  est  de  droit.  On  n'a  pas  be- 
soin d'un  décret  de  TAssemblée  pour  cela. 

Un  de  MM*  les  secrétaires  fait  Tannonoe  de  quelques 
leUres  et  pétitions  que  TAssemblée  renvoie  aux  divers  co- 
mités qu*elles  concernent 

Le  même  membre  lit  deux  adresses  qui  félicitent  TAs- 
semblée sur  son  décret  relatif  aux  émigrés. 

L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

M.  Dumas  Oaiit  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Toul,qui  adresse  à  TAssemblée  un  procès-verbal  qu'elle  a  bit 
dresser,  et  qui  contient  des  déclarations  contre  MM.  Gau- 
thier, ci-devant  garde  du  corps  du  roi,  Malvoisin,  lieute- 
nant-colonel de  dragons,  et  Marc  fils,  accusés  d'embauche- 
ments  pour  l'armée  des  contre  révolutionnaires;  de  faire 
passer  à  Coblentz  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  et  d'en 
avoir  séduitd'autres  en  leur  promettant  de  faire  courir  leur 
service  à  compter  du  jour  de  leur  présentation ,  même  en 
restant  dans  le  royaume,  pour  y  semer  le  trouble  et  la  dis- 
sension. 

Il  lit  aussi  le  procès-verbal  de  la  municipalité. 

M.  Mazuyer  :  Si  j'ai  bien  entendu  la  lecture  de  ces 
pièces,  il  me  semble  que  TAssemblée  a  plus  de  lu- 
mières qiTil  n'en  fout  pour  rendre  ,  sur  des  procès- 
verbaux  légalement  dressés ,  le  décret  d'accusation 
contre  les  trois  particuliers  accusés.  Je  conclus  donc 
au  décret  d'accusation.  (  On  applaudit,  ) 

M.**'  :  Jedemande  préalablement  le  renvoi  de  ces 
pièces  à  un  comité,  au  comité  de  surveillance,  par 
exemple ,  pour  qu'il  vous  en  fasse  son  rap|K>rt. 

M.  Bréard  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
renvoyer  à  un  comité,  qui  ne  pourrait  vous  donner 
plus  de  lumières  que  les  procès- verbaux.  Si ,  sur 
une  simple  letlresignée  par  M.  Varnier ,  vous  vous 
êtes  crus  assez  instruits  pour  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation contre  lui,  vous  devez  l'être  assez  pour  le 
rendre  contre  MM.  Malvoisin ,  Gauthier  et  Marc  fils  ; 
au  surplus,  je  demanderais  une  seconde  lecture  du 
procès- verbal. 

M.  Gouviœi  :  En  appuyant  la  motion  des  préopi- 
nants, j'ajoute  qu'il  est  bien  temns  que  vous  preniez 
des  précautions  contre  les  rassenmlements  qui  se  font 
sur  toutes  les  frontières,  et  contre  l'aristocratie  qui 
infecte  ta  ville  de  Toul.  Celte  aristocratie  y  est  d'au- 
tant plus  dangereuse  ,  qu'elle  y  avait  établi,  il  y  a 
quinze  ans,  un  chapitre  de  chanoines  nobles  qui  se 
trouvant  supprimés  par  la  révolution,  en  sont  lesp  lus 
ardents  ennemis,  et  prennent  les  armes  pour  la  dé- 
truire. Je  stiisde  Toul  ;  ma  famille  est  exposée  conti- 
nuellement à  la  rage  de  l'aristocratie.  Si  l'Assemblée 
ne  nous  protège  pas,  que  deviendrons-nous?  Grâce 
à  Dieu,  il  n'y  a  ni  aristocrates ,  ni  nobles  dans  ma 
famille.  J'appuie  donc  le  décret  d'accusation  contre 
MM.  Malvoisin ,  Gauthier  et  Marc  fils. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  pour  empêcher  que 
les  dragons,  dont  M.  Malvoisin  est  chef,  ne  favorisent 
son  évasion ,  ce  lieutenant-colonel  soit  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  les  pri- 
sons a  Orléans,  l  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Jaucourt.  Je  ne  m'oppose  pointa  Tamendement 
de  M.  Lacroix;maisceseraitun  peu  témérairement.... 
(  On  murmure.  ) 

M.  J^B  Président.  Je  réclame  pour  monsieur  la 
liberté  des  opinions. 
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II.Jaucoobt:  Je  ne  m'oppose  poiotà  ramendement 
de  11.  Lacroix.  PIusod  metthi  de  précipitation  dans 
l'envoi  du  décret ,  plus  on  empêchera  facilement  Té- 
vasion  des  accusés.  Hais  je  dis  que  c*est  très-témé- 
rairement juger  le  patriotisme  d*un  régiment  qui , 
dans  aucune  occasion ,  n'a  jamais  |)u  inspirer  de 
doute  sur  ses  sentiments.  Je  1  avouerai  franchement, 
Je  ne  mets  pas  une  grande  importance  à  ce  qui  a  été 
dit  par  Al.  Lacroix  ;  mais  il  est  intéressant  ae  ne  ja- 
mais inculper  de  bons  patriotes.  Il  faut  qu'on  sache 
que  dans  tous  les  régiments,  s*il  existe  aes  officiers 
aristocrates ,  il  existe  aussi  des  ofliciors  patriotes 
toujours  prêts  à  surveiller  leur  conduite.  J'anirmc 
que  dans  tous  les  régiments,  que  dans  tous  les  ré- 
giments de  dragons,  surtout,  parmi  lesquels  il  en 
est  que  j*ai  Thonueur  de  commander ,  s*ii  fallait  ar- 
rêter des  citoyens  ennemis  de  la  patrie,  il  ne  se  trou- 
verait pas  un  seul  soldat  qui  ne  remplit  avec  joie  ce 
devoir.  (  On  applaudit  a  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Lacroix  :  Aussi  n'est-ce  pas  le  patriotisme  des 
dragons  que  j*ai  voulu  inculper,  mais  bien  celui  des 
officiers  ;  et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  com- 
mandants de  régiment  ont  abusé  de  leur  autorité 
pour  soustraire  à  la  loi  des  ofliciers  arrêtés  en  vertu 
de  décrets  de  prise  de  corps. 

I/Aiincinbl6e  porte  le  d6crct  d'accusation  conlreM.\f.  Mal- 
vobin,  Oautliierct  Marc  fils,  sauf  rédaction  et  désignation  ; 
et  ordonne  que  ce  décret  sera  porté  dans  le  jour  au  roi, 
pour  le  faire  mettre  ù  exécution. 

L'AiiiMMnbléc  décide  que  les  accusés  seront  traduits  dans 
lc*M  prÎHons  d'Orléans  séparément 

M.  GmARDiN  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
a  ni  ait  pour  objet  d'avertir  les  corps  administratifs 
es  dangers  que  court  la  chose  publique  par  les 
conftpiralions  particulières. 

("ette  proposition  est  décrétée. 

M.  Saint-Michel  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès- verbal  de  la  conduite  sage 
et  iMtriotique  de  la  municipalité  de  Toul. 

1/ Assemblée  décrète  celte  proposition. 

M.  MoRVEAiJ  :  Je  demande  que  M.  Noirot ,  détenu 
dans  les  prisons  de  Dijon ,  soit  transféré  dans  les 
prisons  d  Orléans.  Le  procureur-général-syndic  du 
département  m'écrit  que  la  garde  de  cet  accusé  lui 
donne  de  l'inquiétude,  parce  qu'il  y  a  aux  environs, 
et  même  dans  l'intérieur  de  la  prison,  beaucoup  de 
gens  suspects. 

M.  Saint-Michel  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  en  général  que  toutes  les  personnes  contre 
lesiiuels  un  décret  d  accusation  a  été  rendu ,  seront 
trarluites  dans  les  prisons  d'Orléans. 

(«ctte  proposition  est  décrétée. 

Les  quinze  commissaires  delà  comptabilité  sont  admis 
à  la  b;irre.  Ils  présentent  le  plan  de  leur  organisation  et  le 
tableau  de  Tétai  actuel  delà  comptabilité  ancienne  etnou* 
velle  :  ih  protestent  de  leur  patriotisme,  et  assurent  quMIs 
ne  croiront  pas  avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  tant  que  la  patrie  aura  encore  quelque  chose 
à  exiger  d*eux. 

M.  LE  Président  ,  aux  commissaires  de  la  camp- 
labiUlé:  L'Assemblée  nationale  reçoit  votre  hom- 
mage, et  s'occupera  sans  retard  des  plans  que  vous 
lui  sounioltez.  Elle  compte  sur  votre  zèle,  votre 
pénétration,  votre  inflexible  probité.  Telle  est  l'im- 
porlance  de  vos  fonctions  que  vous  ne  pouvez  être 
vertueux  ni  coupables  à  demi.  Secondez  par  votre  in- 
fatigable vigilance  les  intentions  de  TAssenibiée  na- 
tionale ;  car  le  pins  cher  de  ses  devoirs,  la  plus  ferme 
de  ses  volontés  est  de  connaître  lotît  l'emploi  des  de- 
niers de  l'Etat ,  dVpargiuT  les  tributs  dti  peuple ,  et 
de  donner  eidin  un  cours  régulier  à  ces  fleuves  .sa- 
lutaires, si  long-temps  égarés  dans  des  marais  fan  « 
r^ux ,  ou  abreuvant  des  plantes  vénéneuses. 
On  applaudit.  ) 


L*Atfenbl«e  ordonne  rinniffM  kw  en  i 
miasairei  delà  comptabilité,  et  de  h  répoie do prtsidfPL 
Elle  renvoie  au  oomiléle  plan  et  les  tableau  préAléspv 
les  commissaires  de  la  comptabilité. 

Ploflîears  pétitionnaires  sont  scccesslvcment  ndoib  k  la 
barre* 

Un  officier  invalide  frit  le  rédt  des  malheors  et  des  In- 
iustices  qu*il  a  éprouvés.  Il  détaille  ses  senriceset  rédaae 
la  justice  de  r  Assemblée. 

Des  habtiants  de  111e  de  Ndrmontier  représenteal  qne 
les  dépenses  supportées  par  les  habitantsde  celle  Ile,  poor 
défendre  leurs  propriétés  contre  la  mer,  et  d*anlrei  dreaii- 
stances  rendent  très^iggravantes  les  contrilNitioiis  a»- 
qneUes  ils  sont  hnposés,  ils  réclament>ne  àédku^e. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  oootriimlioat 
publiques. 

Des  membres  de  la  commanedesarls  et  de  la  sodélédes 
inventions, des  peintres  exposanTau  salon,  et  l*aalres  ar- 
tistes fraternellement  réums,  demandent  que  le  bareaa  de 
consultation  qui,  suivant  les  décrets,  doit  être  composé  de 
quinze  commissaires  de  T Académie  des  Sciences, et  de 
quinze  commissaires  des  autres  Académies ,  le  soit  de 
soixante  membres,  en  y  ajoutant  trente  commissaires  èboi> 
sis  parmi  d'autres  sociétés  d'artistes  légalement  établies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités  renais 
d'agriculture  et  dlnstniction  publique. 

Une  députation  du  bataillon  des  Vétérans  demande 
qn'il  soit  donné  au  bataillon  des  EnHainls  delà  Patrie,  quel- 
ques pièces  de  petits  canons  de  deux  livres  de  balle i,  ponr 
s'exercer  dans  rartillerie  depuis  Tàge  de  dix  ans  à  oehii  de 
dix-huil ,  afin  d'ciUrer  tout  formés  dans  les  corps  milîlaî- 
res.  —  M.  Cailléres  de  l'Etang,  commandant  du  bataillon 
des  VéU^rans  et  orateur  de  cette  députation,  où  l'on  voyait 
réunis  des  vieillards  et  de  jeunes  enlanls,  est  souvent  in- 
terrompu par  les  applaudissements  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  du  discours  de  M.  Gail- 
1ères  au  procès-verbal. 

M.  ***  annonce  qu'il  vient  procurer  à  la  France  one 
augmeutation  de  re\'cnus,  accroUre  le  commerce,  donner 
du  travail  aux  indigents,  et  en  faire  même  des  proprié- 
t  aires.  II  demande  la  concesûon  de  l'Ile  de  Séchelles  dans 
l'Archipel  de  la  mer  des  Indes,  pour  y  cultiver  le  café,  le 
sucre ,  l'iudigo  et  le  colon.  Il  paiera  les  impositions  et  m 
sollicite  aucun  secours  particulier,  et  il  s'engage  à  ne  ae 
servir  que  de  bras  libres  pour  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles il  fonde  l'espoir  de  la  richesse  et  de  la  propriété  de 
sa  colonie. 

M.  Gauthier,  métallurgiste,  propose  de  se  charger, 
sans  frais,  de  rendre  le  métal  des  cloches  assez  ductile 
pour  se  plier  à  reffort  du  balancier. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pièce  aux  comi- 
tés des  assignats  et  monnaies. 

Les  capitames  et  autres  officiers  ayant  rang  de  capitai- 
nes dans  la  garde  nationale  de  Pari^ ,  demandent  l'inter- 
prélation  de  quelques  articles  des  décrets  qui  portent  les 
remplacements  dans  les  nouveaux  corps. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Les  commissaires  chargés  delà  rédaction  du  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  MM.  Malvoisin ,  Gauthier  et  Marc, 
présentent  cette  rédaction ,  que  l'Assemtrfée  adopte  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  procès-verbanx  de  la  municipalité  de  Tool ,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  en  date  des  25,  20  et  27  sep- 
tembre, et  de  rarrêté  du  conseil  général  de  ta  commune, 
en  date  du  même  jour  27  septembre  dernier, 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Charles- 
François  Malvoisin,  lieutenant-colonel,  commandant  le 
13*  régiment  de  dragons  ;  Nicolas-François  Gauthier,  ci- 
devant  garde-du-corps  ;  et  Clia ries-François  Marc,  fils  mi- 
neur de  Clément  Marc,  ci-devant  chantre  de  l'égllie  col- 
légiale de  TonI,  comme  prévenus  d'aUentat  à  la  sQrelé  de 
l'Etat,  d'enraiements  et  de  complots  en  faveur  des  enne- 
mis de  l'Etat 

•  Décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  d'envoyer 
le  présent  décret  à  Toul  sur-le-champ;  que  les  accusés, 
aussitôt  apr^s  leur  arrestation,  seront  transférés  séparé- 
ment dans  les  prions  de  la  ville  d'Oriéans ,  et  que  les 
scellés  seront  apposés,  sans  délai,  sur  leurs  pepicrs,  • 

La  sétnce  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  tettre  de  Stutgard,  le  26  novembre,  — 
Imaginei-tous  mon  eflh>i  I  hier  matin  se  répandit  la  nou- 
vrile,  apportée,  dit-on,  par  un  courrier  de  M.  Waîlcr, 
■mbassadeur  danois,  que  le  roi  était  parti  une  seconde 
Ibb,  qu*il  était  déjà  en  sûreté  à  Gand,  au  milieu  de  dix 
BHIe  Autrichiens.  Depuis,  on  a  ajouté  les  détails  suivants  : 
€  Le  roi  voulut  aller  à  la  chasse,  la  garde  nationale  eut 
ordre  de  Ten  empêcher.  Cette  rixe  assembla  une  grande 
i|iiantité  de  peuple,  dont  la  très-grande  majorité  prit  le 
ptrti  du  roi.  Soutenu  et  escorté  parle  peuple,  le  roi  entre- 
frit,  non-seulement  d'aller  à  la  chasse,  mais  de  quitter  le 
royamne.  La  reine  et  le  dauphin  profitèrent  de  la  même 
occasion.  »  —  Quel  doit  être  dans  ce  moment  Tétat  de  la 
IVance  I  Quels  troubles  I  quelle  conAision  I  notre  amitié 
ne  rend  inquiet  de  votre  sort.  Je  voudrais  vous  savoir  hors 
de  danger,  et  voilà  le  motif  qui  m^engage  à  vous  écrire. 
Tespère  que  ma  lettre  vous  parviendra,  et  que  la  France 
et  la  capitale  ne  sont  pas  encore  conquises,  A  vous  dire  le 
▼nii,  ce  n^estpas  la  conquètequeje  crains,  je  crois  leFran- 
çais  digne  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  et  /«  21  Juin  me  ras- 
ivre  I  Mais  je  frémis  du  sang  qui  va  couler.  Vous  n'ap- 
pirendrez  cependant  pa^  sans  plaisir  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment, (samedi à  midi  )  on  n'entend parlerd'aucune mesure 
hostile  contre  la  France,  ni  ici,  ni  dans  les  environs. 

P.  S,  Nos  gazettes  d'aujourd'hui  disent  des  nouvelles 
tout-à-fait  authentiques  ;  elles  annoncent  que  le  roi 
Louis  XVI  est  arrivé  près  de  Coblentz,  cl  qu'il  se  trouve  à 
la  tête  de  dix  mille  Autrichiens.  —  Malgré  nos  gazettes, 
nés  espérances  renaissent.  J'ai  pris  des  informations,  et  la 
Boovellene  me  parait  pas  tout  à  fait  aussi  anthentique  qu'on 
le  prétend. 

Voilà  certainement  une  bonne  occasion  de  connaître  les 
Intentions  des  cours  qui  auraient  pu  être  les  dupes  de  cette 
nouvelle.  Il  nous  paraît  même  qu'en  la  répandant,  les  émi- 
grés ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que  celui  de  voir  jus- 
qa*à  quel  point  l'intérêt  qu'on  prend  à  eux  est  lié  à  celui 
qa'on  prend  au  roi  des  Français. 

La  nouvelle  insérée  dans  le  Moniteur,  n»  323,  concer- 
nant la  résolution  de  l'empereur  de  rendre  à  ses  Etats  cer- 
Udm  droits  politiques,  et  surtout  d'accorder  une  représen- 
tation égale  aux  différents  ordres  delà  société,  se  confirme 
de  toutes  parts.  Il  est  certain  que  l'empereur  risque  bien 
*  noins  que  ne  risquait  le  roi  de  France,  parce  que  ses  dif- 
térenles  provinces,  bien  loin  d'être  des  parties  d'un  même 
tout,  sont  si  hétérogènes,  qu'il  n'aura  jamais  à  craindre 
me  réunion  semblable  à  celle  qui  a  rendn  la  souveraineté 
au  peuple  français.  Malgré  cela,  son  entreprise  est  belle  et 
glorieuse,  et  il  faut  que  les  Français  commencent  à  lui 
rendre  justice.  Je  persiste  à  croire  que  voilà  une  donnée 
trè»-propre  à  rassurer  les  patriotes  et  sur  les  intentions  de 
Léopold,  et  sur  celles  de  Louis  XVI.  Au  nom  de  Dieu,  ne 
vous  inquiétez  pas  tant  !  Faites  chacun  votre  besogne,  et 
Udsiei4a  faire  aux  autres.  Vous  me  paraissez  ressembler  à 
un  homme  qu'un  travail  tK'S-long  et  très-pénible  attend 
pour  le  lendemain.  Pendant  la  nuit  un  rê\c  terrible  le  fa- 
tigue ;  il  se  débat,  il  crie,  il  se  met  en  sueur  et  en  sang  ;  il  se 
réveille,  l'heure  du  travail  sonne,  etses  forces  sont  épuisées. 
De  Francfort,  te  20  novembre.  —  A  Hanau,  ville  appar- 
tenant au  landgrave  de  Hesse-Cassel,  on  travaille  nuit  et 
jour,  dimanches  et  fêtes,  auxpréparatife  de  guerre.  La  mai- 
êon  Ekrman,  à  Francfort,  s'est  chargée  des  fournitures 
IMincipales.  Elle  fournit  même  des  chevaux,  dont  une  cen- 
taine, attendue  pour  le  23,  est  destinée  à  partir  pendant  la 
nait  pour  le  lieu  du  rendâ-vous  avec  les  chariots  de  mu- 
nition. —  Ces  chevaux  allaient  être  logés  dans  les  villages 
de  Sandnof  et  Svrederrade.  M.  Ehrman  était  d'acconlavec 
ks  puissances,  mais  l'autorité  l'a  défendu.  (  (^es  villages 
appartiennent  à  l'Ordre  Teutonique  ;  malgré  le  rôle  5é\èrc 
du  grand-mattre  de  cet  ordre  à  la  diète  ;  on  voit  qu'il  agit 
conformément  au  système  de  son  frère.  )  Le  comte  de 
2*  Série.  —  Tome  /. 


Wittgenstein,  forme  un  corps  de  deux  mille  hommes.  Le 
lieu  du  rassemblement  est  à  Rœdelliein,  où  se  trouvent  les 
recruteurs.  La  ville  de  Francfort  non-seulement  ne  souffre 
point  de  recrutements  aristocratiques,  elle  a  même  aiuioncé 
que  tous  les  bourgeois  de  la  ville  qui  s'y  engageraient  ou 
qui  ne  retireraient  pas  leur  engagement,  perdraient  leur 
droit  de  bourgeoisie.  —  L'argent  de  Russie  n'est  pas  en- 
core à  sa  fin.  Le  résident  Brentano  donne  des  lettres  de 
change  sur  la  Hollande,  pour  le  compte  des  princes  à  Co- 
blentz. 

Des  commissaires  assemblés  ici  règlent,  en  ce  moment, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  marche  du  régiment  impérial  de 
Saxc-Cobourg,  dragons,  qui  a  ordre  de  se  rendre  dans  les 
Pays-Bas. 

On  assure  très-positivement  que  l'électeur  de  Trêves  s'est 
adressé  à  Vimpératrice  de  Russie  pour  réclamer  son  inter- 
vention dans  l'affaire  des  princes  et  Etats  d'Allemagne,  qui 
ont  des  griefs  contre  la  France,  et  qu'il  a  fait  part  de  cette 
démarche  à  la  diète  de  l'Empire. 

ï)ès  que  la  paix  fut  signée  à  Sislowe,  par  les  ministres 
de  l'empereur  et  de  la  Porte  ottomane,  la  cour  de  Vienne 
envoya  sur-le-champ  à  Constantinople  M.  de  Testa,  en 
qualité  de  son  chargé  d'affaires.  M.  de  Testa  est  arrivé  à 
son  pobtc  à  la  fin  de  septembre  dernier,  et  le  4^''  octobre  il 
eut  une  audience  solennelk  du  Kaimacan.  —  Le  baron 
d'Herbert,  qui  retourne  à  Constantinople  en  qualité  d'in- 
ternonce  de  l'empereur  à  la  Porte,  a  dû  arrivera  Constan- 
tinople le  17  octobre.  En  passant  par  Schiumla,  il  s'est 
rendu  chez  le  grand-visir,  qui  lui  a  fait  un  grand  accueil, 
et  l'a  gratifié  d'une  pelisse  d'hermine  et  d'un  beau  cheval. 

Des  lettres  de  Copenhague,  du  15  novembre,  mandent 
que  le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  diminuer  et  de 
porter  à  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  le  droit  d'exporter 
à  l'étranger  Tor  et  l'argent  en  lingots  ;  l'exportation  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent  a  été  aussi  permise. 

Des  bords  du  Hhin,  le  26  novembre  •—  Savez-vous  l'ori- 
gine du  bniit  de  la  fuite  du  roi?  Le  comte  Romanzow, 
ambassadeur  russe  aupn's  des  princes,  avait  reçu  la  nou- 
velle de  Liège  par  quelqu'un  qui  avait  voulu  semoquerdc 
sa  crédulité.  Vous  sentez  qu'il  y  avait  de  quoi  se  faire  un 
mérite  d'une  pareille  nouvelle  ;  aussi  a-t-il  mis  en  mouve- 
ment toutes  les  hordes  aristocratiques  depuis  Coblentz  jus- 
qu'à Bàle.  Ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  qu'il  envoya  sur- 
le-champ  un  courrier  à  Pétersbourg,  pour  instruire  l'impé- 
ratrice d'un  événement  aussi  agréable,  qui,  pour  Taniuser, 
aurait  renouvelé  peut-être  les  coups  de  théâtre  d'Oczakow, 
d'ismaîlow  et  d'Anapa.  Ceci  lui  vaudra,  sans  doute,  quel- 
que tabatière  enriciiie  de  brillants  à  moins  que  le  second 
courrier  ne  rattrape  en  chemin  le  premier.  Voici  donc  en- 
core une  journée  de  dupes  I 

D'autres  lettres  prétendent  que  quelqu'un  a  contrefait 
le  cachet  du  comte  Mettemich  à  Bruxelles,  et  la  main  de 
son  secrétaire  pour  jouer  ce  tour  aux  princes. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  25  octobre.  —  Il  y  a  de  l'activité  dans 
notre  arsenal  et  dans  l'armement  de  quelques  vaisseaux. 
La  cour  a  été  voir  lancer  le  vaisseau  de  soixante-quatorze, 
ta  Notre-Dame  de  la  Mercy  ;  les  frégates,  le  Saint-Ha- 
phàètt  la  princesse  du  Brésil,  de  quarante,  et  le  brigantin 
le  Serpent,  de  dix  canons.  La  reine  a  donné  des  témoigna- 
ges publics  de  bienveillance  à  M.  de  Mello  Castro,  secré- 
taire d'état  et  inspecteur-général  de  l'arsenal,  ainsi  qu'au 
directeur  des  écoles  de  la  marine,  où  Sa  Majesté  a  été 
fort  satisfaite  des  exercices. 

On  parle  depuis  peu  d'une  alliance  que  notre  cour  doit 
former  avec  l'Espagne,  et  dans  laquelle  doit  entrer  une 
troisième  puissance.  Il  parait  que  l'étrange  exemple  que 
l'Autriche  et  lu  Prus.«e  ont  donné  à  Pilnitz  sera  suivi  par 
tous  les  princes  de  l'Europe.  Si  ceux-là,  dit-on,  se  sont  al- 
liés, contre  toute  probabilité  d'un  sinci-re  attachement,  et 
en  dépit  des  rap])orts  nmtuels  jusqu'alors  li»s  plits  contra- 
dictoires, la  même  raison  sans  doute,  qui  iesy  adélenuinés 
■   agira   sur  d'autres  princes,  dès  qu Vile  leur  sera  connue. 


:>i6 


Lp  (leinirr  tiaité  de  la  Sut^lret  de  la  Russie  ài  Drotlning- 
holiii ,  i-sl  h  rnpi)ui  de  Cfito opinion,  quoiqu*uii  motif  imi- 
liliqiie  loiit  particulier  distingue  co  traité,  savoir  rintérét 
qu'a  eu  la  Russie  de  détacher  entièrement  la  Suède  de  son 
alliance  a\ec  la  Porte. 

On  sait  que  notre  gouvemement  s'est  j^ardé  de  prendre 
k*i  mesures  de  rigueur  que  Tl-lspagnc  a  adoptées  conU'e  la 
pfétenduc  propagation  di^s  principes  français.  Cependant 
iipirc  iK)lice  pst  trè:rsur\einantc  à  Tégard  des  étrangers 
qui  se  trouvcpt  ici,  parmi  lesquels  il  y  a  peu  de  Français 
émigrii^.  (k'tlc  suneillancc  est  servie  par  le  soin  que  le 
«ppuvenipnienl  prend  de  s'informer  à  1  avance  par  ses  ani- 
bu!)sadeurs,  et  envoyés  dans  les  cours  de  rEurp{Uî,  de  Tétât 
ci  dus  inicutious  des  personnes  qui  voyagent  dans  le 
royaum^î. 

FRAIS'CE. 

Dvclaralioii  aux  puittances  étrangères ,  attribuée 
à  la  cour  de  Vienne. 

De  /'aW5,  le  5  décembre.  —  S.  M.  I.  fait  parla 
toutt^s  les  cours  auxquelles  elle  a  envoyé  la  premièrç 
circulaire,  datée  de  Padouc,  |e  six  juillet,  en  y  ajou- 
tant ni.iintenant  la  Suède  ,  le  Daneinarek  ,  la  Hol- 
lande et  le  Portugal ,  que  IVtat  du  roi  de  France  qui 
donna  lieu  à  ladilu  circulaire  étant  change',  elle  croit 
devoir  tnanifestcr  auxdites  puissances  sa  façon  de 
penser  acliH'lle;  S.  M.  I.  croit  que  l'on  doit  regarder 
cotnine  libre  le  roi  de  France ,  et  ^)ar  conséquent  son 
acceidalion  à  tons  1rs  actes  «lui  en  sont  ensuivis 
coi|nne  valides;  elle  espère  que  iVffelde  ladite  accep- 
tation sera  d<'  rainencf  le  bon  ordre  en  France  ,  et  de 
faire  prévaloir  le  parti  des  personnes  modérées  selon 
le  va'U  de  sa  uiajeslc  très-clirélieiine;  mais  comme  les 
espérances  du  roi  pourraient ,  contre  toute  apparen- 
ce ,  èlro  trompées,  et  que  tous  les  di^onlres  de  la 
licence  et  les  excès  de  violence  à  l'égard  du  roi,'ponr- 
raient  hû  renouveler,  S.  M.  I.  croit  que  toutes  les 
puissances  auxquelles  elle  s'est  adressée,  ne  doivent 
point  encore  se  désister  des  mesures  concertées  en- 
tre elles  ,  mais  se  tenir  en  observation  et  l'aire  décla- 
rer, parleurs  ministres  respectifs  à  Paris,  que  leur 
eoaliiipn  subsiste  ,  et  ciii\'llcs  seront  prèles  a  soute- 
nir ,  de  concert ,  en  toute  occurrence ,  les  droits  du 
roi  et  i|e  |a  nipnarchie  française. 

Strasbourg ,  28  novembre.  —  La  rapidité  avec  la- 
quelle la  nouvelle  d'une  seconde  fuite  du  roi  sVst 
répandue  dans  les  deux  départements  du  Rhin  ,  est 
bien  remarquable.  Quchpies  personnes  de  la  ville 
et  de  la  campagne  ont  sans  doute  cru  qu'il  était 
fort  de  leur  intérêt  de  faire  naître  un  désordre  géné- 
ral. Il  serait  bon  nue  les  citoyens  cherchassent  à 
oomiaîlre  ceux  qui,  les  premiers^  ont  été  instruits  de 
ce  bruit ,  et  qui  rouf  répandu  avec  tant  d'empresse- 
ment. Il  est  bien  temps  que  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  exercent  toute  leur  surveillance 
.sur  des  trames  ourdies  avec  lant  d'artifice  ,  et  que 
Ton  démasque  dans  l'intérieur  de  la  France  la  foule 
des  traîtres  (pli  correspondent  avec  les  ennemis  de 
l'État. 

Du  30.  Toutes  les  gazettes  allemandes  retentis- 
sent de  la  fuite  de  Louis  \VI  ;  les  unes  le  font  arri- 
ver à  Coudé,  les  autres  à  Brtixelics;  les  uns  sans 
sa  famille,  les  autres  avec  la  reine  et  le  prince  royal,  j 
Ce  bruit  a  été  répandit  par  les  princes  eux  mêmes  • 
qui  ont  envoyé,  non  pas  un  seul  courrier,  mais  plu-  '■ 
«enrs  l'un  après  rantrc.  Nous  savons  que  le  Te  j 
Deum  a  été  chanté  à  Nenwied  ;  sans  doute  il  l'aura  i 
it|é  également  à  CoblenI/,  à  Wormselà  Mayence.   ! 
Oh  sait  déjà  que  la  uruivelle  arriva  à  Coblenlx  le  23,  | 

i'oiir  de  la  fête  de  IVIecleur.  Le  lendemain  ,  h  quatre  ; 
leuresdu  soir,  on  sut  qu'elle  était  fausse  ;  celui  I 
qui  l'avait  envoyée  écrivit  qu'il  y  avait  eu  un  tel  | 
projet,  mais  que  son  exécution  étaitencore  éloignée. 


Au  lieu  de  la  visite  du  roi ,  les  émigrés  pourraient 
bien  avoir  celle  il'uu  de  nos  braves  gént-raiix. 
M.  Lucknef,  dit  on,  a  reçu  par  le  ministre  l'ordre 
du  roi  de  ^e  tenir  prêt  à  marcher ,  dt»  [)ënétrer  à  la 
première  occasion  que  nos  voisins  bo«;ptt.'iliers  lui 
l)résenteraienl,  aussi  avant  dans  leur  piiys  que  s<*s 
victoires  le  conduiraient.  Le  vieillartl  patriote  s'est 
senti  rajeuni  pareil  ordre.  Il  njnutera  dix  ans  à 
ma  l'iVa  t-il  dit,  si  je  trouvent  occasion  de  t' exécuter. 

Note.  Si  cette  nouvelle  est  véritable ,  comme  nous 
l'espéroiis,  ijs  vont  s'évanouir,  ces  vils  complots 
qui  remplissent  en  ce  ynoment  la  capitale ,  cl  se  ré- 
pandent dans  tous  lesdéparlements ^Ifon  verra 

sr  les  vrais  amis  de  |a  ponslitution  ,  si  les  sociétés 
qui  porlcntce  nom  sacré,  si  les  Fraiiçais  palriotes 
sont  les  ennemis  de  la  personne  d'un  roi  constitii- 
Itonnel  qu'ils  ont  juré  de  défendre  comme  la  consti- 
tution  elle-même;  on  verra  si  ce  sont  des  factieux  , 
des  républicains  remuants,  ainsi  (pie depuis  6  mois 
affectent  de  le  répandre  des  hommes  pervers  et  gui- 
dés, ou  par  une  ambition  aveugle  <m  par  une  avari- 
ce de  profession,  et  des  hommes  plus  perfides  encore 
tous  (fév(»ué.sau  service  de  la  patrie  sous  les  dehors 
de  conciliateurs  et  cramis  de  la  paix.  Qu'on  les  dp- 
juasque,  jl  en  esl  temps.  Déjà  de  "bons  citoyens, 
inquiets,  alarmés  et  fatigués ,  surtout  de  ces  vaguer 
dissenliuus  sans  plan,  sans  dessein,  sans  pri>k!|s, 
quand  la  consiiluliou  est  Li ,  qui  commande  q« 
marcher  au  but,  commencent  à  s'attiédir  et  à  déser- 
ter, non  pas  la  cause  publicpie ,  mais  le  travail  com- 
mun vers  le  bien  {général.  Réunion  !  nMinion  !  maïs 
n'attendons  la  paix  ,  la  véritable  paix ,  que  d'un 
efl'ort  universel ,  semblable  à  celui  que  nous  avons 
fait  pour  la  liberté. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Voub  ouvrez.  Monsieur,  votre  feuille  au\  nxlaioatioas 
(lue  tout  citoyen  peut  avoir  h  faire  contre  une  Ibtc  de  pré- 
tendus p(ripiers  de  marine  énn'grés  ou  absents  sans  congé, 
qui  vous  a  été  adresst^  iKir  \t.  Bellanjçer,  de  Drest,  et  que 
\ous  avez  insérée  dans  \otre  feuille  du  h  de  ce  mqis, 
n"  3.38  ;  p'cst  la  ccntit'.qBe  preuve  que  vous  donnez  de  vo- 
tre bon  esprit,  et  surtcfuj  de  votre  impartialité. 

Si  M.  Bellangcr  est  aussi  exact  sur  tous  les  noms  qu'il 
étale  dans  sa  liste,  que  sur  celui  de  ^L  Bidard  Delanoêi 
mou  À-^re,  son  accusatjdn  contre  le  ministre  est  pour  le 
moins  indi^crèle. 

M.  Ricfard  Delanoë  «il  de  retour  depuis  le  mois  d*août 
dernier,  (|'un  voyage  qui  a  duré  quarante  mois  ;  il  avait 
besoin  de  repos,  i)  a  demandé  congé  au  ministre ,  il  l^a 
obtenu,  parce  que  sa  santé  le  lui  rendait  nécessaire  ;  il  en 
jouit  à  Rennes,  dans  le  sein  de  sa  Hunille,  ou  à  LoHeni 
dans  le  ceiiire  de  st^  aOTairos.  Il  n'est  point  émigré,  il  n*è- 
mitçrera  pas;  car  il  est  aussi  bon  citoyen  que  moi. 

Je  vous obsenerai,  qu'ofTicier  demarine  moi-roénie,  je 
pourrais  relever  daas  la  liste  de  M.  Bellanger  beaucoup 
d'incxqct'ludes  du  mèm(*  genre,  mais  je  ne  prends  IntérA 
eu  ce  mofiient  qu'à  riionneur  de  mon  (Vère,  je  ne  m*oe> 
cu|)e  donc  que  àe.  ce  qui  le  reganle. 

BiDiBi),  (te  Lurienty  ancien  capitaine  de  vaisseau  de  ta 
Comptit^nie  des  hides, 

AVIS. 

Les  personnes  auxquelles  il  aurait  été  volé  derrière  une 
voilure,  ou  autrement,  une  malle  neuve,  couverte  en  peta 
de  sniglier,  a)ant  une  bande  de  peau  rouge,  tomlmot  sur 
la  fermeture;  celte  malle  marquée  par  derrière  des  deux 
lelU-es  V.  R.,  et  numérotée  en  crajon  33,  avec  la  lettre  P. 
peuvent,  pour  en  avoir  des  nouvelles,  s*adresser  à  M.  Tac- 
cui^ateur  public,  pr{.s  le  tribunal  du  district  de  Salnt-G«f» 
main-en-Laye. 


Livres  Nouveaux. 

Ma  République  :  auteur,  Platon }  éditeur,  J.  de  Salett, 
oiÎTrage  destiné  à  être  publié  en  1800  ;  sept  TOlumc8in-i8, 
bnprimés  arec  les  caractères  de  Didot  Talné.  Prix  des  sept 
volumes  en  papier  ordinaire,  il  liv  ;  en  papier  fin  17  liv. 
io  sous }  et  avec  le  même  papier,  feuilles  choisies,  lissé  et 
satiné,  et  broché  en  carton,  21  liv.  (  Les  tomes  IV^  V^  VI 
et  VJI,  se  vendent  séparément  )  Cet  ouvrage  se  trouve  à 
t'àris,  au  bureau,  rue  du  Taubourg  Saint-Denis,  n«  55,  au 
coin  de  la  rue  de  Paradis. 


BULLETIN 

DF   l'assemblée  IfATIONALE  LEGISLATIVE. 

PBBIflèAS  LiCULATCBB. 

Pi*ésidence  de  M.  Lacépéde, 
SÉANCE    DU    SAMEDI    AU  SOlfc. 

M.  *'*  :  au  nom  du  comité  de  division ,  propose 
un  décret  pour  l'érection  d'une  paroisse  à  Bercy. 

L'ÂsseuiDlée  en  ordonne  l'impression  et  Tajour- 
ncuiciil  à  buitainr. 

M.  Sérawe,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  une 
secondç  lecture  du  projet  de  décret  présenté  jeudi 
soir ,  concoriiant  les  jaugeurs. 

M.  LEcotNTRE-Pi]YR.\VAUx  .*  Commc  ce  projet  de 
décret  n'a  été  distribué  que  ce  matin  ,  que  par  con- 
st-quenton  n'a  pas  eu  le  temps  de  Texaminer,  j'en 
deuianue  riijournement. 

M.  SÉRANE  :  Si  l'Assemblée  renvoie  ce  décret ,  il 
deviendra  parfaitement  inutile ,  parce  que  les  assem- 
blées électorales  sont  formées ,  et  qu'il  faiit  sur-le- 
champ  statuer  sur  l'admission  des  jaugeurs.  Si  vous 
voulez,  je  vais  relire  le  rapport  que  je  vous  ai  fait , 
et  l'Assemblée  sera  suffisamment  éclairée. 

L'assemblée  renvoie  la  discussion  à  demain. 

M.**'  :  Les  habitants  de  la  commune  de  Château- 
panne,  district  de  Saint-Florent- le- Vieux,  dépar- 
tement de  Mayeime-et-Loire ,  et  dont  la  paroisse  a 
été  réunie  a  celle  de  Montjean ,  se  sont  adressés  au 
directoire  du  district  pour  avoir  une  paroisse,  parce 
que  l'éloignement  et  la  crue  des  eaux  ne  leur  per- 
âieltent  pas  de  se  rendre  à  Montjean.  Le  directoire 
leur  a  repondu  qu'ils  devaient  s*adresser  a  TAssem- 
bléc  nationale.  Cependant,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
a  TAssemblée  immédiatement  qu'ils  doivent  porter 
leur  réclamation... 

L*AsaeiDDbIée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  en  char- 
ger le  dépaitement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Loyeux, 
.  nommé  député  ù  TAssemblée  par  le  département  de  la 
Somme,  envoie  sa  démission  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa 
famé. 

Elle  est  acceptée. 

Il  fhit  lecture,  1*"  d*une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  TAssemblée  un  mémoire  relatif  aux  obsta- 
eles  qn*apportent  à  sa  comptabilité  certaines  dispositions 
mr  la  liquidation. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  marine. 

S*  D'une  lettre  de  M.  Cahier,  qui  fait  passer  ù  TAssem- 
Mée  UB  mémoire  pour  la  (brmation  de  la  garde  nationale 
volontaire  parisienne  à  cheval. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

3<>  D'une  autre  lettre  de  M.  Cahier,  qui  adresse  avec 
80D  avis,  un  mémoire  concernant  l'achèvement  du  Pan- 
Ihôon  français. 

L* Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

h""  D'une  lettre  des  députés  de  la  Guadeloupe,  au  sujet 
de  rfaisurrectjon  d'un  régiment,  qui  a  eu  lien  dans  cette 
Colonie,  et  qui  a  été  d&oncée  précédemment  dans  l'As- 
•emblée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  colonial. 

5*  D'une  lettre  de  M.  Amelot,  contenant  le  relevé  des 
rdles  d'assiette,  jusqu'au  1*'  novembre  dernier. 


L'Assemblée  renvoie  au  eomilé  des  contributiont  publi- 
ques. 

6"  D'une  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Gard,  qui  sollicitent  un  décret  pour  faire  payer  ù  leurs 
contribuables,  qui  y  sont  «disposés,  la  seconde  moitié  de 
l'imposition  de  1792. 

L'Asseuiblée  renvoie  au  m^me  comi  té,  et  décrète  men- 
tion honorable  de  cette  lettre  au  procès-verbul. 

7"  D'une  pétition  de  M.  Gaspard,  militaire,  âgé  de  qua- 
tre-vingt-douze aiLS  qui  demande  l'augmentation  d'une 
pension  accordée  à  ses  longs  services,  en  déclarant  qu*il 
s'estime  heureux  d'avoir  vécu  assez  pour  voirie  règne  de 
l'égalité  et  delà  liberté. 

L'Assemblé  renvoie  au  comité  de  liquidalion 
pour  lui  faire  incessamment  son  rapport  sur  cette 
pétition. 

M.*"  :  fait ,  an  nom  du  comité  des  domaines ,  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  de  proroger 
jusqu'au  premier  mai  1792 ,  le  terme  fixé  par  l'As- 
semblée cunstituanlc  au  premier  janvier  de  la  même 
année ,  pour  le  paiement  des  biens  nationaux. 

M.  Camiion  :  Je  demande  que  le  terme  soit  pro- 
longé ju'^qu'au  1er  juillet  1792  ,  parce  qu'alors  notis 
aurons  dis  renseignements  certains  sur  la  vente  des 
biens  nationaux;  je  demande  en  outre  t'inipr(*ssioa 
et  l'ajournement  du  projet  à  mardi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Roiume  fait  une  seconde  lecture  du  projet  pré- 
senté dans  la  séance  de  jeudi  soir ,  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique.  —  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
d'instruction  publique,  sur  les  réclamations  des  artistes 
qui  ont  exposé  cette  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Loii- 
vre,  et  sentant  l'instante  nécessité  de  révoquer  son  décret 
de  suspension  du afin  de  faire  jouir,  sans  plus  dé  re- 
tard, du  bienfait  du  décret  du  17  septeÉnbre  dernier,  cetix 
qui  auront  mérité  des  encouragements,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d*tif- 
geiice,  et  voulant  faire  cesser  les  diflictdtés  qui  se  soiit 
élevées  sur  l'exécution  du  décret  du  17  septembre  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I".  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé,  cette  année, 
letu-s  ouvrages  au  salon  du  Louvre,  et  qui  se  sont  fait  ins- 
crire pour  Texposition,  avant  l'émission  du  décret  du 
17  septembre  dernier,  tantacadémicièni,  agréés,  quenon- 
academicîens,  se  réuniront  dans  la  huitaine,  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  imr  la  municipalité,  pour  nommer 
ensemble  et  parmi  les  exposants,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
pinrdiité  relative,  quarante  commissaires,  dont  vingt  se- 
ront pris  parmi  les  académiciens,  et  vingt  parmi  les  non- 
académiciens. 

*  II.  A  ces  commissaires,  se  réuniront  deux  membres  de 
l'Académie  des  Sciences,  et  deux  de  celle  dos  Inscriptions, 
aux  termes  de  l'art.  III  de  la  loi  du  17  septembre,  à  l'effet 
de  procéder  ensemble  à  la  répartition  des  travaux  d'encou* 
ragenient,  de  la  manière  suivante  : 

n  III.  Parmi  les  peintres  d'histoire,  statuaires  et  architec- 
tes exposants,  l'assemblée  des  commissaires  nommera  seize 
artistes  qui,  à  son  jugement,  se  seront  montrés  les  plus  di- 
1  gncs  d'encouragement. 

»  IV.  La  somme  de  70,000 livres  consacrée  à  destraVaiix 
d'encouragement  pour  cette  classe  d'artistes,  par  l'arL  1**  M 
la  loi  du  17  septembre,  sera  divisée  en  seize  portions,  gra- 
duées entre  elles  selon  l'échelle  de  mérite  des  ouvraijea 
exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  commif- 
saires  aura  distingués  ;  de  manière  cependant  qu*ancuiie 
de  ces  sommes  partielles  ne  pourra  être  de  plus  de  dUx 
mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  mille  livres. 

»  V.  L'assemblée  des  commissaires  nommera  aussi  dix 
artistes  parmi  les  peintres  dits  de  genre^  et  les  gravetnrs  ex* 
posants  qui,  à  son  jugement,  se  seront  montrés  les  plus  di- 
gnes d'encouragement. 

»  VI.  La  somme  de  20,000  livres  qui,  aux  termes  de  la 

;   loi  du  17  septembre,  article  1*%  est  destinée  à  des  travaux 

d'encouragement  pour  ceUe  classe  d^artistes,  sera  divisée 

en  dix  portions,  pour  la  graduation  desquelles  on  suivra 

i  l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  articles  distingués 
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ilans  rexposition  ;  de  manière  que  le  maximum  sera  de 
3,000  livres,  el  le  minimum  de  1,000  livres. 

»  VII.  Los  travaux  d'encoiirajçement  seront  gradués  ^ 
distribués  selon  la  môme  échelle  que  ci-dessus. 

j»  Mil.  Pour  la  nature  el  les  proportions  des  travaux 
ordonnés,  les  commissiiircs  suivront  Tusage  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  eu  tout  ce  qui  ne  dérogera  pas  au  présent 
décret. 

n  IX.  1/ Assemblée  nationale  déroge  5  la  loi  du  17  sep- 
tembre, eu  tout  ce  qui  n'est  point  conforme  au  présent 
décret,  et  n'enlend  préjuger  en  rien  ce  qui  pourra  être 
déterminé  par  la  suite  ,  pour  Vencouragement  des  beaux- 
arts. 

»  X.  Le  présent  décret  sera  porté  demain  à  la  sanc- 
tion. » 

M.  Pastoret  :  Le  projet  qui  vous  est  présenté  a 
été  discuté  iiiûreinent  dans  le  comité.  Plusieurs 
membres  ont  admis  le  projet  de  M.  Romme;  d'au- 
tres étaient  d'avis  de  conserver  la  loi  du  17  septem- 
bre dernier.  Je  suis  «lu  noml)re  de  ces  derniers.  Le 
comité  (le  Tinstruction  pul)!i(iue  a  bien  conservé 
quehiues  dispositions  de  ce  décret;  mais  il  en  a  re- 
jeté une  ,  et  c'est  l'idée  d'une  corporation  que  pré- 
sente le  mot  académie,  qui  l'a  effrayé.  Si  nous 
étions  obligés  de  choisir  les  juges  au  scrutin  indivi- 
duel ,  ne  nommerions- nous  pas  les  David  ,  les  Vin- 
cent ,  les  Caflieri?  etc.  Eh  bien  !  ils  sont  de  l'acadé- 
inic.  Qu'a  voulu  l'Assemblée  constituaule  ?  récom- 
penser les  talents  ,  c'est  le  mot  encouragement  qui 
fîiit  l'équivoque.  Mais  on  n'oublie  qu'il  est  joint  aux 
mol'^artset  talents.  Il  s'agit  de  savoir  à  qui  sera 
confié  le  jugement  des  travaux  qui  prétendent  à  ce 

Erix.  Or ,  c'est  ce  «ju'à  décidé  le  décret  de  l'Assem- 
lée  constituante.  Je  detnande  donc  qu'il  soit  main- 
tenu ,  et  que  le  projet  du  comité  soit  rejeté  par  la 
question  préalable. 

M.QuATKEMfeRE-QuiNCY  :  M.  Paslorel  a  invoqué 
les  talents  de  l'académie.  Personne  ne  conteste  ses 
talents.  S'il  était  question  do  la  prendre  pour  juge 
d'une  affaire  où  elle  ne  serait  point  partie  ,  alors 
jiulle  diflicullé  ,  on  la  choisirait;  mais  nous  ne  som- 
mes point  juges  des  talents.  Si  l'esprit  de  parti  était 
éteint,  il  faudrait  appeler  tous  les  artistes  à  juger. 
Mais  la  rivalité  est  manifeste  ,  et  eu  adoptant  la  dis- 
position du  décret  du  17  septembre,  ce  serait  rendre 
tes  artistes,  non  plus  les  rivaux,  mais  les  justiciables 
des  académiciens.  J'appuie  le  premier  article  du  pro- 
jet de  M.  Romme  ;  je  demande  seulement  par  auien- 
dcmenl  qu'on  y  supprime  la  date  du  17  septfMubre, 
parce  que  huit  jours  de  plus  ou  de  moins  ne  doivent 
pas  être  un  motifd'exclusiou  pour  ceux  qui  auraient 
exposé  de  bons  ouvrages  au  salon,  même  après  celte 
époque. 

L'Assemblée  décrète  l'article  !•%  eu  supprimant  la  date  j 
du  17  septembre.  ■ 

Le  rapporteur  relit  l'article  IL  1 

Les  autres  articles  sont  successivement  décrétés.  ! 

Une  députalion  de  la  Société  des  Inventions  et  des  Dé-  j 
couvertes,  est  introduite  fi  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  augmenter  et  multiplier  dans  le  royaume  la 
fabrication  des  fusils.  Il  annonce  que  la  société  dont  il  est 
membre,  viendra  bienl^it  communiquer  ù  l'Assemblée,  des 
découvertes  qu'elle  a  fait(»  relativement  à  la  fabrication 
des  assignats.  (  On  applaudit  ) 

L'Assemblt*e  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de 
la  séance,  ordonne  la  mention  honorable  au  procî's-verbal, 
elle  renvoi  au  comité  militaire  de  leur  ))élition. 

M.**'  :  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  donner 
sa  démission  ;  mais  avant  de  la  doinuM* ,  laisse- t-il 
laTrance  tranquille  siu*  sa  défense?  Je  jette  un  coup 
d'reil  sur  sa  conduite  ,  el  je  vois  qu  il  vous  a  tou- 
jours trompés.  Il  n'a  pas  craint  de  vous  dire  qu'on 
ne  fabriquait  pas  plus  de  soixante-mille  fusils  à 
Saiul-Éliemie ,  et  qu'il  était  obligé  de  faire  des  mar- 


chés avec  rëtrangor  poitr  en  procurer  à  nos  trotipcs. 
Je  fus  indigné  d'un  mensonge  si  révoltant.  J'écrivis 
à  un  fabricant  «le  ma  connaissance  ,  pour  rengager 
à  faire  la  fourniture  nécessaire  ;  je  lui  recommandai 
de  ne  chercher  qu  à  vivre  el  point  à  gagner  avec  ta 
patrie.  Ce  (ligne  citoyen  m'envoya  sur-le-champ 
cinq  fusils  de  calibre,  avec  sa  procuration  pour  faire 
avec  l'Étal ,  le  marché  de  fournir  le  nombre  de  fusils 
qu'on  voudrait,  el  citiquante  milled'ici  à  trois  mois. 
Si  un  particulier  peut  faire  une  telle  fourniture , 
combien  les  fabriques  du  royaume  n'en  peuYcnt- 
elles  pas  faire  !  Eh  !  jugez  de  la  foi  que  vous  dcver 
ajouter  aux  paroles  du  ministre.  Vonsdeve«lui  faire 
rendre  compte  des  marchés  qu'il  vous  a  dit  avoir 
faits.  Il  est  certain  qu'il  a  toujours  abusé  de  votre 
confiance,  si  pourtant  vous  en  avez  eu  en  lui ,  car 
il  n'a  jamais  eu  la  mienne.  Il  vous  a  dit  qu'on  ne 
pouvait  forcer  les  ouvriers  de  travailler  aux  fusilsde 
guerre  qui  leur  rapportent  moins  que  les  autres.  S'il 
était  possible  de  faire  une  loi  rétroactive  contre  les 
anciens  ministres ,  vous  verriej!  que  les  sueurs  de 
ces  ouvriers,  qu'on  faisait  travailler  pour  trente 
sous  par  jonr,  n'engraissent  pas  le  trésor  public , 
mais  celui  des  ministres  et  de  leurs  vils  suppôts. 
(  Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  )Si 
vous  pesez  dans  votre  sagesse  les  griefs  que  vous 
avez  contre  M.  Duportail,  vous  n'hésiterez  pas  à  le 
mander  à  la  barre,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. (  Les  applaudissements  des  tribunes  redou- 
blent. )  J'entends  à  mes  côtés  qu'on  demande 
des  preuves. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  des  preuves. 

M.*"  :  Les  preuves  sont  dans  vos  procès- verbaux 
qui  constatent  les  assertions  du  ministre.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  )  Quant  aux  cinquante  mille 
fusils,  je  vais  déposer  sur  le  bureau  la  procuration 
qu'on  m'envoie.  (  Mc»mes  applaudissements.  ) 

M.***  :  L'Assemblée  devrait  s'occuper  de  principes 
plus  généraux  sm*  la  responsabilité.  M.  Duportail  a 
donné  sa  démission.  C'est  un  comptable  qui  sortsans 
avoir  rendu  ses  comptes.  Il  peut  avoir  manqué  aux 
lois  ;  il  peut  les  avoir  exécutées  avec  négligence,  ou 
autrement  qu'il  ne  doit  les  exécuter.  Je  demande 
qu'il  soit  tenu  de  répondre  aux  imputations  faites 
contre  lui ,  et  de  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de 
la  manière  dont  il  a  exécuté  les  lois. 

(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  par  amendement  que 
l'Assemblée  décrète  que  tout  ministre  qui  donnera 
sa  démission  avant  d  avoir  rendu  ses  comptes  ,  soit 
réputé  comme  banqueroutier  frauduleux. 

(  Les  tribunes  font  entendre  des  applaudissements 
et  des  acclamations  prolongées.  ) 

M.  •'•  :  Je  demande  que  M.  Duportail  ne  puisse 
sortir  de  Paris  sans  avoir  rendu  ses  comptes.  (  Les 
applaudissements  continuent.  ) 

M.  '"  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  parce  que 
vous  avez  rendu  hier  un  décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre fie  rendre  ses  comptes.  (  On  murmure.  ) 

M.  TnimiOT  :  Je  réponds  à  l'opinant  qu'il  se 
trompe.  On  a  bien  fait  cette  motion ,  mais  elle  n'a 
pas  été  seulement  appuyée.  M.  Duportail  ne  peut  se 
refu'^er  à  ren<lre  compte  de  l'achat  qu'il  a  dit  avoir 
fait  de  soixante  mille  fusils  chez  l'étranger.  (On  ap- 
plaudit. )  Il  est  incontestable  que  n'ayant  pas  rendu 
ses  comptes .  il  ne  peut  quitter  Paris.  (  On  applau- 
dit. ) 

M.  Lacroix  :  Le  ministre  a  fait  passer  au  comité 
militaire  ,  quatre  marchés  qu'il  a  faits  pour  cent 
quatre- vingt  mille  fusils  ,  mais  les  fusils  ne  sont  pas 
arrivés. 

M"*  :  On  est  actuellemenl  occupé  à  recevoir  les 
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armes  (|ue  le  ministre  a  fait  acheter  à  Liëgc.  Ainsi  la 
proposition  de  M.  Thuriot  est  parfaitement  inutile. 
(On  murmure). 

M.  Lasource  .La  loi  de  surveillance  ne  doit  pas 
Mre  marquée  au  coin  de  la  prévention  ;  elle  doitetre 
dictée  par  Injustice.  Il  faut  faire  une  loi  générale  qui 
oblige  les  ministres  à  rendre  leurs  comptes  avant  de 
sortir  de  place  ;  il  faut  les  empêcher  de  sortir  de  la 
capitale,  avant  d*avoir  rendu  ces  comptes.  Il  leur  im- 
porte d'ailleurs  de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs 
devoirs  avec  droiture  ,  avec  exactitude.  Je  propose , 
pour  le  moment ,  la  réduction  suivante  : 

«  MM.  MontmoriD  et  Duportail  étant  sortis  de  places 
sans  avoir  rendu  leurs  comptes,  ne  pourront  quitter  la 
capitale  qu^ils  niaient  auparavant  satisfait  à  cette  obliga- 
tion ,  sous  peine  d'être  réputés  prévaricateurs.  »  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Couthon:  Le  ministre  de  la  guerre, en  vous  an- 
nonçant qu'il  avait  donné  sa  démission  ,  vous  a  dit 
que  son  intention  était  de  donner  à  son  successeur 
tons  les  renseignements  Tiécessaires.  11  devait  bien 
plutôt  songer  à  sa  comptabilité.  Que  deviendrait- 
elle?  que  deviendrait  In  responsabilité,  si  les  miuis 
très  avaient  la  faculté  de  s'évader?....  (  P/u^'euri 
voix  :  La  discussion  est  fermée.  )  Je  conçois  que  ce 
que  je  dis  trouve  des  improbateurs.  (  Les  tribunes 
applaudissent.  )  Maisjedisque  le  principe  veut,  que 
votre  devoir  veut  que  tout  comptable  soit  présumé 
reliquataire,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  son  compte. 
Vous  devez  donc  exiger  que  M.  Duportail  rende  le 
sien  ;  vous  devez  donc  décréter  que  jusnues-là  il  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  et  vous  devez  le  nécréter  sur- 
le-champ.  (  Les  applaudissements  redoublent  ). 

M.***  :  Il  me  semble  que  la  discussiou  finirait  si 
l'Assemblée  voulait  se  rappeler  que  M.  Duportail, 
en  vous  annonçant  sa  démission,  vous  a  envoyé  un 
mémoire  très-volumineux,  que  je  crois  bien  être  la 
reddition  de  son  compte.  Il  est  entre  les  mains  du 
rapporteur  du  comité.  Avant  de  rien  décréter,  vous 
devez  entendre  ultérieurement  le  rapporteur.  Mais, 
dit-on,  le  ministre  partira.  Est-ce  sur  des  soupçons 

?ue  vous  devez  prendre  une  détermination  ?... 
Plutiêurs  voix  :  Oui,  oui.  )J6  dis  que  non,  et  ie 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  motions,  jusqu'après 
rapport.  D'ailleurs,  la séancen'est  ni  assez  complète, 
ni  l'Assemblée  suflisammcnl  éclairée,  pour  prendre 
à  cette  heure  une  décision  sur  un  objet  aussi  impor- 
tant. J'en  demande  au  moins  le  renvoi  à  Touverture 
de  la  séance  de  demain. 

L'Assemblée  renvoie  à  demain  la  discussion  sur 
cet  objet. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  la  municipalité  de  Montmirel,  qui  annonce  ù  l'As- 
semblée ses  inquiétudes  sur  les  enlèvements  de  blé 
qui  se  font  en  telle  quantité,  qu'elle  est  menacée  de 
la  famine,  si  on  en  souffre  la  continuation. 

M.Labbrgbrie:  Lecomitéd'agricultureet  decom- 
mercea  un  rapport  tout  prêt  sur  les  subsistances.  Je 
demande  qu'il  soit  ajourné  à  mercredi,  et  qu'on  y 
renvoyé  la  lettre  qu'on  vient  de  lire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  péti- 
tions et  adresses  que  TAssemblée  renvoie  à  ses  co- 
mités. H  lit  aussi  !<>  une  lettre  de  M.  Cahier,  minis- 
tre de  rinlérieur,  oui  consulte  l'Assemblée  sur  la 
prolongation  demanuée  au  roi  par  le  département  du 
Calvados  pour  le  répartement  de  ses  contributions. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  division. 

M/**  :  présente,au  nom  du  comité  dessecours  pu' 


blics,  un  rapport  sur  les  désastres  causés  dans  le 
village  de  Saint-Sauveur,  département  de  la  Haute- 
Saône,  où  l'incendie  le  plus  terrible  a  ruiné  trente- 
six  ménages  et  détruit  les  maisons,  les  biens  déplus 
de  cent  quatre- vingts  habitants;  il  propose ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  sur 
les  secours  destinés  aux  particuliers,  victimes  d'ac- 
cidents aussi  désastreux,  un  secours  provisoire  pour 
ces  malheureux  incendiés,  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  pour  statuer  définitivement  sur  leur  sort. 
'  M.  DoRizY  :  Je  demande  l'exécution  du  règlement, 
et  l'impression  du  projet  de  décret. 

L'impression  est  décrétée. 

Les  députés  du  conseil  général  du  département  du  Nord, 
introduits  à  la  barre,  présentent  le  tableau  de  la  nrifs^re 
qui  afnige  ce  département.  Ils  exposent  que  trois  cent  mille 
individus  sont  dans  l*indigcnce.  Les  hôpitaux,  privés  par 
la  suppression  des  octrois,  d'une  partie  considérable  de 
leurs  revenus,  ne  peuvent  plus  suflireau  nombre  des  infor- 
tunés qui  les  remplissent  Les  municipalités  manquent  de 
ressource,  et  les  administrateurs  du  dé))artemcnt  ne  con- 
naissant pas  de  moyens  d'administrer  sans  fonds  ;  se  voient 
à  la  veille  d'être  forcés  de  remettre  leur  ges^lion  en  (Pau- 
tres  mains. 

Jamais  la  paix  n*a  été  plus  nécessaire,  et  jamais  ils 
n'ont  été^plus  voisins  du  désordre.  Eh  !  quel  désordre  que 
celui  qu^enfante  la  misère  I  lis  s'adressent  avec  confiance 
aux  représentants  de  la  nation  :  ils  réclament  l'exécution 
de  la  loi  du  2  novembre  1789,  qui  met  les  biens  ecclésias- 
tiques à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de 'pour- 
voir au  soulagement  des  pauvres.  Ils  sollicitent  un  secours 
de  2,000,000  en  faveur  d'un  département  qui  offre  déjà 
une  vente  de  plus  de  60,000,000  de  domaines  nationaux, 
et  finissent  par  invoquer  l'énergie  et  la  justice  de  l'Assem- 
blée contre  les  prêtres  perturbateurs. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  Il  n'est  pas  un  seul  des 
83  départements  ()ui  ne  pût  présenter  un  tableau 
aussi  affligeant,  des  calamités  aussi  alarmantes,  des 
motifs  aussi  pressants.  Je  demande  que  le  comité 
des  secours  publics  remplisse  l'objet  de  son  insti- 
tution, et  vous  présente  un  rapport  pour  le  soulage- 
ment de  tous  les  départements  du  royaume. 

M.***  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  ilxéau  15  de 
ce  mois, 

M.*'*  :  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  fixe  un  jour 
déterminé  pour  ce  rapport.  Le  comité  a  écrit  à  tous 
les  départements.  Il  faut  qu'il  ait  reçu  leurs  réponses 
pour  terminer  son  travail,  et  ce  travail  a  besoin  d*une 
mûre  réflexion.  Nous  ne  perdrons  pas  un  moment 
pour  vous  le  présenter,  dès  que  nous  serons  en  état 
d'y  mettre  la  dernière  main. 

M.*'*  :  L'Assemblée  connaît  les  misères  du  dépar- 
tement du  Nord.  Trois  cent  mille  individussouffrent. 
Je  demande  que  l'Asseiubiée  leur  accorde  un  secours 
provisoire. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  des 
secotjrs  publics,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position d'ajourner  le  rapport  à  jour  fixe. 

M  *■•  :  J'ai  demandé  la  |>arole  pour  une  motion  d'or- 
dre de  la  pitis  grande  importance.  Elle  intéresse  le 
salut  de  l'Etat  et  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale. 
Depuis  deux  mois  j'ai  écouté,  j'ai  médité,  et  mon 
devoir  et  ma  conscience  m'engagent  à  vous  dire  ici 
la  vérité.  Qu'avons-nous  à  faire  ?  qu'avons-nous  fiiit  ? 
que  sommes-nous?  que  devons-nous  être?  voiln  le 
sujet  des  réflexions  que  j'ai  à  vous  présenter.  L'ordre 
à  rétablir  dans  les  linances,  rinstriiction  publique  à 
former,  à  organiser  ;  le  flambeau  de  la  lumière  à 

Porter  dans  les  routes  ténébreuses  du  gouvernement  ; 
esprit  public  n  créer  par  tout  ;  la  constitution  àfaire 
respecter  et  suivre  dans  tout  le  royamne,  voilà  ce 
que  nous  avons  à  faire.  Voyons  ce  qiu>  nous  avons 
lait  sur  ces  grands  objets  ?  rien  encore.  Le  citoyen 
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curieux  qui  assiste  à  nos  dt^libérations,  «st  ëtonn<(  (lu 
vicif  qu'il  éprouve.  Il  cherciie  encore  1rs  fpprésen- 
tnuls  '\e  la  nntion.  Qur  pense  de  nous  TEurope  en- 
tière? Nous  nous  occupons  d  affaires  partielles,  lors- 
qnenous  devrions  nous  occuper  des  grands  intérêts 
de  la  nation;  nous  donnons  des  décisions  sur  desde- 
mandes  particulières,  nu  lieu  de  décider  les  affaires 
générales;  hous  ne  délibérons  point,  nous  intri- 
guons ;  (  il  s'élève  des  murmurer  et  des  applaudis- 
sements )  de  la  persoiuinlité,  au  lieu  de  raison- 
nements, du  patriotisme  qui  tue  la  patrie;  (  on 
applaudit  )  avec  des  intentions  pures,  une  méfiance 
continuelle.  Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui 
nous  aveugle?  Serait- ee  une  fausse  imitation  de 
rAssend)lée  constituante  ?  Mais  quelle  différence. 
Les  circonstances,  les  hommes,  tout  est  changée 
Parmi  les  membres  de  TAssemblée  constituante,  les 
uns  armés  par  la  philosophie  voulaient  détruire  lotis 
les  nhus  ;  les  antres,  cuirassés  par  lesim^jugés,  vou- 
laient tout  défendre.  Les  deux  partis  étaient  toujours 
en  présence  dans  un  état  de  guerre  continuelle.  Mais, 
défenseurs  des  droitsdu  citoyen  reconnus, consacrés, 
le  crime  seul  doit  nous  diviser.  Toutes  les  idées  sont 
fixées  ;  devant  nous  marche  un  étendard  sacré  qui 
doit  nous  gui<ler  jusqu'à  la  mort.  Qui  pourrait  aban- 
donner cette  bannière?  Lesparjiuesel  les  traîtres. 
Et  ce|)eiidant  la  division  règne  au  milieu  de  nous. 
Celui  qui  pense  avec  énergie  est  un  factieux;  celui 
qui  parle  avec  prudence,  est  un  endormeur  :  telle 
rhistoire  scandaleuse  et  trop  publique  de  nos  débats. 
Cependant  le  peuple  français  nous  voifetnoiisjuge. 
(On  applaudit.  )  Et  quand  je  parle  du  peuple,  je 
n'entends  pas  seulement  celui  qui  nous  écoute  et 
nous  applaudit.  Non,  toute  ta  France  n'est  |)as  dans 
PnvU;  tout  Paris  n'est  pas  dans  les  tribunes.  (Ou 
applaudit  ). 

I  a  France entièrealtend  devons  sa  tranquillité  ;  la 
postérité,  son  bf)nhenr.  C'est  vers  ce  glorieux  objet 
que  vos  soins  doivent  tendre.  Mais  il  n  est  point  pour 
nous  de  gloire  isolée.  La  gloire  de  l'Assemblée  est 
solidaire  ;  nous  serons  tous  jugés  sur  les  travaux  de 
tous,  et  chacun  de  nous  sortira  d'ici  couvert  de  la 
gloire  ou  de  la  honte  commune.  (  On  applaudit.  ) 
Deux  mois  sont  écoulés  sans  que  nous  ayons  com- 
mencé ces  travaux.  Cependantia  France  peut  encore 
nous  pardonner.  Les  esprits,  animés  de  vues  diffé- 
rentes, quoique  tendant  tous  au  même  but,  ont  dû 
naturellement  s'échauffer,  fermenter  avant  de  se 
reconnaître.  Mais  cette  fermentation  a  un  terme. 
Si  elle  dureencore,elle  nous  entraîne  à  ta  dissolution 
du  corps  politique.  (Onapplaudit.)Quel  ordre  peut- 
on  espérer  dans  l'E'nt,  si  le  désordre  règne  dans 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  idée  prendra-t-on  de 
vos  lois,  si  on  les  voit  enfantées  dans  les  divisions? 
Quel  bien  peut  s'opérer,  si  les  pouvoirs  constitués 
se  heurtent  sans  cesse  ?  Le  pouvoir  exécirtif  a  besoin 
d'être  surveillé;  mais  il  ne  doit  ntus  dire  mené  à  la 
lisière.  Ne  l'arrêtons  pas  lorsqu'il  marche  franche- 
ment. C'est  à  la  liaison  de  toutes  les  narties  du  corps 
politique  qu'est  attaché  le  salut  public,  le  maintien 
de  la  constitution,  la  prospérité  del'empire.  Les  pou- 
voirs humains  doivent  inuter  l'ordre  qui  règne  dons 
toutes  les  nartiesdeTuniverSfdontla  sublime  harmo- 
nie force  (le  reconnaître  un  divin  modérateur.  Avoir 
reconnu  les  causes  du  mal,  c'est  en  avoir  indi- 
qué les  remèdes.  Quand  on  a  une  grande  tâche  à 
remplir,  il  ne  faut  pas  se  charger  de  celle  desautri^s. 
Quand  on  ne  peut  tout  faire,  d  faut  faire  le  plus  im- 
portant. Mais  ce  qui  importe  surtout,  ce  que  nous 
nous  devons  à  nous-mêmes ,  ce  nue  nous  devons  au 
peuple  que  nous  représentons,  c  est  de  faire  prendre 
à  l'Assemblée  cette  attitude  imposante,  ce  ton  de  di- 
gnité qui  conviennent  à  des  législateurs.  Représen- 


tants du  peuple  français  ,  ne  pe^deK  Jamais  de  vm 
cette  considération,  et  bientôt  vous  vous  élèvereKi 
la  hauteur  de  vos  devoirs ,  vous  mériterex  l'estime 
de  t*Eufo|ie  et  la  reconnaissance  de  la  France  entière. 

Voici  les  vues  que  je  proposeraisà  l'Assemblée  de 
détTéter:  «Il  faut  laisser  aux  comitésle  temps  de  i&(U 
rir  leurs  rapports  dans  leurs  bureaux.  Un  travail  mal 
dirigé  fait  perdre  beaucoup  de  temps.  Aucontrairc« 
un  projet  f^^e,  lors  même  qu'il  n'est  pas  adopté,jetle 
de  la  lumière  sur  la  délibération^  et  est  toujours 
utile.  Les  séances  du  soir  sont  funeslesau  travail dee 
comités.  L'Assemblée  est  incomplète,  les  comités 
sont  déserts.  On  pourrait  cependant  rendre  ces  s^tt- 
ces  utiles,  et,  par  un  ordre  exact,  doubler  les  résul- 
tats de  nos  opérations. En  conséquence^  jedemaïkki 
10  que  les  séances  du  soir  soient  réduites  à  deux  pëf 
semaine;  qu'elles  soient  consacrées  à  enhndre  les 
pétitions  ,  a  lire  les  lettres,  les  adresses,  à  écouter  les 
motions  des  membres  ,  à  faire  les  renvois  aui 
comités;  2^  qu'il  ne  soit  rendu  dans  ces  séances  aur 
cuii  décret  destiné  à  devenir  loi  de  l'Etat;  S®  quelés 
séances  du  matin,  consacrées  aux  rapports  et  aui 
discussions  des  travaux  des  comités,  soient  divisées 
en  trois  époques  :  4®  qu'il  soit  tenu  un  iTgistre  dans 
lequel  les  rapporteurs  des  comités  feront  inscrire 
leurs  rapports,  et  que  ces  rapports  soient  invaria- 
blement faits  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  ; 
50  une  dans  tout  état  de  discussion,  lors  même  aiie 
la  discussion  sera  fermée,  la  parole  ne  puisse  être 
refusée  à  un  membre  qui  voudra  prouver  que  la  dé- 
libération agitée  est  contraire  au  bien  de  la  patrie.  • 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Thuriot:  L'opinant  aurait  bien  pu  se  disp^nsef 
de  faire  une  indécente  diatril)e  contre  l'Asseoiblée  na- 
tionale. 

M.  Albitte:  li  a  dit  que  sa  conscience  l'obligeaità 
tenir  le  langage  qu'il  a  tenu  ;  et  moi,  ma  conscieooe 
me  force  àdire  que  j'ai  lu  dans  les  écrits  de  BoTOft  et 
de  Durosoi  tout  ee  qu'il  vient  de  dire.  Je  demandeque 
son  zèle  soit  récompensé,  comme  il  le  mérite,  par  la 
question  préalable. 

Un  graml  nombre  de  membres  persistent  a  deman- 
der l'impression  du  discours. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  à  la  liste  civile. 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
eonrs,  quoique  je  n'approuve  cepenuant  pas  l'expres- 
sion d'intriguer,  au  lieu  de  délibérer,  dont  il  s'est 
servi.  J'eu  demande  l'impression ,  afin  que  nooÉ 
puissions  Idire  et  le  relire  pour  y  méditer  nos  dé* 
voirs.  Je  crois  que  lorsqu'un  membre  a  le  courage 
de  dire  la  vérité,  il  mérite  la  reconnaissance  de  l'Aîk 
semblée;  etses réflexions, dictées  parle  vrai  patrio- 
tisme ,  méritent  d'être  méditées.  (  On  murmure.) 

M.  Chrron  :  Le  tumulte  de  l'Assemblée  prouve  que 
l'opinant  avait  raison. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  rejette  la  pro- 
position  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  décide  qu'il  y  à 
lieu  à  délibérer  sur  Timpression,  et  enfin  décrète 
l'impression  et  le  renvoi  an  comité. 

M.  DoRizy  présente,  au  nom  des  commissaires  des 
différents  comités  des  finances,  un  projet  d'organisa- 
tion pour  ces  différents  comités . 

Ce  projet  est  adopté. 

(N.B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro ). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
du  conseil  général  du  département  du  Finistère,  dont 
voici  la  substance  : 

c  Les  prêtres  coupables  et  trop  longtemps  impunis  po^ 
tent  la  désolation  dans  notre  département,  le  désordre  s*ao- 
crolt,  les  malheurs  se  succèdent,  le  sang  coule.  M.  Delà- 
marche,  ci-devaut  évèque  de  L^n ,    profite  de  Tinstant 
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où  Timpôt  allait  se  recouvrer  pour  jeter  au  sein  des  cam-  ( 
HS*>de  brandoq  de  la  guerre  cinîa;  le  peuple  sfîduit  a 
ptrdu  ton  caractère  naturel,  il  se  livre  auK  derniers  excès, 
et  déjà  le  patriote  Fagot,  électeur  du  département,  est 
^pir(ft  vicMme  de  son  civisme;  déjà  les  cufès,  placés  par 
la  cunstitution ,  sont  contraints  de  neiiopcer  par  écrft  à 
l^rt  fonctions;  les  prétrea  non-assenpeptés  prècbet)l  ou- 
vertement la  révolte;  ils  égarent  les  citoyens  en  comparapt 
les  nouvelles iiripositionsa^x anciennes,  et  en  passant  sous 
sijeiipe  Ténormité  des  impôts  indirect  L'agitation  des  pa- 
rpf9|s^nous  donne  les  inquiétudes  les  plus  vives  :  les  unes 
oeniandent  des  diminutions  d'impôts,  les  autres  la  conser- 
vation de  leurs  anciens  curés;  elles  s'assemblent,  hommes, 
(Snomes  et  enfants  ;  elles  accablent  les  directoires  de  leurs 
Q^ti^ôns.  Ifous  avons  pris  une  délibératiou  pour  foire  ar- 
rêter les  perturbateurs  ecclésiastiques,  laïcs  ou  séculiers; 
cette  mesure  vigoureuse  était  devenue  nécessaire,  et  nous 
Ç^Bérons  que  vous  voudrez  bien  l'approuver.  » 

||.  le  secrétaire  commence  la  lettre  pastorale  du 
çi-p^vant  év^aue  de  Léon.  —  Cette  lecture  est  inler- 
rpmpuc  par  les  n}urmures  de  Tenniii  oti  dé  l'iadi- 
griation  (le  Pauditoire. 

^' Assemblée  renvoie  la  lettre  pastorale  et  les  au- 
tres pièces  annexées,  au  comité  de  suryi'illance. 

M.***:  Fait  lecture  d'une  lettre  parliculière  du  mi* 
uistrede  la  marine,  de  Inqnelie  il  résulte  que  lessjx 
inille  trois  cents  hommes desli nés  poyr  |es  Colonies, 
ont  en  partie  appareillédans  les  frégates  qui  doivent 
les  y  porter,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  plus  temps 
d'en  suspendre  le  départ. 

II.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  la 
marine. 

M.  Bertrand  :  J'attendais  avec  impatience  qu'une 
dénonciation  formée  contre  moi  me  permit  de  sou- 
nie^rp  p  la  sagesse  et  ^  la  justice  de  TAssemblée  quel- 
ques observations  poiir  prouver  la  nécessité  de  n'ac- 
cueillir qu'avec  lenteur  les  dénonciations  qu'on  se 
pernietq  chaque  inst.mt  cpntre  les  principaux  agents 
du  pouvoir  exécutif;  if  importe  à  la  dignité  de  l'As- 
^mbléeque  son  sanctuaire  ne  soit  pas  un  asileouvert 
^  toutes  les  calomnies  et  à  tontes  les  imputations 

3ui  tendraient  à  exciter  le  peuple  contre  ses  vrais 
éfensenrs. 
On  m'a  accusé  d'avoir  annoncé  qu'aucun  officier 
de  marine  n*avail  quitté  sou  poste.  A  l'époque  du 
décret  qui  ordonne  In  radiation  des  pensions,  attcun 
ofiicier  ii'était  absent  du  royaume.  De|^)liis,  il  est  (iro- 
bable  que  ce  décréta  été  exécuté,  puisqu'il  a  été  or- 
donné au  trésorier  de  ne  payer  les  appointf  rnetlta 
giie  sur  un  perlincat  de  résicfence,  comme  sur  les 
quittances  de  contribution  pntriotiaue  et  autres,  sons 

S*Hie  de  faire  rayer  ces  paiements  (le  leurs  comptes. 
M.Salleetlechevalierde  L;ibenlinaze...(  Il  s'élève 
de  violents  murmures. —  Plusieurs  membres  de- 
mandent la  parole.  )  J^ai  voulu  dire  M.  Labentinaze. 
Ces  pfficiers  ayant  passé  en  pays  étranger,  aprèsavoir 
reftisé  de  prêter  le  serment,  le  ministre  de  la  marine 
a  proposé  au  roi  de  les  rayer  de  l'état  de  la  marinç. 
Depuis  le  22juin,  le  ministrea  fait  expédier  des  congés 
pour  les  ofticiej-s  revfiuis  de  la  mer,  et  pour  ceux 
qui  avaient  des  motifs  légitimes  d'absence.  On  ne 
pfu(  regarder  q[ue  comme  TefTet  d'un  zèle  inconsj- 
qéré,  la  demande  de  ceux  qui  ont  réitéré  leurs  in- 
stances pour  obtenir  la  suspenî^ion  de  tout  paiement 
aux  officiers  absents  :  cette  demande  ne  neut  avoir 
pour  objet  de  frapper  ceux  qui  sont  absents  du 
royaume,  puisque  déjà  on  ne  paie  que  sur  des  cer- 
tificats de  résidence.  Elle  nepourraitdoncavnirpour 
objet  que  de  punir  ceux  qui  ont  des  cougës  légi- 
tiiiies.  \ 

Plusieurs  officiers  de  marine  ont  à  la  vérité  abusé 
de  leurs  congés  pour  sortir  duroyfiume;  piaisaiicun 
Ô'a  renoncé  à  ses  fonctions,  auciiq  u'a  quitté  son 
^te.  Les  officiers  de  marine  ne  sointpaji  toujours  de 


service ,  les  capitaines  de  vaisseau  servent  à  tour  de 
rôle,  et  lorsque  leur  service  est  fini,  ilssont  au|on- 
ses  à  retourner  chez  etix  sans  congé.  La  loi  du 
22  juin  porte,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans 
les  diM)artements;si  tous  les  officiers  portés  dans  les 
états  ne  la  marine  npsont  pas  présents  dans  les  ports, 
c'est  parce  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  que  le  nombre 
nécessaire  pu  service. 

La  seconde  imj)utation  est  relative  à  la  nomination 
de  i\l.  Lajaille.  Ma  réponse  ne  peut  être  que  très- 
simple.  Je  suis  charge  depuis  trop  peu  de  temps  du 
dép.irtement  de  la  marine  pour  connaître'  person- 
nellement tous  les  officiers.  Je  suis  oblige  de  m'en 
rapporter  sur  les  notes  qu'on  me  donne  de  leurs 
services.  J'ai  consulté  les  chefs  du  corps,  et  j'ignore 
encore  quel  reproche  on  petit  faire  à  l'officier  dont 
il  s'agit.  4e  vous  prie  d'observer  que  je  n'ai  aucun 
moyen  de  connaître  d'avance  une  opinion  qu'on  na 
prononce  pas,  et  je  tâcherai  toujours  de  prévenir 
les  suites  cruellesaune  opinion  qui  se  prononce  avec 
tant  de  fureur  dans  les  ports.  Qu'on  me  donne  des 
avis,  je  les  pèserai  :  et  s'ils  ne  sont  pas  le  résultat  de 
haines  particulières,  jr  m'empresserai  d'y  faire  droit. 

je  ne  puis  terminer  sans  reclamer  hautement  l'hu- 
manité et  la  justice  de  TAssemblée,  sur  le  sort  de 
M.  Lajaille,  ilest  toujours  enfermé  :  il  demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  et  jugée.  Cet  événement  a 
inspiré  la  plus  grande  inquiétude  aux  officiers  char- 
gés du  coinmandement;  ils  demandent  à  le  mettre 
en  d'autres  mains,  et  le.  roi  m'a  chargé  de  prier  l'As- 
semblée de  prendre  cet  objet  en  considération. 

On  annonce  qu'un  grand  nond)re  d'officiers  mar- 
chands étaient  en  état  de  commander  les  frégates  de 
cette  expédition,  et  qu'ils  le  réclamaient.  Jcnedoute 
pas  de  leur  zèle  ;  mais  j'annonce,  avec  regret,  qu'au- 
cun navigateur  ne  s'est  présenté  à  l'examen  pour  le 
grade  d'enseigne,  et  que  sept  coiicurrenlsseulement 
se  sont  présentés  pour  vingt-quaire  places.  La  loi  du 
22  juin  indiquant  d'ailleurs  les  grades  nécessait'cs 
pour  commander  les  navires  de  (lilTéreutes  espèces, 
on  ne  pourrait  y  admettre  les  enseignes  entretenus 
ou  non  entreU'nus,  sans  une  loi  positive. 

Les  dénonciations  fondées  sont  utiles  ;  mais  les 
calomnies  sont  toujours  un  crime  que  la  vengeance 
des  lois  doit  poursuivre  partout,  p;irce  que  le  droit 
de  porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  citoyen  ne  doit 
avoir  lieu  nulle  part.  Enfin,  au  roi  est  délégué  le 
soin  de  veiller  à  la  stlreté  de  l'Etat;  ses  ministres 
sont  ses  principaux  agents  ;  il  est  impossible  qu'ils 
puissent  agir,  si  on  leur  ôtc  toute  considériition. 

M.Cavillier  :  Jedemandcaue  l'on  passe  à  l'ordre 
du  iour  sur  ce  que  vient  de  (lire  le  muiistre  ,  et  sur 
la  oemande  que  j'entends  l'aire  de  l'impression  de 
son  discours  :  le  rapport  du  comité  de  marine,  qui 
se  fera  demain  au  soir,  prouvera  combien  on  doit 
peu  ajouter  de  foi  à  cette  prétendue  justification. 

M.  RouHiER  :  Monsieur  le  président,  je  vous  de- 
mande de  cOns«ilter  l'Assemblée  pour  savoir  si  je 
dois  être  entendu  pour  répondre  a  l'insolente  dia- 
tribe du  ministre. 

L'Assemblée  décide  que  la  parole  ne  sera  point 
accordé^.— Elle  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre  de  la  marine. 

M.  Castel  commence  un  discours  sur  la  proposition 
de  M.  Giiadet,  relative  aux  Colonies;  il  est  inter- 
rompu par  la  demande  formée  par  plusieurs  membres 
que  le  ministre  soit  tenu  de  déposer  la  minute  de 
son  discours  sur  le  bureau 

Le  ministre  quitte  la  séance. 

M.***  :Puisque  le  ministre  emporte  son  manuscrit, 
sans  doute  pour  y  faire  des  changements ,  je  demande 
je  rapport  du  décret  qui  en  ordonne  l'impression. 


M.  Fauchet  :  Il  avait  lu  son  discours  sur  une  mi- 
nute inrorme  que  lui  seul  pouvait  lire. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lacroix:  Je  demande  au  moins  qu*à  l'avenir 
ou  n'ordonne  fiiupression  des  discours  des  ministres, 
qu'après  qu'ils  auront  été  déposés  sur  le  bureau. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Au  Rédacteur. 


Le  5  décembre  a^i. 

Je  lis,  Monsieur,  dans  le  Journal  de  Paris^  da  3  décem- 
bre, les  mots  suivants  : 

Ai,  Ouadet  a  fait^  et  MM.  Ducoi  et  Fergniaud  ont 
appuyé  la  propontion  de  ratifier  le  concordat  paué  entre 
te*  gens  de  couleur  et  le»  btancê,  de  Muspendre  Cenvoi  du 
dernier  décret  rendu  tur  les  Colonies,  au  mois  de  septem^ 
bre,  par  C Assemblée  constituante,  et  des  troupes  qui  de^ 
vaient  passer  à  Saint-Domingue,     . 

Ce  peu  de  lignes  contient  trois  méprises  fort  graves  qu'il 
importe  à  MM.  Vergniaud,  Guadet  et  à  moi  de  relever 
Bur-le-€hao)p. 

I«M.  Guadet  n*a  point  fait  la  proposition  de  ratifier, 
mais  celle  de  maintenir  provisoirement  l'exécution  des  con- 
ventions stipulées  entre  les  blancs  et  les  hommes  dérouleur 
de  Saint-Domingue  ;  ce  qui  est  un  peu  dUTérent  pour  ceux 
qui  connaissent  les  principes  et  les  décrets.  Voilà  la  motion 
que  M.  Vergniaud  et  moi  avons  appuyée. 

2*  On  nous  Tait  demander  la  suspension  de  Tenvoi  du 
décret  du  24  septembre.  Celle  étrange  inconséquence  de 
vouloir  arrêter  l*envoi  d^un  décret  |mrti  depuis  long-temps, 
n'est  venue  àPesprit  ni  de  nous  trois,  ni  d'aucun  membre 
de  l'Assemblée. 

3"  On  nous  fait  demander  encore  la  suspension  de  l'en- 
voi des  troupes.  CiCttc  opinion  est  positivement  contraire 
à  celle  que  nous  avons  liautemeiit  énoncée.  M.  Vergniaud 
et  moi  avons  combattu  à  la  tribune  celte  mcsvre  de  Iq  sus- 
pension :  votrt*  journal  et  plusieurs  autres  en  font  fol. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  contribuer  à  dé- 
truire ces  assertions  erronées,  en  imprimant  ma  lettre 
dans  lu  Moniteur,  Je  l'eusse  adressée  au  rédacteur  du 
Journal  de  Paris  lui-même,  si  je  n'avais  été  prévenu  qu'il 
a  jugé  h  pnqws  de  mettre  à  l'écart  les  réclamations  de 
M.  (iundel,  sur  les  mêmes  erreui-s. 

Ducos,  député  à  V Assemblée  nationale. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


'iabteltvs  du  premier  corps  législatif,  remises  à  un  de 
nei  uiembreH  le  28  septembre  1791,  suivies  de  quelques 
Id^'x  Mir  l'état  présent  des  finances  efde  l'examen  décel- 
iez d(*  MM.  Montesquiou,  Hauffmann  et  Claviêre;  prix, 
SA  H.  A  Paris,  chei  M.  H.  J.  Janseii,  imprimeur,  cloître 
Bttlnl-IIonoré. 


THEATRE   DE   LA    RUE  FEYDEAi:. 
Jeudi  8  de'ce  mois.  Concert, 

Première  partie,  i  **  Symphonie  de  M.  Haydn  avec  le 
corps  obligé,  accompagnée  par  M.  Lebrun.  2»  M.  Simoni 
chantera  un  air  de  Vf.  Zingarelii.  3"  M.  Durand  exécu- 
tera on  concerto  de  violon,  de  la  composition  deMestrino. 
4«  M*'*  Baletti  chantera  un  air  de  Sarti.  5<*  Symphonie 
concertante  de  M.  Devienne ,  exécutée  par  MM.  Ozi,  Sa- 
lentin  et  Devieime. 

Seconde  partie.  1"  îi'ouverture  de  Démophon.  2«»  M.  Si- 
moni chantera  un  air  de  M.  Blanchi.  3**  M"*  Camerani  exé- 
cutera sur  le  forte-piano  un  nouveau  concerto  delà 
composition  de  M.  Hermann.  A*»  M"*  Baletti  et  M.  Simoni 
cbaiiterunt  un  duo  de  Sacchint. 


SPECTACLES. 

AcADÉMie  BoYALB  DE  Mi'SiQCc  —  Aujourd'hui,  Diane 
et  Endymion,  opéra  en  3  actes. 


Théatrb  de  la  Natiok.  —  Aujourd'hui,  la  Méprise 
de  Camour  et  te  Mercure  galant,  M.  Préville  jouera  dans 
les  deux  pièces. 

Tbéatu  Italieh.  —Aujourd'hui,  le  Droit  du  Seigneur 
et  Jueassin  et  Nieotette, 

TséATM  l^iANÇAis,  Hie de  Richelieu.—  Aujourd'hui* 
tes  Deux  Figaro,  suivi  de  C Ecole  des  Mères, 

Demain ,  la  l**  représentation  de  Mélanie. 

Tbéatrb  de  la  rue  Feydeau ,  d-devant  de  Ifoiiauua.  — 
Aujourd'hui,  Les  Deux  Sicodème,  précédé  du  Dépit  amour 
reux  et  de  (a  Menteuse  par  point  d'honneur, 

TeiATai  ra  M"*  MonTANSisa,  au  Palala-RoyaL  —  Am* 
jourd'hui,  Mérope,  tragédie,  dans  laquelle  M"«  Saintal 
l'ainée  remplira  le  rôle  de  Mérope,  suivie  du  Déseepoérde 
Jocrisse, 

TsiATaB  M  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Callieriiw.  — 
Aujourd'hui,  Zàùre ,  suivie  du  Florentin,  —  Un  noovcl 
acteur  débutera  par  le  rôle  d'Orosmane  dans  la  tragédie. 

Akbioo-Coiiiqvb,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Manteau, saly'i  du  Fuiageois  à  la  Fille,  de  Mazet^ 
et  du  Maréchal  des  logis. 

Théatbb  db  MoLifeRB,  ruc  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
Spectacle  demandé,  la  2*  représentation  du  Suisse  de  Ckà- 
teauvieux,  précédé  de  la  Nouvelle  Epreuve,  terminé  par  te 
Fou  raisonnable, 

Th<atbb  de  la  rcb  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  la 
Ak*  représentation  de  Xéliot  opéra  en  3  actes. 

TfiéATRR  DU  CihQUE  National,  BU  Palaîs-Royat.  —  Au- 
jourd'hui, relâche.  —  Demain,    Raoul  de  Coucy, 

Théâtre  Français  comique  bt  ltriqor.  —  Aujourd'hui , 
la  5'  représentation  de  Fernand  Cor  Ici  ou  la  Festoie  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  h  actes,  à  spectacle. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'iIÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  de  i^i.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Coursdes  changes  étrangers,  à  ^0  jour  s  de  date, 

Cadix 30  I.  3  s. 

Gênes i25  Vs 

Livonme 135  '/^ 

Lyon ,  P,  des  Saints  au  p. 


Amsterdam ^i 

Hambourg S^Vs 

Londres. 21  V2 

Madrid 20  1.  3  s. 


Bourse  du  5  décembre. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv 2310,  22  Vst  35 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octol>re  de  500  liv ^68,  67,  68 

Empr.dedéc.  1782.  Quit.de  fin.  .  .  Vs«  Va*  Vsf^anp- 

-.-  Sorties. 

■^de  125  mill.  déc.  1784 17  ,16  Va  t  47k 

—  Sorties. 

—  de  80  millions,  avec  bulletins 

^Sans  bulletin 12  Vs»  V»  K 

—  sort,  eu  viager 22  b. 

Bulletin 99  </t 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 103  *}^ 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  .  .  . 
Act  nouv.   des  Indes.   .  •  .    1455,   53,  50,  5d«  53,  52, 

51,  50,  49,  48,  47,  48 
Caisse  d'esc.  4100.  •  4095,  92,  93,  95,  92,  90,  80,  85 

Demi-Caisse 2045,  43,  40,  43,  40,  38,  40,  42 

QuitL  des  Eaux  de  Paris.      560,  58 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  */• 

—  Idem 4  P»  ^'0 

Emprunt  de  80  mil.  d'août  1789.  .  .  .  1 V*.  V».  Vj.  ' '4,  b. 
Assur.  contre  les  inc.  .  .  .  697,  96,  95,  94,  93,  92,  93 

—  à  \ie.  .  .  786,  85,  84,  8!,  80,  78,  79,  80,  78,  77 
Actions  de  la  Cuisse  patriotique.  ....  710,  35,  22,  35 
Contrats,  r*  classe,  à5p.  q,^ 95 

—  3*  idem,  à  5  p.  «/eSuj.  an  15' 88 

—  3«  idem,  à  5  p.  •/,  suj.  au  10* 85  •/, 

—  4*  idem  à  5  p.  */•  s«j-  au  10<  et  S  s.  pour  Ht.  84 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conêtantinople ,  le  8  octobre,  —  Le  chevalier  Testa, 
premier  dragoman  de  la  cour  impériale,  est  arrivé  ici, 
tt  a  présenté  ses  lettres  de  créance  au  CaTmacan ,  avec  les 
soleoDités  accoutumées.  Il  reçut  le  présent  d'une  pelisse 
da  second  rang,  et  plusieurs  de  sa  suite  reçurent  des  café- 
tans.  Pendant  son  séjour  ici  on  lui  comptera  85  piastres , 
Jusqu^à  Tanivée  du  baron  d'Herbert. 

Le  Calmacan  a  fait,  ces  jours-ci,  la  revue  de  la  flotte 
torque  de  retour,  avec  les  autres  membres  du  ministère. 
Elle  doit  être  réparée  le  plus  diligemment  possible  parce 
qne  le  sultan  a  résolu  d'avoir  ses  forces  maritimes  sur  un 
pied  respectable,  même  en  temps  de  paix. 

On  attend  encore  avant  la  Gn  de  cette  année  la  délivran- 
ce de  deux  sultanes.  Tous  les  préparatifs  en  sont  déjà 
feits  au  sérail.  On  donnera  des  festins  magnifiques  et  de 
•operbes  illuminations ,  k  quoi  il  faudra  que  les  ministres 
dei  puissances  se  conforment.  Toutes  les  choses  qui  sont 
d*niage  en  pareille  occasion  ont  tellement  haussé  de  prix 
depuis  quelques  jours,  qu'il  n'est  presque  pas  possible 
d^en  avoir  pour  de  l'argent.  Un  petit  lustre,  qui  est  une 
afliûre  de  30  piastres ,  en  coûte  aujourd'hui  150. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  te  11  novembre,  —  Ondltqoe  le  lieute- 
nant-colonel baron  de  Klingsporn,  qui  soutint  un  rôle  re- 
narquable  dans  le  refus  d'attaque  offensive  dans  Tannée 
4788 ,  qui  fût  condamné  à  perdre  la  tête  par  le  conseil  de 
guerre,  mais  dont  le  roi  commua  la  peine  en  une  prison 
perpétuelle,  a  trouvé  occasion  ces  jours-ci  d'en  sortir. 
D*atilre4 croient,  au  contraire,  qu'il  y  a  déjà  du  temps  qu'il 
n'était  plus  sous  arrêt. 

On  apprend  que  le  général  baron  de  Taube  a  refusé 
d'accepter  les  charges  distinguées  de  gouverneur  de  Stoc- 
kholm, de  maréchal  de  la  diète  du  royaume  et  de  prési- 
dent de  la  chancellerie,  que  le  roi  a  voulu  lui  conférer. 

Le  général  russe  de  Pahlen,  qui,  depuis  la  paix,  avait 
séjourné  ici,  chargé  de  quelques  ordres  de  sa  cour,  sans 
avoir  pris  cependant  aucan  caractère  public ,  et  qui  avait 
accompagné  le  roi  à  Spa ,  est  retourné  à  Pétersbourg. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  le  iS  novembre,  —  Le  roi  a  donné  une 
somme  de  10,000  florins  pour  les  pauvres,  et  le  jeune 
oomle  Ktachitzky  en  a  donné  une  de  1, 500  ducats  pour 
ta  même  destination.  Le  monarque  touché  de  ce  beau  trait 
d*humanité,  l'a  gracieuse  du  cordon  blanc. 

Le  prince  Adam  Czartorisky ,  part  le  29  de  ce  mois 
pour  aller  exécuter  à  Dresde  la  commission  dont  11  est 
chargé  par  le  roi  et  la  république.  On  glose  beaucoup  sur 
if  cboix  de  cet  envoyé  ;  on  dit  que  c'est  faire  un  mauvais 
compliment  à  la  cour  de  Saxe  que  de  lui  envoyer  le  fils  et 
le  cousin  des  deux  plus  grands  ennemis  de  la  maison  de 
Çaie,  en  la  personne  d'Auguste  III.  Le  waivode  et  le 
chancelier  Cxartorisky  étaient  en  1763  et  176A  du  tri- 
bunal de  Pétricau ,  dans  lequel  il  Ait  proposé  par  eux  et 
par  leur  nombreux  parti  de  déposer  le  roi  dans  la  diète  de 
convocation ,  dont  le  prince  Adam  Ciartorisky  était  ma- 
réchal^ il  lui  avait  donné  formellement  l'exciusion  àlacou- 
nmoe.  A  présent  il  va  la  présenter  au  petit-fils.  On  répond 
à  cela  que  c'est  une  espèce  d'amende  honorable  qu'il  va 
loi  faire. 

Ou  parle  ici  d*ariicles  secrets  qui  ont  été  arrêtés  avec 
le  traité  d^allianre  conclu  entre  la  Russie  et  la  Pologne,  et 
d*aaciennes  prétentions  sur  la  Pologne,  qui  dérivent  de 
Tancienne  maison  de  Wasa ,  qui  a  autrefois  occupé  ce  trô- 
ne ;  mais  comme  personne  encore  n'est  instruit  des  arti- 
cles de  traité ,  ce  qu'on  peut  dire  des  articles  secrets,  n'a 
pu  plus  d'autorité. 

Le  jeune  comte  de  Stachelberg  a  passé  ces  jours-ci  par 
cette  ville  allant  en  courrier  à  Pétersbourg ,  où  il  a  été  dé- 
pêché par  le  prince  de  Nassau ,  au  nom  des  princes  fran- 
çab.  On  assure  que  le  général-major  deBisclioRVierder  va 
r  Série.  —  Tome  L 


se  rendre  ici  pour  faire  aussi  un  voyage  à  Pétersbourg. 

Nous  recevons  de  Wilna  la  nouvelle  qu'un  protestant  a 
été  élu  député  assistant  au  haut  tribunal  du  grand  duché 
de  Liihuanie,  et  qu'ensuite,  dans  l'assemblée  du  tribunal, 
il  a  été  élu  maréchal  de  cette  haute  cour.  C'est  M.  Strey- 
joniky,  chef  de  la  garde  lithuanienne  du  roi.  Cette  nou- 
veauté honore  cette  époque. 

Des  fronlicres  de  Pologne,  —  Les  nouvelles  de  Péters- 
bourg disent  que  les  gouvernements  et  autres  charges  dont 
le  prince  Potemkin  était  revêtu,  n'ont  point  encore  été 
distribués  :  mais  on  croit  que  le  prince  Repnin  qui  est 
présentement  à  Moscou,  aura  les  premiers.  —  M.  de 
Witte,  colonel  des  ingénieurs,  au  service  de  Russie,  qui 
a  (hit,  l'été  précédent,  divers  ouvrages  pour  la  défense 
de  Riga,  a  été  revêtu  et  récompensé  par  Sa  Miyesté  Im- 
périale, de  l'ordre  de  Saint-Wolodimir,  de  la  troisième 
classe.  — Le  prince  de  HessePhilipstahl  qui  est  maintenant 
rétabli,  fait  un  voyage  de  Pétersbourg,  à  Vienne,  et  M.  le 
baron  de  Bombclles  est  parti  en  courrier  pour  Coblentz. 

De  Thorn,  le  il  novembre.  —  11  est  parti  depuis  peu , 
par  dix  navires  de  transport  de  Neufahrwasser  à  la  forte- 
resse de  Graudeuti ,  un  train  de  bombes,  de  cartouches» 
de  poudre  et  de  plomb.  On  a  transporté  de  ce  dernier  en- 
droit à  Berlin ,  une  quantité  de  poudre,  même  celle  qui  / 
était  >enue,  il  n'y  a  pas  long-temps,  de  Beriin. 

Il  y  aura,  pour  le  printemps  prochain,  une  livraison  de 
fourrages  à  Romberg,  pour  le  régiment  de  hussards  d'U- 
sedom,  qui  y  est  en  cantonnement.  L'annonce  de  l'entre- 
prise en  a  été  faite ,  et  le  terme  de  livraison  fixé  au  22  no- 
vembre, par  la  députation  de  la  chambre  de  guerre  et 
des  domaines,  pour  les  districts  de  la  Netz, 

ALLEIVLAGNE. 

De  Coblentt,  /e  14  novembre*  —  Les  ambassadeurs 
d'Espagne  et  de  Suède  sont  attendus  cette  semaine  :  le 
comte  de  Romanzow  est  de  retour  ici  depuis  hier.  Les 
princes,  à  ce  que  l'on  assure,  doivent  avoir  reçu  ces  jours- 
ci  encore  8,000,000  délivres.  On  est  occupé  présentement 
à  se  procurer  des  sabres  et  des  selles,  et  à  engager  des 
cbirugiens. 

Le  comte  dom  C.  de  Cardo  et  de  Nouza,  colonel  en  Cor- 
se, est  arrivé  ici  et  a  offert  aux  princes  ses  services  et  ceux 
de  quatre  cent  Corses  émigrés  avec  lui.  On  assure  aussi 
qu'un  gentilhomme  allemand  qui  s'est  distingué  au  ser^ 
vice  de  Russie,  va  lever  un  régiment  allemand  au  service 
des  princes.  Nous  apprenons  encore  de  Turin ,  que  le  roi 
a  nommé  son  envoyé  à  la  cour  deBerliu  le  marquis  de  Pa- 
relia  pour  assister  au  congrès  qui  doit  être  tenu  à  Aix-la- 
Chapelle. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  19  novembre,  —  Sa  Majesté  a  accordé 
au  banquier  de  la  cour,  Daniel  Stzig  ,  comme  une  mar- 
que de  sa  faveur,  à  cause  de  sa  bonne  conduite  et  de  son 
désintéressement  éprouvé,  des  lettres  de  naturalisation 
pour  lui  et  pour  tous  ses  descendants  des  deux  sexes ,  en 
sorte  qu'ils  jouiront  de  tous  les  droits  des  autres  citoyens 
et  sujets  chrétiens  dans  toutes  les  teri-es  et  domaines  de 
Sa  Majesté. 

L'envoyé  de  Sa  Majesté  polonaise,  comte  Potocky,  est 
parti  d'ici  pour  Stockholm. 

L'envoyé  de  la  Grande-Bretagne  en  cette  cour,  M.  Eden, 
est  arrivé  ici  de  Dresde  ,  et  M.  de  Leulher,  envoyé  d'Ha- 
novre, est  arrivé  ici  venant  d'Hanovre. 

Sa  Majesté  a  conféré  à  son  conseiller  privé,  M.  de  Hiel- 
mec ,  membre  du  consistoire  ii  Berlin ,  la  censure  de  tous 
les  écrits  philosophiques,  de  théologie  et  de  morale,  et  en 
particulier  des  journaux ,  bnichures  et  feuilles  volantes; 
il  a,  en  conséquence,  déjà  fait  savoir  par  une  lettre  circu- 
laire à  tous  les  libraires,  qu'il  prendrait  un  adjoint  pour  les 
livres  théologiques. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  2  décembre,  »  Les  prêtre  s  jouent  dans 
ce  pays  le  jeu  que  les  prêtres  jouent  en  France.  Le  but  est 
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dilVéreiiU  Ce  qui  prouve  que  le  caraclère  des  joueurs  est 
le  même ,  c^est  surtout  dans  les  campag^ies  que  les  nôtres 
aussi  échauffent  les  tètes.  Quels  combats,  d'un  côté  ,  en- 
tre le  despotisme  et  le  fanatisme,  de  l'autre ,  entre  le  des- 
potisme avec  ses  auxiliaires  et  la  raison  seule.  Ici,  le  peu- 
ple ne  peut  s'armer  que  sous  des  bannières  religieuses; 
chez  vous,  c'est  sous  le  drapeau  de  la  liberté  qu'il  combat 
à  la  fois  les  factieux  de  la  ci-devant  noblesse ,  et  les  fac- 
tieux du  ci-devant  clergé.  Chez  nous  le  parti  qui  gouverne, 
redoute  les  prêtres  ;  chez  vous  le  gouvernement ,  tout  ré- 
généré qu'il  est ,  semble  les  ménager. 

Les  émigrés  se  rendent  d'ici  à  Coblenlz  ;  leur  nombre 
y  diminue.  Us  restent  toujours  cantonnés  sur  les  frontiè- 
res des  Pays-Bas.  Ceux  qui  nous  restent,  portent  toujours 
la  cocarde  blanche^  l'habit  bleuet  le  sabre  en  bandoulière, 

M.  de  Maillebois ,  qui  est  à  Maestrict ,  avait  reçu  d'ici 
officiellement  une  lettre  des  princes ,  par  laquelle  on  lui 
annonçait  Tarrivée  du  roi  à  Valenciennes.  Il  s'est  empressé 
de  publier  cette  nouvelle.  Le  lendemain  on  lui  en  a 
mandé  la  fausseté.  Ce  passage  subit  delà  joie  à  la  douleur 
a  fait  mal  à  ce  vieillard.  Une  goutte  remontée  l'a  mis  en 
danger;  on  ne  sait  s'il  en  échappera. 

FRANCE. 

De  Paris,  —  Dimanche  dernier,  dans  Taprt's  dî- 
ner, sous  les  arcades  du  Palais-Royal ,  près  le  café 
de  Foy ,  un  particulier  formait  aiitour  de  lui  un 
groupe  d'auditeurs;  il  a  été  requisse  se  retirer  par 
une  patrouille, qui ,  sans  doute,  avait  reçu  Tordre 
de  prévenir  tout  attroupement  dans  cet  endroit ,  où 
depuis  plusieurs  jours  il  y  avait  du  trouble  et  de  la 
fermentation.  Cet  homme  non-seulement  n'a  point 
obéi,  mais  on  prétend  qu'il  s'est  oublié  jusqu*à  in- 
sulter et  frapper  même  un  des  gardes  nationaux  fai- 
sant la  patrouille  ;  celui-ci  lui  a  coupé  le  visage  d'un 
coup  de  sabre.  On  dit  qu'il  n'est  pas  blessé  dange- 
reusement. Quand  saura*t-on  qu'il  n*est  pas  permis 
d'opposer  la  moindre  résistance  à  la  force  publique? 
Quand  punira  t-on  sévèrement  ceux  qui  osent  s'en 
rendre  coupables  ?  On  forme  des  partis  ;  on  se  divise  ; 
les  patriotes  cessent  de  s*entendrc ,  ceux  qui  n'ont 
q[u*un  même  intérêt,  celui  de  maintenir  la  constitu- 
tion, la  liberté,  la  loi.  Où  veut-on  nous  conduire  ou 
plutôt  nous  égarer?  Montpellier,  Avignon ,  sont  de 
terribles  exemple^;  puissent-ils  nous  profiter  et  nous 
suffire! 

Lettre  écrite  au  ministre  delà  marine  ^  par  M.  La- 
jaille ,  capitaine  de  vaisseau,  au  cachot  du  châ- 
teau de  Brest ,  le  29  novembre  1791 . 

MONSIBCB. 

u  Je  ne  vous  affligerai  point  du  récit  lugubre  du  mal- 
heur efTroyable  dont  j'ai  pensé  être  la  victime  à  mon  arri- 
vée à  Brest.  Je  dois  la  vie  à  mon  sang-froid ,  à  mon  éner- 
gie, au  généreux  dévouement  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  courageux ,  et  à  la  prudente  activité  de  MM.  les 
ofliciers  municipaux,  qui  n'ont  rien  épargné  pour  me 
sauver. 

M.  Demarigny  vous  aura  rendu  compte.  Monsieur,  de 
ma  détention  au  cbùteau  de  Brest,  et  du  vœu  du  peuple 
de  ceUe  ville,  pour  qu'un  autre  que  mol  commande  te 
Duguay'Trouin. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  d'informer  le  roi  de  ma  péni- 
ble situation.  11  est  juste  et  bon ,  il  compatira  au  sort  d'un 
oflicier  sans  reproches,  qui  le  sert  depuis  plus  de  vingt- 
sept  ans,  avec  la  fidélité  et  le  courage  d'un  bon  soldat. 

Si  on  me  laisse  la  vie,  elle  nie  sera  désormais  moins 
chère,  puisque  je  dois  perdre  l'espoir  de  la  sacrifier  pour 
ma  patrie  et  pour  mon  roi. 

MM.  les  Américains  étaient  loin  de  prévoir  le  sort  qui 
m^attendait,  quand  ils  sollicitaient  avec  tant  d'instances 
que  je  fusseemployédans  l'expédition  de  Saint-Domingue  ; 
je  n'en  suis  pas  moins  pénétré  de  reconnaissance  pour 
cette  marque  précieuse  de  leur  estime  et  de  leur  confiance. 

J'ignore  encore  quel  est  mon  crime;  mais  j'ai  la  va- 
nité de  croire  qu'on  n'est  pas  fondé  à  me  faire  même  un 
reproche.  Le  temps  m'éclairera.  » 


MÉLANGJ^S. 
Au  Rédacteur, 

Une  infinité  de  journaux  ont  dit  et  répété.  Monsieur^ 
que  M.  Montmorin  était  sorti  du  royaume  :  les  uns  l'ont 
fait  embarquer  au  Havre;  les  autres  l'ont  envoyé  à  Co- 
blentz;  d'autres  à  Vienne;  d'autres,  enfin ,  le  disent  parti 
pour  l'Espagne. 

Toutes  ces  assertions  sont  aussi  fausses  les  unes  que  les 
autres.  1 1  est  de  fait  que  depuis  le  moment  où  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  agréer  la  démission  de  M.  Montmorin,  du  dé- 
partement dm  affaires  étrangères,  il  n'est  pas  sorti  de 
Paris  ;  qu'il  n'a  pas  même  eu  l'idée  de  sortir  du  royaume* 
et  que  tous  ses  projets  de  voyage  se  bornent  à  aller  paner 
cinq  ou  six  jours  à  une  maison  de  campagne  qu'il  a  ac- 
quise auprès  de  Sens ,  pour  y  vivre  dans  la  retraite. 


THEATRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Vna  Cosa  rara ,  o  sia  la  Belteiza  e  la  FertU,  Urne 
chose  rare,  c'^est-à-dire ,  ta  Beauté  unie  à  ta  vertu  x  tel 
est  le  véritable  titre  de  la  pièce  donnée  samedi  dernier  à 
ce  Ihé&lre,  sous  le  titre  tronqué  et  insignifiant  de  ta  Cosa 
rara.  Le  sujet  du  premier  acte  est  une  jeune  fille  que  son 
frère  veut  marier  malgré  elle  an  Podestat,  espèce  de  bailly 
de  village  ;  elle  s'échappe  par  une  fenêtre ,  et  va  se  jeter 
aux  pieds  de  la  reine  qui  chasse  dans  les  environs.  Cette 
princesse  la  prend  sous  sa  protection ,  et  la  remet  sous  la 
garde  d'un  vieillard  gouverneur  de  son  fils.  Le  jeune 
prince  en  devient  amoureux,  et  lui  fait  feire  des  proposi- 
tions par  son  vieux  gouverneur ,  qui  parle  aussi  pour  soq 
compte  :  cependant  son  amant  Lubin  revient  au  village  > 
et  n'y  trouvant  pas  sa  maîtresse,  il  veut  tout  tuer.  On  Par- 
rête,  et  on  l'amène  chez  le  prince,  qu'il  trouve  en  tête-à- 
tête  avec  celle  qu'il  aime.  Jalousie,  reproches;  la  reine 
intervient;  raccommodement  et  mariage. 
j  Le  second  acte  est  tout  un  autre  sujet.  Lubin  a  époosé 
Lilla  ;  Tilla ,  5on  frère,  a  épousé  Ghitta ,  cousine  de  cette 
dernière  ;  mais  le  prince  n'a  point  renoncé  à  ses'projets  ; 
de-là  ,  des  scènes  de  jalousie  qui  peuvent  durer  autant 
qu'on  voudra.  Cependant  cela  finit,  et  le  vieux  gouver- 
neur, pour  plaire  à  son  jeune  élève,  s'accuse  seul  du  crime 
de  séductiou,  et  est,  en  conséquence,  chassé  de  la  cour  par 
la  relue. 

Le  sujet  a  du  mouvement  et  inspire  de  l'intérêt  La  va- 
riété des  scènes  tient  lieu  d'adresse  dans  leur  dispositiop. 
Mais  parlons  surtout  de  la  musique  :  il  y  a  long>temps 
qu'on  n'a  rien  entendu  à  ce  théâtre  d'un  caractère  aussi 
original  et  aussi  piquanL  La  scène  se  passe  en  Espagne, 
et  l'auteur,  qui  est  espagnol,  (  signor  Vincenzo  Martin  ] 
y  a  conservé  un  certain  goût  de  terroir  qui  n'a  pu  man- 
quer de  plaire  à  des  oreilles  déjà  un  peu  lasses  de  l'uni- 
formité des  productions  italiennes.  On  n'y  retrouve  point 
ces  motifs  si  connus,  ces  mouvements  d'orchestre  si  sou^ 
vent  répétés  des  compositeurs  italiens  ;  mais  on  y  ente  " 
un  chant  toujours  gracieux ,  plein  d'esprit  et  de  sentimen^ 
et  un  style  d*accompagnement  qui  plall  encore  plus  qu*il 
n'étonne.  Aussi  les  morceaux  italiens  ajoutés  à  la  parti- 
tion, quoique  bien  choisis  et  bien  exécutés,  ont  semblé 
faire  tache,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'originalité  du  res- 
te. Celte  musique  n'offre  pas  la  force,  la  vigueur  qu'on 
admire  dans  d'autres  ouvrages,  et  cette  raison  avait  fait 
différer  de  donner  celui-ci  depuis  rétablissement  de  ce 
théâtre  ;  on  ne  comptait  pas  assez,  ù  ce  qu'il  nous  semble, 
sur  l'empire  irrésistible  du  chant,  toujours  préférable  à 
tous. 

Les  mœurs  espagnoles  sont  conservées  avec  un  très- 
grand  soin  dans  cette  pièce.  On  y  entend  une  ségundille, 
espèce  de  vaudeville  espagnol ,  et  un  air  de  danse  exécuté 
avec  infiniment  de  grâce ,  de  précision  et  de  gatté,  par 
mesdames  Baletti  etSimonnet(  aujourd'hui  madame  Mar- 
tin )et  MM.  Simoni  et  Brocchi,  dansant  tous  quatre  avec 
les  castagnettes.  On  ne  s'attendait  pas  à  devoir  des  applau- 
dissements pour  la  danse  à  mesdames  Baletti  et  Simonnet, 
qui,  chacune  dans  leur  genre,  en  obtiennent  si  souvent  et 
de  si  bien  mérités  pour  le  chant.  L'un  des  acteurs  que 
l'on  doit  distinguer  encore  dans  celte  pièce,  c'est  M.  Man- 
dini,  pour  qui  elle  a  été  faite  à  Vienne,  et  qui  semble  se 
surpasser  daas  le  rù\e  du  Lubin. 


AVIS. 

Jeudi  prochain,   S  du  courant,  ù  neur  heures  précises 
du  malin  ,  il  y  aura  dans  la  ci-devant  église  des  Jacobins- 
Sain  t-Honoré,  une  assemblée  dont  le  but  est  de  faire  con-  : 
naître  Tobjet  de  la  Société  des  jeunes  Françai»,  base  d*uue 
école  centrale  d'expériences  qui  doit  commencer  ses  exer-  | 
cices    au   premier  janvier  prochain,  dans  le  ci-devant   '. 
prieuré  de  Saint- Marlin-des- Champs,  et  la  manière  dont  j 
elle  sera  dirigée.  I 

Les  pères  et  mères  de  famille  qui  voudront  assister  à 
cetteséance,  se  procureront  des  billets  d'entrée  chez  M.  De- 
senne,  libraire  au  Palais-Royal,  qui  leur  remettra  le  Pro- 
spectus de  celte  institution. 

Les  députés  et  les  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  entreroot  avec  leurs  cartes. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  TSATIO^VALE  LÉGISLATIVE. 

PREMIÈRE   LÉGISLATUBE. 

Présidence  de  M,  Laccpcde, 
SEANCE  DE   LUNDI   AU   SOIB. 

M.  Lomontey  occupe  le  raiitcuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  fl'unc  lettre 
de  M.  Charon ,  officier  municipal ,  qui  annonce  à 
TAssembloe  qu*if  lui  a  lU^j.î  présenté  une  pélition 
sur  les  maisons  de  jeu,  qu'elle  a  été  renvoyée  au 
comité  de  législation  sans  avoir  été  lue.  Il  prie  l'As- 
semblée de  hâler  le  rapport  sur  ces  InfAmes  repaires. 

M.  Mulot  :  11  est  impossible  que  l'Assemblée 
laisse  subsister  plus  long-temps  des  repaires  de 
brigands,  oii  les  anti-révolutionnaires  s'engraissent. 
C'est  au  nom  des  mœurs  que  je  demande  la  destruc- 
tion de  deux  ou  trois  mille  maisons  de  jeu  qui  infec- 
tent la  capitale,  et  que  je  prie  l'Assemblée  d'tijourner 
à  jour  fixe  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
cet  objet. 

L'Assemblée  l'ajourne  au  15  décembre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  pé- 
titions et  diverses  adresses  de  félicitation. 

L'Assemblée  décrète  mention  bonorable  des  adres- 
ses au  procès- verbal,  et  renvoie  les  pétitions  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

M  ***  :  Je  demande  que  l'on  reprenne  la  suite  île  la 
discussion  sur  les  Colonies. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
celte  discussion  sera  reprise  demain  malin,  dès  qu'il 
aura  été  fait  lecture  du  procès-verbal. 

En  conséquence  de  la  décision  de  ce  matin ,  M.  Vin- 
cent Oilivault  est  introduit  à  la  barre ,  et  se  prépare 
à  lire  un  ouvnge  sur  les  finances. 

M.  Grangrneuve  :  Nous  sommes  ici  pour  enten- 
dre des  pétili(ms;  mais  nous  ne  pouvons  former  une 
académie,  pour  juger  même  un  excellent  ouvrage 
sur  les  finances  et  sur  les  assignais. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'un  résumé  du  travail  du  pétitioimaire.  Comme  il 
est  hérissé  de  calculs,  l'Assemblée  le  renvoie  avec 
l'ouvrage  au  comité  de  l'extraordinaire ,  et  accorde 
à  M.  Oilivault  les  honneurs  de  la  séance. 

M.Derossel ,  introduite  la  barre,  lit  la  pétition 
suivante  : 

Messieurs ,  c'est  aux  yeux  des  représentants  d'une 
grande  nation  que  j'ai  l'honneur  d'exposer  dans  la 
gravure  du  combat  de  M.  Ducouedic ,  une  des  plus 
célèbres  actions  de  mer  de  la  dernière  guerre.  L'é- 
loge de  ce  grand  homme  consacré  dans  l'histoire, 
le  mausolée  que  le  roi  a  fait  élever  à  Brest,  à  ce 
guerrier  magnanime,  lui  mériteront  dansions  les 
temps  les  hommages  de  la  postérité.  Heureux  d'avoir 
été  chargé  par  le  gouvernement  de  faire  revivre  siu' 
la  toile  ce  combat  mémorable',  j'en  ai  peint  le  grand 
tableau  ;  il  fait  partie  des  dix-huit  que  le  rot  a  or- 


donnés ,  et  dont  rexéculion  m'a  été  également  con- 
fiée. Le  motif,  Messieurs,  qui  a  déterminé  cet  ou- 
vrage ,  a  été  de  fixer  au  sein  de  la  patrie,  le  monu- 
ment d'une  Véritable  gloire ,  afin  d'élever  l'âme  des 
citoyens,  préserver  de  l'oubli  la  célébrité  qu'ils  ont 
ac(|nise ,  et  transmettre  à  leurs  descendants  des 
modèles  dignes  d'être  imités  :  j'ajouterai  aue  les 
palais  des  rois  d'Angleterre,  ainsi  que  ceux  des  au- 
tres royaumes ,  offrent  aux  yeux  de  chaque  nation , 
la  représentation  de  ses  faits  de  guerre ,  et  qu'elle  y 
va  puiser  sans  cesse  une  nouvelle  ardeur  pour  se 
distinguer. 

Vous  êtes.  Messieurs,  persuadés  de  ces  vérités. 
Je  viens  avec  confiance  réclamer  auprès  de  vous  un 
nouvel  encouragement ,  et  les  moyens  pour  achever 
l'entreprise  de  la  gravure  de  ces  combats, que  mon 
peu  de  fortune  ne  me  permet  plus  de  continuer  à 
mes  frais.  Animé  du  même  zèle  qui  a  secondé  mes 
travaux  ,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  cette 
remarque  très-importante,  que  si  la  gravure  dont  il 
est  ici  question  ne  se  bornait  (lu'aux  trois  seules 
actions  déjà  gravées,  qui  sont  déposées  dans  vos 
archives,  et  que  la  dernière  Assemblée  avait  con- 
sidérées comuje  un  monument  vraiment  national,  il 
en  résulterait  qu'il  n'y  aurait  que  trois  combats  qui 
auraient  de  la  publicité  ,  au  heu  des  dix-huit  qui 
forment  l'ensemble  de  la  collection  entière;  ce  qui 
nous  attirerait  une  critique  amère  de  la  part  des  en- 
nemis de  la  France ,  qui  ne  manijueraient  pas  de 
vouloir  affaiblir  nos  véritables  succès. 

Une  di'putation  des  maîtres  et  maîtresses  de  pen- 
sion de  Paris,  ofl're  ses  hommages  à  l'Assemblée,  qui 
décrète  la  mention  honorable  de  sa  pétition ,  et  la 
renvoie  au  comité  d'instruction  publique. 

M.  Bayard ,  qui ,  par  un  mémoire  imprimé  en  mai 
1789 ,  sous  le  litre  de  Vœu  de  Baris  ,  avait  prouvé 
la  possibilité  de  substituer  deux  seuls  impôts  directs 
à  tous  les  autres ,  lit  un  mémoire  sur  les  moyens  de 
faire  payer  et  liquider  les  impositions ,  et  de  vérifier 
la  delte  exigible  sans  suspendre  les  remboursements. 
11  présente  les  principales  dispositions  du  projet  de 
décret.  —  H  est  interrompu  par  des  murmures. — 
L'Assemblée  décide  que  le  pétitiopuaire  continuera. 
Il  poursuit 

M.  Vergniaud  :  Nous  devons  distinguer  dans  les 
pétitionnaires  ceux  qui  nous  adressent  des  demandes 
personnelles  ,  alors  nous  devons  les  entendre;  c«7r 
le  droit  de  pétition  est  un  droit  garanti  par  la  consti- 
tution ,  et  ceux  qui ,  voulant  être  utiles  à  la  chose 
publique,  nous  présentent  des  discours  et  des  mé- 
moires généraux  ;  ceux-là ,  nous  devons  les  ren- 
voyer aux  comités,  pour  décider  de  leur  mérite  et 
de  leur  importance.  D'après  ces  principes,je  demande 
le  renvoi  du  mémoire  au  comité  des  finances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  autre  pétitionnaire  introduit  à  la  barre, ré- 
clame la  justice  de  l'Assemblée.  11  annonce  qu'ayant 
été  constitué  prisonnier  le  16  juillet ,  et,  par  l'am- 
nistie du  14  septembre,  mis  en  liberté,  sans  qu'au- 
cun tribunal  eût  prononcé  s'il  était  coupable  ou 
innocent,  il  se  trouve  sans  ressource  et  sans  travail, 
parce  que  le  décret  d'amnistie  lui  a  fait  perdre  son 
seul  bien  ,  sa  réputation ,  près  de  ceux  qui  avaient 
confiance  en  lui.  11  a  soulagé  sa  mère  de  tout  ce  qu'il 
avait.  Il  demande  un  tribunal. 

M.  "•*  :  Le  pétitionnaire  doit  être  instruit  des  mo- 
tifs de  sa  détention.  Je  demande  qu'il  les  dénonce , 
alors  l'Assemblée  pourra  lui  nommer  desjuges  com- 
pétents.. . 

Le  Pétitionnaire  :  Monsieur  le  président,  lacon- 
slitution  dit,  que  tons  les  citoyens  ont  le  droit  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi ,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants.  Four  exercer  ce  droit, 
l'ai  fait,  le  16  juillet,  une  pélition  individuelle  au 
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ChninpHjf.-Mars.  Je  ne  m'y  suis  poiiil  trouve^  le  17  :  • 
«'liiisi  je  ne  suis  point  coupable  de  ce  qui  s'est  fnit 
Je  17,  et  cependant  on  m'a  constitué  prisonnier. 

M.  •'•  :  Je  demande  (jne  le  pétitionnafie  rédiçe  sa 
pétition  par  (^crit,et  que  TAssemblde  la  renvoie  au 
comité  de  pétitions  pour  y  faire  droit. 
L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 
M.  Lacroix  :  Plusieurs  pétitionnaires  se  sont  pré- 
senties  à  la  barre;  on  les  a  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  on  jugeait 
les  hommes  à  leurs  habits,  ainsi  je  demande  que  le 
pétitionnaire,  quoiqu'il  ne  soit  qu'en  veste  et  en  ta- 
blier, y  soit  aussi  admis.  (Les  tribunes  applaudissent 
à  plusieurs  reprises.  ) 

Monsieur  le  président  accorde  au  pétitionnaire  les 
honneurs  de  la  séance.  (  On  applaudit.  ) 

Un  autre  pétitionnaire  se  plaint  des  vexations  que 
son  patriotisme  lui  a  fait  éprouver  de  la  part  de  sa 
municipalité ,  de  son  district  et  de  son  département, 
qui  l'ont  plongé  dans  la  plus  affreuse  misère;  il  ré- 
clame les  secours  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  admis  à  la  séance,  et  sa  pétition  est  reuvoyée 
au  comité  de  secours  publics. 

IH.***  :  Je  demande  la  oarole  pour  une  motion 
d*ordre.  Le  comité  de  la  nette  publique  et  de  l'ex- 
traordinaire est  dans  la  nécessité  de  vous  prévenir, 
que  chaque  jour  l'Assemblée  ayant  éludé  la  discus- 
sion sur  une  nouvelle  émission  d'assignats  de  5  liv. , 
vous  allez  vous  trouver  tout-à-l'heure  obligés  de  la 
décréter,  sans  avoir  pris  là-dessus  les  connaissances 
nécessaires.  Votre  comité  me  charge  de  vous  pro- 
poser de  l'ajouruer  à  demain ,  après  la  lecture  du 
procès -verbal. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  l'Assemblée 
accorde  la  priorité  à  la  discussion  sur  les  Colonies. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  une  adresse 
du  conseil  général  du  département  de  la  Corrèze, 
qui  félicite  l'Assemblée  sur  son  décret  contre  les 
emigrants. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Il  lit  aussi  l'adresse  suivante  :  ■  Législateurs,  vous 
avez  rendu  contre  les  emigrants  un  décret  diffne  de 
la  majesté  du  peuple  français.  Le  roi  y  a  refusé  sa 
sanction.  Quels  que  soient  ses  motifs,  le  veto  du  roi 
ne  doit  pas  influer  sur  le  vœu  général.  Hâtez-vous 
de  rendre  un  décret  d'accusation. . . .  » 

Plusieurt  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  ••'  :  L'Assemblée  a  jusqu'ici  entendu  des  félici- 
tations sur  son  décret  contre  les  émigrés.  Je  de- 
mande à  lui  lire  le  réquisitoire  du  prooureur-géné- 
ral-syndic  du  département  de  la  Moselle,  qui  n'est 
pas  tout-à-fait  rédigé  dans  les  mêmes  principes. 

M.  Thuriot  :  Nous  ne  devons  pas  entendre  les 
réquisitoires  des  procureurs-syndics,  mais  les  adres- 
ses qu'on  nous  envoie  directement. 

M.  Lacroix  :  Les  autorités  constituées  ne  doivent 
pas  violer  les  principes  de  la  constitution  ;  quand 
elles  s'en  écartent,  nous  devons  le^  rappeler  à  leurs 
devoirs.  Je  demande  que  l'on  continue  la  lecture  de 
radresse. 

Monsieur  le  secrétaire  annonce  qu'elle  est  de 
trente  citoyens  de  Givet. 

L'Assemfclée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.**%  lit  le  réquisitoire  du  procureur  du  dépar- 
tement de  la  Moselle;  il  porte  en  sub^^tance,  que  la 
prérogative  du  vélo  royal  est  peu  à  craindre  pour  le 
peuple  ;  que  le  roi,  dont  le  cœur  est  bon  et  généreux, 
a  voulu,  avant  d'employer  los  moyens  violents,  ten- 
ter encore  les  voies  de  la  persuasion. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution ,  séante  à  Auch,  qui  félicite  TAs- 
semblée  sur  le  même  décret  contre  les  émigrés. 


M.  *'*  :  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal. 
.   Plusieurs  voix  :  La  question  préalnble. 

M.  Laureau  :  Je  déclare  que  je  m'oppose,  pour  le 
soutien  de  la  constitution  et  l'honneur  de  TAssem- 
blée,  à  la  mention  honorable  qu'on  demande.  T  a- 
til  quelque  chose  d'honorable  dans  ce  qui  est  coq-. 
traire  à  la  loi  ?  Les  sociétés  connues  sous  le  nom  de 
Clubs ,  n'ont  ])as  le  droit  de  délibérer,  n'ont  pas  le 
droit  de  présenter  des  délibérations  signées  par  des 
présidents  et  de^  secrétaires.  La  loi  qui  les  a  envisa* 
gées  comme  de  simples  particuliers  sans  fonction ,  a 
mis  par-là  la  distance  qui  devait  être  entre  de  sim- 
ples individus  et  des  administrateurs;  elle  n*a  pas 
voulu  leur  donner  ce  caractère  de  rapprochement 
tendant  à  leur  donner  une  importance  qu'ils  n'oot 
pas  ;  elle  n'a  pas  prétendu  en  faire  des  corps  admi- 
nistratifs, qui  pussent  croire  qu'elle  leur  a  conGë  la 
moindre  fonction  ;  elle  n'a  pas  voulu  élever  autel 
contre  autel ,  et  mettre  les  administrations  dans  le 
cas  de  voir  leur  autorité  en  opposition  avec  une  au- 
torité lictive  dans  le  principe  ;  mais  qui  croirait  peut- 
^tre  en  avoir ,  si  on  lui  reconnaissait  de  la  réalité , 
en  reconnaissant  des  présidents,  des  secrétaires.  Ces 
sortes  d'adfesses ,  effet  de  l'enthousiasme  ou  du  vœu  • 
réfléchi  d'un  petit  nombre  d'hommes,  ne  peuvent 
être  reçues, parce  qu'elles  tendent  à  donner  l'ex- 
pression d'individus  pour  celle  de  la  totalité  ;  enGn« 
elles  sont  au-delà  de  la  loi ,  contre  la  loi  ;  elles  sont 
prohibées ,  la  prohibition  vous  en  est  conliée ,  voua 
devez  la  prononcer,  et  je  la  sollicite  de  votre  atta- 
chement a  la  constitution ,  de  votre  amour  pour  les 
principes. 

M.  Thuriot  :  Le  préopinant  s'est  trompé  dans  tout 
ce  qu'il  a  avancé  contre  les  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  :  ce  sont  elles  qui  en  sont  les  colonnes 
les  plus  inébranlables.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent. ) 

M.  Lacroix  :  Ceux  gui  demandent  la  mention 
honorable,  ont  en  leur  laveur  plus  de  vingt  décrets 
qui  l'autorisent.  D'ailleurs  cette  adresse  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  constitution.  C'est  une  simple 
adhésion  aux  décrets.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  *** ,  au  nom  du  comité  de  division ,  fait  un 
rapport,  et  pré^nte  un  projet  de  décret  interprétatif 
de  quelques  questions  adressées  à  l'Assemblée  par  le 
département  de  l'Oise ,  relativement  à  l'élection  de 
ses  administrateurs. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  jeudi  soir. 

M.  Sérane  ,  au  nom  du  comité  de  marine ,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret ,  que  l'As- 
semblée adopte ,  sans  discussion  ,  en  ces  termes: 

L'Aitsemblée  nationale,  considérant  que  le  moment 
des  éleclions  aux  places  de  capitaines  et  lieutenants  de 
port  est  arrivé  ;  ainsi  que  celui  du  concours  pour  la  no- 
mination aux  places  de  jaugeurs,  et  que  rintérét  commun 
exige  qu'il  soit  fait  quelques  changements  à  la  loi  qni  fixe 
le  mode  de  ces  éleclions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*  Assemblée  nationale ,  ou!  le  rapport  de  son  comité  de 
la  marine,  ayant  reconnu  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  conforme 
aux  intérêts  de  la  navigation,  d'exclure  du  concours  aux 
places  de  capitaines  et  lieutenants  de  port  dans  les  villea 
maritimes,  les  maîtres  de  quais  qui  en  remplissaient  précé- 
demment les  fonctions;  et  que  les  jaugeurs  actuetlement 
en  place  ont  subi  un  premier  examen  d'après  les  anciennes 
ordonnances,  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence»  dé- 
crite ce  qui  snit  : 

«  Article  i**".  Les  conseils  généraux  des  communes,  qui, 
conformément  à  l'article  V,  titre  III  du  décret  du  9  août 
i?91,  concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de 
commerce,  doivent  nommer  les  capitaines  et  lieutenants  de 
ports,  et  qui,  suivant  l'article  XI  dndit  titre  de  la  i 
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loi,  sont  obligés  de  les  prendre  exclusif  ement  parmi  lesna» 
vigatears  âgés  de  plus  de  trente  ans,  et  pourvus  du  brevet 
d*enseigne  dans  la  marine  française,  pourront,  pour  la 
première  fois  seulement,  admettre  en  concurrence  et 
comme  éligibles,  aussi  bien  que  les  enseignes  de  la  marine, 
les  maîtres  de  quais,  ci-devant  attachés  aux  ports  de  leur 
arrondissement ,  s'ils  sont  âgés  au  moins  de  trente  ans,  et 
s'ils  ont  cinq  ans  de  service  en  cette  qualité. 

»  II.  Lesjaugenrs  actuellement  en  exercice,  seront  main- 
tenos dans  leurs  placent,  si,  après  avoir  été  examinés  par 
les  professeurs  d'hydrographie  en  particulier,  ils  sont  recon- 
nus capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de  jauger,  qui 
sera  incessamment  déterminée  pour  tous  les  bâtiments,  en 
vertu  de  rarticiclll  du  décret  du  9  août  1791.« 

La  séance  est  levée  à  40  heures. 

Décret  sur  C organisation  des  comités  des  finances^ 
rendu  dans  la  séance  du  lundi  5  décembre. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rap(>ort  des  commissaires  aes  diffi*rents  comités 
de  finance  et  des  domaines  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  1*'.  Lecomité  des  liquidations  entendra  les  rap- 
ports du  commissairc-Uquidateur  ;  il  présentera  à  TAs- 
semblée  les  projets  de  décret  à  former  sur  ces  rapports,  et 
il  proposera  les  lois  qu'il  jugera  nécessaires  pour  terminer 
les  diflScultés  qui  pourraient  naître  dans  le  cours  des  llqui 
dations,  ainsi  que  pour  en  régler  ou  accélérer  la  marche. 

»  II.  Le  comité  de  l'examen  des  comptes  sera  chargé 
d'examiner  les  comptes,  leurs  piè  es  et  acquits  compta- 
bles, et  tous  comptes  qui  auront  élé  présentés  au  bureau 
de  comptabilité  élabli  par  le  décret  du  15  septembre  1791  ; 
d*en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée;  de  proposer  les  lois  à 
former  pour  compléter  les  règles  de  la  comptabilité,  et 
pour  accélérer  la  présentation  et  l'apurement ,  soit  des 
comptes  courants ,  soit  des  comptes  arriérés. 

•  II I.  Le  comité  des  domainen  s'occupera  de  la  recherche 
des  anciens  domaines  engagée ,  échangés,  aliénés  ou  usur- 
pés, de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  forestière, 
et  des  projets  de  décret  sur  les  objets  ajournés  ou  réservés 
par  la  loi  du  5  novembre  1790. 

•  IV.  Le  comité  des  assignats  et  monnaie  surveillera  les 
opérations  générales  concernant  la  vériflcation  et  la  fabri- 
cation des  assignats,  considérés  comme  monnaie,  l'exécu- 
tion âes  règlements  concernant  les  titres  des  métaux  ;  il 
sera  chargé  de  Texamen  des  projets  et  de  la  proposition  des 
lois  que  ces  parties  peuvent  exiger. 

s  V.  Indépendamment  du  comité  des assignatset  monnaie, 
11  sera  formé  une  commission  particulière  pour  la  surveil- 
lance immédiate  de  la  fabrication  du  papier  monnaie,  de 
Timpression,  et  autres  opérations,  jusqu'à  l'entrée  dudit 
papier  dans  les  archives  natiqnales.  Cette  commission  sera 
composée  de  douze  membres ,  et  elle  se  renouvellera  tous 
les  mois.  • 

»  VI.  Au  lieu  des  comités  précédemment  établis  sous  le 
nom  de  comités  de  la  dette  publique  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  la  trésorerie  nationale:  des  contributions 
publiques  et  des  dé|)enses  publiques,  il  sera  formé  seule- 
ment  deux  comités  sous  le  nom,  Tun,  de  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances;  l'autre,  sous  celui  de  comité  de 
Pextraordinairedes  finances.  Ces  deux  comités  s'occuperont 
respectivement  des  objets  ci-après  indiqués,  et  néanmoins 
Us  défont  tenus  de  se  réunir  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
d'établir  la  balance  de  la  dette  et  des  ressources,  desdépen- 
m  et  des  recettes;  de  déterminer  ou  de  changer  le  mode 
on  les  termes  des  engagements  ou  de  la  libération  de  l'E- 
tat, en  sorte  qu'il  ne  soit  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
aucun  rapport  ;  auquel  effet  les  deux  comités  se  rassem- 
bleront sans  délai,  pour  déterminer  de  concert  les  parties 
de  renseignement  que  chacun  d'eux  s'attachera  à  recueil- 
lir ponr  les  rapporter  au  travail  commun;  et  parvenir  à 
compléter  l'état  des  dettes  et  ressources  de  la  nation. 

•  VII.  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sera  chargé, 
indépendamment  de  la  surveillance  habituelle  de  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
contributions  publiques  et  à  la  fixation  des  différentes  par- 
ties de  la  dépense  publique ,  de  l'examen  des  comptes  sur 
les  registres  et  états  de  situation  des  payeurs  et  receveurs, 
des  reprises  et  poursuites  è  faire  contre  les  débiteurs  du 
ti^or  pubric;  et  généralement  de  toutes  opérations  re- 
latllres  aux  fontions  attribuées  aux  commissaires  de  la  tré- 
forarle  MtkNMle,  ainsi  que  de  la  pruposition  des  lots  à 


former  ponr  y  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  du  swt 
vice. 

»  VIII.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  sera 
chargé,  indépendamment  de  la  surveilUince  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  de  l'examen  de  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses de  cette  caisse,  de  ceux  concernant  les  ventes, 
régie  et  emploi  des  biens  nationaux  ;  des  diOicultés  qui 
pourraient  naître  à  l'occasion  de  ces  biens,  et  de  leur  re* 
veiidication  par  des  tiers  ;  des  liquidations  faites  et  à  fairei 
de  tout  ce  qui  a  rapport  h  la  circulation,  émission  et  brd- 
lement  du  papier  monnaie  ;  des  mesures  à  prendre  pour  la 
fabrication  à  l'avance  de  ce  papier  ;  et  généralement  de 
tint  ce  qui  est  et  sera  payé  par  ladite  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

»  IX.  Les  deux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances ,  indépendamment  de  leurs  assemblées 
particulicVes,  seront  tenus  de  se  réunir,  le  premier  de 
chaque  mois,  à  l'effet  -le  présentera  l'Assemblée  nationale 
un  rapport  par  aperçu  sur  le  progrès  du  travail ,  snr  la 
situation  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  et  sur  l'état  géné- 
ral des  finances. 

»  X.  Chacun  des  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  sera  composé  de  vingt-quatre  membres 
élus  pour  trois  mois,  après  lesquels  il  sera  renouvelé  à 
moitié  en  la  forme  du  règlement. 

»  Pour  opérer  dès  à  présent  ceUe réduction,  chacun  des 
quatre  comités  de  la  deUe  publique  et  caisse  de  l'extraordi- 
naire, delà  trésorerie  nationale,  de  la  dépense  publique 
et  des  contributions  publiques,  se  réduira  lui-même  par  la 
vole  du  scrutin  dans  les  proportions  sui>  antes  : 

•  Savoir:  le  comité  de  la  trésorerie  nationale  à  six  mem- 
bres ;  et  les  trois  autres,  chacun,  à  quatorze  membres. 

»  Ces  différents  membres  conservés,  savoir:  les  quatorie 
membres  du  comité  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dnq 
des  contributions  publiques,  et  cinq  des  dépenses  publi- 
ques formeront  le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

c  En  cequi  concerne  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
il  sera  formé  de  six  membres  du  comité  de  la  trésorerie 
naUonale,  de  neuf  de  celui  des  contributions  publiques,  et 
de  neuf  des  dépenses  publiques. 

»  Les  membres  non  élus  des  quatre  comités  deviendront 
les  suppléants  des  deux  jomités  établis  par  le  présent  dé* 
crel. 

»  XI.  L'organisation  des  comités  de  finances  et  des  do- 
maines ,  arrêtée  par  le  présent  décret ,  ne  pourra  suspen- 
dre les  rapports  et  projets  de  décret  que  ces  différents 
comités  ont  délibérés,  et  qu'ils  sont  prêts  6  présentera  l'As- 
semblée nationale  ;  ils  seront  seulement  invités  à  les 
communiquer  aux  comités  à  qui  ces  parties  sont  attribuées 
par  le  présent  décret.  » 

SÉANCE  DU  MARDI   5  DÉCEMBRE. 

M.  Lemonley  occupe  le  fiauteuil. 

Un  de  MM.'  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  d'une  section  de  Paris ,  celle 
de  Henri  IV,  qui  félicitent  l'Assemblée  des  mesures 
qu'elle  a  prises  contre  les  étnigrants  et  les  fanati- 

Îues,  et  lui  témoignent  la  confiance  qu'ils  ont  datis 
es  intentions  du  roi.  —  On  demande  qu'il  soit 
fait  mention  honorable  de  cette  adresse  ,  dans  le 
procès-verbal.  Quelques  membres  réclament  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  proposition. 

M.  Thuriot  ;  L'adresse  de  la  sfection  d'Henri  IV 
est  l'expression  pure  de  l'amour  des  citoyens  pour 
le  roi.  Nous  devons  cotisigner  ces  sentiments  dans 
le  procès-verbal ,  parce  qu'ils  sont  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  Français.  (On  applaudit.) 

Ouelques  voix  :  Poitit  d'amour  pour  un  homme. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion ,  avec  mention 
honorable  au  procè^s-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  adressée 
a  l'Assemblée  nationale  par  les  commissaires  de 
l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  Te  président,  nous  avonsdénoncé  les  amis  des  noirs 
pour  les  véritables  auteurs  des  désastres  de  Saint-Domingue. 
Il  n*est  personne  de  Iwnne  foi  pour  qui  ce  puisse  être  un 
doute.  Cependant,  M.  Brissot,  membre  de  l'Assemblée  na« 
tionale,  a  osé  nons  accuser  i  11  a  osé  proposer  que  rassem- 
blée coloniale  fût  mise  en  état  d'accusation,  et  livrée  à  h 
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haute  rournalionale.  Rnibarrassé  du  poids  des  maux  qu'il  r 
a  fails  à  la  France ,  il  veul  lier  les  représentants  de  la  na- 
lion  5  sa  défense  personnelle.  (On  mnr mure, on  interrompt 
Après  quelques  minutes  d'ugiUstion,  T Assemblée  décide 
que  la  lecture  sera  continuée....  )  Eh  bieni  qu'il  donne 
ses  preuves.  Nous  supi)lions  l'Assemblée  de  les  exiger. 
Quant  à  nous,  que  l'assemblée  coloniale  a  chargés  du  soin 
de  sa  vengeance,  nous  apportons  des  preuves,  et  des  preu- 
ves si  claires,  que  l'Assemblée  ne  pourra  balancer  un  mo- 
ment sur  les  vrais  coupables. 

1/ Assemblée  passe,  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  ineuibres  réclament  contre  Tinsertion 
au  procès-verbal  de  l'adresse  de  l.i  Société  des  Amis 

de  la  Coiistituliou  de ,  lue  dans  la  séance  de 

la  veille  au  soir  ;  et  demandent  la  lecture  de  la  loi 
qui  proscrit  les  pétitions  collectives. 
•  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  •*':  Je  conviens  que  Ton  devait  passer  à  Tor- 
dre du  jour  lorsqu'on  demandait  à  rt»venir  sur  ime 
décision  rendue  dans  la  séance  précédente  :  mais 
lorsqu'il  s'élève  à  chaque  instant  des  difficultés  de 
celle  nature,  je  ne  conç*»is  pas  comment  on  peut 
s'opposer  à  ce  que  la  loi  soit  rapportée  et  appro- 
fondie. 

M.  Lai  NAU  :  Je  demande  que  les  termes  de  pré- 
sident et  de  secrétaire  ,  qui  sont  au  bas  de  Tadresse 
et  qui  se  trouvent  cons^igné.sdans  le  procès-verbal , 
en  soient  rayés.  Connue  celte  questioii  se  repré- 
sente tous  les  jours  et  se  reproduira  tant  qu'on  con- 
servera de  T^illiH'bemeut  à  la  loi  et  de  la  fidélité  à 
ses  devoirs  ;  ivuiuie  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
désire  le  bieiK  et  qui  ne  soit  curieux  de  coniiaitre 
si  le  dtv  I  iK"  présenter  des  adresses  doit  avoir  une 
forme  pUi'*  jMivile^iée  que  celle  des  pétitions,  je 
enuN  euliYr  ^latis  leurs  vœux  en  demandant  Tajour- 
nemeutv  IVitr  que  ebacuu  de  nous  ait  le  temps  <le 
se  pivparvr  sur  celle  discussion  qui  a  tant  de  rap- 
m^H  ^\ec  ta  oonslitulion ,  et  de  traiter  celle  ma- 
li^tv  ^ViV  |4usde  profondeur  (lu'elle  ne  Ta  étéjus- 
iJm'kh  »  je  deuiande  qu'elle  soit  renvoyée  au  1er  de 
|viw\H*i;  peul-élre  que  Tannée  de  1792  nous  iuspi- 
ivKi  Tvuviede  la  coumiencer  eu  marchant  plus  près 
de  h  eouslilulion  ,  plus  attachés  à  ses  principes  , 
ilv»llt  Ti»bvServation  seide  peut  faire  noire  bonheur. 

IMiuieurs  membres  demandent  à  répondre. 

L'Aïseuiblée  termine  ce  débat  par  une  seconde  dé- 
cUiou  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

lin  de  M.M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  j'ai  Tlionneur  de  vous  envoyer  une 
iHipir  delà  letlre  que  je  viens  de  recevoir  du  procureur- 
l^iii^rttl-iiyndic  du  département,  relativement  aux  malheurs 
qu*N  occasionnés  Tinondation  de  la  Garonne  :  j'ai  pensé 

aue  TAinemblée  jugerait  à  propos  de  charger  son  comité 
m  secours  publics  de  lui  présenter  des  moyens  de  soula- 
$pr  lot  malheureux  qui  ont  essuyé  des  dégâts,  etc.  Je  lui 
ildresiii*  Biissi  des  détails  relatifs  à  Tinccndie  qui  a  eu  lieu 
d«ii«  le  village  de  Brullières  :  etc.  » 

L'AiMfndilée  renvoie  au  comité  des  secours  pu- 
lillen. 

Le  même  secrétaire  annonce  différents  mémoi- 
ren  envoyés  à  TAssembiée  par  le  ministre  de  l'io- 
l«<rlenr. 

M.  I>AST0RKT  :  L'Assemblée  veut-elle  entendre  la 
lectiiie  d'une  adresse  de  la  sociélé  constitutionnelle 
den  Wijçhs  ,  que  j'ai  reçue  comme  président  de  TAs- 
Hembléi*  nationale?  (Un  grand  nombre  de  voix: 
Oïd,  oui.)  Elle  est  dalée  du  21  octobre,  elle  ne 
mVtnit  pnH  parvenue.  Je  viens  de  recevoir  une  se- 
ronde  lettre  de  M.  Brilon,  président  de  la  société,  en 
dule  du  *ii  novend)re.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  I*c  21  octobre  dernier,  j'ai  eu  Tlionmur  de  vous 
idrM4M*r  une  lettre  6  laquelle  était  jointe  une  adresse  de 
|«  «criété  conslitulionnelle  des  Wighs,  délibérée  à  Tunani- 
lAt  lUtmnn*  je  soupçonne  qu'elle  a  été  perdue,  j'ai  Thon- 
Mur  d«  vous  envoyer  un  second  exemplaire  de  cette 


A  VA$scmblie  nationale ,  au  roi  et  à  tti  tiaiion  franftnnr, 

ta  société  des  H'ighs ,  à  Londres. 

L'abrégé  de  la  constitution  française  ayant  été  lu  par  le 
secrétaire,  les  ré>olulions  suivantes  ont  été  prises  ù  Tuna- 
uimilé.  Arrêté  que  la  sociélé  applaudit  à  la  révolutioQ 
française  et  aux  principes  fondamentaux  d'après  lesquels 
l'Assemblée  nationale  a  formé  la  constitution.  Arrêté  que 
la  société  félicite  TAssembiée  nationale,  le  roi  et  la 
nation  sur  l'acceptation  donnée  à  la  constitution  par  le  roi 
des  Français.  Arrêté  que  la  sociélé  présente  ses  remerd- 
ments  à  l'Assemblée  constituante  sur  le  patriotisme  su- 
blime et  le  noble  désintéressement  qu'elle  a  montré  en 
établissant,  et  maintenant  jusqu'à  sa  séparation,  les  prin- 
cipes d'une  constitution ,  ouvrage  de  la  sagesse  et  de  l'inté- 
grité; les  bases  de  la  liberté,  Tanéautisscuient  de  l'aristo- 
cratie et  l'émancipation  générale  d'un  peuple  hospitalier, 
généreux  etbra^e.  Arrêté  par  nous,  tous  Wiglis  constitu- 
tionnels ;  enfants  de  la  liberté,  que  si  un  ou  plusieurs  pou- 
voirs despotiques,  quels  qu'ils  soient ,  faisaient  quelques 
tentatives  pour  enchaîner  le  peuple  français ,  même  pour 
altérer  la  liberté  dont  il  jouit,  notre  vie  et  notre  fortune 
seraient  employées  à  repousser  leurs  efforts  jusqu'à  la  des* 
truction  enti«*re  de  l'esclavage,  de  l'usurpation  et  de  la 
tyrannie.  Arrêté  que  copie  de  cette  délibération  sera  faite 
par  le  secrétaire  de  la  sociélé,  et  envoyée  par  lui  à  l'As- 
semblée nationale  de  France. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  On  demao- 
de  l'impression  de  cette  adresse. 

M.  Lacretrixe  :  L'association  des  Wighs  est  la 
plus  saine  partie  de  la  nation  anglaise ,  c'est  e^e 
qui  maintient  la  constilution  dans  ses  vrais  principes, 
c'est  l'opposition  de  TAnglelerre ,  c'e^t  l'Angleterre 
elle-méuu\  Ou  doit  regai*der  comme  un  hommage 
précieux  celui  de  la  sociélé  des  Wighs.  Je  demande 

3 ne  le  président  soit  chargé  de  lui  écrire  une  lettre 
e  remerchnent. 

M.  ■"':  L'Assemblée  tie  doit  pas  correspondre  arec 
quatre  ou  cinq  particuliers  quels  qu'ils  soient;  or,  je 
m'oppose  à  ce  que  le  président  réponde  a  cette 
société. 

M.  Pastoret  :  Plusieurs  membres  demandent 
pourquoi  celle  sociélé  prend  le  titre  de  conslitu- 
tionnelle.  Au  moment  où  la  constilution  s'établis- 
sait eu  Angleterre,  elle  se  divisa  en  deux  parties. 
Les  uus  n'aimaient  pas  la  constitution  ;  les  autres 
ont  promis  de  la  maintenir,  et  ce  sont  ceux-ci  qui 
se  sont  perpétués  sous  le  titre  de  société  consti- 
tutionnelle. 

M.  '**:  Je  demande  que  Tadresse  soit  imprimée 
avec  la  réponse  du  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  qu'elle  soit  communiuuée  au  roi  par 
les  conmiissaires  qui  porteront  les  décrets  à  la  sanc- 
tion. (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Cambon  :  Je  prie  TAssembiée  de  me  permettre 
de  lui  faire  la  lecture  d'une  lettre  adressée ,  au  co- 
mité de  la  trésorerie ,  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  de  l'embarras 
extrême  où  va  nous  jeter  l'épuisement  des  1,800  millioos 
d'assignats  décrétés.  Nous  avons  écrit  à  ce  sujet  une  lettre 
à  M.  Tarbé,  avec  lequel  nous  avons  eu  depuis  une  confé- 
rence ;  il  nous  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  provoquer 
une  nouvelle  fabrication,  ne  connaissant  pas  les  divisions 
que  TAssen^lée  nationale  voudra  adopter.  • 

J'ai  cru  devoir  lire  celte  lettre  à  TAssembiée, 
pour  qu'elle  voie  la  .nécessité  de  s'occuper  promp- 
te m  eut  des  finances. 

M.  i.E  Président  :  L'ordre  du  jour  est  la  question 
de  la  suspension  de  l'envoi  des  troupes  dans  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue. 

M.  DtMAS  :  Je  demande  la  parole  sur  une  mo- 
tion d'ordre.  L'Assemblée  se  croit-elle  asst'z  instruite 
pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  question  ?  Faut- 
il  encore  livrer  au  hasard  le  sort  de  nos  noirs? 
Vous  avez  sagement  ajourné  toutes  les  mesures  pro- 
visoires et  autres  jusqu'après  le  rapport  du  comi- 
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té  ;  quelle  est  donc  cette  nouvelle  tactique  (il  s'é- 
lève de  violentes  rumeurs)  qui  reproduit  toujours 
les  mêmes  objets?  Je  prie  l'Assemblée  de  considé- 
rer comment  ou  l'a  conduife  à  celte  discussion  pré- 
maturée ?  D'abord  ,  Us  premières  nouvelles  ont  été 
présentées  connue  apocryphes.  A  peine  des  nou- 
velles ofliciellos  sont-elles  parvenues,  qu*on  lésa 
enchâssées  dans  un  cadre  préparé  ,  non  pas  comme 
l'a  dit  un  orateur,  au  prisme  du  bon  sens  ,  qui  n'a 
pas  de  prisme  ,  mais  au  prisme  des  systèmes  et 
des  passions. 

M.  Ducos  :  En  parlant  contre  la  tactique ,  on 
nous  en  donne  une  bonne  leçon. 

M.  Dumas  :  Je  fais  une  motion  d'ordre  ;  elle  a 
pour  objet  que  nous  ne  devons  pas  nous  occuper 
des  colonies. 

M.  LE  Pkésident  :  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il 
y  a  un  décret  qui  ajourne  à  aujourd'hui  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  la  suspension  de  l'envoi 
des  troupes  dans  les  colonies. 

M.  Dumas  :  Eh  bien  ,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  Castel  :  Voyons  si  les  soupçons  sur  lesquels 
on  fonde  la  nécessité  de  suspendre  l'envoi  des  trou- 
pes sont  bien  fondés.  Quelle  a  été  la  conduite  qu'a 
tenue  l'Assemblée  du  Port-au-Prince  après  le  con- 
cordat ?  Elle  en  a  averti  l'Assemblée  générale  ,  qui 
a  déclaré  que  son  intention  était  de  récompenser 
les  gens  de  couleur.  Celui  qui  délibère,  qui  réflé- 
chit avant  de  promettre,  annonce  (|n'il  sera  im- 
muable dans  ses  résolutions. D.ins  la  partie  du  nord, 
les  blancs  sont  réunis  aux  mulîîtres;  ils  l'ont  sau- 
vée en  commun  ;  il  ne  faut  donc  pas  craindre  que 
les  engagements  contractés  au  Port-au-Prince  soient 
violés  ;  jugez,  au  contraire,  <le  rim|)ression  que  fe- 
raient sur  les  colons  un  décret  par  lequel  vons  vio- 
leriez vos  propres  engagements  :  mettez-vous  dans 
leur  position  ;  accables  de  fatigues,  ayant  à  crain- 
dre pour  leur  vie  et  pour  leurs  propriétés  ,  c'est 
au  milieu  de  ces  angoisses  qu'on  leur  apprendrait 
que  les  secours  qu'on  se  préparait  à  leur  envoyer 
ont  été  arrêtés  par  une  réquisition  (\\\  corps  légis- 
latif :  et  si  ce  défaut  de  secours  occasionnait  de 
nouveaux  malheurs,  sur  qui  tomberait  celte  ter- 
rible responsabilité?  Pourrait-on  reprochera  la  co- 
lonie une  résolution  que  le  désespoir  lui  aurait  dic- 
tée ?  Combien  celte  suspension  serait  contraire  au 
vœu  du  commerce  manifesté  par  des  adresses  si 
énergiques  ,  aux  souscriptions  patriotiques  ouver- 
tes (Tans  les  villes  maritimes  ,  et  à  l'empressement 
avec  lequel  elles  ont  déjà  envoyé  des  secours. 
Comptez  plutôt  sur  les  progrès  des  lumières,  sur 
l'ascendant  de  la  raison  ,  sur  l'intérêt  bien  entendu 
des  colons,  sur  la  nature  des  choses.  Je  conclus  à 
la  question  préalable  sur  la  suspension  demandée. 

M.  Ducos  :  Je  viens  m'opposer.  Messieurs  ,  à  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  d'ordonner  la  sus- 
pension de  l'envoi  des  troupes ,  prêtes  à  s'embar- 
3uer  pour  aller  arrêter  les  suites  de  l'insurrection 
es  noirs  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

Je  crois  cette  suspension  inutile  ou  dangereuse; 
elle  est  inutile,  si,  par  le  concours  fortuit  des  circon- 
stances, votre  décret  ne  produisait  aucun  eif'elréel. 

Or,  sur  les  six  mille  nommes  dont  rembarque- 
ment pour  Saint-Domingue  a  été  ordonné ,  deux 
mille  huit  cents  sont  déjà  partis  ;  en  voilà  près  de 
la  moitié  que  votre  suspension  ne  saurait  atteindre; 
et  quand  vous  parviendriez  à  retenir  les  autres  , 
vous  auriez  perdu  tout  l'avantage  qu'on  vous  fait 
envisager  dans  cette  mesure  ,  à  l'instant  même  oh 
vous  la  rendriez  partielle. 

Quel  est  en  effet  le  but  proposé  par  cette  sus- 
pension? D'empêcher  (jue  les  troupes  destinées  à 
réprimer  une  insurrection  des  noirs ,  ne  soient  em- 
ployées à  renverser  par  la  force  les  dernières  con- 
ventionç  passées  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 


couleur  :  or,  quel  que  soit  le  nombre  des  troupes 
arrivées  à  Saint-Domingue,  si  ce  perfide  dessein 
y  avait  été  conçu  ,  elles  seraient  toujours  sufli- 
santes,  non  pour  le  faire  réussir,  mais  pour  le 
favoriser  ;  deux  mille  huit  cents  hommes  de  plus 
ne  parviendraient  pas  peut-être  à  réiluire  les  mu- 
lâtres dans  l'oppression  ;  mais  ils  serviraient  du 
moins  à  alimenter  le  feu  de  la  guerre  civile.  Ils 
seraient  assez  nombreux  pour  faire  le  mal  que  vous 
en  redoutez  ;  ils  le  seraient  trop  peu  ,  pour  pro- 
duire 11*  bien  que  vous  devez  eu  attendre. 

Je  raisonne  dans  une  autre  hypothèse  :  aiil  est 
vrai  que  l'insurrection  des  équipages,  à  Brest , 
suspende  par  le  fait,  rembarquement  des  troupes 
restantes  ,  votre  décret  de  suspension  devient  alors 
superflu  ,  il  a  le  double  inconvénient  de  causer 
des  alarmes  iniitiles  ,  et  de  prolonger  peut-être 
l'état  d'insubordination  des  matelots,  en  leur  lais- 
sant l'espoir  d'un  plus  long  séjour  à  terre. 

J'ai  dit  que  la  suspension  du  départ  des  trou- 
pes serait  Jangereuse ,  si  elle  n'était  pas  inutile. 
On  ne  peut  nier  ,  Messieurs  ,  que  les  secours  solli.- 
cités  par  le  gouverneur  et  rassemblée  coloniale  ,  ne 
soient  extrêmement  pressants.  La  révolte  des  noirs 
est  bien  loin  encore  de  son  terme  ;  des  lettres  du 
20  octobre  annoncent  cfii'ils  conliiujgit  leurs  rava- 
ges avec  la  même  fureur  ;  un  ferment  de  sédition 
existe  dans  toule  la  colonie  ;  les  nègres  de  la  partie 
de  l'Ouest  et  de  la  bande  dn  Sud  ,  ont  alarmé,  par 
des  mouvements  de  révolte  ;  ceux  de  l'habitation 
Cambey,  siluée  aux  environs  de  Cayes ,  étaient  déjà 
en  état  d'insurrection.  Les  autres  n'ont  été  conte- 
nus que  par  l'exemple  de  deux  exécutions  sévères, 
et  surtout  par  l'accord  inoinentané  des  blancs  avec 
les  hommes  de  couleur.  En  suspendant  le  départ 
des  troupes,  pouvez-voiis  suspendre  aussi  la  ré- 
volte des  noirs  ,  qu'elles  sont  appelées  à  réduire  ? 
Songez-vous  qu'un  retard  de  huit  jours  peut  ame- 
ner la  ruine  entière  de  la  colonie?  Mais  ne  dftt- 
elle  causer  que  la  perle  d'une  seule  propriété,  ou 
la  mort  d'un  seul  citoyen  français ,  voulez-vous 
consentir  à  en  demeurer  respousàbles? 

La  suspension  qui  vous  est  proposée ,  soit  qu'elle 
ait  ou  n'ait  point  son  efl'et ,  est  nuisible  sous  un 
autre  point  de  vue;  elle  fournira  une  arme  iiou- 
velle  à  la  calomnie.  On  ne  manquera  pas  de  dire 
cjue  vous  sacriliez  le  sort  d'une  florissante  colonie 
à  l'ordre  de  vos  discussions  ;  je  connais ,  Messieurs, 
les  places  de  commerce  ,  ce  seul  mot  inconsidéré- 
ment jeté  peut  y  répandre  le  découragement;  il 
peut  suspendre  les  expéditions  si  nécessaires  dans 
ce  moment  ;  car  quel  armateur  voudrait  compro- 
mettre d'immenses  capitaux  ,  si  la  crainte  d'un  in- 
cendie général  lui  enlève  la  perspective  de  la  vente 
de  ses  chargements  et  des  retours  en  denrées  co- 
loniales ;  l'idée  seule  d'un  décret  de  suspension , 
rendu  après  un  décret  d'urgence,  peut  vous  faire 
accuser  d'une  inconséquente  contradiction;  la  nou- 
velle en  arrivera  sftiement  à  Saint-Domingue  avant 
les  mesures  définitives  que  vous  préparez  ,  et  ceux 
qui  l'y  feront  pnsser  ne  se  chargeront  point  de  l'a- 
pologie de  vos  motifs.  Doutez-vous  que  les  enne- 
mis de  la  mère-patrie  ne  tirent  parti  de  cette  dé- 
marche ,  pour  aliéner  de  vous  les  hommes  de  bonne 
foi.  Messieurs ,  vous  pouvez ,  comme  individus ,  mé- 
priser la  calomnie;  comme  corps  législatif ,  vous 
devez  la  craindre  et  la  prévenir.  Une  calomnie  a- 
droitement  répandue  contre  le>  représentants  de 
la  nation  ,  est ,  dans  ces  circonstances,  un  vérita- 
ble malheur  public. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  cette  suspension  de 
l'envoi  des  troupes,  s'appuient,  il  faut  en  conve- 
nir, sur  un  motif  très- plausible  ;  ils  ne  veulent  pas 
Î|ue  le  gouvernement  unisse ,  contre  vos  intentions, 
aire  marcher  contre  les  mulâtres  des  troui>cs  des- 
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tinées  à  réduire  et  contenir  les  noirs  ;  ils  ne  veu- 
lent pas  que  les  moyens  employés  pour  calmer  une 
sédition  ,  servent  à  faire  éclater  une  guerre  civile. 
Je  partage  avec  eux  ces  alarmes  ;  mais  je  ne  veux 
pas,  à  mon  tour,  par  intérêt  pour  les  mulâtres, 
sacrifier  les  blancs  et  les  noirs,  et  les  mulâtres  eux- 
mêmes.  Vous  ne  pouvez ,  dites-vous ,  sans  un  extrê- 
me danger,  laisser  partir  les  troupes ,  avant  d*avoir 
réglé  leur  destination  ;  donc  ,  il  faut  suspendre  leur 
embarquement.  Je  suis  loin  de  raisonner  ainsi , 
Messieurs ,  puisqu'il  est  vrai  au*unc  mesure  provi- 
soire ou  détinitive  doit  précéder  Tenvoi  des  forces 
militaires  à  Saint-Domingue ,  ce  n'est  pas  la  sus- 
pension de  leur  di^part  qu  il  faut  adopter,  mais  cette 
mesure  qu*il  faut  prendre  incessamment.  Celle  que 
vous  a  proposée  M.  Guadet  me  parait  la  plus 
convenable  ;  je  dis  plus ,  elle  est  indispensable- 
ment  nécessaire. 

Daignez  remarquer  que  le  rapport  de  votre  co- 
mité colonial  est  ajourné  au  10  de  ce  mois  ;  qu'une 
longue  discussion  ,  interrompue  sans  doute  par  de 
longs  intervalles,  doit  précéder  ensuite  votre  dé- 
termination. L'importance  du  sujet,  la  gravité, 
la  complication  des  circonstances,  Tintensité  des 
passions  opposées ,  tout  vous  commande  la  plus 
circonspecte  lenteur  dans  la  décision  que  vous  allez 
prendre  ;  et  j'ose  avancer  ici ,  une  rendre  un  décret 
délinilif  sur  les  colonies  avant  la  fin  de  décembre  , 
ce  serait  vous  exposer  aux  reproches  et  aux  dan- 
gers d'une  grande  précipitation.  Que  deviendra 
votre  colonie  durant  ce  périlleux  intervalle?  Si 
vous  suspendez  l'envoi  du  reste  des  troupes  ,  vous 
risquez  de  la  livrer  aux  dernières  fureurs  des  noirs 
insurgeants  ;  si  vous  les  laissez  partir  sans  régler 
leur  (lestination ,  vous  hasardez  d  un  autre  côté  la 
vie  et  l'existence  civile  des  hommes  de  couleur. 
Tout  vous  ramène  donc.  Messieurs,  à  une  mesure 
provisoire. 

Observez ,  Messieurs  ,  avec  quelles  ressources 
d'esprit  on  est  parvenu  à  vous  uùre,  rejeter ,  sans 
que  la  discussion  ait  pu  s'ouvrir,  cette  précaution 
indispensable  ;  car  c'est  en  effet  rejeter  une  mesure 
provisoire,  que  de  l'ajourner  jusqu'à  l'instant  où 
les  résolutions  définitives  doivent  être  prises.  On 
8*est  opposé  à  la  discussion  de  la  motion  de  M.  Gua- 
det, par  des  moyens  pris  dans  le  fond  même  de  la 
discussion  ;  on  a  dit  qu'elle  contrariait  les  disposi- 
tions du  décret  du  24  septembre ,  c'est  ce  que  la 
discussion  aurait  fait  voir;  on  a  dit  qu'elle  préin- 
geait  les  dernières  résolutions  de  l'Assemblée,  c  est 
encore  un  point  que  la  discussion  aurait  éclairci. 
Enfin,  Messieurs,  on  vous  a  menacés  du  reproche  de 
légèreté  française f  comme  si  la  légèreté  ne  consis- 
tait pas  plutôt  à  rejeter  sans  discussion,  qu'à  adop- 
ter après  un  mûr  examen.  Il  eAt  été  si  simple,  de  si 
bonne  foi,  de  débattre  paisiblement  cette  mesure 
pour  l'adopter,  si  elle  était  reconnue  utile,  la  rejeter, 
si  on  était  parvenu  à  en  démontrer  les  inconvénients 
et  les  dangers  ;  mais  il  est  clair  qu'on  redoutait 
cette  discussion  ;  et  tout  ce  que  je  me  permets 
d'en  conclure,  c'est  qu'elle  n'eût  pas  été  favorable 
k  ceux  qui  sont  parvenus  à  s'en  débarrasser. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez ,  sans  danger,  suspen- 
dre le  départ  des  troupes  ;  vous  ne  pouvez  ,  d'autre 
Êart ,  les  laisser  partir  sans  régler  leur  destination, 
ne  mesure  provisoire  vous  est  proposée ,  pouvez- 
voiis  refuser  de  la  prendre  en  considération  ?  Je  de- 
mande que  la  motion  faite  de  maintenir  provisoire- 
ment les  conventions  passées  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  soit  discutée  sur-le-champ,  et 
qu'on  ne  crie  point  à  la  surprise  ;  je  ne  veux  point 
enlever  un  décret ,  mais  appeler  la  lumière  sur  une 
proposition.  Ce  n'est  jamais  ceux  qui  provoquent 
l'exameD ,  qu'on  pourra  soupçonner  de  vouloir  sur- 
prendre cette  Assemblée.  11  ne  sera  plus  temps , 


I  Messieurs,  de  revenir  sur  cette  mesure  provisoire 

1  à  l'époque  fixée  pour  son  ajournement.  Si  elle  est 
j  utile  ,  en  effet ,  comme  un  grand  nombre  de  vous 

l'a  déjà  pensé,  n'auriez-vous  point  quelques  regrets 
à  former,  quelques  reproches  à  vous  faire  ,  de  vous 
être  volontairement  privés  de  ses  avantages. 

Je  demande  !<>  la  question  préalable  sur  la  suspen- 
sion de  l'envoi  des  troupes  à  Saint-Domingue; je 
demande ,  2»  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  la 
motion  de  M.  Guadet.  {La  iuile  demain.^ 

iV.  B,  L^Assembée  a  décidé  quMl  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'inviter  le  roi  de  suspendre 
l'envoi  des  tioupes. 

La  fin  de  la  séance  a  été  très-agitée.  L'Assemblée  a'ao- 
cordé  4a  priorité  à  un  projet  de  M.  Brissot,  dont  robjet 
était  de  prier  le  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  |cf 
troupes  uaUonales  envoyées  à  Sainl-Domipgue,  ne  soient 
employées  qu'à  rétablir  l'ordre  dansla  Colonie,  et  àmainle- 
nir  l'état  des  hommes  de  couleur  libres ,  tel  qu'il  était  à  1'^ 
poque  des  arrêtés  pris  le  30  et  le  25  septembre  dernier  « 
par  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  sans  entendre 
rien  préjuger  à  l'éi^ard  des  hommes  de  couleur  libres. 

L'Assemblée  a  ajourné  la  discussion  de  ce  projet  de  «Secret 
à  demain. 

De  Paris ,  le  6  décembre. 
On  a  annoncé  ce  soir  la  nomination  de  Bf.  Louis  Nar- 
bonne  au  ministère  de  la  guerre. 

SPECTACLES. 

TniàTiB  m  LA  Nation.  — Aujourd'hui,  Marius  à  Mm* 
iurnea ,  tragédie ,  suivie  de  C  Orphelin  anglais, 

Théatbb  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  30*  représentation 
de  LodoUka ,  précédée  des  Evénementt  imprévus, 

Théatbe  Fbançais  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  l'«  représentation  de  Mélanie,  drame  en  5  actes ,  suivi 
du  Médecin  nuUgrélwU 

TuEATRB  de  ta  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsibub.  — 
Aujourd'hui,  la  Pazta  d'amore^  opéra  italien  —  Demain, 
Couœri» 

Théatbb  de  W^*  Montansibb,  au  Palais-Royal.  >-  Au« 
jourd'hui,  les  iîvénements  imprévu»^  opéra  endactes^et 
arlequin  bon  père,  comédie  en  un  acte. 

Tbbatre  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — • 
les  Deux  Amis^  suivis  du  Commissionnaire  et  te  Jockeg, 

THàATBE  DE  MoLièBB,  ruc  Saint-Marliu.  —  Aujourd*huit 
Œdipe,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  du  Père  Gérard, 

TuÉATBE  DELA  BUE  DE Louvois.  —  Aujourd'hui,  la  1*^ 
représentation  de  CEcole  des  Jeunes  gens,  comédie  en 

2  actes,  précédée  de  Jeannette  et  Bastien,  suivie  des  Ai' 
chimistes. 

Théâtre  du'Cibqob  national  au,  Palai^Royal. — Aujour- 
d'hui, la  l'*'  représentation  de  liavulde  Coucy ,  pantomime 
à  grand  spectacle,  ùi^ Augustin  et  Babet  ou  le  Fil»  natureL 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne^  18  novembre,  —  Il  y  a 
loDg-tempsque  la  maison  d*Autriche  n*a  eu  un  prince  aussi 
habile  que  Léopold,  et  plus  capable  de  porter  loin  Pexécu- 
tio&  de  ses  projets  de  ftimille.  Mais  peut-être  que  les  prin- 
ces en  général  ne  reconnaissent  point  assez  aujourd'hui , 
que,  d'après  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les 
oprits  lliistoire  du  passé  n'est  phis,  en  rien,  une  prophé- 
tie sur  TaTenir.  Dans  la  manière  de  tromper  et  de  diviser 
'■  pour  arriver  à  ses  fins,  les  vieux  principes  sont  encore  bons; 
ce^ndant  les  moyens  d'agir  d'après  cet  ancien  protocole, 
-(doivent  être  choisis  à  neuf.  Un  prince  peut  encore  tromper 
les  hommes  sur  leurs  propres  avantages,  mais  ce  ne  sera 
plnscomme  autrefois,  en  ne  faisant  réellement  rien  qu'à  son 
profit.  Par  exemple,  l'Allemagne  n'est  pas  moins  étonnée  que 
la  France  elle-même  de  l'empressement  surnaturel  de  l'impé- 
ntrice de  Russie  à  proléger,  à  secourir  les  ^princes  français 
réftjgiés  sur  les  terres  de  TAllemagne  ;  de  voir  un  ambassa- 
deur de  cette  princesse  admis  auprès  des  princes  de  France, 
de  savoir  que  l'argent  de  Russie  est  prodigué  à  ces  réfu- 
giés, etc.  L'éclat  surtout  que  l'impératrice  affecte  de  donner 
à  une  démarche  si  extraordinaire  et  si  subite,  le  lendemain 
d'une  guerre  achevée,  au  sein  d'une  allianceconstanteavec 
b  maison  d'Autriche  ;  la  présomption  d'arrangements  an- 
Mrieurs  et  secrets,  qu'il  a  fallu  eptre  les  deux  cours  impé- 
riales, pour  que  celle  de  Russie  fit  une  pareille  levée  de 
iNMiclier,  au  milieu  de  l'Empire,  pour  un  motif  si  fort  au- 
dessous  d'une  si  grande  nouveauté,  tout  cela  commence  ft 
loqniéter  les  princes  allemands,  qui  ne  veulent  point  deve- 
air  les  snjets  d'un  empereur.  Il  en  est  de  même  de  l'ai- 
Hance  particulière  de  la  Prusse  eKle  l'Autriche,  signée  à 
Pihiitx,  ainsi  que  du  traité  entre  la  Suède  et  la  Russie,  les- 
quels actes  politiques  ne  nous  inquiètent  pasmoios  queles 
Français.  Tous  ces  mystères  cachent  ou  du  moins  peuvent 
ctcber  on  avenir  fâcheux  pour  les  Allemands.  Des  lettres 
Blême  de  Pétersbourg,  me  confirment  dans  l'opinion  que 
Je  vous  eipose,  et  qui  pourra  paraître  étrange  à  des  poli- 
tiques d'ailleurs  plus  exercés  que  moi.  On  mande  que  c'est 
Tcmpereur  qui  a  fait  naître  dans  l'esprit  de  Catherine, 
Pidèe  de  la  conduite  qu'elle  tient  aujourd'hui  avec  les 
pinces  fttinçais  ;  qu'en  effet,  Léopold  se  croyant,  malgré 
h  garantie  réciproque  des  Etats  respectifs  de  l'Autriche  et 
delà  Prusse,  siffnée  à  Piinitx,  trop  voisin  du  ressentiment 
-probable  des  Français  en  délire  de  liberté,  et  forcé  par  sa 
prudence  à  se  refuser  aux  sollicitations  des  princes  iVançais 
ilnêine  ator$  de  la  cour  actuelle  de  France,  a  imaginé, 
dam  une  vue  bien  plus  profonde  et  bien  plus  vaste  que 
cdle  des  princes  expatriés,  et  du  monarque  leur  frère,  de 
te  servir  habilement  d'une  occasion  si  favorable  de  tenter 
le  plus  grand  des  desseins  de  sa  maison  sur  l'empire  d'Al- 
lemagne, etc.  Il  y  a  bien  un  autre  plan  relatif  uniquement 
OMX  Pays^BoÊ  autrichiens  et  à  la  France,  qui  existe  comme 
me  seconde  corde  à  l'arc  autrichien,  et  dont  on  pourrait 
Uen  se  servir  pour  masquer  aux  yeux  de  l'Allemagne  l'at- 
ientat  qui  la  regarde.  Je  remets  à  un  autre  temps  à  vous  en 
Cfitretenir,  Revenant  donc  à  mes  premières  conjectures, 
f^Aoateni  que,  Léopold  qui  laisse  venir  au  secoure  des 
praices  français  rimpératrioe  de  Russie,  comme  une  reine 
deSaba,  des  extrémités  de  l'Europe,  sans  parler  de  ce  roi 
de  Suède,  qu'on  laisse  aussi  agir  dans  le  même  sens  et  dont 
OB  verra  bientôt  un  ambassadeur  à  Bruxelles  ;  que  ce  même 
Iiéopold  protège  réellement  les  émigrés  de  France,  et  qu'on 
pnbHe  dans  toute  l'Allemagne,  que  c'est  lui,  lui-même, 
qui  paie  à  ces  émigrés  leure  pensions,  etc. 

De  Francfort,  te2J  novembre.  —M.  Schlœxer,  célèbre 
pubUciste  d'Allemagne,  professeur  à  l'univereité  de  Gœt- 
thigoe,  écrit  un  journal  politique  fort  estimé.  Dans  le  n*  64 
«B  le  mois  d'octobre  de  ce  journal,  on  lit  le  passage  sui- 
Tant  :  «  Quest-ce  que  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  ? 
Quelles  sont  ses  limites,  nommément  dans  les  conjonctures 
«tluelles,  par  rapport  à  la  révolution  française,  et  son  in- 
incBcesur  notre  patrie?  Je  ne  doute  pas  que  tous  les  bons 
2'  Série.  —  Tome  L 


esprits  en  Allemagne  ne  tombent  d'accord  avec  moi  sur 
les  points  suivants  :  La  révolution  (î^nçaise  a  fait  infini- 
ment de  bien  à  l'humanité  en  général  ;  elle  a  enseigné  par 
la  pratique  ce  que  nous  autres  Allemands  savions  depuis 
long-temps  en  théorie  ;  savoir,  qu'il  n'était  pas  naturel 
qu'un  ignorant  et  un  paresseux  fie  naissance  subsistassent 
aux  dépens  de  l'esprit  et  du  travail  de  cent  autres  person- 
nes insduslrieuses,  mais  non  qualifiées  ;  qu'un  ministre  de 
la  religion  chrétienne  n'ayant  pour  lui  que  la  naissance, 
mais  qui  ne  servait,  n'enseignait,  ni  n'édiliait  les  fidèles, 
dût  enlever  les  émoluments  que  TEglise  ne  destinait  qu'à 
ses  serviteura  utiles;  que  le  monarque  était  le  premier  ser- 
viteur de  l'Etat,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  dit  par  le  grand 
Frédéric,  et  que  malgré  son  inviolabilité»  il  devait  compte 
au  peuple  de  toutes  ses  actions,  etc. 

•  Cette  même  révolution  a  été  nécessaire  à  la  France,  où 
le  gouvernement  n'avait  plus  d'oreilles  pour  les  droits  de 
l'homme.  Ne  serait-il  pas  permis  à  un  écrivain  allemand 
de  dire  tout  cela,  quand  même  il  seraitdans  l'erreur?  Mais 
nous  ne  devons  point  désirer  en  Allemagne  une  révolution 
telle  qu'elle  s'est  opérée  en  France.  Il  est  vrai  que  dans 
l'Allemagne,  comme  dansions  les  Etats  de  l'univers,  il  se 
trouve  des  institutions  vicieuses,  des  abus  consacrés  par  le 
temps.  On  peut  encore  dire,  sans  blesser  la  vérité,  qu'on  y 
a  porté  des  atteintes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'hom- 
me, et  que  la  majorité  des  habitants  de  l'Empire  essuie  des 
vexations,  des  oppressions,  par  la  très-petite  minorité;  mais 
ces  abus,  ces  atteintes,  ces  oppressions,  peuvent  et  doivent 
être  réformés  et  extirpés  sans  la  coopération  immédiate  du 
peuple;  il  suffit,  dans  notre  patrie,  que  des  écrivains  coura- 
geux les  publient,  les  examinent  et  les  dénoncent,  soit  aux 
tribunaux,  soit  au  public,  et  que  des  administrations  éclai- 
rées sur  les  vrais  intérêts  des  régents,  aient  le  courage  de 
réformer  ce  qui  est  nuisible  à  la  société.  De  cette  manière, 
on  parviendra  en  Allemagne,  quoique  plus  lentement,  au 
même  but  que  doit  atteindre  la  révolution  firançaise. 

Du  23.  —  On  assure  que  M.  le  baron  de  Westplial,  qui 
avait  été  autrefois  au  service  politique  de  l'électeur  de 
Mayence,  sera  accrédité  par  l'empereur  qui  l'a  pris  à  son 
service  auprès  des  princes  et  Etats  du  cercle  du  Bas-Rhin. 

Du  24. '—  M.  Hartman,  conseiller  au  service  du  duc  de 
Wirtemberg,  vient  de  publier  la  collection  des  lois  qui  ré- 
gissent le  duché  de  Wirtemberg.  Parmi  le  grand  nombre 
de  bonnes  lois,  on  y  rencontre  aussi  des  lois  ridicules  bi- 
zarres, révoltantes  et  despotiques.  Voici,  pour  échantillon, 
un  règlement  matrimonial  donné  par  le  duc  Louis,  ausei- 
sième  siècle,  et  suivi  encore  aujourd'hui.  Ce  règlement  que 
l'on  doit  lire  deux  fois  dans  l'année,  en  chaire  dans  les 
églises,  donne  uneénumération  de  tous  les  crimes  charnels, 
et  porte  entre  autres  articles  curieux  les  suivants  :  Lors- 
qu'un oncle  demandera  dispense  pour  épouser  sa  nièce,  il 
sera,  à  cause  de  celte  demande  impudente,  puni  dans  son 
corps  et  dans  ses  biens.  —  Une  femme,  quise  mariera  avec 
un  soldat,  sans  que  celui-ci  ait  obtenu  le  consentement  de 
son  chef,  sera  enfermée  dans  une  maison  de  force.  —  Le 
mariage  avec  une  personne  qui  n'est  pas  de  la  religion 
protestante-luthérienne,  ne  sera  permis  qu'autant  que  les 
conjoints  s'engageront  par  écrit  d'élever  tous  leu»  enfants 
dans  la  religion  luthérienne.  —  Les  crimes  ou  souillures 
charnels,  commis  le  dimanche,  seront  punis  parune  amende 
d'une  livre  deux  liards,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne,  insérée  dans  un  journal 
de  Francfort.  —  On  peut  assurer  aujourd'hui  avec  certi- 
tude que  la  France  ne  sera  jamais  attaquée  ouvertement  : 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  notre  cabinet  ne  se  mêle 
plus  du  tout  des  afikires  de  France.  Nos  politiques  préten- 
dent que  l'on  ne  fait  que  changer  de  mesures,  et  que  les 
puissances  se*  serviront  d'autres  moyens  que  ceux  des  ar- 
mes, pour  renverser  le  nouveau  système  en  France  :  l'esprit 
véritable  de  leur  politique  est  d'entretenir  l'anarchie  dans  ce 
royaume,  afin  délasser  le  peuple  et  de  lui  faire  abandonner 
un  système  dont  l'exécution  est  si  éloignée  et  si  difficile,  et 
de  dégoûter  en  même  temps  leurs  sujets  de  l'adoption  des 
principes  qui  ont  prévalu  en  France. 
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Extrait  fVune  lettre  datée  des  bords  du  Hliin,  du  37  uo^ 
vembre,  —  La  France  est  véritablement  menacée.  L*arméc 
elle  Irésor  ôçs  princes  se  g^rossissent  d'hommes  et  d'argent 
fournis  par  Télranger.  Tout  les  protège.  Il  fa  utôtre  insensé 
pourne  pas  le  croire,  hors  de  la  France;  et  traître  pour  en 

douter  au-dedans Vos  frontières  m'ont  paru  en  bon 

état  de  défense,  et  llndiscipline  qui  est  encore  dans  une 
partie  de  votre  armée  cessera  devant  Tennemi.  Mais  je  ne 
pense  {wint  que  Tattaque  des  princes  ait  lieu  cet  hiver.  Ce 
n'est  pasquMls  ne  fussent  prêts  selon  Toocasion,  mais  Toc- 
ca«(ion  a  déjà  manqué  plusieurs  fois.....  Ce  n'est  pas  là  le 

plan Je  voudrais  être  responsable,  et  j'offrirais  ma  UHe 

en  garanlio,  que  si  vous  attaquei  les  princes,  que  si  vous 
enlevet  tout-à-Pheure  le  camp,  les  magasins,  le  trésor  des 
rebelles,  vous  saui-ez  ta  patrie  des  plus  grands  dangers; 
vous  évitez  par  là  une  guerre  terrible,  qui  vous  menace 
pour  le  printemps  prochain. 

Le  printemps  prochain  tout  annonce  que  la  France  doit 
avoir  à  combattre  prés  de  deux  cent  mille  hommes,  etquV 
lors  des  troubles  intérieurs  auront  affaibli  ses  moyensderé- 
sistuice.  Mais  ce  n'est  point  ici  une  guerre  qu*un  manifeste 
commence,  que  de  longs  préparatifs  annoncent;  c'est  une 
attaque  terrible,  une  irruption  soudaine  de  vengeance  et 
d^lndignation.  Ri  nvoyez  la  tenenr  qu*on  vous  imprime. 
Dissipe!  comme  des  lions  un  troupeau  de  tigres  rddant  sur 
vosfkx)ntières.  Faites  ainsi  la  paix  avant  la  guerre  :  ou  bien 
préparec-vous  à  faire  la  guerre  au  printemps  prochain, 
anssl  courageux  que  les  Améilciins,  mais  plus  infortunés, 
si  la  guerre  civile,  comme  vos  ennemis  s*y  attendent,  se 
déclare  alors  au  sein  du  royaume, 

Jutre  lettre  des  bords  du  Rhin^  38  novembre,  —  On  a 
demandé  à  la  ville  de  Francfort  la  préférence  en  faveur  des 
princes  français,  pour  l'achat  de  quelques  canons  qu'elle 
le  propose  de  vendre.  Le  magistrat  a  repoussé  la  demande. 
Le  roi,  en  ayant  été  instruit,  l'en  a  remercié  dans  une  let- 
tre remise,  le  th  novembre,;  par  le  résident  français  Da- 
rotti  ;  et  le  magistrat,  à  son  tour,  a  répondu  par  une  lettre 
obligeante. 

Mais  rien  n'est  plus  vrai,  d'un  autre  c^té,  que  la  nou- 
velle déjà  annoncée  par  vous,  que  le  landgrave  de  Hisse- 
Cassel  a  envoyé  à  Manbeim  des  canons  qu'on  j  a  refondus 
poari'usage  des  princes.  L'électeur  palatin  agit  ostensible- 
ment avec  la  plus  grande  circonspection  ;  mais,  sous  main, 
il  assiste  les  émigrés  de  toutes  les  manières, 

A  Cobleutz,  les  Etats  sont  assemblés;  ils  ont  fait  à  leur 
éle^Heur  trop  faible,  les  représentations  les  plus  pressantes 
contre  les  secours  qu'il  prête  aux  émigrés.  En  attendant, 
l'électeur  avait  fait  charger  à  grande  hâte  le  canon  des 
remparts  de  la  ville,  non  pour  foudroyer  les  Etats,  mais 
pour  recevoir  avec  plus  de  solennité  le  roi  des  Français. 
On  vient  de  le  décharger.  Au  reste,  tout  concourt  à  faire 
croire  que  la  comédie  de  Coblentz  ne  durera  plus  long- 
temps. Si  les  Français  attaquent  les  premiers,  on  sait  très- 
positivement  que  l'empereur  est  décidé,  non-seulement  à 
ne  rien  entreprendre  lut-méme  contre  la  France,  mais  à  ne 
point  permettre  aux  autres  princes  de  rien  entreprendre. 
L'électeur  de  Cologne,  son  frère,  ne  souffre  point  d^émigrés 
dans  ses  Etats.  L'évéquede  Spire,  lui-mémet  votre  terrible 
ennemi,  ne  souffre  plus  chei  lui,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre, les  recrutements  pour  l'armée  noire.  Le  cardinal 
de  Rohan  avait  fait  incognito  on  voyage  à  Bruchsal,  pour 
demander  à  l'évêque  la  permission  d'étaUhr  des  magasins 
dans  la  forteresse  de  Philipsbouiig  ;  il  a  été  refusé. 

D'un  autre  côté,  c'est  l'électeur  de  Cologne  qui  a  inter- 
cédé auprès  de  l'évêque  de  Liège  pour  faire  céder  aux 
émigrés  la  citadelle  de  Liège,  afin  d'y  foire  des  exercices 
et  dîes  évolutions  militaires.  L'évêque  y  a  consenti  suHe- 
champ.  Le  chapitre  a  commencé  par  faire  quelques  diili- 
cultés;  mais  il  a  bientôt  cédé.  On  attend  donc  au  premier 
jour  l'arrivée  d'un  détachement  d'émigrés  pour  occuper  la 
diadeile.  C'est  ainsi  qu'en  rapportant  les  faits,  et  quelque- 
fois les  simples  bruits,  on  est  réduit,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  rapporter  toujours  le  pour  et  la  contre.  Il  est 
d'autant  moins  possible  d'avoir  une  opinion  arrêtée,  que, 
très-certainement  les  résolutions  elles-mêmes  des  puissan- 
ces qui  s'intéressent  aux  affaires  de  France,  sont  enlièrc- 
mmt  sulx>rdonnéesaux  événements^ 

On  assure  que  le  gouverneur  de  Luxembourg  a  écrit  à 
Bruxelles,  que  des  officiers  de  Chamborand,  hussards,  lai 


avaient  demandé  le  passage  pour  quatre  escadrons,  et  qu'il 
avaitcru  devoir  jyroi'isoivemmt  le  refuser.  On  dit  aussi  que 
le  colonel  deKo}»l>Picardie,  M.dcLostangcset  plusieurs 
ofliciers  de  ce  régiment,  se  \untent  qu'au  premier  signal  ce 
régiment,  en  garnison  à  Rocroy,  se  trouvera  à  Namur. 

ANGLKTF.RRE. 

De  Londres  —  On  a  dciTiirrcmeiit  jugé  au  tribunal  du 
Banc  du  Roi,  l'affiiirede  M.  Perry,  propriétaire  de  T^^r^uj, 
accusé  d'avoir  reproché  aux  minisln's  de  faire  delà  Gazelie 
de  Londres  le  réceptacle  de  leui-s  mensonges,  pour  agioter 
à  leur  aise  dans  les  fonds  publics.  —  M.  Pcrry  a  dit  qu'il 
n'y  avait  plus  de  liberté  de  la  presse,  s'il  était  poursuivi  an 
criminel  pour  un  pareil  article;  que  son  papier  ne  conte- 
nait rien  de  séditieux  ;  qu'il  n'attaquait  pas  le  gouverne- 
ment, mais  ses  agents  ;  qu'il  était  reçu  qu'un  papierpublle 
devait  être  la  sentinelle  du  peuple,  et  le  mettre  eu  garde 
contre  les  mesures  dat»gereuses  du  niinistcre,  i!  s'est  plaint 
de  la  dureté  avec  laquelle  on  le  traitait,  en  a  appelé  à  ses 
mœurs  pour  prouver  qu''il  était  un  honnête  horonu',  inca- 
pable de  soulever  le  peuple.  —  Cependant,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur-général,  il  a  été  condamné  à  100  llvr. 
sterling  d  amende  et  à  la  prison,  jusqu'au  paicmeul  de  cetle 
amemi^,  sans  préjudice  du  temps  qu'il  devait  y  rester,  en 
vertu  de  sentences  antérieures. 


De  Paris, 


FRANCK. 
-  Caisse  de  l'extraordinaire. 


Vendredi,  9  (l(<coinbrr,  h  dix  heures  du  matin,  il 
sera  l)rûlé  à  l'hOtel  de  la  caisse  de  rextraordiiinire, 
rue  Vivieniie,  la  somme  de  i  millions  en  assiguals* 
laquelle,  jointe  aux  344  iuliiiuns  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  348  millions. 

—  Extrait  d'une  lettre  de  Bouillon ,  le  4  déeem- 
hre.  —  Je  reçois  souvent  des  nouvelles  de  mes  pa^ 
rentsqui  demeurent  |)n>j»de  Cobleiitx.  Il  parait  qu'on 
igiiurc  à  Paris  le  véritable  état  des  choses  parmi  les 
Français  émigrés.  Les  dispositions  iiu'ils  font  sont 
presque  formidables,  et  leur  attirail  de  guerre  est 
trés-considérablo.  Soyez  sftrs  que  l(»rsqu  ils  atta- 
queront, leurs  forces  seront  rodoutabirs  surtout  par 
le  secours  que  les  puissances  étrangères  leur  font 
secrètement  passer.  Si  VAssemblée  nationale  ne 
prend  un  parti  violent  et  ne  les  prévient,  ils  uoiir- 
ront  faire  beaucoup  de  mal.  Ducùtcdu  Luxembourg 
on  fait  des  magasins  pour  une  armée  de  50  à  60,000 
hommes,  et  vers  Coblentx,  il  file  beaucoup  de  trou^ 
pes  qui  descendent  du  nord  de  V Allemagne.  Je  me 
trompe  fort  si  vous  n'avez  pas  une  guerre  à  soute- 
nir au-dehors,  sans  compter  toutes  les  horreurs 
d  une  guerre  civile  qtie  vous  aurez  dans  Tintérieur. 
On  craint  aussi  beaucoup  la  banqueroute  :  les  pro- 
vinces ainsi  que  les  pays  étrangers  retentissent  de 
ces  nouvelles. 


MÉLANGES. 

L'impôratrice  de  Russie  envoyant  à  Voltaire,  en  47601 
une  traduction  manuscrite  de  l'instruction  qu'elle  avait 
rédigée  pour  les  commissaires  chargés  de  la  coropositkm 
d'un  nouveau  Code,  instruction  qui  n'est,  en  trés^^rande 
partie ,  comme  l'on  sait,  qu'un  assemblage  de  moreeaox 
de  l'Esprit  des  Lois,  lui  écrivait, /espère  ^m'iÏ  n'y  a  ^os 
vue  ligne  qu*un  honnête  homme  ne  puisse  avouer. 

Je  ne  sais  pas  par  qui  sera  avouée  cette  phrase  du  n*  60^ 
établie  comme  un  principe  incontestable  de  législatiqq» 
«  Tous  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des  vices  moraui,  et 
tout  ce  qui  est  vice  en  morale,  n'est  pas  un  vice  en  politl* 
que.  »  Je  me  rap|)elle  très-bien  que  quelques  honnétesgêmê 
Âirent  extrêmement  scandalisés,  lorsqu'ils  entendirent  Mi- 
rabeau professer  cette  morale  en  4789;  je  crois  eoefti 
cette  doctrine  un  peu  trop  forte  pour  quelques-uns  de  cet 
honnêtes  gens  qui  no  sont  pas  aguerris  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  des  coups  tfBtai ,  et  qui  ont  eu  la  faiblesse  decoa* 
server  leurs  sentiments  moraux  comme  des  préjugés  d'e» 
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tênœ.  Mais  il  est  une  maiime  que  eestiamiétes  i^ensaToac- 
ronl,  c^cfttceUc  par  laquelle  rinipérurtricc  terminaU  (n<*  500) 
rinstructiou  qu'elle  venait  de  tracer  aux  commissaires, 
•  Il  n'esl  pas  pa<isible,  disait-elle,  que  tout  ceci  puisse 
plaire  aux  flatteurs  qui  répèlent  tous  les  jours  aux  princes 
de  ce  monde  que  leur  peuple  a  été  créé  par  eux  ;  mais  pour 
nous,  nous  croyons  et  uous  faisons  gloire  de  dire  que  nous 
avons  été  créés  pour  noire  peuple.  C'est  à  cause  de  cela  que 
nous  sommes  obligés  de  dire  les  choses  comme  elles  doi- 
feiit  ê:re.  »  C'était  un  des  principes  avec  lesquels  elle  vou- 
lait que  la  commission  comparât  les  différents  articles  de 
chaque  partie  des  luis  ;  mais  on  sent  bien  que  ces  paroles, 
si  propres  à  orner  le  préambule  ou  la  conclusion  d*une 
lof,  ne  doivent  point  être  prises  à  la  lettre,  et  qu'il  n'y  au- 
rait point  de  gouvernement  en  ce  monde,  si  les  conducteurs 
des  humains  étaient  sans  cesse  obligés  de  subordonner 
leurs  actions  à  ce  principe,  et  s'ils  oe  restaient  pas  défini- 
tivement les  maîtres  de  dire,  et  surtout  de  prouver  que, 
tout  ce  qui  est  vice  en  morale^  n'est  pas  un  viee  en  poHtiquem 


On  a  vu  assez  souvent  les  hommes  qui  n'aiment  pas  noire 
constitution,  s*efforojprde  dénigrer  le  patriotisme  des  gardes 
nationales,  et  relever  avecaflectation  leurs  moindres  foutes, 
pour  qu'il  soit  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de  publier  aussi 
les  belles  actions  de  ces  braves  défenseurs  de  la  liberté,  afin 
de  leur  attirer  cet  hommage  de  reconnaissance  qu'ils  méri- 
tent, soutenir  le  zèle  des  bons  patrJoles,et  confondre  les 
mal-intentionnés. 

Le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Rheims, 
les  5,  6  et  7  du  mois  de  novembre,  rempliraient  parfaite- 
ment cet  objet,  si  les  bornes  d'un  journal  permettaient  d'en 
exposer  tons  les  détails. 

A  défaut  de  place,  on  se  contentera  d'appil«ndre  au  pu- 
blic que  les  habitants  de  Rheims  excités  par  un  zèle  religieux 
Uen  malentendu,  on  pis  encore,  s'élant  pendant  troisjours 
consécutifs  presque  continuellement  attroupés,  et  ayant 
porté  les  excès  jus<|u'à  dévasta  deux  maisons,  la  garde  na- 
tionale, composée  tant  de  celle  de  la  ville  mtoie  que  des 
deux  bataillons  volontairesdu  département  de  la  Côte-d'Or, 
qui  y  sont  en  résidence,  s'est  employée  avec  le  pliis  grand 
dévouement  à  réprimer  les  désordres  ;  elle  y  a  réussi  sans 
répandre  de  sang,  et  par  le  seul  moyen  de  marches  et  de 
manœuvres  bien  combinées;  car  pendant  une  grande  par- 
tie du  temps  les  armes  n'étalent  point  chargées  ;  elle  a  tou- 
jours agi  d'après  la  ré(iuisition  des  autorités  constituées  ; 
enfin  la  prudence,  le  courage,  la  con^ance  ù  supporter  les 
Ihtigucs  que  cette  garde  nationale  a  maniflestéc  dans  ces 
circonstances  difficiles,  lui  ont  vbIu  les  justes  remercie- 
inentM  des  corps  administratif^,  et  les  éloges  du  ministre  de 
la  guerre,  sur  le  compte  qui  lui  en  a  été  rendu.  Les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'humanité  y  joindront  sans  doute 
le  tribut  d'estime  mérité  par  une  telle  conduite. 

C.  A.  Pribub,  député  d  C Assemblée  nationale^ 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Antiquités  nationales,  ou  Recueil  de  monuments  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'Empire 
français^  tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitreaux, 
ânesques,  etc.,  tirés  des  abbayes,  monastères,  châteaux,  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux;  présenté  à  TAs- 
acmblée  nationale^  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  Millio. 

Douzième  livraison,  fin  du  second  volume.  On  souscrit 
h  Paris»  chez  MM.  Droubin,  éditeur  et  propriétaire  dudit 
ouvrage,  rue  Christine,  n"  3  ;  Barrois  jeune,  libraire,  rue 
do  Hurpoix  ;  Desenue,  au  Palais-Royal  ;  Dénué,  au  Palais- 
Royal;  Blanchon,  me  Saint-André,  n^ilO;  Gamery, 
nie  Serpente,  et  chez  tous  les  princiimux  libraires  de  TEu- 
rope.  Le  prix  de  la  souscription,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-seize  feuilles  in-^***  belle  typographie  et  dVnviron 
eent-vingt  estampes,  est  de  84  liv*,  et  93,  franc  de  port 
jwqn^aux  frontières. 

Cette  douzième  livraison  complète  la  souscription  de  la 
première  année;  les  souscripteurs  dont  l'inteni ion  est  de 
continuer,  sont  invités  à  renouveler  leur  abonnement,  afin 
qu^ils  n'éprouvent  aucun  retard  dans  les  envois. 


BULLETIN 

D£  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE  liOISLATIVE. 

PREMliBB  LiciSLATDIIB. 

Présidence  de  M,  Lacépéde. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MARDI  6  DÉCEMBRE. 

M.  Blanchon:  La  suspension  du  départ  des  troupes 
me  paraît  n*avoir  nul  inconvénient.  Le  comité  doit 
faire  son  rapport  le  10,  et  ce  n'est  que  le  12  que  rem- 
barquement doit  être  effectué.  Si  elles  partent  avant 
vos  instructions,  il  faudra  que  les  soldats,  comme 
cela  est  arrivé  sur  la  frégate  VEmbuscade,  se  refu- 
sent à  la  subordination  et  à  l'obéissance,  ou  bien 
qu'ils  deviennent  les  instruments  des  injustices  les 
plus  atroces.  Vous  ne  pouvez  plus  douter  des  mau- 
vaises intentions  des  colons  blancs.  N'espérez  rien 
pour  rhumanité  de  la  part  de  ces  hommes  qui  n'é- 
coulent qu'un  orgueil  effréné.  Vous  avez  assez  en- 
tendu les  diatribes  qu'ils  ont  débitées  à  votre  barre, 
qu'ils  ont  insérées  dfans  des  adresses.  Je  crois  donc 

Sue  vous  devez  inviter  le  roi  à  suspendre  le  départ 
es  fréptes  en  armement.  Il  vaut  mieux  que  nous 
nous  chargions  de  cette  responsabilité,  que  de  celle 
de  devenir  les  oppresseurs  de  ceux  qui  réclameqt 
leurs  droits. 

M.  Guadet  :  Lorque  je  proposais  d'inviter  le  roi 
à  maintenir  provisoirement  le  concordat  fait  au 
Port-au-Prince  le  1 1  septembre,  j'étais  loin  d'ima- 
giner que  celle  motion  pftt  entraîner  celle  de  sus- 
pendre l'envoi  des  troupes  ;  mais  puisque  des  hom- 
mes, notoirement  dévoués  aux  colons  blancs  inté- 
ressés à  l'exécution  du  décret  du  24  set)tembre, 
ont  osé  (lire  et  imprimer  que,  pour  achever  de  per- 
dre la  Colonie,  j'avais  osé  proposer  de  suspendre 
l'envoi  des  troupes,  il  doit  m'ôtre  permis  de  remar- 
quer la  différence  extrême  qui  existe  entre  ces  deut 
mesures;  par  l'une,  vous  pouvez  sauver  la  Colonie; 
par  l'autre,  vous  pouvez  la  perdre.  D'après  les  der- 
nières lettres,  il  est  certain  que,  le  21  octobre,  les 
noirs  étaient  retirés  sur  les  Marnes  et  sur  les  Cayes 
dans  un  état  absolu  d'insurrection;  de  sorte  qu'il 
est  possible,  qu'il  est  probable  que  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  est  encore  livrée  dans  ce  moment 
à  tous  les  mîilheurs  dont  les  députés  de  l'assemblée 
générale  vous  ont  fait  le  tableau.  De  l'autre  côté,  il 
est  probable  aussi  que  les  forces  destinées  à  Saint- 
Domingue  pourront  bien  servir  les  haines  du  parti 
des  blancs  contre  le  parti  des  hommes  de  couleur  » 
et  il  est  impossible  que  l'anéantissement  du  con- 
cordat, opéré  ou  tenté  par  des  forces  dont  le  devoir 
sera  d'exécuter  le  décret  du  24  septembre,  ne  pro- 
duise les  plus  grands  malheurs. 

Mais  remarquez  aussi  que  des  législateurs  ne  doi- 
vent pas  balancer  lorsqu  il  s'agit  de  prononcer  en- 
tre des  faits  et  des  probabilités.  Or,  un  fait,  c'est  l'in- 
surrrectîon  des  noirs  qu'il  est  instant  de  réprimer  ; 
une  probabilité,c'est  queles  forces  seront  emî)loyéeà 
contre  les  gens  de  couleur.  En  voyant  ainsi,  d'un 
côté,  un  fait  certain,  de  l'autre,  une  probabilité,  je 
ne  saurais,  en  vérité,  balancer. 

Je  vois  que  les  vaisseaux  qui  doivent  partir  pour 
Saint-Domingue,  doivent  y  apporter,  non-seulemenf 
des  hommes,  mais  encore  des  vivres,  et  les  colons  en 
ont  besoin:  car  vous  vous  imaginez  bien  queles 
négociants  qui  calculent  bien  n'en  auront  pas  trans- 
porté,  ayant  la  certitude  que  les  retours  ne  seront 
pas  bons  :  or,  vous  ne  pouvez  pas  suspendre  le  dé- 
part des  troupes  sans  suspendre  l'expédition  des  vi- 
vres. Voilà  des  considérations  importantes. 

Maintenant,  qu'il  inesoit  permis,  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  vos  frères 
mêmes,  que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  envoyef 
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ati  toijilM'au.  de  vous  dire  que  le  sort  de  la  Colonie 
tiriil  \tm{'^ire  à  la  mesure  provisoire  que  je  vous 
ai  |)ro()oséc.  EtestiS  possible  que  lorsque  de  bons  ci- 
toyens, animés  de  l'amour  du  bi«'n  public,  vous  di- 
sent :  le  Sîilul  de  la  Colonie  dépend  de  celle  mesure, 
vous  persistiez  à  ne  vouloir  pas  même  la  discuter  ? 
Or,  je  paie  ici  le  tribut  que  tout  citoyen  doit  à  la 
patrie,  de  ses  lumières  et  de  ses  vues,  lorsque  je  dis 
que  la  Colonie  est  perdue,  si  vous  ne  donnez  pas  aux 
troupes  des  instructions  telles  une  vos  intentions 
pacifiques  ne  soient  point  trompées.  Il  nVstpas  pos. 
sible  (le  se  dissimuler  aue  les  colons  blancs  ne  veu- 
lent pas  le  concordat.  Ils  ont  osé  reprocher  avec  une 
affectation  indécente  à  un  ami  de  rhumanité,  d*avoir 
dit  :  «Périssent  les  Colonies,  plutôt  que  nous  laissions 
périr  un  principe  !  »  et  ils  osent  dire  :  •  Périssent  les 
Colonies,  s'il  faut  que  nous  accordions  aux  hommes 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs  !  •  Tel  est  en 
effet  le  langage  des  six  commissaires  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue.  (On  applaudit.) 

Qu*arrivera-t-il  donc?  Ce  qui  arrivera  !...Leshom- 
mes  de  couleur  sont  irrités  en  grand  nombre,  coura- 
geux, déterminés  ;  et  manque-t-on  jamais  de  cou- 
rage, lorsque  l'on  combat  pour  recouvrer  des  droits 
imprescriptibles.  (On  applaudit.)  Ils  ont  souscrit; 
ils  ont  fait  souscrire  aux  blancs  le  concordat  dans  le- 
quel on  a  reconnu  leurs  droits;  ils  sont  forts,  et  de 
ce  contrat  librement  conclu,  et  de  la  justice,  et  de  la 
raison,  et  de  la  reconnaissance  qui  Tout  dicté.  Pou- 
vez-vous  croire  qu'ils  se  laissent  ainsi  enlever  leurs 
droits?  Non ,  c'est  chose  impossible  ;<;tsi  les  députés 
de  rassemblée  générale  de  Saint-Domingue  ont  peint 
d'une  manière  si  énergioue  cette  fureur  des  noirs, 
portant  pour  bannière  l  enfant  d'un  blanc  empalé 
au  bout  d'une  pique,  on  verrait  écrite,  sur  la  ban- 
nière des  hommes  de  couleur,  cette  devise,  d'après 
laquelle  la  Colonie  serait  ensevelie,  le  désespoir. 

Voilà  ce  que  des  législateurs  qui  pèsent  les  inté- 
rêts des  peuples  doivent  calculer  dans  leur  sagesse. 
Et  combien  n'auriez-vous  pas  à  gémir  de  votre  in- 
souciance si,  pouvant  d'un  seul  mot  prévenir  tous 
ces  malheurs,  vous  laissiez  au  contraire  partir  les 
troupes  sans  fixer  leur  destination. 

Voilà  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre. Si  vous  ne  vous  déterminez  pas  à  adopter  la 
mesure  provisoire  qui  vous  a  étéproposée  parM.Ver- 
^niaud,  car  je  la  préfère  à  la  mienne;  alors  comme 
je  ne  peux  balancer  d'un  côté,  entre  la  crainte  d'une 
probabilité,  de  l'autre,  d'un  malheur  certain,  je  dé- 
clare m'opposer  de  nouveau  à  la  suspension  de  l'en- 
voi des  troupes. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  continue  la  discussion. 

M."*:  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'envoi  des  se- 
cours à  Saint-Domingue  ;  mais  je  demande  que  leur 
destination  soit  déterminée  avec  tant  de  prudence, 
tant  de  sage.s6e,  que  la  France  ne  puisse  douter  oifils 
ne  secoudent  vos  intentions.  L'examen  approfondi 
du  passé.pous  sert  de  leçon  pour  l'avenir.  La  force 
armée  qui  a  été  envoyée  dans  les  Colonies,  loin  d'y 
maintenir  la  paix,  la  tranquillité,  la  propriété  et  la 
liberté  des  personnes,  n'a  été  jusau'ici  qu'un  moyen 
de  troubles  et  de  désordres.  Je  n  accuse  pas  les  ci- 
toyens français;  mais  il  est  certain  que,  dirigés  par 
on  système  de  contre-révolution,  par  des  vues  ambi- 
tieuses, ils  ont  toujours  agi  en  opposition  avec  les 
intentions  de  la  loi  ;  des  intrigues  (fans  tous  les  sens 
ont  été  mises  en  usage  pour  faire  de  ces  soldats  des 
Instruments  de  désordre.  Je  propose  donc  de  subs- 
tituer aux  trois  mille  honim(*s  qui  doivent  encore 
partir, des  troupes  tellement  inaccesiblesà  toute  es- 
pèce de  suggestions,  lellrmenl  contiantes  dans  leur 
9heff  fêlIemenléclainTS  sur  les  principes  de  la  cons- 


titution, que  Jamais  vous  ne  puissiez  avoir  aucune 
inquiétude  sur  leurs  dispositions;  je  veux  dire  des 
gardes  nationales. 

La  seule  objection  spécieuse  que  l'on  puisse  faire, 
c'est  que  les  colonies  ont  le  plus  pressant  besoin  de 
secours.Or,  on  vous  a  ditque  les  3,000  hommes  prêts 
à  partir,  ne  peuvent  être  embarqués  que  le  15.  Cette 
époque  peut  ^tre  encore  retardée  par  la  disposition 
des  soldats  qui  ont  peu  de  confiance  en  leurs  che&« 
comme  l'a  prouvé  l'insurrection  de  Brest,  où  on  n*a 
pasvoulu  suivre  l'oflîcifT  désigné  parle  pouvoir  exë* 
cutif;  la  mesure  que  je  propose  est  donc  la  seule  effi- 
cace, la  seule  qui  puisse  empêcher  que  les  secours 
qu'on  envoie  aux  Colonies,  ae viennent  (îangereui, 

M.'^*:  Tout  ce  qu'on  vous  offre  sur  la  question 
d'accélérer  ou  de  retarder  le  départ  des  troupes,  n'est 
que  systématique  ;  mais  on  ne  vous  expose  pas  ce 
que  vous  perdrez,  si  vous  retardez  ces  secours;  vous 
ne  connaissez  pas  vos  richesses.  Je  demande  à  vous 
en  présenter  le  tableau.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  décide  que  le  préopinant  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Dumas  :  Je  m'oppose  à  la  démarche  que  l'on  a 
préposé  de  faire  auprès  du  roi;  car,  ou  le  roi  se  ren- 
dra à  votre  invitation,  ou  il  ne  s'y  rendra  pas;  s'il 
s'y  rend,  vous  vous  chargez  d'une  effroyable  res- 
ponsabilité; s'il  ne  s'y  rend  pas,  vous  faites  une  dé- 
marche inutile  et  éventuellement  dangereuse.  Re- 
marquez la  contradiction  évidente  qui  existerait  en- 
tre cette  démarche  et  les  remercîments  que  vous 
avez  votés  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis,  qui  ont 
donné  des  secours  à  Saint-Dominfçue;  mais  le  roi  ne 
pourrait  y  obtempérer,  parce  qu'il  deviendrait  res- 
ponsable envers  la  nation  de  tous  les  retards  qu'il 
apporterait  à  l'envoi  des  secours.  Quels  sont  donc 
les  malheurs  que  l'on  voudrait  prévenir  parce  re- 
tard ?  avons-nous  le  droit  de  calomnier  nos  con- 
citoyens ?  N'est- il  pas  probable  que  les  colons 
blancs  et  les  hommes  de  couleur,  s'étant  réunis 
dans  le  sentiment  du  danger  commun,  voudront 
jouir  en  commun  des  bienfaits  de  la  loi?  Qu'il 
me  soit  permis  maintenant  de  répondre  quelques 
mots  aux  observations  de  M.  Guadet  :  car  j'avais 
bien  prévu  que  la  discussion  se  diviserait  en  deux 
brancnes ,  et  que  l'on  parlerait  des  mesures  pro- 
visoires déjà  ajournées;  et  moi  aussi ,  je  vais  donc 
prouver  que  la  mesure  provisoire  de  M.  Guadet  est 
profondément  inconstitutionnelle.  (On  murmure.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  ou  di- 
visée pour  les  deux  questions. 

M.  Vergmaud  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Il  était  très-simnle  de  prévoir  ce  que  M.  Du- 
mas a  prévu,  c'est-à-dire  qu'on  ne  pourrait  en- 
gager la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  on 
suspendrait  le  départ  d(*s  troupes  sans  l'engager 
aussi  sur  les  mesures  provisoires  qui  ont  été  pro- 
posées, et  pourquoi  cette  prévoyance  est-elle  re- 
nne à  l'e^sprit  de  tout  le  monde?  C'est  parce  qu'il 
est  impossible  de  sentir  les  inconvénients  de  la  sus- 
pension des  troupes,  sans  désirer  en  même-temps 
de  remplacer  cette  mesure  par  une  autre.  Voulez- 
vous  perdre  le  temps,  ou  l'employer  d'une  manière 
utile  à  la  patrie  ?  Dans  le  premier  cas,  bornez-vous 
à  délibérer  sèchement  sur  la  question  ridieule  de  la 
suspension  proposée.  Quand  vous  aurez  prononcé 
une  question  préalable,  je  vous  demande  quel  est 
celui  de  vous  qui  sortira  de  la  séance  content  de  ce 
qu'il  aura  fait  pour  la  patrie  ;  au  lieu  qu'en  calculant 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  partir  les  troupes 
sans  déterminer  leur  emploi,  en  leur  donnant  des 
instructions  prcH^ises,  nous  aurons  la  satisfaction 
d'avoir  fait  une  chose  utile  à  la  natrie.  Je  demande 
qu'attendu  la  nécessité  de  leur  donner  des  instnic- 
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tioos,  on  ouvre  la  discassioD  sur  cette  mesure  pro- 
visoire, et  qu'en  conséquence  M.  Duirias  soit  entendu 
en  réponse  à  M.  Guadet.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  proposi- 
tion de  la  suspension  du  départ  des  troupes,  et  un 
moment  après,  rejette  cette  proposition  par  la  ques- 
tion préalable. 

On  demande  que  la  seconde  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud  soit  mise  aux  voix.  —  Plusieurs  membres  ré* 
clament  avec  chaleur  et  demandent  (]ue  la  discus- 
sions s*ouvre  sur  la  question  de  savoir  si  Tamende- 
mentde  M.  Guadet  sera  discuté. 

M.  LB  Président  :  Ou  demande  la  parole  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Assemblée  s'occupera  en  ce 
moment  des  mesures  provisoires.  Je  vais  consulter 
FAssemblée  pour  savoir  si  ces  Messieurs  seront  en- 
tendus. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  point  enten- 
dus, et  que  la  discussion  sera  ouverte  à  l'instant  sur 
les  mesures  provisoires. 

M.  le  Président  annonce  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  à  étreentenau. 

M.  LE  Ministre  de  l'Intérieur  :  Les  nouvelles  ar- 
rivées des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, annoncent  des  troubles  occasionnés  par  les 
alarmes  des  citoyens  relativement  aux  subsistances. 
Il  paraît  que  la  récolte  a^^ant  été  abondante  dans  ces 
déparlements,  les  négociants  y  ont  porté  leurs  spé- 
culations ;  ils  ont  fait  des  achats  de  grains  assez  con- 
sidérables. Le  renchérissement  subit  alarme  les  ci- 
toyens. La  fermentation  s'est  surtout  manifestée  à 
Saint-Omer,  où  se  réunissaient  les  bateaux  chargés 
de  ces  achats.  Plusieurs  bateaux  ont  été  arrêtés  et 
déchargés  par  les  habitants,  sans  que  la  municipa- 
lité ait  pu  arrêter  ces  désordres,  les  troupes  requises 
ayant  été  obligées  de  céder  aux  mouvements  popu- 
laires. 

Il  y  a  une  proclamation  du  roi;  les  officiers  mu- 
nicipaux, à  l'aide  de  cette  proclamation  et  d'un  se- 
cond régiment  arrivé  à  Saint-Omer,  ont  cru  devoir 
fisiire  une  seconde  tentative  pour  le  passage  des  ba - 
teaux;mais  il  paraît  par  leurs  procès-verbaux, qu'elle 
n*a  pas  eu  plus  de  succès  que  la  première.  Ils  ont 
ïùiùie  été  forcés  de  se  retirer  à  l'hôtel-de-ville  au 
milieu  d'une ^réle de  pierres.  M.  Bochambeuii,  com- 
mandantde  division,  a  écrit  à  M.  Delpech,  maréchal 
de  camp,  pour  lui  ordonner  de  réunir  des  forces. 
Il  a  écrit  en  même  temps  au  directoire  du  départe- 
ment de  Calais,  pour  Tinviter  à  nommer  des  com- 
missaires qui  agiraient  de  concert  avec  M.  Delpech; 
je  n'ai  pas  encore  été  informé  du  résultat  de  ces  me- 
sures; mais  il  paraît  qu'on  craignait  que  les  mécon- 
ients  n'allassent  détruire  les  écluses  qui  sont  à  une 
demi-lieue  de  Saint-Omer.  On  m'a  fait  parvenir  des 
dénonciations  qui  expriment  les  alarmes  des  ci- 
toyens sur  ces  enlèvements  de  crains;  mais  on  les 
attribue  à  des  agioteurs  qui  spéculent  sur  la  disette 
que  feront  naître  ces  accaparements;  les  autres  les 
attribuent  aux  émigrés.  J'ai  écrit  au  directoire  pour 
les  engager  à  surveiller  cette  partie  importante  de 
leur  administration,  et  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  sur  l'exécution  des  dispositions  ordonnées  con- 
tre l'exportation  des  subsistances  à  l'étranger,  et  pour 
les  inviter  à  examiner  ce  que  les  circonstances  pour- 
raient commander  d'ajouter  à  cette  mesure.  De^que 
j'aurai  reçu  leur  réponse,  j'aurai  l'honneur  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  le  résultat  de  leurs  recher^ 
ches.  D'un  côté,  il  s'agit  de  maintenir  la  liberté  de 
la  circulation  intérieure  ;  d'un  autre  côté,  il  y  a  tout 
lieu  de  craindre  que  le  passage  forcé  des  grains  re- 
tenus à  Saint  Omer,  et  la  hausse  subite  des  crains 
produise  les  plus  grands  malheurs,  et  seconue  les 
desseins  des  ennemis  de  la  patrie. 


II  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  entretenir 
l'Assemblée.  Comme  la  solde  des  gardes  nationaux 
volontaires  ne  doit  dater  que  du  jour  de  la  revue, 
il  se  présente  un  grand  nombre  de  réola mations  pour 
le  paiement  de  l'indemnité  des  frais  de  voyage  et  des 
frais  de  séjour  au  lieu  du  rassemblement.  Les  admi- 
nistrations demandent  encore  le  paiement  des  com- 
missaires chargés  de  la  formation  de  ces  corps,  et 
d'autres  menus  frais  qu'il  paraît  également  juste 
d'acquitter.  Les  directoires  n'ont  pu  pourvoir  à  ces 
dépenses  qu'avec  les  avances  qui  leur  ont  été  faites, 
soit  parles  receveurs, soit  parues  citoyens;  aujour- 
d'hui il  devient  pressant  de  les  rembourser.  Le  dé- 
faut de  ces  fonJs  paraît  même  retarder  considéra- 
blement la  formation  des  bataillons  de  gardes  natio- 
naux. 

J'ai  un  troisième  mémoire  à  présenter  à  l'Assem- 
blée :  une  cédulc  du  roi  d'Espagne,  en  date  du  5 
juillet,  ordonne  à  tous  les  étraugers  qui  exercent  en 
Espagne  quelque  art  ou  métier,  de  s'y  domicilier,  de 
vivre  dans  la  religion  catholique,  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  cette  religion  et  à  la  souveraineté  du  roi; 
de  n'entreteniraucune  relation  avec  leur  patrie,  sotis 
peine  de  galère,  d'exil,  ou  d'expulsion  absolue,  avec 
confiscation  des  biens.  Cette  cédule  force  ceux  qui 
ne  veulent  pas  s'y  soumettre,  à  sortir  de  Madrid  dans 
quinze  jours  et  du  royaume  dans  deux  mois.  Beau- 
coup de  Français  des  départements  méridionaux, 
des  journaliers  surtout,  allaient  en  Espagne  pour 
travailler,  et  revenaient  ensuite  avec  les  économies 
qu'ils  y  avaient  faites. 

On  comptait  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  la 
cédule,  il  y  avaitsoixante  mille  Français  en  Espagne. 
Ils  ont  presque  tous  préféré  le  sacrifice  des  gains 

au'ilsy  faisaient  à  la  nécessité  de  se  soumettre  a  une 
omination  étrangère.  Tous  ceux  qui  étaient  près  des 
frontières,  sont  rentrés  en  France  sans  demander 
des  secours;  les  autres  ont  été  obligés  d'en  deman- 
der. Quatre  cent  quatre-vingts  laboureurs  ont 
eu  recours  à  M.  Poirel.  vice-consul  de  France  à  Ca- 
dix. Il  a  frété  six  bâtiments  |)our  leur  retour,  ne 
pouvant  attendre  les  ordres  de  France.  Il  s'est  même 
engagé  à  paver  les  frais  de  transport  d.ins  le  cas  oh 
cette  démarche  ne  serait  pas  adoptée.  Le  consul  de 
Malaga  a  fait  passer  de  la  même  manière  quatre-vingt- 
un  Français,ct  il  est  probable  que  ces  consuls  feront 
passer  successivement  les  autres.  Quatre  bâtiments 
sont  déjà  arrivés  à  Marseille  avec  trois  cent  cinquante 
passagers.  Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  consuls  :  elle 
approuvera  sans  doute  leur  empressement  a  faire 
rentrer  dans  le  royaume  des  citoyens  qui  n'ont  pas 
voulu  cesser  d'être  Français,  dont  le  patriotisme  au  • 
rait  été  persécuté,  et  dont  les  travaux  et  l'industrie 
vont  devenir  utiles  à  la  France.  On  peut  évaluer  à 
32,000  livres  les  engagements  qu'ils  ont  déjà  con- 
tractés. 

L'Assemblée  renvoie  ce  dernier  mémoire  aux  co- 
mités de  l'extraordinaire,  des  finances  et  d'agricul- 
ture; et  les  autres  aux  comités  de  législation  mili* 
taire. 

M.  Gensonné  :  J'ai  un  projet  de  décret  à  présen- 
ter, je  l'appuierai  d'une  siuile  réflexion.  Le  main- 
tien provisoire  du  concordat  est  demandé;  les  uns 
s'y  opposent,  parce  qu'ils  craignent  que  ce  maintien 
provisoire  ne  préjuge  le  décret  définitif;  d^antres 
sont  inquiets  sur  l'emploi  qui  sera  fait  des  troupes 
qu'on  envoie  dans  les  Colonies.  Mon  projet  de  dé- 
cret peut  concilier  ces  diversesopinions;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

•  L* Assemblée  nationale  considérant  que  le  salut 
des  Colonies  dépend  principalement  du  maintien  do 
l'union  et  de  l'intelligence  entre  les  colons  blancs  et 
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les  hommes  de  couleur,  décrète  que  le  roi  sera  prié 
de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  ses  agents  à 
Saint-Domingue,  de  n'employer  les  Forces  natio- 
nales qu'à  réprimer  et  contenir  Tinsurrection  des 
noirs,  et  de  concourir  de  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  pouvoir,  pour  maintenir  la  bonne  intelligence 
et  l'union  que  les  liens  de  l'intérêt  commun  ont  fait 
naître  entre  les  hommes  de  couleur  libres  et  les  co- 
lons blancs.  • 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.***  :  Je  demande  la  parole  contre  ce  projet  de 
décret. 

M.***:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret. 

M.***  :  Je  demande  à  dire  un  fait  qui  tous  instruira 
du  vériUible  état  de  la  Colonie  et  desdispositions  des 
colons.  M.  Garot,  président  des  commissaires  en- 
voyés par  TAssomblée générale  aux  gens  de  couleur, 
tîut  à  ces  derniers  le  discours  que  je  vais  lire  : 

«  Nous  vous  apportons  des  paroles  de  paix  ;  nous 
ne  venons  plus  nour  traiter  avec  vous,  vous  accor- 
der des  demandes,  mais  reconnaître  vos  droits  : 
nous  acceptons  entièrement  et  sans  réserve  aucune, 
le  concordat:  nous  avons  imposé  silence  à  tous  les 
préjugés  et  au  petit  esprit  de  domination.  Ne  dispu- 
tons aujourd'hui  qued*amour  et  de  zèle  pour  la  chose 
publique.  •  (  On  applaudit.  ) 
•  M .  Rrissot  :  Je  présente  à  l'Assemblée  un  projet 
de  décret  conçu  en  ces  termes . 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'union 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  a 
contribué  principalement  à  arrêter  les  efforts  des 
révoltés  ;  que  cette  union  a  donné  lieu  à  différents 
accords  entre  les  hommes  de  couleurs  libres  et  les 
colons  blancs,  et  aux  arrêtés  pris  les  20  et  25  de 
septembre,  par  l'assemblée  générale  séante  au  Cap, 
en  faveur  des  hommes  de  couleur  libres  ;  après  avoir 
délibéré  l'urgence,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  troupes  nationales, 
qui  seront  envoyées  à  Saint-Domingue,  ne  soient 
employées  qu'à  rétablir  l'ordre  dans  les  Colonies, 
et  a  maintenir  Tétat  des  hommes  de  couleur  tel  qu'il 
était  à  répocfuedes  20  et  25  septembre  dernier,  sans 
entendre  rien  préjuger  à  l'égard  des  hommes  de 
couleur.  • 

M.***  :  Avant  qu'on  mette  aux  voix  aucun  projet, 
Je  demande  qu'on  fasse  lecture  du  décret  constitu- 
tionnel du  24  septembre. 

On  demande  successivement  ta  priorité  pour  le 
projet  de  M.  Gensonné  et  pour  celui  de  M.  Brissot. 

On  demande  la  lecture  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Ycrguiaud,  dans  la  séance  de  samedi 
dernier. 

M.  Dumas  :  Je  demande  de  deux  choses,  l'une.... 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  M.  Vergniaud 
fera  la  lecture  de  son  projet  de  décret.  —  M.  Ver- 
gniaud fait  cette  lecture. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  prio- 
rité pour  le  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  Deux 
épreuves  successives  donnent  un  résultat  douteux. 

M.**'  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
trois  projets. 

M.***  :  Et  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
en  faire  le  rapport  ce  soir. 

M.Mermn  :  Aux  voix  la  priorité  pour  M.  Brissot. 

M.  le  président  procède  a  une  troisième  épreuve, 
et  prononce,  au  milieu  des  applaudissements  d'une 
partie  de  l'Assemblée,  que  la  priorité  est  refusée  au 
projet  de  décret  de  M.  Gensonné. 

On  réclame  le  doute,  et  on  demande  l'appel  no- 
minal. 

M.  Qbic sotmÂ:  Je  propose  de  placer  à  la  tête  de  mon 


projet  de  décret  le  considérant  de  celui  de  M.  Bris- 
sot. (On  murmure.) 

M.  le  président  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  procédera  à  l'appel  no- 
minal. —  Il  est  interrompu  par  des  murmures. —  H 
fait  de  nouveaux  efforts  pour  se  faire  entendre,  de 
nouveaux  murmures  couvrent  sa  voix.  —  L'Assem- 
blée est  pendant  plusieurs  minutes  dans  une  grande 
agitation. 

M.  Lorread:  Je  demande  que  le  premier  qui  inter- 
rompra M.  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre.  (  On 
applaudit.  ) 

M.***:  Je  demande  par  amendement  qu'il  soit  con- 
duit à  l'Abbaye.  (  On  applaudit.  ) 

M .  LB  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée suf 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  du  doute  dans  la  pre- 
mière épreuve.  (L'agitation  recommence.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute,  et  confirme  ainsi  l'arrêté  qui  refuse  la  prio- 
rité au  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.  (  On  ap^ 
plaudit.) 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de 
M.  Brissot.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  ce  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  demande. 

Le  décret  d'ur«çeiice  est  rendu. 

M.  Lorreau  :  Je  demande  la  parole  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Brissot. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée, décrète  que  M.  Lorreau  ne 
sera  point  entendu. 

Une  partie  de  la  droite  se  répand  au  milieu  de  la 
salle,et  se  presse  autour  du  bureau,  oit  un  de  MM.  les 
secrétaires  reçoit  un  grand  nombf*  de  signatures 
pour  établir  la' demande  de  se  former  en  comité  gé- 
néral. 

L'Assemblée  est  long-temps  dans  une  grande  agi- 
tation . 

Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  :  Convrex- 
vous,  M.  le  Président,  couvrez-vous. 

M.  le  président  se  couvre.  —Le  calme  se  rétablit. 
—  L'Assemblée  entière  découverte  reste  pendant 
plusieurs  minutes  dans  un  profond  silence. 

M.  LE  Président  :  M.  Ducastel  et  M.  Vaublanc  ont 
demandé  la  parole. 

Quelques  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
séparément  et  successivement  cfue  l'on  mette  aux 
voix  le  projet  de  décretde  M.  Brissot. 

M.  Ducastel:  Vous  avez  accordé  la  priorité  à 
M.'Brissot:ce  décret  est  rendu,  il  est  irrévocable. 
Mais  la  justice  demande  que  le  projet  de  M.  Brissot 
soit  discuté.  Pourquoi  l'em péchera it-on  ?  La  discus- 
sion en  a-t-elle  été  faite?  non.  Est-elle  défendu? 
non...  Je  demande  une  justice  pour  le  salut  de  nos 
Colonies,  c'est  qne  la  discussion  s'ouvre  ;  je  demande 
une  autre  justice  pour  qu'elle  se  fasse  avec  maturité, 
c'est  l'ajournement  à  demain.  (On  murmure.)  Nous 
ne  sommes  pas  dans  le  calme,  encore  qu'il  soit  ap- 
parent ;  donnons  à  cette  importante  affaire  la  médi- 
ta tiou  d'un  jour.  Je  crois  que  ma  motion  est  équi- 
table, et  je  prie  H.lepr^identde  la  mettre  aux  voix. 
(  On  applau(tiL) 

L'Assemblée  consultée,  décrète  rajoumement  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SbANCB  du  mercredi  7  DÉCEMBRE. 

M.  Lemontey,  irice-président ,  occupe  le  foa- 
teuil. 

,  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  d'une 
adresse  du  principal  de  l'Ecole-tnifitaire  de  Sorel, 
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auifait  hommage  à  FAssemblée  d'un  projet  sur  Të- 
ucntion  nationale. 

L* Assemblée  en  ordonne  mention  honorable  aU 
proeès-verbaI,et  la  renvoie  an  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Le  niéme  membre  lit  une  adresse  de  félicitation 
sur  les  discrets  de  l'Assemble^c,  contre  les  ëmigrants 
et  les  fanatiques. 

L'assemblée  en  ordonne  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

Il  lit  encore  une  adresse  des  citoyens  libres  de 
Saintes,  qui  engage  TAssemblde  à  dénoncer  au  roi 
que  M.  Duportail  a  perdu  la  conRance  de  TAssem* 
blëe. 

L*Âssemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  Enfin,  il  lit 
une  lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil- 
général  du  département  du  Finistère;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Nous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine ,  pour  avoir 
trompé  votre  religion ,  en  assurant  que  les  officiers  de  son 
département  étaient  à  leur  poste  ;  cent  quatre  sont  absents 
par  congé,  deux  cent  soixante-onze  sans  congé,  vingt-huit 
demandent  leur  retraite.  Nous  dénonçons  le  ministre  de 
la  marine,  pour  avoir  confié  à  des  hommes  tarés  dans  To- 
pinion  publique,  les  secours  destinés  aux  Colonies.  Les 
citoyens  de  Brest  y  ont  vu  arriver  avec  horreur  M.  Lajaille. 
Peut-on,  sans  scélératesse,  remettre  à  des  mains  crimi- 
neUes  le  salut  de  TEmpire?  Les  troubles  ont  été  apaisés 
par  les  soins  de  M.  Labourdonnais.  Nous  vous  le  jurons  : 
jamais,  non,  jamais  nous  ne  serons  tranquilles,  si  vous 
vous  reposez  sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  vous 
ont  trompés ,  ils  trompçnt  encore  la  France  entière.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  ^^ 
•urveillance  et  de  marine. 

Ou  fait  encore  lecture  de  quelques  adresses  et  pé- 
titions  que  TAssemblée  renvoie  aux  divers  comités 
qu'elles  concernent. 

M.  François  de  Neufchatrau  :  Je  prie  l'Assem- 
blée de  prendre  en  considération  la  motion  d'ordre 
que  je  lui  propose  pour  une  mesure  de  police  que 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  rendent  né- 
cessaire. La  messe  de  minuit  et  les  autres  cérémo- 
nies nocturnes  donnent  lieu  à  des  rassemblements 
dont  les  tnalveillants  pourraient  abuser  pour  exci- 
ter des  troubles;  je  demande,  en  conséquence, que 
l'Assemblée,  après  avoir  déclaré  Turgence,  décrète 
que,  dans  les  églises  et  oratoires  delà  capitale,  les 
offices  qui  se  font  ù  Noël,  pendant  la  nuit,  seront 
remis  au  point  du  jour,  Jusqu'à  ce  que  le  corps 
i^i^latif  en  ait  auiremeiit  ordonné. 

M.  Dumas  :  Si  vousndoptez  cette  mesure,  les  fana- 
tiques diront  aux  habitants  de  la  campagne  que  vous 
Voulez  toucher  au  culte;  ainsi  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  cette  précaution  seraient  plus  dan- 
gereux que  les  maux  qu'elle  voudrait  prévenir. 

M.  Lacroix  :  Je  drmando  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  Jour,  en  invitant  les  corps  udminislratiis  à  re- 
doubler de  zèle  et  de  vigilance  pendant  la  nuit  de 
Noël. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique. 

L*orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  dans 
lajiuelleil  annonce  qu'il  apporte  à  l'Assemblée  des 
pièces  non  suspectes,  qui  dévoilent  les  malversa- 
tions, les  injustices,  le  despoliMme  de  M.Behagiie, 
de  MM.  Rivières  et  Dorléans.  Il  dénonce  le  projet 
forméde  livrer  la  Colonie  aux  Anglais,  etd'employer, 
pour  y  parvenir,  toutes  les  voies  que  l'incivisme  peut 
suggérer.  Il  fait  le  récit  de  la  résistance  que  les  vrais 
amis  de  la  constitution,  les  citoyens  de  la  ville  de 
Saint-Pierre  ont  faite  à  ces  complots;  des  maux  de 
toute  espèce, dont  leur  patriotisme  lésa  rendus  vic- 
times ;  eu  conséquence,  ils  demandent  que  l'Assem- 


blée prenne  en  considération  la  situation  déplorabi« 
de  la  ville  de  Saint-Pierre,  qu'elle  accorde  une  juste 
indemnité,  et  c|u'elle  conûe  l'exécution  des  lois  à 
des  agents  patriotes.  (On  applaudiL) 

Un  autre  orateur  de  cette  députation  ajoute  au 
récit  que  vient  de  faire  son  compatriote,  que  des  co- 
lons coupables  ont  couvert  la  vérité  d'un  voile  qu'il 
vient  déchirer  aux  yeux  de  l'Assemblée; il  les  ac- 
cuse de  ne  vouloir  la  liberté  que  pour  eux,  d'abhor- 
rer l'égalité,  de  vexer  les  amis  de  la  constitution, 
de  former  des  coalitions  pour  anéantir  le  patrio- 
tisme à  la  Martinique.  Il  ajoute  que  si  M.  Behague  a 
trahi  la  confiance  de  la  nation,  le  ministre  des  Colo- 
nies n'est  pas  moins  coupable;  il  demande  que  l'As- 
semblée fasse  un  grand  exemple  de  la  responsabilité. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
chacun  des  pétitionnaires,  et  les  admet  aux  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Jeanson,  admise  la  barre,  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'une  messe  à  grand  orchestre,  qu'il  a 
composée  en  l'honneur  de  Mirabeau.  (On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de  cet 
hommage  au  procès- verbal,  et  admet  M.  Jeansou  aux 
honneurs  de  la  séance. 

M.  \v  président  communique  à  TAssemblée  la  ré* 
poiise  qu'elle  l'a  chargé  de  faire  à  l'adresse  de  la 
société  des  Wighs.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  J*ai  mis  sous  les  yeui  de  TAssemblée  nationale  l'a- 
dresse que  vous  m'avez  fait  parvenir,  au  nom  de  la  société 
des  Wighs;  elle  a  décrété  qu'elle  serait  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal en  anglais  et  eu  français,  et  qu'elle  sera  pré- 
sentée au  roi.  Ce  traité  inviolable,  que  la  vertu  seule  a 
négocié,  sera  simple  comme  la  vérité,  éternel  comme  la 
raison.  Salut  à  l*antîque  société  des  Wighs,  salut  à  vous, 
défenseurs  de  la  liberté.  L'Assemblée  nationale  accepte  les 
voeui  que  vous  formez  pour  elle  :  elle  accepte  surtout  le 
grand  exemple  que  vous  lui  donnez  de  votre  amour  pour 
les  lois.  »  (  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  adopte  cette  lettre. 
M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi, 
ainsi  conçue  ; 

c  Veuillez,  M.  le  président,  faire  part  à  l'Assemblée  que 
j*al  nommé  M.  Narbonné  au  département  de  la  guerre.  » 

Signé  :  Louis. 

M.  Davbrhoult  :  Dans  un  numéro  de  la  corres- 
pondance patriotique,  dont  les  auteurs  sont  des 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  et  dont  M.  Du- 
pont de  Nemours,  l'un  d'eux,  connu  par  son  pa- 
triotisme et  ses  lumières,  est  rédacteur.  Je  trouve 
un  article  qui  ponrrait  porter  un  grand  jour  sur  les 
troubles  des  Colonies;  il  est  relatif  à  une  correspon- 
dance entre  M.  Deternan,  ministre  de  France  à  Phi- 
ladelphie, distingué  par  son  patriotisme  et  sa  fipr- 
meté,  et  M.  Boustan,  chargéde  lettres  de  l'assemblée 
coloniale  de  Siiint-Domingue.  Je  demande  que  M.  le 
président  soit  tenu  d'écrire,  séance  tenante,  au  mi- 
nistre des  Colonies,  pour  savoir  s'il  a  connaissance 
de  cette  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suile  de  la  diicuision  sur  lei  Colonia, 

M.  Brissot  :  La  contestation  très-vive  qu'a  éprou- 
vée hier  le  projet  de  décret  que  j'avais  eu  rhouneitr 
de  vous  présenter  sur  l'envoi  des  troupes  aux  Co- 
lonies, m'a  engagea  le  méditer  de  nouveau;  il  m'a 
paru  que  c'était  une  opinion  généralement  reçue 
dans  1  Assemblée  que  les  troupes  destinées  à  Saint- 
Domingue  ne  devaient  point  partir  sans  avoir  reçu 
de  vous  une  instruction  provisoire  dont  les  bases 
seraient:  t^de  maintenir  1  état  des  personnes,  qui  a 
été  flxé  par  le  concordat  entre  les  citoyens  Wancs 
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rt  If  4  nli#y^n«  iUi  côukur  ;  2*  de  ni!  pas  bleuer  \en 
droiU  «II**  homm^  (1«  coiilfiir;  8<»  de  ne  pas  blesser 
|r«»  droiU  «le  t'aMembl^  coloniale.  Si  je  vrens  à  tous 
prouver  f|ur  mon  projet  remplit  tontes  ces  vues,  je 
erois  qu'on  pourra  Tadopter  sans  difliculté.  Le  pro« 
jet  de  M.  Guadet  ne  donne  point  aux  hommes  de 
C'fuleur  un  gage  assuré  d*étre  maintenus  dans  les 
droits  qui  leur  ont  éxé  accordés  par  les  blancs.  Vous 
ne  devez  pas  non  plus  blesser  le  décret  du  34  sep- 
tembre, puis<iue  vous  ne  prenez  qu'une  mesure  pro- 
vis^iire  ;  or,  je  soutiens  que  mon  projet,  loin  de  bles- 
ser ce  d<<cret,  le  confirme  au  contraire.  Lorsque  tous 
agiter(*z  la  question  du  concordat,  diverses  questions 
|Kiurront^tre  agilr^es  :  pourez-voos  ratifier  le  cod- 
eordflt  sans  l'initiative  des  Colonies,  ou  ne  le  pou- 
vez vous  pas?  Voilà  des  questions  sur  lesqaWles 
vous  niirrz  a  discuter,  et  sur  lesquelles  je  ne  pro- 
nonce point  aiiJonrdMiui.  L* Assemblée  coloniale  et 
1rs  colons  doivent  être  satisfaits  de  la  réserve  faite 
pour  le  nuiintieii  du  décret  du  24  septembre  ;  mais 
si  vv  projet  ne  vous  paraît  pas  suffisant,  au  moins 
diseutons  de  Nnng-froid  :  évitons  ces  scènes  scanda- 
leuNeH  qui  ont  iifl'ecté  douloureusement  Fâme  des 
vrais  patriotes.  Il  importe  de  rendre  un  décret:  car 
leM  nouvelles  arrivées  des  Colonies  annoncent  qu*il 
exiNte  une  proclamation  de  M.  Blanchelande,  oui 
onloune  aux  hommes  de  couleur  de  mettre  bas  tes 
nrnieM.  ((Jnêiquei  voix:  Ln  lecture  de  la  proclama- 
tion.) I.n  vérité  est  qu'il  existe  dans  cette  Assemblée 
un  uieuihre  (|ui  m'a  moiitri^  une  lettre  des  Colonies, 
lar  tnc|iielle  on  lui  dénonce  cette  proclamation  de 
1.  lllanelielande. 

(La  tuile  demain,) 

/V,  //.  ha  discussion  a  été  encor»  trèi-lonfpie  et  très- 
niiÎmhV  t  file  Q  été  terminée  par  radoptlon  du  projet  de 
M,  HrlMOl,  réduit,  d*après  un  amendemeot  de  M.  Gen- 
MMUii^,  h  res  termes: 

«1/ Assemblée  nationale,  considérant  que  Tunion  entre 
liM  bluncs  et  les  hommes  de  couleur  libreit,  a  contribué 
trinripttlement  a  arrêter  la  révolte  des  Nègres  à  Saint- 
)omliisne; 

•  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  différents  accords  entre 
U*n  bbnrs  pi  les  hommes  de  couleur,  et  à  divers  arréiés  pris 
à  récard  des  hommes  de  couleur,  les  20  et  25  septembre 
dernier,  par  Pusserobléc  coloniale  séante  au  Cap  ; 

•  Discrète  que  le  roi  sera  invité  à  donner  des  ordres,  afin 
que  Ie5  forces  natirnales  destinées  pour  Saint-Domingue , 
ne  puissent  dire  employées  que  pour  réprimer  la  révolte 
dos  noirs,  sans  quVIles  puissent  agir  directement  ni  indt- 
rentemcni,  pour  protéger  ou  favoriser  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  à  Tétat  des  hommes  de  couleur  libres , 
tel  qu*it  a  été  fixé  à  Saint-Domingue  à  Tépoque  du  mois 
de  septembre  dernier.  » 

THEATRE  DE  LA  NATION. 

Les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  ont,  par  une 
lettre  du  10  novembre  dernier,  prévenu  MM.  les  locataires 
des  logrs  &  Pannéc,  que  les  abonnements  finissaient  au 
dernier  décembre  présent  mois ,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n*auraicnt  pas  ré|X)ndu  au  15  décembre,  seraient  re- 
gardées comme  vacantes  pour  le  1*' janvier  1792. 

Ils  répètent  aujourd'hui  cet  avis,  par  la  voie  des  jour- 
naux, de  crainte  que  quelques  locataires  nVient  pas  reçu 
la  lettre  circulaire,  et  préviennent  que  Ton  n'attendra  les 
réponses  que  Jusqu'au  20  décembre  inclusivement. 

Ces  ré|ionscs  seront  adressées  &  M.  Diane,  rue  de  la 
Harpe,  n*  132 ,  ou  au  Théâtre  finançais. 
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THÉATnR  DR  LA  RUE  PEYDEAtJ. 
/luJourtChui  8  décembre .  Concert. 

h'émi^i'o  pnriir,  i»  Symphonie  de  M.  Haydn  ovec  le 
eors  tihllgé,  urcouipngnéc  par  M.  Lebrun.  2**  M.  Sinioni 
chnnterj  un  iiir  de  M.  Zingorelli.  S*»  M.  Durand  exécutera 
un  conceilo  do  \ioion,  de  la  composition  de  Mestriuo. 


4*  H'i*  BalelU  chaMera  mm  ùr  àt  SufL  V 
coocertantedeM.  Deneane,  exémée  par  miJOD,  Sa- 
leDtÎD ,  Lebroo  et  Demaae. 

Seconde  fHortie.  1*  t'om^rtore  de IViipéM.  9»  ILSi- 
nKmi  chaotera  on  air  de  M.  Biaochi.  S*  M"*  CaBowi 
eiécotera  sur  le  forte-piaDo  im  ■oaica»  eoaeata  de  h 
compositkm  de  M.  Benmmm.  k*  M***  Baktlî  d  X.  e 
chanteront  on  duo  de  Sacckin. 

SPECTACLES. 

AcAsént  RoTALB  M  ■csfQn.  —  Aajo«fdVii«  iHâdhe. 
Demain,  Démopkon,opén^  foivi  du  ballet  dm  F 


TaiATRK  FiâsçAis,  me  de  RicMieii.  —  A^journal, 
tAvcre^  en  ô  acte»,  snivi  ds  Marekmmd de  Smtiprme. 

TaÉATU  BB  tfi*  MoifTAifsiiiB,  tv  Paihi^-RojaL  — As- 
joonrhai,  Itabette  de  SéiUsbunf^  opéra  eo  S  actes,  Hiti 
d*  Déeetpoirde  Joerisêe ,  comédie-Mie  en  S  actes. 

TaiiTU  Dc  IfAïAB,  nie  Goitare-Siinte-Cathiriac^^ 
AojoordiHii,  le  Bmrbier  de  SéeiUe,  préeééé  dm  C^waorf»- 
ment  forcé, 

Akbigc-Coiiiqw,  au  Boolerard  du  Temple.  —  Avjow- 
dliai,  ta  Forêt  noire  OQ  le  Filé  naturel,  pantomime  ca 
8  actes,  précédée  de  ta  Lettre  de  cachet,  et  dm  Femdemr 
d^argent. 

TinUTRi  DE  MouftiE,  me  Saint-Martin.  —  Anjoard*bai, 
la  S*  représentation  du  Suisse  de  ChàfeaurieuXg  piécédée 
de  Louis  XIV  et  te  Masque  de  fer. 

Théat»  de  la  aoi  m  Loctot?.  —  Aajoord^ai,  la 
ik*  représentation  de  Zélia,  opéra  en  8  actes,  mnsiqiie 
de  M.  Deshayes. 

Th&at>i  du  cibodb  natioival,  an  Palaîa-Royal.  —  An- 
jourd'hui ,  la  i**  représentation  de  Raoul  de  Toncf ,  pan- 
tomime à  grand  spectaele,  dans  laquelle  seront  eiéoMéi 
diflérenu  combats,  précédée  à^Àu§uMlin  et  Baêet  oo  k 
Fils  naturel. 

TutuLYum  Pbarçais  comique  et  lteiqob.  — Aojoard^kid, 
Nieodéme  dans  la  lune  ou  la  Révoluliom  paàfqwe^  par  le 
cousin  Jacques. 

PAIEMENT  DES  BE!ITES  DE  L* BUTBL-DB-VIU.S  DE  PA1I8. 
Six  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeur»  8«Mit  i  la  lettre  P. 

Court  det  ehanget  élrangert  à  ôOJourt  de  date. 


Amsterdam*  •  •  •  .  40  ^/| 

Hambourg 257 

Londres 21  Va 

Madrid 20  L  6  s. 


Cadix. 20  L  5  s 

Gènes. 128 

Livoume. 136 

Lyon,  P.  des  Saints,  an  p. 

Bourte  du  7  décembre. 

Act.  des  Indes,  de2,500  liv 2,325,  27  Vi«  ^ 

Portions  de  1,600  liv, 

—  de  312  Ut.  lOs.  .  .  , 

^  de  100  liv 4 

Emprunt  d'octobre  de  500  Tit.  « ^68,   66 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit,  de  fin,   .  Vs  i  ^At  1^  an  pb 

—  Sorties. .  •  •  . 

—  de  125mfll.  déc  1784.  17,  «/si  17,  18,  '/•.  Vé»  Vt 

17,  b. 

—  Sorties. • • 

—  de  80  millions  avec  bulletins. SI 

—  sans  bulletin •  •  12  Va*  ^ 


BulleUn 99  t/4,    09 

AcU  nouv.  des  Indes.  .  .1,442, 40,39,  38,  S7,  38.  39,  40 
Caisse  d^esc.  •  •  •  •  .  4*075,  70,  72,  70,  65, 68,  70,    72 

Deni-Caisse. 2,035,  34,  33,    84 

QuitU  des  Eaux  de  Paris.  ..«••• 560 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  */«..•  • 

■^  idem.   .  »...  4  p*   /9*  .••••••«.•••• 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  .  Vj»  ^  */i.  Vêt  V4»  ^ 
Assur.  contre  les  inc.  •  •  693,  94»  93, 92,  90,  91,  89,   91 

—  à  vie. 774,73,  74,  73 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 730 
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—  2*  idem  ù  5  p.  Vo  «uj.  au  15*.  •  .  .  •  •  87  ^U ,  Vt 

—  3*  idem  à  5  p.  Vo  »"j«  au  10*. 85   V* 
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Vendredi  9  Dsgbmbbb  1791.  —  8*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE 

Extrait  (tune  lettre  de  Francfort,  le  30  novembre,  ^ 
n  y  a  quelques  jours  qu*un  nombre  considérable  de  che- 
Taux  achetés  pour  le  compte  des  princes  français ,  ont 
passé  par  ici. 

Le  comte  de  Coitsgenstein  a  entrepris  de  lever  un  second 
bataillon  pour  leur  service. 

Le  prince  de  Waldeck  avait  pris  des  engagements  avec 
eux  pour  deux  bataillons,  mais  il  voulait  être  payé  d*a- 
vancc. 

A  Coblcnlz  on  vient  d*arrôler,  de  la  part  des  prin- 
ces, un  officier  qui  voulait  retourner  en  France,  et  c^ui 
avait  en  poche  le  plan  suivant  lequel  ils  comptaient  agir. 

Trente  caissons  de  munitions  qu'on  a  fait  travailler  ici, 
sont  partis  pour  Worms. 

Quelques-uns  de  nos  princes  de  TEmpire  ont  porté  des 
plaintes  à  la  cour  impériale  sur  ce  que  Ton  se  permet 
de  faire  des  recrues  pour  les  princes  français,  ainsi  que 
sur  les  rassemblements  que  Ton  tolère  de  la  part  des 
énigrés. 

Le  comte  de  Romanzow  est  à  Coblentx. 

Croyez  que  les  princes  ont  de  grandes  intelligences  dans 
TAIsace  et  dans  la  Lorraine. 

Le  banquier  de  la  cour  de  Trêves  tire  des  sommes  con- 
sidérables sur  Londres  et  Amsterdam,  pour  le  compte  des 
princes  français  avec  le  crédit  de  TËspagne. 

J*ai  sous  les  yeux  uu  marché  conclu  et  signé  pour  Ta- 
chât de  trois  mille  sacs  d'avoine ,  destinés  à  Tarmée  des 


On  ne  comprend  rien  à  Tindolence  du  ministère  fran- 
çais. La  chancellerie  de  Coblentz  est  plus  expéditive.  Elle 
a,  par  exemple,  des  espions  en  France,  qui  sont  tout  sim- 
plement des  émigrés  reconnus,  et  il  ne  parait  point  que  vos 
ministres  aient  du  monde  à  Coblentz.  Les  princes  feraient 
pendre  un  Français  patriote  qui  s'aviserait  de  se  présen- 
ter à  Worm»,  etc.  Mare  voh  ministres,  vos  magistrats,  vos 
maires  sont  plus  polis.  N'étcs-vousdonc  pas  en  état  de  guer- 
re ?  Vos  misérableti  intrigants  qui  prêchent  la  paix  au  dedans 
^  blâment  toute  énergie,  savent hien  ce  qu'ils  fout  pour 
k  dehors.... 

Le  papier  sur  Paris  n'a  point  de  cours  ici. 

PRUSSE. 

De  Berliiu  le  20  nouembrc^Six  Majesté  parait  fermement 
résolue  à  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  écrits  qui  parais- 
sent dans  ses  Etats  soient  préalablement  soumis  à  une  censure 
léf  ère.  On  a  d'autant  plus  de  peine  à  se  soumettre  à  ce 
joug,  que  Frédéric-le-Grand  répugnait  davantage  à  toute 
mesure  tendante  à  gêner  la  liberté  de  penser  ou  d'écrire. 
Plusieurs  écrivains  de  la  capitale  avaient  pris  le  parti  d'em- 
barrasser soit  les  censeurs,  soit  le  ministre  ordonnateur  delà 
justice,  et  de  leur  faire  commettre  des  inconséquences  pro« 
près  à  les  couvrir  de  ridicule  ;  mais  quelque  intérêt  que  le 
public  ait  pris  à  cetle  espèce  de  combat  de  la  raison  avec  la 
sottise  ou,  pour  mieux  dire,  avec  celte  impudeur  d'un  des- 
potisme raffiné,  tout  ce  qui  en  est  résulté ,  c'est  une  gêne 
eus  cruelle  pour  les  écrivains.  C'est  pour  coopérer  à  ce 
Il  salutaire,  que  le  roi  vient  de  confier  ù  M.  UUmer,  con- 
seiller secret  du  consistoire,  la  censure  de  tous  les  livres 
de  philosophie,  du  théologie  et  de  morale,  et  surtout  de 
ttms  les  journaux,  de  toutes  les  feuilles  volantes. 

Voici  deux  faits  qui  éclaircissenl  les  rapports  actuels  en- 
tre la  censure  et  la  jurisprudence  des  tribunaux,  relative- 
ment tk  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Schwager,  pasteur  en  Westphalie,  avait  publié  des 
Tétieiïom  %ur  le  suicide.  Appuyé  sur  des  listes  de  morta- 
lité depuis  1781  jusqu'à  1786,  il  avait  montré  que  dans 
les  Etals  prussiens,  presque  tous  les  suicides  étaient  des 
soldats.  Il  en  avait  trouvé  la  cause  dans  la  misère  horri- 
ble dont  ils  étaient  accablés,  dans  les  traitements  inhumains 
qu'ils  avaient  à  souffrir,  et  dans  le  sentiment  douloureux 
de  leur  esclavage,  d'autant  plus  poignant  que,  pour  enga- 
ger ces  malheureux,  on  leur  peignait  ordinairement  la  vie 
%•  Série. -^  Tomel. 


de  soldat  comme  une  vie  de  délices  et  d'indépendance. 
Quelque  temps  après  que  cet  écrit  eût  paru,  la  régence  de 
Minden  reçut  du  cabinet  un  ordre  d'informer  contre  l'au- 
teur comme  ayant  imprudemment  attaqué  l'honneur  de 
l'armée  prussienne,  et  comme  ayant  troublé  la  tranquil- 
lité publique.  La  régence,  après  avoir,  conformément  à 
Tordre,  condamné  l'auteur  à  l'amende,  au  désaveu  public 
de  son  écrit  et  aux  dépens,  ajouta  cependant,  quMl  était 
absousde  toulsoupçon  d'avoir  voulu  troubler  la  tranquillité 
publique,  et  le  déclara  citoyen  Gdèle,  pasteur  respectable, 
et  vrai  patriote.  M.  Schwager  appela  de  cette  seutence  au 
même  tribunal  qui  a  jugé  le  procès  de  M.  Unger.  Ce  tribu- 
nal annula  l'amende  et  le  désaveu.  Cependant,  comme  il 
n'y  avait  point  de  partie,  M.  Schwager  fut  condamné  aux 
dépens,  et  reçut  quelques  reproches  pour  quelques  ex- 
pressions imprudentes,  dont  on  prétendit  qu'il  s'était  servi. 

Second  fait,  M.  Willaume,  ministre  protestant  à  Mag- 
dcbourg,  avait  remis  à  la  censure  un  ouvrage  portant 
le  titre  :  Droits  de  CEtat  et  de  V Eglise  sur  les  livres  sym^ 
boliques  (  livres  qui  règlent  ce  qui  doit  être  enseigné  com- 
me article  de  foi  dans  les  communions  protestantes  ) ,  le 
censeur,  M.  Teller,  docteur  en  théologie,  donna  Cimpri" 
matur;  M.  de  Wolner,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main  le 
refusa.  M.  Willaume  en  fit  appel  au  tribunal  de  justice* 
M.  de  Wolner,  pour  motiver  son  ordre,  se  fonda  sur  un 
passage  de  la  capitulation  de  l'empereur,  concernant  les 
livres  symbotiqvies.  Là-dessus,  M.  Casmer,  président  du 
tribunal,  s'adressa  au  département  des  affaires  étrangères, 
qui  donna  la  déclaration  suivante  : 

c  II  est  vrai  que  sur  la  proposition  de  l'électeur  de 
Mayence,  il  a  été  inséré  dans  la  capitulation  un  article 
portant  qu'on  ne  souffrirait  aucun  écrit  qui  porterait  at- 
teinte aux  livres  symboliques  des  trois  religions  dominantes 
en  Allemagne.  Mais  les  ambassadeurs  de  Brandebourg,  de 
Saxe,  et  de  Hanovre,  s'opposèrent  formellement  à  l'inser- 
tion de  cet  article,  par  la  raison  que  les  protestants  n'é- 
taient pas  décidés  sur  ce  qu'il  fallait  regarder  comme  livre* 
symboliques  de  leurs  églises  ;  que  le  soin  d'empêcher  la 
publication  de  doctrines  dangereuses  appartenait  à  chaque 
prince  de  l'Empire,  dans  ses  États,  et  qu'il  était  impossible 
d*accorder,  soit  à  l'empereur,  soit  aux  tribunaux  de  l'Em- 
pire, la  Cicullé  de  déterminer  ce  qui  était  conforme  ou  non 
au  système  protestant.  L'article  passa  cependant  à  la  plu- 
ralité des  voix  catholiques.  Les  États  protestants  se  tien- 
dront d'autant  moins  pour  liés  par  cet  article,  que  c'est 
une  atteinte  portée  à  leurs  droits  de  souveraineté  et  de  po- 
lice en  matière  de  religion.  • 

Cette  déclaration,  signée  Tinkesteln  et  Hertberg,  con- 
tient encore  d'autres  principes  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur aux  lumières  des  auteurs,  et  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  droit  public  d'Allemagne. 

Sur  cette  déclaration,  le  tribunal  permit  à  M.  Willaume 
de  faire  imprimer  son  ouvrage,  en  l'invitant  de  modifier 
quelques  passages  où  l'auteur  avait  parlé  avec  trop  de  mé- 
pris des  livres  symbolique*, 

FRANCE. 

DE    PARIS. 

Le  ministre  de  la  maritie  a  adressé ,  le  6  de  ce 

mois,  a  MM.  les  secrt^ta ires  deTAssemblee  nationale 

la  copie  du  discours qu'il.avait  prononcé  la  veille,  et 

il  y  a  joint  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  marine  a  Thonneur  d*adresser  à 
MM.  les  secrétaires  de  T Assemblée  nationale,  la  co- 
i)ie  du  discours  quMI  a  prononcé  hier,  et  dont  il  ne 
lui  a  pus  été  possible  de  laisser  la  minute  sur  le  bu- 
reau, parce  qu'elle  était  pleine  de  ratures  ,  de  ren- 
rois ,  de  lacunes  et  de  défauts  de  liaison  qii*il  a 
corriges,  autaiit  qu'il  Ta  pu,  dans  le  débit ,  et  que 
l'imprimeur  n'aurait  pus  pu  faire  ces  corrections  avec 
la  même  exactitude  et  dans  les  moines  termes. 

Le  ministre  de  la  marine  observe  que  si ,  par 
é^^tiX  pour  le  vœu  qui  sVst  manifesté  dans  TAssem- 
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bicc ,  il  n'a  pas  insiste  à  donner  à  M.  de  Sade  le 
titre  de  chevalier,  il  a  cru  devoir  rétablir  ce  titre 
dans  une  simple  note  au  bas  de  la  page ,  parce  que 
M.  de  Sade  est  chevalier  de  Maltlie,  et  que  les 
membres  de  cet  ordre  ayant  éxé  déclare's  dlrangers 
par  un  décret  sanctionné,  il  n'est  pas  plus  possible 
de  leur  opposer  la  constitution  pour  leur  refuser  le 
titre  de  chevalier ,  que  de  Topposer  aux  autres 
étrangers,  pour  leur  refuser  les  titre  de  due^  de 
milord ,  de  comte  ou  de  marquii.  Si  cette  observa- 
tion ne  uaraît  pas  décisive  à  MM.  les  secrétaires  de 
FAssemolée  nationale  ,  le  ministre  consent  à  la  sup- 
pression de  la  note  dont  il  s'agit ,  et  à  laquelle  il 
D'attache  aucune  importance. 

DiPARTEMENT   DE   PARIS. 

Pétition  préêcnlée  au  roi^  par  te  directoire  du 
département.  (1) 

SlRB, 

Nous  avons  tu  les  administrateurs  du  département  de 
Paris  venir  vous  demander,  il  y  a  huit  mois,  d^éloigner  les 
perfides  conseils  qui  cherchaient  à  détourner  de  vous  Ta- 
mour  du  peuple  français.  Ils  bravèrent,  pour  vous  faire 
entendre  la  vérité,  jusqu'aux  tourments  de  votre  cœur; 
c*était  le  seul  effort  qui  pût  coûter  à  des  Français  devenus 
libres. 

Nous,  citoyens  pétitionnaires,  venons  aujourd'hui;  non 
pas  avec  la  puissance  d'opinion  qui  appartient  à  un  corps 
imposant,  mais  forts  de  notre  convie  lion  individuelle, 
vous  adresser  un  langage  parfaitement  semblable  dans 
son  principe,  quoique  différent  sous  plusieurs  rapports; 
nous  venons  vous  dire  que  les  dispositions  des  esprits 
dans  la  capitale  sont  aussi  bonnes ,  aussi  rassurantes  que 
votre  Majesté  peut  le  désirer  ;  que  le  peuple  y  veut  avec 
ardeur  la  constitution,  la  paix,  le  retour  de  Tordre  et  le 
bonheur  du  roi  ;  qu'il  manifeste  ce  dernier  sentiment  avec 
la  plus  touchante  sensibilité  au  milieu  même  de  ses  propres 
peines. 

Mais  nous  vous  dirons  en  même-temps,  Sire,  que  ceux- 
là  vous  tromperaient  bien  cruellement,  qui  oseraient  ten- 
ter de  vous  persuader  que  son  amour  pour  la  révolution 
s'est  affaibli  ;  qu'il  verrait  en  ce  moment  avec  indifférence; 
ils  disent  peut-être  avec  joie,  le  succès  de  nos  implacables 
ennemis,  et  que  sa  confiance  dans  ses  représentants  n'est 
plus  la  même.  . 

Défiex-Tous,  Sire,  de  ceux  qui  vous  tiennent  cet  odieux 
langage  ;  il  est  faux ,  il  est  perfide  dans  tous  ses  points. 

Le  peuple  est  calme,  parce  qu'il  se  fie  à  votre  probité , 
à  la  religion  de  votre  serment ,  parce  que  le  besoin  du  tra- 
vail ramène  toujours  les  hommes  vers  la  paix  ;  mais  croyez, 
et  croyez  bien«  qu'au  moindre  signal  du  danger  pour  la 
constitution ,  il  se  soulèverait  tout  entier  avec  une  force 
incalculable.  Croyez  aussi  que  même  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  moins  attachés  à  la  révolution , 
sentiraient  tout-à-coup  l'indispensable  nécessité  de  la  dé- 
fendre contre  des  ennemis  qui,  sans  pouvoir  guérir  leurs 
maux  actuels,  les  précipiteraient  dans  les  plus  horribles 
malheurs;  et  que  par  conséquent  il  existera  toujours  pour 
le  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses,  la  majorité  la  plus 
imposante  et  la  plus  formidable. 

Croyez  que  quelle  que  puisse  être  l'opinion  publique 
sur  tel' ou  tel  décret  du  corps  législatif  qui  aura  été  surpris 
à  son  zèle,  c'est  toujours  près  des  représentants  du  peuple, 
âuspar  lui,  que  retournera,  que  reposera  nécessairement 
sa  confiance. 

Vous  avez  attaché ,  Sire,  votre  bonheur  à  la  constitution  ; 
nous  ajoutons  qu'il  est  là  tout  entier,  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  désormais  que  là  ;  que  cela  est  incontestable  dans  tou- 
tes les  suppositions  possibles:  que  vos  ennemis,  vos  seuls 
ennemis  sont  ceux  qui  méditent  le  renversement  de  l'ordre 
actuel,  en  vous  livrant  à  tous  les  périls;  que  leurs  dé- 
monstrations de  dévoûment  pour  votre  personne  sont 
dusses,  leurs  applaudissements  hypocrites  ;  qu'ils  ne  vous 
pardonneront  jamais  ,  non  jamais,  ce  que  vous  avez  fait 
en  faveur  de  la  révolution  ;  et  particulièrement  cet  acte 
courageux  de  liberté,  par  lequel,  usant  du  pouvoir  qui 
TOUS  est  délégué,  vous  avez  cru  nécessaire,  pour  détruire 

(0  Voir  !■  lettre  inwrée  à  la  fia  du  n<>  du  i4  déceaibre. 
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I  plus  sûrement  leurs  [espérances,  de  les  sauver  eux-mêmes 
de  la  rigueur  du  décret  dont  ils  étaient  menacés. 

Nous  en  concluons.  Sire,  que  tout  moyen  de  concilia- 
tion doit  vous  paraître  maintenant  impraticable,  que  trop 
long-temps  ils  ont  insulté  à  voire  bonté,  à  votre  patience  ; 
qu'il  est  urgent,  infiniment  urgent,  que  par  une  conduite 
ferme  et  vigoureuse,  vous  mettiez  à  l'abri  de  tout  danger 
la  chose  publique,  et  vous  qui  en  êtes  devenu  inséparable; 
que  vous  vous  montriez  enfin  tel  que  votre  devoir  et  votre 
intérêt  vous  obligent  d'être,  l'ami  imperturbable  de  la  li- 
berté, le  défenseur  de  la  constitution  et  le  vengeur  du 
peuple  français  que  l'on  outrage. 

Nous  avons  senti  le  besoin,  Sire,  de  vous  faire  entendre 
ces  vérités,  elles  n'ont  rien  qui  ne  Noit  d'accord  avec  les 
sentiments  que  vous  avez  manifestés. 

Un  autre  motif  nous  conduit  aussi  près  de  vous.  La 
constitution  vous  a  remis  un  immense  pouvoir  quand  elle 
vous  a  délégué  le  droit  de  suspendre  les  décrets  du  corps 
législatif.  11  eût  été  désirable,  sans  doute,  qu'une  telle 
puissance  reposât  long-temps  sans  qu'on  fût  obligé  d'y  re- 
courir, et  protégeât  la  liberté  par  sa  seule  existence ,  sans 
étonner  l'empire  par  son  action  réitérée.  Mais  quand  le 
salut  public  le  commande,  cette  arme  redoutable  ne  peut 
demeurer  oisive  dans  vos  mains ,  la  constitution  vous  or- 
donne de  la  déployer;  et  cette  même  constitution  appelle 
tous  les  citoyens  à  éclairer  votre  religion  sur  ce  que  la  pa- 
trie attend  de  vous  dans  des  circonstances  difficiles. 

Nous  venons  donc  avec  un  sentiment  péqible,  il  est  vrai, 
et  pourtant  avec  une  forte  confiance,  vous  dire  que  le  der- 
nier décret  sur  les  troubles  religieux ,  nous  a  paru  provo- 
quer impérieusement  l'exercice  du  veto. 

Nous  ne  craignons  pas  que  la  malveillance  ose  se  servir 
de  notre  franchise ,  pour  accuser  nos  intentions.  On  pei^ 
suaderait  difficilement  que  des  hommes  qui ,  par  la  per- 
sévérance de  leurs  principes ,  pendant  le  cours  de  la  révo- 
lution ,  ont  mérité  des  haines  dont  ils  s'honorent  ;  qui  les 
méritent  chaque  jour,  d'autant  plus  qu'ils  se  montrent  les 
amis  infatigables  de  l'ordre ,  et  combattent ,  sans  relâche , 
tous  les  genres  d'excès  dont  se  nourrit  avec  complaisance 
l'espoir  des  contre-révolutionnaires;  que  des  hommes  qui 
savent  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  à  la  tête  des  listes  de 
proscription  tracées  par  la  fureur  de  nos  ennemis ,  veuil- 
lent servir  leurs  criminels  desseins. 

Nous  abhorrons  le  fanatisme,  l'hypocrisie,  les  discordes 
civiles  excitées  au  nom  du  Ciel.  Nous  sommes  dévoués  à 
jamais  par  nos  affections  les  plus  intime's,  plus  encore, 
s'il  est  possible,  que  par  nos  serments,  à  la  cause  de  la 
liberté,  de  I'é;alilé,  à  la  défense  de  la  constitution ,  et  c'est 
dans  ces  sentimental  mêmes  que  nous  trouvons  tout  le  cou- 
rage nécessaire  pour  vous  demander  ce  grand  acte  de  rai- 
son et  de  justice. 

Sire,  l'Assemblée  nationale  a  certainement  voulu  le 
bien ,  et  ne  cesse  de  le  vouloir  ;  nous  aimons  à  lui  rendre 
cet  hommage  et  à  la  venger  ici  de  ses  coupables  détrac- 
teurs; elle  a  voulu  extirper  les  maux  innombrables,  dont 
en  ce  moment  surtout,  les  querelles  religieuses  sont  la 
cause  ou  ie  prétexte.  Mais  nous  croyons  qu'un  aussi  lona- 
ble  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures  que  la  constitu- 
tion, que  la  justice,  que  la  prudence  ne  sauraient  ad- 
mettre. 

Elle  fait  dépendre,  pour  tous  les  ecclésiastiques  non 
fonctionnaires,  le  paiement  de  leurs  pensions,  de  la  presta- 
tion du  serment  civique;  tandis  que  la  constitution  a  mis 
expressément  et  littéralement  ces  pensions  au  rang  des 
dettes  nationales  :  or,  le  refus  de  prêter  on  serment  quel- 
conque, de  prêter  le  serment  même  le  plus  légitime,  peut- 
il  détruire  le  titre  d'une  créance  qu'on  a  reconnue  ?  et 
peut-il  suffire,  dans  aucun  cas,  à  un  débiteur  d'imposer 
une  condition  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer 
une  dette  antérieure? 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  fait,  au  sujet  des 
prêtres  non  assermentés,  ce  qu'elle  pouvait  faire;  ils  ont 
refusé  le  serment  prescrit;  elle  les  a  privés  de  leurs  fonc- 
tions, et  en  les  dépossédant,  elle  les  a  réduits  à  une  pen- 
sion. Voilà  la  peine ,  voilà  le  jugement.  Or,  peut-on  pro- 
noncer une  nouvelle  peine  sur  un  point  déjà  jugé ,  toutes 
les  fois  qu'aucun  délit  individuel  ne  change  pas  l'état  de 
la  question  ? 

L'Assemblée  nationale,  après  que  les  prêtres  non  as- 
sermentés auront  été  dépouillés,  veut  encore  qu'on  les 
dédtre  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  s'ils  ne  prêtent 
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pas  un  serment  qu*on  n*exige  d*aucan  antre  citoyen  non 
fonctionnaire.  Or,  comment  une  loi  peut-elle  déclarer  des 
hommes  suspects  de  révolte  contre  la  loi?  A-t-on  le  droit 
de  présumer  ainsi  le  crime  ? 

Le  décret  de  TAssemblée  nationale  veut  que  les  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  point  prêté  le  serment,  ou  qui  Tout 
rétracté,  puissent,  dans  tous  les  troubles  religieux,  être 
éloignés  provisoirement,  et  emprisonnés,  sHls  n'obéissent 
à  l'ordre  qui  leur  sera  intimé.  Or,  n'est-ce  pas  renouveler 
le  système  des  ordres  arbitraires,  puisqu'il  serait  permis 
de  punir  de  l'exil ,  et  bientôt  après  de  la  prison ,  celui  qui 
ne  serait  pas  encore  convaincu  d'être  réfractai re  à  aucune 
loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département, 
dressent  des  Kstes  des  prêtres  non  assermentés,  et  qu'ils 
les  fassent  parvenir  au  corps  législatif,  avec  des  obser- 
vations sur  la  conduite  individuelle  de  chacun  d'eux, 
comme  s'il  était  au  pouvoir  des  directoires  de  classer  des 
hommes  qui,  n'étant  plus  fonctionnaires  publics,  sont 
confondus  dans  la  classe  générale  des  citoyens;  comme 
si  des  administrateurs  pouvaient  se  résoudre  à  former  et 
à  publier  des  listes,  qui,  dans  les  jours  d'effervescence, 
pourraient  devenir  des  listes  sanglantes  de  proscription  ; 
comme  enfin,  s*ils  étaient  capables  de  remplir  un  ministère 
hiquisitorial  que  nécessiterait  l'exécution  littérale  de  ce 
décret. 

Sire,  à  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous  les  individus 
qui  vous  présentent  cette  pétition,  se  sont  demandés  s'ils 
se  sentiraient  ce  genre  de  dévouement  :  tous  ont  gardé  le 
plus  profond  silence. 

Eh  quoi  1  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langage  à 
chacun  de  leurs  concitoyens  :  Dites  quel  est  votre  culte  : 
Rendez  compte  de  vos  opinions  religieuses  :  Apprenez- 
nous  quelle  profession  vous  avez  exercée ,  et  nous  verrons 
alors  si  vous  avez  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Nous  sau- 
rons s'il  nous  est  permis  de  vous  donner  la  paix.  Si  vous 
avez  été  ecclésiastique,  tremblez;  nous  nous  attacherons 
à  vos  pas  ;  nous  épierons  toutes  ^-os  actions  privées  ;  nous 
rechercherons  vos  relations  les  plus  intimes  ;  quelque  ré- 
gulière que  puisse  être  votre  conduite,  à  la  première 
émeute  qui  surviendra  dans  cette  ville  immense,  et  où  le 
mot  de  religion  aura  été  prononcé ,  nous  viendrons  vous 
arracher  à  votre  retraite,  et  malgré  votre  innocence,  nous 
pourrons  impunément  vous  bannir  des  foyers  que  vous 
Yous  êtes  choisis. 

Si  la  France,  Sire,  si  la  France  libre  était  réduite  à  en- 
tendrece  langage,  où  est  l'homme  qui  pourrait  se  résoudre 
à  en  être  l'organe? 

L'Assemblée  nationale  refuse  6  tous  ceux  qui  ne  prête- 
raient pas  le  serment  civique,  la  libre  profession  de  leur 
culte.  Or,  celte  liberté  ne  peut  être  ravi2  à  personne;  au- 
cune puissance  n'a  pu  la  donnner  ;  aucune  puissance  ne 
peut  la  retirer,  c'est  la  première,  c'est  la  plus  inviolable 
de  toutes  les  propriétés  :  elle  est  consacrée  ù  jamais  dans 
la  déclaration  des  droits,  dans  les  articles  fondamentaux 
delà  constitution;  elle  est  donc  hors  de  toutes  les  atteintes. 

L'Assemblée  nationale  constituante  ne  s'est  jamais  mon- 
trée plus  grande,  plus  imposante  peut-être  aux  yeux  des 
nations,  que  lorsque,  au  milieu  dos  orages  même  du  fa- 
natisme, elle  a  rendu  un  hommage  éclatant  à  ce  principe. 
Il  était  perdu  dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  supersti- 
tion; il  devait  se  retrouver  aux  premiers  jours  de  la  liberté  : 
mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  se  reperdre;  il  ne  faut  pas 
que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre ,  la  liberté  puisse 
rétrograder. 

Vainement  on  dira  que  le  prêtre  non  assermenté  est 
BQspect;  et  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  les  protestants 
n'étaient-ils  pas  suspects  aux  yeux  du  gouvernement, 
lorsqu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  sa  religion  do- 
minante ?  El  les  premiers  chrétiens  n'étaient-ils  pas  aussi 
raspects  aux  empereurs  romains  ?  et  les  catholiques  n'ont- 
ih  pas  été  long-temps  suspects  en  Angleterre,  etc.  ?  Sur 
nn  tel  prétexte  il  n'est  aucune  persécution  religieuse  qu'on 
ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philosophie  n'aurait- 
il  donc  servi  qu'à  nous  ramener  à  l'intolérance  du  seizième 
siècle,  par  les  routes  même  de  la  liberté?  Que  l'on  sur- 
▼ellle  les  prêtres  non  assermentés  :  qu'on  les  frappe  sans 
pitié  au  nom  de  la  loi,  s'ils  renfreignent,  s'ils  osent  sur- 
tout exciter  le  peuple  ù  lui  désobéir,  rien  de  plus  juste,  ' 
rien  de  plus  nécessaire;  mais  que,  jusqu'à  ce  moment, 
on  respecte  leur  culte  comme  tout  autre  culte,  et  qn*on 


ne  les  tourmente  point  dans  leurs  opinions.  Puisqu^aucuoe 
religion  n'est  une  loi ,  qu'aucune  religion  ne  soit  donc  un 
crime. 

Sire ,  nous  avons  vu  le  déparlement  de  Paris  s'honorer 
d'avoir  professé  constamment  ces  principes.  Nous  sonmies 
convaincus  qu'il  leur  doit  en  partie  la  tranquillité  rell* 
gieuse  dont  il  jouit  en  ce  momenL  Ce  n*est  pas  que  nous 
ignorions  qu'il  est  des  hommes  turbulents,  par  système» 
qui  s'agiteront  long-temps  encore ,  et  qu'on  espérerait  vai- 
nement de  ramener  à  des  sentiments  patriotiques  ;  mais  il 
nous  est  prouvé,  par  la  raison  et  par  l'expérience  de  tous 
les  siècles,  que  le  vrai  moyen  de  les  réprimer,  est  de  se 
montrer  parfaitement  juste  envers  eux,  et  que  l'intolérance 
et  la  persécution,  loin  d'étouffer  le  fanatisme,  ne  feront 
qu'accroître  ses  fureurs. 

Par  tous  ces  motifs,  et  au  nom  sacré  de  la  liberté,  de  la 
constitution  et  du  bien  public,  nous  vous  prions,  Sire,  de 
refuser  votie  sanction  au  décret  des  29  novembre  et  jour» 
précédents ,  sur  les  troubles  religieux  ;  mais  en  même  temp» 
nous  vous  conjurons  de  seconder  de  tout  votre  pouvoir  le 
vœu  quel'Auemblée  nationale  vient  de  vous  exprimer  avec 
tant  de  force  et  de  raison  contre  les  rebelles  qui  consj^ 
rent  sur  les  frontières  du  royaume.  Nous  vous  conjurans 
de  prendre,  sans  perdre  un  seul  instant,  des  mesures  fer- 
mes, énergiques  et  entièrement  décisives  contre  ces  in- 
sensés qui  osent  menacer  le  peuple  français  avec  tant 
d'audace.  C'est  alors,  mais  alors  seulement  que,  confon- 
dant les  malveillants  et  rassurante  la  fois  les  bons  citoyens^ 
vous  pourrez  faire,  sans  obstacle,  tout  le  bien  qui  est  dans 
votre  cœur,  tout  celui  que  la  France  attend  de  vous.  Nous 
vous  supplions  donc.  Sire,  d'acquiescer  à  cette  double  de* 
mande,  et  de  ne  pas  les  séparer  l'une  de  l'autre. 

A  Paris,  ce  5  décembre  1791. 

Signés  :  Gbhmain-Garkibr  ,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris;  F.-B.  Bboussb,  membre,  etc.  ;  Tal- 
LBYBAN-PÉBiGoaD ,  membre,  etc.;  Beaumàs,  membre» 
etc.;  Labochefolcault,  président  du  département  de 
Paris  ;  Dbsmeuniers,  membre,  etc.  ;  Blondel,  secrétaire* 
général  du  département  de  Paris  ;  THiON-DBLACHAUMSy 
membre,  etc.;  Anson,  membre  du  directoire;  Davoos» 
membre. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M.de  Wittgenstein,  commandant  la  seconde  diH* 

«l'on,  à  M.  Louis  de  NoaiticSt  relative  à  la  lettre  qui  4 

été  insérée  dans  le  numéro  315  du  Moniteur, 

Mésières,  le  17  novembre  1791. 

M.  Rochambeau  m'a  écrit  pour  vous  prier,  Monsieur» 
de  vouloir  bien  lui  envoyer  le  mémoire  de  M.  le  maréchal 
de  Muy,  dont  il  est  fait  mention  dans  une  lettre  signée  die 
vous,  et  insérée  dans  plusieurs  journaux.  J'exécute  ses  or» 
dres,  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  ^ 
lui  donner  la  connaissance  qu'il  vous  demande. 

M.  Rochambeau  a  été  surpris  que  vous  ayiet  avancé 
dans  cette  lettre  qu^l  nous  manque  dans  ce  mornettt  un 
système  complet  de  défense  entre  Oivetet  Metz,  l^e  système 
pourrait  exister  sans  que  vous  en  eussiez  connaissance,  et 
vous  n'ignorez  pas  qu'un  colonel  à  la  guerre  est  chargé  de 
contribuer  à  l'exécution  d'un  plan  dont  Pensemble  lui  est 
presque  toujours  inconnu  ;  mais  votre  assertion  a  dû  me 
surprendre  bien  plus  que  M.  Rochaml>eau,  puisqu'à 
votre  arrivée  à  Sedan,  il  y  a  un  mois  environ,  je  vous  ai 
communiqué  une  partie  des  mesures  approuvées  par 
M.Rocbambeau,  et  concertées  dans  plusieurs  conférences, 
où  des  officiers  généraux  de  la  deuxième  et  troisième  divi- 
sions avaient  été  appelés  pour  lier  la  défcnfe  de  toute  la: 
frontière,  depuis  Givet  jusqu'à  Bitche.  M.  Rochambeau  a: 
encore  remarqué  avec  surprise,  Monsieur,  que  l'idée  que 
vous  donnez  au  public  des  forces  de  la  seconde  division,, 
est  très-inférieure  &  ce  qu'elles  sont  effectivement.  Le$ 
deux  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  dont  le 
territoire  compose  la  deuxième  division,  contiennent  seize 
bataillons  de  troupes  de  ligne  ;  seize  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  ;  six  compagnies  et  demie  d'artillerie,  et 
dix-sept  escadrons.  Dans  votre  lettre  il  n'est  fuit  meutioEi 
que  de  huit  bataillons,  et  treize  escadrons. 

Béponse  de  M,  Louis  de  NoailUs  é  M.  de  H^itigenMêem» 

MOlfSlXUR, 

En  écrivant  è  un  membre  du  comité  militaire,  j*ai  joui 
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du  droit  qu*a  lAut  cHoyen  àê  publier  la  pentée.  En  faitant 
ïmprïttmr  ma  lettre,  celui  à  qui  elle  était  adrettée  a  cru 
répandre  des  vérités  utiles. 

Vous  avez  un  mémoire  de  moi  sur  Tétat  présent  de  la 
frontière,  qui  contient  des  observations  plus  étendues  et 
plus  importanles  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les jour- 
naui;  j*ai  rempli  mon  devoir  en  vous  les  faisant  parvenir  | 
j*ai  même  été  au-delà  de  ce  que  nos  relations  me  prescri- 
vent I  vous  aves  négligé  mes  réflexions,  et  vous  n'avez  pas 
même  demandé  les  curtes  levées  avec  soin  qui  accom- 
pagnent mon  travail,  et  que  je  vous  avais  annoncées. 

Permettez-moi  d*abord  de  rendre  hommage  à  la  liberté 
de  la  presse  ,  qui  est  venue  me  venger  de  votre  indi0é- 
rence  ;  je  répondrai  ensuite  à  votre  demande,  et  je  tâcherai 
de  réduire  à  des  vérités  simples  les  assertions  que  vous 
m'accusez  d*avoir  avancées. 

Le  plan  de  défense  de  la  Meuse,  foit  par  le  maréchal  de 
Muy,  est  déposé  au  bureau  de  la  guerre.  M.  de  Muy,  son 
neveu,  sous  les  ordres  duquel  j*ai  servi,  en  a  un  exemplaire; 
plusieurs  ofliciers  de  notre  armée  en  ont  connaissance,  et 
ai  M.  Ilochambeau  eût  désiré  que  je  lui  confiasse  une 
chose  qui  peut  lui  être  agréable  et  utile,  je  ne  crois  pas 
quMl  eût  pris  un  Intermédiaire  entre  lui  et  moi. 

M.  Rochambeau  n*a  pas  dû  être  étonné  que  j*aie 
aTuucé  qu'il  n'existait  pas  un  système  complet  de  défense 
entre  Givet  et  Metz,  parce  que  ce  mot  complet  suppose  le 
secours  de  l'art  fortifiant  réuni  aux  avantages  de  la  nature. 
Ainsi,  lorsque  Frédéric  II,  après  la  guerre  de  1756,  avait 
Glatz  et  Scbweidnitz  pour  ligne  de  défense  en  Silésie,  il 
n'avait  pas  un  S3rst^me  complet  ;  mais,  depuis  qu'il  a  fiiit 
construire  la  forteresse  de  Silberberg entre  ces  deux  places, 
et  qu'il  a  formé  en  arrière  de  ces  diCTérenls  points  un  camp 
retranché  couûdérable,  avec  des  communications  sur 
lireslaw,  il  a  un  système  complet  de  défense  sur  la  fron- 
tière de  la  Bohème.  En  cflct,  il  peut  entrer  dans  le  pays  en- 
nemi sans  pcnlre  ses  communications  avec  son  propre 
Îiays  :  rn  éprouvant  des  revers,  il  a  des  points  sur  lesquels 
I  peut  se  replier  ;  et  dans  la  supposition  d'une  guerre  ol^ 
Ibnsivc  en  Silésie,  les  attaquants  sont  obligés  de  commen- 
cer la  guerre  par  un  siège  ou  par  une  attaque  où  l'avan-» 
tage  du  nombre  est  détruit  par  Part  de  la  défense. 

Dans  lu  guerre  de  la  succession  de  Bavière,  l'empereur 
Joseuli  1 1,  dirigé  par  les  mêmes  vues,  fortifia  la  position 
de  K<rniKr(itz ,  et  rendit,  par  cette  sage  disposition,  les 
etUirin  de  l'armée  prussienne  inutiles  pendant  deux  cam- 
Mgnm* 

\  ouN  dites  que  le  système  complet  de  défense  pourrait 
nxMer  sans  que  j'en  eusse  connaissance,  etc. 

(«ela  serait  impossible  à  moins  qu'on  eût  projeté  une 

f[urrrc  du  position  ;  or,  pour  faire  une  guerre  de  position, 
I  fiiut  connaître  les  dispositions  de  l'ennemi.  Au  surplus, 
dnns  le  cas  d'une  attaque  de  toutes  les  puissances  de 
TKurope,  il  serait  nécessaire  d^avoir  dans  la  seconde  divi- 
tflon  une  armée  de  soixante  mille  hommes,  et  nous  ne  Ta- 
tons  pas  ;  mais  quand  nous  ferions  une  guerre  de  posi- 
tion ,  nous  n'aurions  pas  encore  un  système  complet  de 
défense. 

M.  Caraman  et  M.  Bouille,  qui  ont  successivement  com- 
mandé dans  la  frontière  que  vous  êtes  chargé  de  défendre, 
avaient  tellement  senti  la  vérité  que  je  viens  d^avanoer, 
que  le  premier  avait  projeté  de  fortifier  Douzi,  et  de  don- 
ner à  ce  poste  une  capacité  assez  grande  pour  contenir 
une  forte  garnison,  et  que  le  second  avait  tracé  on  camp 
retranché,  susceptible  de  réunir  douze  mille  hommes  en 
avant  de  Sedan. 

M.  Vauban,  que  Ton  peut  citer,  ne  croyant  pas  notre 
première  ligne  sur  la  Meuse  assez  forte  pour  résister  à 
des  efforts  sagement  combinés  contre  la  France,  aprèi  la 
cession  de  Luxembourg,  avait  voulu  fortifier  Stenay. 

Vous  annoncez  que  vous  m'avez  communiqué  une  par- 
tie des  mesures  approuvées  par  M.  Rochambeau.  Voici  ce 
Î|ue  je  savais  avant  d'arriver  à  Sedan.  M.'Riccé,  votre  ad- 
udant-major,avaitécrità  M.  Alexandre  Lamelh,  alors 
président  du  comité  militaire  de  l'Assemblée  constiluantey 
que  vous  et  M.  Bellemont  aviez  été  réunis  aux  ofiiciers  du 
génie  et  de  l'artillerie ,  pour  combiner  nn  plan  de  défense 
sur  la  frontière  des  Ardennes.  Il  s'agissait  de  pratiquer  des 
ouvrages  pour  fortifier  le  poste  de  Carignan,  et  empêcher 
l'approche  de  Sedan  i  on  voulait  rendre  le  débouché  des 
vallées  plus  difficile,  et  placer  des  redoutes  à  la  tête  des 
gués  de  la  Menie  i  mais  il  n'y  a  pat  en  le  plus  léger  re- 


muement de  terre  depuis  Montmédy  jusqu'à  Sédna  ;  el 
M.  Riccé,  en  me  répÀant  oe  que  je  devais  àsa  confiaB- 
ce  dans  le  comité  militaire,  a  exprimé  son  regret  sur  et 
que  M.  Rochambeau  n'avait  pas  adopté  vos  preaûèrcs 
dispositions,  et  sur  l'opinion  où  il  était  qu'on  ne  deiait 
s'occuper  que  d'une  déîénse  environnante. 

En  suivant  votre  lettre.  Monsieur,  c'est  [ 
à  M.  Rochambeau  que  je  dois  répondre;  car  c*est  < 
lui  qui  a  remarqué,  ûtee  narprise ,  que  je  n'ai  pas  < 
l'état  exact  desforcesde  la  deuxième  divûion.  M.  Roc 
beau  n'a  pas  dû  remarquer  avec  surprise,  que  je  n'aie  ps« 
écrit  oe  que,je  n'ai  pas  voulu  écrire.  Jen'aijamab  pensée 
donner  l'état  des  forces  de  la  deuxième  division.  J'ai  cber- 
cfaé  à  détruire  les  dénondatioiis  injustement  portées  oaa* 
tre  M.  Duportail,  et  j'ai  dïiîLeêduc  baiaiUma^  les  tnÙM 
etcadrotiM  et  êe»  dam  bataillons  de  gturde»  naiûmaleM  fm 
J*aiêou»  le»  yeux,  ont  un  nombre  tu/Uamt  trofeiKrt 
pour  faire  le  urvice ,  je  n'ai  parié  que  des  troupes  dost 
je  pouvais  avoir  des  renseignements  certains. 

Je  n'ai  rien  avancé  que  je  ne  puisse  et  que  je  ne  sois 
disposé  à  soutenir.  Tant  que  la  maison  d'Autriche  ne  serm 
pas  l'ennemie  de  la  France ,  tous  les  efforts  des  puissanoes 
étrangères  seront  inutiles,  et  viendront  se  briser  contro 
notre  résistance.  Je  désire  pour  l'intérêt  de  LéopoM  ci 
pour  celui  de  la  tranquillité  publique,  qu'il  persiste  dans 
ses  dispositions  pacifiques;  je  souhaite  qu'il  y  soit  encoara* 
gé  par  l'attachement  du  peuple  Français  au  gouverne- 
ment monarchique,  et  par  son  amour  pour  le  roi. 

Les  représentants  d'une  grande  nation  peuvent  s'aveu- 
gler un  instant,  commettre  de  grandes  erreurs,  agir  même 
dans  un  système  contraire  à  l'intérêt  national ,  et  obtenir 
de  grands  applaudissements  ;  mats  avec  le  temps ,  les  Imi- 
nes  diminuent,  les  factions  s'éteignent,  l'enthoniiaim» 
cède  à  la  raison ,  et  il  ne  reste  de  vraiment  solide  dans  mi 
gouveraement  représentatif,  que  ce  qui  est  utile  à  la  libep> 
té,  et  que  ce  qui  peut  faire  le  bien  et  le  bonheur  de  tous. 

Dans  un  autre  temps,  je  n'aurais  pas  publié  les  vérités 
que  j'ai  énoncées  dans  le  cours  de  celte  discussion  ;  mais 
aujourd'hui  elles  sont  trop  connues  pour  qu'il  y  ait 
aucun  danger  à  les  répéter.  J*envoie  ma  lettre  aux  joop- 
naux ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé  ;  c'est  la  seule  manièiv 
dont  je  puisse  convenablement  répondre  à  M.  Rocham- 
beau ,  qui  ne  m'a  pas  écrit  ;  et  je  trouve  dans  cette  démar- 
che l'espérance  que  vous  me  lirez  une  seconde  fois. 

Leltre  de  M,  Rochambeau ,  commandant  général  de  Car' 
mée  du  Nord,  à  M,  Louis  Noailles^  maréchal  de  camp, 
employé  à  Sedan, 

Yalendeone»,  le  4  décembre  1791. 

Vous  connaissez,  Moasieur,  mon  exactitude  à  répon- 
dre aux  lettres  et  aux  mémoires  que  vous  m'avez  adres- 
sés cet  été  ;  et  quoique  nous  n'ayons  pas  toujours  été  dn 
même  avis,  mes  réponses  ne  se  sont  jamais  fait  attendre. 

J'avoue  qu'au  moment  où  vous  êtes  arrivé  aux  ordres 
de  M.  Wittgenstein  dans  sa  division,  et  conséquemment 
aux  miens,  j'ai  trouvé  un  peu  étrange  que  votre  corres. 
pondance  avec  vos  généraux  ait  commencé  par  les  papiers 
publics;  que  j'en  ai  fait  quelques  observations  dans  une 
dépêche  à  M.V^iltgenstein  pour  vous  les  communiquer  :  je 
vous  laissée  juger  qui  de  nous  deux  s'est  tenu  dans  sa  place. 

Je  mets  de  côté  la  manière  dout  vous  parlez  des  gênérans 
et  des  ofiiciers  de  l'état-major,  parce  que  c'est  à  ceux  qni 
croiront  se  reconnaître  à  ces  portraits,  à  vous  répondre. 

Pour  entrer  en  matière  sur  des  objets  plus  importants, 
TOUS  n'ignorez  pas  que  l'impossibilité  physique  et  absolue^ 
que  je  me  reconnais  d'être  chargé  d'une  plus  grande  éten- 
due, m'a  fuit  restreindre  le  commandement  qu'on  vou- 
lait me  donner  à  terminer  ma  droite  à  Sedan;  qu'à  cause 
de  la  pointe  que  fait  le  département  des  Ardennes  jusqu'à 
Carignan ,  ce  dernier  poste  a  été  compris  dans  mon  com- 
mandement; que  le  département  de  la  Meuse,  et  tout  le 
reste  de  cette  frontière  jusqu'à  Bitche,  est  absolument 
sous  le  commandement  de  M.  Bellemont;  ainsi  si  tous 
avez  des  observations  à  (aire  sur  cette  partie,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  lui  faire  part  de  vos  Tueset  de  vos  idées.  Je 
me  restreins  donc  à  ce  qui  concerne  mon  commandement. 

Le  camp  retranché  de  Sedan  est  reconnu  t  il  fut  con- 
venu que  le  peu  de  temps  qu'il  faut  pour  le  mettre  en  étal, 
n'exigeait  aucun  travail  préparatoire,  que  de  s'approvi- 
sionner de  palissades  dans  ks  murs  de  Sedan,  et  oertahie- 
ment  M,  Wriitgensteia  luneUlera  TeiéctttioD  4«  cet  ordre. 
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11  fbt  également  eonvena  atec  radjudant-g^nèral  d« 
M.  Bellemont,  que  ce  général  ferail  reconnaître  un  pareil 
camp  du  côté  de  Montmédy,  et  que  de  part  et  d^autre  on 
mettrait  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  à 
portée  de  se  rassembler  dans  les  deux  camps. 

Quant  à  ce  qu^on  appelle  la  trouée,  If.  Riccé  fut  char- 
^  par  M.  Wittgenstein  de  reconnaître  les  positions  que 
Pon  pourrait  y  prendre  pour  arrêter  et  combattre  Tennemi 
ail  osait  y  pénétrer,  en  laissant  sur  ses  flancs  les  forces 
qui  seraient  rassemblées  aux  environs  de  Sedan  et  de 
îfontmédy,  et  je  serai  fort  aise  que  vous  reconnaissiez  vous- 
même  les  positions  intermédiaires  entre  ces  deux  places. 

Je  conviens  que  j*ai  préféré  de  rassembler  les  troupes, 
de  les  tenir  ensemble  dans  de  bonnes  positions,  au  parti 
qne  Ton  proposait  de  faire  des  redoutes  pour  empêcher  de 
passer  les  guets  de  la  Cbier  et  de  la  Meuse  qui  sont  très 
mnltipliés  dans  Tété,  et  tiennent  les  troupes  dans  des  sub- 
'divisions  partielles  où  Ton  n'est  en  force  nulle  part.  Voilà, 
Monsieur,  ce  que  deux  jours  que  j*ai  pu  donner  à  Sedan, 
dans  une  tournée  considérable  que  j'avais  à  faire,  m'ont 
permis  d'ordonner  à  M.  Wittgenstein. 

Vous  êtes  actuellement  employé  sur  celte  frontière;  j'ai 
mandé  à  M.  Wittgenstein  que  la  connaissance  que  j'avais 
de  votre  activité  et  de  vos  talents  militaires ,  devait  l'en- 
gager à  vous  donner  le  commandement  de  son  cordon 
dans  cette  droite.  J'ai  agréé  la  proposition  de  mettre  deux 
escadrons  du  1*'  régiment  de  chasseurs  à  Bouillon,  en 
respectant  le  territoire  des  princes  voisins,  et  n'y  (lermetp 
tant  aucune  violation  qui  serait  contraire  aux  décrets  de 
TAsscmblée  nationale  et  aux  ordres  du  roi. 

Reconnaisse!  bien  ce  pays-là  ;  envoyez-moi ,  et  rendez- 
en  compte  aussi  à  M.  Wittgenstein,  vos  vues  et  vos  idées 
tvr  les  points  où  vous  jugez  nécessaire  de  faire  ou  de  pré- 
parer quelques  fortifications  de  campagne;  mais  il  me  sem- 
ble que  c'est  à  cela  qu'il  faut  borner  nos  soins >  et  que 
nous  n'avons  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  de  nou- 
Ttiles  places  à  Douzy  ni  à  Stenay,  ni  la  possibilité  de  des- 
tiner soixante  mille  hommes  à  la  seconde  division.  Il  faut 
donc  se  réduire  à  ce  qui  est  véritablement  possible  et  né- 
cessaire. La  meilleure  de  toutes  les  fortifications  est  de  se 
tenir  bien  réunis  contre  tous  les  ennemis  de  l'Etat* 

M.  Wittgenstein  ne  m'a  point  envoyé  le  mémoire  que 
TOUS  dites,  au  commencement  de  votre  lettre,  lui  avoir  re- 
mis; je  le  prie  de  vouloir  bien  me  l'adresser. 
Pour  copie,  conforme  à  l'original , 

Signé.  Vimecb-Rocbambbac. 

Les  ennemis  de  la  constitution  ont  tant  de  fois  affecté 
de  répéter  que  notre  constitution  n'était  pas  du  go&t  des 
cantons  suisses,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  leur  prouver 
mie  non-seulement  cette  constitution,  mais  encore  les  prin- 
dpes  qui  lui  sont  véritablement  conformes,  obtiennent 
leurs  suffrages.  Voici  la  lettre  que  le  sénat  de  Zurich  a.fait 
écrire  à  M,  Delacroix,  auteur  de  l'ouvrage  sur  les  constitu- 
tions des  principaux  états  de  l'Europe. 

Zurich  ,  ce  19  novembre  179t. 

Monsieur  , 

L*onvrage  que  vous  venez  d'envoyer  à  son  excellence 
M.  le  bourgmestre  régnant,  a  été  présenté  au  sénat  de 
notre  république.  Cette  auguste  assemblée  a  cru  y  aper- 
«voir,  au  premier  coup  d'œil ,  Térudition  d'un  profond 
pobliciste,  unie  à  tous  les  agréments  du  style,  mais  sur- 
tout des  principes  sages  et  modérés  sur  la  forme  des  gou- 
femenis  et  la  liberté  des  peuples  ;  elle  sent  tout  le  mérite 
de  pareils  principes ,  dans  un  temps  où  la  licence  usurpe  si 
•ouvent  le  nom  de  liberté,  et  où  les  peuples  libres  ont  tant 
besoin  qu'on  leur  parle  aussi  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéis- 
•ance  due  aux  lois. 
'  Ces  sentiments.  Monsieur,  me  procurent  l'honneur  de 
TOUS  écrire,  et  de  vous  témoigner,  par  ordrt  du  sénat ^ 
combien  le  présent  foit  à  son  chef  lui  a  été  agréable.  Il  m*a 
dHdrgé  de  vous  assurer  de  toute  sa  reconnaissance,  après 
avoir  décrété  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  votre  pré-  ! 
tant  dans  ses  registres ,  et  que  l'ouvrage  même  soit  déposé  | 
dans  la  bibliothèque  publique  de  cette  ville.  | 

Agréez,  Monsieur,  les  assurances  de  la  considération 
Irèi-parfaite  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être ,  1 

Votre,  etc.  •  De  Wth,  secrétaire  du  ConseiL       j 

TBéATBB  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

Ltpabdc  ayant  témoigné  la  déiirqa*llaTatt  de  pouvoir  > 


parrenhr  anx  bureanx  établit  pour  la  distribution  de»  bil- 
lets du  spectacle  de  la  rue  Peydeau,  sans  être  confbndn 
avec  les  personnes  qui  ne  profilent  du  passage  ouvert  snr 
les  rues  Vivienne  et  Feydeau ,  que  pour  traverser  d'une 
rue  à  l'autre  :  et  ayant  témoigné  en  même  temps  son  mé- 
contentement de  ce  que  la  presse ,  occasionnée  par  les  bu- 
reaux de  distribution  et  par  les  passants ,  donnait  lieu  à 
des  vols  fréquents;  l'administration  du  théâtre  de  la  rue 
Feydeau,  empressée  de  consulter  en  toute  occasion  le 
vœu  du  public,  s'est  occupée  aussitdt  des  moyens  les  plus 
propres  à  le  garantir  de  cette  presse  aussi  gênante  quepen 
sûre.  En  conséquence  elle  fera  fermer  la  grille  qui  coupe 
la  galerie:  de  sorte  que,  pour  aller  de  la  rue  Feydean 
dans  la  rue  Vivienne,  et  de  celle-ci  dans  la  première,  il 
faudra  passer  derrière  la  salle  ;  et  que  les  bureaux  où  le 
public  se  porte  avec  le  plus  d^afiluence,  se  trouveront  sé- 
parés du  passage.  L'administratiou  a  de  plus  rétabli  le 
troisième  bureau  qu'elle  avait  cru  pouvoir  supprimer. 

THEATRE  DE  MOf.lÈRE. 

Un  fait  rapporté  dans  la  Chronique  de  Paris  a  fourni 
le  sujet  du  Suisse  de  Château-Vieux^  pièce  en  deux  actes 
et  en  prose,  jouée  sur  ce  théâtre  avec  beaucoup  de  succès. 

Un  des  vingt-deux  soldats  suisses  condamnés  par  un 
conseil  de  guerre  après  l'horrible  catastrophe  de  Nancy,  est 
échappé,  comme  par  miracle,  à  l'exécution.  Il  est  caché 
dans  la  chambre  de  Rosette,  son  amie ,  qui  le  nourrit  de 
son  travail.  C'est  ainsi  qu'il  a  passé  plusieurs  mois.  Son 
rieux  père  fait  quatre-vingts  Heucs  à  pied  pour  venir  s'in- 
former du  sort  de  son  pauvre  Philippe.  Un  ami ,  un  cama- 
rade de  ce  soldat,  et  qui  soupçonne  le  lieu  de  sa  retraite, 
envoie  le  vieillard  chez  la  jeune  ouvrière;  tremblante 
pour  les  jours  de  son  amant,  elle  refuse  long-temps  de  s'ex- 
pliquer; enfin  l'amnbtie  décrétée,  au  moment  où  le  roi 
a  signé  et  juré  de  maintenir  la  constitution,  fait  le  dé- 
nouement, Philippe  est  libre;  il  est  sauvé,  et  il  épouse  sa 
chère  Rosette,  de  l'aveu  de  son  père. 

Le  premier  acte  surtout,  de  cette  pièce,  a  fait  le  plus 
grand  plaisir.  Elle  est  jouée  avec  beaucoup  de  soin  et  d'en- 
semble. M.  Boursaull,  directeur  de  ce  théâtre,  a  mis 
dans  le  rôle  du  soldat,  camarade  de  Philippe,  la  francliise, 
le  naturel,  la  sensibilité  naïve,  enfin  l'accent  et  toutes  les 
manières  d'un  brave  et  Iwn  suisse.  Il  a  été  très-applaudi. 
On  a  demandé  l'auteur,  M.  d'Orvigny  a  paru. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Histoire  des  variations  des  églises  protestantes ,  défenH 

de  celte  histoire,   avertissement  aux  protestants  et  iu' 

structions  pastorales ,  ete,  par  Jacques-Bénigne  Boa- 

suet,  évêque  de  Meaux. 

Cet  ouvrage,  en  5  volumes  io-12  de  5  à  600  pages  p 
dont  l'édition ,  en  beaux  caractères  et  sur  beau  papier,  est 
la  plus  complète  qui  ait  encore  paru ,  se  vend  séparément 
de  la  collection  générale  des  ouvrages  du  même  auteur» 
Prix,  15  liv.  broché,  franc  de  port  partout  le  royaume;  et 
le  même  prix,  relié,  à  Paris;  chez  M.  Variii,  libraire,  rue 
du  Petit-Pont,  près  la  rue  Saint- Jacques,  n<>  22. 

De  la  future  maison  du  roi ,  recette  et  dépense,  1  ?o- 
hime  in-8*  ;  S6  s.  franc  de  port,  et  24  s.  pour  Paris  ;  chex 
le  même  libraire. 

BULLETIN 
DE  l'assemblée  h ATioif  ale  législative. 

PaBMifcBB  LÉGISLATCRB. 

Présidence  de  ilf.  Laeépéde» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7  DÉCEMRRB. 

Suile  de  la  discustion  sur  les  Colonies» 
M.  Garran-Coulon  :  Ce  n'est  point  par  des  con- 
ciliations illusoires  que  nous  parviendrons  à  réta- 
blir la  paix  dans  les  Colonies ,  ce  n>st  qu'en  sotite- 
nant  d'une  manière  très-ferme  les  vrais  principes.  Je 
demande  donc  qu'on  discute  le  projet  de  M.Brissot 
tel  qu'il  Ta  présenté  hier ,  et  je  demande  à  l'ap- 
puyer. 

M.  Cbéron  :  Je  demande  avant  tout  qu'il  soit 
fait  lecturç  de  la  lettre  dont  parle  M.  Brissot. 
L'Assemblée  passe  à  rordrie  du  jour. 
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M  Garran-Couix)N  :  Je  propose ,  sans  aucune 
restriction  ,  sans  modification  ,  Fex^^cution  du  con- 
cordat entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur. 
(  Quelques  voix:  Ce  n*est  pas  là  la  question.  )  11  ne 
8*est  pas  élevé  une  seule  voix  dans  cette  Assemblée 
pour  en  contester  la  justice  :  l'espèce  de  contradic- 
tion qu'il  a  éprouvée  n'a  été  occasionnée  que  sur 
le  prétexte  qu'il  semblait  porter  atteinte  au  décret 
du  24  septembre.  La  nation  française  qui  nous  a 
envoyés  ici,  l'Europe  qui  nous  contemple,  la  pos- 
térité qui  est  déjà  près  de  nous  ,  le  grand  principe 
de  l'égalité  des  droits  ,  auquel  la  constitution  doit 
son  existence  ,  la  constitution  même  ,  tout  vous 
fait  un  devoir  de  le  ratifier.  Non ,  Messieurs  ,  vous 
ne  mériterez  pas  les  reproches  qu'on  a  faits  à  tant 
de  peuples  libres  qui  ont  abusé  de  leur  puissance 
pour  opprimer  leurs  semblables.  Le  concordat  est 
un  pacte  de  famille,  il  porte  sur  les  bases  de  Té- 
gniité.  Malheur  à  aui  voudrait  y  porter  atteinte. 
C'est  en  trompant  r Assemblée  constituante ,  c'est 
en  vous  trompant  vous-mêmes  par  de  fausses  allé- 
galions  ,  qu'on  a  causé  et  les  massacres  d'Avignon, 
et  l'insurrection  des  nègres.  (  On  murfnure.  )  M.  le 
président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre  ceux 
qui  sont  à  ma  gauche  et  qui  m'interrompent.  (  On 
applaudit.  )  La  réunion  d'Avignon  à  l'empire  Fran- 
çais ,  a  pu  seule  ramener  le  calme  dans  ce  malheU' 
reuxpays;  c'est  en  assurant  aux  hommes  decouleur 
lesmémes  droits  qu'auxblancs,  aue vous  parvien- 
drez à  rétablir  la  paix  dans  les  Colonies. 

Vainement  dira-t-on  que  ces  concordats  ont  été 
faits  les  armes  à  ta  mnin.  Montrez-moi  donc  un 
peuple  qui  ait  reconquis  autrement  ses  droits. 
Quand  I  Assemblée  constituante  élevait  le  frontis- 
pice de  notre  immortelle  constitution  ,  elle  a  pro- 
clamé les  droits  de  tous  les  hommes.  La  déclaration 
des  droits  est  le  patrimoine  du  riche  et  du  pauvre , 
de  l'insulaire  et  du  contineiitin  ,  du  pâtre  et  du  roi. 
il  faudrait  donc  en  dépouiller  les  hommes  de  cou- 
leur les  armes  à  la  main.  Les  troupes  que  vous 
envoyez  aux  Colonies  ,  ne  peuvent  être  neutres, 
elles  doivent  marcher  contre  les  hommes  de  couleur 
ou  les  maintenir  dans  leurs  droits.  Si  des  circon- 
stances particulières  pouvaient  autoriser  une  déro- 
gation à  ces  droits  en  Amérique,  pourquoi  ne  serait- 
elle  pas  admise  en  Europe  ?  pourquoi  les  serfs  du 
mont  Jura  ont  ils  recouvré  la  liberté?  pourquoi  les 
nobles  et  le  clergé  ne  jouissent-ils  plus  des  privi- 
légias que  leur  assurait  l'ancien  régime  ?  Bientôt 
l'aristocratie  pousserait  des  rejetons  mortifères  qui 
détruiraient  votre  constitution.  N'y  a-t-il  pas  déjà 
des  fiefs  et  des  baron ies  dans  le  Canada  ?  Qui  empê- 
cherait le  roi  de  laisser  subsister  dans  ces  contrées 
des  ordres  de  chevalerie  ?  C'est  ainsi  qu'on  parvien- 
drait à  rendre  le  titre  de  sujet  préférable  au  titre 
de  citoyen,  (on  applaudit  )  et  ce  ne  sont  pas  là  des 
terreurs  paniques  ;  des  citoyens  ont  eu  la  lâcheté  de 
se  qualifier  de  sujets  dans  une  adresse  présentée  au 
roi ,  et  vous  savez  comment  cette  adresse  a  été  ac- 
cueillie. Le  pouvoir  exécutif  aurait  des  armées  qui 
ne  seraient  plus  dans  votre  dépendance ,  il  aurait  le 
droit  d'envoyer  dans  les  Colonies  vos  vaisseaux  et 
vos  troupes  de  ligne,  il  trouverait  le  moyen  de 
rendre  ce  service  redoutableaux  meilleurs  patriote?. 
C'est  ainsi  qu'on  parvient  à  tourner  vers  le  pouvoir 
exécutif  tes  regards  que  la  constitution  avait  voulu 
tourner  vers  la  patrie. 

On  vous  oppose  des  lois  constitutionnelles,  mais 
des  décrets  qui  contrastent  d'une  manière  si  étrange 
avec  la  déclaration  des  droits  ,  sont-ils  des  lois  pour 
vous  ;  sont-ils  des  lois  constitutionnelles  ?  Ces  dé- 
crets  relatifs  aux  Colonies  établissent  un  nouvel 
ordre  de  législation  absolument  indépendant  et  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  la  nation  française,  le 


mode  de  révision  ne  peut  s'y  apnliqner,  il  faut 
donc  observer  éternellement  les  lois  coloniales. 
N'est-ce  pas  porter  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibi- 
lité ,  à  rimprescriptibitité  de  la  souveraineté  natio- 
nale ?  Ainsi  donc  des  citoyens  libres,  des  citoyens 
égaux  eu  droit  auraient  perdu  l'espoir  de  les  recou- 
vrer par  cette  même  révolution  qui  les  rend  à  tous 
les  Français.  Observez  d'ailleurs  que  si  la  constitu- 
tion exige  l'initiative  des  Colonies,  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  eu  le  droit  de  leur  décréter  une  cons- 
titution. Certes,  s'il  y  a  une  nullité  radicale  pour  des 
lois ,  c'est  pour  celles  qui  interdisent  à  des  citoyens 
toute  réclamation,  c'est  pour  celles  qui  établissent 
une  constitution  rejetée,  et  parceux  pour  qui  elle  est 
faite,  et  par  ceux  contre  qui  elle  est  faite.  D'après  ces 
principes ,  je  demande  l'exécution  du  concordat. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  demande  la  parole. 
*M.  Narbonnb  :  Le  roi  m'a  confié  le  ministère  delà 
Çuerre ,  vacant  par  la  démission  de  M.  Duportail. 
J'ai  cru  prouver  du  dévouement  dans  l'acceptation 
de  cette  place  ;  et  cette  pensée  ne  m'a  plus  permis 
d'hésiter.  J'ai  cru  d'ailleurs  que  refuser  le  ministère 
de  la  guerre  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons ,  pouvait  paraître  ne  pas  se  fier  aux  forces 
de  la  France  ;  et  montrer  un  tel  doute  en  présence 
de  l'Europe  ,  ne  m'a  pas  paru  possible.  L'attache- 
ment aue  je  dois  et  que  j*ai  voué  personnellement 
au  roi  aepuis  que  j'existe,  n'a  pu,  dans  d'autres  temps 
m'empêcher  de  témoigner  hautement  mon  amour 
pour  la  révolution.  Maintenant  que  ces  sentiments 
sont  réunis ,  et  qu'il  n'est  plus  permis  à  un  Fran- 
çais de  les  séparer ,  je  viens  vous  promettre ,  Mes- 
sieurs ,  de  consacrer  tous  mes  efforts  à  rendre  à 
l'armée  tout  l'éclat  que  lui  assure  sa  force  et  son 
courage ,  (|ue  lui  assure  ce  sentiment  d'honneur  , 
caractère  distinctif  des  Français,  et  qui  ne  leur  rappe- 
lant plus  des  idées  féodales,  doitde  venir  l'impulsion 
de  tous ,  en  cessant  d'être  le  privilège  de  quelques- 
uns.  Mais  la  considération  politique  d'une  nation 
dépend  encore  plus  de  l'exécution  de  ses  lois  dans 
l'intérieur,  que  de  la  force  publique  armée  sur  ses 
frontières.  C  est  donc  de  vous  ,  Messieurs ,  que  la 
France  espère  ,  que  la  France  a  le. droit  d'attendre 
un  bien  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  eu  le 
temps  d'opérer,  l'établissement  de  l'orclre  et  le 
maintien  de  la  justice.  C'est  vous  qui  hâterez  cette 
époque  ,  si  redoutable  pour  nos  ennemis  ;  car  ils 
dateront  de  ce  jour  votre  triomphe  et  la  perte  de 
leurs  espérances.  Pour  moi ,  Messieurs  ,  je  ne  peux 
vous  offrir  qu'un  profond  respect  pour  le  pouvoir 
dont  vous  êtes  revêtus  par  le  peuple  que  vous  repré- 
sentez ,  un  ferme  attachement  pour  la  constitution 
que  vous  avez  jurée,  un  amour  courageux  pour  la 
liberté  et  pour  l'égalité ,  sceau  de  la  constitution 
française  ,  pour  l'égalité  qui  trouve  plus  d'adver- 
saires ,  mais  ne  doit  pas  avoir  de  moins  ardents  dé- 
fenseurs. (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Berceras  :  Je  plains  le  sort  des  gensdecouleur 
et  des  nègreà  libres  de  nos  Colonies  ;  jouets  de  l'or- 
gueil et  du  despotisme  des  blancs  ,  leur  état  poli^ 
tique,  toujours  flottant  et  incertain,  a  passé  succes- 
sivement par  diverses  épreuves ,  dont  la  dernière  a 
été  la  plus  étrange  et  la  plus  cruelle. 

Avant  que  la  loi  politique  eût  prononcé  sur  l'état 
des  esclaves  devenus  libres ,  la  raison,  qui  est  la  loi 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations ,  disait  que 
l'affranchissement  n'était  que  la  réparation  d  un 
grand  attentat  commis  contre  la  liberté ,  et  que 
l'homme,  rentré  par  cette  voie  dans  son  état  naturel, 
devait  jouir  de  tous  les  droits  civils  garantis  par  la 
société  dont  il  était  membre.  Mais  les  blancs  de 
nos  Colonies ,  abusés  par  l'habitude  de  dominer, 
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Toyaient  toujours  dans  la  classe  de  ces  affranchis , 
des  hommes  qui  avaient  dté  leurs  esclaves  ,  et  ne 
savaient  pas  y  voir  dos  citoyens  devenus  leurs  égaux. 
Ils  les  excluaient  de  leurs  cercles,  de  leurs  assem- 
bli'es,  des  fonctions  municipales,  et  les  tenaient 
sans  cesse  dans  une  sorte  de  proscription. 

La  loi  vint  cnlÎD  au  secours  de  ces  hommes  op- 
primés ,  et  essaya  de  les  rétablir  dans  leur  état  na- 
torcl. 

Louis  Xiy ,  ce  fier  despote  ,  qui  voulut  comman- 
der à  Topinion  et  à  la  conscience ,  sut  respecter  les 
drois  civils  des  nègres  et  des  gens  de  couleur  sortis 
de  Tesclavage  ;  il  ne  distingua  point  la  liberté  natu- 
relle de  la  liberté  acquise ,  qui  n*est  que  le  retour 
de  la  première  :  par  l'édit  (le  1685,  il  plaça  sur  la 
même  ligne,  dans  Tordre  politique,  le  uiaitre  qui 
qui  n*avait  jamais  porté  des  chaînes,  et  l'esclave 
qui  avait  brisé  les  siennes. 

Tel  était  Tétat  des  ^ens  de  couleur  libres  dans  les 
Colonies  françaises ,  a  Tépoque  de  la  révolution. 

A  cette  époque ,  les  blancs  ont  avancé  à  erands 
pas  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et  les  gens  de  cou- 
leur n'ont  fait  que  rétrograder  vers  Ttsclavage. 

Dès  le  moisae  mars  1700 ,  l'Âsseinblée  nationale 
avait  annoncé  aux  Colonies  la  ferme  volonté  au'elle 
avait  d'établir  comme  article  constitutionnel  dans 
leur  organisation ,  qu'aucunes  lois  sur  Tétat  des 
personnes  ne  seraient  décrétées  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales ,  et  \t. 
décret  du  12  octobre  de  la  même  année  avait  expres- 
sément confirmé  cette  intention. 

Cette  disposition  génémle,  relative  à  Tétat  des 
personnes,  sans  aucune  distinction,  embrassait  les 
gens  de  couleur  libres ,  comme  les  esclaves  ,  et  fai- 
sait dépendre  leur  état  politique  ,  consacré  depuis 
long-temps  par  la  loi ,  de  la  volonté  intéressée  de 
l'Assemblée  coloniale.  Leur  condition  devait  être  la 
même  que  celle  des  blancs;  mais  qu'elle  a  été  dif- 
férente !  Dans  la  régénération  de  l'empire,  les  blancs 
ont  conservé  leurs  anciens  droits,  et  en  ont  acquis 
de  nouveaux  ;  les  gens  de  couleur  n\'n  ont  acquis 
aucun ,  et  ont  couru  le  risque  de  jierdre  ceux  qu'ils 
avaient.  Le  premier  acte  de  TAssembléo  nationale 
à  leur  égard  ,  a  été  un  décret  de  proscription  ;  elle 
a  rendu  incertain  l'état  politique  aue  Louis XIV  leur 
avait  assuré.  Quel  a  été  Texcès  de  leur  infortune  ? 
Ils  n'ont  pu  que  gémir  sur  leur  sort ,  au  milieu  de 
la  prospérité  publique,  et ,  à  la  naissance  de  la  li- 
berté ,  ils  ont  eu  à  regretter  la  loi  du  despotisme. 
.  Cependant  le  décret  du  15  mai  <lernier  a  paru 
améliorer  leur  sort,  et  rendre  à  la  plus  part  d'en- 
treux  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 

Le  décret  du  24  septembre  dernier  a  enlevé  aux 
gens  de  couleur ,  nés  de  père  et  mère  libres ,  l'état 
politique  ;  aux  affranchis,  la  certitude  de  l'obtenir  ; 
el  à  vous,  du  moins  en  apparence,  le  pouvoir  de 
rendre  cet  état  aux  uns,  et  de  l'accorder  aux  autres. 
Il  a  transporté  à  l'assemblée  coloniale  le  pouvoir  de 
luire  des  lois  concernant  l'état  des  personnes  non 
libres ,  et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  et 
Degrés  libres  ;  et,  pour  surcroît  de  malheur,  ce  dé- 
cret a  été  déclaré  constitutionnel. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  s'il  est  vrai- 
ment constitutionnel  ou  simplement  législatif. 

Mais  comment  veut-on  que  le  roi  maintienne  l'état 
des  gens  de  couleur  tel  qu'il  était  avant  cette  épo- 
que ?  Veut-on  donc  qu'il  suspende ,  par  sa  seule  au- 
torité ,  le  décret  du  24  septembre  qui  a  changé  l'état 
de  ces  hommes  ?  Veut-on  qu'il  tourne  contre  la  loi 
des  forces  qui  ne  lui  ont  été  coniiées  que  pour  elle  ? 
Veut-on  qu'il  fasse  introduire,  à  main-armée,  dans 
les  assemblées  des  paroisses  et  dans  l'assemblée  co- 
loniale,  des  gens  à  (^ui  la  loi  en  interdit  l'entrée, 
jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient  appelés  par  le  vœu  libre  et 
spontané  des  Colons  ?  Observez  que  le  décret  du  24 


septembre  a  le  caractère  et  la  force  de  la  loi  ;  obser- 
vez que  l'invitation  qu'on  vous  propose  de  faire  au 
roi  n'est  pas  une  loi  qui  révoque  ou  qui  suspende 
ce  décret:  la  révocation  ou  la  suspension  d*une  loi 
doit  être  formelle,  et  elle  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  corps  législatif.  Vous  ne  voulez  ni  révoquerni 
suspendre,  par  un  décret,  celui  du  24  septembre 
dernier  ?  Eh  bien  !  le  roi  ne  peut  point  maintenir 
l'état  des  gens  de  couleur,  tel  qu'il  était  avant  ce 
décret,  quia  essentiellement  changé  leur  état,  et 
l'invitation  qu'on  lui  ferait  de  contrarier  ainsi  une 
loi  subsistante,  serait  une  vraie  dérision. 

De  deux  choses  l'une:  ou  Icdécretdu  24  septembre 
est  constitutionnel  ,  au  il  est  purement  législatif. 
Au  premier  cas,  vous  ne  pouvez  pas  y  porter  la  plus 
légère  atteinte  ;  au  second  cas ,  il  doit  être  exécuté, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi  con- 
traire. 

La  provision  du  moins  appartient  à  la  loi,  et  l'on 
veut  qu'elle  lui  soit  enlevée  par  la  force.  Le  pouvoir 
exécutif  est  tenu  de  faire  exécuter  la  loi,  et  l'on 
veut  qu'il  en  empêche  l'exécution  !  L'assemblée  co- 
loniale est  légalement  revêtue  du  pouvoir  de  faire 
les  lois  concernant  l'état  politique  des  gens  de  cou- 
leur libres,  et  Ton  veu^  qu'ils  aient  un  état  politi- 
que indépendant  de  ce  pouvoir  ! 

Et  pourquoi  if aurions-  nous  paà  enfin  quelque 
coniiance  à  cet  égard  dans  rassemblée  coloniale  ? 
Pourquoi  ne  nous  repuserioiisnous  pas  un  instant 
sur  l'intérêt  que  les  blancs  ont  à  s'attacher  les  gens 
de  couleur  libres  par  des  liens  inliiucs  ?  Des  paroles 
de  paix ,  des  assurances  d'amitié  ont  été  portées  en- 
tre eux  :  si  toutes  les  apparences  ne  sont  point  trom- 
peuses, la  loi  de  IVgalité,  offerte  par  les  blancs  ne 
tardera  pas  à  consacrer  leur  union  :  laissons  aux 
uns  le  mérite  de  l'offre  ,  aux  autres  le  sentiment  de 
la  reconnaissance  :  cette  économie  ne  sera  pas  inu- 
tile pour  leur  bonheur;  ils  se  sont  unis  d'eux-inêines 
comme  soldats;  ils  s'uniront  d'eux-mêmes  comme 
citovens;  et  après  avoir  partagé  tous  les  périls 
de  la  guerre,  ils  sauront  partager  aussi  tous  les 
bienfaits  de  la  loi.  (Ou  applaudit.  ) 

Si  quelque  mesure  provisoire  pouvait  être  adoptée 
dans  ce  moment ,  ce  ne  serait  point  celle  d'inviter 
le  roi  à  rétablir  les  gens'decuuleurjibresdansun  état 
politique  c^ue  la  loi  leur  a  enlevé  ;  ce  ne  serait  point 
celle  d'inviter  le  roi  à  suspendre  par  la  force  des 
armes  l'exécution  d'une  loi  subsistante;  ce  ne 
serait  point  celle  de  faire  naître  par  ce  moyen  un 
choc  (le  pouvoirs  qui  entraînerait  la  destruction 
de  l'ordre  et  la  subversion  de  l'empire.  Je  propose 
la  question  préalable  contre  le  projet  de  décret  de 
M.  Brissot. 

M.  Merlet  :  D'après  le  décret  d'hier,  qui  rejette 
par  la  question  préalable  la  proposition  de  suspen- 
dre l'envoi  des  troupes ,  les  mesures  provisoires 
que  l'on  vous  a  proposées  deviennent  très-instantes; 
mais  je  pense  que,  pour  ne  pas  donner  lieu  de  croire 
que  vous  attaquez  le  décret  du  24  septembre,  vous 
ne  devez  nullement  parler  de  l'état  des  personnes  , 
mais  maintenir  chacun  dans  les  droits  qui  lui  ont 
été  accordés  par  les  arrêtés  de  l'assemblée  générale. 

M.Ducastel:  Les colonsbiancs,  voient  des  sembla- 
bles dans  les  noirs  affranchis  ;  ils  y  voient  des  hom- 
mes libres,  des  Français;  pourquoi  ne  veulent-ils 
pas  voir  en  eux  des  égaux  ?  Les  troupes  envoyées  à 
Saint-Domingue  protégeront-elles  cette  haine  des 
blancs  ?  C'est  ce  que  je  redoutent  les  amis  des  hom- 
mes de  couleur,  je  veux  dire  les  amis  de  l'humanité. 
Le  décret  du  24  septembre  les  a  despotiquement 
soumis  à  la  volonté  des  blancs.  Dans  ces  circonstan- 
ces, devez-vous  adopter  des  mesures  provisoires  ? 

Vous  connaissez  bien  quel  était  l'état  de  la  Colo- 
nie à  l'époque  des  dernières  nouvelles  ;  mais  quel 
est  en  ce  moment  cet  état  ?  nous  l'ignorons.  Quel 
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sera  t-il  à  IVpoque  de  l'arrivée  des  secours?  nous 
ne  pouvons  le  prévoir.  11  est  possible  qu*avec  les 
forces  qui  se  sont  embarquées  le  mois  précédent , 
on  ait  déjà  tout  changé.  Des  troupes  sont  parties, 
le  roi  a  du  Kxer  leur  destination  par  des  ordres  po- 
sitifs. Vous  auriez  dû  vous  informer  de  ces  ordres, 
et  la  réponse  du  ministre  aurait  peut-être  prévenu 
toute  cette  discusion.  Puis({ue  nous  ne  les  connais- 
sons pas,  nous  devons  au  moins  les  supposer  con* 
formes  aux  lois,  conformes  au  décret  du  24  septem- 
bre ,  qui,  étant  la  dernière  loi  et  l'unique  loi  subsis- 
tante sur  les  Colonies,  devait  être  la  seule  règle  du 
pou  voir  exécutif.  Les  agents  du  pouvoir^exécutif,  les 
chefs  de  troupes  de  ligue  seront  incontestablement 
exempts  de  reproches  ,  quand  il  auront  suivi  cetta 
loi. 

Ceci  posé ,  je  viens  au  projet  de  M.  Brissot ,  il 
tend  à  faire  une  invitation  au  roi ,  pour  que  les  trou- 
pes ne  puissent  être  employées  qu'à  réprimer  Tin- 
surrcclion  des  noirs,  qu'à  rétablir  l'ordre,  qu'à 
maintenir  les  choses  dans  l'état oii  elles  sont,  en 
vertu  des  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale,  en  date 
des  20  et  25  septembre  ? 

Qne  signifie  ce  mot  ordre  r  L'ordre  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l'exécution  des  lois,  que  l'état 
commandé  par  lo^  lois.  11  n'y  a  point  d'ordre,  quand 
les  lois  sont  violées. 

Pour  rétablir  l'ordre  à  Saint-Domingue,  les  trou- 
pes qui  vont  y  arriver  devront  donc  y  faire  exécu- 
ter le  décret  du  24  septembre,  quiu'estni  révoqué, 
ni  suspendu. 

M.  Brissot  explique  son  projet  par  cette. dernière 

Khrase  !  «  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'état  des 
ommes  de  couleur  libres.  • 

Leur  état  actuel ,  qu'il  maintient  provisoirement, 
est  celui  qui  a  été  convenu  au  Port-au-Prince  entre  les 
commissaires  de  la  garde  nationale  des  blancs,  et  les 
commissaires  de  la  garde  nationale  des  mulâtres. 

Je  n'examinerai  poinlsi  les  commissaires  respec- 
tif avaient  des  pouvoirs  sufiisants;  s'ils  représen- 
taient suffisamment  le  peuple;  si  cette  conveution 
vous  est  officiellement  connue  :  je  suppose  tout  cela. 
Voilà  donc  un  concordat  fait  au  Port-au-Prince, 
s'il  oblige  cette  portion  de  la  Colonie,  il  est  du  moins 
sans  force  ailleurs.  Les  autres  parties  de  la  Colonie 
sont  donc  dans  le  même  état  qu'auparavaut,;c*est-à- 
dire,  <|u'elleâ  sont  légalement  dans  l'état  prescrit  par 
le  décret  du  24  septembre.  M.  Brissot  prétend  donc 
qu'une  portion  de  la  Colonie  restera  dans  l'état  réglé 
lar  le  concordat,  et  l'autre  dans  l'état  réglé  par  Tes 
ois  existantes  ;  ou  il  vent  que  le  concordat  soit 
rendu  général  ,  et  dans  ce  dernier  cas  ,  il  préjuge 
le  fond  de  la  question. 

Mais  M.  Brissot  ignore  comme  nous  ce  qui  s'est  pas- 
sé depuis  le  dernier  concordat ,  ce  qui  se  passera 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  qui  restent  à  embar- 
quer. Il  ignore  si  à  leur  arrivée  le  concordat  subsis- 
tera encore,  ce  concordat  qui  a  contre  lui ,  dans  son 
hypothèse  surtout ,  et  les  blancs  du  Port-au-Prince, 
et  toutes  les  autres  parties  de  la  Colonie  qui  ne  t'ont 
point  adopté,  et  les  premières  forces  nationales 
chargées  (rexéculcr  le  décret  du  24  septembre.  Il 
faudra  donc  rétablir  par  la  force  le  concordat  qui 
aura  été  détruit  ;  il  faudra  faire  la  guerre  aux  blancs. 

M.  Brissot  entend  donc  aussi  que  le  concordat 
ait  provisoirement  plus  de  force  que  le  décret  cons- 
titutionnel du  24  septembre.  Or ,  l'acte  constitu- 
tionnel porte  expressément  :  Les  Colonies  ne  sont 
point  comprises  dans  la  présente  constitution.  Il 
suit  de  là  que  l'Assemblée  constituante,  en  finissant 
la  constitution  de  France,  s'était  réservé  de  consti- 
tuer les  Colonies,  aussi  elle  a  depuis  usé  de  ce  droit. 
Le  décret  du  24  septembre  porte  ces  mots  :  L'as- 
semblée nationale  constituante  décrète  comme  ar- 
UcU  constitutionnel.  Ce  décret  a  été ,  non  pas 
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sanctionné,  mais  accepté  par  le  roi.  Dans  cet  état  de 
choses ,  M.  Brissot  propose  d'inviter  le  roi  à  mainte- 
nir ce  qui  a  été  fait ,  au  mépris  des  formes  prescrites 
par  cette  loi.  Qu'attendez-vous  de  cette  démarche  ? 
te  roi  n'est-il  pas  obligé  de  maintenir  de  tout  soti 
pouvoir  les  lois  constitutionnelles  ?  Quoi  donc  !  vous 
désirez  ,  vous  proposez  la  suspension  d'une  loi  por- 
tée comme  constitutionnelle ,  quand  vous  n'oses 
vous-mêmes  décréter  cette  suspension  ?  Le  roi  ne 
vous  répondrait-il  pas  avec  raison  :  11  ne  dépend 
pas  de  mol  de  suspendre  l'exécution  d'une  loi  que 
j'ai  acceptée  comme  constitutionnelle  ;  j'ai  donné 
des  ordres  pour  son  exécution  ,  je  ne  puis  les  révo- 
uuer;  ce  serait  donner  une  nouvelle  secousse  aux 
colonies  déjà  ébranlées,  nue  de  ne  leur  donner  des 
secours  que  pour  violer  la  loi  :  vous  connaissez  la  loî^ 
lorsque  Tes  premiers  secours  sont  partis  ;  pourquoi 

n'avez- vous  pas  alors  réclamé  ? Cette  répoiise 

serait  probablement  le  seul  résultat  de  votre  démar- 
che. (On  murmure.) 

Comme  M.  Brissot,  je  chéris  la  liberté,  je  déteste 
l'esclavage  ;  comme  lui,  je  proclame  les  droits  na- 
turels et  civils  des  hommes  de  couleur  ;  comme  lui, 
je  désire  que  le  concordat  subsiste  et  soit  général  : 
mais  M.  Brissot ,  comme  moi ,  doit  avoir  en  horreur 
les  subterfuges  ;  comme  moi ,  il  dort  respecter  les 
lois  constitutionnelles ,  et  ne  pas  vouloir  y  porter 
indirectement  atteinte  ;  il  doit  sentir  que  le  roi  ne 
peut  suspendre  l'exécution  d'une  loi  non  révoquée, 
qu'on  ne  peut  y  déroger  qu'en  la  révoquant ,  qu'on 
ne  peut  révoquer  une  loi  déclarée  constitutionnelle,  ' 
sans  déclarer  auparavant  qu'elle  n*est  pas  constitu- 
tionnelle. 

Rendrez-vous  un  décret  pour  révoquer  celui  du  24 
septembre  ?  c'est  la  matière  d'une  autre  discussion. 
Si  la  Colonie  entière  avait  accepté  le  concordat ,  si 
nous  étions  sûrs  que  rien  ne  sera  changé  par  les 
troupes  déjà  parties ,  je  désirerais  que  ce  décret  fftt 
reconnu  n'être  pas  constitutionnel  ,  et  qu'il  fût 
promptement  révoqué. 

On  a  dit  :  Périssent  les  Colonies,  plutôt  que  de 
sacrifier  un  principe  !  J'avoue  que  je  n'aurais  pas 
le  courage  de  former  en  faveur  d'un  principe  de  pa- 
reils VŒUX  ,  mais  puisque  les  principes  sont  si  pré- 
cieux ,  respectons- le^ ,  et  ne  donnons  pas  l'exemple 
de  la  violation  d'une  loi  qui  existe  encore  comme 
constitutionnelle. 

Ou  vous  devez  laisser  agir  le  pouvoir  exécutif, 
ou  vous  devez  l'inviter  à  prendre  des  mesures  qui 
se  concilient  avec  les  lois  non  révoquées;  mais  alors 
il  faut  énoncer  clairement  ces  mesures  ,  et  non  pas 
avec  Tambiguité  du  projet  de  décret  de  M.  Brissot.  Il 
faut  attendre  le  rapport  de  votre  comité  colonial. 
(  On  murmure.  ) 

Vous  donnera- t-il  des  éclaircissements  ?  J'en 
doute  ;  maisenlin  votre  résolution  ne  doit  être  prise 
que  lorsauc  vous  serez  environnés  de  toutes  les  lu- 
mières. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

On  propose  l'impression  de  ce  discours;  d'autres 
membres  la  (]uesliou  préalable  sur  cette  demande. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer, 
et  ordonne  l'impressiou  du  discours. 

M.  Ducos  :  Demander  si  le  concordat  doit  être  pro- 
visoirement maintenu,  c'est  deuiauder  si,  pour  con- 
server Saint-Domingue  à  la  France,  il  importe  d'y 
maintenir  l'ordre  de  choses  qui  l'a  sauvé.  Craint-on 
qu'un  court  espace  de  soixante  jours  ait  déjà  chan- 
gé cet  état  de  choses?  Non,  vous  ne  voulez  pas, 
sous  ce  vain  prétexte ,  que  les  divisions  que  le  dan- 
ger commun  avait  paru  éteindre ,  ensanglantent 
encore  cette  Colonie.  Ne  croyez  pas  que  les  blancs 
oublient  tout-à-coup  des  préjugés  invétérés  par  des 
siècles;  ne  croyez  pas  que  de  l'autre  part  les  gens 
de  couleur  consentent  a  l'abrutissement  et  à  la  dé- 
gradation de  leur  être.  Le  cceur  qui  s'est  ouvert  à 
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à  la  liberté,  qui  en  a  senti  les  jouissances ,  qui  a  re- 
connu son  égal  dans  son  semblable ,  qui  a  calculé 
le  prix  de  ses  droits  politiques ,  ne  retournera  ja- 
mais sous  le  joug  :  il  ne  connaît  de  capitulation  que- 
\i  mort. 
Telle  est  la  fermentation  qu'excitera  toute  tenta- 

g  de  la  violation  du  concordat,  qujDn  ne  saurait 
^oir  les  malheurs  que  le  débarquement  des  trou- 
produira  dans  la  Cfolonie ,  si  vous  n*en  réglez  la 
mation ,  sera-ce  pour  apaiser  la  révolte  des 
mulâtres  qu'elles  seront  uniquement  employées? 
ne  les  croira-t-on  pas  bien  plutôt  destinées  à  apai- 
ser la  prétendue  révolte  des  mulâtres  ?  NVst-il  pas 
probable  que  rassemblée  générale,  année  du  dé- 
cret du  24  septembre,  qu'elle  ne  connaissait  pas  à 
rëpoqne  de  ses  arrêtés  des  20  et  25  septembre, * 
change  de  résolution  ?  Et  qui  oserait  calculer  les 
résistances?  Les  homme  de  couleur  sont  courageux, 
intrépides,  voilà  donc  la  guerre  civile  allumée  dans 
cette  belle  Colonie,  Tumante  encore  des  ravages  de 
rincendie  !  Si  les  blancs  ne  doivent  pas  changer  de 
dispositions,  leur  générosité  peut-elle  être  oflensée 
de  votre  empressement  à  niainteuircc  qu'ils  ont  fait 
pour  la  classe  des  gens  de  couleur?  Au  contraire, 
avez-vous  une  garantie  solide  que  les  blancs  ne 
vengeront  pas  le  cruel  affront  de  légalité  que  le 
danger  leur  a  fait  momenlanénicnt  reconnaître. 

Mais ,  dit-on ,  aux  termes  du  décret  du  24  septem- 
bre, vous  ne  pouvez  rien  statuersur  l'état  des  per- 
sonnes: car,  le  décret  est  constitutionnel ,  donc  il 
est  irrévocable. 

Si,  quand  ils*agit  de  défendre  des  frères,  j'osais 
subtiliser  pour  objecter  des  fins  de  non-recevoir,  ie 
dirais  que  ce  décret  ne  peut  être  constitutionnel, 

Suisqu*il  n'est  point  compris  dans  Tacte  constilu- 
onnel ,  et  je  demanderais  que  le  premier  d'entre 
nous  qui  le  prétendrait ,  fflt  rappelé  à  Tordre  pour 
avoir  cherché  à  glisser  dans  la  Constitution  un  décret 
purement  législatif ,  et  pour  avpir  cherché  k  rallé- 
rer  dans  ses  parties;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question; 
qu'on  me  prouve  que  ce  décret  est  constitutionnel , 
cela  ne  m  embarrasse  pas  à  cet  instant ,  et  j'ajourne 
â  dix  jours  ma  réponse.  La  mesure  provisoire  que  l'on 
a  proposée ,  est  une  mesure  de  pure  précaution  ,  qui 
doit  établir  un  $lalu  quo ,  en  attendant  la  décision 
définitive.  Les  dernières  lettres ,  des  lettres  authenti- 

3ues  du  15  s'accordent  à  dire  que  le  concordat  arrêté 
ans  la  partie  de  l'Ouest ,  a  été  adopté  dans  celle  du 
Kord.  ^ 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'un  régime  uni- 
forme soit  à  présent  établi ,  que  partout  les  gens  de 
couleur  jouissent  de  leurs  droits.  I/assemblée  géné- 
rale ne  vous  eu  a  pas  instruits  oflicicllcment  ;  mais 
il  est  évident  qu'elle  ne  doit  pas  mettre  un  grand 
empressement  à  annoncer  un  état  de  choses  cou  traire 
k  ses  intentions,  à  son  vœu  secret.  Mais  si  une  foule 
de  lettres  vous  annonçaient  que  la  guerre  civile 
existe  dans  un  département,  attendericzvous  dans 
UD^  méthodique  inertie ,  pour  envoyer  des  secours , 
qqe  des  flots  de  sang  eussent  coulé ,  et  tout  cela  à 
cause  de  la  négligence  d'un  corps  administratif. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de 
If.  Brissot ,  rédigé  de  telle  manière  qu'on  y  annonce 
avec  franchise  le  concordat  et  les  arrêtés  ue  rassem- 
blée générale  (ju'on  veut  maintenir. 

M.Gensonnb  :  L'Assembléea  sans  doute  été  frappée 
^e  la  vérité  des  observations  de  M.  Brissot  ;  mais 
elle  a  été  frappéi*  aussi  de  la  discordance  qu'il  a  été 
facile  de  remarquer  entre  ses  principes  et  la  ré- 
daction de  son  projet  de  décret.  C'est  pour  le  mettre 
d'accord  avec  lui-même  que  je  monte  à  la  tribune. 
1)  faut  que  votre  décret  n'attaque  en  aucune  manière 
\é  décret  du  24  septembre ,  et  que  d'un  autre  côté  il 
donne  une  garantie  que  les  forces  nationales  euvo- 
V  Série.  —  Tome  L 


yées  dans  la  Colonie  ne  seront  pas  tournées  contre 
les  gens  de  couleur.  Si  vous  laissez  subsister  dans  la 
réiiaclion  du  décret  le  mot  maintenir  Véial  dei  par- 
ionnei,  vous  ratiliez  par  là  le  concordat,  c'est-à- 
dire,  que  vous  préjugez  la  question  déKnitive.  Il 
faut  donc  que  vous  disiez ,  non  pas  que  les  troupes 
seront  employées  à  m'inteuir  le  concordat;  mais 
qu'elles  ne  seront  pas  employées  à  le  renverser;  car 
ce  n*est  pas  contrevenir  au  décret  du  24  septembre 
que  de  ne  pas  employer  à  son  exécution  telles  trou- 
pes qui  n'y  paraissent  pas  propres.  Je  propose  en 
conséquence,  que  le  projet  ue  M.  Brissot  soit  rédigé 
en  ces  termes  ;  . 

-  L'Assemblée  nationale  considérant  que  I  union 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur  libres  a 
contribué  principalement  à  arrêter  la  révolte  des  nè- 
gres à  Saint-Domingue  ; 

»  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  différents  accords 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  les  20  et 
25  septembre  dernier ,  par  l'assemblée  coloniale 
séante  au  Cap.  ,  ,        , 

»  Décrète  que  le  roi  sera  invité  a  donner  désordres 
afin  que  les  forces  nationales  destinées  pour  Saint- 
Domingue  ,  ne  puissent  être  employées  aue  pour  ré- 
primer la  révolte  des  noirs,  sans  qu'elles  puissent 
agir  directement  ni  indirectement,  pour  protéger  ou 
favoriser  les  atteintes  qui  pourraient  être  jwrtées  a 
l'état  des  hommes  de  couleur  libres  ,tel  qu'il  a  été 
fixé  à  Saint-Domingue ,  à  l'époque  du  mois  de  sep- 
tembre dernier.  »  ,  . 

M.  Lacroix  :  Votre  intention  est  sans  doute  de 
vouloir  faire  une  loi  ;  puisque  vous  avez  rendu  le 
décret  d'urgence  ;  il  faut  donc ,  au  lieu  d'inviter  le 
roi ,  dire  :  le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordret. 

M.  Flbssewel  :  J'appuie  ramcndementdeM.  La- 
croix; si  vous  rendez  un  décret  aue  le  roi  ne  sanc- 
tionne pas ,  vous  centuplez  dans  l  opinion  sa  respon- 
sal>»ï«^e.  .    ,,^        ,,-    , 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Je  prie  l  Assemblée  de 
m'accorder  la  parole  pour  une  observation  ciui  in- 
téresse essentiellement  mon  administration.  Je  prie 
l'Assemblée  d'observer  que  la  difficulté  est  plus  sé- 
rieuse qu'on  ne  pense.  L  amendement  de  M.  Lacroix 
est  absolument  conforme  aux  principes,  surtout 
après  que  l'Assemblée  a  rendu  le  décret  d'urgence. 
Si  l'Assemblée  se  borne  à  foire  un  message  au  roi , 
et  qu'elle  le  prie  de  donner  les  ordres  q^ui  font  l  objet 
du  projet  de  décret  de  M.  Brissot ,  le  roi  et  ses  minis- 
tres seront  dans  un  grand  embarras.  Ces  ordresetanl 
contraires  à  la  loi  du  24  septembre,  il  ne  pourra  se 
permettre  de  les  donner.  C'est  donc  une  loi  qu  il 
s'agit  de  faire ,  et  l'Assemblée  Fa  si  bien  setiti , 
quelle  a  décrété  l'urgence.  La  question  au  fond, 
celle  de  savoir  si  la  loi  du  24  septembre  est  consti- 
tutionnelle, est  ajournée.  Or,  je  demande  de  quelle 
utilité  pourra  être  une  mesnre  provisoire?  (n  sé- 
lève  de  violents  murmures.  )  —  De  toutes  îjarts  on 
interrompt  pour  observer  que  le  ministre  n'a  pas  le 
droit  de  parler  sur  le  fond  de  la  question  ? 

M.  Lacroix  principalement  demande  la  parole  con- 
tre le  ministre,  et  insiste  avec  chaleur  pour  I  obte- 
nir. ^         , 

M.  Le  Président.  On  demande,  d'une  part,  que  le 
ministredela  justice  conserve  la  parole;  de  Tau  Ire 
que  M.  Lacroix  soit  entendu.  Je  vais  consulter  I  As- 
semblée sur  l'alternative. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacroix  sera  entendu. 

Une  partie  de  membres  opposants  élève  des  récla- 
mations contre  cette  décision.—  M.  le  président  les 
rappelle  à  l'ordre.  ^ 

M.  Lacroix  :  Je  reconnais  la  disposition  de  I  acte 
constitutionnel ,  qui  accorde  aux  ministres  le  droit 
de  siéger  ici,  et  de  parler  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration.  Ils  ont  la  foculté  de  faire  des 
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propositions  sur  les  objets  nécessaires  à  la  marche 
de  t'administra tion.  Mais  toutes  les  fois  quMIs  veu- 
lent donner  des  (fclaircisscments  sur  d'autres  objets, 
il  faut  qu'ils  attendent  que  TAssemblde  les  leur  de- 
mande :  or ,  le  ministre  a  commencé  par  dire  c|u*il 
voulait  parler  d*un  objet  intéressant  de  son  adminis- 
tration ,  et  aussitôt  après  il  est  entré  dans  le  fond  de 
la  discussion ,  même  après  que  la  discussion  était 
fermée  pour  les  membres  de  TAsscmblée.  (  On  ap- 
plaudit. )  Jcdisc(uela  constitution  porte  expressé- 
ment que  les  ministres  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu  ils  le  demanderont  sur  des  objets  relatifs  à 
leur  administration ,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaircissements;  qu'ils  seront  également 
entendus  sur  des  objets  étrangers  à  leur  administra- 
tion, mais  seulement  quand  VAnemhlée  nationale 
Uwr  accêrdera  la  parole.  En  effet,  s'ils  avaient  le 
droit  déparier  dans  les  discussions,  vous  sentez 
quelle  influence  leur  donnerait  leur  caractère.  (  On 
applaudit.  —  Quelques  membres  murmurent.  )  Si 
vous  laissez  les  agents  du  pouvoir  exécutif  discuter 
avec  vous,  ils  marcheront  sur  la  même  ligne  avec  les 
représentants  du  peuple,  et  ils  auraient  en  outre  un 
recours  contre  eux  par  le  veto ,  dans  le  cas  où  on 
n'aurait  pas  adopté  leur  avis.  (  On  applaudit.  ) 

Je  fais  donc  la  motion  expresse,  que  nous  ne|>er- 
mettions  jamais  qu'au  milieu  d'une  discussion,  qu'à 
l'instant  Je  rendre  undécrot,  un  ministre  vienne 
troubler  la  discussion,  et  surtout  entrer  en  lice  avec 
les  membres  de  l'Assemblée.  Vous  venez  d'enten- 
dre le  ministre  de  la  justice  entrer  en  discussion, 
résumer  les  opinions;  il  allait  peut-être  proi>oscr  un 
projet  de  décret.  (  On  anplauuit.  )  Il  vous  a  dit  que 
mon  amendement  était  aans  les  véritables  principes, 
comme  si,  sans  son  observation,  l'Assemblée  n'eilt 
pas  pu  le  discerner.  (  On  rit  ;  on  applaudit.  )  Je  fais 
donc  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  ministres  ne  pourront  pas  discuter;  (  plu- 
êieurs  voix  :  Cela  est  fait.  )  qu'ils  ne  pourront  inter- 
rompre les  discussions  que  pour  donner  des  éclair- 
cissements, quand  ils  en  seront  requis  par  un  décret, 
(  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Garue  du  sceau  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
me  permettre  de  répondre.  (  On  murmure  .  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Le  ministre  de  la  justice  insFste  pour  avoir  la 
parole.  (  Des  murmures  étouffent  sa  voix.  ) 

M.  IsNARD  :  H  est  inutile  de  décréter  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  pas  discuter  ici  ;  car  la  constitu- 
tion le  leur  interdit  formellement;  mais  je  fais  la 
motion  que  le  président  soit  chargé  de  rappeler  ù 
l'ordre ,  au  nom  de  l'Assemblée ,  de  rappeler  à  la  loi 
MM.  les  ministres  quand  ils  se  permettront  de  dis- 
cuter comme  le  ministre  de  la  justice  l'a  fait,  et  que 
quand  le  président  manquera  à  ce  devoir ,  l'Assem- 
bla alors  rappelle  à  l'ordre  M.  le  président.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Le  ministre  fait  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir 
la  parole. 

Après  de  longs  débats ,  l'Assemblée  consultée , 
décide  à  une  petite  majorité ,  qu'il  sera  entendu. 

M.  LE  Garde  du  sceau  :  Si  r  Assemblée  avait  eu  la 
bonté  de  m'enlendre,  elle  aurait  vu  queje  ne  m'écar- 
tais pas  de  ce  que  j'avais  le  droit  de  dire.  Les  minis- 
tres ont  le  droit  d'être  entendus  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'obiets  relatifs  à  leur  administration,  et  même 
sur  des  objets  étrangers,  lorsque  l'Assemblée  leur 
accorde  la  parole.  Je  dis  que  j'étais  dans  la  première 
hypothèse,  et  queje  ne  m'en  suis  pas  écarté  :  car  la 
question  était  de  savoir  si  l'Assemblée  ferait  une  in- 
vitation au  roi  ou  un  acte  de  législation  :  or,  dans 
tous  les  cas,  ma  responsabilité  y  était  intéressée  :  car 
je  ne  pourrais  ni  déterminer  le  roi  à  accéder  à  une 
invitation ,  ni  proposer  à  sa  sanction  un  décret  qui 


violerait  une  loi  constitutionnelle  :  dans  les  deux 
cas,  ma  responsabilité  était  compromise. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  24  septembre  est  ou  non  constitutionnelle; 
par  l'événement  d'une  délibération  de  l'Assemblée,  il 
ne  serait  pas  impossible  qu'on  se  convainquît  qu'elle 
est  en  effet  Constitutionnelle;  mais  toujours  est-ii 
vrai  qu'elle  est  intitulée  ainsi ,  et  que  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  déclarée  non  constitutionnelle,  le  mi- 
nistre ne  peut  proposer  au  roi  aucune  mesure  qui  y 
porterait  atteinte,  sans  compromettre  sa  responsabi- 
lité. Et  je  crois  que  cet  éclaircissement  peut  être  in- 
finiment utile,  surtout  lorsque  nous  y  apportons 
autant  de  bonne  foi. 

J'aurais  encoreà  dire  quelque  chose  ;  mais  j'au- 
rais besoin,  pour  cela,  d'un  décret  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  donnera  les 
éclaircissements  pour  lesquels  il  demande  ultérieu- 
rement la  parole. 

M.  le  ministre  se  désiste  de  la  parole. 

M.  Vergniaud  la  demande  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

D'autres  font  différentes  propositions  incidentes , 
sur  lesquelles  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  Le  ministre  a  continuellement  sup- 
posé que  la  mesure  provisoire  proposée  par  M.  Gen- 
sonne  est  contraire  au  décret  (lu  24  septembre.  Or , 
pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  consi- 
dérer qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce  projet  de  maintenir 
l'état  des  personnes,  mais  de  n'employer  les  troupes 

au'à  la  seule  destination  de  réprimer  l'insurrection 
es  noirs.  Vous  avez  voté  des  fonds ,  vous  êtes  les 
maîtres  d'en  régler  la  destination. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Girardin  demande  le  rapport  du  décret  d'ur- 
gence. 

L'Assemblée  ordonne  le  rapport,  et  décrète  le  pro- 
jet de  M.  Brissot ,  amendé  par  M.  Gensonné. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
adresses  de  Tclicitation ,  dont  l'Assemblée  ordonne 
mention  honorable  au  procès- verbal,  et  de  plusieurs 
lettres  et  pétitions  qu'elle  renvoie  aux  différents  co- 
mités qu'elles  concernent. 

M.  Aubin-Louis  Millin  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  la  continuation  des  antiquités  nationales. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  cet  hommage ,  et  accorde  à  M.  Millin  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  •••  fait  lecture  d'une  formule  d'invitation  au 
roi,  relativement  au  décret  rendu  hier  sur  les  colo- 
nies ,  et  propos*^  à  l'Assemblée  de  l'adopter. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que  l'ordre 
du  jour  est  relatif  aux  finances. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
différents  projets  présentés  déjà  sur  cette  question. 
M.  DoRiZY  :  La  question  de  priorité  qui  s'élève 
j  aujourd'hui  est    très-sérieuse  et  très-importante. 
j  Non-seulenieiil  vous  avez  à  l'ordre  du  jour  deux  pro- 
j  jels,  mais  encore  vous  en  avez  d'autres  dont  le  rap- 
!  port  est  tout  prêt,  et  qui  sont  tous  dépendants  les 
I  uns  des  autres.  C'est  le  premier  pas  que  vous  allez 
I  faire  en  finance  ;  il  est  intéressant  que  vous  le  fassiez 
;  avec  prudence  et  circonspection.  Vous  avez  d'abord' 
!  un  rapport  sur  la  situation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, relativement  à  une  nouvelle  émission  de 
petits  assignats.  Ce  projet  vous  conduit  à  la  question 
de  savoir  s'il  sera  fait  une  nouvelle  émission  de  200 
millions  d'assignats.  M.  Cainbon  vous  a  déjà  pré- 
senté sur  cet  objet  un  travail  dont  vous  avez  ordonné 
l'impression. 
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Vous  avez  entendu  à  la  barre  un  pëtitkmntire  qui 
sous  le  prétexte  de  présenter  une  pétition ,  tous  a 
développé  son  opinion.  Elle  contient  de  grandes 
vues  et  de  grandes  erreurs  ;  tette  opinion  a  été  vive* 
ment  soutenue  par  M.  Brissot,  qui  a  protendu  qu*ii 
fiillail  suspendre  les  liquidations.  Le  projet ,  relatif 
à  la  réduction  des  intérêts  qui  sont  dus  sur  les  offices 
dejudicature,  est  depuis  lone-temps  ajourné.  Enfin, 
vous  avez  le  projet  du  comité  des  domaines,  présenté 
par  M.  Vincent  sur  la  question  de  savoir  a  quelle 
ë|)oque  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  auront 
la  faculté  de  se  libérer.  Décréterez- vous  qu*il  v  aura 
une  réduction  d'un  vingtième  sur  les  liquitlations 
futures ,  avant  de  décider  si  ces  liquidations  seront 
suspendues  ou  modiliées  ?  D'un  autre  côté,  rémis- 
sion des  assignats  est  subordonnée  dans  sa  quotité  , 
comme  dans  sa  totalité ,  à  la  suspension  des  rem- 
boursements. 11  est  donc  naturel  de  n'examiner  les 
deux  questions  sur  la  réduction  des  intérêts  et  l'émis- 
sion des  assignats,  qu'après  avoir  déterminé  le  mode 
des  liquidations.  Je  demande  la  priorité  pour  cette 
dernière  question. 

M.  Cambon  :  Si  nous  examinons  nos  besoins,  ils 
ne  peuvent  être  remplis  que  par  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats  ;  mais  avant  d'en  mettre  en  circu- 
lation, il  faut  en  avoir  de  fabriqués.  Nous  avons  re- 
tardé un  mois  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  l'Assemblée  décréterait  des  assignats  de  10  liv.  et 
de  25  liv.  ,  et  même  des  valeurs  au-dessous  des  assi- 
gnats de  5  liv.  H  faut  donc  que  l'Assemblée  ordonne 
au  ministre  défaire  fabriquer  du  papier,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  arrêtés  lorsque  mous  aurons  dé- 
crété rémission  des  petits  assignats.  Je  demande  que 
TAssemblée  mette  à  l'ordre  du  jour  la  discussion  re- 
lative à  la  coupure  des  assigiints,  a(in  que  les  minis- 
tres aillent  en  avant  sur  la  fabrication. 

M  MoRVEAU  :  Si  l'Assemblée  veut  discuter,  il 
faut  qu'elle  établisse  la  priorité  ;  sans  cela  ou  vien- 
dra vous  entretenir  à  la  fois  de  plusieurs  projets 
différents.  Je  ne  crois  uns  que  l'Assemblée  soit  en 
état  de  décider  aujourd'hui  la  question  de  la  cou- 
pure des  assignats  ;  et  je  pense  qu'il  faut  en  ren- 
voyer l'examen  aux  divers  comités  des  finances,  dont 
vous  avez  ordonné  la  réunion.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  le  projet  relativement  à  la  retenue  des 
intérêts.  Le  retard  d'un  mois  que  cette  discussion  a 
éprouvé,  coûte  à  l'Etat  plus  de  400,000  liv. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  accorde  la  prio- 
rité à  la  discussion  sur  la  fabrication  des  assignats. 

M.  Cambon  présente  un  projet  de  décret,  que  MM. 
Dorizy  etMorveau  appuient,  et  qui,  après  quelque 
discussion ,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le  ser- 
vice des  caisses  publiques ,  la  demande  générale  des 
départements  en  assignats  de  petite  valeur ,  exigent 
impérieusement  une  nouvelle  fabrication  de  papier, 
décrète  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 

Scnce,  décrète  qu'il  sera  procédé  de  suite,  sous  la 
irection  et  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  la  surveillance  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  à  la  fabrication  du 
papier  nécessaire  pour  100  millions  en  assignats  de 
10  liv.  ,etde  100  millions  d'assignats  de  25  livres, 
sans  que  cette  fabrication  puisse  retarder  celle  des 
assignats  de  50  livres.  » 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
dès  aujourd'hui  qu'il  y  aura  des  assignats  au-dessous 
de  5  livrer,  et  de  renvoyer  au  comité  pour  en  déter- 
miner la  coupure. 

L'Assemblée  consultée,  ajourne  à  lundi,  après  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  ,  la  discussion 
de  savoir  s  il  sera  fabriqué  des  assignats  au-dessous 


de  5  livres,  et  charee  son  comité  de  Textraordinaire 
des  finances  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Sur  des  réclamations  faites  an  nom  de  différents 
comités,  l'Assemblée  détermine  l'ordre  du  jour  delà 
prochaine  séance. 

M.  Dorizy  :  11  y  a  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale ,  96  rames  de  papier  propres  à  des  assi- 
niats  de  200  livres.. Si  l'on  ne  doit  pas  s'en  servir, 
il  fout  les  anéantir.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  la  question  de  l'emploi  on  de  la  suppres- 
sion de  ces  96  rames  de  papier ,  et  la  renvoie  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  pour  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  cette  question. 

L'ajournement  et  le  renvoi  sont  décrétés. 

M.  *•*  :  Je  viens  présenter  à  l'Assemblée  quelques 
faits  relatifs  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la 
fabrication  des  assignats,  et  que  l'économie  de  l'As- 
semblée réprouve  ;  trois  cents  personnes  sont  em- 
ployées à  la  signature  et  au  iiuinérotuge  ;  elles  re- 
çoivent par  jour  depuis  9  jusqu'il  iO  liv.  10  sous ,  et 
ne  travaillent  cependant  que  jusqu'à  deux  heures 
après  midi.  Ce  n'est  pas  du  commissaire  du  roi , 
administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  ce  n'est  pas  du  trésorier  de  cette  caisse  que 
vous  pouvez  attendre  les  renseignements  qui  con- 
duiraient à  d'utiles  réformes.  Je  prie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  le  proietde  décret  suivant  : 

L'opinant  lit  un  projet  (le  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions. 

A  compter  du  15  de  ce  mois,  la  confection,  l'é- 
mission, l'échange,  la  rentrée  et  l'annihilation  des 
assignats  seront  l'objet  d'une  administration  parti- 
culière, composée  de  quatre  commissaires  nommés 
par  le  roi.  Ces  commissaires  présenteront  leurs  vues 
sur  les  moyens  de  réduire  les  frais  de  la  confection  , 
etc.  des  assignats;  ils  emploieront,  de  préférence, 
les  individus  qui  auront  éprouvé  des  pertes  dans  la 
révolution ,  et  donné  des  |)reuves  de  patriotisme.  Le 
salaire  des  signataires  et  numéroteurs  des  assi- 
gnats sera  réduit  au  deux  tiers.  Les  commissaires 
tourniront  un  cautionnement  de  40 ,  000  liv.  en  im- 
meubles ,  etc.  etc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
lion  de  ce  prt)jet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Beaumarchais  aux  auteurs  du  Moniteur. 

Je  suis  forcé ,  Messieurs ,  de  vous  demander  une  place 
pour  ce  très-insipide  avis,  ne  voulant  pas  élre  accablé  de 
demandes  de  toute  espèce,  d'offres  d'ouvrages  dramatiques, 
que  l'on  ne  cesse  de  me  faire  relativement  au  spectacle 
dont  on  me  croit  propriétaire,  ou  directeur,  ou  protecteur, 
car  tous  ces  noms  me  sont  donnés. 

J'aime  encore  les  jeux  du  théâtre,  comme  un  vieillard 
sourit  à  la  vue  des  beautés  qui  enflammèrent  sa  jeunesse  ; 
mais,  dans  le  k>esoin  de  repos,  qu'on  doit  me  supposer 
pressant,  après  une  vie  si  latmrieuse,  ne  faut-il  pas  me 
croire  fou,  d'imaginer  que  je  veuille  le  perdre  à  de  tracas- 
sières  entreprises,  du  long  désagrément  desquelles  toute 
l'activité  du  jeune  âge  ne  sauve  pas  les  imprudents  qui  ont 
le  tort  de  s'y  livrer  ?  Je  supplie  donc  les  personnes  abuséer 
de  vouloir  bien  se  le  tenir  pour  dit  :  Je  n'ai  point  de  théàe 
tre  à  mai ,  et  ne  réponds  plus  à  personne. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  dissiper  un  aulrc  bruit  que 
beaucoup  de  gens  accréditent  car  U  n'est  point  d'absurdité 
dont  on  n'affuble  ma  vieillesse,  et  c'est  le  bon  ton  d'aujour- 
d'hui. L'ou  nie  donne  pour  l'ennemi  des  anciens  Comé- 
diens Français,  dont  j'ai,dit-on,  juré  la  perle.  La  craindre, 
«ïlla  leur  faire  craindre,  comme  l'inévitable  effet  d'une  con- 
duite injuste  envers  les  gens  de  lettres ,  est-ce  un  acte  d'ini- 
miUéPQuel  intérêt  ui-je  à  leur  perle  ,et  quel  pouvoir  ai-je 
pourTaccomplir?  U  faut  donc  que  je  m'en  explique. 

Comme  tous  les  gens  de  bon  sens,  j'ai  désiré,  sollicité 
la  concurrence  des  théâtres  pour  obtenir  enfin  celle  des 
talents  supérieurs  et  ranimer  l'émulation ,  que  tout  droit 
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exclusif  énerve.  J'ai  cra  devoir  à  la  déféreiice  aux  matlres 
dans  l'art  dramatique,  da  leur  soumettre  mes  idées,  que 
presque  tous  ont  adoptées,  sans  bl&mer  ceux  qui  s'en  écar- 
tent. 

Mais  loin  de  renoncer  aux  Comédiens  Français,  voici 
ma  proression  de  foi ,  que  les  auteurs  ont  trouvée  sage. 

Tout  spectacle  bien  composé ,  qui  ne  repousse  point  des 
conditions  trèft^uitaMes ,  |>eut  jouer'  mes  pièces  de  théâ- 
tre, dès  qu'il  m'en  montre  le  désir;  et  je  les  croirais  hono- 
rées, si  ceux  qui  concoururent  à  leurs  premiers  succès 
consentaient  à  les  prolonger  :  est-ce  haïr  les  comédiens 
Français  ? 

Ces  comédiens,  seuls  de  nos  grands  spectacles,  qui  re- 
fusent mes  conditions,  quand  tous  les  autres  les  admettent, 
me  privent,  par  cette  opinion,  qu'ils  sont  pourtant  libres 
de  conserver,  du  doux  plaisir  de  leur  voir  jouer  des  ou- 
vrages nouveaux  que  je  leur  avais  consacrés.  Point  d'ini- 
mitié de  ma  part,  quoique  je  sois  le  seul  qui  souffre.  Ma 
pièce  de  la  Mère  coupable^  drame  sévèrement  moral,  qui 
exige  peut-être  un  plus  grand  concours  de  talctrts  qu^aucun 
demes  autres  ouvrages,  a  été  lue  par  moi  aux  Comédiens 
Français,  à  qui  seuls  je  la  destinais,  dans  le  temps  où  je 
travaillais  à  multiplier  nos  théâtres  :  était-ce  là  jurer  leur 
perte  ?  Mais  je  doisl'avouer  ici,  sans  la  nouvelle  formation 
d'un  très-bon  spectacle  au  Marais,  lequel  fait  les  plut 
grands  efforts  pour  me  consoler  de  mes  pertes,  depuis 
notre  révolution,  je  n'eusse  entendu  nulle  part  une  seule 
de  mes  phrases  au  théâtre. 

Que  conclure  de  tout  ceci  ?  que  j'aime  bien  les  Comédiens 
Français;  mais  que  j'aime  encore  plus  les  progrès  de  Tart 
dramatique,  ce  noble  amusement  auquel  j'ai  dft  long- 
temps les  plus  chers  dédommagements  d'une  vie  assex 
orageuse,  que  les  méchants  ont  excessivement  tronblée. 
Cabon-Bbadmaechais. 


THiATBE  DB  LA  RUE  DE  L0UV018. 

Tout  le  monde  connaît  leroman  intéressant  de  sainte  Ge 
neviève  de  Brabant.  Il  a  été  déjà  mis  bien  des  fois  en 
complainte,  en  romance,  en  pantomime,  en  drame,  etc. 
11  reparaît  à  ce  théâtre  sous  cette  dernière  forme,  mais  avec 
de  la  musique.  Tout  ce  que  l'intérêt  du  sujet ,  les  effets  de 
rharmonie  et  du  chant,  le  jeu  d'une  actrice  pleine  d'âme, 
les  grâces  d'un  enfant  tendre  et  naïf  peuvent  produire  d*é- 
motion  et  d'attendrissement,  tout  le  prestige  qu^y  peuvent 
ajouter  un  beau  spectacle,  des  costumes  riches  et  soignés, 
des  décorations  pittoresques,  se  trouve  réuni  dans  cette 
pièce ,  et  lui  ont  mérité  un  grand  succès. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  ta  eoniribulion  foncière ,  divisé  en  trois 
classes,  formant,  pour  la  commodité  des  propriétaires, 
trois  tarifs  particuliers,  en  raison  des  différentes  natures 
de  propriétés,  accompagné  de  la  loi  et  de  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptées  par  le  roi  le  1*'  décem- 
bre 1790,  suivi  du  décret  du  7  juin,  qui  fixe  la  proportion 
dans  laquelle  les  propriétaires  doivent  désormais  faire  la 
retenue  sur  les  rentes  et  prestations,  dont  leurs  biens 
peuvent  être  grevés,  et  de  divers  articles  intéressants  pour 
tous  les  citoyens  qui  ont  duelqnes  propriétés. 

Seconde  édition;  prix,  45  fr.  A  Paris,  chez  l'auteur, 
(  M.  Dtivemeuil  ),  rue  J.-J.  Rousseau,  ci-devant  PIA* 
trière,  n*  27;  chez  M.  Vallade  fils,  imprimeur,  même  rue, 
n*13,au  cabinet  bibliographique,  rue  de  la  Monnaie,  n**  6, 

Iai  Chronique  du  moi» ,  on  les  Cahier  $  patriotique»  de 
MM.  Ë.  Claviî're,  C  Condorcel,  L.  Mercier,  A.  Auger, 
J.  Oswald ,  N.  Bonneville ,  J.  Bidermann ,  A.  Broussonnet, 
A.  Gui-Kcrsaint ,  J.  P.  Brissot,  J.  Ph.  Gairan-Deooulon , 
J.  Dtissaiilx  ,  F.  Lanthenas  et  Collol-d'lfrrbois. 

Première  livraison  contenant  un  discours  sur  l'état  actuel 
de  nos  finances  avec  une  critique  du  compte-rendu  de 
M.  Montesqniou  et  du  mémoire  de  M.  Bergasse,  par 
M.  K.  Clavière. 

Prix  de  l'abonnement  45  livres  par  an,  et  8  livres  pour 
6  mois  pour  Paris ,  et  48  liv.  par  an ,  40  jiv.  pour  six  mois, 
franc  de  port,  jusqu'aux  frontières. 

On  trouve  des  prospectus  détaillés  chez  les  principaux 
libraires  et  directeurs  des  postes  de  la  France;  et  à  Paris, 
cha  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Gercle-Sodaly  rue 
dn  Théâtre-Français ,  n*  4* 


Cette  réunion  de  quatorze  patriotes,  aussi  distingués 
par  la  pureté  de  leurs  intentions  que  par  l'étendue  de  leurs 
connaissances,  pour  fournir  des  articles  dans  les  genres  qui 
ont  fait  l'objet  principal  de  leurs  méditations,  nous  parait 
très-propre  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  objets  les 
plus  importants  pour  la  prospérité  nationale. 

Le  Porte feuilte  réeréaUf^  à  l'usage  des  enfants  et  des 
adolescents  des  deux  sexes ,  contenant  des  traits  de  l'his- 
toire ancienne  et  moderne,  des  contes  moraux ,  des  fables, 
des  morceaux  de  déclamation  en  verset  en  prose,  des 
anecdotes  de  bienfaisance,  et  autres  par  lesquelles  la 
morale  et  l'instruction  sont  présentées  sous  des  formes 
agréables  à  la  jeunesse  ;  avec  des  figures  en  taille-dooeey 
n«  i.  Prix,  24  s.  chaque  cahier,*  à  Paris,  M.  Née  UeUro- 
cbelle,  libraire,  rue  du  Ilurpou ,  n«  15  ;  chez  M.  Méiigot 
jeune ,  libraire,  quoi  des  Augustins,  etcheales  principapx 
libraires  français. 


THÉATE  DE  LA  NATION. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  ont*  par  une 
lettre  du  10  novembre  dernier  ,  prévenu  MM.  les  locataires 
des  loges  à  Tannée  que  les  abonnements  finissaient  au 
dernier  décembre  présent  mob,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  répondu  au  45  décembre,  seraient  re- 
gardées comme  vacantes  pour  le  1*'  janvier  1702. 

Ils  répètent  aujourd'hui  cet  avis,  par  la  vole  des  jour- 
naux, de  crainte  que  quelques  locataires  n'aient  pas  reça 
la  lettre  circulaire,  et  préviennent  que  l'on  n'attendra  les 
réponses  que  jusqu'au  20  décembre  inclusivement. 

Ces  réponses  seront  adressées,  à  M.  Blanc,  rue  i|e  la 
Harpe*  n"  132 ,  ou  au  Théâtre  français. 


SPECTACLES. 

AcADftifiB  RoTALE  DB  MusTQOB.  —  Aojourd'hul,  Démo- 
phon ,  opéra ,  suivi  du  ballet  du  Dé$erteur. 

Dimanche,  OEéipeà  Colonne,  suivi  de  la  1"  représen- 
tation de  Bacchus  et  ^Han^  ^  ballet  pantomime. 

Tbéatrb  DB  LA  Natiow.  —  Aujourd'huî ,  las  ff^iclimes 
cMtrétê ,  suivies  du  Grondeur. 

Bn  attendant  la  l'^  représentation  de  Jean-Jacqun  «oiM- 
unu  dan»  Cîle  de  Saint-Pierre,  pièce  nouvelle  en  6  actes. 

TBftATBB  iTALiBB.  —  Aujourd'hui ,  Sylvain ,  et  la  44*  re- 
présentation d*l?iipArofyiie. 

Tréatbb  FamçAis,  rue  de  Ridbelieu.  —  Aujourd  hul, 
la  2*  représentation  de  Mêlante ,  drame  en  8  actes,  suivi 
du  Mcn»onge  erauable ,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1**  représentation  de»  Phitoeopke» 
amoureux,  comédie  en  5  actes. 

TBftATBB  de  la  me  Fejdcao ,  d-devant  de  Mobsibob.  — 
Aujourd'hui,  la  29»  représentation  de  l.odoi»ka,  opéra 
finançais  en  8  actes,  précédé  de  ta  Menteuse  par  point 
d'honneur, 

THéATBB  DB  M»«  MoNTAHSip.B ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, BHtannicus ,  tragédie  dans  laquelle  MU*  Sain- 
val  l'aînée,  remplira  le  rôle  d'yrf^nppin^,  suivi  ilu  Ga- 
zettier,  comédie  nouvelle. 

Théatbb  du  Mabais  ,  rue  Culture-Sainte-Cathcrine.  — 
Aujourd'hui,  spectacle  demandé,  la  Métromanie,  comédie 
en  5  actes. 

AMBiGU-CoyiQVB,  ou  Bonlevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Dttel  eomique,  opéra  bouffon,  précédéde/d  Fausse 
Correspondance,  terminé  par  les  Botu  et  tes  Méchants, 
pantomime. 

Théatbe  de  MoLiàBE,  rueSaint-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
la  18«  représentation  du  Pèi^  Gérard,  précédée  de  Pauline 
et  Linrose,  et  le  Dentiste. 

TaftATER  DB  LA  BCB  DB  Loivois.  —  Aujourd'hui ,  la  2«  re- 
présentation de  C  Ecole  des  Jeunes  gens,  comédie  en  2  actes, 
précédée  du  Devin  du  village,  opéra  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau ,  suivi  de  Jeannette  et  Basiicn ,  opéra  en  un  acte. 

Rn  attendant  la  l**  représentation  du  Madré  de  mujtçvs 
amoureux  de  son  élève,  opéra. 

TBiATBB  Fbabçais  comiqob  bt  lybiqvb.  —  Aujourd'hui, 
la  6*  représentation  de  Frrnand  Cortez  ou  la  Vettale  dm 
Mexique,  opéra  nouveau  en  A  actes,  à  spectacle. 

Salon  dbs  Ëtbamgbbs,  rue  Saint-Tliomas-du-LouTre, 
b6teldeMarign^,n*17. 
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Samedi  10  Décebibeb  1791.  —  Z^  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  U  29  novembre,  —  Plus  on  réfléchit , 
plus  on  est  porté  à  croire  que  la  protection  accordée  par 
rimpéralrice  de  Russie  aux  émigrés  français  n'est  pas  se- 
riente ,  ou  bien  cette  souveraine  se  prête  à  masquer  les 
vues  et  les  projets  d'autres  puissances  voisines  de  la  France. 
En  effet*  comment  pourrait-elle  assister  directement  et  ef- 
ficacement ces  émigrés  sans  le  concours  immédiat  de  quel- 
que puissance  voisine  des  Français  ?  La  Russie  est  beau- 
coup trop  éloignée  de  ce  royaume,  pour  qu'on  puisse  ad- 
mettre rhypotbèse  vraiment  peu  raisonnable ,  quijui  fait 
fournir  un  corps  d'année  destiné  à  soutenir  la  cause  des 
émigrés.  Cependant,  comment  envisager  la  détermination 
de  l'impératrice  ?  elle  ne  peut  plus  ignorer  que  les  princes 
fhinçais  sont  des  rebelles;  que  l'encouragement  donné  à 
cet  hommes  est  déjà  un  outrage  fait  au  roi  des  Français  et  à 
tout^a  nation  française.  Il  faut  donc,  ou  écarter  toute  idée 
d'assistance  année  de  la  part  de  Timpératrice  de  Russie 
en  faveur  des  émigrés  français,  ou  se  résoudre  à  croire  que 
TEmpereur ,  complice  d'un  si  grand  outrage  envers  la 
France,  a  de  plus  grands  desseins,  que  ne  le  suppose  même 
le  plan  d'une  contre-révolution  dans  l'Empire  Français. 

En  effet,  celte  tolérance  de  l'Empire,  à  l'égard  de  la 
Suède  et  de  la  Russie ,  prouve  évidemment  une  coalition 
secrète  de  ces  cours  avec  des  cours  plus  voisines  de  la 
France,  et  que  le  véritable  rôle  que  joue  dans  cette  affaire 
le  cabinet  de  Pétersbourg,  est  celui  d'une  intrigue  politi- 
que, intrigue  qu'il  soutiendra  aussi  à  la  diète  de  Ratis- 
boune  par  son  ministre,  le  baron  d'Ausbourg,  lequel 
^nt  de  s'y  rendre.  Ces  menées  réussiront- elles  auprès  du 
corps  Germanique  ? 

Depub  quand  ce  sénat  de  volontés  souveraines  peut-il 
étresoupçonné  de  se  conduire  à  la  légère  et  de  précipiter 
sa  détermination  ?  Est-ce  à  l'époque  où  il  n'eut  jamais  uu 
plus  grand  intérêt  à  s'étudier  dans  ses  mesures,  et  à  mé- 
diter ses  actions  ?  Mais  n'a-l-il  pas  déjà  commis  une  faute 
grave  en  négligeant  la  justice  envers  la  France  ? 

On  l'a  déjà  dit,  que  Tintégrité  de  l'empire  et  son  auto- 
rité ne  sont  nullement  lésées  par  les  décrets  de  1* Assemblée 
nationale  de  France  ;  la  majorité  des  Etats  de  l'Empire  est 
convaincue  de  ce  principes ,  et  cette  même  majorité  n'a 
aucun  intérêt  à  se  laisser  entraîner  dans  une  guerre  où  il 
y  aura  toujours  à  patire  et  jamais  rien  à  gagner  pour  elle. 
Pourquoi  donc  ne  pas  être  certain  que  l'Empire  en  masse 
rejetera  toutes  les  propositions  qui  tendront  à  troubler  sa 
tranquillité  intérieure. 

On  est  étonné  partout  des  prétentions  singulières  qu'af- 
fiche le  cabinet  de  Pétersbourg ,  qu'un  concours  de  cir- 
constances heureuses  qui  peuvent  changer  à  tout  moment, 
parait  avoir  trop  enorgueilli.  La  révolution  de  la  France  lui 
déplaît.  Qu'est-ce  ^ulre  chose  qu'un  pur  caprice  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  puisqu'il  a  peu  ou  point  de  rapport 
avec  ce  rayaume  ?  On  est  moins  surpris  de  son  déplaisir  à 
l'égard  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  en  Pologne,  puis- 
que si  cette  révolution  s'affermit ,  comme  on  n'en  doute 
pas ,  il  ne  pourra  plus  gouverner  ce  royaume  comme  au- 
trefois; et  c'est  une  perte  qu'une  ambition  désordoimée 
ne  pardonne  jamais.  Mais  la  Pologne  est  voisine  de  la 
Russie,  et  il  y  a  là  d'autres  intérêts.  Cependant  il  serait 
temps  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  fit  des  réflexions  sé- 
rieuses pour  ne  pas  s'embarquer  dans  des  embarras  inex- 
tricables :  les  finances  de  cet  empire  sont  épuisées;  la 
guerre  contre  les  Turcs  lui  a  coûté  prodigieusement 
d'hommes;  la  domination  de  ses  nouvelles  prorinces  n'est 
nullement  assurée  ;  si  la  Russie  se  mêle  des  affaires  de  \h 
France,  la  nouvelle  constitution  de  Pologne  hâtera  sa 
consolidation  ;  et  si  elle  se  mêle  à  la  fois  des  affaires  de 
France  et  de  celles  de  Pologne,  nul  doute  que  la  Porte 
ottomane  trop  humiliée,  ne  profite  de  cette  heureuse  con- 
joncture pour  venger  son  honneur  et  se  procurer  des  con 
ditions  de  paix  plus  honorables. 
%•  Sérk.-^  Tomel. 


29  novembre,  — On  mande  de  Vienne  que  le  nonce  du 
pape  est  souvent  chez  les  ministres  de  l'empereur,  aux- 
quels, ainsi  qu'à  tout  le  corps  diplomatique,  il  a  distribué 
un  mémoire  volumineux,  concernant  Avignon  et  le  Comtat* 
Le  Saint-Père  demande  l'assistance  des  souverains  de  la 
chrétienté,  pour  le  remettre  dans  la  possession  de  ces  pro- 
vinces. 

On  assure  positivement  que  dans  la  légion  de  Mirabeau, 
rassemblée  sur  les  terres  du  cardinal  de  Rohan,  dans  l'em- 
pire ,  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  vagabonds ,  connus 
^us  le  nom  de  bohémiens^  et  qui  sont  proscrits  par  les 
lois  de  l'empire.  La  connaissance  de  ce  fait  alarme  beau- 
coup les  habitants  voisins  des  terres  du  cardinal.  Le  mar- 
grave de  Bade  et  les  Etats  dans  le  Brisgaw ,  prennent  des 
mesures  pour  se  garantir  de  ces  voleurs  protégés  ouverte- 
ment par  un  Etat  de  l'Empire. 

Du  Haut'Palatinat j  lei^  novembre,  —La  persécution 
contre  les  illumines  ne  se  ralentit  pas.  Une  nouvelle  or- 
tloHuancc  prescrit  aux  candidats  de  la  confession  d'Augs- 
t)ourg ,  avant  d'être  installés  dans  leurs  fonctions,  de  faire 
le  serment  contre  l'illuminatisme,  et  de  déclarer  tous  ceux 
de  cette  secte  qui  peuvent  leur  être  connus. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg,  le  22  novembre,  —  11  va  être  fait 
un  chaui^ement  dans  la  mobilité  de  l'armée  prussienne. 
On  travaille  au  plan  qui  doit  être  formé  là-dessus.  On  en 
donne  déjà  les  points  suivants  :  i"  Berlin  renfermera  à  l'a- 
venir 50,000  hommes;  2"  Breslawen  contiendra,  non  com- 
me autrefois  54,000,  mais  60,000;  3°  Konigsberg,  en 
Prusse,  20,000;  h"  Stettin ,  20,000;  5*  Magdebourg, 
20,000  ;  6°  Bromberg  (et  non  Graudents ,  comme  ci-de- 
vant )  en  logera  24i000  ;  et  Wesel  6,000. 

SUISSE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Zuric^  d«  20  nov^m^ra. -—On 
avait  cru  généralement  que  la  France  cesserait  de  faire 
aux  cantons  suisses  les  paiements  stipulés  dans  les  traités  et 
les  capitulations  ;  mais  on  s'est  trompé  ;  tous  les  paiements 
ont  été  faits  avec  la  plus  grande  exactitude.  L^  ennemis 
de  la  France  l'auraient  peut-être  désiré,  comme  ils  désirent 
aussi  que  nos  rapports  relativement  à  nos  troupes  soient 
changés  de  manière  à  ne  pouvoir  être  acceptés  par  nous  ; 
mais  il  faut  espérer  qu'ils  n'auront  pas  cette  satisfaction. 
—  Tous  les  Français  qui  étaient  ici ,  à  l'exception  de  quel- 
ques évêques,  sont  partis  pour  l'Allemagne. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxellet,  le  5  décembre,  — 
Il  y  a  ici  quelque  fermentation  sourde ,  mais  peu  im- 
portante au  fond,  à  eu  juger  sur  les  apparences.  Cette 
nuit,  on  a  fait  du  bruit  dans  la  ville,  c'est-à-dire  dans  un 
quartier  où  les  patrouilles  ont  arrêté  quinze  penonnes  que 
l'on  appelle  des  patriotes  brabançons.  On  raconte  qu.'on 
les  a  surprises  dans  un  estaminet^  et  qu'elles  avaient  toutes 
la  cocarde  patriotique.  1 1  faut  qu'elles  aient  fait  résistance, 
car  on  dit  qu'il  y  en  a  deux  ou  trois  de  tuées...*.  On  parle 
de  faire  cantonner  les  troupes  autrichiennes  hors  de  la  vil- 
le, et  de  la  nécessité  d'en  augmenter  le  nombre.  Ce  besoin 
de  prétexte  est  de  nature  à  donner  beaucoup  à  réfléchir  : 
car  il  se  pourrait  que  des  ordres  supérieurs  entretinssent 
une  certaine  agitation  pour  ne  point  kiisser  manquer  de 
prétexte  à  l'accroissement  des  forces  militaires  dans  nos 
provinces La  querelle  de  nos  Etats  avec  le  gouver- 
nement n'est  point  une  chose  simple ,  en  ce  que  les  pre- 
miers résistent  sans  forces  réelles ,  et  que  les  gouverneurs 
le  souffrent  de  manière  à  faire  croire  qu'ils  ont  eux-mêmes 
la  direction  de  la  désobéissance ,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
maniement  des  obstacles  qu'on  leur  oppose.  N'importe,  il 
n'en  résulte  pas  moins  un  inconvénient  réel  iK>iir  l'admi- 
nistration ;  car  les  Etats  n'ayant  point  consenti  les  impôts, 
selon  l'usage ,  on  profite  de  cette  anarchie  pour  ne  point 
payer  Ics^  droits  d'entrée  dus  aux  Etats»  On  s'approvisionne 
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de  vins,  elc.  et  les  cootrebandiers  rontbien  leurs  affaires.  < 

Les  bons  citoyens  gémissent.  La  plupart  croient  ik  celle 
coalition  secrèle  entre  les  Elals  et  le  gouvernement  qui 
voudrait  par  ce  moyen  se  tenir  en  garde  contre  les  enlre- 
priscs  de  la  France,  ou  préparer  à  Léopold  des  ressources 
pour  exécuter  de  plus  grands  desseins.  En  attend  ni,  les 
réfugiés  de  France  jouissent  toujours  ici  d'une  proteclion 
marquée.  Leur  pléuipoientiairc ,  M.  de  la  Qiieuille,  sait 
sans  doute  que  penser  des  notes  de  M.  de  Metiernich ,  et 
fies  réprimandes  d'un  gouvenienient  qui  ne  veut  que  sau- 
ver les  apparences Dos  leltrcsde  Vienne,  qui  parlent  de 

nous  autres  Brabançons,  fe  trouvent  d'flccord  avec  mes 
diverses  conjectures.  On  mande  que  la  Hollande  est  dispo- 
sée ù  s'unir  étroiicment  avec  la  maison  d'Autriche,  et  que 
les  élals-généraux  en  ont  fait  l'ouverture  par  la  voie  du 
baron  de  HaCDeur,  auprès  du  cabinet  de  Vienne.  Il  s'agit, 
écrit-on  ,  d'un  projet  d'alliance  défensive  dont  on  a  déjà 
Pf*ut-<Hre  envoyé  au  gouvernemenl  de  Bruxelles  les  articles 
préiimiuaires.  Toults  ces  dispositions  sont  fort  différentes 
des  m^icbinations  de  l'ancieu  coipité  de  Breda.  Ne  dirait- 
nu  point  qu'il  y  n  un  siècle  de  différence  ?  Voilà  les  cours 
et  leur  politique  1  Cependant ,  l'Anglelerre inquiète  le  ca- 
binet Stathoudérien  ;  quel  parti  prendra  le  ministère 
britannique  ?  Quelle  est  sa  pensée  sur  la  moderne  ambi- 
tion du  \nrd,  surtout  s  il  s'agit  d'investir  la  liberté  fran- 
çaise do  tant  de  mantruvres  diplomatiques,  et  de  menacer 
ce  royaume  d'une  altération  fatale  aux  intérêts  de  la 
GrandeBrelagneelle-méme?  J'a|)pVends  d'ailleurs,  par  des 
lettres  de  la  Haye,  que  l'on  soupçonne  la  France  de  com- 
mencer des  nt'gorialions  habiles  avec  ce  cabinet  de  Lon- 
dres, et  que  les  états-généraux  sentent  bien  que,  quoique 
les  Anglais  trouvent  leur  compte  à  leurs  liaisons  actuelles 
avec  la  Hollande,  cependant  une  prévoyance  plus  vaste, 
un  coup-d'<ril  plus  pénétrant  sur  l'avenir,  les  décideraient 
bientôt  5  des  comlnnaisons  politiques  toutes  nouvelles,  as- 
surés qu'ils  sont  d'ailleurs  par  la  mémoire  de  leurs  suc- 
cès, que  la  Hollande,  réduite  où  elle  en  est,  ne  fuirait  pas 
long-temps  le  joug,  ou  du  moins  l'amitié  nécessaire  de  la 
Grande-Bretagne Je  me  réjouis  de  ces  soupçons.  J'a- 
dopte avec  plaisir  ces  conjectures.  l\  est  temps  que  la 
France  ait  cette  idée,  et  il  me  semble  convenable  et  natu- 
rel que  dans  ce  plan  vraiment  politique,  les  deux  cours 
ftsisent  les  avances  à  fhiis  communs,  il  en  est  temps  I  elc. 

MÉLANGES. 

Discours  adressé  à  M,  le  baron  d*Oxenstiem ,  se  disant 
minislre  plénipotcvliaire  de  sa  Majesté  Suédoise  ^  prés 
des  princes,  par  AL  le  maréchal  de  Broglie^  d  la  télé 
de  la  ci-devant  noblesse  française. 

De  Col)lenlz,  le  34  novembre. 
Monsieur, 

Les  malheurs  de  notre  monarque  n'ont  point  été  vus 
avec  indifférence  par  votre  auguste  souverain  :  à  peine  une 
guerre  qu'il  a  soutenue  avec  tant  de  gloire,  a-t-elle  été 
terminée,  qu'il  a  conçu  le  noble  dessein  de  venir  à  son  se- 
oonrs,  et  il  est  impatient  de  l'exécuter.  Le  droit  de  défen- 
dre la  cause  de  tous  les  potentats,  appartenait  sans  doute  à 
on  roi  que  la  victoire  a  couronné,  et  dont  les  lois  sages  qu'il 
sait  faire  exécuter,  assurent  à  ses  sujets  la  tranquillité  et 
le  bonheur. 

L'inlérèt  qu'il  marque  dans  ce  moment  pour  son  ancien 
et  fidèle  allié,  excite  la  plus  vive  reconnaissance  de  la  no- 
blesse française;  elle  me  charge  d'en  offrir  le  respectueux 
hommage  à  ce  prince  magnanime.  Cet  hommage  est  digne 
d*étre  accueilli  par  son  cœur  généreux  et  sensible. 

J'ai  l'honneur  de  prier  votre  excellence  de  le  lui  faire 
par^'enir.  L'illustre  chancelier  Oxenstiem  se  montra  con- 
stamment l'ami  de  la  France.  Nous  nous  félicitons.  Mon- 
sieur, de  trouver  en  vous  les  mêmes  sentiments. 

Réponse  de  M,  le  baron  d*Oxenstiern, 
M.  LE  Maréchal,  et  vocs,  Messieurs. 
Vous  venez  remercier  le  roi  d'une  démarche  que  son 
cœur  lui  a  indiquée,  et  que  la  justice  lui  a  prescrite.  Le 
souverain ,  dont  le  génie  et  le  courage  rendirent  heureuse- 
ment au  trône  une  splendeur  et  une  force  aussi  nécessaires 
aa  bonheur  des  sujets,  qu'au  lustre  d'une  monardûe*  ne 


peut  pas  être  indifférent  aux  malheurs  des  Bourbons,  à 
ceux  d'un  royaume  dont  les  Gustave  et  leurs  successeurs 
ont  été  depuis  des  siècles  les  amis  et  les  alliés. 

Les  peuples  reconnaîtront  enfin  que  leurs  vrais  enne- 
mis sont  ceux  qui  les  égarent,  qui  les  nrcnblent  de  cala- 
mités, et  qui  environnent  de  crimes,  en  faisant  retentir  à 
leurs  oreilles  le  saint  nom  de  la  liberté;  que  les  vrais  amis 
sont  les  princes  qui  la  respectent  eu  les  gouvernant.  Ix: 
roi  est  venu  chercher  le  trône  des  Bourbons  auprès  des 
princes  généreux  qui  ont  protesté  contre  son  avilissement, 
auprès  des  chevaliers  illustres  qui  se  sacrifieront  pour  le 
défendre.  La  |)reuve  imposante  que  donnent  aujourd'hui  de 
la  hauteur  de  leurs  sentiments,  les  descendants  des  TU'; 
renne  et  de  tant  d'autres  héros,  leur  doit  être  garante  de 
l'intérêt  aussi  vif  que  constant,  que  le  petit  neveu  da 
Gustave-Adolphe  prendra  toujours  à  leur  sort. 

Précédé  dans  une  aussi  noble  carrière  pur  une  souve- 
raine (jui  sait  imprimer  sur  toutes  ses  ac  ions  un  caractère, 
le  roi  a  été  moins  jaloux  de  s'y  voir  devancer,  que  glo- 
rieux d'y  marcJier  auprès  d'elle. 

L'ample  moisson  de  gloire  que  renferme  celte  carrière, 
laisse  sans  doute  aux  autres  souverains  que  desemblabh-s 
desseins  animent ,  une  récolle  aussi  abondante  que  pré- 
cieuse, elle  n'est  point  eu  effet  du  genre  de  celles  qui 
s'épuisent  si  on  les  partage. 

On  est  vraiment  heureux,  Messieurs,  d'être  l'organe 
de  pareils  sentiments,  quand  un  les  porte  soi-mi^me  gravés 
dans  sou  cœur.  On  l'est  surtout,  quand  ù  la  suite  d'un 
jour  oii  les  plus  douces  espérances  se  sont  douloureuse- 
ment évanouies,  où  après  avoir  été  agile)  de  l'élan  d^une 
joie  commune,  tous  les  cœurs  ont  été  resserrés  d'une 
égalo  afffiction,  cl  oui  manifeste  le  plus  bel  accord  daus 
leurs  sentiments  pour  un  roi  chéri,  de  pouvoir  exprimer 
ceux  d'un  souverain  qui  ne  donna  jamais  d'espérances 
mensongères,  et  dont  le  dévouement  à  votre  cau.-te  sera 
aussi  constant  que  votre  courage.  Oui,  Messieurs,  je  sens 
v|vcment  toul  l'honneur  qu'il  y  a  à  remplir  cette  partie  des 
fonctions  de  mon  ministère  devant  vous,  et  devant  un)iom- 
me  tel  que  l'illustre  chef  qui  vous  conduiL 


ALMANACUS. 

Secrétaire  fidèle  et  discret ,  à  l'usage  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  avec  tablettes  économiques,  perte  et  gt^in^  un  stilel 
qui  en  fait  la  fermeture,  et  porte-feuille  pour  les  assignais. 
Prix^  h  liv.  10  s.  relié  en  maroquin. 

A  Paris,  chez  M.  Desnos,  ingénieur-géographe  et  li- 
braire de  S.  M.  Danoise,  rue  Saint-Jacques,  au  Globe, 
n«  254. 

BULLETIN 

PE   l'assemblée   nationale   LEGISLATIVE. 

PItEMifenK   LRGISLATURB. 

Présidence  de  il/.  Lacépéde, 
SÉANCE  DU   JEUDI   AU  SOlO. 

On  fait  lecliire  de  plusieurs  adresses  do  felicitatioii 
sur  le  décret  dos  cmigrantset  sur  celui  des  prêtres 
non  assermentés. 

Sitr  la  proposition  de  M.  rabbt?  Audrcin  ,  la  men- 
tion au  procès- verbal  ^ni  est  décrétée. 

M.  Dclalniulc  faithoininagc  à  rAsscmIdéc  de  Tin- 
vention  d'iui  iiouvcaii  cabestan.  Il  prie  rAsseinble'c 
d*eii  faird  faire  l'expérience  dans  son  comité  d'agri- 
culture, en  y  appelant  des  membres  de  l'académie 
des  sciences. 

M.  •'•  :  Ce  nVsl  pas  à  l'Assemblée  que  M.  Dela- 
lande  doit  s'adresser,  qu*il  aille  se  présenter  devant 
un  corps  de  savants.  (  Ou  rit.  ) 

Apres  quelques  débats ,  la  pétition  de  M.  Delalan- 
de  e^t  adoptée. 

Un  marchand  de  chevaux  delà  ci-devant  province 
de  Normandie,  se  plaint  à  la  barre  de  ce  qu*on  achète 
en  Allemagne  des  chevaux  de  remonte;  il  prétend 
qu'on  n'eu  tire  plus  pour  l'armée  de  cette  ci-devant 
province. 
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Cette  pétition  rstren?oy<^e  au  comité  militoire. 

On  Tait  lecture  truiic  adresse  du  conseil  du  déi)ar- 
trnii>ht  du  Douhs,  séant  à  Besançon,  dans  laquelle  il 
se  plaint  de  cv  (]ue  le  vingt- deuzicnie  n>ginieiit  de 
cavalerie ,  caserne  dans  celte  ville,  affecte  Taristo- 
cratic  la  plus  impudente ,  et  le  dévouement  le  plus 
complet  aux  princes  eniigrants.  Les  soldats  de  ce  ré- 

Simenlonl  assassiné  lâchement, dans  un  village  près 
e  Besauçon,  M.  Munmalioult,  commandant  dSin  ba- 
taillon de  volontaires. 

Ils  se  sont  mis  cinq  contre  deux  volontaires  du 
Jura  ,  dont  le  bataillon  passait  à  Besançon.  L^alfaire 
qu'ils  ont  eue  ensemble  a  manqué  de  devenir  géné- 
rale entre  le  régiment  et  le  bataillon. 

Le  département  se  plaint  de  ce  que  M.  Toulon- 
gcon ,  otticier  général  dans  le  Doubs,  voit  tout  au 
moins  avec  inuilîérence  ces  désordres.  Le  corps  ad- 
mifiistralif  déclare  que  si  on  laisse  ce  régiment  à  Be- 
sançon et  sur  la  frontière,  il  ne  répond  pas  de  ce  que 
rihdignation  publique  pourra  exciter  de  violent. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  donnera  des 
renseignements  à  ce  sujet. 

Deux  jeunes  abbés  de  la  congrégation  de  Saint- 
Lazare  se  sont  pr('sentés  à  la  barre,  pour  se  phiin-^ 
dre  de  ce  que,  dans  les  congrégations  provisoire- 
ment conservées ,  les  pères  gardiens  et  procureurs 
ont  le  maniemeni  exclusif  des  deniers,  sans  Otre 
obligés  à  partager  les  reliquats  avec  leurs  confrères. 
Ces  pères  procureurs  et  gardiens  sont  entichés  d'a- 
ristocratie. Us  ne  prêteront  jamais  aucun  serment. 
Ils  Si!  disposent  à  déloger,  et  déjà  ils  déménagent; 
il  n'y  a  pas  de  nuit  qu'ils  ne  fassent  esquiver  luutôt 
une  malle,  tantôt  un   coftVe.   S1ls   s'aperçoivent 

3 ne  leurs  jeunes  confrères  épient  les  mouvements 
p  ces  coffres  et  de  ces  niai  les,  ils  les  frappent,  les 
blessent,  etc. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines. 

Une  démitalion  de  la  commune  du  HAvre  est  ad- 
mise à  la  barre.  Ëlje  déplore  les  désastres  qui  alÏÏli- 
gent  les  Colonies,  et  en  attribuent  la  cause  au  sys- 
tème qui  a  fait  donner  aux  hommes  de  couleur  des 
droits  dont  ils  ne  jouissaient  pas. 

M,  l'évéque  du  déuarlemenl  du  Calvados  :  Je  de- 
mande à  lire  une  pièce  qui  m'est  tombée  entre  les 
mains,  et  qui  a  pour  litre  :  *  Ordonnance  pour  les 
compagnies  du  Tiers- E  lai  qui  se  rassemblent  sous 
tes  ordres  de  Monsieur  et  de  monseigneur  le  comte 
d'Artois,  • 

La  lecture  de  cette  pièce  est  interrompue. 

Un  membre  du  comité  de  la  salle  urésente  trois 
plans  pour  une  nouvelle  formation  de  la  salle. 

Ils  soui  renvoyés  à  un  nouvel  examen. 

M.  Cayelier  ,  au  nom  du  comité  de  la  marine  : 
Vous  avez,  par  un  décret  du  31  octobre  dernier, 
chargé  votre  comité  de  marine  d'examiner  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Brest, ayant 
pour  objet  la  prompte  exécution  de  la  loi  du  15  mai 
1791 ,  concernant  I  organisation  de  la  marine ,  et  la 
radiation  sur  les  états  de  tous  les  officiers  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  département  à  une  époque  dé- 
terminée. 

Le  comité  des  pétitions  a  aussi  renvoyé  au  comité 
de  la  marine  une  seconde  pétition  des  citoyens  actifs 
de  la  même  ville  ,  dénonçant  des  traitements  payés 
à  des  olliciers  absents  sans  congé ,  et  dont  plusieurs 
sont  sortis  du  royaume.  Ces  deux  objets  paraissant 
au  comité  devoir  être  traités  ensemble  :  j'ai  été 
chargé  de  les  faire  entrer  dans  le  même  rapport. 

En  lisant  attentivement  ces  deux  pétitions,  votre 
comité  a  vu  :  1»  que  de  huit  cent  quatre  ofliciers  affec* 
tés  au  département  de  Brest,  le  nombre  de  ceux  pré- 
sents au  corps  ou  embarqués  ne  s'élevait,  h  Tépoque 


du  1er  octobre,  qu'à  (]natrecent  vingt-six  ;  qaedea 
trois  cent  soixante -dix-huit  absents,  cent  sept  Té- 
taient par  congé,  et  deux  cent  soixante -onze  sans 
congé  ;  et  que  la  seule  raison  qui  a  retardé  jus(iu*à 

Jtrésent  Forganisation  de  la  marine ,  est  Tabsence 
Tun  grand  nombre  d*officiers,  nonobstant  Tordre 
Formeî  donné  à  tous  de  se  rendre  pour  le  15  septem- 
bre à  leurs  départements  respectifs. 

20  Que  M.  Bouexie,  lieutenant  de  vaisseau,  absent 
du  département  depuis  dix-neuf  mois  seize  jours, 
avait  obtenu  un  rappel  d*ap()ointements  de  2,601  liv. 
8  s.  11  d.  ,  quoiqu'il  ne  lui  eût  été  accordé,  à  son 
départ,  qu'un  congé  de  trois  mois  sans  appoin* 
tements. 

3»  Qu'on  vient  de  compter  également  une  somme 
de  1,500  liv.  à  M.  Echallard,  major  de  division^  ab- 
sent depuis  le  1er  avril  1788. 

4»  Enfin,  qu'on  continue  de  payer  régulièrement 
des  officiers  dont  la  sortie  du  royaume  est  constatée 
et  notoire. 

Votre  comité  ne  pouvant  révoquer  en  doute  ni 
Texaetitiide  d'un  état  de  situation  f^itsur  les  lieux, 
d'après  Textrail  même  de  la  revue  ,  ni  des  pièces  si- 
gnées par  un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  quel- 
ques-uns sont  employés  dans  les  bureaux  de  la  ma- 
rine ,  a  pensé  qu'il  était  instant  de  faire  cesser  des 
abus  aussi  contraires  a  la  discipline  militaire ,  que 
préjudiciables  aux  intérêts  de  TÉtat. 

Il  s'occupait  sérieusement  de  leur  remplacement, 
lorsqu'il  a  vu  avec  la  plus  grande  surprise  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine ,  insérée  dans  leN<>  321  du 
Moniteur  :  celte  lettre  a  paru  à  votre  comité,  sus- 
ceptible de  (luelques  observations  importantes  qu'il 
s'empresse  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  ministre  avance  d'abord,  avec  Tassurance  d'uh 
homme  qui  peut  administrer  sur-le-champ  les  preu* 
ves  de  sou  assertion,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  oflicier 
de  marine  qui  ait  quitté  son  poste. 

Sur  ce  premier  point,  votre  comité  pense  qu'on 
est  en  droit  de  demander  au  ministre,  depuis  quand 
et  d'après  quelle  loi  on  constate  la  présence  des  offi- 
ciers a  leur  poste ,  autrement  qu'en  en  faisant  la  re- 
vue; pourquoi  les  officiers  de  la  marine  affectés  au 
port  de  Brest  n'ont  pas  répondu  à  Tappel  du  pre- 
mier octobre ,  si  à  cette  époque  ils  étaient  réelle- 
ment à  leur  département?  de  quelle  autorité  enfin, 
et  par  quel  motif  on  a  pu  les  dispenser  de  cetle  obli- 
giition,  dans  un  temps  où  il  est  essentiel  que  chaque 
ronctionnairc  public  se  tienne  constamment  au  poste 
qui  lui  est  confié  ;  dans  un  temps  oii  il  est  de  la  der- 
nière importance  pour  la  nation  ,  de  connaître  par- 
faitement les  chefs  militaires  sur  les  sentiments  des 
quels  elle  peut  compter;  dans  un  temps  enlin  où 
Ton  doit ,  moins  que  jamais ,  dérober  aux  lois  et  se 
relâcher  sur  leurs  dispositions?  Indépendamment  de 
ces  raisons  qui  paraissent  sans  réplique ,  on  peut 
encore  observer  au  ministre  de  la  marine  que  son 
assertion  ne  saurait  détruire  des  faits  qui  sont  de  no- 
toriété publique  ;  or ,  il  est  notoire  que  M.  Hector , 
commandant  ci-devant  la  marine  à  Brest ,  et  dont 
M.  Marigny  ne  remplit  les  fonctions  que  par  intérim^ 
a  passé  par  Paris  dans  les  premiers  jours  d'octobre , 
pour  se  rendre  à  Coblentz,  accompagné  de  M.  Sou- 
langes,  son  beau-frère;  il  est  notoire  que  M.  Vau- 
dreuil  a  eu  Timpudence  de  dire  au  roi ,  en  prenant 
congé  de  lui ,  qu'il  allait  à  Coblentz  ;  il  est  notoire 
qu'un  grand  nombre  d'officiers  de  Brest ,  de  Toulon 
et  de  Rochefort ,  se  sont  empressés  d'aller  grossir 
cetle  ridicule  et  criminelle  croisade. 

Le  ministre  dit  ensuite  que  dans  le  nombre  des  of- 
ficiers qui  sont  absents,  plusieurs  ont  été  forcés, 
par  des  attentats  plus  ou  moins  graves  contre  leurs 
personnes  ou  contre  leurs  propriétés,  à  quitter 
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le  iieu  ilc  leur  ri^sidence  onlinaire,  et  y  revien- 
dront sans  doute  nu&silôt  que  Tordre ,  la  tran- 
qiiillittfetla  soumission  aux  lois  seront  rétablis  dans 
le  royaume. 

Il  "a  paru  h  votre  comilé  que  si  de  semblables 
réflexions  claient  déplacées  dans  la  bouche  de  tous 
])ons  Français,  elles  étaient  bien  plus  inconvenantes 
dans  celle  d'un  des  premiers  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. En  effet,  si  c'est  une  lâcheté  dans  un  sim- 
ple citoyen  de  s'éloigner  de  sa  patrie ,  parce  qu'il 
croit  y  courir  quelauc  danger,  c'est  une  trahison 
dans  un  militaire  de  fuir  lionteuseinent,  sur  la 
moindre  apparence  de  prétendus  troubles. 

N*esl-il  pas  révoltant  que  des  officiers  payés  par 
la  nation  attendent,  pour  rentrer  dans  leur  poste, 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  au  main- 
tien desquels  ils  étaient  appelle  à  conconrir  ;  et  le 
rétablissement  de  la  soumission  aux  lois,  quand  ils 
devaient  les  premiers  en  donner  l'exemple  ?  Le  mi- 
nistre de  la  marine  peut-il  autoriser  une  conduite 
aussi  coupable?  peut-il  admettre  d'aussi  mauvai- 
ses excuses?  peut-il  les  faire  valoir  lui-même?  et 
vouloir  pallier  le  crime,  n'est-ce  pas  en  quelque 
sorte  le  partager? 

Le  ministre  ajoute  que  d'autres  officiers  ont ,  en 
partant,  eu  l'attention  de  lui  indiquer  la  voie  par 
laquelle  il  pourra  leur  faire  parvenir  les  ordres  du 
roi,  et  lie  l'assurer  de  leur  empressement  à  se  rendre 
partout  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  les  em- 
ployer pour  le  service  de  la  patrie. 

Ici  paraît  au  grand  jour  la  partialité  du  minis- 
tre de  la  marine  ;  et  Ton  ne  peut  plus  douter  du 
désir  qu'il  manifeste  de  conserver  aux  oHiciers  ab- 
sents leurs  places  et  leur  traitement,  etde concilier 
leur  existence  (ictivedans  les porlsavec  leur  existence 
réelle  hors  du  royaume  :  autrement  se  donnerait-il 
tant  de  peine  pour  justifier  leur  éloiguement,  en 
leur  prêtant  des  motifs  prétendus  légitimes  ,  et  qui 
lie  vous  paraîtront  sans  doute  ,  ainsi  qu'à  voire  co- 
mité, ciue  des  prétextes  mal  déguisés.  11  semble- 
rait même,  en  pesant  les  expressions  du  ministre, 
qu'il  est  reconnaissant  de  t'aUention  qu'ont  eue 
quelques  ofliciers  de  lui  donner  les  moyens  de  cor- 
respondre avec  eux,  et  de  leur  empressement  h  rem- 
plir leurs  devoirs;  et  cependant  le  peu  de  cas  qu*ils 
ont  fait  de  la  proclaination  du  roi  concernant  les  mi- 
litaires émigrés  prouve  combien  était  sincère  leur 
promesse  de  se  rciiilre  à  leur  poste  au  premier  ordre, 
et  à  quel  point  la  nation  peut  compter  sur  de  pareils 
défenseurs. 

Votre  comité,  après  vous  avoir  soumis  les  réfle- 
xions qu'il  a  faites  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine ,  pense  que  ce  dernier  a  été  induit  en  erreur 
par  des  comptes  infidèles ,  ou  (]u'il  cherche  à  méiia- 

Ser  aux  officiers  absents  la  facilité  d'éluder  les  lois  ; 
pense  qu'on  ne  peut  sans  danger  se  reposer  sur  les 
assurances  qu'il  donne  relativement  à  son  départe- 
ment; assurances  démenties  par  des  preuves  irrécu- 
sables confirmées  par  la  notoriété  publique.  Il  croit, 
en  conséquence,  devoir  vous  proposer  les  moyens  les 

Elus  prompts  et  les  plus  sûrs  de  remplacer  convena- 
lement  les  officiers  de  la  marine,  émigrés  on  dé- 
serteurs de  leur  poste,  et  de  rétablir  I  ordre  dans 
un  corps  qui  depuis  long-temps  ne  connaît  point  de 
discipline  et  dont  le  service  porte  entièrement  sur 
des  formes  arbitraires. 

Votre  comité  s'est  sérieusement  occupé  de  trou- 
.ver  un  mode  de  remplacement  qui  fût  à  la  fois  juste 
et  exempt  d'inconvénients.  Les  sous -lieutenants  de 
.vaisseau  brevetés,  les  sous-lieutenants  auxiliaires, 
les  maîtres  entretenus,  les  capitaines  du  commerce, 
dont  plusieurs  ont  servi  avec  distinction  pendant  la 
dernière  guerre»  les  anciens  volontaires  et  élèves  de 


la  marine  offrent  des  ressources  certaines  cl  permet- 
tent même  la  liberté  du  choix.  Votre  comité  est  per- 
suadé que  rexpérience  ,  le  zèle  et  le  patriotisme  de 
ces  candidats  sont  bien  propres  à  compenser  avan- 
tageusement ce  qui  pourrait  leur  manquer  du  côté 
de  la  théorie  et  de  la  tactique. 

Votre  comité  a  jugé  que,  pour  compléter  son 
rapport,  il  devait  encore  vous  exposer  combien  il 
est  nécessaire  de  limiter,  par  une  loi  positive,  la 
faculté  que  se  sont  arrogée  jusqu'à  ce  jour  les  mi- 
nistres et  les  commandants  de  la  marine,  d'accorder 
aux  ofliciers  des  congés  et  des  permissions  de  s'ab- 
senter, en  leur  conservant  leur  traitement.  D*après 
les  informations  qu'il  a  prises,  et  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis  à  cet  égard ,  votre  comité  s*est 
assuré  qu'on  expédiait  des  congés  avec  appointe- 
ments à  la  plupart  des  officiers  qui  en  sollicitaient, 
et  que  ceux  qui  en  obtenaient  sans  appointements, 
trouvaient  tôt  ou  tard  le  moyen  de  se  faire  rappeler 
sur  les  états  de  paiement  ;  il  s'est  assuré  que  le  corn* 
mandant  de  la  marine  prenait  sur  lui  de  donner  des 
permissions  avec  lesquelles  on  pouvait  parcourir 
tout  le  royaume,  pourvu  qu'on  s'abstînt  de  se  mon- 
trer à  Paris,  et  surtout  à  Versailles;  que  ce  même 
commandant  répondait  à  la  revue  pour  ceux  qui  ne 
s'y  trouvaient  pas,  et  que  les  officiers  non  embar- 
qués, qu'on  traitait  avec  le  plus  de  rigueur,  n'é- 
taient tenus,  pour  toucher  leurs  appointements, 
que  de  paraître  quatre  jours  de  l'année  à  leur  dépar- 
ineiit.  Votre  comité  s'est  enfin  assuré  que,  sur  la  de- 
mande faite  dernièrement  par  les  citoyens  de  Brest 
aux  commandants  de  terre  et  de  mer ,  d'une  revue 
générale  des  officiers  servant  sous  leurs  ordres,  le 
ministre  est  taxé  par  la  correspondance  de  la  muni- 
cipalité, de  faire  expédier  10  à  12  congés  chaque , 
courrier ,  pour  mettre  à  l'abri  du  blâme  et  de  la  re- 
tenue de  leur  traitement  ceux  ^ui  avaient  omis  de  se 
mettre  en  règle  avant  leur  départ,  ou  qui  ne  s'é- 
taient absentes  que  sur  des  permissions  verbales. 

Pour  arrêter  ces  prévarications ,  et  pourvoir  au 
remplacement  des  officiers  émigrés  ou  absents  sans 
congé,  votre  comité  vous  propose,  le  décret  d'ur- 
gence préalableineiit  rendu ,  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

Premier  décret  dan»  te  cas  de  Curgence, 

•  Art  V\  La  loi  du  15  mai  dernier,  concernant  Porgani- 
sation  de  la  marine,  sera  mise  en  exécution  dans  le  cou- 
rant du  présent  mois  de  décembre. 

>  II.  Tous  les  officiers  de  marine  absents  sans  congé, 
ou  par  congé,  avec  ou  sans  appointements,  en  activité  de 
service  ou  sans  activité ,  qui  ne  seront  pas  rendus  à  leurs 
départements  respectifs  le  15  janvier  prochain,  seront 
censés  avoir  déserté  leur  poste. 

i>  III.  Ils  seront,  à  compter  de  ladite  époque,  destitués 
de  leur  emploi ,  privés  de  tout  traitement,  et  déclarés  in- 
capables de  remplir  à  Ta  venir  aucune  fonction  militaire. 

»  IV.  Le  ministre  remettra  sous  les  yeux  de  TAssem- 
Mée  la  liste  nominative  des  officiers  tant  absents  que  pré« 
lenls  à  lu  revue,  le  premier  février  prochain,  au  plut 
Urd. 

a  V.  Les  officiers  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  la 
revue,  seront  remplacés  sur  le  champ  de  la  manière  indi- 
quée ci-après. 

a  VI.  Seront  exceptés  des  dispositions  énoncées  ci  des- 
sus les  officiers  qui,  pour  raison  de  santé,  se  seront  trou* 
vés  dans  Pimpossibilité  de  se  rendre  à  leur  département  à 
répoque  indiquée 

a  VII.  Ils  seront  tenus  de  produire  à  cet  effet  une  at- 
testation signée  par  deux  ofliciers  de  santé,  et  certifiée 
par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence. 

a  VIII.  Ceux  de  ces  derniers  qui  sont  absents  sans 
congé,  seront,  de  la  même  époque,  privés  de  tout  traite- 
ment, jusqu^à  leur  retour  à  leur  départemeoL 

a  IX.  I^  conlre^miraux ,  lieutenants-généraux ,  capi- 
taines et  lieutenants  de  vaisseaux ,  seront  remplacés  par  le» 
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ofliden.dtt  grade  immédfatcroeot  aiHlessous,  de  la  ma- 
nière présente  pr  Tartide  II  du  chapitre  IV  de  la  qua- 
trième section  de  la  Constitution. 

»  X.  Les  places  vacantes  d'en5eig:ne9  entrenus  seront 
complétées  comme  il  suit  : 

t  La  moitié  par  les  sous-lientenants  breretés  restant 
sans  emploi. 

»  Et  de  Taulre  moitié,  un  tiers  par  les  enseignes  non- 
entretenus. 

>  Un  tiers  par  les  aspirants  ayant  droit  d^  prétendre , 
•uiTant  la  loi  du  15  mai; 

»  Et  un  tiers  à  partager  entre  les  maîtres  entretenusetles 
sous-lieutenants  auxiliaires  qui  ont  servi  en  cette  qualité 
pendant  la  guerre,  et  qui  se  sont  voués  à  ce  service^  soit 
en  embarquant  sur  les  bâtiments  de  TEtat,  soit  par  leur 
résidence  dans  les  grands  ports. 

»  XI.  Les  remplacements  énoncés  au  précédent  article 
auront  lieu,  le  tiers  au  choix  du  roi,  et  le  surplus  d'après 
Tancienneté  de  service. 

»  XII.  Les  dbpositions  ci-dessus  concernant  le  mode  de 
remplacement  seront  adoptées  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  préjudice  pour  la  loi  du  15  mai  1791 ,  qui  sera  in- 
Tariablemeut  suivie  ù  l'avenir. 

»  XlII.  La  revue  du  15  janvier  prochain  sera  passée  en 
présence  de  deux  officiers  municipaux,  qui  la  signeront 
avec  tous  les  officiers  présents. 

>  XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  &  la 
panction  du  roi.  a 

Votre  comité  vous  propose  un  second  décret  qui  doit 
être  soumis  aux  délais  prescrits  par  la  constitution. 

«  Art.  I**".  Il  ne  sera,  à  Tavenir,  délivré  de  congé  avec 
appointements  qu'aux  officiers  qui ,  d'aprt^  Tordonnance 
de  1786 ,  seront  dans  le  cas  d'en. obtenir. 

s  II.  Le  ministre  ne  pourra  accorder  une  prolonga- 
tion avec  appointements  que  pour  raison  de  santé  duement 
constatée. 

>  m.  Les  officiers  qui  auraient  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  pour  des  raisons  autres  que  celles  de  santé , 
seront  privés  de  leur  traitement,  à  compter  du  jour  de 
respiration  de  leur  congé. 

»  IV.  Tout  oflicier  qui,  pour  raison  de  santé,  obtiendra 
on  congé,  jouira  de  son  traitement  jusqu'à  son  entière 
goérlson. 

s  V.  Ceux,  au  contraire,  qui  demanderont  à  s'absenter 
pouraf&ires  de  famille  ou  autres,  seront  privés  de  leurs 
appointements,  à  compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à 
celui  de  leur  retour  à  leur  poste. 

>  VI.  Le  commandant  des  armes  ne  pourra ,  sans  en 
rendre  compte  an  ministre,  permettre  à'aueun  officier  de 
•^alnenter  pendant  plus  de  quinze  jours,  ni  de  s'éloigner 
de  plus  de  vingt  lieues  de  son  département. 

»  VII.  Il  y  aura  au  moins  un  mois  d'intervalle  entre 
chaque  permission  accordée  au  même  officier. 
.   t  VIII.  Ces  permissions  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
dispenser  de  paraître  aux  revues.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  e^  l'ajour* 
nement  des  projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SEANCE  DU   VENDBEDI  9  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  que  le  colonel-général 
des  Suisses  demande  si  le  décret  qui  ordonne  une  nouvelle 
revue  et  une  nouvelle  prestation  de  serment  civique,  est 
applicable  aux  régiments  Suisses. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  militaire 
et  diplomatique  réunis.  On  fait  lecture  d'une  adi^sse  de 
rassemblée  électorale  de  Valenciennes ,  département  du 
Nord ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Sire,  les  électeurs  du  district  de  Valenciennes,  au  dé- 
partement du  Nord,  légalement  assemblés  pour  continuer 
m  nomination  aux  cures  vacantes  dans  ce  district,  n'ont 
pas  cru  devoir  se  séparer  sans  témoigner  à  Votre  Majesté 
leur  vœu  pour  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  discipline 
csOérieure  de  l'église.  Nous  ne  voyons  dans  la  constitution 
civile  du  clergé  que  la  réforme  des  abus  ;  nous  fondons 
nos  espérances  sur  le  décret  contre  les  prêtres  factieux ,  et 
nous  vous  supplions,  Sire,  de  vouloir  bien  le  revêtir  de 
Totre  sanction,  et  lui  donner  le  caractère  et  la  force  de  loi 


de  l'Etat.  Jamais  11  n'y  eut  de  loi  si  nécessaire  et  si  instante. 
Il  n'est  pas  de  moyens  que  n'aient  employés  les  prêtres 
non-assermentés  pour  allumer  partout  les  torches  du  fa- 
natisme. Nous  voyons  employer  tour-è-tour  la  flamme,  le 
fer  et  le  poison.  Ils  agitent  les  esprits  faibles  et  les  dévots 
superstitieux;  ils  leur  montrent  l'enter  prêt  à  s'entr'ouvrir 
pour  engloutir  et  faire  tomber  dans  l'abîme  ceux  qui  ne 
suivent  pas  leurs  projets  de  révolte.  Déjà  plusieurs  citoyens, 
ainsi  égarés  par  ces  manœuvres,  se  sont  livrés  au  déses- 
poir, et  ont  tranché  eux-mêmes  le  fil  de  leurs  jours.  On 
emploie  tantôt  les  caresses  les  plus  perfides,  tantôt  les 
menaces ,  et  jusqu'à  des  voies  de  foit  pour  surprendre  des 
signatures  par  Ic^uelies  on  engage  les  personnes  faibles  à 
une  ligue  avec  les  factieux.  > 

L* Assemblée  ordonne  mention  lionorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

M.  ***  :  J'en  demande  aussi  Tenvoi  nu  directoire 
du  département  de  Paris.  (  On  applaudit.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  Tinte- 
rieur,  qui  annonce  que  le  procureur-syndic  du 
département  de  la  Meurthe  lui  a  donné  avis  que 
M.  Marc  fils  a  été  arrêté  à  Toul ,  et  qu'à  l'égard  de 
MM.  Malvoisin  et  Gauthier,  l'un  est  \\  Joinville ,  où  il 
commande  son  corps;  et  l'autre ,  M.  Gauthier,  sur 
des  soupçons  qu'il  avait  conçus,  s'est  retiré  de  Toul 
deux  jours  avant  le  décrat  d'accusation. 

M.Pierret  instruit  l'Assemblée  que  le  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Cyr  a  demandé  et  reçu  la  bénédic- 
tion nuptiale  ;  que  ses  paroissiens  ont  assisté  à  cette 
cérémonie  et  ont  reconduit  leur  curé  et  sa  femme 
en  criant  :  Vive  la  constitution,  vive  r Assemblée 
nationale,  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  fait  soit 
mentionné  honorablement  au  procès- verbal. 

M .  Fauchet  :  Comme  la  loi  n'a  encore  rien  pro- 
noncé sur  cet  objet ,  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

On  introduit  a  la  barre  une  dépululion  des  colons 
de  Saint-Domingue. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nos  frères  sont 
égorgés  ,  nos  fortunes  sont  détruites  ;  le  commerce 
national, la  prospéiilé publique  périssent  avec  nous. 
Depuis  un  mois,  celte  encenile  reteiilit  de  nos  dé- 
sastres ,  et  c'est  dans  celle  enceinte  qu'on  ose  tioiis 
calomnier*  M.  Brissot  vous  a  dénoncé  In  Colonie,  ses 
propriétaires,  ses  représentants,  ses  adminislraleiirs. 
Représentants  d'un  grand  peuple ,  vous  ne  devez  pas 
vous  laisser  tromper  jusqu'au  dernier  moment  :  ceux 

Suisedéclarentlesennemis  desblancs  pnrcequ'ilsont 
es  esclaves  noirs ,  iront  cPautre  dessein  que  de  les 
faire  égorger  les  uns  pnrles  autres.  Voilà  les  projets 
bienfaisants  de  ces  prétendus  amis  de  Fhumanité. 
La  constitution  de  France  n'est  pas  celle  des  Colo- 
nies. Les  Colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la  traite 
des  nègres.  Nous  demandons  justice.  Nous  n'oppo- 
serons à  nos  caiominateurs  que  l'indignation  et  le 
mépris.  Qu'ils  apprennent  qu'en  dépit  (les  complots, 
les  colons  conserveront  à  la  France  les  Colonies , 
ou  périront  avec  elles. 

M.  Gatereau,  pétitionnaire,  lit  la  pétition  dont 
voici  la  substance.  —  Dépouillé  de  mon  état  et  de 
ma  fortune  par  ordre  de  l'Assemblée  provinciale  du 
Nord  ;  embarqué  dans  les  ténèbres ,  \e  suis  arrivé  à 
Marseille  sans  ressource  et  sans  a))pui.  Les  commis- 
saires de  Saint-Domingue  ont  osé  voir  en  moi  le 
f principal  auteur  des  troubles  qui  ont  désolé  les  Co- 
oines.  H  f.uil  donc  démasniier  ces  hommes  pervers 
c|ui  ont  étt^  les  victimes  de  leur  orgueil  et  de  leur 
injustice.  Sans  doute  ils  me  croyaient  morts  lors- 
qu'ils ont  paru  devant  vous,  ils  croyaient  enseve- 
lir avec  moi  la  connaissance  de  leur  criminelle  con- 
duite. 

Il  existe  à  Saint-Domingtic  unecoalition  qui  veut, 
ou  la  contre-révolution  ,  ou  l'indépendance  sous  la 
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protection  (Vune  puissance  étrangère.  Par  la  contre- 
révolution,  ils  conservaient  leur  despotisme;  et 
par  riudépendance ,  ils  échappaient  au  paiement 
des  dettes  immenses  qu'ils  ont  contractées  envers 
l'Etat.  Ils  ont  fait  éloigner  des  assembh'es  primaires 
les  honnêtes  colons  blancs ,  et  les  hommes  de  cou- 
leur libres  ;  ils  ont  envahi  toutes  les  places  dans  les 
assemblées  coloniales  ;  ils  ont  jeté  la  terreur  dans 
toutes  les  «Im*  s.  Moi  seul,  j'ai  osé  dire  la  vérité  |)armi 
les  prisons  et  les  poignards  des  assassins  ;  j'ai  mon- 
tré à  découvert  tous  les  complots  ;  j'ai  Fait  trend)ler 
les  méchants.  C'est  moi  qui ,  par  un  journal  très-ré- 
pandu ,  entretenais  aux  Colonies  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme ;  c'est  moi  qui  avais  prédit  le  décret  d'in- 
dépendance de  la  première  assemblée  coloniale,  deux 
mois  avant  uu'il  ïdi  rendu;  c'est  moi  qui  ai  fait  aux 
troupes  de  ligne  révoltées ,  des  adresses  qui  les  ont 
sur-le-champ  fait  rentrer  dans  le  devoir  ;  c'est  moi 
qui ,  tantôt  par  de  sages jconseils ,  tantôt  par  des  élo- 
ges mérités ,  ai  ranimé  les  espérances  des  propriétai- 
res de  toutes  les  couleurs  ;  c  est  moi  nui  ai  conservé 
à  la  mère-patrie  des  citoyens  tranquilles,  dont  le  si- 
lence force  ne  peut  être  coupable.  Les  malheureux  ! 
ils  n'ont  point  d'armes;  ils  ne  sont  forts  que  de  leurs 
vertus.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'envoyer  sur 
celte  terre  de  désolation  des  nommes  purs,  humains 
et  désintéressés.  Qu'ils  aillent  sonder  les  plaies  de 
ces  dignes  colons,  ils  rencontreront  à  chaque  pas 
des  preuvi's  de  perlidie;  ils  verront  im  gouverneur 
qui  n'use  pas  seulement  écrire  la  vérité  ;  ils  trouve- 
ront des  comités  secrets, des  commissaires  de  rade 
qui,  depuis  la  révolution,  visitent  tous  les  vaisseaux, 
saisissent  tous  les  écrits,  qui  pourtant  n'appren- 
draient rien  aux  noirs,  parce  qu'ils  ne  savent  pas 
lire  ,  et  rien  aux  hommes  de  couleurs  libres ,  parce 
qu'ils  ont  toujours  connu  leurs  droits;  ils  verront, 
ceux  que  vous  honorez  de  votre  conliance,  que  la 
publication  du  décriât  du  15  mai  n'a  pu  causer  aucun 
trouble  dans  les  Colonies;  qu'à  celle  époque,  on  était , 
comme  aujourd'hui ,  persuadé  de  cette  grande  vérité  , 
que  les  propriétaires  de  couleur  avaient  de  tout 
temps  subi  le  des|)otisme  des  blancs.  Au  nom  de  l'hu- 
manité, hâtez-vous  d'envoyer  à  Saint-Domingue 
des  houimes  incorruptibles  et  fermes,  qui  détruis<!nt 
le  mensonge  et  fassent  régner  la  loi  :  alors  vous  se- 
rez les  sauveurs  des  Colonies;  alors  les  hantés  mon- 
tagnes ,  qui  ne  répètent  que  des  gémissements ,  re- 
tentiront de  cris  d'allégresse  et  de  reconnaissance. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  à  la  députation  des  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  M.  Gatereau,  h*s  honneurs  de  la 
séance ,  décrite  l'impression  des  deux  discours  et  le 
renvoi  au  comité  colonial. 

M."*  :  Je  viens  réclamer  Tattention  de  l'Assem- 
blée pour  une  observation  bien  importante.  Il  s'agit 
d'exercer  votre  surveillance  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre de  la  justice,  que  nous  regardous  tous  comme 
un  bon  citoyen,  mais  qui  n'a  pas  fait  exécuter  la  loi 
de  l'anmistie.  Voici  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite  : 
«  J'apprends  dans  ce  moment  une  les  61  laboureurs 
détenus  dans  les  prisons  de  Perigueux  ne  jouissent 
point  encore  de  la  liberté.  La  France  entière  sera 
étonnée  que  sotiii  le  ministère  d'un  ami  de  la  consti- 
tution, il  se  trouve  de  malheureuses  victimes  de 
Tmexécution  de  la  loi.  Vos  agents  vous  ont  dit  que 
ces  prisonniers  étaient  de  mauvais  sujets;  peut-être, 
ont-ils  ajouté,  des  brigands.  Rien  n'est  plus  faux.  Les 
61  laboureurs ,  en  refusant  de  payer  une  dette  oné- 
reuse et'conventionnelle,  ont  été  trompés  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  point  de  mauvais -sujets.  Ce  sont 
pour  la  plupart  de  bons  citoyens  qui  valent  mille 
fois  mieux  que  ceux  qui  les  accusent.  Leur  empri- 
sonnement a  été  fait  presaue  arbitrairement  :  ce 
n*est  que  six  semaines  après  que  leur  aShire^a  été 


portée  au  tribunal  du  district ,  qui  a  ordonné  Tëiar- 
gissemenl  provisoire  ,  à  la  charge  de  se  représenter 
en  état  d'arrestation  ;  et  sous  quel  prétexte  ont-ils 
ordonné  cet  élargissement  prt)visoire?  c'est  parce 
que  ces  61  laboureurs  avaient  contracté  dans  leur 
horrible  prison  des  maladies  contagieuses.  Je  Tois 
avec  douleur  que  le  mal  nui  est  fait  est  dinicile  à  ré- 
parer; c'est  cependant  en  le  reparant  que  vous  pour- 
rez, dans  une  place  délicate ,  braver  la  calomnie  ,  et 
vous  maintenir  dans  l'estime  publique.  • 

M.  Camban  :  Je  demande  à  l'opinant  de  conclure  » 
alin  que  nous  puissions  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.***  :  Ëh  bien  ,  le  ministre  vous  a  dit  que  ces  pri- 
sonniers ,  étaient  élargis  à  l'époc^ue  du  3  novembre» 
j'atteste  que  le  fait  est  faux  :  en  fei^nantde  les  rendre 
libres ,  on  les  a  enchaînés  d'un  lien  bien  plus  fort 
aux  yeux  de  la  loi.  Voici  mon  projet  de  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les 
|>étitions  des  61  laboureurs  du  déparlëineut  de  M 
Donlogiie,  décrète  que  ces  pétitions,  avec  les  J»gc- 
mentsqui  y  sont  joints,  seront  remises  au  comité  de 
législation ,  qui  sera  tenu  de  faire  son  rapport  sur  le 
tout  mardi  prochain,  et  qui  présentera  un  moyen 
pour  faire  exécuter  irrévocablement  la  loi  d'amnis- 
tie. •  (  On  murmure.  ) 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Diicuiiion  tur  les  financée. 

M.  DoRizY.  Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  met- 
tre de  l'ordre  dans  leâ  remboursements ,  rt  ce  n'est 
qu'incidemment  au  rapport  de  votre  comité  des  as^ 
signais  qui  vous  en  demandait  une  émission  de  300 
millions.  Je  crois  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  en  ce 
moment  discuter  à  fond  lu  question  des  liquidations, 
puisqu'elle  n'a  pas  les  données  nécessaires  :  mais  je 
crois  aussi  que  la  suspension  absolue  des  liauida- 
tionsest  une  mesure  rejettée  par  l'ophiion  publique. 
Je  proposerai  donc  de  rejeter  tout  projet  de  suspen- 
sion de  la  dette  exigible  ;  d'ajourner  la  discussion 
sur  le  mode  à  déterminer,  sur  le  mode  à  prescrire 
sur  les  remboursements,  et  de  décréter  sur-le  champ 
une  émission  de  100  millions  d'assignats,  (  On  ap- 
plaudit: ) 

M.ftlOBVEAU.  Je  demande  l'ajournement  même 
de  la  proposition  de  M.  Dorizy.  Des  questions  de 
cette  importance  ne  doivent  pas  être  traitées  avant 
d'élre  éclairées  par  un  rapport  du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  principe  de 
la  non -suspension  des  remboursements  de  la  dette 
exigible  soit  dès  à  présent  consacré. 

l/assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Dorizy  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  de  la 
loyauté  française  de  rejeter  tout  projet  de  suspen- 
sion dans  les  remboursements  de  la  ilette  exigible, 
mais  qu'en  même  temps  il  est  de  son  devoir  d'en 
déterminer  le  mode  ;  . 

•  Décrète  que  les  remboursements  de  la  dette  exi- 
gible ne  seront  point  suspendus ,  et  elle  ouvre  la 
discussion  sur  le  mode  desdits  remboui'sements. 

M.  Condorcbt:  Il  est  impossible  de  déterminer 
l'ordre  qui  doitélre  suivi  dans  les  remboursements  « 
sans  connaître  le  montant  des  liquidations,  sans 
connaître  la  nature  des  créances,  le  nombre  des 
grandes  et  des  petites;  il  faut  donc  ajourner  cette 
Question  jns<]u*après  le  rapport  que  fera  le  comité 
ne  liquidations,  a'après  l'état  qui  a  été  envoyé  par  le 
liquidateur  général. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire demande  à  être  déchargé  de  la  responsabilité  des 
opérations  manuelles  de  la  fabrication  des  assignats, 
dont  la  surveillance  lui  a  été  attribuée  par  exten-^ 
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sion  à  ses  fonctions ,  eihlB  condition  de  répondre 
des  principaux  agents  seulement.  —  Il  annonce  une 
lettre  de  la  municipalité  des  Cayes,  que  rAssemblée 
renvoie  au  Comité  colonial. 

M.  t^AViGNE  ,  ail  nom  du  comité  de$  astignats  et 
monnaiei:  Avant  de  vous  présenter  lé  i'csultat  de  son 
travail  sur  1rs  deux  questions  (jue  vous  lui  avez  ren- 
voyées ,  votre  comité  des  assignats  et  monnaies  a 
cru  devoir  vous  faire  connaître  l*état  de  la  fabricn- 
lion  des  assiffnat«,  et  les  mesures  qu*il  a  prises  pour 
accélérer  celle  de  300  millions  de  5  liyres  ordonnée 
par  votre  décret  du  l«r  novembre.  Il  a  pensé  que 
ees  détails  étaient  nécessaires  pour  vous  fi^er  vous- 
même  ,  et  pour  fixer  les  départements  sur  l'épo- 
que des  échanges. 

Les  commissaires  de  TAssemblce  nationale  consti- 
tuante ayant  conservé  jusqu'au  31  octobre  dernier  la 
surveillance  de  la  fabrication  du  papier  et  des  assi- 
gnas ,  vos  commissaires  nVn  ont  été  chargés  que  le 
l«r  novembre. 

A  celte  époque,  Timpression  des  premier^  100 
millions  d'assignats  de  5  liv.  venait  d  être  achevée; 
mais  il  en  restait  encore  beaucoup  à  imprimer,  pour 
terminer  In  fabrication  des  600  millions  ordonnée 
par  le  décret  du  19  juin  dernier.  Ce  restant  à  impri- 
mer consistait  en  104,190,000  livrer  d'assignats, 
savoir  : 

15, 900, 000  liv.  de  100  livres. 

45, 990, 000  liv.  de  60  livres. 

4J,  300, 000  liv.  de  50  livres. 

Cette  impression  ,  qu1l  eût  été  inconvenant  d*in- 
l^rromnre ,  sera  finie  au  10  du  mois  prochain ,  et , 
selon  rusage,  ces  assignats  seront  déposés  aux 
archives,  pour  être  livrés  an  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Immédiatement  après  le  décret  du  l^r  novembre , 
votre  Comité  a  mis  eu  usage  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  assurer  à  la  nouvelle  fabrication  d'assi- 
gnats toute  Tactivité  que  les  circonstances  récla- 
ment. H  fallait  pourvoir  à  une  plus  grande  fourniture 
de  papier,  procurer  des  emplacements  à  M.  Didot , 
et  angmenler  ceux  destinés  au  timbre  sec. 

Les  sécheries  des  fabriquer  de  papier  exigeaient 
des  augmentations  considérables;  un  ingénieur  des 
ponts-et-chaussés  y  a  été  envoyé  pour  en  tracer  le 

Iilan ,  et  madame  Lagarde  a  mis,  dans  l'exécution, 
^  plus  grande  diligence. 

Les  ateliers  d'imprimerie  avaient  aussi  besoin 
4*iin  local  proportionné  à  leur  accroissement  :  le 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  lu  deman- 
de du  comité,  s'est  empressé  d'y  pourvoir;  et  les 
administrateurs  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont 
pourvu  de  leur  côté  aux  emplacements  du  numéro- 
tage et  du  timbre  sec  ,  dont  il  fallait  doubler  le  mé- 
canisme. Tous  ces  travaux  ,  dont  on  s'occupe  à  la 
fois  ,  ne  seront  terminés  que  vers  le  15  décembre. 
Jusqu'alors  la  fabrication  des  assignats  de  5  liv. 
ne  marchera  pas  avec  la  rapidité  qu'elle  doit 
acquérir  ensuite.  Depuis  la  fin  d'octobre  au  10  de 
novembre,  trois  presses  seulement  ont  servi  à  cette 
impression;  depuis  le  11  au  22  ,  quatre;  et  depuis 
le  22  exclusivement,  six.  Chaque  presse  donnant 
par  jour  200  mille  livres ,  voici  le  résultat  de  l'im- 
pression au  15  décembre. 

'  Imprimé  au  10  novembre,  avec  trois  presses, 
8,000,000;  du  10  au  22,  avec  quatre  presses ,  9  mil- 
lions; du  22  au  15,  avec  six  presses, 27,600,000 
livres;  en  tout  au  15,45,000,000  liv. 

Alors  commenceront  les  fournitures  de  papier 
convenues  avec  madame  Lagarde, et  relTetde  I  ac- 
croissement des  presses  :  3,500,000  liv.  pourront, 
a*il  le  faut ,  être  imprimés  par  jour  j  mais ,  comme  le 
numérotage  et  le  timbre  sec  n^attemdront  pas  peut- 


être  cette  somme ,  et  qu'on  ne  peut  compter  d'une 
manière  positive  que  sur  2, 500, 000  liv.,  la  fabrica- 
tion se  portera,  du  15  au  31  décembre,  à  40  millions^ 
ce  qui  formera  un  total  de  85,200,000  liv. 

Sur  cette  somme,  votre  Comité  vous  avait  de- 
mandé celle  de  25  millions  pour  le  service  des  cais- 
ses de  l'extraordinaire  et  de  la  trésorerie  nationale  : 
le  versement  de  celte  somme  ayant  été  ordonné 
paf  vos  décrets  des  II  et  28  de  ce  mois,  votre  co- 
inilé  vous  annonce  qu'il  se  trouvera  prêt  an  1er 
janvier  1792  une  somme  libre  de  00  millions  200 
mille  liy.  en  assignats  de  5  livres ,  sur  les  IQO  mil- 
lions destinés  à  l'échange  :  il  vous  annonce  aus$i 
que  les  14  millions  800, 000  liv.  restants  seront  fa- 
briqués au  8  du  même  mois. 

Il  sera  donc  possible  de  commencer  les  envois 
dans  les  départements  au  15  décembre ,  et  de  les 
continuer  de  dix  en  dix  jours. 

Je  passe  maintenant ,  Messieurs ,  à  l'objet  princi- 
pal de  ce  rapport. 

Quel  sera  le  mode  d'échange  des  100  millions 
d'assignats  de  5  livres  dans  les  départements  et 
les  districts? 

Admettrat-on  à  cet  échange  exclusivement  les 
assignats  de  2,000  ,  de  1,000  et  de  500  liv. ,  ou  les 
assignats  de  tonte  valeur  y  seront- ils  admis  ? 

Votre  comité,  déterminé  par  ces  motifs,  s'est 
donc  arrêté  à  l'échange  indéfini  des  assignats  contre 
ceux  de  5  liv.,  dans  les  départements  et  les  districts. 
Il  en  a  calculé  les  inconvénients  et  les  avantages , 
et  il  a  vu  que  les  derniers  l'emportaient  de  beau- 
coup sur  les  autres. 

Trois  bases  de  répartition  pouvaient  vous  être 
proposées  :  l'une,  les  contributions  foncière  et 
mobilière  ;  l'autre,  la  population  ;  l'autre  enfin,  la 
représentation  nationale  fondée  sur  les  deux  autres. 
Votre  Comité  vous  propose  la  première,  comme  réu- 
nissant dans  une  plus  grande  étendue,  l'égalité  et 
la  justice  dans  la  répartition.  Il  s'était  arrêté  d'a- 
bord à  la  représentation  nationale  ;  mais ,  considé- 
rant que  cette  base  est  fondée  en  partie  sur  le  ter- 
ritoire ,  et  que  le  territoire  n'est  pas  ici  la  mesure 
des  droits ,  votre  comité  vous  propose  d'adopter 
celle  des  contributions  directes. 

A  ces  dispositions  pour  la  répartition  et  l'échan- 
ge des  assignats  de  5  liv. ,  votre  comité  aurait  dési- 
ré pouvoir  vous  en  proposer  sur  l'échange  des 
monnaies,  dont  la  grande  circulation  doit  être  le 
complément  de  cette  heureuse  opération.  Cet  objet 
important  est  dans  ce  moment  celui  de  Patlention 
la  plus  sérieuse  de  votre  comité.  Il  vous  présentera 
incessamment  des  détails  sur  les  progrès  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  ,  et  il  vous  rendra  compte  aussi 
des  expériences  qui  vont  être  faites  sous  vos  yeux 
par  les  artistes  qui  vous  ont  présenté  leurs  projets. 
Enfin ,  si  le  comité  reconnaît  que  la  fabrication  des 
monnaies  ne  peut  atteindre  l'étendue  et  l'urgence 
des  besoins ,  il  vous  proposera  d'adopter  le  projet 
d'émission  d'une  petite  monnaie  en  papier  dont 
l'effet  comblera  tous  les  vœux. 

Je  n'ajouterai  qu'une  observation  sur  les  sommes 
en  assignats  de  5  liv. ,  qu'il  me  semble  nécessaire 
d'accorder  aux  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon,Mar- 
iseille  ,  Nantes,  Rouen  ,  la  Rochelle  et  autres  grandes 
villes ,  etc. ,  indépendamment  de  celle  qui  doit  leur 
être  attribuée  dans  la  répartition  des  100,000,000. 
Votre    comité    vous  proposera  à    cet  égard    un 

firojet   particulier,  dont  l'exécution  pourra  avoir 
ieu  après  l'envoi  dans  les  départements. 

M.  Lavigne  lit  un  projet  de  décret ,  d'après  les 
bases  qu'il  vient  d'établir. 

Plusieurs  membres  lisent  successivement  d'autres 
projets. 
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M.  Cambon  :  Je  prie  rAssemblée  de  in  accorder  la 
parole,  pour  quelques  éclaircissements  qui  uiettront 
tout  le  monde  d'accord.  Il  résulte  du  rapport  de 
votre  comité  des  assignats  et  monnaies  ,  qu'au  1er 
janvier  il  n'y  aura  w  disponible  en  assignats  de  5 
liv.  qu'une  somme  de  60  millions.  Votre  comité  de 
l'ordinaire  des  iinauces,  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  répartition  qui  concilie  les  besoins 
des  départements  avec  le  service  des  caisses.  Il  est 
impossible  que  ces  60 millions,  suflisent,  et  aux 
besoinsde  la  trésorerie  et  aux  échanges  que  l'on  pro- 
pose de  faire  dans  les  départements.  Votre  comité 
TOUS  propose  donc  de  décréter  que  ces  60  millions 
seront  versés  dans  la  trésorerie  nationale,  en  échanee 
d'assignats  de  2,000  liv.,  qui  seront  à  l'instant  brû- 
lés, et  que  ces  petits  assignats  seront  employés  aux 
envois  que  la  trésorerie  doit  faire  à  la  tin  de  ce 
trimestre,  dans  les  départements,  soit  pour  les 
dépenses  du  culte,  de  la  guerre ,  de  la  marine,  etc. 
Les  frais  du  culte ,  pour  ce  trimestre ,  sont  de 
33,140,920  liv.  Ils  doivent  être  entièrement  payés 
en  petits  assignats.  Ils  seront  ainsi  assez  également 
répartis  entre  les  départements,  puisque  le  nombre 
des  ministres  du  culte  et  leurs  traitements,  sont 
réglés  sur  la  population.  Pour  le  département  de  la 
guerre,  il  sera  fourni  la  moitié  en  assignats  de  5  liv. , 
parce  qu'il  n'offre  pas  la  même  égalité  entre  les  dé- 
partements ,  et  qu'il  est  nécessaire  que  l'autre  moi- 
tié soit  payée  en  numéraire  effectif;  cela  fera  en  as- 
signats la  somme  de  8,558,000  liv. 

Quant  aux  fonds  affectés  à  la  marine,  nous  pro- 
posons d'en  payer  le  quart  en  petits  assignats,  parce 
que  la  disproportion  entre  les  départements  est  plus 
grande  encore.  Cela  fera  1,328,185  liv.  Les  pou ts- 
et-chaussées  étant  répartis  également  entre  tous  les 
départements ,  seront  payés  tout  en  petits  assignats, 
ce  qui  fera  1,280,813  liv.  Il  est  encore  d'autres  pe- 
tites dépenses ,  telles  que  les  enfants  trouvés ,  les 
hôpitaux ,  les  douanes  nationales ,  etc.  Elles  mon- 
tent pour  le  trimestre ,  à  4,400,000  liv.  Ces  objets, 
Îiu'on  peut  appeler  de  bienfaisance,  et  qui  sont  le  sa- 
aire  des  citoyens  peu  fortunés ,  doivent  être  payés 
tout  en  petits  assignats  de  5  liv.  £nfin,  pour  le  paie- 
ment {\es  différentes  caisses  établies  à  Paris,  et  prin- 
cipalement pour  la  liste  civile  ;  on  vous  propose  de 
ne  payer  qu'un  huitième  en  petits  assignats  ,  ce  qui 
fera  2,667,263  liv. 

Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  me- 
sure offre  quelques  inégalités  entre  lescfépartements; 
mais  elle  évite  les  frais  et  les  risques  du  retour  des 
gros  assignats  donnésen  échange;  elle  évite  un  double 
emploi  des  fonds,  puisque,  si  on  distribuait  les 
60  millions  entre  les  départements ,  il  faudrait  en- 
core faire  les  frais  du  service  ordinaire.  Cette  mesure 
n'empêche  pas  qu'on  puisse  continuer  les  échanges 

a  ni  se  font  à  Paris  par  M.  Delamarchc ,  en  vertu 
'un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  é(ats  qui 
ont  été  remis  prouvent  invinciblement  que  tes  échan- 
ges se  répandent  plus  dans  les  départements  qu'à 
Paris:  ils  maintiendront  l'équilibre  entre  les  dépar- 
tements et  rétabliront  les  inégalités  de  l'état  de 
répartitiun  que  je  vais  vous  lire. 

M.  Cambon  lit  un  état  do  répartition,  et  propose 
un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  oitlonne  l'im- 
pression. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

LIVRES  NOUVEAUX. 
Abdelasi»  et  Zuleima^  tragédie  en  5  actps  et  en  vers, 

fiar  M.  Demurville,  représentée  pour  la  première  fois  sur 
c  Théâtre  Français  de  la  rue  de  Richelieu,  le  lundi  8  oc- 
tobre 1791. 

A  Paris,  chez  M.  Maradan,  libraire ^  rue  du  Cimelière- 
-  Saint- Andr^es-Arts,  d"  19» 
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AcADiMiB  BOT  A  LE  DB  MosiQDs.  —  DemaÎD  f  OBdipe  à 
Colonne^  suivie  de  la  i'*  représentation  de  Baecku»  ef 
Ariane,  ballet  pantomime. 

iHiATBB  DB  hk  NATioif.  —  Aujourd'hui,  Les  Anuintê 
gènéreu»^  suivb  de  la  Manie  de$  Arts,  —  M.  PrériOe 
jouera  dans  les  deux  pit  ces. 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  /•  Jacques  Raus" 
seau  dans  l'ile  de  Saint^Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  actes. 

Théatbe  Italibr.»  Aujourd'hui,  Fétijs  ou  CEnfani 
trouvé ,  a  Raoui  Barbe  bleue, 

Théatu  Faançais,  rue  de  Richelieu.—  Aivourd'hnâ, 
C  Etourdi^  en  5  actes,  suifi  de  CriMjpin  rival  de  son 
maître.  —  Demain,  àtêlame. 

En  attendant  la  i'«  re|>résentation  des  Philosophâê 
amourrux,  comédie  en  5  actes. 

TBiATBi  de  la  me  Feydeau,  ci-devant  de  Momsibob.  — 
Aujourd'hui,  la  S*  représentation  de  la  Casa  rara^ 
opéra  italien. 

Tbéatbb  DB  M"»  Moutansibb,  au  Palais-Royal.—  Au- 
jourd'hui, tes  Evénements  imprévus,  opéra  en  8  actes» 
suivi  de  Tom  Jones  ^  comédie  en  5  actes. 

THiATBBDu  Mabais,  Tue  Culture-Saînte-Calherine. — 
Aujourd'hui,  spectacle  demandé,  la  Métromame,  suivie 
des  Fausses  Infidélités.  —  Demain,  le  Glorieux ,  et  le  Fkh- 
reniin. 

Ambigo-Comiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
9  actes,  précédée  du  Villageois  à  la  ville,  opéra  comique, 
et  du  Manteau, 

Thbatbb  DB  MoLiiBB,  Hie  Seint-Martin«  —  Aujour- 
d'hui, la  4*  représentation  du  Suisse  de  Châteauvieu» , 
suivie  de  la  Journée  d^ Henri  IF^  et  du  Fou  raisonnable^ 

TBiATBB  DB  LA  Bt)B  DB  Locvois.  —  Aujourd'hui ,  la  6* 
représentation  de  Geneviève  de  Brabant ,  opéra  en  2  actes, 
et  sa  suite  en  i  acte,  précédé  de  l'Ecole  des  Jeunes-Gens, 

En  attendant  la  d"  représentation  du  Maître  de  Musique 
amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Thbatbb  fbançais  gomiqob  et  ltbiqub — Aujourd'hui, 
Dupuis  et  Desronais,  comédie  en  8  actes,  suivie  du  Ren^ 
dex'voust  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Salon  dbs  éTBANCBBs,  rue  Samt-Thoma»du-Louvre  « 
hétel  de  Marigni,  nM7. 

PA1BMENS  DES  RENTES  DBL*HÔTB[rDETILLB  DEPARIS. 
Six  premiers  moit  179t.  MM.  les  payeurs  sont  ■  la  lettre  P. 
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Dimanche  1 1  Décembre  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège ,  le  3  décembre.  —  Ju  vou- 
drais bien  savoir  quand  il  plaira  au  ministère  français  de 
se  croire  en  état  de  guerre  vis-à-vis  des  Français  réfugiés 
en  Allemagne.  Attend-il  que  Tor  de  TËspagne  et  de  Tlta- 
lie,  mêlé  aux  roubles  de  Catherine  II»  ait  achevé  les  avan- 
ces d'un  armement  plus  formidable?  L'empereur  aurait-il 
trouvé  plus  commode  et  plus  sûr  de  mettre  dans  son  se- 
cret les  ministres  de  France,  ou  bien  a-t-il  réellement 
trouvé  le  moyen  de  les  conduire ,  de  les  diriger  selon  ses 
vues ,  par  des  pratiques  qui  leur  soient  inconnues  à  eux- 
mêmes?  Quoi  1  plaintes,  menaces,  complots,  trahisons, 
tout  reste  dans  la  plus  parfaite  impunité  I  L** Assemblée 
nationale  s*agite  et  ne  bat  que  de  Tair  I  Les  ministres  y 
prennent  la  parole  et  n'y  font  que  du  bruit  l  Des  querelles 
sur  la  loi,  des  querelles  sur  Texécutiou  de  la  loi ,  des  que- 
relles sur  tout  :  à  quand  donc  les  combats?  Ne  voyez- vous 
point  que  vous  êtes  menacés  de  toutes  parts;  que  le  nom 
Français  est  en  horreur  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe; 
que  Léopold  n'a  que  sa  philosophie  de  Toscane;  et  qu'en 
sa  qualité  de  chef  de  l'Empire,  il  est  votre  ennemi,  et 
plus  encore  eii  sa  qualité  de  monarque  autrichien. 

Où  donc  est  celte  vigueur  qui  vous  a  conquis  la  liberté 
etCégalité?  Ne  voulez- vous  plus  de  cette  dernière  qui  seule 
peut  vous  répondre  que  vous  conserverez  l'autre?  car  c'est 
la  nobleue  de  toute  l'Europe  qui  presse  et  conjure  les  sou- 
veraine ,  de  se  déclarer  contre  la  France.  Ne  croyez- vous 
donc  plus  que  le  fer  soit  dans  vos  mains  le  glaive  et  l'équi- 
té? Est-ce  que  la  Hollande,  et  les  Belges,  et  les  Liégeois 
ne  vous  ont  point  appris  ce  que  c'est  que  de  manquer  de  ré- 
solution? ...  Vos  ennemis  sont  ici  dans  nos  murs;  la  cita- 
delle qui  nous  domine  et  d'où  le  de<)polisme  autrichien  a 
renversé  avec  des  paroles  fallacieuses  et  des  baïonnettes 
redoutables  nos  dernières  espérances  de  liberté,....  oui, 
celte  forteresse  est  occupée  tout-à-l'heure  par  dix-huit  cent 
dé  vos  rebelles.  Déjà  vos  réfugiés  qui  sont  dans  cette  ville 
nous  indignent ,(  je  parle  des  neuf-dixièmes  de  ma  na- 
tion }  par  la  bardieise  de  leurs  propos  et  l'atrocité  de  leurs 
espérances  contre  leur  propre  patrie....  Ah  I  si  nous  Lié- 
geois, nous  n'avions  eu  à  combattre  qu'une  poignée  de 
rebelles,  nous  n'aurions  pas  à  rougir  de  voirnotre  citadelle 
servir  de  repaire  à  des  étrangers,  enneipis  des  lois  de  leur 
pays  et  de  I  humanité  1...  Français,  venez  nous  délivrer  de 
la  présence  de  ces  traîtres  1  venez  faire  retentir  dans  nos 
murs  (  où  vous  trouverez  encore  des  amis  )  le  nom  de  li- 
berté et  celui  du  roi  que  vous  avez  librement  couronné  I ... 
La  bonne  fol  de  votre  prince  est  dans  l'ordre  de  marcher 
soudain  à  vos  ennemis. 

£n  un  mot ,  ne  croyez  point  achever  un  ouvrage  aussi 
eitraordinaire  que  votre  révolution,  sans  un  eflbrt  extraor- 
dinaire. La  France  n'a  plus  à  garder ,  ou  ne  peut  plus  gar- 
der les  mêmes  mesures  qu'autrefois  avec  des  voisins  dont 
ka  princes  manquent  aux  égards  dus  à  la  nation  française, 
Ittous  les  traités  d'amitié  et  de  bon  voisinage. ..  Youlez- 
▼oos  les  empêcher  d'agir,  montrez-leur  ce  que  vous  savez 
entreprendre....  Quand  des  cours  qui  vous  haïssent  seront 
prêtes  pour  vous  accabler ,  elles  ne  manqueront  pas  de 
prétextes  pour  le  faire.  Ktleur  Agamcmnon  Léopold ,  peut- 
être  publiera  les  manifestes  les  mieux  libellés.  Prévenez 
leurs  complots.  Dissipez  vos  rebelles  sur  vos  frontières 
menacées.  Et  vous  aussi,  vous  émigrei^  les  armes  à  la 
main  comme  eux  ;  qui  souffrit  les  premiers,  ne  doit  point 
a'oflfenser  des  autres.  C'est  un  champ  clos  que  vous  pren- 
drez sur  une  terre  étrangère.  C'est  un  grand  êartel  qui 
doit  s'y  terminer  entre  des  patriotes  et  des  rebelles.  Victo- 
rieux, vous  rentrez  dans  vos  murs ,  et  l'Europe  vous  res- 
pectera.... Français  !  peuple  souverain  1  au  nom  des 
peuples  qui  n'ont  point  recouvré  leurs  imprescriptibles 
droits,  respectez  votre  liberté,  défendez  L'ÉcALiTii,  l'k- 
«ALiTÂ  pour  laquelle,  sans  numéraire,  sans  imposi- 
tions, au  milieu  des  dissensions  intestines,  trahis  au- 
dedans ,  déchirés  par  des  querelles  de  prôtres  ;  vous  aurez 
à  soutenir  l'effort  de  l'Europe,  si,  tout-à-l'heure,  poussés 
2«  Série,  —  Tome  /. 


par  une  indignation  héroïque,  vous  ne  courez ,  les  armes 
I  à  la  main ,  punir  et  dissiper  sur  vos  frontières  un  essaim 
I  de  rebelles  qui ,  protégés  ouvertement  par  de  puissantes 
!  maisons  régnantes ,  ne  tarderont  point  à  vous  faire  repen- 
I   tir  d'avoir  été  trop  confiants  et  trop  généreux ,  etc. 

ADMINISTRATION. 

Coup  d'œil  rapide  sur  l'état  dans  lequel  je  trouve  la  placé 
de  maire  de  Paris 

J'entre  en  fonctions,  et  j'entrevois  à  peine  les  objetsqui 
m'environnent  ;  mon  premier  aperçu,  je  le  dois  au  public, 
je  le  lui  présente. 

Le  paaire,  pour  être  aidé  dans  les  fonctions  importantes 
et  nombreuses  de  sa  place ,  est  environné  de  trois  bu- 
reaux particuliers  :  i**  Bureau  de  correspondance; 
2**  Bureau  des  renvois  ;  S**  Bureau  de  comptabilité. 

J'ai  trouvé  Je  plus  grand  ordre  dans  le  bureau  de  cor- 
respondance ,  aucune  affaire  n'était  en  arrière. 

11  n'en  était  pas  de  même  du  bureau  des  renvois  ;  un  grand 
nombie  de  pièces  était  resté  sans  enregbtremeut,  et  beau- 
coup d'autres  étaient  amoncelées,  pêlemêle,  sans  être  eu* 
liassées,  et  serrées  dans  les  cartons. 

Ces  petites  n^igences  se  réparent  de  jour  en  jour,  et  le 
moment  arrive  où  tout  va  être  au  courant. 

Le  bureau  de  comptabilitéest  chargé  d'un  léger  travail, 
je  l'ai  réuni  au  bureau  des  renvois;  j'évite  un  sous-chef, 
ce  qui  donne  une  économie  de  2,400  liv.  ,  j'ai  aussi  sup- 
primé un  des  deux  chefs....  les  appointements  étaient, 
pour  chacun,  de  4*800  liv. 

Les  travaux  de  la  municipalité  sont  divisés  en  cinq  dé- 
partements :  i<*  Subsistances;  2**  police;  3" domaines  et 
finances  ;  4"*  établissements  publics  ;  5"  travaux  publics. 

Il  existe  en  outre  plusieurs  commissions.  —  Pour  les  im- 
positions ;  pour  les  biens  nationaux  ;  pour  la  garde  natio- 
nale; pour  les^ctes  de  bienfaisance,  etc. 

Ces  différents  établissements  sont  disséminés  dans  Paris, 
ce  qui  est  très-incommode  pour  les  citoyens.  Qu'un  particu- 
lier se  trompe  sur  le  bureau  où  il  doit  s'adresser  (  ce  qui 
n^est  pas  rare ,  les  compétences  n'étant  pas  encore  claire- 
ment déterminées  ) ,  il  est  obligé  de  faire  une  lieue  pour  se 
rendre  au  bureau  qui  est  saisi  de  son  affaire. 

Un  autre  Inconvénient ,  non  moins  grave ,  c'est  que  ces 
distances  rompent  l'unité  de  l'administration ,  qu'elles  oc- 
casionnent des  lenteurs  très-préjudiciables  dans  le  service. 
Le  maire  qui  devrait  être  au  centre  de  tous  les  travaux , 
pour  tout  voir,  tout  surveiller,  ne  peut  pas  remplir  ses 
devoirs  avec  exactitude >  quelque  soit  son  zèle  et  son  acti- 
vité. S'il  est  nécessaire  ,  s'il  est  pressant  qu'il  confère  avec 
un  administrateur ,  vingt-quatre  heures  s'écoulent  sans 
qu'il  puisse  lui  parler. 

Mon  premier  désir,  en  entrant  en  place,  était  que  les 
comptestusseot  rendus  :  je  n'ai  cessé  de  le  manifester  ;  et 
mes  collègues,  je  dois  le  dire,  m'ont  témoigné  le  mâtne 
emprcssemenL 

Dans  les  comptes  à  rendre ,  on  doit  distinguer  ceux  de 
l'administration  provisoire,  de  ceux  de  l'administration 
définitive. 

Comptes  de  l'administration  provisoire. 

4**.  Celui  de  la  garde  uationale,  est  définitivement 
arrêté  par  le  corps  municipal ,  et  par  le  conseil  général. 

2°  Celui  des  subsistances  a  paru  étranger  à  la  muni- 
cipalité, et  il  a  été  soumis  à  l'inspection  du  département. 

3*"  Celui  des  travaux  publics,  est  entre  les  mains  des 
commissaires. 

4»  Celui  du  domaine,  idem, 

5°  Celui  des  hôpitaux,  idem, 

6°  Celui  des  impositions ,  t(/<7tn. 

7"  Celui  des  établissements  publics,  n'est  pas  rendu 
en  totalité,  il  reste  la  partie  de  l'Opéra. 

8®  Celui  de  la  police  reste  à  rendre. 

11  reste  aussi  entre  les  mains  de  MM.  les  oomnnssai- 
res  du  corps  municipal,  un  compte  d'uu  administrateur 
provisoire  des  biens  nationaux. 
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Comptes  de  V administration  définitive. 

Tous  les  départements  ont  remis  leurs  comptes  à  MM.  les 
commissaires. 

Deux  comptes  sont  en  relard  : 

1"  (lelui  de  la  garde  nationale. 

2**  Celui  de  Padministrateur  des  grains,  farines,  riz  « 
etc.  etc.  qui  exige  des  détails  immenses. 

On  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment...  Mal- 
gré tout  le  zèle  des  rendants  comptes ,  malgré  mes  instan- 
ces, que  je  ne  cesserai  de  réitérer ,  je  crains  bien  que  l'a- 
purement de  ces  comptes  ne  soit  pas  encore  prochain ,  et 
que  Texamen  et  les  débats  ne  soient  très-longs. 

Les  subsistances  et  la  police  ,  sont  les  deux  objets  qui 
occupent  et  qui  inquiètent  le  plus  le  public;  ils  intéressent 
son  existence,  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

Les  subsistances  sont  dans  un  état  qui  ne  doit  laisser  au- 
cune alarme  ;  les  farines  en  magasin,  celles  qu^on  attend 
d'Irlande,  les  blés  distribués  dans  différents  moulins,  et 
ceux  qui  arrivent  d'Amsterdam,  forment  on  bon  appro- 
Tisionnement 

D'après  le  relefé  que  j'ai  fait  des  états  qui  m'ont  été  re- 
mis, il  résulte  que,  dans  l'hypothèse  où  la  Ville  vendrait 
sur  le  carreau  de  la  halle ,  trois  cents  sacs  de  farine  par 
jour,  elle  pourrait  continuer  cette  vente  pendant  quatre 
mois. 

Elle  vend  tantôt  plus,  tantôt  moins;  cela  dépend  des 
▼entes  que  fait  le  commerce  libre. 

On  attend  en  outre  d'Amérique ,  en  mars  ou  avril ,  et 
peut-être  pluslôt,  quarante  mille  sacs  de  farine. 

J'ai  cm  apercevoir  que  l'opinion  la  plus  générale  des 
membres  qui  composent  la  municipalité,  était  d'abandon- 
ner désormais  le  commerce  à  lui-même,  ou  du  moins  de 
ne  pas  s'en  mêler.  Quant  à  moi ,  j'avoue  que  je  crois  que 
la  liberté  vaut  mieux  que  tous  les  règlements,  et  que  Paris 
sera  plusabondamment  approvisionné  avec  ce  régime  qu'a- 
vec tout  autre.  Le  passage  de  ce  uouvel  ordre  à  l'ancien 
n'est  peut-être  pas  sans  difficultés;  mais  si  une  fois  on 
peut  le  rendre  praticable  et  facile ,  on  ne  verra  plus  ces 
troubles,  ces  émeutes,  que  la  crainte  de  manquer  de  pain 
fait  renaître  sans  cesse. 

La  municipalité  a  dans  les  magasins  de  l'école  militaire 
une  assez  grande  grande  quantité  de  riz. 

La  provision  des  bois  et  charbons  est  suffisante ,  mais 
elle  pourra  devenir  très-difficile  à  faire  par  la  suite,  la 
ville  n'ayant  plus  la  police  sur  les  rivières  qui  conduisent 
ces  combustibles  à  Paris. 

La  police  ne  se  présente  pas  sous  un  aspect  aussi  favo- 
rable :  toutes  l&«  parties  qui  la  composent  sont  dans  un  état 
de  relâchement  absolu. 

i»  Les  rues  sont  sales  et  pleines  de  décombres. 

S«  Les  vols  et  les  délits  de  toute  espèce  se  multiplient 
d'une  manière  effrayante,  a 

Propreté,  J'ai  recherché  avec  empressement  et  avec  soin 
les  causes  de  ces  désordres ,  et  j'ai  vu  que  les  anciens  rè- 
glements de  police  n'étaient  pas  exécutés;  que  chaque 
citoyen  se  plaignait  de  son  voisin ,  et  éludait  lui-même 
la  loi;  que  plusieurs  commissaires  de  police  usaient 
d'une  indulgence  repréhensible  ;  que  nommés  à  temps,  ils 
craignaient  d'inquiéter  ceux  dont  ils  recherchaient  les  suf- 
frages ;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  chaque  commis- 
saire la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  la 
sienne  ;  que  les  entrepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un 
nombre  suffisant  de  tombereaux  pour  les  enlever  ;  que  de- 
puis leur  traité  fait,  Paris  s'élait  considérablement  accru  ; 
qu'ils  se  plaignaient  de  ce  que  leurs  bénéfices  n'avaient 
pas  suivi  la  même  progression,  et  qu'il  fallait  faire  un  nou- 
vel arrangemenL 

Un  travail  vient  d'être  préparé  pour  faire  revivre  et 
mettre  en  vigueur  les  lois  relatives  à  la  propreté  des  rues. 
Ce  travail  a  été  approuvé  par  le  corps  municipal. 

Il  existe  aussi  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  plus  économiques,  pour  enlever  promptemeut  et  avec 
exactitude  toutes  les  boues  et  immondices  qui  obstruent 
les  rues,  incommodent  les  gens  de  pied,  et  infectent  les 
citoyens. 

Sûreté,  La  plupart  des  fiacres  sont  aujourd'hui  sans  nu- 
méros, sans  place  fiie.  Un  particulier  oublie  un  effet  dans 
ces  voitures,  il  ne  sait  ik  qui  s'adresser  pour  se  le  faire 
i*cndrc.  Plusieurs  faits  réceuls  attestent  même  que  des  co- 


chers de  fiacre  se  sont  rendus,  les  ubs  coupables»  les  au- 
tres complices  de  délits  graves. 

On  est  sur  le  point  d'établir  une  meilleure  police  pour 
les  fiacres  :  le  rapport  est  prêt. 

L'illumination  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'é- 
conomie, que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public 
est  lente  d'imputer,  comme  défaut  de  surveillance,  ce  qui 
ne  dépend  pas  du  magistraL  II  existe  un  bail  par  lequel 
l'entrepreneur  n'est  tenu ,  les  jours  d'illumination  entière* 
que  d'éclairer  depuis  la  chute  du  jour ,  Jusqu'à  trois  heu^ 
rcs  du  matin  ;  et  les  jours  de  cessation ,  de  n'allumer  que 
de  deux  réverbères  un  ;  encore  ces  jours-là  les  réverbères 
des  quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas  allumés. 

Par  un  arrêté  du  31  octobre  dernier ,  le  bureau  muni- 
cipal  a  décidé  que  les  rues  de  Paris,  jusqu'au  premier 
mars  prochain ,  seraient  éclairés  par  une  demi-illumina« 
tion ,  depuis  les  trois  heures  du  matin  jusques  au  jour* 
Cette  dépense  extraordinaire  monte  à  200,000  liv. 

La  municipalité  sepropose  de  procéder  à  une  adjudica- 
tion nouvelle ,  et  il  faut  espérer  qu'on  ne  mettra  pas  un 
esprit  de  mesquinerie  dans  une  dépense  publique  aussi 
utile,  aussi  indispensable. 

Les  patrouilles  sont  rares,  peu  nombreuses;  le  service 
de  la  garde-citoyenne  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand 
moyen  de  surveillance  s'est  considérablemenet  affaibli.  Le 
public  s'en  plaint  :  les  citoyens-soldats,  dont  l'ardeur  ne 
s'est  pas  ralentie,  s'en  plaignent  eux-mêmes,  et  je  reçois 
des  réclamations  sans  nombre. 

Ce  re(W)idissement  n'est  que  momentané  ;  il  tient  à  une 
cause  fort  simple  :  les  officiers  qui  doivent  composer  la 
nouvelle  garde  nationale  sont  nommés,  et  cependant  ils  ne 
sontpas  en  activité,  et  cependant  l'oi^anisation  n'est  pas  en- 
core faite  :  ce  senties  anciens  officiers  qui  continuent  à  com- 
mander. Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  réélus  dans  la 
nouvelle  organisation ,  et  dont  les  fonctions  vont  expirer, 
plusieurs,  du  moins,  ne  remplissent  plus  leur  devoir 
avec  le  même  zèle. 

Ajoutez  à  cela  toutes  les  intrigues  dont  on  n'a  oessé^, 
dont  on  ne  cesse  de  faire  usage  pour  dissoudre  et  anéantir 
la  garde  nationale. 

On  va  incessamment  établir  les  rapports  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  gardes  nationales  et  les  régiments  de  ligne 
qu'on  a  placés  dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se 
repentir  d'avoir  arraché  du  sein  des  gardes  nationales, 
pour  composer  ces  régiments,  ces  citoyens  soldés  qui  en 
étaient  l'âme  et  la  force,  sans  cependant  pouvoir  devenir 
nuisibles,  ni  alarmer  la  liberté. 

Faire  que  ces  deux  corps,  aujourd'hui  très-distincts,  se 
meuvent  sur  le  même  point  sans  se  choquer;  qu'ils  ne  ri-  ' 
valisent  que  pour  le  bien  du  service,  qu'ils  concourent  aa 
même  but ,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ; 
qu'ils  agissent  avec  unité  dans  l'exercice  habituel  et  jour- 
nalier de  leurs  devoirs ,  est  un  problême  difficile  à  résou- 
dre. Puissc-t-il  l'être  avantageusement  !  Puisse  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ne  pas  troubler  le  repos  du  magistrat,  ne 
pas  lui  causer  des  embarras  ! 

Il  n'existent  plus  de  feuilles,  qui  indiquent,  dans  chaque 
poste,  le  nombre  des  patrouilles,  l'heure  à  laquelle  elles 
sortent ,  l'heure  à  laquelle  elles  rentrent ,  ce  qu'elles  ont 
vu ,  ce  qu'elles  ont  fait  dans  leurs  rondes. 

Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exactitude  :  cha- 
que jour  on  en  faisait  le  relevé,  et  chaque  jour  le  résultat 
était  mis  sous  les  yeux  du  maire  et  du  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale;  de  sorte  que  le  magistrat  dvil 
savait ,  tous  les  matins ,  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris ,  et 
il  pouvait  concerter  avec  le  commandant  général,  les  me- 
sures de  prudence  ou  de  précaution  à  prendre  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité. 

Dans  ces  derniers  temps ,  cet  ordre  de  choses ,  si  utile , 
je  dirai  même  si  indispensable,  a  été  tellement  négligé , 
que  le  maire  de  Paris  ne  connaît  les  événements  que  long- 
temps après  qu'ils  sont  arrivés,  et  qu'il  ne  les  connaît  que 
d'une  manière  partielle ,  que  l'officier  militaire  ne  lui  Ait 
plus  de  rapport,  qu'il  ne  lui  donne  plus  aucune  communi- 
cation des  dispositions  qu'il  fait. 

Dans  les  beaux  jours  de  la  liberté  naissante,  M.  La- 
fayette  se  rendait,  lui-même,  tous  les  jours,  chez  M.  Bail- 
ly  :  ensuite  il  y  envoyait  un  aide-de-camp,  puis  ces  démar- 
ches sont  devenues  plus  rares  ;  et  enfin  on  s'est  abstenu  de 
les  faire. 
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Je  me  suis  vu  forcé  d^écrirc  et  de  me  plaindre  de  ce 
manque  de  service,  de  cette  indépendance  dans  In  quelle 
la  force  armée  se  mettait  insensiblement,  de  Taulorité 
civile.  J*ai  demandé  qu'on  rétablit  Tusage  et  la  rùgle  des 
feuilles  dans  chaque  poste  ;  j'ai  reçu  de  M.  Cbarton  une 
réponse  satisfaisante  ;  mais  je  pense  que ,  jusqu'à  ce  que 
Torganisation  de  la  garde  nationale  ait  un  mouvement  ré- 
gula, j'obtiendrai  difficilement  ce  que  je  désire,  et  ce  qui 
'  est  d'une  utilité  si  grande,  d'une  nécessité  si  absolue. 

Je  ne  parle  pas  des  autres  départements,  qui  n'ont  pas 
fixé  autant  ma  première  attention,  et  sur  lesquels  le  temps 
ne  m*a  pas  encore  permis  de  prendre  des  renseignements 
usez  certains.  Je  ne  pourrais  pas  donner  l'état  de  leurs 
travaux.  Toutceque  je  sais,  c'est  que  des  circonstances 
impérieuses  ont  tellement  embarrassé  et  ralenti  la  marche 
des  affaires  ordinaires»  qu'elles  se  sont  accumulées  ;  qu'on 
ne  peut  pas  suffire  à  leur  expédition  ;  que,  malgré  trois  as- 
sonblées  de  bureau  par  semaine,  et  trois  assemblées  du 
corps  municipal,  on  ne  sera,  de  quelque  temps,  au  cou- 
rant 

La  position  actuelle  de  la  municipalité ,  sous  le  rapport 
de  ses  finances ,  lui  donne  des  embarras  de  toute  espace, 
et  la  met  dans  la  dure  nécessité  de  ne  pas  pouvoir  faire 
tout  le  bien  qu'elle  voudrait  opérer. 

L'anéantissement  de  tous  ses  revenus,  et  la  nouvelle 
manière  de  pourvoir  à  ses  dépenses  nécessaires,  va<levc- 
nir  une  source  d'inquiétudes,  de  tourments  et  de  dé- 
goûts. 

Un  article  très-important  et  qui  exigera  des  soins,  des 
peines  et  du  travail,  est  celui  de  la  compétence  à  régler 
entre  le  département  et  la  municipalité  :  il  faut  bien  pren- 
dre garde  que  ces  deux  corps,  qui  se  touchent,  ne  se 
heurtent  et  ne  s'embarrassent  dans  leui*  marche.  Le  dé- 
I»rtement  de  Paris  ne  ressemble  pas  aux  autres  départe- 
ments du  royaume  ;  il  est  le  seul  où  il  n'existe  point  de  dis- 
trict. 11  faut  bien  cependant  que  les  fonctions  de  ces  ad- 
ministrations intermédiaires  soient  remplies.  Des  entrepri- 
ses ont  pu  se  commettre;  des  confusions  ont  pu  s'opérer, 
bute  de  s'entendre,  et  parce  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  ces  deux  corps  n'est  pas  assez  clairement  tracée. 

Mais  la  municipalité  et  le  département,  également  ani- 
més des  vues  du  bien  public ,  pénétrés  de  la  nécessité  de 
vivre  dans  la  meilleure  intelligence ,  d'éviter  toute  espèce 
de  rivalité,  parviendront,  j'espère,  à  s'entendre,  et  à 
convenu-  d'un  règlement  sage ,  qui  établira  entre  eux  une 
paix  solide  et  durable. 

C'est  dans  cette  position ,  et  au  milieu  d'agitations  de 
plus  d'un  genre,  que  j'entre  dans  la  place  à  laquelle  les 
citoyens  de  Paris  m'onl  élevé. 

Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soH,  suffit  pour 
donner  une  idée  de  ce  que  j'ai  à  faire,  de  la  tâche  im- 
^mense  que  j'ai  à  remplir. 

Si  l'on  joint  à  cela  une  correspondance  considérable , 
des  signatures  sans  fin,  des  mémoires,  des  projets  nom- 
breux &  examiner,  des  conférences  particulières,  des  vi- 
sites perpétuelles,  on  sentira  qu'un  maire  de  Paris  n'a  pas 
.un  moment  à  lui  pour  penser,  et  qu'il  est  indispensable 
qu*U  ordonne  bien  ses  heures  de  travail ,  à  peine  de  ne 
pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le  plan  que  je  me  suis 
fliit  relativement  aux  lettres,  rendez- vous  et  audiences. 
Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse,  si  l'adres- 
se de  celui  qui  l'a  écrite  y  est  jointe. 

Celles  qui  porteront  sous  la  première  enveloppe  :  A  J/. 
'U  maire,  seul^  ne  passeront  point  par  l'intermédiaire  des 
bureaux. 

Je  ne  refuserai  jamais  un  rendez-vous  ;  mais  j'en  déter- 
minerai l'heure. 

Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  nécessaires. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  devoirs ,  j'espère  que  mes  con- 
citoyens trouveront  bon  que  je  consacre  le  surplus  de  mon 
temps  à  mes  nombreuses  occupations,  sans  être  inter- 
rompu. 

Je  (race  cette  esquisse  tellement  ùla  hâte,  que  je  n'ai 
le  temps,  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  relouclicr.  Il  y  existe, 
sans  doute,  des  lacunes,  des  omissions  :  diins  un  autre 
moment  je  les  reroplimi,  je  les  réparerai.  J'espère  que  le 
.public  voudra  bien  avoir  de  l'indulgence,  en  fu\eurdc 
l'intention.  Signé,  Pktiok. 


AVIS. 


La  société  des  amis  de  la  constitution ,  séante  à  Corlc 
en  Corse,  prévient  qu'elle  ne  recevra  aucun  paquet  ni 
lettre ,  qui  ne  soit  affranchi. 
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Présidence  de  Af.  Lacépéde. 
SEANCE  DU  SAMEDI   10  DÉCEMBRE. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  quelques  pé- 
titions ,  lettres  et  adresses. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  des  adresses 
de  félicltation,  et  le  renvoi  du  reste  aux  comités  chargés 
d'en  connaître. 

M.  Camus,  introduit  à  la  barre,  présente  une  suite  d'ob- 
servations relatives  à  l'organisation  des  archives  nationales. 
L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  commissaii-es  des 
archives. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  pour  savoir  s'il 
fera  introduire  à  la  barre  M.  Roustan,  qui  demande  à 
donner  des  explications  sur  un  fait  qui  le  concerne ,  et  qui 
a  été  articulé  dans  une  des  précédentes  séances. 

M.  Breard:  Plusieurs  pétitionnaires  sont  déjà 
venus  en  imposer  à  TAssembléc  ;  mais  comme  ils 
ont  été  admis ,  je  demande  la  même  faveur  pour 
M.  Ruustan. 
L'Assemblée  décide  que  M.  Roustan  sera  introduit. 
M.  Roustan  :  L'Assemblée  a  entendu  dans  sa  séance 
du  7  de  ce  mois,  la  lecture  d'un  paragraphe  d'un 
journal  fait  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
constituante ,  et  dont  la   rédaction    est  confiée  à 
M.  Dupont.  Ce  paragraphe  a  paru  si  important  à 
M.  Daverhoult,  qu'il  a  proposée  l'Assemblée  de 
demander  au  ministre  des  éclaircissements  sur  le  titre 
public  de  député  de  la  Colonie  près  le  congrès,  aiie 
ce  journal  m'accuse  de  m'étre  attribué.  Cette  aé- 
noncialion ,  adroitement  présentée  par  M.  Dupont, 
bien  connu  pour  ami  des  noirs,  par  conséquent 
ennemi  des  colons  blancs ,  a  semblé  jeter  de  fa  dé- 
faveur sur  la  Colonie.  Je  prouverai  cependant  que 
la  mission  dont  elle  m'a  chargé  auprès  du  congres, 
est  une  marque  éclatante  de  son  attachement  à  la 
mère-pairie.  En  effet ,  l'assemblée  générale  de  Saint 
Domingue  ,  après  avoir  arrêté  que  toutes  les  puis- 
sances   voisines   seraient  invitées ,    au     nom    de 
l'humanité,  à  donner  à  la  partie  française  de  l'île  , 
tous  les  secours  de  la  fraternité ,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  pureté  de  ses  principes ,  a  en  même 
temps  déclaré  ()ue  Saint-Domingue  faisant  partie  de 
l'Empire  fiançais.ellereconnaissait  qii'ilapparlenailà 
l'Assemblée  iiationale  seule  de  prononcer  sur  les 
rapports  politiques  et  commerciaux  qui  doivent  unir 
Saint-Domingue  h  la  France.  Elle  m'a  envoyé  au 
congrès  ,  en  qualité  de  commissaire.  Je  réclame  ici 
le  témoignage  de  M.  Laforêt ,  digue  patriote  qui  a 
fait  alors  le  sacrifice  de  son  intérêt  personnel ,  pour 
m'accompagner  et  m'aider  de  ses  conseils.  La  seule 
visite  quej*aic  faîteau  ministre  du  congrès,  c'est 
de  l'aveu  de  M.  Ternan  .  ambassadeur  de  France  à 
Philadelphie  ,  que  je  l'ai  faite.  Si  M.  Dupont  avait 
cherché  de  bonne  foi  la  vérité;  s'il  eût  rédigé  dans 
cet  esprit  le  paragraphe  de  son  journal, s'il  eût  ditqu'à 
mon  départ  M.Teriian  me  remit  une  lettre  dans  la- 
quelle il  déclarait  que  ma  mission  iravait  pu  qu'être 
utile  à  la  Colonie  ,  il  ainait  épargné  au  palriolisuie 
de  M.  Daverhoult  une  dénonciation  dont  lui- mêuio, 
•j'en  suis  sftr  ,  sent  aujonrd  hui  le  pett  de  fondement. 

Mais  la  malignité  de  M.  Dupont,  ami  des  noirs 

(  On  interrompt ,  on  murmure.) 

M.At.RrrTE*.  L'Assonddre  a  (fécrélé  qu'elle  n'en- 
tendrait désormais  une  l'extrnit  des  pétitions;  je 
demande  rexéculion  clc  ce  règlement. 
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M.***  :  On  n  dit  ici  que  c*étail  la  numicipalitd  du  Port- 
an-Briiicc  qui  nvailfuit  assassiner  M.  Mauduit;or 
(vtle  m  un  ici  pal  lié  ifexistarl  pas  à  l'époque  de  cet  as- 
sassinai. J'ai  entendu  celle  calomnie  Siiiis  interrom- 
pre ;  je  demande  que  les  autres  en  fassent  autant. 

M.  RousTAN  :  Vous  devez  juger  du  mc^rite  des 
accusations  portées  contre  les  colons  blancs  par  celle 
dont  je  viens  de  vous  donner  l'explication.  De  quel 
droit  M.  Brissol ,  membre  de  l'assemblée  nationale , 
a-l-il  osé  nous  calomnier?  (  On  murmure.  )  Plu- 
sieurs voix:  h\.  le  Président,  rappelez  le  pétitionnaire 
à  Tordre. 

M.Brissot:  Âulieu  de  me  calomnier  sans  cesse ,  on 
devrait  au  moins  articuler  un  fait  contre  moi.  Je 
demande  que  la  parole  soit  continuée  à  M.  Roustan. 

Plusieurs  voix  :  à  Tordre  ;  M.  le  Président ,  rap- 
pelez M.  Roustan  à  Tordre. 

Quelques  membres:  Non  ,  nour 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  vous  y  rappeliez 
aussi  ceux  qui  s*y  opposent.  Ce  sont  ses  partisans  ; 
ils  manquent  de  respect  à  TAssemblée.  (  On  applau- 
dit. ) 

M.  LE  Président  a  M.  Roustan  :  Toute  personna- 
lité est  interdite  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je 
vous  rappelle,  Monsieur,  au  respect  que  vous  lui 
devez. 

M.  Roustan  :  Quelle  conGance  peuvent  vous  ins- 
pirer les  déclamations  d'un  journal,  signé Condorcet? 
....  (On  murmure,  on  interrompt.  Jje  crois  vous 
avoir  prouvé  c[ue  toutes  mes  démarcnes  ont  été  cel- 
les d'un  bon  citoyen ,  d'un  bon  Français.  (  On  mur- 
mure. )  Je  marcherai  à  Téchafaud  si  Ton  prouve  un 
seul  fait  contre  moi.  Je  suis  prêt,  si  TAssemblée 
l'ordonne,  à  me  rendre,  dès-à-présrnt ,  dans  les 
prisons  de  la  haute  cour  nationale.  Je  demande  que 
nos  accusateurs  s'y  rendent  aussi ,  afin  que  les  ca- 
lomniateurs soient  punis. 

L'Assemblée  admet  M.  Roustan  à  la  séance. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  refusé  cet  honneur  à  M.Bo- 
vère ,  et  vous  admettriez  un  particulier  qui  vient 
calomnier  les  membres  de  celte  Assemblée  !  Je  ne 
sais  si  l'Assemblée  sera  de  mon  avis,  mais  j'aurai 
du  moins  la  gloire  de  m'étre  opposé  à  l'admission  de 
M.  Roustan. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Affaire  des  Colonies. 

M.  Tardé,  au  nom  du  comilé  des  Colonies  :  De 
grands  troubles  affligent  la  Colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Vous  avez  vote  des  secours  provisoires ,  et  vous 
avez  pourvu  par-là  aux  besoins  du  moment  ;  mais 
vous  avez  pensé  qu'il  était  important  de  connaître 
les  causes  des  convulsions  successives  qui  ont  agi- 
té cette  Colonie.  C'est  au  nom  du  Comité  colonial 
que  je  viens  vous  faire  ce  rapport.  Le  plan  qu'il  s'est 
prescrit  est  tel  qu'il  ne  lui  reste  aucun  doute  sur  la 
vérité  des  faits. 

La  première  époque  des  troubles  de  Saint-Domin- 
gue fut  celle  de  la  révolution.  Les  grands  mouve- 
ments imprimés  à  l'opinion  publique  se  répandirent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  et  le  sentiment 
de  la  liberté  excita  à  Saint-Domingue  une  com- 
motion d'autant  plus  forte ,  que  Topj)ression ,  pins 
grande  qu'ailleurs,  y  avait  naturalise  un  esprit  de 
ce  haine  contre  les  agents  du  gouvernement.  Tout 
contribua  à  renverser  le  despotisme;  mais  ce  qui 
arrive  dans  l'enfance  de  la  liberté,  la  Colonie 
abusa  de  celte  victoire  en  se  permettant  des  actes 
répréhensihies.  Tels  sont  le  rétablissement  du  con- 
seil du  Cap,  cassé  en  1787;  la  réjection  d'un  plan 
d'organisation  coloniale,  envoyé  par  le  roi,  l'adoption 
d'un  nouveau  plan  d'après  lequel  Tassemblée  colo- 
niale, au  uornoredc  deux  cent  douze  membres,  se 
fM)nstitiia  au  Cap.  Ici  commence  la  seconde  époque. 


avec  une    plus  grande    complication  d'intérêts. 

Votre  comité  croit  devoir  entrer  dans  quelque 
détail  pour  écarter  la  confusion  ((iTon  fait  ordinaire- 
ment entre  Taticieniie  assemblée  coloniale  et  Tai- 
seniblée  actuelle.  La  joie  des  premiers  évéïiemens 
fut  bientôt  troublée  par  la  nouvelle  qu'une  société 
établie  sous  le  nom  d'Amis  des  noirs,  faisait  tous 
ses  efforts  pour  étendre  aux  Colonies  françaises  les 
principes  d'égalité  et  de  liberté  établis  en  France. 
Déjà  des  hommes  de  couleur  armés  dans  la  plaine 
de  Léogane  réclamaient  leurs  droits.  Us  furent  dis- 
sipés par  les  patriotes  de  Saint-Marc.  Mais  cette  pre- 
mière insurrection  inquiétait  les  colons  blancs  sur 
le  sort  de  la  Colonie.  Alarmés  de  ces  innovations,  ils 
avaient  prié  TAssemblée  constituante  de  leur  donner 
un  plan  pour  la  Colonie.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de 
mars  1790 ,  que  TAssemblée  nationale  constituante 
put  s'en  occuper ,  et  avant  que  la  nouvelle  f(\t  par* 
venue  dans  la  Colonie  ,  Tassemblée  coloniale  avait 
eu  le  temps  de  se  constituer  et  de  se  former  sous  le 
titre  d'assemblée  générale  de  Saint-Domingue.  Sa 
première  séance  est  remarquable  par  un  discours 
véhément  prononcé  par  le  président,  où  Ton  ne  mé- 
nageait pas  la  métropole.  L'accueil  fait  à  ce  dis- 
cours faisait  dès- lors  pn'sager  la  conduite  de  cette 
assemblée.  Rientôt  le  secret  des  lettres  fut  violé; 
tous  les  citoyens ,  sans  distinction  d'âge ,  furent 
vexés.  Des  commandants  militaires  furent  mandés 
à  la  barre  :  et  bientôt  cette  assemblée  prétendit  mar- 
cher Tégalc  de  TAssemblée  constituante ,  en  décré- 
tant Tinviolabilité  de  ses  membres ,  et  en  déclarant 
aux  paroisses  qu'elles  n'avaient  plus  aucune  autorité 
sur  elle.  Tous  ces  arrêtés  furent  Touvrage  de  douze 
jours. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'on  reçut  le  dé- 
cret du  8  mars ,  et  les  instructions  du  28.  Par  le  dé- 
cret du  8  mars ,  TAssemblée  constituante  déclarait 
que  regardant  les  Colouies  comme  portion  de  l'Em- 
pire français,  elle  ne  voulait  cenennant  pas  les  com- 
prendre dans  la  constitution  au  royaume;  qu'elle 
autorisait  les  Colonies  à  faire  les  lois  pour  leur  régime 
intérieur ,  en  se  confonnant  aux  principes  généraux 
qui  assuraient  l'union  qui  devait  toujours  exister 
entre  les  Colonies  et  la  métropole.  L'instruction  du 
28  mars,  prescrit  les  conditions  d'éligibilité  et  le 
nombre  des  membres  de  Tassemblée  générale.  Elle 
détermina  que  les  députés  élusse  rendraient  immé- 
diatement à  Léogane ,  et  qu'ils  fixeraient  ensuite  dé- 
linitivement  le  lieu  de  leurs  séances.  Ces  deux  pièces 
n'étaient  pas  encore  transmises  oriiciellement ,  mais 
elles  étaient  connues  par  des  lettres  particulières,  et 
on  ne  pouvait  les  révoquer  en  doute.  Elles  furent 
reeues  à  Saint-Marc  ,  au  Cap  et  au  Port-au-Prince 
avec  des  transports  de  joie  qui  se  manifestèrent  bien- 
tôt dans  toutes  les  Colonies. 

L'Assemblée  générale  reçut  elle-même  ces  décrets 
avec  des  témoignages  de  satisfaction ,  et  le  même 
jour  elle  vota  des  remerciments  à  TAssemblée  natio- 
nale; mais  son  arrêté  ne  fut  pas  exécuté.  Des  ré- 
flexions postérieures,  des  doutes  élevés  sur  l'arti- 
cle IV ,  avaient  refroidi  le  zèle  de  ses  membres ,  qui 
croyaient  y  voir  la  destruction  d'un  préjugé  auquel 
ils  attachaient  beaucoup  d'importance.  Cet  article 
portait  que  toute  personne  propriétaire,  domiciliée 
depuis  aenx  ans ,  et  contribuable ,  serait  admise 
dans  les  assemblées  primaires  et  électorales.  Les  co- 
lons prétendaient  que,  d'après  son  propre  décret  du 
8 mars,  TAssemblée  nationale  n'avait  pas  entendu 
donner  aux  hommes  de  couleur  de  droits  poli timies. 
Cependant  ils  craignaient  des  innovations,  et  l'as- 
semblée générale  commença  à  prendre  toutes  les 
mesures  inconcevables  qui  ont  amené  sa  dissolution. 
Elle  se  rendit  permanente,  elle  lit  transporter  la 
caisse  de  l'ordonnateur  auprès  d'elle.  Bile  manda 
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à  sa  barre  des  commandants  militaires,  elle  organisa 
des  municipalités.  EnGn  elle  rendit  son  décret  du  tl 
mai  1790 ,  par  lequel,  entre  autres  principes  des- 
tructifs de  rautorité  nationale,  elle  délibéra  qu'à 
elle  seule  appartenait  le  régime  intérieur ,  et  que , 
auant  au  régime  extérieur  ,  il  ne  pouvait  Hre  fait 
ae  loi  que  sur  le  vœu  des  deux  parties  contractantes; 
que  tout  ce  qui  regardait  les  subsistances  n'était  pas 
compris  dans  les  rapports  extérieurs  avec  la  métro- 
pole ;  enfin  que  ce  décret  était  constitutionnel  pour 
Saint-Domingue ,  et  qu'il  serait  envoyé  à  Taccepta- 
tion  du  roi.  Elle  n'avait  pas  encore  reçu  officinlle- 
ment  le  décret  du  8  mars.  Dès  qu'elle  le  reçut,  elle 
y  adhéra  en  ce  qu'il  n'était  pas  contraire  a  son  ar- 
rêté: elle  invita  les  paroisses  àse  réunir  et  à  délibérer 
si  elle  continuerait  ses  fonctions.  Plusieurs  paroisses 
restèrent  fidèles  aux  principes  constitutionnels,  et 
prirent  des  délibérations  vigoureuses  dans  lesquelles 
elles  réclamaient  Texécution  des  décrets  de  FAs- 
semblée  nationale  constituante.  La  commune  du 
Port-au-Prince  réclama  surtout  contre  les  usurpa- 
tions, et  malgré  la  suprématie  de  l'Assemblée  géné- 
rale ,  rassemblée  provinciale  du  Nord  ne  craignit 
pas  de  déclarer  qu'elle  ne  publierait  aucun  de  ses 
arrêtés  qui  ne  seraient  pas  confirmés  provisoirement 
par  le  gouverneur,  et  qui  ne  finiraient  pas  par  ces 
mots  :  sans  préjudice  de  la  sanelien  de  V  Assemblée 
naiionale  et  du  roi. 

L'assemblée  générale  parvint  cependant  à  se  faire 
confirmer;  et  depuis  cette  e^poque  elle  ne  mit  plus  de 
bornes  à  Texercice  de  son  pouvoir.  Nous  pourrions 
vous  citer  un  grand  nombre  de  décrets  dans  lescjuels 
on  remarque  un  esprit  inquiet  et  un  désir  d'indépen- 
dance. Le  20  juillet,  elle  ouvrit  tous  les  ports  aux 
étrangers;  le  22,  elle  s'empara  des  magasins  à  pou- 
dre; le  27,  elle  licencia  l'année  ;  le  28,  elle  enjoignit 
au  commandant  du  vaisseau  le  Léopard^  de  ne  pas 
quitter  lePorl-au-Princr. 

Le  gouverneur,  inquiet  sur  les  suites  de  ces  entre- 
prises, fitune  proclamation,  par  laquelle  il  déclarait 
cette  assemblée  traître  à  la  patrie,  et  par  laquelle  il 
invitait  les  l)ons  citoyens  à  se  réunir  à  lui.  Cette  pro- 
clamation était  du  29.  Le  même  jour,  il  tint  chez  lui 
nne  assemblée,  ofi  tous  les  chefs  militaires  se  réuni- 
rent; et  après  une  longue  délibération,  qui  porta 
principalement  sur  l'arrestation  illégaledu  vaisseau 
le  Léopard^  il  fut  résolu  d'arrêter  quelques  meni- 
bresdu  comité  du  Port-au-Prince,  pour  les  détenir 
en  otage.  M.  Mauduit,  qui  fut  chargé  de  cette  expé- 
dition, fiaya  dans  la  suite  bien  cher  son  succès. 

L'assemblée  générale  Gt  de  son  cuté  une  procla- 
mation ;  elle  invita  toutes  les  paroisses  à  prendre  les 
armes,  et  déclara  M.  Mnuduit  traître  à  In  patrie  ;  elle 
déclara  que  M.  Peynier  avait  perdu  de  fait  le  gouver- 
nement de  la  colonie  ;elle  le  remplaça  par  M.  Pré- 
ville, commandant  des  Cayes  ;  elle  autorisa  les  mu- 
lâtres et  les  nègres  libres  à  s'armer.  Ces  mesures 
eurent  le  succès  que  l'on  désirait  dans  la  ville  de 
Cayes.  La  municipalité  avait  intercepté  une  lettre  de 
M.  Mauduit  au  commandant  particulier  de  cette  ville; 
elle  fit  mettre  cet  oflicier  en  prison,  maisbientOtilen 
fut  arraché, il  fut  traîné  dans  la  place  publique,  où  il 
perdit  la  vie  d'un  coup  de  feu. 

L'assemblée  provinciale  du  Nord  n'avait  cessé  de 
réclamer  contre  les  usurpations  de  pouvoir  de  l'as- 
semblée généra  le  :  ellecrutdevoir  prendre  enfin  une 
mesurevigoureuse.  Dans  nneassemblée,  oùelleavait 
invité  les  commandants  militaires,  les  marins,  les 
corps  administratifs,  quatre  commissaires  furent  en- 
voyés h  M.  Peynier  pour  l'engager  à  dissoudre  l'as- 
semblée générale.  Cette  démarche  eut  son  succès. 
Le  10  août,  M.  Peynier  la  fit  sommer,  par  M.  Vin- 
cent, de  se  séparer,  à  peine  d'être  dissoute  par  la 
force.  £llc  ne  se  sentait  pas  en  état  de  résiater  ;  elle 


s'embarqua  sur  le  Léopard^  et  vint  en  France.  Avant 
son  départ  elle  avait  fait  une  adresse  trè^-touchante, 
où  elle  protestait  de  son  attachement  à  la  Colonie  et 
de  sa  soumission  aux  lois  de  la  métropole,  par  la- 
quelle elle  disait  qu'elle  allait  en  Fnmce  pour  cher- 
cher des  juçes.  Cette  adresse  lui  ramena  beaucoup 
d'esprits.  Présente,  on  la  détestait  ;  absente, on  la  re- 
gretta. Une  confédération  se  forma  dans  la  partie 
de  l'Ouest  pour  la  venger.  Dans  ces  circonstances 
intervint  le  décret  du  12  octobre,  qui  drclare  l'as- 
semblée générale  déchue  de  tous  ses  pouvoirs,  qui 
vota  des  remercîments  k  M.  Peynier,  à  MM.  Mauduit 
et  Vincent,  et  déclara  la  ferme  volonté  où  était  l'as- 
semblée nationale  de  ne  s'occuper  de  l'état  des  per- 
sonnes que  sur  le  vœu  des  Colonies. 

Nous  serions  coupables,  si  nous  ne  vous  rendions 
pas  compte  des  plaintes  qui  ont  été  faites  contre 
M.  Peynier  et  contre  l'assemblée  provinciale.  On  ac- 
cuse ce  commandant  d'avoir  été  un  agent  de  l'aris- 
tocratie et  de  la  contre-révolution,  et  l'assemblée 
provinciale  de  trames  dictées  par  une  jalousie  se- 
crète et  par  des  vengeances  d'un  esprit  de  corps. 
Nous  devons  dire  que  les  actes  de  la  correspondance 
publique  et  privée  de  M.  Peynier,  oui  ont  été  déposés 
au  comité,  annoncent  partout  l'onéissance  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  constituante,  et  que  tous  les 
actes  de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  sont  con- 
formes aux  principes. 

Mais  peut-on  faire  autre  chose  que  conjecturer  les 
auteurs  des  troubles  arrivés  à  une  si  grande  distan- 
ce, lorsque  nous  ignorons  les  auteurs  des  scènes 
sanglantes  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  propre  révo- 
lution? 

La  troisième  époque  est  celle  qui  se  passa  entre  le 
10  août  1789  et  la  formation  de  la  nouvelle  assem- 
blée coloniale,  qui  a  eu  lieu  du  10  au  25  aoAl  1700. 
Cette  époque  présente  peu  d'événements  remarqua- 
bles :  ils  tiennent  à  la  désorganisation  entière  des 
pouvoirs.  Après  le  départ  de  l'assemblée  générale  , 
plusieurs  des  paroisses  du  Sud  et  de  l'Ouest  crièrent 
au  despotisme.  11  se  fit  une  confédération  àLéogane; 
une  petite  armée  se  forma;  elle  établit  un  état-major 
sous  le  nom  de  conseil-général  de  guerre  et  de  poli- 
tique. Une  députation  du  Port-au-Prince  représenta 
à  ce  comité  le  danger  d'une  guerre  intestine,  et  ces 
paroles  de  paix  produisirent  l'effet  ou'on  en  atten- 
dait. Des  commissaires  furent  envoyés  pour  faire  des 
propositions  à  M.  Peynier,  qui  répondit  avec  modé- 
ration, mais  avec  fermeté.  Les  confédérés  se  séparè- 
rentel  retournèrent  chez  eux.  Cependant,  quelques 
incidents  troublèrent  plusieurs  lois  la  tranquillité 
publique.  M.  Mauduit,  imitant  l'exemple  de  l'an- 
cienne assemblée  coloniale,  avait  armé  les  mulâtres 
près  de  l'habitation  de  M.  Baudry- Desrosières.  La 
ville  de  Léogane  y  envoya  un  détachement  qui  fut 
mis  en  fuite  après  avoir  perdu  son  chef.  Il  y  eut, 
vers  les  premiers  jours  de  septembre,  une  autre  ré- 
volte ;  mais  tous  ces  désordres  furent  aussitôt  arrêtés 
que  connus. 

Vers  la  fin  d^octobrc ,  il  y  eut  une  révolte  plus  considé- 
rable. Le  mulâtre  Ogé,  qui  avait  été  un  an  à  Paris,  se  mit 
&  la  tête  d'une  petite  armée  de  mulâtres  et  de  nègres  ;  il  dé- 
sarma les  blancs  et  exerça  différents  actes  d'oppression.  Sa 
troupe  était  de  six  cents  hommes  et  se  grossissait  &  chaque 
instant.  L'assemblée  provinciale  du  Nord  se  concerta,  avec 
les  commandants  militaires,  sur  les  moyens  de  la  réduire. 
Cependant,  Ogé  et  Chavanes,  autre  mulâtre  qu'il  avait  as- 
socié au  généralat,  continuaient  leurs  désordres;  ils  disaient 
qu'ils  avaient  concouru  an  décret  du  2S,  qu'ils  le  feraient 
exécuter  par  la  force,  et  qu'ils  étaient  sûrs  de  trouver 
vingt-huit  mille  hommes.  Mais  ce  décret  du  28  mars  n'était 
qu'un  prétexte  :  car  ils  avaient  pour  objet  d'indiquer  un 
mode  d'élection  provisoire  pour  l'assemblée  générale,  et  11 
y  availsix  mois  que  cette  élection  était  faite.  Ils  se  rendirent 
m^tri»  de  plusieurs  habitations  {  mais  défalu  par  U  mi- 
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liée  du  Cap,  et  abandonnés  par  leurs  troupes,  ils  furent 
forcés  de  se  réfugier  dans  la  partie  espagnole.  Le  gouver- 
neur français  les  réclama ,  ils  furent  rendus  à  la  France. 

Ogé  fut  condamné  à  mort  par  le  conseil  général ,  et  son 
frère  fit  un  testament  qu^il  confirma  ensuite ,  et  qui  ap- 
prenait que  Fteury  et  l'Hirondelle  y  députés  des  gens  de 
couleur  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  étaient  de  retour 
dans  la  colonie;  que  leur  présence  excitait  de  la  fermenta- 
tion, et  que,  sans  les  débordements  de  la  rivière,  onze 
mille  des  gens  de  couleur  et  nègres  libres  se  seraient  por- 
tés en  armes  vers  le  Cap.  Ce  testament  dénonce  plusieurs 
des  principaux  complices  de  ce  projet.  Ce  qui  prouve  que 
ces  entreprises  étaient  réelles,  c'est  qu'au  même  instant  il 
y  eut  dans  toute  la  colonie  des  mouvements  plus  ou  moins 
inquiétants  de  la  part  des  gens  de  couleur,  mais  qui  furent 
partout  réprimés  par  Taclivité  des  chefs  militaires,  et  la 
grande  subordination  des  troupes  de  ligne. 

Malheureusement  cette  subordination  des  troupes  ne 
dura  pas  long-temps.  Les  régiments  de  Normandie  et  d*Ai^ 
tois,  et  un  nouveau  détachement  d'artillerie  arrivèrent 
dans  la  colonie.  Les  casernes  du  Port-au-Prince  ne  suffi- 
saient pas  pour  les  contenir.  M.  Blanchelande  écrivit  à  un 
village  pour  qu'il  préparât  des  logements  dans  d'autres 
garnisons;  mais  des  troupes  qui  étaient  déjù  en  insurrec- 
tion refusèrent  de  passer  outre,  et  entrèrent  au  Port-au- 
Prince  ;  elles  y  furent  reçues  par  des  fêtes  et  des  illumina- 
tions. Le  récit  de  cet  accueil  échauffa  les  têtes  du  reste  de 
l'équipage  :  tous  demandèrent  à  débarquer,  et  on  fut  obli- 
gé de  céder  à  leur  demande;  Les  régiments  de  Normandie 
et  d'Artois  ne  tardèrent  pas  à  faire  connaissance  avec  les 
soldats  du  Port-au-Prince,  commandés  par  M.  Mauduit. 

Cependant  les  partisans  des  membres  du  comité  du  Port- 
au-Prince,  qui  avaient  été  arrêtés  pur  M.  Mauduit,  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'en  venger.  Ils  dirent  qu'un  nouveau  décret 
de  l'Assemblée  nationale  justifiait  pleinement  l'assemblée 
générale ,  et  que  c'était  une  honte  pour  le  régiment  du 
Port-au-Prince  d'avoir  concouru  à  l'arrestation  de  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée. 

On  demanda  les  drapeaux  qui  avaient  été  enlevés  du  co- 
mité. M.  Mauduit  les  donna,  mais  on  voulut  qu'il  vint  lui- 
même  à  la  têie  de  son  régiment  les  apporter,  et  ce  fut  là, 
ù  la  porte  du  comité,  qu'il  reçut  la  mort  11  fut  lâchement 
assassiné;  son  corps  dépouillé  fut  traîné  dans  les  rues  par 
ses  propres  soldats,  et  on  ne  quitta  son  cadavre  en  lam- 
beaux que  pour  se  livrer  au  pillage  danssa  maison.  M.  Blan- 
chelande eut  peine  à  échapper  aux  assassins  ;  et  il  se  for- 
ma une  nouvelle  municipalité  qui  exerça  tous  les  pouvoirs; 
mais  cette  ville  ne  jouît  pas  long-temps  de  son  triomphe. 
Le  régiment  persista  dans  son  insubordination  :  son  nou- 
veau commandant  ne  put  le  contenir  :  et  après  avoir  été 
obligé  de  faire  marcher  contre  lui  les  régiments  de  Nor^ 
mandie  et  d'Artois,  on  le  désarma  et  on  le  fil  rembarquer. 

Dès  ce  moment  la  colonie  reprit  un  état  plus  tranquille 
et  cette  tranquillité  fut  consolidée  par  la  satisfaction  que 
produisait  le  décret  du  13  octobre  r  qui  promettait  un  plan 
d'organisation  pour  les  colonies*,  lorsque  le  décret  du  J5 
mai  vint  détruire  toutes  les  espérances.  Ce  décret  portait 
que  le  corps  législatif  ne  s'occuperait  jamais  de  l'état  des 
nègres,  qu'il  ne  délibérerait  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère 
libres,  sans  le  vœu  préalable ,  libre  et  spontané  des  colo- 
nies; que  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
subsisteraient,  mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  i)ère  et 
mère  libres  seraient  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures ,  s'ils  avaient  d'ailleurs  les 
qualités  reqnises. 

Les  colons  virent  que  la  révolution  commençait  à  faire 
des  progrès  alarmants  dans  l'esprit  de  la  classe  qui  doit 
être  servilement  subordonnée,  et  ils  prévirent  que  la  sus- 
pension de  cet  intermcMliaire  entre  les  blancs  et  les  nègres 
ne  larderait  pas  à  produire  In  subversion  de  la  colonie.  Les 
affranchis  surtout  annonçaient  une  grande  fermentation. 
Le  mécontentement  fut  donc  extrême  parmi  les  blmcs. 
«  N'exigez  pas  de  moi ,  écrivit  le  gouverneur  au  ministre 
de  la  marine,  que  je  vous  fasse  part  de  la  disposition  des 
esprits;  la  fermentation  est  poussée  au  plus  fort  degré.  î*a 
disposition  du  décret  relative  aux  esclaves  ne  rassure  pas. 
On  n'y  voit  qu'une  disposition,  qu'un  nouveau  décret 
pourra  détruire,  comme  celui-ci  détruit  les  cugogemeots 
anlérienrement  contractés.  •  L'assemblée  provinciale  du 


Nord  écrivait  :  «  Tous  les  cœurs  sont  ulcérés  ;  les  dispo« 
sitions  des  esprits  annoncent  une  explosion  générale;  nous 

n'attendons  plus  que  le  tombeau Le  désordre  est  gé> 

néral,  écrivait  en  même  temps  un  commandant  de  navire^ 
Saint-Domingue  va  s'ensevelir  sous  ses  ruines  ;  on  ne  souf- 
frira pas  la  promulgation  d'un  décret  qui  renverse  tous  lei 
droits  accordés  par  les  précédents.  » 

Les  négociants  de  Bordeaux  avaient  au  contraire  fait  à 
l'Assem  blée  nationale  une  adresse  en  faveur  du  décret  du 
15  mai,  et  les  citoyens  gardes  nationales  de  cette ^iUe 
avaient  proposé  de  s'embarquer  pour  en  maintenir  Pexé- 
cution. 

Mais  ce  qui  effraya  surtout,  ce  fut  une  lettrçd'un  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante,  qui  annonçait  que  biei^ 
tôt  le  soleil  n'éclairerait  plus  que  des  hommes  libres  dans 
la  Colonie.  Quelques  membres  de  l'Assemblée  qui  avaient 
appuyé  le  décret  du  15  mai,  ne  tardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir de  la  difficulté  de  son  exécution.  M.  Blanchelande 
annonçait  que  s'il  lui  était  envoyé  officiellement,  il  ne 
prendrait  pas  sur  lui  de  le  promulguer.  Les  villes  de  com- 
merce adressaient  une  foule  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions. L'Assemblée  constituante  ne  tarda  pas  à  voir  la  né- 
cessité de  révoquer  son  décret,  et  de  donner  une  constitu- 
tion stable  à  cette  partie  de  l'Empire.  Le  décret  du  24  sep- 
tembre contient  les  dispositions  suivantes  : 

t  L'assemblée  nationale  constituante  voulant ,  avant  de 
terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  Colonies,  et  les  avantages  que 
la  France  retire  de  ces  importantes  possessions,  décrète 
comme  articles  constitutionnels,  pour  les  Colonies,  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  l*^  L* Assemblée  nationale  législative  statuera 
exclusivement,  avec  la  sanction  du  roi ,  sur  le  régime  ex- 
térieur des  Colonies.  En  conséquence,  elle  fera  :  1*  les 
lois  qui  règlent  les  relations  commerciales  des  Colonies, 
celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la 
punition  des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent 
l'exécution  des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habi- 
tants des  Colonies  ;  2«  les  lois  qui  concernent  la  défense 
des  Colonies,  les  parties  militaire  et  administrative  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

»  II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais 
elles  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples  péti- 
tions, et  ne  pourront  êtres  converties  dans  les  Colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
traordinaires et  momentanées  relatives  à  l'introduction 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un 
besoin  pressant  légalement  constaté ,  et  d'après  un  arrêté 
des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouverneurs. 

»  III.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres 
et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s'exécute- 
ront provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  Colonies ,  pendant  un  an  pour  les  Colonies  américai- 
nes, et  pendant  deux  ans  pour  les  Colonies  asiatiques,  et 
seront  portées  directement  à  la  sanction  du  roi,  sans  qu'au- 
cun décret  antérieur  pubse  porter  obstacle  au  plein  exer- 
cice du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées 
coloniales. 

»  IV.  Quant  aux  formes  5  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'état  des 
personnes  désignées  dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront 
déterminéest^par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  Colonies }  après  avoir  reçu  le  venu 
que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer 
sur  leur  constitution.  » 

Cette  loi  qui  devait  assurer  invariablement  la  sûreté  de 
la  Colonie,  aurait  prévenu,  si  elle  avait  été  publiée  asseï 
tôt,  les  événements  qui  constituent  la  quatrième  époque, 
et  qui  me  restent  à  vous  rapporter.  Ici  commença  un  nou- 
vel ordre  de  choses  ;  la  révolte  des  noirs  s'éleva ,  l'assem- 
blée générale  se  réunit  au  Cap  ;  les  dispositions  militaires» 
les  dâibérations  se  succédèrent  avec  nipidité.  l'épargnera 
à  votre  sensibilité  nn  nouveau  récit  de  ces  faits  pnrticii- 
llers ,  dont  le  tableau  vous  a  déjà  fuit  frémir.  Je  me  bor 
neral  k  vous  parler  des  dispositions  dei  révoltés,  et  des 
moyens  de  résistance  qu'on  leur  a  opposés.  Le  10  août. 


595 


rassemblée  générale  s'élait  réunie  à  Léogane ,  et  elle  s'était 
constituée.  Le  même  jour,  elle  agita  la  question  de  savoir 
si  elle  continuerait  ses  séances  à  Léogane,  ou  si  conformé- 
raent  à  la  faculté  qui  lui  était  donnée  par  le  décret  du 
S8  mars ,  elle  établirait  ses  séances  dans  une  autre  fille. 
A  un  troisième  tour  de  scrutin,  la  ville  du  Cap,  comme 
ayant  plus  de  relations  avec  la  métropole,  obtint  la  majo- 
rité; la  réunion  fut  ajournée  au  15,  et  on  se  sépara. 

11  n*est  pas  inutile  de  rapporter  quelques  délibérations 
prises  par  cette  assemblée.  Dans  les  premiers  moments  de 
la  session ,  elle  avait  exigé  que  tous  les  membres  prétassent 
le  serment  de  se  réunir  d'esprit  et  de  cœur  avec  leurs  col- 
lègues et  d'ensevelir  dans  Toubli  tout  le  passé  :  elle  déclara 
que  ne  voulant  laisser  aucun  doute  sur  le  passé,  elle  re- 
connaissait que  Saint-Domingue  étant  une  portion  dePem- 
pire  français,  à  TAssemblée  nationale  seule  appartenait  le 
pouvoir  de  fixer  les  rapports  politiques  de  la  Colonie  avec 
la  métropole.  Elle  mit  sous  sa  sauvegarde  et  sous  la  garantie 
des  citoyens,  les  créances  des  négociants  français,  et  dé- 
clara qu'elle  prendrait  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  en  assurer  le  paiement  Ses  arrêtés  furent 
adressés  et  soumis  aux  représentants  du  roi ,  et  cette  for- 
malité fut  depuis  suivie  pour  tous  ses  autres  actes.  Cepcn- 
cant  les  députés  se  réunissaient  au  Cap  ;  dans  leur  route  , 
plusieurs  fureut  témoins  de  riocendie  d*unecase  à  Bagasse 
dans  rhabitation  de  Chobot;  plusieurs  eurent  peine  à 
échapper  aux  rassemblements  qui  se  formaient  dans  la 
plaine  ;  quatre  furent  massacrés.  Le  22  août ,  avant  la  réu- 
nion de  l'assemblée  générale,  l'assemblée  provinciale  fit 
prier  M.  Blanchelande  d'assister  aux  déclarations  de  plu- 
sieurs Doirs  arrêtés  dans  la  nuit  Ces  hommes  déclarèrent 
qu'il  y  avait  un  projet  de  conspiration  contre  le  Cap  et 
qu'ils  n'en  connaissaient  pas  les  auteurs;  que  ce  projet 
devait  s'exécuter  la  nuit,  que  le  feu  devait  être  mis  à  dif- 
férentes habitations  voisines  de  la  ville  et  qu'ensuite  on  de- 
vait foire  un  msssacre  général. 

U.  Blanchelande  prit  des  mesures  pour  prévenir  l'ex- 
plosion de  ces  complots  ;  mais  il  ne  put  prendre  des  me- 
sares  de  défense  générale  ponr  toute  la  partie  du  Nord. 
Les  noirs  se  révoltèrent  donc  dans  les  habitations  de  Noé 
et  de  Malaga;  de  là  ils  se  portèrent  sur  celles  de  Galifet. 
Le  23  au  matin ,  on  vit  arriver  au  Cap  une  grande  quan- 
tité de  blancs  qui  racontaient  les  ravages  dont  ils  avalent 
été  les  témoins.  M.  Blanchelande  envoya  une  compagnie 
dans  l'habitation  de  Noé.  L'assemblée  générale  envoya  des 
Tolontaires  au  haut  du  Cap,  et  M.  Blanchelande  y  envoya 
tiD  fort  détachement  de  troupes  de  ligne.  Les  révoltés  me- 
naçaient la  ville  des  plus  grands  dangers.  L'assemblée  gé- 
nérale arrêta  qu'on  écrirait  aux  provinces  de  l'Est  et  du 
Sud  ponr  les  avertir  de  se  tenir  sur  leurs  gardes.  A  chaque 
instant  on  recevait  de  la  plaine  les  nouvelles  les  plus  fâ- 
cheuses; toute  la  partie  du  Nord  était  en  feu.  La  ville  du 
Cap  contient  huit  mille  nègres  mftles  ;  elle  contenait  une 
fimle  d'aventuriers,  rebut  de  l'Europe  entière ,  et  dont  les 
rassemblements  annonçaient  une  grande  conspiration.  L'as- 
semblée générale  craignait  qu'au  moment  d'une  attaque 
extérieure,  la  révolte  éclatât  dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 
en  conséquence,  M.  Blanchelande  rappela  le  détachement 
envoyé  à  l'habitation  de  Noé;  ils  éprouvèrent  dans  leur 
marche  une  escarmouche  dans  laquelle  il  y  eut  cinquante 
nègres  de  tués.  Les  troupes  patriotiques  de  la  province  du 
Nord  étaient  sans  concerL  Le  25,  l'assemblée  générale  pria 
Instamment  le  gouverneur  de  les  prendre  sous  ses  ordres  ; 
die  arrêta  d'expédier  promptement  des  petits  bâtiments 
pour  demander  aux  puissances  voisines  des  troupes  et  des 
secours  en  vivres  et  en  armes.  11  est  important  défaire 
connaître  les  propres  termes  de  cet  arrêté. 

L*a88emblée  générale  de  la  partie  fhinçaise  de  Saint- 
Domingue  arrête,  que  le  général  seul  négociera  cette  af- 
faire importante  avec  les  commandants  espagnols;  mais 
que,  pour  toutes  les  autres  puissances ,  le  commandant  et 
iVtfsemblée  générale  feront  les  négociations  en  commun , 
et  que  cette  mesure  sera  précédée  d'une  proclamation  de 
rassemblée  générale,  qui  constatera  le  besoin  urgent  des 
accours  demandés.  Elle  délibéra,  de  plus,  qu'elle  tiendrait 
ses  séances  jour  et  unit  ;  elle  chargea  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  de  nommer  une  commission  prévôtaJe  pour 
juger  ceux  des  révoltés  qui  seraient  arrêtés;  elle  invita  les 
hommes  de  couleur  à  concourir 5  la  défense  commune; 
elle  arrêta  la  sortie  de  l'argent,  pour  prévenir  la  rareté  du 


numéraire  et  empêcher  que  le  zèle  des  troupes  ne  se  re- 
froidit; elle  mit  un  embargo  sur  les  vaisseaux,  et  laissa 
aux  corps  administratifs  le  soin  de  le  lever  pour  les  vais- 
seaux de  cabotage,  le  cas  y  échéant  ;  elle  leva  une  milice 
soldée.  Pendant  ce  temps ,  le  général  nommait  les  chefk  de 
toutes  les  troupes  patriotiques  ;  il  fortifiait  l'Ile  de  la  Tor- 
tue; il  rétablissait  le  bateau  d'observation  qui  conduit  jus- 
qu'au port  Margot;  il  s'emparait  des  défilés  jusqu'à  la 
Marmelade  ;  il  mettait  en  état  de  défense  les  maisons  de 
plaisance  depuis  le  port  Margot  jusqu'à  la  mer,  pour  em- 
pêcher que  les  noirs  attaquassent  la  partie  du  Sud,  et  pour 
arrêter  la  révolte  à  cette  hauteur:  il  proposa  même  de  se 
mettre  en  plaine  avec  une  armée;  mais  la  crainte  d'une 
révolte  intérieure  ne  lui  permit  pas  d'effectuer  ce  projet. 
M.  Cazin,  major,  fut  nommé  commandant  de  la  partie 
d'Ouest,  et  dans  deux  séances  de  l'assemblée  générale, 
toutes  les  mesures  furent  prises  pour  la  défense  de  celte 
partie  de  la  Colonie. 

L'assemblée  générale  arrêta  qu'en  cas  d'attaque,  ses 
membres  prendraient  eux-mêmes  les  armes,  tant  pour  ex- 
citer le  zèle  des  troupes,  que  i>o(ir  maintenir  l'ordre;  que 
pour  être  distingués,  ils  seraient  revêtus  d'une  écharpc 
formée  d'un  crêpe  noir,  et  les  membres  de  l'assemblée 
provinciale  d'une  écliariK?  rouge,  image  du  sang  dont  leur 
territoire  était  arrose;  que  le  président  aurait  une  écharpc 
rouge  et  noire  ;  cnlin ,  que  ce  sigiie  dislinctif  ne  serait  porté 
que  durant  l'état  de  guerre.  Le  29  août,  elle  arrêta  que 
les  officiers  d'administration  se  transiwrleraient  au  Cap 
avec  leur  caisse,  vu  qu'il  importait  plus  que  jamais  de 
connaître  l'état  dos  finances  et  d'assurer  le  service  des  cais- 
ses :  tout  ceci  fut  l'ouvnige  de  huit  jours.  L'Assemblée  prit 
un  nouvel  arrêté  relativement  aux  cargaisons  pour  la 
France;  il  est  essentiel  de  le  faire  connaître.  11  est  ainsi 
conçu  :  «L'assemblée générale,  considérant  qu'il  se  trouve 
des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  du  Cnp,  et  chargés  de 
piastres  et  de  denrées  destinées  à  être  vendues  en  France  ; 
considérant  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  arrêter 
le  départ,  qu'un  grand  nombre  d'habitants,  ayant  tot:t 
perdu,  n'ont  plus  aucun  moyen  de  subsistance;  que  l'as- 
semblée du  Nord  a  surtout  besoin  de  ressources,  autorise 
tous  les  propriétaires  ou  chargeurs  à  retirer  leurs  denrées, 
à  la  chaîne  de  payer  les  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement; aiTête  que  la  présente  délibération  aura  son  exé- 
cution à  la  simple  notification  qui  en  sera  faîte  aux  capitai- 
nes ,  lesquels  seront  valablement  déchargés.  » 

Cet  arrêté,  comme  tous  les  autres,  fut  soumis  à  la 
sanction  du  gouverneur.  Elle  restreignit  provisoirement  la 
liberté  de  la  presse,  et  fit  arrêter  tous  les  écrits  relatifs  à 
la  politique  ;  elle  augmenta  le  droit  de  sortie  sur  les  sucres, 
afin  de  proportionner  les  recettes  aux  dépenses ,  elle  sus- 
pendit les  droits  d'aubaine  pour  les  étrangers  (fii,  dans 
cette  circonstance  critique,  avaient  pris  les  armes  sur  la 
nouvelle  que  des  émigmnts  de  France  avaient  des  intentions 
mauvaises  ;  elle  arrêl;i  que  tout  Français  arrivant  à  Saint- 
Domingue,  sans  y  avoir  de  prr>priétés,  ou  qui  n'y  serait 
pas  réclamé  par  des  parents,  tels  que  jïère,  mère,  frère, 
onde  ou  neveu  ,  serait  rembarqué  dans  la  même  rade.  Les 
2,  3  et  4  septembre,  elle  délibéra  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer le  sort  des  hommes  de  couleur  libres;  le  5,  elle 
nomma  une  commission  pour  s'occuper  de  ce  travail  ;  le  6, 
sur  le  rapport  de  cette  commission ,  elle  autorisa  les  hom- 
mes de  couleur  à  se  réunir  paisiblement  dans  les  paroisses, 
et  à  faire  des  pétitions;  elle  enjoignit  aux  municipalités, 
et  aux  commandants ,  de  protéger  ces  assemblées  qui  de- 
vaient faire  connaître  le  vœu  libre  de  ces  citoyens.  Elle  les 
autorisa  à  se  rassembler,  même  dans  les  camps ,  pour  former 
leur  pétition. 

Pendant  que  l'assemblée  générale  s'occupait  ainsi  du 
sort  des  hommes  de  couleur,  ceux-ci  s'étaient  armés  dans 
la  partie  de  l'Ouest  ;  des  détachements  de  troupes  de  ligne, 
et  de  troupes  patriotiques,  avaient  été  envoyés  p-'ur  les 
réduire ,  et  repoussés  avec  perte.  Des  commissaires  des  gar- 
des nationales  apportèrent  des  paroles  de  paix,  et  cette 
conférence  se  termina  par  le  concordat  du  1 1  septembre. 

Cependant ,  les  ravages  des  noirs  augmentaient  dans  la 
partie  du  Nord.  Tous  les  échecs  ne  faisaient  qu'ajouter  à 
leur  audace.  Le  quartier  de  la  grande  rivière  semblait  leur 
servir  d'entrepôt.  Ils  en  avaient  tué  ou  chassé  totis  les  ha- 
bitants. Le  44,  M.  Blanchelande  se  mit  en  campagne, 
après  avoir  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
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Rareté  de  la  Tille  du  Cap,  et  après  avoir  rejeté  avec  indi- 
gnation les  propositions  d*un  grand  nombre  de  blancs  a?an  - 
toriers  qui  avaient  offert  de  prendre  les  armes  à  condition 
qu*on  leur  donnerait  un  tiers  du  butin.  Il  battit  les  remî- 
tes et  les  mit  en  fuite;  il  s*empara  des  camps  qu*ils  avaient 
formés  dans  les  habitations  de  Davout  et  de  Galifet  :  il  leur 
enleia  huit  pièces  de  canon ,  et  prit  beaucoup  d'effets.  Ces 
avantaj^es  ne  le  tranquillisèrent  pas.  Ses  forces  n*élaient 
pas  suffisantes  pour  combattre  une  armée  de  cent  mille  nè- 
gres, dans  un  pa}'s  où  la  chaleur  met  bientôt  nos  troupes 
hors  d*étal  de  service.  En  vain  avait-il  réclamé  des  secours 
auprès  des  espagnols,  en  exécution  de  Tarticle  VII  du 
traité  de  1674.  Le  commandant  de  Santo-Domingo  répon- 
dit froidement  que  le  cas  n'avait  pas  été  pré«  u  par  le  traité, 
puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  dissemions  parficulièrps,  de 
querelles  intérieures.  Pendant  ce  temps,  les  villes  espa- 
gnoles refusaient  tout  secours  aux  Françab  réfugiés  :  on  les 
li\rait  pour  de  l'argent  aux  révoltés.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  vous  proposer  aucune  mesure  sur  les  procédés 
cruels  de  nos  \oisins,  votre  comité  diplomatique  vous  fera 
un  ra|>port  à  cet  égard.  Le  25  septembre,  on  avait  arrêté 
qu'il  serait  expédié  en  France  des  a\isos  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  mais  des  circonstances  imprévues  en  sus- 
pendirent le  départ.  L'Assemblée  suspendit  aussi  l'effet  de 
la  prescription  des  créances  qui  pouvaient  avoir  lieu  de- 
puis dix  ans.  Les  secours  de  la  Jamaïque  arrivèrent  le  23  : 
la  générosité  des  Anglais  encouragea  l'assemblée  coloniale. 
L'impi>ssibilité  de  recevoir  des  secours  de  la  France  avant 
six  mois,  la  détermina  à  faire  un  emprunt  de  18,000  liv. 
sterling,  et  elle  nomma  descommi.Hsaires  pour  traiter,  sous 
l'approbation  du  gouverneur,  cette  importante  affaire. 

Pour  connaître  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  gens  de  couleur, 
il  faut  se  mppeler  son  arrêté  suivant,  du  20  septembre, 
dont  voici  les  expressions  littérale*  : 

«  L'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue,  après  avoir  délibéré  pendant  quatre  séances ,  a 
arrêté  et  arrête  ; 

•  1*>  L'Hssemblée  générale  ne  s'opposera  pas  à  l'exécution 
de  la  loi  du  15  mai  concernant  les  hommes  de  couleur  U- 
bres,  lorsqu'elle  sera  connue  officiellement 

9  2"  Elle  déclare  que,  voulant  donner  aux  hommes  de 
couleur  libres,  nés  de  père  et  mère  non  libres,  et  qui  ne 
participent  pas  au  bénéfice  de  la  dite  loi  du  15  mai,  une 
preu\r  non  équivoque  de  la  bienveillance  qu'ils  ont  méri- 
tée, par  leur  empressement  à  défendre  la  cause  publique , 
elle  se  propose  provisoirement,  avec  l'approbation  de  M.  le 
gouverneur  général,  et  de  suite  avec  rupprobaliondcI'A- 
semblée  nationale  et  la  sanction  du  roi,  d'améliorer  leur 
sort  aussitôt  après  la  promulgation  delà  dite  loi,  intention 
qu'elle  a  déjà  manifestée  par  se»  arrêtés  des  5,  ti,  et  14  de 
ce  mois. 

»  3*>  Déclare  l'assemblée  générale  qu'elle  regarde  comme 
traîtres  à  la  nation  française,  à  la  loi  et  au  roi,  les  hom- 
mes de  couleur  libres,  qui,  aussitôt  après  la  promulgation 
du  présent  arn^ié,  ne  voleraient  pas  à  la  défense  de  Saint- 
Domingue,  en  danger,  et  resteraient  tranquilles  spectateurs 
des  incendies  et  des  assassinats. 

»  L'Assemblée  charge  son  président  de  se  retirer  par-de- 
vers  M.  lieutenant  au  gouvernement  général,  poor  lui 
présenter  le  présent  arrêté ,  pour  avoir  son  approbation, 
et  l'inviter  de  le  faire  notifier  de  suite  aux  assemblées  ad- 
ministratives, qui  doivent  se  charger  de  le  notifier  aux  mu- 
nicipalités et  autres  autorités  civiles,  et  le  faire  lire,  publier 
et  aflicher  partout  où  besoin  sera.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  les  députés  extraor- 
dinaires de  l'A^seinblée  générale  sont  partis. 

Ici  rinisseiil  les  renseignemeuls  officiels  ;  mais  il  y  a  tout 
lie  ducroire  que  la  révolte  n'est  pus  encore  en  ce  moment 
apaisée.  Les  derniers  avis  portent  que  les  noirs,  dans  la 
partie  du  Nord,  et  les  mulâtres,  dans  la  partie  de  l'Ouest, 
continuent  leur  révolte.  Cependant  plusieurs  des  chefs  ont 
été  arrêtés;  on  instruit  contre  eux,  et  cette  instruction 
vous  donnera  des  nouvelles  lumières.  Le  Comité  regrette 
que  votre  empressement  à  lui  demander  un  rapport ,  ne 
lui  ail  pas  permis  de  vous  ionner  des  renseignements  plus 
étendus;  il  se  réserve  de  vous  présenter  ses  réflexions  avec 
l'indication  des  moyens  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  les 
Colonies.  11  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'ajourner  ce  se- 
cond rapport  ù  mercredi  prochain. 

L'Assemblée  accorde  rajournemenl  demandé  par  M.  le 


rapporteur,  et  ordonne  l'impresMcodo  rapport  qtt*B  vial 
de  faire.  La  amie  rfriiifa 

/V.  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  U  kctaie 
de  quelques  lettres,  et  par  quelques  obsenatioas  bits 
par  te  ministre  delà  guerre,  à  l'occasioQ  deFallairedc 
Besançon. 

SPECTACLES. 

AcAoiHiB  Royale  bb  mcsiqce.  —  AojoardlmJu  Œéipt 
à  Colonnty  suivi  de  la  1  **  représentation  cie  fl«cccAia  €f  Ari^ 
ne,  ballet-pantomime. 

TnàATsa  ne  la  Nation.  —  Aujourdlmi,  Ir  PMiwh 
etc.,  snivi  des  Bourgemusde  qualité. 

Mardi,  la    l'*  représentation  de  J,  J.   Ha 
au  de  Smnt  -  Pierre ,  pièce  nouvelle  en  5  i 

Tbéatbb  lT.iLiB.<f.  —  Aujourd'hui  •  I»  eWitoneaff  in> 
prévu»  et  la  22*  repré8entation]de  Camille  ou  le  SmUerraki, 

THBiTBB  Fba?içais,  rue  de  Richelieu.  —  AujonnTM, 
la  3*  représentation  de  Mêlante ,  drame  en  3  actes ,  aolfi 
de  C Avocat  patelin. 

TuRiTKB  de  la  rue  Feydean ,  ci-devant  de  Hoxsibsb.  — > 
Aujourd'hui,  la  5*  représentation  des  Dnuc  ^'ieodémteim 
Us  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-ToKe  en  t 
actes,  précédé  de  la  Menteuse  par  point  d^Amumcr,  Ci  db 
Dicorcs, 

Théatbb  DB  M'i*  MoiiTABSiBB ,  811  Palaîs-ReyaL — 
Aujourd'hui,  Alix  de  Beaueaire,  opéra,  en  3  aetet,  smii 
du  Désespoir  de  Jocrisse^  comédie-Â>lie  en  2  acteib 

Théâtre  di:  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  <— 
Aujourd'hui,  U  CUrUux,  comédie  en  5  actes,  suivie  ém 
Florentin. 

Ambigc-Cohiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aojomv 
d'huit  la  Forêt  noire,  on  U  Fils  naturel,  pantomime« 
en  3  actes,  précédée  de  Mazet ,  opéra  comique,  et  <ie  k 
Femme  qui  a  raison. 

TuÉATBB  DB  MoliIbb,  ruc  Saint-Martiu. — Aajounnial,la 
5*  représentation  du  Suisse  de  Chaieauvicux,  suivi  émPén 
Gérard,  el  du  Sculpteur  oa  la  Fi  mme  comme  Uy  enm  pnu 

Thbatbb  de  la  Bt;B  DE  Locvois. —  Aujourd'hui,  la6*i^ 
présentation  de  Geneviève  deBrabant ,  opéra  ,en  S  actes,  el 
sa  suite  en  un  acte  précédé  deCEcoU  des  Jeunes  §eHM, 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maître  de  nnuH 
que  amoureux  de  son  éléve^  opéra. 

Théâtre  dc  Cirque  natiokal,  au  Palais-RoyaL  —  A»» 
jourd'liui,  la  3*  représentation  de  Raoul  de  CVwcf,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  la  Dame  de  parois 
se ,  comédie  en  un  acte. 

En  niicndaul  Jeannette  et  Lycas^ei  \^  Mariage  ttArU^meu 

Thbatbb  Français  COMIQUE  bt  ltbiqub —  Aujourdlmii 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifisme,  par  le 
Cousin  Jacques. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Dimanche  l  !  Décembre  1791.  —  8*  année  de  la  Liberté, 


VARIÉTÉS. 
Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nantes  au  roi ,  à 
l'occasion  de  la  révolte  des  noirs  ,  à  Saint-Do- 
mingue. 

Sire  , 

Toutes  les  classes  de  citoyens  d'une  des  plus 
grandes  villes  du  royaume ,  viennent  chercher  au- 
près de  vous  des  consolations  aux  malheurs  affreux 
qui  les  accablent  ;  ils  viennent  verser  dans  votre 
sein  paternel  leurs  alarmes  sur  le  sort  de  leurs  frè- 
res, de  leurs  amis.  Il  n*est  plus  possible,  Sire,  de 
douter  des  excès  horribles  qui  ont  dévaste  la  plus 
florissante  colonie  de  l'univers  ;  déjà  la  partie  du 
Nord  est  détruite  ;  les  nègres ,  armés  de  poignards 
aiguisés  par  une  secte  prétendue  philauthrope ,  ont 
^orgé  leurs  maîtres ,  ont  incendié  leurs  propriétés; 
enhardis  par  leur  nombre ,  par  leurs  succès ,  ils  me- 
nacent les  villes  et  les  deux  autres  parties  de  la  co- 
lonie :  peut-être  dans  le  moment  où  nous  versons 
des  larmes  sur  les  mânes  des  malheureuses  victimes, 
le  reste  des  colons ,  errant  sur  une  terre  dévastée , 
y  périt  de  faim  et  de  misère. 

Nous  venons,  Sire,  exprimer  à  Votre  Majesté  tous 
les  sentiments  qui  nous  agitent  dans  une  pareille 
calamité  ;  nous  venons  implorer  vos  secours  et  votre 

Rrotecton  pour  des  hommes  réduits  au  désespoir, 
bus  vous  demandons  Texpédilion  la  plus  prompte 
de  soldats,  d'armes  et  de  vivres.  Comme  père  de 
yos  peuples,  vous  ne  nous  refuserez  pas.  Comme 
chef  suprême  de  la  nation ,  vous  pouvez,  vous  de- 
vez l'ordonner. 

Des  monstres,  que  la  France  recèle  encore  dans  son 
sein,  ont  médité  et  fait  exécuter  de  siinç-froid  ces 
affreux  attentats  ;  leurs  écrits  ont  porté  le  fer  et  le  feu 
dans  un  pays  dont  les  richesses  auraient  sufli  pour 
rendre  a  l'empire  son  ancienne  splendeur.  Nous  ap- 
pelons ,  Sire  ,.anathéme  et  vengeance  sur  leurs  têtes. 
Le  tiers  de  la  nation ,  réduit  à  la  mendicité  par  Texé- 
cution  de  teur  infernal  complot,  ne  les  laissera  pas 
Impunis.  Il  est  temps ,  Sire  ,  de  faire  usa^e  de  Tau- 
torité  que  la  nation  a  déposée  en  vos  mams  ,  pour 
la  purger  de  ces  monstres  sanguinaires ,  pour  faire 
cesser  les  meurtres  et  le  carnage.  Cette  invocation 
que  nous  arrache  le  sentiment  de  notre  douleur,  dé- 
plaira ,  nous  le  savons,  à  cette  secte  de  factieux, 
qni,  dans  ces  principes  abominables,  a  médité  le 
renversement  de  la  constitution  et  le  bouleverse- 
ment de  l'univers;  mais  nous  parlons  à  notre  roi ,  à 
notre  père  ;  c*est  dans  son  sein  que  nous  ép:tnchons 
nos  douleurs ,  et  notre  amour  ne  peut  noustrouipcr 
sûr  l'accueil  qu*il  fera  à  nos  instances. 

Dans  notre  détresse ,  Sire,  et  quoique  menacés 
d'une  ruine  totale ,  le  salut  du  reste  de  nos  frères  Ta 
emporté  dans  nos  cœurs  sur  tout  autre  sentiment. 
Nous  leur  expédions  par  trois  navires ,  prêts  à  faire 
voile  de  notre  port ,  tout  ce  aue  nous  pouvons  nous 

Erocurer  dans  noire  ville,  de  fusils  dVpreuve,  de 
ailes  et  autres  munitions ,  de  tentes,  de  toiles  ,  de 
▼étements  et  de  vivres  ;  le  paiement  de  tous  ces  ob- 
jets sera  fait  par  le  produit  d'une  souscription  qui  a 
été  aussitôt  remplie  qu'ouverte.  Chaque  citoyen , 
sans  consulter  ses  facultés ,  n'a  vu  que  les  secours 
dont  ses  frères  avaient  besoin. 

Votre  Majesté ,  Sire ,  a  éprouvé  bien  des  chagrins 
80r  lesortdes  colonies.  Tous  les  bons  Français  y  ont 
pris  part  ;  vous  ne  les  abandonnerez  pas  à  leur  dés- 
espoir, et  saurez  compatir  à  leurs  malheurs. 

Au  départ  des  députés,  samedi  soir  12,  le  prc- 
iHier  envoi  expédié  et  composé  de  tout  ce  qu'on  a 
pose  procurer  dans  le  premier  moment ,  consistait 
V  Série. -^  Tome  I. 


en  :  cent  tentes  de  huit  hommes  chaque  ;  trois  mille 
fusils  éprouvés,  avec  leurs  baïonnettes  ;  un  baril  de 
pierres  a  fusils;  un  baril  de  tire-bourres;  trente  cais- 
sesde  cartouchostrois  cents  pantalons;  trois  cents  che- 
mises; trois  cents  paires  de  souliers  ;  cinq  cents  sabres 
et  baudriers;  quatre  cents  gibernes;quatre  mille  li- 
vres de  poiidreà canon;  vingtmillelivres  de  biscuits. 

Les  autres  envois  seront  expédiés  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

Lecture  faite  de  l'adresse  ,  l'orateur  a  ajouté  : 

Sire,  les  marins  de  Nantes  ont  chareé  M.  Var- 
feuille,  leur  camarade,  d'offrir  à  Votre  Majesté  l'em- 
barquement de  cent  cinquanteàdeux[cents  des  leurs, 
pour  concourir  au  salut  de  la  colonie  et  au  rétablis- 
sement de  l'ordre. 

Réponse  du  roi. 

Je  suis  bien  touché  du  zèle  des  citoyens  de  Nantes, 
et  je  vois  avec  beaucoup  de  satisfaction  la  souscrip- 
tion généreuse  qu'ilsont  ouverte  pour  porter  des  se- 
cours à  Saint-Domingue  ;  je  porterai  de  mon  côté 
tous  ceux  qui  pourront  dépendre  de  moi,  et  i'espère 
que  je  serai  secondé  par  l'Assemblée  nationale. 

Je  ne  puis  que  donner  des  éloges  aux  offres  que 
font  les  marins  de  Nantes ,  je  n'attendais  pas  moins 
de  leur  patriotisme. 

Note  de»  rédacteurs.  En  recevant  l'adresse  ci-dessus,  nous 
avons  déclaré  à  MM.  les  députés  de  Nantes  que  nous  im- 
prouverions,  comnie  nous  le  faisons  avec  toute  Ténergie  dont 
nous  sommes  capables,  les  inculpaUons  qu'elle  contient. 

MÉDECINE. 

Liqueur  anti-vénérienne,  extraite  des  végétaux , 
qui  a  la  propriété  de  guérir  en  très-peu  de  temps 
tous  les  maux  vénériens. 

Les  témoignages  rendus  à  ce  remède  par  les  per- 
sonnes qui  en  ont  fait  usage,  les  succès  qu'en  ob- 
tiennent les  médecins  qui  l'emploient  dans  leui*s 
traitements ,  et  une  multitude  d'expériences  ont  dé- 
montré l'efticacité  de  ce  remède  pour  le  traitement 
des  maladies  vénériennes. 

Comme  cette  liqueur  est  douce  et  agréable  à 
prendre ,  elle  convient  à  tous  les  âees  et  a  tous  les 
sexes  ;  loin  d'affîiiblir ,  elle  fortide  Ta  poitrine ,  dis- 
sipe la  pâleur  et  la  maigreur  ,  qui  sont  les  suites  or- 
dinaires des  remèdes  mercuriels. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  est  Gxé  i  trots 
livres;  six  bouteilles  suffisent  pour  le  traitement 
des  maladies  récentes,  neuf  pour  les  maladies  invé- 
térées. L'on  donne  un  imprimé  qui  indique  la  ma-t 
nière  d'en  faire  usage.  L'on  |)eut  se  traiter  eu  secre) 
en  vaquant  à  sesaffaires.  (Il  suflit  d'éviter  les  excès. 
La  modicité  du  prix,  la  brièveté  du  traitement,  aussi 
sûr  que  commode ,  lui  ont  mérité  la  préférence  sur 
tous  les  remèdes  de  ce  genre. 

S'adresser  à  M.  Bernard  ,  médecin  ,  rue  de  la  Ca- 
landre, près  le  palais  ,  n®  48,  au  premier. 

Glandes  cancéreuses  au  sein  ,  guéries  par  le  caus- 
tique de  M.  Dores  ,  ancien  chirurgien  de  C Hô- 
pital Militaire  du  Cap  Français ,  lie  Saint-Do- 
mingue ;  Maître  en  chirurgie ,  reçu  à  Saint- 
'  Côme  à  Paris  ,  Maître  en  chirurgie  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  en  Chirurgie  de  Ville- 
naucre:  et  Maître  apothicaire ,  reçu  au  collège  de 
de  Pharmacie  de  Paris. 

Déclaration  de  Madame  d'Yauville. 

Paris,  ce  3  août  1791. 

Il  y  a  plusieurs  années  qu'un  tiroir  élevé,  que  je 
tirais  avec  force ,  me  tomba  sur  la  partie  supérieure 
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(lu  soin;  il  ne.  me  (il  qiruiie  douleur  très-l^'gèredans 
le  moment,  et  depuis,  je  n'en  a/ pas  eu  le  moindre 
rcsseulimcnl;  je  ne  puis  cèpe />d.int  attribuer  qu*à 
cet  accident  les  maux  que  j\ii  soufierts  depuis.  Vers 
le  mois  de  mars  1790,  j  éprouvai  au  m^uie  sein  quel- 
ques douleurs ,  qui  d'abord  ne  me  donnèrent  aucune 
iiiquii^tude  ;  mais  peu  de  temps  après,  ayant  trouvé 
dans  la  partie  inférieure  du  sein ,  du  côCé  de  Tais- 
selle,  une  petite  glande  isolée,  roulante,  grosse 
comme  un  très>petit  noyau  de  cerise,  Je  consultais  : 
on  m*assura  que  cette  glande  ne  pouvait  pas  être 
dangereuse.  En  effet ,  elle  seule  ne  devait  donner 
aucune  inquiétude  ;  cependant  les  douleurs  augmen- 
tiicnt ,  elles  devenaient  plus  vives  dans  certains  mo- 
ments ,  et  alors  mon  sein  prenait  plus  de  volume;  la 
petite  glande  ne  faisait  aucun  progrès.  Au  mois  de 
janvier  dernier,  je  consultai  M.  Dorez,  il  m'an- 
nonça une  suite  de  glandes  concentrées ,  qui  avaient 
leur'principe  dans  la  partie  supérieure  du  sein.  En 
effet,  dans  le  traitement,  il  trouva  plusieurs  glandes 
isolées ,  très-dures ,  surtout  celle  qui  était  près  des 
côtes.  Le  caustique  a  tout  détruit ,  la  cicatrice  est 
parfaitement  consolidée,  je  jouis  de  la  meilleure 
santé ,  et  je  m'applaudis  tous  les  jours  du  parti  que 
j'ai  pris  de  m'étre  mise  entre  les  mains  de  11.  Dorez. 
Mais  par  le  progrès  que  mon  mal  a  fait  en  très-|)eu 
de  temps,  je  juge  que  les  personnes  qui  ont  le  moin- 
dre soupçon  de  cette  maladie  ne  peuvent  pas  trop 
tôt  y  faire  la  plus  sérieuse  attention  ;  le  mal ,  pris  de 
bonne  iieure ,  peut  être  guéri  en  peu  de  temps.  La 
découverte  que  M.  Dorez  a  fiiitedeson  caustique  me 
paraît  extrêmement  avantageuse;  il  est  très-éton- 
nant  qu'un  remède  aussi  actif  soit  aussi  doux  dans 
ses  eff('ts;  il  ne  porte  ni  irritation  ni  inflammation  ; 
les  chairs  qui  avoisinent  la  plaie  sont  aussi  fraîches 
qu'elles  relaient  avant  l'application  du  caustique; 
pendant  tout  le  cours  du  traitement,  je  n'ai  pas  eu 
un  mouvement  de  fièvre:  enfin  je  ne  puis  parler 
qu'avec  éloge  de  la  manière  prudente ,  éclairée  et 
pleine  de  sensibililé ,  avec  laquelle  M.  Dorez  suit  le 
cours  de  son  traitement.       Bourlet  d'yauville. 
Noie  de  M.  Dorêg. 
Dans  la  souscription  que  j'ai  proposée  dans  le  sup- 
plément 9iU  Journal  de  Parti  du  9  juin  dernier,  no 
67,  et  dans  le  supplément  du  Moniteur  du  ler  août, 
j'ai  fixé  le  prix  a  vingt-quatre  livres  en  argent  par 
chaque  souscription  ;  mais  comme  il  y  a  pénurie  de 
numéraire,jccèdeà  la  circonstance  en  prévenant 
ceux  qui  voudront  souscrire  qu'ils  pourront  remet- 
tre vingt-cinq  livres  en  effets  nationaux  (et  non 
d'autres)  à  M.  l)o*n*,  notaire,  Parvis  Notre-Dame,  qui 
est  chargé  de  la  recette  ;  cette  facilité  de  paiement 
évitera  le  désagrément  respectif  pour  l'appoint. 
Giandeê  eaneéreuieê  au  se(n  el  sous  le  bras ,  gué- 
rie»  dam  le  courant  de  janvier  dernier ,  sans  le 
raustique  de  M.  Dorex  ci-dessue. 
Lettre  de  Madame  Charles  de  Juigné,  du  29  aoûl 
dernier ,  de  Mons-en-Hainaul. 
J'ai  attendu  jusqu'à  présent,  Monsieur,  pour  vous 
donner  de  mes  nouvelles,  ma  santé  ayant  toujours 
été  excellente;  mais  je  craignais  le  moment  de  mes 
ooUtilie.N,  elles  ont  été  des  plus  heureuses;  je  n'ai 
paN  MMifl'ert  un  seul  instant  de  mon  sein ,  ce  qui 
m'asiiite  de  ma  parfaite  guérison;  c'est  à  vousMon* 
Nieur,  A  (|ui  le  la  dois;  mu  reconnaissance  est  propor- 
tionnée û  roiiligation  quejcvousai  ;  je  vous  prie  d'en 
jitre  ftUSMl  persuadé  que  des  sentiments ave^  lesquels 
j'ai  i'IioiMieur  d'être , 
Votre  tri»N-huml)le,  etc. 

hKMA ,  Charles  de  Juigné. 

Note  de  M.  Dorex. 
Minliinie  de  Juigné  a  omis  de  marquer  dans  sa 


lettre  que  le  mal  de  son  sein  était  composé  de  trois 
petites  duretés  sous  le  bras ,  et  une  sur  le  sein  du 
coté  de  la  poitrine  ;  qu'elles  étaient  toutes  extérieu- 
res, accompagnées  d  élancements  et  de  douleurs  vé- 
hémentes, qui  l'obligeaient  à  se  tenir  un  peu  courbéei 
ces  douleurs  augmentant  dans  ses  mouvements. 

Avant  d'employer  mon  caustique ,  j'ai  tenté  mon 
préservatif  en  cataplasme  ;  il  a  réussi  sur-le-champ  : 
les  effets  se  sont  soutenus,  de  manière  qu'au  com- 
mencement de  février  dernier ,  madame  de  Juigné 
est  partie  pour  Mons,  guérie,  n'ayant  plus  aucuM 
indice  de  dureté  :  ce  qu'on  ne  peut  révoquer  en 
doute ,  parce  que  s'il  y  en  eût  eu  la  plus  petite  |>or- 
tion  ,  elle  aurait  pullulé  dans  la  grossesse  ,  et  plu) 
sûrement  encore  après  l'accouchement ,  au  moment 
où  le  lait  se  porte  aux  seins.  De  cette  guérison  il  rë^ 
suite  donc  que  mon  préservatif,  qui  ne  devait  gué- 
rir que  les  gonflements  produits  par  des  coups  reçliil 
nouvellement  dans  le  sein,  peut  encore  guérir  dei 
petites  duretés  ;  cet  avantage  prouvé  doituetermioer 
les  personnes  qui  se  blessent  à  se  servir  de  ce  pré- 
servatif, puisqu'il  peut  éviter  le  caustique. 

Mon  adresse  est  rue  et  île  Saint-Louis ,  no  105, 
près  le  Pont-Rouge  ;  on  ne  me  trouve  tous  les  jours 
que  depuis  une  heure  après  midi  jusqu'à  trois,  ex- 
cepté les  fêtes  et  dimanches. 

Ceux  qui  voudraient  connaître  plusieurs  autres 
giiérisons  en  ce  genre ,  et  plus  anciennes ,  trouve- 
ront la  demeure  des  |>ersonnes  chez  l'auteur. 

N.  B.  Depuis  le  9  de  juin  dernier  que  ma  souscriptioo  a 
été  annoncée  dans  le  supplément  au  Jdurnal  de  Paris,  ci 
dans  celui  du  Moniteur  du  premier  aoAt  suivant,  elle  ne 
ro*a  encore  produit  que  quelques  souscripteurs  :  sans  doute 
que  ceux  qui  ont  lu  mon  annonce  Fauront  jugée  avec  la 
défiance  qu'on  a  ordinairement  pour  tous  les  remèdes  te- 
crets  :  coiiséquemment  ceUe  souscription  ne  sera  pas  rem- 
plie au  premier  janvier  prochain. 

Dans  le  premier  supplément,  je  donnerai  les  noms  de 
ceux  qui  auront  souscrit. 

Comme  je  sais  'lue  cesont  desguérisons  muUipliéesqu*il 
faut  pour  persuader,  plutôt  que  des  promesses,  je  garderai 
mon  secret,  je.  guérirai  tant,  et  tant ,  qu'à  la  fin  on  me  le 
demandera. 

D'après  cela ,  je  préviens  de  nouveau  les  personnes  qui 
s'adresseront  à  moi,  de  ne  plus  me  demander,  ni  mon 
présenatif  ni  mon  caustique. 

Indication  sommaire  des  affoLires  et  demandes  par- 
liculières  qui  se  portent  devant  P Assemblée  ii#- 
tionale ,  le  roi  et  le  tribunal  de  cassation. 

ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

•  1<>  Les  demandes  tendantes  à  obtenir  des  pensioiis  oc 
des  indemnités  sur  le  trésor  public,  dans  les  circoostancci 
non  prévues  par  les  lois  relatives  aux  pensions. 

»  2"»  Les  demandes  en  réformation  des  arrêtés  de  dépar* 
tements,  concernant  l'élection  des  juges,  après  que  Tosa 
épuisé  l'appel  d'un  département  à  l'aube 

»  S«  Les  réclamations  concernant  les  élections  des  mem- 
bres des  directoires  de  départements. 

»  4"  Enfin,  toutes  les  questions  dont  le  roi,  les  corps  aé- 
ministratifs  et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître,  t 

LB  ROI. 
a  i**  Toutes  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  dîm* 
toires  de  départements  (auUtîs  que  celles  relatives  à  Félec* 
tion  des  juges  ),  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
même  celles  concernant  Tadjudication  des  biens  nationaux, 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  conditions  ou  la  validité 
de  la  vente,  el  que  les  directoires  de  départements  y  oot 
sUitué. 

•  S^Les  demandes  à  fin  de  permission  de  vendre  les  qnaiti 
de  bois  en  résene  des  communautés. 

*  3"  Les  demandes  relatives  au  r^leraent  des  pcnsioat 
établies  par  la  loi. 

»  4**  Les  demandes  en  lettres  de  grAœ,  de  commutatioa 
de  peine  ou  de  rappel  de  galères  ca  Diveor  de  toutes  pei^ 
wnnes  non  jngées  parjurés. 
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»  5*  Les  demandes  en  lettres  de  répiu 

f  6*  La  nomination  des  commissaires  du  roi. 

t  1*"  Les  lettres-patentes  de  provisions  de  juges  et  les 
commissions  de  notaires. 

t  8^  La  nomination  aux  places  et  fonctions  de  l'admi- 
nistration des  Forêts  et  domaines  nationaux,  des  régies,  des 
traites,  du  timbre  et  droit  d'enregistremait. 

>  9*  Les  brevets  de  privilège  exclusif  pour  lesauteursdes 
découvertes  utiles  dans  les  arts. 

»  10''  Les  réclamations  pour  raison  de  défaut  ou  retard 
de  paiement  des  pensions  et  salaires  des  ecclésiastiques  et 
autres  ayant  des  traitements  fixe  sur  le  trésor  public. 

»  ll*>  Les  demandes  et  réclamations  relatives  aux  pla- 
ces et  fonctions  de  tous  les  agents  du  gouvernement,  nom- 
més par  le  roi,  tant  dans  Tintérieur,  dans  les  ports  el  sur 
les  fronti^res  du  royaume,  que  dans  les  Colonies  françaises 
et  chez  les  puissances  étrangères.  > 

Commissaire  du  roi  pour  la  liquidation  des  offices. 

«  La  liquidation  des  offices  dejudicature,  finances  et  mi- 
litaires, celle  des  dettes  arriérées,  et  toutes  antres  liquida- 
tions d'indemnités  dues  parla  nation.  » 

«  fiola.  Pour  conserveries  créances  sur  les  ci-devant  re- 
vêtus d'oOices,  on  forme  opposition  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  ;  cette  opposition  dure  trois  ans, 
et  à  ce  moyen  nul  officier  ne  peut  toucher  le  montant  de  sa 
liquidation  sans  avoir  main-levée  de  Topposition.  » 

TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

a  l*"  Les  demandes  en  cassation  de  tous  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  pour 
quelque  cause  et  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  même 
celles  concernant  les  impôts  dont  le  recouvrement  est  con- 
fié à  Tadminist ration  des  domaines,  tels  que  le  timbre,  le 
dfroit  d'enregistrement^  etc. 

»  Tiota,  En  matière  civile,  l'amende  à  con^^igner  est  de 
450  liv.  ;  en  matière  criminelle^  il  n'y  a  point  de  consigna- 
tion à  faire. 

»  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  Tarrêt  ou 
du  jugement,  au  domicile  de  la  partie. 

»  2**  Les  oppositions  aux  arrêts  des  ci-devant  conseils 
des  dépêches,  des  finances  et  des  parties,  lorsque  ces  ar- 
rêts, ont  cassé,  sur  requête  non 'communiquée,  des  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort. 

t  S*"  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  telle  que  parenté  entre 
les  juges  et  Tune  des  parties ,  partialité  caractérisée,  ini- 
mitiés, etc. 

»  4*"  Les  demandes  en  règlement  de  juges  sur  Conflit  de 
juridiction  entre  différents  tribunaux,  ou  entre  les  tribu- 
naux  et  les  directoires  de  département 

»  Nota,  Le^églement  déjuges  a  lieu  dès  Tinstant  qu'une 
partie  a  été  déboutée  de  son  déclinatoire  et  de  sa  demande 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

»  9«  Les  demandes  en  attribution  de  juridiction  à  un 
leni  tribunal,  des  contestations  pendantes  sur  le  même  ob- 
jet dans  différents  tribunaux  :  tels  sont  les  cas  de  faillite , 
lorsque  les  biens  des  faillis  sont  dispersés,  ou  que  les  do- 
miciles élus  par  les  lettres  de  change  des  fbillis  établissent 
plusieurs  compétences.  La  même  chose  arrive  souvent  dans 
dans  les  partages  des  successioas  dont  les  biens  se  trouvent 
situés  dans  divers  districts  ou  départements. 

i  6*  Les  prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

t  7<*  Les  contestations  sur  la  validité  des  nominations  et 
sur  les  réceptions  des  commissaires  du  roi  établis  près  des 
tribunaux ,  sont  jugées  en  dcniicr  ressort  au  tribunal  de 
cassation. 

•  Nota,  Toutes  les  contestations  d'en  treles  particuliers  et 
Cagent  du  trésor  publie ,  pour  recouvrements  à  faire  par 
la  nation,  se  portent  devant  un  des  tribunaux  de  Paris.  » 

Par  M,  Lavaux,  an«i>ii  avocat  au  conseil,  avoué  au 
tribunal  de  Cassation. 

AVIS. 
Au  grand  balcon,  rue  et  passage  des  Petits-Pères^ 
au  coin  de  celle  Neuve-des-Petits-Champs,  n®  9 , 
au  premier,  près  le  Palais- Royal. 

La  société  qui  tient  l'entrepôt  des  marchandises  d'occa- 


sion ,  à  trente  pour  cent  au-dettout  du  prix  de  Aibrifnei  • 
l'honneur  de  prévenir  le  public,  qu'elle  a  reçu  plusieori 
marchandises  dont  le  détail  est  désigné  ci-après. 

Drapd'Elbeuf  bleu-deroi  pour  uniforme,  en  cinq  quarts 
de  large,  17  liv.  Drap  blanc  idem,  17  liv.au  lieu  de  24  liv. 
Drap  façon  de  Louviers,  21  et  22  liv.  qui  se  vend  maint&- 
28  liv.  Drap  vert  naturel ,  pour  manteau ,  de  très-belle 
qualité,  18  et  19  liv.  au  lieu  de  30  Uv.  prap  de  Hollan- 
de, en  cinq  quarts  de  large,  22  liv.  4  0  s.  Di  an  de  Louviers» 
cinq  quarts  de  large,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvelles  « 
27  liv.  au  lieu  de  88.  Drap  de  Sedan,  bleu  noturel,enclnq 
quarts  24  liv.  Autre  idem  de  la  plus  grande  beauté,  en 
quatre  tiers  de  large,  27  liv.  au  lieu  de  38  liv.  Drap  noir 
de  la  première  qualité,  24  et  26  liv.  Drap  écarlatede  Ju- 
lienne, 32  et  34  liv.  qui  se  vend  maintenant  42  liv.  Super* 
be  partie  de  Castonne  rayée  et  unie,  de  différentes  cou- 
leurs, 13  et  15  liv.  au  lieu  de  24  liv.  Drap  royal  à  poil« 
rayé,  couleur  sur  couleur,  10  liv.  10  s.  Véritable  drap  de 
Vigogne,  2Ô  liv.  qui  se  vend  72  liv.  Autre  demi-Vigogne, 
15  liv.  Drap  noir  rayé  en  soie,  noir  sur  noir,  de  première 
qualité,  27  liv.  au  lieu  de  38  liv.  Drap  demi-Vigogne  rayé, 
couleur  sur  couleur,  18 et  19  liv.  au  lieu  de  86  liv.  Drap 
royal  rayé  aussi  couleur  sur  couleur,  4  3  et  14  liv.  qui  m 
vend  22  liv.  Casimir  écarlate,  14  Uv.  Casimir  noir,  rayé  et 
uni,  en  la  première  qualité,  13  Uv.  au  lieu  de  18  liv.  11  y 
en  a  aussi  de  toutes  couleurs,  même  qualité,  au  prix; 
quatre  tapis,  17  pieds  en  carré,  250  liv.  1,  id.  14  pieds 
sur  14,  185  liv.  1,  id.  15  pieds  sur  11,  2^0  liv.  2,  id.  14 
pieds  sur  11,  240  liv.  3,  id.  13  pieds  sur  il,  220  liv.  1,  id. 
13  pieds  sur  10,  185  liv.  2,  id.  dont  un  de  11  pieds  et  12 
sur  11,  190  liv.  2,  id  11  pieds  sur  10,  170  liv.  1,  id.  11 
pieds  sur  huit  et  demi,  160  Uv.  1,  id.  42  pieds  sur  8, 160  liv- 
2,  id.  10  pieds  sur  8, 140  liv.  et  l,id.l2  pieds  sur  10, 170  liv. 
Sept  grilles  anglaises  d'acier  poli ,  pour  garde-feux,  d'un  nou- 
veau goût,  dont  une  de  quatre  pieds,  45  liv.  (Jne,  de  quatre 
pieds  deux  pouces,  40liv.  Une,  de  quatre  pieds,  50  Uv.  Une^ 
de  trois  neuf  pouces,  55  liv.  Une  bombée,  de  quatre  pieds 
trois  pouèes,  55  liv.  Une  id.  de  quatre  pieds  un  pouce,  76 
llv.Une  id.  de  quatre  pieds  deux  pouces,  »6Uv.  On  trouvera 
au  dit  dépôt  des  gilets  de  velours  de  soie,  et  bordures  du 
dernier  goût,  et  dus  gilets  de  Casimir  brodés,  toutes  cou- 
leurs, à  trente  pour  cent  au-dessous  du  cours. 

Nota,  Les  prix  des  marchandises  désignés  ci-dessus  se* 
ront  sur  étiquette  attachée  à  la  pièce,  défalcation  faite  de 
la  remise.  On  prie  hes  personnes  qui  auront  des  marchan- 
dises à  vendre  ou  à  faire  vendre  pour  leur  compte,  de  s'a- 
dresser audit  magasin,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
huit  ;  et  le  soir,  depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf.  11  sera 
donné  moitié  comptant  sur  les  marchandises  qu'on  y  ap- 
portera, et  après  l'estimation  faite.  On  acceptera  indistinc 
tement  tel  genre  de  marchandises  ou  effet  que  ce  soit,  re- 
connus de  la  première  quaUté,  à  un  tiers  au  dessous  de  leur 
valeur.  Le  prospectus  se  distribue  à  l'adresse  ci-dessus. 


On  connaît  les  excellents  chocolats  de  M.  Duthu.  Leur 
réputation  est  aussi  étendue  que  bien  méritée;  et  nous 
croyons  que  les  amateurs  de  cet  aUment  salubre  nous  sau- 
ront quelque  gré  d'avoir  inséré  l'avis  siiivanl,  qui  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  tous  les  avis  de  celte  nature. 

(  Note  des  rédacteurs.  ) 

Avis  du  sieur  Duthu,  rue  Saint- Denis,  n^  272,  vis- 
à-vis  Sainte-Opportune ,  à  Paris. 

J'avais  fixé  le  prix  de  mes  chocolats,  comme  il  était  juste 
et  naturel,  en  raison  du  prix  des  substances  qui  en  font  la 
base.  Ces  substances  ont  depuis  considérablement  renché- 
ri; et  pour  maintenir  la  quaUtédu  chocolat,  je  me  suis  vu 
contraint  d'en  hausser  un  peu  le  prix.  J*espère  que  la  par- 
tie du  public  qui  daigne  m*honorer  de  sa  confiance,  vou* 
dra  bien  adhérer  à  cette  petite  augmentation ,  elle  date 
du  premier  octobre  :  ainsi,  à  compter  de  ce  jour,  mes 
chocolats,  première  qualité,  sont  augmentés  de  six  sous 
par  livre  de  seize  onces  ;  ceux  de  la  deuxième  et  troisième 

aualités  de  5  sous.  11  s'en  faut  assurément  que  ces  propor- 
ons  soient  à  mon  avantage  ;  mais  peut-être  viendra-t-il  * 
un  temps  plus  favorable  :  en  l'attendant  je  continuerai 
toujours  à  faire  de  mon  mieux;  et  j'apporterai ,  comme 
parle  passé,  les  plus  grands  soins  dans  le  choix  (  1  )  et 

(i)  tl  ne  «uffil  pas  de  choisir  le  ctcao  d'une  bonne  espèce,  et  dt 
prendre  garde  qu^il  ne  soit  ni  mélange,  ni  airari^  ;U  est  encore  et- 
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dans  la  préparation  du  cacao  :•  le  degré  de  reu(  i  )  sera 
ménagé  de  mani^  à  ne  jamais  altérer  aucune  des  parties 
de  ce  fruit  bienfaisant  :  c*est  de  la  conservation  intacte  de 
ces  parties  et  de  leur  mixtion  exacte  que  dépend  surtout 
(  les  médecins  le  savent  bien  )  la  salubrité  du  chocolat. 


VrMte  et  nouvelle  manière  de  conserver  et  entrete- 
Unir  les  dents  dans  leur  beauté ,  pour  empêcher 
que  JamaU  elles  ne  se  gâtent  et  ne  se  déchaussent 
de  même  que  pour  arrêter  les  progrès  de  la  carie 
et  de  se  soigner  les  dents  soi-même  ^  tant  sur 
mer  que  sur  terre. 

Le  vrai  conservateur ,  élixir  aromatique  pour  la  pro- 
preté et  conservation  des  dents  et  de  la  bouche,  connu  dans 
toute  ritalie,  particulièrement  en  France  et  en  Amérique; 
frai  consenratif  contre  toutes  les  maladies  de  la  bouche, 
composé  &  Naples  par  le  docteur  Palermo  Talné,  premier 
chirugien-dentiste  du  roi  de  Naples,  approuvé  par  les 
premiers  médecins  de  ladite  ville ,  et  par  le  collège  de  mé- 
decine de  Paris. 

Cet  élixir  à  la  propriété  de  raflermir  les  gencives  les 
plus  engorgées ,  en  très-peu  de  temps,  et  de  les  empêcher 
de  se  déchausser,  et  de  les  faire  croître;  ilote  entière- 
ment la  mauvaise  odeur,  et  donne  à  la  bouche  un  goût 
très-agréable  ;  il  arrête  les  progrès  de  la  carie ,  et  la  rend 
sèche  et  insensible;  il  fortifle  aussi  Témail  des  dents  au 
point  que  la  carie  ne  peut  les  pénétrer.  Il  guérit  le  scorbut 
de  la  bouche  sur  mer  comme  sur  terre. 

Nouvel  opiat    composé  de  simples  par  le  même 
auteur. 

Il  a  la  propriété  de  nettoyer  et  de  blanchir  les  dents  ;  il 
les  conserve  toujours  d'une  belle  blancheur  ;  il  rend  les 
gencives  saines  et  les  lèvres  vermeilles,  et  eiApêche  le  tar- 
tre de  se  former. 

11  y  a  des  pots  et  des  bouteilles  à  S  et  à  6  liv.  ;  petites 
brosses  montées  en  ivoire  pour  T usage  de  la  bouché,  faites 
à  Naples ,  très-commodes  pour  l*usage  de  la  bouche  et  la 
propreié  des  dents;  prix,  3  liv. 

Le  tout,  ainsi  que  la  manicTe  de  s'en  servir,  se  trouve 
chez  M.  Palermo,  chirngtcn-dealiste,  reçu  au  collège 
royal  de  chirurgie  de  Paris,  et  chirugien-dentiste  en  sur- 
f  ivance  du  roi  de  Naples. 

Il  demeure  quai  de  Conti,  en*/acc  du  Pont-Neuf,  mai- 
son du  Petit-Dunkerque.  On  le'trouve  tous  les  jours  chet 
lui ,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  

Fabrique  de  toutes  sortes  de  tabacs,  en  carottes,  en 
poudre  et  ft  fumer,  chez  M.  Julian/tinior  et  compagnie , 
rue  Bon  haut,  hôtel  Citran,  à  Bordeaux. 

On  trouvera  dans  cette  fabrique,  toutes  sortes  de  tabacs 
de  Saint- Vincent,  de  Hollande,  de  Montagne,  de  Virgi- 
nie; tabac  de  Mukoubac,  Brésil,  Espagnol,  roux  et  blanc, 
en  carottes  de  plusieurs  poids  et  de  plusieurs  formes,  en 
poudre  de  tous  les  graitts,  et  du  Scaferlaty  bien  frisé,  et 
du  plus  doux  ;  on  en  trouvera  également  de  préparés  pour 
les  longs  transports  de  T  Amérique  et  des  Indes  ;  leur  qua- 
lité ne  laissera  rien  à  d&ûrer,  parce  qu  on  n*emploieraque 
des  matières  de  choix,  et  qu*on  portera  le  plus  grand  soin 
pour  la  fabrication ,  et  pour  satisfaire  la  variété  des  goûts 
des  consommateurs. 

Le  prix  sera  établi,  dans  ce  moment,  à  trente  sous  la 
livre  de  seize  onces;  MM.  les  négociants ,  entreposeurs , 
débitants  et  autres ,  y  trouveront,  en  tout  temps,  les  as- 
sortiments quMls  pourront  désirer. 

Les  vignettes  des  tabacs  de  tout  genre,  qui  sortiront  de 
la  fabrique,  seront  signées  de  Julian^untor  et  compagnie, 
afin  d*éviter  toute  sur|)rise. 

On  fait  des  envois  dunstous  lus  départements. 


tentiel  de  faire  attention  à  son  degré'  de  matnrile'  ;  le  cacao  qui 
n'est  point  mûr  (  et  ii  y  en  a  Ireaucoup  dans  le  commerce  )  s« 
'  trouve  jplut  ou  moins  astringent.  Son  usage  alors  peut  devenir 
très-nuisible. 

(i)  Une  chaleur  trop  forte  rancit  le  beurre  du  cacao,  agit  sur 
la  substance  roucilagineuse  de  celle  espèce  d'amande,  et  détruit  le 
principe  tonique  de  son  parencbvme.  Avec  du  cacao  ainsi  déna- 
turé, 00  ne  peut  faire  qu'un  chocolat  maltaio. 


M.  Fabrê,  qui  a  consacré  loulfs  ses  lumières  au  soin  de 
guérir  radicalement  les  hemla  des  deux  se\es ,  et  à  tout 
Age,  quelque  invétéré  que  puiMe  être  ce  genre  de  mala- 
dies, reçoit  tous  les  jours  des  téliîoiffnages  satisfaisants  de 
la  conGance  publique.  Les  attestations  nombreuses  dont 
il  est  muni,  et  qui  déposent  en  f^yeur  de  son  procédé, 
rengagent  à  publier,  avec  la  plvii  entière  assurance, 
qu^en  trois  mois  il  guérira  parfaitement  les  personnes  d'un 
Age  mûr,  elle«  enfanb  en  six  semalpei.  Par  des  considé- 
rations d^humanité,  il  a  réduit  à  UQ  prix  modique  la  dé- 
pense de  chaque  traitement.  Ses  bai^Jages  en  futainc  ne 
recèlent  aucun  fer;  son  épouse  tritiU â^al^^niei^l  lespei^ 
sonnes  de  son  sexe. 

On  les  trouve  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  Taprès  midi ,  en  leur  demeqrf ,  rue  Coquillière, 
n"  20.  Ils  prient  d'affranchir  les  lettres, 


Avis  au  commere^^ 

Il  est  de  loi  qu'un  correspondant  de  navire  en  avarie, 
ne  peut  colloquer  daus  ses  comptai  que  deux  pour 
cent  sur  ses  avances,  et  un  demi  pour  cent  par  usance 
jusqu'à  remboursement.  Le  surplus  aÎMgé  n'est  que  cu- 
pidité ;  tranchons  le  mot,  escroquerie. 

Cependant  cette  cupidité  a  presque  établi  le  fol  usage, 
bien  observé  en  certains  ports,  d'eilgar  non-seulement 
deux  et  trois  pour  cent,  sur  les  avançai  et  le  tour  du  bâ- 
ton sous  le  nom  d'extraordinaires,  peines,  etc.;  mais  de 
plus,  et  arbitrairement  un  pour  cent  iur  la  valeur  des 
chargements  mis  à  terre. 

De  tels  abus  n'étant  plus  supportaMaa»  on  les  dénonce 
aux  assureurs  et  aux  négociants  de  bqn  aJoi. 

Une  dame  veuve  désirerait  trouvar  nne  personne  hon- 
nête qui  voulût  se  mettre  en  pension  chez  elle.  S'adresser 
chez  M.  Larbre  ,  rue  d'Amboise,  n*  4, 

Plusieurs  terres  ci-devant  érigées  an  baronnie  et  mar* 
quisat ,  situées  en  la  ci-devant  province  de  Bourgogne;  à 
vendre  en  totalité  ou  ai  parties,  doiit  une  est  du  revenu 
annuel  de  7,700  livres,  une  autrt  4e  13,9i6  livres,  une 
de  8,432  livres,  une  enfln  de  39,16)  livres,  toutes  conti« 
gués  ,  avec  toute  sûreté  et  facilita» 

Il  faut  s'adresser  pour  les  renarignemcnts ,  à  M.  Pézet- 
Decorval,  notaire,  rue  du  Fonr-Saint-Honoré ;  à  M.  Gil- 
les, banquier,  rue  Nolre-Dam0-<les- Victoires,  n**  SO;  à 
M.  Coder,  n^odant,  rue  ^  Faubourg-Saint-Honoré, 
n*6. 

Madame  de  la  Souallayti  fille  de  M.  Pelenec ,  morte  la 
nuit  du  16  au  17,  ne  lalifant  point  d'enfants,  les  héri- 
tiers Pelenec  sont  préfciras  de  se  rendre  au  plus  tôt  à 
Rennes,  pour  recueiULr  la  succession. 

Madame  Deroniie,  première  auteur  de  la  pommade 
couleurde  .chair,  qui  teint  pour  lu  vie,  dans  une  seule 
séance  de  quatre  heures,  lesclieTeux  gris,  roux  ou  blancs, 
en  noir,  brun  ou  chàtin,  ainsi  que  les  sourcils;  prévient 
que  cette  pommade,  approuvée  par  la  Faculté  de  Médeci- 
ne ,  ne  contient  rien  de  nuisible  à  la  santé ,  et  ne  tache  ni 
le  linge  ni  la  peau. 

Bfadame  Derousse  continue  de  teindre  elle>m£me  les 
cheveux,  moyennant  des  arrangements  conTcnables.  Lea 
lettres  doivent  lui  être  adressées  franches  de  port ,  me  do 
Petit-Lion-SaInt-Sauveur,  n''  A7,  maison  dubombenr  de 
verre. 

Le  prix  du  pot  de  pommade,  est  de  6  liv. 

On  voudrait  trouver  à  Paris  et  dans  les  dépariementa 
des  riches  particuliers  en  bien-fonds  ou  autrement,  pour 
former  une  compagnie  en  état  de  cautionner  un  dépôt  de 
20  à  30,000,000 ,  qui  lui  sera  confié,  et  de  gérer  un  ëta« 
blissement  important  dont  les  bénéfices  seront  considéra* 
râbles  et  assurés.  Les  offres  et  propositions ,  pour  cet  ob- 
jet, se  sont  montées  dons  cette  première  huitaine  à  plus  de 
6,500,000  liv.  Elles  doivent  être  adressées  (  pori  payé  )  à 
M.  Démoret,  rue  Mazarine,  n*  28,  qui  donnera  tous  les 
éclaircissements  relatifs  à  cette  entreprise,  aussitôt  que  les 
ofA^  approcheront  du  total  demandé,  et  qu'il  s'agira  de 
prendre  des  engagements. 
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POLITIQUE. 

ALLENUGJNE, 

De  Francfort^  te  9  décembre.  —  Les  conréreoces  extra* 
ordinaires  et  secrètes  que  le  roi  de  Prusse  eut  dernière- 
ment  afec  quelques-uns  de  ses  généraux  el  de  ses  ministres; 
les  ordres  donnés  bientôt  après  de  tenir  prêts  pour  le 
printemps  prochain  les  hôpitaux  militaires^  les  chariots,  etc. 
et  d*autres  effets  nécessaires  pour  une  campagne,  ont,  sans 
doute ,  donné  lieu  au  bruit  assez  généralement  répandu  en 
Allemagne,  que  le  roi  a?ait  des  desseins  hostiles  contre  la 
France.  D'un  autre  côté,  le  bruit  de  Penvoi  d*un  ambassa- 
deur russe  à  la  diète  de  Ratisbonne ,  pour  pousser  avec  vi« 
gueur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  la  France ,  se 
confirme  de  toutes  parts.  Jusqu^à  ce  moment ,  il  ne  parait 
pas  qu*on  y  soit  très-disposé  à  préférer  les  moyens  Tiolents, 
quoique  la  proposition  de  Tékcteur  d'Hanovre  d'établir 
une  commission  pour  examiner  les  griefs  n*y  ail  pas  encore 
trouvé  beaucoup  de  partisans;  mais  il  est  évident  qu*on 
veut  vous  surprendre  et  qu'on  se  joue  de  vous:  convaincus, 
comme  vous  l'êtes,  de  la  malveillance  générale,  voudriez- 
vous  attendre  qu'on  se  fût  mis  eo  mesure  de  vous  en  faire 
sentir  tous  les  eiOets  1 

Dk  8.  A  mesure  que  la  haute  Allemagne  est  détrompée 
sur  le  bruit  de  la  fuite  du  roi ,  l'alarme  se  répand  ver8  le 
Nord.  Voici  Textrait  d'une  lettre  de  Goltingen,  du  29  no- 
vembre :  «  Je  soupire  après  des  nouvelles  de  Paris,  à  cause 
de  la  fuite  prétendue  du  roi.  Si  elle  est  vraie,  malheur  à  la 
maison  de  Bourbon  et  à  tous  les  rois  perfides!  Us  en  auront 
triomphé  en  vain ,  et  déjà  je  vois  en  esprit  l'armée  et  les 
citoyens  refuser  leurs  bras  à  la  volonté  de  leurs  souverains. 
et  les  lever  contre  ceux-là  même  qui  voulaient  en  abuser.  » 
Vous  ne  sauriei  croire ,  écrit-on  d'une  autre  ville  d'Alle- 
magne, reflet  qu'a  produit  ici  cette  nouvelle. 

En  général  le  flegme  allemand  n'a  pu  soutenir  on  intérêt 
de  trois  ans ,  tel  que  Texigeait  la  révolution  française.  Les 
premiers  événements  de  eelte  révolution ,  la  Bastille  prise, 
les  châteaux  brûlés,  et  surtout  les  lanternes  avaient  secoué 
son  indolence.  Mais  bientôt  la  multitude  est  retombée  dans 
son  ngonrdissement ,  tandis  que  tous  nos  érudits  étonnés 
de  la  hardiesse  de  vos  législateurs ,  qui  faisaient  une  autre 
constitution,  dont  eux  ne  trouvaient  pas  un  mot  dans  leurs 
livres,  et  tous  nos  nobles  du  haut  et  du  bas  étage  sonnaient 
le  tocsin ,  et  que  les  amis  épars  de  l'humanité  élevaient  une 
voix  prophétique,  mais  faible,  pour  montrer  dans  la 
régénération  de  la  France  celle  du  genre  humain.  N'im- 
porte! lessemencessont  jetées,  elles  germent  même  dans 
des  cœurs  qui  paraissent  couverts  de  glace  1  Que  les  batail- 
lons nationaux  français  approchent  de  nos  contrées,  que  la 
froideur  allemande  ressente  les  influences  de  leur  ardeur 
patriotique,  et  ces  glaces  se  fondront.  Les  principes  de  li- 
berté qui  les  auront  devancés  s'élèveront  sans  obstacle  avec 
ane  vigueur  inespérée,  et  ils  seront  d'autant  plus  inébran- 
lables, qu'ils  auront  eu  plus  de  temps  de  jeter  des  racines 
profondes.  Depuis  que  le  bruit  de  lafuile  du  roi  s'est  trouvé 
Siox,  on  accable  de  sarcasmes  et  de  pamphlets  ceux  qui  en 
avaient  été  les  premières  dupes,  et  qui  s'étalent  tant  em- 
pressés d*en  faire  d'autres,  etc. 

De$  bords  du  Hhin ,  te  l^  décembre,  —  Les  princes  rebelles 
8*agitent,  se  tourmentent  pour  le  futur  congrès  d'Aix-la- 
Cliapelle.  C'est-là  qu'ils  en  appellent,  comme  les  anciens 
docteurs,  au  futur  concile.  Leurs  envoyés  sont  partouL  II 
y  a  peu  de  cours  où  ils  n'aient  des  intelligences.  Ce  sont 
vraiment  des  ambassadeurs  qu'ils  reçoivent.  Ils  prétendent 
quincessamment  il  leur  en  arrive  un  de  Danemarck.  Avant 
peu  Venise  fera  son  devoir  et  voudra,  disent-ils,  avoir  aussi 
son  ambassadeur  à  Coblentz.  Parmi  tous  ses  envoyés  à  la 
cour  des  Louis  XIV  de  Col>lentz,  les  mieux  reçus  sont  ceux 
qui  apportent  de  l'argent.  C'est,  je  vous  proteste,  un  grand 
plaisir  pour  les  princes,  que  de  dire,  te  iréëor^  ta  chan» 
cetierie,t'armée,.,.  On  voudrait  bien  dire,  ta  flotte,  mais 
cela  viendra.  La  Russie  et  la  Suède  ont  promis  de  faire  ce 
petit  présent,  à  la  belle  saison....  C'est  surtout  une  chose 
curieuse  que  d'entendre  nommer  cha  les  princes  la  motscm 
V  i>érie, -^  Tm9  L 


du  roi.  L'hypocrisie  y  prend  une  dignité  chevaleresque, 
dont  l'histoire  amusera  nos  neveux. 

Les  princes  font  aussi  des  lois.  Us  exercent  quelquefois 
cette  belle  prérogative,  comme  on  exerce  la  magie:  car  ils 
en  font  usage  pour  persuader  aux  roturiers  qui  sont  près 
d'eux,  qu'il  y  a  encore  un  tiers^tat  en  France.  Voici  un 
article  remarquable  d'un  règlement  pour  former  en  diver* 
ses  compagnies  tes  émigrés  du  tiers-^tat, 

€  Les  princes ,  persuadés  de  l'utilité  des  services  que 
rendront  à  la  plus  juste  des  causes,  les  membres  du  tiers- 
était  rassemblés  auprès  d'eux,  les  assurent  qu'ils  éprouve- 
ront de  leur  part  les  témoignages  d'estime  et  de  bienveil«» 
lance.  Que  la  no6(esM  émigrée,  et  Leurs  AResses  Royales 
s'emploieront  à  leur  faire  obtenir  de  Sa  Majesté  les  grâces  et 
les  distinctions  qu'ils  mériteront  sans  doute  par  leur  lèle  et 
par  leur  valeur. 

A  Schoenbornslutt,  le  i**^  novembre. 

(  Signé,  )  Lodis-Staxislas-Xavub  ;  Cbablbs-Pui upnu 

Il  y  a  quelques  princes  en  Allemagne  qui  ne  sont  point 
contents  de  ces  simagrées  royales.  Ils  commencent  à  se 
douter  que  la  nation  française  ne  voudra  pas  eu  avoir  le  dé- 
menti; que  le  roi  des  Français  n'a  qu'un  mot  à  dire  pour 
dissiper  les  Louis  XIV  de  Coblentz.  Les  démarches  de 
l'électeur  de  Trêves,  toutes  concertées  qu'elles  sont,  dé- 
plaisent à  d'autres  électeurs.  On  commence  véritablement 
à  penser  que  les  Français  ne  méritent  point  ces  outrages, 
et  qu'ils  ne  sont  point  d'humeur  à  attendre  que  les  cours 
de  l'Europe,  ennemies  de  leur  constitution,  aient  effectué 
le  projet  qui  existe  entre  elles,  d'une  coalition  formida- 
ble, etc. 

MÉLANGES. 

Lettre  de  CarUruhe  en  Suabe ,  sur  l'Allemagne  en 

général,  du  28  novembre. 

11  me  parait  que  vous  autres  Françab ,  malgré  votre  ré- 
génération, n'avez  pas  encore  perdu  vos  anciennes  allures. 
En  parlant  des  autres  parties  du  monde,  quoique  trè»-voi- 
sines  quelquefo»  de  celle  que  vous  habitez,  vous  ressembles 
encore  trop  aux  Chinois.  Je  lis  de  temps  en  temps  vos  feuil- 
les, et  je  ne  puis  m'empécher  de  sourire,  lorsque  je  les 
vois  parier  de  l'Allemagne  eu  bloc,  comme  vous  parleriei 
de  l'Espagne  ou  du  Portugal.  Observez  d'abord  que  nous 
sommes  à  peu-près  autant  de  nations  que  nous  avons  d'é- 
lecteurs, de  ducs,  de  landgraves ,  de  margraves,  debur- 
graves,  de  comtes  souverains.  La  confédération  n'existe 
qu'entre  ceux  qui  nous  gouvemenL  Mais  le  Saxon,  par  exem- 
ple, ne  ressemble  pas  plus  au  Bavarois  que  le  Gascon  au 
Flamand.  Ce  sont  deux  peuples  entièrement  distincts  ;  c'est 
un  autre  gouvernement  ;  ce  sont  d'autres  mœurs ,  d'autres 
idées;  c'est  presque  une  autre  langue  et  un  autre  hémis» 
phère. 

11  serait  donc  fort  raisonnable  que  lorsque  vous  pariez 
de  l'Allemagne,  les  Allemands  vous  demandassent  de 
quelle  Allemagne  vous  voulez  parler.  Que  le  savant  philo» 
sophe  de  Gottingen  ne  se  voie  pas  compromis  par  les  bé» 
vues  de  son  confrère,  le  professeur  moine  d'Ingolstadtl  ni 
le  républicain  de  Hambourg  par  les  bassesses  du  valet  de 
quelque  prince  abbé  de  la  Forêt  noire  I  Ce  qui  distingue 
l'Allemagne  de  tous  les  pays  du  monde,  c'est  qu'avec  un  ca- 
ractère national  très-prononcé,  les  habitants  des  différentes 
contrées  varient  entre  eux  par  toutes  les  nuances  des  lu- 
mières et  des  ténèbres,  de  la  liberté  et  de  l'esclavage,  et 
l'observateur  qui,  dans  le  plus  petit  espace  possible,  vou- 
drait étudier  la  plus  grande  variété  des  mœurs,  des  idées 
et  des  caractères ,  ne  pourrait  choisir  en  Europe  que  l'Ai* 
lemagne. 

L'électivité  de  la  couronne,  conservée  plus  intacte  qu'en 
France,  les  querelles  des  chefs  de  l'Empire  et  des  papes  qui 
détournèrent  l'ambition  des  premiers  de  son  cours  naturel, 
le  caractère  plus  indompté  et  les  mœurs  plus  farouches  des 
Allemands  avaient  donné  au  gouvernement  féodal  en  Alle- 
magne plus  d'énergie  et  plus  de  consistance  que  dans  les 
pays  voisins.  Plusieurs  circonstances  avaient  en  même- 
temps  rendu  les  Villes  plus  indépendantes.  Quand,  pour 
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faire  cesser  ranarcliie,  on  s'occupa  de  donner  à  cette  vaste 
contrée  uneor<(anisation  politique .  stable  et  sûre,  on  ne  Gt 
guère  autre  chose  que  garantir  h  chaque  portion  de  IT.m- 
pirc  la  conservation  de  Télat  oh  elle  se  trouvait  alors.  Ici, 
les  droits  politiques  appartenaient  à  tous  les  habitants  d'une 
ville.  Lu,  un  chef  trouvait  les  limites  de  son  pouvoir  danf 
les  représentants  du  peuple  :  flilleuni,  il  était  indépendant  et 
absolu.  D6s*lors  chnque  partie  de PKmpire suivit  unedircc- 
tion  différente,  et  à  travers  tous  les  changements  qu'avait 
fait  naître  la  succession  de  quelques  si6clcs,  on  reconnut 
toujours  les  formes  primitives  des  institutions  politiques  de 
chaque  contrée,  et  cependant  Tossocialion  des  chefs  con- 
serva Tunité  de  la  nation.  En  parcourant  Phistoirc  dcTAl- 
Icmai^ne,  on  trouve  que  Vin  stalu  quo  y  a  toujours  été  la 
grande  maxime  politique,  depuis  la  paix  de  rKmpirejui» 
qu'à  la  paix  deWestphalie ,  depuis  la  paif  de  Westpbalie 
jusqu'à  celle  de  Teschen  et  de  Reichonbach. 

Il  résulte  de  cet  exposé  tr^important  et  très-rapide  que 
ce  qu'en  appelle  la  constitution,  de  l'Allemagne  a  dû  néces- 
sairement être  l'ouvrage  du  hasard,  et  ressembler  à  un 
chaos  sans  plan  et  sans  ordre;  qu'elle  ne  peut  se  maintenir 
que  par  un  alluclicment  religieux  aux  formes  antiques,  et 
que  pour  la  connaître  il  faut  d'abord  étudier  les  lois  qui 
régissent  l'association  des  cheb,  et  ensuite  celles  de  chaque 
tttat  séparé,  étude  longue,  difficile  et  pénible. 

Après  la  renaissance  des  lettres  et  le  premier  réveil  delà 
raison,  la  réformation  créa  en  Allemagne  de  nouvelles  di^ 
féreuces  ))oIitiqueft,  intellectuelles  et  morales.  Depuis  le 
traité  de  Westphalie,  l'équilibre  où  se  tieiment  le  catholi- 
cisme et  le  protestantisme  est  plus  constitutionnel  et  plus 
fondé  dans  la  naturedcsclioscs,  que  la  rivalité  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  Le  catholicisme  papal,  tel  qu'il  existait  en 
Allemagne  avant  Fébrunlus  et  Joseph  U,  celui  qui  étouffe 
tous  les  germes  de  lu  perfectibilité  humaine,  qui  anéantit 
toute  morale  et  qui  enchaîne  la  volonté  dans  son  principe, 
dans  la  raison,  enfin  celui  dont  le  système  et  la  conduite  de 
vos  prêtres  déplacés  vous  présentent  aifjourd'hui  le  tableau 
fidèle,  a  mis  entre  ceux  qu'il  domine  et  ceux  qui  lui  ont 
échappé  deux  siècles  de  distance  pour  les  lumières;  les 
sciences  et  legoAt,  et  souscc  rapport,  l'Allemagne  se  di\ise 
encore  en  deux  moitiés  ;  qu'on  ne  saurait  jamais  confondre 
sa  a  s'expose'  h  des  méprises  ridicules. 

Si  Uousseau  a  raison  de  dire  quo  la  somme  de  bonheur 
plijsiqUe  et  moral  est  d'autant  plus  grande  que  les  Etats 
sont  plus  petits,  il  a  sans  doute  préjugé  ftivorablemenl  le 
sort  de  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  l'Allemagne* 
Autrefois  les  princes,  peu  familiarisés  avec  les  mystères  du 
luxe  et  de  la  fiscalité  qui  sert  à  l'entretenir,  gouvernaient 
avec  simplicité  comme  ils  reotendnient  ;  ils  étaient  quelque- 
fois capricieux,  vlolents^QUjUirs,  mais  ils  étaient  rarement 
cruels  et  barbares.  Ceni  même  qui ,  de  droit  ou  de  fait, 
regardaient  leur  peuple  comme  leur  troupeau,  avaient 
d'aytant  ptits  d'intérêt  de  le  ménager,  que  leurs  ressources 
étaient  plus  bornées,  et  le  troupeau  était  moins  malheureux, 
parce  (|u'il  était  plus  immédiatement  sous  les  yeux  du 
maftre.  D'ailleurs,  la  confédération  des  Istats,  quoique 
établie  sous  un  point  de  vue  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
ffti'au  bonheur  de  ceux  qu'on  appelait  sujets ,  assurait  du 
moins  à  chaque  fraction  de  l'Empire  la  portion  de  liberté 
qu*dle  avait  sauvé  des  débris  de  la  liberté  dont  nos  ancêtres, 
dans  leurs  forêt%  avaient  eu  la  pleine  jouissance;  et  des  exem- 
ples fVéquents  nous  attestent  que,  malgré  les  imperfections  de 
notre  système  sociol,  il  est  possible  aux  opprimés  d'obtenir 
justice  contre  l'oppresseur  qui  ose  usurper  un  pouvoir  con- 
traire aux  usages  ou  aux  privilèges  du  pays  qu'il  gouverne. 
Aujourd'hui  que  les  lumières  ont  pénétré  jusqu'aux 
palais  des  princes,  c'est  du  progrès  de  la  philosophie,  c'est 
des  principes  du  gouvernement  mieux  connus,  que  nous 
pouvions  attendre  notre  prospérité.  Je  vous  citerais  des 
princes  qui ,  depuis  long-temps,  ont  rempli  ces  espérances; 
et  nons  avons  des  Marc-Aur^-le,  si ,  pour  être  iVlarc-Aurèle, 
il  suflit  d'être  vertueux  comme  homme,  et  défaire  le  bonheur 
du  |)cuple  comme  prince,  sans  avoir  un  empire  romain  à 
gnu%erner.  Il  y  a  plus;  nos  princes  rivaux  autrefois  dans 
l'art  de  boire  et  de  chasser,  et  ensuite  dans  la  carriù-e  des 
armes,  dans  les  orcupntions  et  dans  les  jeux  militain^s, 
commençaient  à  ri\aliser  entre  eux  pour  les  encourage- 
ments à  donner  aux  ifciences,  nnx  arts,  à  rindu<%trie.  L'é- 
ducation publique,  surtout,  commençait  à  devenir  Tobjct 
des  soins  les  plus  actifs  des  gouvernements.  S'il  n'y  avait 
point  encore  d'opiuiou  publique  pour  les  priLcipes  d'ad- 


ministration et  d'organisation  |K>litiquf ,  il  y  en  avait  du 
moins  pour  ceux  de  morale,  et  la  censure  était  d'autant 
plus  redoutable  aux  princes,  qti'elle  élail  exercée  par  leurs 
égaux.  Enfin,  lorsque  les  peuples  étaient  encore  loin  de 
réclamer  leurs  droits  et  mênjc  de  les  couiiailre;  lorsqu'on 
accueillait  encore  par  un  silence  slupidc  les  iicles  les  plus 
arbitraires  les  chels  des  ICtals  les  plus  despotiques,  'si j'en 
excepte  la  cour  de  VieiiifC,  de  tout  temps  une  des  plus  des- 
potiques de  TEurope,  et  quelques  autres,  gou\ernées  jwr 
des  maîtresses  ou  par  des  ex-jésuites  )  comme'  par  une  con- 
vention tacite,  se  désaisissaient  d'une  des  branches  de  la 
souveraineté  et  remetlai  ntaux  tribunaux  exclusivement  le 
droit  do  juger  les  contestations  et  les  délits.  Telle  était  de- 
puis quelque  temps  la  situation  de  l'Allemagne,  lorsque  Is 
révolution  française  parut  arrêter  nos  princes  dans  leur 
marche,  sans  doute  pour  remettre  la  souveraineté  à  ceux 
dont  ils  l'avaient  reçue  en  dépôt  dès  qu'ils  la  réclame- 
raient. 

J'ai  dit  que  votre  révolution  paraissait  arrêter  la  marche 
de  nos  princes.  Il  est  certain  que  quelques-uns  assex  éclai- 
rés pour  sentir  que  les  lumières  feraient  un  jour  justice  de 
toutes  les  usurpations,  mais  pas  assez  pour  se  plaire  dans  ce 
sentiment,  ont  mérité  ce  rqirochc.  Mais  il  en  est  d'autres 
qui,  eu  poursuivant  leur  route,  paraissent  h  vos  yeux  s'ar- 
rêter par  une  erreur  d'optique  trèn-naturelle.  Votre  révolu- 
tion vous  a  fait  devancer  les  autres  (gouvernements  d'un 
vol  si  rapide ,  que  les  voyant  si  loin  derrière,  vous  avei  dit 
qu'ils  n'ont  pas  changé  de  place ,  ou  même  qu'ils  ont  rétro- 
gradé. Ils  continuent  cci)endant  leur  uiarrhe,  et  ils  arrive- 
ront tard  pout-étre,  mais  ils  urri\cronL  El  vous?  Ah  1  le 
torrent  qui  vous  entraîne,  est  sans  doute  dans  la  dirixliou 
de  la  gloire  et  du  bonheur.  Tous  les  amis  de  l'hum;inité( 
tous  les  vrais  philosophes  convienne:il  que  la  gloire  et  le 
bonheur  sont  là  où  vous  tendez  :  mais  si  vos  pilotes  nian- 
qucnl  de  vigilance,  d'expérience  et  d'adresse,  au  premier 
écueil  votre  vaisseau  se  brisera,  avant  iDêrnc  que  vous  ne 
vous  soyez  aperçus  qu'il  y  tnuciie.  Je  sons  que  je  divague, 
que  ces  idées  fburniraicnt  la  matière  d'une  longue  disser- 
tation, et  Je  reviens  à  mon  objet.  Je  mets  en  fattque  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemufcne  a  été  plus  libre,  plus  morale 
et  plus  lieureiise  que  ne  l'a  jamais  été  h\  France  avant  sa 
révolution.  Une  partie  de  mes  preuves  se  trouve  dans  ce 
que  je  viens  de  dire;  il  m'en  reste  d'autres  à  vous  donner. 
Dans  ce  moment,  je  me  contenterai  de  cclle^i  qui  roc  pa- 
rait péremptoire  :  comparez  avec  les  habitai  Ions  des  paysans 
dans  les  départements,  à  que'que  distance  de  Paris,  celles 
des  paysans,  dans  les  cantons  Allemands,  pourvu  que  vous 
ne  preniez  pas  |)our  terme  de  comparaison  le  Icrriloirc  d'un 
évêque  ou  d'un  prélat,  ou  d'un  pays  quelconque,  gouverné 
par  des  prêtres,  et  pronfmcez. 

Outre  les  grands  intérêts  politiques  qui  dans  ce  moment 
fixent  les  regards  de  tous  les  Français  sur  l'Allemagne,  il 
en  est,  je  eroiâ,  d'autres  qui  doivent  rendre  sa  conuiiissance 
précieuse  à  l'homme  qui  uime  la  liberté,  parce  qu'il  aime 
les  hommes;  à  l'homme  asseï  dégagé  des  préjugés  pour 
chercher  son  instruction  partout,  et  assez  heureux  obser- 
vateur pour  la  trouver.  Des  rapports  politiques  et  commer^ 
ciaux,  la  prédilection  de  quelques-uns  de  vos  grandi  bon»* 
mes,  la  mode  peut-être  ont  attiré  long-temps  votre  atJention 
exclusivement  sur  l'Angleterre.  L'Allemagne  a  été  négligéei 
c'est  une  mine  à  exploiter,  et  elle  sera  féconde.  Son  induii- 
trie,  ses  mœurs,  son  gouvernement,  sa  littérature,  l'étal  oA 
s'y  trouvent  la  philosophie  et  la  religion,  l'éducation,  tout 
sera  neuf  pour  vous  II  s*y  est  opéré  Insensiblement  une 
révolution  sous  tous  ces  rapports,  qui  fait  que  l'Allemagne 
d'aujourd'hui  est  bien  loin  de  celle  qui  existait  il  y  a  qua- 
rante ans;  ajoutez  que  c'est  positivement  le  pays,  sans  ex- 
cepter r  Angleterre,  qui  s'occupe  le  plus  de  votre  révolution, 
soit  i)Our  en  connaître  tous  les  événements ,  soit  pour  l'étu- 
dier, soit  pour  la  juger,  il  n'est  pas  hidifférentde  savoir  ce 
qu'en  pensent  les  hommes  qui  n'y  ont  aucun  intérêt  direct 
et  qui  jouissent  de  quelque  réputation  de  solidité,  ncscrait- 
ce  que  pour  connailrc  les  nouveaux  points  de  vue  sous  le^ 
quels  clic  pci^l  être  envisagée;  et  d'ailleurs,  l'étranger  qui 
s'occupe  de  votre  constitution,  même  pour  ta  bidmer.  Ta 
di\jà  à  moitié  adoptée. 

Si  vous  croyez  one  cet  objet  puisse  plaire  à  vos  lecteurs, 
je  vous  enverrai  de  temps  en  temps  quelques  extraits  des 
é(  rits  qui  paraissent  chez  nous ,  et  où  l'on  s'occupe  de  vos 
affaires.  Mais  auparavant,  il  serait  peut-^trc  essentiel  de 
donner  un  aperçu  de  Tétat  actuel  de  netre  KUératiire 
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et  du  degré  de  lUierté  dont  jouit  la  presse  en  Allemagne,  ce 
qui  pourrait  faire  la  matière  d^une  seconde  lettre. 

BULLETIN 
D£  l'assemblée  nationale  législative. 

PlBMlfeBB  LtoiSLATCBK. 

PréêideHee  de  J/.  Laeépédê, 
SUfTB  DE  U  SÉANCE  DU  SAMEDI  10  DÉCEMBDE. 

M.  le  Président  annonce  que  le  minisUro  de  la 
gnerre  deuianUe  la  parole. 

M.  LE  MiNisTRR  DB  LA  GuERRE :  Messîetirs.jo  vou- 
lais ne  ni'adresser  à  vous  que  quand  j'aurais  pris 
une  connaissance  assrz  précise  du  département  dTc  la 
guerre,  pour  pouvoir  demander  au  roi  de  vous  pro- 
p()ser  des  mesures  dignes  des  circonstances  qui  nous 
environnent,  de  la  cause  (}ne  nous  servons,  et  de 
l'énergie  de  la  volonté  nationale.  Je  voulais  com- 
mencer par  vous  demander  la  parole  sur  la  loi  de  la 
r«!spo|iSJibililé,  lorsqu'elle  sera  mise  à  l'ordre  de  vos 
travaux  ;  et  adoptant  avec  plaisir  la  délinition  qui 
vous  a  été  donnée  par  un  de  vos  membres,  lorsqu'il 
a  dit  (|ue  la  responsabilité  est  la  mort ,  je  vous  au- 
rais proposé  de  ne  nous  épargner  aucun  péril,  mais 
de  nous  donner  tous  les  moyens  de  iaire  marcher  la 
Gonslitulion,  et  non  d'augmenter,  mais  de  diminuer 
nos  entraves.  (On  applaudit.) 

J'apprends  dans  Tinstant,  par  les  journaux,  que 
FAssenddée  a  décrété  que  je  lui  rendrais  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Besançon.  Je  n'ai  eu  que  le  temps 
d'écrire  à  M.  de  Toulongeon  ,  pour  savoir  la  cause 
d'un  silence  gardé  également  par  tous  les  corps  ad- 
ministratifs qui  correspondent  avec  le  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  n'avons  eu  ni  fuu  ni  l'autre  des 
nouvelles.  Le  patriotisme  des  habitants  de  Besançon, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  la  garde  natio- 
nale à  répo(iue  de  la  révolution,  m'est  siconim, 
que  j'aurais  besoin  de  me  défendre  de  la  prévention 
qu'il  m'inspire.  Je  saisis  cette  occasion  pour  conju- 
rer les  menibres  de  cotte  Assemblée  de  m  instruire 
de  ce  qu'ils  croiront  utile  au  bien  public  dans  mon 
département.  iNos  intérêts ,  nos  ennemis  sont  com- 
muns. Ce  n'est  pas  seulement  la  lettre  de  la  consti- 
tution qu'on  doit  exécuter  ;  ce  n'est  pas  s'acquitter 
'  qn'il  faut ,  c'est  réussir.  (  On  applaudit.  ) 

Vous  verrez,  Messieurs,  que  le  ministère  est  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  point  de  salut  pour  la  liberté,  et 
par  conséquent  pour  la  France,  si  le  bien  ne  s'opère 
pas  avec  vous  et  par  vous.  Vous  ferez  donc  cesser , 
je  fVspère,  ces  méliances  sans  objet,  ces  précautions 
pour  avoir  des  rapports  avec  nous,  qui  ne  convien- 
nent ,  j'ose  le  dire ,  ni  à  la  loyauté  de  notre  carac- 
tère ,  ni  à  la  grandeur  de  votre  mission.  Vous  nous 
condamnerez ,  si  nous  l'avons  mérité  ;  mais  avant , 
vous  ne  nous  refuserez  aucun  moyen  de  vous  servir. 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Le  Ministre  continue  :  Je  profite  de  la  bienveil- 
lance de  l'Assemblée  pour  la  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  l'ordre  du  jour ,  et  les  circons- 
tances où  elle  désirera  des  renseignements  de  moi, 
afin  que  je  puisse  en  avoir  connaissance  autrement 
que  pir  les  journaux ,  et  (lue  les  relations  des  minis- 
tres soient  plus  intimes  et  plus  promptes.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Vergniaud  :  Le  discours'du  ministre  contient 
certainement  des  vues  patriotiques  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cela  suffise  pour  en  autoriser  l'impres- 
sion. (  On  murmure.  )  Vous  ne  pouvez  accorder 
aux  uns  l'honneur  que  vous  refusez  aux  autres;  et 
pourquoi  ne  décrétez-vous  pas  l'impression  de  tous 
les  discours  patriotiques  qui  se  prononcent  ici  ? 
parce  que  ceux  <[ui  k^  pi  ononcent  ne  font  nue  leur 
devoir  y  et  le  ministre  aussi  n'a  fait  que  le  sien. 


H  est  dans  Tintérilt  des  ministres  eux-mêmes  que 
vous  ne  votiez  pas  avec  l'enlbousiasmc  que  je  re- 
mar(]ne  ici,  l'impression  de  ce  discours,  car  ce 
serait  iiiditiurr  que  vous  regardez  ce  langage  pa- 
triotique comme  trêsextraordinaire  de  leur  part. 
(Quelques  membres  applaudissent  et  demandent 
l'ordre  du  jour.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  du 
minislrc,  et  l'insertion  au  procès- verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Irclure  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  ainsi  conçue  : 

Parii,  10  «lécembrc  t^gi. 

c  M.  le  président,  j*ai  eu  Thonneur  de  vou»  faire  part, 
avant  hier,  de  la  lettre  que  j^nvais  reçue  du  procureur-fÊ- 
néral-syndic  du  département  de  la  Moselle,  par  laquelle  il 
m^anntint  aii  rarrestution  de  MM.  Malvolsiui  et  Marc  fils. 
Je  vous  adrettse  une  autre  lettre  du  procureur-général  avec 
les  prooès-verbaux  d*arrestatioD.  L'Assemblée  y  verra  que 
M.  Malvoisins  a  été  arrêté  à  Joiavillc  (  les  tribunes  applau- 
dissent ) ,  et  que  M.  IVIarc  fils  a  été  arrêté  à  Dùle.  M.  Gau- 
thier n'est  pas  encore  arrêté;  il  était  parti  de  Toul,  et  on 
ignore  où  il  s'est  rendu.  » 

M.  Saladin  :  On  traduit  des  accusés  dans  les  pri- 
sons d'Orléans ,  et  ils  n'y  trouvent  pas  de  Juges. 
Vous  voyez  encore  au  milieu  de  vous,  et  malgré  vo- 
tre décret,  1rs  grands-procurateurs  de  la  nation. 

M.  Garban-Coulon  :  Ceux  que  vous  avez  hono- 
rés des  fonctions  de  grands- procurateurs  ne  peuvent 
les  remplir  que  lorsque  les  juges  seront  rendus  à 
Orléans  :  or  les  juges,  non-seulement  ne  sont  pas 
encore  à  Orléans,  mais  ils  n'ont  pas  même  reçu  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  réclament  contre  le  retard  de 
l'expédition  du  décret ,  et  demandent  que  le  minis- 
tre de  la  justice  soit  mandé. 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  fait  au  comité 
des  décrets. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  d*un  ci- 
toyen de  Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  J'ai  été  hier  à  l'Abbaye,  une  voix  plaintive  s*est  folt  en- 
tendre ;  un  prisonnier  m*a  chargé  de  mettre  une  lettre  à  la 
fiosie,  en  me  disant  qu'elle  était  adressée  à  son  ftière,  pour 
ui  demander  des  secours.  11  a  exigé  que  je  fisse  serment 
dem'acquilteravec  fidélité  de  sa  commission;  je  me  rendis 
à  ses  prières ,  et  lui  promis  de  remettre  la  lettre  à  la  poste. 
Mais  le  patriotisme  dans  un  citoyen  veille  toujours.  J^allais 
à  la  po.^le,  un  npentir  m'arrêta;  une  force  invincible  me 
détermina  à  décacheter  ladite  lettre....  (  11  s'élève  un  mou- 
vement d'indignation.  —  On  demande  de  toutes  parts  Tor- 
dre du  jour. }  » 

M.  ***  :  Je  suis  loin  d'approuver  In  manière  dont 
la  lettre  du  prisonnier  vous  est  parvenue;  mais  vous 
ne  pouvez  en  tirer  aucune  espèce  de  |)reuve  ;  cepen- 
dant le  salut  public  exige  que  les  faits  qu'elle  con* 
tient  soient  connus. 

SI.  Vergniaud  :  L'Assemblée  ne  peut  délibérer  sur 
le  délit  dont  le  particulier  qui  yotis  envoie  la  lettre 
s'est  rendu  coupable.  Je  demande  qu'elle  décrète 
snr-lc-champ  la  suppression  et  le  brûlemeut  de  sa 
lettre. 

M.  Bazirb  :  Le  particulier  peut  être  coupable;  il 
est  un  seul  cas  où  il  trouverait  son  crime  Iavé«  e'est 
celui  où  il  aurait  sauvé  sa  patrie.  Il  faut  examiner 
les  faits  que  la  lettre  contient  ;  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  surveillance. 

M.  Cambon  :  La  lettre  du  prisonnier  est  sa  pro- 
priété ,  elle  doit  lui  être  renvoyée. 

M.  Garran  :  L'Assemblée  ne  doit  point  laisser 
passer  cette  affaire,  sans  témoigner  sa  souveraine 
mdignation  contre  cette  violation  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré.  On  a  dit  qu'il  pouvait  être  question 
du  salut  de  la  patrie.  La  patrie  ne  peut  être  sauvée 
que  par  la  justice  et  la  loyauti\  Je  demande  le  brû- 
lement  de  la  lettre.  (  On  .înpiaudil.  ) 
M.  Bazirb  :  On  confonu  toujours  la  morale  des 
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parlicnliers  avec  la  morale  publique.  (On  murmure.) 
l/AssiMiiblee  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  que 
son  procès-verbal  énoncera  que  l'Assemblée  natio- 
nale, indignée,  n  passé  à  Tordre  du  jour,  après  avoir 
ordonné  la  suppression  et  le  brûlement  de  la  lettre. 
On  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  défère  la 
présidence  à  M.  Lemontry. 
I.a  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SA5IEDI  AU  S01B. 

Présidence  de  M,  Lemonley, 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  justice ,  qui  envoie  à  T Assem- 
blée la  note  de  plusieurs  décrets  sanctionnés  par  le 
roi  ;  et  d'une  adresse  de  citoyens  de  la  ville  d'Ornans, 
qui  félicitent  TAssemblée  sur  le  décret  contre  les  émi- 
grants  ,  et  la  prient  (le  réduire  le  nombre  des  cou- 
vents de  religieuses  dans  lesquels  il  se  fait  conti- 
nuellement des  rassemblements  qui  nuisent  à  la 
tranquillité  publique. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable. 
M.  Laureau  :  L'Assemblée  nationale  doit  assortir 
ses  démarches  à  sa  dignité  :  la  mention  honorable 
qu'elle  fait  d'une  adresse  ,  d'une  pétition ,  ou  d'un 
ouvrage  doit  être  un  éloge  flatteur,  une  récom- 
pense ;  il  est  aussi  politique  que  juste  d'assurer  à  cet 
note  toute  la  gloire  qui  y  est  attachée,  si  on  veut 

Su'on  en  fasse  un  point  d'honneur  vers  lequel  on  se 
irige.  Si  on  prodigue  au  contraire  cette  mention 
honorable ,  si  flatteuse  jusqu'ici  pour  ceux  qui  t'ont 
obtenue,  elle  tombera  dans  l'avilissement,  et  nous 
perdrons  avec  elle  un  des  principaux  mobiles  de  la 
vertu  et  du  mérite;  or,  l'adresse  dont  il  s'agit  ici , 
sage  dans  quelques  endroits ,  n'a  pas  le  même  ton  de 
prudence  dans  tout  sou  contenu  ,  et  ne  mérite  pjis 
un  honneur  destiné  aux  ouvrages  remarquables  par 
leurs  lumières  ou  leur  modération. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

On  lit  uneautreadressedescitoyensdela  villed'An- 
gouléme,(iui  félicitent  l'Assemblée  sur  son  décret 
contre  les  emigraiits,  se  plaignent  du  vélo  que  le  roi 
y  a  apposé ,  et  engagent  l'Assemblée  à  prendre  con- 
tre les.rebellesdes  mesures  vigoureuses,  en  se  hâtant 
de  lancer  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  avec  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès- verbal. 

On  fait  la  lecture  de  plusieurs  lettres  et  péri- 
tions  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités  qu'elles 
concernent  :  d'une  adresse  de  félicitation  des  ci- 
toyens de  l'Orient ,  dont  l'Assemblée  ordonne  une 
mention  honorable  au  procès-verbal  :  d'une  adresse 
signée  par  des  citovens  de  Paris ,  qui  dénoncent  les 
ministres  comme  cherchant  à  égarer  le  peuple ,  et  à 
discréditer  l'Assemblée  nationale,  et  se  plaignent  de 
la  sus|)ension  apportée  par  le  roi  au  décret  contre 
les  émigrants. 

CJn  grand  nombre  de  membres  demande  pour  cette 
«ndresse  la  mention  honorable. 

M.  Hua  :  Je  demande  la  question  préalable  stir  la 
proposition  de  la  mention  nonorable  ;  et  voici  mes 
motifs  :  j'ai  remarqué  dans  cette  adresse  une  critique 
extrêmement  amère  du  vélo  dn  roi  ;  j'ai  remarqué 
qu'on  y  disait  qu'il  serait  bientôt  temps  d'examiner 
le  droit  accordé  au  roi  de  suspendre  les  actes  du 
corps  législatif.  (C'est  faux,  cela  n'y  est  pas.  — 
Quelques  voix  :  Cela  y  est.  )  J'ai  juré  de  maintenir 
la  constitution  ;  le  droit  accordé  au  roi  est  cons- 
titutionnel ;  quand  il  use  de  ce  droit,  je  ne  crois  pas 
qu'aucune  section  de  l'Empire  puisse  s'en  permettre  la 
critique.  (On  murmure.  )  Lorsqu'on  vous  a  annoncé 
ce  veto ,  personne  dans  l'Assemblée  n'a  élevé  la  voix. 
M.  Cambon  vous  a  dit  c|u'il  fallait  respecter  cet  acte 
de  la  liberté  du  roi.  J'ai  9ppuyë  la  dénonciation  faite 


contre  un  ministre,  lorsque  ce  ministre  s'est  per- 
mis de  criticpier  les  actes  du  corps  législatif;  je  crois, 
par  le  même  principe»,  que  nous  ne  devons  pas  nous 
permettre  la  critique  des  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif, faits  en  vertu  de  la  constitution.  Un  des  fonda- 
teurs  de  la  liberté,  Mirabeau  ,  a  dit  que  si  \eveto 
n'existait  pas,  il  aimerait  mieux  vivre  à  Constanti- 
nople  qu'en  France.  (  On  murmure.  )  Je  dis  donc 
que  ceux  qui  attaquent  le  veto,  quand  l'usage  en  est 
fait  constitutionmilement ,  attaquent  la  constitu- 
tion. On  s'attache  tous  les  jours,  par  des  attaq[ues 
directes  ou  indirectes  contre  cette  partie  de  la  cons- 
titution ,  à  nous  précipiter  dans  une  révolution  nou- 
velle. Je  demande  la  question  préalable  sur  la  men- 
tion honorable  qui  vous  est  proposée. 

M.  Lecointre-Puyravaux  :  J'ai  écouté  avec  at- 
tention et  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée,  et 
les  observations  du  preopinant.  Sans  cloute,  en  de- 
mandant la  question  préalable,  son  intention  a 
été  pure;  mais  je  crois  qu'en  développant  ses  motifs, 
il  n  a  pas  atteitit  son  but:  Il  a  dit  que  censurer  un 
acte  (lu  pouvoir  exécutif,  c'était  attaquer  la  cons- 
titution. Eh  bien  !  moi ,  je  lui  prouve ,  la  cons- 
titution a  la  main ,  qu'il  est  dans  l'erreur  ;  car  la 
constitution  permet  à  tout  citoyen  d'exercer  sa  cen- 
sure sur  les  actes  de  toute  autorité  quelconone. 
Or  donc,  quand  cette  censure  se  trouverait  dans 
l'adresse  qui  vous  a  été  lue,  elle  n'attaquerait  pas 
la  constitution ,  elle  ne  pourrait  pas  empêcher  la 
mention  honorable,  si  u ailleurs  l'adresse  conte- 
nait des  principes  sages  et  bien  développes,  et  une 
adhésion  formelle  «î  vos  décrets.  Vous  avez  ordonné 
la  mention  honor.ibte  de  toutes  les  adresses  qui  vous 
félicitaient  de  votre  énergie  :  ici  la  question  est  abso- 
lument la  même ,  et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
d'accorder  à  celle-ci  le  môme  honneur.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  ait 
procès- verbal. 

Ou  fait  lecture  de  l'adresse  suivante  des  citoyens 
de  Calais  : 

«  Lé^^iitlatetirs,  entendes  la  voh  de  35  millions  d^hommes 
libres  qui  applaudissent  à  vas  travaux.  La  nation  entière  a 
sanctionné  votre décrel  contre  les  émigrants.  (On  applau- 
dit. )  Léfdsiateurs,  la  guerre,  la  guerre!  {Oui,  oui:  — 
On  applaudit.  )  Délivrons-nous  tout  d'un  coup  des  inquié- 
tudes que  nosennemb  nouscansent  depuis  trop  long-temps. 
Nos  bras  sont  armés  ;  il  ue  faudrait  qu'une  poignée  de 
Français  pour  dissiper  cesémtgrés,  et  nous  sommes  des  mil- 
lions! »  (Les  applaudissements  recommencent.) 

L'Assemblée  décrète  l'insertion,  avec  mention  ho- 
norable de  cette  adresse  au  procès- verbal. 

Des  pétitionnaires  introduits  ù  la  barre  présentent 
la  pétition  suivante  : 

«  Nous  sommes  députés  par  les  volontaires  nationanxda 
S*  bataillon  du  département  de  la  Drôme.  Soldats  %olon- 
taires  de  la  patrie,  à  qui  nous  avons  folt  le  sacrifice  de  nos 
aflectjons ,  de  nos  plus  douces  habitudes,  nous  ne  vojoiis 
qu'elle,  nous  ne  respirons  que  pour  elle,  etc*est  pour  elle 
que  nous  venons,  non  pas  solliciter  votre  bonté ,  mais  éclai- 
rer votre  justice,  nous  avons  choisi  pour  nous  commander 
des  officiers  du  4*  régiment  de  ligne.  Dans  ces  temps  mal- 
heureux où  tout  s'apprécie  au  poids  de  Tor,  nous  pour- 
rions borner  nos  éloges  ù  dire  qu'ils  l'ont  roéprisé  ;  mais 
leur  noble  désintéressement  est  la  moindre  de  leurs  vertus; 
.nous  avons  trouvé  en  eux  moins  des  chefs  que  des  amis  : 
sous  eux  nous  oserons  jurer  de  vaincre,  sous  d'autres  nous 
n'oserions  jurer  que  de  mourir.  (On  applaudit.  )  Etsavei- 
vous  pourquoi  nos  cœurs  sont  entièrement  à  eus,  c'est  que 
leurs  cœurs  sont  entièrement  &  vous  et  à  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit) Jugci  de  noire  douleur  en  apprenant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  leur  donne  un  emploi  plus  considérablei 
car  enfin  quel  que  soit  le  patriotisme  de  noschefo,  nous  ne 
pouvons  désirer  qu'ils  nous  fassent  le  sacrifiœ  de  leur  for- 
tune. Tout  ce  que  nous  pouvons,  tout  ce  que  nous  devons, 
e*eit  de  nous  adreieer  aux  pèras  de  la  patrie^  et  de  leur 
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dire  :  «  Yoyei  notre  position*  Noua  sommes  armés  pour  la 
liberté  qu*on  menace;  le  destin  de  la  patrie  dépend  de  vous 
qui  en  êtes  la  tête,  et  de  nous  qui  eu  sommes  les  bras.  La 
rtgle  de  la  discipline  n*e^t  autre  chose  pour  nos  cœurs  que 
nmputsion  de  Tamour.  •  Nous  déposons  sur  le  bureau  une 
dédaration  de  nos  administrateurs,  qui  vous  attestera  que 
nous  sommes  dans  Timpossibiliié  de  choisir  nos  cbeft  ailleurs 
que  dans  les  troupes  de  ligne.  Nous  attendons  votre  décision 
avec  une  soumission  respectueuse;  quelle  qu*dle  soit,  elle 
ne  changera  rien  à  la  rétolution  que  nous  avons  prise  de 
courber  la  tête  sous  le  joug  de  la  loi,  et  de  mourir  plutôt 
que  de  lui  désobéir.  (On  applaudit.} 

M.  LE  Président  :  Les  défenseurs  de  la  patrie  sont 
toujours  écoutés  avec  intérêt  par  ses  représentants. 
L'Assemblée  nationale  applaudit  au  langage  que 
vous  inspirent  le  patriotisme  et  la  sensibilité.  Elle 
prendra  votre  demande  en  considération  ;  elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
Applaudissements  unanimes. 

M.  *"  :  Il  est  impossible  de  donner  à  nos  volon- 
taires nationaux  un  plus  bel  exemple  de  soumis- 
sion à  la  loi  :  je  demande  rimpression  delà  pétition, 
et  renvoi  à  tous  les  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux. 

L'Assemblée  décrète  l'insertion,  la  mention  hono- 
rable au  procès- verbal ,  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  cette  pétition.  (Les applaudissements  recom- 
mencent.) 

M.  "\  au  nom  du  comité  de  législalion ,  pré- 
sente un  rapport  sur  la  demande  faite  par  les  con- 
seils généraux  des  Bouches- <lu-Rhône  et  du  Calva- 
dos d  une  prolongation  de  leur  session  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'achever  les  travaux  confiés 
à  leurs  soins  ;  mais  la  loi  relative  aux  corps  admi- 
nistratifs ayant  tixé  rigoureusement  le  terme  des 
sessions  des  conseils  généraux,  et  attribué  aux  direc- 
toires de  département  la  fonction  de  compléter  les 
opérations  des  premiers ,  il  propose  eu  conséquence 
i  l'Assemblée  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  expo- 
sitive des  df*mandes  faites  par  les  administrateurs 
des  départements  du  Calvados  et  des  Bouches-du- 
RhOne. 

M.  Fauchet  :  Le  conseil  général  n'a  reçu  le  dé- 
cret relatif  aux  impositions  que  la  veille  de  la  fin 
de  sa  session.  L'oiijot  de  la  constitution  ne  sera 
pas  rempli  si  vous  adoptez  ce  projet  de  décret. 

M.  GiRARDiN  :  Je  connais  mieux  qu'un  autre  com- 
bien il  est  imprudent  de  conlier  aux  directoires  les 
travaux  attribués  aux  conseils  généraux  ;  c'est  li- 
trer  les  affaires  à  des  délégués  peu  tinmbreux,  à 
une  aristocratie  de  quelques  administrateurs  ;  enfin 
c'est  compromettre  la  sûreté  de  l'état.  Je  demande 
l'impression  du  projet  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion à  huit  jours. 

M.  LÉOPOLD  :  J'appuie  le  projet  du  comité ,  parce 

În'il  y  a  du  danger  à  laisser  assemblés,  au-delà  du 
*rmequi  leur  est  prescrit,  quatre-vin^t- trois  corps 
aussi  puissf'uits  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
imrtement. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  co- 
mité. 

>  M.  Dochier,au  nom  du  comité  de  division ,  fait 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

f  L*A8seinblée  nationale,  après  aroirentendu  son  comité 
ëe  division,  sur  la  demande  de  la  commune  de  Bercy,  ten- 
dante à  ériger  en  paroisse  la  chapelle  qu*eile  possède  dans 
son  sein  ;  attendu  que  cette  commune  a  été  séparée  de  la 
paroisse  Sainte-Marguerite  de  Paris,  dont  elle  dépendait; 
«in*elle  se  trouve  maintenant  sans  paroisse  et  sans  pasteur  ; 
qn^elle  est  fondée  à  demander  une  paroisse,  et  que  lesélee- 
team  du  district  vont  se  réunir  incessamment  pour  nom- 
mer aux  cures  vacantes,  décrète  quMI  y  a  urgence. 
-  9  L*AaBCiiiblée  nationale,  nprts  avoir  oui  le  rapport  deson 
coasUé  dedlvisioii,  sur  la  demande  de  la  oommnnede  Ber- 


cy, tendante  à  ériger  en  paroisse  la  chapelle  qu'elle  possède 
dans  son  sein,  et  décrété  qu^il  y  a  urgence,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  du  procès-verbal  du  directoire  du  dis- 
trict du  Bourg-Ia-Reine;  du  30  août  i791  ;  de  Taris  de 
Tévéque  du  département  de  Paris,  et  de  Tarrêté  du  direc- 
toire de  ce  département;  tontes  lesquelles  pièces  ont  été 
vues  et  examinées  par  le  comité,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*'.  La  chapelle  de  la  commune  de  Bercy  est  éri- 
gée eu  église  paroissiale,  sous  le  titre  de  Saint-Edme. 

»  11.  Les  limites  de  ladite  paroisse  de  Bercy  sont  celles 
qui  sont  circonscrites  dans  le  procès-verbal  du  directoire 
du  district  du  Bourg-la*Reine,  du  30  aoAt  1791,  qui  de- 
meurera annexé  au  présent  décret. 

»  III.  Le  présent  décret  sera  porté  incessamment  à  la 
sanction  du  roi.  »  ^ 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sans  dis- 
ctission. 

M.  "*,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com* 
merce^  fait  un  rapport  sur  des  pétitions  et  des  plain- 
tes relatives  aux  approvisionnements  de  la  ville  de 
Paris  ,  et  présente  c]uelques  mesures  générales  au 
sujet  de  \â  circulation  des  grains. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret ,  et  l'ajournement  de  la  discus-  . 
sion  à  jeudi. 

M.  ••*,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap- 
port relatifà  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
concernant  l'avancement  dans  les  corps  d'artillerie 
et  du  génie  ;  et ,  la  loi  étant  précise  à  cet  égard  , 
propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  lettre. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacuée  présente  ,  au  nom  du  comité  militaire, 
un  projet  de.  décret  dont  les  sept  premiers  articles 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe 
au  salut  de  l'Empire,  de  régler  d'une  manière  déli- 
nilive  et  prompte,  tint  les  détails  relatifs  à  la  forma- 
tion ,  à  l'organisation  et  à  la  solde  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires ,  qu'aux  remplace- 
ments de  leurs  officiers  ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  et  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art  1*'.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  volontai* 
rcs,  seront  payées  de  leur  solde,  depuis  et  compris  le  jour 
flxé  pour  leur  rassemblement,  jusques  et  compris  le  jour 
de  leur  licenciement 

•  Il  sera  accordé  de  plus  à  chaque  garde  volontaire  na- 
tional 3  sous  par  lieue,  pour  se  rendre  de  son  domicile  à 
Tendroit  du  rassemblement,  et  de  Tendroit  du  licenciement 
à  son  domicile. 

»  H.  A  mesure  que  les  gardes  nationales  volontaires  ar- 
riveront dans  le  lieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  leur 
bataillon,  ils  se  présenteront  au  commissaire  du  directoire 
du  département  cliargé  du  soin  de  ce  rassemblement  ;  celui- 
ci  inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné,  le  nom  de  chaque 
volontaire  national,  le  jour  de  son  arrivée  et  le  nombre  de 
lieues  pour  lesquelles  il  devra  être  payé.  Ce  registre  servira 
provisoirement  de  livret  de  revue. 

»  III.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  par  forme 
d'indemnité,  la  solde  et  le  dédommagement  auxquels  ils  au- 
raient eu  droit  de  prétendre  en  vertu  de  Tarticle  I*'  du 
présent  décret  :  ils  eu  seront  payés  sur  des  étals  fournis  et 
certifiés  par  les  directoires  de  leurs  départements  respecUfe. 

»  IV.  Une  moitié  delà  somme,  qui,  en  vertu  deTarticle 
précédent,  reviendra  à  chacun  des  gardes  volontaires  na- 
tionaux, dont  les  bataillons  sont  déjà  formés,  sera  remise  à 
sa  libre  disposition;  Tautre moitié  sera  appliquée, soit  au 
paiement  des  habits  et  autres  effets  qu^ils  auront  reçus, 
soit  au  remboursement  des  avances  que  les  directoires  leur 
auraient  faites,  'avant  qu'ils  passassent  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre.  (  Cet  article  e»1  adopté,  gaufré- 
drtetion,  ) 

9  V.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  payer 
sans  délai  les  indemnités  accordées  par  Tartlclelll,  «topé* 
rer  les  retenues  prescrites  par  Tarticle  IV. 


606 


f  VI.  Lm  commiMaircs  chargés  par  \en  directoires  de 
départements,  du  rassemblement  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  reroellront  aux  commissaires  des 
guerres,  lors  de  la  première  revue  qu^ils  en  passeront,  le 
contrôle  qu'ils  en  auront  Tait,  en  vertu  de  Tarticle  II  du 
présent  décret 

•  VII.  Immédiatement  après  la  première  revue,  chaque 
gorde  volontaire  national  prêtera  le  serment,  de  vivre  libre 
ou  mourir,  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  conslitufion 
du  roi/aume,  décrétée  par  C Assemblée  nationale  constituante 
aux  années  J789, 4790  et  1791,  et  d'être  çn  tout  fidèle  d  ta 
nation^  à  la  loi  et  au  roi. 

V  Ln  Tormule  de  ce  serment  sera  prononcée  parle  com- 
mandant du  bataillon;  et  chaque  volontaire  proférera  les 
mots  :Je  le  jure,  (  Cet  article  est  adopte  sauf  rédaction,)  t 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE   11  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dos  adres- 
ses des  dilTTciites  sections  de  Pa-ris ,  qui  dénon- 
cent la  pétition  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement, au  roi  ,  ayant  pour  objet  d'obtenir  un 
refus  de  sanction  contre  le  décret  relatif  aux  trou- 
bles excités  parles  prêtres. 

L'Asseml)lee  en  ordonne  la  mention  honorable. 

On  fait  aussi  lecture  ,  io  d'un  grand  nombre  de 
pétitions  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comités 
chnrjçés  d'eu  connaître;  2^  d'une  adresse  des  nou- 
veaux officiers  municipaux  de  Versailles,  qui  se 
plaig;nent  de  ce  que  raucienne  municipalité  ne  leur 
cède  pas  la  place. 

M.  Lecointre  :  L'ancienne  municipalité  n'a  ja- 
mais été  dans  le  sens  de  la  révolution  ;  les  nou- 
veaux oUiciers  municipaux  en  ont  toujours  été  les 
plus  ardents  défenseurs.  La  loi  a  fixé  les  bornes  des 
pouvoirs  des  premiers.  S'ils  ne  les  quittent  pas , 
c*est  que ,  toujours  fidèles  à  leurs  principes,  ils  veu- 
lent suivre  leurs  projets  contre  la  patrie. 

M.  CHÉRo:<t  :  Je  traite  le  préopinant  de  calomnia- 
teur devant  la  France  entière.  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.) 

M.  Lacroix  :  Il  ne  peut  élre  permis  à  un  député 
de  traiter  son  collègue  de  calomniateur;  je  demande 
que  M.  Chéron  soit  rappelé  à  l'ordre  au  nom  de 
l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  CHÉRon  :  J'insiste  pour  qu'à  l'instant  même 
M.  Lecointre  dépose  sur  le  bureau  les  preuves  de 
ses  inculpations  ;  je  me  charge  d'y  répondre  victo- 
rieusement. 

M.  *'"  :  Il  est  question  de  savoir  si  l'on  peut 
retarder  rinstallation  de  la  muDicipalitë  de  Ver- 
sailles. 

M.  AuDREiN  :  Aux  voix  la  proposition  de  rappeler 
M.  Chéron  a  Tordre. 

Quelques  membres  :  Que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbal.  M.  le  président  rapi)elle  M.  Chéron 
a  l'ordre.  (On  applaudit.) 

M.  Vaubi.anc  :  J'ai  appuyé  la  motion  de  rappe- 
ler à  l'ordre  M.  Chéron  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que 
son  nom  soit  inscrit  au  procès- verbal  ;  et  j'avoue 
qu'il  est  bien  étonnant  que,  lorsaue  l'Assemblée  in- 
flige à  un  de  ses  membres  une  légère  punition  ,  les 
tribunes  et  l'Assemblée  même  se  permettent  d'ap- 
plaudir. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'insertion. 

M.  Chéron  :  Je  reçois  avec  résignation  la  puni- 
tion que  TAsseniblée  m'a  infligée.  J'ai  pu  m'ëchap- 
per  sur  le  mot,  mais  je  répèle  ,  non  pas  que  M.  Le- 
cointre est  un  calomniateur ,  mais  que  ce  qu'il 
a  dit  est  une  calomnie  ,  s'il  ne  dépose  son  accusa- 
lion  sur  le  bureau.  (On  miu'uiiire,) 

L'AssenibU'e  prisse  à  Tordre  du  jour. 

On  admet  à  la  htirre  une  députatiou  du  départe- 
ment de  Seine-^t-Oise. 


M.  Lebrun  ,  orateur  dû  la  députalion  :  De-s  bri- 
gamls  pîircourent  avec  de^i  armes  et  des  chevaux 
nos  campagnes  où  ils  portent  la  désolation.  Nos 
routes  sont  redoutées  des  voyageurs.  Cet  état  ne 
peut  être  permanent  ;  il  faut  que  la  sûr*  té  soit  ren- 
due aux  campagnes.  Nous  venons  vous  prier  d'a- 
jouter une  nouvelle  énergie  aux  mesures  que  voiii 
avez  déjà  prises  nour  la  sûreté  publique.  Vingt- 
quatre  brigades  de  gendarmerie  nationale  ont  clë 
assignées  à  notre  département  :  il  est  constant  que 
ce  nombre  ne  peut  suffire  aujourd'hui  ;  vingt-qua- 
tre brigades  de  plus  nous  sont  nécessaii-os ,  nous  les 
sollicitons  avec  confiance ,  au  nom  de  la  liberté  et 
au  nom  de  la  constitution. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  ii  ta  scanc<<, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  militaire. 

Un  soldat  blessé  au  Port-an -Prince  ,  des  experts 
vérificateurs  d'écritures ,  des  eullivateiirs,  présen- 
tent successivement  des  pétitions  relatives  à  leurs 
int(Téts  respectifs. 

Une  députalion  des  citoyens  de  Paris ,  de  la  sec- 
tion du  Thé.ltre-Français ,  est  introduite. 

M.  Lrgbndre  ,  orateur  de  la  députalion  :  Tous 
les  citoyens  veulent  entourer  le  sénat  français  de 
leur  estime  ;  il  sera  un  jour  le  conseil  de  l'univers. 
Nous  venons  y  adorer  Tauguale  liberté.  Suivez  les 
élans  de  sa  superbe  audace  :  souveraine  tle  vingt- 
«luatre  millions  d'hommes ,  la  liberté  doit  rouler  ïps 
tyrans  dans  la  poussit>re  et  fouler  les  troues  qui 
ont  écrasé  le  monde.  Le  salut  public  nous  comman- 
de de  vous  dire  que  l'heure  approche  de  la  défen- 
dre ;  mais  les  Français  n'ont  que  leur  courage  :  in- 
trépides comme  les  Romains ,  faites  forger  des  mil- 
lions de  piques  semblables  à  celles  de  ces  héros  ,  et 
armex-en  tous  les  bras  ;  annoncez  aux  départements 
ce  décret  vraiment  martial.  Que  le  cultivateur  et 
le  journalier,  l'artisan  et  le  pauvre  puissent  défen- 
dre les  foyers  de  la  patrie  I  Ils  sont,  nous  sommes 
tous  ses  enfants.  Il  ne  faut  pas  quarante  millions 
pour  sauver  la  France»  et  elle  les  donne  tous  les  ans 
pour  précipiter  sa  ruine.  Représentants  du  peuple  , 
ordonnez  :  Taigle  de  la  victoire  et  la  renommée  des 
siècles  planent  sur  vos  têtes  et  sur  les  noires.  Si  le 
canon  de  nos  ennemis  se  fait  entendre,  la  foudre 
de  la  liberté  ébranlera  la  terre  ,  éclairera  Tutiivers, 
frappera  les  tyrans.  Ne  laissons  pas  à  la  postérité  la 
gloire  de  les  anéantir.  Le  délire  leur  tiendrait  lieu 
de  courage,  si  nous  restions  plus  long-temps  dans 
nne  coupable  sécurité.  Soyons  armés ,  et  nous  at- 
teindrons ces  fuyards ,  les  n)émes  que  nous  défîmes 
en  89,  au  seul  bruit  de  nos  armes  et  de  nos  cris. 
(On  applaudit.) 

S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfaits  desiai- 
nistres ,  qui  se  montrent  si  ouvertement  leurs  com- 

P lices ,  dites-leur  :  —  Nous  armons  le  peuple ,  nous 
armons  pour  la  liberté  ;  s'il  faut  que  nous  péris- 
sions avec  lui ,  ce  sera  pour  elle.  Que  votre  sup- 
plice commence ,  les  tyrans  vont  mourir. 

M.  LB  Président,  à  la  députalion:  Le  peuple  res- 
pecte les  lois  ;  il  est  déjà  armé  contre  l'anarchie  • 
il  mérite  de  Tétre  encore  pour  la  liberté. 

M.  Camille-Desmoumns  :  Je  suis  chargé,  au  nom 
des  mêmes  citoyens,  c'est-à-dire  ,  au  nom  de  trois 
cents  sijîuataires ,  de  présenter  à  l'Assemblée  une 
autre  adresse  qui  est  relative  à  la  pétition  faîteau 
roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris  ;  mais, 
comme  je  me  défie  de  ma  voix  ,  je  prie  M.  Fatichet 
de  la  lire. 

M.  Fauchet,  secrétaire, fiiit lecture  de  cettcadresse, 
elle  est  ainsi  conçue  : 

'  •  Dignes  représentants,  les  applaudissements  sont 
la  liste  civile  du  peuple;  ne  repoussez  donc  point 
la  juste  récompense  qui  vous  est  décernée  par  le 
peuple.  Bnlaudes  des  hmtiges  courtes,  oinmm  fow 
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avfB  entendu  plus  d'une  fois  une  longue  satire.  Re» 
cueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  injures  des 
mauvais ,  pour  une  Assemblée  nationale ,  c*est  avoir 
réuni  tous  les  suffrages.  (On  applnudiu) 

Le  roi  u  mis  son  vélo  à  votre  décret  comminatoire 
oontre  les rnssemblementadoutre-Rhin*  à  ce drcn*t 
digne  à  la  fois  de  lu  mnjesté  iUi  peuple  Romain  et  de 
la  clémence  du  peuple  Français.  Beaucoup  ont  pensé 
que  la  constitution  ayant  refusé  au  roi  le  w(o  absolu, 
ce  décrit  sur  les  émigrés  était  nul  et  devait  être  re- 
gardé comme  non  avenu  ,  puisque  ce  serait  un  veto 
absolu  ,  détinitiT ,  et  qui  ne  pourrait  iHrc  levé  par  la 
troisième  législature;  ce  qui  est  contre  Tesprit  de 
la  constitution  ;  néanmoins  nous  ne  sommes  pas  ve- 
nus nous  en  plaindre,  parce  que  nous  nous  sommes 
dit  :  Ou  r Assemblée  nationale  regardera  ce  veto 
comme  inconstitutionnel  et  non  avenu,  et  le  l®r  jnu. 
vier  elle  passera  outre  purement  et  simplement  (  on 
applaudit);  ou  elle  le  regardera  comme  constitu- 
tionnel ,  et  alors  nous  ne  devons  nous  plaindre  ni 
de  la  constitution  qui  a  accordé  le  veto ,  parce  que 
nous  serons  toujours  respectueusement  soumis  à  la 
constitution ,  ni  du  roi  qui  en  use,  parce  que  nous 
nous  souvenons  de  la  maxime  d'un  grand  politi- 
que, excellent  ju^e  eu  cette  matière  ,  de  Machiavel, 
quidit  ces  mots  bien  remarquables,  et  quel  Assem- 
blée constituante  aurait  tdû  méditer  profondément. 

•  Si  pour  rendre  un  peuple  libre  il  fallait  renon- 
cer à  la  souveraineté,  celui  qui  en  aurait  été  re- 
iéiu  mériterait  quelque  excuse  ,  et  la  nation  serait 
trop  injuste  ,  trop  cruelle  ,  de  trouver  mauvais  qu'il 
s^onnosdt  constamment  h  \a  volonté  générale,  parce 
qu  il  est  diflicile  et  contre  nature  de  tomber  volon- 
tairement de  si  haut.  • 

•  Dansée  sens,  Tinviolabililéduroi  est  infiniment 
juste.  Et  pénétrés  de  cette  vérité  ,  prenant  exemple 
de  Dieu  même ,  dont  les  cnmmanaemenU  ne  sont 
jtoint  impossibles  ,  nous  n'exigerons  jamais  du  ci- 
devant  souverain  un  amour  impassible  de  la  souve- 
raineté nationale  ,  et  nous  ne  trouvons  point  mau- 
vais qu'il  appose  son  veto  ,  précisément  aux  meil- 
leurs décrets. 

•  Maisquedesfonclionunires  publics,  chargés  spé- 
cialement de  faire  exécuter  la  loi ,  provoquent  l'op- 
position du  prince  à  ce  tprelie  ne  sVxécute  pas  , 
^iie  bien  plus  ils  se  permettent  de  mettre  en  ques- 
tion ,  si ,  sup|)Osé  que  le  roi  ne  mît  pas  .son  veto  , 
eux  feraient  exécuter  la  loi  ;  que  non-seulement , 
ils  doutent  s'ils  tiendraient  la  main  à  l'exécution  ; 
mais  (prils  déclarent  leur  rébellion^,  et  publient 
une  protestation  anticipée  :  que  ceux*qui  avilissent 
ainsi  le  premier  des  pouvoirs  constitués  ,  qui  soulè- 
vent contre  rAssetnnlée  naliounle  Topinion  publi- 
que ,  en  déclarant  que  son  décret  est  tellement  iui- 

3 ne  ,  (fu'il  est  impossible  à  la  probité  et  à  la  raison 
'y  prêter  la  main  ,  soient  prérisément  les  auteurs 
elles  plus  ardents  déreusenrs  de  l'art.  XVII,  chap.  V 
de  la  constitution  qui  .sévit  contre  tout  écrit  provo- 
quant  Cavilissement  des  pouvoirs  consliluès  et  ta 
résistance  à  leurs  actes  ;  que  ceux  qui  signent  cette 
pétition  individuelle  contre  un  décret  qui,  rendu 
après  six  semaines  (le  discussion  a  excité  des  applau- 
dissements universels  soient  précisément  les  mêmes 
hommes,  qui ,  il  y  a  quatre  mois,  ont  fait  fusiller 
au  Champ-de  Mars ,  les  citoyens  signataires  d'une 
pétition  individuelle  ,  contre  un  décret  qui  n'était 
|ias  rendu  ,  et  contre  lequel  .s'élevaient  des  murmu- 
res universels  ;  que  les  magistrats  du  peuple  tour- 
nent contre  le  peuple  ses  propres  bienfaits ,  et  l'au- 
torilé  qu'il  leur  a  confiée,  qu'ils  inondent  l'empire 
d'une  pétition  ,  qui  n'e.st  évidemment  antre  chose, 
§uc  te  premier  feuillet  d'un  grand  registre  de  contre- 
révolution  ,  K>t  une  sou.scription  de  guerre  civile, 
anvotée  à  la  signature  de  tous  les  fanatiques ,  de 
Ums  les  idiots ,  de  tous  les  esclaves  permaneuts  ^  de 


loua  lesci-devant  voleurs  des  quatre-vingt  trois  dd- 
parlements,  en  tête  de  laquelle  sont  les  noms  exem- 
plaires des  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris.  Pères  de  la  patrie,  il  y  a  ici  une  telle  compli- 
cation d'ingratitude  et  d'abus  de  confiance,  de  contra- 
diclions  et  de  fourberies,  de  prévarication  et  de  per- 
versité ,  et  de  haute  trahison, que,  profondément  in- 
dignés de  tant  de  scélérates.se  sous  le  manteau  de  la 
philosophie  et  sous  le  masouede  la  douceur  «  de  la  mo- 
dération et  d'un  civisme  hypocrite ,  nous  nous  em- 
pressonsde  nous  rallier  autour  de  vous,  non-seule- 
ment pour  adhérer  à  votre  décret,  pour  (léclarer 
uiiouiinement  que  ce  décret  a  sauvé  la  patrie,  pour 
vous  dire  :  continuez ,  hdèies  mandataires;  et  si  l'on 
.s'obstine  à  ne  pas  vous  permettre  de  sauver  la  nation, 
eh  bien  I  la  nation  se  sauvera  à  elle*  même ,  comme 
elle  a  dt^ii  fait;  car  enfin  la  puissance  du  ve(o  royal  a 
un  terme, eton  n'empêche  point  avec  unv^(ola  prise 
de  la  Bastille.  Noii-senlement  voilà  ce  que  nous  ve- 
nons vous  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'hommes; 
mais  nous  venons  vous  demander  nu  grand  exemple 
et  que  le  directoire  soit  mis  eu  état  d'accusation. 
(  Les  applaudissements  de  rextrémité  gauche  re- 
commencent. ) 

•  Il  est  facile  d'établir  en  deux  mots  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  ;  et  cette  discussion  laconique  n'est  pas 

fiour  ceux  qui  jugent  les  intentions.  A  juger  comme 
lommes  ,  il  y  a  long-temps  que  nous  avons  eu  la 
mesure  du  civisme  de  notre  directoire  ,  quand  nous 
l'avons  vu  par  une  proclamation  incendiaire,  non 
pas  rouvrir  les  chaires  évangéliques  à  des  prêtres , 
mais  des  tribunes  séditieuses  aux  conjurés  en  sou- 
t'ine.  C'est  comme  juges,  c'est  avec  les  balances  de 
la  justice  et  les  décrets  à  la  main ,  que  nous  disons 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Il  y  a  lieu  à  accusation  : 
10  l'art.  17  du  chap.  V  de  l'acte  constitutionnel, 
porte  :  Pourront  être  poursuivis  les  auteurs  de  tout 
écrit ,  provoquant  à  dessein  l'avilissement  des  pou- 
voirs constitués,  et  la  résistance  à  leurs  acleSi  Nous 
invoquons  avec  quelque  honte  un  pareil  décret;  et 
il  est  singulier  de  voir  les  Desmeuniers  et  les  Beau- 
mets  prisles  premiers  à  leurs  propres  pièges.  (On  ap- 
plaudit. )  Mais  nous  demandons  s'il  est  possible  de 
concevoir  un  écrit  uni  provoque  plus  la  résistonceà 
la  loi  que  celui  où  les  fonctiounaires  publics,  char^ 
gésde  la  faire  exécuter,  déclarent  qu'ils  ne  le  feront 
pas.  Ces  fonctionnaires  publics,  qui  se  parent  d'un 
si  grand  zèle  pour  la  constitution ,  doivent  donc 
être  poursuivis  comme  coupables  de  forfaiture  ,  aux 
termes  de  la  constilntinu. 

»  2®  Parce  que  le  décret  des  pétitions  défend  les 
pétitions  collectives;  et  la  pétition  du  directoire  de 
Paris  est  une  pétition  collective.  Il  ne  sert  de  rien 
que  les  signataires  l'aient  (|ualiiiée  de  pétition  indi- 
viduelle. Ce  n'est  point ,  disent  les  lois ,  le  nom  que 
le  notaire  donne  à  l'acte ,  qui  en  fait  la  nature  ; 
c'est  la  nature  même  de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  n'a 
servi  de  rien  d'apppeler  eom<i<u(iomiei  le  décret  du 
34  septembre  sur  les  Colonies;  parce  qu'il  était 
ri  ndii  quinze*  jours  après  la  clôture  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  auquel  l'Assemblée  constituante  avait 
déclaré  elle-même  ne  pouvoir  rien  ajouter.  De 
même,  cette  pétition  qualitiée  individuelle  n'en  est 
pas  moins  une  pétition  colleetive  des  membres  du 
directoire ,  pui.sque  les  membres  seuls  ont  signé, 
qu'ils  ont  signé  tous,  jusqu'au  secrétaire,  et  qu'ils 
ont  pris  dans  leur  signature  la  qualité  de  membre 
du  directoire.  Ils  ont  tellement  agi  en  cette  qualité, 
qu'après  s'être  «innoncés  comme  simples  pétition- 
naires, ils  ont  soin  aussitôt  de  rappeler  leur  qualité 
d'administrateurs;  ils  parlent  de  la  puissance  d'opi- 
nions attachée  à  un  corps  impo.sant;  enfin  ils  vont 
jusqu'à  se  souvenir  que  c'est  à  euxqu'appartiendrait 
l'exécution  du  décret,  et  ils  ne  craignent  pas  de  dé- 
clarer >  qu'aucun  deux  ne  se  sentirait  ce  genre  de 
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dévouement ,  de  prêter  la  main  à  une  pareille  loi. 
Les  tnenibres  du  directoire  sont  donc  coupables  d'à* 
voir  violé  la  loi  des  pétitions  et  cette  violation  de  Ja 
loi ,  répréhensible  dans  uti  citoyen ,  dans  les  cir- 
constances et  dans  la  personne  de  fonctionnaires  pu* 
blics  chargés  de  la  faire  exécuter ,  acquiert  un  dc- 

§ré  de  gravité  t[ixï  met  les  coupables  dans  le  cas 
*êtrc  poursuivis. 

•  30.  Enfin  1  il  y  a  lieu  à  accusation ,  parce  que  de- 
mander le  veto  ,  fût-ce  même  par  une  pétition  indi- 
viduelle, c*est  demander,  ou  bien  la  guerre  civile, 
ou  bien  le  renversement  de  la  constitution ,  qui  est 
un  gouvernement  représentatif.  Qui  ne  voit  que 
TefTet  nécessaire  d'une  pétition  individuelle,  pour 
demander  un  veto,  c'est  que  les  uns  s'inscriront  pour, 
et  les  autres  contre.  Alors,  ou  le  roi  accédera  au 
vœu  de  la  minorité ,  et  voilà  la  guerre  civile  et  Tin- 
surrection  :  car  la  majorité  dira  que  la  loi  doit  élre 
Vexpression  de  la  volonté  générale;  ou  bien  le  roi 
accédera  au  vœu  de  la  majorité ,  et  voilà  le  renver- 
sement du  gouvernement  représentatif ,  puisque  ce 
sera  la  majorité  de  la  nation  elle-même  qui  t«'ra  la 
loi ,  et  non  plus  ses  représentants.  Certes ,  nous  ne 
sommes  pas  les  admirateurs  du  gouvernement 
purement  représentatif,  sur  lequel  nous  pensons 
comme  J.-J. Rousseau  ,  qui  en  fait  un  tableau  si | vrai 
dans  le  Contrai  social^  mais  les  bons  citoyens  ont 
Juré  de  maintenir  la  constitution,  et  ceux  même 
d'entr'cux  qui  Taiment  le  moins,  se  feront  toujours 
un  devoir  ,  du  moins  jusqu'à  la  prochaine  conven- 
tion, de  la  maintenir  telle  qu'elle  est;  parce  que, 
8*ils  en  aiment  peu  certains  articles ,  ils  aiment  en- 
core moins  les  horreurs  d'une  guerre  civile.  Au  lieu 
que ,  voyez  avec  quelle  impudeur ,  i\ts  membres  du 
comité  de  constitution,  et  ceux- là  qui  ont  établi  le 
gouvernement  purement  représentatif,  ceux-là  qui 
ont  sans  cesse  à  la  bouche  le  mot  sacré  de  constitu- 
tion ,  proposent  tout-à-coup  le  renversement  du 

fouvernement  représentatif,  depuis  que  la  nation  a 
es  représentants  qui  ne  conspirent  plus  contre  elle. 
Et  ils  ne  proposent  de  consulter  le  vœu  de  la  nation 
que  parce  que  la  nation  a  des  représentants  qui  le 
consultent.  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  deman- 
dant i'avisdesdirectoires,n*a  pu  les  consulter  comme 
directoires ,  la  loi  des  pétitions  s'y  opposait  ;  il  n'a 
pu  consulter  que  les  individus;  s'il  a  consulté  les  in- 
dividus ,  tous  les  autres  individus  ont  été  éplement 
consultés;  la  nation  entière  a  été  appelée  à  la  cou- 
su iLi  lion  aussi  bien  qu'eux. 

•  C'était  donc  compter  les  voix  ;  c'était  ramener  le 
système  proscrit  des  mandats  impératifs;  c'était 
renverser  le  gouvernement  représentatif,  à  moins 
qu'on  ne  dise  que  le  ministre  et  le  directoire  necher- 
cnaient  qu'à  s'assurer  d'une  minorité,  et  voulaient 
seulement  ouvrir  une  souscription  de  guerre  civile. 

e  Maison  vous  a  dit  que  la  pension  des  prêtres  était 
une  délie  nationa/f /comme v si,  lorsque  vous  de- 
mandez seulement  aux  prêtres  de  déclarer  qu'ils  ne 
seront  pas  séditieux,  ceux  qui  refusent  un  pareil 
serment  n'étaient  pas  déjà  des  séditieux  ;  comme  si 
c'était  un  crime  de  punir  la  sédition  par  une  ameu- 
de  ;  comme  si  des  prêtres  factieux  qui  n'ont  rien 
prêté  à  l'État,  créanciers  de  l'État  non  à  titre  oné- 
reux ,  mais  à  titre  de  bienfaisance ,  n'étaient  pas  dé- 
chus de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude.  (  On 
applaudit.  ) 

•  Dédaignez  donc  ces  misérables  sophismes.  Pères 
delà  patrie!  La  forfaituredes  membres  du  directoire 
est  établie  ;  connaissez- vous  vous-mêmes  ,  et  ne 
doutez  plus  de  la  toute-puissance  d'un  ))eupic  libre. 
Mais  si  la  tête  sommeille,  comment  le  brasagira-t- 
il?  Ne  levez  plus  ce  bras,  ne  levez  plus  la  massue 
nationale  pour  écraser  des  insectes ,  un  Varnicr ,  un 
Delastre.  Caton  etCicéron  faisaient-ils  le  procès  aux 
esclaves  de  Cctegus  et  de  Catiliua  ?  Ce  sout  les  cbefe 


ou'il  faut  poursuivre.  Frappez  à  la  tète;  servez-vous 
ae  la  foudre  contre  les  princes  conspirateurs,  de  la 
verge  contre  un  directoire  insolent ,  et  exorcisez  le 
démon  du  fanatisme  par  le  jeûne.  •  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  cette 
adresse,  les  uns  au  comité  de  surveillance,  les 
antres  au  comité  de  législation. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  ordonné . 
ainsi  que  l'impression  etl'insertion  au  procès-verbal. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

Un  grand  nombre  d'autres  adresses  sur  le  même 
objet ,  sont  successivement  lues  à  la  barre  par  les 
orateurs  de  différentes  sections  de  Paris ,  et  accueil- 
lies par  de  nombreux  applaudissements.  L'Assemblée 
en  aécrète  l'impression  avec  la  mention  honorable 
au  procès-verbal ,  et  ordonne  (|ue  le  procès-verbal 
où  elles  seront  transcrites  sera  envoyé  aux  quatre- 
vingt-trois  départements. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

THÉATBE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
MM.  les  locataires  des  loges  à  Tannée,  au  théâtre  de  la 
me  Feydeau,  sont  priés  d'observer  que  Tannée  de  leura 
locations  étant  près  d'expirer,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient 
la  complauanoe  de  faire  savoir  s'ils  veulent  oonsen-er  leurs 
loges  pour  Tannée  prochaine.  Ils  voudront  bien,  en  consé- 
quence, àcompter  de  ce  jour  jusqu'au  25  du  présent  mois» 
au  plus  tard,  noUfier  leurs  intentions  à  M.  Charles,  préposé 
à  la  location  des  loges,  audit  théaUre.  Ce  terme  est  de  ri- 
gueur, et  les  personnes  qui  ne  se  seront  point  expliquées  à 
cette  époque,  seront  censées  avoir  renoncé  à  leurs  loges. 

SPECTACLES. 

AcAoéMiB  Royale  de  musiqce.  —  Demain,  IpkigénU  en 
Tauride^  suivi  de  la  2*  représentation  du  ballet  de  Baeeku*, 

Théâtre  de  la  Nation.  Aujourd'hui,  le  Tartuffcy  co- 
médie en  5  actes,  suivie  du  Cercle, 

Demain,  la  1*^  représentation  de  Jean- Jacques  Roueseiut 
dans  au  de  Saint^Pierre,  pièce  nouvelle  en  5  actes* 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui^  la  Belle  Arsène^  ei 
les  deux  Petits  Savoyards, 

En  attendant  la  i'*  représentation  iVElfrida,  drame  hé- 
roïque. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Char  Us  IX,  tragédie,  suivie  de  t* Impromptu  de  campagne* 
Entre  les  deux  pièces,  M.  Fodor  exécutera  un  concerto  de 
violon.  —  Demain,  les  Philosophes  amoureux. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsiecr.  — 
Aujourd'hui,  la  4*  représentation  de  la  Cosa  rara,  opén 
italien. 

Théâtre  de  M'^*  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, les  Evéftements  imprévus,  opéra  en  3  actes, 
suivi  des  Amants  anglais,  drame  en  3  actes. 

Théâtre  dv  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Le  Philosophe  marié,  suivi  de  C Amant  auteur  et  valet, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour* 
d'hui»  ta  Forêt  noire,  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
S  actes,  précédée  de  la  Servante  maîtresse,  et  de  l'Artisan 
philosophe. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Aujourd'hui, 
Esopeà  la  cour,  suivi  des  Battus  paient  Camends, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujourd'hui,  te 
Misanthrope,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Procureur 
arbitre,  comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maître  de  musique 
amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Aa- 
I  jourd'hui,  l'Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  suivie 
!  du  Mensonge  officieux,  opéra  en  2  actes,  et  du  ^Uet  dee 
I  Sabotiers, 
{      En  attendant  Jeannette  et  Lycas,  et  te  Mariage  d'A  rleauin. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. — Aujourdlioû 
la  7*  représentation  de  Fernand  Cortei,  ou  la  Pestale  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  A  actes,  à  spectacle. 

Salon  des  Etrangers,  ruo  Salai -TlMNoas^u-Loufre» 
bOtel  de  Marignjr,  Q«  17. 
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Mardi  13  Décembre  1791.  —  3®  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGJNE. 

De  Nuremberg,  —  La  Bavicre  a  non-sculciiienl  fall  em- 
prisonner (les  patriciens  de  Nurembei-g  f  qu'elle  a  élargis 
dqiuis);  elle  a  non-seulenienl  ordonné  aux  habilanls  de 
celle  ville  de  vendre  toul  ce  qirils  possédaient  sur  sou  ter- 
ritoire, mais  elle  sVst  réellement  emparées,  sans  aucune 
formalilé,  de  la  moitié  du  bailliage  de  Veldcn,  et  d'une 
partie  de  celui  de  Kerspruk.  Elle  en  a  forcé  les  babitanls 
d*abjurer  le  serment  de  lidélilé  qu'ils  avaient  prêté  à  la 
ville  de  Nuremberg,  et  de  le  prêter  à  l'électeur  de  Bavière, 
avec  défense,  sous  peine  de  prison  dans  une  maison  de 
force,  de  payer  aucun  droit  à  la  ville,  (lelle-ci  s'i'st  adres- 
sée au  conseil  antique  de  l'Empire.  On  allend  d'un  mo- 
ment ù  l'autre  la  sentence  qui  forcera  la  Bavière  à  la  re- 
stitution provisoire.  Lorsque,  duns  la  gtierre  de  sept  ans, 
les  Français  s'emparcrent  du  duclié  de  Clèves,  quelques 
soldats,  natifs  de  Brun,  petit  village  de  ce  pays,  déserlé- 
renl  les  drapeaux  de  Frédéric,  tandis  que  leurs  fiiîres  com- 
baltaienl  pour  la  patrie;  les  pires  et  les  mères  de  familles 
de  Brun  cbasst'rent  du  village  leurs  lâches  enfants  qui  s'y 
étaient  réfugiés.  Le  général  Sclilieiîen  a  éternisé  lu  mé- 
moire de  cette  action  digne  d*un  pays  libre,  par  un  mo- 
nument placé  dans  l'église. 

Francfort ,  le  5  décembre,  —  Seize  chariots  de  muni- 
tions, appartenant  aux  princes  français,  et  attelés  chacun 
de  quatre  superben  dievaux,  sont  partis  pour  Tiershcim. 
Chaque  chariot  a\ait  coûté  vingt  louis  d*or  ;  chaque  che- 
nal en  valait  au  moins  dix-huit.  Les  valels  de  voiture  ont 
près  de  44  liv.  d'appointements  iwr  mois ,  et  trois  livres 
de  pain  par  jour,  outre  la  veste  bleue,  le  surtout,  la  paire 
de  bottes  et  le  chapeau  rond  qu'ils  ont  reçus  au  moment 
de  leur  engagement. 

De  CoLlcnts,  le  G  dectiiubi^. 

Deux  paoclamatio.xs. 

Gens  de  l'Assemblée  fran- 
çaise se  disant  nationale  ; 

La  saine  raison  vous  requiert, 
en  \erlu  du  titre  1*%  chapitre 
!•%  section  l'«,  oillcle  i*'  des 
lois  imprescriptibles  du  sens 
commun,  de  rentrer  en  vous- 
mêmes  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce  jour, 
faute  de  quoi  et  après  l'expira- 
ralion  dudit  délai,  vous  serez 
censés  avoir  abdiqué  votre  droit 
ù  la  qualité  d'êtres  raisonnables, 
et  ne  serez  plus  considérés  que 
comme  des  fous^piuagés  digues 
des  Petites-Maisons. 


Lonis-Joseph-Stanislas- 
Xa\îer,  princc*  français: 

L'Assemblée  nationale 
vous  requiert,  en  vertu  de 
la  constitution  française, 
titre  III,  chapitre  II,  sec- 
tion III,  article  II,  de 
rentrer  dans  le  royaume 
dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi  et 
après  Texpirution  dudit 
délai ,  vous  perdrez  volie 
droit  éveuluel  à  la  ré- 
gence. 


Copie  de  la  lettre  de  Monsieur. 

Cohlentz,  le  3  decenil)rc  i^iji. 

Sihe,  mon  frère  et  skigneuk, 

Xe  comte  de  Vergennes  m'a  remis,  de  la  part  de  Votre 
Majeftlé,  une  lettre  dont  l'adresse,  malgré  mes  noms  de 
baptême  qui  s'y  trouvent,  est  si  peu  la  mienne  qiie  j'ai 
pensé  la  lui  rendre  sans  l'ouvrir;  cependant  sur  son  asser- 
tion positive  qu'elle  était  pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le 
nom  de  frère  que  j'y  ai  trouvé  ne  m'ayanl  plus  laissé  de 
doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je  dois  à  l'écriture 
cl  au  seing  de  Votre  Majesté.  L'ordre  qu'elle  contient ,  de 
me  rendre  auprès  de  la  personne  de  Votre  Majesté,  n'est 
pas  l'expression  libre  de  sa  volonté  ,  et  mon  honneur,  mon 
detoir,  ma  tendresse  même  me  défendent  également  d'y 
abéir,  81  Votre  Majesté  veut  connaître  tous  ces  motifs  plus 
en  délail,  je  la  supplie  de  se  rappeler  ma  lettre  du  10se|)tem- 
bre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec  bonté 
rbommagc  de»  sentiments  aussi  tendres  que  respectueux 
tvec  lesquels  je  suis,  Sire,  etc. 

r  Série.  —  Tome  /. 


I  Copie  delà  lettre  de  Monseigneur  le  comte  d'Àrtoiif. 

'  Cuhlentx,  le  3  dcccmhru  >7Qt. 

I  Sire,  mo.x  fhèrr  et  sbjg.nkur, 

I       Le  comte  de  Vergennes  m'a  renûs  hier  une  lettre  qu'il 

I  m'a  assuré  m'avoir  été  adressée  par  Votre  Majesté.  Lu  sus- 
cription  qui  me  donne  un  titre  que  je  ne  puis  admettre, 

I  m'a  fait  croire  que  celte  lettre  ne  m'était  pas  di-sliiiée. 
l'epcndnnl,  ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté,  je 
l'ai  ouverte,  j'ai  respecté  l'écriture  et  la  signature  de  mon 
roiî  mais  l'omission  totale  du  nom  àc  frère ^  et  plus  que 
tout,  les  décisions  rappelées  dans  celte  lettre,  m'ont  donné 
une  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  où 
nos  ennemis  osent  retenir  Votre  Majesté.  D'après  cet  expo- 
sé, Votre  Majesté  trouvera  simple  que,  fidèle  à  nmn  de- 
voir et  aux  lois  de  l'honneur,  je  n'obéisse  pas  à  des  ordi-es 
évidemment  arrachés  par  la  violence. 

Au  sinpius,  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à 
Votre  Majesté,  conjointement  avec  Monsieur^  le  10  sep- 
tembre dernier,  contient  les  sentiments,  les  principes  et 
les  résolutions  dont  je  ne  m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  réfère 
donc  absolument,  elle  sira  la-  base  de  ma  conduite,  et 
j'en  rcnoiivelle  ici  le  serment.  Je  supplie  Votre  Majesté  de 
recevoir  l'hommage  des  sentiments  avec  lesquels  je  suis, 
Sire,  mou  fi-ère  et  seigneur,  de  Votre  Majesté,  Le,  eta 


FRANCE. 

De  Strasbourg,  le  6  décembre,  —  Dans  1rs  forêts 
près  d'EtlPiilieim,  on  a  trouvt?  les  cadavres  de  quel- 
ques jeunes  gotis  appartenants  à  la  légion  de  Mira- 
beau. A  Toccasion  des  transports  de  recrues  pour 
celte  in(?mc  légion,  on  a  fait  passer  des  voitures  rem- 
plies (le  Bohetniens,  avec  leurs  fenitnes  et  leurs  en- 
fants, dans  le  pays  de  l'évéquc  de  Strasbourg.  Le 
margrave  de  Bade' et  les  Etats  du  Brisçaw  ont  pris 
des  mesures  pour  enip(*eher  de  pareils  procèdes, 
contraires  aux  lois  de  l'Empire  et  des  Cercles.  — Une 
gazette  sur  la  nouvelle  constitution  française,  qui 
s'Imprime  à  Strasbourg,  a  été  défendue  dans  l'Au- 
triche antérieure. 

Extrait  de  la  gazette  de  Strasbourg,  —  Denuis 
le  décret  de  rAsscnd)lée  nationale  du  29  novemnre, 
on  fait  les  préparatifs  de  guerre  avec  une  ardeur  re- 
doublée. Le  roi  attend  des  réponses  de  Trêves,  de 
Maycnce,de  Ratisbonne.  Si  elles  ne  sont  pas  telles 
qu'on  les  désire,  il  paraîtra  un  manifeste  auquel  ou 
travaille  déjà,  qui  mettra  au  grand  jour  la  conduite 
hostile  des  princes  allemands,  oui  montrera  com- 
bien le  désir  de  la  France  eût  été  de  vivre  dans  Tliar- 
monied'un  bon  voisinage  ;  mais  qu'il  serait  impos- 
sible de  soufl'rir  plus  long-tetnps  impunément  tous 
ces  préparatifs  hostiles  sans  compromettre  le  repos 
et  le  salut  de  l'empire.  On  dira  dans  ce  njanifesle, 
que  ce  nVst  pasatix  peuples  qu'on  va  faire  la  guerfe; 
mais  à  leurs  maîtres.  Déjà  une  fois  la  France  a  con- 
quis la  liberté  à  l'empire  germanique  ;  elle  l'a  ga- 
rantie dans  la  pajx  de  Westphalie.  Celte  liberté  était 
pour  les  chefs.  Aa  liberté  que  ta  France  conquerrait 
aujourd'hui  serait  pour  les  peuples;  peut-cire  celle 
année  ne  s'écoulera  pas  sans  que  des  gardes  natio- 
nales de  France  n'aieiil  embrass^  des  frères  eu  Alle- 
magne :  car  c'est  ainsi  que  se  fera  cette  guerre.  Les 
coups  (le  canons  seront  pour  les  d(»spotes  et  p(mr 
leiu's  instruments,  les  embrassements  seront  pour 
ceux  qui  soupirent  après  le  jour  de  rédemption.  A  la 
cour  (le  révt!(iue  de  Liège  est  un  ambassadeur  des 
princes.  L'envoyé  de  France  n'a  pas  la  permission  de 
se  montrer,  et  il  y  est  encore  î  —  Sur  la  nouvelle 
que  6  à  8  mille  éu'iigrés  devaient  se  rasseuïbler  dt; 
ce  côté  nour  faire  une  invasion,  M.  Louis  Noailles  a 
reçu  orclre  d'avancer  avec  deux  régiments  de  cava- 
lerie. 
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DÉPAnTEMENT  DE   hk  MOSELLE. 


De  Longwy^  le  l«f  décembre,  —  De  nouvelles 
troupes  et  des  provisions  de  guerre  sont  arrivées 
dans  le  pays  de  Luxembourg.  On  assure  que  Tein- 
pereur  a  donné  ordre  nu  commandant  de  défendre 
rëleclorat  de  Trêves,  dans  le  cas  où  il  serait  attaqué, 
par  rapport  à  l'asile  qu'il  accorde  aux  Français  qui 
sont  rassemblés  en  armes  dans  celte  contrée. 

DÉPARTEMENT   DES  BOtJGHES-DU-RHÔlIE. 

'  Arles,  1er  décembre,  —  La  Gazelle  universelle, 
n®  319,  et  le  Journal  du  soir,  rédigé  par  Feuillant, 
no  15,  avaient  annoncé  que  le  3  ou  le  4  du  mois  de 
novembre,  à  Toccasion  d'une  course  de  taureaux 
qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville,  •  on  avait  fait  fabriquer 
un  mannequin  qui  représentait  M.  Ântonelle,  maire 
d*Arles,  député  a  l'Assemblée  nationale  ;  que  le  peu* 
pic  l'avait  pendu  en  efliçie  avec  une  joie  barbare; 
qu*ensuite  il  Pavait  traîne  dans  les  rues,  et  que  pour 
assouvir  sa  fureur,  il  en  avait  arraché  les  membres 
et  avait  fini  par  le  réduire  en  cendres.  • 

Les  ofîiciers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  vien- 
nent, à  la  réclamation  de  leurs  concitoyens,  tndt- 
gnés,  disent-ils,  de  pareilles  bassesses,  de  faire  im- 
primer et  publier  un  acte  de  noloriélé  en  date  du 
26  novembre,  par  lequel  ils  déclarent  que  le  fait 
allégué  par  le  joumalisle  est  d'une  absurde  faus- 
seté; que  Tauteur  mériterait  sans  doute  d'être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  comme  calomniateur; 
mais  que  n'ayant  fait  que  servir  d'instrument  <i  In 
rage  des  ennemis  de  l'ordre  public,  il  doit  être  livré 
au  plus  profond  mépris.  Le  peuple  d'Arles  n'a  dans 
aucun  temps  donné  des  preuves  qu'il  soit  capable  de 
pareilles  horreurs,  et  a  toujours  témoigné  au  con- 
traire une  indignation  bien  prononcée  contre  ce  qui 
8*est  passé  dans  le  Comtat  et  dans  les  villes  qui  ont 
eu  le  malheur  d'avoir  dans  leur  sein  des  désordres. 
Les  olÎQciprs  municipaux  certifient  de  plus,  que  de- 

Ïmis  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires  envoyés  par 
e  roi,  en  exécution  du  décret  du  23  sep'tembre  der- 
nier, la  plus  parfaite  tranquillité  continue  de  régner 
dans  cette  ville;  qu'il  y  a  eu  une  course  de  taureaux 
à  l'occasion  de  la  proclamation  de  l'acte  constitu- 
tionnel ;  que  tout  s'y  est  passé  avec  ordre  et  décence, 
et  que  l'histoire  du  prétendu  mannequin,  est  une  des 
mille  suppositions  dont  on  s'est  servi  pour  attirer  à 
la  ville  a  Arles  des  ennemis;  enlin  que  les  adminis- 
trations profltenl  de  leur  renouvellement  et  du  bon 
ordre  qui  règne  dans  la  ville  pour  mettre  en  activité 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques, que  les  administrateurs  qui  sont  sortis 
d'exercice  avaient  totalement  laissés  en  retard. 

Les  administrateurs  du  district  ont  fait  une  décla- 
ration conforme,  et  les  commissaires  civils  envoyés 
par  le  roi,  en  certitiant  ce  fait,  ajoutent  •  que  la  tran- 
quillité a  toujours  régné  dans  Arles  depuis  leur  ar- 
rivée; que  la  constitution  y  est  aussi  respectée  (lu 'elle 
doit  l'être,  et  qu'on  est  parfaitement  disposé  à  obéir 
aux  lois  et  à  payer  les  impôts.» 

D'Avignon.  —  On  a  arrêté,  le  26,  Raphel  l'aîné, 
l'un  des  chefs  de  la  faction.  Plusieurs  autres  com- 
plices ayant  encore  été  dénoncés,  ont  été  conduits 
au  palais  le  28.  H  y  a  parmi  eux  le  frère  de  Raphel 
et  quatre  administrateurs  provisoires,  le  prêtre 
Barbe,  Bergin,  Julien,  et  Félix  Combes. 

Voici,  dans  le  procès-verbal  de  l'extraction  des 
cadavres  de  la  tour  du  palais  h  Avignon,  ce  que  les 
gens  de  l'art  ont  certifié,  le  17  novembre  : 

•  Déclarons  et  rapportons  que  nous  étant  trans- 
portés sur  ledit  lieu,  nous  avons  vu  extraire  de  la- 
dite tour,  soixante-un  cadavres,  dont  treize  étaient 
femmes,  ce  que  l'on  a  parfaitement  reconnu  par  les 
vêtements,  seul  signe  propre  à  les  distinguer,  vu 
l'état  de  dissolution  et  de  putréfaction  dans  lequel 


ils  étaient  tous,  soit  par  la  chaux  vive  dont  ils  avaient 
été  couverts,  soit  par  le  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis leur  mort,  temps  que  nous  pouvons  faire  mon  - 
ter  au  terme  d'environ  un  mois,  par  le  degré  de  pu- 
tréfaction dans  lequel  ces  corps  se  trouvaient.  Nous 
certifionsde  plus,  avoir  reconnu  très-distinctement, 
sur  plusieurs  desdits  cadavres,  différentes  taillades 
et  fractures,  notamment  sur  les  os  du  crâne,  qui  ne 
peuvent  avoir  été  faites  que  par  des  instruments 
tranchants  et  contondants,  comme  sabres,  massues, 
etc.  D'après  toutes  ces  observations,  nous  croyons 
être  autorisés  à  prononcer  que  ces  cadavres  ont  été 
égorgés  ou  assommés,  et  précipités  ensuite  d'envi- 
ron soixante  pieds  de  hauteur  dans  le  lieu  où  on  les 
a  trouvés.  • 
Les  commissaires  envoyés  par  le  roi,  viennent  de 

fiublier  la  proclamation  suivante,  en  date  du  27,  re- 
alive  à  la  ville  de  Carpentras,  et  à  quelques  nou- 
veaux principes  d'opposition  concernant  lu  réunion 
à  la  France. 

•  Les  commissaires  civils,  députés  par  le  roi,  in- 
formés qu'il  existe  à  Carpentras  une  fermentation 
cachée,  qui  pourrait  produire  une  explosion  ;  ins- 
truits que  cette  fermentation  est  l'effet  d'insinuations 
secrètes,qu'ilsconnaissentetqu'ils  surveillent,  aver- 
tissent les  bons  concitoyens,  que  des  malveillants 
emploient  toutes  sortes  de  moyens  pour  égarer  le 
peuple  comtadin,  et  perpétuer  l'anarchie  :  d'abord 
ils  ont  cherché  à  diviser  les  citoyens,  et  à  fomenter 
deux  partis  dans  une  ville  long-temps  unie  :  à  l'un, 
ils  peignent  les  amis  déclarés  de  la  révolution  et  de 
la  réunion,  comme  des  gens  turbulents  et  factieux, 
qu'ils  assimilent  malicieusement  à  ceux  qui,  dans 
une  ville  voisine,  ont  outragé  l'humanité  d'une  uia- 
nière  atroce;  et  quoique,  dans  leur  conscience,  ils 
n'ignorent  pas  que  ces  citoyens  sont  aussi  enne- 
mis des  véritables  brigands  qu'eux-mêmes,  ils  cher- 
chent à  fasciner  les  yeux  du  peuple,  pour  les  com- 
prendre dans  cette  désignation  outrageante,  quand 
elle  n'est  pas  méritée;  à  l'autre,  ils  tiénoncent  les 
citoyens  amis  de  la  paix  et  de  l'ordre,  comme  des 
ennemis  de  la  constitution.  Pour  auginenlrr  ce  dé- 
sordre, ils  font  circuler  un  écrit  incendiaire  fausse- 
ment intitulé  Bref  du  pape,  dans  lequel  on  insinue 
de  fausses  idées  contre  les  droits  de  la  nation  fran- 
çaise et  la  dignité  de  ses  représentants.  De-là  nais- 
sent, entre  des  citoyens  qui  sont  frères,  des  méfian- 
ces, (les  aiiiinosilés,  des  provocations  mutuelles. 

—  Mais  enfin  le  règne  des  méchants  doit  finir  là  oh 
celui  de  la  loi  commence.  L'amnistie  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  applinuée  au  Comtat,  fait 
disparaître  toutes  les  causes  Je  dissensions  :  tout 
citoyen,  miellé  qu'ait  été  sa  conduite,  relativement 
21  la  révolution,  doit  être  pour  ses  concitoyens  un 
homme  noWeau,  pur  et  sans  tache,  puisque  la  loi 
Tordonne  ainsi.  —  En  conséquence,  les  commis- 
saires civils  recommandent  à  tous  les  citoyens  la 
tranquillité,  la  modération  et  la  concorde  ;  ils  dé- 
fendent expressément  les  dénominations  de  brigands, 
factieux,  aristocrates,  ou  toute  autre  expression  iii- 

t'urieuse,  propre  à  troubler  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
iliqiie.  Ils  enjoignent  à  la  municipalité  de  Carpen- 
tras et  aux  autres  municipalités  du  Comtat,  de 
surveiller  scrupuleusement  les  auteurs  ou  fauteurs 
de  ce  désordre  coupable,  de  les  faire  poursuivre  et 
arrêter,  et  d'en  informer  les  commissaires  civils, 
qui  prendront  les  mesures  convenables  pour  que  les 
coupables  soient  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

—  Mandons  au  commandant  en  chef  des  troupes  de 
ligne  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
les  troupes  prêtent  toute  assistance  aux  premières 
réquisitions  des  municipalités,  auxquelles  il  est  en- 
joint, sur  leur  responsabilité,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  proclamation.  • 

Fait  ■  Avignon,  le  «7  aorembre  1791. 


I 


D'APRÈS  UN   DESSIN  DU  TEMPS. 


Typ.   i'curi  l'iuo. 


Rtimftxuivm  ti*F.iiiH^m  JHymilemr.    —  T.  X .  fy§  Llfl 

Cadavres  retirés  de  la  tour  d^ Avignon. 
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Livres  Nouveaux. 

Mmanach  du  Père  Gérard^  par  M.  ColIot-d*Herbol8, 
pour  Tannée  4795,  3*  de  la  liberté. 

Troisième  édition,  enrichie  de  douze  estampes  en  taille 
douce,  analogues  au  sujet  traité  dans  chaque  chapitre, 
II  paraîtra  du  25  au  30  décembre.  Prix  30  sous.  A  Paris,   | 
chez  M.  Maillet,  rue  Saint-Jacques,  n''  A5. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PRBMièRB  LÉGTSLATURR. 

Préaidenee  de  M,  Lemontey. 
Supplément  à  la  séance  du  dimanche  11  décembre. 

Des  citoyens  de  Paris  admb  à  la  barre,  se  plaignent  de 
la  multiplicité  des  petits  billets  de  connance;  ils  dénon- 
cent des  faussaires  qui  ont  trompé  la  crédulité  publique, 
en  marquant  leurs  papiers  du  timbre  d'une  section  qui 
n*en  avait  point  émis. 

On  introduit  une  autre  députation  de  Paris. 

L*ORATEUB  DE  LA  DÉPUTATION  ;  LcS  citOVCnS  SOUS- 

signés,  composant  la  section  de ,  vous  dénoncent 

la  pétUion  inconstilutionneile  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris.  Nous  demandons  à  ces  hommes 
corrompus  pourquoi  ils  se  sont  plus  pénétrés  en  fa- 
veur des  prêtres  non  sermentés,  qu*en  faveur  des 
autres  créanciers  pensionnaires  de  PEtat,  auxquels 
on  n'a  imposé  la  condition  de  la  résidence  dans  le 
royaume  qu'en  faveur  des  conspirateurs  du  dehors. 
Ne  savent-ils  pas  que,  même  d'après  les  décrets  de 
TAssembléc  nationale  constituante,  un  certificat  du 
paiement  des  contributions,  et  autres  conditions,  ont 
éléexigéesdescréanciers français?  Est-il  nerniisà  des 
administrateurs  d'influencer  la  sanction  (lu  roi,  par  la 
déclaration  qu'ils  n'exécuteront  pas  la  loi?  Nous  de- 
mandons que  ces  hommes  pervers  soient  mandés  à 
la  barre,  c|u'ils  soient  interrogés  séparément,  pour 
être  ensuite  traduits  au  grand  tribunal,  etc.(  Il  s'é- 
lève quelques  applaudissements.  ) 

M.  LE  Président  aux  députés  :  L'Assemblée  na- 
tionale a  déjà  décrété  qu'elle  s'occuperait  de  l'objet 
de  votre  demande;  vous  voyez  que,  dans  aucune  cir* 
constance,  elle  n'oublie  ce  quelle  doit  aux  intérêts  de 
la  liberté,  au  droit  du  peuple.  — Elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance,. 

On  demande  Timpression  et  la  distribution  de  cette 
adresse. 

Cette  proposition  est  rejetée.  , 

Les  citoyens  delà  section  du  Luxemboui^  succèdent  à 
la  barre,  et  lisent  une  pétition  quMIs  ont  adressée  au  roi, 
et  celle  que  les  citoyens  de  cette  section  ont  souscrite  pour 
être  portéo  à  TAssemblée  nationale.  —  Toutes  deux  ont 
le  même  objet  et  sont  rédigées  dans  le  même  sens  que 
celle  de  la  section  du  Théâtre  Français,  insérée  dans  la 
feuille  dTiîer. 

M.  le  président  admet  les  députés  à  la  séance. 

On  introduit  ceux  de  la  section  Muuconseil. 

L'orateur  de  la  députation  :Nous  dénonçons  la 
pétition  de  notre  directoire.  En  vain  son  titré  l'an- 
nonce-1- il  comme  individuelle  :  le  sophisme  se 
trouve  détruit  par  toutes  ses  expressions,  qui  annon- 
cent un  acte  de  rébellion  (  on  api)laudit  ),  la  révolte 
la  plus  audacieuse  et  la  plus  criiuiiielle.  Nous  de- 
mandons, au  nom  du  salut  public,  que  le  corps  lé- 
gislatif fasse  poursuivre  les  coupables  devant  la 

haute  cour  nationale Ne  jugez  pas  les  Français 

par  les  sentiments  de  quelques  rebelles.  Soyez  in- 
variables dans  vos  principes,  et  les  Français  sauront 
mourir  pour  l'exécution  de  vos  décrets. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires  la  séance;  et 
fait  introduire  les  députés,  porteurs  de  la  pétition  indifi- 
duelle,  de  la  section  de  la  Croix-Rouge. 

L'orateur  de  cette  députation  :  Nous  venons 
vous  prier  de  déclarer  constitutionnel  votre  dernier 
décretsurles  prêtres  non  assermentés.  (  Il  s'élève  de 
violentes  clameurs.) 


Une  grande  partie  de  TAssemblée  parait  vivement  agi- 
tée. —  D'une  part,  on  demande  que  la  parole  soit  retirée 
ù  l'orateur;  de  l'autre,  qu'il  soit  autorisé  de  s'expliquer. 

Après  quelques  débats,  P Assemblée  décide  qu*il  sera 
entendu. 

Il  continue  :  Une  constitution  ne  consiste  pas  dans 
la  rédaction  d'un  acte  auquel  ou  donne  ce  titre.  Il  faut 
que  celle  constitution  soit  reçue,  qu'elle  soit  exécu- 
tée :  tout  moyen  qui  tend  à  la  réaliser,  à  l'établir,  à 
la  consolider  est  aussi  constitutionnel  que  le  diplôme 
même  qui  la  contient.  Tous  les  décrets  contre  les 
conjurés  du  dehors,  tous  les  décrets  lancés  contre 
les  ennemis  intérieurs,  sont  constitutionnels  parleur 
objet,  puisqu'ils  ont  pour  objet  d'affermir  la  consti- 
tution sur  sa  base,  d'en  empêcher  la  ruine.  Les  lois 
sur  le  commerce,  sur  les  intérêts  particuliers  peu- 
vent être,  sans  un  inconvénient  majeur,  arrêtées  par 
le  veto  d'un  homme  qui  alors  est  censé  être  impar- 
tial et  désintéressé.  Mais  tout  décret  exécutoire  de  la 
constitution  doit  être  aussi  indépendant  de  la  vo- 
lonté d'un  homme,  ou  de  la  volonté  d'une  minorité 
quelconque  que  la  constitution  elle-même  ;  autre- 
ment celle-ci  pourrait  n'être  jamais  qu'un  vain 
projet. 

Qui  pourrait  dire  en  effet  qu'une  constitution  est 
Gnie,  lorsqu'elle  est  attaquée  de  toutes  parts,  lors- 
que ses  ressorts  sont  sans  force,  lorsqu'aucun  inté- 
rêt n'est  mis  en  action  pour  la  maintenir  ?  Dans  cet 
état  de  choses,  attendre  la  maturité  de  rexpérience, 
et  vouloir  n'en  fortifier  le  mouvement  que  par  les 
formes  lentes  de  la  révision,  ce  serait  attendre,  hélas  ! 
qu'elle  n'existât  plus 

Mais,  disent  les  prêtres  non  sermentés,  notre  con- 
science ne  nous  i)ermet  pas  de  jurer  que  nos  biens 
sont  a  la  disposition  de  la  nation.  Eh!  répondons- 
leur,  et  à  leurs  partisans  :  Nous  n'en  voulons  pas  a 
votre  croyance,  la  constitution  assure  au  contraire 
la  liberté  delà  manifestation  des  opinions  religieuses; 
ainsi  on  vous  laisse  libres  dans  les  sentiments  ée 
votre  conscience;  on  veut  seulement  que  vous  dé- 
clariez que  vous  vous  soumettrez  aux  lois,  etc. 

Les  péUtionnaires  finissent  par  dénoncer  comme  inoon* 
stitutionnelle,  la  pétition  du  directoire  de  Paris. 

M.  LE  Président:  Les  objets  que  vous  soumettez 
à  l'Assemblée  sont  assez  importants,  pour  que  TAs^ 
semblée  leur  donne  un  examen  sérieux  ;  elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance. 

Une  députation  des  pétitionnaires  de  la  section  dos 
Quinze-Vingts  est  introduite;  elle  annonce  qu'elle  ap- 
porte le  vœu  du  faubourg  Saint-Antoine.  fOn  applaudit) 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  abhorrons  la 
servitude  nulniit  que  la  flatterie  ;  nous  ne  vous  in- 
sulterons pas  par  un  éloge,  mais  nous  vous  prierons 
de  ne  pas  douter  de  nos  sentiments  :  le  cri  aes  sédi- 
tieux n'est  qu'un  vain  bruit.  En  vain  les  membres 
du  directoire  du  département  de  Paris  ap|)ellent  la 
guerre  civile  par  une  pétition  faussement  dite  indi- 
viduelle. Le  peuple  tient  prête  la  foudre  qui  doit  les 
frapper.  Des  prêtres,  jadis  de  toutes  couleurs,  abu- 
saient de  la  crédulité  publique  pour  exciter  des 
troubles.  On  s'oppose  à  toute  loi  répressive;  on 
favorise  ce  reste  impur  de  fanatisme  dont  la  philo- 
sophie aurait  dî^,  depuis  long-temps,  purger  Tem- 
pire.  Monstres  qui  suez  le  crime  (  on  applaudit),  le 
dieu  au  nom  duquel  vous  effrayez  des  âmes  faibles 
et  crédules,  est  le  dieu  des  passions,  et  le  nôtre  est 
celui  de  la  clémence.  Et  vous,  traîtres,  que  la  cons- 
titution a  nommés  princes  français,  qui  préférez  la 
qualité  honteuse  de  chefs  de  brigands,  vous  voules 
apporter  le  fer  et  le  feu  dans  votre  patrie  :  nous  brû- 
lerons nos  propriétés,  nos  femmes,  nos  enfants; 
notre  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté;  vous  ré- 
gnerez sur  des  monceaux  de  cadavres,  et  vous  boi- 
rez, sur  la  rtiine  de  votre  propre  patrie,  |c  sang  des. 
citoyens.... 
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Vous,  li'gislateurs,  coinplez  sur  notre  courago, 
aunoiicez  aux  tyrans  et  aux  despotes  le  second  réveil 
de  la  nation  frant^aisc.  La  pétition  prétendue  indi- 
viduelle du  directoire  du  département  de  Paris,  est 
une  coalition  avec  les  anciens  ministres,  auxquels 
on  a  justement  reproché  tous  les  troubles  excités 
par  les  conspirateurs  du  dedans.  Â  vous,  la  nation 
reproche  votre  clémence.  Parlez,  et  deux  millions 
de  bras  se  lèvent  pour  exterminer  les  révoltes. 
Les  Calilinas  ne  sont  pas  tous  au  bord  du  Rhin,  ils 
sont  dans  la  capitale,  ils  siègent  dans  Tadministra- 
tion  ;  mais  les  citoyens  du  faubourg  ont  encore  les 
bras,  les  canons,  les  piques  qui  ont  fait  disparaître 
la  Bastille.  (  On  applaudit.  )  Cette  vérité  nous  a  déjà 
honorés  du  titre  de  séditieux  ;  mais,  sans  crainte 
connue  sans  reproche,  nous  jurons  entre  les  mains 
des  représentants  du  peuple,  que  sans  la  liberté,  sans 
rÂssemblée  nationale,  il  n'y  a  plus  de  patrie  pour 
nous  :  nous  mourrons,  s'il  le  faut,  pour  les  défendre. 
Tel  sera  le  dernier  cri  des  citovcns  du  faubourg 
Saint-Antoine,  dont  les  cœurs  ne  furent  jamais  neuls 
pour  la  liberté. 

M.  ÂLBITTB  :  L'Assemblée  doit  accueillir  tous  les 
braves  citoyens  de  Paris  qui  viennent  la  défendre. 
Je  demande  qu'elle  ordonne  le  rapport  du  décret 
par  lequel  elle  a  rejeté  la  proposition  de  faire  impri- 
mer la  pétition  présentée  par  M.  Camille  Desmouluis, 
et  que  toutes  les  pétitions  lues  depuis  soient  impri- 
mées. 

La  proposition  de  M.  Alblite  est  adoptée. 

M.  Lachevardière,  orateur  d'une  députalion  de  la  sco- 
llon  de  la  llallc ,  lit  une  pétition  dont  voici  la  8ul)stance  : 

t  Législateurs,  dix  individus  revôtuH  de  fonctions  pu- 
bliques, tiennent  d'adresser  an  roi  une  pî'titioo  pleine  d'a- 
dresse et  de  dangers.  Celte  pi^ce  peut  se  diviser  en  deux 
parties;  la  première  contient  quelques  vérités  utiles,  mais 
rebattues,  et  dc5  flagorneries;  la  seconde,  qui  est  vérita- 
blement In  pétition,  renferme  des  principes  erronés,  des 
suppositions  malignes  qui  laissent  entrevoir  les  desseins 
les  plus  perfides.  On  y  attaque  votre  décret  sur  les  trou- 
bles religieux,  sur  lequel  on  provoque  le  veto  du  roU  Les 
membres  du  directoire  du  département  de  Paris  se  sont  at« 
.  tadiés  surtout  à  deux  dispositions  de  votre  décret,  Tune 
relative  à  la  suppression  du  traitement  des  ecclésiastiques 
qui  reftiscronl  de  prêter  le  serment  civique,  Tautre  con- 
cernant le  déplacement,  en  cas  de  troubles  religieux,  des 
ecclésiastiques  refusant.  Sur  le  premier  objet,  ils  préten- 
dent que  TAssemblée  constituante  avait  prononcé;  et,  di- 
sent-ils, peut-on  statuer  de  nouveau  sur  une  chose  déjà 
jugée,  lorsque»  par  des  délits  individuels,  Tétat  de  la  quet- 
tion  n'est  pas  changé. 

Il  est  constant  que  l'état  de  celte  question  n'est  plus 
le  même  qu'à  l'époque  où  l'Assemblée  constituante,  n'a- 
vait qu'à  prononcer  sur  les  conditions  qu'elle  im^Kisait 
aux  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Alors  elle  a  pu  et  a  dû 
rejeter  de  ces  places,  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  aux 
lois  du  royaume,  qui  leur  étaient  particulière^.  Mais  au- 
jourd'hui les  choses  sont  changées  :  depuis  ce  décret ,  des 
prêtres  factieux  ont  dans  tout  l'empire  secoué  les  torches 
du  fanatisme,  et  parmi  ceux  de  vous  qui  n*élaicnt  pas 
d'avis  d'une  loi  spéciale,  il  ne  s'en  est  cependant  pas 
trouvé  un  seul  qui  ne  soit  convenu  et  des  troubles  et  de 
leurs  auteurs  :  il  n'y  a  eu  de  diversité  que  sur  le  genre  de 
remède,  et  jamais  sur  Texistence  du  mal.  Il  est  donc  en- 
tièrement faux  de  dire  que  l'état  de  la  question  ne  soit  pas 
changé. 

Les  administrateurs  prétendent  ensuite  que  les  pen- 
sions des  ecclésiastiques  ayant  été  reconnues  dette  natio- 
nale, le  refus  de  prestation  du  serment,  môme  le  {dus  lé- 
gitime, ne  peut  détruire  le  titre  d'une  créance. 

D'abord,  votre  décret  ne  détruit  aucun  titre,  mais 
bien  le  refus  de  prêter  le  simi)le  serment  d'obéir  aux  lois; 
ensuite  nous  demandons  si  les  créances  de  cette  foule 
d'hommes,  qui  sont  hors  du  royaume,  créances  qui  sont, 
pour  la  plupart,  des  prêts  Tails  à  l'Ktat,  des  fournitures, 
des  traitements,  des  pensions  aussi,  ne  sont  pas  aussi  sa- 
ciées  que  les  pensions  des  moines ,  chanoines ,  etc..... 

Kh  bien,  vous  connaissez  le  décret  qui  ordonu^  qu'au- 


cune créance  ne  seront  pnyées  sans  la  justification  de  la 
résidence  des  piopriélnires;  un  article  même  de  ce  décret 
prononce  la  radiation  des  pensions  «le  ces  individus  :  votre 
nouveau  décret  n'a  donc  fait  qu'appliquer  aux  prêtres  lar- 
,  bulenis  de  Tintérieur  du  royaume,  la  loi  ancienne,  puis- 
que d'après  elle  le  prêtre  émigré  ne  jouira  plus  de  sa  pen- 
,  sion. 

Ce  fait,  exactement  vrai,  détroit  l'assertion  du  direc- 
toire. Sur  le  second  objet,  celui  du  déplacement  en  cas  de 
troubles,  le  directoire  s'écrie  comment  une  loi  peut-elle 
déclarer  un  citoyen  suspect  de  révolte  contre  la  loi ,  et  où 
.   le  droit  de  présumer  ainsi  le  crime. 
I       Nous  avons  encore  une  loi  qui  répond  à  ce  sophisme. 
<  Vers  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  à  l'époque  de  TévasioD 
'   du  roi ,  vous  vous  rappelez  qu'il  fut  rendu  un  décret  relatif 
aux  gens  sans  aveu,  qui  les  déclara  suspects,  et  donna 
sur  eux,  comme  tels,  à  la  municipalité  de  Paris,  des  droits 
qui  ne  sont  certainement  pas  compatibles  avec  les  droits 
I   de  l'homme  :  cependant,  persomien'a  réclamé,  et  la  rai- 
son en  est  simple  :  l'homme  qui  n'est  aUaché  à  la  société 
I   par  aucun  lien,  doit  lui  paraître  suspect;  à  bien  plus 
,   forte  raison  celui  qu  rcrusc  de  prêter  le  simple  serment 
.   d'obéir  aux  lois.  Combien  il  est  douloureux  pour  les  âmes 
;   vertueuses,  de  penser  (lu'il  exbte  des  hommes  qui  se  refu- 
!  sent  à  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  de  leur  pays! 
Mais  combien  il  est  horrible  de  voir  des  fonctionnau-es  des 
hommes  revêtus,  par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  de 
fondions  ém inentes,  qui  supposent  des  vertus  morales  et 
civiques,  soutenir  hautement  les  mauvais  citoyens I 

Eeoutei  la  mani<'re  perfide  dont  les  élus  du  |)cup1e  pr^ 
sentent  au  roi  l'exécution  de  votre  décret  :  «  11  nous  fau- 
dra donc  dire  à  chacun  de&  citoyens,  quel  est  votre  culte? 
Quelles  sont  vos  opinions  religieuses  ?  Quelle  profession 
avez-vous  exercée  ?  El  alors  nous  verrons  s'il  nous  est  pen- 
mis  de  vous  donner  la  paix;  si  vous  êics  ecclésiastiques, 
tremblez.  • 

Voilà  le  langage  avec  lequel  le^  organes  de  la  foi  se  dis- 
posent à  exécuter  la  loi. 
Kl  la  foudre  en  vos  mains  resterait  inutile  lil 
Non.  Un  tel  outrage  ne  demeurera  pas  impuni.  Ce  n'est 
pas  vous  seulement  que  vous  avei  à  venger,  nous  le  savons, 
vous  pardonneriez  ;  mais  c'est  la  nation  entière  qui  se  voit 
insultée  dans  ses  représentants,  par  des  fonctiotniaires 
qui  voudraient  vainement  persuader  qu'ils  n'ont  agi  que 
comme  individus,  que  comme  simples  citoyens.  Pourquoi 
dans  ce  cas  disent-ils  au  roi  ces  mots,  en  parlant  de  Texé- 
cution  de  votre  décret  par  les  directoires  : 

«  Sire,  tous  les  individus  qui  ont  signé  cette  pétition  se 
»  sont  demandé  s'ils  se  sentiraient  le  genre  de  dévoue- 
»  ment  nécessaire |)our exécuter  la  loi;  tous  ont  garde  le 
B   plus  profond  silence.  > 

Ici  le  délit  est  formel,  ceux  qui  sont  destinés  à  faire 
exécuter  la  loi,  déclarent  par  anticipation  qu'ils  ne  se  s4M)- 
lent  pas  assez  de  dévouement  pour  remplir  leurs  fondions. 
Messieurs,  nous  demandons  que  les  dix  signataires  soient 
suspendus  de  leurs  fonctions  admini5trati>cs,  et  que  l'ac- 
cusateur public  les  poursuive  devant  la  liante  cour  natio- 
nale, et  applique  à  leur  égard  la  loi  relative  à  i'a\ilisse-  ' 
ment  des  autorités  constituées;  car  il  est  évident,  |)ar  cette 
pétition,  que  le  directoire  a  voulu,  mais  vainement,  avilir 
la  première  des  autoriés  constituées,  le  Corps  législatif. 
Pères  de  la  patrie,  vous  devez  voir  que  dès  long-temps 
Ton  cherche  à  avilir  l'Assemblée  nationale,  à  lui  faire  per 
dre  l'opinion  pubique.  Rappelez-vous,  législateurs,  que 
dès  l'ouverture  de  celle  session ,  à  votre  première  séance, 
le  roi  lui-même  vous  a  témoigné  ses  regrets  de  ce  qne 
la  première  Assemblée  n'avait  pas  prorogé  sa  durée  : 
comme  si  nos  nouveaux  représentants  étaient  moins  di- 
gnes de  la  confiance  nationale.  Depuis,  lors  du  rcio  sur  le 
décret  des  émigrants,  l'on  a  répandu,  avec  une  profusion 
afledée,  une  proclamation  inconstitutionnelle,  puisque 
les  ministres  du  roi  lui  faisaient  proposer  des  moyens  dif- 
férents des  vôtres,  de  parvenir  au  même  but;  ce  qui  e%i 
évidemment  l'initiative  que  la  constitution  refuse  au  roi, 
et  ((ue  dernièrement  vous  avez  si  sagement  refusée  à  ses 
iiiinistrcs. 

Enfin  cette  foule  d'écrivains  mercenaires ,  qui  fut  ton- 
jours  l'écho  ministériel ,  a  sans  cesse  dénigré  vos  opéra- 
tions pour  élever  ce  qu'ils  appelaient  la  sagesse  du  roi  : 
Messieurs ,  nous  aimons  le  roi  ;  mais  nous  vout  le  décbH 
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rons  franchement,  nous  aimons  mieux  encore  notre  liberté. 
Continuel,  législateurs,  continuez  à  marcher  d'un  pas 
toujours  ferme  vers  le  garanti  but  du  bonheur  des  peuples , 
et  les  peuples  vous  défendruol  au  péril  de  leurs  biens,  de 
leur  vie  même. 

Les  citoyens  soussignés  ont  cru  de  leur  devoir  de  témoi- 
gner hautement  leurs  sentiments,  aGu  que  le  roi  sache  que 
ce  qui  lui  a  été  présenté  comme  le  vœu  du  peuple  ne  le 
fut  jamais;  que  le  vœu  de  ce  peuple  est  d'élre  libre,  de 
respecter  et  faire  respecter  ses  représentants ,  et  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  qu^on  y  porte  la  plus  légère  atteinte. 
(On  applaudit.) 

M.*'*  au  nom  de  la  section  de  l'Arsenal:  Les  ci- 
toyens nombreux  de  la  section  de  TArsonal  se  sont 
i^tinis  pour  dénoncer  à  votre  puissance  un  crime 
fnitpour  allumer  à  Paris  le  fanatisme  et  la  discorde. 
Nous  vous  dénonçons  cette  pétition  publique  et  scan- 
daleuse, faite  par  noire  directoire.  Un  décret,  sage 
autant  que  nécessaire,  nous  donnait  l'espoir  de  voir 
bieutôt  réprimer  les  troubles  de  riiitérieur.  La  pé- 
tition des  dix  conjurés  tend  à  former  un  parti  contre 
le  vœu  public  en  faveur  des  Barlhélemrstes.  Chacun 
d*eux  en  vain  disent-ils  que  leur  pétition  n*estpas 
collective;  si  elle  est  individuelle,  chacun  d'eux  a 
tenté  Tovilissement  impossible  de  TAssemblée  na- 
tionale; ainsi  les  signataires  ne  sauraient  dire  d'au- 
cun cAté  à  Tabri  de  la  vengeance  des  lois. 

Nous  vous  en  conjurons  pour  le  sa  lut  du  peuple 
et  le  vôtre,  puissance  nationale,  frappez  ces  sollici- 
teurs de  17^/0  qui  provoquent  une  coalition  entre 
les  départements  pour  opposer  la  nation  à  ses  re  - 
présenlanls!  pour  influencer  la  sanction  du  roi  et 
pour  meUrc  le  peuple  contre  le  peuple!  punissez  ces 
séditieux  qui  se  rendent  les  complices  des  prêtres 
de  sang  î  Vous  avez  la  force,  frappez  !  Les  conjurés 
sont  connus,  que  le  lion  du  palriotisme  se  réveille 
pour  franper  celle  hydre  que  votre  indulgence  a 
multipliée  !  les  Français  vous  combleront  de  béné- 
dictions. La  force  est  à  vous,  servez-vous  en  !  Que  les 
questions  préalables,  que  Tordre  du  jour  éc.irte 
toutes  les  motions  qui  seront  l^iiles  par  Thypocri- 
nie  !  Plus  depilië,  que  le  crime  périsse  !  que  là  bonté 
des  Francs  ne  serve  plus  à  les  égorger  !  (  On  ap- 
plaudit.) 

Une  dernière  députation  demande  quMI  soit  fixé  un  terme 
prochain  à  la  suspension  des  décrets  d'urgence. 

M.  Lagrbvole  :  Il  est  important  de  prévenir  les 
départements  contre  les  suggestions  qui  ont  provo- 
qué la  pétition  du  directoire  du  département  de  Pa- 
ris. Je  demande  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
•oit  envoyé  aux  83  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  LUNDI  12  DÉCE>1DRR. 

M.***:  J'observe  que  dans  la  réilaclion  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  soir,  M.  le  secrétaire  a 
dit  qu'on  avait  fait  mention  honorable  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Paris  ;  comme  cette  adresse  est  in- 
Gonslitutionuelle,  je  demande  que  cette  mention 
honorable  soit  rayée  du  procès- verbal  ;  je  mourrai 
plutôt  que  de  souffrir  qu*on  porte  atteinte  à  la  cons- 
titution. 

M.  Quatrenkrb:  J'appuie  cette  proposition,  et  je 
prétends  que  de  tous  les  moyens  uidirects  que  les 
eiiuemisde  la  constitution  emploient  pour  la  miner 
•ourdemeut,  il  n*y  en  aurait  point  de  plus  efficace 

Sue  de  faire  dans  TAsseinblée  mention  honorable 
e  pareilles  adresses  ;  il  serait  étonnant  que,  lors- 
qu'on professe  une  doctrine  inconstitutionnelle, 
rAssemblée  fiil  la  premii'^re  h  faire  des  mentions  ho- 
oorables  que  j'appellerais  plutôt  des  mentions  hon- 
teuses d'adresses  perfides,  dictées  dans  la  capitale, e^ 
envoyées  dans  les  provinces,  d'où  elles  reviennent 
fut  la  poste.  Après  la  lecture  du  procès-verbal  d'hier, 


je  demanderai  aussi  la  parole  sur  une  mention  hono- 
rable qu'on  a  surprise  à  TAssemblée. 

M.  Lacroix  :  Lorsqu'on  demande  la  parole  sur  le 
procès- verbal,  c'est  poyr  parler  uniquement  sur  la 
rédaction.  11  y  a  dans  cette  Assemblée  une  coalition 
surprenante.  (On  applaudit.) 

M.***  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre  i)our  avoir  dit  qu'il  existe  une  coalition  dans 
l'Assemolée. 

M.  Lacroix  :  Je  dis  nue  proposer  de  décréter  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  (lécrété  samedi  et  hier,  c'est 
reffct  d'une  coalition  de  la  luinoritéqui  a  été  repous- 
sée par  la  majorité.  S'il  était  possible  que  cette  mi- 
norité dcvht  la  majorité  par  I  effet  d'une  coalition... 
(On  murmure  et  on  interrompt.  )  Je  dis  donc  qu'il 
est  impossible  de  rapporter  des  décrets  rendus  à 
une  grande  majorité,  et  je  demande  qu'on  attende 
au  moins  la  présence  de  tous  les  membres  qui  ont 
concouru  à  ces  décrets. 

M.***  :  On  s'oppose  à  la  mention  honorable  d'une 
adresse,  dans  laquelle  ou  censure  le  veto  opposé  par 
le  roi  à  l'un  de  vos  décrets.  Je  suis  bien  d  avis  que 
la  censure  est  permise  contre  les  autorités  consti- 
tuées ;  iiinis  je  pense  aussi  qu'il  ne  convient  pas  à 
l'Assemblée  de  faire  mention  honorable  d'une  cen- 
sure, sinon  c'est  établir  une  espèce  de  rivalité  d'oi'i 
il  résultera  ce  qu'on  nous  a  déjà  reproché,  que  nous 
voulons  miner  le  pouvoir  exéculil'. 

M.  le  secrétaire  relit  Tarticle  de  la  rédaction,  sur  lequel 
il  s'élève  des  contestations. 

M.  LEcoiNTRE-rtYRAVAUx:  Jedcmaudc  que  l'on 
suive  l'usage  adopté  jusqu'ici,  d'éuoncerSimplement 
l'objet  général  des  adresses  sans  en  faire  l'analyse. 

M.  Duaioslard:  Je  m'oppose  à  cette  proposition, 

fiarce  que,  si  vous  adoptez  purement  et  simplement 
a  mention  honorable,  vous  semblerez  approuver 
les  principes  de  cette  adresse.  Je  demande  donc  qu'on 
laisse  subsister  la  rédaction  en  rayant  seulement  les 
expressions  de  l'analyse,  qui  disent  qtic  les  pétition- 
naires ont  regardé  le  vetoiU]  roi  comme  un  veto  ab- 
solu et  contraire  à  la  constitulion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Chéron  :  J'observe  que  «lans  les  procès-ver- 
baux, lorsqu'on  parle  des  pétitions,  on  ne  met  ja- 
mais le  nombre  des  pétitionnaires,  sans  cela  c'est 
rendre  illusoire  les  termes  de  la  constitution  ;  car 
si  deux  cents  personnes  sont  un  grand  nombre  dans 
un  village,  trois  mille  sont  un  très-petit  nombre 
pour  Paris.  Je  fais  donc  la  motion  qu'on  dise  tou- 
jours des  pétitions  signées  de  vingt,  trente  ou  qua- 
rante personnes,  etc. 

M.  Charot  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Ramond  :  Le  droit  de  pétition  serait  absolument 
illusoire,  si  vous  n'adoptiez  pas  la  mesure  qu'on 
vous  propose  ;  car  un  certain  nombril  de  citoyens 
peut  se  cacher  derrière  un  plus  grand  nombre,  et 
présenter  des  masses,  où  il  n'y  a  que  des  individus; 
n'est-il  pas  vrai  que  le  droit  de  pétition  devient  illu- 
soire, si  on  nous  présente  comme  pétition  d'une  sec- 
tion entière,  une  pétition  signée  de  dix,  vinçl,  ou 
trente  membres  de  cette  section;  il  ne  s'agit  pas 
d'interpréter  théologiquement  la  constitution,  elle 

f prescrit  formellement  que  les  pétitionnaires  mettent 
eurs  noms  au  bas  des  pétitions  qu'ils  présentent. 

M.  TnuRioT:  Pourquoi  exigeriez- vous  (ju'on  vous 
fît  connaître  le  nombre  des  pétitionnaires,  si  ce 
nombre  vous  est  indifférent?  Pourquoi  exigcriez- 
vous  que  les  secrétaires  perdissent  leur  temps  à  cal- 
culer le  nombre  des  signataires?  puisque  la  consti- 
tution n'exige  point  nue  l'on  compte  le  n(unbre  des 
signatures;  mais  senlement  que  les  pétitions  soient 
signées  individuellement;  ainsi  je  demande  l'ordre 
dajour. 
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Plusieun  voix:  L'ordre  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  après  deux  épreuves,  il  reste  encore  du 
doute  sur  la  majorité. 

Il  s'élève  une  assez  longue  agitation. 

M.  Lasourcb  :  Je  supplie  rAsscmblée  de  m*ëcouter 
un  instant.  On  se  demande  si  quelque  génie  mal> 
faisant  n*a  pas  semé  la  division  dans  TAssemblée 
pour  opérer  la  dissolution  de  Tcmpire  français,  et 
nous  perdre  avec  la  constitution.  Unis,  nous  ferons 
la  conquête  des  cœurs.  S*)l  existe  des  esprits  trop 
ardents,  qu'ils  s'habituent  à  penser  avant  de  suivre 
rimpulsion  de  leur  bouillante  ardeur.  Je  prie  les 
Wgislateursde  la  France,  de  déposer  tout  esprit  de 
parti  et  de  marcher  de  concert.  Comme  l'Assemblée 
est  dans  une  agitation  dont  les  conséauences  pour- 
raient être  dangereuses,  je  demande  rajournement 
indé6ni  de  la  proposition  de  M.  Chéron.  (On  mur- 
mure. ) 

L'agitation  continue. 

M.  Guadet:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition  de  M.  Chéron.  Ceux  qui  connais- 
sent la  constitution,  Taimcnt  et  la  suivent;  deman- 
derque  l'on  compte  les  voix  des  pétitionnaires,  c'est 
dénaturer  la  constitution. 

M.  Laureau  :  M.  Guadet  ne  vous  présente  pas  la 
(|uestion  sous  son  véritable  aspect;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  pétition  individuelle. 

M.  Grangbneuve  :  Pardonnez-moi. 

M.**'  :  M.  le  président,  faites-nous  sortir  d'embar- 
ras; nous  vousdemandons  l'ordre  du  jour  à  grands 
cris. 

L*A88embIée  décide  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Chéron. 

M.  Chéron  :  Je  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal. 

M.  Thuriot  :  J'ai  Thonneur  d'assurer  à  l'assem- 
blée que  ceux  qui  veulent  parler  sur  le  procès-ver- 
bal, veulent  la  faire  revenir  contre  ses  décrets. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour.  Nous  n'avons  rien  fait  encore;  il  est  temps  de 
passer  à  la  discussion  du  rapport  sur  les  petits  assi- 
gnats, et  au'on  renvoie  à  une  séance  du  soir,  pour 
présenter  aes  observations  sur  le  procèis-verbal. 

M.  Lacuée:  U  s'agit  de  savoir  si  les  mentions 
honorables  faites  hier....  (  On  murmure.)  Il  a  été 
décrété  hier  qu'on  enverrait  le  procès-verbal  aux  83 
départements  du  royaume.  En  renvoyant  une  nou- 
velle discussion  sur  cet  objet  a  des  séances  du  soir, 
on  ne  peut  que  donner  lieu  à  de  nouveaux  tmu- 
bles.  Je  demande  un  comité  général  pour  demain 
9  heures  du  matin. 

M.  DuHBM  :  Puisqu'on  vient  de  nous  découvrir  la 
véritable  cause  du  tumulte  qui  a  eu  lieu  ce  matin  ; 
puisqu*on  nous  a  montré  des  discours  préparés  sur 
le  procès-verbal,  je  dis  que  ce  serait  perdre  encore 
plus  de  temnS  ;  si  l'on  renvoie  la  discussion  h  demain, 
on  pourra  d'ici -là  préparer  de  nouvelles  batteries; 
si  nous  donnons  l'exemple  d'un  ajournement  sur  ces 
objets,  on  en  demandera  tous  les  jours  de  nouveaux, 
lorsque  la  partie  ne  sera  pas  assez  bien  liée.  Quant 
au  comité  général,  la  constitution  l'a  réservé  pour 
de  grandes  circonstances.  Nos  débats  ont  été  publics. 
On  a  dit,  sous  le  prétexte  de  la  rédaction, ce  que  l'on 
vous  dirait  sur  le  rapport  de  vos  décrets;  je  conclus 
à  la  question  préalable  sur  la  proposition  du  comité 
général,  et  je  demande  que  l'on  passe  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Vergniaud  :  Si  c'est  Tamour  de  la  patrie, 
comme  j'aimeà  le  croire,  quiii  porté  plusieurs  mem- 
bres h  demander  la  parole  sur  le  procès-verbal  ;  si 
c'est  le  même  amour  qui  en  a  porté  plusieurs  autres 
à  demander  qu'on  fermât  la  discussion,  tous  doivent 
être  profondément  affligés  d'avoir  donné  lieu  à  une 
scène  si  contraire  à  leurs  intentions;  si  les  observa* 


tiens  n'ont  pour  objet  que  la  rédaction  du  proeè»- 
verbal,  on  doit  être  bien  honteux  d'avoir  perdu  tant 
de  temps.  Si  dès  le  commencement  de  la  séance  on 
se  tCii  fait  inscrire  loyalement,  pour  demander  avec 
franchise  le  rapport  des  décrets,  on  aurait  évité  ce 
scandale.  L'Assemblée  a  toujours  le  droit  d'être  in- 
dignée contre  ceux  qui  cherchent  à  la  surprendre. 
Je  demande  pour  motion  d'ordre,  que  désormais 
tout  membre  qui  se  servira  du  prétexte  de  parler 
sur  le  procès- verbal,  pour  attaquer  un  décret,  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  que  son  nom  soit  inscrit  an 
procès- verbal.  (  On  applatidit.)  Ajournera-t-on  le 
rapport  des  décrets,  ou  lormera-t-on  un  comité  gé« 
néral?  Relativement  à  ce  comité,  nous  ne  pouvoM 
mettre  en  délibération  s'il  y  en  aura  ou  s'il  n'y  co 
aura  pas,  puisque  50  membres  ont  le  droit  de  le  de- 
mander. Mais  je  m'adresse  à  ceux  qui  ont  formé  le 
projet  d'avoir  un  comité  général  ;  je  leur  demande  i 
quoi  il  servira,  si  nous  ne  serons  pas  les  mêmes 
hommes,  si  leur  intention  n'est  pas  de  vous  sous- 
traire aux  regards  du  peuple.  (  On  applaudit.  ) 
Quand  on  discute  sur  le  bien  de  la  patrie ,  il  est  im- 
possible d'apporter  de  la  froideur  dans  nos  discus- 
sions; le  peuple  aura  pour  nous  la  même  indulgence 
qu'il  a  eue  pour  les  agitations  de  l'Assemblée  cons* 
tituante.  Je  dis  (|ue  TAssemblée,  ayant  décrété  ren- 
voi de  son  procès- verbal  aux  83  départements,  se- 
rait compromise  si,  dans  les  adresses,  il  se  trouvait 
quelque  chose  d'inconstitutionnei.  Et  moi  aussi  je 
suis  attaché  aux  principes  de  la  constitution;  je.ne 
veux  pas  que  l'Assemblée  soit  compromise:  je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  la  rédaction  du  procès* 
verbal  au  comité  de  législation. 

Plusieurs  voiœ :  La  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu*il  y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Vergniaud. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  :  je 
croisque  c'est  l'intention  de  l'Assemblée.  U  fautagur 
avec  loyauté.  Je  fais  la  motion  expresse  de  ce  rap- 
port, et  je  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Lasourcs  :  L'Assemblée  observera  que  sous 
le  prétexte  d'un  amendement,  M.  Girardiu  attaq^ue 
la  proposition  de  M.  Versniaud.  Il  est  contradictoire 
de  faire  le  rapport  d'un  aécret,  etde  renvoyer  sur  le 
m/^me  objet  au  comité  de  législation. 

M.  Cambon  :  La  mention  honorable  des  adresses  a 
été  décrétée,  ainsi  aue  l'envoi  du  procès- verbal  aux 
83  départements.  N  avons  pas  l'air  de  mendier  leurs 
suffrages.  Jepropose  le  rapport  de  la  disposition  (|ni 
ordonne  cet  envoi,  et  je  demande  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  soit  maintenue  sur  tout  le  reste. 

L'Assemblée  reste  encore  quelques  moments  dans  ragW 
talion,  et  erfin  décrète  la  proposition  de  M.  Cambon. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le  ministre  de  la 
justice. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  :  Une  contestation 
élevée  entre  la  république  de  Gejiêve  et  l'Abhaye 

de a  été  portée  au  tribunal  de  Gex  :  quoiqu'un 

arrêt  du  conseil  eAt  évoqué  cette  affaire,  j'avais  écrit 
au  tribunal  qu'il  suspendit  ce  procès;  mais  on  m'a 
observé  que  je  ne  pouvais  pas  par  une  lettre  minis- 
térielle, suspendre  une  procédure  :  j'ai  cru,  en  effet, 
que  je  ne  pouvais  interrompre  le  cours  de  la  justice, 
et  je  viens  d'écrire  au  tribunal  de  continuer  la  pro- 
cédure. Cependant,  la  république  réclame  la  jouis* 
sance  paisible  d'une  propriété  qui  lui  est  garantie 
par  les  traités ,  et  elle  demande  que  cette  affaire  soit 
terminée  par  les  négociations  et  parla  voie  de  la  po- 
litique. 

Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner  le  renvoi  de  cette 
affaire  à  son  comité  diplomatique;  je  lui  demande 
aussi  le  renvoi  de  plusieurs  réclamations  de  pareil 
genre,  faites  par  le  prince  de  Deux-Ponts  et  j'évê- 
que  de  Spire,  qui  sont  inquiétés  même  pour  des  pro^ 
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priëtês  dont  ils  ne  sont  plus  en  possession  :  il  m*a 
paru  que  ce  serait  une  chose  monstrueuse  qu'un  dé- 
cret, ni^me  sanctionné,  qui  suspendrait  une  procé- 
dure coQiniencée,  attendu  que  le  pouvoir  juaiciaire 
est  un  pouvoir  constitué  et  indépendant. 

Il  est  une  autre  question  qui  intéresse  essentiel- 
ment  la  cour  dr.  Vienne.  11  s*agit  de  Textradilion  d'un 
falsificateur  des  billets d*une  banque  trcs-accréditée 
à  Vienne.  Cet  accusé  est  depuis  long-temps  dé- 
tenu d*nne  manière  arbitraire  dans  une  ville  fron- 
tière. 11  importe  de  terminer  bientôt  cette  affaire,  et 
je  dois  observer  que  la  cuur  de  Vienne  s*est  toujours 
prêtée  à  l'extradilion  des  prisonniers  réclamés,  et 
que  nous  en  sollicilons  un  dans  ce  moment. 

L*A.v  emblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  affaire  au  comité 
diplomatique. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  continue  :  On  s*cst 
plaint  dans  rÂss<*mblée  de  ce  que  je  n*avais  pas  en- 
core envoyé  aux  quatre  grands-juges  le  décret  qui 
ordonne  la  formation  de  la  hante  cour  nationale.  L'é- 
tablissement du  premier  juré  étanlde  la  plus  grande 
Importance,  et  Tacte  d'accusation  du  corps  législatif 
ayant  une  grande  solennité ,  j*ai  cru  devoir  donner 
un  certain  temps  à  rélal)lis$ement  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  cet  établissement,  .l'observerai  d'a- 
bord que  dans  IVtat  des  choses,  je  ne  suis  pas  en 
mesure  d'envoyer  le  décret  aux  quatre  grands  juges, 
par  la  raison  que  je  n'en  ai  pas  encore  une  connais- 
sance onicieIle,et  que  le  prod'S-verbal  de  la  nomi- 
nation de  ces  quatre  grands  juges  n'est  pas  encore 
sienée  ni  présentée  au  roi  ;  je  ne  suis  pas  censé  les 
connaître; 

D'ailleurs,  il  y  a  des  règlements  qui  doivent  être 
faits  par  le  corps  législatif:  par  exemple,  je  ne  sais 
pas  SI  c'est  à  moi, d'après  les  principes,  ù  faire  con- 
naître le  décret  aux  deux  grands-procurateurs  de  la 
nation.  Je  crois  que,  connue  ils  sont  les  mandataires 
dt  l'Assemblée,  ils  ne  doivent  tenir  que  d'elle  leurs 
pouvoirs.  Je  ne  connais  pas  non  plus  la  manière 
dont  je  dois  adresser  le  décret  aux  quatre  grands  ju- 
ges :  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  soit  rassemblé,  ils 
sont  des  individus,  et  je  ne  connais  aucun  moyen  de 
leur  notifier  le  décret  :  une  autre  difficulté  est  rela- 
tive au  commissaire  du  roi  ;  il  s'agit  de  savoir  si  le 
commissaire  auprès  du  tribunal  cnminel  d'Orléans, 
devra  servir  auprès  de  la  haute  cour,  ou  s'il  faudra 
un  commissaire  particulier.  Il  s'agit,  en  second  lieu, 
de  savoir  s'il  pourra  faire  ses  fonctions  avant  la  ren- 
trée du  tribunal  auprès  duquel  il  est  attaché.  Une 
autre  question  importante  est  celle  de  savoir  si  la 
haute  cour  est  formée  pour  le  jugement  d'une  seule 
accusation,  ou  si  elle  sera  permanente  jusmi'à  ce 
qu'elle  n'ait  plus  rien  à  faire.  Je  prie  l'Assemnlcede 
prendre  toutes  ces  questions  en  considération. 

L'Assemblée  renvoie  les  questions  proposées  par  le  mi» 
niatre  an  comité  de  législation. 

M.**' ,  au  nom  du  comité  de  V extraordinaire  des 
finances:  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  mode  d'émission  des  assi- 

f;nats;il  y  a  quelque  temps  qu'on  se  serait  arrêté 
onf^-temps  à  (liscuter  la  question  de  savoir  si  on 
ferait  des  billets  nationaux  au-dessous  de  5  livres, 
parce  qu'on  ne  connaissait  que  la  théorie  des  assi- 
gnats; aujourd'hui  que  l'on  est  éclairé  par  l'expé- 
rience, il  a  été  facile  à  votre  comité  de  prendre  un 
parti.  Les  gros  assignats,  bons  pour  faciliter  les  liqui- 
dations, n  ont  rien  fait  pour  la  circulation  ;  une  pièce 


lire  qui  en  fut  émis  est  si  disproportionné  au  besoin; 
ils  sont  si  mal  distribués,  qu'ils  n'ont  eu  d  autre 
effet  nue  d'alimenter  l'agiotage.  On  a  suppléé  au  dé- 
but a'assignats  de  S  livres,  par  une  foule  d'autres 


billets  répandus  dans  la  capitale  et  dans  les  dépar- 
tements. 

Votre  comité  s'abstiendra  de  faire  aucune  ré- 
flexion sur  les  caisses  que  l'intérêt  particulier,  dé- 
guisé sous  le  voiledu  patriotisme,  a  fait  naître.  11  est 
temps  que  vous  veniez  au  secours  des  municipalitt'S, 
dont  le  zèle  leur  a  fait  mettre  en  circulation  des  bil- 
lets qui  n'ont  pas  obtenu  la  confiance  du  peuple. 
L'utilité  des  petits  assignats  nationaux  étintconnue, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficultés  que  sur  leurs 
divisions.  Votre  comité  vous  propose  les  quatre  cou- 
pures suivantes  :  40  millions  d'assignats  de  50  sous, 
30  millions  de  15  sous,  30  millions  de  10  sous;  ce 

fmpier  remplacera  les  fabrications  obscures  des  bil- 
ets  de  connance  qui  alimentent  l'agiotage  et  éner- 
vent le  crédit  national.  Nous  vous  proposons  de  ne 
faire  cette  émission  que  lorsque  les  100  millions  se- 
ront fabriqués  en  totalité, 

M.  le  rappoileur  présente  un  projet  de  décret  rédigé 
d'après  les  bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Colon  .*  La  proposition  de  votre  comité  ne  peut 
être  problématique,  elle  est  appuyée  sur  trois  con- 
sidérations essentielles,  l'intérêt  de  l'agriculture, 
rintérêl  du  commerce,  et  le  besoin  urgent  de  dé- 
truire l'agiotage.  Toutes  les  fois  que  la  monnaie  n'est 
pas  divisée  en  petites  valeurs,  l'agriculture  languit, 
car  ce  sont  les  petites  ventes  qui  font  son  produit; 
sans  ces  petites  valeurs,  le  peuple  est  forcé  de  payer 
les  denrées  plus  cher,  ou  de  se  livrer  à  un  crédit 
usurairc;  et  comme  les  vendeurs  sont  beaucoup 
moins  nombreux  (]ue  les  acheteurs,  c'est  toujours 
la  masse  du  peuple  qui  y  perd.  Le  propriétaire  calcule 
le  prix  du  change,  et  s'il  s'attend  à  perdre  un  sei- 
zième pour  avoir  des  petits  billets,  il  diminue  d'au- 
tant les  réparations  «ju'il  veut  faire  ;  et  quelle  est 
la  classe  qui  souffre  de  celte  diminution  de  travail  ? 
C'est  une  classe  pour  (|ui  le  travail  est  une  dette  sa- 
crée que  lui  doit  la  société. 

Le  propriétaire  calcule  de  même  les  améliora- 
tions ue  ses  terres;  la  culture  à  bras  est  la  plus  pro- 
ductive ;  mais  comme  il  faut  des  petits  assignats  pour 
les  journaliers,  ou  est  forcé  de  Tabandonner.  Quelle 
a  été  la  faute  de  l'Assemblée  constituante!  Pourquoi 
n'a-t-elle  pas  reconnu  que  l'artisan,  que  le  labou- 
reur a  365  jours  de  sueurs  et  de  fatigues  à  parcourir 
pour  gagner  un  ou  deux  assignats  de  200  liv.,  et 
que  pendant  ce  temps-là  il  faut  qu'il  achète  jour  par 
jour  les  objets  uécessaires  à  sa  consommation?  Les 
billets  de  petites  valeurs  auront  l'avantage  de  faci- 
liter la  rentrée  des  impositions.  Le  petit  contribuable 
ne  sera  plus  obligé  de  payer  en  argent,  lorsque  le 
riche  propriétaire  avait  la  facilité  de  payer  en  pa- 
pier, ou  (le  différer  le  paiement  de  sa  portion  con- 
tributive. Le  gouverneujent  ne  sera  plus  obligé  d'a- 
cheter à  grands  frais  des  espèces.  L'Etat  ne  dépen- 
dra plus  de  la  bourse  d'un  banquier  ou  d'un  agioteur. 
Les  gens  aisés  auront  la  facilité  d'exercer  des  actes 
de  bienfaisance  ;  et  les  ennemis  du  bien  public  n'au- 
ront plus  de  prétexte  pour  exciter  la  classe  indigente 
contre  les  lois.  Multipliez  les  petits  assignats,  et 
vous  n'aurez  plus  besoin  des  espèces,  et  par  consé- 
quent l'agiotage  sur  les  espèces  diminuera;  et  n'étant 
plus  précieuses,  elles  ne  seront  plus  rares  :  elles 
rentreront  d'elles-mêmes  dans  la  circulation. 

M.  Lafond-Ladebat  :  Jamais  cette  question  ne  se 
serait  présentée,  jamais  le  numéraire  n'aurait  dis- 
paru, si  des  particuliers  ne  se  fussent  arrogé  le  droit 
de  faire  des  billets  sons  le  titre  de  billeti  de  con^ 
fiance;  mais  le  mal  est  fait,  et  j'avoue  que  je  n'ai 
pas  vu  sans  étonnement  que  les  administrateurs 
souffraient  à  Paris  des  petits  papiers  de  toutes  les  cou- 
leurs, sans  en  connaître  le  gage  ;  même  des  petites 
médailles,  comme  si  à  des  particuliers  appartenait 
^  le  droit  de  battre  monnaie.  Dons  le  département  de 


616 


la  Gironde,  il  a  ëtë  établi  des  caisses  patriotiques, 
mais  cllos  «ni  été  surveillées,  mais  leurs  dépôts  et 
la  (|unntité  des  billets  ont  (Hé  vérifiés. 
Avant  d'adopter  le  projet  de  votre  comité,  je  crois 

3ue  vous  devez  vous  faire  rendre  compte  du  prix, 
u  temps  et  des  moyens  de  la  fabrication  qu'il  vous 
propose  ;  et  je  demande  que  dans  le  cas  oit  vous 
adopteriez  celte  mesure,  vous  ne  décrétiez  point 
d'assignats  au-dessous  de  20  sous,  par-là  vous  re- 
tiendrez une  plus  grande  quantité  de  numéraire  en 
circulation,  et  vous  éviterez  les  dangers  de  la  falsi- 
Gcalion  ;  enfm  ,  je  demande  que  vous  mettiez  sous 
la  surveillance  du  pouvoir  exécutif  (  il  s'élève  quel- 
ques murmures)  les  billets  de  confiance  actuelle- 
ment existants. 

L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  cette  discussion  à  de- 
moin. 

La  séance  est  levée  îx  quatre  heures. 

AVIS   TR^^-IMPORTANT. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur ^  prie  MM.  les 
souscripteurs  de  cette  feuille  qui  lui  font  passer  le  prix  de 
de  leur  abonnement  en  assignats,  de  vouloir  bien  prendre 
la  précaution  de  cliarger  leur  lettre,  ce  moyeu  éUsnt  le  seul 
par  lequel  on  puisse  constater  la  remise  des  lettres  conte- 
nant des  \aleurs. 

MM.  les  souscripteurs  dont  Tubonnement  expirera  à  la 
fin  du  mois  de  décembre,  sont  priés  de  le  renouveler  au 
plus  tôt,  aûn  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le  service. 

ANNONCES. 
Journal  du  commerce  de  Rouen,  et  des  cinq  dépar- 
tements substitués  à  la  province  deNoi^manaie, 

Ce  journal  parait  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  cha* 
que  semaine,  à  commencer  du  i*' décembre  1791.  Chaque 
livraison  est  de  seize  pajçcs.  Il  traitera  alternativement  et 
suivant  les  circonstances  : 

1"  De  nos  traités  de  commerce  avecles  puissances  étran- 
gères ;  de  la  cause  politique,  de  leurs  varialions,  et  des  ré-, 
sultats  qui  en  sont  devenus  la  conséquence. 

2"  Les  rapporls,  les  liens  de  commerce  d*un  département 
à  un  autre,  les  malii'res  de  fabrication,  les  moyens  les  plus 
avanla^çeux  de  consommation  et  d'exportaUon  des  mar- 
chandises fabriquées. 

S"  Les  rapporls  de  chaque  ville  française  avec  les  villes 
coronuîrçanles  du  globe,  les  objets  et  les  moyens  d'échange, 
d'exportation  et  d'importation,  pour  que  la  balance  t)enche 
en  notre  fîiveur. 

4**  La  naissance,  le  progrès  de  nos  manufactures  avant 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  —  la  cause  de  leur  perte 
totale  et  de  leur  dépérissement  après  rémigralion,  et  l'a- 
perçu des  moyens  de  rapi)eler  l'industrie  et  de  la  fixer  au 
sein  de  la  liberté. 

5"  Les  ponts-el-chaiisséos,  les  canaux  de  navigation, 
les  ports  maritimes,  les  colonies  françaises  et  étrangères, 
leurs  productions  et  leurs  relations  actuelles  avec  la  France. 

6*  Ijes  décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  au  com- 
merce, cl  les  nouvelles  polîtiques  intéressant  uniquement 
le  commerce. 

7"  Les  questions  intéressantes  qui  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce. 

8*"  L'indication  des  nouveaux  établissements,  l'aperçu 
de  leur  utilité  ;  en  un  mot,  tous  les  avis  qui  importeront  au 
commerce. 

Les  rédacteurs  ajouteront  au  journal,  une  fois  la  se- 
maine sculenu-nt  : 

i"  La  liste  des  navires  entrant  au  port  de  Rouen, venant 
des  ports  françciis,  avec  l'énumération  de  leurs  cargaisons. 

2*»  La  liste  de  ceux  sortant  dudit  port  pour  se  rendre  à 
d'autres  ports. 

3"  (îelle  des  navires  venant  ou  allaut  à  l'étranger,  avec 
l'énumération  de  leurs  cargaisons. 

Une  autre  fois  la  semaine,  on  donnera  les  prix  courants 
de  Houeu. 

Ou  souscrit  à  Rouen,  chez  M.  Ferrand  l'aîné,  imprimeur- 
libraire,  rue  du  Bac,  n"  12.  Le  prix  de  rabonncment  pour 
Rouen,  est  de  2A  livres  )K)ur  un  an,  12  livres  poursix  mois, 
e(  6  livres  pour  trois  mois;  et  pour  les  dépaitements,  franc 


I  de  port,  30  livres  pour  un  an,  15  livres  pour  six  inotji,  et 

:   7  livres  1 0  sous  pour  trois  mois. 

I  Nota,  Tous  les  avis,  lettres  cl  paquets  concernant  ce  jour- 
nal, seront  adressés  directement  au  bureau,  et  affraocUf, 
Ceux  qui  ne  seront  point  affranchis,  resteront  à  la  poste. 

SPECTACLES.* 

Académie  Royale  de  misique.  —  Aujourd'hui,  Ipfûgè- 
nie  en  Tauride^  suivi  de  la  2*  représentation  du  ballet  de 
Bacchus. 

Théâtre  de  la  Natio?i.  —  Aujourd'hui,  Cinna,  tragé- 
die, suivie  du  Mercure  galant,  M.  Préville  jouera  dans  la 
deuxième  pièce. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  Méhmanie ;  k 
Souper  de  famille,  et  la  Soirée  orageuse. 

En  attendant  la  l***  représentation  d'i^7/i'i<ia,  drame  hé- 
roïque. 

Tméatrk  FR.ANÇAIS,  Tuc  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
les  Philosophes  amoureujc,  comédie  en  5  actes,  suivie  éùi 
Consentement  forcé,  —  Demain,  Mélanic, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Moxsibub.  — 
Aujourd'hui,  la  24*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  suivie  du  Misanthrope  corrigé. 

Théâtre  de  M"*  Mo.nta.nsieh,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Britannicus,  tragédie  dans  laquelle  M*'**  Sain- 
val  l'aînée  remplira  le  rôle  d" Àgrippine,  précédée  dm 
Sourd,     . 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  ^ 
Aujourd'hui,  les  Jeux  iCamour  et  du  hasard,  suivi  du  Famx 
Savant, 

.  Ambigu-Comique,  au  BouIe\ard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui, r Epreuve  raisonnable^  suivi  du  Duel  comique,  opé> 
ra-bouffon,  terminé  ytwr  VAuto^da-fè  ou  le  Tribunal  de 
Vlnquisition  déroilé,  pièce  ù  spectade. 

Théâtre  DE MoLièRB,  rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui* 
In  6*  représentation  du  Suisse  de  Chàteauvitux,  suivi  de 
On  fait  ce  qu'on  peut,  et  des  Deux  Amis, 

TuÉiTRB  DE  LA  SUE  DE  Louvois.  —  Aujourd'huî,  la 
16»  représentiktioQ  de  Zél  «,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  V^  repi-ésentalion  du  Maître  de  mtuf- 
que  amoureux  de  son  élève,  opéra. 

Théâtre  du  Cibqub  national,  au  Palais- UoyaL  •— 
Aujourd'hui,  Augustin  tt  Babel  ou  te  Fils  naturel,  suivi 
de  la  Dame  de  paroisse,  et  du  Financier  amoureux,  opéra 
en  2  actes,  terminé  par  le  balict  des  Sabotiers. 

Kn  adcudunt  Jeannette  et  Lycas,  et  le  Mariage  d'Artt' 
quin, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'ilOTELDEV  ILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mou  de  179t.  MiVI.  les  Payeurs  sont  à  la  letUr«  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 39 

Hambourg. 270 

Londres 20 

Madrid ^1  I.  10  s. 


Cadix SiLlOs. 

Gènes. 135 

Livourne 145. 

I  Lyon,  /'.  des  Saints,  an  p. 

Bourse  du  12  décembre, 

Act.  des  Indes,  de  2500  liv 25i!5,  20 

Portions  de  IGOO  liv 1^75 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 466 

Enip.de  déc.  1782.  Quit.  defm.  .  .«/i»  V»  P«  Vs  b.  au  p. 

—  de  125  mill.  déc  4784,  15  V2»  Vs»  «5,  14  V*.  '/m  */* 

,  „    .         Vs.Va.  '/».%««.  i3'/„%  Vjb. 

—  sansbulletm 12  «/j.  Va»  *2  ,  11 '/g, b. 

—  Sort,  en  viuger. 21  b. 

Bullelin 97,96 

Reconnaissance  de   bulletins 9S 

AcL  nouv.  des  Indes.  J430,  25,  22,  21,  20,  l'I,  22,  23 

24,  21,  18,  16 

Caisse  d'es. 4020,  10,  r>,  40OO,  3998,  95,  9f 

Demi-Caisse 2(03,  3,  2000,  1998,  95 

Eujpr.  de  nor.  1787,  à  5.  p.   Vo 9^^ 

—  de  80  mill.  d'août  17Sy *U,  */gh. 

Assur.  contre  les  inc,  679,  78,  76,  75,  78,  77,  76,  75,74 

73,72,  71,  70,  09,  08,  67,  66,  66 

—  à  \ie.  .  .755,  50,  52,  50,  47,  48,  49,  4i>,  44,  43,  42 
CoMRATs.  l'e  classso  à  5  p.  ®/fl 93 

—  2e  idem  à  5  p.  */o.  suj.  au  15*.  •  .  .  86  */|,  ' 

—  3*  idem  à  5  p.  Vo«  suj.  au  10«.    •    .  .  84  " 
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Mercredi  14  Dbgembbe  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


AyIS    TRèS-IMPORTAlIT. 

M.  Aobry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur^  prie  MBf.  les 
•ouscripleurs  ùfi  celle  feuille,  qui  lui  fonl  passer  le  prix  de  leur 
abonuement  en  assignats,  de  vouloir  bien  prendre  la  précaution 
décharger  leur  lettre,  ce  moyen  étant  le  seul  par  lequel  on  puisse 
constater  la  remise  des  lettres  contenant  des  valeurs. 

MM.  les  souscripteurs  dont  ral>onnement  expirera  i  la  fin  du 
mois  de  de'cembro,  sont  priés  de  le  renouveler  au  plus  tôt,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  d'interruption  dans  le  service. 

POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Extrait^  ttune  lettre  de  Francfort,  du  H  décembre.  — 
•.•  ••  Je  m*occupe  sans  cesse  de  vous.  Les  menaces  qtti'  re- 
gardent la  France  vont  toujours  croissant.  S'il  faut  en 
croire  ce  qu'on  dit  et  ce  qu*on  voit  ici,  les  affoires  vont 
prendre,  à  votre  égards  une  tournure  sérieuse.  Ici,  et 
dans  plusieurs  autres  villes,  le  jour,  la  nuit  même,  tra- 
vaillent sans  relftche,  et  bien  payés,  des  forgerons,  des 
charrons,  des  cordonniers,  des  tailleurs.  Munitions,  us- 
tensiles, habillements  de  guerre,  on  s'empresse,  on  se 
hftte,  et  déjà  se  rassemblent  de  tous  côtés  des  troupes  qtii 
ne  tarderont  point  à  se  tenir  prêtes,  au  premier  ordre,  à 
voler  au  secours  des  princes  français  rebelles.  Vous  Taurez 
voulu  I  Voilà  le  fruit  de  la  tardive  responsabilité  du  minis- 
tère. Informés  d'abord ,  instruits  plutôt,  eussiez-votis  souf- 
fert tant  d'infractions  au  droit  des  gens ,  une  perplexité  si 
révoltante,  un  leurre  presque  avilissant  «  pour  qui  s'y 
trouve  pris..... 

H  vous  reste  d'être  fiers  et  constants,  et  surtout  de 
demeurer  unis.  Vos  ennemis  ont  en  France  de  nombreux 
auxiliaires.  La  guerre  civile,  allumée  dans  vos  départe- 
ments, voilà  leur  plus  chère  espérance.  Mettez-vous  en 
état  de  guerre  si  vous  voulez  ne  point  vous  entr'égorger 
dans  vos  murs.  Le  bon  sens  et  les  bras  du  peuple  ont  fait 
la  révolution,  qu'ils  la  défendent.. ..  On  doit  se  mettre  en 
aiesure  pour  tenter  parla  terreur  un  accommodement  avec 

l'Assemblée  nationale. L'habitude  des  ci-devant  nobles 

qui  n'ont  point  émigré,  et  qui  sont  patriotes  parmi  leurs 
concitoyens,  étant  de  donner  beaucoup  à  l'intrigue,  même 
pour  de  bons  desseins  ;  veillez  surtout  à  ce  qu'au  contraire 
toutes  les  démarches  de  la  nation  française  aient  un  ca- 
ractère marqué,  non  de  la  vieille  astuce  de  cour,  mais  de 
loyauté  et  de  franchise.  Soyez  simples  et  courageux  ;  par- 

lei  en  hommes  libres,  et  battez-vous  de  même. On 

m'assure  que  plusieurs  régiments  filent  vers  vos  frontières 
pour  couvrir  la  retraite  des  princes  rebelles,  s'ils  sont  at- 
taqués   Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  été?  Vous  pouviez 

entreprendre  celte  attaque  sans  déclarer  la  guerre.  Un 
foocès  glorieux  eût  peut-être,  comme  on  le  pense  ici ,  fait 
difiérertle  manifeste  de  l'Allemagne En  un  mol,  at- 
taquez, n'attaquez  point,  vous  aurez  la  guerre,  avec  cette 
diflërence  inappréciable,  qu'un  premier  effort  légitime,  et 
couronné  de  succès,  vous  eût  conquis  plutôt  l'admiration 
des  peuples.  Maintenant  le  sort  qui  vous  attend  est,  dans 
cette  alternative ,  d'être  dans  peu ,  le  plus  grand  ou  le 
plus  asservi  des  peuples  de  la  terre. 

De  Nuremberg,  —  La  Bavière^  après  avoir  commencé 
par  l'exécution ,  finit  par  nous  intenter  un  procès  dans  les 
règles,  et  elle  le  poursuit  même  avec  beaucoup  d'acharne- 
ment. D'après  un  mémoire  qu'elle  a  fait  imprimer,  les  terres 
qu'elle  réclame  ont  été  cédées  à  notre  ville  pour  de  pré- 
tendus frais  de  guerre  :  une  seule  de  ces  terres,  dit  le  mé- 
moûre,  est  d'une  valeur  infiniment  supérieure  à  tous  ces 
frais.  D'ailleurs  t  continue  le  mémoire,  ce  sont  des  biens 
substitués  t  et  par  conséquent  inaliénables,  en  vertu  de  la 
btUle  d'or.  A-t-on  jamais  vu  que  les  prétextes  aient  man- 
qué au  plus  furt. 

Nous  sommes  un  peu  éloignés  du  grand  théâtre  de  vos 
aflaires,  tout  ce  que  l'on  dit  chez  nous  dans  ce  moment, 
relatlvemeut  à  votre  procès  (car  on  vous  en  intente  mi 
aussi,  qu'on  aurait  sans  doute  commencé  de  même,  si  l'on 
avait  pu),  c'est  que  c'est  le  roi  de  Suède  qui  s'agite  à  ta 
diète  avec  la  plus  grande  activité  pour  faire  prendre  une 
détermination.  Aussi  assure-t-on  que  Sa  Sainteté  a  fait  en- 
»•  Série.  —  Tome  l. 


tendre  que  le  vent  qui  ferait  rentrer  dans  le  port  la  na- 
celle de  Végtise  française ^  battue  par  la  tempête,  souf" 
fierait  du  Nord, 

Voilà  pour  Home.  Mais  pour  d'autres  cotu^,  qui  ne 
voit  que  la  Russie  et  la  Suède  ne  sont  que  les  premiers 
fauteurs  d'ime  grande  association  ou  commandite  contre 
la  liberté  de  l'Europe:  de  l'Europe,  ce  domaine  engagé  à 
diverses  familles  régnanles  ? 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  On  connaît  enfin,  par  une  gazelle  extra- 
ordinaire de  la  cour,  le  contenu  des  dépêches  officielles 
apportées  par  le  Léopard  :  elles  consistent  en  deux  longues 
lettres  du  président  et  conseil  du  fort  Saint-Georges,  aux 
directeurs  de  la  compagnie;  les  copies  de  deux  lettres 
adressées  par  le  lord  Gomwallis  à  sir  Charles  Oakley;  plus, 
copie  d'une  lettre  du  major  Abercrombie  au  gouverneur 
général.  Ces  pièces  donnent  des  détails  très-prolixes  sur 
la  marche  de  l'armée  vers  Seringapatnam ,  capitale  des 
Etats  de  Tippoo-Salb,  place  extrêmement  forte,  et  dont 
la  population ,  au  dire  d'un  officier  français  expérimenté 
qui  a  passé  plus  de  vingt  ans  dans  l'Inde,  monte  à  près 
de  cent-trente  mille  âmes.  Nous  ajouterons,  en  nous  ap- 
puyant toujours  de  la  même  autorité,  (pi'il  est  fort  dou- 
teux, malgré  qu'on  en  dise,  que  les  troupes  anglaises,  à 
peine  arrivées,  aient  emporté  les  ouvrages  avancés  de  la 
place.'  Le  conseil  du  fort  Sainl-Geoige  rend  compte  en- 
suite de  la  défaite  de  Tippoo-Sultan  sous  les  murs  de  sa 
capitale  ;  défaite  suirie  néanmoins  immédiatement  de  la  re- 
traite du  lord  Cornwallis  à  Bangalor,  ou,  pour  mieux  dire, 
Benglour,  ville  assez  forte  et  distante  de  près  de  vingt-qua« 
tre  lieues  de  Seringapatnam;  ce  sont  les  monsons  (pluies 
du  mois  de  mai  )  qui  ont  forcé  le  général  anglais  à  cette 
brusque  retraite,  il  est  question  enfin  de  la  jonction  des 
Marattes  à  l'armée  britannique.  Ces  Marattes  forment  une 
cavalerie  redoutable,  mais  n'ont  absolument  point  d'in- 
fanterie. 

On  espérait  qu'une  campagne  suffirait  pour  terminer 
cette  guerre;  on  en  craint  aujourd'hui  les  suites  avec  d'au- 
tant plus  de  raison ,  que  le  lord  Cornwallis  avait  dit ,  dans 
une  lettre  précédente ,  qu'une  autre  campagne  pourrait 
ruiner  les  finances  de  la  compagnie.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  les  fonds  de  l'Inde  sont  baissés  de  4  pour  100. 
Ceux  qui  aiment  à  voir  en  beau  ou  moins  en  noir,  assu- 
rent que  la  situation  de  Tippoo-Salb  est  tout  aussi  fàchetiseï 
ils  soutiennent  qu'il  ne  peut  manquer  de  solliciter  vive- 
ment la  paix,  que  le  lord  Comvirallis,  bien  approvisionné 
de  vivres  et  d'argent,  ne  lui  accordera  qu'à  des  conditions 
très-avantageuses  pour  la  compagnie. 

On  va  faire  partir  pour  l'Inde  trois  des  régiments  qui 
sont  en  Irlande,  et  le  chevalier  Bickerlon  va  rejoindre,  le 
plus  tôt  possible,  le  lord  Cornwallis  avec  deux  vaisseaux, 
dont  un  de  ligne ,  l'autre  de  cinquante  canons  et  deux 
firégates. 

Le  lord-maire  «  accompagné  des  aldermans  et  du  consul 
de  la  ville  de  Londres,  a  dû  présenter  ou  présentera  inces- 
samment, en  cérémonie,  à  la  reine,  au  duc  et  à  la  du- 
chesse d'Yorck ,  trois  adresses  de  félicitation,  votées  par 
la  cite,  au  sujet  du  mariage  de  ces  altesses  royales. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  Newyork,  en  date  du  29  octobre,  annonce 
que  le  Fabius  du  nouveau  monde,  l'immortel  Washington, 
a  prononcé  dans  la  chambre  du  sénat»  à  l'ouverture  du 
congrès,  une  adresse  aux  deux  chambres,  composant  la 
législature  fédérative  qu'il  préside.  L'étendue  de  ce  mor- 
ceau ne  nous  permet  pas  de  l'insérer  en  entier;  nous  nous 
contenterons  d'en  donner  la  substance  et  quelques  pas^ 
sages. 

Après  avoir  fait  des  vœux  pour  l'accroissement  de  ia 
prospérité  nationale,  qu'il  espère  des  travaux  de  la  législa- 
ture ;  il  félicite  ses  concitoyens  de  l'abondance  de  l'année, 
dont  il  remercie  la  Providence;  il  voit  avec  la  plus  vive 
satisfaction ,  et  les  ressources  de  la  nation  et  sa  confiance 
dans  le  gouvernement,  vérités  consolantes  prouvées  par 
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es  souscrt|>tioiis  de  la  banque  remplies  en  un  seul  jour. 
1 1  Tallait  pounoir  à  la  sûrelé  des  frontières  occidentales , 
dévastées  par  les  sauvages;  c'est  ce  qu'on  a  fait  d'abord  en 
essayant  des  mesures  avouées  de  Thumanité  ;  puis  eu  re- 
poussant la  force  par  la  force  ;  expéditions  où  la  milice  de 

Kentucky  s'est  signalée. Mais  pour  éviter  les  moyeni 

de  coercition ,  avancer  le  bonheur  des  Indiens ,  et  les  atta- 
cher aux  Etats-Unis  ;  il  faut  qu'ils  éprouvent  les  avantages 
d'une  dispensation  impartiale  de  la  justice.  —  Que  le  mode 
d'aliéner  leurs  terres,  source  principale  de  mécontente- 
ments et  d'hostilités  soit  réglé ,  défini  avec  asses  de  préd- 
siou  pour  obvier  à  la  fraude,  et  à  tous  différends  à  l'égard 
de  l'étendue  des  aliénations  déjà  faites.  —  Que  le  com- 
merce avec  eux  se  fasse  équitablement ,  et  qu'on  essaie  de 
les  civiliser  par  degrés,  autant  que  leur  condition  le  com- 
porte. —  Que  le  pouvoir  exécutif  des  Etats-Unis  soit  mis 
à  portée  d'employer  les  moyens  auxquels  les  Indiens  ont 
été  accoutumés  depuis  longtemps,  pour  unir  leurs  intérêts 
les  plus  chers  avec  la  pn^ervation  de  la  poix.  —  Enfin 
qu'il  soit  porté  des  lois  eflicaccs  pour  inOiger  des  peines 
proportionnées  à  ceux  qui ,  en  violant  leurs  droits ,  en- 
freindront les  traités,  et  mettront  en  danger  la  paix  de 
l'union. 

Le  héros  modeste  qui  manie  aussi  bien  la  plume  que 
l'épée,  termine  ce  plan  par  cette  phrase  remarquable: 
«  Un  système  correspondant  aux  principes  humains  de  la 
rd^ion  et  de  la  philantropie,  à  l'égard  d'une  race  d'hom- 
mes plongés  dans  les  ténèbres ,  dont  le  bonbeur  dépend 
principalement  de  la  conduite  des  Etats-Unis,  ferait  an- 
Aant  d'honneur  au  caractère  national,  qu'il  serait  conforme 
aux  lois  de  la  saine  politique.  » 

Le  chef  du  pooi^r  exécutif  continue  à  rendre  compte 
de  i'nsage  des  pouvoirs  qni  lui  ont  été  confiés  ;  il  indique 
à  la  révision  certains  droits  sur  les  liqueurs  distillées,  du 
moins  dans  quelques  cas  particuliers,  cette  taxe  nouvelle 
po«r  la  majeure  partie  des  Etats-Unis,  et  la  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  ayam  excité  quelques  mécontentements 
flans  certains  endroits ,  quoiqu'en  général  la  patrie  ait 
trouvé  plus  d'enfants  obéissants  que  de  réfractalres.  —  Il 
annonce  qu'il  a  fhit  proclamer  le  choix  d'un  district  de  dix 
■illcs  quarrés  pour  le  siège  permanent  du  gouvernement 
des  Etals-Unis;  que  l'achèvement  du  cens  des  habitants 
prescrit  par  la  loi  a  été  dûment  notifié,  excepté  dans  un 
cas  d'Imperfection  de  la  liste,  et  dans  on  autre  où  elle  a 
été  omise  ou  égarée.  Il  en  résulte  que  la  population  s'é- 
lève à  près  de  quatre  millions  d'Ames.  L'adresse  finit  par 
informer  le  corps  législatif  de  l'état  des  deux  emprunts  en 
Hollande,  dont  l'un  de  deux  millions  et  demi  de  florins  est 
rempli  aux  mêmes  conditions  que  le  dernier,  sauf  une  pe- 
Jtitc  réduction  causée  par  les  dépenses,  et  l'autre  de  six  mil- 
lions va  être  rempli  avec  célérité  aux  mêmes  conditions. 

Après  avoir  parié  aux  citoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentants,  le  président  s'adH-sse  successivement 
à  MM.  du  sénat  et  MM.  de  la  chambre  des  repi^sentants  ; 
il  préviennes  premiers  que  deut  traités  provisoires,  conclus 
avec  les  Chéroquois  et  six  nations  Indiennes,  seront  sou- 
mis à  leur  examen  et  à  leur  ratification  ;  il  promet  aux  au- 
tres un  compte  exact  des  finances  sur  lesquels  on  a  déjà 
des  aperçus  assez  satisfaisants  pour  être  sûr  qu'à  moms 
d'événements  imprévus,  la  recette  balancera  la  dépense, 
et  quil  ne  faudra  point  de  nouvelles  taxes.  Enfin  il  indi- 
que aux  deux  parties  du  corps  législatif  réunies,  des  artl- 
des  importants  sur  lesquels  il  faudra  statuer,  tels  que  la 
milice,  les  postes  et  les  grands  chemins,  un  hôtel  des  mon- 
naies, les  poids  et  les  mesures,  une  loi  pour  la  vente  des 
terres  appartenantes  aux  Etat-Unis;  il  donne  à  cet  égard 
set  vues.  Nous  y  reviendrons,  si  la  place  n'est  pas  occupée 
par  des  objets  plus  intéressants. 

PAYS-BAS. 

Lettre  de  Mons^  de  24  novembre»  —  L'é\énement  con- 
oemant  les  gardes  nationaux  français  arrêtés  sur  notre 
frontière,  a  été  mal  rapporté  dans  toutes  les  gazettes.  Les 
circonstances  suivanles  sont,  dit-on,  exactement  confor- 
mes à  la  vérité.  Des  gardes  nationaux  sans  armes  se  prome- 
naient sur  la  frontière.  Dos  hullans  qui  étaient  de  garde 
du  côté  autrichien ,  leur  tirent  signe  d'approcher.  Los  vo- 
lontaires sans  défiance  passèrent  la  frontière  et  se  virent 
environnés  de  traîtres.  Ils  furent  amenés  imsonnicrs  à 
Mons  au  nombre  de  cinq.  Bientôt  il  arriva  un  officier  pour 


les  réclamer  de  la  part  de  M.  Rochambeau.  11  s'adressa  au 
commandant,  M.  Dujardin.  Celui-là ,  entre  plusieurs  an- 
tres prétextes,  soutint  que  c'étaient  des  déserteurs,  (des 
gardes  nationaux  déserteurs!  )  et  l'oflkier  fut  renvoyé.  Ce 
refus  indigna  la  garnison  de  Maubeuge.  Plusieurs  gardes 
nationaux  accoururent  arméssurles  frontières.  Leur  appa- 
rition répandit  une  consternation  générale.  tiur-le<hafflp 
on  envoya  à  leur  rencontre  deux  bataillons  d'infanterie , 
trois  escadrons  de  hullans  et  deux  compagnies  de  chaH 
seurs.  Ces  troupes  n'eurent  pas  assez  de  forces  pour  résif 
ter  au  clioc  vigoureux  des  braves  gardes  nationaux  ,  plu- 
sieurs chasseurs  restèrent  sur  la  place.  Plusieurs  hullans 
furent  blessés  dangereusement;  on  les  transporta  dans 
une  ferme  voisine,  le  Grand-Queky,  et  on  rendit  enfin  les 
prisonniers. 

Il  est  faux  qu'on  ne  souffre  plus  dans  les  Pays-Bas  des 
rassemblements  ni  d'exercice  des  émigrés.  Les  défenses  ne 
sont  données  que  pour  sauver  les  apparences.  Dans  notre 
faubourg,  ils  ont  formé  une  compagnie  de  soixante  hom- 
mes qui  s'exerce  tous  les  jours ,  et  qui  ensuite  va  en  coffi 
à  la  messe.  Le  soir  ils  courent  les  filles  et  les  biribi*  La 
messe  fait  sans  doute  partie  de  leurs  exercices. 

Au  reste,  il  y  a  dans  les  Pays-Bas  une  infinité  d'amis  de 
votre  constitution;  on  la  regarde  comme  le  seul  boulevard 
delà  liberté.  Si  ce  boulevard  était  remersé,  la  liberté  de 
l'Europe  serait  perdue  pour  des  siècles,  et  nous  verrions 
l'espèce  humaine  dégénérée  entièrement.  Vous  n'avec  point 
dinvasion  à  craindre  pendant  l'hiver,  tout  est  ajourné  an 
printemps. 

L'ordre  de  l'empereur  de  faire  la  révision  des  h>lf  poil- 
tiques  est  arrivé  dans  l'Auiridic  antérieure. 

L'empereur  se  reserve  d'en  poser  les  bases. 

FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DE   LA   MOSELLE. 

Melx,  8  </ecfm6re.  —  Dans  quelques  districts,  les 
impositions  de  1790  ne  sont  pas  encore  totalement 
acquittées.  Le  conseil  gt*néral  du  départcmeiut  a 
aimoncé  aux  ofliciet^  municipaux  des  couimuoes 
arriérées,  qu'il  cLait  bien  déterminé  à  provoquer 
contre  eux  la  peine  de  responsabilité  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  leur  accorder 
le  moindre  délai  pour  acquitter  ces  impositions. 

I^s  opérations  prescrites  par  la  loi  sur  la  contri- 
bution foncière,  pour  |)arvenir  à  l'assiette  de  cette 
imposition,  ont  été  saisies  diversement  dans  Téten- 
dtie  du  <lépartement.  Qtielqties  municipalités  en  ont 
obscurci  les  dispositions;  d'autres,  en  procédant  i 
Tévaluation  du  revenu  net  des  propriétés  foncières, 
en  ont  tellement  atténué  le  produit,  par  une  exagë- 
ration  sensible  des  charges,  qu'elles  n'ont  préseotë 
pour  matière  imposable,  qu'une  quotité  évidem- 
ment inférieure  au  produit  réel  des  terres.  Elles  se 
sont  flattées  sans  doute  dVchapper  par  cette  liraiide 
à  l'impôt;  mais  le  conseil  général  du  dénarlenieDt 
vient  de  les  prévenir  qu'il  sera  fait  des  vérifications 
exactes  dos  déclarations  qtii  seront  présumées  întt- 
dèles,  et  que  les  frais  en  seront  supportés  par  les 
communes. 

ANNONCES. 
Catalogue  de  la  biblhfkégue  de  feu  MM.  Lorr^,  éotA  la 
vente  commencera  jeudi  45  de  ce  mois»  ei  oontinnera  jn- 
qu'au  81  janvier  prochain,  en  leurnaison,  me  des  M- 
tevins,  n*  3;  in-S-  de  248  pag.  A  Paris,  cliec  M.  J.G. 
Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  AngnsUm,  n^sa. 
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DE  L  ASSEMBLÉE  KATIONALE  LEGISLATIVE. 

PREVifcRB  LÉGISLATUaS. 

Présidence  de  M.  Lemontey. 
SÉANCE  DU  MARDI   13  DÉCEMBRE. 

M.GossuiN  :  L'Assemblée  a  renvoyé  a  son  comité 
de  législation  la  question  de  savoir  si  Von  doit  rendre 
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ambulants  les  tribunaux  criminels.  Le  rapport  sur 
cette  matière  est  très-urgent.  Il  me  semble  dgale- 
uiciit  pressant  de  déciilrv  s'ils  jugeront  les  procès 
criminels  dont  Irs  tribunaux  actuels  sont  saisis.  Je 
demande  que  le  comité  fasse  sou  rapport,  lundi  sur. 
le  premier  objet,  et  dans  quinze  jours  sur  le  second. 

M.  Goujon  :  1/ Assemblée  constituante  avait  jngd 
à  propos  de  suspendre  jusqu'au  l«r  janvier  179S 
l'activité  des  tribunaux  criminels,  parce  que  la 
gendarmerie  nationale  n'était  pas  encore  établie.  A 
moins  que  toutes  les  mesures  ne  soient  prises  pour 
faire  marcber  les  tribunaux  criminels,  je  demande 
que  le  comité  de  législation  vous  présente  une  pro- 
rogation de  délai. 

L'assemblée  ajourne  le  rapport  à  lundi. 

M.  Bazire  :  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  faire  incessamment  son  rapport  sur  les  Ois  de  fa- 
mille. 

M.  Cambon  :  Et  sur  les  actes  d'émancipation. 

M.  '•*  :  C'est  une  mauvaise  manière  de  donner 
isolément  des  lois  à  l'empire.  Il  faut  s'occuper  du 
code  civil,  je  demande  la  question  préalable  sar  les 
propositions  des  préopinants. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  en  motivant 
sa  délibération  S4ir  ce  que  ces  objets  dépendent  du 
code  civil  qui  fera  incessamment  la  matière  des  dis- 
cussions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  Maire  de  Paris,  qui  demande  a  être  intro- 
duit ù  la  barre,  à  deux  heures,  avec  la  municipa- 
lité, pour  un  objet  très-importanL 

Cette  demande  est  accoraée. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Journn,  président  du  dé- 

Eartement  de  la  Gironde,  qui  fait  part  à  l'Assem- 
lée  des  inauiétudes  que  la  ville  de  Bordeaux  a  con- 
çues des  oDstsicles  que  le  peuple  de  Saint-Omer  a 
apportés  à  la  sortie  des  grains  qui  étaient  destinés 
aux  pays  méridionaux,  et  en  particulier  à  Bordeaux. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
pouvoir  exécutif,  qui  la  fera  imprimer  et  distribuer 
a  Saint-Omer,  pour  ramener  le  peuple  aux  vrais 
principes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  s'excuse  sur 
le  mauvais  état  de  sa  santé,  de  n'avoir  pas  paru  en- 
core pour  se  justifier,  et  qui  envoie  à  TAssemblée 
un  mémoire  sur  les  ponts-et-chaussées. 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce. 

Une  lettre  de  Besançon  annonce  que  le  calme  est 
rétabli  dans  cette  ville  :  que  le  22e  régiment  de  ca- 
valerie en  est  sorti  avec  M.  Toulongeon,  et  que  le 
département  du  Doubs  demande  le  licenciement  de 
ee  régiment. 

M.  Vaublanc  :  Cette  pnnition  exemplaire,  à  la 
Soite  d'un  jugement,  produirait  un  bien  meilleur 
effet;  mais  a  présent  l'infliger  à  ce  régiment,  c'est  le 
réduire  à  la  nécessité  d'une  insurrection.  Je  suis  fâ- 
ché que  des  administrateurs,  dont  je  loue  d'ailleurs 
la  conduite  et  le  patriotisme,  vous  aient  fait  une  pa- 
reille demande. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire. 

On  lit  :  10  une  lettre  du  directoire  du  Morbihan, 

3 ni  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  le  décret 
u  15  novembre  dernier,  sur  les  contributions  pu- 
bliques. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  décrets; 
2«  Une  lettre  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
dans  laquelle  les  administrateurs  annoncent  que, 
sur  la  dénonciation  de  deux  soldats  du  36^  régiment, 
ils  ont  mis  en  état  d'accusation  un  abbé  (]ui  les  a 
sollicités  d'émigrer  pour  se  ranger  du  parti  des  re- 
belles. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  surveillance, 


et  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite  des 
administrateurs. 

M.  l'Arbk...  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  L'Assemblée  a  rendu  un  décret  pour 
ordonner  que  les  états  de  Targenteric  des  églises 
supprimées, portée  aux  hôtelsdes  monnaies,  seraient 
remis  sous  ses  yeux  ;  je  demande  que  ce  décret  soit 
mis  à  exécution,  et  qu'on  joigne  à  ces  états  celui  des 
plombs,  afin  que  la  nation  connaisse  sa  richesse  en 
cette  partie. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Garran  CouLON  lit  une  lettre  de  M.  Jérémie 
Benthum,  qui  le  prie  de  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale  un  extrait  qu'il  a  fait  faire  à  Londres,  par 
un  Français,  de  son  ouvrage  sur  la  réformation  des 
prisons. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation,  et 
ordonne  Timpression  de  cet  extrait. 

M.  Brichb  fait,  au  nom  du  comité  diplomatique  ^ 
un  rapport  sur  l'arrestation  faite  à  Béfort,  de  voi- 
tures d'argent  appartenante  la  maison  de  MM.  Rou- 
gemont  de  Soleure,  et  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  surle  rapport  de  son  co- 
mité diplomatique,  considérant  que  l'argent  arrêté 
à  Béfort  appartient  à  la  république  de  Soleure,  dé- 
clare que  la  loi  du  30  juillet  dernier,  n'étant  point 
révoquée  par  celle  du  28  septembre  suivant,  sera 
exécutée  sanstlélai  :  les  intérêts  occasionnés  par  ce 
retard  seront  payés  par  le  trésor  public,  sauf  son 
recours  contre  qui  il  Appartiendra.  L'Assemblée  ap- 
prouve la  conduite  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  et  du  district  de  Béfort,  et  im* 
prouve  la  municipalité  de  cette  ville.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à  sa- 
medi. 

M.  BuLH  :  Sur  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par 
votre  comité  diplomatique,  vous  avez  décrété,  le 
28  novembre  dernier,  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
prié  de  faire  terminer  les  négociations  avec  les  prin- 
ces ci- devant  possessionn&  en  Alsace.  Vous  lui 
avez  envoyé  un  message  pour  assurer  la  tranquillité 
du  royaume,  relativement  aux  rassemblements  qui 
se  font  sur  nos  frontières.  Le  chef  de  la  nation  a  ré- 
pondu qu'il  prendrait  votre  message  en  très-prompte 
considération,  et  qu'il  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut 
garantir  la  sûreté  de  l'État  au-dcdans  et  au  dehors. 
Cette  réponse  n'a  pourtant  pas  rassuré  les  deux  dé- 
partements du  Rliin  sur  la  crainte  d'une  invasion  des 
nombreuses  cohortes  de  nos  émigrants.  Vous  auriex 
déjà  pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  si  vous  con- 
naissiez, comme  moi,  la  rage  que  la  nuit  du  4  août 
1789  a  laissée  dans  le  cœur  de  ces  petits  potentats, 
dpnt  vos  prédécesseurs  ont  brisé  la  verge  de  fer. 
Entendez-les  faire  retentir  avec  une  audace  incon- 
cevable cette  voix  terrible  :  Vous  les  reprendrez  ces 
fers  ;  nos  frères  les  émigrants  vous  les  riveront  eux- 
mêmes  ;  ils  vous  apprendront,  vils  plébéiens  que 
vous  êtes,  à  respecter  le  système  féodal;  ils  vous 
apprendront  combien  nous  méprisons  votre  consti- 
tution :  ne  savaient-ils  pas,  ces  idiots  qui  ont  fait  la 
déclaration  des  droits,  que,  dans  le  Palatinat,  le  vil 
plébéien  devient  l'esclave  du  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  il  a  osé  mettre  le  pieo?  Voilà  comme  ils 
parient. (  On  murmure.—  On  demande  l'ordre  du 
Jour.  )  Voici  mes  conclusions  : 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  :  «  1®  que  les 
princes  étrangers,  ci-devant  pensionnés  en  Alsace, 
enverront  à  Paris,  les  titres  oe  leurs  réclamations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  signification 
du  présent  décret;  2oque,  passé  ce  délai,  les  décrets 
du  mois  d'août  1789,  sur  les  droits  féodaux,  auront 
kur  entière  exécution  à  l'égard  de  ces  princes, 
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comme  euvers  tous  les  autres^propriëtaircs;  3®  que 
les  biens  de  ceux  qui  soutiendront  les  rassemble- 
ments des  conjurés,  seront  conOsqués  et  vendus  au 
profit  de  la  nation.  • 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique,  el 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Ruih. 

M.  Delaunay  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'où  dépend  peut-être  le  salut  de  l'empire. 
Elle  est  à  l'ordre  du  jour  :  elle  tient  à  la  discussion 
dont  vous  allez  vous  occuper,  et  doit  la  précéder. 
L'Assemblée  veut-elle  m'entendrc  ? 

L'Assemblée  décide  que  M.  Delaunay  sera  entendu. 

M.  Delaunay  :  Depuis  deux  jours  la  hausse  du 
peu  d'argent  en  circulation  est  extraordinaire.  Le 

Eubiic  s'en  alarme.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
ausse?  quels  en  sont  les  remèdes?  La  cause,  c'est 
l'avilissement  de  notre  change.  Il  n'y  a  pas  assez 
d'esprit  public  pour  les  finances  ;  le  peuple  n  est  point 
financier.  11  existe  une  grande  conjuration  contre 
nos  assignats.  L'insatiable  cupidité  des  agioteurs  la 
favorise.  Elle  a  pour  but  de  faire  monter  le  prix  de 
toutes  choses,  afin  que  le  peuple  murmure,  afin  que 
l'opinion  du  peuple,  qui  fait  notre  soutien,  nous 
abandonne.  C'est  cette  nouvelle  révolution  qu'on  se 
flatte  d'opérer  par  la  baisse  continuelle  de  notre 
change.  On  se  flatte  que  cette  hausse  extravagante 
ëtonhei-a  tellement  les  esprits  qu'elle  ressuscitera 
contre  les  asMgnats  les  erreurs  qu'oint  répandues  si 
long-temps  les  ennemis  de  la  pairie  ;  on  veut  inspi- 
rer aux  citoyens  une  terreur  panique. 

Nos  voisins  ne  sont  pas  assez  ineutes  pour  con- 
fondre notre  papier  It-rritorial  avec  le  papier-mon- 
naie sans  hypothèque  ou  sans  éponuede  remliourse- 
ment.  Pourquoi  donc  nos  voisins  n  admettent-ils  pas 
nos  assignats  comme  nous  les  admettons  nous-mê- 
mes? Pournuoi  éprouvons-nous  une  perte  énorme 
dans  notre  cliange  ?  Pourquoi,  lorsque  nos  besoins 
sur  les  étrangers  étant  momdres  oue  les  besoins  des 
étrangers  sur  nous,  la  valeur  du  cnange  contini|e-t- 
elle  à  décliner?  Dira-t-on  mie  c'est  parce  que  les 
émigrations  sont  si  multipliées?  Mais  les  étrangers 
qui  viennent  visiter  la  terre  de  la  liberté,  doivent 
balancer  au  moins  ces  émigrations?  Dira-t-on  en- 
core que  c'est  parce  qne  les  riches  convertissent,  à 
grande  perle,  leurs  papiers  en  argent?  Il  faut  donc 
que  les  riches  livrent  leur  fortune  à  des  hasards 
bien  extraordinaires  !  de 

C'est  aux  agioteurs  que  l'on  doit  ce  jeu  terrible 
la  hausse  ou  de  la  baisse,  ce  jeu  qui  livre  la  fortune 
publique  aux  exécrables  cupidités  des  joueurs.  Ne 
sentez-vous  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont  dû 
s'adresser  aux  agioteurs  pour  que  ces  brigandages 
montassent  à  leur  comble,  que  nos  manufactures 
suspendissent  leurs  travaux,  que  les  manufactures 
étrangères  reprissent  leurs  avantages  sur  les  nôtres. 
Voilà  les  maux  dont  nous  menacent  un  petit  nombre 
de  scélérats  industrieux  ;  ils  espèrent  précipiter  la 
fortune  de  TEtat  dans  le  plus  affreux  désordre.  La 
patrie  appelle  à  grands  cris  votre  vigilance.  Oui, 
vous  garantirez  la  chose  publique  :  ce  serait  douter 
de  vos  lumières  et  de  votre  patriotisme,  aue  de  dou- 
ter de  votre  sollicitude  sur  cet  objet.  L  Assemblée 
constituante,  persécutée  par  les  ennenrwsde  la  révo- 
lution, livrée  dans  son  intérieur  aux  agitations  exci- 
tées par  des  intérêts  particuliers,  fatiguée  jusqu'à 
l'épuisement  d'un  travail  forcé,  a  été  presque  tou- 
jours détournée  des  prudentes  dispositions  qu'exi- 
geaient les  finances;  mais  tout  vous  presse  de  faire 
ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait  :  redres- 
sez les  erreurs  de  vos  prédécesseurs;  faites  une 
guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  patrie;  remet- 
tez l'ordre  dans  les  finances; connaissez  vos  devoirs, 
vos  créanciers,  leurs  gages,  l'importance  des  assi- 
gnats (  on  applaudit  );  jusqu'à  ce  que  le  tableau  de 


la  situation  de  nos  Onances  soft  tracé  par  la  probité 
la  plus  scrupuleuse,  vous  n'émettrez  point  de  nou- 
veaux assignats,  vous  aurez  cet  égard  pour  la  Ciii- 
blesse  et  la  timidité. 

Les  biens  nationaux  appartiennent,  avant  tout, 
aux  assignats ,  vous  avez  décrété  que  les  rembour- 
sements ne  seraient  point  suspendus  :  le  motif  de  ce 
décret  est  pris  dans  la  loyauté  française  ;  cette  loyau- 
té vous  impose  de  grands  devoirs.  Il  ne  s'agit  pas  de 
solliciter  les  applaudissements,  mais  de  les  mériter. 
Craignez  que  la  créance  du  pauvre  n'obtienne  pas 
la  première  place.  Législateurs,  vous  laisseriez^vous 
séauire  par  le  système  qui  veut  inonder  la  France 
d'assignats;  les  assignats  se  discréditeraient  de  plus 
en  plus  ;  n'écoutez  point  cette  classe  de  privilégiés 
opiniâtrement  contre-révolutionnaires.  11  est  remar- 
quable qu'on  élève  le  prix  de  l'argent  à  chaque  dé- 
nonciation contre  les  ministres  :  vous  en  avez  enten- 
du un,  qui  pouvait  s'imposer  plu^  de  prudence, 
demandera  la  fin  d'une  séance  si  l'on  ferait  la  guerre 
avec  des  assignats,  comme  s'il  s'agissait  d'aller  con- 
quérir l'Europe  :  nous  la  ferons  cette  guerre,  et 
alors  vous  direz  aux  Français  :  «  Braves  descendants 
du  plus  vertueux  des  peuples,  réveil  lez- vous  aux 
accents  de  la  liberté  :  depuis  trois  ans,  vous  oflfrez  au 
monde  le  spectacle  le  plus  imposant;  osez  vous  éle- 
ver à  la  hauteur  de  votre  destinée;  des  rebelles  se 
rassemblent  à  Worms  et  à  Coblentz;  ils  font  des 
préparatifs  immenses  pour  vous  replonger  dans  le 
despotisme;  attendrez-vous  pour  dissiper  ces  cons- 
pirateurs, que  nos  maux  soient  à  leur  comble?  souf- 
frirez-vous  qu'ils  entrent  sur  la  terre  de  la  liberté? 
Non,  vous  les  ensevelirez  aux  frontières;  qu'ils 
apprennent  que  vous  mourrez  en  citoyens,  sans 
composer  sur  un  seul  article  de  la  constitution.  •  (On 
applaudit.)  Dites-leur  qu'un  peuple  qui  éprouve  à 
chaque  instant  le  besoin  de  haïr  la  tyrannie,  ne  peut 
plus  souffrir  les  tyrans;  qu'il  marche  à  la  liberté 
sans  jamais  se  détourner  de  sa  route,  à  la  liberté, 
qui  est  le  premier  des  biens,  à  la  liberté,  qui  est 
tout.  (On  applaudit.  ) 

Si  la  guerre  est  inévitable,  rétablissons  l'ordre 
dans  nos  finances;  ne  prodiguons  pas  imprudem- 
ment nos  assignats.  Cette  valeur  territoriale  n'a  en- 
core été  donnée  qu'aux  ennemis  de  la  constitution  ; 
ils  troiivenldes  armes  dans  ces  multitudesde  papiers 
dont  la  circulation  e.st  forcée  par  la  nécessité.  Les 
établissements  qui  distribuent  ces  papiers  abusifs 
ne  sont  pas  étrangers  aux  spéculations  sur  le  change  : 
on  a  objecté,  contre  les  petits  billets  qui  vous  ont  été 
proposes,  les  frais  de  la  fabrication  ;  mais  la  fabrica- 
tion du  numéraire  métallique  est  plus  coûteuse  en- 
core. On  peut  d'ailleurs  prévenir  cette  perte  en  se 
réglant,  pour  la  fabrication  des  petits  assignats,  sur 
la  fabrication  adoptée  pour  les  valeurs  métalliques 
lés  plus  récentes.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Delaunay  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  l'estra- 
ordinaire  des  finances. 

M.  LE  Président  :  11  vi^nt  de  m'étre  remis  une 
lettre  signée,  Etienne  Dusienne,  premier  commis  de 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  elle 
contient  25  louis  en  or. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  let- 
tre ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  il  est  venu  hier  soir  dans  mon 
bureau  différentes  personnes  pour  solliciter  des  li- 
quidations dont  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport 
au  commissaire  (lu  roi.  Louis  Davaux,  garçon  de  bu- 
reau, m'a  remis,cematin,vingt  cinq  louis  en  or  qu'il 
a  trouvés  sur  mon  bureau.  Je  ne  puis  douter  des  mo- 
tifs de  ceux  qui  m'ont  fait  remettre  cette  somme; 
mais  ils  ne  peuvent  qu'être  injurieux  pour  moi  et 
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comme  euvers  tous  les  autres^  propri(^laircs;  3<>  que 
les  biens  de  ceux  qui  soutiendront  les  rassemble- 
ments des  conjurés,  seront  conUsque's  et  vendus  au 
profit  de  In  nation.  • 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique,  et 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Ruih. 

M.  Delaunay  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'où  dj^pend  ])eut-étre  le  salut  de  l'empire. 
Elle  est  à  l'ordre  du  jour  :  elle  tient  à  la  discussion 
dont  vous  allez  vous  occuper,  et  doit  la  précéder. 
L'Assemblée  veut-elle  m'entendre  ? 

L'Assemblée  décide  que  M.  Delaunay  sera  entendu. 

M.  Delaunay  :  Depuis  deux  jours  la  hausse  du 
peu  d'argent  en  circulation  est  extraordinaire.  Le 

Eublic  s'en  alarme.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
ausse?  quels  en  sont  les  remèdes?  La  cause,  c'est 
l'avilissement  de  notre  change.  Il  n'y  a  pas  assez 
d'esprit  public  pour  les  finances;  le  peuple  n'est  point 
financier.  Il  existe  une  grande  coniuralion  contre 
nos  assignats.  L'insatiable  cupidité  des  agioteurs  la 
favorise.  Elle  a  pour  but  de  faire  monter  le  prix  de 
toutes  choses,  afin  que  le  peuple  murmure,  atin  que 
l'opinion  du  peuple,  qui  fait  notre  soutien,  nous 
abandonne.  C'est  cette  nouvelle  révolution  qu'on  se 
flatte  d'opérer  par  la  baisse  continuelle  de  notre 
change.  On  se  flatte  que  cette  hausse  extravagante 
étonnera  tellement  les  esprits  qu'elle  ressuscitera 
contre  les  assignats  les  erreurs  qu'oint  répandues  si 
long- temps  les  ennemis  de  la  patrie;  on  veut  inspi- 
rer aux  citoyens  une  terreur  panique. 

Nos  voisins  ne  sont  pas  assez  ineptes  pour  con- 
fondre notre  papier  territorial  avec  le  papier-mon- 
naie sans  hypothèque  ou  sans  éponuede  reml^ourse- 
ment.  Pourquoi  donc  nos  voisins  n  admettent-ils  pas 
nos  assignats  comme  nous  les  admettons  nous-mê- 
mes? Pournuoi  éprouvons-nous  une  perte  énorme 
dans  notre  cnange  ?  Pourquoi,  lors(]ue  nos  besoins 
sur  les  étrangers  étant  momdres  aue  les  besoins  des 
étrangers  sur  nous,  la  valeur  du  cnange  continue-t- 
elle à  décliner?  Dira-t-on  une  c'est  parce  que  les 
émigrations  sont  si  multipliées?  Mais  les  étrangers 
qui  viennent  visiter  la  terre  de  la  liberté,  doivent 
balancer  au  moins  ces  émigrations?  Dira-t-on  en- 
core que  c'est  parce  que  les  riches  convertissent,  à 
grande  perle,  leurs  papiers  en  argent  ?  H  faut  donc 
que  les  riches  livrent  leur  fortune  à  des  hasards 
bien  extraordinaires  !  de 

C'est  aux  agioteurs  que  l'on  doit  ce  jeu  terrible 
la  hausse  ou  de  la  baisse,  ce  jeu  qui  livre  la  fortune 
publique  aux  exécrables  cupidités  des  joueurs.  Ne 
sentez-vous  pas  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont  dû 
s'adresser  aux  agioteurs  pour  que  ces  brigandages 
montassent  a  leur  comble,  que  nos  manufactures 
suspendissent  leurs  travaux,  que  les  manufactures 
étrangères  reprissent  leurs  avantages  sur  les  nôtres. 
Voilà  les  maux  dont  nous  menacent  un  petit  nombre 
de  scélérats  industrieux  ;  ils  espèrent  précipiter  la 
fortune  de  l'Etat  dans  le  plus  affreux  désordre.  La 
patrie  appelle  à  grands  cris  votre  vigilance.  Oui, 
vous  garantirez  la  chose  publique  :  ce  serait  douter 
de  vos  lumières  et  de  votre  patriotisme,  que  de  dou- 
ter de  votre  sollicitude  sur  cet  objet.  L'Assemblée 
constituante,  persécutée  par  les  ennenrisde  la  révo- 
lution, livrée  dans  son  intérieur  aux  agitations  exci- 
tées par  des  intérêts  particuliers,  fatiguée  jusqu'à 
l'épuisement  d'un  travail  forcé,  a  été  presque  tou- 
jours détournée  des  prudentes  dispositions  qu'exi- 
geaient les  finances;  mais  tout  vous  presse  de  faire 
ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait  :  redres- 
sez les  erreurs  de  vos  prédécesseurs;  faites  une 
guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  patrie;  remet- 
tez l'ordre  dans  les  finances;  connaissez  vos  devoirs, 
vos  créanciers,  leurs  gages,  l'importance  des  assi- 
gnaU  (  on  applaudit  );  jusqu'à  ce  que  le  tableau  de 


la  situation  de  nos  finances  soft  tracé  par  la  probité 
la  plus  scrupuleuse,  vous  n'émettrez  point  die  nou- 
veaux assignats,  vous  aurez  cet  égard  pour  la  fai- 
blesse et  la  timidité. 

Les  biens  nationaux  appartiennent,  avant  tout» 
aux  assignats ,  vous  avez  décrété  que  les  rembour- 
sements ne  seraient  point  suspendus  :  le  motif  de  ce 
décret  est  pris  dans  la  loyauté  française;  cette  loyau- 
té vous  impose  de  grands  devoirs.  11  ne  s'agit  pas  de 
solliciter  les  applaudissements,  mais  de  les  mériter. 
Craignez  que  la  créance  du  pauvre  n'obtienne  pas 
la  première  place.  Législateurs,  vous  laisseriez-vons 
séduire  par  le  système  qui  veut  inonder  la  France 
d'assignats  ;  les  assignats  se  discréditeraient  de  ploi 
en  plus  ;  n'écoutez  point  cette  classe  de  privilégiés 
opiniâtrement  contre-révolutionnaires.  Il  est  remar 
quable  qu'on  élève  le  prix  de  l'argent  à  chaque  dé- 
nonciation contre  les  ministres  :  vous  en  avez  enten- 
du un,  qui  pouvait  s'imposer  plu^  de  prudenoe, 
demandera  la  fin  d'une  séance  si  l'on  ferait  la  guerre 
avec  des  assignats,  comme  s'il  s'agissait  d'aller  con- 
quérir l'Europe  :  nous  la  ferons  cette  guerre,  et 
alors  vous  direz  aux  Français:  •  Braves  descendants 
du  plus  vertueux  des  peuples,  réveillez-vous  aux 
accents  de  la  liberté  :  depuis  trois  ans,  vous  offrez  an 
monde  le  spectacle  le  plus  imposant;  osez  vous  éle- 
ver à  la  hauteur  de  votre  destinée;  des  rebelles  se 
rassemblent  à  Worms  et  à  Coblentz;  ils  font  des 
préparatifs  immenses  pour  vous  replonger  dans  le 
despotisme;  atlendrez-vous  pour  dissiper  ces  cons- 
pirateurs, que  nos  maux  soient  à  leur  comble?  souf- 
frirez-vous  qu'ils  entrent  sur  la  terre  de  la  liberté? 
Non,  vous  les  ensevelirez  aux  frontières;  qu'ils 
apprennent  que  vous  mourrez  en  citoyens,  sans 
composer  sur  un  seularticledela  constitution.  •  (On 
applaudit.)  Dites-leur  qu'un  peuple  qui  éprouve  à 
chaque  instant  le  besoin  de  haTr  la  tyrannie,  ne  peut 
|)lus  souffrir  les  tyrans;  qu'il  marche  a  la  liberté 
sans  jamais  se  détourner  de  sa  route,  à  la  liberté, 
qui  est  le  premier  des  biens,  à  la  liberté,  qui  est 
tout.  (On  applaudit.  ) 

Si  la  guerre  est  inévitable,  rétablissons  l'ordre 
dans  nos  finances  ;  ne  prodiguons  pas  imprudem- 
ment nos  assignats.  Cette  valeur  territoriale  n'a  en- 
core été  donnée  qu'aux  ennemis  de  la  constitution; 
ils  trouventdes  armes  dans  ces  multitudesde  papiers 
dont  la  circulation  est  forcée  par  la  nécessité.  Les 
établissements  qui  distribuent  ces  papiers  abusift 
ne  sont  pas  étrangers  aux  spéculations  sur  le  change: 
on  a  objecté,  contre  les  petits  billets  qui  vous  ont  été 
proposes,  les  frais  de  la  fabrication  ;  mais  la  fabrica* 
tion  du  numéraire  métallique  est  plus  coûteuse  en* 
core.  On  peut  d'ailleurs  prévenir  cette  perte  en  se 
réglant,  pour  la  fabrication  des  petits  assignats,  snr 
la  fabrication  adoptée  pour  les  valeurs  inétalliqoei 
les  plus  récentes.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Delaunay  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  de  l'eitra- 
ordinaire  des  finances. 

M.  LE  Président  :  Il  vi^nt  de  m'étre  remis  une 
lettre  signée,  Etienne  Dusienne,  premier  commis  de 
l'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  elle 
contient  25  louis  en  or. 

Un  (le.  M\l.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette  let- 
tre ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  il  est  venu  hier  soir  dans  mon 
bureau  dilTérenles  personnes  pour  solliciter  des  li- 
quidations dont  je  suis  chargé  de  faire  le  rapport 
au  commissaire  du  roi.  Louis  Davaux,  garçon  de  bu- 
reau, m'a  remis,cemalin,vingt  cinq  louis  en  or  qu'il 
a  trouvés  sur  mon  bureau.  Je  ne  puis  douter  des  mo- 
tifs de  ceux  qui  m'ont  fait  remettre  cette  somme; 
mais  ils  ne  peuvent  qiréti-e  injurieux  pour  moi  et 
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pour  tous  les  commis  de  radministration  à  laquelle 
Tai  rhonneur  d^appartenir.  Quand  une  cause  est 
bonne,  elJe  n*a  pas  besoin  d*étre  achetée;  le  plaisir 
de  faire  justice  est  une  garantie  sufUsante  pour  les 
parties;  et  lorsque  la  cause  est  mauvaise,  les  intérêts 
de  la  patrie  ne  doivcnt>ils  pas  être  à  Tabri  de  la  sé- 
duction. Ignorant  quel  est  le  particulier  qui  m'a  fait 
remettre  cette  somme,  et  ne  pouvant  la  lui  restituer, 
je  vous  renvoie  pour  que  TAssemblée  nationale  en 
dispose,  et  comme  un  gage  du  zèle  et  de  l'honnê- 
teté des  employés  entre  les  mains  desquels  reposent 
les  intérêts  de  la  nation.  •  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  lait  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance,  et  que  la  somme  qui  y  estjointe  sera  envoyée 
au  maire  de  Paris,  pour  êtrejoiute  aux  fonds  de 
charité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  le  rapport  des  in- 
culpations de  la  municipalité  de  Marseille  contre  les 
officiers  du  régiment  a  Ernest  suisse,  dont  il  a  été 
chargé  de  rendre  compte. 

L*assembléc  renvoie  celte  affaire  au  comité  mili- 
taire. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats, 

M.  MerlIn  :  Nés  avec  la  constitution,  les  assignats 
ont  sauvé  TEmpire;  ils  ont  comblé  l'abîme  creuse 
sous  nos  pas  par  un  gouvernement  immoral  et  dé- 

firédateur.  Un  système  lié  à  celui  de  la  contre-révo- 
ution  a  fait  disparaître  le  numéraire.  Il  est  temps 
enfin au'une  grande  nation,  une  nation  toutepuis- 
snnteclonne  un  exemple  précieux  pour  la  liberté  de 
l'univers,  celui  de  se  délivrer  de  la  magie  de  l'or  et 
de  l'argent,  en  même  temps  que  du  joug  du  despo- 
tisme. Le  peuple  est  aujourd'hui  forcé  de  se  fier  à 
des  papiers  qui  n'ont  pas  sa  confiance:  or,  je  de- 
mande comment  l'Assemblée  constituante,  créatrice 
des  assignats,  n'a  pas  complété  ce  nouveau  système 
monétau'e.  Le  succès  des  caisses  particulières  doit 
ôter  toute  crainte  sur  l'émission  de  petits  assignats  : 
ils  sont  nécessaires,  puisque  les  assignats  même  de 
5  livres  sont  tellement  incommodes,  que,  dans  mon 
département,  à  Metz,  par  exemple,  ils  perdent  qua- 
torze pour  cent;  ce  qui  produit  une  surhausse  des 
denrées  de  première  nécessité;  ce  qui  forcerait  peut- 
être  le  peuple  à  une  nouvelle  insurrection.  L'ob- 
jection des  frais  de  la  fabrication  du  petit  papier 
s'évanouit,  dès  que  l'on  considère  que  la  fabrication 
d'un  assignat  de  dix  sous  ne  coûtera  pas  pi  us  que  celle 
de  cina  sous  en  métal.  Je  vous  propose  donc  de  dé- 
créter la  fabrication  de  cent  millions  en  assignats  de 
cinquante  sous,  cent  millions  en  assignats  de  vingt- 
cinq  sous,  et  cent  millions  en  assignats  de  dix  sous. 
On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris. —  M.  Pétion  ,  maire,  entre  à  la 
tête  de  la  députation.  (  Il  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements.) 

M.  Pétion:  La  municipalité  de  Paris,  que  sa  posi- 
tion et  les  événements  rendent,  en  quelque  sorte,  la 
municipalité  de  tous  les  Français,  vient  fixer  votre 
attention,  et  consulter  votre  sagesse  sur  un  point 
important.  L'Assemblée  nationale  constituante  a 
rendu,  le  24  juin  1791 ,  un  décret  dont  voici  les  dis- 
positions : 

•  L'Assemblée  national  edécrètequ'à  compter  de  ce 
jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  trésor  public,  soit  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les  différentes 
caisses  nationales,  à  aucun  Français  ayant  traitement 
pension  ou  créance  à  exiger,  aucun  paiement,  à 
moins  qu'il  ne  se  présente  en  personne  même,  à  la 
charge  de  faire  certifier  par  la  municipalité  des  lieux 
ses  noms  et  Qualités,  s'ils  ne  sont  pas  connus.  Dans 
le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  pas  se  trans- 
porter en  personne  aux  caisses  où  les  paiements 


doivent  s'exécuter ,  ils  ne  pourront  toucher  leur 
paiement  que  par  un  fondé  de  leur  procuration  spé- 
ciale, à  laquelle  sera  joint  un  certificat  que  la  per- 
sonne qui  a  donné  la  procuration  est  actuellement 
et  habituellement  domiciliée  dans  le  royaume:  le 
certificat  sera  expédié  par  la  municipalité  du  lieu 
du  domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

•  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  les 
dispositions  du  présent  décret,  les  étrangers  ou  les 
ambassadeurs  créanciers  et  pt^nsionnaires  de  l'Etat; 
et  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonctionnaire 
public,  le  certificat  qui  sera  joint  à  sa  procuration 
justifiera  qu'il  est  actuellement  à  son  poste.  Dans  tous 
les  cas,  et  avant  de  faire  aucun  paiement,  le  tréso- 
rier chargé  de  l'acquitter  se  fera  représenter  la  quit- 
tance du  paiement  fait  par  la  partie  prenante,  tant 
de  ses  impositions  pour  Tannée  1790,  les  années 
antérieures  ;  que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  con- 
tribution patriotique,  ou  declaratiou  qu'elle  n'a  pas 
été  dans  le  cas  d'en  faire. 

•  Si  la  pnrtie  prenante  n'avait  pas  encore  acquitté 
ses  impositions  ou  sa  contribution  patriotique,  il  lui 
sera  liore  d'en  offrir  la  compensation  avec  ce  qui  lui 
est  dû;  auquel  effet  ladite  partie,  ou  son  fondé  de 

f procuration  rapporteront  le  bordereau,  certifié  par 
e  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils  seront  deoi- 
teurs,  soit  pour  imposition,  soit  pour  contribution 
patriotique.  » 

Les  ennemis  conjurés  de  votre  liberté  et  de  votre 
bonheur,  se  rendent  en  foule  dans  votre  cité.  Us 
viennent  prendre  la  substance  du  peuple  et  enlever 
son  or;  ils  viennent  toucher  leurs  remboursements, 
et  disparaissent  aussitôt  pour  aller  à  Coblentz.  Us 
livrent  ainsi  une  guerre  de  ruses  et  de  perfidies  à  la 
fortune  publique.  Alarmés  des  suites  de  cette  viola^ 
tiou  de  la  loi,  plusieurs  comités  de  sections  ont  re- 
fusé de  délivrer  des  certificats  de  présence  à  ces  lâ- 
ches conspirateurs,  et  en  ontdéféré  à  la  municipalité. 
La  municipalité  a  cru  apercevoir  que  la  conduite  ar- 
tificieuse de  ces  hommes,  qui  passent  un  instant  sur 
la  terre  natale  pour  l'appauvrir,  était  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  exige  une  présence  réelle  et  per- 
manente dans  le  royaume,  et  non  pas  une  appari- 
tion passagère.  (  On  applaudit,) 

Elle  a  pensé  que  la  personne  qui  remet  ses  titres 
à  un  fondé  de  procuration  pour  loucher  des  deniers 
dans  une  caisse  nationale,  étant  soumise  à  la  con- 
dition de  domicile  ;  celles  qui  se  présentent  elles- 
mêmes,  doivent  être  soumises  à  la  m^me  condition. 
Mais  la  lettre  de  la  loi  ne  s'explique  pas  assez;  il 
n'appartient  qu'aux  législateurs  de  l'interpréter,  et 
c'est  à  eux  que  nous  recourons  avec  la  conhance  que 
nous  inspire  votre  courage  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie, pour  le  maintien  delà  constitution,  et  que  ten- 
tent vainement  de  renverser  les  ennemis  de  la  chose 
publique. 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  La  voix  d'un 
des  fondateurs  de  la  liberté  sera  toujours  entendue 
avec  un  vif  intérêt  dans  le  sein  de  lA'ssemblée  na- 
tionale. Elle  applaudit  à  votre  sollicitude  vraiment 
patriotique.  Vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  ne  prenne 
promptement  l'objet  que  vous  lui  dénoncez  en  con- 
sidération. Elle  vous  invile  à  assistera  sa  séance. 

M.  Pétion  entre  dans  la  salle,  suivi  de  ses  collè- 
gues, au  milieu  des  applaudi^emeuts  et  des  accla- 
mations de  l'Assemblée. 

Elle  ordonne  l'impression  de  l'adresse,  et  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal. 

On  propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
de  législation. 

Un  membre  de  ce  comité  annonce  qu'il  a  un  rap- 
port prêt  sur  cette  matière  :  il  obtient  la  parole. 

M.***,  au  nom  du  comité  de  législation:  Vous  sen- 
tez combien  la  première  disposition  de  la  loi  qui 
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vient  d*étre  raopelëe  est  insuffisante.  Les  ëinigrës 
n*ont  qn*â  se  taire  délivrer  un  certificat  de  leurs 
noms,  titres  et  qualités,  lis  se  présentent  aujourd'hui 
à  la  caisse  et  partent  demain  pour  Coblentz.  Un 
ëmigrant  rentre  dans  le  royaume,  il  se  présente  à 
nue  municipalité  quelconque,  et  comme  il  ne  peut 
pas  élre  douteux  qu*un  homme  qui  se  présente,  ne 
soit  présent,  on  lui  donne  un  certificat  de  présence 
actuelle;  on  lui  donne  rn^me  un  certificat  de  rési- 
dence; car  ou  dit  qu'une  absence  de  quelques  mois 
ne  prive  pas  un  citoyen  de  son  domicile.  M.  Âmelot 
se  plaint  aussi  qu'on  lui  présente  des  certificats  de 
trois  mois  de  date.  II  paraît  convenable  de  fixer  un 
terme  à  leur  durée.  Votre  comité  ayant  été  prévenu 
c|irun  grand  nombredeFrançaisémigrés  se  rendaient 
à  Paris  pour  toucher  des  remboursements  et  des 
paiements  de  toute  espèce  ;  et  cet  avis  lui  ayant  été 
donné  par  les  principaux  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif, il  a  cru  devoir  vous  présenter  un  projet  de  décret 
interprétatifde  celui  du  24juin. 

M.  le  rapporteur  préseule  un  projet  de  décret,  qui, 
amplifié  de  quelques  amendements,  est  décrété  en 
ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Article  !«'.  Tout  Français  ayant  un  traitement, 
pension,  créance,  ou  rente  de  quoique  naturequ'elle 
soit,  pay.ible  sur  les  caisses  nationales,  ne  pourra 
en  obtenir  le  paiement  auxdites  caisses,  soit  qu'il  se 

Îjrésenle  en  personne,  soit  qu'il  fasse  présenter  un 
bndë  de  sa  procuration,  qu'autant  qu'il  produira  et 
joindra  un  certificat  qui  atteste  que  la  personne  qui 
se  présente,  ou  qui  a  donné  sa  procuration,  habite 
actuellement  dans  l'empire  français,  et  quelle  y  a 
habité  sans  interruption  pendant  les  six  mois  pré- 
cédents. 

•  IL  Ce  certificat  ne  pourra  ^tre  délivré  que  par  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile  de  fait,  il  sera  visé 
dans  la  huitaine  par  le  directoire  de  district. 

»  III.  Les  certificats  de  résidence  ne  seront  valables 

Sue  pendant  un  mois,  à  compter  de  la  date  du  visa 
u  directoire  du  district,  donné  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  II. 

•  IV. Dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un  fonction- 
naire public,  le  certificat  justifiera  qu'il  est  actuel- 
lement à  son  poste,  et  qu'il  ne  l'a  pas  quitté  pendant 
les  six  mois  précédents. 

»  V.  Les  négociants  sont  exceptés  des  dispositions 
ci  dessus,  h  la  charge  de  produire  un  certificat  de  la 
municipalité,  visé  par  le  directoire  du  district,  qui 
atteste  qu'ils  exercent  cette  profession,  et  qu'ils  ont 
pris  une  patente  avant  l'époque  du  présent  décret.* 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M,  Leeouteulx-Canleleu  ^  ex-député  de 
r Assemblée  nationale  constituante ^  à  MM.  les  dé- 
putés de  Saint-Domingue. 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Paris,  Messieurs,  à  Tarticle  d^ 
la  séance  de  rAssenibléc  nalionale  du  30  novembre,  ce  pa- 
ragraphe. 

«  Un  fuit  a  surtout  révolté  TAssemblée  nationale,  a  ex^ 
cité  un  frémissement,  et  si  nous  pouvons  nous  servir  do 
ce  mot  un  /r'ept^neYncnf^'indignaUon,  c*est  la  lâche  atro^ 
cité,  la  barbare  ccpidim  des  Espagnols  qui,  pour  trois 
portugaises,  c'est-à-dire,  en\irons  432 livres  de  notre  mon- 
naie, livraient  aux  noirs  les  blancs  qui  se  réfiiglaient  dans 
la  parUe  espagnole.  » 

Depuis  Tannée  1722,  tous  ceux  qui,  dans  ma  famille,  ont 
suivi  le  commerce,  ont  habité  l'Espagne  dans  leur  jeunesse  \ 
si  nous  y  avons  tous  conU^dé  pour  les  Espagnols  un  vérî^ 
table  attachement ,  c^est  que  nos  sentiments  pour  cette  n:i' 
tion  se  sont  fortifiéft  par  Pexpérience  des  hommes  et  des 
chos«i  que  donne  rhabitude  des  frandes  afbires. 


Pennettex,  Messieurs,  qu*à  ees  titres  je  hasarde  qnèiqiiei 
observations  qui  probablement  s*accorderont  arec  rofnnkia 
que  les  colons  de  Saint-Domingue  ont  de  kars  TOish».  le 
ne  chercherai  certainement  pas  à  dimimier  l*hArreiir  que 
(toit  inspirer  un  acte  aussi  révoltant  que  celui  qui  a  eidlé 
rindignaiion  de  t* Assemblée  nationale;  nais  je  poorrai 
peut-être  édaU-er  le  jugement  que  la  nation  française  doit 
en  porter,  s'il  est  avéré* 

Vous  ^avez ,  Messieurs,  mieux  que  moi ,  qu*à  pcne  les 
Français  se  montrèrent  à  Saint-Domingue,  il  Releva  de  vifii 
démêlés  entre  les  Espagnok  et  vos  ancêtres,  ces  jntrépidci 
tiventurteis  qui  ont  fondé  dans  cette  colonie  noépreinicrt 
^'^lablissemenis.  Vous  savei «  Messieurs,  qu*i!s  ont  été  kNig* 
temps  exposés  à  des  hostilités  continuelles,  que  les  trailèl 
I L'Aix-la-Chapelle,  de  Nhnéguc  et  de  Riswick  n*avaient  p» 
même  suspendues.  La  maison  de  Bourbon ,  qui  avait  «nh 
vent  médité  la  conquête  de  cette  lie,  monta  sar  le  trdae 
d* Espagne;  alors  la  nation  française  perdit  l^espéraaee dt 
ronquérir  Saint-Domingue  ;  cet  événement  devait  faite 
cesser  enfin  les  aniroo!>ités  nourries  depuis  si  loog-teaps 
mtre  deux  peuples  rivaux;  mais  quoique  les  droits  dea  deîa 
puissances  aient  été  depuis  respectés ,  que  les  Espagnoli 
aient  même  contracté  Tobligation  de  ramener  à  leurs  voi« 
ï<ins  les  esclaves  transfuges,  pour  la  somme  de  25  pîstoles 
par  tête,  Talliance  de  ces  deux  nations  n*a  jama»  été  oa 
frein  bien  puissant  aux  brouilieries,  même  aux  hostilités 
qui  ont  divisé  de  tout  temps  les  culons  français  et  espagnols 
sur  le  terrains  limitrophes.  Vous  n^ignorez  pas»  Messienn , 
riue  les  empiétements,  les  actes  hostiles  même  les  trahisou 
qui  ont  eu  lieu ,  dans  le  cours  de  ce  sii^le ,  n'ont  été  coa^ 
Hidérés  que  comme  des  entreprises  de  particulier  à  parti- 
taulier.  S'il  était  vrai  qu'ils  aient  été  plus  tolérés  par  le 
[gouvernement  espagnol  que  par  le  gouvernement  fkaâçaitf 
ifest  qu'il  serait  sans  doute  bien  difficile  que  la  force  pu- 
blique en  Espagne  n^t  asses  acUve  pour  réprimer  tous  ki 
désordres  qui  peuvent  se  commeUre  dans  les  vastes  poiie^ 
sions  de  cette  puissance  en  Amérique. 

La  lAche  atrocité  dont  vous  vous  plaignez ,  Messieurs,  ae 
peut  donc  être  considérée  que  comme  l'effet  d'une  cupl^ 
té  barbare  de  quelques  individus,  peut-être  rejetés  de  I  E»- 

Î»agne  pour  leurs  crimes  sur  cette  possession  si  négligéeiiar 
a  mère-patrie  ;  l'âme  avilie  de  ces  exilés  s'est  sans  doote 
pi  us  facilement  pénétrée  de  ce  vieux  levain  de  haine  nati<^ 
nale,  qui,  parUculièreaient  dans  l'Ue  de  Saint-Domingae 
n'a  pu  être  entièrement  étouffé  comme  on  devait  s'y  atten- 
dre entre  deux  peuples  également  sensibles  à  l'honneur  et 
à  l'humanité. 

Ce  serait. donc.  Messieurs,  contre  votre  intention,  si  kl 
énergiques  expressions  de  votre  douleur  sur  un  acte  ^mà 
barbare,  commis  par  des  individus  sans  aveu,  pouvaient 
attaquer  le  caractère  noble  et  généreux  delà  nation  espa* 
gnole,  si  elles  pouvaient  aODiîblir  la  oonfiance*qne  les  repié* 
sentant<$  de  la  nation  française  doivent  avoir  dans  noUf 
allianre  avec  1* Espagne >  alliance  fondée  sur  des  rapporH 
plus  durables  que  les  relations  du  sang,  sur  la  coaiervalioa 
réciproque  des  propriétés  des  deux  puissances,  sur  des  te- 
térêts  qui  seront  toujours  communs  en  raison  de  la  tarte 
imposante  qui  doit  résulter  de  leur  concert. 

Au  Rédacteur. 

Eayeos ,  ce  f  o  décembre  1791. 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  însé- 
rer  dans  votre  plus  prochain  numéro,  les  lignes  soi- 
vantes.  Signé ,  Félix  Wimpfpbn . 

c  Le  général  Wimpffcn  auquel  on  doit  avoir  propoii 
de  livrer  la  place  deBrissac,  n'est  pas  le  général  Wlmpfioi 
qui  a  été  de  l'Assemblée  consUtuante.  Le  premier s'appële 
François  ;  le  second  s'appelle  Félix.  Celui-ci  est  employé 
dans  In  ci-devant  province  de  Basse-Normandie;  celui^ 
l'est  dans  les  départements  du  Rliin.  * 

Paris,  le  9  dëeenbre  1791. 

Nous  avons  vu ,  Messieurs,  dans  le  Journal  de  Paris,  d 
dans  plusieurs  autres  jouniaux,  un  faux  inUtulé  qu'il  eSt  àt 
notre  devoir  de  vous  engager  à  reclUier.  Il  y  est  dit  :  PiH» 
tion  du  directoire  du  département  de  Paris.  Il  n'j  a  pohit 
de  pétition  du  directoire;  il  n'y  a  point  là  d'acte  du  diree* 
loire ,  il  n'y  a  point  d'acte  du  déparlemenL  La  pétition  ert 
individuelle;  elle  est  seulement  l'expression  de  Topink»  ésê 
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perfonnes  qui  Tont  sigttée.  Noos  loos  prions  d*imérer  la 

nréfente  dédanlion  dans  votre  prochain  numéro. 

&BR1IAIN-GARNIBR,  membre  du  directoire  de  Paris;  Datodi; 

.  Pb  la  Chaumb;  Dismbokibrs;  Larochbfoucault,  prési- 
dent du  déparlement  de  Paris  ;  TALLSYRAND-PénicoBUt 
BiAUMBi;  J.  L.  Broussb;  Amson,  vice-président;  Blonobl. 


THiATRB  DE  MADBMOISBLLB   MONTANStBR. 

L'Assemblëe  nationale  a  décrété  que  tout  ouvrage 
dramatique,  dont  Pauteur  est  mort  depuis  cinq  ans 
et  plus,  est  une  propriété  publique;  mais  elle  n*a 
pas  distingué  les  ouvrages  en  musique,  qui  sont  le 
produit  d'une  réunion  de  travaux  de  la  part  de  deux 
auteurs  ;  de  sorte  qu'il  reste  toujours  en  question  si 
cette  pronriété  est  ou  non  divisible;  si  les  idées  du 
poète  et  au  musicien  ne  se  sont  pas  tellement  con- 
tondues  en  travaillant,  qu'elles  leur  appartiennent 
réellement  à  tous  deux  de  manière  qu'on  ne  puisse 
s'emparer  du  travail  de  Tun  sans  atta(^uer  la  pro- 
priété de  l'autre;  en  un  mot, il  est encoreincerlain  s'il 
ne  serait  pas  convenable  que  le  survivant  héritât  de 
Tnutre, puisque  c'est  une  véritable  communauté;  et 
qu'enlln  cette  propriété  ne  devînt  publique  a u'après 
|a  mort  de  tousdcux.  Ona,d'un  autre  cAlé,  plusieurs 
arguments  spécieux  à  opposer  à  cette  opinion.  Ce 
serait  bien  le  moment,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  l'examiner.   Nous  observerons  seulement  que 
l'exemple  de  l'Italie,  dont  on  a  voulu  élayer  ce  pro- 
cédé, n'est  ni  concluant,  ni  bien  exact.  En  Italie  on 
remet  en  musiaue  vingt  fois,  cent  fois  le  même  opéra 
sérieux,  (  et  tres-raremcni  le  même  opéra  bouffon) 
mais  les  usages  de  ce  pays  à  l'égard  des  ouvrages 
dramatiques,  sont  très-différents  des  nôtres,  l^  Le 
poème  et  la  musique  ont  été  payés  par  l'entrepre- 
neur au  compositeur  et  au  poète  une  somme  con- 
venue pour  la  cession  en  toute  propriété;  tellement 
que  l'entrepreneur  peut  en  faire  faire  autant  de  co- 
pies qu'il  veut,  le  faire  graver,  imprimer,  représen- 
ter partout  où  bon  lui  semble.  2«  L'opéra  qui  a  le 
plus  de  succès  en  Italie,  ne  dure  qu'une  saison  ;  dans 
quelques  circonstances,  et  quand  il  a  prodi^euse- 
ment  réussi,  on  l'entend  encore  l'année  suivante; 
après  quoi,  la  musique  n'existe  plus  qu'en  morceaux 
(fétachés  dans  les  porttTeuillrs  d'amateurs.  On  sent 
bien  qu'en  remettant,  sur  ce  poème,  une  musique 
tlouvelle  dix  à  douze  ans  après,  au  lieu  d'une  musi- 
que oubliée  ;  on  ne  fait  tort  a  personne.  Il  ti'eu  est 
{MIS  de  même  en  France,  où  l'on  enti'ud  encore  les 
mêmes  opt*ras,  musique  et  paroles,  après  vingt  ans 
et  plus  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 

Toujours  est-il  vrai  que  le  compositeur  qui  remet 
Un  poème  en  musique  après  un  autre,  s'engage  par 
)e  fait  à  faire,  non  pas  seulement  aussi  bien,  mais 
beaucoup  mieux.  Il  court  des  risques,  si  le  musicien 
contre  lequel  il  doit  lutter  a  une  réputation  dis- 
tinguée, et  fondée  sur  un  véritable  talent.  Paisiello 
à  fait  sur  la  Serva  Padrona  une  musique  nouvelle, 
infiniment  plus  riche  d'accompagnements,  d'un 
chant  plus  moderne  et  plus  aimable,  qui  a  beau- 
coup réussi  à  Pétersbourg,  en  Allemagne,  en  Italie, 
où  celle  de  Per  go  lèse  est  totalement  oubliée;  mais 
elle  a  fait  peu  d'effeten  France,  où  le  modèle  s'exé- 
cute encore,  et  a  acquis  cette  espèce  de  faveur  exclu- 
iîve  que  le  temps  donne  aux  productions  musicales 
parmi  nous. 

Mais  venons-en  aux  Evénements  imprévus  remis 
fie  même  en  musique  par  M.  Ferrari,  pour  le  théâtre 
de  Mlle  Monlansier.  Tout  le  monde  connaît  cet  ou* 
vrage  avec  la  musique  de  M.  Grétry,  de  ce  com- 
nositeur  avec  lequel  il  est  si  difficile  de  se  mettre  en 
Ifce,  parce  qu'il  a  l'art  de  saisir  toujours  le  trait  de 
U  nature,  et  qu'il  écrit  plus  en  poète  qu'en  musi- 
cien. Si  l'on  s'en  rapporte  aux  applaudissements, 
aux  cristaux  hravo^  la  Nouvelle  musique  a  beaucoup 


réussi;  mais  cette  preuve  n'est  pas  toujours  cer- 
taine, à  moins  qu'elle  ne  soit  donnée  par  la  totalité 
des  auditeurs;  car  ceux  qui  sans  être  tout-à-fait 
mécontents,  ne  sont  pas  assez  contents,  s'en  tiennent 
k  ne  rien  dire  ;  et  leur  silence  n'étant  pas  aussi  sen* 
sible  que  les.  applaudissements  des  autres,  ne  peut 
servir  a  juger  du  succès.  C'est  le  temps  et  l'affluence 
aux  représentations  suivantes  qui  pourra  seul  le  dé- 
terminer. 

En  attendant  on  peut  parler  de  quelques  morceaux 
sur  lesquels  les  avis  ont  été  bien  prononcés;  tels  que 
l'ouverture  qui  a  paru  réunir  tous  les  suffrages .  un 
sextuor  au  second  acte  qui  ferait  moitié  plus  d'ef- 
fet, s'il  était  de  moitié  moins  long,  mais  dont  le  mo- 
tif piquant  et  les  accompagnements  très-soignés 
ont  fait  le  plus  ffrand  plaisir;  un  morceau  à  préten- 
tion, précédé  d'un  récitatif,  et  très-bien  exécuté, 
par  Mlle  Lillier;  plusieurs  mouvements  dans  les  fi- 
nals, etc.  etc. 

On  n'a  pas  paruaussicontent  du  duo,  J'atme  mon 
maître  assurément,  que  M.  Grétry  a  traité  d'une 
manière  si  tine  et  si  délicate;  ni  de  l'air.  Serviteur 
à  M,  La/leur,  dont  le  caractère  n'a  pas  j)aru  aussi 
bien  saisi.  Le  petit  air,  Comment  se  fier  aux  hom" 
mes,  a  été  peu  goûté.  On  a  blâmé  M.  Ferrari  de  s'ê- 
tre entièrement  calqué  sur  les  formes  créées  par 
M.  Grétry,  dans  les  morceaux  principaux.  Il  semble 
qu'il  ail  cru  que  la  vérité  a'expression  une  fois 
trouvée,  il  n'avait  plus  qu'à  suivre  la  même  route. 
Ce  serait  peu  connaître  les  ressources  de  son  art. 

Mais  au  milieu  de  ces  reproches,  on  a  rendu  jus- 
tice au  talent  que  montre  M.  Ferrari,  particulière- 
ment dans  les  détails  d'orchestre.  On  a  reconnu  dans 
cet  ouvrage  un  compositeur  distingué,  fait  pour  mé- 
riter des  succès  universels,  lorsqu'il  traitera  un 
poème  nouveau,  qui  ne  le  soumettra  plus  à  un  exa- 
men sévère,  et  à  des  comparaisons  toujours  dange- 
reuses. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Journal  des  laboureurs,  par  M.  Lequinio ,  député  du  dé- 
partement du  Morbihan  à  l'Assemblée  nationale. 

Si  Tinstruction,  comme  nous  n*en  doutons  pas,  est  le 
meilleur  moyen  de  dissiper  les  causes  des  troubles  qui  dé- 
solent nos  campagnes  dans  les  départements  éloignés, 
nous  croyons  pouvoir  af>surer  qu'aucune  fpuille  n*est  plus 
propre  à  remplir  cet  objet,  que  le  Journal  des  laboureurs. 
Son  style,  clair ,  simple  el  précis,  met  à  la  portée  des  hommes 
les  moins  instruits  toutes  les  matières  que  traite  son  au- 
teur, et  nous  formons  des  vœux  sincères  pour  qu'il  soit  lu 
dans  tous  les  villages. 

Il  parait,  chaque  semaine,  un  numéro  composé  de  seiza 
pages  in-a*",  sans  compter  les  ^upplémeuts.  Le  prix  de  la 
souscription  est  de  12  liv.  par  an,  ou  7  liv.  pour  six  mois, 
franc  de  port  dans  toute  la  France.  On  s'abonne  à  Paris, 
chez  M.  Dcbray,  libraire,  au  Palais-Royal,  n»  2a5,  et  chez 
M.  Quénette,  commissionnaire  en  librairie,  rue  de  la  Har« 
pe,  n»  172  ;  hors  Paris,  dans  tous  les  bureaux  des  postes 
aux  lettres,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume. 

Accord  des  vrais  principes  de  VEglise ,  de  la  morale  et  de 
la  raison,  sur  la  constitution  civile  du  clergé  de  France, 
parles  évèques  des  départements,  membres  de  T  Assem- 
blée nationale  constituante.  A  Paris,  citez  M.  Desenne, 
Imprimeur-Hbraîre ,  au  Palais-Royal ,  n«  1  et  2  j  et  se 
trouvechezMM.  Pichard  le  jeune,  rueDauphine,  n""  12, 
Leclerc,  rue  Saint-Martin ,  n»  254  ;  1791. 
Cet  écrit  solide,  joint,  à  beaucoup  d'autres  mérites,  ce- 
lui de  contenir  en  quelque  sorte,  une  surabondance  de 
preuves  sans  répliques,   sur  une    matière  que  l'inté- 
rêt ,  couvert  du  masque  du  fanaUsme ,  s'efforce  en  vain  de 
rendre  problématique  (  il  reçoit  encore  un  nouveau  prix 
des  circonstances  actuelles,  où  les  malveillants  et  les  en- 
nemis de  la  raison ,  de  la  philosophie  et  de  hi  chose  publi- 
que ont  obtenu  un  grand  avantage,  puisqu'à  la  fia  du  dix* 
I  huitième  siècle,  ils  ont  forcé  la  France  à  prendre  des  me- 
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tores  eoDlre  les  tronlilM  rdi^ienx.  Il  eon? enait  à  ceux  de 
DOS  prélats  qui ,  après  aroir  dans  le  coqis  oonstitoant , 
oontribaé  à  former  la  loi ,  ont  été  en  vertu  de  cette  loi , 
élus  éféqœs  par  le  peuple,  il  leur  oon venait  sans  doute 
de  la  défendre  contre  les  calomnies  perfides  et  les  absurdes 
raisonnements  de  leurs  adversaires.  Ils  se  proposent  le 
double  but  de  démontrer  que  la  religion  n*a  rien  qui  ne 
s*accorde  paHaitement  avec  notre  constitution,  et  de  ré- 
concilier à  la  religion  ceux  que  les  fautes  de  la  cour  de 
Rome  et  du  clergé  en  ont  aliénés,  eu  leur  prouvant  qu*elle 
condamne  les  attentats  de  ses  ministres,  contre  les  lob  et 
les  droits  des  nations,  et  qu'elle  anatbématise  Torgueil- 
leox  système,  qui  se  trouve  dans  tous  les  états  de  l'Europe, 
à  la  place  de  Thumilité  des  apôtres. 

Ito  détruisent  d*abord  ions  les  reproches  injustes  que 
Ton  a  faits  à  notre  nouveau  régime,  comme  d'avoir  cAÔn- 
§éla  dUciplinê  eecUêioMtiqme,  tandis  qu'il  n'a  touché  à  rien 
de  ce  qui  est  de  la  foi,  de  la  discipline  essentielle  qui  est 
du  ressort  de  l'Eglise  ;  et  qu'il  n'a  r^é  que  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  et  les  devoirs  des  minis- 
tres de  la  religion ,  comme  citoyens ,  ce  qui  est  assuré- 
ment du  ressort  de  la  puissance  législative  ;  comme  d'avoir 
ôté  au  clergé  la  principale  influence  qu'on  soutient  qu'il  a 
toujours  eue  dans  les  élections,  quoique  dans  les  pre- 
miers siècles  des  Eglises  d'Orient  et  d'Occident  et  même  de 
Péglhe  gallicane,  c'est-à-dire,  depuis  la  fondation  du 
christianisme  jusqu'aux  VI*  VII*  VIII*  et  IX*  siècles,  le 
dergé  ne  contribuât  à  la  nomination  des  évéques  et  des 
pasteurs  que  conjointement  avec  lepeuple;  comme  d'avoir 
admis  des  intrus  dans  l'Eglise,  quoiqu'il  soit  absurde  de 
donner  ce  nom  à  ceux  qui  sont  entrés  dans  l'épiscopat 
sous  la  double  égide  de  la  constitution  politique  et  des 
saints  canons,  et  qu'il  ft^t  plus  juste,  plus  conformée 
l'esprit  de  la  religion  d'appeler  intrus  ceux  qui  ne  parve- 
naient à  l'épiscopat  que  par  la  violation  de  toutes  les  rè- 
gles ,  en  suivant  les  sentiers  de  la  corruption ,  de  l'intri- 
gue, etc. ,  etc. 

La  tradition,  l'histoire,  les  pères,  les  conciles,  les  plus 
fameux  docteurs ,  sont  allégués  et  cités  en  faveur  de  notre 
nouveau  clergé  qui,  à  proprement  parler,  est  plutôt  l'an- 
cien ,  purgé  des  innovations  qui  le  souillaient Par 

exemple,  à  entendre  les  prélats  dépossédés,  le  pape  qui 
concentre  en  lui  toute  juridiction  ecclésiastique,  peut  seul 
la  conférer  aux  évéqnes  :  or  voici  BooiBet ,  la  gloire  du 
clergé  gallican,  qui  dit  en  toutes  lettres  :  c  II  serait  à  sou- 
haiter qu'on  bannit  des  écoles  chrétiennes  l'opinion  nou- 
velle et  inouïe  aux  douze  premiers  siècles ,  qui  ens  eigne 
que  }es  évéques  reçoivent  leur  juridiction  du  pape.  > 

Len  rois  ont  souvent  augmenté  ou  diminué  ,  à  leur  gré 
le  nombre  des  diocèses  ;  ils  en  ont ,  comme  il  leur  plaisait, 
tracé  la  circonscription;  les  adversaires  prétendent-ils 
qu'une  Assemblée  nationale  n'avait  pas  le  même  droit  ? 
Voici  encore  Bossuet  qui  n'est  pas  de  leur  avis,  c  Par  le 
mot  souverain,  dit-il,  nous  n'entendons  pas  seulement  les 
rois  et  les  monarques,  mais  tout  sénat,  fouie  assemblée 
qui  jouit  de  la  souveraine  autorité  dans  les  choses  civiles 
et  temporelles.  • 

C'estainsi  quc.sont  détruites  tontes  les  autres' objections; 
que  sont  repoussés  les  autres  reproches.  Un  appendice 
composé  de  pièces  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  le  corps  de 
l'ouvrage ,  sans  nuire  à  l'ensemble ,  ne  laisse  à  désirer  au- 
cane  preuve  aux  ecclésiastiques ,  même  accoutumés  aux 
formes  de  l'école.  Il  est  suivi  d'une  lettre  des  évéques 
constitutionnels  au  pape,  dans  laquelle ,  avec  un  respect 
et  une  soumission  extrêmes,  les  prélats  disent  au  Saint-Père 
de  bonnes  vérités  philosophiques,  lui  rappellent  doucement 
les  erreurs  de  plusieurs  de  ses  infaillibles  prédécesseurs,  et 
les  suites  funestes  qu'elles  ont  eues,  non-seulement  pour  les 
nations, mais  pour  l'autorité  du  Saini-Siège,  et  lui  laissent 
entrevoir,  dans  ce  qui  fut  la  source  de  la  plupart  des  schis- 
mes, ce  qui  pourrait  en  causer  un  en  France,  si  Sa  Sain- 
teté ne  revenait  à  des  sentiments  plus  doux. 

Tout  cela,  qui  est  lrt«-bon  à  lui  dire,  lui  est  dit  avec  beau- 
coup d'égards  et  de  mesure  ;  mais  la  passion  ne  raisonne 
pas ,  et  le  pape  qui  a  commencé  d'agir  en  homme  passion- 
né ,  ou  du  moins  poussé  par  des  conseillers  qui  le  sont , 
continuera  peut-être  de  même  ;  on  voit  bien  le  mal  qui  en 
peut  résulter  pour  lui  ;  mais  si  nous  sommes  sages,  on  ne 
voit  pas  trop  celui  qui  en  peut  résulter  pour  nous  et  pour 
nos  dignes  pasteurs. 


SPECTACLES. 


Tbbatu  m  la  Natiov.  —  Aajoord'tai,  Mm 
Mimtmmes,  tragédie;  suivie  irfv  CameUUOemr, 

TBiATaBlTALiBH. — Aujomtrbai,  la  34«  i 
àeLodotskm,   précédée  des  Dette». 

En  attendant  la  i'*  représentatioo  ê^Btfriém^  draae 
héroïque. 

Tbcatbb  PaANÇAJS,  rue  de  Ricfaelien.  —  AnjounThoi, 
la  V  représentation  de  MUanie,  drame  en  3  adei» 
suivi  de  la  Feinte  par  amour, 

TnéATma  de  la  rue  Feydeau,  d-devant  de  Monma.  — 
Aujourd'hui ,  la  39*  représentation  de  Loéàiakmt  opéra 
fonçais  en  3  actes,  précédé  des  PoriefemUea. 

Demain,  llRe  Tkeoécro^  opéra  lUlieD. 

Tbéatbb  dc  M"*  MoiTTAiisiBa,  au  Palûs-RojaL  —  Aa- 
jourd'hui,  Uabelle  de  Salisbwrff^  opéra  en  3  actes,  snM 
du  Désespoir  de  Jocrisse^  oomédie-fiDiie  en  2  ado. 

THéATBB  DO  Maba»,  me  Collure-Saînte-Gatherine. -* 
Aujourd'hui ,  te  Barbier  de  Sétilte ,  suivi  dm  Gaiami  Cam' 
reur. 

Demain ,  Trasime  et  Timajféne. 

AMBiGc-ComQUB,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel^  paoUMBÎBM  ca 
3  acte,  précédée  des  Suppléants,  eidela  Àumle, opéia 
comique. 

Tbéatbb  de  MoLièBK,  rue  Saint-Martin. —  Aujoardlmi, 
la  l'*  représentation  du  Mariage  d*Aniéreovi  lasoiteda 
Sourd ,  comédie  en  2  actes,  précédée  du  Procureur  srrlt> 
tre,  et  de  Jérôme  pointu. 

Tbéateb  db  la  bub  db  Louvois.  —  Aojoard*haî,  la 
49*  représenution  de  Nantitde  et  Dagobert ,  opéra  en  3 
actes,  précédé  de  C  Ecole  des  jeunes  genu 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Maître  de  Hb»- 
que  amoureux  de  son  élèves  opéra. 

Tbéatbbdu  CiiiQVB  National,  au  Palais-RoyaL  — Au- 
jourd'hui ,  la  à*  représentation  de  Raoul  de  Comeg ,  pan- 
tomime à  grand  spectacle ,  précédée  d'^^v^nsfiii  et  Babet 
ou  le  Fils  natureL 

En  attendant.  Jeannette  et  Lyeas ,  et  te  Mariage  d'Jr» 
lequin, 

TniATBB  Fbançais  comiqub  bt  ltbiqob. —  Anjourd'hai, 
DémocritCf  suivi  de  la  Folle  Gageure  ,  opéra  bouffon. 

PAIEMEfIS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DB-VILLEDBPABIS. 

Six  premiers  mois  de  1791.  HM.  les  pajeart  tonl  i  l«  lettre  P. 

Coun  de»  changea  étrangers  à  60  jours  de  daU. 

Amsterdam 39  |  Cadix. 22 1. 

Hambourg 275  1  Gênes. 138 

Londres ^^  '/i  I  Livotune. 448 

Madrid 22  1.  |  Lyon,  P.  des  Saints»  an  f» 

Bourse  du  iZ  décembre. 

Act.  des  Indes,  de2,500  liv.  2,325,  22  Vs»  ^5»  ^^  Vs»iO 
Portions  de  4,600  liv 

—  de  342  liv.  40s. 

—  de  400  liv 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emprunt  de  déc  4782.  Quit.  de  Gn.   .  •  .  •  */gb.  anp^ 

—  Sorties. 

—  de  i25milL  déc.  478i&.  43  *U,  44,  ih   Vst  'A*  Vi 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 

—  sans  bulletin 44  '/si  i3,  44  Va  b. 

—  sort,  en  viager •••.••    22hi 

BulIeUn 97,  96  Vi.  M 

Reconnaissance  de  bulletins. 96 

AcL  nouv.  des  Indes.  .  .^30,28,27,  25,  33,  23,  34, 25, 

28,  25,  36 
Caisse  d'esc.  .  •  .     4015,  20,  25,  30,  27,  26,  22,  23,  24 

Demi-Caisse. 2005,  40,  45,  42,  40 

QuitL  des  Eaux  de  Paris 566 

Empr.  de  nov.  4787.  à  5  p.  ^/q 

-^  icLem*   .   ....  4  p*   /o*  ••••  ••   .••«.•• 

—  de  80  mill.  d'août  4789 Va.  V*.  Vr^ 

Assur.  contre  les  inc  •  .  670,  72,  74*  75,  76,  74,  73,   72 

70,  69,  68,  69,  70,  71,  70 

—  ù  vie. 755,  50,  48,  47,  46,  45,  44, 4$ 

Actions  de  la  Caisse  patriotique,  • •••• 
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Jeudi  15  DÉGEMBas  1791,  —  Z^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  leii  novembre,  —  La  Neva  a  élé  cou- 
verle  de  places,  le  8  de  ce  mois,  après  avoir  été  navigable 
cette  année  pendant  deux  cent  deux  jours.  Dans  la  nuit  du 
9  au  10  toutes  les  glaces  ont  disparu ,  ce  qui  mérite  d*étre 
observé  comme  un  phénomène  très-rare. 

De  Jassy,  le  4  novembre.  — -  Nous  attendons  ici  d*un  jour 
à  Taulre  le  minisire  d*Etal  de  S.  M.  I.,  M.  le  conseiller-pri- 
vé, comte  de  Berborodko;  c'est  lui  qui  doit  acheminer  les 
opérations  du  congrès.  Les  trois  plénipotentiaires  qui  avaient 
été  choisis  par  le  prince  Potemkin,  MM.  de  Samoîlow, 
de  Ribas  et  de  Lascarow,  ont  aussi  été  confirmés  par  S.  M. 
—  On  observe  que  depuis  la  mort  du  prince  Potemkln» 
les  plénipotentiaires  turcs  parlent  plus  haut  que  ci-devanL 

SUÈDE. 
De  Stockholm^  le  iS  novembre.  —  Il  devient  de  plus  en 
plus  vraisemblable  que  le  roi  a  résolu  de  convoquer  la 
diète  des  Etats.  L'état  de  nos  finances,  les  dettes  contrac- 
tées pendant  la  guerre,  et  qu'il  faut  acquitter,  le  soutien 
du  crédit  public  Pcxigent  absolument.  Il  faut  que  les  Etats 
en  aient  connaissance  et  quMIs  en  puissent  juger.  Il  n'y  a 
personne  à  qai  le  roi  puisse  demander  du  secours,  en  pa- 
reille circonstance,  qu'à  son  peuple.  Aussi  remarque-t-on 
que  diverses  personnes,  même  des  provinces,  qui  sont  con- 
nues pour  èlre  le  plus  attachées  au  système  actuel,  tiennent 
des  assemblées  pour  préparer  les  esprits.  Au  reste, il  parait 
aujourd'hui  décidé  que  le  roi  se  dispose  à  entreprendre,  le 
printemps  prochain ,  quelqu'opération  en  faveur  des  prin- 
ces français  émigrants  :  ce  qui  le  confirme  encore,  c*est 
qu'on  n'accorde  de  congé  à  aucun  militaire. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  f  le  19  novembre.  —  Les  objections  et  les 
difiicultés  qu'on  oppose  à  la  vente  des  starosties  ont  empé- 
cliéjusqu'ù  présont  de  rien  décider  sur  cette  question.  Les 
ennemis  de  la  constitution  devietment  plus  hardis.  L'un 
d'eux,  le  prince  évêque  de  Wilna  est  de  retour  dans  ses 
terres  en  Lithuanie,  mais  on  doute  beaucoup  que  ce  re- 
tour ait  pour  but  de  s'gner  la  constitution  du  S  mai  :  on 
conjecture  plutôt  que  c'est  dans  le  dessein  de  se  montrer 
ouvertement  et  parler  haut  à  la  tète  de  son  parti. 

On  parle  d'ajourner  la  diète  dans  quinze  jours  jusqu'à 
un  mois  aprt'S  le  nouvel  an.  Le  roi  n'a  point  assisté  aux 
deux  dernières  séances.  Les  nouvelles  de  Vienne  et  de 
Prusse  ne  paraissent  point  favorables  à  la  constitution. 
L'impératrice  de  Russie  se  tient  à  l'écart  relativement  à 
nous,  comme  elle  se  montre  ailleurs  à  la  place  d'aulrui. 
Notre  situation  politique  ne  laisse  point  sans  inquiétude 
nos  plus  zélés  patriotes.  Mais  ils  comptent  sur  la  bonne 
intelligence  qui  règne  ici,  sur  l'union  des  citoyens  qui  n'ont 
qu'une  volonté  pour  le  maintien  de  la  constitution ,  et  le 
même  courage  pour  la  défondre. 

La  duchesse  de  Courlande  est  défrayée  ici  aux  dépens 
de  la  cour.  Elle  y  loge  et  on  lui  fournit  un  équipage. 

On  observe  depuis  quelque  temps  des  mouvements  dans 
l'armée,  et  l'on  prétend  que  quelques  corps  doivent  en 
être  détachés  vers  les  frontières.  Cependant  on  en  ignore 
la  destination ,  car  on  n'ajoute  encore  aucune  foi  au  bruit 
qui  s'est  répandu  que  les  Russes  cherchent  à  passer  leurs 
quartiers  d'hiver  en  Pologne. 

On  mande  que  le  commissaire  de  la  chancellerie  de 
guerre  russe  et  le  chef  général  des  approvisionnements 
pour  l'armée  sont  partis,  l'un  le  8,  et  l'autre  le  il  de  ce 
mois  pour  Jassi ,  prenant  la  roate  de  Niemicrow  par  ordre 
de  l'impératrice,  dès  le  moment  que  l'on  eut  appris  la  nou- 
velle de  la  mort  du  prince  Potemkin,  pour  prendre  soin 
de  l'armée.  —  S.  M.  I.  a  nommé  le  comte  de  Soltikow  qui 
a  commandé  pendant  cet  été  l'armée  de  Finlande ,  pour 
prendre  le  commandement  de  l'armée  russe  à  Jassi  ;  parce 
que  le  prince  Repnin  est  encore  retenu  à  Moscou  ipdJ 
maladie. 

2«  Série  —  Tome  /. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  tV Allemagne  du  \*'  décembre.  — 
En  parlant  du  roi  do  Suède,  il  est  bien  permis  d'avoir  des 
idées  un  peu  étranges.  On  sait  que  Gustave  flf  a  été  à 
Rome;  d'où  je  conclus  qu'un  homme  aussi  méthodique- 
ment despote  que  lui,  a  dû  être  enchanié  d'un  système  de 
religion  qui  s'accordait  si  bien  avec  ses  principes  ;  et  j'a- 
jouterai, qui  sait  si  quelques-uns  de  nos  souverains  pro- 
testants ne  se  résoudront  pas  bientôt  à  rentrer  dans  le  giron 
de  l'Eglise,  par  des  raisons  d'Etat  d'une  nature  nouvelle, 
par  haine  des  lumières,  et  par  tendresse  pour  une  croyance 
qui  sait  si  bien  subjuguer  les  peuples,  en  attendant  qu'elle 
puisse  subjuguer  leurs  maîtres?  Rien  ne  doit  étonner  dans 
ce  moment. 

Novâque  monstra  junxcrit  libidinc  dirus  amor. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  entrailles  paternel- 
les du  Saint-Père  se  remueront  avec  plus  d'afiection  pour 
un  fils  hérétique  du  Nord,  que  pour  quelques-uns  de  ses 
fils  fidèles  de  l'Allemagne.  A  l'éfMque  du  commencement 
de  votre  révolution,  on  agitait  chez  nous,  avec  beaucoup 
de  chaleur,  la  question  des  usurpations  papales,  et  une 
forte  coalition  de  nos  évèques  commençait  à  s'y  opposer 
avec  vigueur.  Ces  réclamations  ont  cessé,  on  ne  sait  pour- 
quoi. Et  ne  voit-on  pas  d'un  autre  côté  le  roi  de  Naples 
4^1ement  répugner  moins  à  la  honteuse  dépendance  du 
prêtre  du  Tibre  ?  Croyez-moi,  toutes  les  superstitions,  tous 
les  préjugés,  toujours  eu  guerre  avec  eux-mêmes ,  ont  fait 
trêve  entr'eux,  et  ils  sont  entrés  dans  une  conjuration 
monstrueuse  contre  votre  constitution.  Si  elle  est  renver- 
sée, l'univers  entier  aura  rétrogradé  d'un  siècle  dans  sa 
carrière.  Cependant  il  y  a ,  même  dans  les  Etats  catholi- 
ques, encore  des  hommes  qui  sentent  où  cela  pourra  nous 
conduire.  La  gazette  littéraire  de  Salzbourg,  imprimée 
dans  la  capitale,  et  sous  les  yeux  d'un  arclievècfue  souve- 
rain«  en  annonçant  la  lettre  du  pape  aux  évêques  et  aux 
fidèles  de  France,  ajoute  :  Voici  la  fameuse  bulle  de  Pie  VI, 
où  la  constitution  civile  du  clergé  est  jugée  d'après  des 
principes  romains,  où  le  serment  civique  est  déclaré  la 
source  empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  etc.  Il  est  éton- 
nant qu'on  ait  reçu  et  répandu  en  Allemagne ,  sans  au« 
cune  opposition,  ce  bref  où  le  curialisme  se  fait  sentir,  à 
chaque  phrase.  Ne  pourrait-on  pas  regarder  cette  com- 
plaisance comme  contradictoire  avec  les  principes  qu'une 
grande  partie  des  évêques  a  soutenus ,  il  y  a  très-peu  de 
temps,  contre  les  Romains  ;  et  n'accordorait-on  pas  ainsi 
facilement  à  ces  rusés  ultramontains  tout  ce  qu'on  avait 
paru  vouloir  leur  arracher  avec  tant  d'énergie  ? 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  capucins  et  aux  ex -jésuites  qui  ne 
croyent  devoir  se  mettre  en  mesure  contre  votre  dangereuse 
révolution. 

Un  fameux  ex-jésuile  d'fngolstadt,  grand  prêcheur  po- 
lémique, et  depuis  peu  nommé  censeur  de  tous  les  livres 
théologiques  et  philosophiques,  par  son  altesse  électorale 
de  Bavière,  vient  de  faire  paraître  un  libelle  très-édifiant, 
que  vous  jugerez  par  le  litre  que  voici  :  La  démence  de  la 
philosophie  de  liberté  française,  dans  son  projet  d^une 
nouvelle  constitution ,  exposée  au  grand  jour^  pour  servit 
de  leçon  et  d'avertissement  à  tous  les  philosophes  allC" 
mands  d  la  française,  par  Benoît  Staltler,  ex-jésuite, 
Augsbourg. 

Les  capucins  dans  leur  chapitre  provincial  du  Haut- 
Rhin,  ont  décrété  qu'à  l'avenir  on  ne  souffrirait  plus  parmi 
les  frères  des  écrits  qui  sentiraient  les  lumières  et  la  phi- 
losophie impie  de  ce  siècle. 

Puisque  nous  parlons  de  la  Bavière,  il  serait  peut-être 
bon  de  dire  quelques  mots  sur  les  illuminés.  Depuis  que 
Mirabeau  a  fait  une  si  mauvaise  réputation  aux  illuminés  ; 
depuis  qu'on  connaît  les  sottises  qu'ils  font  commettre  au 
roi  de  l^sse,  on  serait  peut-être  tenté  de  croire  que  l'é- 
lecteur de  Bavière  ne  persécute  avec  tant  d'acharnement 
les  illuminés,  que  parce  qu'il  est  un  homme  très-éclairé. 
Je  ne  sais  pas  quel  report  il  y  a  entre  les  illuminés  de  Ba* 
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\ïère  etceoi  de  Prusse, et ft*ii  y  a  eotre  eux  d'aulre  res- 
MTDiblance  que  celle  du  nom  :  mais  c'est  un  fait  certaio  que 
les  illuminés  de  Bavière  persécutés ,  chassés ,  emprisouniés, 
maltraités  de  la  manière  la  plus  atroce,  comptaient  parmi 
eux  tout  ce  que  la  Bavière,  contrée  la  plus  ténébreuse  de 
rAllemjgne,  avait  d'booimes  in7>truits  et  éck'irés,  qu'un 
homme  plein  de  patriotisme  s'était  servi  du  ^éhicL.c  d'une 
association  secK-te  pour  s*o|'po«^r  à  l'affreuse  domination 
des  moines  et  des  ci-jésuiles  ;  que  cem-ci,  tout  puissants 
en  Batière,  ont  découvert  cette  coalition  bienfaisante  et 
ont  excité  Torage  :  que  c'est  aux  illuminés  que  la  Bavière 
avait  dû  les  premiers  pas  qu'on  y  avait  fait  pour  sortir  de 
la  nuit  d'une  superstition  exécrable  où  elle  était  ensevelie, 
et  que  depuis  on  a  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  la 
replonger  dans  des  ténèbres  plus  épaisses  que  jamais.  En 
générai,  le  chapitre  des  ossociationM  ucrétes  en  Allemagne 
est  du  plus  haut  intérêt  pour  ceux  qui  obsenent  la  marche 
de  Tesprit  humain,  et  les  efforts  de  ses  amis  et  de  ses  enne- 
mis. C'est  encore  un  de  ces  procès  qui  se  débattent  pu- 
bliquement chez  nous  et  que  vous  ignorez.  Mais,  comme 
jusffu'à  présent,  il  vous  a  plu  de  ne  vous  embarrasser  guère 
de  nos  affaires,  je  sens  que  pour  vous  en  donner  une  idée, 
je  serais  conduit  d'explications  en  explications  auxquelles 
ni  mon  temps,  ni  peut-être  mes  moyens  ne  sauraient  suf- 
fire. Il  serait  cependant  important  pour  vous  de  connaître 
des  faits  dont  la  chaîne  s'étend  jusques  dans  la  France 
même.  Vous  seriez-vous  douté,  par  exemple,  qu'il  est  à 

S  eu  près  prouvé  que  M.  Sturck,  minisire  protestant  ù 
armstadt,  avait  une  pension  jur  le  clergé  de  France , 
pour  être  entré  dans  une  association  secK'te  où  il  avait 
reçu  la  tonsure  ?  Les  hommes  qui  ont  publiquement 
avancé  ce  fait,  sont  des  écrivains  célèbres  qui  jouissent 
de  la  plus  haute  réputation,  comme  philosophes  et  comme 
littérateurs. 


FRANCE. 


DE  PARIS.  —  MUNICIPALITE. 

Dans  son  coup  d' œil  rapide^  M.  Pétion  a  paru 
principalement  irappé  de  la  malpropreté  des  rues, 
et  le  premier  règlement  qu'il  a  l'ait  rendre  par  le 
corps  municipal,  se  rapporte  à  cet  objet  ;cVst  un 
arrelédu  2  de  ce  mois  sur  la  propreté  et  la  commo- 
dité de  la  voie  publique.  Il  est  composé  de  quinze 
articles  où  Ton  rappelle  les  principales  dispositions 
des  ordonnances  de  police  de  1769,  1778  et  1786, 
concernant  le  balayage,  l'arrosage  et  le  nettoiement 
des  rues.  On  y  indique  aussi  de  nouvelles  décharges 
pour  les  plâtras  et  gravois  provenant  des  décombres 
des  bâtiments  ;  soins  d'autant  plus  nécessaires  que 
les  travaux  de  maçonnerie  couvrent,  pour  ainsi  dire, 
la  surface  de  Paris,  et  que  Ton  trouve  peu  de  rues 
où  Ton  ne  travaille  à  ta  construction  où  réparation 
d'une  maison  dans  le  courant  d*un  mois. 

Dette  attention  pour  la  propreté  de  la  ville,  n'est 
p.is  au  reste  entièrement  due  à  la  vigilance  de  M.  le 
maire.  Le  corps  municipal  avait  différents  travaux 
prt^ts  à  cet  égard  ,  mais  sûrement  le  zèle  du  magis- 
trat a  dû  provoquer  l'activité  de  la  municipalité ,  et 
donner  une  existence  et  ime  direction  positive  aux 
projets  conçus  par  elle  pour  l'utilité  publique. 

Un  défaut  peut-être  empêchera  que  Ton  ne  relire 
tout  le  bien  qu'on  aurait  lieu  d'espérer ,  de  l'arrêté 
en  forme  d'ordonnance  de  police ,  dont  nous  venons 
de  parler.  C'est  qu'à  chaque  contravention  de  police, 
il  n'est  point  prononcé  une  amende  déterminée  et 
irrévocable.  Cette  manière  d'assurer  l'exécution 
d'un  règlement  ou  d'une  loi  de  police  municipale  et 
particulière,  a  cependant  plusieurs  avantages.  1^  Elle 
empêche  les  petites  faveurs,  les  petites  excep- 
tions que  l'on  peut  se  permettre  quand  l'amende  est 
a  la  volonté  du  juge  de  police;  2o  elle  présente  une 
punition  actuelle,  et  caractérise  la  volonté  du  ma- 
gistrat, de  faire  respecter  les  dispositions  de  com- 
modité publique.  Du  moins;  est  ce  la  forme  qu'on  a 


de  tous  temps  et  utiletueul  suivie  dans  les  règle- 
ments de  police  ,  et  je  m'en  suis  bien  tniuvc  dans 
l'ordonnance  que  je  lis  rendre  le  18  janvier  1790  , 
par  le  département  de  police  ,  dont  j'étais  membre, 
sur  la  tenue  des  hôtels  garnis. 

M.  Pélion  paraît  vouloir  suivre  un  usage  très-bien 
couru  par  les  anciens  lieutenants  de  police  de  la  ca- 
pitale ,  et  Irès-utilement  pratiqué  par  eux  pour  le 
service  de  Paris:  c'était  de  rendre  au  commencement 
de  leur  magistrature,  des  lois  générales  de  police  sur 
la  sûreté,  la  tranquillité  et  lapropretédesruesetdes 
lieux  pub.ics;ils  y  corrigeaieutce  que  rexpérience,  le 
projjrèsdes  mœurs ,  du  commerce ,  et  des  nouveaux 
établissements  rendaient  inutile  ou  insuffisant  dans 
les  règlements  de  leurs  prédécesseurs;  quand 
la  chose  exigeait  une  autorité  supérieure,  ils  obte- 
naient une  ordonnance  du  roi ,  ou  des  lettres- paten* 
les  ,  suivant  les  cas  particuliers. 

Il  reste  beaucoup  de  choses  à  faire  dans  la  police 
de  la  sûreté  personnelle  et  de  la  propriété.  Cn  édit 
de  décembre  1666  et  toutes  les  ordonnances  de  po- 
lice ,  notamment  celle  de  1778 ,  défendent  le  port 
d'armes  dangereuses  ,  de  massue ,  poignard  ,  canne 
à  dard,  etc.  L'on  préviendrait  bien  des  meurtres,  des 
rixes  sanglantes,  si  la  police  était  assez  courageuse 
pour  maintenir  cette  loi,  aussi  essentielle  à  la  sûreté 
des  personnes,  que  les  règlements  sur  la  vente  des 
clefs  et  leur  fabrication  l'est  à  celle  de  la  propriété. 

Ceserait  un  travail  digne  du  corps  municipal  de 
faire  un  recueil  judicieux  et  méthodique  des  anciens 
règlements  de  police  et  des  nouveaux,  dont  la  con- 
naissance est  véritablement  nécessaire  aux  ofTiciers 
de  police  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  et  qui  sou- 
vent entrent  en  place  sans  avoir  la  plus  légère  idée 
de  leurs  fonctions.  Il  serait  digne  du  premier  magis* 
Irat  de  Paris  de  provoiiuer  ce  travail ,  comme  le  cé- 
lèbre Lamoignon  le  lit  du  traité  de  la  police  de 
Lamarre ,  resté  imparfait  par  la  mort  de  ce  lalio- 
rieux  commissaire.  J'avais  commencé  un  recueil 
semblable  pour  le  service  du  département  de  police 
lorsque  j'en  étais  membre.  C'était  tout  uniment  l'ex- 
trait des  règlements  positifs  de  mon  ouvrage  qui  fait 
partie  de  l'Encyclopédie  ;  mais  l'on  n'en  voulut 
point,  par  différentes  raisons;  1®  parce  qu'on  ne  crut 
pas  qu'il  y  eut  quelque  chose  d'utiledans  les  anciens 
règlements;  2®  parce  que  je  ne  voulais  point  d'espion- 
nage individuel  et  de  surveillance  domiciliaire; 
3<>  parce  que  je  ne  voulais  point  qu'on  employât  des 
moyens  de  répression  violente  contre  la  prostitution; 
40  parce  que  je  favorisais  trop  la  liberté  individuelle 
aux  dépens,  disait-on ,  de  la  liberté  politique,  etc. 

Ce  travail  n'a  donc  point  eu  lieu  ;  mais  il  n'en  est 
as  moins  vrai  qu'un  recueil  des  règlements  de  po- 
ice  administrative  de  la  ville  de  Paris,  pour  les 
commissaires  de  police  ,  pour  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs, souvent  très-étrangers  à  ces  connais- 
sances, serait  un  objet  digne  des  premiers  soins  de 
M.  le  maire,  et  un  service  rendu  à  la  chose  publique: 
car,  à  l'exception  de  mon  grand  travail  de  l'Ency- 
clopédie ,  sur  cet  objet ,  il  n  en  existe  point  qui  soit 
à  la  portée  de  tout  le  monde. 

(  Arliele  de  M.  Peuchel.  ) 

DÉPARTEMENT   D'iUDRE-ET-LOIUE. 

Tours,  ce  9  décembre,  —  Notre  département 
vient  d'arrêter  la  publicité  de  ses  séances ,  que  nous 
désirions  deptiis  long-temps.  Beaucoup  de  citoyens 
s*y  rendent....  L'organisation  du  notariat  est  finie. 

On  a  reproduit  hier  la  grande  question  de  la  ré- 
duction des  districts.  Après  d'assez  vives  opposi- 
tions ,  le  département  a  arrêté  qu'il  y  a  lieu  a  ré- 
duction ;  mais  on  a  remis  à  présenter  fc  travail  de 
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celle  rt^uclioii  à  1> session  de  1792.  On  a  numiué 
des  commissaires  pour  s'en  occuper,  et  en  faire  le 
rapporl. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GHAREIfTE-INFERlEURE. 

La  Rochelle ,  ce  2  décembre.  —  Les  administra- 
teurs de  la  ci -devant  chambre  de  commerce  avaient 
eniis  des  cartes  qui  ontsuppltfé  un  moment  à  la  ra- 
reté du  numéraire  :  maintenant  ils  mettent  le  plus 
{çrand  zèle  à  retirer  ces  cartes,  pour  leur  substituer 
de  petits  assignais  de  cinq  livres.  Par  ce  moyen,  ils 
vont  faire  cesser  une  guerre  continuelle  qui  existe , 
notamment  dans  les  marchés  publics,  entre  Tache- 
teur  et  le  vendeur,  où  presque  toujours  le  premier 
est  la  dupe  du  second. 


MÉLANGES. 
Sur  la  vente  et  la  recette  des  biens  nationaux. 

J'entends  dire  que  la  vente  des  biens  nationaux  a  pro- 
duit des  sommes  considérables,  que  la  plupart  des  acqué- 
reurs les  ont  payés  comptant,  et  qu'il  semble  quHI  devrait 
y  avoir  en  assignats  brftiés  une  plus  grande  somme  que 
celle  qui  est  annoncée;  je  vais  démontrer  par  trois  faits, 
que  la  quantité  d'assignats  brûlés  est  dans  une  juste  pro- 
portion avec  les  sommes  reçues  à  la  caisse  de  Texlraordi- 
naire. 

Dans  la  séance  du  2  décembre,  un  de  MM.  les  secrétaires 
fait  lecture  d*une  lettre  de  Tadministration  de  la  caisse  de 
IVxtraordinaire,  qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  des  ventes 
laites  jusqu'au  !•'  novembre. 

Les  produits  connus  sont  de  1  milliard  137  millions;  on 
a  brûlé  en  assignats,  jusques  et  y  compris  le  2  décembre, 
844  millions;  ainsi,  les  sommes  reçues  sont,  avec  les  objets 
vendus,  à-peu-près  dans  le  rapport  de  un  à  trois,  c'est-à- 
dire  qu'on  en  a  reçu  à  peu  près  le  tiers. 

Je  vais  faire  l'application  de  ces  deux  premiers  faits  à  un 
troisiîme,  pour  tranquilliser  les  esprits  qui  s'effraient  et 
qui  s'égarent  en  donnant  à  la  vente  et  à  la  recette  des  biens 
nationaux,  le  degré  de  probabilité  dont  il  est  susceptible. 

Le  district  de  Curbeil  a  vendu,  depuis  le  3  février 
dernier;  jusques  et  y  compris  le  27  septembre,  pour 
6,334,355  liv. ,  il  a  versé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
2,112,258  liv.  12  s.  6  d.  ;  il  a  donc  reçu  à  peu  prés  le  tiers 
de  ce  qu'il  a  vendu  ^  et  la  vente  et  la  recette  des  biens  na- 
tionaux dans  ledislrict  de  Corbeil,  se  trouve  dans  une  juste 
proportion  avec  tout  ce  qui  a  été  vendu  et  reçu  dans  tout 
le  royaume. 

On  peut  même  observer,  d'après  cela,  qu'il  est  étonnant 
qu'il  y  ait  déjà  pour  344  millions  d'assignats  brûlés  ;  car 
le  district  de  Corbeil  se  trouve  h  une  petite  distance  de 
Paris ,  où  sont  tous  les  Gnanciers  qui  ont  reçu  des  rem- 
boursements considérables,  et  en  cela  il  avait  une  chance 
bien  plus  favorable  que  la  plupart  des  autres  districts  du 
royaume,  pour  recevoir  des  sommes  plus  fortes  sur  les  ob- 
jets vendus. 

Je  pense  que  pour  satisfaire  le  public ,  Pempécher  de  se 
livrer  aux  écarts  de  son  imagination,  et  aux  insinuations 
des  ennemis  de  notre  révolution,  il  serait  utile  de  lui  met- 
tre sous  les  yeux  la  vente  et  la  recette  des  biens  nationaux 
dans  tous  les  districts  du  royaume,  et  d'en  former  quatre 
colonnes  ;  la  première,  contiendrait  le  montant  des  estima- 
tions; la  seconde, le  montant  des  adjudications;  la  troi- 
sième l'excédant,  et  la  quatrième  les  sommes  versées  à 
la  cause  de  l'extraordinaire  ;  et  pour  en  donner  l'exemple , 
je  vais  présenter  le  résultat  des  vente»  et  des  recettes  dans 
le  district  de  Corbeil. 

Du  3  février  1791 ,  au  27  septembre  de  la  mimeannée^ 

Montant  des  estimations,  8,416,242  1.  15  s. 
Montant  des  adjudications,  6,.^34t355  liv. 
Excédant,  2,918,112  1.5  s. 

Sommes  versées  h  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  2  mil- 
lions 112^258 1. 12  s.  6  d. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRPJfjfeRK    LÉGISLATCRB. 

Présidence  de  M,  Lemontey, 
SÉAXCR    DU    MARDI    AU    SOIR. 

Un  de  M  Vf,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
félicitation  de  l'assemblée  générale  de  l'île  de  France. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  colonial. 

Une  lettre  de  M.  Lecouturier,  député,  absent  pourrai- 
son  de  santé,  inTorme  l'Assemblée  qu'on  lui  mande  de 
Tbionville  que  les  portes  de  Metz  seront  ouvertes  aux  re- 
belles, et  que  Sjrrelouis  et  Tbionville  seront  bloquées. 
Déjà  le  feu  a  été  mis  aux  casernes  de  Tbionville,  tout  au- 
près du  magasin  à  poudre.  On  répand  hautement ,  dit-il , 
que  le  roi  doit  se  rendre  à  Metz  pour  se  joindre  aux  rebelles. 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  d'un  autre,  écrite  de  Sarre- 
louis,  et  dans  laquelle  on  expose  le  mauvais  état  de  défense 
où  se  trouve  cette  ville. 

L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres,  dont  l'Assem- 
blée ordonne  le  renvoi  aux  comités  qu'elles  concernent. 

Un  commandant  de  bataillon  écrit  à  l'Assemblée  pour 
proposer  d'établir  dans  chaque  municipalité  un  livre  qui 
aurait  pour  litre  :  La  patrie  reconnaissante  envers  la  garde 
nationale.  Ce  livre  contiendrait  les  noms  des  citoyens  qui 
auraient  fait  un  service  de  huit  années. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  mililaire. 

On  lit  une  adresse  du  bataillon  de  l'Ain  qui  dénonce 
M.  Fresnel,  lieutenant-colonel  en  second,  ci-devant  g:»rde 
du  corps  de  Monsieur,  fri-re  du  roi,  comme  n'ayant  d'au- 
tre projet  que  de  vexer  le  bataillon  qu'il  commande. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  aux  comités 
militaire  et  de  surveillance. 

M.  Dnbu-Longchamp  demande  à  présenter  une  péti- 
tion qui  doit  jeter  un  grand  jour  surl'aflfaire  des  Colonies. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  dimanche. 

Des  pétitionnaires  demandent  à  être  admis  pour  parler 
sur  les  décrels  concernant  les  rebelles  et  les  prêtres  fanati- 
ques, et  sur  la  pétition  des  membres  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris. 

L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  introduits  à  l'instant. 
(Les  tribunes  applaudissent  avec  transport.  ) 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  et  la  municipalité 
de  Melun,  Tont  part  à  l'Assemblée  des  inquiétudes  que 
leur  inspirent  les  troubles  qui  s'élèvent  dans  le  royaume, 
à  l'occasion  du  renchérissement  des  subsistances. 

M.  Lequinio  :  U  y  a  un  rapport  des  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  sur  cet  objet,  ajourne  à 
jeudi  soir.  Je  dem  iiidc  qu'on  renvoie  à  ce  comité 
l'adresse  qu'on  vient  d'annoncer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Anacharsis  Cloots ,  orateur  du  genre  humain  , 
est  admis  à  la  barre,  et  lit  la  pétition  suivante  : 

c  On  a  présenté  plusieurs  plans  de  contre-révolution 
aux  cours  étrangères  :  celui  qui  semble  avoir  prévalu  fait 
honneur  à  la  sagacité  de  nos  ennemis.  Ils  ont  calculé  l'in- 
fluence de  la  peur,  les  prodiges  de  la  terreur  panique.  En 
effet,  cette  puissance  invisible  se  joue  des  armées  les  plus 
formidables  :  elle  subjugue  des  nations  entières  :  cette  di- 
vinité infernale  jeta  les  nombreux  Gaulois  dans  les  fers 
d'une  horde  de  Sicambres,  et  voici  une  nouvelle  horde 
barbare  qui  espère  triompher  des  Français  à  l'aide  de  la 
terreur  panique.  Notre  révolution  est  l'ouvrage  de  la  peur, 
dit-on ,  et  l'on  ajoute  que  la  peur  détruira  son  propre  ou- 
vrage. Les  intrigues  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  de  l'Alle- 
I  magne  et  de  l'Italie,  ne  tendent  qu'à  nous  fasciner  les 
yeux.  La  peur  est  le  microscope  de  l'esprit  humain.  Mon- 
trons à  l'Europe  que  noas  ne  craignons  pas  la  guerre,  et 
nous  aurons  la  paix  :  nous  verrons  les  émigrants  dispersés 
et  sans  ressources.  L'Europe  sait  qu'en  prêtant  de  faibles 
secours  aux  transftiges  de  Worms,  elle  nous  fait  dépenser 
un  demi-million  par  jour,  en  frais  extraordinaires;  elle 
encourage  rémigration  des  riches ,  elle  augmente  le  nom- 
bre des  pauvres  et  des  méeontents.  Nous  devons  nous  at- 
tendre ft  des  répontet  fBgucf  «  ambigaêf ,  érasires»  tem« 
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porisanh'St  de  la  part  de  Vienne  et  de  RalUbonne.  Jn  pro- 
pose donc  de  fixer  une  époque,  le  20  janvier,  pour  la 
marche  de  trois  grandes  armées  sur  Bruxelles,  sur  Liège, 
sur  Coblenlz  ;  cl  je  réponds  que  le  20  février,  la  cocarde 
tricolore  et  Tair  fa  ira  feront  les  délices  de  vingt  peuples 
délivrés.  (  II  s'élève  de  nombreux  applaudissements.)  Ce 
coup  dt'cisif  sauvera  la  France  et  le  genre  humain  :  car  si 
nous  nous  amusons  à  punir  dr  petits  princes  et  de  gros 
bénéficiers,  nous  perdrons  notre  temps  et  notre  argent  ;  la 
petitesse  de  nos  mesures  nous  attirerait  de  grandes  ven- 
geances. Frappons  partout,  ou  nulle  part.  (On  applaudit.) 
Les  progrès  rapides  de  Ilochambeau,  de  Luckner,  de  Kel> 
lerman,  vers  les  embouchures  de  KEscaut,  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle  et  du  Rhin ,  donneront  une  commotion  épou- 
vantable ù  tous  les  trônes  environnants.  Les  merveilles  du 
seizième  siècle  seront  effacées  par  les  merveilles  du  dix- 
huitième  siècle.  Les  paysans  allemands  et  bohémiens  re- 
commenceront leurs  hostilités  contre  les  seigneurs  ecclé- 
siastiques et  laïques;  lesdatalans  elles  Allobroges  échap- 
peront, de  concert,  à  TKspagne  et  à  la  Sardaigne;  le  Batave 
et  le  Germain,  le  Lombard  et  le  Scandinave  secoueront  et 
briseront  leurs  chaînes  avec  fureur.  Déjfi  la  circulation  de 
nos  assignats  nous  devance  dans  les  contrées  voisines  ;  le 
Brabançon  ,  le  Liégeois ,  le  Savoisien  les  acceptent  avec 
plaisir;  et  le  despote  piémonlais  se  voit  forcé  de  percevoir 
les  impôts  de  la  Savoie  en  papier  timbré  à  relTigie  d'un  roi 
constitutionnel.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Le  Français  plastronné  avec  le  Hvre  de  la  constitution 
sera  invincible,  d'autant  plus  que  son  agilité  supplée  à  la 
discipline  prussienne,  son  artillerie  est  supérieurement 
servie,  sa  baïonnette  porte  dix  fois  la  mort,  en  échange  du 
feu  méprisable  de  la  niousqueterie  moderne.  Le  Français, 
dont  les  armes  blanches  ont  de  tout  temps  fait  pâlir  les 
colosses  du  Nord ,  ne  s'en  servira  désormais  que  pour  la 
destruction  des  nobles  et  pour  l'inoculation  des  roturiers. 
(On  applaudit.) 

SupiK)sons  maintenant  que  nous  n'avons  aucune  chance 
favorable,  cl  qu'il  faudra  courber  nos  tôles  sous  le  poids 
de  la  nécessité.  Voici  un  dilemme  à  proposer  au  roi  de 
Prusse,  à  l'Electeur  palatin  et  à  tous  les  rajas  de  la  Ger- 
manie :  Ou  les  Français  attendront  honteusement  les  me- 
nottes que  vous  leur  forgez,  ou  ils  déjoueront  vos  manœu- 
vres ;  ils  se  défendront  vaillamment  ;  ils  seront  des  agneaux 
ou  des  lions.  Dans  le  premier  cas,  félicitez  la  maison  d'Au- 
triche de  récupérer  le  trône  de  Versailles,  et  de  régner 
plus  despotiquement  sur  la  France ,  que  la  cabale  anglo- 
prussienne  ne  rèjîne  sur  la  IFollande. 

Léopold  et  Gatherine  se  partageraient  l'Allemagne  et  la 
Pologne,  après  \cur  promenade  en  France.  Examinons  le 
second  membre  de  mon  dilemme.  Les  Français  lions  se 
défendraient  de  manière  à  ne  laisser  ni  un  homme  en  vie, 
ni  un  arbre  sur  pied  ;  ils  s'enseveliraient  sous  les  ruines  de 
leurs  portiques  et  de  leurs  chaumières.  Toute  la  France 
serait  une  Sagonte  ;  chaque  bicoque  nous  retracerait  le 
fameux  siège  de  la  Bochelle.  La  terre  de  France  devien- 
drait esclave,  mais  nous  péririons  libres  avec  nos  femmes, 
nos  enfants  et  nos  troupeaux.  Eh  bien  !  princes  allemands, 
monarques  du  Nord  et  du  Midi,  vous  voilà  nageant  dans 
la  sang  d'une  nation  exterminée!  Voyons  le  résultat  de 
votre  croisade.  L'Angleterre  est  là  qui  voua  attend  ;  sa 
marine  ambitieuse  ne  craindra  plus  l'armement  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux  français,  auxiliaires  de  l'ingrate,  de 
l'insolente,  de  l'inquisitoriale  Espagne.  (  On  applaudit.  ) 
Les  galions  du  Mexique  et  du  Pérou  seront  la  proie  de 
l'Anglais,  dominateur  de  toutes  les  mers,  et  conquérant 
de  toutes  les  Colonies.  Défense  aux  autres  nations  de  met- 
tre une  seule  chaloupe  en  mer  :  c'est  au  fier  Léopard 
qu'appartient  le  sceplre  de  l'Océan  ;  un  commerce  universel 
mène  directement  à  l'empire  universel.  Le  sort  des  princes 
de  l'Europe  serait  plus  misérable  que  celui  des  Nababs  du 
Bengale. 

Français  I  votre  plus  cruel  ennemi,  c'est  l'inaction.  Agis- 
sez proraplemcnt,  et  vous  écarterez  la  banqueroute  et  la 
dfscordcl  Et  dussions-nous  perdre  les  dix  premières  batail- 
les, comme  Washington  cl  les  Américains  1  L'armée  féodale 
t'approchât -elle  des  coteaux  de  la  capitale,  rien  ne  serait 
désespéré;  car  le  département  central  offrirait  un  nouveau 
rempart  d'hommes  libres,  qui,  précédés  du  /a^anim  de  la 
patrie,  de  l'urne  sacrée  de  Mirabeau,  vaincraient  par  ce 


ligne  certain,  tous  les  signes  fabubux  des  croisés.  L*en- 
thousiasme  de  la  liberté  l'emporterait  sur  le  fanatisme  d« 
l'esclavage.  La  garde  nationale  créée  par  Mirabeau,  re- 
doublerait de  valeur  en  songeant  que  notre  défaite  flétri- 
rait les  cendres  du  grand-homme  à  la  Grève,  et  que  notre 
victoire  les  rapporterait  en  triomphe  au  Panthéon  de  la  re- 
connaissance publique.  Français  !  vous  vaincrez  indubita- 
blement; mais  fallût-il  succomber,  nous  éviterions  un 
désastre  ignominieux  ;  car  nous  ferions  glorieusement  la 
banqueroute  du  genre  humain.  (On  applaudit  ) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  reçoit 
«ivec  reconnaissance  l'hommage  de  vos  pensées. 
Quelque  détermination  que  nécessitent  les  circon- 
stances, l'Assemblée  sait  que  la  France  a  toujours  la 
clef  de  la  politique  de  l'Europe.  Non,  les  ennemis 
de  la  patrie  ne  secoueront  parmi  nous  ni  l'épou- 
vante ni  la  discorde.  Partout  marchera  devant  les 
Français  cet  instinct  rapide  du  patriotisme  qui  en- 
fanta les  prodif^esde  la  révolution.  (On  applaudit.) 
A  la  hquleur  oii  le  peuple  français  s  est  élevé,  il  ne 
peut  plus  voir  les  orages  que'sous  ses  pieds.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétition  et 
de  la  réponse  de  M.  le  président, 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Des  pétitionnaires  introduits  à  la  barre  lisent  une 
pétition  par  laquelle  ils  félicitent  l'Assemblée  surses 
décrets  contre  les  rebelles  et  les  fanatiques ,  se  plai- 
gnent du  velaquc  le  roi  a  apposi*  au  premier,  et  dont 
il  s'apprête  peut-être  à  frapper  le  second.  A  ce  sujet, 
les  pétitionnaires  dénoncent  comme  attentatoire  a  ta 
souveraineté  nationale  la  pétition  des  membres  du 
directoire  du  département;  ils  avancent  des  prin- 
cipes hasardés  sur  la  constitution.  (  Il  s'élève  de 
violentes  agitations.  On  demande  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  pé- 
tition. 

M.  Graisgeneuve  :  Je  propose  une  motion  d'ordre. 
S'il  arrivait  qu'un  pétitionnaire  pût  s'écarter  des 
principes  de  la  constitution,  je  serais  le  premier  à 
demander  qu'il  y  fût  rappelé;  mais  je  dis  nue  sous 
prétexte  d'une  expression  hasardé»^ ,  il  ne  taul  pas 
porter  atteinte  au  droit  sacré  de  pétition. 

L'Assemblée  continue  la  parole  aux  pétition- 
naires. 

M.  GiRARDiN  :  Je  prie  M.  le  président  de  me  con- 
server la  parole,  lorsque  les  pétitionnaires  auront 
fini. (Les  tribunes murnuirent.  ) 

M.  le  Président  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  l'Assemblée.  Ce  n'est  pas  aux 
amis  de  la  liberté  à  se  permettre  des  murmures, 
(juand  les  reprt^ntants  de  la  nation  suivcut  reli- 
gieusement l'impulsion  de  leur  conscience. 

Les  pétitionnaires  achèvent  leur  pétition. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  veille 
toujours  sur  lesdestins  de  l'Empire.  D'une  main  elle 
repoussera  les  attaques  des  ennemis  de  la  patrie;dc 
l'autre,  elle  tiendra  la  constitution  ;  elle  en  fera  res- 
pecter tous  les  articles,  toutes  les  pages,  toutes  les 
lignes.  (  Ou  applaudit.)  Elle  périra  plutôt  que  de 
souffrir  qu'on  y  porte  atteinte.  (Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

.M.  GiRARDiN  :  Personne  ne  respecte  plus  que  moi 
le  droit  de  pétition  ;  c'est  une  parcelle  de  la  souve- 
raineté, mais  gardons-nous  de  laisser  ce  droit  deve- 
nir la  source  de  l'anarchie.  Il  est  temps  enlin  de  se 
pénétrer  de  celte  grande  vérité,  que  le  salut  de  l'Em- 
pire est  dans  la  constitution ,  que  le  salut  des  patriotes 
est  dans  la  constitution,  que  le  salut  du  peuple  est 
dans  la  constitution.  Ceux-là  sont  ses  plus  grands 
ennemis,  qui  osent  invoquer  d'autre  loi  :  la  loi  su- 
prême est  là,  dans  Tobéissanceà  la  constitution, elle 
est  là  tout  entière.  Si  quelque  membre  égaré  par 
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l'enthousiasme  demandait  lu  i^eution  honorable  de 
lie  cette  pélition,  je  conjure  d*avance cette  saine  ma- 
jorité de  s*élever  tout  entière  pour  couvrir  cette 
voix  qui  provoquerait  Panarchip.  (  On  applaudit.  ) 
Je  le  deniaiidj'à  tous  les  bonsciloyens  qui  m*euteu- 
dt'ut,  s'ils  ne  géunsscnl  pas....  {Quelques voix  .-Non, 
non  ;  d'autres  :  Oui,  oui.  )  S'ils  ne  gémissent  pas  de 
voir  vos  séances,  dont  tous  les  moments  appartien- 
nent à  des  objets  d'un  intérêt  général,  occupées  par 
de  vaines  et  inconstitutionnelles  déclamations. 
(  Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour.  )  J'y  suis,  à  Tor- 
dre du  jour,  et  me  résumant,  je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  s'en  écarter;  l'ordre  du  jour  appartient  à  la 
France,  et  non  à  quelques  citoyens. 

M.  Bazire  :  M.  Girardiu  est  bien  adroit  de  deman- 
der l'ordre  du  jour,  quand  il  saitque  j'ai  demandé  la 
parole  pour  le  combattre.  H  a  mis  la  même  bonne  foi 
dans  ses  reproches  contre  la  pétition.  Quand  l'As- 
semblée ordonne  l'impression  d'un  discours,  d'un 
rapport,  il  est  de  principe  qu'elle  n'adopte  point  le 
contenu  de  ce  rapport,  de  ce  discours.  Je  demande 
donc  l'impression  delà  pétition  qu'on  vient  de  vous 
lire,  alin  de  faire  connaître  combien  les  reproches 
qu'on  lui  faits  sont  peu  sensés. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  **•,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  sur  les  troubles  occasionnés  à 
Perpignan,  le  13  du  mois  dernier,  par  le  20e  régi- 
ment d'infanterie,  et  le  10«  de  chasseurs,  et  propose 
de  décréter  que  le  roi  sera  invité  à  donner  des  or- 
dres pour  que  le  20e  régiment  d'infanterie  et  le 
loc  régiment  de  chasseurs,  qui  ont  occasionné  les 
troubles  arrivés  à  Per|ugnan  le  13  du  mois  der- 
nier, soient  retirés  de  cette  ville,  et  qu'à  l'arrivée 
de  cet  ordre,  M.  Castelnau,  et  tous  ceux  qui  ont  par- 
ticipé à  ces  troubles,  seront  dénoncés  par  le  mini- 
stère de  l'accusateur  public.  Le  ministre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  qui  auront  été 
prises  à  ce  sujet. 

M.  *••  :  L'affaire  qui  vient  de  vous  être  présentée 
mérite  toute  l'attention  de  l'Assemblée,  parce  qu'elle 
tient  aux  rebelles  émigrés  en  Espagne.  On  ne  peut 
se  dissimuler  rjue  le  gouvernement  espagnol  a  ravo- 
risé  les  dissensions  intestines  de  la  France.  Dès  l'an- 
née passée,  il  forma  sur  nos  frontières  méridionales 
un  cordon  de  troupes  qui,  à  l'époque  mémorable  du 
2i  juin  dernier,  s'élevait  à  quinze  mille  hommes.  Nos 
aristocrates  étaient  fort  bien  accueillis  par  l'Espa- 
ene,  tandis  qu'elle  bannissait  les  patriotes  comme 
des  rebelles.  Il  est  clair  que  les  vrais  rebelles,  les 
émigrés,  se  sont  mis  à  découvert,  en  fomentant  à 
Perpignan  les  troubles  du  13  novembre.  Les  soldats, 
abuses  par  de  viles  manœuvres,  reviendront  de  leur 
erreur.  Les  ennemisde  la  révolution  seront  appréciés; 
les  patriotes  de  Perpignan  triompheront  de  leurs 
complots.  J'appuie  le  projet  de  vos  comités,  et  je 
demande,  par  amendement,  que  vous  fassiezmention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  sage  et 
ferme  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

M.  Becquet  :  Je  crois  qu'il  faudrait  se  borner  à  un 
renvoi  pur  et  simple  au  pouvoir  exécutif.  Sansdoule 
il  est  nécessaire  que  ces  deux  régiments  perturba- 
teurs sortent  de  la  ville,  mais  ce  n'est  pas  à  nous  à 
faire  une  loi  particulière  pour  les  faire  sortir.  Pour 
que  vous  puissiez  exercer  In  responsabilité  contre  les 
ministres,  vous  devez  les  laisser  maîtres  des  mesures 
qu'ils  auront  à  prendre.  Ainsi  je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  à  la  charge  par  les  ministres  de 
vous  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  possible 
des  mesures  cju'ils  auront  prises. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple  de 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  charge  les  ministres 
de  lui  rendre  compte  dans  quinze  jours, des  mesures 


qu'ils  auront  prises,  et  ordonne  mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Perpignan. 

M.  **•  :  En  conséquence  de  la  mission  dont  l'As- 
semblée nous  a  chargés,  nous  nous  sommes  présen- 
tés chez  le  roi,  pour  porter  les  décrets  à  sa  sanction. 
J'ignore  si  trompés  par  la  différence  des  horloges, 
nous  sommes  arrivés  avant  l'heure  fixée;  mais  on 
nous  a  dit  que  le  roi  était  au  milieu  de  son  conseil, 
et  on  nous  a  proposé  d'attendre  dans  l'antichambre. 
Nous  n'avons  pas  cru  que  la  dignité  du  corps  légis- 
latif nous  permît  cette  démarche,  nous  sommes  re- 
venus la  consulter,  et  nous  avons,  en  chemin,  en- 
tendu sonner  neuf  heures. 

M.  Grangeneuve  :  Cela  doit  vous  faire  sentir  la 
nécessité  d'une  loi  qui  lixe  invariablement  les  règles 
de  correspondance  entre  le  roi  et  l'Assemblée.  Je  de- 
mande que  cet  objet  soit  mis  incessamment  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  pour  éviter  de  com- 
promettre l'Assemblée,  M.  le  président  soit  chargé 
par  elle  d'écrire  au  roi,  pour  savoirà  quelle  heure 
d  veut  recevoir  les  commissaires. 

M.  '**  :  Cette  proposition  est  inconstitutionnelle; 
je  m'y  oppose  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  •••  :  II  est  important  d'éclaircir  un  fait.  C'est 
que  nous  sommes  partis  avant  l'heure  fixée.  Si  le  roi 
n'avait  pas  été  dans  son  conseil,  nous  aurions  exigé 
qu'un  huissier  de  la  chambre  nousannonçât,  mais  il 
leur  est  défendu  à  eux-mêmes  d'entrer  au  conseil. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  citoyen  de  Rouen,  introduit  à  la  barre,  présente 
une  pétition  relative  à  la  suppression  des  octrois  oh 
il  était  employé.  Il  réclame  le  secours  provisoire  ac- 
cordé aux  employés  supprimés,  et  prie  TAssemblée 
de  notifier  au  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
que  les  commis  aux  octrois  sont  compris  au  décret 
qui  accorde  ce  secours  provisoire. 

M.  •"  :  C'est  le  ministre  de  l'intérieur,  non  le  dé- 
partement, qui  doit  être  chargé  de  cet  objet.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  des  secours  publics,  et  admet  le  pétitionnaire 
à  la  séance. 

M.  Durand  :  Il  y  ad(^à  long-temps  que  j'ai  remis  à 
M.  Gossuin,  membre  du  comité  des  pétitions,  celle 
présentée  a  TAssemblée  par  les  crocheteurs  en  chef 
de  la  ville  de  Lyon.  M.  Gossuin  en  a  fait  la  remise  au 
comité  de  liquidation,  qui  doit  vous  en  faire  le  rap- 
port. Ces  malheureux  préposés,  pères  de  famille  pour 
la  plupart,  sont  dans  la  position  la  plus  triste.  Don- 
blement  victimes  de  la  révolution,  ils  attendent  et  le 
traitement  que  la  nation  leur  doit,  et  le  rembourse- 
ment d'une  finance  attachée  à  leurs  places.  Je  de- 
mande donc,  que  le  comité  vous  fasse  incessamment 
le  rapport  de  cette  pétition. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi  soir. 

Un  militaire,  âgé  de  soixante-dix  ans,  décoré  de  la 
croix  de  S«iint-Louis,  qui  a  servi  cinquante-un  ans 
la  patrie,  est  admis  à  la  barre.  11  réclame  le  montant 
des  avances  qu'il  a  faites  dans  TInde  à  la  légion  de 
Luxembourg  :  il  se  plaint  que  depuis  deux  ans  il 
voyage  inutilement  de  comité  en  comité.  11  offre  ses 
secours  à  la  patrie,  il  n'a  plus  qu'un  bras,  mais  ce 
bras  en  vaudra  deux  quana  il  combattra  pour  la  li- 
berté. (On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours, 
et  le  pétitionnaire  admis  a  la  séance. 

Des  citoyens  de  cinq  sections  de  la  ville  de  Paris 
présentent  successivementdes pétitions,  qui  ont  tou- 
tes pour  objet  de  féliciter  TAssemblée  sur  les  décrets 
contre  les  rebelles  et  les  fanatiques,  de  se  plaindre 
du  veto  (lui  a  paralysé  le  premier,  et  menace  le  se- 
cond, et  ae  dénoncer  la  pétition  que  des  membres  du 
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directoire,  de  la  ville  de  Paris  ont  adressée  au  roi, 
pour  solliciter  la  suspension  delà  volonté  nationale, 
et  dinvoquer  contre  eux  la  rigueur  des  lois. 

L*Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
etordonne  mention  honorable  descinq  pétitionsdans 
le  procès-verbal. 

M.  Fauchet  :  Le  comité  de  surveillance,  depuis 
son  établissement,  a  été  sans  cesse  averli  des  enrô- 
lements qui  se  font  à  Paris  |K)ur  Worms  ou  pour 
Coblenlï.  Il  vient  d'en  avoir  la  preuve  complète.  Le 
commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme, 
nous  a  fait  parvenir  des  procès-verbaux  qu'ila  dressés 
ce  matin,  «les  d'^posi lions  qui  lui  ont  été  faites  contre 
un  embaucheur,  par  un  particulier  actuellement 
détenu  dans  les  prisons  de  la  mairie. 

Le  rapporteur  lit  c<»s  procès -ver  baux,  qui  consta- 
tent que  M.  Lncot a  déposé  devant  M.  Rameau,  com- 
missaire de  police  de  la  section  delà  place  Vendôme, 
que  M.Raucn,  tambour-major  du  bataillon  de  l'Ora- 
toire, a  voulu  rengager,  en  lui  offrant  des  assignats, 
au  nomdeMM.  DclasalIeetDuval.Cette  proposition 
lui  a  été  fîute  samedi,  en  buvant,  au  café,  en  présence 
d'un  garçon  limonadier  et  d'une  parente  de  M.  Rauch. 
M.  Lucot  n'ayant  pas  voulu  s'enrôler,  a  envoyé  à 
M.  Rauch  un  commissionnaire  d'un  commissaire  de 

Eolice,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  prie  le  tam- 
our-majorau  nom  de  l'amitié,  d'engager  le  porteur. 
Le  tambour-major  lui  a  répondu  qu'il  n'avait  point 
d'ordre  avant  le  |er  de  janvier,  qu'après  ce  temps, 
il  tâcherait  de  l'obliger,  et  qu'il  en  parlerait  à  M.  Ri- 
chaux,  son  sergent  major.  Le  rapporteur  conclut  en 
conséquence,  à  ce  que  l'on  mande  à  la  Ixarre  le  tam- 
bour-major et  M.  Lucot,  qui  pourront  donner  des 
renseignements  sur  M>1.  Delasalle  et  Du  val,  qui  sem- 
blent les  chefs  principaux  de  ces  enrôlements. 

M.  Thuriot  :  D'après  la  lecture  cte  ces  pièces, 
M.  Rauch  est  évidemment  coupable.  11  est  libre;  et 
l'Assemblée  aurait  des  reproches  à  se  faire,  si  elle  lui 
laissait  le  iem\ïs  de  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi^ 
Je  demande  qu'il  soit  sur-le-champ  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

M.  *"  :  Vous  ne  pouvez  constituer  en  étal  d'arres- 
tation qu'après  avoir  rendu  un  décret  d'accusation, 
et,  avant  de  rendre  ce  décret,  vous  devez  entendre 
le  prévenu.  Je  demande  qu'il  soit  amené  à  la  barre. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  amené  à  la  barre, 
ainsi  que  M.  Richard  et  M.  Lucot. 

M.  Rauch  paraît  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  Vous  paraissez  ici,  Monsieur, 
par  ordre  de  l'Assemblée.  Comment  vous  nommez- 
vous  ? 

M.  Rauch  :  Georges  Rauch. 

M.  i.E  Prêsidri^t  :  Votre  état? 

M.  Rauch  :  Tambour-major  de  lasixièmedivision. 

M.  LE  Président  :  Depuis  quand  étes-vousà  Pa- 
ris? 

M.  Rauch  :  Depuis  vinçt-deuxans. 

M.  LE  Président  :  Où  etiez-vous  le  12  de  ce  mois, 
hier,  à  onze  heures  du  matin  ? 

M.  Rauou  :  Dans  ma  chambre. 

M.  LE  Président  :  N'éliez-vous  pas  au  caboret, 
dans  la  rue  Saiiit-Honoré  ? 

M.  Raucu  :  Non,  Monsieurs  je  ne  suis  pas  sorti 
avant  quatre  heures. 

M.  LE  Président  :  Et  avant-hier? 

M.  Rauch  :  Non  plus. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Lucot? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur.  M.  Lucot  a  envoyé 
hier,  dans  ma  jchambre,  un  homme  avec  une  lettre 
que  voici. 

M.  le  Président  :  Offrez- vous  celle  lettre  à  PAs- 
semblée? 

M.  RAtcH  :  Oui,  Monsieur,  de  tout  mon  ca»nr. 


M.  le  Président  :  Connaissez- vous  M.  Delasalle? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Connaissez-vous  M.  Richaux? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur.  Je  connais  M.  Richard, 
mon  sergent-major. 

M.  le  Président  :  Où  loge-t-il  ? 

M.  Rauch  :  A  la  caserne  de  l'Oratoire. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Duval  ? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'avez  pas  offert  l'adresse 
de  messieurs  Delasalle  et  Duval? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez- vous  des  connaissances 
relatives  à  des  enrôlements? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur,  aucunes. 

M.  LE  Président  :  A  vez-vous  eu  quelque  commis- 
sion particulière  |K)ur  faire  des  enrôlements? 

M.  Rauch  :  Non, Monsieur,  en  aucune  façon. 

M.  LE  Président  :  N'avez-voiis  pas  prc^enté  à 
M.  Lucot  un  portefeuille  où  il  y  avait  des  assignai? 

M.  Rauch  :  Je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  cela. 

M.  RouttiER  :  M.  le  président,  je  vous  prie  de  foire 
à  Monsieur,  quelques  questions  sur  la  route. 

M.  LE  Président  :  Connaissez- vous  la  route  de 
Paris  à  Coblenlzetà  Worms? 

M.  Rauch  :  J'ai  fait  à  peu  près  ce  chemin  eo  1769, 
en  revenant  des  guerres  de  Hanovre. 

M.  LE  Président  :  N'étiez-vous  pas  chargé  défaire 
des  enrôlements  pour  votre  compte? 

M.  Rauch  :  Jamais,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Comment  se  fait-il  que  M.  Lu- 
cot, que  vous  ne  connaissez  pas,  vous  appelle  son 
cher  ami? 

M.  Rauch  :  J'en  suis  fort  étonné. 

M.  LE  Président  :  Comment  se  fart-il  qu*il  vous 
écrive,  et  qu'il  vous  dise  que  vous  lui  avez  promis 
d'enrôler  quelqu'un? 

M.  Rauch  :  Je  suis  connu  dans  tout  Paris,  mais  je 
suis  très-surpris  qu'il  m'ait  écrit  ainsi. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  des  parents  à  Paris? 

M.  Rauch  :  J'v  ai  deux  cousins,  l'un  Suisse,  et 
rautremarcbancl  de  vin,  rueSaint-Tliomas  du-Lon* 
vre. 

M.  LE  Président  :  N'avez-vous  pas,  un  jour,  en 
sortant  du  Panthéon,  causé  d'enrôlement  avecu» 
ouvrier? 

M.  Rauch  :  Non,  Monsieur,  je  vais  rarement  chez 
mon  cousin. 

M.  LE  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Fauchet  :  Il  me  paraît  nécessaire  de  le  con- 
fronter avec  M.  Lucot,  (^iii  est  dans  les  prisons  de  la 
mairie,  cela  n'estpas  loin. 

On  amène  le  sergenX-major. 

M.  LE  Président  :  Votre  nom.  Monsieur? 

M.  Richard  :  Richard. 

M.  LE  Président  :  Votre  état? 

M.  Richard  :  Sergent-major  de  la  compagnie  du. 
centre  du  bataillon  ae  l'Oratoire. 

M.  LE  Président  :  Depuis  quand  étcs-vous  a  Pa- 
ris? 

M.  Richard  :  Depuis  le  2  aoôt  1789. 

M.  LK  Président  :  Connaissez-vous  M.  Lucot? 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Connaissez -vous  M.  Rauch  ? 

M.  Richard  :  Je  sais  qu'il  est  tambuiir-mnjor  de 
la  compagnie. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Delasalle? 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Et  M.  Duval  ? 

M.  Richard  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE.  Président  :  A  vez-vous  appris  que  M.  R.uit  h 
ait  fait  des  cHrôlemenls  ? 
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M.  BicHAKO  :  Non,  Monsieur.  Voici,  au  surplus, 
(les  cerlilicats  bien  en  règle,  et  ma  cartouche;  mes 
ccrtiticals  sont  même  signés  par  des  personnes  que 
jft  crois  membres  (le  Cflle  Assemblée. 

M.  LK  Président  :  L'Assemblée  vous  ordonne  de 
vons  retirer. 

On  amène  M.  Lucot. 

M.  LE  Président  :  Vous  t^tes  ici,  Monsieur,  par 
ordre  de  l'Assemblée.  Comment  vous  nommez-vous? 

M.  LucoT  :  Lucol. 

M.  LE  Président  :  Qnel  est  votre  état  ? 

M.  LucoT  :  Menuisier. 

M.  LE  Président  :  Où  demeurez-vous  ? 

M.  Lucdt  :  A  la  Ville-rEvéque. 

M.  LE  Président:  Depuis  quandétes-vousà  Paris  ? 

M.  Lucot  :  Depuis  deux  ans. 

M.  LE  Président  :  Où  étiez- vous,  avant-hier,  à 
onze  heures  du  malin  ? 

M.  Lucot  :  J'étais  à  travailler. 

M.  LE  Président  :  Où  étiez-vous  hier  à  la  même 
heure  ? 

M.  Lucot  :  Dans  un  café  sur  la  place  du  Palais- 
Royal. 

M.  LE  Président  :  Vous  n'étiez- pas  dans  un  ca- 
baret où  pend  pour  enseigne  un  dauphin  ? 

M.  Lucot  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Connaissez  vous  M.  Rauch  ? 

M.  Lucot  :  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  ;  Avez-vous  eu  des  conversa- 
lions  avec  lui  ? 

M.  Lucot  :  Oui,  Monsieur  :  il  m'a  rencontre  en 
sorrantduPiinthéon,il  m'a  offert  de  boire  le  rogomme; 
il  m'a  coiiduit  dans  un  café,  et  là  il  m'a  proposé  de 
m'enrôler,  et  de  me  mener  à  M.  Delasalle.  J'ai  refusé. 
11  m'a  montré  un  porte-feuille  où  il  y  avait  des  assi- 
gnats; il  a  voulu  m'emmener  coucher  avec  lui  ; 
je  n'ai  pas  voulu. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Duval  ? 

M.  LucoT  :  Non,  Monsieur.  M.  Rauch  ne  m'a  parlé 
que  de  M.  Delasalle. 

M.  le  Président  .•  Etes- vous  allé  chez  M.  Dela- 
salle ? 

M.  Lucot  :  Non,  Monsieur,  parce  que  M.  Rauch  me 
l'a  défendu. 

M.  le  Président  :  Depuis  quel  temps  connaisst  z- 
vous  M.  Rauch  ? 

M.  Lucot  :  Depuis  samedi. 

M.  LE  Président  :  Savez-vous  au  nom  de  qui 
M.  Delasalle  engage? 

M.  Lucot  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  M.  Rauch  ne  vous  a  point  dit  la 
qualité  de  M.  Delasalle  ? 

M.  LucoT  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Ni  sa  demeure  ? 

M.  LucoT  :  Il  m'a  dit  qu'il  demeurait  rue  Royale, 
à  la  place  Louis  XV. 

M.  LE  Président  :  En  vous  proposant  de  vous  en- 
gager, vous  a-t-il  déclaré  la  ville  où  vous  iriez? 

M.  Lucot:  Non,  Monsieur;  mais  il  m'a  dit  que 
partout  où  j'irais,  je  serais  bien  habillé  et  bien 
nourri. 

M.  LE  Président  :  Ne  vous  a-t-il  pas  parlé  d'émi- 
grants? 

M.  Lucot  :  Une  seule  fois. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  parlé  de  Worms  ou 
deCoblentz? 

M.  Lucot  :  Pas  de  Coblentz,  mais,  je  crois,  de 
Worms. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  parlé  de  l'armée  des 
princes  ? 

M.  LucoT  :  Non, Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  fixé  l'époque  de 
votre  départ? 


M.  Lucot  :  Le  VI  du  mois. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  proposé  deTargeiil  ? 

M.  Lucot  :  Il  m'a  proposé  du  papier. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  pris  quelque  chose? 

M.  Lucot  :  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Reconnaîtriez-vousM.  Rauch? 

M.  Lucot  :  Oui,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  Quel  est  cet  ami  qui  vous  a  en- 
voyé à  M.  Rauch  ? 

M.  Lucot  :  C'est  un  commissionnaire  dont  je  ne 
sais  pas  le  nom. 

M.  LE  Président  :  Quand  il  a  été  question  de  vons 
enrôler,  vous  a-t-on  parlé  de  serment  ? 

M.  Lucot  :  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Etait-il  question  d'un  prince? 

M.  LucoT  :Non,  Monsieur. 

M.  le  Président  :  N'avez-vous  |)as  cherché  à  en- 
gager deux  autres  hommes? 

M.  Lucot  :  Je  leur  ai  dit  que  M.  Ranch  engageait 
pour  M.  Delasalle;  ils  m'ont  dit  qu'ils  s'engageraient, 
qu'ils  mangeraient  l'argent,  et  qu'ils  ne  partiraient 
pas. 

M.  L  :  Président  :  Chez  le  limonadier,  outre  le 
garçon,  n'y  avait-il  pas  une  cousine  de  M.  Rauch  ? 

M.  LucoV  :  Non,  Monsieur  :  elle  n'était  pas  là. 

M.  LE  Président  ?  Où  demeure-t-elle? 

M.  LucoT  :  Rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

M.  LE  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  l'on  confronte  à  la 
barre  M.  Rauch  et  l'antre  particulier  sans  faire  com- 
paraître la  cousine  ni  le  garçon  limonadier.  11  n'est 
pas  besoin  de  faire  arrêter  la  ville  et  les  faubourgs. 

M.  Grangeneuve  :  Vous  n'êtes  pas  ici  pour  avoir 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour;  vous  n'avez  be- 
soin maintenant  que  d'une  présomption  assez  forte 
pour  rendre  le  décret  d'accusation. 

M.  Bazire  :  Au  contraire,  l'Assemblée  doit  cher- 
cher tous  les  éclaircissements  possibles  :  ainsi,  je  de- 
mande que  l'on  fasse  venir  la  cousine  et  le  garçon 
limonadier. 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  les  amener 
à  la  barre. 

On  y  ramène  MM.  Rauch  et  Lucot. 

M.  LE  Président  :  M.  Lucot,  connaissez-vous 
M.  Rauch  ? 

M.  Lucot  :  Oui,  Monsieur,  le  voilà. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  eu  quelque  conver- 
sation avec  lui  ? 

M.  Lucot  :  Il  m'a  demandé  si  je  voulais  boire 
avec  lui  le  rogomme. 

M.  LE  PRÉSIDET4T  :  Vous  a-t-il  fait  quelques  pro- 
positions? 

M.  Lucorr  :  H  m'a  dit  qu'il  enrôlait  pour  M.  Dela- 
salle, il  m'a  proposé  de  m'engager,  m'a  invité  à  boire 
une  bouteille  de  bierre,  et  il  a  voulu  m'emmener 
coucher  avec  lui,  mais  moi,  je  n'ai  pas  voulu. 

M.  LE  Président  :  M.  Rauch,  qu'avez-vous  à  ré- 
pondre à  Monsieur? 

M.  Rauch  :  Rien.  Jejure  sur  mon  âme  nue  je  ne  lui 
ai  jamais  fait  de  proposition  ;  j'ai  pu  boire  le  rogomoie 
avec  lui,  comme  avec  d'anciens  camarades,  qui  out 
leur  congé  absolu,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  l'en- 
rôler. 

M.  Lucot  :  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que  vous  enga- 
giez pour  M.  Delasalle? 

M.  Rauch  :  Non ,  je  ne  vous  connais  pas. 

M.  LE  Président  :  Connaissiez-vous  cet  homme 
avant  le  moment  où  vous  vous  êtes -lié  avec  lui  ? 

M.  Rauch  :  Jamais,  ni  avant,  ni  après. 

M.  Lucot  :  11  m'a  mené  chez  sa  cousine,  rue  Saint- 
Thomas-du-Louvre,  il  m'a  payé  le  rogomme,  il  m'a 
voulu  emmener  coucher  chez  lui. 

M.  LE  Président  :  En  buvant,  que  vous  a-t-il  dit? 
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II.  Llcot  :  Ce  que  j*ai  déjà  eu  rhonneur  de  tous 
dire. 

M.  LE  PRÉsinE?iT  :  Portait-il  le  même  habit? 

M.  LucoT  :  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  El  vous? 

M.  Llxot  :  J'étais  comme  me  voilà. 

M.  LE  Président:  M.Bauch,  pourquoi  avez  vous 
nié  nvoir  ïm  le  rogomme  avec  Monsieur  ? 

M.  Rauch  :  Je  suis  sorti  de  chez  moi  à  sept  heures 
et  demie  pour  aller  à  la  place  Vendôme  faire  battre 
la  retraite.  Il  se  peut  que  je  Taie  rencontré  dans  mon 
chemin;  il  est  possible  que  je  lui  aie  payé  le  rogomme  ; 
mais  je  ne  lui  ai  pas  parlé  d'engagement  ni  de  M.  De- 
lasalie,  je  n'en  ai  pas  de  souvenir. 

M.  le  Président  :  Avez-vous  bu  le  rogomme  seuls? 

M.  LucoT  :  Oui,  Monsieur,  nous  n'étions  rien  que 
nous  deux. 

M.  LE  Président  :  M.  Rauch,  vous  pouvez  vous 
retirer. 

M.  LE  Président  :  M.  Lucot,  connaissez-vous  M.  Ri- 
chard ? 

M.  LucoT  :  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  M.  Rauch  ne  vous  en  a  pas 
parlé? 

M.  LucoT  :  Non,  Monsieur. 

M.  Bazire  :  J'insiste  pour  qu*on  fasse  venir  la  cou- 
sine et  le  garçon  limonadier. 

M.  RouGiER  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bazire. 

L*Asscmblée  décrète  cette  pro|)Osition. 

AT.  B.  Les  interrojçatoires  se  sont  prolongés  ju«;qu*à  sept 
heures  et  demie  du  malin.  —  La  discussion  a  ëlé  renvoyée 
à  la  séance  du  soir. 

Notice  de  la  séance  du  mercredi  14  décembre ,  ctn^ 
heures  du  soir. 

Le  roi  s'est  rendu  à  PAssemblée,  accompagné  de  ses 
minislres.  Il  lui  a  notifié  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire 
aux  princes  qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés; 
que  la  continuation  de  ce%  rasserohlemenls  au-delà  du 
i5  janvier,  serait  regardée  de  leur  part  comme  un  com- 
mencement d'hoslilités,  et  que  la  nation  en  poursuivra  par 
des  voies  légitimes  de  la  guerre,  la  réparation. 

Le  discours  du  roi  a  été  fréquemment  interrompu  par 
les  applaudissements  de  TAssemblée  ;  elle  en  a  ordonné 
l'envoi  dans  les  quatre-vingt  trois  départements. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  les  ordres  donnés 
par  te  roi ,  pour  le  prompt  rassemUeroent  près  des  frontiè- 
res de  cent  cinquante  mille  hommes,  divisés  en  trois  ar- 
mées, sous  la  direction  de  MM.  Rochambeau ,  Luckner  et 
Lafayette. 

De^  imperfections  dans  la  rédaction  du  prooè»-verbal 
ont  déterminé  Tajournement  à  demain  de  la  délibération 
relative  aux  accusés,  interrogés  dans  la  nuit  dernière. 


SPECTACLES. 

AcADémc  Royale  re  Musique.  —  Aujourd'hui  «  Diane 
et  Endymionf  opéra  en  3  actes. 

THéATBBDBLA  Natiox  , —  Aujourd'Ilui.  la  i'*  repré- 
sentation de/.  J.  Rousseau  dans  VUe  de  Saint-Pien'e, 
pièce  nouvelle  en  5  actes  avec  un  prologue ,  suivie  de 
Crispin  rivât  de  son  maître ,   comédie. 

TuÉATRR  Italien.  —  Aujourd'hui,  tes  Arts  et  C Ami- 
tié ;  tes  Méprises  par  ressemblance ,  et  tes  deux  Petits  Sa- 
vojiard$» 

Samedi,  la  i'*  représentation  ù^Etfrida^  drame  héroï- 
que en  3  actes. 

TnKATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
l'Etourdi f  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  malgré 
tout  te  monde  ,  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.—» 
Aujourd'hui ,  Il  Hé  Theodoro^  opéra  italien. 
Demain ,   les  deux  Nicodémes» 


THiATEB  DE  M'**  MoNTANSiER  ,.au  Palaif-RojaL  —  Au- 
joord'hui,  Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  S  actei,  suivi 
des  Evénements  imprévus  9  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.  — 
Aujourd'hui ,  la  T  représentation  de  Tratime  et  Timor 
gène,  tragédie  nouvelle,  suivie  de  C Esprit  de  contradiù- 
tion, 

AvBiGC-CoiiiQUE,  au  boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui, la  Fausse  Correspondance  ^  suivi  <f h  Vitlagecû  à 
la  ville,  opéra  comique,  et  de  C  Héroïne  amérieaiMe^ 
pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  DEMoLièaE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujoardliui, 
la  7*  représentation  du  Suisse  de  Chàteamvieux  ^  suivi 
du  Père  Gérard ,  et  du  Pou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  bue  de  Loutois.  —  Aujourd'hui,  la 
7*  représentation  de  Geneviève  de  Bro^onf ,  opéra  en  2 
actes,  et  sa  suite  en  un  acte,  précédé.  </«  Boman^  «H 
médie. 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Maître  de  «w- 
sique  amoureux  de  son  élève ,  opéra. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Roy  al. — Aujour- 
d'hui, la  1"  représentation  àe  Jeannette  et  Lycaf,  comédie 
en  2  actes,  suivie  de  la  5«  représentation  de  Raoul  de 
Coucy ,  pantomime  à  grand  spectacle. 

En  attendant  le  Mariage  d'Arlequin,  el  COf ronde  à 
VAmour. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  %•  représentation  de  Fernand  Cortés ,  ou  la  VestaU  in 
Mexique ,  opéra  nouveau  en  k  actes  à  spectacle. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-LouTre, 
hôtel  deMarigny,  n*  17. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l/flÔTEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 

Sim  premiers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Coursdes  changes  étrangers,  à  60  jours  dédale. 

Cadix. .  22  1. 

Gènes. :  •  .  «35 


Amsterdam 39*/g 

Hambourg 270 

Londres 20  Vs 

Madrid 22  1. 


Livoume 445 

Lyon,  P,  des  Sainis.  an  p. 

Bourse  du  ti  décembre. 

Act  des  Indes  de  2,000  liv 2320,  22  Vis  25,  20 

—  Portions  de  1600  liv 

—  de  342  liv.  10  s 

—  de  100  liv 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 466 

Emp.  de  déc.  17^2.  Quit.  de  fin.    •   .  .  Vs*  b.  au  p.  Ip. 

—  Sorti 

—  del25roilLdéc.l784l/iVj»*/4»'/i,15,15V8»45«/4.fci 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 2*  Vs»  ^^ 

—  sans  bulletin ,  .  11 '/.,  12,  41 '/i.h. 

Bulletin ; 98,  97 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 100,  99,  401 

—  Sorties. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  viUe,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  .... 
Act.  nouT.  des  Indes.  4425,  27,  28,  29,30.  32,  31,33 

34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41.  42,  43,  44,  45,  48 

49,48,47,46,45 

Caisse  d*esc   ....  4035,  40,  50,  45,  40,  42,  45,  50,  4'» 

Demi-Caisse 2045,  20,   22,  24,  20,  48,  20 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 560,    50,   55 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  Vo 

—  Idem 4  p.  '^/o  •  •  •  •  * 

Empr.  de  80  mill.  d*aoùt  1789.  ^2*  Vs<  V?,  \'4  b.  au  p. 
Assur.  contre  les  inc.  669,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74 

75,  76,  77,  79,  78,  77 

—  à  vie.  747,    48,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  50,  49,  54 
Contrats  :  l'«  classe  à  5  p.  «/o ^3  Vî»  Vit  ^li 

—  2»  idem  à  5  p.  «/o  «"J-  au  15« »*>  Vs  »  */4 

—  3«  idem  à  5  p.  Vo8"J«  »"  *0« 84 

—  4*  idemy  à  5  p.  <>/o,  suj.  au  40*  et  2  s.  p.  1,   ...  83  Vi 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 


N"*  350. 


Vendredi  16  Dbceiibbb  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 
De  Leiptiek^  le  !•'  <^ctffn6re.— Les  mille  et  un  journaux 
qui  paraissent  en  Allemagne  tous  les  mois,  continuent 
d'exploiter  la  révolution  française;  c^estune  branche  con- 
ridérable  de  notre  commerce  de  librairie.  Les  ouvrages  ne 
sont  pas  volumineux  ;  cette  révolution  de  France  en  a 
fiût  une  dans  la  manie  des  Allemands  pour  Vin-folio.  Le 
f^fttleora  pris  des  pamphlets,  des  brochures ,  et  nos  foi- 
res littéraires  n'ol&«nt  plus  te  tableau  de  vaste  plantation 
•jpmétrique  et  bien  nourrie,  mais  Taspect  d*un  parterre 
émaillé  de  mille  fleurs,  et  coupé  à  Tintini  par  les  compar- 
timents de  sa  marqueterie  :  par-ci,  par-lù  encore,  quelques 
gros  volumes^à  Taôtique  ;  mais  ces  ouvrages  d'une  certaine 
étendue  sur  la  révolution  française  sont  rares.  Les  opinions 
y  sont  diilérentes.  L'auteur  du  Mercure  de  France  pro- 
tège la  noblesse  et  préconise  la  constitution  britannique. 
Un  autre ,  qui  est  médecin  et  jouit  de  beaucoup  d'estime, 
en  est,  sur  le  même  snjet&  son  troisième  volume.  MM.  Schulz 
et  Campe,  tous  les  deux  gens  de  lettres  estimables,  ont 
écrit  rhistoire  des  premiers  événements  de  la  révolution 
fkvnçaise,  en  ayani  été  les  témoins  oculaires,  etc.  et  puis 
des  traductions  de  ce  qui  a  paru ,  de  ce  qui  parait  en 
France  ;  on  a  traduit  Burke ,  on  a  traduit  Peine ,  les  mé- 
moires sur  la  Dastille,  etc.,  etc.  ;  «ifin,  depau  le  oélèbre 
ouvrage  :  Qu'est-ce  que  le  Tterê-État  ?  jusqu'au  dernier 
procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante ,  nous  connais- 
sons toutes  vos  productions,  ou  traduites  ou  analysées,  et 
la  plupart  avec  des  notes  de  nos  érudils. 

Cependant  je  vous  ferai  observer  que  l'homme  chargé 
dans  notre  Gazette  littéraire  unicer telle,  de  présenter  à 
l'Allemagne,  comme  un  précis  général  de  vos  écrits  révo- 
lutionnaires ,  n'a  pas  suffisamment  dèiatlemandiaé  ses  ex- 
traits, qu'il  y  prend  partout  le  ton  des  oracles,  qu'il  y 
est  infoilUble  et  obscur ,  faible  en  analyse ,  habile  en  réti- 
cences. Il  a  osé  sans  principes,  sans  logique,  sans  éloquen- 
ce, aborder  le  profond  ouvrage  de  t  Qu'eêt-ee  que  le  Tiers- 
Elat?Ce\\.e  charte  naturelle  de  l'esprit  humain;  mois 
Bvrke  est  élevé  aux  cieux ,  etc.  Je  ne  vous  parle  pas  si 
longuement  de  cette  Gatette  littéraire  universelle ,  que 
parce  qu'elle  estirentreprisc  d'un  grand  nombre  d'hommes 
réunis,  qu'elle  est  comme  la  représentation  de  la  volouté 
générale  de  nos  gens  de  lettres,  et  qu'elle  donne  ainsi  le 
ton  à  l'Allemagne.  Vous  trouverez  en  cela  de  quoi  réflé- 
chir, vous  penserez  qu'un  pareil  système,  convenu  dans 
toutes  les  parties  de  la  littérature  allemande,  protégé  par 
eertaines  maisons  trés-augustes  ^  doit  avoir  sur  les  esprits 
une  influence  maligne,  semblable  en  quelque  sorte  à  la 
perfide  influence  que  vos  académies  royales  ont  eue  ,  et 
qu'il  est  honteux  qu'elles  conservent  encore. 

Je  reviens  à  nos  docteurs,  à  nos  {Niblicistes.  Je  ris  sou- 
vent de  leur  embarras,  des  savants  en  droit  naturel ,  en 
droit  des  gens,  en  droit  public,  en  droit  positif,  surtout 
quand  d'un  air  fâché,  étant  consultés  sur  la  théorie  de  vo- 
tre révolution,  ils  répondent  par  oui,  sur  le  principe,  et 
par  un  mais  sur  chacune  des  cootéquences  qu'il  faut  en 
firer. 

Je  finis  par  une  autre  considération  sur  nos  journaux  ; 
c^est  là  que  se  plaide  le  grand  procès  de  la  France ,  devant 
un  auditoire  immense.  Comme  chez  vous ,  nous  nous  di- 
Tisons  en  aristocrates ,  démocrates  et  modérés  ;  mais  nous 
j  sommes  divisés  à  notre  manière. 

D'abord  nous  sommes  réputés  neutres;  etqudqu'inté- 
rèt  que  nous  prenions  à  la  chose,  soit  par  orgueil  et  par 
préjugé,  soit  par  la  philosophie  et  par  la  raison,  nous  se- 
rons toujours  plus  neutres  que  vous.  Nous  ne  sentiron|ni 
les  secousses  d'un  parti  formé,  ni  les  besoins  du  moment 
actuel  ;  et  tandis  que  les  événements  de  la  journée  s'empa- 
rent de  toutes  vos  idées,  et  enchaînent  vos  discussions 
aux  détails,  par  la  position  où  nous  nous  trouvons ,  nous 
voyons  les  choses  plus  en  grand,  nous  embrassons  une  plus 
vaste  étendue  ;  et  tout  ce  que  nous  voyons  nous  parait  sous 
un  aspect  difliérent  du  vôtre  ;  ceci,  pour  le  dire  en  passant, 
peutftOMlservirde  répoMtàeeoxquit'éloiuieDtdftceqa'en 

2«  Série*  —  TmeL 


France  il  n^ait  encore  paru  un  ouvrage  de  génie ,  qui,  soit 
historiquement,  soit  philosophiquement,  ait  fait  l'éloge  ou 
ait  pris- la  défense  de  l'ensemble  de  la  révolution  ;  enfin,  il 
serait  toujours  très-intéressant  de  savoir  comment  tous  êtes 
jugés  paria  classe  pensante  d'une  grande  nation  qui ,  ne 
vous  en  déplaise ,  a  fait  dans  tous  les  genres  de  connais- 
sances humaines  des  progrès  tels  qu'elle  peut  marcher  au 
moins  sur  la  même  ligne  avec  les  autres  nations  les  plus 
éclairées  de  l'univers.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  y 
a  chez  nous  très-peu  de  noms  connus  en  littérature ,  qui , 
soit  en  prose ,  soit  en  vers,  n'aient  paru  dans  la  lice  qui 
s'est  ouverte  pour  combattre  ou  pour  défendre  votre  grande 
entreprise. 

Je  me  ^contenterai  de  vous  donner  une  idée  du  ton  que 
nous  prenons  en  Allemagne  pour  ch&tier  nos  propres  sot- 
tises ministérielles,  par  la  traduction  d'un  petit  dialogue 
inséré  dans  le  journal  de  Berlin. 

LHùle  et  le  Voyageur,  —  Dialogue. 

Dans  une  certaine  contrée  de  l'Allemagne ,  il  a  pana 
dit-on,  une  ordonnance  qui  défend,  sous  peine  d'une  for- 
te amende,  à  tous  les  aubergistes-traiteurs ,  limonadiers, 
cabaretiers,  de  permettre  à  ceux  qui  viennent  chez  eux, 
de  dire  rien  qui  soit  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  re- 
ligion, à  l'Etat,  ou  aux  ordonnances  du  prince.  J'ai  cru 
que  le  dialogue  suivant,  tenu  dans  un  cabaret  de  cet 
heureux  'pays,  méritait  d'être  connu  du  |public  Nos  lec- 
teurs verront  que  l'hôte  interlocuteur  manifeste  des  prin- 
cipes qui  le  rendraient  digne  des  premiers  emplob  dans 
l'Etat,  principes  qui  sont  la  base  de  maint  gouvernement 
dans  notre  chère  patrie. 

Le  Votagbub.  Maître,  vous  ne  voudrez  pourtant  pas 
tuer  les  Turcs ,  parce  qu'ib  ont  plus  d'une  femme?  Si c'é- 
tait-là  leur  seul  défaut... 

L'UÔTB.  Rien  contre  les  bonnes  mœurs.  Je  vous  en  prie. 

Le  Votagbub.  Mais  pensez  aux  saints  patriarches ,  au 
sage  Salomon ,  dont  le  nom  est  à  la  tête  d'un  fameux  livre 
de  morale.... 

L'UÔTB.  Rien  contre  la  religion,  ou  je  serai  obligé.... 

Lb  Voyagbub.  Mais  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  nos 
modèles  du  vieux  Testament  Peut-être  nos  lois  sévères  sur 
le  mariage.... 

L'UÔTB.  Ne  raisonnez  pas  sur  les  lois  !  c'est  contre  l'E- 
tat.... 

Lb  Votagbob.  Bonnes  mœurs  I  rdigioo  1  Etat  I  Ah  I 
Monsieur,  m(^ez-vous  de  vos  sauces. 

L'UÔTB.  En  vérité.  Monsieur,  je  crois  que  vous  vous 
moquez  des  ordonnances  du  prince,  qui  veulent  que  nous 
autres  empêchions  qu'on  ne  dise  rien  qui  soit  contraire  aux 
mœurs ,  à  la  religion ,  à  l'Etat 

Lb  Votagbub.  Eh  I  bon  Dieu,  s'il  n'est  pas  permis  chez 
vous  de  dire  une  parole,  que  voulez-vous  qu'on  fasse? 

L'UÔTB.  Qu'on  boive  et  qu'on  mange. 

Lb  Votagbub.  Et  ceux  qui  viennent  boire  et  manger  chez 
vous,  en  quoi  se  distingueront-ils  des  bêtes? 

L'UÔTB.  En  payant. 

FRANCE. 

Db  Paris.  —  caisse  db  l'extraordinaire. 

Vendredi ,  16  décembre  ,  à  dix  heures  du  matin  , 
il  sera  brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  7  millions  en  assi- 
gnats ,  laquelle ,  jointe  aux  trois  cent  quarante-huit 
millions  déjà  brûlés ,  fera  celle  de  355  millious. 


AVIS. 
On  a  répandu  calomoleusement  que  la  caisse  patriotique 
avait  fbit  acheter  diverses  marchandises. 

Les  administrateurs  de  ceUe  caisse  déclarent  qu'ils  ne 
se  sont  jamais  écartés  des  opérations  annoncées  dans  le 
^  piospectHS  dt  cet  établiweMeDt,  pour  lequel  ito  ont  loUi* 
'  76 


634 


cité,  à  diverses  reprises,  des  commissaires  nommés  par  la 
municipalilé  ou  le  département  de  Paris. 

ANNONCES 
Cabinet  d'hisloire  naturelle  à  vendre. 

Ce  cabinet,  sans  contredit  le  plus  précieux  de  toot  Pa- 
ris dans  son  genre,  pour  le  choix,  la  rareté,  et  la  parfaite 
conservation  des  objets,  est  connu  des  naturalistes  et  des 
amateurs  auxquels  il  a  été  ouvert  depuis  deux  ans. 

Il  est  le  fruit  des  travaux  d'un  homme  qui,  livré  à  Té- 
tude  de  Tbistoire  naturelle  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  a 
depuis  acquis  quelque  renommée  comme  voyageur,  qui, 
ayant  déjà  pénétré  deux  fois  dans  T intérieur  de  l'Afrique, 
a  aussi  déjà  publié  la  relation  de  sa  première  enlreprise ,  et 
qui, tandis  qu'on  travaille  à  la  publication  delà  seconde  et 
de  la  suite  qu'il  y  adonnée,  s'occupe  d'un  nouveau  voyage. 

Sa  collection ,  à  l'exception  de  quelques  objets  de  cu- 
riosité, tels  que  des  fétiches,  des  armes,  ustensiles,  paru- 
res, etc.  de  sauvages,  est  formée  du  règne  animal.  Ce  sont 
des  papillons  de  tous  les  pays,  des  quadrupèdes,  une  peau 
degirafle  haute  de  seize  pieds  dix  pouces  avec  ses  sabots,  sa 
tête ,  et  propre  pou  r  être  montée  ;  il  est  Tunique  en  Eu- 
rope. 

Mais  le  fonds  de  ce  cabinet  est  surtout  composé  d'oi- 
seaux les  plus  rares,  ^insi  que  des  genres  et  des  espèces 
absolument  neufs.  On  y  trouve  presque  tous  ceux  de 
la  France,  de  l'Afrique,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  Il 
en  contient  d'uniques,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  nul  au- 
tre cabinet  de  l'Europe.  Ce  qui  ajoute  au  mérite  de  cette 
collection ,  c'est  que  tous  les  sujets  sont  bien  montés  et 
parfaitement  conservés,  et  que  leur  plumage  a  loute  la 
fraîcheur  et  le  coloris  de  la  nature  vivante. 

S'adresser,  rue  Copeau,  au  coin  de  celle  de  la  Clef,  à 
madame  Levaillant,  propriétaire,  qui  en  communiquera 
le  catalogue,  les  fera  voir,  et  avec  laquelle  on  pourra  pren- 
dre des  arrangements. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEMSLBE  HATÏOTÎALE  LEGISLATIVE. 

PREUlftBB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Lemontey, 
SUITE  DE  LA  SÉANCB  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Garban-Coulon  :  Il  est  incontestable  que  nous 
ne  sommes  pas  deux  cents  membres ,  et  dans  un 
moment  nous  ne  serons  pas  cinquante ,  ainsi  je  de- 
mande Tajournement  à  demain.  (  On  murmure.  ) 

M.  GossuiN  :  Je  demande  que  tous  les  membres 
présents  écrivent  leur  nom  sur  le  bureau. 

M.  ***:  M.  Vaublanc  est  dans  Timpossibilité  de 
continuer  à  présider. 

M.  Bréard  :  Je  demande  que  Ton  aille  chercher 
M.  Ducastel  qui  demeure  près  d'ici. 

M.**'  :  anjionceque  Ton  a  trouvé,  dans  un  café, 
un  particulier  qui ,  entendant  des  soldats  parler  de 
raffaire  de  M.  Rauch ,  a  dit  qu'il  avait  voulu  aussi 
rengager  et  lui  faire  tenir  la  même  route  qu'à  M. 
Lucot.  11  a  ajouté  que  M.  Rauch  avait  enpgé  deux 
hommes  qui  denfeurent  rue  de  la  Vannerie  ,  et  qui 
ne  sont  pas  encore  partis. 

L'Assemblée  décide  que  ce  particulier  sera  amené 
à  la  barre.  —  H  est  introduit. 

M.  LE  Président:  Comment  vous  nommez-vous? 

Le  particulier  :  Jean-Joseph  Ducrot. 

M.  le  Président  :  Où  demeurez-vous  ? 

M.  Ducrot  :  Rue  Thibautodée. 

M.  LE  Président  :  Votre  âge  ? 

M.  Ducrot  :  Vingt-deux  ans. 

M.  LE  Président  :  Expliquez  ce  que  vous  savez 
concernant  M.  Rauch  ? 

M.  Ducrot  :  J'étais  dans  un  cabaret  rue  de  Rohan  : 
je  me  plaignais  de  la  dureté  du  temps  ;  là-dessus 
M.  Rauch  qui  était  présent,  vint  me  dire  que  si  je  vou- 
lais ,  je  sortirais  de  la  misère ,  que  je  n'avais  qu'à 
ufengager;  je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  m'euga- 


ger,  parce  que  j'ai  une  inGrmitë  qui  m'en  empêche, 
qui  est  une  rétention  d'urine.  11  me  dit  que  c'était 
égal  ;  mais  moi  je  refusai  toujours.  Quelques  jours 
après  il  me  rencontra  dans  la  rue  et  il  me  dit  :  Es- 
tu  toujours  dans  ton  sentiment?  Je  lui  dis  que 
oui.  Il  ne  m'en  a  plus  parlé,  mais  il  a  engagé  deux 
de  mes  camarades. 

M.   le  Président  :  L'engagement  proposé  par 
M.  Rauch ,  était-il  pour  Wormsou  pour  Coblentz? 
M.  Ducrot  :  Il  m'a  dit  que  c'était  pour  la  Flandre. 

M.  LE  Président  :  Etait-ce  pour  la  Flandre  fran- 
çaise? 
M.  Ducrot  :  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Président  :  Quelle  était  la  route  qu'il  vous 
faisait  tenir  ? 

M.  Ducrot  :  D'ici  à  Villers-Coteret ,  puis  à  Sois- 
sons  ,  de-là  à  Vervins ,  mais  j'ai  oublié  le  nom  de  la 
dernière  ville. 

M.  LE  Président  :  Comment  s'appellent  vos  ca- 
marades ? 

M.  Ducrot  :  Je  n'en  connais  qu'un  par  son  nom , 
il  s'appelle  Lecercle. 

M.  LE  Président  :  Où  loge-t-il  ? 

M.  Ducrot  :  A  l'Epée  royale,  rue  de  la  Vannerie. 

M.  LE  Président  :  Quel  nabit  porte  M.  Bauch  ? 

M.  Ducrot  :  Un  habit  de  garde  national  avec  des 
galons. 

M.  LE  Président  :  Pouvez-vous  le  dépeindre  ? 

M.  Ducrot  :  Il  est  d'une  taille  moyenne  »  il  a  le 
visage  grêlé ,  le  nez  allongé. 

M.  LE  Président  :  Son  âge  ? 

M.  Ducrot  :  Trente  à  quarante  ans. 

M.  LE  Président  :  Vousa-til  parlé  de  M.  Lasalle? 

M.  Ducrot  :  Non. 

M.  LE  Président  :  De  M.  Duval  ? 

M.  Ducrot  :  Deux  fois ,  il  m'a  dit  que  c'était  l'of- 
ficier. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-ilditson  logement? 

M.  Ducrot  :  Non. 

M.  LE  Président  :  Dans  quel  corps  il  est  officier  ? 

M.  Ducrot  :  Non. 

L'Assemblée  ordonne  qu'on  aille  chercher  les 
deux  camarades  de  M.  Ducrot,  et  qu'il  aille  lui- 
même  servir  de  gjuide. 

On  amène  le  limonadier. 

M.  LE  Président  :  Votre  nom  ? 

Le  limonadier.  Manoury. 

M.  LE  Président  :  Où  demeurez-vous  ? 

M.  Manoury  :  Place  du  Palais-Royal. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  reçu  dans  votre 
café ,  samedi  au  soir ,  un  tambour  ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  des  garçons  ? 

M.  Manoury  :  Non ,  monsieur ,  je  suis  seul. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Rauch, 
tambour  de  l'Oratoire  ? 

M.  Manoury  :  Non. monsieur. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  remarqué  un  tam- 
bour ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  monsieur. 

M.  le  Président  ;  Connaissez- vous  Lucot  ? 

M.  Manoury  :  Non  ,  monsieur. 

M.  LE  Président  :  Etiez-vous  samedi  a  votre 
café  ? 

M.  Manoury  :  Oui ,  monsieur. 

On  introduit  la  cousine  de  M.  Rauch. 

M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Ranch? 

Madame  *'*  :  Il  vient  quelquefois  che^  moi. 

M.  LE  Président  :  Est-ce  qu'il  n'est  pas  votre 
parent  ? 

Madame  ***  :  Non ,  il  se  dit  parent  de  mon  mari. 

M.  LE  Président  :  Y  a-t-il  long-temps  que  vous 
n'avez  vu  M.  Rauch  ? 

Madame  *'*  :  Ces  jours  derniers. 


635 


M.  LB  Président  :  Ne  serait-ce  pas  samedi  ? 
Madame  ***  :  Mais,  oui,  je  crois  que  c*est  etfec- 
tiyement  samedi. 

M.  LE  Président  :  Lorsqu'il  vint,,  n'ëtait-ce  pas 
l'instant  de  fermer  votre  boutique  ? 
Madame***  :  Oui ,  monsieur. 
M.  le  Président  :  Connaissez- vous  M.  Lucot  ? 
Madame  ***  :  Non ,  monsieur. 
M.  LE  Président  :  Monsieur  Lucot ,  connaissez- 
TOUS  Madame? 

M.  Lucot  :  Non ,  monsieur ,  mais  je  suis  allé  chez 
elle. 
M.  le  Président  :  Où  demeure-t-elle  ? 
M.  Lucot  :  Rue  Saint-Thomas  du  Louvre. 
M.  LE  Président  :  Vous  êtes  donc  allé  chez  Ma- 
dame, samedi  ? 

M.  Lucot  :  Non ,  monsieur ,  je  ne  suis  pas  entré  : 
M.  Rauch  m*a  dit  :  Je  vais  voir  si  on  voudra  me  don- 
ner à  boire ,  on  va  me  dire  des  sottises. 

M.  LE  Président  :  Pourquoi  avez-vous  dit  que 
TOUS  aviez  eu  une  conversation  avec  M.  Rauch ,  en 
présence  de  Madame? 
M.  Lucot  :  Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela. 
M.  LE  Président  :  Monsieur  Rauch ,  connaissez- 
vous  Madame  ? 
M.  Rauch  :  Oui ,  Monsieur. 
M.  LE  Président  :  Allez- vous  quelquefois  la  voir? 
M.  Rauch  :  De  temps  en  temps. 
M.  LE  Président  :  Depuis  quand  n'y  êtes-vous 
pas  allé  ? 
M.  Rauch  :  Depuis  une  huitaine  de  jours. 
B1.  LE  Président  :  N*y  êtes-vous  pas  allé  samedi  ? 
M.  Rauch  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
Madame.  ***  :  Monsieur ,  il  est  venu  samedi ,  et , 
sauf  votre  respect,  il  était  soûl  comme  un  cochon. 
On  amène  un  des  camarades  de  M.  Ducrot. 
M.  LE  Président  :  Quelle  est  votre  profession  ? 
M.  ***  :  Coutelier. 

M.  LE  Président  :  Depuis  quand  êtes-vous  à 
Paris? 
M.  ***  ;  Depuis  cinq  jours. 
M.  le  Président  :  Où  demeunez-vous  aupara- 
vant? 
M.  •*•  :  Dans  la  Rasse-Marche,  mon  pays. 
M.  LE  Président  :  N*avez-vous  vu  personne  qui 
ait  voulu  vous  engager  ? 
M.  "**  :  A  Orléans. 
M.  LE  Président  :  Et  à  Paris  ? 
M.  **•  :  Personne. 

M.  LE  Président  :  Connaissez- vous  un  tambour 
de  la  garde  nationale  ? 
M.  •*•  :  Je  ne  connais  personne. 
M.  LE  Président:  Vous  n'avez  pas  vu  un  M.  Rauch 
qui  vous  ait  offert  de  l'argent  ? 
M.  **•  :  Non  ,  Monsieur. 
M.  LE  Président  :  Connaissez- vous  M.  Cercle? 
M.  •**  :  Oui ,  Monsieur. 

M.  LE  Président  :  Il  ne  vous  a  pas  dit  s'il  s'était 
engagé  ? 
M.  ***  :  Non  ,  Monsieur. 
M.  LE  Président  :  Connaissez-vous  M.  Ducrot? 
M.  •*•  :  en  pleurant  :  Oui ,  Monsieur,  je  le  con- 
nais pour  l'avoir  vu  à  l'auberge. 

M.  ***  :  Je  suis  étonné  que  l'Assemblée  ne  s'aper- 
çoive pas  encore  que  M.  Ducrot  est  un  étourdi ,  qui 
a  voulu  jouer  un  rôle  important  dans  cette  affaire  ; 
au  surplus ,  le  comité  de  surveillance  nous  fait  veil- 
ler là  bien  inutilement. 

M.  Rauch  est  confronté  à  la  barre  avec  les  deux 
personnes  amenées  par  M.  Ducrot ,  dont  l'une  a  été 
par  lui  faussement  prise  pour  M.  Cercle.  Ces  deux 
personnes  déclarent  n'avoir  jamais  vu  M.  Rauch. 

M.  le  président  les  renvoie,  avec  M.  Ducrot, 
chez  eux. 


M.  LE  Président  :  Je  puis  renvoyer  M.  Richard 

M.  Girardin  :  Je  demande  aue  l'Assemblée ,  en 
le  renvoyant,  lui  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa 
conduite. 

M.  Jaucourt:  Certainement  un  sergent-major, 
qui  a  besoin  d'être  obéi ,  aimé ,  respecté  par  les  sol- 
dats ,  ne  trouverait  plus  en  eux  ces  sentiments,  s'il 
rentrait  dans  son  corps  sans  aucune  espèce  de  satis- 
faction de  la  part  de  l'Assemblée.  Je  uemande  que 
M.  le  Président  lui  déclare  que  l'Assemblée  n'a  au- 
cun soupçon  sur  son  compte. 

M.  LE  Président  à  M,  Richard  :  L'Assemblée  na- 
tionale est  satisfaite  des  explications  que  vous  lui 
avez  données ,  elle  vous  rend  à  vos  fonctions  et  à  la 
confiance  dont  vos  concitoyens  vous  ont  honoré. 

M.  Fauchet  :  Il  faut  observer  qne  M.  Lucot  avait 
dit  dans  ses  dépositions  chez  le  commissaire  de  po- 
lice ,  que  deux  témoins  déposeraient  en  faveur  de  sa 
déclaration  ;  ces  témoins  sont  venus  et  n'ont  pu  rien 
vous  dire  ;  or ,  cela  doit  infirmer  beaucoup  sa  dépo- 
sition. Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rendre  le 
décret  d'accusation  ,  et  que  vous  devez  simplement 
renvoyer  cette  affaire  à  la  police  correctionnelle , 
pour  surveiller  la  conduite  de  MM.  Rauch  et  Lucot. 

M.  Girardin  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Claude 
Fauchet.  En  interrogeant  la  loyauté  de  l'Assemblée, 
je  crois  pouvoir  sans  me  tromper,  assurer  que  les 
dépositions  de  M.  Lucot  ne  portent  point  le  caractère 
de  la  vérité  ;  mais  les  dénégations  de  M.  Rauch  ne 
portent  point  non  plus  le  caractère  de  la  droiture. 
Je  demande  qu'on  surveille  sa  conduite. 

Après  quelques  moments  d'agitation ,  l'Assemblée  déci- 
de qu'elle  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer; 
elle  suspend  la  séance  et  la  remet  à  quatre  heures. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie  du  matin, 

SEANCE  DU  mercredi  14DÉGEMRRE  5  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 

fiar  laquelle  le  ministre  de  la  justice  transmet  une 
ettre  du  roi ,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  je  vous  prie  d'imtruire  l'Assemblée 

nationale,  que  je  compte  m'y  rendre  ce  soir  à  six  heures.! 

Signé  Louis. 

M.  Lacroix  :  Comme  l'Assemblée  ignore  quel  est 

le  but  de  la  démarche  du  roi ,  je  demande  que  M.  le 

Président  soit  chargé  seulement  de  lui  répondre,  que 
Assemblée  prendra  ses  propositions  en  considéra- 
tion ,  et  lui  fera  connaître  par  un  message  ses  re- 
présentations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  président  nomme  douze  commissaires  pour  aller 
au-devant  du  roL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  une  seconde  lecture  du 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
place  Vendôme ,  contenant  des  déclarations  relatives  à 
l'affaire  de  MM.  Lucot  et  Rauch. 

M.  Coustard  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un  rap- 
port relatif  aux  plaintes  portées  à  l'Assemblée  nationale  par 
plusieurs  sous-officiers  et  soldats  renvoyés  par  jugements 
des  conseils  de  discipline,  avec  des  cartouches  pures  eC 
simples.  — 11  propose  un  projet  de  décret ,  ayant  pour  ob- 
jet de  révoquer  le  décret  qui  a  attribué  momentanément 
aux  conseils  de  discipline  la  faculté  d'en  délivrer. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement. 

M.  Razire  :  Depuis  l'ouverture  de  notre  session , 
dominés  par  l'empire  des  circonstances ,  nous  n'a- 
vons encore  pu  déployer  que  la  sévérité  du  pou- 
voir qui  nous  est  confié  ;  environne  de  troubles  et 
d'orage  le  corps  législatif  n'a  porté  jusqu'à  présent 
que  des  lois  rigoureuses  et  répressives  contre  les 
factieux  qui  agitent  TEtat. 

11  se  présente  une  occasion  de  soulager  notre 
cœur,  et  de  satisfaire  au  besoin  que  nous  éprou- 
vons tous  de  faire  des  heureux:  nous  le  pouvons,  et, 
j'ose  le  dire,  nous  le  devons.  Ici  la  justice  et  l'hu- 
manité réclament  également  une  prompte  décision 
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'  de  notre  part.  La  constitution  même  le  commande  ; 
et  fort  de  ce^  titres ,  au'on  u*infoquera  sans  doute  ja- 
mais en  vain  auprès  de  vous,  je  ne  crains  pas  de  repro- 
duire In  proposition  que  je  vous  fis  iiier,  d'assimiler, 
dès  à  présent,  les  fils  de  famille  des  pays  de  droit  écrit 
à  tous  les  autres  citoyens  de  l'empire ,  et  sur  lac^uelle 
l'Assemblée  a  cru  devoir  passer  à  Tordre  du  jour  ; 
ce  qui  ne  serait  assurément  pas  arrivé,  si  elle  m'eût 
accordé  la  plus  légère  attention. 

Peut-il  être ,  en  effet,  dans  son  esprit,  d'ajourner 
ainsi  la  liberté,  l'existence  civile  et  politique,  et  en 
un  mot  tout  ce  dont  se  compose  le  bonheur  de 
l'homme  ;  peut-elle  enfin  vouloir  suspendre  un  seul 
instant  Tefifetde  la  constitution. 

Cet  acte,  solennellement  proclamé,  abolit  irrévo- 
cablement toutes  les  institutions  qui  blessaient  la 
liberté  et  l'égalité  des  droits.  H  porte  expressé- 
ment qu'il  n'y  a  plus  pour  aucune  portion  de  la 
nation,  ni  pour  aucun  individu,  d'exception  au  droit 
commun  de  tous  les  Français;  et  cependant  des  mil- 
lions de  citoyens  de  tout  âge ,  de  toute  profession , 
dans  un  tiers  de  la  France ,  sont  encore  aujour- 
d'hui considérés  comme  incapables  d'hériter,  d'ad- 
ministrer eux-mêmes  les  fruits  de  leur  économie  et 
de  leur  industrie  personnelle,  d'en  jouir  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Et  pourquoi  ?  parce  qu'ils 
ont  eu  le  malheur  de  naître  dans  les  départements 
autrefois  régis  par  le  droit  écrit.  Ce  sont  les  ci- 
toyensconnus  sous  le  nom  ridicule  de  fils  de  famiUe^ 
quoique  honorés  d'ailleurs  des  titres  d'époux  et  de 
pères;  quoique  souvent  courbés  sous  le  poids  de  la 
vieillesse  :  ce  sont  enfin ,  Messieurs,  pour  la  plu- 
part, de  zélés  partisans  de  la  révolution,  le  rempart 
le  plus  formidable  de  la  constitution  nu  midi  ae  la 
France,  d'excellents  citoyens  que  le  défaut  de  pro- 
priétés met  néanmoins  dans  l'impossibilité  de  ser- 
vir utilement  leur  patrie  dans  les  tribunaux ,  dans 
les  administrations,  au  sein  même  du  corps  législa- 
tif, et  que  l'Etat  vous  redemande. 

Il  suffit  sans  doute  de  dénoncer  un  pareil  abus, 
une  contravention  aussi  formelle  aux  lois  constitu- 
tionnelles, pour  en  obtenir  la  proscription.  J'ajoute- 
rai cependant  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  une 
courte  observation  en  réponse  à  ceux  qui  pensent 

2ue  cet  objet  doit  faire  partie  du  code  civil  et  y 
tre  renvoyé.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  code  ?  C'est 
un  recueil  de  lois  faites  pour  déterminer  le  mode 
suivant  lequel  les  citoyens  doivent  se  transmettre 
leurs  propriétés;  mais  ce  code  suppose  nécessai- 
rement l'existence  de  ces  propriétés,  puisque  la 
constitution  qui  le  précède  est  établie  pour  les  ga- 
rantir. Supposons  un  moment  que  le  droit  de  vie  et 
de  mort,  qu'avaient  les  Romains  sur  leurs  enfants, 
eût  été  conservé  dans  un  coin  de  la  France  ;  ose- 
rait-on répondre  à  ceux  qui  réclameraient  l'aboli- 
tion de  ce  droit  féroce  :  Nous  ferons  un  code,  vous 
y  aurez  votre  place»  prenez  patience.  Ne  répliciue- 
raieut-ils  point  que  Ton  doit  avant  tout  leur  garan- 
tir la  vie.  Or,  je  vous  le  demande,  après  la  vie  est-  il 
un  droit  plus  sacré  que  la  propriété,  que  celui  de 
jouir  du  fruit  de  son  travail  ?  C'est  ce  droit  impéris- 
sable, imprescriptible  sur  lequel  j'ose  dire  que  vous 
n'avez  d'autre  pouvoir  que  celui  de  le  proclamer,  et 
dont  je  persiste  à  demander  le  plus  prompt  rétablis- 
sement. Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
je  vous  propose. 

«  L* Assemblée  nationale  déclare  qu^aux  lermcs  du  pre- 
mier article  delà  consUtution  française ,  qui  abolit  irrévo- 
cablement les  instiluUons  qui  blessaient  la  liberté  et  Téga-* 
lilé  des  droits,  et  qui  porte  expressément  qu*il  n'j  a  plus 
pour  aucune  portion  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
d'ezçepiioQ  au  droit  commun  de  tous  les  Français,  les  ci- 
toyens connus  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sous  la  déno- 
mination de  fîlA  de  famille,  qui  auraient  atteint  leur  vingt* 


cinquième  année,  sont  assimilés  à  tons  les  ratres  dtoyens 
deTempire,  et,  dès  à  présent,  appelés  à  Texeitioe  de  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques ,  ainsi  qti*à  la  jovissanoe 
de  ce  qui  leur  a  été  ou  leur  sera  donué,  et  des  fruits  de 
leur  industrie.  «  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  cette  pronosition  et  la  renvoie 
à  l'examen  du  comité  de  législation,  et  le  charge 
d'en  faire  incessamment  le  rapport. 

On  annonce  l'arrivée  du  roi. 

Un  grand  silence  règne  dans  la  salle.  —Tons  les 
membres  se  lèvent  et  restent  découverts. 

Le  roi  entre , accompagné  de  ses  ministres.  —  Usa 
place  à  la  gauche  du  président  »  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 


Mjusiburs,  j'ai  pris  en  grande  considération  votre  i 
sage  du  29  du  mois  dernier.  Dans  une  circonstance,  oà  il 
s'agit  de  l'honneur  du  peuple  français  et  de  la  sùiêléde 
Tempire,  j'ai  cru  devoir  vous  porter  moi-même  marésoB- 
se  ;  la  naUon  ne  peut  qu*applaudir  à  ces  oommnnicauooi 
entre  ses  représentants  élus  et  son  représentant  héiédfi- 
taire. 

Vous  m*avez  invité  à  prendre  des  mesures  dédsives  pour 
faire  cesser  enfin  ces  rassemblements  extérieurs  qui  entre- 
tiennent au  sein  de  la  France  une  inquiétude ,  une  lërw 
meotation  funeste,  nécessitent  une  augmentation  de  dé- 
penses qui  nous  épuise,  et  compromettent  plus  dangeiea- 
sèment  la  liberté  qu'une  guerre  ouverte  et  déclarée. 

Vous  désires  que  je  fasse  connaître  aux  princes  voiiios 
qui  protègent  ces  rassemblements  contraires  aua  règles  da 
bon  voisinage  et  aux  principes  da  droit  des  gens,  que  la 
nation  française  ne  peut  tolérer'plus  long-temps  ce  manque 
d^égards  et  ces  sourdes  hostilités. 

Enfin,  vous  m'avez  fait  entendre  qu^un  mouvement  té- 
néral  entraînait  la  nation,  et  que  le  cri  de  tous  us 
Français  était  :  Plutôt  la  guerre  qu'une  patience  mineuse 
et  avilissante. 

Messieurs,  j'ai  pensé  long-tempB  qne  les  circoostancet 
exigeaient  une  grande  circonspection  dans  les  mesures; 
qu*à  peine  sortis  des  agitations  et  des  orages  d*nne  révolu- 
tion ,  et  au  milieu  des  premiers  essais  d'une  constitution 
naissante,  il  ne  faUait  n^liger  aucun  des  moyens  qui  pou- 
vaient préserver  la  France  des  maux  incalculables  de  la 
guerre.  Ces  moyens,  je  les  ai  tous  employés.  D'un  côté, 
j'ai  tout  fait  pour  rappeler  les  Français  émigrants  dam  le 
sein  de  leur  patrie,  et  les  porter  à  se  soumetu«  aux  nou- 
velles lois  quela  grande  majorité  de  la  nation  avait  adop- 
tées; de  l'autre,  j'ai  employé  les  insinuations  amicales, 
j'ai  fait  faire  des  réquisitions  formelles  et  précises  pour  dé- 
tourner les  princes  voisins  de  leur  prêter  un  appni  propre 
à  flatter  leurs  espérances,  et  à  les  enhardir  dans  leurs  té- 
méraires projets. 

L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  dHin  allié 
Adèle,  en  défendant  et  dispersant  tout  rassemblenient  dans 
ses  Etats.  Mes  démarches  n'ont  pas  eu  le  même  succès  aa- 
près  de  quelques  autres  princes  :  des  réponses  peu  mcn- 
rées  ont  été  faites  à  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus 
provoquent  des  déterminations  d'un  autre  genre.  La  na- 
tion a  manifesté  son  vœu ,  vous  l'avez  recueilli  ;  vous  en 
avez  pesé  les  conséquences  ;  vous  me  l'avei  exprimé  par 
votre  message  ;  Messieurs,  vous  ne  m'avez  pas  prévenu. 
ReprésenUint  du  peuple,  j'ai  senti  son  injure,  et  je  vais 
vous  faire  connaître  la  résolution  que  j'ai  prise  pour  en 
poursui^Trc  la  réparation. 

Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  si ,  avant  le 
15  de  janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Etats  tout  at- 
troupement et  toutes  dispositions  >»tiles  de  la  part  des 
Français  qui  s'y  sont  réfugiés,  je  ne  verrai  plus  en  loi 
qu'un  ennemi  de  la  France.  (  11  s'élève  des  applaudisse- 
ments réitérés,  accompagnés  des  cris  de  vive  te  roi.  )  Je 
ferai  faire  une  semblable  déclaration  à  tous  ceux  qui  favo- 
riseraient de  même  des  rassemblements  contraires  à  la  tran- 
quillité du  royaume  ;  et  en  garantissant  aux  étrangers  toute 
la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois,  j'aurai 
bien  le  droit  de  demander  que  les  outrages  que  des  Fran- 
çais peuvent  avoir  reçus,  soient  promptement  et  oompKie* 
ment  réparés.  (  On  applaudit  ) 

J'écris  à  l'empereur  pour  l'engager  h  continuer  ses  bons 
offices ,  et  s'il  faut,  à  déployer  son  autorité,  comme  dief 
de  l'empire,  pour  éloigner  les  malhtars  que  ne  i 
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nit  pus  d*eDtraliier  noe  i»ltts  longue  obstination  de  quel* 
ques  membres  du  corps  germanique.  Sans  doute  on  peu^ 
beaucoup  attendre  de  son  intervention  appuyée  du  poids 
imposant  de  son  exemnle  ;  mais  je  prends  en  même  temps 
les  mesures  militaires  les  plus  propres  à  faire  respecter  ces 
dédaratioos.  (  On  applaudit. } 

Et  si  elles  ne  sont  point  écoutées,  alors,  Messieurs,  il 
ne  me  restera  plus  qu*à  proposer  la  guerre,  la  guerre 
qu*nn  peuple  qui  a  solennellement  renoncé  aui  conquê- 
tes, ne  fait  jamais  sans  nécessité  ;  mais  qu^une  nation  gé- 
néreuse et  libre  sait  entreprendre,  lorsque  sa  propre  sûre- 
té ,  lorsque  Thonneur  le  commandent.  (Nouveaux  applau- 
dissements. ) 

Mais  en  nous  abandonnant  courageusement  à  celte 
résolution ,  bûtons-nous  d*emp1oyer  les  moyens  qui  seuls 
peuvent  en  assurer  le  succès.  Portez  votre  attention ,  Mes- 
sieurs, sur  Tétat  des  finances;  afTermlssez  le*brédit  na- 
tional ;  veinez  sur  la  fortune  ^publique  ;  que  vos  délibéra- 
.  tions,  toujours  soumises  aux  principes  constitutionnels, 
prennent  une  marche  grave,  flère,  imposante,  la  seule 
qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire.  (  Une 

Ertie  de  TAssemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  Que 
>  pouvoirs  constitués  se  respectent  pour  se  rendre  res- 
pectables; qu'ils  se  prêtent  un  secours  mutuel,  au  lieu  de 
te  donner  des  entraves,  et  qu'enfin  on  reconnaisse  qu'ils 
sont  distincts  et  non  ennemis.  Il  est  temps  démontrer  aux 
nations  étrangères  que  le  peuple  français,  ses  représen- 
tants et  son  roi ,  ne  font  qu'un.  (  Applaudissements  una- 
nimes. ]  C'est  à  cette  union ,  c'est  encore ,  ne  l'oublions 
jamais,  au  respectque  nous  porterons  aux  gouvernements 
des  antres  Etats,  que  sont  attachées  la  sûreté,  la  considé- 
ration et  la  gloire  de  l'empire. 

Pour  moi ,  Messieurs,  c'est  vainement  qu*on  cherche- 
rait à  environner  de  dégoûts  l'exercice  de  l'autorité  qui 
m'est  confiée.  Je  le  déclare  devant  la  France  entière,  rien 
ne  pourra  lasser  ma  persévérance ,  ni  ralentir  mes  efforts. 
Il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  la  loi  ne  devienneTappui  des 
citoyens  et  l'effroi  des  perturbateurs.  (  Vives  aoîamations.) 
Je  conserverai  fidèlement  le  dépôt  de  la  constitution ,  et 
aucune  considération  ne  pourra  me  déterminer  à  souffrir 
qu*il  y  soit  porté,  atteinte  ;  et  si  des  hommes  qui  ne  veu- 
lent que  le  désordre  et  le  trouble,  prennent  occasion  de 
cette  fermeté  pour  calomnier  mes  intentions ,  je  ne  mV 
baissarai  pas  à  repousser  par  des  paroles  les  injurieuses 
défiances  qu'ils  se  plairaient  à  répandre.  Ceux  qui  obserw 
vent  lamarche  du  gouvernement  avec  un  œil  attentif,  mais 
•ans  malveillance,  doivent  reconnaître  que  jamais  je  ne 
m'écarte  de  la  ligne  constitutionnelle,  et  que  je  sens  pro- 
fondément qu'U  est  beau  d'être  roi  d'un  peuple  libre. 
(  Les  applaudissements  se  prolongent  pendant  plusieurs 
minutes.  -~  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  l'Assemblée 
et  dans  les  tribunes  le  cri  de  Five  U  roi  des  Français,  ) 
.  M.  LE  PRÉsiDEiNT  OU  roi  :  Sire,  T Assemblée  natio- 
nale délibérera  sur  les  propositions  que  vous  venez 
de  lui  faire,  elle  vous  instruira  par  un  message  de 
ses  résolutions. 

Le  Roi  se  retire  au  milieu  des  applaudissements  de 
TAssemblée. 

M.  ***  :  Je  demande  l'impression  du  discours  du 
roi,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité, 

H.  ***  :  Je  demande  qu'on  n'ajoute  pas  au  discours 
du  roi  la  réponse  du  président ,  elle  déshonorerait 
FAssemblée. 

M.  Bazirb.  Je  demande  que  la  réponse  du  prési- 
dent soit  imprimée ,  pour  apprendre  à  la  France , 
que  dans  une  circonstance  la  plus  propre  à  exciter 
son  enthousiasme ,  TAssemblee  nationale  a  su  s'en 
défendre. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LE  Ministre  de  la  Guerre  :  Le  roi  veut  la  paix; 
tel  a  été  le  but  de  ses  négociations  ;  il  ne  né-gligera 
aucuns  moyens  de  la  donner  au  royaume  Le  roi  a 
juré  de  maintenir  la  constitution  ,  et  il  ne  peut  refu- 
ser aucun  moyen  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  nour  que 
eeoi  cioquaute  mille  hommes  soient  reunis  aux 


frontières  dans  un  mois ,  je  me  suis  assuré  qu'une 
réunion  de  forces  aussi  imposantes  n'est  pas  impossi* 
ble  pour  cette  époque;  je  crois  donc  au'il  m'est  per- 
mis d'avoir  une  confiance  bien  foiiclée  dans  l'issue 
de  cette  entreprise.  Il  faut  donc  détruire  cet  esprit  de 
découragement  qui  voudrait  regarder  la  France 
comme  abattue ,  lorsqii'elle  a  à  défendre  sa  liberté 
contre  la  coalition  de  quelques  despotes,  tandis 
qu'elles  été  victorieuse,  lorsqu'elle  combattait  pour 
un  seul  homme  contre  une  coalition  l)ien  plus  re- 
doutable. 

Je  sais  qu'on  voudra  encore  exciter  des  méfiances; 
que  parmi  les  hommes  qui  ont  proposé  les  mesures 
que  le  roi  vient  de  prendre,  il  en  est  qui  se  dispo- 
sent à  les  combattre  ;  mais  vous  résisterez  à  ce  sys^ 
tème  dangereux ,  et  la  liberté  ne  sera  pas  un  vain 
mot  chez  une  nation  courageuse  oui  doit  la  défen* 
drc.  Je  partirai  dans  peu  de  jours,  d'après  les  ordres 
du  roi ,  pour  vérifier  l'état  de  l'armée  ,  et  visiter  les 
frontières,  non  que  je  croie  toutes  les  défiances  du 
soldat  contre  les  officiers  ,  mais  j'espère  les  dissiper 
en  parlant  aux  uns  et  aux  autres  au  nom  de  la 
patrie  et  du  roi  :  je  dirai  aux  officiers  que  d'anciens 
préjugés ,  qu'un  amour  trop  peu  raisonné  dans  leur 
roi  a  pu  quelque  temps  excuser  leur  conduite,  mais 
crue  le  mot  de  trahison  n'est  d*auciuie  langue;  je 
dirai  aux  soldats  :  «  L^esoniciers  ()ui  restent  à  la  tête 
de  l'armée  sont  liés  à  la  révolution  et  par  leur  ser- 
ment et  par  l'honneur;  le  salut  de  lEtat  va  dépendre 
de  la  discipline  de  son  armée.  •  Enfin  les  gardes  na- 
tionales, à  qui  la  France  doit  sa  liberté,  sauront, 
sans  doute ,  la  défendre ,  et  l'on  n'aura  à  leur  ap- 
prendre que  ce  que  l'expérience  peut  ajouter  an 
courage.  Je  remettrai  mou  portefeuilles  au  ministre 
des  aSaires  étrangères;  et  telle  est  ma  confiance, 
telle  doit  être  celle  de  la  nation  dans  son  patriotisme, 

3ue  je  me  rends  responsable  de  tous  les  ordres  qu'il 
onnera  dans  mon  département. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires ,  et  MM.  Ro- 
chambeau ,  Luckner  etLafnyelte  sont  désignés  par 
la  patrie  pour  les  commander,  et  le  roi  et  la  patrie 
ne  font  plus  qu'un.  (  On  applaudit.  )  Le  roi  leur  en 
a  déféré  le  commandement ,  Sa  Majesté  eût  désiré 
que  l'organisation  militaire  lui  eût  permis  de  don- 
ner le  grade  de  maréchal  de  France  a  MM.  Rocham- 
bean  et  Luckner.  L'Assemblée  croira  sans  doute 
qu'aujourd'hui  le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  su- 
pr(*me,et  peut-être  se  détcrminera-t-elle  à  décla- 
rer au  roi  qu'elle  le  verra  avec  plaisir  déférer  ce 
grade  à  ces  généraux. 

Une  augmentation  de  dépenses  sera  indispensable, 
la  France  ne  marchandera  pas  pour  sa  liberté  ;  d'ail- 
leurs cette  augmentation  de  dépenses  doit  moins  ef- 
frayer les  créanciers ,  que  les  longs  malheurs  d'une 
continuation  d'inquiétude  qui  perpétuerait  l'anar- 
chie. Cette  crainte  doit  disparaître  par  la  certitude 
(^ue  le  cri  de  la  guerre,  s'il  se  fait  entendre,  sera  le 
signal  de  l'ordre. 

Dans  l'entreprise  immense  et  peut-être  hardie, 
dont  j'ose  me  charger,  s'il  m'échappait  quelques 
détails ,  j'espère  au  moins  que  l'on  ne  pourra  me 
reprocher  d'avoir  négligé  aucunes  grandes  mesures, 
et  le  roi  par  le  sacrifice  qu'il  vient  de  faire  de  ses 
affections  personnelles,  va  sans  doute  redoubler 
envers  sa  personne  l'attachement  de  tous  ceux  qiii 
comme  moi  ont  uni  indissolublement  leurs  desti- 
nées à  la  liberté  de  la  France.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  :  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'impres- 
.sion  du  compte  que  vient  de  rendre  le  ministre  de 
la  guerre;  mais  j'observe  que  parmi  les  nombreuses 
vérités  qu'il  contient ,  on  y  a  joint  d'injustes  pré- 
ventions. (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je  demande 
que  la  discussion  soit  ajournée  à  samedi  prochain,  ' 
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et  Ton  verra  si  les  patriotes  méritent  les  reproches 
qD*on  leur  fait. 

L'Assemblée  ordonne  Timprcssion  et  Tinscrtion  au 
procès-verbal  du  discours  du  ministre. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  envoyé 
aux  quatre-vingt-trois  départements. 

M.Cambon.  Lecompte  du  ministre  contient  des 
faits  qu'il  est  bon  de  vérifier,  et  c'est  après  la  véri- 
fication seulement  que  si  on  le  juge  nécessaire  à  la 
tranquillité  publique,  on  pourra  eu  ordonner  l'en- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départements.  Il  est  juste 
iue  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  agissent 
le  concert  ;  mais  nous  devons  nous  garder  de 
l'enthousiasme  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit. 

M.  Rbboul  :  Il  est  nécessaire  de  décréter  Tenvoi 
du  discours  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  que  le 
eu  pie  français  soit  promptement  éclaire  sur  la  con- 
uite  du  gouvernement. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  délibérations  par  assis  et  levé  sont  ten- 
tées sans  succès. 
On  observe  qu'il  y  a  des  étrangers  dans  la  salle. 
M.  le  président  donne  des  ordres  pour  les  faire 
retirer. 

M.  Dumas  obtenant  la  parole^  après  une  longue 
rétistanee.  Les  ordres  aue  le  président  vient  de 
donner,  restent  sans  exécution.  Il  serait  du  plus 
dangereux  exemple  que  l'Assemblée  fléchit  dans  une 
circonstance  particulière  ;  la  loi  doit  dominer  dans 
tous  les  temps  :  il  est  entré  ici,  malgré  les  prohibi- 
tions, plusieurs  citoyens  qui  se  sont  placés  sur^  les 
sièges  destinés  exclusivement  aux  membres  de  l'As- 
semblée. Il  n'y  en  a  aucun ,  je  suis  sûr,  qui  ose  ré- 
sister à  une  nouvelle  réquisition  du  président.  11 
n'y  en  a  aucun  qui  ne  sente  combien  il  est  impor- 
tant d'obéir  à  la  loi ,  surtout  dans  son  temple.  (On 
applaudit.) 

Les  étrangers  qui  s'étaient  répandus  parmi  les 
membres  de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

M.  Dumas:  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait 
une  proposition  pour  des  généraux  qui ,  par  l'or- 
ganisation militaire,  se  trouvent  privés  d'un  grade 
que  la  dignité  de  la  nation  vous  invite  à  leur  con- 
férer ;  je  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au 
comit^  militaire. 
L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 
Plusieurs  membres  demandent  à  parler  sur  la 
réponse  à  faire  au  roi. 

M.  Garran  :  Je  demande  qu'on  ne  délibère  sur 
cette  réponse  qu'après  l'impression  du  discours  du 
roi.  Nous  remplirions  bien  mal  ce  que  le  public  at- 
tend de  nous ,  ce  que  le  roi  lui-même  a  paru  désirer 
en  faisant  sentir  la  nécessité  de  mettre  de  la  matu- 
rité dans  nos  délibérations ,  si  nous  délibérions  en 
ce  moment  d'une  manière  aussi  précipitée,  aussi 
tumultueuse,  et  j'ose  le  dire,  aussi  extravagante. 

L* Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  le  message  à 
faire  au  roi ,  à  vendredi  prochain  ,*et  charge  son  président 
de  le  rédiger. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  du  pro* 
cè^-verbal  de  la  nuit. 

Plusieurs  membres  relèvent  diverses  inexactitudes  dans 
le  récit  de  Pinterrogatoire. 
L*Assemblée  ajourne  sa  décision  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÊANCB  du   jeudi,    15   DiCSMBBS. 

M.  Ducastel  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secréuires  annonce  plusieurs  lettres  et 
pétitions  que  r Assemblée  renvoie  aux  comités  chargés  d*en 
connaître. 

On  lit  une  leUre  du  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais»  qui  instruit  TAssemblée  que  le  premier 


batailloo  des  gardes  folootaires  nationaux  cat  dans  ose 
extrême  insubordination. 
L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité  militaire. 
Les  officiers  municipaux  delà  commune  de  Poitiers,  dé> 
noncent  des  enrôlements  qui  se  font  dans  cette  ville  pour 
Tarmée  des  rebelles  et  envoient  à  TAssemblée  un  procès- 
verbal  que  la  municipalité  a  dressé  de  quelques  faits  re- 
cueillis sur  cet  objet. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité 
de  surveillance. 

M.  Thuriot  :  Pour  remplir  le  vœu  de  l'Assemblée 
indiqué  hier,  nous  nous  sommes  assemblés  ce  matin 
pour  rédiger  et  collationner,  avec  M.  Jaucourt,  Tin- 
terroçatoire  des  personnes  entendues  à  la  iMirredans 
la  nuit  d'hier. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  rédaction. 
M.  Thuriot  :  Le  tambour-maître  ayant  déclaré 
qu'il  n'avait  point  de  commission  pour  enrôler,  8*il 
a  voulu  faire  des  enrôlements  est  certainement  cou- 
pable :  or,  M.  Lucot  a  déposé  que  M.  Rauch  lui  a 
proposé  de  s'enrôler  chez  un  marchand  de  vin ,  en 
sortant  du  Panthéon.  Quant  à  M.  Lucot,  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  annonce  qu'il  a  re- 
çu de  l'argent ,  or  celui  qui  reçoit  de  l'argent  pour 
trahir  la  patrie ,  et  qui  invite  deux  de  ses  camarades 
â  en  faire  autant,  est  réellement  coupable  envers 
la  patrie.  Je  demande  cependant,  qu'avant  de  pro« 
noncer  le  décret ,  vous  fassiez  venir  à  la  barre  le 
marchand  de  vin,  atin  d'en  tirer  de  nouveaux  éclair- 
cissements. 

M.  MoNETSSBT  :  Pour  instruire  en  quelque  foçoD 
une  procédure  criminelle,  et  pour  prononcer  que 
l'Assemblée  connaisse  toutes  les  charges ,  et  vous 
ne  le  pouvez  en  ce  moment ,  puisque  le  procès-ver- 
bal n'est  pas  encore  rédige  sur  certaines  dépositions, 
je  demande  le  renvoi  à  la  séance  du  soir. 

M.Lbcointre-Puyravaux  :  Si  vous  déférez  jus- 
qu'à ce  soir,  votre  conviction  ne  sera  pas  plus  cran- 
de.  Je  ne  vois  qu'un  parti ,  c'est  d'entendre  la  dépo- 
sition du  marchand  de  vin. 

L'Assemblée  décide  que  le  marchand  de  vin 
sera  mandé  à  la  barre. 

M.  "•  :  Nous  n'entendons  point  parler  de  l'état  de 
des  recouvrements  de  l'imposition  publique  ;  ie  de- 
mande que  le  comité  des  contributions  publiques 
nous  indique  les  causes  du  retard.  (  On  cpplaudit.  ). 
M.  Cambom.  La  véritable  cause  de  ce  retard,  c*est 
que  les  rôles  de  répartition  ne  sont  pas  encore  ache- 
vés ,  le  ministre  aes  contributions  ne  néglige  rien 
pour  les  faire  terminer.  Je  dois  annoncer  que  la 
plupart  des  rôles  provisoires  sont  déjà  connus  du 
ministre.  Il  y  a  six  départements  qui  n'ont  point 
encore  donné  de  réponse. 

M.  *'*  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  l'état  des  recouvrements. 

M.  Cambon  :  Il  est  inutile  de  demander  ce  compte 
au  ministre,  puisque ,  par  un  décret  du  mois  d'oc-. 
tobre  dernier,  vous  avez  ordonné  qu'il  ferait  im- 
primer tous  les  mois  l'état  des  recouvrements  : 
or,  ces  états  s'impriment ,  et  au  surplus ,  si  vous 
le  consultez  sur  cet  objet;  il  faut  qu'il  vous  donne 
un  compte  très-détaillé  pour  chaque  département. 
M.  Larond-Ladebat  fait  lecture  de  l'état  des  dis- 
tricts qui  ont  fait  leurs  répartemenls. 

M.  '*'  :  Il  faut  engager  les  députés  à  écrire  dans 
leurs  départements  respectifs  pour  hâter  la  réparti- 
tion ;  car  il  est  absolument  nécessaire  que  cette 
répartition  s'achève. 

M.  Cambon  :  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques nous  a  déclaré  hier  qu'il  avait  écrit  plusieurs 
lettres  circulaires ,  mais  que  beaucoup  de  départe- 
ments n'ont  pas  encore  reçu  la  seconde ,  qui  est 
la  plus  instructive.  Au  surplus ,  il  nous  a  fait  ob- 
server que  si  les  rôles  des  districts  n'étaient  pas 
achevés  partout ,  c'est  que  les  procureurs-généraux- 
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syndicts  ayant  ëté  obligés  d'assister  aux  cessions  des 
conseils  généraux ,  n*ont  pu  s'occuper  d'en  accélé- 
rer la  confection.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  rôles 
de  répartition  soient  très-arriérés,  on  nous  a  dit 

Sue  dans  le  département  de  THérault,  les  quatre 
istricts  étaient  en  relard  ;j*ai  la  certitude  que  leurs 
rôles  sont  achevés ,  et  qu'ils  vont  les  faire  parvenir. 
M.  le  président  annonce  que  M.  Lemontey,  dont 
il  remplit  les  fonctions ,  demande  à  faire  lecture  de 
la  réponse  au  roi  dont  sera  chargée  la  députation 
qui  lui  sera  envoyée. 

M.  Thuriot  :  L'objet  qui  a  déterminé  le  roi  à  se 
rendre  dans  le  sein  de  TAssemblée  est  de  la  plus 
haute  importance.  Votre  message  a  exigé  qu*il  as- 
semblât plusieurs  fois  son  conseil,  et  il  a  été  plus 
de  quinze  jours  à  vous  apporter  sa  réponse.  Ne 

Ïirécipitez  rien,  les  observations  de  M.  Garran-Cou- 
on  ont  déterminé  TAssemblée  à  rendre  hier  un  dé- 
cret marqué  au  coin  de  la  sagesse.  11  pourrait 
arriver  que  par  trop  de  précipitation  on  laissât  dans 
la  réponse  quelques  expressions  peu  convenables 
dans  une  chose  de  cette  importance. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lemontey  sera  en- 
tendu. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris , 
ayant  à  sa  tête  51.  Pétion ,  maire ,  est  admise  à 
la  barre. 

M.  PÉTION  :  J'ai  l'honneur  de  présenter  aux  lé- 
gislateurs français  les  nouveaux  officiers  de  la 
garde  nationale  parisienne  ;  ils  ont  juré  de  soute- 
nir la  constitution  de  tout  leur  pouvoir  ;  ils  seront 
fidèles  à  leur  serment;  ils  ont  environne  le  berceau 
de  la  libtrté  pour  la  protéger  contre  les  tyrans, 
et  ils  ne  Tabandonneront  jamais.  Ils  vous  secon- 
dront  de  tous  leurs  efforts  pour  raffermir,  et  ils 
défendront ,  au  péril  de  leur  vie ,  les  lois  émanées 
de  votre  sagesse. 

MM.  les  ofliciers  de  la  ^rde  nationale  pari* 
sienne  demandent  la  permission  de  dealer  devant 
vous. 

M.  LE  Président  à  la  députation  :  L'Assemblée 
nationale  recevra  toujours  avec  transport  les  ma- 

ëistrats  du  peuple  et  les  défenseurs  de  la  patrie. 
e  patriotisme  des  gardes  nationales  lui  est  un  sûr 
garant  qu'elle  sera  victorieuse.  (  On  applaudit.  ) 

MM.  les  ofHciers  de  la  garde  nationale  parisienne, 
au  nombre  de  quinze  cents,  détilentsur  deux  co- 
lonnes, précédés  de  ceux  du  bataillon  des  vétérans 
et  de  ceux  du  bataillon  des  enfants.  Ils  traversent 
la  salle  au  bruit  des  applaudissements  de  l'Assem- 
blée et  au  son  des  tambours ,  qui ,  de  Texlérieur, 
font  entendre  une  marche  militaire.  Des  cris  de 
vive  la  nation,  vive  la  liberté;  la  conetitution 
ou  la  mort ,  retentissent  dans  toute  l'étendue  de  la 
salle. 

MM.  les  ofliciers  font  successivement,  et  manifes- 
tent par  des  acclamations,  le  serment  de  vivre 
libri's  on  mourir. 

M.Vaurlang:  C'est  au  moment  où  viennent  de 
défiler  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  avec  des 
transports  d'enthousiasme  tous  les  officiers  de  la 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, que  je  crois  devoir  lui  représenter  la  nécessité  de 
faire ,  le  plus  proinptement  possible  ,  une  Ipi  sur  les 
récompenses  à  décerner  aux  gardes  nationaux  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Vous  voulez  que  les 
ennemis  de  l'Etat  soient  dispersés  ou  combattus ,  ex- 
citez un  nol)le  enthousiasme  dans  l'esprit  de  vos 
guerriers  ;  faites  briller  à  leurs  yeux  l'éclat  de  ces 
pompes  triomphales  qui  ont  fait  rempoter  tant  de 
victoires  aux  Romains,  alors  vous  verrez  le^  soldats 
sortir  de  la  terre  et  devenir  des  héros.  Qu'il  sera 
beau  le  jour  où,  après  un  mûr  examen ,  le  corps  lé- 
gislatif, sur  l'annonce  d'une  victoire  »  décernera 


rhonneur  du  triomphe  au  général  et  à  l'armée  qui 
auront  vaincu  les  ennemis  de  l'Etat  !  Donnez-leur 
les  récompenses  qui  plaisent  tantaux  cœurs  français  ; 
que  des  places  honorables  leur  soient  décernées  dans 
nos  fêtes  civiques.  Pour  mieux  anéantir  toutes  les 
distinctions  attribuées  a  la  naissance ,  remplacez-les 
par  des  distinctions  plus  honorables,  celles  qui  ré- 
sultent des  services  rendus  à  la  patrie ,  et  dont  ne 
t'ouira  plus  le  vice  inutile  ou  méprisable  d'un  grand 
lomme*  (On  applaudit.  )  Je  demande  que  vous  char- 
giez votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous 
faire  incessamment  un  rapport  à  ce  suiet. 
La  proposition  de  M.  Vaublanc  est  adoptée. 
M.  Lasource  :  11  est  important  que  nous  trans- 
mettions à  tous  nos  frères  d'armes  répandus  dans  le 
royaume  une  portion  de  la  jouissance  pure  que  nous 
venons  d'éprouver.  Il  est  important  que  toute  la 
France,  que  nos  voisins  connaissent  le  patriotisme 
que  l'armée  parisienne  vient  de  manifester  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  par  l'organe  de  ses  officiers.  Je 
demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  en- 
voyé à  tous  les  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lemontey  :  Voici  le  projet  de  réponse  au  roi 
que  l'Assemblée  m'a  chargé  de  rédiger. 

«  Sire,  TAssemblée  nationale  vient  se  soulager  du  si- 
lence auquel  Tavait  condamnée  le  désir  de  rendre  rexpres- 
sion  de  ses  sentimcnls  plus  imposante  et  plus  profonde. 

»  Au  langage  que  Votre  Majesté  lui  a  fait  entendre,  elle 
a  reconnu  avec  transport  le  roi  des  Français.  Elle  a  senti 
plus  que  jamais  le  prix  de  Thai-monie  des  pouvoirs,  de  ces 
communications  franches  et  mutuelles,  qui  sont  le  vœu, 
qui  feront  le  salut  de  Pempire.  Elle  aliachera  toutes  les 
forces  de  son  attention  sur  les  mesures  décisives  que  vous 
lui  avez  annoncées.  Et  si  tel  est  Tordre  des  événements , 
qu'elles  doivent  enfin  s'effettuer ,  T Assemblée  nationale. 
Sire,  promet  à  Yolre  Majesté  plus  de  gloire  qu'aucun  de 
ses  aïeux  n'en  a  obtenu.  Elle  promet  à  l'Europe  le  specta- 
de  nouveau  de  ce  que  peut  un  grand  peuple  outragé  dont 
tous  les  bras  seront  mus  par  tous  les  cœurs,  et  qui,  vou- 
lant fortement  la  justice  et  la  paix ,  combaltera  pour  lui* 
même  ses  ennemis. 

>  De  puissants  intérêts,  de  douces  jouissances,  vous 
sont  préparés.  Du  Rhin  aux  Pyrénées,  des  Alpes  ^l'O- 
oéan,  tout  sera  couvert  du  regard  du  bon  roi  et  du  rem- 
part d'hommes  libres  et  fidèles. 

»  Voilà,  Sire,  votre  famille,  voUà  vos  amis;  ceux-là  ne 
vous  ont  pas  abandonné. 

»  Tous  les  repi^enlants  du  peuple ,  tous  les  vrab Fran- 
çais ont  dévoué  leur  tête  pour  soutenir  la  dignité  nationale, 
pour  défendre  la  constitution  jurée ,  et  le  roi  chéri  dont 
elle  a  affermi  le  trône.  >  ^ 

M.  Grangeneuve  :  Je  demande  que  ce  discours 
soit  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction.  Par  exemple, 
j'y  trouve  deux  expressions  très-inconvenantes  et 
qui  doivent  être  corrigées.  On  y  dit  que  le  peuple 
français  combattra  les  ennemis  du  roi  :  or ,  certai- 
nement il  n'est  pas  possible  que  le  peuple  français 
s'arme  pour  combattre  les  ennemis  particuliers  du 
roi. 

M.  Lemontey  :  J'adopte  l'observation  ,  et  je  met- 
trai, pour  combattre  ses  ennemis,  qui  sont  lesvôtreê, 

M.  Grangeneuve  :  Je  passe  à  une  seconde  obser- 
vation. 11  est  dit  dans  l'adresse  :  Voilà,  Sire ,  votre 
famille.  Je  remarque  qu'il  est  très-dangereux  de  ré- 
veiller ces  anciennes  idées  qui  faisaient  regarder  le 
peuple ,  comme  la  famille  ou  la  propriété  des  rois. 
Le  roi  est  mandataire ,  il  est  sujet  de  la  nation  fran- 
çaise ,  et  il  est  conti'aire  à  tous  les  principe.s ,  autant 
qu'au  bon  sens  de  dire  que  la  nation  est  sa  famille. 

M.  Lemontey  :  Je  substitue  très-volontiers  aux 
mots  :  Sire,  voilàvotre  famille ,  ceux-ci  ;  Sire,  voilà 
la  famille  à  laquelle  vous  êtes  attaché. 

M.***  :  Je  demande  la  suppression  de  la  première 
phrase ,  qui  me  parait  indigne  de  la  majesté  de  l'As- 
semblée. 
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M.  Lemontdt  :  Cette  première  phrase  exprime 
plutôt  le  sentiment  pénible  que  j*ai  éprouvé ,  que 
celui  de  l'Assemblée.  Je  consens  volontiers  encore  à 
sa  radiation. 

M.  CouTHOïV  :  Le  projet  d*adre.sse  que  vous  a  la 
M.  Lemontey  est  sans  doute  très-éloquent ,  mais  ce 
n*est  qu'une  éloquence  de.  mots ,  et  non  pas  celle  qui 
convient  à  la  dignité  de  TAssemblée.  Dans  la  pre* 
mière  phrase ,  TAssemblée  semble  exprimer  sa  aou- 
leur  d'avoir  reçu  Sa  Majesté  avec  la  dignité  dont  elle 
ii*aurait  jamais  dû  se  départir.  Regretteriez- vous 
d*avoir  une  fois  mis  de  la  grandeur  dans  votre  main- 
tien? 11  est  une  autre  phrase  de  cette  réponse  oui 
me  paraît  devoir  être  supprimée:  elle  porte  que  l'As- 
semblée  nationale  promet  au  roi  pins  de  gloire  que 
n^en  ont  obtenu  ses  aïeux.  Vous  n'avez  rien  à  pro- 
mettre au  roi  ;  il  doit  tout  gagner  par  sa  conduite  , 
son  devoir  strict  est  de  défendre  la  constitution,  qu'il 
a  juré  de  maintenir.  En  un  mot ,  cette  rédaction  me 
paraît  1res- défectueuse. 

M.***:  Failcs-en  une  meilleure. 

M.  CouTUON  :  Je  la  ferais  moins  bien,  mais  avec 
plus  do  dignité  ;  mais  je  demande  que  ceux  qui  m*in- 
terrompent  soient  rappelés  à  l'ordre.  (On  entend 
un  grand  bruit  dans  la  partie  droite  de  la  salle.  ) 

M.  RouYER  :  Ces  Messieurs  ne  viennent  ici ,  je 
crois ,  nue  pour  troubler  l'Assemblée.  (  Les  tribunes 
applauuissent.) 

M.  CouTHON  :  Je  parle  avec  bonne  foi....  (Des 
éclats  de  rire  partent  dans  la  même  partie  de  la  salle. 
—  De  grands  murmures  s'élèvent  dans  le  côté  op« 
posé.  ) 

M.  Bréard:  Je  demande,  M.  le  président,  que 
TOUS  rappeliez  à  Tordre  la  partie  de  l'Assemblée  qui 
fait  entendre  des  huées  contre  un  opinant. 

M.  CouTHON  :  Enfin  j'observe  que  le  roi  n*a  point 
de  mesures  décisives  à  prendre  sans  le  concours  de 
l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  message  contienne 
une  réponse  aux  faits  énoncés  dans  le  discours  du 
roi ,  et  non  pas  de  misérables  flagorneries. 

M.  Dumas  :  Le  discours  du  roi  était  lui-même  une 
réponse  à  un  message  de  TAssemblée.  Elle  ne  doit 
donc  en  ce  moment  que  lui  porter  Texpression  sim^ 
pie  de  ses  sentiments. 

On  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  débats  sur  la  demande  du  renvoi 
de  la  rédaction  de  l'adresse ,  soit  à  un  comité ,  soit 
aux  secrétaires ,  l'Assemblée  ordonne  la  suppression 
de  la  première  phrase,  et  adopte  le  surplus  de 
l'adresse  avec  les  changements  consentis  par 
M.  Lemontey. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

AcADéVIB  ROTALB  Dl  MOSIQDB. — AujOUfd'hui,  CoStOV  €A 

PoUvx ,  U^gédie  lyrique  en  5  actes. 

TaéATBB  DB  L4  Nation.  —  AujourdMiul ,  AdàlauU  du 
Guetclin ,  tragédie,  suivie  de  la  Jeune  Indienne. 

Théatbb  Italibn.  —  Aujourd'hui, rimant  jaloux^ei 
la  Dut, 

Demaiu,  la  l'*'  représentation  d'Elfrida,  drame  hé- 
roïque en  3  actes. 

TuBATBB  Fba.^çais,  fuc  dc  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
'Amant  auteur  et  valet,  comédie  en  un  acte  ,  suivie  de 
V Intrigue  épistolaire,  — Demain,  Mélanie, 

TnÉATRBdela  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  26«  représentation  du  Club  des  bonnes 
§ens,  folle  en  2  actes,  suivie  du  Misanthrope  corrigé,  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Demain,  la  5*  représentation  de  la  Cosa  rara^  opéra 
italien. 

TsiATAB  DB  M"*  MoNTAifsiBB,  au  Palais-Rojal.  —  Au* 
jourd'bui,  Cinna.  tragédie  daus laquelle  M"*  Sainvall'al- 


aée  remplira  le  rôle  d'l?mi(ie,  et  im  acteur  nouveau  cehû 
é* Auguste^  suivie  des  Deux  Billets* 

Tbéatbb  DU  Mabais,  rae  Culture  -Sainte-Catherine.-- 
Aujourd'hui ,  le  Tttffuffe^  comédie  en  5  actes ,  suivie  dm 
Cercle, 

Demain,  Eugénie, 

Ambigu -Comiqob,  au  Boulevard  du  Temple.  —  An- 
jourd'hui ,  les  Vacances  des  Procureurs ,  comédie  avec  ses 
agréments,  suivie  du  Duel  eoniique,  opéi?  houlToo,  et  dm 
Maréchal  des  Logis,  pantomime,  précédée  d'un  divertiir 
sèment. 

TRiATBB  DB  MoLiàBB,  Tuc  Saint-Martin«  —  Aujour- 
d'hui, Louis  XlVet  U  Masque  de  fer,  snivi  éuSemlpimÊr 
ou  la  Femme  comme  il  g  eu  a  peu, 

Tbèatbm  DB  LA  auB  DB  LoovoiB.  —  Aujoard*hai  y  la 
18*  représentation  de  Zélia,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  la  i'«  représentation  du  Maître  demmsi' 
que  amoureux  de  son  éièce^  opéra. 

TeéATBB  DU  ciBQUB  HATiONAL ,  BU  Palaîs-RoyaL  — 
Aujourd'hui,  la  2*  représentation  de  Jeannette  et  i^feas^ 
comédie  en  2  actes  mêlée  de  vaudeville,  précédée  ém 
Directeur  villageois,  pièce  en  un  actc^  terminée]  par  mi 
divertissement. 

En  attendant  le  Mariage  d'Arlequin,  ti  COffrande  à 
Camour. 

TniATBB  Fbançais  comique  bt  LYRiouB.  —  Arnoor- 
d'hui,  Nieodéme  dane  la  lune  ou  la  Hévolution  pacifique, 
par  le  Cousin  Jacques. 

Salon  dbs  Etbaugebs,  rue  Saint-Tliomas-du-Louffe, 
hdtd  de  Marigni ,  n*  il, 

PAIBMBNTS  DBS  BENTBS  DB  l'HÛTBI^DB-VILLB  DB  PABI8. 

Six  premiers  mou  de  ^791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 
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Lyon,  P.  des  Saints  an  p. 


i 


Bourse  du  15  décembre. 

Actions  des  Ind.  de  2500  Ifv 2325*  22  i/,,20 

Portions  de  i600  liv •  1475 

—  de  312  llv.  10  s 300 

—  de  100  liv 96 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  .  .  • 465,  64 

Empr.  de  déc  1782.  QuU.de  fin Vs*  Vé>  h. 

—de  125  mîll!  déc!  lV84.  '.  '  lej  iV*/'*/*/*,,  */i,  */i.î«i 
„     .  15'/,,i/,,i/^k 

—  Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins.  •  • 

—  Sans  bulletin 12  ^tt  IS  hi 

—  sort  en  viager. 

Bulletin ' aa 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins • loo 

—  Sorties. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  .  •  . 
Act.  nouir.  da  Indes.   .  .  .    1475,  70,  74,  72«  70,  68, 

69,  70,  71,  76.  69 
Caisse  d'ese.  4100.   4070,  80,  85,  80,75,  72,  70,  65,  60 

Demi-Caisse 2040,  35.  82, 30,  28,  30 

Quitt.  des  Eaux  dc  Paris 550,  55,  60 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  */,  .  .  •  •  .  • 

—  Idem 4  p.  % 

—  de  80  mil.  d'août  1789.  1  Vi.  V*.  V4.  Vs^  Vs.  Vih.au  p. 
Assur.  contre  les  inc.  685,  86,  87,  88,  87,  86,  85,  84, 83, 

82,  81,82 

—  à  vie 760,  58,  55,  54,  53,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotiqne. 

CORTBATS,  !'•  classe,  à  5  p.  0/* 94  Vî»  05,94  '/i 

—  2«  idem,  à  5  p.  «/o  soj.  an  15«.  .  .  87,  87  Va,  */•»  Vi 
>-  3*  idem,  à  5  p.  Vi  suj.  au  10*  .  .  84. 84  V««  Vit  84 

4*  idem  à  5  p.  Vi  iHJ*  au  iO«clSs.  pour  lin 
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Samedi  17  DécBUBBB  1791.  —  3'  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

TURQUIE. 

De  Conttantinopte,  te  i^  octobre,  —  La  confiance  parait 
rétablie  entre  le  Divan  et  le  ministre  de  Suède.  Le  Grand- 
Seigneur  a  donné  des  ordres  pour  que  Ton  répondit  aux 
derniers  présents  que  M.  de  Hddenstam  a  offerts ,  Tannée 
dernière,  au  nom  du  roi  son  maître,  par  un  envoi  en  Suède 
de  soixante-dix  mille  kitos  de  blé  choisi  de  Morée.  Ce  re- 
tour du  ministère  ottoman  à  la  bonne  intelligence  avec  les 
Suédois,  malgré  les  ressentimenis  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  Sa  Hautesse  par  la  conduite  du  roi  de 
Suède,  est  regardé  comme  un  effort  d'habileté  de  la  part 
de  M.  de  Heidenstam. 

On  prépare  au  sérail  des  fôtes  magnifiques,  à  Toccasion 
des  couches  d'une  sultane.  Les  décorations  pourront  de- 
meurer en  place,  et  servir  à  des  réjouissances  pareilles  pour 
Taccouchement  d'autres  sultanes  qui  ne  doivent  point  tar- 
der à  occasionner  la  même  magnificence.  Des  ambassa- 
deurs étrangers  ont  fait  leurs  présents  d'usage,  et  M.  de 
Heidenstam  a  cherché  à  faire  remarquer  les  siens  par  leur 
rareté. 

Le  roi  de  Suède  a  nommé  M.  le  baron  d'Âsp  pour  suc- 
cesseur à  M.  de  Heidenstam. 

ALLEMAGNE. 

«De  Francfort^  te  4  décembre,  —  Le  système  de  coalition 
des  puissances  de  l'Europe  se  développe  de  plus  en  plus. 
A-l-il  pour  but  l'avancement  du  bonheur  des  nations  ?  On 
n*en  croit  rien.  Lit  chefs  des  nations  craignent  l'esprit  de 
la  révolution  fhuiçaise;  ils  t&chent  de  s'en  prémunir  et  se 
liguent  pour  leurs  intérêts  personnels,  afin  d'assurer  chei 
eux  le  gouvernement  existant  actuellement,  quelque  vi- 
cieux et  quelque  nuisible  à  la  société  qa'ii  puisse  être.  C'est 
donc  pour  eux  que  les  rois  de  la  terre  travaillent ,  et  nul- 
lement pour  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui  gouvernent; 
la  peur  les  a  gagnés  ;  l'avenir  nous  apprendra  slls  ont  bien 
calculé  le  système  de  leur  politique;  mais  on  peut  leur 
prédire  qu'ils  se  trompent  dans  leurs  spéculations  s'ils  ne 
changent  pas  de  conduite  à  l'égard  des  gouvernés;  les  lu- 
mières pénètrent  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  la 
raison  s'empare  partout  des  hommes  et  les  mûrit  L'arbi- 
traire, l'oppression,  la  dissipation  capricieuse  des  deniers 
de  l'Etat  ne  sont  plus  de  saison  ;  il  faut  de  la  justice, 
nais  une  justice  impartiale,  de  l'ordre,  de  la  modération, 
de  la  bonté  et  de  l'économie  dans  les  chefs  des  nations, 
sans  quoi  aucun  de  leurs  projets  ne  réussira,  et  leurs  traités 
de  garantie  deviendront  des  chimères;  car  enfin,  pour  ap- 
puver  ces  traités,  il  faut  des  bras,  et  on  n'en  trouvera  plus 
à  1  avenir  si  Ton  veut  conlinuerle  système  oppressif  qui 
avait  lieu  jusqu'à  pré«nt  dans  presque  tous  les  Etats  de 
TEurope.  Quelque  formidable  que  paraisse  donc  être  cette 
coalition  des  puissances,  elle  ne  l'est  qu'en  apparence; 
qu'elles  se  liguent  ces  puissances,  mais  qu'elles  prennent 
garde  de  quelle  manière  et  pour  quel  objet  elles  forment 
ces  alliances,  et  qu'elles  fassent  attention  qu'on  ne  se  joue 
plus  des  peuples  comme  jadis  dans  les  temps  de  l'igno- 
lÉDce» 

La  Suède  et  la  Russie,  quoique  très-opposées  dans  leurs 
intérêto  respectif,  ainsi  que  le  roi  de  Suède  l'a  répété 
mille  fois  dans  les  écriU  qu'il  a  fait  publier  avant  et  pendant 
la  dernière  guerre,  ont  conclu  récemment  un  traité  de  ga- 
rantie de  leurs  Etals  respectifs;  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  en  ont  aussi  bit  un  de  cette  espèce,  en  étendant  la 
garantie  sur  TEmpire,  d'après  les  dispositions  de  la  paix  de 
Westphalie;  on  connaît  l'alliance  entre  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  la  Hollande  ;  mais  celte  dernière  puissance,  dé- 
chue singulièrement  de  son  ancienne  splendeur,  a  cru  être 
de  son  intérêt  de  se  faire  garantir  aussi  son  état  actuel  et  ses 
poisessions  par  l'empereur.  L'ouverture  pour  la  conclusion 
de  œ  nouveau  traité  a  été  faite  à  Vienne  par  le  ministre  delà 
république,  et  elle  y  a  été  reçue  avec  joie  ;  les  négociations 
et  la  conclusion  de  cette  affaire  seront  achevées  à  Bruxel- 
tel.  Voilà  donc  une  grande  coalition  de  garantie,  mais  elle 
f  Série. -^  7\mel. 


n'aboutira  à  rien ,  si  elle  n'est  pas  fondée  sur  les  véritables 
intérêts  des  peuples;  la  meilleure  garantie  est  une  bonne 
administration. 

Plusieurs  observateurs  prétendent  que  ces  garanties 
ont  pour  principal  objet  un  plan  combiné  contre  la  France, 
et  que  l'on  en  verra  bientôt  le  dénouement  ;  tant  pis  pour 
ces  puissances ,  elles  hâteront  le  réveil  des  nations. 

De  Bade ,  le  2  décembre»  —  Le  corps  d'armée  commandé 
par  M.  de  Mirabeau  a  quitté  son  camp  et  a  pris  ses  canton- 
nements d'hiver;  cinq  cents  hommes  ont  été  mis  en  quartier  à 
Plainchweyer;  la  compagnie  d'Alsace  et  une  compagnie 
de  cavalerie  sont  restées  à  Ettenhein  ;  le  reste  sera  placé 
ailleurs  :  on  n'a  pas  voulu  recevoir  de  ces  troupes  à  Reini- 
cbingen.  La  désertion  gagne  beaucoup  ce  corps,  qui  est 
un  ramassis  d^hommes  de  toutes  les  nations,  diflicile  à  sou- 
mettre à  une  discipline  militaire.  Les  officiers  de  ce  corps 
sont  divisés  entre  eux  ;  les  uns  sont  partisans  aveugles  de 
leur  général ,  et  les  autres  sont  extrêmement  mécontents 
de  sa  conduite  et  de  ses  arrangements  ;  l'argent  ne  manque 
pas  à  ce  corps,  on  voit  surtout  rouler  beaucoup  de  pias- 
tres. 

De  Cobtentt,  le  10  décembre,  —  La  revue  de  la  maison 
du  roi,  au  nombre  de  quatorze  ou  quinze  cents  hommes,  s'est 
faite  idle  8. —Les princes  rebelles  ont  fixé  au  10  du  mois  pro- 
chain une  revue  générale  de  leurs  bandes  armées  ici  et  à  Atfa* 

HOLLAiSDE. 

De  ta  Haye^  te  8  décembre»  —  Notre  cabinet  se  trouva 
dans  une  position  qui  peut  paraître  moins  critique  que 
celle  où  il  était,  il  y  a  deux  ans,  mais  qui  n'en  est  que  plus 
difficile  et  plus  périlleuse.  La  gêne  vient  de  ce  que  les  alliés 
du  gouvernement  (  l'Angleterre ,  Tempereur  et  la  Prusse  ) 
ne  sont  véritablement  point  les  alliés  de  la  nation  hollan- 
daise. Les  grands  avantages  que  l'Angleterre  retire  en  effet 
de  aon  alliance  avec  mm  chefê  prouvent  assez  qu'une  partie 
an  moins  de  notre  nation  en  ressent  un  déplaisir  secret.  La 
surintendance  que  la  Prusse  s'est  acquise  dans  notre  admi- 
nistration par  son  intimité  politique,  démontre  aussi  que 
les  choses  ne  se  sont  point  passées  alors  à  Tavantage  de  la 
nation  elle-même.  Pour  l'empereur,  son  dernier  traité  à 
Pilnitz  avec  notre  allié  le  roi  de  Prusse ,  est  une  démon- 
stration complète  que  ces  deux  monarques  se  défient  de 
leur  troisième  allié,  le  gouvernement  britannique,  etc. 

Quant  à  notre  gouvernement  intérieur,  l'inquiétude  du 
présent  l'agite  beaucoup  .moins  que  les  journaux  du  dehors 
ne  le  publient  :  mais  pour  peu  qu'il  s'occupe  de  Tavenir, 
on  ne  doit  pas  y  jouir  d'une  tranquillité  inaltérable. 

Le  voyage  que  madame  la  stathouder  a  fait  à  Berlin,  a 
donné  aux  esprits  une  certaine  tendance  vers  des  réflexions 
de  plus  d'un  genre  :  le  stathouder  a  pu  s'en  apercevoir 
tout-à-l'heure  en  parcourant  la  Gueldre.  Les  Etats  assem- 
blés à  Nimègue  n'ont  point  eu  les  condescendances  aux- 
quelles on  s'attendait.  On  y  a  rencontré  la  même  résis- 
tance à  la  conservation  des  troupes  étrangères  dans  le  pays, 
qu'a  déjà  manifestée  la  province  de  Hollande.  Cet  objet 
d'obstination  d'une  part,  et  de  mécontentement  de  l'autre, 
tient  des  deux  côtés  au  fond  des  intérêts  si  différents  et  de 
la  maison  stathoudérienne  et  de  la  nation ,  qu'il  est  dans  sa 
natured'avoiruneinfluence  très-prochaine  d*une  ou  d'autre 
part,  et  de  mériter,  par  conséquent,  tonte  l'attention  que 
l'on  porte  dans  les  circonstances  actuelles  vers  les  événe- 
ments politiques  en  Europe. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxettes,  du  IS  décembre,'-^ 
Je  ne  pense  point  que  le  gouvernement  ait  lieu  de  s'inquié- 
ter de  plus  en  plus.  On  ne  me  persuadera  point  que  sa 
sa  querelle  avec  les  Etats  de  Brabant  soit  un  démâé  de 
bonne  foL  Pourquoi  donc  les  nouvelles  troupes  autrichien- 
nes qui  nous  arrivent  au  nombre  de  six  mille  hommes?  et 
pourquoi  est-ce  de  la  cavalerie?  Il  me  semble  que  l'infan- 
terie serait  plus  convenable,  d'un  service  plus  commode  Ct 
moins  dispendieux.  Je  me  demande  si  c'est  qu'on  a  des  in- 
quiétudes du  côté  delà  France^  et  si,  dansoettesuppositioii} 
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a  querelle,  des  Etals  n'étant qu*un prétexte,  les  chefs  de 
'armée  belge  ,  prête  à  se  former  sur  les  frontières  de 
France,  ne  correspondent  point  secrètement  avec  les  Etals. 
Certainement  les  Français  ne  voudront  faire  la  guerre 
(|u*aui  ennemis  de  leur  liberté;  c'est  à  leurs  émigrés,  à 
leurs  rebelles  à  cocardes  blanches  qu'ils  en  veulent.  Quant 
aui  princes  de  TAllemagne,  qui  violent  tout  principe  du 
droit  des  gens  par  l'accueil  plus  qu'hospitalier  qu'ils  font 
aîu  princes  français  révoltés,  ils  méritent  l'indignation 
d'un  peuple  qui  s'est  fait  libre  à  si  grands  frais,  qui  se  dis- 
pose à  faire  de  plus  grandes  avances  encore,  s'il  le  faut,  à 
la  liberté,  et  qui  ne  croira  jamais  quelque  chose  qu'il  lui 
en  coûte,  avoir  payé  la  liberté  trop  cher. 

Il  arrive  toujours  des  émigrés  français  ici.  Les  plus 
cqn^ifUrabtes  vont  à  ia  cour  et  ne  vont  pas  ailleurs.  — 
M.  Mercy-Argenteau  n'est  point  allé  à  Paris,  incognito, 
comme  on  le  croit.  Il  est  parti  pour  Liège.  —  Nos  rapports 
avec  les  Hollandais  s'étendent.  On  parle  de  faire  habiller  les 
troupes  hollandaises  comme  les  autrichiennes  ;  et  déjà  lé 
baron  de  Hop ,  ambassadeur  des .  Proviiices-tJnies  dans 
ç^tie  résidence,  a  chez  lui  les  modèles  de  l'habillement, 
pour  Cire  envoyés  dflliciellement  à  la  Ilaye.  C'est  sans  doute 
line  galanterie  de  la  part  du  cabinet  stathoudérien,  qui 
veut  i^ire  sa  cour  à  l'empereur. 

/*.  5.  Ou  prétend  que  le  simulacre  de  guerre  entre  les 
Etats  et  le  gouvernement  doit  disparaître  samedi  prochain, 
terme  accordé,  a uxdiis  Etats  pour  donner  une  réponse  pé- 
reinptoirc  ;  maïs  ne  ttrait-ce  pas  teriniôer  trop  tôt  ?... 

Phta,  On  assure  qiie  l'on  propose  à  Vérone  en  Italie  un 
vâslë  logement  pour  le  frère  aine  de  Louis  XVI ,  et  que  ce 
prince  ne  doit  pas  tarder  à  s'^  rendre,  de  Coblentz. 

FRANCE. 

Eilraii  d'une  lettre  de  VOrieni ,  dont  nous  avons 

torigihat  sous  les  yeuw, 
.  Lo  iiovire  de  la  Compagnie,  le  Citoyen^  capitaine 
Roycr,  est  arrivé  ce  jour  ae  Pondichéry  \  j*ai  des  let- 
tfrs  du  5  aoûti  diidit  lieu,  qui  me  disent  que  les  An- 
glais ont  été  battuâ  par  Tippoo-Saïb ,  en  roulant 
aller  h  Serltigapatnftm ,  après  la  prise  de  Benglonr  ; 
dii'ils  ont  p'erdii  endenileMieu  toute  leur  grosse  ar- 
tillerie ,  et  n*otit  pu  se  sauver  avec  quatre  pièces  de 
irânipagric,  $iir  mie  hauteur ,  que  par  le  secours  ino- 
piné do  huit  mille  Ma raUcs  ;  on  ajoute  que  les  Ma- 
raltcsont  cuiiseilléaux  Anglais  de  faire  la  paix,  S*ils 
ne  voulaient  s'attirer  à  dos  tous  les  princes  indiens, 
•r-  Au  mois  de  juillet,  un  corps  considérable  de 
Tippoo-Sultan  *  envoyé  à  la  Côte  de  Malabar ,  a  at- 
taqué larmée  du  général  Abercrouibie ,  Fa  battue  , 
lui  a  pris  tous  ses  canonset sa  caisse ,  forte  de  300,000 
pagodes^  (  la  pagode  vaut  10  livres.  )  Après  cette 
déroute ,  ce  général  a  été  force  de  repasser  les  Gâ- 
tes, pour  retourner  à  la  Côte  de  Malabar  (sans  doute 
tfti*ti  dllait  rejoindre  Cornwallisk  ce  qui  n'a  pu 
re^ctuer.  Ou  dit  que  les  Anglais,  maigre  leur 
tiiâuvàise  Position  ,  veulent  prcnore  revanche  après 
là  saison  des  pluies. 

.  Nous  accompagnerons  cette  lettre  de  quelques 
biiset  de  quelques  réflexions  et  conjectures  qui  nous 
oni  été  également  communiquées  par  la  persoune 
même  à  qui  on  Tenvoie;  son  séjour  dans  l'Inde  donne 
du  poid^  à  ses  idées.  Elle  assure  d'abord  que  les  ac- 
tions de  la  Compagnie  ont  baissé  à  Londres  de  7  p. 
100,  tandis  que  le  Ùourrier  de  l'Europe  ne  convient 
quede4 1}2  ;  elle  croit  de  plus,  d'après  le  caractère 
connu  deâ  Maratles ,  que  si  le  bruit  court  qu'ils 
ont  conseille  aux  Anglais  de  faire  la  paix,  cVst  la 
preuve  qu*il  se  sentent  hors  d'e'tat  de  secourir  erii- 
cacemeiit  leurs  alliée,  ou  plutôt  (iu*ils  songent  à  les 
abandonner ,  et  traitent  de  leur  défection  avec  Tip- 
poo-Saib;  la  foi  niaratte  étant  dans  l'Inde  le  syno- 
nyme de  la  foi  punique  en  Europe.  Elle  va  plus  loin 
elle  est  convaincue  que  lordConiWiillis ,  s'il  a  tenté, 
d^piiis  la  saison  des  pluies,  quelques  efforts  contre 
Seringapflttiam ,  est  tombé  entre  les  mains  de  Tip- 


poo-Sa'ib.  En  un  mot,  elle  p^nse  que  i*lnde  est  per- 
due pour  la  Compagnie,  dont  les  finances  sont  cer- 
tainement ruinées ,  et  qui  ne  sera  pas  en  état  de  rér 
parer  ses  pertes  :  la  seule  mesure  qui  poiUTait  sauver 
les  Anglais ,  et  qu'à  son  avis  ils  ne  prendront  pas, 
serait  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
•France. 

ÈULLETIN 

DE  L* ASSEMBLEE  UVATIOKALE  LEOISLATIYÎS. 

PHEMlftRB     LéGlSLATUkt. 

Présidence  de  Af.  Lemontey* 
SÉAKCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  LeouiNio  :  Je  viens  au  nom  d'un  citoyen  vrai- 
ment patriote ,  enrichir  la  nation  de  douzb  mille  li- 
vres de  rente.  M.  Pauly  ,  propriétaire  des  mines  de 
Saint-George,  département  de  Maiiie-ct  Loire ,  les^ 
quelles  but  coûte  3  millions  dVxploitation,  y  a 
réuni  récemment  la  jouissance  du  canal  de  Lvon , 
ci'devantdit,  de  Mon$ieur,  dont  le  produit  s*ëlevèi 
1S,000  livres  annuellement.  Le  sieur  Pauly  offre 
à  la  nation  la  remise  de  la  jouissance  de  ce  canal. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
cniture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusleim 
adresses ,  parmi  lesquelles  s*en  trouve  une  du  con- 
seil séjiéraldu  département  de  PAisne,  ayant  poi(r 
objetde  réclamer  des  secours  considérables  (|uesoIli- 
citeiit  les  approches  de  Thiver ,  et  la  pénurie  des  ha- 
bitants de  ce  département. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  des 
secours  publics,  auquel  elle  ordonne  de  faire  di- 
manche un  rapport  sur  la  répartition  des  secours 
destinés  aux  départements. 

Sur  la  demande  de  M.  Durizy ,  T Assemblée  arrêté 
que  demain  et  jours  suivants,  les  finances  forAerolit 
exclusivement  Tordre  du  jour. 

HL  Catnbon  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
rhôde  de  la  distribution  des  petits  assignats  dans  les 
départenients. 

On  amène  i  la  barre  le  garçon  marchatid  dé  vîn 
qiie  TAssemblée  a  décidé  ^entendre  relativement  à 
1  affaire  de  M.  Ranch. 

M.  le  préaident  lui  adresse  des  questions  aux- 
quelles il  fait  les  réponses  suivantes. 

Je  m'appelle  Pierre.... —  J'aldii-neuf  answ— Je  tols  gar- 
çon marchand  devincheiM.  Béronger,  traitear,  rue  Saint- 
Nieaise.  —  Je  connais  un  M.  Lucot  qui  est  venu  samedi 
soir  à  la  maison.  —  Je  ne  connais  pas  M.  Raoch.  —  Je 
connais  un  tambour  qai  est  celui  de  samedi  M>ir  —  Je 
ne  sait  pas  sMl  <st  tambour  maître ,  mais  je  sols  qu*i|  a  da 
galon  sur  les  hras<— Je  reconnaiirais  le  lanib«ar  s*ll  n'é- 
tait présenté.  —  M.  Lncot  lui  a  dit  devant  moi  qn^ll  Ira- 
▼alllah  citet  on  menuisier  an  Panthéon.  —  Ils  aoal  entrés 
ensemble  à  la  maison  samedi  soir  à  dix  heures.  —  J*ai  csh 
tendu  léuirconvertôtion. — Ils  ont  Im  chacun  an  demi^eiH 
lier  de  vin.  —  Le  tambour  a  demandé  au  menuisier  sil 
avait  servi  dans  un  régiment  —  Le  menuisier  a  lipOBda 
qti*il  avait  servi  huit  ans  dans  les  dragons.  -^  Le  tambao 
lui  a  demandé  s'il  s'engagerait  si  on  lui  proposait  d'anlrer 
dansTinfanlerie.  —  Le  menuisier  a  répondu  qu'ayant  servi 
huit  ans  dans  ka  dragons,  il  ne  voudrait  pas  servir  das 
un  autre  régiment;  qu'il  aimait  mieux  être  porté  par  son 
cheval  que  de  porter  son  sac  —  Le  tambour  a  dit  an  me- 
nuisier que  s'il  vonlait  s'engager,  il  allait  le  mener  daoala 
rue  Poissonnière.  — Il  a  répondu  non.  —  Le  tambour  lai 
a  dit  qu'il  serait  content  —  Le  menuisier  lui  a  dit  qoe, 
puisque  c'était  comme  ça ,  il  allai  le  trouver  le  lendemain 
dimanche  au  Panthéon.  -^  Après  cela  ils  sont  sortis  de  chet 
nous.  —  Je  n'ai  pas  ciUendti  qu'ils  aient  parlé  des  émi- 
grants.  —  C'est  la  première  fois  que  j'ai  vu  le  tamlMMir  chn 
uous.  —  Je  Pavais  vu  à  TOraloire.  —  Il  u'a  jamais  autre- 
ment été  qursiion  chez  nous  d'enrôlement  —  Je  n'ai  pas 
entendu  parler  au  tambour  de  M.  Duval  ni  de  If  •  Laagalie. 
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—  J'ai  remarqué  que  le  tamlxmr  était  un  peu  ivre.  --  G*e8| 
te  tambour  qui  a  payé.  *~  H  a  lire  lin  petit  porteFeuillê 
larfi^e  de  deux  doigts.  — Il  avait  de»  petits  billets.  —  Il  en  a 
donné  un  de  15  sons,  sur  lequel  on  lui  a  rendu.  —  Le 
portefeuille  était  rouge. 

M.  le  président  annonce  à  rAsscmbléc  que  le  juge 
vient  d'envoyer  le  procès-verbal  d'apposition  dej 
scelles  chez  M.  Rauch  ,  et  qu'il  n'y  a  rien  trouvé  de 
suspect. 

M.  Rauch  est  amené  à  la  barre. 

M.  Ravcu  :  Je  ne  connais  pas  monsieur.  —  Je  n*ai  au- 
cune connaissance  d'être  entré  samedi  chei  un  marchand 
devin. 

M.  PiEBBE  :  Je  reconnais  monsieur  pour  Ta  voir  vu 
boire  sur  le  comptojr  à  la  maison  avec  un  menuisier. 

M.  Racc9  :  Je  n*al  aucun  souvenir  de  tout  ça.  —  U  est 
possjble  que  je  sois  entré  chez  un  marchand  de  vin  pour 
boire  un  dèml-septier ,  sans  que  je  le  sache.  —  Je  ne  me 
souviens  pus  au  juste  où  j^étais  :  il  me  souvient  un  peu 
que  j*ai  bu  du  vin ,  sans  que  je  sache  si  c*était,  ou  dam  la 
rue  de  Rohan ,  ou  plus  haut  ou  plus  bas.  —  Je  ne  me  sou- 
viens pas  si  j'étais  seul  quand  j  ai  bu  ;  il  m'arrive  fiouvent 
d'entrer  chez  un  marchand  de  vin ,  et  de  boire  seuK  —  Je 
ne  me  souviens  pas  coromeu t j'ai  payé. —Tout  Taprès- 
midi  je  re&lai  chez  moi  jusqu'à  sept  heures;  j'allai  à  la  place 
yendûme,  àie,>t  heures  et  demie.  Taire  battre  la  retraite,  et 
aprùs  je  fus  boire  chez  un  marchand  de  vin ,  près  la  porte 
de9  Feuillants,  avec  des  camarades.  —  Il  est  possible  que, 
cbemiii  faisant ,  j'aie  bu  ailleurs.  —  Je  n'ai  rencontré  per- 
sonne en  sortant  de  ctiez  le  marchand  de  vin.  —  Tai  passé 
le  samedi  malin  dans  ma  chambre  :  quatre  de  mes  camara- 
des l'attesteront.  —  Je  ne  connais  personne  à  la  rue  Pois- 
Aonnil^re.  —  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  parlé  d'engage- 
ment ù  personne  au  cabaret. 

M.  le  Président  ordonne  à  M.  Rauch  de  se  retirer. 

M.  Lucot  est  introduit. 

M,  le  Président^  en  indiquant  U  marchand  de 
vin.  Connaissez-vous  monsieur  ? 

M.  LocoT  :  Je  connais  monsieur  pour  l'avoir  vu  chez 
lui,  en  buvant,  samedi ,  avec  le  tambour. 

M.  PiEBRB  :  Je  reconnais  monsieur. 

M.  Lucot:  Je  suis  allé  samedi  soir  au  cabaret,  rue  Saipt- 
Nicaise,  chez  le  sieur  Bellanger.  —  J'étais  avec  le  tambour 
qui  s'appelle  Rauch.  —  Il  m'a  proposé  de  m'engager  pour 
la  gendarmerie.  —  Il  ne  m'a  pas  dit  quelle  gendarmerie.— 
(l'était  pour  les  émigranls.  —  Il  ne  m'a  pas  dit  le  prix  de 
l'engagement.  —  Personne  ne  m'a  donné  de  l'argent.  — 
J*ai  dit  en  effet  à  quelques  personnes  que  j'avais  reçu  de 
Pargent.  —  Je  l'ai  dit  pour  que  ces  gens  vinssent  avec  moi 
chercher  à  découvrir  M.  Lassalle.  —  Je  l'avais  dit  pour  sa- 
vohr  si  Bauch  disait  la  vérité.  —  Je  voulais  savoir  si 
M.  Lassalle  enrôlait  pour  les  émigrés.  —  Rauch  m*a  pro- 
posé, dans  la  rue  Saint-Nicaise ,  de  me  mener  à  la  rue 
raiiaonniére.  —  Je  ne  sais  pas  chez  qui  il  voulait  me  con- 
dpire.  — 11  ne  m'y  a  pas  conduit.  --  J'ai  dit  à  Rauch  qu'ij 
vUit  dimanche  déjeuner  à  l'atelier  avec  mes  camarades.— 
Rapch  n'était  pas  ivre.  —  Il  m'a  dit  que  M.  Lassalle  res- 
tait près  la  place  Louis  XV.  —  J'ai  rencontré  Rauch  dans 
la  me  Sahit-Honoré.  —  Je  ne  le  connaissais  pas  alors  au- 
paravant. —  C'est  lui  qui  m'a  accosté  et  qui  m'a  dit  bon 
soir.— Lundi  &  onze  heures  du  matin  j'étais  à  la  rue  Croix- 
dei-Petits-Champs. — J'ai  parlé  d'engagement  à  quatre  per- 
Mmnes  au  passage  des  Petits-Pères  pour  aller  chez  M.  Las- 
Mite.  —  r&i  dit  que  j^avais  reçu  130  livres  du  nommé  Du- 
Ttl,  secrétaire  de  M.  Lassalle.  —  J'ai  dit  que  jeteur  en 
ferais  donner  autant  s'ils  voulaient  s'engager.  —  Je  le  leur 
proposais  de  moi  seul,  sans  le  conseil  de  personne.  —  J'ai 

SarJé  de  Coblentz  et  de  la  route  qu'ils  devaient  suivre.  — 
iauch  m'avait  indiqué  cette  route.  —  J'ai  dit  que  le  prix 
sur  hi  route  était  fixé  et  qu'il  fallait  être  rendu  le  92  de  ce 
mois.  —  Rauch  m'avait  donné  ces  renseignements  samedi. 

—  Dans  le  magasin  du  marchand  de  vin.—  Tai  dit  à  ces 
hommes  de  dire  qu'ils  avaient  servi  parce  que  Rauch  voulait 
des  hommes  qui  eussent  du  service.  —  Je  n'ai  pas  va 
Rauch  depuis  samedi.  —  Tai  montré  aux  particuliers  les 
billets  que  je  venais  de  recevoir  pour  ma  semaine  au  Pan- 
Ihéon. — Les  camarades  qni  devaient  déjeûner  avec  nous, 
sont  an  Panthéon.  —  Je  puis  en  nommer  deux  ou  trois, 
mais  je  nesais  pas  leur  demeure.  —  {is  s'appellent  Leger^ 


Lavitlette,  Magnac  —  lis  travaillent  au  Panthéon  s'ilf 
n'ont  pas  quitté  l^atelier.  —  Je  leur  ai  fait  confidence  do 
dessein  de  surprendre  Rauch.  —  11  n'y  en  a  aucun  qni  ai| 
servi  avec  moi  au  régiment  Dauphin.  —  Je  suis  allé  boire 
le  rogome  en  sortant  de  la  rue  Saint-Nicaise. 

M.  le  Président  invile  le  marchand  de  vin  à  se  re- 
tirer et  ordonne  à  M.  Lucot  de  sortir. 

M.  LE  Président  :  Les  témoins  qui  ont  disposé  chez 
le  commissaire  de  police,  sont  ici;  l'Assemblée  veut- 
elle  les  entendre? 

L'Assemblée  consultée ,  décide  que  ces  tf^moius  ne 
seront  pas  entendus. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  à  la  police 
correctionnelle. 

M.Fauciiet:  On  vient  d'envoyer  au  comité  un 
rapport  de  la  police,  gui  contient  des  faits  impor- 
tants :  veut-elle  que  je  le  lise,  en  n'indiquant  pas 
les  noms  ? 

M.  Fauchct  lit  un  procès-verbal  qui  est  relatif  i 
des  chevaux  envoyés  a  l'étranger,  et  a  des  distribu- 
tions d'argent  faites  à  Paris. 

M.  *•*  :  Vous  avez  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. Il  suffit  d'avoir  des  probabilités  ;  nous  en  avon3 
de  suffisantes  pour  rendre  le  décret  contre  Rauch  et 
Lucot. 

M.  Crétin:  Le  comité  de  surveillance  estsans  doute 
digne  d'éloges  ;  mais  il  en  est  à  son  coup  d'essai ,  et 
Ton  ne  doit  pas  s'étonner  s'il  a  été  induit  en  erreuri 
(On  rit.)  Tout,  dans  les  dépositions,  dans  les  interro- 

fatoires  estouinutileou  contradictoire.  La  conduite 
eRauch  n'est  autre  chose  que l'égarementd'un ivro- 
gne; c('llede  Lucot,  <)ue  les  prétentions  d'un  étourdi 
qui  veut  se  rendre  important.  Je  demande  le  renyo; 
ati  tribunal  de  police ,  qui  suivra  cette  ataire ,  s'il  y 
a  lieu. 

M-  LA  Grevolle  :  Les  preuves  de  conviction  sont 
nécessaires  à  un  juge  pour  porter  un  jugement  :  les 
preuves  de  présomption  suffisent  pour  saisir  la  haute 
cour  nationale  du  délit  qui  vous  est  dénoncé.  Je 
pense  que  Rauch  doit  être  mis  en  état  d'accusation. 
Pour  Lucot ,  il  n'a  été  que  l'instrument  de  Raudi  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  à  son  égard. 

M.  Chébon  :  J*ai  passé  la  nuit, j'ai  entendu  tou$ 
les  interrogatoires,  je  connais  toiite^  les  dé()Osition8, 
et  j'avoue  que  je  n'ai  du  délit  de  Rauch ,  ni  convic- 
tion, ni  présomption  raisonnables.  Lucot  est  sans 
cesse  en  contradiction  avec  lui-même  et  avec  Ifss  té- 
moins. Rauch  est  adonné  au  vin, samedi  il  était  ivre- 
mort  ,  la  cousine  l'a  déclaré.  Le  marchand  de  vin  a 
dit  qu'il  était  un  peu  ivre  ;  cein  veut  dire  un  peu 
pour  un  marchand  de  vin...  (  On  entend  des  rires e^ 
des  murmures.  ) 

M.  LB  Président  :  Je  rappelle  a  l'ordre,  au  res- 
pect dû  à  l'assemblée  et  aux  égards  que  mérite  an 
de  nos  collègues  qui  défend  un  citoyen  accusé. 

On  demande  que  la  discussion  soitfermée.  —Cette 
proposition  excite  de  grands  murmures.  «^  On  ré- 
clame le  rappel  à  l'ordre  du  membre  qui  Ta  faite. 

M.  Chéron  :  J'atteste  la  raison ,  la  justice.  Je  rap 
pelle  à  leurs  principes,  qui  doivent  être  notre  règle, 
ceux  qni  m'ont  interrompu ,  et  j*ose  croire  qu'après 
auclques  moments  de  réflexion  ,  ils  sentiront  aae 
1  Assemblée  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  décret  d'accusation ,  et  renvoyer  cette 
affaire  à  la  |)olice  correctionnelle.  ^On  applaudit.  ) 

M.  Audrein  est  d'avis  du  décret  a'accusatioo. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  parole  pour  iim 
motion  d'ordre.  Il  est  temps  que  1  Assemblée  se  fa- 
tigue de  la  position  où  elle  s  est  mise  depuis  trois 
jours.  Le  délit  n'est  pas  prouvé;  Tinnoccnce  u'e^t 
pas  évidente.  On  pourrait  même  demander  si  ledélit 
existe.  Ne  perdons  plus  de  temps  à  le  chercher,  et 
instruite  par  le  passé ,  évitons  ae  tomber  à  l'avenir 
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dans  de  semblables  inconvénieuts.  Décrétons  que  le 
comité  de  surveillance  ne  fera  jamais  de  dénoncia- 
tions qu*après  que  les  preuves  de  Taccusation  auront 
été  acquises  juridiquement  et  renvoyées  <î  TAssem- 
blée.  (  On  applaudit.  )  Ne  vous  y  trompez  pas ,  le 
temps  que  vous  avez  perdu  est  du  temps  gagné  pour 
les  eiineniis  de  la  chose  publique.  Ils  sauront  vous 
susciter  de  semblables  affaires  pour  vous  faire  perdre 
trois  jours  par  semaine.  Je  demande  donc  que  cette 
affaire  soit  renvoyée  à  In  police  correctionnelle,  sauf 
à  faire  remettre  ensuite  rinstruction  à  l'Assemblée 
nationale.  Débarrassons-nous  de  cette  malheureuse 
affaire  de  cabaret ,  et  rendons  tous  nos  soins  et  tout 
notre  intérêt  à  tant  d'affaires  générales  qui  récla- 
ment tous  les  instants  de  nos  séances.  (Onapplaudit.) 

Après  quelques  autres  débats,  rAssemblée  a  dé- 
crété syccessivement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  décret  d'accusation  contre  MM.  Rauch 
et  Lucot ,  et  a  ordonné  qu'ils  soient  à  l'instant  mis 
en  liberté. 

M.  Xaintrailles  admis  à  la  barre ,  a  exposé  qu'il 
vient  de  séjourner  pendant  un  an  en  Allemagne ,  et 
qu'il  résulte  des  réflexions  profondes  et  des  obser- 
vations multipliées  qu'il  a  faites ,  que  les  disposi- 
tions des  peuples  et  les  intérêts  de  l'empereur,  du  roi 
de  Prusse ,  des  électeurs ,  des  princes  et  des  Etats 
d'Allemagne,  de  l'Espagne  même,  éloignent  les 
craintes  de  la  coalition  hostile  dont  on  menace  la 
France.  Il  rend  hommage  au  patriotisme  et  aux  ta- 
lents des  chefs  qui  commandent  sur  les  frontières. 

M.  Xaintrailles  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  dans  la- 
quelle les  habitants  de  Barbesieux  applaudissent  aux 
mesures  prises  par  l'Assemblée  à  l'égard  des  rebelles 
émigrés  et  des  prêtres  séditieux. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès- verbal. 

La  séance  est  levé  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  16  DÉCEMBRE. 

M.  *"  :  L'Assemblée  n'ayant  rien  statué  d'après 
les  interrogatoires  des  personnes  qui  ont  été  enten- 
dues à  la  barre ,  je  demande  qu'ils  soient  supprimés 
des  procès-verbaux. 

M.  •••rC'esl  au  contraire  d'après  ces  interrofja- 
toires  que  l'Assemblée  a  porté  une  décision ,  ainsi  je 
demande  la  question  préalable. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Chéron  :  Les  tribunes  »  la  garde  nationale  et 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  entendu  les 
cris  patiotiques  répétés  hier  avec  enthousiasme  par 
tous  les  oiiiciers  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 
ils  ont  remarqué  cette  exclamation  unanihie  :  La 
eonslUuUon  ou  la  mort.  Je  demande  que  M.  le  se- 
crétaire rétablisse  cela  au  procès- verbal. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  demandée. 

M.  *"•  :  L'Assemblée  a  renvoyé,  il  y  a  près  d'un 
mois,  au  comité  de  législation,  la  question  de  savoir 
si  les  causes  jugées  par  les  tribunaux  criminels ,  se- 
raient attribuées  dès  ce  moment  au  tribunal  de  cas- 
sation. Les  avoués  près  ce  tribunal  adressent  à  l'As- 
semblée une  pétition  pour  lui  demander  une  décision 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  vous  chargiez  le  co- 
mité de  législation  de  faire  son  rapport  sous  hui- 
taine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives  aux 
coupures  d'assignats. 

M.  MicuoN  :  Est-il  absolument  nécessaire  qu'il  y 
ait  dans  le  commerce  des  valeurs  au-dessous  de  5 
livres?  Est-il  contraire  à  la  dignité ,  à  l'intérêt ,  au 
crédit  de  la  nation  de  laisser  à  des  particuliers  la  li- 


berté d'émettre  en  circulation  de  pareilles  valeurs? 
A  l'égard  de  la  première  question,  je  regarde  comme 
une  nécessité  mdispensable  l'émission  des  raleun 
au-dessous  de  5  livres.  La  voracité  des  agioteurs, 
les  besoins  du  pauvre  qui  n*a  que  ses  bras  pour  sub- 
sister, vous  commandent  impérieusement  celte  me- 
sure. 

Quelques  personnes  croient  qu'on  doit  en  oonGer 
le  soin  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers;  mais 
le  droit  d'échange  ne  peut  appartenir  qu'à  la  uatieo. 
En  second  lieu ,  comment  pourriez-vous  connaître  à 
quelle  somme  s'élèverait  la  masse  des  petites  valeurs 
que  ces  sociétés  mettraient  en  circulation  :  Vaine- 
ment on  dira  que  les  assignats  donnés  en  échange 
restent  en  caisse.  On  sait  que  cette  condition  n*e8t 
pas  observée  :  on  sait  que  ces  spéculations  ont  plus 
pour  but  l'intérêt  des  entrepreneurs  que  le  patrio- 
tisme dont  on  a  voulu  les  décorer  ;  mais  on  objecte 
les  frais  de  la  fabrication.  Cependant  il  n'est  point 
de  société  qui  n'ait  retiré  de  grands  avantages  des 
émissions  qu'elle  a  pu  Caire  :  or  la  uation  pourra 
s'indemniser  par  les  mêmes  moyens  du  prix  de  la  b- 
brication.  Il  est  dangereux,  impolitique^  délaisser 
plus  long-temps  ces  émissions  a  des  particuliers,  et 
même  à  des  corps  administratifs  :  en  conséquence , 
je  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu*il  sert  in- 
cessamment fabriqué  pour  100  millions  d'assignats 
de  25  sous,  et  pour  100  millions  d'assignats  de 
10  sons ,  qu'à  l'époque  où  ces  valeurs  seront  misa 
en  circulation,  on  en  retirera  tous  les  papiers  de 
confiance  qui  sont  admis  dans  le  royaume. 

M.  Caminet  :  Il  me  semble  qu'on  discute  depuis 
long-temps  une  question  qui  ne  peut  plus  laisser  de 
doute;  car  si  le  peuple  n'avait  pas  reçu  avec  plaisir 
autant  que  par  nécessité  les  papiers  mis  en  circula- 
tion par  des  sociétés  particulières ,  on  pourrait  dou- 
ter de  la  nécessité  de  fiiiredes  coupures  d'assignats. 
J'ai  déjà  demandé  que  l'on  décrétât  le  principe  qu*il 
y  aurait  des  coupures  au-dessous  de  5  liv. 

On  vous  a  parlé  des  causes  de  la  hausse  subite  de 
notre  change;  la  véritable  cause,  c'est  la  connais- 
sance (jue  les  agioteurs  avaient  de  l'intention  oà 
vous  étiez  d'émettre  ces  coupures.  Ils  se  sont  tous 
élevés  contre  ce  parti.  Les  petits  assignats  n'ont  jus- 
qu'ici servi  an'aux  riches ,  qui  faisaient  perdre  aux 
ouvriers  un  dixième  de  leur  semaine  pour  l'échange. 
Au  surplus,  je  ne  demande  pas  que  vous  décrëties 
ces  coupures  comme  nouvelle  émission ,  mais 
comme  remplacement ,  et  que  vous  les  portiez  à 
300  millions.  (  On  applaudit.  )  Je  désirerais  même 
que  vous  n'eussiez  jamais  d'assignats  au-dessus  de 
5  livres;  car  c'est  le  seul  moyen  de  faire  repa- 
raître le  numéraire.  (  On  applaudit.  )  Il  faut  d^abord 
ordonner  la  fabrication  d'un  papier  le  plus  économi- 
que posssible ,  mettre  «juatre  fabriques  en  activité, 
s'il  le  faut,etfaircfabriqueraumoinspour 300  mil- 
lions (le  coupures.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Tarbb  :  La  seule  question  à  examiner  en  ce 
moment ,  et  à  laquelle  on  doit  se  restreindre,  c'est 
de  savoir  si  l'on  peut  se  passer  d'assignats  moindres 
de  ceux  de  5  liv. 

M.  *'*:  Je  demande  que  l'on  mette  à  l'instant 
aux  voix  le  principe  s'il  y  aura  des  assignats  au- 
dessous  de 5  liv.  (On  applaudit.  ) 

M.  GuYTon-  MoRVEAU  :  Je  demande  à  donner  à  l'As- 
semblée deséclaircissements  qu'elle  n'a  pas  encore. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Guyton-Morveau  sera 
entendu. 

M.  GuYTON-MoRVEAD  :  Votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  vous  a  présenté  comme  premiè- 
re lecture  un  projet  de  décret  pour  la  création  de 
100  millions  d'assignats  de  50  s. ,  15  s. ,  et  io  s. 
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Je  ne  m^arréterai  pas  à  àbserver  que  s*il  y  a  né- 
cessité démettre  en  circulation  des  assignats  de  cet- 
te nature ,  c*est  par  la  célérité  même  de  Texécution 
que  Ton  peut  s'en  promettre  quelques  bons  effets  ; 
et  puisqu'elle  entraîne  des  opérations  qui  exigent 
un  temjps  considérable,  ce  serait  le  cas  ou  jamais 
de  décréter  Turgence. 

T  aura-t-il  des  assignats  au-dessous  de  5  liv.  ? 
Voilà  la  question  qui  doit  fixer  Tattention  de  TÂs- 
semblée. 

La  rareté  de  la  menue  monnaie,  qui  se  fait  plus  ou 
moins  sentir  en  divers  itoints  du  royaume ,  paraît 
solliciter  uue  fabrication  qui  remédie  à  ce  mal ,  ou 
du  moins  qui  procure  un  soulagement. 

Des  assignats  d'une  coupure  inférieure  suppléeront 
la  monnaie  qui  manque  ou  que  Ton  tient  cachée  ;ils 
faciliteront  les  transactions,  les  paiements  des  contri- 
butions publi(]ues;  ils  arrêteront  le  cours  de  ces 
billets  de  confiance  dont  rémission  illimitée  occa- 
sionne dejustes  inquiétudes. 

Voilà  une  première  idée  désavantages  qu*ils  pro- 
mettent. 

D'autre  part ,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  fassent 
disparaître  la  monnaie,  comme  les  assignats  de  1000 
liv.  ont  fait  disparaître  les  sacs  d'argent ,  comme  les 
les  assignats  de  5  liv.  ont  fait  cacher  les  écus? 

Ce  n*est  qu*avec  une  extrême  circonspection  que 
Ton  doit  toucher  aux  assignats  ;  leur  crédit  est  né- 
cessaire au  salut  public ,  et  ce  crédit  se  compose  de 
tant  d'éléments,  qu'une  forme  différente  ,  des  cou- 
pures mulitpliées,  de  nouvelles  chances  de  falsifica- 
tion, un  usage  même  étendu  à  des  besoins  plus  jour- 
naliers ,  peuvent  y  porter  quelqu'atteinte. 

Que  d  établissements  d*ateliers ,  que  de  salaires 
d'ouvriers  et  de  surveillants,  que  de  frais  entraînerait 
une  telle  sous-divisiou  dans  la  valeur.de  nos  assi- 
gnats! 

Ces  sacrifices ,  que  l'on  fait  en  contemplation  de 
la  portion  du  peuple  la  moins  aisée  ,  et  qui  finissent 
toujours  par  peser  sur  le  peuple,  nous  sont-ils  com- 
mandés par  des  circonstances  assez  impérieuses  pour 
les  justifier  ? 

N*esl-il  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  a  ce  que 
ces  circonstances  exigent,  avec  moins  de  dépen- 
se, avec  moins  de  risques ,  et  suivant  la  différence 
des  localités? 

Voila  un  aperçu  des  motifs  qui  peuvent  faire 
douter  de  la  nécessité,  de  l'utilité ,  des  bons  effets  de 
cette  opération. 

Mais  ne  nous  en  tenons  pas  à  ces  aperçus,  exa- 
ininonsavec  attention  les  avantages  et  les  inconvé- 
DÎens ,  et  dans  le  résultat  de  la  comparaison  ,  nous 
pourrons  trouver  une  base  pour  asseoir  notre  déli- 
bération. 

Les  avantages  n*ont  pas  besoin  de  beaucoup  de 
développements ,  le  vœu  général  les  annonce ,  et 
l'impatience  d*en  jouir  en  fait  connaître  tout  le  prix. 

L'un  des  plus  grands,  sans  doute,  serait  d'avoir 
des  valeurs  qui  puissent  servir  au  paiement  des  con- 
tributions, et  être  reçues  dans  les  caisses  publiques. 
.  11  est  certain  qu*avec  une  suffisante  quantité  de 
coupures  inférieures  à  5  livres ,  on  se  passerait 
de  billets  de  confiance ,  et  qu'on  éviterait  les  incon- 
vénients que  l'on  peut  craindre  aujourd'hui  do  leur 
multiplicité. 

Enhn  ces  coupures  seraient  pour  tout  le  royaume, 
circuleraient  partout,  et  quelques  villes  seulement 
ont  joui  jusqu'à  présent  de  Tavantagedc  ces  billets 
auxiliaires. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les 
suites  de  cette  opération. 

.   La  monnaie  est  rare  aujourd'hui  ;  elle  le  devien- 
drait bien  davantage  et  dans  une  proportion  que  ne 


pourraient  atteindre  les  progrès  de  la  fabrication;  la 
raison  en  est  sensible  ;  on  ne  paie  avec  le  métal  que 
quand  on  n'a  plus  de  papier  ;  tant  qu'on  a  le  choix» 
le  métal  reste  caché,  perdu  pour  la  circulation. 

En  second  lieu  ,  l'introduction  de  coupures  infé- 
rieures aux  petits  assignats  actuels  occasionnerait 
nécessairement  un  nouvel  agiotage-;  car  elles  se- 
raient rares ,  au  moins  dans  les  commencements  ; 
elles  deviendraient  précieuses  d'autant  plus  qu'elles 
retiendraient  en  stagnation  plus  de  numéraire  effec- 
tif: or,  ce  sont-là  précisément  les  causes  immédiates 
de  l'agiotage ,  et  ce  serait  s'abuser  que  de  se  flatter 
d'en  détruire  les  effets.  On  les  accaparerait  de  toutes 
manières  pour  les  revendre  avec  quelque  bénéfice , 
quand  ce  ne  serait  que  pour  échanger  des  valeurs 
recevables  dans  les  caisses  publiques  contre  les  bil- 
lets de  confiance  actuellement  en  circulation. 

Mais  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention ,  c'est 
le  temps  considérable  qu'exigerait  celte  fabrication  ; 
ce  sont  les  ateliers  immenses  qu'il  faudrait  y  desti- 
ner et  la  charge  qui  en  résulterait  en  pure  perte 
pour  le  trésor  public. 

On  demandera  comment  font  ceux  qui  mettent  en 
circulation  une  si  prodigieuse  quantité  de  billets  de 
confiance;  on  supposera  que,  puisqu'ils  peuvent 
bien  porter  ces  frais ,  même  chercher  dans  ces  opé- 
rations des  bénéfices,  le  trésor  public  pourra  avoir 
les  mêmes  ressources;  et  que,  y  eût-il  pour  lui 
quelque  perte ,  on  ne  devrait  pas'hésiter  d'en  faire 
le  sacrifice  pour  procurer  un  si  grand  avantagea 
tous  les  citoyens  de  l'empire. 

Mais  d'abord  le  parallèle  n'est  pas  exact  ;  ce  qui 
se  fait  en  détail  par  des  établissements  distribués  en 
divers  points,  n'emporte  pas  les  mêmes  dépenses  :  un 
poids  qui.se  répartit  à  1  infini  cesse  véritablement 
de  former  une  puissance ,  et  sa  masse  écraserait  tout 
ce  qui  serait  soumis  à  sou  action,  si  la  sphère  en 
était  resserrée.  La  justice  veut  que  je  rappelle  ici 
avec  reconnaissance  que  dans  plusieurs  villes  ce 
sont  de  bons  citoyens  qui  ont  pris  sur  eux  les  faux 
frais  de  ces  émissions  particulières. 

En  second  lieu ,  les  compagnies  qui  ont  fait  des 
spéculations  pour  ces  émissions,  ont  indépendam- 
ment de  la  chance  des  billets  perdus,  des  moyens  de 
tirer  parti  desassignatséchangés,  par  l'intérêt  qu'ils 
leur  produisent.  Cette  ressource  manque  absolu- 
ment au  trésor  public. 

Un  assignat ,  de  quelque  valeur  que  ce  soit,  exige 
un  papier  fabriqué  avec  soin ,  sous  l'inspection  de 
surveillants  fidèles,  une  impression  recherchée 
pour  augmenter  les  difficultés  de  le  contrefaire;  il 
raut  ensuite  compter ,  numéroter ,  timbrer ,  vérifier 
les  séries,  et  faire  remplacer  ceux  qui  se  trouvent 
défectueux. 

Dans  toute  cette  suite  d'opérations,  prenons-en 
une  seule ,  la  plus  simple ,  celle  du  numérotage ,  et 
voyons  ce  qu'elle  exigera  de  dépense  et  de  temps. 

Le  décret  du  20  juin  dernier ,  pour  la  fabrication 
des  assignats  de  5  livres,  porte  qu'il  ne  sera  pas 
payé  puis  de  5  livres  par  mille  pour  le  numéro- 
tage. 

Eh  bien ,  réduisons  ce  salaire  à  50  sous  par 
mille,  c'est-à-dire  à  moitié ,  afin  que  le  numéroteur 
puisse  (en  en  faisant  deux  mille,  qui  est  toutce  qu'il 
peut  faire, gagner  5  hvres  par  jour;  ce  n'est  pas 
trop  pour  une  opération  qui  exige  de  l'exactitude , 
une  attention  soutenue,  et  dont  la  durée  étant  né- 
cessairement bornée,  souvent  même  interrompue, 
n'offre  aucune  perspective  à  celui  que  l'expérience 
y  a  rendu  le  plus  habile. 

Cependant  à  50  sous  le  mille  pour  le  numéro- 
tage, 

Les  100  millions  de  livres,  en  assignats  de  10  sous, 
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coûteraient  dëjà,  pour  ce  seol  article,  250,000 
lifres. 

Bien  plus,  en  combien  de  temps  exigerait-on 
celte  opération?  On  désirerait  sans  doute  que  cela 
pût  s'exécuter  en  trois  mois ,  car  sans  cela  ,  quelle 
espérance  pourrait-on  en  concevoir  pour  un  soula- 
gement prochain . 

Prenons  cent  jours  pour  simplifier  le  calcul  : 

Pour  fournir,  en  centjours,  100  millions  de  livres 
en  assignats  de  cette  coupure,  (toujours  pour  le 
seul  numérotage  )  il  faudrait  un  emplacement  à 
contenir  mille  commis;  une  quantité  proportion- 
nelle d*inspecteurs  pour  les  surveiller,  pour  leur  li- 
vrer en  coiupte  les  billets  ou  les  feuilles,  les  recevoir 
par  compte,  vérifier  li*s  séries,  rejeter  les  défectueux 
et  les  remplacer. 

Je  demande  à  présent  à  ceux  qui  proposent  des 
assignats  de  10  sons ,  et  même  de  20  ou  25  Sf)us, 
s'ils  se  sont  rendu  compte  de  ces  opérations  ;  et  je 
n*ai  encore  parlé  que  ou  seul  numérotage;  et  par 
le  relevé  que  j*ai  sous  les  yeux  de  ce  qui  se  fait 
pour  les  assignats  de  5  livres ,  je  vois  qu*il  faut 
porter  en  ligne ,  à  très-peu  près,  même  embarras , 
mc'mes  lenteurs ,  même  dépense  pour  le  comptage 
et  rap|)osition  du  timbre  sec;  et  il  faudrait  enfm 
ajouter  à  cette  somme  de  500,000  livres,  une 
somme  d'environ  moitié  pour  le  [»apier  et  l'impres- 
sion je  ne  dis  pas  trop ,  car  la  feuille  sur  laquelle  or 
en  imprime  vingt ,  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de 
20  deniers  pour  papier  et  tirage. 

Je  demande  s'il  ne  vauilrait  pas  mieux  encore 
monnayer  du  métal  pour  la  valeur  de  ces  sommes. 

Mais  y  a-t  il  bien  nécessité? 

Y  a-t-il  bien  nécessité  de  mettre  en  circulation 
des  coupures  de  si  petites  valeurs?  Cette  nécessité 
est-elle  assez  évidente  pour  déterminer  de  si  grands 
sarrifices  ?  les  a\'aiitages  que  Ton  y  cherche  ne  peu- 
rent-ils  être  procurés  d'une  autre  manière? 

Si  tous  tes  directoires  de  départements  eussent 
pris  le  même  parti  que  celui  des  Ârdennes;  si ,  à 
son  exemple ,  et  pour  s'associer  aux  éloges  qui  lui 
furent  donnés  par  l'Assenihlée  nationale  consliluantc 
à  la  séance  du  26  juillet  dernier ,  ils  enssent  mis  en 
émission ,  sous  leur  surveillance  et  responsabilité , 
une  quantité  de  billets  de  confiance  proportionnelle 
à  leurs  besoins,  pour  les  échanger  au  pair  avec  les 
assignats ,  on  aurait  partout  et  dès  lonç-temps  la 
jouissance  de  ce  secours;  on  n'aurait  pas  a  regretter 
fa  différence  qui  se  trouve  entre  des  billets  de  cette 
nature  et  le  papier  de  la  nation ,  puisque  Ton  ne 
peut  douter  que  de  tels  billets  ne  pussent,  ne  dus- 
sent même  être  reçus  dans  ton  tes  lescaissespubliques 
du  département  pour  lequel  ils  auraient  été  formés. 

Il  faut  en  convenir,  le  |>lus  grand  nombre  des  di- 
rectoires de  départements  a  vu  dctrès-bonne  heure 
le  bien  qui  en  résulterait;  ils  ont  désiré  le  faire ,  et 
n'ont  été  iirrêtés ,  surtout  dans  les  lieux  où  le  besoin 
était  pressant,  que  pour  une  louable  circonspection; 
parce  qu'ils  ignoraient  s'ils  en  avaient  le  pouvoir  ; 
parce  qu'ils  prévoyaient  qu'ils  pourraient  être  ex- 
posés à  d'injustes  soupçons,  et  toujours  néanmoins 
en  invitant  les  municipalités ,  les  négociants ,  les  ci- 
toyens eux-mêmes  à  offrir  généreusement  ce  secours 
à  leurs  concitoyens ,  en  prenant  sur  eux  les  frais  de" 
cette  émission  qui,  ainsi  répartis  n'ont  pesé,  à  vrai 
dire ,  sur  personne.  Quand  les  corps  administratifs 
sauront  qu'ils  n'auront  qu'à  recueillir  des  éloge.s  et 
les  tributs  d'une  juste  reconnaissance,  on  ne  doit  pas 
douter  qu'ils  ne  s'empressent  de  rendre  ce  nouveau 
service  aux  citoyens  de  leurs  déparlements. 

Le  plus  grand  argument  en  faveur  des  petites  cou- 
pures mises  en  circulation  par  l'Etat,  ne  porte  donc 
que  sur  l'effet  que  l'on  s'en  promet  pour  faire  ren- 


trer les  billets  de  confiance  qni  circulent  dans  one 
quantité  qui  mérite  sans  doute  attention. 

Mais  convenons  d'abord  que  c'est  i  Paris,  et  k 
Paris  seul ,  que  cette  quantité  existe ,  el  qu'elle  t  a 
été  portée  à  un  point  alarmant,  que  c'est  là  senle- 
ment  que  la  nécessité  et  la  multiplicité  des  besoins 
les  fait  donner  et  recevoir  presque  sans  examen  ;  rf, 
les  sacrifices  que  Ton  propose  pour  y  remédier,  por- 
teraient sur  les  quatre  vingt-trol«-departeaients. 

S'il  en  est  résulté  quelques  inquiétudes,  ne  serait- 
ce  pas  parce  que  l'on  aurait  négligé  un  peu  troplet 
précautions  nécessaires  pour  les  prévenir  ?  N'nait- 
on  IMS  suffisamment  armé  de  l'autorité  de  la  loidn 
25  mai  dernier ,  qui  n'affranchit  ces  billets  de  la  for- 
malité du  timbre  qn'i  des  conditions  nui  iniponîent 
au  moins  aux  magistrats  l'obligation  o'en  surreitler 
l'émission  ? 

Dans  les  premiers  jours  de  la  session ,  la  munid* 
palité  de  Paris  a  présenté  à  ce  sujet  un  mémoire  à 
l'Assemblée  nationale.  Si,  lorsque  le  comité  an- 
quel  il  aura  été  renvové  en  fera  le  rapport ,  on  peut 
par  des  mesures  prudientes ,  rappeler  ces  billets  à 
une  juste  proportion ,  et  donner  une  base  à  la  con- 
fiance publique ,  il  est  inutile  de  chercher  d'autrq 
remèdes ,  de  courir  les  risques  qui  pourraient  en  lé- 
sulter. 

Je  nense  donc  qu'il  ne  doit  point  être  mis  dans  la 
circulation  des   assignats  au  dessous  de  ^  livres. 

Que  du  moins ,  si  des  circonstances ,  qui  ne.  peu- 
vent être  que  momentanées ,  exigeaient  un  papier 
national  qui  se  rapprochât  davantage  de  la  mcnoe 
monnaie ,  il  ne  doit  y  avoir  au'une  seule  coupure 
infi^ricure,  et  qu'il  y  aurait  à  la  fois  perte  considé- 
rable et  grands  inconvénients  à  la  porter  au-deisoos 
de  50  sous. 

Enfin  ,  je  demande  que  le  comité  des  assignais  et 
monnaies  soit  chargé  de  faire  incessamment  son 
rapport  sur  la  pétition  nrésenlée  à  l'Assemblée  na^ 
tionale  par  la  municipalité  de  Paris  concernant  les 
les  billets  de  confiance,  et  de  proposer  en  même 
temps  les  mesures  qu'il  jugera  propres  à  prévenir 
les  inquiétudes,  à  assurer  la  confiance  publique. 
soit  en  rappelant  l'exécution  de  la  loi  dn  25  mal 
dernier ,  soit  par  tous  autres  moyens  appropriés  aux 
circonstances. 

M.  DoRizT  :  M.  Morveau  vient  de  vous  rappeler 
la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris  ;  le  comilîén*a 
pas  cru  devoir  vous  faire  son  rapport,  parce  qu'il 
dépendait  de  la  détermination  que  l'Assemblée  pren? 
dm  sur  l'émission  ;  d'ailleurs ,  d'après  les  change- 
ments survenus  dans  l'organisation  des  comités  de 
finances  ,  c'est  au  comité  de  rextraordinaire  à  voni 
faire  ce  rapport.  Je  me  suis  présenté  à  ce  comité, Je 
lui  ai  exposé  ce  (]ui  s'était  passé  dans  le  comité  def 
assignats.  A  cet  égard,  le  comité  de  l'extraordinaire 
doit  vous  présenter  incessamment  son  rapport. 

M.  IsNARD  :  Pour  remplir  votre  objet,  il  fout  tron* 
ver  une  mesure  qui  vous  donne  de  petites  valeurs 
dans  quinze  jours.  Je  viens  vous  en  proposer  une. 
c'est  de  frapper  les  assignats  de  cent  sous  d'un  timr 
bre ,  alors  vous  le  couperez  en  deux  ou  en  quatre, 
et  par  ce  moyen  vous  aurez  sans  délai  sans  frais  dey 
assignats  de  25  sous.  Mais ,  dira-t-on ,  l'assignat  en 
trop  petit;  je  réponds  au  contraire  qu'on  ne  leni 
plus  obligé  de  le  plier,  et  qu'alors  il  ne  souffriri 
point  de  |>erte.  11  est  temps  de  purger  la  ville  de  tons 
ces  billets  de  confiance  qui  l'inondent.  Les  assi- 
gnats qu'on  vous  propose  ne  seraient  pas  fabriqués 
avant  cinq  mois ,  au  lieu  que  la  mesure  que  je  pré- 
sente vous  en  donnera  sunisamment  dans  quinte 
jours. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
de  M.  Amelot ,  qui  annonce  que  l'Assemblée  ayant 


647 


décrété  que  les  remboursements  ne  seraient  pas  sus- 
yétidus.  Il  est  essentiel  qilXles^occiipc  d*utfe  nou- 
telle  émission,  |iarceqQ*ilue  reste  plus  dans  la  caisse 
de  Textraordinaire  que  10,574,000  livres. 

L'Assemblée  renvoie  la  dlscussioti  de  cet  objet  à 
(&vàB\n. 

M.  Bbbt  :  Je  vous  apporte  des  refiexious  que  m*ont 
fia  naître  vingt  ans  d'expérience  dans  un  com- 
merce très-ctendu.  Chaque  jour  l'argent  devient 
plus  rare  par  la  baisse  arrivée  dans  notre  chnuge. 
MUS  venduns  aux  étrangers  nos  marchandises  50 
p.  100  de  moins  que  Tannée  passée,  et  nous  leur 
payons  autant  de  plus  de  leurs  denrées.  Noussom- 
mes  peut-être  au  moment  du  plus  grand  discrédit  ; 
je  crois  qu'il  faut  l'attribuer  a  racciieil  que  vous 
avez  fait  a  la  pétition  d'un  de  ces  hommes  que  l'a- 
DÎoUi' de  la  célébrité  dévore.  (Quelques  voix:  Les 
injures  ne  sont  pas  à  Tordre  du  jour.  )  11  vous  a 
proposé  de  délibérer  publiquement  pour  savoir  si 
yous  paieriez  ou  ne  paieriez  pas  vos  dettes.  (Ou 
murmure.  )  Il  vous  a  proposé  de  créer  des  assignats 
de  10  sous ,  c'est-à-dire,  de  faire  croire  aux  nations 
étrangères  que  vous  êtes  réduits  au  point  de  n'avoir 
plus  que  du  papier-monnaie  pour  ressource.  Vous 
afez  fait  justice  de  sa  première  proposition.  Quant 
à  la  seconde,  il  s'agit  aexa  miner  si  les  convenances 
que  cette  mesure  présente  peuvent  vous  Taire  mah- 

2aer  au  principe.  Est-il  nécessaire,  èst-il  utile  de 
lire  des  assignats  au-dessods  dé  5  livres, je  ne  le 
crois  pas.  (On  murmure.  ) 

H.  Pecquet  ;  L'Assemblée  a  décidé  que  M.  Bret  se- 
rait entendu;  je  demande  qu'on  ne  Tinterromuepas. 
M.  Bret  :  Puisque  les  billets  de  confiance ,  oont  la 
circulation  n'est  pas  forcée ,  ont  sufli  jusqu'à  pré- 
sent i\  nos  besoins,  je  crois  qu'une  émission  au  nom 
de  Tétât  aurait  des  dangers  que  je  ne  vois  pas  dans 
ces  papiers  qui  ne  sont  point  forcés.  Les  assignats 
oiit  perdu  à  mesure  que  Ton  en  a  coupé  les  valeurs; 
plus  on  les  a  rapprocnés  du  numéraire,  plus  le  nu- 
méraire a  disparu  :  car  tant  qu'on  il  du  papier  forcé, 
OD  se  garde  bien  de  payer  ses  dettes  en  argent.  L'ar- 
gent 8  été  regardé  comme  une  denrée ,  et  des  hom- 
mes vils  et  méprisables  en  ont  Fait  un  honteux  com- 
merce. Eh  bien  !  vos  petits  assignats  deviendront 
un  liouvel  aliment  pour  l'agiotage ,  ils  augmente* 
rpnt  le  prix  des  denrées,  et  la  lalsification  en  sera 

£  autant  plus  facile  que  la  plupart  de  ceux  qui 
8  recevront  ne  savent  pas  lire.  Ce  papier  libre  me 
parait  donc  plus  convenable  à  l'intérêt  national, 
parce  qu'il  se  prêtera  mieux  aux  circonstances  :  le 
besoin  Ta  fait  liaftre,  il  disparaîtra  dès  qu'il  sera 
inutile.  Je  suis  persuadé  qu'il  est  possible  d'arriver 
on  but  que  vous  vous  proposez ,  en  créant  dans  les 
départements  des  billets  de  confiance  sous  la  sur- 
fflllance  des  directoires.  Ce  papier  est  le  seul  qiii 
ptiissé  nous  convenir,  le  seul  qui  nous  condiiise  au 
oui  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue ,  à  la  pros- 
jl^rite  publique.  Il  est  encore  un  objet  qui  mérite 
tdtrè  attention ,  parce  qu'il  doit  soulager  les  mal- 
lleareux,qui  ont  toujours  altii*é  votre  sollicitude, 

S'^ést  de  hâter  la  fabrication  de  la  monnaie  du  métal 
en  cloches. 

M.  Bret  propose  un  projet  de  décret  en  dix-huit 
articles  qui  renferment  les  principales  dispositions 
développées  dans  son  discours. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion .  et  décrète  on'il 
y  aura  des  assignats  au-dessous  de  5  livres.  (  On 
applaudit.) 

un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  Bas-Rhin  ,  ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  nous  vous  adressons  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  vous  avertir  deTarrestation  de  M.  Voilier, 
soldat  au  13*  régiment  d'infanterie»  ci-devant  en  garnison 


en  cette  ville;  de  M.  SiUy,  ci-devant  oflkler  aU  même  ré^ 
giment;  de  M.  Loyauté,  chevalier  de  S*-Louis,  se  disant 
homoie-d'alTalres  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  ;  de  M.  Mayer, 
taiUeur  d'habits,  travaillant  pour  le  compte  du  cardinal, 
et  de  sa  femme,  accusés  de  favoriser  les  crimineUes  manœu- 
vres dudit  cardinal.  L^Assemblée  verra  par  les  pièces  cî- 
jointes  que  M.  Voilier  avait,  avant  sa  désertion,  déposé  sa 
déclaration  à  la  municipalité  ;  qu'il  a  déposé  que  M.  Silly 
avait  voulu  Tentralner  dans  un  complot  dont  le  but  était 
de  livrer  la  citadelle  à  l'armée  du  cardinal  ;  eUe  verra  que 
M.  Silly  est  à  Strasbourg  depuis  deux  mois  ;  qu'il  a  refusé 
de  partir  avec  son  régiment.  Nous  devons  ajouter  que  sa 
conduite  était  devenue  tellement  suspecte  par  ses  fréquents 
voyages  à  Kehl,  que  son  colonel  et  son  général  Luckner 
lui  avaient  ordonné  de  rejoindre  son  ri^liient;  mais  au 
lieu  d'y  retourner,  il  avait  donné  sa  démission.  Nous 
(uions  TAssemblée  de  nous  transmettre  par  le  même  cour- 
rier, et  le  plus  proDiptement  possible,  ses  ordres.  La  con- 
duite courageuse  de  M.  Voilier,  qui  a  dénoncé  ce  complot, 
la  déterminera  sans  doute  à  ne  pas  rendre  contre  lui  de 
décret  d'accusation. 

•  Nous  attendons  avec  impatience  les  mesures  décisives 
que  votre  message  vigoureux  aura  sans  doute  déterminé  à 
prendre.  Il  est  temps  que  la  France  reprenne  dans  l'empire 
poliUque  le  rang  qu'elle  tient  déjà  dans  celui  de  la  philoso- 
phie. Pour  nous,  quelque  périlleux  que  soit  notre  poste, 
nous  le  défendrons  au  péril  de  notre  vie.  •  (On  applaudit  ) 

A  cette  Fettre  sont  jointes  plusieurs  pièces  :  1^  un 
procès- verbal  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  dont 
voici  l'extrait  : 

c  Cejourd'hui ,  neuvième  jour  de  décembre  1791 ,  ont 
comparu  par-devant  la  municipalité ,  le  maire  et  Pierre- 
Alexis  Voilier,  soldat  au  13*  régiment  d'infanterie ,  com- 
pagnie Couslard,  sachant  le  métier  de  tapissier,  lequel  nous 
a  exhibé  un  congé  limité,  daté  de  Neuwbrisach,  du  5  de 
ce  mois,  qui  annonce  la  permission  de  rester  dans  cette 
ville  jusqu'au  13,  et  a  ajouté  que  le  motif  qui  lui  avait  fait 
demander  ce  congé,  était  Temie  de  découvrir  une  trame 
contre  la  patrie,  dans  laquelle  on  avait  cberclié  à  l'entraî- 
ner, et  qu'il  avait  cru  devoir  en  avertir  la  municipalité, 
pour  qu'elle  prit  les  mesures  convenables.  En  conséquence, 
il  nous  a  fUit  la  déclaration  suivante. 

V  Savoir,  que  quinze  jours  avant  le  départ  du  13*  régi- 
ment d'infonterie,  en  garnison  dans  la  citadelle  de  cette 
vUle^  il  s'était  adressé  à  M.  Silly ,  oflicier  de  ce  régiment, 
demeurant  au  Corbeau ,  pour  le  prier  d'écrire  à  son  père, 
anden  vérificateur  au  greffe  de  la  ci-devant  province  de 
Lorraine,  et  faire  finir  lés  persécutions  dont  lui  Voilier  fils, 
avait  été  victime;  que  depuis  ce  temps,  il  avait  vu  M.  Silly, 
et  que  le  bon  accueil  qu'U  en  avait  reçu ,  et  la  reconnais- 
sance du  service  qu'il  lui  avait  rendu ,  l'avaient  déterminé 
à  s'attacher  à  lui  ;  qu'U  faisait  ses  commissions,  et  qu'il 
passait  les  jouniées  presque  entières  chez  lui  ;  que  quelque 
temps  après,  il  lui  avait  fait  part  du  projet  d'aller  joindre 
Tarmée  du  cardinal  Rohan  ;  que  lui  déclarant  a  refusé  de 
se  prêter  à. ce  projet,  en  disant  qu'il  craignait  de  chagriner 
ses  parents  ;  que  cette  ouverture  l'avait  rendu  plus  attentif 
à  la  conduite  de  M.  Silly ,  et  lui  avait  fait  un  devoir  de 
bien  scruter  ses  intentions  ;  que  lui  ayant  monUré  un  écrit 
patriotique  fait  par  un  soldat,  il  lui  répondit  :  Je  le  ferai 
pendre  ;  qu'ayant  ainsi  obtenu  sa  confiance  par  une  con* 
doite  couverte  dés  dehors  de  l'aristocratie,  M.  Silly  lui 
avait  proposé  de  nouveau  de  passer  chet  lesémigrants  ;  qu'il 
ne  se  borna  pas  à  ce  projet,  qu'il  lui  parla  d'arrangements 
ù  faire  pour  qu'il  fût  de  garde  au  pont  du  Rhin ,  afin  d'em- 
porter les  armes  du  poste;  qu'il  lui  parla  ensuite  d'un 
projet  d'escalade  de  la  citadelle;  qu'il  lui  dit  qu'à  une 
heure  convenue,  six  cents  gentilshommes  devaient  s'em- 
parer des  deux  postes  du  pont  du  Bhin ,  et  ensuite  escala- 
der les  remparts  avec  des  échelles  que  lui  Voilier,  dresserait 
au  signal  donné,  et  qu'ils  se  rendraient  ensuite  maîtres  de 
la  citadelle ,  soit  de  gré  et  à  prix  d'aigent,  soit  forcément, 
attendu  qu'avant  le  jour  il  arriverait  un  grand  renfort; 
que  le....  de  ce  mois,  M.  Silly  l'avait  envoyé  chez  uu  li- 
braire chercher  une  carte  géographique ,  qu'U  est  aUé  la 
porter  chez  un  Monsieur  dont  U  ignore  le  nom ,  mais  qu*il 
désigne  ainsi.  (Suit  l'adresse  et  le  signalement  de  M.  Loyau- 
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té»  chenlier  de  Samt^Louis,  se  disant  homme  d^aflaires 
du  cardinal  Rohan.  ) 

»  Qu'en  entrant  dans  la  salle»  M.  Silly  dit  à  cet  ofiicier» 
Toict  le  jeune  homme  dont  je  tous  ai  parlé ,  il  fout  chercher 
les  moyens  de  le  faire  partir  ;  qu'ensuite  ils  lui  parlèrent 
du  même  projet  d'escalade:  que,  pour  s'assurer  de  sa  dis- 
crétion, M.  Silly  l'avait  plusieurs  fois  menacé  de  lui  (kire 
perdre  la  vie,  s'il  ne  gardait  le  secret;  qu'il  lui  promit  une 
place  d'officier  et  400  liv.  de  pension ,  si  la  suiprise  de  la 
citadelle  réussissait;  qu'il  lui  avait  dit  avoir  eu  une  entre- 
vue avec  le  cardinal  de  Rohan  au  sujet  de  la  place  de  tapis- 
sier qu'il  avait  demandée,  et  qu'il  lui  avait  dit  que  cette 
aflkire  était  en  bonne  négociation;  qu'il  lui  avait  donné  à 
choisir  de  cette  place  ou  de  rester  au  régiment  pour  ren- 
dre des  services  plus  essentiels  et  plus  méritoires ,  que  lui 
déclarant  avait  vu  avec  satisfaction  cette  facilité  d'option» 
et  qu'il  avait  préféré  rester  au  régiment;  que  M.  Silly  lui 
donna  43  livres,  en  l'avertissant  qu'il  trouverait  du  monde 
à  Newbrisach,  que  trois  semaines  après  étant  à  Newbrisach» 
M.  Cors,  capitaine  au  it«  régiment,  le  fit  mander  par  un 
sergent-major,  et  qu'il  lui  dit  qu'il  était  chiirgé  de  lui  re- 
mettre 12  livres,  et  de  lui  annoncer  que  la  place  de  tapis- 
sier lui  était  assurée  ;  qu'il  ne  lui  avait  pas  donné  d'autres 
eiplications  à  ce  sujet,  qu'il  avait  même  montré  quelque 
embarras  ; 

»  Que  par  l'intervention  de  M.  Cors,  lui  déclarant  avait 
obtenu  un  congé  de  huit  jours  pour  se  rendre  à  Strasbourg  ; 
que  s'étant  rendu  chez  M.  SiÙy,  celui-ci  l'avait  reçu  avec 
amitié  et  l'avait  fait  dîner  au  Corbeau,  et  qu'il  lui  avait 
remis  G  livres ,  en  lui  disant  que  la  prudence  exigeait  qu'il 
ne  vint  plus  chez  lui  en  uniforme,  sa  maison  et  sa  personne 
éUnt  surveillées  ;  qu'il  l'adressa  chez  M.  Mayer,  dit  Saint- 
Louis,  tailleur,  qu'il  lui  dit  être  chargé  de  lui  faire  un  ha- 
bit pour  le  compte  de  M.  le  cardinal  ;  qu'étant  allé  chei 
M.  Saint-Louis»  celui-ci,  dès  qu'il  entra,  et  avant  qu*il  lui 
eût  parlé  d'habit,  prit  îès  ciseaux  et  du  papier  ponr  lui 
prendre  mesure  ;  qu'il  s'aperçut  qu'il  était  instruit  de  tout, 
et  qu'il  s'en  convainquit,  lorsqu'il  vit  ledit  Saint-Louis 
toujours  sur  ses  gardes,  de  crainte  que  quelqu'un  le  sur- 
prit; qu'il  n'en  douta  plus,  lorsqu'il  lui  dit  que  l'habit 
qu'il  allait  lui  faire  était  au  compte  du  cardinal  ;  qu'il  lui 
promit  cet  habit  pour  le  diipanche ,  jour  auquel  il  devait 
partir; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  voulant  se  confier  à  une 
personne  sdre,  on  lui  avait  indiqué  M.  Laurent,  olBder 
municipal. 

»  Le  déclarant  obsena  encore  qu'il  était  à  remarquer 
que  M.  Silly  lui  avait  dit,  dans  un  entretien  qu'il  avait  eu 
avec  lui  ces  jours  derniers ,  que  la  garnison  était  bonne  ; 
que  les  grenadiers  liégeois  étaient  des  hommes  de  con- 
fiance ;  que  sur  l'objection  qu'il  lui  fit  que  le  régiment  de 
Piémont  était  généralement  reconnu  pour  patriote ,  il  ré- 
pondit avec  un  air  dédaigneux  :  leurs  forces  ne  seraient 
pas  suffisantes. 

»  Il  a  ajouté  que  les  preuves  de  ces  (kits  n'étaient  que 
dans  sa  conscience,  mais  qu'il  indiquerait  des  personnes 
qui  pourraient  affirmer  les  projets  contre-révolutionnaires 
de  M,  Silly  ;  par  exemple,  son  perruquier,  son  chirurgien, 
etc.  ;  que  M.  Chevreuse,  isergent- major  de  sa  compagnie, 
lui  a  dit  qu'il  avait  des  projets  de  la  plus  grande  impor- 
tance à  lui  confier,  qu'il  n'en  était  pas  encore  temps  ;  mais 
qu'en  lui  seul  il  aurait  confiance;  que  M.  Silly  était  dans 
rintention  de  partir  dans  quinze  jours  pour  Nancy,  en- 
suite pour  Neufchateau  ;  qu'il  se  met  sous  la  protection  de 
la  loi  pour  se  garantir  contre  les  ennemis  dangereux  que 
la  présente  dénonciation  lui  suscitera.  ■ 

(  La  tuite  demaiiu  ) 
N.  B,  Après  avohr  entendu  une  seconde  lecture  des  piè- 
ces, l'Assemblée  a  mis  en  état  d'accusation  MM.  Silly» 
levante  et  Mayer,  tailleur.  —  Une  partie  des  membres 
insistait  avec  chaleur  pour  que  le  caniinal  de  Rohan  fi^t 
compris  dans  le  décret  d'accusation;  mais  sur  l'observa- 
tion, qu'il  ne  pouvait,  depuis  l'époque  de  sa  renonciation 
à  Tévéché  de  Strasbourg ,  être  considéré  comme  Français  ; 
que  d'ailleurs  sa  qualité  de  membre  du  corps  germanique 
le  mettait  hors  de  la  puissance  judiciaire  de  la  France, 
cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
diplomatique* 


SPECTACLES. 


ToiATM  m  LA  NAnow.— Aujoiird*hui»  Mérope,  tngUk^ 
suivie  à'AmpkUryoH.  —  M.  Préville  jouera  le  rtle  éb 
Sosie. 

Théatib  Itaubi.  ^  Aujourd'hui  »  la  i'*  représeotaliMi 
û'Elfrida,  drame  héroïque  en  3  actes»  mêlé  d'ariettci, 
précédé  de  C Epoux  généreux. 

TuiATai  Fmarçais,  rue  de  Ridielieo.  —  AnjoardlHii, 
la  5«  représentation  de  MUanie,  drame  en  9  actes»  foivi 
deâ  Fauiêeê  Confidences.  —  Demain,  Taneréde. 

TBéATBB  de  la  rue  Feydeau  »  ci-devant  de  MoHsnin.  — 
Aujourd*hui»  la  ô*  représenUtion  de  ta  Cota  rara,  opéra 
italien 

Demain,  U  Club  du  bonnet  gens. 

TaftATai  DE  M"*  Montarsibb»  au  Pafaât-RoyaL  — 
Aujourd'hui,  le  Comte  de  PValiron^  drame  en  5  ad», 
suivi  du  Milicien ,  opéra  en  un  acte. 

THfeATBB  DU  Mabais,  rue  Culture;Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui  »  Mélanide^  suivie  de  C Ecole  des  BÊariâ^ 

Demain,  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigu-Comique»  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d'argent ,  eomlédie, 
viÂyix^  du  Peintre  amoureux  de  son  modèle^  et  du  Forge- 
ron ,  opéra  comique,  avec  ses  divertisaemenU. 

TBiATEE  DE  MouàBE,  TUC  Saiut-Martio.  —  Anjourd'hui, 
le  Dentiste^  précédé  de  la  France  régénérée,  et  de  lim- 
tendant  comédien.  —  Entre  les  deux  premières  pièces» 
M.  Brévelle»  musicien  de  Londres,  exôcoiera  plnaieus 
morceaux  sur  le  violoncelle»  et  chantera  une  arietiew 

TBiATBE  DE  LA  IDE  DE  Loovois.  ~  Aujourd*hai,  U 
i'*  représentation  du  àiaitre  de  musique  amoureux  éewa 
éUve,  opéra  bouffon  en  i  actes,  précédé  de  CEcok  des 
jeunes  gens. 

Demam,  la  49*  représentation  de  Zélia.  opéra  en  3  actaii 

Tb^atee  du  Cuque  national»  au  Palai»-RoyaL —  Aojoar- 
d'hui  »  la  5*  représenUtion  de  Haoul  de  Comeg,  pantomiae 
à  grand  spectacle»  piécédée  de  la  Dame  de  paroisse,  co- 
médie en  un  acte. 

En  attendant  VOfrande  d  CJmour,  ballet,  elle  Maria§s 
d^ Arlequin ,  comédie. 

TsÉATEE  Français  COMIQUE  et  ltiique.  —  Atyoonnuii» 
les  Parents  réunis^  opéra  en  nn  acte  ;  COrpkedn  et  leCuré, 
et  (e  Berceau  d'Henn  IF. 


PAIBMENS  DES  RENTES  DE  L*hOtBL-DBT1LLB  DE  PARIS. 
Si&  premiers  moU  1791.  M  9C.  les  payeurs  aonk  à  toaUs  lettr«s. 

Cours  des  Changée  étrangers  à  M  jours  de  date. 

Amsterdam 89  Vs 

Hambourg 37U 

Londres 10*1. 

Madrid 32  1. 
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Dimanche  18  Dsgeubbb  1791.  —  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm,  Uil  novembre, — M.  Gausslo,  chargé  des 
aflUres  de  France  en  cette  capitale,  se  dispose  à  retourner 
à  sa  cour.  —  On  donne  toujours  pour  certain  que  l*armée 
des  princes  fiançais  recevra  an  printemps  prochain  un 
renfiMt  de  douie  mille  Russes  et  doute  mille  Suédois,  le- 
quel sera  commandé  par  le  roi  de  Snède  en  personne.  On 
prétend  ici  que  ces  troupes  débarqueront  dans  quelque 
contrée  aux  environs  de  TElbe,  et  que  de-là  elles  se  ren- 
dront sur  le  Rhin. 

POLOGNE. 

De  Variovie,  le  25  novembre.  —  La  discussion  du  pro- 
jet de  la  vente  des  slarosties  occupe  lés  séances  de  la  diète. 
Les  orateurs  (mur  et  contre  ont  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces du  raisonnement  II  a  été  proposé  au  roi  de  nommer 
trois  commissaires  dont  il  l^ait  le  chiiîi  parmi  les  députés, 
pour  les  adjoindre  au  comité  de  législation  constitution- 
nelle, où  Ton  prendrait  leurs  conseils,  dans  les  opérations 
délicates.  La  proposition  a  été  agréée.  Ces  commissaires 
nommés  par  le  roi  sont  le  priiicc-évéque  de  Plolit, 
II.  Scliemintck,  le  chancelier,  ministre  des  alfoires'étran- 
gères,  M.  Schreptowitch,  et  le  trésorier  OstrowskL  — 
Quant  aux  starosties,  on  commence  &  croire  que  les  inter- 
minables débats  à  ce  sujet  pourront  aboutir  à  restituer  au 
roi  le  droit  d'en  disposer  à  chaque  vacance.  On  sait  qu'il 
en  fut  dépouillé,  contre  la  fbi  des  Pact^'^onventa,  à  la 
diète  de  4775.  Cette  idée  preiid  d'autant  plus  Êiveur,  que 
Ton  y  voit  un  moyen  d'être  agréable  à  Téleetenr  de  Saxe 
et  de  faciliter  son  acceptation  de  la  couronne.  Néanmoins, 
il  j  a  eu  de  grands  débals  sur  la  nomination  des  commis- 
'saires,  ainsi  que  sur  la  perte  considérable  de  temps  et 
d^argeut  qu*entralnè  rétehielle  dideusioil  sur  la  vente  des 
siaro^ties.  Un  of*àteur  a  fait  retnarquêr  que  la  discussion 
imilvait  durer  cinq  années,  qu'il  en  coûterait  à  l'Etat  près 
de  3  millions  en  appointements  de  trente-quatre  commis- 
saires à  15,000  liv.  par  tête,  etc. 

Le  prince  Adam  CzarlorisiLi  eftt  parti  aujourd'hui  pour 
Dresde,  accompagné  de  MM.  Sximanouski  et  Mostowsiii 
podr  assister  aux  conférences  que  l*électeur  a  demandées, 
Wàû  d'être  éclaire!  sur  divers  points  delà  convention  et  des 
Paeta-eouventa, 

Notre  police  se  mooire  infatigable  dans  l'exécution  des 
ordonnances  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sûreté. 
Toutes  les  rues  sont  déjà  délivrées  de  cette  foule  de  pauvres 
importuns  qui  les  infestaient  Ceucqui  sont  valides,  sont 
conduits  à  l'ouvrage  ;  les  infîrmcs  ou  malades  sont  entre- 
ténus  et  soignés  dans  des  maisons  de  secours.  Les  fonds 
oestinés  aux  hôpitaux  sont  recouvrés  et  régis  avec  le  plus 
mod  soin.  On  s'occupe  avec  ardenr  de  la  partie  de  la  po- 
nce qui  concerne  la  propreté  des  rues  et  l'illumination  de 
fltalt.  ^ 

Le  cours  de  la  justice  ne  rencontre  plus  d'obstacles. 

ALLEMAGNE. 

De  Simlin,  le  9  novembre,  —  Le  pacha  de  Belgrade, 
Aba-Beiir,  a  fait  publier  une  ordonnance ,  en  vertu  de  la- 
floelle  les  stiyets  grecs  doivent  se  présenter  toujours  sous 
b  costume  qui  leur  est  prescrit ,  avec  la  tonsure  d'usage  « 
afin  qu*on  puisse  facilement  les  distinguer  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Ceux-ci  ont,au  contraire, une  pleine  li- 
talé  de  paraître  sous  tel  habillement  qu'il  leur  plaira  « 
sans  autre  restriction  que  de  se  rendre  reconnaissables 
par  cela  même ,  afin  d*être  secourus  et  protégés  au  besoin. 
On  peut  se  promettre  de  cette  attention  desOsmans  pour 
la  nation  d'Allemagne,  une  grande  fiicilité  pour  le  com- 
merce ,  et  l'exemption  d'une  foule  d'inconvénients  qui  te- 
naleot  au  costnme. 

De  Francfort ,  te  i^  décembre.  —  Quelles  que  puissent 
être  les  espérances  des  émigrés  français,  les  gens  éclairés  en 
V  Série.  —  Tome  L 


Allemagne  sont  bien  éloignés  de  croire  même  à  la  proba- 
bilité d'aucun  succès  pour  eux  ;  ils  les  jugent  d'après  leur 
propre  conduite,  et  c'est  cette  conduite  qui  fera  échouer 
tous  leurs  projets.  Il  est  de  fait  certain  que  ces  Messieurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  les  bases  de  contre-révolution 
qu'ils  projettent  de  fhire  :  les  principaux  agents  des  prin- 
ces sont  divisés  entre  eux  ;  il  existe  deux  partis ,  l'un  veut 
le  rétablissement  de  l'ancien  système  de  gouvernement , 
en  y  retranchant  cependant  plusieurs  abus.  —  Ce  parti  a 
pour  chef-agent  M.  de  Calonne,  et  est  appuyé  par  l'impé- 
ratrice de  Russie,  les  rois  de  Suède  et  d'Espagne,  et  fa- 
vorisé, dit-oii,  par  l'empereur,  qui  cependant  ne  s'est  pas 
encore  expliqué  assez  clairement  ;  l'autre  prétend  qn'une 
contre- révolution  dans  ce  sens  est  impraticable  dans  l'état 
actuel  des  choses,  à  moins  qu'il  n'arrive  un  grand  change- 
ment dans  la  politique  du  cabinet  de  Londres;  ce  parti, 
le  moins  nombreux,  a  pour  chef  H.  de  Breleuil,  et  pro- 
pose l'établissement  d'une  constitution  d'après  le  plan  de 
MM.  Mounier ,  Lally-Tolendal ,  etc. ,  ou ,  ce  qui  revient 
ail  même,  la  constitution  anglaise  avec  denx  chambres  et 
des  modifications  qu'exige  le  caractère  de  la  nation  fran- 
çaise. On  prétend  que  M.  de  Breteuil  en  proposant  ce  pian 
n'a  pas  sérieusement  en  vue  de  le  faire  exécuter,  mais  qu'en 
habile  politique  il  use  de  ce  moyen  pour  déterminer  le  ca- 
binet britannique  à  se  décider  dans  cette  importante  af- 
faire ;  il  a  calculé  que  l'Angleterre  ne  se  mêlera  des  aifeires 
de  France  que  quand  son  intérêt  l'y  portera ,  que  cet  inté- 
rêt repose  sur  le  commerce,  que  son  commerce  se  trouve 
au  plus  haut  degré  de  prospérité  0ar  l'état  actuel  dé  dé- 
chirement de  la  France,  et  que  par  conséquent  l'Angle- 
terre protégera  cet  état  tant  qu'elle  pourra,  et  ne  se  dé- 
clarera jamais  :  il  est  cependant  important,  pour  le  succès 
de  ta  cau«e  des  émigrés ,  qu'elle  se  déclare  ;  et  pour  y  par- 
venir, il  faut  proposer  l'établissement  de  sa  propre  consti- 
tution, qui ,  s!  elle  était  établie  (prétend  M.  de  Breteuil  ), 
ôteralt  à  l'Angleterre  tous  les  avantages  qu'elK*  poursuit , 
et  par  conséquent  cette  proposition  déciderait  le  cabinet 
britannique  à  se  prêter  plutôt  au  rétablissement  de  l'an- 
cien ordre  des  choses  qu'à  l'établissement  de  sa  constitu- 
tion. Mais  ces  calcuk  peuvent  être  erronés,  et  en  attendant 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  division  règne  dans  le  cabinet 
politique  des  émigrés. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambouré ,  du  i«'  décembre,  — 
Le  roi  de  Suède ,  écrit-on  de  Stockholm ,  est  toujours  dis- 
posé à  faire  une  diversion ,  le  printemps  prochain  ,  en  fa- 
veur des  princes  français  émigrés  ;  maison  ajoute  que  d'ici 
à  cette  époque  il  pourra  se  présenter  bien  des  événements 

Sropres  à  amortir  cette  ardeur  d'amitié  pour  ces  princes. 
In  sait  que  les  finances  de  ce  royaume  sont  dans  un  état 
déplorable,  que  les  dettes  provenantes  de  la  dernière  guerre 
sont  considérables ,  et  que  le  crédit  public  est  très-vadl- 
lant..Le  roi  seul  ne  peut  point  remédier  à  tous  ces  ëmlNirras, 
il  faut  le  concours  des  Etats.  Aussi  est-il  question  de  les 
convoquer  :  quoique  le  roi  n'aime  pas  al»olumcnt  cette 
mesure ,  la  nécessité  le  force  d'y  recourir;  il  sait  par  sa 
propre  expérience  que  les  Etats  de  Suède  ne  sont  pas  tou- 
jours dociles  :  la  plupart  de  ses  propositions  ont  été  reje- 
tées à  la  dernière  diète;  il  craint  le  même  le  sort  pour  les 
propositions  qu'il  projette  de  fiiire  aux  Etats  :  mais  on  as- 
sure qu'il  prend  des  précautions  pour  les  faire  réussir,  et 
que  pour  cet  objet  ses  affidés  travaillent  dans  les  provinces. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  plus  grande  prévoyance  ne  prévoit 
pas  toujours  juste ,  et  il  pourra  bien  arriver  le  contraire  de 
rattente  du  roi;  et  si  les  choses  tournaient  ainsi,  nul  dou- 
te qu'il  faudra  renoncer,  bon  gré  mal  gré,  au  b^u  projet 
conçu  en  faveur  des  princes  français. 

M.  deSaint-Priest,  ancien  ministre  d'état  de  France, 
écrit-on  de  Copenhague,  y  est  arrivé  le  24  novembre;  et 
a  été  présenté  à  la  cour  par  le  ministre  d'Espagne  ;  il 
compte  y  passer  quinze  jours,  et  retourner  ensuite  & 
Stockholm. 

Si  la  cour  de  Copenhague  et  la  république  de  Pologne 
prennent  de  l'inquiétude  sur  le  traité  nouvellement  oon- 
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clu  cntrcla  Russie,  ci  la  Suède,  c'est  avec  raison.  Le  Da- 
nemarck ,  qui  n*est  point  ititen'enu  dans  l'échange  d*une 
partie  du  Holstein  entre  la  Suède  et  la  Rusiie,  doit  redou- 
ter les  suites  de  l'union  de  ces  deux  puissances.  De  son 
côté,  la  Pologne  a  tout  lieu  de  penser  que  sa  nouvelle 
constitution  n'est  approuvée  ni  des  Russes  ni  des  Suédois , 
c'est-à-dire,  des  princes  qui  gouvernent  ces  deux  peuples. 
Parmi  les  conjectures  que  fait  naître  la  situation  politique 
actuelle  du  Nord,  il  en  est  une  où  l'on  prétend  que  le  roi 
de  Suède  pourra  bien  songer  à  donner  un  nouveau  com- 
pétiteur au  trône  de  Pologne,  soit  dans  la  personne  du  duc 
de  Sudermanie,  soit  en  se  présentant  lui-même,  à  la  con> 
dition  d'abdiqner  la  couronne  suédoise.  Est-ce  la  connais- 
sance que  l'on  a  du  caractère  rerouant  de  ce  prince  qui 
donne  lieu  à  cette  bizarre  conjecture  ?...,  Le  roi  de  Prusse 
a  certainement  un  grand  intérêt  aux  brouilleries  du  Nord* 
L'influence  de  la  Russie,  par  laquelle  il  eft t obtenu  Thom 
et  Dantzick,  s'évanouit.  Verra-t-il  encore  la  Pologne  livrée 
anx  caprices  souverains  des  deux  cours  qui  chercheront , 
chacune  à  sa  manière ,  à  tirer  avantage  des  affaires  polo* 
naises  •  et  à  devenir  peut-être  un  jour  maîtres  de  réuoir 

les  efforts  de  trois  royaumes  du  Nord  contre  lui  seul 

Certes,  Frédéric-lê-Grand  n'avait  pas  prévu  l'alliance 
extraordinaire  que  viennent  de  former  la  Suède  et  la  Rus^ 
sie,  lui  qui  fût  si  étonné  de  celle  de  la  France  et  de  l'Au- 
triche. Ce  prince  a  toujours  cru  pouvoir  compter,  jusqu'à 
an  certain  point,  sur  la  Suède,  et  il  la  cultiva  toujours, 
selon  ses  vues  :  on  se  rappelle  qu'il  n'épargna  rien  pour 
tâcher  de  former  entre  die  et  le  Danemarckune  union 
ferme  et  durable.  Rien  n'était  plus  convenable  à  la  monar^ 
chie  prussienne,  qui ,  pouvant  compter  sur  ces  deux  puis- 
sances maritimes  bien  unies  entre  elles,  aurait  vu  en  sû- 
reté ses  provinces  et  ses  villes,  sur  la  mer  Baltique ,  con- 
tre les  entreprises  de  la  Russie,  sans  avoir  besoin  de  former 
une  marine  guerrière,  incompatible  avec  une  puissante 
armée  de  terre,  tandte  que  l'armée  de  Prusse  eût  été  d'un 
grand  secours  aux  deux  puissances  alliées,  en  cas  de  guerre 
avec  la  Russie,  ennemie  commune. 

Si  ces  projets  du  grand  Frédéric  échouèrent,  on  n'a  pas 
oublié  que  ce  ne  fut  point  par  la  faute  de  la  Suède,  mais 
par  l'adresse  de  l'envoyé  de  Russie,  M.  Saldem ,  qui  sut 
abuser  alors  de  l'extrême  prudence  de  la  cour  de  Dane- 
marck....  Voilà  donc,  sans  doute,  pourquoi  le  cabinet 
prussien,  déchu  de  ses  espérances ,  etdansl'impossibitité 
de  reprendre  les  projets  de  Frédéric  II ,  a  été  forcé  de 
tourner  ses  vues  d'un  autre  côté ,  toujours  bien  persuadé 
qu'il  ne  peut  tenir  contre  la  Russie  sans  marine  quelcon- 
que. Voilà  l'origine  de  ses  liaisons  avec  la  Grande-Breta- 
gne, malgré  la  maxime  constante  que  la  France  est  son 
alliée  naturelle,  comme  disent  les  politiques.  En  effet ,  on 
vient  de  voir  de  quel  secours  lui  a  été  le  cabinet  de  Saint- 
James  :  ce  qui  parait  donnerencore  l'explication,  du  moins 
en  partie,  de  l'alliance  si  extraordinaire,  signée  à  Pilnitz, 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Ainsi  donc  il  faut  attendre 
quel  sera  le  produit  de  cette  dernière  union,  la  plus  im- 
politique de  toutes  celles  que  la  Prusse  a  contractées  ;  il 
faudra  voir  si  la  Prusse,  instruite  à  ses  dépens,  peut-être 
par  une  nouvelle  expérience ,  saura  déranger  les  combi- 
naisons qui  se  forment  maintenant  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope ,  où  doivent  se  porter  toutes  ses  inquiétudes ,  etc. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie ,  le  3  octobre»  —  Nos  entreprises  contre 
les  Indiens  ont  eu  un  heureux  succès,  et  l'on  ne  doute 
plus  qu'au  moyen  des  mesures  qui  ont  été  prises ,  la  paix 
ne  soit  bientôt  rétablie.  Mais  comme  cette  guerre  a  coûté 
la  vie  à  nombre  de  personnes  innocentes,  hommes ,  fem- 
mes et  enfants ,  sans  que  nous  y  ayons  jamais  donné  occa- 
sion par  des  actes  d'hostilités,  on  est  d'autant  plus  sensi- 
ble aux  instigations  étrangères  qui  nous  ont  attiré  de  si 
cruels  traitements;  et  l'on  s'est  d'autant  mieux  convaincu 
par-là  de  la  nécessité  de  faire  eiécuter  l'article  du  traité 
avec  l'Angleterre,  par  lequel  elle  aurait  dû  nous  remettre 
les  forts  des  frontières  de  l'Ouest.  Les  Anglais  les  ont  re- 
tenus jusqu'ici  en  leur  possession,  contre  leurs  enga- 
gements ;  mais  comme  nous  venons  d'éprouver  les  tristes 
effets  de  cette  complaisance  de  notre  part,  on  s'occupe  sé- 
rieusement des  moyens  d'insister  sur  l'exécution  d'un  traité 
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dont  l'Angleterre  ne  peut  en  aucune  manière  se  dispenser. 
Lorsque  l'Angleterre  nous  aura  délivré  ces  forts,  l'armée 
d'environ  quatre  mille  hommes  que  nous  avons  employée 
contre  les  Indiens ,  et  pour  laquelle  on  lève  encore  de 
recrues  dans  les  villes  et  dans  le  plat  pays,  pourra  êti« 
dispersée  dans  ces  forts  pour  mettre  nos  frontières  en  sû- 
reté contre  le  renouvellement  de  si  cruelles  scènes.  L'in- 
térêt du  commerce,  sans  y  faire  entrer  la  jalousie  natio- 
nale, a  pu  engager  les  Anglais  à  les  garder.  Ils  leur  ser- 
vent au  commerce  des  pelleteries,  qui  se  fait  entièrement 
par  le  Canada.  Si  nous  avons  une  fois  ces  forts  entre  nos 
mains,  et  que  notre  paix  soit  faite  avec  les  Indiens,  cha- 
cun voit  que  ces  derniers  apporteront  bien  plus  volontiers 
les  produits  de  leurs  chasses  dans  nos  marchés  qui  étaient 
autrefois  en  possession  de  cette  branche  de  commerve» 
que  nous  avons  perdue. 


FRANCE. 
DE    PARIS. 

Les  numëros  sortis,  le  16  de  ce  mois,  à  la  loterie 
royale  de  France,  sont  :  5,  71, 22,  76, 86. 

DEPARTEMENT   DE  LA   DROME. 

Valence,  —  Les  protestants  viennent  d'obtenir  de 
nos  corps  administratifs  la  protection  due  au  libre 
exercicede  leur  culte  religieux.  Ils  ont  tenu,  le  27  no- 
vembre, une  première  assemblée  solennelle  dans 
Tëglise  de  Saint-François,  dont  le  portique  était  cou- 
ronné d'une  inscription  en  lettres  d*or,  portant  ces 
mots  : 

Souê  les  auspices  de  VÉlre  suprême.  ConslUutùm 
française.  Droits  de  r homme  et  du  citoyen.  — 
Culte  publie. 

Desadministrateurs  du  département  et  du  district, 
la  municipalité,  les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion et  des  surveillants  y  ont  assisté.  Leur  pasteur, 
M.  Chuas,  a  prononcé  un  discours  plein  de  zèle  pa- 
triotiqu&et  de  dévouement  à  la  constitution. 

DEPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille, le  13  décembre. — Samedi  dernier,  un  déta- 
chement de  cavalerie  a  été  chargé  d'aller  rétablir 
l'ordre  encore  troublé  dans  Turcoing.  Ilfautqueles 
perturbateurs  de  ce  bourg  soient  indomptables , 
puisqu'on  est  obligé,  presque  tous  les  huit  jours, 
d'envoyer  la  force  armée  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité dos  bons  citoyens  qui  l'habitent.  Ces  nou- 
veaux troubles  ont  été  occasionnés ,  dit-on ,  par 
réiection  du  nouveau  maire,  que  les  uns  voulaient 
installer  et  les  autres  égorger.  Son  élection  a  été  re- 
connue légitime;  et  dimanche  il  a  été  installé  dans 
cette  place,  à  la  satisfaction  de  tous  les  bonscitoyens. 
de  tous  les  amis  de  l'ordre'ct  de  la  paix. 

Avignon,  le  5  décembre.  —  Il  paraît  une  procla- 
mation et  une  lettre  circulaire  adressée  à  toutes  les 
communes  du  Comtat,  par  Messieurs  les  commissai- 
res civils  nommés  par  le  roi,  concernant  les  opéra- 
tions préalables  à  toute  formation  d'assemblées  de 
communes  et  primaires,  pour  l'organisation  pro- 
chaine des  municipalités,  corps  électoraux,  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  dans  le  Comtat  et  à  Avignon  , 
ainsi  que  pour  une  nouvelle  organisation  des  gardes 
nationales. 

On  assure  que  le  roi  a  nomméà  uneplaee  de  sous* 
I  ieutenant  dans  le  5^  régiment  de  hussards,  en  gar- 
nison dans  cette  ville,  le  brave  Bigonet.  Cette  nou- 
velle  a  été  reçue  avec  joie  par  lous  les  Âvignonais. 
Les  commissaires  nommés  par  les  districts  pour 
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l'instruction  de  la  procédure  contre  les  prévenus  des 
massacres  du  16  octobre, etc.,  continuent  leurs  opé- 
rations. Celle  première  insiructiou  fournira  de  gran- 
des lumières,  et  dirigera  les  juges  du  tribunal  formé 
par  l'Assemblée  nationale.  On  s'attend  que  ce  tri- 
bunal sera  installé  a  la  fin  de  la  semaine  prochaine. 


MÉLANGES. 

M.  Lacarrière,  61s,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adres- 
sée du  Port-Louis,  le  42  décembre,  réclame  contre  Tin- 
sertlon  de  son  nom  dans  la  liste  des  officiers  de  marine  ab- 
sents sans  congé ,  ni  permission ,  publiée  n<*  338  de  celte 
feuille,  par  M.  Bellanger.  «  Débarqué  à  Brest ,  dit-il ,  de 
la  flûte  le  Marsouin ,  le  1*'  février  de  cette  année ,  j*obtins 
de  M.  Hector,  commandant  de  la  marine,  la  permission 
de  me  rendre  au  Port-Louis,  lieu  de  mon  domicile,  et  peu 
après  j'y  reçus  Tordre  de  remplir  les  fonctions  de  mon 
grade  au  port  de  Lorient ,  où  je  n'ai  cessé  d'être  en  acti- 
vité. B 


Réflexiom  d'un  créancier  de  M,  Louiê-Philippe^oseph 
(  d*Ortéani  ) ,  prince  français, 

M.  d'Orléans  a  présenté  un  état  de  situation ,  duquel  il 
résulte  que  l'actif  est  de  il7  millions,  et  le  passif  de 
67  millions,  différence  en  plus,  50  millions. 

Siée  résultat  est  exact,  on  a  à  peu  près;  s'il  existe  réel- 
lement un  excédant  de  50  millions,  ou  environ,  les  créan- 
ders  ne  peuvent  avoir  aucune  inquiétude  fondée.  Leur 
unique  intérêt,  dans  ce  cas,  est  évidemment  de  former, 
le  plus  tût  possible,  une  union  parfaite,  à  l'aide  de  la- 
quelle ils  parviendront  facilement,  et  en  peu  de  temps 
comme  à  peu  de  frais,  à  obtenir  leur  paiement. 

Si,  au  contraire,  et  dans  une  supposition  moins  heureuse, 
l'actif  ne  surinasse  pas,  ou  surpassede  peu  le  passif;  enfin, 
et  pour  mettre  tout  au  pis,  dans  la  supposition  même  où 
le  passif  excéderait  l'actif,  quel  serait  encore  le  plus  pres- 
sant intérêt  des  créanciers,  sinon  de  veiller  à  ne  point  lais- 
ser dilapider  le  gage  de  leurs  créances ,  ce  qui  pourtant 
ne  peut  pas  manquer  d'arriver ,  si  les  créanciers  ne  se 
réunissent  pas,  s'ils  se  livrent  à  des  poursuites  partielles  ? 
Craignons  donc  de  nous  laisser  aller  à  des  conseils  perfi- 
des, dont  le  seul  but  serait  de  mettre  le  feu  dans  les  af- 
faires, et  le  seul  effet  de  diminuer  la  masse  des  biens  au 
profit  de  ces  conseillers  pervers. 

Partons  du  point  où  nous  sommes.  M.  d'Orléans,  par  le 
foitde  toutes  les  oppositions  et  saisies  mobilières,  a  été 
mis  dans  Tincapacité  totale  de  remplir  ses  engagements, 
tant  pour  Tacquittement  des  créances  exigibles,  que  pour 
le  service  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  etc.  etc.  Il 
est  doncégalement  important,  pour  la  généralité  des  créan- 
ciers, de  faire  cesser  cet  état  de  choses  le  plus  tôt  possible; 
et,  pour  y  parvenir,  de  prendre  une  connaissance  exacte 
et  détaillée  de  la  position  actuelle  des  affaires  de  M.  d'Or- 
léans; d'aviser  aux  moyens  de  faire  rentrer  tous  les  fonds 
actuellement  dus,  soit  en  capitaux,  soit  en  arrérages,  afin 
de  ne  laisser  perdre  aux  créanciers  aucune  partie  du  gage 
de  leurs  créances  ;'enfin,  de  se  mettre  ainsi  à  même  de 
commencer  promptement  des  distributions  proportionnel- 
les, de  manière  à  ne  laisser  souffrir  chacun  que  le  moins 
possible.  Le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  efficace  et  le 
moins  coûteux  de  remplir  ces  objets ,  est  de  nommer  des 
commissaires,  à  l'effet  de  se  concerter  avec  le  conseil  du 
prince,  relativement  aux  différentes  mesures  à  prendre, 
et  d'autoriser  eo  même  temps  lesdits  commissaires  à  don- 
.ner  main-levée  de  toutes  oppositions  et  saisies-mobilières, 
et  en  consentir  toute  radiation ,  sous  la  réserve  de  tous  Us 
droits,  actions  y  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers^ 

Sans  doute  chaque  créancier  apporte  ici  le  désir  d'être 
payé  ;  mais  parmi  les  agents  à  qui  plusieurs  donnent  leur 
confiance,  qui  nous  assurera  qu'il  n'en  est  pas  quelques- 
ans  qui  ne  songent  bien  plus  à  leur  propre  fortune  qu'aux 
intérêts  de  leur  client  ?  Ceux-là  ne  manqueront  pas  de 
tâcher  de  conduire  les  choses  à  une  direction  ;  et  alors  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  les  créanciers  peuvent  renon- 


cer à  tout  espoir  de  paiement  ;  car  une  semblable  direc« 
tion  durera  plus  d'un  siècle,  ou  plutôt  elle  ne  finira  que 
quand  la  chicane  ne  trouvera  plus  de  quoi  se  faire  payer 
ses  frais.  11  n'est  personne,  ayant  quelque  connaissance 
des  affoires,  qui  ne  sache  que  l'effet  inévitable  de  toute  di- 
rection, est  de  ruiner  les  créanciers  pour  enrichir  les  gens 
d'affaires  :  or  nous  ne  sommes  pas  rassemblés  ici  pour  leur 
intérêt ,  mais  pour  le  nôtre. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'excédant  considérable  que 
présente  l'état  de  situation  de  M.  d'Orléans,  doive  rassurer 
sur  ces  inconvénienls,  et  suffire,  au  moins  au  paiement 
des  frais  :  non.  Messieurs,  la  chicane  ne  calcule  pas  ainsi; 
elle  ne  lâche  sa  proie  qu'après  s'être  bien  assurée  d'en  avoir 
enlevé  toute  la  substance  ;  tant  qu'il  reste  des  fonds  pour 
payer,  son  activité  ne  se  ralentit  point,  et  ses  moyens  dé- 
prédateurs sont  en  effet  incalculables. 

Pour  appuyer  celte  assertion ,  je  ne  chercherai  pas  mes 
exemples  hors  de  l'affaire  qui  nous  rassemble.  Le  porteur 
d'un  simple  billet  de  dix  mille  livres  ,  vient  de  poursuivre 
M.  d'Orléans  pour  son  paiement  ;  et  malgré  les  offres  réel- 
les qui  lui  ont  été  faites ,  il  a  eu  le  secret  de  faire  pour 
soixante  mille  livres  de  frais. 

Je  le  répèle.  Messieurs,  noUre  intérêt  est  d'être  payé, 
et  non  d'enrichir,  à  nos  dépens,  des  procureurs  et  des  no- 
taires. Craignons  surtout  de  servir,  sans  nous  en  douter, 
des  haines  et  des  vengeances  particulières,  et  n'oublions 
pas  qu'en  ruinant  M.  d'Orléans,  nous  nous  ruinerions  nous» 
mêmes. 

Mon  avis  est  doncq  uc  nous  remettions  nos  pouvoirs  k 
des  commissaires  nommés  par  nous ,  et  chargés  de  faire 
toutes  poursuites  nécessaires,  veiller  au  recouvrement  et 
emploi  de  deniers,  examiner  scrupuleusement  l'état  de  la 
fortune  de  M.  d'Orléans,  vendre,  rembourser,  et  faire 
tous  actes  conservatoires. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  parti  est  le  seul  raison- 
nable  à  suivre  ;  car  enfin ,  il  existe  environ  quatre  mille 
créanciers ,  et  il  est  évident  que  si  chacun  veut  faire  des 
pouisuites  individuelles,  nous  serons  le  jouet  de  ceux  qui 
viendront  s'emparer  du  droit  de  nous  défendre  *,  nos  pro* 
prlélés  deviendront  leur  proie,  et  il  ne  nous  restera  rien. 

Plusieurs  ont,  sans  doute,  des  créances  beaucoup  plus 
considérables  que  la  mienne  ;  mais  nul  ne  peut  avoir  dans 
cette  affaire  un  intérêt  plus  pressant,  puisque  la  totalité 
de  ma  fortune  y  est  compromise.  J'y  ai  mûrement  réflé- 
chi ,  et  j'engage  toutes  les  personnes  de  bonne  foi  à  ne  se 
laisser  capter  par  aucun  parti,  par  aucune  cabale,  et  à  ne 
croire  qu'en  ceux  qui  nous  conseilleront  l'union ,  parce 
que  ce  parti  est  en  effet  le  seul  que  nous  indiquent  la  rai- 
son et  notre  intérêt. 

Signé f  Ducamp,  agent'de-^hange ,  créancier  de 
18,000  livres  de  rentes  viagères. 


AVIS. 

Madame  Delessart  et  madame  Grant,  ont  appris 
que  des  lettres  et  des  paquets  étaient  partis  de  rlnde 
à  leur  adresse.  Ces  lettres  et  paquets  viennent  de 
M.  Grant,  chef  de  Patna,  au  service  de  la  compagnie 
anglaise  dans  le  Bengale.  Ces  dames  prient  instam- 
ment les  personnes  qui  en  auraient  connaissance,  ou 
entre  les  mains  de  qui  ces  objets  pourraient  avoir 
été  remis,  de  vouloir  bien  les  en  instruire.  Ces  deux 
dames  demeuraient  ci-devant  rue  du  Sentier  :  main- 
tenant madame  Delessart  demeure  à  l'hôtel  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  madame  Grant,  rue  d'Artois  „ 
no  13,  à  Paris. 

BULLETIN 
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Présidence  de  M,  Lemonteg» 
SUrrS  DE    LA   SÉANCE  DU  VENDREDI   16    DÉCEMBRE. 

Suit  un  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  quatrième 
1  arrondissement. 
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Sur  ]a  (k^nonciation  fait6  hier  à  la  police  munici- 
pale, par  Pierre-Alexis  Voilier,  soldai  au  13«  régi- 
ment criufanterie,  arrêté  au  moment  où  il  se  dispo- 
sait à  passer  le  pont  du  Rhin,  nous,  Joseph  Léonard 
Bœderer,  juge  de  paix,  nous  sommes  transportés, 
aujourd'hui,  13  décembre,  à  la  maison  d*arrdt  de 
celte  ville,  pour  prendre  les  déclarations  des  accu- 
sés. 

«  Pierre-Alexis  Voilier,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
natifde  Nancy,  soldat  au  13»  régiment  d'infanterie, 
nous  a  dit  :  qu*ayant  appris  ^ue  M.  Silly,  capi- 
taine au  m^me  régiment,  était  de  retour  de  ses 
caravanes  de  Malthe  ;  il  s'était  adressé  à  lui  pour  le 
prier  d'écrire  à  son  père;  que  cet  officier  lui  proposa 
de  passer  au-delà  du  Rhin,  mais  qu*il  refusa,  en  di- 
sant que  le  13«  régiment  était  bon  patriote,  et  que 
pour  ne  pas  encourir  la  disgrâce  de  ses  parents, 
il  ne  pouvait  se  porter  à  un  pareil  projet  ;  que  cepen- 
dant M.  Silly  ayant  renouvelé  les  mêmes  proposi- 
tions, il  lui  avait  répondu  qu'il  le  voulait  bien,  mais  à 
condition  qu'il  serait  tapissier  du  cardinal  de  Rohan  ; 
que  M.  Silly  lui  avait  répondu  qu'on  avait  besoin  de 
inonde  au-delà  du  Rhm,  et  qu'il  le  présenterait  à 
l'homme  d'affaires  du  cardinal ,  qui  s'appelait  Loyau  - 
té  ;  qu'il  lui  dit  que  six  cents  gentilshommes  devaient 
escalader  les  remparts  de  la  citadelle  ;  que  le  même 
Silly  le  mena  chez  M.  Loyauté,  qui  lui  donna  12  li- 
vres ;  qu'étant  allé  avec  le  régiment  à  Newbrisach, 
on  lui  envoya  13  liv.  par  M.  Cors,  capitaine;  qu'on 
lui  recommanda  le  plus  grand  silence,  même  dans 
le  cas  où  il  serait  arrêté,  etc. 

•  François-Arnaud  de  Loyauté,  âgé  de  qaa- 
rante-un  ans,  natifde  Metz,  ancien  inspecteur  d'ar- 
tillerie dans  les  Indes,  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas 
d'autre  raison  pour  laquelle  il  ait  pu  être  arrêté,  si 
ce  n'est  celle  que  le  maire  lui  avait  annoncée;  qu'il 
se  prêterait  à  tous  les  interrogatoires,  à  toutes  les 
procédures  que  la  loi  exigeait  ;  mais  qu'il  observait 
qu'une  procédure  longue  allait  être  préjudiciable  à 
sa  fortune,  attendu  que  dans  quatre  jours  il  avait  de 
grandes  affaires  à  terminer. 

•  J.  Momme,âgéde  trente-deux  ans,  natif  de  To- 
lède, près  de  Montmédy,  cocher  de  profession,  a  dé- 
claré qu'il  ne  savait  pas  les  raisons  pour  lesquelles 
on  l'avait  arrêté;  que  se  trouvant  sur  le  chemin  du 
pont  du  Rhin,  et  ayant  rencontré  un  homme  qui  al- 
lait à  Kehl,  il  le  pria  de  remettre  à  la  poste  une  lettre 
adressée  au  marquis  de  **\  son  ancien  maître,  ac- 
tuellement à  Bade,  prèsRastadt;  que  cette  lettre  ne 
contenait  que  la  demande  d'un  certificat,  au  moyen 
duquel  il  ptit  entrer  dans  le  régiment  des  carabiniers, 
en  garnison  à  Strasbourg. 

•  Hyacinthe- Joseph  Silly,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  ancien  officier  au  13®  ré- 

Î[iment  d'infanterie,  a  déclaré  connaître  Alexis  Voi- 
ler, pour  l'avoir  vu  chez  ses  parents,  chez  lesquels 
il  avait  demeuré  à  Nancy  ;  qu  il  l'avait  toujours  re- 
gardé comme  un  bon  citoyen,  qu'il  avait  écrit  à  ses 
parents  pour  qu'ils  lui  donnassent  quelques  secours  ; 
qu'il  l'avait  reçu  chez  lui  ;  qu'au  surplus,  il  n'avait 
aucune  connaissance  de  ce  que  ledit  Voilier  voulait 
l'inculper. 

•  Jeannette  Mayer,  dite  Saint-Louis,  femme  de 
Mouis  Mayer,  maître  tailleur,  a  déclaré  que  tout  ce 
qui  pouvait  s'être  passé  entre  son  mari  et  les  deux 
autres  personnes  ne  la  touchait  en  rien,  et  qu'il  était 
bien  étonnant  qu'on  l'interrogeât  sur  des  objets  aussi 
étrangers  à  son  sexe  et  à  ses  vocations. 

•  Louis  Joseph  Mayer,  dit  Saint-Louis,  maître 
tailleur,  âgé  de  quarante-six  ans,  a  dfcliiré  que  tout 
ce  qui  s'était  passé  hier,  touchant  le  déserteur  qu'on  j 
dit  avoir  été  arrêté,  lui  était  inconnu  ;  qu'il  se  rap- 
pelait  qu'un  chevalier  de  Saint- Louis, en  habitbonr-  j 


gcois,  pour  lequel  il  avait  déjà  travaillé,  l«ii  avait 
commandé  une  capote  verte,  avec  une  culotte  et  um 
gilet  :  qu'il  la  lui  avait  payée  d'avance,  et  lui  avait 
assuré  que  l'homme  pour  qui  elle  était  arait  soi 
congé,  etc.  ■ 

Sur  quoi,  nous,  Léonard  Rœderer,  juge  de  paiz. 
ordonnons  :  que  les  personnes  interrogées  resteront 
en  état  d'arrestation,  etavonsestiméquela  présente 
cause  devait  être  renvoyée  au  tribunal  dé  district; 
qu'en  conséquence,  les  pièces  seront  renvoyées  à 

I  accusateur. 

M.  Saladin  :  On  vous  a  dit  avec  raison,  qu'il  n'y 
avait  point  de  délit  de  complicité,  s'il  n'y  avait  poiaC 
de  délit  principal.  Il  n'y  aurait  pas  oe  délit,  ifU 
n'existait  pas  un  grand  complot  formé  contre  la  sâ- 
reté  générale  de  l'Etat.  Ce  grand  délit,  vons  l'avèt 
reconnu  dans  votre  décret  frappé  du  veto  royal,  dans 
lequel  vous  donniez  un  délai  comminatoire  auzcoà- 
pables  :  or,  comment  pouvez- vous  poursuivre  les 
complices  du  délit,  lorsque  vous  ne  poursuivez  pas 
les  auteurs  du  délit  principal  ;  ainsi  je  demande  qufK 
votre  décret  d'accusation  porte  non-seulement  sur 
le  cardinal  de  Rohan,  mais  encore  sur  tous  les  autres 
chefs  de  la  conjuration,  et  je  ne  demande  qu'un  not 
pour  prouver  que  non-seulement  les  circonstances 
ne  vous  ôtent  pas  le  droit  de  porter  le  décret  d'accu- 
sation, mais  qu'elles  en  font  une  loi.  Vous  avez  eu  de 
grands  ménagements  pour  les  princes  rebelles  l<>rs- 
que  vous  leur  avez  accordé  un  délai  comminatoire. 

II  n'a  pas  tenu  à  vous  que  ces  ménagements  n'aient 
été  employés  ;  vons  devez  aujourd'hui  prendre  la  sé- 
vérité que  vous  auriez  employée  au  i^^  janvier,  si 
la  loi  n'eût  été  suspendue.  Vous  ne  pouvez  douter 
qu'il  existe  un  grand  complot  ;  vous  frappez  les  com- 
plices, et  votre  lâche  timidité  vous  ferait  ^arnier 
les  principaux  coupables!  Je  ne  suis  point  de  I  avis 
de  M.  Gensonné.  Je  dis,  que  vous  n'aurez  que  dei 
procédures  individuelles  quand  vous  ne  sévirez  que 
contre  des  particuliers  ;  mais  lorsque  vous  attaque- 
rez les  auteurs,  les  délits  de  complicité  viendront  na- 
turellement se  joindre  à  la  procédure.  Supposons, 

Sue  depuis  six  semaines  que  votre  premier  décret 
'accusation  est  porté,  la  haute  cour  nationale  ift 
terminé  la  procâlure,  quelle  peine  pourrait-elle  pro- 
noncer contre  les  complices,  lorsque  nous  laissons 
tranquilles,  au-delà  du  Rhin,  les  chefs  pour  lesquels 
ils  sont  accusés  d'avoir  fait  des  enrOlements?  non , 
vous  n'avez  pas  besoin  de  renvoyer  à  un  comité  ; 
vous  êtes  assez  instruits  |>our  prononcer  un  déerct 
d'accusation  contre  les  princes  français,  contre  le 
cardinal  Rohan,  contre  M.  Laqueille,  etc.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  BccQUET  :  D'après  les  pièces  qui  ont  été  lues, 
il  existe  une  grande  présomption  contre  les  person- 
nes qui  y  sont  dénommées,  d'être  coupDles  oo 
complices  d'enrôlements.  Point  de  doute  qu^elles  ne 
doivent  être  accusées  ;  mais  je  dois  observer  cepen- 
dant qu'el  les  ne  sont  pas  toutes  également  prévenues  ; 
et  quand  il  s'agit  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté, 
de  l'accuser  au  nom  de  la  nation,  l'Assemblée  natio- 
nale doit  apporter  dans  ses  décisions  la  pins  grande 
circonspection.  Du  moment  où  l'Assemnlee  ne  re- 
connaîtra pas  contre  tous  les  accusés  parité  de  pré- 
ventions, elle  doit  établir  une  distinction  entre  eux. 
Je  ne  suis  donc  pas  d'avis  que  le  soldat  qui  a  fait  ta 
dénonciation  soit  compris  au  nombre  de  ceux  que 
vous  mettez  en  état  d'accusation.  M.  Gensonné  vous 
a  dit  que  s'il  échappait,  il  n'v  aurait  pas  de  moren 
pour  convaincre  les  accusés,  liais  si  un  témoin  était 
nécessaire  pour  convaincre  un  coupable,  je  ne  crois 
pas  qu'il  fallût  lui  en  faire  partager  les  angoisses.  Je 
pense  encore  qu'il  y  a  une  aistinction  à  hire  entre  la 
fiemmedu  tailleur  et  le  tailleur  luwBiânie,  et  les  au- 
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très  accusés  ;  mais  une  seule  lecture  ne  me  paraît  pas  \ 
suffisante  pour  vous  mettre  à  même  de  porter  une 
décision.  Puisqu'ils  sont  arrêtés,  et  que  quatre  heu- 
res de  retard  ne  peuvent  avoir  aucun  inconvénient, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

M.  ***  :  Nos  fonctions  sont  prescrites  et  tracées 
par  la  constitution.  Si  vous  renvoyez  à  un  comité, 
TOUS  renoncez  au  caractère  de  jures,  puisqulls  doi- 
vent prendre  par  eux-mêmes  connaissance  des  piè- 
ces. C*est  à  TAssemblée  et  non  à  un  tribunal  parti- 
culier  à  juger. 

M.  Vbrgniaud  :  Il  me  semble  qu*il  est  bien  inutile 
d'employer  deux  séances  et  deux  discussions,  pour 
ce  qui  peut  être  fait  en  une  séance  et  en  une  seule 
discussion.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  un  com- 
mencement de  preuves,  soit  contre  le  cardinaldeRo- 
hau,  soit  contre  M.  Silly,  soit  contre  M.  Lovauté. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  oraonne  une 
seconde  lecture  des  pièces. 

M.  *""  :  11  me  paraît  inutile  autant  qu'inconvenant 
de  comprendre  le  cardinal  de  Rohan  dans  le  décret 
d'accusation,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  Tatteindre. 

i[  On  murmure.  —  On  observe  que  la  discussion  est 
iermée.  ) 

L'Assemblée  consultée,  prononce  successivement 
le  décret  d'accusation  contre  M.  Silly  et  contre 
M.  Loyauté. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée 
sur  la  proposition  de  mettreen  état  d'accusation  M.  le 
cardinal  ae  Rohan. 

Il  s'élève  de  grandes  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.  — On  demande  la  question  préalable. 

M.  Daverhoult  se  présente  à  la  tribune  pour  ap- 
puyer la  question  préalable.  —  Des  murmures  l'in- 
terrompent. 

Un  grand  nombre  d'autres  membres  demandent 
la  parole. 

M.  Duoos  :  La  question  préalable  n'entre  pas  dans 
les  fonctions  du  jury.  Vous  n'êtes  point  une  Assem- 
blée délibérante;  ainsi  vous  devez  aller  aux  voix 
purement  et  simplement  sur  le  décret  d*accusation. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décide  que 
M.  Daverhoult  sera  entendu. 

Les  cris,  le  désordre  continuent  dans  une  partie  de 
l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  que  l'organe  trop 
faible  du  président,  les  a  em^chés  de  participer  à  la 
délibéraUon  ;  d'autres  se  lèvent  avec  violence,  pour 
demander  le  rapport  du  décret  qui  accorde  la  parole 
à  M.  Daverhoult. 

ÂMrès  une  longue  agitation,  leseiTortsdu  président 
ramènent. le  silence. 

M.  Datbbhoult  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ob- 
aerver  que  M.  le  cardinal  Rohan  est  un  prince  étran- 
ger, siégeant  à  la  diète  de  Ratisbonne  par  un  repré- 
sentant; au'en  cette  qualité  il  doit  lever  des  troupes, 
comme  cliaque  autre  prince,  a  le  droit  de  fournir 
son  contingent;  même  le  duplo  et  le  (riplo  de  ce 
contingent.  Il  est  sûr,  il  est  indubitable  qu'il  est  no- 
tre ennemi  ;  mais  ce  n'est  pas  comme  Français,  c'est 
eomme  prince  de  l'Empire  qu'il  solde  des  troupes. 
(  On  murmure.  ) 

Votre  décret  u'accusation  ne  peut  tomber  que  sur 
un  Français;  de  principe,  le  cardinal  Rohan  n'est 
pas  français.  Votre  décret  serait  donc  déplacé  ;  il  se- 
rait inutile,  puisque  le  cardinal  est  de  l'autre  côté  du 
Bhin.  (  Les  murmures,  les  interruptions  recommen- 
cent avec  plus  de  force.  ) 

M.  i^  PRÉSIDENT  :  Un  décret  accorde  la  parole  à 
M.  Daverhoult. 

M.  Davebhoult  :  Les  hostilités  que  M.  le  cardinal 
Rohan  exerce,  ne  peuvent  être  repoussées  que  par 
les  voies  politiques ,  ou  par  la  force  des  armes.  Si 


vous  adoptez  l'étrange  moyen  qu'on  vous  propose, 
il  vaudrait  alitant  mettre  tous  les  princes  de  rEmpîrc 
en  état  d'accusation.  Assurément  votre  décret  ne 
serait  pas  fait  poirr  donner  une  grande  confiance  an 
corps  germanique.  D'ailleurs  toutes  ces  petifes  me- 
sures sont  parfaitement  inutiles.  Le  roi  exige  que 
les  rassemblements  soient  dispersés  au  15  janvier; 
vous  ne  pouvez  point  devancer  cette  époque.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable. 

M.  RuHL  :  L'Assemblée  nationale  constituante  sa- 
vait parfaitement  bien  que  M.  le  cardinal  Rohan  ré- 
unissait deux  qualités  distinctes,  celle  do  citoyen 
français  et  celle  de  prince  allemand  qui  a  reçu  un 
fief  devant  le  trône  impérial.  Néanmoins  elle  a  rendu 
contre  lui  un  décret  d'accusation,  non  pas  en  sa  Qua- 
lité de  prince  allemand,  non  pas  comme  possédant 
un  petit  bailliage  de  l'autre  côté  du  Rhin,  mais  en  sa 

Qualité  de  citoyen  français.  Le  décret,  qui  l'a  mis  en 
tat  d'accusation,  a  depuis  perdu  tonte  sa  force  par 
l'effet  du  décret  d'amnistie  ;  M.  le  cardinal  Rohan  est 
lavé  parla.  Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  voua 
voulez  renouveler  contre  lui  ce  décret  d'accusation, 
quMI  a  depuis  long- temps  encouru.  Certes,  si  vous  le 
considériez  comme  étranger,  comme  ayant  reçu  son 
investiture  devant  le  trône  impérial,  et  ayant  le 
droit  de  siéger  à  la  diète  en  cette  qualité,  certaine- 
ment je  ne  vous  le  conseillerais  pas  ;  mais  vous  pou- 
vez, vous  devez  le  mettre  en  état  d'accusation , 
comme  un  Français  rebelle.  (  On  applaudit.  ) 
M.  TÂiLLEFER  :  M.  Iccardinal  Ronanest  un  prince 

riossessionné  dans  le  cercle  du  Ras-Rhin  ;  celte  qua- 
ité  qui  est  inhérente  en  lui,  le  rend  indépendant  d^ 
votre  juridiction,  surtout  quand  il  réside  sur  ses  pro- 
pres terres. 

Votre  décret  d'accusation  serait  non-seulement 
inconsidéré,  il  serait  une  injure  faite  au  corps  ger- 
manique. 

M.  Koçn  :  Je  demande  à  relever  une  erreur  de 
ifait.  Je  vous  prie  d'observer  que,  quand  l'Assemblée 
constituante  a  rendu  un  décret  d'accusation  contre 
M.  le  cardinal  Rohan,  il  était  encore  évêque  de  Stras- 
bourg; qu'il  a  depuis  perdu  cette  qualité,  et  avep 
elle,  en  abandonnant  son  domicile  en  France,  celle 
de  citoyen  français.  J'observe  d'ailleurs  que  cette 
mesure  est  une  qe  ces  petites  mesures  toujours  inu- 
tiles ou  dangereuses,  et  qu'elle  ferait  même  très- 
certainement,  plus  de  mal  que  de  bien  :  car  je  vous 
assure  qu'à  la  diète,  les  vues  du  cardinal,  ni  celles 
des  autres  princes,  tels  que  l'électeur  de  Trêves,  l'é- 
lecteur de  Mayence,  qui  protègent  les  rassemble- 
ments des  émigrés,  ne  sont  point  approuvées  ;  que 
la  plus  grande  partie  des  membres  de  la  diète  leur 
sont  opposés.  Or,  je  vous  demande  si,  avec  cette  es- 
pèce Qé  faveur  qu'a  dans  l'Empire  la  cause  de  la 
constitution,  vops  pourriez  rendre  un  décret  d'accu- 
sation contre  un  membre  du  corps  germanique, 
sans  vous  exposer,  sans  utilité,  à  indisposer  contre 
vous  tout  l'Empire. 

L'Assemblée  forme  de  nouveau  la  discussion. 

Après  quelques  débats,  la  question  relative  au 
cardinal  Rohan  est  renvoyée  au  comité  diplomati- 
que. 

M.  Mayer  est  mis  en  état  d'accusation. 

Le  décret  est  définitivement  adopté  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète,  lo  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Michel-François  Loyauté,  cheva- 
lier de  8aint-Louis,  Joseph  Silly,  Louis-Joseph  Mayer 
dit  Saiiit-Louis,  détenus  en  état  d'arrestion  à  Stras- 
bourg, de  l'ordre  du  sieur  Rœderer,  ju£e  de  paix , 
comme  prévenus  de  complots  et  d'attentats  contre  la 
sâreté  générale  de  l'EtaL 

•  Ordonne  oue  les  sieurs  Loyauté,  Silly  et  Mayer, 
dit  Saint-Louia,  seront  conduits  sans  délai  dans  les 
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prisons  de  la  ville  d*Orlëans,  et  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  ladite  accusation,  seront  envoyées  au 
greffe  de  la  haute  cour  nationale. 

20  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lessieurs  Victor,  Jean  Baptiste  le  Noble  et  lesieur  Le- 
cors,  ordonne  que  le  comité  diplomatique  lui  fera 
incessamment  son  rapport  sur  les  faits  concernant  le 
cardinal  Rohan. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  DÉCGMBBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
de  plusieurs  mèresde  famille  du  départPmentduPuy- 
de  Dôme,  oui  annoncent  qu'elles  envoient  leurs  en- 
fants à  la  défense  des  frontières.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décrête  ou'il  en  sera  lait  mention 
honorable  au  procès- veroal. 

On  lit  une  adresse  souscrite  par  un  grand  nombre 
de  volontiiires  nationaux,  cantonnés  près  des  fron- 
tières, qui  se  plaignent  de  ce  que  la  malpropreté 
dans  laquelle  on  les  tient,  occasionne  parmi  eux  un 
grand  nombre  de  maladies. 

M.  Faucuet  :  Les  volontaires  nationaux  m'ont  en- 
voyé pour  preuves  de  cette  malpropreté  et  de  l'im- 
probité  des  entrepreneurs  et  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  des  draps  dont  les  taches  annoncent  qu'ils 
ont  servi  dans  les  hôpitaux. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  de  félicitations  et 
d'hommages,  dont  l'Assemblée  ordonne  mention 
honorable  au  procès- verbal. 

M.  Laureau  :  Les  adresses  se  multiplient,  les  pé- 
titions, les  réclamations sesuccèdent,  au  pointqu'el- 
les  absorbent  tout  le  temps  de  nos  séances;  notre 
occupation  essentielle  doit  s'étendre  sur  les  objets 
majeurs,  de  nécessité  absolue  et  urgente  ;  en  suivant 
la  marche  que  nous  avons  tenue  jusqu'ici,  nous  sor- 
tirons de  la  législature  sans  avoir  entamé  aucune  des 
affaires  importantes,  pour  le  travail  desquelles  nous 
sommes  assemblés.  Si  on  nousdemande  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'ici,  nous  ne  pouvons  montrer  que 
des  pétitions,  des  adresses,  des  discussions,  mais  au- 
cune loi,  aucun  règlement  qui  statuAt  sur  un  point 
capital.  Pour  faire  cesser  cette  inaction  qui  serait  si 
funeste  à  l'Etat,  et  concilier  ce  que  nous  devons  au 
droit  sacré  de  pétitions,  je  demande  que  les  adresses 
et  p(>titions  soient  renvoyées  au  comité  de  pétition, 
qui  en  fera  l'extrait  et  la  remise  dans  les  bureaux, 
et  qu'on  ne  reçoive  les  pétitionnaires  que  le  diman- 
che, qui  leur  sera  spécialement  affecté. 

L'Assemblée  décrète  que  toutes  les  pétitions  et 
adresses  seront  renvoyées  au  comité  des  pétitions 
qui  en  présentera  l'extrait,  et  que  les  pétitionnaires 

a  ni  seront  admis  à  la  barre  ne  pourront  l'être  que  le 
imanche,  et  ne  parleront  que  par  extrait. 
M.  GuYTON-MoRVBAU  :  La  députation  que  vous 
avez  envoyée  hier  au  roi  m'a  chargé  de  porter  la  pa- 
role, et  de  vous  rendre  compte  de  notre  message. 
Nous  avons  été  introduits  comme  à  l'ordinaire,  j'ai 
prononcé  le  discours  dont  j'étais  chargé,  le  roi  a  fait 
la  réponse  suivante  : 

«  Je  reconnais  le  langage  de  tous  les  vrais  Fran- 
çais dans  les  sentiments  que  vous  venez  de  m'expri- 
iner.  Qu'ils  sachent  qu'ils  sont  tous  ma  famille,  et 
que  leur  bonheur  est  mon  vœu  le  plus  cher.  •  (  On 
applaudit.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bre de  lettres  ministérielles,  dont  une  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  décla- 
ration reçue  dcM.  Wiinpfen,  par  les  administrateurs 
du  départementdu  Haut  Rhin,  portant  (flie  le  12  no* 


vembre,  au  inooient  où  il  allait  sortîr,iui  pirUculicr 
à  lui  inconnu,  lui  a  remis  une  lettre  en  date  du  10, 
dont  la  signature  est  effacée.  M.  Wiinpfro  n'a  pas 
fait  un  grand  compte  de  cette  lettre,  qu  il  a  regardée 
comme  un  de  ces  moyens  dont  les  rebelles  se  servent 
tous  les  jours.  Cependant  il  y  a  fait  une  réponse  qui 
se  trouve  au  des  de  l'original.  Le  29,  il  a  rrçu  une 
autre  lettre  en  date  du  27,  à  laquelle  il  n'a  poiotbit 
de  réponse,  connaissant  la  loi  qui  défend  toute  cor- 
respondance avec  les  ennemis  de  l'Etat.  Sur  la  de* 
mande  faite  à  M.  Wiinpfen,  pourquoi  le  seing  et  la 
signature  se  trouvaient  effacés  dans  ces  deux  lettres, 
il  a  répondu  qu'il  répugnait  à  ses  principes  d'être 
délateur;  que  cependant  si  l'Assemblée  nationale 
l'exigeait  absolument,  il  le  dirait  ;  mais  qu'il  espérait 
qu'elle  n'insisterait  pas.  Toutes  ces  lettres,  ainsi 
que  plusieurs  adresses  annoncées  par  M.  le  secrétai- 
re, sont  renvoyées  aux  divers  comités  chargés  d'en 
connaître. 

M.  IsKARD  :  On  vous  a  proposé  un  timbre  inimi- 
table, qui  rendrait  la  contrefaçon  des  assignats  pres- 
que impossible  ;  cette  mesure  n'a  besoin  que  d'être 
réfléchie,  et  je  demande  que  l'Assemblée  la  prenne 
en  considération. 

M.  DoRiZT  :  Vous  avez  à  l'ordredu  jour  le  rapport 
sur  une  émission  nouvelle  à  la  disposition  cle  vos 
caisses,  ensuite  vous  aurez  à  discuter  la  coupure  des 
assignats. 

L  Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  sur  la 
nouvelle  émission. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, fait  un  rapport  sur  les  besoins  des  caisses,  eC 
propose  de  porter  a  1600  millions  l'émission  des  as- 
signats,dont  la  circulation  est  déjà  de  1400  millions. 
M.  Cambon  :  Je  ne  combattrai  pas  la  nécessité 
d'une  augmentation  d'assignats  dans  la  circulatioD, 
elle  est  prouvée  par  la  lettre  de  M.  Amelot,qui  vous 
annonce  qu'il  ne  reste  en  caisse  que  pour  suAire  aux 
besoins  de  la  semaine  ;  or,  nous  voici  au  samedi,  il 
est  donc  essentiel  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
caisse;  il  est  donc  certain  que  vous  avez  besoin  d'une 
mesure  provisoire  ;  mais  dans  un  moment  où  l'agio- 
tage se  ^it sentir  avec  tant  de  fureur,  lui  donnerez- 
vous  un  nouvel  aliment  en  mettant  tout-à-coup 
200  millions  de  plus  dans  la  circulation,  devez-vous 
adopter  cette  mesure  avant  de  connaître  le  rapport 
que  votre  comité  doit  vous  faire  sur  les  rembourse- 
ments; or,  ce  rapport  vous  sera  présenté  la  semaine 
prochaine.  Je  réclame  l'exécution  de  la  loi  du  7  no- 
vembre 1790,  qui  ordonne  de  faire  les  rembourse- 
ments par  ordre  de  numéro,  loi*squ'il  y  aura  plus  de 
1200  millions  en  circulation,  et  qu'on  n'affecte  à 
ces  remboursements  que  lesassignats  provenant  des 
brûlements;  de  manière  que,  quand  le  commissaire 
du  roi  vous  annoncerait  qu'il  serait  brûlé,  par  exem- 
ple, lOmillionsd'assignats,  il  en  fûtcréé  la  semaine 
suivante  une  pareille  somme,  applicable  aux  rem- 
boursements.  Ainsi,  je  propose  par  amendement, 
que  vous  vous  borniez  à  mettre  en  circulation 
100  millions  d'augmentation,  jusqu'au  rapport  sur 
l'ordre  des  remboursements,  et  qu  ensuite  on  fiasse 
exécuter  la  loi  du  7  novembre  1790. 

M.  DoRiZY  :  La  motion  de  M.  Cambon  tend  à  vous 
faire  anticiper  sur  l'ordre  de  vos  délibérations.  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  présenter  un  mode 
qui  réglât  l'ordre  des  remboursements;  je  suis 
étonné  que  M.  Cambon,  qui  est  un  des  commissaires, 
vienne  vous  en  présenter  un  de  son  propre  mouve- 
ment. 

M.  Cambon:  Je  ne  présente  rien;  je  demande 
l'exécution  d'une  loi. 

M.  DoRizY  :  La  somme  que  vous  demande  votre 
comité  doit  être  destinée  aux  besoins  de  vos  caisses. 
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Vous  élos  loiu  encore  de  révaluation  de  vos  domaines 
nationaux  ;pput-étre  est- il  temps  devons  dire  quMI 
n'y  en  a  p«is  encore  assez  dans  la  circulation,  que  s*il 
yen  avait  davantage,  que  si  les  liquidations  étaient 
plus  compliquées.  Tes  ventes  desdomaines  nationaux 
se  feraient  plus  rapidement.  (  On  applaudit.  )  Vous 
pouvez  sans  erreur  apprécier  ces  domaines  à  3  mil- 
liards 500  millions.  Qu*est-i1  besoin  que  des  mem- 
bres montent  à  la  tribune  pour  inquiéter  la  France, 
en  vous  inquiétant  vous-mêmes.  Ne  craignez  rien  : 
votre  gage  repose  sur  une  hypothèque  solide  :  il 
viendra  un  temps  où  TAssembléc  reconnaîtra  qu'il 
est  de  son  devoir  de  faire  les  finances,  comme  il  fut 
du  devoir  de  ses  prédécesseurs  de  faire  la  constitu- 
tion. (  On  applaudit.  )  Nous  devons  compter  que  le 
patriotisme  des  Français,  en  payantles contributions, 
empêchera,  d'ici  au 'mois  d  avril,  la  consommation 
de  200  millions  qu'on  vous  propose  de  décréter  ;  le 
demande  donc  que  Ton  mette  aux  voix  le  projet  dfu 
comité,  et  que  Ton  admette  la  question  préalable  sur 
Famendement  de  M.  Cnmbon. 

M.  Becquet  :  M.Dorisy  vous  a  prouvé  la  nécessité 
de  la  mesure  proposée  par  le  comité,  il  vous  a  prouvé 
[u*il  était  de  la  convenance  et  de  Tutilité  publique 
le  ne  pas  répéter  tous  les  mois  des  émissions  par- 
tielles d'assignats,  le  comité  de  rextraordiiiaire  sV^t 
dit  qu*il  fallait  dès-à  présent  décréter  cette  émission 
nouvelle  de  200  millions,  parce  qu'elle  suffira  jus- 
<^u'au  mois  d'avril ,  au  lieu  qu'en  adoptant  la  propo- 
sition de  M.  Cambon  vous  seriez  obligés,  dans  six 
semaines,  d'émettre  100  nouveaux  mimons  d'assi- 
gnats. Le  comité  des  contributions  publiques  est  per- 
snadé  que  le  recouvrement  des  contributions  publi- 

3aes  ne  manquera  pas  de  se  faire.  Une  autre  consi- 
ération ,  c'est  que ,  d'après  l'aperçu  de  la  valeur  de 
vos  domaines  nationaux,  vous  êtes  encore  loin  de 
Fexcéder  dans  vos  émissions.  Le  numéraire  se  res- 
serre tous  les  jours,  il  faut  y  suppléer  par  d'autres 
ressources;  ainsi  je  demande  qu  on  mette  aux  voix 
1c  projet  du  comité. 

M.  LE  Rapporteur  :  Quelques  membres  trouvent 
cette  émission  trop  considérable  ;  ils  préféreraient 
peut-être  des  émissions  successives;  mais  j'observe 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  doit  à  la  trésorerie 
34  millions  pour  le  service  du  mois  de  novembre,  et 
pareille  somme  pour  le  service  de  décembre.  Il  faut 
donc  que  la  quantité  d'assignats  que  vous  allez  émet- 
tre soit  telle  qu'elle  évite  la  nécessité  des  mesures 
provisoires,  des  mesures  partielles  et  toujours  ré- 
pétées. 

M.  Vaublanc  :  Je  demande  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  préambule  que  déjà  pour  plus  de  350  millions 
d'assignats  ont  été  brûlés,  afin  que  le  public  ne  croie 
pas  que  déjà  2  milliards  et  100  millions  sont  en  cir- 
culation. 

M.  Ducos  :  J'entends  demander  la  question  préa- 
lable contre  cet  amendement.  J'observe  cependant 
que  la  preuve  que  le  décret  est,  quoi  qu'eu  dise  le 
rapporteur,  très-louche  à  cet  égard,  c'est  qu'il  s'est 
élevé  une  objection  ;  or  toute  objection  en  matière 
de  finances  excite  la  défiance.  Je  demande  donc  que 
ce  fait  important  soit  très-explicitement  «  très-claire- 
ment annoncé. 

L'amendement  est  adopté. 

Le  projet  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été 
présenté  le  1  er  novembre  dernier ,  au  nom  de  ses 
comités  des  finances  et  des  assignats  réunis ,  dé- 
crète : 

•Art.  1er.  La  somme  d'assignats  à  mettre  en  circu- 


lation ,  qui,  d'après  le  décret  du  1^'  novembre  der- 
nier, est  à  1400  millions,  sera  portée  à  1600  mil- 
lions. 

•  II.  Pour  fournir  au  service  des  caisses,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  émission,  et  remplacer  les  as- 
signats brûlés,  l'Assemblée  nationale  décrète  une 
nouvelle  émission  de  300  millions  d'assignats,  qui 
seront  pris  sur  les  fabrications  ordonnées  par  les  dé- 
crets des  1er  novembre  et  8  décembre  dernier;  ce 
qui  portera  à  2  milliards  100  millions  la  totalité  des 
créations  d'assignats  déjà  faites. 

•  Il  I.  Ces  300  niillions seront  composés  de  100  mil- 
lions d'assignats  de  25  liv.  ,  de  100  millions  d'assi- 
gnats de  10  liv.  ,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée  le 
8  de  ce  mois ,  et  de  100  millions  d'assignats  de  5  liv. 
à  prendre  sur  les  300  millions  dont  la  fabrication  a 
été  décrétée  le  |er  novembre  dernier.  Les  200  mil- 
lions restants  serviront  à  échanger  dans  les  départe* 
ments ,  des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

•  IV.  Les  assignats  de  la  présente  création  forme- 
ront dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, un  compte  particulier  de  ce  qui  sera  ein- 
ployé  pour  cet  objet,  et  il  sera  fait  des  procès- verbaux 
particuliers  de  tout  ce  qui  regardera  l'émission  et  le 
brûlement  desdits  assignats,  de  manière  que  ce  qui 
y  sera  relatif,  demeure  absolument  distinct  et  séparé 
de  ce  qui  regarde  ses  précédentes  émissions. 

•  V.  Aussitôt  que  les  assignats  de  la  création  du  19 
juin  dernier  seront  achevés,  le  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire rendra  public  le  compte  général  de  l'em- 
ploi des  assignats,  tant  de  cette  dite  création  que  des 
précédentes  ;  les  décrets  en  vertu  desquels  chacun 
des  articles  de  dépenses  aura  été  fait ,  y  seront  rap- 
pelés. • 

Le  compte  sera  visé ,  certifié  par  le  commissaire 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  départements  et  districts. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
signée  par  sept  cents  citoyens  de  Bordeaux,  qui  de- 
mandent des  secours  pour  aider  les  planteurs  de  la 
partie  du  nord  de  Saint-Domingue  à  relever  les  ate- 
liers. 

L'Assemblée  en  ordonne  une  mention  honorable 
au  procès- verbal. 

On  fait  lecture  d'ufic  lettre  allemande ,  datée  de 
Bâle,  dont  voici  la  traduction  : 

A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 

«  Très-honorable  et  très-favorable  seigneur,  per- 
mettez-nous de  nous  adresser  à  vous  pour  demander 
à  l'Assemblée  nationale  la  permission  d'établir  dans 
la  puissante  ville  de  Paris  un  commerce  qui  doit  être 
très-favorable  aux  riches  et  aux  pauvres.  Il  s'agit 
d'élever  une  fabrique  de  coton ,  de  naturaliser  en 
France  la  culture  du  coton ,  d'occuper  un  grand 
nombre  de  femmes  et  d'enfants  à  la  filature.  Si  vous 
agréez  ce  projet,  nous  aurons  l'honneur,  Mer.  |e 

r résident,  de  vous  adresser  un  mémoire  à  ce  sujet.» 
Suivent  plusieurs  signatures.  ) 
L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Cambon  fait  une  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  de  l'ordinaire  aes 
finances,  sur  le  mode  de  distribution, dans  lesdéparte- 
ments ,  des  60  millions  de  petits  assignats  de  la  der- 
nière fabrication  qu'il  reste  à  mettre  en  circulation. 
—  Plusieurs  membres  proposent  des  amendements 
à  ce  projet. 
L'Assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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GBOORAPBIB. 


M.  Née-Delarochelle,  libraire,  rue  du  Hurpoix,  près 
dii  pont  Saint-Michel,  n*  13,  offre  au  public  les  articles 
suivants  : 

L*Etbiopic  occidentale,  carte  originale  de  d'Arivile, 
t  Ut.  10  s. 

Carte  particulière  des  royaumes  d*Angola,  Matamba, 
Beugunla  et  Congo,  par  d*AnviIe,  i  liv.  10  s. 

Vue  du  grand  sérail  de  Coostantinople ,  i  Ht.  10  s. 

La  Tille  et  le  port  de  Constanlinople,  i  Ut.  h  s. 

Vue  de  THellespont  et  de  la  Propontide ,  i  Ut.  h  s. 

Carte  trèanUtailUe  de  Cite  Saint-Domingue;  grande 
feuille  d'atlas,  i  liv.  4  s*  :  papier  fin  lavé,  i  liy.  10  s.  À 
Paris,  chei  M. Lattre,  rue  Saïut-Jacques ,  n"  20. 


ALMANACHS. 


Almanack  de  ta  ville  de  Sens,  contenant,  outre  plusieun 
notions  générales  sur  la  France,  des  détails  curieux  sur 
Tadraiiiistration  de  ce  département  et  des  sept  districts  qui 
le  composent,  l'état  ecclésiastique.  Tordre  judiciaire,  les 
municipalités,  les  gardes  nationales,  la  population,  et  la 
contribution  respectiTe  de  chaque  district ,  les  foires ,  les 
messageries,  etc.,  etc.  Prix,  12  s.  ;  à  Paris >  chci  M.  Née- 
Dclarochelle,  libraire ,  rue  du  Hurpoix,  n<*  13  ;  et  à  Sens, 
chez  la  >euTe  Tarbé  et  fils,  Grande-Rue. 

Almanach  littéraire^  ou  Etrenne»  d^ Apollon,  pour  Van- 
née  1792 ,  contenant  de  jolies  pièces  en  prose  et  en  vers , 
des  réparties  ingénieuses,  des  variétés  piquantes  et  des 
ânecdoctes  curieuses  ;  avec  une  notice  des  ouvrages  nou- 
veaux, par  M.  Daquin,  cousin  de  Rabelais;  prix  36  s.  A 
Parb,  chei  madame  veuve  Duchesne  et  fils,  rue  Saint- 
Jacques;  et  Defer-Demaisonneuve ,  rue  du  Foin-Saint- 
Jacques,  hôtel  de  la  Reine-Blanche. 

Almanach  dupére  Gérard  t  pour  Vannée  1792.  Ouvrage 
qui  a  remporté  le  prix  proposé  par  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution;  par  M.  J.-M.  Collot  d'Herbois.  A  Paris, 
au  secrétariat  de  la  Société ,  aux  Jacobins  ;  au  bureau  du 
Patriote-Français,  rueFavart,  n*  3;  etchex  M.  Buisson, 
libraire,  rue  HautefeuiUe,  n"  20.  Petit  iu-12  :  prix,  Os. 
et  12  s.  ;  Tédition  augmentée  du  rapport  de  M.  Dusaulx. 
et  de  chansons  patriotiques.  M.  Buisson  a  fait  faire  aussi 
une  jolie  édition,  petit  format  in-32,  avec  une  estampe' 
gravée  par  M.  Delaunaj.  Prix,  12  s.  papier  ordinaire, 
24  s.  papier  vélin. 

Le  format  in-82  de  ce  joli  almanach  fait  le  pendant  de 
celui  de  la  constitution ,  qui  se  débite  avec  tant  de  succès 
chez  M.  Gamery,  libraire,  rue  Serpente,  n<>  17.  Les  prix 
et  les  papiers  sont  les  mêmes  ^ur  les  deux  ouvrages.  Il 
en  coûtera  20  s.  pour  en  recevoir  douxe  exemplaires  par  la 
poste. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

La  bienfaisance  de  Voltaire ,  pièce  dramatique  en  un 
aete,  en  vers  ;  par  M.  Willemain-Dabancourt  ;  représentée 
pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de  la  Nation  »  le  lundi 
80  mai  1791  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Tantùm  leligio  potuit  tuadere  malorum  ! 

LvCBBCt. 

A  Paris,  chei  M.  Brunet,  libraire,  riie  de  Marivaux i 
place  du  Théfttre-Italien.  1794. 


SPECTACLES. 

AcAOiMiB  RoTALB  DE  M osiQOE.  —  Aujourd*hui ,  Alcestet 
suivie  du  ballet  de  Bacchui, 

TeiATas  ob  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  Amours 
de  Boyard ,  précédés  de  CEsprit  de  contradiction. 

Thbatrb  Italibji.  —  Aujourd'hui,  les  Evénements  im" 
prévus ,  et  la  45*  représentation  d' Euphrosine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Taneréde,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  des  Plaideurs,  co- 
médie en  3  actes. 


Théatrs  d  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Monsiboi.  — 
Aujourd'hui,  la  27*  représentation  du  Club  du  bmmm 
genst  folie  en  2  actes,  précédée  du  Nouveau  Don  QuiekeiUk 

Demain,  la  Patta  d'amore  ;  opéra  italien. 

ThéIatrb  db  M'i*  MoNTANsna,  au  Palals-Rojral.  —  Au- 
jourd'hui, Alix  de  Beaucaire,  opéra  en  8  actes,  f «m  dm 
Evénements  imprévus ,  opéra  en  8  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cnltnre-Salnte-Catfccitow.  — 
Aujourd'hui,  le  Feetin  de  Pierre,  comédie  en  5  ades»  «Me 
du  Cocker  supposé» 

AuRtGu-GoMiQOB,  au  boulevard  du  Teiii|i]e.  —  Ai^dMw 
d'hul,  la  Forêt  noire  ou  U  Fils  naturel  i  pantooinAe  m 
3  actes,  précédée  des  Bouquets ,  divertissaricnt  mêlé  il 
chants  et  de  danses ,  et  du  Mal-entendu ,  comédie. 

TniATiB  tm  Moukas,  rue  Sainl-Martiii.  —  AiijoardlNit 
la  7*  représentation  du  Suisse  de  CkdieauvieuXf  suhie.lhi 
Père  Gérard  de  retour  à  sa  ferme  i  on  commaicera  |Mr  te 
Journée  d^ Henri  IF, 

TniATRB  Ml  LA  kOB  DB  Loovoit.  —  Aujounlliiii ,  la  19* 
représentation  de  Zélia,  opéra  en  8  actes»  pfétéàé  es 
Jeannette  et  BasHen^  opéra  en  2  actes. 

Théâtre  do  Cirque  national,  an  Palais-Royal.  —  Ai- 
jourd'hui  la  6*  représentation  de  Raoul  de  Comeff,  naite 
mime  à  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannette  et  L§eât, 
comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un  divertis- 
sèment. 

En  attendant  VOffrandeà  Vanumr,  ballet,  et  le  Mariage 
<P Arlequin^  comédie. 

TaÉATRB  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LTRIQOE.  --  AujOÔntlMdi 

Nicodtmc  dans  la  lune  ou  la  Révolution  padfqùe,  pà^  le 
cousin  Jacques. 

Salon  dbs  Etrangb9s,  rue  Saint-Thomas-do-Loavif, 
hôtel  deMarigoi,  n"  17. 

PAIRMENT  BES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DS-VILLEDB  ^Aîtt. 
Six  premiers  mois  t<7gi.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  Idlns. 

Coun  dêi  changes  étrangers^  à  tojtmrs  de  date, 
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Gènes.  ; 185 

Llvourne.     •  .  s  •  .  .  iiS 
LyimiP.dteSidni».  avp. 
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Lundi  19  DÉGBiiBBE  1791.  —  3»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  25  novembre.  —  Le  traité  d*alliunce 
Doavdlement  conclu  eutre  notre  cour  et  la  Russie,  a  été 
ratifié  par  Timpératrice.  L'échange  des  actes  de  ratifica- 
tion doit  se  faire  incessammeut. 

Le  chargé  d'affoires  de  France,  M.  Gaussin ,  a  quitté 
cette  résidence  le  23,  Sa  Majesté  suédoise  ayant  refusé  une 
seconde  fois  la  notification  de  Tacceptution  de  Louis  XVI 
de  Tacte  constitutioncl  français.  Une  démarche  d*un  si 
grand  éclat  confirme  encore  dayantagc  le  bruit  qu'au 
printemps  prochain  le  roi,  de  concert  avec  la  Russie ,  por- 
tera des  secours  efficaces  au  parti  des  princes  français  éroi* 
grés. 

La  guerre  que  nous  déclare  la  régence  d'Alger,  inquiète 
notre  commerce  et  noire  uaTigation.  Nous  comptons 
soixante-dix  navires  marchands  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment dans  la  Méditerranée,  et  qui  peuveut  devenir  la  proie 
des  Barbaresques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  /e30  novembre,  —  On  voit  avec  surprise  à  la 
porte  de  notre  imprimeur  Trauttner,  un  placard  annon- 
çant ,  en  grosses  lettres ,  que  Ton  vend  dans  son  magasin 
la  Constitution  française.  Ceci  contraste  singulièrement 
tTec  l'un  des  objets  principaux  de  la  nouvelle  police,  qui 
est  d*cmpecher  la  propagation  des  principes  sur  lesquels 
elle  repose. 

L*empereur  a  été  vivement  sollicité  d'expédier  des  let- 
tres exhortaloires  aux  Etats  de  l'Empire  qui  permettent  aux 
émigrés  français  de  faire  sur  leurs  territoires  des  rassem- 
blements et  des  préparatin»  hostiles,  pour  leur  faire  sentir 
Icf  dangers  auxquels  ils  s'exposent  Sa  Majesté  a  constam- 
ment refusé  de  se  porter  ù  cette  démarche.  Quoiqu'elle 
ait  la  ferme  résolution  de  ne  point  épouser  ouvertement  la 
cause  des  princes  de  France,  elle  ne  veut  point  élever  d'ob« 
stades  à  leurs  entreprises,  et  conservera  une  neutralité  par- 
Ihite.  Quant  aux  réclamations  à  faire  au  nom  de  l'Empire, 
Tempereur  attend,  avant  de  prendre  aucun  parti,  le  rap- 
port dont  s'occupe  la  diète  de  Ratisbonne. 

Notre  cour  a  fait  part  à  celle  de  Beriin  du  retard  qu'é- 
proment  les  démarcations  des  frontières  en  Croatie,  et 
par  conséquent  la  restitution  des  forteresses  de*  bords  de 
rUnna,  tant  à  cause  des  délais  qu'éprouve  l'arrivée  des 
commissaires  turcs,  que  de  la  discussion  existante  avec  la 
république  de  Venise  pour  le  déplacement  des  pierres  de 
fimltes.  Le  cabinet  de  Berlin  a  répondu  qu'il  ne  doutait 
pas  que  la  cour  de  Vienne  ne  songeât  d'elle-même  à  re- 
prendre sérieusement,  au  printemps,  le  travail  de  cette  dé- 
marcation, dans  le  sens  du  traité  de  Sistowc  ;  on  doit 
avouer  cependant  que  cette  affaire  serait  déjà  terminée, 
si  la  cour  de  Vienne  l'eût  sérieusement  voulu  ;  elle  n'a  pas 
encore  renoncé  à  l'espoir  d'éluder  en  ce  point  les  traités 
de  Relchenback  et  de  Sistowe,  et  d'attendre  du  temps 
«wlques  succès  de  ses  efforts ,  pour  conserver  une  posses- 
ioa  à  laquelle  elle  attache,  à  juste  titre,  un  si  haut  prix. 
Quelque  peu  importante  que  cette  affaire  puisse  paraître 
en  elle-méaie,  elle  ne  laissera  pas  d'avoir  de  l'influence  sur 
la  eondnile  de  notre  cour,  à  l'égard  des  autres  objets  poli- 
tffoes  qui  agitent  en  ce  moment  l'Europe. 

Xe  vice-président  comte  d'Ubéraker  est  destiné  à  rero- 
phtter  le  baron  de  Hagen  dans  la  place  de  président  du  con- 
seil impérial  antique ,  s'il  peMt  fournir  les  preuves  néces- 
saires, attendu  que  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire  ne 
l^ut  être  jugée  que  par  un  égal. 

DeCobtenizle^  7  décembre,  —  Enfin  nous  recevons,  l'avis 
que  le  baron  de  Bombelles,  chargé  de  la  correspondance 
secrète  entre  les  princes  de  France  et  l'impératrice  de  Rus- 
sie, est  près  d'arriver  ici.  On  avait  depuis  trois  semaines 
des  nouvelles  de  son  arrivée  en  Pologne ,  et  l'ignorance  où 
Ton  se  trouvait  de  son  sort,  avait  donné  lieu  à  mille  suppo- 
sitions fâcheuses.  Oncraignuit  qu'il  n'eût  été  enlevé  pur 
fcs  émissaires  de  la  cour  de  Londres;  on  soupçonnait 
r  Série.  -  Tome  /. 


i  même  Tempercur  de  l'avoir  fait  arrêter  pour  s'emparer  de 
ses  papiers.  Nous  ne  doutons  point  qu'il  n'apporte  de  nou- 
veaux témoignages  de  la  bienveillance  et  de  la  munifi- 
cence de  la  grande  Catherine  pour  les  malheureux  et  tn/^- 
retsants  émigrés  de  France. 

On  assure  que  le  général  Luckner  a  des  pleins  pouvoirs 
du  gouvernement  français  pour  agir  contre  les  ennemis 
de  la  nouvelle  constitution,  et  l'on  s'attend  à  apprendre 
qu'il  prépare  une  invasion  dans  l'électorat  de  Mayence. 
Huit  mille  braves  gentilshommes  ft-ançais  prêts  à  se  ras- 
sembler au  premier  signal,  défendront  leurs  illustres  hô- 
tes. Les  cantonnements  du  Brabant  sont  rappelés  pour  se 
distribuer  dans  le  pays  de  Liège,  à  Trêves,  et  pour  renfor- 
cer les  corps  qui  se  trouvent  &  Worms  ;  les  munitions  et  les 
magasins  sont  prêts,  et  soit  pour  attaquer,  soit  pour  le  dé- 
fendre, on  pourra  agir  dans  quelques  semaines.  Les  prin- 
ces et  la  noblesse  sont  maintenant  décidés  à  ne  rien  atten- 
dre que  de  la  pointe  de  l'épéc. 

ITALIE. 

De  lYiette,  le  C  novembre,  —  M.  Guiglielmi,  qui  avait 
commandé  une  petite  escadre  russe  dans  l'Archipel  con- 
tre les  Turcs,  s'est  vu  réduit  à  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses pour  se  garantir  des  insultes  de  ses  propres  équipa- 
ges qui  depuis  long-temps  avaient  menacé  de  le  hacher  eu 
pièces.  Leur  mécontentement  résultait  de  ce  que  depuis 
assez  long-temps  ils  n'avaient  pas  touché  les  gages  que 
M.  Guiglielmi  était  convenu  de  leur  payer;  de  manièro 
qu'après  avoir  jeté  l'ancre  dans  la  rade  de  Trieste,  ces  mê* 
mes  équipages  se  trouvaient  dans  la  situation  la  plus  dé- 
sespérée. L.es  dettes  contractées  par  les  trois  commandants 
russes,  dans  plusieurs  ports  d'Italie,  sont  fort  considéra- 
bles. Elles  proviennent  en  grande  partie  des  munitionsde 
guerre  et  de  bouche  qui  leur  ont  été  fournies  en  différentes 
occasions.  Quoique  le  général  Tamara  s'occupe  actuelle- 
ment de  leur  liquidation,  les  sujets  autrichiens,  assez  récal- 
citrants, se  proposent  de  s'adresser  ù  l'auguste  souveraine 
de  Russie  elle-même  touchant  leurs  prétentions ,  dans  la 
ferme  persuasion  d'en  obtenir  bientôt  une  justice  écla- 
tante. 

De  Florence,  le  49  novembre. —  En  vertu  d'un  ordre 
exprès  de  Monseigneur  le  grand-duc,  notre  souverain  ,  on 
vient  d'emprisonner  le  directeur  des  postes.  Jusqu'à  présent 
le  public  ignore  les  raisons  de  cette  détention,  que  l'on  fait 
passer  pour  une  affaire  de  cabinet  En  attendant ,  le  procès 
du  prisonnier  s'i  nstruit  avec  beaucoup  de  vigueur  et  sans 
aucun  ménagement.  Ce  qui  augmente  encore  davantage 
la  surprise  du  public,  c'est  qu'au  moment  de  l'arrestation 
du  directeur  des  postes,  l'agent  de  la  cour  impériale  de 
Vienne  se  soit  éclipsé  de  cette  résidence. 

ANGLETERRE. 
De  Londres,  —  Le  Morning  Chronlcle,  journal  anti- 
ministériel  ,  avait  dénoncé  le  premier  un  placard  portant 
que  le  général  Sjnclair  recrutait  pour  les  émigrés.  Le  neveu 
de  cet  oificier,  qui  est  au  service  de  Prusse,  et  qu'il  appelle 
colonel'propriétaire  des  chasseurs -royaux  des  princes, 
écrivit,  le  6  de  ce  mois,  au  rédacteur,  pour  assurer  que 
son  oncle  n'a  enrôlé  ni  directement,  ni  indirectement, 
aucun  sujet  anglais  ;  il  s'avoue  pourtant  officier  au  régi- 
ment des  eltasseurs-royaux  des  princes ,  dont  il  annonce  le 
premier  et  le  second  bataillon  complets  depuis  le  28  no- 
vembre. Le  secrétaire  d'état  du  département  de  rintéricur 
a  fait  interroger  le  colonel  Sinclair  lui-même,  au  sujet  de 
l^affiche,  signée  J.-C.  Sinclair;  le  neveu  a  encore  fait  pu- 
blier que  ladite  affiche  est  fausse  et  qu'elle  n'est  ni  de  lui 
ni  du  général  Sinclair.  Cette  espèce  de  désaveu  est  d'au- 
tant plus  singulière,  que  dans  son  interrogatoire,  il  est 
convenu  avoir  remis  à  un  oflicier  qui  voulait  senir  aupK'S 
des  princes,  un  billet  portant  en  propres  ternies  que  le 
corps  svt  levait  à  Stavelo,  près  de  Spa,  en  Allemagne;  il 
soutient  aujourd'hui  qu'on  a  effacé  ces  mots  pour  y  sub- 
stituer celui  d'Angleterre,  et  engager  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  ù  prendre  parti  dans  ce  régiment. 
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Le  9  el  le  10,  les  fond^  haussèrent  d'un  et  deoii  pour 
cent  :  on  attribue  cette  hausse  à  Topinion  as9cz  générale, 
que  le  gouvernement  a  fait  passer  au  lord  Comwallis, 
Tordre  de  s'accommoder  avec  Tippoo-Saîb. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  dû  Bruxelles  ^  le  ih  décembre.  — 
«  Une  dépêche,  d'hier  1&,  de  leurs  altesses  royales  aui 
Etats  de  Brabaiit,  gourmande  avec  séTérité  riiigratilude 
des  Etais  envers  un  monarque  constamment  œeupé,  comme 
Test  Léopold ,  des  moyens  d*asiurer  à  toutes  les  parties  de 
son  wastc  empire,  sous  la  protection  de  leurs  lois  et  de 
leurs  constitutions,  tout  le  bonheur  auquel  une  société  peut 
iUteindre,  (le  sont  là  les  propres  expressions  de  la  dépêche. 
On  reproche  amèrement  au  Brabant  d*étre  la  seule  des 
provinces  belges  qui  s'entretienne  en  élat  d'insurrection, 
et  qui  semble  méconnaître,  par  ses  représenlanis ,  la  gé- 
nérosité et  la  magnanimité  de  Tempereur,  qui,  lors  de  sa 
reprise  de.  posse^ion ,  avait  biea  voulu  oublier  le  pillage 
de  SOS  trésors,  deses^magasinH;et  la  dilapidation  des  re- 
^-mus  royaux,  funestes  effets  du  temps  des  troubles. 

*  Les  gouverneurs  terminent  leur  haute  réprimande  par 
déclarer  : 

»  1"  Que  Su  Majesté  Tempereur  u  résolu  de  ne  point 
lrp:ltiuier  ni  revêtir  de  sa  sanction  souveraine,  aucune  par* 
tje  de^i  dettes  oontradées  par  vous,  pour  et  à  l'occasion 
des  troubles,  non  plus  qoe  les  constitutions  des  renies 
Irvéeii  par  vous ,  depuis  le  commeiicemeuC  des  mêmes 
troubles,  ni  aucun  uulre  de  vos  engagements  de  cette 
cïiip^^,  d'atllc\ir$  nub  et  de  nulle  valeur  sans  le  concours 
de  ^<on  autorité  souveraine;  et  qu'afin  qu'il  puisse  être 
d'autant  plus  aisément  veillé  h  ce  qu'aucune  partie  des 
deni«M's  publies  administrés  par  vous ,  ne  soit  employée  à 
un  U!4age  étranger  à  leur  véritable  destination ,  Sa  Majesté 
a  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'accélération  de 
l'exacte  révision  de  vos  comptes  ouverts ,  récemment  or- 
donnée et  déjà  commencée  ; 

>  S*  Qoe  c'est  A'intcnlion  de  Sa  Majesté  que  les  actions 
intentées  ou  à  intenter,  quant  au  fii*abant,  par  ses  conseil- 
lerspfi^caux ,  à  charge  de  ceux  qu'il  appartient,  du  chef  de 
la  saisie  de  ses  effets  royaux ,  de  la  dissipation  de  ses  de- 
niers, tant  de  ceux  saisis  lors  de  l'insurrection,  que  des 
revenus  dont  vous  vous  êtes  arrogé  la  jouissance  pendant 
sa  durée,  ainsi  que  du  chef  des  papiers  et  documents 
soustraits  îles  di'pAts  des  archives,  détournés  ou  cachés  par 
vous  on  par  vos  agents,  soient  poursuivies  avec  toute  l'ac- 
tivité possible  ; 

■  3*»  Que  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  l'adjonction 
de  ses  conseil lersrfiscuux ,  à  ceux  qui  auraient  des  actions 
légKime^à  intaitcr  à  votre  charge,  ou  à  charge  de  quel- 
quc*s-uns  d'entre  vous ,  pour  des  ordres  qui  donneraient 
ooverture  à  des  actions  de  cette  espèce,  en  dommages , 
intérêts,  réparations,  indemnités,  etc.; 

■  4*  Que  quoique  Sa  Majesté  ait  été  disposée  ci-devant» 
comme  elle  l'avait.niême  fait  espérer,  à  restreindre  au  plus 
petit  nombre  possible ,  les  exceptions  à  l'anmistle  pour  le 
duché  de  Brabant ,  dans  la  confiance  que  vous  auriez  con- 
tribué de  tout  votre  pouvoir  à  etfacer  les  maux  de  l'insur- 
rection par  un  concours  raisonnable  à  ses  vues  bienfeisan- 
tes,  paciflqttesctconcilbtoires  :  néanmoins  les  considérations 
ci-dessus  énoncées  et  l'inutilité  de  tout  ce  qu'elle  a  tenté 
pour  vous  ramener,  la  déterminent  aujourd'hui,  quoiqn'à 
regret,  à  différer  la  publication  de  cette  amnistie,  ainsi 
qu'elle  l'avait  différée  dans  les  autres  provinces,  jusqu'à  la 
conclusion  des  arrangements  projetés  pour  le  rétablisse- 
ment de  lu  tranquillité ,  et  elle  laissera  se  déployer  h  vin- 
dicte publique,  contre  tous  ceux  qui,  continuant  à  troubler 
le  Brabant,  exposeraient  ainsi  cette  province  à  de  nouveaux 
malheurs. 

»  Déclare  cependant  Sa  Majesté ,  qu'en  se  livrant  ici  à 
une  juste  sévérité,  elle  considère  la  masse  des  habitants  de 
la  pmvince  comme  sonnii<ie  et  fidèle  ,  et  le\ir  assure,  de  la 
manière  la  plus  solennelle ,  sa  bienveillance  et  sa  royale 
protection.  » 

Extrait  d^une  autre  lettre  rfu  14.  —  «  Tout  est  tranquille 
ici ,  malgré  la  pi'tite  guerre  entre  le  gouvernement  eî  les 
Etats.....  On  travaille  à  force  aux  casrnie^  destinées  à  une 
partie  des  six  mille  hommes  de  cavalerie  que  l'on  attend 
de  rAIlcmagnc,  et  dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Les  ouvricn 


qui  ne  discoutiuueut  leur  travail  ni  fêtes  ai  dimanches, 
viennent  d'être  mis  à  l'amende  par  le  saint  évëiue  de 
Malmes.  Qu'est-ce  que  cette  simagrée?  Comment  concilier 
cette  démarche  désagréable  au  gouvernement  avec  les  dé- 
férences que  cet  évêque  montre  pour  la  cour?  Quelle  ma- 
nière de  gouverner  les  pauvres  humaine  1 

»  M.  Mercy-Argeiiteau  ne  fait  qu'aller  et  venir.  Le  voilà 
de  retour  de  Liège,  et  prêt  à  partir  pour  Liège.  Les  émigrés 
français  ont  dénoncé  à  l'immortel  évêque  dc^  Liéiçeois  la 
Ciironique  de  Paris^  de  concert  avec  quelques  jésuites 
aussi  ennemis  de  M.  Condorcet,  que  le  sont  à  Paris  les 
vrais  ministériels  el  cette  foule  d'ialrigants  qui  font  leur 
fortune  dans  une  révolution  dite  pour  la  liberté.  Or,  vous 
saurez  que  la  Gazette  de  Liège  est  rédigée  par  trois  curés 
fanatiques.  Je  vous  envoie  par  curiosité  la  note  de  la  di- 
rection des  postes  impériales. 

»  Im  direction  géiirale  des  postes  impériales ,  ètabfie  an 
pays  de  Liège,  toujours  fidèle  à  ses  principes  »  el  empref* 
sée  à  exécuter  les  ordres  du  général  héréditaire  des  postes 
d'Empire  et  des  Pays  Bas.  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince 
régnant  de  la  Tour  et  Tassis ,  avertit  le  public  que  la  dis* 
tribuUoo  de  la  gazette  intitulée  :  Chronique  de  Paris  «  est 
défendue  aux  expéditions  des  gazettes  des  |M>sles  impé- 
riales, cottàmc  étant  aussi  incendiaire  que  contraire  aux 
prindpes  de  la  religion.  On  avertit  en  outre  le  public,  qqe 
comme  les  auteurs  des  gazettes  en  France  ne  laissent  suivre 
leurs  productions  aux  expéditions  des  gazettes  des  postes 
impérialeàétablies  en  Allemagne,  que  parmi  celles  |»yant 
le  prix  de  l'abonnement  d'avance,  lequel  prix  doit  être  en- 
voyé en  France  aux  auteurs  des  gazelles  el  journaux  ;  les 
exiiéditions  des  gazettes  d'à  postes  impériales ,  ne  seront 
pos  dans  1c  cas  de  pouvoir  rendre  l'argent  des  abonnements 
au  prénamérant ,  si  le  débit  d'une  gazette  on  journal  fran- 
çais, était  défendu  dans  la  suite,  pour  être  incendiaire, 
contraire  à  la  religion,  aux  droits  des  souverains»  à  la 
sûreté  des  propriétés  particnlières,  et  aux  véritables  inlérèts 
du  peuple. 

Dtiuné  à  Lit'gc ,  ce  q  décembre  17^)1 . 
•  Le  baron  de  Lilibn  ,  directeur  général  des  pffstes  àn- 
)>énalest  établies  au  pays  de  Liége^  » 

Les  préparatifs  se  fout  toujotu^  dans  la  ville  de  Liéfe 
pour  y  recevoir  AoMora^/einoii  un  détachement  des  éinigràt» 
français.  Le  prince-évêque  est  encore  pins  chevalier  de 
voire  eontre^éeolution  que  le  roi  de  Suède,  etc. 
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Présidence  de  M,  Lemonttjf, 
SÉAKCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dticastcl  occupe  lo  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secréLaircs  fait  leciure  d'tine  pé- 
tition des  crtoyens  de  In  ville  de  Saint-iean-de-Liii» 
qui  dcmandrut  h  reprt'ndrc  leur  aiicicDCurë  ioser- 
menié  qu'ils  préfèrent. 

L*  Assemblée  n.tsse  à  l'ordre  du  jour. 

Ou  admet  à  fa  barre  des  officiers  et  soldats  de  b 
gendarmerie  nationale,  qui  pré»euteut  une  nétitîoo 
contradictoire  k  celle  que  les  aides-majors  oe  lear 
corps  out  adressée  à  TAssemblée  nationale  le  tO  de 
Cf  mois,  aliu  d'obtenir  la  création  de  trois  places 
d*a(Ijiidants-muiors  attxquelles  les  aides- majors  an- 
raie  nt  seuls  le  droit  de  préti^iidre.  Les  pëtitionnaiies 
sn|>|dient  ^Assemblée  de  rejeter  une  demande  qui 
tend  à  rappeler  des  privilèges.  Le  corps  dans  lequel 
ils  servent  doit  sou  existence  à  la  coi>$titution.  Une 
guerre  prochaine  la  menace:  nés  de  la  Idierté,  ils 
combattront  pour  elle  :  ils  périront,  avant  qu'on  ait 
osé  altérer  la  constitution  et  les  droits  de  lltomme. 
(  On  applaudit.) 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance» 
et  renvoie  leur  pétition  nu  comité  militaire. 

M.  LABEitGERiE  :  Le  24  .«septembre  1791,  il  a  été 
nommé  dans  les  districts,  des  payeurs  géoéraïude  la 
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guerre  et  de  la  marine,  dont  le  traitement  est  très- 
onéreux  il  I  Etat,  «luquel  leurs  ronctions  sont  inu- 
tiles; cVst  un  objet  au  moins  de  4  à  500,000  livres. 
Je  ne  demande  |*»s  que  ceux  qui  ont  été  nommés 
à  ces  places  i  u  soient  dépouillés;  mais  je  demande 
que  les  commissaires  de  la  trésorerie  8*abstien- 
lient  de  nommer  les  quatre-vingt-seize  payeurs 
généraux,  jusqu'à  ce  que  les  comités  de  f ordinaire 
et  de  Texlraordinairc  des  finances  vous  aient  fait  un 
rapport  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  la 
proposition  de  M.  Labergerie. 

M.  Lacuée  :  Le  comité  militaire  a  prcsmie  toujours 
été  forcé  de  mettre  sous  vos  yeux  des  tanleaux  affli- 

Seants  pour  votre  humanité...  Pins  heureux  au jour- 
*hiii,  il  vous  entretiendra  d  objeU  auxquels  tous  les 
cœurs  sensibles  applaudiront.  Il  va  vous  présenter 
les  moyens  de  pourvoir  au  repos,  aux  récompenses 
et  à  lu  félicité  des  vieux  défenseurs  de  la  patrie. 
L'Assemblée  constituante,  convaincue  qu'une  na- 
tion ne  peut,  sans  danger,  se  UMintrer  ingrate  eo- 
rers  les  citoyens,  qui  se  sont  dévoués  à  son  service, 
irait  commencé  de  réparer  les  injustices  commises 
par  le  despotisme;  mais  des  circonstances  impé- 
rieuses ne  lui  ont  pas  |)erinis  d'achever  son  ou- 
vrage; animés  des  mêmes  sentiments  que  ie  corps 
constituant,  ne  voulant  pas  laisser  a  d'autres  le  soin 
de  faire  des  heureux,  vous  avez,  dès  Touvcrture  de 
la  session,  renvoyé  à  voire  comité  militaire  des 
matériaux  sur  cet  important  objet.  Votre  comité  n'a 
eess4*  de  s>n  occuper;  mais  persuadé  «j^u'en  traitant 
isolément  cette  partie,  vous  ne  pourriez  donner  à 
Totre  ouvrage  cette  unité  qui  en  fera  la  plus  grande 

Perfection,  il  a  cru  devoir  embrasser  dans  sou  plan 
armée  active  et  l'armée  non  active;  c'est  de  celle 
dernière  qu'il  vousentretiendra  eu  ce  moment.  L'ar- 
mée non  active  est  composée  de  vingt-sept  mille 
six  cent  quatre-vingt-un  hommes  qui  coûtent  à  l'E- 
tat 5,8t  1,601  livres.  Dans  le  mois  de  mars  1791,  les 
invalides  retirés  à  THOtel  fixèrent  les  regards  du 
corps  constituant  ;  on  lui  fit  connaître  la  manière 
dont  ils  éUiicnt  nuiirris,  logés  et  surtout  gouver- 
nés. Frapné  des  abus  qu'on  lui  dévoila,  il  fut  sur  le 
point  de  détruire  cet  établissement;  mais,  après  de 
longs  débats,  il  préféra  le  rappeler  à  son  institu- 
tion primitive.  Votre  comité  a  reconnu,  comme  le 
corps  constituant,  que  l'Hôtel  des  Invalides,  ramené 
à  son  institution  primitive,  serait  un  établissement 
Traiment  dignede  la  nation,  et  il  a  cru  que  le  moven 
le  plus  propre  à  opérer  cette  régénération,  était  d  or- 

fanisrr  l'Hôtel  des  Invalides  comme  une  petite  ville, 
e  lui  former  une  municipalité,  un  tribunal  de  con- 
ciliation et  de  paix,  enfin  de  lui  porter  toutes  nos 
formes  constitutionnelles.  Il  a  vu  dans  cette  mesure 
Je  moyen  de  remplir  les  intentions  des  invalides  et 
de  leur  rendre  une  patrie  ;  mais  il  a  senti  qu'il  ne 
.devait  pas  les  abandonnera  leurs  seules  lumières, 
'  il  leur  a  donné  des  surveillants  qui  seront  choisis 
parmi  les  délégués  du  peuple.  Le  pouvoir  exécutif 

Î  nommera  un  commissaire  qui  ne  pourra  faire  que 
a  bien,  et  jamais  de  mal,  parce  qu'il  ne  pourra  ja- 
mais rien  ordonner  d'arbitraire. 

Votre  eomité  s'est  ensuite  occupé  du  sort  de  ceux 
qui  ont  consenti  à  être  placés  dans  .des  corps  militai* 
res,  sons  le  titre  de  compagnies  détachées.  Il  suffira 
^e  dire  que  ces  hommes  respectables,  qui  auraient 
pu  consumer  leurs  jours  dans  le  repos  et  l'oisiveté, 
ont  voulu  consacrer  à  la  patrie  et  verser  pour  elle 
le  sang  qui  coule  dans  leurs  veines.  Ces  compagnies 
sont  d^nviron  cinq  mille  hommes. 

Quelques  pétitionnaires  vous  ont  demandé  le  lî- 

'.  cenciement  de  ces  compagnies  détachées ,  et  une 

entière  assimilation  avec  les  autres  invalides.  D'au- 


tres vous  ont  ajouté  qu'ils  font  un  service  plus  pé- 
nible nue  les  troupes  de  ligne,  et  sont  moins  payés; 
qu'on  les  emploie  toujours  à  la  garde  de  vieux  châ- 
teaux, de  hautes  montagnes,  enfin  des  postes  les  plus 
désagréables.  L'AssemLlée  constituante  a  décrété 
qu'il  serait  accordé  des  récompenses  pécuniaires  à 
ceux  qui  auraient  vingt-quatre  ansde  service  etcin- 
quantc  ans  d'îige,  et  que  l'admission  aux  Invalides 
ne  seniit  accordée  qu'à  la  caducité.  11  résulte  de  là 
que,  si  vous  ne  formez  pas  un  corps  intermédiaire, 
TOUS  laisserez  dans  vos  armées  des  hommes  faibles 
et  infirmes;  ou  que,  si  vous  les  admetlezaux  Invali- 
des, vous  transgresserez  la  loi.  Votre  comité  a  donc 
pensé  qu'il  fallait  faire  de  ces  compagnies  détachées 
un  corps  intermédiaire  où  il  n'y  aura  jamais  que  des 
hommes  vraiment  faibles.  Il  a  pensé  qu'il  fallait  leur 
accorder  la  même  paie  qu'aux  invalides.  Il  a  pensé 
qu'une  compagnie  de  ces  vieux  soldats  serait,  dans 
les  moments  de  trouble,  un  noyau  autour  duquel 
tous  les  citoyens  viendraient  se  rallier. 

Parmi  les  compagnies  d'invalides  actuellement 
sur  pied,  il  en  est  plusieurs  qui  sont  occupées  à  la 
garde  des  maisons  royales.  Ils  ont,  outre  la  paie  des 
invalides,  une  gratification  à  peu  près  égale  à  leur 
paie  ;  mais  vous  penserez  peut-être  que  ces  compa- 
gnies ne  faisant  plus  de  service  national,  elles  neuoi- 
vent  plus  être  a  la  solde  de  la  nalion.  Cependant 
votre  comité  vous  propose  à  cet  égard  de  consulter 
le  roi  sur  le  besoin  au'il  pourrait  en  avoir. 

Votre  comité  a  été  douloureusement  aflècté  de 
voir  les  sous-officiers  retirés  avec  une  pension  de 
72  livres;  et  je  le  demande,  est-il  quelc|u'un  parmi 
nous  qui  voulut  renvoyer  avec  une  pension  si  modi- 
que un  homme  qui  l'aurait  servi  si  long-temps,  et 
qui  aurait  dévoué  sa  vie  à  le  défendre  ?  Votre  co- 
mité a  cru  apercevoir  un  moyen  d'améliorer  lesr 
sort,  en  créant  une  espèce  de  tontine  militaire  qui 
seriiit  divisée  chaque  année  entre  ces  sous-officiers. 
Le  traitement  des  invalides  deviendrait  plus  doux, 
sans  que  les  dépenses  de  l'Hôtel  en  éprouvassent  de 
l'augmentation.  Ceuendant  cette  tontine  ne  serait 
pas  indéfinie,  car  il  serait  ridicule  d'assurer  à  un 
seul  homme  une  pension  faite  pour  en  nourrir  des 
milliers.  Il  serait  abusif  de  priver  long -temps  l'Etat 
d'un  bénéfice  qui  lui  appartient.  Mais  on  ferait  par- 
ticiper a  cette  amélioration  et  les  grenadiers  ilehevtl, 
et  les  gendarmes,  qui  ont  obtenu  leur  retraite,  et  les 
officiers  retirés  à  la  suite  des  places.  Ces  derniers 
sont  au  nombre  de  deux  cent  Quarante.  On  trouve 
parmi  eux  des  officiers  de  tous  les  grades,  depuis  le 
maréchal  de  camp  jusqu'au  porte -enseigne  ;  et  si  les 
pensions  dont  ils  jouissent  étaient  partagées  paie- 
ment, ils  auraient  chacun  à  peu  près  600  livres; 
c'e.st -à-dire,  à  peu  près  de  quoi  vivre. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  d'améliorer  le 
sort  des  officiers  français  retirés  chez  l'étranger, 
afin  qu'ils  puissent  rentrer  eu  France  et  y  finir  leurs 
iours.  En  attendant  le  moment  où  des  temps  plus 
heureux  vous  permettront  d'assurer  l'existence  des 
veuves  et  des  enfants  de  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie,  votre  comité  s'est  occupé  du  moins  des  veuves 
et  des  enfants  des  invalides,  et  vous  proposera  des 
moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  qui  a  la  Justice 
pour  obiet,  sans  rendre  au  rapportem*  du  comité  de 
l'Assemblée  constituante,  l'hommage  que  je  lui  dois. 
Je  n'ai  presaue  fait  que  suivre  aes  idées  et  ses  vues. 
(  On  applauait.) 

M.  Lacuée  présente  un  projet  de  décret  en  cent 
quatre-vingt-aouze  articles,  conforme  aux  dévelop- 
pements de  son  discours. 

L'Assemblée  en  décrète  l'impression  au  milieu  des 
applaudissements. 
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L'nile  MM.  less^retairfs  fait  Ifctiirc  iriinc  If  lire 
fie  M.  Malvoisiii,  qui,  arrivé  û  Orléans,  où  W  devail 
Mre  interrogé  da  us  Ws  viii?;l-qiiatrc  heures,  sf-  plainl 
fie  ce  que  la  haute  cour  nationale  n'est  point  encore 
formé*'. 

On  lit  une  arircsse  fh  s  officiers  niunif:ipnnx  fie  la 
conuntine  iriléhron,  (If'partemenl  de  la  Mayenne, 
qui  commence  par  ce  vers  : 

Si  foa  f'iDt  <-a>|o,  ttut  iinl  et  aumina  terri»; 

et  dans  laqu(;lle  ils  déclarent  aux  représentants  de  la 
nation  qu'ils  les  regardent  cnmnie  leurs  dieux;  ils 
fîni&s<'nt  par  se  plaindre  du  commissaire  du  roi,  qui 
ne  va  pas  fixer  sa  demeure  où  il  est  appelé  parla 
loi. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  nu  pouvoir 
exécutif. 

Une  municipalité  du  département  des  Basses- 
Alpes,  demande,  par  une  adresse,  à  être  autorisée 
à  faire  un  emprunt  pour  ses  subsistances. 

On  dctnandc  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances. 

M.  DoRizY  :  Avant  de  renvoyer  à  ce  comité,  il  faut 
savoir  si  celte  municipalité  est  soumissionnaire  de 
domaines  nationaux,  parce  qu'on  lui  imposerait  les 
m<1mes  obligations  (|u*à  celle  de  Nantes. 

M.  Camitiet:  Eh  bien  !  le  comité  examinera  cela. 

L* Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  deux  articles  du  projet  sur 
les  gardes  nationales  volontaires;  ces  deux  articles 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  An.  IV.  La  somme  qui,  en  vertu  de  Tarlicle  précé- 
dent, reviendra  à  c-bacim  des  (Tarder Tolontaireii  nationaux, 
ne  sera  remise  à  leur  libre  disposition,  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  rembouriéles  avarices  que  les  directoires  auront 
pu  leur  f:iire,  tant  pour  leur  subsistance,  avant  quMls  pas- 
•asMfii  à  la  chai^  du  département  de  la  fi^erre,  que  pour 
lenr  habillement  et  leur  équipement 

»  VU.  Immédiatement  après  la  première  revue,  chaque 
garde  nationale  volontaire,  prêtera  le  serment  militaire 
prescrit  par  le  décret  du  17  septembre  1791 ,  et  dont  la 
formule  suit:  » 

Serment  de^  officier»  et  êoui^offineri, 
«  Je  jure  dVire  fidèle  ù  la  n:i|{on ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de 
maintenir  d^  tout  mon  pouvoir  la  constitution,  d*exécuter 
et  faire  exécuter  les  règlements  militaires.  • 

Serment  des  gardes  volontaires  nationaux, 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de 
défendre  la  constitution ,  de  ne  jamais  abandonner  mes 
drapeaux,  et  de  nie  conformer  en  tout  aux  règles  de  la 
discipline  militaire,  i 

^  M.  Lacuée  fait  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  IX,  qui,  après  quelques  débats,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

€  Art.  IX.  Les  gardes  volontaires  nationaux  obtiendront 
les  récompenses  militaires  accordées  à  ceux  qui  ont  servi 
TEtat  dans  la  guerre  ou  la  marine,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  décret  du  3  aoAt  1790,  sur  les  pen- 
sions, gratifications  et  autres  récompenses  militaires. 

B  Les  interruptions  de  service  ne  nuiront  point  au  droit 
dos  gardes  volontaires  nationaux  aux  récompenses  mili- 
taires. 

a  Celui  qui  aura  servi  sans  interruption,  depuis  Tépoque 
du  rassemblement  de  son  bataillon  jusqo*uu  momentdeson 
licenciement,  jouira  des  droits  de  citoyen  actif,  dès  qu'il 
aura  rage  de  35  ans.  » 

M.  PROUVEUR  :  La  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle, comj)te  doidjle  les  mois  de  lenr  service  pour 
les  décorations  militaires  et  les  récompenses  pécu- 
niaires. 

On  s'est  élevé  contre  cette  disposition  ;  d'un  côté, 
en  ce  qu'elle  assimile  les  volontaires  aux  troupes  de 
ligne,  et  leur  donne  la  décoration  militaire;  de  l'au- 


tre, parce  qu'on  établit  aoe  dHEmMC  enlre  leur 

service  et  celui  des  troupes  de  ligne. 

Li  première  objection  ne  peut  un  iust a ot  arrêter; 
il  n'est  ps  ici  question  de  décréter  que  U  décoratioo 
militaire  sera  donnée  par  récompense  au  senrice  or- 
dinaire fie  la  garde  nationale;  il  n'est  pas  questioo 
f l'assimiler  ce  service  onlinaireâ  celui  des  troupes 
de  ligne;  mais  il  est  question  de  comparer  aux  trom- 
pes de  Ugxe,  des  bii taillons  formés  sous  un  régine- 
militaire,  qui  font  le  mt^me  service  que  les  troupci 
de  ligne,  et  qui  par  conséquent  doivent,  suÎTsntlcs 
règles  de  la  justice,  avoir  droit  aux  mêmes  récom- 
penses. 

Mais,  par  les  mêmes  motifs  qne  j'assimile  le  ser- 
vice des  bataillons  â  celui  des  troupes  de  ligne.  Je 
crois  essentiel  que  la  comparaison  soit  entière,  et  je 
regarde  comme  impolitique  et  injuste  de  Eairr  comp- 
ter ce  service  double.  Je  demande  donc  que  cette 
partie  soit  njve  de  Particle. 

J*ai  à  vous  présenter  des  observations  sur  Tarti- 
cle  XX,  qui  tombent  également  sur  Tarticle  XXU. 
Suivant  ces  articles,  les  remplacements  des  ofGeiers, 
sous-officiers  et  adjudant^  seront  faits  conformément 
au  décret  du  4  août,  c'est  à-dire  élus  par  les  voioa- 
taires.  Cette  manière  pourrait  être  bonne  pour  une 
formation  ;  mais  elle  me  paraîtrait  essentiellement 
vicieuse  pour  des  remplacements.  Considérex,  qoe 
si  ceux  qui  commandent,  sont  mis  sous  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  obéissent,  le  devoir  ne  pourra  se 
faire  ;  les  bataillons  sont  une  force  armée,  par  con- 
séquent essentiellement  obéissante  :  le  sous-officier 
qui  aura  devant  les  yeux  la  pensée  qiie  son  avance- 
ment est  «i  la  disposition  de  celui  qifil  commande, 
pourra  ne  pas  faire  son  devoir,  ne  pas  montrer  la 
sévérité  nécessaire.  Je  propose  en  conséquence  de 
modifier  ces  articles  en  décrétant  que  le  choix  ne 
pourrait  tomber  que  sur  ceux  qui  auraient  obtenu, 
ou  obtiendraient  un  certificat  constatant  leur  con- 
duite et  ca|>acité,  donné  par  les  officiers  supérieurs 
et  neuf  antres  de  tous  les  grades. 

L'article  X  et  les  suivants  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

•  X.  Les  gardes  wlonlaires  nationaux,  que  des  affûres 
instantes  ou  majeures  obligeront  à  suspendre  momenlanè- 
mcnt  leur  service,  pourront  dans  tous  les  temps,  d*apr£s 
des  certificats  de  leur  municipalité,  visés  par  lesdinctoirei 
de  district ,  obtenir  la  fiennission  de  s^absenter  poar  on 
temps  déterminé. 

•  XI.  11  sera  remis  à  chaque  garde  volontaire  natioDal, 
au  moment  où  il  quittera  le  service,  un  certificat  qai  attet- 
tera  le  temps  pendant  lequel  II  aura  servi  :  ceeertificat  seia 
signé  par  le  capitaine,  visé  par  le  commandant  da  batailloo, 
contrôlé  par  le  commissaire  des  guerres,  et  appnmféptr 
Toflicier  général  sous  les  ordres  duquel  le  bataillon  scfw 
vira. 

»  XI I .  Il  sera  remis  de  même  à  diaquegarde  volontaiie 
national,  qui  sera  forcé  de  suspendre  momentanéociit  ton 
service,  un  certificat  qui  Indiquera  Tépoque  de  son  départ, 
et  celle  où  il  devra  rejoindre  son  liatailkNi. 

B  XIII.  Tout  garde  volontaire  national  sera  tenu,  an 
moment  où  il  rentrera  dans  «on  domicile ,  de  faire  imerire 
au  greiïc  de  sa  municipalité  le  certificat  de  service  qu'il 
aura  obtenu,  ou  la  permission  de  s^abaenlcr  qui  lui  aura 
été  accordée,  afin  de  n'être  point  confondu  avec  ceux  qui 
auront  abandonné,  sans  une  autorisation  légale,  les  dra- 
peaux de  la  patrie.  > 

M.  Lacuée  lit  larticlc XIV. 

«  XIV.  Tout  garde  volontaire  national,  qui  quittera  le 
service  avant  le  licenciement  du  bataillon ,  sera  tenu  de 
rembourser,  avant  d'obtenir  son  certificat,  tontes  les  avan- 
ces que  la  nation  lui  aura  faites  pour  son  liabilleuient  et 
son  équipement,  b 

Cet  article  est  ajourné. 

Les  articles  XV,  XVI, XVII,X VIII, XIX et XX  sont 
décrétés  en  ces  termes  : 
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«  XV.  Tout  garde  YoloiUaire  national,  qui  abandon- 
nera son  bataillon  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  lé- 
gale, sera,  par  le  fait  seul,  privé  pendant  dix  ans  du 
droit  de  citoyen  actif,  et  de  Thonneur  de  servir  dans  la 
garde  nationale  pendant  le  mèmenombred'années  ;  en  con- 
séquence, son  nom  sera  rayé,  en  présence  du  corps  muni- 
cipal, de  la  liste  prescrite  par  la  section  IV  du  chapitre 
premier  de  la  constitution  française  ;  il  sera  de  plus ,  ^  la 
di%enoedu  procureur  de  la  commune,  condamné,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  à  remboursera  la  nation  les  avan- 
ces qu'elle  lui  aura  faites  pour  son  habillement  et  son 
équipement. 

B  Les  procureurs  des  communes  sont  chargés  de  veil- 
ler à  Texécotion  du  présent  article. 

B  XVI.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  national 
aura  remisa  son  capitaine  sa  déclaration  pour  quitter  le 
senice,  celui-ci  la  transmettra  au  commandant  du  ba- 
taillon ,  et  ce  dernier  en  donnera  incessamment  avis  à 
Tofficier  générai  delà  division  militaire  etau  procureur- 
gânéral-syndic  du  département  dans  lequel  le  garde  volon- 
taire national  se  sera  fait  inscrire. 

1  XVII.  Dès  le  moment  où  le  procureur- général-syndic 
Bora  reçu  Tavis prescrit  parParticle  précédent,  il  letran- 
mettra  au  procureur-syndic  du  district  dans  lequel  il  croira 
que  le  remplacement  s'effectuera  avec  le  plus  de  facilité  ; 
celui-ci  pourvoira  de  suite  à  ce  remplacement  par  les  mo- 
yens les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs. 

1  XVII I.  L'étape  et  le  logement  seront  fournis  au 
garde  volontaire  national  de  remplacement ,  qui  ira  join- 
dre son  bataillon,  sur  une  route  qui  lui  sera  délivrée  par 
.le  directoire  de  son  département;  il  jouira  de  plus  de  la 
folde,  sauf  la  retenue  fixée  article  XXIX  pourle  prix  de  la 
ration  de  vivres  qu'il  recevra. 

»  XIX.  Dès  le  huitième  jour  de  l'absence  non  autorisée 
àim  garde  volontaire  national,  le  commandant  de  son  ba- 
taillon en  préviendra  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement, et  lui  enverra  Pétat  de  ce  que  le  volontaire 
redevait  à  la  nation  pour  les  habits  ou  autres  eUets.  qu'il 
avait  reçus  ;  le  procureur-général-syndic  donnera  de'  suite 
des  ordres  afin  que  les  articles  XV  et  XVII  du  présent 
décret  soient  exécutés  sans  délai. 

B  XX.  Les  remplacements  des  officiers  et  des  sous  offi- 
ciers se  feront  dans  les  bataillons  de  ganles  volontaires  na- 
tionales suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  par  les 
articles  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  du  décret  du  quatre 
août  1794.  B 

La  sc^^nce  est  levée  à  dix  lieitres. 

SKANCE  DU  DIMANCHE   18  DECEMBRE. 

Des  ofliciers  de  la  ci-devant  maréchaussée  dePlle- 
de-France  présentent  une  pétition  par  laquelle  elle 
demande  à  être  assimilée  :i  celle  de  Paris. 

L* Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  militaire. 

Une  députation  des  ofliciers  et  soldats  composant 
rartillcrieparisienne,  présente  une  pétition  paria- 
quelle  ils  félicitent  rassemblée  sur  ses  décrets  con- 
tre les  rebelles  et  les  prêtres,  et  réclament  contre  le 
décret  du  29  septembre  dernier  concernant  leur  or* 
ganisation,  comme  étant  impraticable. 

L* Assemblée  renvoie  au  comité  militaire,  et  admet 
.  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

M.  Collot  d^Herbois,  introduit  à  la  barre,  présente 
la  pétition  suivante: 

«  Législateurs  ,  je  viens  vous  fiiire  hommage  d'un  écrit 
que  j'ai  composé  principalement  pour  les  habitants  des 
campagnes.  C'est  l'almanachdu  père  Gérard.  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.  )  Je  vous  l'offre,  modeste,  hum- 
ble, simple  comme  celui  qui  Ait  son  modèle,  tel  qu'il 
sera  parmi  les  hommes  vertueux.  Si  c'est  là  sa  destinée, 
en  le  plaçiint  sur  votre  bureau,  elle  se  irouvedéjà  remplie. 
(On  applaudit.  )  C'est  ainsi  qu'il  disait  un  jour  à  certains 
ennemb  de  la  révolution  :  «  Vous  avez  beau  faire ,  comme 
qu'on  l'y  prenne,  la  révolution  s'achèvera  malgré,  parce 
que  le  peuple  la  demande,  et  que  la  voix  du  peuple  est  la 
voix  de  Dieu.  »  (  On  applaudit.  )  L'estime  publique  semble 
encourager  mes  efforts.  Une  société  célèbre  par  son  patrio- 
tisme, m'a  décerné  le  prix  qu'elle  avait  proposé  pour  l'ou* 


vrage  le  plus  utile  aux  campagnes.  Rn  couronnant  Palma- 
nach  du  p^Te  Gérard,  elle  a  couronné  ses  sentiments ,  car 
ce  vieillard  vénérable,  malgré  son  grand  Age,  a  vécu  sou- 
vent avec  elle;  et  comme  disait  Mirabeau,  son  cœur  bouil- 
lonne, SCS  yeux  étinccllent,  son  courage  est  intrépide,  et 
sa  tète  touche  aux  cieux.  Législateurs,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  préparer  aux  Français  un  bonheur  étemel , 
toujours  soutenu  par  l'amour  invincible  de  la  liberté.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  LE  Président  :  Présenter  à  F  Assemblée  un 
ouvrage  utile  au  peuple,  qui  lui  apprenne  à  aimer 
la  constitution  en  la  connaissant,  c'est  mériter  la 
reconnaissance  de  la  patrie.  L* Assemblée  vous  invite 
à  sa  séance. 

M.  Collot  traverse  la  salle  au  milieu  de  nombreux 
applaudissements. 

M.***  :  Je  demande  Tinserlion  et  la  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  discours  de  M.  Collot 
d*Herbois. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
l'ouvrage  au  comité  de  Tinstruction  publique.  (On 
applnuuit.  ) 

M.  Dubut-  Longchamp,  admis  à  la  barre,  présente 
Textrait  d*une  pétition  dans  laquelle  il  accuse  les 
amis  des  noirs  ne  tous  les  désastres  des  colonies,  et 
provoque  le  décret  d'accusation  contre  eux,  comme 
coupables  du  crime  de  haute  trahison. 

Plusieurs  voix:  La  lecture  de  la  pétition. 

D*autres:  L*ordi*e  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  le  pétitionnaire  sera  en- 
tendu. 

M.  Dubul^Longchamp:  J*ose  supplier PAssemblée 
de  mVcouter  avec  indulgence.  J'accuse  les  amis  des 
noirs,  vils  calomniateurs;  les  amis  dos  noirs,  écri- 
vains payés;  les  amis  des  noirs,  coupables  des  mas- 
sacres des  blancs.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut 
avoir  ici  d'application,  il  y  a  dans  cette  circons- 
tance un  crime  de  haute  triinison.  11  y  a  lieu  à  accu- 
sation. Je  demande  que  les  amis  des  noirs  soient 
poursuivis  par  la  haute  cour  nationale.  J*articule 
que  les  amis  des  noirssont  la  cause  des  malheurs  des 
colonies.  J'articule  que  les  amis  des  noirs  m'ont 
fait  perdre  ma  fortune.  Qu'ils  paraissent  armés  de 
leurs  calomnies;  et  moi  aussi  je  serai  armé ,  mais  ce 
sera  de  preuves;  je  paraîtrai  devant  le  tribunal,  et 
je  tiendrai  suspendu  sur  leurs  têtes  le  glaive  de  la 
justice.  Je  dépasse  sur  le  bureau  mon  mémoire,  dont 
je  ne  vous  ai  qu*indi(}ué  les  conclusions. 

M.  Bazibe  :  Le  pétitionnaire  n'a  rien  demandé;  il 
n'a  présenté  aucune  pétition,  il  ne  vous  a  fait  enten- 
dre que  des  inculpations;  ce  n'est  pas  là  le  langage 
d'un  pétitionnaire.  Je  demande  que  sa  conduite  soit 
improuvée.  (  Plusieurs  voix  :  Non,  non.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte.  Qticl- 
ques-uns  réclament  l'ordre  du  jour;  d'autres,  le  ren- 
voi au  comité  colonial. 

M.  Albitte  :  Si  le  mémoire  qui  vient  de  vous  être 
présenté  contient  des  renseignements  sur  les  colo- 
nies, il  doit  être  renvoyé  au  comité  colonial  :  mais 
s'il  ne  contient  que  des  accusations,  le  comité  colo- 
nial n'en  peut  être  chargé. 

On  continue  à  demander  l'ordre  du  jour. 

M.  Becquet  :  Vous  n'avez  pas  entendu  ce  mémoi- 
re, vous  ne  pouvez  prononcer  sans  l'avoir  entendu  ; 
mais  je  demande  que  l'examen  en  soit  renvoyé  au 
comité  colonial;  car  sur  une  pareille  afiaire  vous  ne 
pouvez  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Fauchrt  :  Je  ne  doute  point  que  les  amis  des 
noirs  n'aient  de  bonnes  raisons  à  répondre  aux  re- 
proches qu'on  leur  fait  ;  mais  enfin  ils  sont  accusés. 
Il  faut  prendre  en  considération  l'accusation  qui 
leur  est  intentée,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  surveillance. 

M.''"  ;  Et  au  comité  colonial  réunis. 
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L* Assemblée  décidf  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'iniprouver  le  pétîtiounairf ,  et 
renvoie  son  mémoire  au  comilé  colonial. 

M/*'  :  Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit  admis  ! 
à  If-i  si'nnce.  i 

M/**  :  El  moi  je  soutiens  qu'un  homme  qui  se  j 
présente  à  la  barre,  avec  des  accusations  sans  preu-  | 
ves,  contre  les  amis  des  noirs,  dont  plusienrssoiitiios  j 
collègues,  et  qui  tous  sont  des  amis  de  l'huninnité,  • 
ne  doit  pas  être  reçu  au  sein  de  celle  Assemblée. 
L'Assemblée  fwsse  à  Tordre  du  jour. 
On  introfluilà  la  barre  une  d-pulation  de  citoyens 
de  In  ville  de  Liège. 

M.  Lebrun,  orateur  de  la  défmtaiiQn  :  ■  Légis- 
lateurs, nos  concitoyens  sont  déjà  venus  présenter 
leurs  hommages  à  T  Assemblée  nationale.  Nous  étions 
libres  alors,  mais  les  efforts  que  nous  avons  laits 
pour  conserver  cette  lilierlé,  ont  été  la  première 
source  de  nos  maux.  Les  tyrans  ont  pâli  de  notre 
résistance.  Nous  avons  été  écrasés  par  une  masse  de 
leurs  satellilps.  Les  puissances  qui  nous  avaient  d'a- 
bord protégt^,  nous  ont  abandonnés  honteusement, 
après  avoir  retiré  de  notre  situation  tout  le  fruit  que 
se  promett<iit  leur  astucieuse  politique.  On  nous  a 
livrés  au  système  le  plus  atroce  de  haine,  de  ven- 
geance, de  proscription  ;  les  cachots  se  sont  rem- 
plis de  citoyens  généreux.  Nous  n'avons  pu  jious  ré- 
soudro  à  rester  sur  celU*  terre  où  nous  avions  com- 
battu pour  la  liberté;  et,  nous  osons  le  dire,  il  y  a 
peut-être  une  sorte  de  courage  à  savoir  supporter  la 
vie,  quand  on  a  IVspoir  de  la  remire  funeste  aux  ty- 
rans. Nos  bras  ne  peuvent  plus  nous^tre  utiles,  nous 
vous  en  faisons  rolTrande,  et  en  combattant  pour 
TOUS,  nous  rappellerons  toujours  celte  ailcienne  de- 
vise du  p<*uple  Liégeois  :  • 

Mieux  Taul  mourir  de  franche  voloDté, 
Que  du  pays  perdre  la  libcrlé.     (  On  applaudit.  ) 
Mous  vous  prions  donc  de  décréter  qu'il  sera  formé 
une  légion  de  volontaires  liégeois. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  L'Assemblée  nationale  applau- 
dit à  vos  sentinients.  Votre  offre  mérite  un  examen 
sérieux  ;  elle  s'en  occupera  avec  intérêt  et  avec  pru- 
dence; elle  vous  in  vile  à  sa  séance.  (On  applaudit.  ) 
Une  démitatiou  du  bataillon  de  la  section  de  Mont- 
martre, de  Paris,  est  intro'luite. 

L'orateur  DE  la  députation  :  Vous  voyez  devant 
vous  les  mêmes  gardes  nationaux  qui  tant  de  fois , 
dans  cette  enceinte,  et  deux  fois  au  Champ-de-Mars, 
ont  juré  le  maintien  de  la  constitution....  Sans  doute 
les  Français  ne  seront  point  avares  du  .sangqullsont 
juré  de  répandre;  car  ce  qu'ils  craignent  surtout  c'est 
la  mort  de  l'esclavage.... 

Vous,  législateurs,  repoussez  les  vaines  terreurs 
dont  on  tous  environne  pour  vous  empêcher  d'écra- 
ser sur-le-champ  de  toute  la  puissance  nationale  les 
ennemis  de  la  patrie....  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
encore  de  leur  livrer  la  plus  formidable  guerre  en 
affermissant  sur  sa  base  la  constitution  qu'ils  abhor- 
rent. (On  applaudit.  )  Rétablissez  Tonlre,  affermis- 
sez le  crédit,  comblez  ce  gouffre  6sca1  qu'ils  ont 
creusé.  Combien  vous  augmenterez  notre  courage  et 
notre  audace; combien  vous  nous  rendrez  forts  con- 
tre les  ennemis  de  l'Etat,  quand  vous  aurez  vous- 
mêmes  abattu  les  cent  têtes  de  l'anarchie!  car  Ta- 
nnrchie  n'est-elle  pas  aussi  un  despotisme  ? 

Nous  seconderons  vos  efforts,  et  c'est  la  guerre 
que  viennent  vous  demander  des  soldats  de  lapatrie^ 
etc.  (  On  applaudit.) 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  et  les 
admet  à  la  séance. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
envoyée  à  tous  les  bataillons  des  volontaires  natio- 
naux. (On  applaadit.  ) 


La  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  MARIHI  :  Je  DIT nds  la  pi- 

rcde  pour  prier  TAsseroblée  d'entendre  U  .lecUue 
d'une  lettre  que  j'ai  adressée  avaut-hier,  à  son  pnn- 
dent,  en  n>ponse  aux  inculpations  faites  contre  ■«, 
relativement  aux  étals  de  revues  des  officiers  de  h 
marine  de  Brest.  Le  4  de  ce  m(»i$,  le  roi  m'a  fait  iTio»- 
neiir  de  me  remettre,  au  conseil,  nue  dénoneittiM 
faite  contre  mai  par  le  directoire  du  déparlmienl  da 
Finistère.  Le  lundi  3,  je  vins  dans  le  sein  de  T Assem- 
blée réfuter  ces  inculpations.  Le  mardi  €.  la  oiCbn 
dénonciation  fut  envoyée  à  l'Assemblée  Dalîoiiale,(t 
elle  donna  lieu  à  un  fapjmrt  du  comité  de  marine, 
mais  j'observe  qu'il  n'a  été  fait  dans  ce  rapport  m- 
cune  mention  des  faits  justificatifs.  L'Assemblée 
croira  sans  doute  qu'un  rapport  qui  ne  contient  qœ 
les  allégations  d'un  parti,  n'est  qu'un  demi- rapport, 
ou  plutôt  que  ce  n'est  pas  un  rapport. 

Comme  ce  rapport  a  eu  toute  la  publicité  posiî- 
ble,  non-seulement  parce  qu'il  a  été  lu  dans  ras- 
semblée, mais  parce  qu'il  a  été  imprimé,  ic  demande 
que  ma  lettre  soit  lue  aussi,etque  les  pi&essur  lo- 
quelles  est  appuyé  le  rapport  me  soient  commuv;- 
quées.  On  sVst  principalement  appuyé  sur  un  extrait 
de  revue.  Je  ne  connais  pas  cetlepièce  ;  mais  si  c'est 
celle  qui  a  été  imprimée  dans  le  Moniieur,  leuille  ib 
dimanche  4  de  ce  mois,  j'annonce  qu'elle  est  abso- 
lument fausse.  Celui  qui  l'a  signée  en  atteste  la  vér 
rite  sur  sa  tête;  cependant,  fjuoique  si  bien  garan- 
tie, elle  contient  vingt-cinq  à  vingt-six  faiissms.  Je 
serai  peut-être  h  portée  d'en  constater  davantage. 

On  olïserve  que  le  comilé  de  marine  doit  faire  un 
rapport  particulier  sur  les  inculpations  publiées 
contre  le  ministre. 

L*As«einblée  ordonne,  par  anticipation,  Hnipres- 
sion  du  mémoire  justificatif. 

II.  LE  MiHisTRB  DE  l'ixtérieub  :  Jc  me  proposais 
de  lire  à  l'Assemblée  quatre  mémoires  ;  mais-comae 
elle  me  paraît  vouloir  consacrer  sa  séance  à  l'anA- 
lion  des  pétitionnaires,  je  crois  que  la  lecture  en 
titres  de  ces  mémoires  suffira  pour  que  l'Assemblée 
puisse  les  renvoyer  aux  comités  qu  ils  coneemeot 

Le  ministre  annonce  un  mémoire  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  un  second  sur  1rs  écoles  vétérinainc  de 
Lyoa  et  d'Alfort,  deux  autres  sur  les  inconvénieBU 
de  la  multiplicité  des  fabriques  d'amidon  dansks 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  sur 
ceux  de  la  multiplicité  des  fabriques  d'eau-de-vie 
et  de  genièvre,  dans  le  même  département  du  Nord- 
L'Assemblée  les  renvoie  à  ses  comités. 

Deux  officiers  du  second  balaillon  des  gardes  aa- 
tioutiux  du  déparlement  de  l'Yonne,  se  plaignent 
du  dénûment  d'armes,  de  fourniments,  de  vto- 
ments,  même  de  ceux  nécessaires  à  la  décence,  oà 
l'inaction  des  agents  chargés  de  cette  partie  de  l'ad- 
ministration laisse  les  volontaires  de  leur  bataillon. 

Ils  sont  admis  à  la  séance. 

Ln  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exéeotif,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte. 

Un  soldat  invalide  se  plaint,  par  une  adresse,  de  II 
suppression  de  sa  pension. 

ves  maîtres  de  pension  présentent  un  projet  d'in- 
struction publique.— L'Assemblée  le  renvoie  an  co- 
mité chargé  de  préparer  cette  partie  de  la  législa- 
tion. 

Un  individu  se  présente  à  la  barre. — Un  de  MM.  les 
secrétaires  lit,  en  son  nom,  une  pétition  dans  laquelle 
il  se  plaint  d'avoir  été  victime  ae  vexations  arbitrai- 
res exercées  contre  lui,  tant  par  la  municipalité  qne 
par  le  tribunal  du  district  de  Saint- Malo,  et  annonce 
qu'ilne  s'est  échappé  du  cachot  où  il  gémissait  depiA 
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un  au»  sous  le  poids  de  cinquante  livres  de  chaînes, 
que  pour  récliimer  justice  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  et  lui  demander  un  tribunal  contre  ses 
Ofkpresseurs. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
aflSiire  au  comité  des  pétitions.  —  Celui-ci  annonce 
qfie^  déjà  saisi  de  cette  aSaire,  il  a  renvoyé  le  plai- 
gnant au  tribunal  de  cassation. 
^  On  député  de  Saint-Malo,  observe  que  le  dénon- 
ciateur du  tribiiiiai  a  été  arrêté  comme  chef  d'é- 
oaeute,  prévenu  d'avoir  résisté  ù  la  publicatiou  de  la 
loi  niartiale. 

Le  pétitionnaire  demande  à  répondre,  et  insiste 
pour  se  faire  enlondre. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  lui  ordonne 
de  se  retirer. 

Des  citoyens  de  Paris,  de  la  section  du  Palais- 
Royal,  présentent  une  adresse  relative  à  la  pélitiou  du 
directoire  du  département  de  Paris  au  roi.  Ifs  s'ap- 

fMiientsur  le  principe  constitutionnel,  que  TAssem- 
)lée  nationale  législative  a  seule  le  droit  de  se  ren- 
dre Torgane  du  peuple,  et  que  les  corps  administra- 
t'ifii  ne  peuvent,  en  conséquence,  faire  de  pétition. 

Ou  demande  une  mention  honorable  de  cette 
adresse  au  procès  -verbal . 

M.  Jaugourt  :  Je  demande  (}ue  cette  proposition 
ne  soit  mise  aux  voix»  qu'après  que  le  comité  de  lé- 
mlatiou  se  sera  convaincu  (lar  un  examen  appro- 
fondi que  eette  adresse,  parmi  des  sci»liiiients  trè»- 
patriotiques,  contient  des  principes  inconstitution- 
nels. (On  murmure.) 

M.  CouTHO?!  :  Je  demande  que  M.  Jaucourt  qui 
vient  d'accuser  les  citoyens  pétitionnaires  d'attaquer 
là  constitution,  soit  rappelé  à  Tordre»  et  qu'il  soit 

anté  calomniateur,  s'il  ne  prouve  a  l'instant  ses 
^gâtions. 

M.  Jaucourt  :  Je  ne  répondrai  pas  à  Tappel  irqu- 
rieux  que  M.  Couthou  fait  a  un  de  ses  collègues. 
(  Plusieurt  voix:  Au  faiL  )  Ji;  répondrai  à  rAsS4Mn- 
blée  nationale  à  qui  je  dois  compte  de  mes  senti- 
ments; au  peuple,  qui  m'a  envoyé  pour  défendre 
ses  interdis  et  sa  puissance»  et  non  aux  vaines  dia- 
tribes qui  peuvent  in^attendre  au  dehors  de  cette  en- 
ceinte. Vmd  une  des  expressions  qui  m'ont  frappé 
dans  fadrrssf ,  et  que  j'ai  présentées  comme  incons- 
titutionnelles. •  En  un  mot,  nous  accusons  le  direc^ 
toire  comme  ayant  voulu  diviser  les  pouvoirs,  en 
provoquant  l'autorité  secondaire  de  l'un  contre 
rautorité  suprême  de  l'antre.  •  (  Il  s*élève  de  grands 
murmures  qui  forcent  M.  Jaucourt  de  quitter  la  tri- 
bune. ) 

M.***  :  L.e  comité  des  pétitions  vous  fera  demain 
ua  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Perpignan,  dans 
les  journées  du  7  et  du  8  de  ce  mois.  L^  ofOciers  du 
99^  régiment  d'rnbnterie  et  du  12«  des  chasseurs, 
oift  été  eii  insurirction,  et  ont  voulu  porter  leurs 
corps  respeeltfe  à  des  mesures  de  violence  ;  mais  la 
municipalité  et  la  garde  nationale  se  sont  conduites 
avec  tant  de  vigueur,  que  tout  a  été  déjoué,  et  que 
les  officiers  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  à  la  ci- 
tadelle. 

M.  LB  MiHiSTBBDB  LA  GUERBE  :  Il  m*est  arrîvééga- 
lement  des  liU^llessur  celte  affaire.  Ce  n'est  que  par 
un  poti'êtriplum  d'une  lettre  de  M.  Cbaulet,  com- 
mandant de  division,  que  t'ai  appris  l'arrestation  des 
officiers.  Comme  l'a  dit  le  préopinant,  on  ne  peut 
donner  trop  d'éloges  à  la  municipalité  et  à  la  garde 
nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre  remet  à  M.  le  président 
une  fettre  du  roi.  —  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
lecture  de  celte  lettre,  contre-signée  par  le  minis- 
tre; elle  est  ainsi  conçue  : 


•  p*après  Taperçu  qui  vient  de  m'étre  remis,M.  le 
président,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  dépenses 
que  doivent  produire  toutes  les  mesures  militaires 
qui  ont  été  envoyées  à  l'Assemblée;  je  jiense  qu*un 
mnds  extraordinaire  de  20  millions  doit  être  remis 
au  ministre,  qui,  sous  sa  responsabilité,  présentera 
un  compte  détaillé  de  leur  emploi.  Je  prie  TAssem- 
blée  nationale  de  mettre  le  pi  us  promptenieiit  possi- 
ble cet  objet  à  l'ordre  de  ses  délibérations.  J'adopte 
pour  cette  demande  une  forme  qui  évite  toute  dim- 
cuilé;je  persiste  cependant  à  croire  que  In  forme 
qui  a  été  suivie  par  le  ministre  de  la  marine  dans 
une  pareille  occasion,  est  tout  aussi  constitution- 
nelle et  plus  exi>éditive.  » 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  :  L' Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  les  ministres  présenteraient, 
au  15  décembre,  un  aperçu  des  dépenses  de  leurs 
dépar terne nts;j*ai  en eonséquence  rbonneur  de  vous 
présenter  un  élat  de  la  situation  de  rarinée,  et  uu 
étiit  (les  dépens4*s  de  l'année  1792,  s^ins  compter  les 
dépenses  extraordinaires.  Cet  ouvrage  très-soigné 
est  de  mon  prédécesseur  à  qui  je  dois  en  faire  hom- 
mage; vous  y  verrez  les  projets  qu'il  avait  conçus 
pour  la  défense  des  frontières,  et  vous  croirez  peut- 
être  qu'il  n'y  aura  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les 
mettre  a  exécution,  en  leur  donnant  plus  d'exten- 
sion et  plus  d'activité,  a  raison  des  circonstances.  11 
résulte  de  ces  états,  que  la  totalité  des  fonds  néces- 
saires, iK)ur  1792,s*élèvcà  la  somme  de  190,862,815 
livres,  non  compris  10,529,500  livres  pour  la  gen- 
darmerie nationale.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  dans 
l'armée  soixante-trois  mille  hommes  <rauginenta- 
tion,d'oiifl  résulte  une  dépense  de  72  millions,  et 
quatre- vinçt-quinze  inillt*  gardes  nationaux,  qui 
font  une  dépenser  de  42  millions. 

Il  y  a  22  millions  de  dépenses  extraordinaires 
pour  les  travaux  de  Tartillerie  et  du  génie,  qui 
ne  doivent  avoir  lieu  que  pour  cette  année.  Rien  nVst 
donc  plus  éconoini(|ue  ;  rien  n'est  plus  in(lisi>ens^ible 
que  les  mesures  extraordinaires  que  le  roi  a  prises; 
rien  n'est  plus  urgent  que  de  voter  des  fonds  pour 
les  préparatifs  nécessaires  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. Cène  peut  être  que  par  la  prompte  remise  de 
ces  fonds,  dont  les  états  détaillés  vous  seront  inces- 
samment remis,  que  ces  j)réparatifs  acquerront  de 
l'activité.  L'armée  doit  cire  portée  à  quatre  cent 
vingt  mille  hommes.  Près  de  cinquante  mille  man- 
quent encore  au  complet.  Le  travail  des  recrues  a 
été  ralenti  par  la  formation  des  bataillons  de  gardes 
nationaux.  La  solde  de  15  sous,  et  l'avantage  de 
pouvoir  quitter  au  bout  d'un  an,  a  déterminé  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  à  entrer  dans  ces 
corps.  Une  augmentation  momentanée  dans  le  prix 
des  engagements  devient  indispensable.  L'artillerie 
et  la  cavalerie  sont  les  deux  armes  les  moins  appro- 
chées du  complet.  Comme  cependant  ces  deux  corps 
ont  besoin  d*hommes,  qui  aient  de  linstruction  et 
de  l'expérience,  il  p<mrra  paraître  nécessaire  de  les 
compléter  par  des  gardes  nationaux. 

L'armement  des  batteries  pour  les  ports  occupait 
une  milice  particulière;  mais  une  constitution  libre 
ne  permetUnt  plus  ces  enrôlements  forcés,  j'ai  pensé 

Sue  des  détachements  des  auxiliaires,  combinés  avec 
es  compagnies  d'invalides,  pourraient  faire  ce  ser- 
vice. Je  présenterai  incessamment  à  l'Assemblée  un 
travail  à  cet  égard.  Je  la  prie  aussi  de  fixer  son  atten- 
tion sur  l'augmentation  d'officiers  généraux,  de- 
mandée par  n.  Duportail.  Les  rassemblements  or- 
donnés rendent  leur  service  indispensable.  Quatre 
adjudants  généraux  et  huit  commissaires  des  guerres 
seront  également  nécessaires.  Il  faudra  aussi  deux 
aides-de-camp  généraux.  Ce  secours  devient  néces- 
saire à  celui  qui  doit  correspondre  avec  toute  la 
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force  militaire  du  royaume.  Ces  aides-de-camp  se- 
ront surtout  destinés  à  yëriiier,  lorsque!  me  sera  fait 
des  rapports  contradictoires,  les  causes  de  cette  dif- 
férence. Les  personnes  choisies  pour  ce  service  ré- 
unissent toute  la  considération  nécessaire  à  leurs 
fonctions.  J'ai  riionneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
qu*il  leur  soit  accordé  le  grade  de  colonel. 

L'Assemblée  ordonne  I  impression  du  discours  du 
ministre  et  des  états  qu'il  vient  d'annoncer,  et  ren- 
voie II*  tout  à  l'examen  des  comités  réunis  de  l'extraor- 
dinaire des  financer,  de  l'examen  des  comptes  diplo- 
matique et  militaire. 

Plusieurs  sections  de  Paris,  celles  des  Qnntre-Na- 
tions,  desThermes  de  Julien,  du  Ponçeau  et  des  Gra- 
vi lliers  sont  successivement  introduites  à  la  barre. 
Toutes  reproduisent  les  mêmes  arguments  et  les 
ni(!mes  conclusions,  soit  d'une  censure,  soit  d'un  dé- 
cret d'accusation  contre  le  directoire  du  départe- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 

Paris,  le  1 8  décembre. 

Au  nom  du  bien  public,  Messieurs,  et  pour  récoDomie 
du  temps  dont  nous  devons  comple  à  lu  nation ,  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  sans  cesse  employer  à  des  réponses 
superflues,  daignez  faire coniiaUre  le  décret  suivant,  que 
Ton  parait  ignorer  encore  en  mille  endroits;  il  a  été  rendu 
par  TAssembléc  constituante,  le  7  avril  dernier  ;  je  l'ai  in- 
séré le  13  novembre  dans  le  trente  et  unième  numéro  de 
mon  Journal  des  laboureurs ,  maisjenVn  ai  pas  moins 
épromé  depuis,  cl  beaucoup  de  mes  confrères  ront  éprou- 
.vé  comme  moi,  que  tous  les  autres  journalistes  devraient 
se  réunir  pour  le  répandre  davantage. 

<  Art.  II.  Aucun  membre  du  corps  législatif  ne  pourra 
solliciter,  ni  pour  autrui,  ni  pour  lui-même,  aucunes  pla- 
ces, donations,  pensions  ni  traitements,  ou  graiifications 
du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents.  » 

D*après  un  décret  aussi  précis,  aussi  clair,  aussi  plein 
d'expression,  il  est  évident  que  tout  député  qui  sollici- 
te auprès  des  ministres  commet  une  prévarication  réelle, 
cl  que  tout  homme  qui  connaissant  ce  décret ,  réclame  les 
sollicitations  d'un  .député  le  suppose  un  prévaricateur; 
mais  une  infinité  de  personnes  l'ignorent,  et  il  en  ar- 
rive de  deux  choses  l'une,  ou  que  le  député  honnête  hom- 
me, auquel  on  s'adresse,  perd  beaucoup  de  temps  à  faire 
à  clincun  une  réponse  inutile  pour  donner  un  refus,  ou 
que  ce  député  laisse  les  gens  sans  réponse,  s'il  n'a  pas 
le  courage  de  leur  dire  franchement  la  vérité  :  ce  qui  peut, 
dans  une  longue  et  trompeuse  expectative,  les  laisser  per- 
dre le  moment  favorable  ;  il  importe  donc  autant  au  bien 
particulier  qu*au  bien  public ,  de  faire  connaître  la  loi  par- 
tout ;  et  d'apprendre  aux  Français  que  leurs  représenlanU 
ne  doivent  et  ne  peuvent,  sans  crime  ,  avoir  de  relations 
d'affaires  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  que  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  nationaux,  et  jamais  pour  favoriser 
celui  des  individus.  J'invite  par  votre  feuille  tous  les  jour- 
nalistes à  répéter  la  substance  de  cet  avis. 

Lequinio,  député  du  Morbihan* 


VARIÉTÉS. 

Cn  de  nos  nouveaux  curés,  à  pied ,  comme  les  apôtres , 
et  un  gros  bâton  h  la  main,  retournait  coucher  dans  sou 
village,  ti  quatre  lieues  de  Paris.  Il  était  tout-à-fuit  nuit, 
lorsqu'il  entend  sortir  d'un  |)etit  bois  peu  éloigné  de  la 
roule,  les  gémissemenls  d'un  homme  qui  appelle  du  se- 
cours. Il  y  vole,  et  trouve  un  malheureux  blessé  ù  la  tête  , 
ensanglanté,  et  roulé  dans  un  fossé  profond.  Notre  curé  est 
jeune  et  robuste  ;  il  tire  le  blessé  du  précipice,  l'assied 
contre  un  arbre,  et  va  chercher  quciqu  un  dans  la  maison 
la  plus  proche;  c'était  celle  d'un  de  ses  paroissiens,  et  le 


blessé  en  était  un  aussi.  Voilà  M.  le  curé  qui»  oomme  le 
bon  pasteur ,  se  charge  de  son  ouaille,  et  la  rapporte  lui- 
même  au  bercaiU  On  s'aperçnt  en  route  que  ce  paofn 
homme  éUiit  ivre,  et  s'était  laissé  tomber;  c'est  le  ptede 
sept  enfants.  Affectueux,  comme  tous  les  ivrogpet«  il  s'é- 
criait :  —  Brave  homme,  qni  esvenu  me  secourir,  dis-moi 
qui  tu  es  ?  —  C'est  ton  curé.  —  Est-il  possible  !  C*esi  M.  le 
curé  qui  me  rapporte  chez  moi  1  Et  que  dira  ma  femme  I 
—  Le  lendemain,  le  curé  alla  le  voir.  Le  paysan,  qui  s*at< 
tendait  à  la  visite,  était  parti  de  grand  matin  au  travail, 
pour  éviter  la  remontrance.  Enfin,  le  pasteur  Tayant  joint: 
— M.lecuré,  lui  dit  le  paysan,  voici  ce  que  je  compte  faire: 
mon  fils  aîné  a  vingt  ans,  il  est  plus  sage  que  mol  ;  c*est 
lui  qui  ira  dorénavant  &  Paris  ;  mol ,  je  referai  id  à  tfi- 
vaiJIer,  et  je  ne  veux  pins  me  griser  de  mes  jours.  AUei, 
M.  le  curé ,  je  vois  bien  que  voos  n*ètei  pas  un  inerms  il 
un  systématique  :  car  vous  m*avei  sauvé  la  vie;  votre  de- 
vancier n*en  aurait  jamais  fait  autant* 

Nous  nommerions  ce  digne  pasteur,  si  nous  necraignam 
d*afniger  sa  modestie. 


GEOGRAPHIE. 


Carte  des  départements  de  la  Hamte^Smâne ,  du  Douk 
et  du  Jura  t  qui  formaient  ci'devantf  ta  provimcB  de  Frmk^ 
ehe-Comté  ;  avec  la  liste  des  cantons  des  nuémes  dépaite- 
ments.  Par  le  Père  Ghrysologue  Degey ,  capucin.  A  Paris, 
chez  l'auteur,  à  Picpus ;  chez  les  frères  Baian ,  rue  ei  M* 
tel  Serpente;  et  chez  H.  Delamarche,  me  du  Foin,  eoi« 
légede  Mattre-Gervais ;  à  Besançon,  chez  %f.  Gorou,  ONiw 
chand-d'eslampes,  Grande-Rue  «  proche  Saint-Pierre. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  ROYALE  DE  MusiQUB.  —  Deuiafai  «  CEdips^ 
sul\ie  du  ballet  de  Baechus, 

Théatbb  i>b  la  Nation. —  Aujourd'hui»  TVrcoref,  et 
les  Vacances^  avec  un  divertissement. 

M.  Préville  jouera  dans  les  deux  pièces  pour  la  dernière 
fois. 

Thkatre  Italibn.  —  Aujourd'hui,  Céphise^  et  la  S* 
représentation  d'Elfrida^  drame  en  S  actes,  eu  vers,  mê- 
lé d'ariettes. 

Tbâatbb  Français,  rue  de  Richelieu. —  Aujourd'hui, 
le  Glorieux^  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Somuambule, 

THéATRR  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoiisiBoa.— 
Aujourd'hui,  H  Bar  bière  di  Sitfiglia  opéra  italien. 

Demain,  le  Marquis  Tulipano,  précédé  dee  Porté* 
feuilles. 

TnéATRB  DE  M^'*  MoaiANsiER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  S  actes,  sui* 
vi  du  Désespoir  de  Jocrisse,  comédie-folie  en  2  actes. 

Thâatbb  du  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Calherine.-* 
Aujourd'hui,  Eugénie,  suivie  deCrispiu  rhaL 

Amdigu-Comiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  ea 
3  actes,  précédée  des  Bouquets,  divertissement  mêlé  de 
chants  et  de  danses,  et  C  Artisan  philosophe,  coméàk- 

TnéATRE  OB  MoLifeRB,  ruc  Saint-Martin,  — >  Aujour> 
d'hui,  la  8*  représentation  du  Suisse  de  Chàteauneus^ 
suivie  de  laFrance  régénérée  et  du  Père  Gérard  de  rs- 
tour  à  sa  ferme. 

Théâtre  OB  la  rpe  de  Locvois. -<r  Aujourd'hui,  la 
2«  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  sou 
élève,  opéra  bouffon ,  en  2  actes,  précédé  àe  VEeote des 
Maris, 

TuéATRB  DU  cirque  NATIONAL,  au  Palals-Royal.  —  Aa« 
jourd'hui,  la  7*  représentation  de  Raoul  de  Couey,  pan- 
tomime à  grand  spectacle ,  précédée  de  Jeannette  et  Lj- 
ca« ,  comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'ua 
divertissement. 

En  attendant  VOffrande  à  Camour,  ballet,  et  te  Ma;* 
riage  d* Arlequin,  comédie. 

Théâtre  français  comiqub  et  lyrique — Aujourd'hui, 
le  bon  Fils,  opéra,  les  deux  Contrats ^  comédie,  suivie 
de  la  folle  Gageure, 

Salon  des  étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvrc, 
hôtel  de  Marigni ,  n"  i7. 


GAZETTE  NATIOMLE  .„  LE  lONITEUIt  UMVEKSEL. 
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Mardi  20  Dbgbmbbs  1791.  —  S*  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d*unê  lettre  de  Vienne ,  le  2  décembre,  —  Les 
brouillerics  des  Pays-Bas  autrichiens  font  uoc  vive  impres- 
sion sur  IVsprit  de  l^empereur.  Il  en  parait  sérieusement 
occupé.  Le  ministère  lui  fait  cependaut  espérer  que  ces 
querelles  pourront  se  terminer  sans  employer  la  force.  Je 
De  doute  point  qu*on  n^ait  là  des  hommes  dévoués  à  nos 
ministres,  et  assez  habiles  pour  amener  la  chose  à  bien.        ' 

Les  sollicitations,  les  instances  des  princes  français  con- 
tinuent. Ils  se  font  appuyer  auprès  de  Léopold  par  toutes 
les  têtes  couronnées  quMIs  ont  pu  tourner  en  leur  faveur, 
et  contre  la  constitution  de  France.  Les  princes  affectent 
toujours  de  prétendre  que  Louis  XVI  n*est  point  libre, 
qu*il  ne  parle  point  d*après  lui ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  sa 
première  déclaration ,  etc.  C'est  une  vraie  calamité  pour 
ce  monarque,  en  effet,  que  la  démarche  à  laquelle  des  in« 
trigants  Tont  forcé.  Mais  depuis ,  et  son  langage  et  sa  con- 
duite prouvent  sa  bonne  foi  et  sa  probité.  Il  est  probable 
que  ces  lettres  particulières  à  Tempereur  ont  ramené  Léo-  | 
pold  sur  plusieurs  points.  i 

Léopold  est  dans  les  mêmes  sentiments  qu'il  a  manifestés 
à  la  diète  de  Ratisbonne.  11  renvoie  aujourd'hui  les  sollici- 
teurs des  princes  français  au  prince  de  Kaunitz  et  au  mi- 
nistre de  ses  finances. 

Une  guerre  entreprise  contre  la  France  paraît  impos- 
sible à  soutenir.  Comme  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
comme  empereur,  Léopold  ne  pourra  se  résoudre  à  outre- 
passer la  circulaire  qu'il  a  signée  à  Padoue,  le  6  juillet,  et 
sa  déclaration  de  Plloitz;  c'est-à-dire  que  se  tenant  dans 
le  vague  des  promesses  conditionnelles,  il  veut  rester  long- 
temps spectateur  avant  de  prendre  un  rôle  actif  dans  la 
coalition  commencée  entre  plusieurs  cours,  envers  ta  ré- 
volution française. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'Espagne,  la  Suède  et 
la  Russie  ne  mettent  dans  cette  affaire  toute  l'ardeur  d'une 
générosité  mal  entendue,  et  la  vigueur  de  l'intérêt  person- 
nel alarmé.  Mais  dans  leur  projet  même  la  Prusse  est  in- 
eertalne,  ou  du  moins  elle  doit  l'être  :  et  TAngleterre  n'est 
pas  sûre. 

C'est  aux  Français  à  se  bien  conduire.  S'ils  s*attendent  à 
combattre  une  partie  de  l'Europe  au  printemps  prochiiin , 
et  qu'ils  soient  tous  prêts ,  cette  partie  de  l'Europe  y 
regardera  à  deux  fois  ;  car  les  Français  seraient  de  grands 
ignorants,  et  leurs  ministres  d'insignes  pervers,  de  ne  pas 
Percher  dans  l'autre  partie  de  cette  Europe  quelques  bons 
amis  qui  trouveraient  à  leur  alliance  et  à  leur  amitié  de 
précieux  avantages. 

On  assure  que  l'empereur,  pressé  d'exhorter  quelques 
Etats  de  l'Empire  à  renvoyer  de  leur  territoire  les  émigrés 
fhinçais,  a  hésité  de  faire  celte  démarche,  et  qu'en  tout 
ceci  il  prétend  conserver  une  neutralité  parfaite.  Cependant 
Louis  XVI  avait  demandé  à  Léopold  sa  médiation  auprès 
des  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence.  L'ambassadeur  de 
France,  M.  de  Noailles,  ne  renonce  probablement  point  à 
poursuivre  ses  instances,  etc. 

ITALIE. 

De  Romêf  le  25  novembre.  —  Le  tribunal  de  l'inquisition 
a  fait  afficher  les  motifs  du  jugement  du  malheureux  Olta- 
vlo-Capelli.  H  était  accusé  d'être  visionnaire ,  cliarlatan^ 
frànc-maçonj  en  un  mot  suspect  d'hérésie.  Il  a  été  cou- 
damné  à  sept  ans  de  prison. 


FRANCE. 
De  Paris^  le  19  novembre.  —  M.  Bigot-Sai nie- 
Croix,  qui  a  été  chargé  successivement  des  affaires 
de  France  à  Turin,  à  Stockholm  et  à  Sainl-Ptfters- 
bourg,  part  aujourd'hui  pour  Coblenlz,  où  il  est  en- 
voyé par  le  roi,  pour  notifier  à  rélectftur  de  Trêves 
larësolationqucSa  Majesté  a  fait  connattre  à  TAssem- 
t»  Série.  ^TomeL 


blée  nationale  le  14  de  ce  mois  ;  cl  déclarera  ce  prin- 
ce, que  si,  avant  le  15  janvier,  il  ne  fait  pas  cesser 
dans  ses  Etats  tout  attroupement, et  toutes  disposi- 
tions hostiles  de  la  part  des  Français  quis*y  sont  ré- 
fugiés, le  roi  ne  verra  plus  eu  lia  qii*un  ennemi  de  la 
France. 

M.  Barthe'Icmi,  ministre  du  roi  à  la  cour  de  Lon- 
dres, vient  d'être  nommé  ambassadeur  en  Suisse. 
Celte  ambassade  est  très-im|)o riante  en  ce  moment, 
011  il  s'agit  de  renouveler  la  capitulation  des  Suisses 
avec  la  France. 

M.  Riccé  remplace  à  Berlin  M.  Dumoustiers,  le- 
quel, dit-on,  a  l'ambassade  de  Conslantinople,  que 
M.  Choiseul-GoulTier  quitte  pour  passera  celle  d'An- 
gleterre. 

M.  Narbonne  se  propose  de  partir  aujourd'hui  ou 
demain  pour  faire  sa  tournée  sur  les  frontières,  et 
concerter  avec  MM.  Rochambcau  et  Lukncr  toutes 
les  dispositions  relatives  à  Vexpédilion  mililaire  qui 
pourrait  être  provoquée,  de  la  part  des  princes 
voisins,  par  un  nouveau  refus  de  se  conformer  aux 
règles  du  bon  voisinage  et  aux  principes  du  droit 
des  gens.  —  M.  Narbonne  est,  dit-on,  accompagné 
par  sept  ou  huit  officiers,  et  sa  tournée  sera  de  dix  à 
quinze  jours. 

Voici  les  lettresque  ce  ministre  a  écrites  à  MM.  Ro- 
chambeau,  Luckner  et  Lafayette. 

A  M,  Rochambeau. 

•  L* Assemblée  nationale,  Monsieur,  a  applaudi 
avec  transport  au  choix  que  le  roi  a  fait  de  vous, 
pour  commander  une  des  armées  null  se  propose  de 
rassembler.  Vous  mettre  à  même  ae  rendre  de  nou- 
veaux services  à  la  oatrie,  est  la  récompense  que 
Sa  Majesté  a  cru  la  plus  digne  de  vous.  • 

A  M.  Luckner. 

•  Le  roi  me  charge  de  vous  mander.  Monsieur,  qu'il 
vous  a  choisi  pour  commander  une  des  armées  au'il 
croit  nécessaire  de  former.  L'Assemblée  nationale  a 
applaudi  à  ce  choix,  et  il  ne  restera  sûrement  oasde 
doute  à  l'Europe,  sur  l'inébranlable  volonté  uu  roi 
d'aifermir  ta  constitution  française,  lorsqu'on  lui 
verra  prendre  des  moyens  aussi  sûrs  de  la  faire  res- 
pecter. • 

A  M.  Lafayette. 

•  Le  roi  m'a  chargé,  Monsieur,  de  vous  mander 
au'il  vous  destinait  le  commandement  d'une  partie 
(tes  troupes  qu'il  a  cru  nécessaire  de  faire  rassem- 
bler. Il  a  pensé  que  la  présence  de  M.  Lafayette, 
dans  l'arinee  de  la  liberté,  était  le  garant  des  efforts 
et  le  présage  des  succès.  9 

On  écrit  de  Brtixelles,  en  date  du  11  de  ce  mois, 
mi'il  y  a  une  grande  fermentation  dans  le  peuple 
dont  on  a  peine  à  contenir  la  violence;  que  les  assas- 
sinats commcncenlà  y  être  fréquents,  et  que  sans  la 
présence  des  troupes  de  ligne,  nos  émigrés  ne  se- 
raient point  en  sûreté  dans  celte  ville. 

Un  ieuue  homme ,  dans  un  désespoir  de  tendresse, 
a  voulu  se  tuer  la  semaine  passée  sur  les  dix  heures 
du  soir;  heureusement  qu'un  de  ses  amis,  logé  au- 
près de  lui,  s'en  est  aperçu  assez  à  temps,  pour  en- 
trer dans  sa  chambre,  et  écarter  Teilet  d'un  coup  de 
pistolet,  qui  n'a  fait  qu'effleurer  l'épaule  du  jeune 
nomme;  il  en  est  quitte  pour  un  peu  de  sang.  Une 
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dame,  qu'on  croit  anglaise,  en  prend  beaucoup  de 
soin.  

Le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Petits- 
Pères,  assisté  de  serruriers  munis  de  pinces,  et  es- 
corté d*un  détachement  de  la  garde  nationale,  a  fait, 
il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  au  passage  de  Radzivill, 
que  les  tripots  de  jeu  ont  rendu  si  redoutable,  une 
expédition  qui  a  eu  un  plein  succès.  Plusieurs  ban- 
ques et  leurs  ustensiles  ont  été  saisis,  et  on  a  arrêté 
vingt-deux  particuliers.  Ils  ont  voulu  faire  quelque 
résistance;  mais  la  fermeté  du  commissaire,  etla  vue 
des  baïonnettes,  les  ont  contenus.  «Si  vous  bron- 
chez, dit  le  commissaire  aux  mutins,  je  fais  exécu- 
ter la  loi  par  la  force,  j'en  dresse  procès- verbal,  et 
j*envoie  vos  cadavres  à  la  morgue.-  La  nuit  entière  a 
sufli  à  peine  pour  cette  expédition.  On  a  trouvé,  dit- 
on,  des  preuves  non  équivoques  de  Tassocialion  in- 
fernale des  maîtres  de  banques,  pour  dépouiller  plus 
sûrement  leurs  victimes. 


Copie  texlueUe  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
guerre,  par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  30  régiment  d'infanterie. 

Strasbourg ,  le  13.  décembre  1791. 

«  Monsieur,  nous  avons  appris  avec  le  plus  grand 

Slaisir  que  le  roi  vous  avait  nommé  son  ministre  au 
épartement  de  la  guerre;  nous  en  sommes  d'autant 
plus  enchantés,  que  nous  connaissons  votre  patrio- 
tisme, votre  amour  et  votre  attachement  pour  Sa 
Majesté.  Nous  partageons  ces  sentiments,  Monsieur, 
et  nous  pouvons  vous  assurer  de  nouveau  que,  zélés 
et  ardents  défenseurs  de  la  constitution  décrétée  par 
FAssemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté 
atteinte  :  la  nation  et  le  roi  sont  maintenant  étroi- 
tement unis,  et  pour  ainsi  dire  ideutitiés  ;  c'est  donc 
défendre  les  intéré^tsde  Sa  Majesté  et  sa  personne, 
que  de  maintenir  la  constitution. 

Si  les  ennemis  du  bien  public,  des  pervers,  des 
méchants,  avaient  le  coupable  projet  de  tromper  le 
roi,  et  de  lui  donner  des  conseils  perfides,  employez 
votre  élo(juence  persuasive,  et  répétez  sans  cesse  à 
Sii  Majesté  que  les  Français  lui  sont  entièrement  dé- 
voués :  qu  ils  l'aiment,  qu'ils  désirent  sa  gloire  et 
la  prospérité  de  ses  armes  :  dites-lui  bien  que  mou- 
rir pour  son  roi-  et  sa  patrie,  c'est  mourir  au  lit  de 
l'honneur,  et  que  ceux  qui  Taiment  le  plus  sontceux 
qui  lui  sont  restés  lidèles.  » 
Nous  sommes,  etc. 

Signée  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  ^^  régiment  d'infanterie. 

Extrait  d*une  lettre  de  Uuningue ,  du  7  décembre. 

Des  lettres  de  la  Suisse  que  j*ai  entre  les  mains  ne  nous 
sont  point  favorables.  Je  ni'alarnie  de  la  négligence  qu*on 
tf  mise  à  traiter  avec  les  Cantons.  Fribourg  nous  est  tout-à- 
fait  contraire  ;  Berne  et  Soleure  ne  reconnaissent  polul, 
comme  il  convient,  V acceptation  du  roi.  Quant  à  l'évêque 
de  Bdle,  la  constitution  française  n'a  pas  de  plus  grand 
ennemi.  Jusqu'ici  sa  conduite  n'a  été  que  dangereuse,  pour 
les  Français.  Ce  prince  ecclésiastique  avec  ses  défilés  et 
Tamitié  de  l'empereur  peut  nous  faire  plus  de  mal  que  les 
plus  grandes  puissances.... 

Il  y  a  à  Arlesheim  un  club  d'émigrés.  Ceux  de  nos  offi- 
ciers, ici,  qui  sont  sûrs,  n'y  vont  point,  mais  les  autres  !.,.. 

AVIS. 
La  corvette  la  Bien' Aimée ,  doublée  en  cuivre,  du  port 
d'environ  quatre  cents  tonneaux,  actuellement  à  Brest , 
en  partira  ùla  fin  de  décembre,  ou  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792  ,  pour  Bordeaux ,  à  l'effet  d'y  prendre  un 
chargement  pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  cl  ap- 
pareHleradece  port  pour  sa  destination,  dans  le  courant  de 


février.  Les  personnes  qui  désireront  passer  auxdite»  iles 
sur  cette  corvette,  qui  est  d'une  marche  supérieure,  et  dans 
laquelle  on  a  pratiqué  des  logements  très-commodes,  vou- 
dront bien  s'adresser  à  MM.  Guilhemct  fds  aine,  négociants 
à  Brest,  et  armateurs  de  ladite  corvette,  ou  à  MM.  L.  C 
Géraud  Lanarés  et  compagnie ,  négociants  à  Bordeaux. 


Mademoiselle  Lacomba  enseigne  aux  personnes  de  son 
sexe  la  musique,  le  chant  et  à  jouer  de  la  harpe.  EUe 
donne  leçon  ou  chez  elle,  ou  en  viUe,  au  choix  de  ses  éco« 
Hères.  Son  adresse  est  rue  Montmartre,  d*  46,  vis-à-vis 
les  Messageries,  au  fond  du  j«rdiQ 

M.  Lacomba ,  son  père,  Italien  de  naissance,  continue 
de  donner  des  leçons  de  langue  toscane.  Six  mois  au  plus 
de  ses  leçons  sufiisint  pour  entendre  les  auteurs  les  plus 
difficiles.  Il  enseigne  aussi  dans  l'espace  d'un  mois,  à  lire 
en  français^  soit  aux  enfants,  soit  même  aux  personnes  plus 
Agées. 

L'académie  de  Dijon  avait  proposé  un  prix  extraordi- 
naire, qui  a  été  décerné  à  l'auteur  dont  le  mémoire  a  pour 
épigraphe  :  Les  places  de  guerre  sont  Les  ancres  de  sâreté 
sur  lesquelles ,  dans  les  temps  de  matheursy  se  retiennent 
(es  Etats,  L'académie  invile  l'auteur  à  se  faire  connaître. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PRBHifcaB  LéGISLATURB. 

Présidence  de  M,  Lemoniey* 
SÉANCE  DU  LUNDI   19  DÉCEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  veille. 

M.  Thuriot  :  L'Assemblée  se  rappelle  qu^bier 
M.  Dbbut,  parlant  à  la  barre,  s*est  annoncé  conime 
ami  de  la  constitution  ;  et  cependant  lui-même  a 
violé  la  constitution,  en  ajoutant  à  son  nom  le  mot 
de  Lon^cAamp.  Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
la  radiation  de  cette  expression  inconstitutionnelle 
du  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. — 
Un  plus  grand  nombre  encore  demandent  çjue  TAs* 
semblée,  sans  entendre  de  discussion,  soit  sur-le- 
cbamp  consultée. 

M.***  :  Nous  avons  aussi  entendu  M.  Collot  allon- 
ger son  nom  de  celui  de  d'Herbois^  et  cette  expres- 
sion n\i  pas  été  supprimée  dans  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. Je  demande  que  FAssemblée  en  ordonne 
la  radiation. 

L'Assemblée  ordonne  les  radiations  demandées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Lasalle,  ainsi  conçue  : 

•  Mon  nom  a  été  inculpé  dans  l'Assemblée:  je  oe 
puis  mieux  répondre  aux  injustes  soupçons  dont  cette 
équivoque  pourrait  me  rendre  victime,  nu>n  en- 
voyant à  TAssemblée  la  quittance  du  double  de  mes 
contributions.  Donnons  volontairement  une  partie 
de  notre  bien  rt  notre  courage  défendra  l'autre.  • 

M.  Daverhoult  :  L'ordonnance  de  1767,  relati- 
vement aux  manufactures  d'armes,  contient  des  rè- 
glements minutieux,  par  lesquels  les  ouvriers  se 
plaignent  d'être  tellement  gênés,  qu'ils  ne  peuvent 
faire  le  tiers  du  nombre  (Tarmes  qu'il  leur  serait 
possible  de  fabriquer,  si  les  travaux  n'étaient  arrê- 
tés par  ces  entraves.  11  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  comité  militaire  fasse  promptemeut  un  rap- 
port à  cet  égnni,  que  les  manufactures  liégeoises 
n*ontpas  tenu  leur  engagement. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
caisse  venant  de  rOrient,dans  laquelle  est  emballée 
avec  soin  une  très-grande  racine  de  rhubarbe. 

Plusieurs  membres  en  demandent  le  renvoi  au 
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Jardin  des  Plantes,  et  observent  qnc  cette  racine, 
curieuse  par  sa  grandeur,  pourrait  servir  à  provo- 

3uer  des  expériences  propres  à  naturaliser  la  culture 
e  cette  plante  en  France. 

D'autres  se  livrent  à  des  interprétations  ironiques 
sur  les  motifs  de  cet  envoi. —  ils  sont  interrompus 
par  des  murmures. 

M.  LE  Président  :  Un  célèbre  voyageur  nous  a 
donné  des  plantes  de  girofle  et  de  muscade,  qui  vau- 
dront plusieurs  millions  à  la  France. 

L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  la  caisse  au  co- 
mité d'agriculture. 

M.  CnÉRON  :  L'Assemblé  ignore  encore  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent;  sont-ils  tous  pré- 
sents? combien  y  en  a-t-il  d'absents  ?  Nous  ne  pou- 
vons le  connaître  qu'en  exécutant  ce  que  la  loi  sur 
l'organisation  du  corps  législatif  nous  prescrit.  Nous 
sommes  dans  un  moment  où  la  France  a  besoin  de 
réunir  tous  ses  défenseurs  :  tous  doivent  être  à  leur 
poste,  et  ce  serait  un  crime  de  l'abandonner.  (  On 
applaudit.  )  Je  demande  qu'il  soit  fait,  demain  ou 
après,  un  appel  nominal,  et  que  les  absents  soient 
notés  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  un  appel  jeudi 
à  deux  heures. 

M.  Cambon  reproduit  le  projet  de  décret  présenté 
dans  la  séance  du  9  de  ce  mois,  par  le  comité  de  l'or- 
dinaire des  linances,  sur  l'échange  des  assignats  de 
5  livres. 

Plusieurs  membres  combattent  ce  projet,  et  lui 
objectent  l'inégalité  de  répartition  qu'il  produirait 
entre  les  départements,  en  ne  leur  faisant  [passer  ces 
assignats  que  dans  des  proportions  combinées  sur 
les  paiements  inégaux  qui  doivent  se  faire  à  la  fin  de 
ce  trimestre,  dans  chaaue  département, pour  les  dé- 
penses de  la  guerre, de  la  marine,  des  ponts-etchaus- 
sées,  de  la  liste  civile,  etc. 

M.  Cambon  observe  que  les  60  millions  de  petits 
assignats  restant  do  la  dernière  création  ne  suflisent 
pas  pour  fournir  à  la  fois  et  au  service  des  caisses,  et 
aux  échanges  dans  les  départements;  qu'en  consé- 
quence, c'est  une  mesure  provisoire  impérieusement 
commandée  par  les  circonstances,  et  à  l'abri  de  tou- 
tes les  objections  théoriques,  que  de  faire  la  distri- 
bution de  cette  somme  dans  les  déparlements,  par  la 
voie  des  paiements  que  la  caisse  ne  l'extraordinaire 
et  In  trésorerie  doivent  faire  à  la  lin  du  trimestre. 

M.  Vincent  :  Le  mode  d'échange  proposé  par 
M.  Cambon  présente  de  grands  avantages,  et  me 
paraît  préférable  à  celui  du  comité. 

Il  opère  sans  intermédiaire  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire l'échange  direct,  celui  par  lequel  les  gros 
assignats  sont  annulés;  et  cette  forme  évite  la  foule 
d'inconvénients  qu'on  redoutait  pour  les  échanges 
faits  par  les  receveurs  de  districts. 

Il  évite  surtout  les  dangers  et  les  frais  d'un  dou- 
ble envoi  dans  les  départements,  et  il  appelle  à  l'é- 
change les  citoyens  qui  n'ont  qu'un  assignat  de  50 
livres,  aussi-bien  que  ceux  qui  en  ont  de  2.000  livres. 

t'es  avantages  peuvent  bien  balancer  les  inconvé- 
nients, mais  ils  ne  les  effacent  pas. 

Lorsque  le  1er  novembre  vous  décrétiïtes  que  sur 
la  nouvelle  création  d'assignats  de  5  livres,  il  en  se- 
rait destiné  un  -million  pour  chaque  département, 
vous  pensiez  que  cette  somme  serait  innépendante 
de  celle  des  frais  de  culte  et  d'administration  que  la 
trésorerie  nationale  fournit;  le  projet  de  M.  Cam- 
bon enlève  donc  ce  précieux  avantage  aux  départe- 
ments. 

Mais  il  y  a  plus,  ces  départements  n'auront  pas 
même  leur  part  proportionnelle,  je  ne  dis  pas  des 
100  millions,  mais  même  des  7.5  auxquels  vous  fûtes 
forcés  de  réduire  provisoirement  cette  distribution, 


pour  favoriser  le  service  delà  trésorerie  nationale; 
car  au  lieu  de  partager  75  millions  il  n'en  emploie 
que  GO.  Un  autre  vice  bien  essentiel  du  plan  de 
M.  Cambon,  c'est  la  mesure  arbitraire  qu'il  a  adoptée 
pour  fixer  le  contingent  de  chaque  département  dans 
la  distribution. 

La  base  des  dépenses  n*est  proportionnelle  ni  aux 
contributions,  ni  même  à  la  population  à  laquelle  il 
a  voulu  l'assimiler;  aussi  résulte-t-il  du  tableau  de 
partage  de  M.  Cambon,  comme  on  l'a  justement  ob- 
servé, que  son  département,  l'Hérault,  aurait  une 
quote-part  bien  plus  considérable  que  d'autres  qui 
lui  sont  supérieurs  en  contribution,  en  industrie  et 
en  agriculture. 

Mais  M.  Cambon  offre  lui-même  les  moyens  de 
parer  à  cet  inconvénient;  il  a  laissé  en  réserve  une 
somme  d'environ  5  millions  pour  réparer  les  iné- 
galités résultantes  de  sa  division  :  cette  somme  n'est 
pasassez  considérable  ;  mais  l'activité  actuelle  de  la 
fabrication  permettra  de  disposer,  avant  le  15  jan- 
vier prochain,  des  15  millions  qui  reviennent  aux 
départements,  et  dont  M.  Cambon  a  négligé  de  leur 
faire  compte.  • 

Je  propose  donc  d'adopter  le  mode  d'échange  de 
M.  Cambon  et  la  mesure  de  partage  proposée  par  le 
comité,  en  prenant  sur  les  20  mulions  restants  les 
sommes  nécessaires  pour  compléter  le  continçentdc 
chaque  département,  sans  préjudice  du  complément 
des  100  millions  décrétés  le  1^'  novembre,  qui  sera 
fourni  dès  que  la  fabrication  le  permettra. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  rend  une  se- 
conde décision  de  priorité  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  M.  Cambon. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion,  pour 
annoncer  que  le  ministre  de  la  marine  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  :  J'ai  rendu  compte 
à  l'Assemblée  des  mesures  prises  par  le  roi  pour  don- 
ner des  secours  aux  habitants  de  Saint-Domingue, 
leur  succès  dépendait  de  leur  célérité,  mais  avant  de 
les  déterminer,  il  a  fallu  connaître  les  véritable» 
causes  de  cette  catastrophe,  et  je  n'ai  rien  négligé 
pour  les  découvrir.  Les  uns  accusent  les  colons  d'a- 
voir voulu  se  livrer  aux  Anglais.  Depuis  que  la  féo- 
dalité, disent-ils,  est  détruite  en  France,  ils  ont  va 
que  la  terre  classique  de  la  liberté  ne  pouvait  pro- 
téger l'esclavage,  et  ils  appuient  ces  assertions  sur 
plusieurs  démarches  inconsidérées  des  colons;  de 
l'autre  côté,  ceux-ci  attribuent  l'insurrection  à  des 
écrits  incendiaires  répandus  dans  les  colonies;  à  une 
correspondance  suivie  entre  les  noirs  et  une  société 
philanthropique  dont  les  principes  sont  destructifs 
de  toute  propriété  coloniale.  Il  est  vrai  que  cette  so- 
ciété a  depuis  sou  origine  accusé  des  colons  de  tou- 
tes les  vexations  possibles;  ce  reproche  devaitalfec- 
ter  un  peuple  dans  l'enthousiasme,  quoique  l»  ma- 
nière de  traiter  les  nègres  à  Saint-Domingue,  plus 
douce  que  partout  ailleurs,  dût  les  en  garantir.  Ils 
se  sont  appuyés  de  la  théorie  d'un  sentiment  qu'il 
est  difficile  dé  ne  pas  éprouver.  La  nécessité  de  sous- 
traire a  la  dépendance  des  habitants  de  ces  terres 
éloignées  ;  tout  a  fait  naître  le  désir  de  trouver  une 
source  de  richesses  plus  durables. 

On  a  cité  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  sage- 
ment calculé  ce  que  lui  coûtaient  ses  possessions 
américaines  ;  mais  on  n'a  pas  remarqué  que  TAmé- 
rique  était  une  colonie  continentale  qui  n'en  avait 
que  le  nom,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  rester  sous 
la  domination  de  TAngleterre.  C'est  donc  au  sys- 
tème de  la  société  philanthropique  que  les  colons  at- 
tribuent leurs  malheurs.  Suivons  à  la  trace,  disent- 
ils,  ce  système,  (jui  d'abord  avait  pour  but  l'affran- 
chissement  des  nègres,  qui  ensuite  s'est  borné  à  fa 
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suppression  <le  la  traite.  L'Espagnol  Las  Casas  fut 
]t'  premier  qui  chercha  en  Afrique,  des  hommes  qui 
pussent,  &'ins  aggravation  de  maux,  et  seulement 
en  changeant  de  cliaînes,  remplacer  les  Américains 
trop  faibles;  il  n'avait  en  vue  que  le  hicn  de  l'hu* 
manité.  Si  les  intentions  de  la  société  philanthropi- 
que sont  aussi  pures,  il  n*est  pas  moins  vrai  qu'elles 
tendent  à  ruiner  plusieurs  millions  de  Français. 
Telles  sont  les  attaques  que  se  livrent  réciproque- 
ment les  deux  partis  ;  c'est  sous  le  rapport  pure- 
ment administratif  que  j'ai  dû  les  examiner.  Quant 
a  l'inculpation  faite  aux  colons  d'avoir  voulu  se 
donner  aux  Anglais,  je  n'ai  rien  vu  qui  annonçât 
l'existence  d'un  projet  si  couiwble. 

Pourquoi  les  colons  auraient-ils  sacriGé à  des  pro- 
jets d'indépendance  toutes  leurs  propriétés,  pour 
n'offrir  à  une  nouvelle  métropole  queues  monceaux 
de  cendres.  Leur  position,  leur  faiblesse,  leur  nature 
même  leur  fait  un  devoir  de  la  dépendance.  On  les 
accuse  de  contre-révolution,  projet  ridicule  en  Fran- 
ce, à  plus  forte  raison  à  mille  cinq  cents  lieues  d'ici. 
Quant  à  la  société  philanthropique,  les  reproches 
qu'on  lui  fait  paraissent  plus  fondés:  mais  quelles 
que  soient  les  cause^s  de  l'insurrection  de  Saint-Do- 
mingue, il  est  nécessaire  d'établir  les  principes  qui 
rendent  les  colonies  nécessaires  a  la  métropole. 
Elles  sont  un  grand  atelier,  une  grande  manufac- 
ture placée  à  mille  huit  cents  lieues,  et  la  métropole 
est  comme  une  société  de  capitalistes  qui  lui  a  fait 
des  avances.  Tous  les  membres  de  la  société  sont 
actionnaires  de  cette  grande  spéculation,  et  tous  les 
citoyens  français  sont  intéressés  à  sa  prospérité.  Les 
uns,  comme  agriculteurs,  trouvent  dans  ces  débou- 
chés lointains  le  débit  de  leurs  denrées;  les  autres  y 
trouvent  les  moyens  d'exercer  leur  industrie  dont  les 
produits  resteraient  invendus;  d'autres,  comme  né- 
gociants armateurs,  caboteurs,  profitent  sur  le  tran- 
sport des  marchandises.  Dans  le  temps  même  où  le 
gouvernement,  abusé  si  l'on  veut,  avait  fait  de  ce 
commerce  le  privilège  d'une  société,  il  ne  faisait 
que  céder  le  aroit  de  tous  à  quelques-uns;  mais 
pour  l'intérêt  de  tous,  c'était  une  mine  que  la  na- 
tion  affermait  au  lieu  de  l'exploiter  elle-même.  On 
peut  voir  dans  l'augmentation  de  la  population,  si- 
gnal delà  prospérité  et  de  l'abondance  de  subsis- 
tances, les  avantages  de  ce  commerce,  d'après  les 
lois  duquel  les  colonies  sont  obligées  de  n'acheter 
que  de  nous  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, qu'elles  nous  paient  par  cette  raison  à  un  prix 
très-avantageux,  et  elles  ne  peuvent  vendre  qu'à 
nous  seuls  leurs  produits  que  nous  achetons  à  bas 
prix.  Ajoutons  à  ce  produit  les  immenses  bénéOces 
que  font  nos  négociants  en  revendant  ces  denrées 
aux  nations  voisines.  Nous  ne  pourrions  donc  aban- 
donner les  colonies  sans  donner  une  marche  rétro- 
grade à  la  fortune  publique.  Combien  l'Assemblée 
constituante  montra  de  sagesse  lorsqu'elle  confia  à 
votre  décision  l'adoption  des  députés  des  colonies, 
'"u'on  pourrait  considérer  comme  les  représentants 
'une  manufacture. 

11  est  de  notre  devoir  de  chercher  à  réparer  ces 
désastres,  dont  la  perte  est  évaluée  à  un  capital  de 
5  à  600  millions,  capital  dont  le  revenu  fournissait 
au  chargement  annuel  de  cent  vingts  vaisseaux  ;  mais 
celte  perte  se  réparera  par  la  fertilité  du  sol,  par 
l'activité  des  planteurs,  par  les  secours  que  leur 
donnera  le  commerce,  s'il  donne  le  temps  aux  dé- 
biteurs ruinés  de  recouvrer  leur  fortune,  et  s'il  con- 
sent à  suspendre  ses  profits  pour  les  assurer.  11  en 
a  pris  l'engagement  par  les  adresses  qu'il  a  envoyées 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  Les  secours  les 
plus  pressants  de  la  part  de  la  métropole,  sont  l'a- 
bandon de  toutes  nos  créances  sur  l'Amérique.  Cet 
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abnndo  n  convient  aux  uns  et  aux  nnlr^.  Les  Amé- 
ricains peuvent  fournir  à  la  colonie  des  bois  de  con- 
struction et  autres  dont  elle  a  le  plus  urgent  l>esoio. 
Quel  spectacle  pour  la  philosophie,  de  voir  les  biens 
destines  à  la  liberté,  réparer  les  maux  de  la  licence  ! 
Pour  la  distribution  de  ces  secours,  il  faudra  se  fier 
à  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes.  Il  faudra  aain 
établir  dans  la  colonie  un  nouveau  système  de  for- 
tifications, puisqu'une  triste  expérience  vient  et 
prouver  que  les  ennemis  intérieurs  ne  sont  pas  les 
moins  à  craindre.  Les  fortifications  situées  sar  les 
côtes,  où  elles  sont  pluseffrayantes  pour  les  habitaotl 
même  que  pour  l'ennemi  qui  voudrait  y  aborder, 
pourront  être  remplacées  par  des  vaisseaux,  par  dei 
redoutes,  par  quelques  postes  de  sûreté  qui  ne  se- 
ront pas  à  craindre  pour  la  liberté  ;  par  une  gen- 
darmerie mieux  organisée  que  la  milice  actuelle, 
par  des  règlements  de  police,  par  un  code  complet 
qui  assure  aux  propriétaires  la  protection  qui  leur 
est  due,  comme  administrateurs  nés  de  ct't  établis- 
sement; par  des  règlements  sur  la  traite,  afin  qne 
les  malheureuses  victimes  de  l'intérêt  politiqne  ne 
le  soient  pas  encore  de  la  cupidité  particulière;  teb 
sont  les  moyens  que  le  roi  ma  chargé  de  vous  pro- 
poser, vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse. 

Si,  au  milieu  de  ces  grands  intérêts,  il  m'était 
permis  de  parler  de  mon  zèle,  je  pourrais  vous  faire 
reman{uer  le  courage  qu'il  m'a  fallu  pour  résister 
aux  entraves  qui  s'opposent  à  la  marche  de  mon 
administration  dans  laquelle  ie  suis  obligé  de  réunir 
tous  les  travaux,  toutes  les  administrations,  dans  la- 
quelle je  suis  obligé  de  traiter  avec  des  hommes  de 
toutes  les  nations,  avec  les  intérêts  de  toutes  les 
classes.  Croyez-vous  qu'un  homme  chargé  d'une'  si 
{grande  tâche,  puisse  la  remplir  s'il  est  sansct*sse 
harcelé  par  des  dénonciations  minutieuses?  Ne 
croyez  pas  qne  je  veuille  ici  détourner  celle  qui  a 
été  faite  contre  moi;  mais  je  veux  en  prévenir  de  nou- 
velles; car  notre  zèle  à  établir  les  nouvelles  lois  et 
à  détruire  les  abus  qu'elles  condamnent,  suscitera 
contre  nous  tous  ceux  qui  vivaient  de  ces  abus.  Nous 
aurions  peut-être  prévenus  ces  dénonciations,  si, 
ménageant  plus  les  intérêts  particuliers  que  Tintë- 
rêt  général,  nous  étions  capables  de  capituler  avee 
les  principes,  et  de  ne  pas  regarder  l'estime  publique 
comme  la  plus  douce  récompense  que  des  ministres 
patriotes  puissent  désirer.  {  Il  s'élève  quelques  ap- 
plaudissements. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre,  et  décrète  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  ainsi  conçue  : 

•  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  15ik)- 
vembre,  M.  le  président,  a  pris  des  mesures  très- 
sages  pour  accélérer  le  répartement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  ;  mais  quelque  désir  que 
j'aie  défaire  promptement  exécuter  ce  décret,  je  ne 
saurais  y  apposer  mon  mandat  d'exécution  sans  vio- 
ler la  loi  constitutionnelle,  et  le  garde  dn  sceau  ne 
pourrait  le  sceller  ni  le  promulguer  sans  s'exposer 
à  une  responsabilité  qui  durerait  six  années. 

»  La  première  partie  de  ce  décret  a  pour  objet  la 
répartition  et  la  perception  des  contributions  :  et,  par 
l'article  VIII  de  la  section  lll  du  chapitre  III  de  l'acte 
constitutionnel,  elle  n'est  pas  sujette  à  la  sancttoo. 
La  seconde  établit  des  peines  autres  que  desamendfs 
et  dos  peines  pécuniaires,  et  doit  être  revêtue  dénia 
sanction.  Le  décret  d'urgence  ne  peut  garantir  la 
première  des  trois  lectures;  la  loi  qui  porte  que  ks 
décrets  relatifs  à  la  contribution  ne  sont  ikis  suscep- 
tibles de  sanction ,  les  assujettit  à  cette  formalité. 

'  L'article  Vlll  de  la  section  111  du  chapitre  lll  la 
prescrit  expressément.  Il  porte  qne  •  les  aécrels  ém 
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corps  l^gislolif,  concernant  rétablissement,  la  pro- 
rogation et  la  perception  des  contributions  publi- 
ques, porteront  le  nom  etTintituléde  lois,  lisseront 
promulgués  et  exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanc- 
tion, si  ce  n*estpour  les  dispositions  qui  établiraient 
^es  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes  pé- 
cuniaires. Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'a- 
près Tobservation  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  de  la  section  II  du 
présent  chapitre,  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucune  disposition  étrangère  à  leur  ob- 
jet. » 

•  Ainsi  lavolontédela  loi  constitutionnelle  est  évi- 
dente; les  actes  du  corps  législatif  relatifs  aux  con- 
tributions, ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction,  mais  ils 
sont  soumis  a  la  sage  formalité  des  trois  lectures,  et 
un  décret  d*urgence  ne  peut  les  en  affranchir.  Je 

Ïirie  donc  rAssembléc  nationale  de  lever  au  plus  tôt 
a  difficulté  qui  regarde  Texécution  de  ce  décret.  Je 
l'avertis  que  j*ai  donné  les  ordres  pour  en  assurer 
rexiH^ution  du  moment  que  je  Taurai  ordonné,  de 
manière  que  je  suis  certain  que  ce  retard  n'a  ap- 

Eorté  aucun  préjudice  à  ce  qu'exigeait  le  bien  pu- 
lie.  •  Signé,  Louis  ;  plus  bas,  Duport. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  roi  au  comité  de 
législation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de' la  justice,  qui  demande  des  interpré- 
tations sur  la  loi  relative  à  l'élection  des  présidents 
des  trib  unaux  criminels,  tant  pour  fixer  l'époque  de 
ces  élec  tions,  que  pour  déterminer  la  forme  des  rem- 
placements. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  pièces;  lo  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  pen- 
sions dont  la  conservation  est  réclamée  par  les  ofti- 
ciers des  classes  supprimées drpuis  le  icf  d'avril. 

2^  Une  lettre  de  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  envoie  à  l'Assemblée  les  états 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  dans  soixante-deux  départements.  Ces  états, 
joints  à  ceux  déjà  envoyés  par  soixante  dix-sept  dis- 
tricts, montent  à  la  somme  d'un  milliard  400  mil- 
lions. 

30  D'une  lettre,  par  laquelle  le  carde  du  sceau  en- 
voie la  note  des  décrets  sanctionnes,  et  annonce  que, 
sur  le  décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  pré- 
texte de  religion,  le  roi  examinera. 

40  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président,  samedi  soir  un  courrier  extraor- 
dinaire m'a  apporté  des  procès-verbaux  en  date  du 
16  de  ce  mois,  relativement  à  des  rassemblements 
qui  se  forment  à  Lille  et  à  Douai.  Le  directoire  du 
département  du  Nord  m'a  fait  part  des  inquiétudes 
qu  excite  ce  rassemblement  d'étrangers,  qui  se  di- 
sent patriotes  brabançons,  sur  la  sûreté  (le  la  cita- 
delle. J'ai  transmis  au  dirfctoire  les  ordres  du  roi. 
J'ai  reçu  deux  autres  procès -verbaux  des  17  et  18; 
tous  annoncent  les  progrès  de  cette  émigration  et 
l'accroissement  des  inquiétudes.  Dans  des  circons- 
tances si  extraordinaires,  on  n'a  aucun  indice  certain 
sur  les  motifs  de  cette  émigration  et  les  intentions 
des  émigranls.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  seule 
à  savoir  concilier,  avec  la  sûreté  de  l'Etat,  les 
règles  de  l'hospitalité,  du  droit  des  gens,  et  ce 
que  nous  prescrit  notre  position  à  l'égard  de  l'em- 
pereur. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  copie 
de  ces  procès-verbaux,  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
lk>n»le. 


Procès-verbal  duid,  M.  le  vice-président  a  dit 
que  le  procureur-général  avait  reçu  une  lettre  par 
laquelle  M.  Bélhune-Charost,  demandait  à  conférer 
avec  le  directoire  sur  les  moyens  de  dissiper  les  in- 
quiétudes Qu'occasionnait  l'arrivée  de  plusieurs  pa- 
triotes branançons.  Il  est  convenu  de  ces  rassem- 
blements, et  a  dit  qu'il  priait  le  directoire  de  ne  voir 
en  eux  que  des  gens  qui  fuient  l'oppression  ;  qu'il  en 
connaissait  beaucoup,  et  qu'il  donnait  n»éme  des  se- 
cours à  quelques-uns;  qu'ils  n'étaient  pas  armés,  qu'il 
répondait  de  leur  conduite;  qu'il  était  possible  que 
les  Impériaux  envoyassent  parmi  eux  des  gens  qui 
les  excitassent  à  des  sottises  pour  les  faire  chasser  du 
pays; qu'ils  n'étaient  pasà  craindre,  puisau'ils  étaient 
patriotes;  qu'à  la  vérité  il  y  avait  parmi  les  patriotes 
brabançons  deux  partis,  mais  que  tous,  si  la  cons- 
titution était  renversée,  serait  a  la  merci  des  ven- 
geances de  leurs  oppresseurs. 

M.  le  président  a  répondu  à  M.  Bélhune,  que  le 
directoire  prendrait  ses  éclaircissements  en  consi- 
dération. 

Le  directoire  a  de  suite  mandé  deux  commissaires 
de  la  municipalité  et  le  procureur-syndic  ,  lequel  a 
dit  qu'il  était  arrivé  à  Douai  quara'nte  personnes, 
mais  qu'il  paraissait  qu'elles  étaient  toutes  sans  ar- 
mes et  assez  tranquilles;  qu'au  surplus  le  corps 
municipal  allait  se  partager  cette  nuit  pour  faire 
des  patrouilles,  et  surveiller  l'exécution  des  règle- 
ments de  police.  Le  protureur-syndic  du  district  de 
Lille,  a  dit  que  ces  étrangers  ayant  été  suspectés 
d'enrôlement,  il  les  avait  surveillés,  mais  qu'il  n'a- 
vait vu  en  eux  que  des  gens  qui  fuyaient  la  proscrip- 
tion ;  que  plusieurs  avaient  été  pendus  en  effigie  dans 
leur  pays;  que  les  rapports  d'après  lesniiels  on  cher- 
chait à  inquiéter  les  esprits  contre  leur  réunion, 
étaient  si  contradictoires, si  disparates,  qu'ils  ne  don- 
naient^ rien  à  craindre;  que  cependant  M.  Gouvier, 
ei-devint  capitaine  dans  rarniée  des  Brabançons, 
était  suspecte  ;  mais  qu'il  a  déclaré  qu'ayant  été 
pendu  en  effigie  dans  son  pays,  il  n'a  fui  que  la  pros- 
cription ;  qu  il  a  donné  quelques  secours  d'argent  à 
un  petit  nombre  d'émigrants,  mais  que  c'était  pour 
l'acquit  de  différentes  dettes  dont  il  a  les  Quittances. 

Du  17.  Des  commissaires  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité ont  annoncé  que  les  rassemblements  étaient 
déjà  de  deux  cent  soixante-cinq  hommes,  et  que 
plusieurs  ont  dit  qu'ils  seraient  à  quatre  cents  au- 
jourd'hui, et  que  successivement  leur  nombre  aug- 
menterait jusqu'à  quatre  mille  en  moins  d'une  quin- 
zaine; qu'ils  ont  promis  d'être  soumis  aux  lois  de 
police,  mais  qu'ils  ont  dit  avoir  des  chefs  qu'ils  ne 
connaissaient  pas;  qu'ils  reeevaienldix  palardspar 
jour  de  M.  Gouvier,  qui  leur  avait  même  payé  un 
mois  d'avance. 

Du  17,  5  heures  de  relevée.  Deux  cffîciers  muni- 
cipaux ont  annoncé  que  M.  Béthune  avait  demandé 
au  directoire  de  district  une  maison  religieuse  pour 
y  loger  des  étrangers.  Sur  ce,  le  directoire  a  arrêté 
que  les  officiers  municipaux  de  chaque  commune 
(eraientle  recensement  des  étrangers;  que  tousse  pré- 
senteront aux  municipalités  qui  verront  leurs  pas- 
seports, et  détermineront  s'ils  peuvent  rester  sur 
le  territoire  de  la  commune;  que  dans  les  lieux  011 
il  existe  déjà  un  certiin  nombre  d'émigrants,  les 
officiers  municipaux  les  garderont  sous  leur  sur- 
veillance. 

Du  18.  Les  commissaires  municipaux  ont  été  in- 
vités à  se  rendre  au  directoire  pour  y  donner  de  nou- 
veaux éclaircissements.  Ils  ont  annoncé  que  jusqu'à 
ce  jour  vingt  ou  trente  émigrants  seulement  sont  ve- 
nus faire  leur  déclaration  ;  gue  cependant  quatre  ou 
cinq  cents  sont  déjà  arrivés  ;  qu'ils  ont  des  chefs  qui 
leur  distribuent  de  l'argent;  que  ceux  qui  ont  été  in* 
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terrogéspar  la  police  n'ont  pas  donné  de  réponse  sa- 
tisfaisante. Le  directoire  a  arr(*té  qiril  serait  fait 
mie  publication  pourrnjoindre  à  tous  ceux  qui  n'au- 
raient point  de  certificat  ou  de  passeport  de  sortir 
delà  ville,  sons  peine  d'y  t^lre  contraints  par  la  garde 
nationale  ;  qu'il  sera  aéfendu  aux  aubergistes  de 
loger  ceux  qui  n'auront  pas  de  permission  de  la  mu- 
nicipalité. 

M.***  :  Une  lettre  de  Londres,  datée  du  13  de  ce 
mois,  m'annonce  que  dans  une  maison  de  commerce, 
un  émigrant  de  Lille  (le  marquis  de  Croï)a  annoncé 
que  deux  cent  quarante-cinq  des  premiers  négo- 
ciants de  Lille  s'étaient  engagés,  par  leur  signature, 
à  protéger  Parmée  des  émigrants.  Des  lettres  parti- 
culières m'annoncent  en  effet  qu'il  existe  un  com- 
plot a  Lille. 

M.  Blanchon  :  Unelettre  du  15  m'annonce  que 
non-seulement  les  étrangers  brabançons  recrutent 
à  Lille,  mais  qu'on  y  recrute  pour  eux.  Vingt  hom- 
mes ont  été  engagés,  on  les  a  conduits  par  Douai  à 
Givet,  de-là  à  Luxembourg.  On  leur  a  fait  croire 
qu'ils  étaient  destinés  à  faire  une  révolution  dans  le 
Brabant;  on  leur  disait  même  qu'on  leur  ferait  por- 
ter l'habit  de  garde  national  do  France  avec  les  cou- 
leurs de  Van-dcr-Noot.  Mon  correspondant  me  mar- 
que que  rien  ne  paraît  indiquer  une  révolution  dans 
le  Brabant,  et  il  désigne  M.  Béthune  comme  chef  de 
ces  enrôlements;  il  ajoute  que  dimanche  lescnrô- 
leurs  se  sont  montrés  sur  la  place,  et  ont  fait  leur 
métier  à  découvert. 

M.  Emmery  :  Je  demande  que  la  conduite  du  di- 
rectoire soit  approuvée,  et  qu'il  soit  annoncé  aux 
émigrants  ([\\e  la  crise  actuelle  exige  qu'ils  soient 
éloignés  à  vingt  lieues  des  frontières. 

M.  Ddiiem  :  J'ai  reçu  quinze  ou  seize  lettres  parti- 
culières sur  le  m(*me  objet,  tontes  certifient  rexis- 
tencede  ces  enrôlements.  Je  demande  que  tous  les 
membres  qui  ont  des  renseignements  adonner,  soient 
invités  à  les  porter  au  comité  diplomatique  etdesur- 
veillance,  pour  vous  en  i^tre  fait  un  rapport  demain. 

M.Cournoîf  :  L'Assemblée  a  rendu  deux  décrets 
qui  devaient  déjouer  à  la  fois  tous  les  complots  des 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  leur  exécution  a 
été  paralysée  par  un  vélo,  et  il  en  résulte  tant  d'in- 
convénients, l'audace  des  émigrés  s'accroît  à  un  tel 
point,  qu'ils  font  des  enrôlements  jusque  dans  les 
villes  de  l'intérieur.  J'ai  reçu  de  mon  département 
des  lettres  oITicielles  qui  m'annoncent  que  deux  en- 
rôleurs  ont  été  pris,  et  l'instruction  vous  parvien- 
dra par  le  prochain  courrier.  Je  demande  que  les 
trois  comités  militaire,  diplomatique  et  de  surveil- 
lance se  réunissent  ce  soir,  pour  prendre  connais- 
sance des  renseignements  qui  leur  seront  donnés  et 
pour  vous  en  faire  un  rapport  demain.  Si  le  temps 
était  venu,  et  il  en  sera  temps  bientôt,  je  demande- 
rais que  tous  les  princes  français,  que  le  cardinal  de 
Rohan,  que  MM.  Broglie,  Bouille,  Galonné  fussent 
mis  en  état  d'accusation.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  proposé  par  M.  Goii- 
thon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

MÉLANGES. 
De  Paris, 
Lrroi  a  rappelé  M.  Vcrgennes,  ministre   plénipoten- 
tiaire près  de  l'élecleur  de  Trêves;  M.  Moiilczan,  ministre 
plénipotentiaire  it  la  cour  de  Munich  ;  et  M.  Berenger, 
ministre  près  la  diète  de  Ratisbonne. 

M.  Talleyrand,   ambassadeur  à  Naples,    M.  Dosmond, 

ministre  plénipotentiaire  en  Russie,  et  M.   O-Kelly,  minis- 

'  Ire  plénipotentiaire  près  Télecteur  de  Maycnce,  ont  donné 

leur  démission. 

M.  Lnhouze,  ministre  plénipotentiaire  en  Danemarck 


se  trouve  dans  un  état  de  mauvaise  santé,  qui  ne  lui  per- 
met plus  de  continuer  ses  fonctions. 

Le  roi  a  nommé  M.  Choiseul-Gouffier  à  Tambassade 
d'Angleterre  qui  était  vacante. 

M.  Banhélerai,  ministre  plénipotentiaire  à  Londres  a 
été  nommé  ambassadeur  de  Franceen  Suisse.  Un  courrier 
lui  a  été  expédié  pour  lui  porter  Tordre  de  se  rendre  sur- 
le-champ  à  sa  destination. 

M.  Hiefmger,  secrétaire  de  Tambassade  à  Constanlino- 
ple,  se  rendra  à  Londres,  comme  chargé  d'affaires  par 
intérim, 

M.  Demouslier,  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de 
Prusse,  a  été  nommé  à  PamlKissade  de  Conslantinople. 

M.  Ségiir,  ambassadeur  ù  Rome,  est  chargé,  par  le  roi, 
de  se  rendre  à  la  cour  Berlin,  pour  y  suivre  et  traiter  les 
affaires  de  France. 

M.  Tabbé  Louis  est  nommé  mmistre  plénipotentiaire  en 
Danemarck. 

M.  Bigot-Sainte-Groix,  ministre  plénipotentiaire  près  Té- 
lecteur  de  Trêves. 

M.  Dassigny,  ministre  plénipotentiaire  près  Télecteur 
palatin. 

M.  Montciel,  président  du  département  du  Jura,  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  près  Télecleur  de  Mayence. 

M.  Marbois  est  nommé  ministre  à  Ratisbonne. 

M.  Mackau,  ministre  plénipotentiaire  à  Florence. 

Et  M.  Maisonneuve,  ministre  plénipotentiaire  près  le  dnc 
de  Wirtemberg. 


Au  Rédacteur,     . 

De  Parif ,  le  lo  décembre. 
MlSSIBUBS, 

Si  quelques  détails  pris  sur  les  lleui  par  un  homme  qui 
a  beaucoup  causé  avec  MM.  les  émigrî^»  peuvait  com- 
mencer ti  détromper  le  public  sur  les  bruits  que  tant  de 
feuilles  cherchent  à  accréditer,  ma  lettre  aura  du  moins 
un  titre  pour  vous  intéresser. 

J'arrive  de  Pologne  où  les  gens  sensés  rient  presque  an- 
tant  de  nos  frayeurs ,  et  de  nos  mesures  défensives ,  que  des 
menaces  des  émigrés.  J'ai  passée  Vienne  où  beaucoup  de 
ces  Messieurs  se  sont  arrêtés  ;  ils  sont  fort  mécooteots  de 
Tempereur,  et  s'en  expliquent  dans  des  termes  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  sincérité  de  leur  mauvaise  hu- 
meur. Si ,  contre  toutes  les  apparences ,  ce  prince  est  dis- 
posé à  faire  quelque  chose  en  leur  faveur,  il  est  an  nK>ins 
certaio  qu'il  te  leur  cache  bien. 

Je  n'ai  point  vu  d'émigrés  à  Munich ,  et  j'ai  appris^  qu*il 
n'y  en  avait,  presque  plus  à  Mayence  :  ceux  qui  étaient  à 
Stutgard  se  sont  retire^  et  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  pu  me  procurer,  je  présume  que  le  nombre  des  ém%rés 
répandus  chez  le  prince  de  Bade ,  Tévéque  de  Spire,  les 
électeurs,  etc.,  monte  à  peine  à  quatre  mille  hommes.  La 
modicité  de  leurs  forces  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  pis  pour 
eux  ;  ils  se  haïssent  presque  autant  que  si  leurs  intérêts 
n'étaient  pas  les  mêmes.  MM,  de  Provence  et  d'Artois  ne 
voient  pas  M.  de  Gondé,  chacun  cherche  à  lier  sa  partie 
pour  son  compte.  Les  femmes  font-là  comme  elles  faisaient 
autrefois  chez  nous  ;  ce  sont  elles  qui  dispensent  les  grùces 
et  assignent  les  grades  militaires. 

Tout  le  monde  est  mécontent.  Non-seulement  tousven- 
lent  commander,  mais  tous  veulent  être  capitaines;  de  fa- 
çon que  lorsqu'ils  auront  trouvé  des  compagnies.  Il  Riudra 
encore  trouver  des  ofliciers  subalternes ,  car  personne  ne 
veut  Têtre. 

Les  princes  paient  les  officiers  d'infanterie  sur  le  pied  de 
i&5  liv. ,  et  ceux  de  cavalerie  sur  celui  de  70  liv.  par  mon; 
mais  comme  ces  différentes  sommes  pourraient  diminuer 
sensiblement  leurs  Cnances  ;  ils  ont  imaginé  une  mon- 
naie qui  s'épuise  beaucoup  moins  vite  ;  au  lieu  d'argent,  ils 
donnent  des  bons  pour  les  sommes  convenues;  il  est  vrai 
que  les  porteurs  de  ces  bons  peuvent  se  faire  rembourser, 
;  s'ils  le  désirent  ;  mais  c'est  l'onguent  à  la  mode;  on  lesgar- 
I  de  précieusement.  On  rougirait  de  s'en  faire  payer ,  et  plu- 
sieurs m'en  ont  montré  qu'ils  prétendent  conserver  dans 
les  archives  de  leurs  maisons  pour  y  figurer  avec  leurs 
parchemins.  Tout  cela ,  cependant,  ne  les  rend  pas  fort 
gais.  La  feue  petite  noblesse  se  plaint  l)eaucoup  de  M.  d'Ar- 
tois, qui  la  reçoit  avec  une  hauteur  qui  la  désole.  M.  de 
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Coudé  la  traite  beaucoup  mieux.  La  vie  qu'ils  mèucnt  est 
fort  triste.  Les  princes  passeut  le  temps  avec  leurs  maîtres- 
ses; le  maréchal  de  Broglie  se  lève,  déjeûne,  dine  et  dort; 
son  refrain  est  qu'il  ne  sait  pas  faire  la  guerre  sans  canons  et 
sans  magasins.  On  joue  un  jeu  effroyable  ,  et  Ton  se  ruine 
eu  attendant  le  moment  de  se  ballrc.  Beaucoup  de  ces  Mes- 
sieurs sont  persuadés  que  sous  quinze  jours  (  c'est  le  terme 
qu'on  est  dans  l'usage  de  leur  fixer  ]  ils  entreront  en  France. 
A  la  vérité  ils  ne  savent  pas  encore  comment.  Beaucoup  se 
réjouissent  de  servir  dans  la  cavalerie;  d'autres  avouent  | 
qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  se  mettre  dans  le  rang  lorsque 
les  escadrons  seront  formés  des  chevaux  de  remonte  qu'Us  1 
attendent  :  ils  craignent  le  petit  inconvénient  qu'ils  pré-  [ 
voient  à  manœuvrer  avec  des  chevaux  qui  n'ont  pas  en- 
core entendu  un  coup  de  tambour,  et  qui  n'ont  jamais  eu 
une  selle  sur  le  dos. 

Plusieurs  attendent  de  Francfort  l'artillerie  qui  doit  fou- 
droyer la  France  et  ne  parlent  que  de  carnage.  Tel  les  sont 
les  dispositions  et  les  vues  de  ceux  qui,  trop  pleins  de  leur 
objet,  ne  sont  arrêtés  ni  par  l'horreur  de  leur  complot,  ni 
par  le  dénuement  absolu  où  ils  sont  de  tous  les  moyens 
d'attaque;  mais  il  faut  en  convenir,  le  nombre  de  ces  for- 
cenés est  très-petit.  Ceux  de  leurs  camarades  qui  voient 
avec  plus  de  sang-froid  la  tournure  des  choses,  sont  dans 
un  abattement  qui  tient  du  désespoir.  Plusieurs,  chez  le 
prince  de  Bade,  m'ont  demandé  si  le  service  russe  était 
supportable  :  ma  réponse  ne  les  a  pas  découragés,  et  ils  se 
proposent  d'y  passer.  On  leur  a ,  m'ont-ils  dit,  offert  des 
retraites  dans  le  cas  où  leurs  projets  ne  réussiraient  pas  ; 
plusieurs  conviennent  que,  suivant  toute  apparence,  cette 
noblesse  émigrée  à  l'instigation  des  princes^  finirait  par 
être  sacrifiée  par  eux  du  moment  où  elle  leur  deviendra 
mutile.  D'ailleurs,  rien  déplus  triste  que  leur  position 
dans  les  pays  où  ils  se  trouvent.  Les  habitants  les  craignent 
presque  autant  qu'ils  les  méprisent.  Le  prince  de  Bade, 
qui  est  celui  qui  les  accueille  le  mieux,  est  traité  d'aristo- 
crate par  les  autres  princes  d'Allemagne  ;  et  cette  dénomi- 
nation, que  nous  croyons  être  une  recommandation  dans 
ces  pays-là ,  est  au  contraire  un  litre  pour  y  être  mal  vu. 
Obligé ,  pour  être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait,  de  pa- 
raître de  leur  sentiment,  j'en  fus  beaucoup  plus  maltrai- 
té dans  une  auberge  où  je  m'étais  arrêté. 

De  tout  ce  qui  se  pusse,  de  tout  ce  qui  se  dit  chez  les 
émigrés,  on  peut  conclure  avec  certitude  que  les  émigrés 
eux-mêmes  ne  croient  pas  à  une  entrée  en  France;  que  les 
bruits  fréquents  qu'ils  répandent  des  secours  prochains  de 
l'impératrice ,  ne  sont  imaginés  qu'atin  de  retenir  leurs 
gentilshommes  très-disposés  à  se  débander  ;  en  un  mot , 
que  leur  intention  bien  détenninée  est  de  nous  lasser,  de 
nous  inquiéter,  et  d'attendre  du  temps,  de  leurs  intrigues 
et  du  discrédit  de  notre  papier,  quelque  mouvement  po- 
pulaire qui  leur  soit  favorable.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en 
marchant  à  eux  on  ne  rfiinât  absolument  leurs  projets.  Il 
serait  même  très-difficile  de  calculer  les  suites  que  pour- 
rait avoir  l'entrée  des  troupes  françaises  chez  les  fauteurs 
de  nos  insurgents.  Mais  ce  qu'il  y  a  deirès-probable,  c'est 
que  dans  un  an  ils  seraient  plus  embarrassés  que  nous ,  si 
pendant  quêteurs  troupes  seraient  occupées  à  nous  combat- 
tre, quelques  hcmmes  courageux  entreprenaient  de  fé- 
conder le  germe  de  la  liberté  qui  commence  à  se  manifes- 
ter chez  eux,  et  de  rappeler  les  hommes  à  leur  dignité 
primitive. 

Quelque  puissante  que  paraisse  l'impératrice  de  Russie, 
un  fait  dont  j'ai  été  le  témoin  oculaire ,  pourra  donner 
une  idée  des  dangers  auxquels  cette  princesse  s'exposerait 
si  elle  songeait  vraiment  à  exécuter  le  projet  gigantesque 
qu'on  lui  suppose,  d'envoyer  des  troupes  chez  nous.  Ceux 
qui  n'ont  vu  les  Russes  qu'à  Pétersbourg,  n'ont  vu  que 
des  esclaves  humbles  et  rampants ,  ils  ne  connaissent  pas 
les  Russes.  La  ville  de  Moscow  renferme  une  noblesse  bien 
plus  nombreuse,  et  avec  laquelle  l'impératrice  elle-même 
observe  les  plus  grands  ménagements.  Cette  noblesse,  com- 
posée en  partie  des  mécontents  qui  se  sont  retirés  de  la 
cour,  n'attendant  rien  d'elle,  forte  de  ses  nombreuses  pos- 
sessions, a  manifesté  en  diverses  occasions  des  sentiments 
très-républicains,  et  pourrait  seule  renverser  la  forme  du 
gouvernement ,  si ,  déjà  fatiguée  des  guerres  continuelle.^ 
que  l'impératrice  lui  a  fait  soutenir  ,  elle  voyait  encore  re- 
commencer des  préparatiis  hostiles  contre  un  peuplp  dont 


elle  n'a  pas  à  se  plaindre  :  voici  le  fait  dont  je  veux 
parler. 

Lors  de  la  catastrophe  désastreuse  du  prince  de  Nassau 
sur  la  Baltique,  il  fallut  songer  à  lui  envoyer  sur-le-champ 
des  recrues  pour  remplacer  les  prisonniers  qu'on  lui  avait 
faits.  Sa  Majesté  ayant  envoyé  jusqu'aux  frotleurs  de  son 
palais,  et  le  danger  étant  très-pressant,  elle  rendit  un  ukase 
par  lequel  elle  déclarait  libres  tous  les  paysans  qui,  s'êchap- 
pant  de  chez  leurs  maîtres ,  se  rendraient  au  château  des 
Sept-Toursà  Pétersbourg.  Cette  invitation  eut  un  tel  effet, 
qu'en  peu  de  jours  on  envitarriver  un  très-grand  nombre; 
mais  ces  malheureux  trouvant  une  occasion  favorable  de 
quitter  leurs  maîtres ,  ne  le  firent  qu'après  les  avoir  volés 
et  même  avoir  commis  différents  désordres.  On  vint  aver- 
tir l'impératrice  des  murmures  de  la  noblesse  :  cette  prin- 
cesse en  fut  tellement  effrayée,  qu'elle  donna  sur-le-champ 
l'ordre  de  rendre  les  fugitifs  à  leurs  maîtres  respectifs. 
Ceux-ci  n'ayant  point  voulu  s'exposer  aux  châtiments 
qu'ils  avaient  encourus,  et  se  voyai)t  entourés  par  un  ré- 
giment des  gardes  qui  ne  leur  laissait  aucune  issue  pour 
échapper,  aimèrent  mieux  périr  que  d'être  rendus  à  leurs 
maîtres.  Les  uns  s'égorgèrent  eux-mêmes,  d'autres  se  fai- 
saient assommer  par  leurs  camarades  et  se  rendaient  récl« 
proquement  ce  triste  et  funeste  service. 

Que  l'on  pèse  bien  cette  circonstance,  et  l'on  verra  ju8« 
qu'à  quel  point  les  émigrés  peuvent  compter  sur  \es  se- 
cours de  cette  princesse  qui ,  épuisée  de  toutes  les  manières 
par  la  dernière  g  uerre ,  aura  sans  doute  assez  d'occupation 
si  elle  songe  à  cicatriser  les  plaies  que  son  ambitions  fai- 
tes à  ses  sujets. 

Je  suis,  etc.  Delatoqche. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Dictionnaire  de  la  constitution  et  du  gouvernement 
français  f  contenant  la  dénomination  de  tous  les  nouveaux 
officiers  publics,  les  formes  de  leur  élection  ou  nomination, 
leurs  fonctions ,  leur  traitement,  leur  costume,  etc.  ;  les 
nouvelles  institutions  civiles,  politiques,  militaires,  ecclé- 
siastiques, judiciaires  et  financières;  les  lois  de  chacune 
des  branches  de  l'administration  de  l'Etat  ;  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens;  la  définition  des  nouveaux  termes  les 
plus  usités,  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  doivent  plus  être 
employés,  etc.  Prix.  5  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  franc  de 
port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Guillaume  junior ,  im- 
primeur, rue  de  Savoie,  n"  17,  près  le  quai  des  Augustins. 
Cet  in-S"  de  628  pages,  sans  compter  la  préface  et  la  ta- 
ble alphabétique  des  articles  est  une  espèce  de  concor- 
dance des  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  le  titre  seul 
indique  son  utilité.  Nous  féliciterons  le  public  de  ce  que 
l'idée  d'un  ouvrage  si  nécessaire  est  tombée  dans  une  bonne 
tête. 

11  arrive  souvent  qu'un  homme  incapable  d'exécuter  un 
livre  l'entreprend  néanmoins  dans  l'espéranceque  le  busard 
heureux  qui  lui  en  a  fait  concevoir,  nous  ne  dirons  pas  le 
plan,  mais  seulement  le  titre,  le  servira  de  même  dans 
l'exécution.  Le  public  alors  fait  une  double  perte,  celle* 
d'un  ouvrage  intéressant  qui  n'existera  peut-être  jamais, 
parce  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  connaissent  peu ,  le  li- 
vre est  déjà  fait,  et  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  celle 
du  temps  qu'on  sacrifie  à  lire  un  mauvais  ouvrage  où  l'on 
ne  puise  que  des  idéei  fausses,  au  lieu  des  instructions 
précises  que  l'on  y  cherchait.  Celui  que  nous  annonçons, 
nous  a  paru  exempt  dece  défaut.  On  y  trouvera  de  l'exac- 
titude, de  la  philosophie  et  des  principes  sages  relativement 
au  nouvel  ordre  des  choses.  On  pourra  s'en  convaincre 
par  quelques  citations  prises  au  hasard,  seule  manière  de 
faire  connaître  un  livre,  que  son  ordre  alphabétique  sous« 
trait  à  l'analyse. 

Patriotisme,  amour  de  la  patrie. 
Trop  long-temps  le  patriotisme  ne  fut  qu'un  attache- 
ment aveugle  au  pays  où  l'on  était  né,  un  sentiment  exclu- 
sif auquel  chaque  peuple  immolait  tout  ce  qui  n'était  pas 
lui  ;  de  là,  ces  haines  qui  divisèrent  les  nations,  ces  guer- 
res par  lesquelles  elles  se  détruisirent  les  unes  les  autres.... 
C'est  le  patriotisme  qui  naguère  disait  à  un  Français,  en 
lui  montrant  un  Anglais,  à  un  Anglais  en  lui  montrant 
un  Français  :  voilà  ton  ennemi  ;  l'intérêt  de  ta  patrie  te 
commande  de  le  lialr.  C'est  au  nom  du  palnotisme  que 
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nous  ToyoïM  eneore  les  peuples  de  l*Earope  se  mer  area- 
rlément  l?s  uns  «nr  les  autres,  pour  emporter  reiécraUe 
honneur  d'élever  leur  puiHince,  ou  piniùt  celle  dei  despo- 
tes qui  les  dominenL,  au-deuus  de  celle  des  nations  qu*ils 
anrool  soumise»  ou  ruinées.... 

Pour  nous  qui  venons  d*asseoir  notre  gloire  sur  le  res- 
pect des  droits  inriol'ibles  des  hommes  et  des  nations,  nous 
n*inNn  plus  chercher  dans  leur  ruine  ou  dans  leur  abais- 
sement les  moyens  de  notre  élévation  ;  nous  ne  pouvons 
plus  voir  dans  Passervissemcnt  des  autres  peuples,  la  sour- 
ce d*aucune  véritable  grandeur.  Le  patriotisme  n'e»t  plus 
pour  nous  la  iiaine  des  hommes  qui  ne  sont  point  nés  nos 
compatriotes  nous  leur  avons  juré  la  paii;  oen^est  plus  un 
amoure\clusir  pour  le  coin  de  la  terre  qui  nous  a  vu  naître. 
Où  la  vertu  prospérera  à  Tombre  des  lois,  où  Tégalité  ré- 
gnera entre  les  hommes  où  le  nom  de  maître  sera  igno- 
ré, où  rhomme  sera  ce  que  Ta  fait  la  nature,  libre  et 
juste,  là  sera  la  patrie  d*un  Français. 

L'homme  en  naissant  n*a  point  de  pairie;  il  est  libre 
d*en  choisir  une,  son  pajs  est  celui  quMl  adopte;  il  doit  le 
servir,  le  défendre,  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  sa 
prospérité,  sans  noire  à  celle  des  autres  nations  ;  obéir  à 
ses  lois  quand  elles  sont  le  vœu  général,  c*est  en  cela  que 
consiste  le  vrai  patriotisme.  Le  patriotisme  qui  se  signale 
par  la  violation  des  droits  sacrés  de  rhumanilé  et  de  la 
justice,  à  regard  des  autres  peuples  n'est  point  une  ver- 
ta*,  c'est  une  détestable  erreur  à  laquelle  presque  toutes 
les  nations  sont  encore  livrées.  Quand  les  lois  immuables 
de  la  nature  seront  le  fondement  de  la  constitution  de  tous 
les  peuples  ^lors  ils  seront  libres,  alors  les  hommes  n'au- 
ront qu'une  seule  patrie,  la  terre  entière,  alors  le  pairio* 
iisnu  ^  ce  mot  deviendra  ignoré  )  ne  sera  autre  chose  que 
Tainour  général  de  l'humanité. 

Dkstiti'tion,  déposition,  privation  d'une  charge ,  d'un 
emploi,  d'une  commission. 

La  deêlilution  est  la  peine  naturelle  que  doit  subir  tout 
fonctionnaire  public  qui  abuse  de  sa  place;  ses  vertus  l'y 
ont  élevé,  ses  crimes  doivent  l'en  chasser. 

Les  administrateurs  de  district  et  de  département,  les 
représentants  k  l'Asiemblée  nationale,  les  officiers  munici- 
paux, les  ministres  du  culte,  les  juges  etc.  ne  peuvent 
être  destitués  de  leurs  places  que  lorsqu'ils  ont  été  jugés 
coupables  de  forfaiture. 

La  (icâliluHon  d'un  oflîcicr  militaire  doit  également  être 
la  suite  d'un  jugement  de  la  cour  martiale. 

L'évoque  ue  peut  destituer  les  vicaires  qu'il  achoisb  que 
de  l'avis  de  son  conseil. 

En  un  mot  la  destitution  étant  une  peine,  aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  être  déchu  de  son  oflice  que  pour 
prévarications  majeures  dans  ses  fonctions  et  ù  la  suite 
d'un  jugement  légal  Toute  destitution  qui  ne  serait  pas 
motivée  uinsi,  serait  uue  injustice.  Le  peuple,  tout  souve- 
rain qu'il  est,  n'a  point  le  droit  de  révoquer  à  son  gré  les 
magistrats  élus  par  lui,  lorsqu'il  ne  peut  les  convaincre 
d'aucun  crime,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'être  injuste. 
Des  actes  de  celle  nature  n'appartiendraient  point  à  la  li- 
berté, mais  ù  ta  licence.  Si  les  volontés  du  souverain  sont 
des  lois,  c'est  qu'elles  sont  appuyées  sur  l'équité  ;  ses  ca- 
prices ne  peuvent  avoir  ce  majestueux  caractère. 

Ce  (licliounaire,  précieux  par  son  utilité,  est  exécuté 
d'une  manière  piquante  et  qui  laisse  peu  de  chose  ù  dé:*!- 
rer.  Quelques  nouveaux  articles  ù  traiter ,  et  ceux  qui  ne 
l'auraient  pas  été  avec  assez  d'étendue  dans  l'ouvrage, 
pourront  devenir  l'objet  d'un  supplément.  11  nous  paraît 
même  indispensable,  et  l'auteur  le  promet  en  y  renvoyant 
ù  la  lin  de  plusieurs  articles. 

SPECTACLES. 

Académie  Royalb  db  musique.  — Aujourd'hui  Iphigénie 
en  7Vii<ri{/«,  suivi  ùwhd\\e\.  6e  la  Rosière, 

Théâtre  de  la  N a tio:^.— Aujourd'hui,  Hi/permncstrc. 
tragédie,  et  C Orphelin  anglais, 

TuKATBE  Italien.  —  Aujourd'hui,  Biaise  et  Babet,  et 
(es  Rigueurs  du  cloître, 

TiiÉATnB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
les  Deux  Figaro^  comédie  en  5  actes,  suivie  de  la  fleuve, 
comédie  en  un  acte  —  Demain,  Méianie, 


TviiTiEde  la  nie  Fejdéany  ei-defant  ée  Ifo^Sfirs.  — 
Aojoord'hai,  le  Marquis  Tutipam^  précédé  éea  P^rtefemU» 
les. 

Demain,  Lodmskat  opéra  françab* 

Théitie  de  m"*  MoNTi^isiEa,  aa  Pafaos-RoTaL  — Aa- 
jonrd'hui,  Zeinùre  tragédie  dans  laquelle  M'-*  Goéria, 
ci-  devant  pensionnaire  de  la  comédie  ilalieDiie  ,  reaplira 
le  rôle  de  Zelmire^  suivie  des  Deux  BUleis. 

TaÉATKE  DU  Miaiis  rue  Caltare-Saiale-Calkerioe.  — 
Aujourd'hui,  Spectacle  denandé^  U  Fera  de  (mmùlU^  co- 
médie en  5  atctes  suivie  dm  Legs^ 

Anicc-CoHiQui,  an  Boolerard  da  Teaple.  —  Abjobt» 
d1ini,  CAuto-da-fé  on  U  Tribunal  de  rimquisitiom  ééwcilé, 
pièce  à  spectacle,  soirie  des  Bouquets^  dircrtiaciut  aélé 
de  chant  et  de  danse. 

Théâtre  oc  MoLiàu,  me  Saint-Martin.—  Aojourdliw. 
Louis  JV//'  et  le  Masque  de  fer,  suivi  d'Hcunoi  et  B^mtoite^ 
parodie  d'thnririlL 

Jeudi,  la  1*^  représentation  du  Coureur  ém  ameweadtmêm 

Tbéitbe  de  la  rue  de  Lot  vois.  —  Aojoard^hni»  la 
8*  représentation  de  Geneviève  de  BraboMt,  opéra  cb3i^ 
tes,  et  sa  suite  en  on  acte  précédé  du  Sourd  et  CAwemgk^ 
comédie  en  no  acte. 

Théâtre  du  CiRQce  xatioxal,  an  Palai»-RojaL  — Ai- 
joard*hui,  la  8*  représentation  de  Baoulée  Camcff^  pnal»' 
mime  à  grand  spectacle,  précédée  de  Jeauneite  ei  LfAu, 
comédie  en  2  actes,  mêlée  d'ariettes,  suivie  d'un  difertÎH 
sèment. 

En  attendant  CO fronde  à  Camour^  ballet,  et  k  IfarM^f 
d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Français  comiocb  et  ltriqcb. — Aujoard%nia 
Nieodéme  dans  la  lune  ou  la  Bévoluiiom  pacifique ^  parle 
Cousin  Jacques. 

PAIEMENS  DES  BE?(TES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PABIS 
Six  premiers  muts  1791.  BfM.  le*  Payeur*  toat  à  toutes  lellrea. 
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Lyon,  P.  des  Saints,  an  p« 
Bourse  du  19  décembre, 

Act  des  Indes  de  2,500  liv 2,9S0. 15 

—  Portions  de  1600  liv 1475 

—  de  312  liv.  10  s 500 

—  de  100  liv i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emp.  de  déc.  1762.  Quit.  de  fin 

—  Sorti 

—  de  125  milL  déc.  178.'i.  16, 16  «/»« 
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—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin , •• 

—  sort,  en  viager. 

Bulletin 

—  Sorties 

Reconnaissance  de  bulletins 

—  Sorties. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sortios.  .... 
AcU  nouv.  des  Indes.  4514»   12,  10,  5.  40,  6,  7,  8,  6,  5, 

4,5,6,5 

Caisse  d'esc 4070,  72,  75,  80,  78,  75,  76, 78,  77 

Demi-Caisse 2033,  40^  38, 36, 35,  36,  37,  58 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris • 
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Mercredi  21  Décemdbe  1791.  —  3*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNP.. 

Extrait  (Cune  lettre  de  Ratûbonne,  le  21  novembre,  — 
L^impératrice  de  Russie  persiste  à  se  mêler  des  afllàires  de 
France.  On  présume  que  M.  de  BombeUes,  cet  envoyé  des 
princes  émigrés  ik  Pélersbourg ,  aura  inspiré  ia  mesure  di- 
plomatique, dont  Catherine  II  se  sert  auprès  de  la  diète 
de  TEmpire,  en  prétextant  que  le  traité  de  Tesclicn  (où 
celui  de  Weslphalie  est  confirmé  )  conDrme  que  la  Russie 
est  garante  de  tous  les  deux.  Nous  avons  donc  ici  un  mi- 
nistre russe,  accrédité  en  diète  par  Tinlrigue  d'un  Français 
qui  n*est  plus  rien  dans  son  pays,  et  par  les  soins  de  Télcc- 
leur  de  Trêves  qui  protège  la  ligue  des  princes  Français 
réfugiés.  11  n'est  pas  douteux  que  le  roi  de  Suède  n*ail  été 
consulté  pour  cette  démarche,  lui  qui,  en  sa  qualité  de 
possesseur  de  la  Pnméranie,  intrigue  dans  le  corps  germa- 
nique contre  It  France,  et  dont  le  ministre,  M.  le  baron 
d'Oxenstiem,  se  concerte  en  œ  moment  avec  le  nouvel 
envoyé  de  Catherine. 

Tous  ces  mouvements  si  extraordinaires  sont  visible- 
ment approuvés  et  soutenus  par  d'autres  cours  de  l'Europe; 
et  dans  la  circonstance  actuelle,  les  cours  du  midi  ne  fout 
que  renouveler  par  le  moyen  de  celles  du  Nord,  une 
grande  entreprise  qui  a  échoué  Tannée  dernière  contre  la 
révolution  française.  On  aura  sans  doute  calculé  que  des 
menaces,  venant  de  si  loin,  en  imposeraient  davantage  au 
peuple  français,  et  que  cela  donnerait  d'ailleurs  un  temps 
précieux  pour  se  préparer  de  toutes  parts  à  poricr,  à  celte 
nation,  des  coups  plus  sûrs,  ou  une  terreur  telle  qu'on 
en  obtienne ,  sans  coup  férir,  des  altérations  au  nouvel 
esprit  public ,  que  le  temps  ensuite  achèvera  de  faire  éva- 
nouir. Presque  tous  les  papiers  de  notre  Allemagne  sont 
d'ailleurs  remplis  de  diatribes  contre  le  parti  patriote  de 
France.  La  volonté  générale  du  peuple  n'y  est  souvent  re- 
présentée que  comme  une  faction ,  et  l'on  aiTccte  d'y  pro- 
pager les  maximes  adoptées  par  le  roi  de  Suède  ca  la  cour 
de  Russie  ;  savoir  que  le  roi  des  Français  n'a  point  accep- 
té librement  la  constitution  ;  que  la  majorité  de  la  nation 
en  faveur  des  nouvelles  lois,  n'est  qu'apparente ,  et  non 
réelle,  etc. 

Cependant,  à  l'aspect  si  nouveau  de  ces  agitations,  à 
cette  conjuration  du  Nord  appelée,  invoquée  contre  le  Midi, 
les  princes  allemands  ne  sont  point  tranquilles.  La  lon- 
gue expérience  de  l'histoire  leur  enseigne  qu'une  maison 
telle  que  la  maison  dC Autriche^  dont  l'avénemcut  au  trdne 
d*Allemagne  a  ensanglanté  l'Europe,  et  qui  n'a  jamais 
laissé,  depuis,  reposer  son  ambition,  porte  un  caractère 
d'envahissement  tel  que  les  projets  d'agrandissement  y  sont 
des  héritages  comme  les  couronnes  mêmes.  Ils  n'ignorent 
point  que  cette  maison  fidèle  à  des  plans  destructeurs  de 
l'Allemagne,  les  essaie  sans  cesse,  ne  les  abandonne  ja- 
mais, et  recèle,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  archives,  sous  le 
dépôt  de  ses  aînés,  nn  avenir  funeste  à  la  Germanie. 

Que  la  France  soit  attaquée,  qu'elle  soit  accablée,  qu'il 
en  coûte  plus  de  sang  pour  la  démembrer  qu'il  n'en  fallut 
jadis  répandre  pour  former  cette  vaste  monarchie.....  Eh 
bien  alors,  eh  blenl  Où  trouvera-t-on  un  Gustave- Adol- 
phe pour  tirer  l'Allemagne  des  fers  de  la  maison  d'Autri- 
che?  Sera-ce  le  Gustave  de  nos  jours? 

Je  reprends  un  ton  plus  convenable,  et  je  dis  que 

Ton  commence  21  douter  des  intentions  pacifiques  de  Léo- 
pold.  Certes,  s'il  pouvait  se  confondre  avec  cette  foule  de 
rois,  avec  ce  vulgaire  de  princes,  de  nobles  et  de  prêtres 
qui  menacent  la  France,  que  deviendrait  celte  grande  re- 
nommée d'esprit  philosophique,  d'amour  du  peuple ,  de 
toutes  les  vertus  publiques  qui  avaient  fait  jouir  la  Toscane 
de  la  mesure  de  bonheur  que  peuvent  donner  des  lois  sa- 
ges et  une  bonne  administration  ?  Où  serait  ce  monarque 
qui  s'était  si  bien  montré  digne  de  son  siècle ,  et  que  la 
philosophie  appelait  au  véritable  héroïsme  de  siècles  éclai- 
rés ?  La  France  étant  attaquée  par  une  ligue  de  rois ,  cer- 
tes ,  de  quelque  côté  que  tourne  la  fortune,  il  n'y  a  point 
dç  gloire  pour  Léopold.  Qoclie  est  cette  cause  en  effet? 
î«  Série,  —  Tome  U 


Et  quelle  est  ici  l'alternative  ?  Ou  tous  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice  seront  anéantis  par  le  complot  des 
touveraim  qui  auront  Léopold  à  leur  tête,  et  alors  le  tri- 
bunal de  la  postérité  couvrira  ces  princes  et  leur  Aga^ 
memnon  d'une  exécration  et  d'un  mépris  éternel  :  ou  bien 
la  nation  française  triomphera,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
juste  et  d'honnête  sur  la  terre  triomphera  avec  elle  :  et 
alors  les  trônes  s^ébranleront  de  toutes  parts,  et  la  trom- 
pette de  cette  guerre  admirable  sera  ponr  eux  celle  de  leur 
jugement  dernier. 

Parlons  plus  tranquillement  du  moment  actuel.  Il  est 
certain  que  le  destin  de  l'Europe  repose  dans  les  mains  de 
Léopold.  S'il  résiste  aux  sollicitations  de  ses  alliés,  aux 
tentations  de  famille ,  aux  aiguillons  de  son  amour-propre 
de  souverain,  il  est  placé,  dans  les  circonstances,  comme 
une  digue  qui  arrêtera  les  flots  prêts  à  fondre  sur  la  France, 
ou  en  brisera  du  moins  la  force  et  l'impétuosité.  Mais  si 
Léopold,  resserré  dans  le  présent,  incapable  de  l'avenir, 
et  peu  touché  de  vraie  gloire,  se  laissait  entraîner  par  des 
intrigues  du  jour,  par  des  vues  sans  lendemain;  s'il  deve- 
nait le  bras  d'hommes  sans  têtes,  et  l'égide  d'hommes  sans 
pudeur  et  sans  foi ,  l'attaque  serait  générale.  O  Français, 
m'écrierais-jc  à  votre  tribune  nationale,  ô  Français,  votre 
triomphe  en  deviendra  plus  incertain;  mais  votre  cause 
sera  sublime  !  La  Providence  alors  vous  aura  remis  en  dé- 
pôt le  sort  de  l'espèce  humaine.  D'autres  hommes,  mal- 
heureux et  aveugles  instruments  de  leurs  tyrans,  vien- 
dront vous  combattre,  vous  verront  défendre  contre  eux- 
mêmes  les  droits  de  l'homme,  leurs  propres  droits  et  la  di- 
gnité de  leur  espèce;  et  peut-être,  généreux  amis,  braves 
défenseurs  de  l'espèce  humaine,  leur  conservant,  malgré 
eux,  leur  bonheur  qui  vous  est  confié,  vous  semblerez  aux 
yeux  de  l'univers  comme  un  tuteur  fidèle  qui  conserve  la 
fortune  d'un  pupille  que  des  insinuations  perfides  ont  pous- 
sé à  l'attaquer  devant  les  tribunaux  de  la  justice. 

De  Coblentz,  le  8  décembre,  —  M.  de  Vaudreuil  est  de 
retour  de  Vienne.  M.  de  Bouille  est  id  également.  On  at- 
tend M.  de  Bombelles,  parti  de  Pétersbourg  il  y  a  vingt 
jours.  Dès  qu'il  sera  arrivé,  on  tiendra  un  conseil  pour 
fixer  définitivement  le  plan  de  Taltaque.  On  compte  sur 
Catherine  et  sur  Léopold.  Le  conseil  tenu  cette  semaine  a 
duré  très-long-temps.  Les  ressources  augmentent  avec  les 
obstacles.  Tous  les  jours  il  arrive  encore  des  émigrés  qu'on 
distribue  dans  les  cantons  militaires.  ^ 

Du  Rhin ,  le  9  décembre.  —  Le  lieu  de  recrutement  pour 
le  corps  du  comte  de  Wittgenstein  est  à  Meerholt,  sur  le 
territoiredu  comte  d'Isembourg  McerholLCesMcssieur8,qui 
ont  la  générosité  de  se  mêler  des  affaires  des  rebelles,  sont 
bons  à  connaître.  Il  ne  faut  pas  confondre  celui-ci  avec  le 
comte  d*Isembourg-Birstein ,  qui  est  dirigé  par  les  con- 
seils de  personnes  sages  et  éclairées. 

On  a  souvent  dénoncé  l'aristocratie  de  MM.  0-Kelly, 
Grosschlag,  Montésan,  etc.  Comment  a-t-on  pu  oublier  le 
résident  française  Francfort,  qui  s'appelle,  je  crois,  Ba- 
rotti  ?  Sans  doute  son  poste  est  d'une  moindre  importance, 
et  peut-être  met-il  plus  de  réserve  dans  sa  conduite  :  mais 
sa  façon  de  penser  est  connue,  et  elle  ne  vaut  pas  mieux 
que  celle  des  autres.  On  lui  fait  grand  tort  en  lui  faisant 
un  mérite  de  la  conduite  amicale  du  magistrat  de  Franc- 
fort. Ne  pouvant  l'empêcher,  il  laisse  faire  :  voilà  tout.  Ce- 
pendant tous  les  jours  il  part  encore  de  Francfort  des  chariots 
de  munitions  expédiés  par  M.  Erhman.  C'est  le  tendre  ami 
des  aristocrates.  11  a  comblé  de  ses  soins  un  certain  mar- 
quis de  Milliers,  quia  passé  quelques  jours  au  corps  de 
garde  de  la  ville  de  Francfort,  pour  avoir  voulu  débau- 
cher des  voituriers. 

Plusieurs  cavaliers  du  régiment  de  Schonberg  désertent 
avec  armes  cl  chevaux,  et  passent  aux  émigranls.  Un  des 
officiers  de  ce  régiment  qui  les  avait  précédés,  assure  qu'il 
en  arrivera  encore  un  grand  nombre. 

On  apprend  ici  que  le  chargé  d'affaires  de  France  ù 
Stockholm ,  ayant  reçu  son  rappel ,  s'est  mis  en  route  le 
23  novembre.  Voilà  pour  ces  bords  un  témoignage  non 
suspect  de  nntérftt  du  roi  de  Suède.  Mais  comment  se 
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(feiit-il  faire  que  œ  prince  ail  a  Parh  un  ministre  traité , 
à  la  mènieéïKNiue,  d*une  manière  si  différente?  Personne 
ici  n'ignore  que  la  maison  de  cet  ambassadeur  est  ouverte 
conMamment  ù  des  hommes  qui  professent  le  patriotisme, 
et  que  pourtant  ils  ne  doivent  point  s*y  trouver  d*accord 
jur  les  principes  de  Végalilé,  principes  pour  lesquels  seuU 
la  France  doit  avoir  à  combattre  le  Nord  et  le  Midi,  et  qui, 
certes,  ne  sont  pas  reui  de  la  maison  ;  car,  là ,  comme  on 
sah,  ridoifttrie  pour  un  ancien  ministre  de  France  qui  a 
risqué  sa  renommée  en  faveur  de  principes  contraires,  ne 
permet  ni  à  la  jennesse,  ni  à  Tège  mAr  de  manifester  pour 
CéfftiHtc  des  sentiments  sans  lesquels  cependant  eût-on  été 
gentilhomme  autrefois ,  on  ne  peut  se  dire,  à  moins  que 
rr  ne  Miit  un  jeu  éfinlrigue,  ami  sincère  de  la  constilutioo 
française. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Une  lettre  de  New-York,  en  date  du  26  octobre,  an- 
roiicc  que  ce  pays  est  dans  la  situation  la  plus  florissante; 
sa  population  s*accroit  tous  les  jours  d*un  nombre  prodi- 
(cieux  d'émigranis  de  France  et  d^Allema^ne,  ressource 
dont  il  n*aura!t  pas  besoin,  pnisqn*on  suppose  que  la  seule 
population  inférieure  double  en  quinze  ans.  —  Le  retour 
du  froid  a  fuit  dis|)aniUre  des  maladies  dangereuses  qui 
avaient  eu  lien  durant  les  mois  (PanAt  et  de  septembre.  Sur 
Irenle-finq  mille  habitants  que  contient  New-York,  on 
compte  au  moins  quatre  mille  Ecossais.  •£—  Les  fermiers 
font  une  fortune  très-rapide.  Celle  classe  de  citoyens  a 
daits  la  banque  de  New-Yurk  un  deml-milliou  de  dollars, 
et  ceux  de  l'ens}hni)ie  plus  d*un  million  dans  la  banque 
de  Philadelphie;  cela  n*u  rien  d*étonnantsi  Ton  songe  qu'ils 
ne  paient  ni  rentes,  ni  taxes,  et  que  depuis  la  paix  ils  ten- 
dent trt  s-bicn  leurs  denrées.  Cette  ricliesse  les  met  en  état 
de  faire  des  avances  ù  la  terre;  aussi  remarque-t-on  une 
augmentation  con<iIdérable  dans  la  culture  du  chanvre  et 
dans  celle  du  sucre. 

Il  n*a  pas  fallu  une  lieurc  pour  remplir  la  souscription 
de  la  banque  nationale  dont  on  va  nommer  les  directeurs, 
et  qui  émettra  son  papier  en  décembre.  M.  Ilamilton,  tré- 
sorier du  congrès ,  lit  compter  ces  jours  derniers  un  mil- 
lion de  dollards  d'argent  au  ministre  de  France,  pour  se- 
courir les  propriiiaires  incendiés  de  Saint-Domingue.  Cette 
somme,  payée  vint -quatre  heures   après  la  demande, 

f trouve  que  le  gouxeniemenl  n*est  pas  aussi  pauvre  qu'on 
e  dit  en  Kiirope.  —  Au  raste,  c'est  la  Grande-Bretagne 
qui  Rngne  le  plus  à  cet  accroissement  de  richesses  dans  les 
colonies  détachées  de  son  sein ,  parce  que  Ton  conserve 
une  prédilection  pour  ses  articles  de  manufactures,  à  côté 
desquels  cpux  dfs  autres  peuples  qui  commercent  avec 
l'Amérique,  restent  dédaignés,  ou  sont  vendus  à  un  prix 
Men  inférieur. 

Nous  avons  donné  par  extrait  Padresse  du  président  du 
congrès  des  Etats-Unis  aux  deux  chambres  de  la  législature; 
nous  rroyons  devoir  présenter  également  en  abrégé  leurs 
réponses.  M.  John  Adams,  vice-président  des  Etats,  et 
président  du  sénat,  portant  la  parole,  a  remercié  Timmor- 
tel  Washington ,  des  soins  qu'il  a  mis  à  faire  prospérer  la 
chose  publique  ;  il  s'est  a(D!gé  avec  lui  e(  comme  un  digne 
philanlrope,  de  ce  qu'il  avait  été  intlispcniiable  de  déployer 
l'appareil  de  la  guerre  contre  les  Indiens  ennemis;  il  a  pro- 
mis, au  nom  du  sénat,  qu'il  s'occuperait  incessamment 
des  différents  objets  partiaillèremcnt  recommandés,  ainsi 
que  de  ceux  des  autres  sessions  qui  étaient  restés  eu  ar- 
rière ,  et  l'a  terminé  par  cette  phrase  noble  et  simple  : 
«  Nous  nous  apercevons.  Monsieur,  de  la  constance  et 
de  Paclivité  de  votre  zèle  pour  le  bien  public.  Votre  exem- 
ple animera  les  efforts  que  nous  faisons  pour  le  bonheur 
de  notre  patrie.  » 

«  Messieurs,  a  répondu  te  président,  celte  manifestation  | 
de  votre  z<  le  pour  l'honneur  et  la  félicité  de  voire  pays,  ' 
tire  toute  sa  valeur  de  la  part  que  vos  délibérations  oui  déjà 
eues  dans  l'acquisition  de  ces  deux  objets.  »  —  Il  a  remer- 
cié le  sénat  de  l'approbation  donnée  à  ses  efforts  pour  bien 
remplir  ses  fonctions,  cl  s'est  engagé  de  continuer  à  le 
seconder. 

M.  Jonathan  Trumhull,  orateur  de  la  chambre  di's  re- 
présentants, a  lu  ensuite  une  réponse  signée  par  son  ordre  | 
et  pour  elle,  où  les  membres  qui  la  composent,  (.uoique   < 
ne  donnant  au  président  que  le  titre  de  ilonsietiri  lui  di-  I 


sent,  ainsi  qu'à  leurs  connetlanls  :  •  Moo»  conliaiicrDiis 
avec  tout  le  respect,  dà  à  rox  recommandatioms  pairioti' 
queff  et  avec  la  counatssaooe  profonde  que  nous  avons  du 
dépôt  qui  nous  a  été  couGé  par  nos  concitoyens,  à  pren- 
dre en  considération  les  différents  et  im|>ortâuts  objet»  qni 
doivent  être  la  matière  de  nos  delibéralious  dans  la  pré- 
sente session  ;  et,  dans  la  discitssion  et  la  décision  de  cha- 
cun de  ces  objets,  nons  ne  penlrons  pas  de  vue  le  bkn 
public  qui  doit  être  Tubjet  «oprème  de  ouê  comUtnanlfl,  en 
même  temp*  que  nous  nousienf irons  dispoaés,  poor  aliein* 
dre  ce  but,  à  employer  des  moyens  ansai  conforoiet  qu'il 
sera  imssible,  aux  senlimeuts  et  aux  désir»  de  toute»  In 
dassis  de  ce»  mêmes  consUluaul».  • 

M.  Wasliington  a  répondu,  eu  prooMUanl  toajourtBM 
exécution  fidèle  et  prompte  des  actes  du  corps  IrgUlaiit 


FRA5CK. 

DE   PARIS. 

Le  15  (le  ce  mois ,  les  noiivrniix  ofTicters  dr  la 
gnrde  nationale,  au  iiomlircdedix-liiiit  cenls  environ 
uni  prêté,  sur  la  place  de  riiAlolde-vilIe,  le  ser- 
ment prescrit ,  en  présence  de  M.  le  maire  et  des  of- 
ficiers municipaux  :  de  lit ,  précédés  de  la  muDÎriiM- 
lité,  ils  se  sont  rendus  chez  le  roi  mii  les  a  Uit 
introduire  sur-Iechiimi».  ils  ont  (Iciilé  deraiil 
Sa  Majesté  dans  les  appartements ,  au  son  de  la 
musique  mililaire  placée  dans  la  galerie.  La  reine  ra 
haliits  de  crrémoi:ie,  élail  près  du  roi  avec  h*  firînee 
royal ,  Madame  ,  fille  du  roi  et  madame  El isa Mb. 

Adretie  pré  tentée  au  roi,  par  les  adwinistratemn 
du  département  de  la  Somme. 

SlRR, 

Nous  venons  renouveler ,  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté',  le  sermeiil  de  lidélilé  à  la  constîlutiou, 
que  nous  avons  si  souvent  prèle  au  milieu  de  nos 
concitoyens.  Notis  vous  apportons  aitssi  lesserments 
et  les  vœux  du  peuple  ({ui  nous  a  honores  de  sa 
coiitiance,  et  dont  les  sentiments  seront  appnxi^ 
de  Votre  Majesté. 

Ce  |)euplc  juste  et  sensible  est  véritablement  at- 
taché à  celte  sage  constitution  ;  il  a  juré  de  la  main- 
tenir dans  son  ensemble  cl  dans  loutA's  ses  parties  : 
il  la  juré ,  il  sera  fidèle ,  il  le  fut  toujours.  Son  cm- 
prcssement  à  se  ranger  sous  les  bannières  de  la  pa- 
trie et  à  voler  sur  la  frontière,  est  un  sfir  garant  de 
l'anieur  et  du  courage  qu'il  iléploierait  si  des  mains 
sacrilèges  osaient  jamais  porter  atteinte  à  cette  eons- 
titution.  La  séparation  des  pouvoirs  lui  assun*  la  li- 
berté; leur  concours  nm\ssaire  lui  garantit  la  sa- 
gesse et  la  doueeur  des  lois  auxquelles  il  doit  obéir. 
Il  voit  dans  la  vigilance,  toujours  active  du  corps 
législatif,  une  barrière  ct>iitre  les  entreprises  du  des- 
potisme, et  dans  le  refus  de  sanction  du  monarouc , 
la  reconnaissiiiice  solennelle  de  la  suprématie  de  la 
nation  sur  les  pouvoirs  con>lilués.  Il  verrait  avec 
l>eiiie  (|iraiieuu  de  ces  pouvoirs  nié*4)uniit  sa  source, 
en  s'élevaiit  contre  une  mesure  que  la  constilutioa 
a  jugée  m^cessairc  pour  réfirimer  les  intrigues  de 
raud)ition,  la  fureur  des  partis ,  i'arislocralie des 
factions ,  et  tout  projet  d'infidélité  aux  engagemenis 
(pie  l'Assemblée  constituante  a  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loyauté  française. 

Le  premier  exercice  que  Votre  Majesté  a  fait  du 
droit  d*appel  au  |M^uplc,  a  Tavanlage  de  donner  à 
toutes  les  cours  de  l'Europe  la  preuve  aulhentiqnue 
et  précieuse  de  la  liberté  de  votre  personne,  sur  la- 

3uellc  les  émigre!s  affeclaient  jusqu'alors  d^élerer 
es  nuages. 

Unis  de  cœur  et  d  intérêt  à  ce  peuple  vertueux, 
dont  nons  sommes  les  interprètes  ,  nous  nous  rallie- 
rons toujours  avec  lui  autour  de  cette  sublime  eon* 
stitution,  dont  vous  serez  le  gardien  lidBe  et  riiié« 
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braiilohic  soutien  ,  quels  que  Boieul  les  efforis ,  les 
vues  et  lei  espéra  lices  de  ses  ennemis.  Nous  vivrons 
el  mourrons  tidèlisù  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Nous  sommes,  etc. 

Sifçné,  les  Administrateurs  du  déparlement  de 
la  Somme, 

D'Aviynon.  —Les  cloches  île  cette  ville  ont  an- 
noncé, pendant  trois  jours,  le  service  funèbre  qui 
a  été  célébré  le  6,  dans  l'église  métropolitaine,  pour 
les  malheureuses  victimes  massacrées  les  16  et  17  oc- 
tobre. On  a  élevé,  à  cet  effi't,  au  milieu  de  Féglise 
tn))issée  d'un  bout  à  Tautrede  la  manière  la  plus  lu- 
gubre, un  catafalque,  renrësentant  la  tour  funeste  , 
oùelli*s  avaient  été  jetées.  On  y  voyait,  au  milieu, 
un  tombeau  ,  où  c'taient  divers  emblèmes,  et  d'où 
pendaient  des  ëcharpes  municipales.  MM.  les  com- 
missaires du  roi ,  M.  Choisy  ,  général  des  troupes, 
la  municipalité ,  suivie  d'une  grande  aflQuence  de  ci- 
toyens en  habits  de  deuil,  se  sont  rendus û  la  métro- 
pole, où  Poii  a  chanté  une  grand*messe  de  requiem 
eu  musique,  qui  a  été  célébrée  par  M.  Tabbé  Pigna- 
tel ,  curé  assermenté. 

Voici,  en  partie,  la  proclamation  rendue  pour  la 
nouvelle  orêanisation  :  •  Noua,  commissaires  civils 
députi^  par  le  roi,  en  vertu  des  décrets  des  14  et  ÎS 
septend)re  dernier,  pour  l'organisation  des  ci-devant 
Etats  d'Avignon  et  du  ComtatVenaissin,  disons  :  Que 
l(»  conditions ,  pour  être  citoyen  actif ,  dans  les  pro> 
chaînes  élections ,  seront  :  tVêtre  Français  ou  de- 
venu Français  :  Que  les  ci-devant  Etats  d'Avignon 
et  du  Comtat  Venaissin  seront  divisés  provisoire- 
ment en  districts  et  cantons,  suivant  le  tableau 
annexé.  Le  surplus  est  relatif  à  la  nouvelle  organi- 
sation des  gardes  nationales. 

De  Strasbourg  Je  W  décembre,  —  Dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ,  la  contribution  patriotique 
ne  va  guère  au-delà  de  1,400,000  livres.  Celle  de 
la  seule  ville  de  Slnisbourg  est  <le  900,000  livres  et 
celle  de  son  district  de  100,000  livres.  Le  district 
de  Benfeld ,  où  il  y  a  tant  de  riches  propriétaires , 
est  celui  qui  s'est  le  moins  distingué.  Ou  connaît  un 
hominequi,  avec  une  fortune  de  plus  de  100,000  liv., 
souscrit  pour  34  liv. 

Le  conseil  de  notre  département  a  délibéré,  dans 
um^  de  ses  dernières  séances ,  d'autoriser  les  muni- 
cipalités a  payer  aux  électeurs  qui  ont  assisté  aux 
élections  d(*8  députés  et  <tes  membres  du  départe- 
ment. 4  iiv.  par  jfuir,  et  10  sous  par  lieue  pour 
frais  de  voyage.  Quelque  pressants  qu'aient  pu  être 
les  motifs  iip  cette  délibération,  elle  est  non-seule- 
ment contraire  à  une  loi  expresse ,  mais  encore  d'un 
exemple  très-dangereux  :  dail  leurs,  c'est  une  ques- 
tion de  la  plus  haute  importance,  non  pas  précisé- 
ment sous  le  rapport  des  Knances ,  mais  sous  le 
rapport  politique,  que  celle  de  savoir  si  les  électeurs 
doivent  être  payés. 

Plusieurs  journaux  ont  fait  mention  d'un  batelier 
de  Strasbourg,  maltraité  et  volé  sur  le  territoire 
d'Bttenheim.  Le  bailli  épiscopal  a  répondu  à  la  ré- 
clamation de  la  ville  de  Strasbourg ,  <^uc  la  partie 
lésée  n'avait  qu'à  porter  sa  plainte  juridiquement, 
et  qu'on  lui  rendrait  justice.  Au  reste,  ce  fait  n'est  pas 
le  seul  dans  son  genre. 

Dernièrement  un  ouvrier  alsacien  a  reçu  en  pré- 
sence du  bailli,  sur  quelque  délation  calomnieuse  , 
sans  examen,  sans  ureuves,  cinouante  coups  de 
bâton ,  qui  l'ont  renau  incapable  ae  travailler  pen- 
dant quatre  semaines. 

Encore  aujourd'hui,  M.  Ulmer,  marchand  de  fer , 
à  Strasbourg,  qui  va  tous  les  mois  à  Oberkirch  pour 
ses  affaires,  à  peine  descendu  de  cheval,  a  été  obligé 
par  un  oflicicr,  avec  un  sergent  et  un  caporal,  de  re- 
monter et  de  partir.  0  honte  !  la  nation  française , 


en  présence  d'un  cardinal  de  Aolian....  Ah  !  sans 
doute,  il  faut  que  la  mesure  se  comble;  la  justice 
des  nations  et  de  la  postérité'  n'aura  aucun  reproche 
à  faire  au  peuple  français. 

Les  Savoyards  qui  se  trouvent  ici  à  cause  de  la 
foire,  causent  quelquefois  des  querelles.  Ils  chantent 
devant  les  maisons  :  ça  ira.  La  plupart  leur  donnent 
quelque  chose;  d'autres  les  paient  par  des  coups  de 
bâton.  On  prétend  que  quelques-uns,  au  lieu  de 
chanter  :  les  aristocrates  a  la  lanterne ,  ont  chanté: 
les  catholiques.  C'est  le  même  moyen  dont  on  s'est 
servi  àNhue  età  Montauban.  Il  est  usé  :  mais  quelle 
ressource  du  fanatisme  ne  l'est  pas ,  et  cependant  il 
y  en  a  qui  réussissent  encore.  Les  vrais  aristocrates 
ne  sont  ni  catholiques  ni  protestants. 

Du  13.  M.  de  Wœchter,  à  Stuttgard ,  est  regardé 
comme  l'agent  des  émigrés  français;  c'est  lui  qui 
attise  le  feu  dans  le  Nord  ,  qui  a  négocié  la  vente  de 
10,000  Hessois,  faite  aux  princes;  enfin ,  c'est  cliex 
lui  que  se  trouve  un  des  points  centraux  de  la 
contre  -  révolution  ;  aussi  est-il  comblé  d'égards  et 
d'homieurs  par  tout  ce  qui  tient  au  parti  contre- 
révolutionnaire.  Il  y  a  quelque  temps  qu'il  maria  sa 
fille.  Le  marquis  de  Saint-Simon  parut  à  la  céré- 
monie comme  député  des  princes,  avec  une  lettrede 
créance.  Le  duc  de  Wirtembcrg  se  rendit  lui-même 
à  Hirstingen ,  résidence  du  baron  ;  et  Tévêque  de 
Spire  y  envoya  deux  charrettes  chargées  de  présents 
pour  la  noce. 

Vous  voyez  qu'il  peut  être  intéressant  de  con* 
naître  ce  tiersonuage  ,  né  d'une  famille  estimable  à 
Stuttgard.  Il  avait  d'abord  été  destiné  pour  l'état  ec- 
clésinstique  :  ensuite  il  s'était  fait  avocat.  On  le 
perdit  de  vue  pendant  ({uelque  temps  :  tout-a-eoup 
il  reparut,  riclie  ou  feignant  de  l'être ,  baronisé  et 
ambassadeur  du  roi  de  Danemarck  a  la  cour  de 
Wirlember^.  On  disait  au'il  s'était  fait  associé  des 
jésuites  ou  jésuite  lui-même.  Ce  qu'il  y  a  de  certain» 
c'est  qu'il  a  joué  un  grand  rôle  dans  la  franc-ma- 

Sonnerie ,  et  que  dans  les  écrits  qui  ont  paru  pen* 
ant  les  querelles  des  différentes  loges  en  Allemagne 
il  a  été  dépeint  comme  un  intrigant.  Il  prétend  être 
initié  dans  les  mystères  d'une  sagesse  secrète.  Si  le 
nouveau  gentilhomme  allemana  est  capable  de  le 
dire ,  comment  les  vieux  gentilshommes  français  oe 
seraient-ils  ms  capables  de  le  croire?  11  leur  laudri 
sans  doute  des  secours  surnaturels  pour  faire  rétro- 
grader l'esprit  humain.  (Et  la  contre-révolution» 
dans  leur  sens,  serait-elle  autre  ehose?)  Il  y  a 
cependant ,  dans  les  prétentions  de  M.  de  Wœchter  » 
plus  de  vérité  que  vous  ne  pensez  peut-être.  Cet 
nomme  paraît  en  effet  avoir  été  i  la  tête  d'une  asso- 
dation  secrète  dont  les  vastes  projets ,  qui  s'éten- 
daient très-loin,  et  se  reproduisaient  sous  mille 
formes ,  n'ont  )>eut-être  été  renversés  aue  par  la  ré- 
volution française.  Mille  faits  épars»  très-connus  en 
Allemagne,  paraisscntprouver  qu'il  cxistaitune  ligue 
secrète  du  fanatisme  contre  les  lumières,  ligu*^  dont 
le  foyer  était  à  Rome,  oui  se  cachait  sousie  voilede  la 
franc-maçonnerie  ou  d'autres  associations  pareilles, 
et  dont  le  moyen  principal  consistait  à  promettre 
l'initia  tion  dans  les  my$lèrei  dl'une  sagesse  secrète  aa 
prix  d'une  obéissance  aveuglé  à  des  chefs  ineommâ. 
Il  paraît  que  cette  ligue  s'est  formées  peu  près  à 
l'époaue  de  l'abolition  de  l'ordre  des  Jésuites ,  que 
son  tnéâtre  principal  a  été  l'Allemagne,  et  qu'elle  a 
surtout  cherché  des  néophytes  parmi  les  e  eelésias 
tiques  et  parmi  les  princes. 

Au  reste,  admirez  la  modestie  et  l'inconséquence 

de  vos  grands.  M.  de  Waschter,  né  roturier,  doit  par 

cela  seul  être  pour  eux  un  objet  de  peu  de  considé- 

. ration;  et  cependant,  s'il  rampe  devant  eux,  ils 

rampent  devant  lui  à  leur  tour. 
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Jn  n*ai  pas  encore  fini  sur  le  compte  de  M.  de 
AVoîchler;  c'est  lui  qui  avait  été  le  plus  empressé  à 
répandre  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi.  Il  avait  de- 
mnmh^  audience  au  duc  ;  il  avait  donné  un  dîner  ma- 
gnifique. Dans  la  nuit  du  jour  on  la  nouvelle  fut  re- 
connue pour  fausse,  on  afiicha  à  la  porte  d*nne  église 
deux  dessins;  dans  l'un,  M.  de  Wœchter,  très-res* 
semblant ,  était  représenté  en  gala  de  cour  avec  ses 
deux  (ils  en  uniforme ,  des  sabres  à  la  main  riu'ils 
tenaient  par  la  pointe  (il  n*y  avait  que  quelques 
jours  qu'ils  avaient  été  reçus  officiers  dans  l'armée 
des  prmces);dans  l'autre,  M.  de  Waechter,  dans 
une  attitude  déplorable ,  vient  d'apprendre  qu'il  a 
été  dupe ,  et  son  chapeau  lui  tombe  des  mains ,  etc. 
On  fit  long-temps  des  perquisitions  secrètes  pour 
savoir  qui  était  ('auteur  de  ces  dessins.  Lundi  der- 
nier, le  duc  se  rendit  à  son  académie  militaire,  et 
assista  au  dîner  des  élèves.  Là  il  s'adressa  à  un  jeune 
homme  plein  de  talent  pour  la  peinture,  et  lui  re- 
procha ,  avec  une  ironie  amère,  sa  démocratie, 
sans  cependant  rien  dire  des  dessins.  Mais  le  jeune 
artiste  ayant  sans  doute  pressenti  quelque  danger, 
s'enfuit  la  nuit  d'après. 

Du  14.  Un  grand  nombre  d'officiers,  parmi  les 
émigrés ,  ont  obtenu  un  congé  de  deux  mois  pour 
repasser  en  France.  Ce  sera  aux  municipalités  à  les 
surveiller.  D'un  autre  côté,  il  semble  que  c'est  pour 
l'époque  du  nouvel  an  que  tout  doit  être  prêt  à 
Worms,  à  Mayence  et  à  Coblenlz.  C'est  le  terme 
que  l'Assemblée  nationale  avait  fixé  aux  rebelles, 
et  leur  humeur  chevaleresque  choisira  peut-être  ce 
moment  pour  répondre  à  la  sommation  des  gens  de 
r Assemblée  nationale. 

Aujourd'hui  on  a  arrêté  quatre  cavaliers  du  régi- 
ment des  carabiniers.  Un  agent  de  la  police  qui  pu- 
bliait une  ordonnance  sur  la  place  de  la  cathédrale, 
avait  été  par  eux  interrompu  ,  injurié  et  blessé.  Ils 
avaient  tiré  le  sabre  contre  des  citoyens  qui  étaient 
accourus ,  et  ils  en  avaient  blessé  deux.  Ils  avaient 
poussé  la  rage  jusqu'à  se  défendre  contre  la  garde. 
Quand  on  les  a  arrêtés ,  ils  ont  crié  à  plusieurs  re- 
prises ;  Vive  la  nation.  Le  juge  a  commencé  l'infor- 
mation sur-lc-chahip,  et  l'on  est  très-impatient 
d'apprendre  les  motifs  d'im  événement  aussi  étrange. 
Peut-être  n'est-il  pas  très^diflicile  d'expliquer  cette 
énijgme,  lorsqu'on  observe  la  fureur  du  désespoir 
qui  s'est  emparé  de  nos  contre-révolutionnaires, 
depuis  l'arrestation  de  MM.  Silly  et  Loyauté.  De 
pareils  événements,  qui,  sons  l'apparence  du  hasard 
ont  toujours  leurs  moteurs  et  leur  but ,  ressemblent 
h  une  mèche  qu'on  place  près  d'un  tonneau  rempli 
de  poudre,  faute  de  pouvoir  la  jeter  dedans. 

M.  Belling ,  maire  de  Molsheim  ,  veut  qiie  le  curé 
non-assermenté  célèbre  son  office  dans  1  église  pa« 
roissiale,  et  qu'on  sonne  les  cloches.  Jusque-là ,  il 
n'y  a  point  de  mal.  Mais  M.  Belling,  sur  quelques 
représentations  que  lui  fit  le  curé  serinenté,  a  me- 
nacé celui-ci  de  défendre  qu'on  sonne  les  cloches  à 
son  office  ,  et  c'est  en  quoi  M.  Belling  a  tort. 

Le  conseil  du  département  du  Bas-Rhin  vient  de 
régler  les  honoraires  des  officiers  municipaux  de 
notre  ville,  pour  les  deux  années  passées  de  leur 
administration,  lia  accordéau maire 24 ,000 liv.  pour 
la  première  année ,  et  15,000  liv.  pour  la  seconde  ; 
au  procureur  de  la  commune  3,000  liv.  par  an;  à  son 
substitut,  2,000  liv.  et  autant  aux  officiers  munici- 
paux qui  tiennent  un  bureau;  1,200  liv.  aux  autres 
officiers  municipaux  pour  la  première  année,  et  900 
pour  la  seconde;  2,400  liv.  au  premier  secrétaire,  et 
2,000  liv.  au  second. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  Tintention  du 
roi  est  de  déclarer  la  guerre  aux  électeurs  de  Trêves 
et  de  Mayence.  L'hiver  étant  très-doux ,  le  général 


Luckner  pourra  commencer  les  opérations  aaand 
on  voudra ,  et  il  y  fera  si  chaud ,  que  les  rebelles 
n'auront  pas  besoin  des  pelisses  qu'ils  ont  achetées. 
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Présidence  de  M,  Lemontey. 
SÉANCE    DU  MARDI  20  DÉCEMBRE. 

M.  Torné  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  munici- 
palité d'Attichy,  district  de  Noyon ,  département  de 
l'Oise ,  par  laquelle  les  citoyens  du  bourg  d'AUichy 

f trient  l  Assemblée  nationale  d'accepter,  an  nom  de 
a  patrie ,  pour  l'entretien  des  gardes  nationales 
sur  les  frontières  ,  la  somme  de  6,000  liv.  à  pré- 
lever sur  le  bénéfice  qu'ils  ont  fait  dans  une  soumis- 
sion des  domaines  nationaux.  (  On  applaudit.  ^ 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  nono- 
rable  de  cette  adresse  au  procès- verbal. 

M.  GoupiLLEAU  :  Il  y  a  bientôt  six  semaines  qne 
j'ai  réclamé  la  justice  de  l'Assemblée  a  l'égard  des 
Suisses  du  régiment  de  Châteauvicux  qui  sont  dé- 
tenus aux  galères  de  Brest.  Vous  avez,  depuis  long- 
temps, chargé  votre  comité  diplomatique  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Jedeniaude  qu'il  soit 
ajourné  à  une  é|)oque  fixe. 

L'Assemblée  fixe  l'ajournement  à  la  séance  de  sa 
medi  soir. 

M.  GoupiLLEAU  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les 
procès- verbaux  de  la  ville  de  Montaigu,  concernant 
la  nomination  des  ofUciers  municipaux,  lui  seraient 
remis.  On  m'a  fait  parvenir  ces  pièces  bien  en  forme, 
je  suis  prêt  à  faire  mon  rapport,  quand  l'Assemblée 
voudra  m'accorder  la  parole. 

L'Assemblée  ajourne  à  samedi  soir. 

M.  Delcher,  du  département  de  la  Haute- Loire. 
Vous  êtes  les  représentants  du  peuple  français; 
c'est  à  vous  qu'il  a  confié  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté. Vous  devez  donc  remplir  la  tâche  importante 
dont  il  vous  a  honorés.  Il  s'agit  de  savoir  quels  sont 
les  actes  qui  ont  besoin  de  sanction,  et  si  le  rot  peut 
refuser  de  sanctionner  les  décrets  provoqués  par  les 
dangers  imminents.  D'ajirès  la  constitution,  le  roi  a 
le  droit  de  suspendre  les  actes  du  corps  législatif; 
mais  les  décrets  urgents,  les  décrets  de  circonstance, 
tels  <]ue  ceux  que  vous  avez  rendus  contre  les  re- 
belles émigrés  et  contre  les  prêtres  factieux,  n'ont 
pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il  la  refuse  aux  lois 
contraires  à  l'intérêt  général,  à  la  bonne  heure; 
dans  ce  cas  le  roi  est  le  surveillant  du  corps  législa- 
tif, comme  le  corps  législatif  est  le  surveillant  da 
pouvoir  exécutif.  En  vain  ro'objectera-t-on  que  cette 
distinction  n'existe  pas  dans  la  constitution  ;  en  vain 
m'opposera  t-on  que  l'Assemblée  législative  ne  peut 
être  Juge  dans  les  cas  où  la  loi  permet  le  veto  d'une 
manière  indéterminée  ;  je  dis  qu'alors  il  faut  con- 
sulter la  nation  entière ,  et  je  conclus  à  ce  i^n'il  soit 
fait  une  adi-esseau  peuple  français,  expositive  de  ce 
qu'a  fait  l'Assemblée  nationale  pour  réprimer  les  re- 
belles émigrés  et  les  prêtres  factieux ,  et  de  ce  qn*a 
fait  le  pouvoir  exécutif  pour  arrêter  l'effet  de  cette 
loi 

Plusieurs  voix  .*M.  le  président,  rappelez  l'opi- 
nanl  à  l'ordre,  il  s'écarte  de  la  constitution. 
D'autres  :  Qu'il  soit  entendu  jusqu'à  la  fin.         < 
M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
(  Plusieurs  membres,  non ,  non.  ) 

M.  Delcher  :  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  fait 
une  adresse  au  peuple  français  qui  décidera  en  sou- 
verain ,  et  alors  l'Assemblée  nationale  prononcera 
ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  (  Les  tribunes 
applaudissent.) 
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M.  •*"  :  C*es(  prêcher  l'insurrection. 

Uu  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  parole  aux 
défenseurs  de  la  constitution. 

Plusieursvoixrëclament,  au  milieu  de  l'agitation, 
Tordredu  jour. —  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LB  Président  :  On  a  fait  la  proposition  que 
Monsieur  fût  rappelé  à  Tordre.  (  Non ,  non.  ) 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  Tordre  clu  jour. 

M.  Blanchon  présente,  au  nom  des  commissaires 
des  archives ,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur 
Torganisation  des  archives,  l'inventaire,  le  dépôt 
et  la  communication  des  minutes  et  originaux  des 
actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale. 

L'impression  du  projet  est  décrétée. 

M.  ***  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
relative  aux  mesures  ù  prendre  pour  la  sûreté  inté- 
rieure du  royaume  ;  mesures  qui  doivent  être  en 
harmonie  avec  celles  que  le  roi  a  prises  pour  la 
sûreté  extérieure.  Demain ,  je  développerai  cette 
motion ,  et  je  présenterai  un  projet  de  décret  ;  je 
demande  seulement  qu'elle  soit  appuyée  aujour- 
d'hui. 

L'Assemblée  ajourne  la  motion  k  demain  après  la 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  Ramond:  Les  comités  militaire  ,  diplomatique 
et  de  surveillance  se  sont  réunis,  pour  vous  rendre 
compte  de  TafTaire  relative  aux  émigrés  brabançons. 
Je  ne  vous  présenterai ,  en  leur  nom  ,  qu'un  très- 
rapide  exposé.  Les  différents  arrêtés  pris  par  le 
directoire  du  département  du  Nord  et  par  le^  muni- 
cipalités de  Lille  et  de  Douai,  le^  16, 17  et  18  de  ce 
mois ,  renferment  au'un  certain  nombre  de  person- 
nes, ne  formant  d'abord  que  soixante,  et  accru 
bientôt  jusqu'à  quatre  cents,  se  sont  présentées  à 
Douai  et  à  Lille  ;  que  ces  personnes  se  sont  dites 
patriotes  brabançons  ;  que  d'après  la  déclaration  de 
M.  Béthiinc-Charosl,  ces  personnes  ont  des  chefs; 
et  que  leurs  rassemblements  ont  plutôt  pour  objet  les 
intérêts  de  Taristocratie  sacerdotale  rt  nobiliaire  du 
Brabant,que  l'intérêt  du  peuple;  qu'il  y  avait  des 
probabilités  qu'elles  recevaient  une  solde  de  gens 
uu'elles  ne  nomment  point.  Voscomitésont  examiné 
d'abord  les  différentes  probabilités.  Des  lettres  parti- 
culières représentent  ces  personnes  comme  des  agents 
des  émigrés  français  ,  mais  ces  lettres  particulières 
sont  détruites  par  les  arrêtés  qui  leur  sont  posté- 
rieurs. Cependant  vos  comités  ont  été  facilement  con- 
vaincus que  rien  n'était  plus  dangereux  quedes  ras- 
semblements de  trois  à  quatre  cents  étrangers  dans 
nos  villes  frontières,  surtout  lorsque  les  plus  grands 
dangers  menacent  le  royaume.  On  a  examine  si  ces 
personnes  éLiient  réellement  des  patriotes  braban- 
çons. Vous  n'ignorez  {ms  que  les  personnes  qui  étaient 
a  la  tête  de  la  révolution  du  Brabant ,  tendaient  à 
Tindépcndance ,  et  point  à  la  liberté  ;  que  les  aristo- 
crates du  département  du  Nord  ont  toujours  eu  des 
relations  avec  les  auteurs  de  la  prétendue  révolution 
de  Brabant. 

Sous  ce  rapport ,  le  séjour  de  ces  personnes  dans 
nos  villes  de  guerre  ne  peut  qu'être  actuellement 
suspect.  Mais  la  nation  française  ne  peut,  ni  aux 
termes  du  droit  naturel ,  ni  aux  termes  de  sa  consti- 
tution, fondée  sur  ce  droit,  refuser  un  asile  aux 
hommes  qui  le  demandent.  Ce  refus  serait  inhu- 
main ,  impolitiqne,  à  la  veille  de  la  révolution  qui 
s'annonce  chez  tous  nos  voisins.  Mais  il  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  des  hommes  qui  se  mettent 
sous  la  protection  de  nos  lois ,  et  des  hommes  qui 
n'empruntent  notre  terri! oire  que  pour  attaquer 
leur  patrie.  La  nation  française,  en  déclarant  sa 
volonté  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  dé- 


fendre sa  liberté,  s'est  interdit  le  droit  de  protéger 
les  rassemblements  de  ceux  qui  voudraient  porter  la 
guerre  chez  eux.  Ainsi  vous  ne  serez  pas  étonnés  que, 
nonobstant  le  droit  des  gens,  vos  comités  vous  pro- 
posent le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  natioDale,  instruite  qu*il  se  fait  dans  les 
villes  de  Lille,  de  Douai,  et  autres  lieux  voisins,  des  ras- 
semblements d'hommes ,  qui  se  disent  Brabançons,  qui 
paraissent  avoir  des  chefs,  et  dont  les  projets  sont  inconnus, 
voulant  concilier  avec  le  droit  des  gens,  avec  les  devoirs 
de  Thospitalité,  la  sûreté  du  royaume,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l*^  Les  rassemblements  seront  dissipés,  et  les 
personnes  qui  les  composent,  quoique  libres  de  se  mettre 
sous  la  protection  des  lois  françaises,  seront  provisoirement 
tenues  de  choisir  leur  demeure  hors  des  villes  de  guerre,  à 
moins  qu'elles  ne  donnent  une  caution,  ou  qu'elles  n*y 
fassent  des  établissements  permanents. 

9  IL  L'Assemblée  enjoint  aux  corps  municipaux  de  ne 
souffrir  aucun  rassemblements,  soit  armés,  soit  sans  armes, 
dans  les  vUles  de  guerre. 

»  IIL  L'Assemblée  approuve  les  mesures  prises  par  le 
directoire  du  département  du  Nord ,  et  par  les  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  de  Douai  et  Lille,  en  conséquence  des 
arrêtés  des  16 ,  17  et  18  de  ce  mois.  • 

M.  Daverhoult  :  Nous  serions  inconséquents  avec 
nous  mêmes,  si  nous  admettions  la  caution  ;  car 
nos  émigrés  pourraient  aussi  trouver  des  cautions 
auprès  des  prmces  voisins.  La  seule  caution  doit  être 
Tétablissement  permanent. 

M.  CuÉRON  :  J'appuie  d'autant  plus  l'observation 
de  M.  Daverhoult,  que  Ton  vous  a  dit  qu'il  y  avait 
plus  de  deux  cents  citoyens  qui  avaient  pris  en- 
tr'euxia  résolution  de  seconder  les  émigrés.  Or,  cer- 
tainement ces  citoyens  seraient  bien  leur  caution. 

M.  "•  :  Je  demande  par  amendement  que  les  éta- 
blissements permanents  ne  soient  pas  soufferts  à  plus 
de  douze  ou  quinze  lieues  des  frontières. 

M.  DuHEM  :  La  plupart  des  préopinantsont  supposé 
que:  les  patriotes  brabançons  sont  des  cnnenus  de 
notre  constitution ,  ou  ont  des  relations  avec  nos 
rebeller.  Cela  n'est  pas  prouvé  ;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qucLéopold  a  dissous  les  Etats  de  Brabant, 
et  que  ce  pays  est  rempli  de  mécontents.  En  se  con- 
formant avec  les  souverains  voisins  aux  égards 
qu'exige  le  bon  voisina|;e ,  nous  ne  devons  point 
persécuter  ces  bons  patriotes  qui  viennent  chercher 
chez  nous  la  liberté.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
em()êcheriez  Tétablissement  d'un  homme  qui  pré- 
senterait la  caution  d'un  parent,  d'un  ami.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  repousseriez  chez  eux  des  hom- 
mes qui  fuient  la  tyrannie.  Je  conclus  à  ce  (que  vous 
ne  persécutiez  point  les  patriotes. 

M.  Lacroix  :  La  liberté  existe  dans  le  royaume 
comme  aux  frontières.  Ces  prétendus  émigrés  ne 
peuvent  donc  trouver  mauvais  au'on  les  oblige  a 
rentrer  dans  l'intérieur.  Surtout  aans  le  moment  où 
nous  nous  trouvons.  Vous  ne  pouvez  souffrir  sur  la 
frontière  ni  la  caution  ni  Tétablissement.  Depuis  la 
révolution,  nous  sommes  encore  en  convalescence. 

M.  Chabot:  Il  n'est  pas  vrai  que  les  Brabançons 
aient  le  ))rojet  de  faire  un  armement  contre  le  Bra- 
bant. Ils  ne  doivent  pas  inquiéter  Léopold  ,  comme 
les  rassemblements  dfeWorms  et  Coblentz  inquiètent 
la  France.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  soit  si  fort  em- 
pressé de  rendre  la  nation  française  l'instrument  des 
vengeances  et  de  la  haine  de  Léopold.  (  On  murmu- 
re.) La  matière  ne  me  paraît  pas  sufllsamment  éclair- 
cie  noiir  rendre  un  décret  ;  il  ne  faut  pas  prodiguer 
les  décrets  d'urgence  ;  celte  mesure  doit  être  réser- 
vée pour  les  cas  extrêmement  pressants.  Je  demande 
que  le  décret  soit  rendu  dans  les  termes  de  la  cons- 
titution. 
M.  ***  ;  Je  crois  que  le  moyen  de  concilier  toutes  les 
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vues,  c*est  de  ne  prendre  qu'une  mesure  provisoire, 
jusqu'à  ce  qu'où  .soit  certain  des  rassemblements. 
Nous  devons,  sans  doute,  à  la  tranquillité  publique 
la  plus  grande  surveillance;  mais  nous  ne  devons 
jamais  la  séparer  du  droit  <les  gens  et  des  devoirs  de 
l'hospitalilc. 

M.  Ramond  :  On  a  fait  trois  objections  an  projet  des 
comités.  La  première,  relative  aux  cautions;  j'ad- 
mets l'observation  à  cet  égard,  et  je  raye  les  cau- 
tions ,  parce  qu'elles  pourraient  devenir  une  source 
d'abus  pour  les  mauvais  citoyens.  La  seconde  porte 
sur  le  mot  clablissemetU  ;  y o\m'r\e  que  si  la  loi  était 
absolue  etdérendaitlesélablis5enients,lesmunicipali> 
tés  seraient  obligées  de  Texécuter  à  la  rigueur,  même 
à  l'égard  des  établissements  utiles,  ce  qui  serait  très- 
préjudiciable  .  ainsi ,  ce  mot  ne  doit  pas  être  rayé. 
Quant  au  mol  provisoire  proposi^  par  un  des  preo- 
pinants,  il  se  trouve  dans  le  projet,  puisqu'il  est  dit 
•  seront  tenus  de  sortir  provisoirement  des  villes  de 
guerre,  à  moins,  etc.  > 

M.  •••  :  Il  n'y  a  pas  lieu  au  décret  d'urgence,  et  je 
le  prouverai.  L'article  du  projet  de  décret  délinitif, 
qui  éprouve  avec  raison  des  contestations  dans  l'As- 
semblée ,  est  relatif  à  la  question  de  savoir  si ,  par 
des  circonstances  du  moment  que  nous  n'envisa- 
geons pas  tous  de  la  même  manière ,  on  peut  violer 
les  droits  de  l'homme.  (On  murmure.  ) 

Plusieurs  voix:  Feruu^z  la  discussion. 

M.  LB  Pbésident  :  Je  mets  aux  voix  la  proposition 
de  fermer  lu  discussion.  (11  s'élève  de  violentes  ré- 
clamations.) 

M.  Garran-Coulon  :  M.  le  président, vous  avez  ac- 
cordé la  parole  à  M.  **',  vous  devez  la  lui  maintenir. 

M.  "*  :  On  vous  rappelle  ,  M.  le  président ,  que 
vous  n*avez  pu  mettre  aux  voix  si  la  discussion  serait 
fcruu*e  sur  le  décret  d'urg<  ncc  au  moment  où  je  pro- 
posais mon  opinion  contre  ce  décret.  Le  projet  du 
comité  mérite  une  attention  plus  réfléchie  que  celle 
que  nous  avons  apportée  ;  vous  ne  pouvez  disconve- 
nir qn*il  n'est  permis  en  aucune  circonstance  de 
violer  les  droits  de  l'homme.  (On  murmure.  ) 

Plusieurs  voix  se  font  entendre  dans  le  tunuilte. 

M.***  :  Dès  que  vous  avez  une  disposition  qui  dis- 
sipe les  rassemblements,  et  sur  laquelle  tout  le 
monde  est  d'accord,  vous  ne  pouvez  contraindre  les 
Brabançons  d'habiter  une  portion  du  territoire  fran- 
çais plutôt  que  Tautre.  (  On  murmure.)  Plusieurs 
membres  demandent  a  grands  cris  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Garran-Coulon  :  se  précipitant  au  milieu  de 
la  salle,,,  âe  demande  la  parole  sur  la  clôture  de  la 
,  discussion. 

L'agitation  redouble. 

M.  '**  :  Dans  la  liste  des  décrets  sanctionnés,  il  en 
est  un  qui  renvoie  M.  Garran-Conlon  à  Orléans. 

M.  Garran-Coulon  parle  dans  le  tumulte. 

M.  DuHEM  :  Vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  la 
proposition  de  M.  Garran-Coulon. 

M.  LK  Président  :  Si  M.  Garran-Coulon  ne  parle 
pas  sur  la  question  de  fermer  la  discussion,  alors  il 
ne  jiarlera  qu'à  son  tour. 

M.  Garran-Coulo.n  :Maislaissez-moi donc  parier; 
vous  ne  savez  pas  ce  ({ue  j'ai  à  dire. 

M.  i.K  Président:  M.  Garran-Coulon,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

V  ingt  membres  demandent  la  parole.  —  Unevoix^ 
Parlez  donc ,  Monsieur  Garran. 

M.  Garran-Coulon  :  Monsieur  le  Président,  vous 
avez  eu  tort  de  me  rappeler  à  l'ordre  ,  quand  je  per- 
sistais à  vous  dire  que  vous  ne  m'entendiez  pas  ; 
mais  vous  n'avez  pas  rappelé  à  l'ordre  un  membre 

Sui  a  dit  qu'un  décret  m'enjoignait  d*étre  à  Orléans. 
ni ,  j'irai  a  Orléans  quand  il  sera  de  mon  devoir 


d'y  aller  ;  mais  puisque  TAssemblëe  ne  reul  pas 
m'en  tendre ,  je  demande  au  moins  que  le  membre 
qui  m'a  inculpé ,  soit  rappelé  à  Tordre. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
M.  Hérault  :  11  me  parait  souverainement  impru- 
dent et  iuipolitique  d'accuser  de  rassemblrmcut  des 
hommes  (pii  ne  sont  pas  même  en  armes;  je  demande 
la  question  préalable  sur  le  urojftdc  II.  Rauiond. 

M.  Vai:iîlanc:  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne  l'iiB- 
pression  des  projets  de  vos  comités ,  avant  que  la 
discussion  soit  ouverte;  mon  opinion  n'est  pas  for- 
mée «parce  que  je  ne  peux  former  mop  opinion  que 
dans  le  silence ,  je  demande  l'éxecution  du  rèfle- 
ment. 

L'Assemblée,  après  quelques  nouveaux  dêbali,  or 
donne  l'impression  du  projet  des  comitt^ ,  et  en 
ajourne  la  dicussion  à  jeudi. 

L'Assemblée  pa.sse  dans  ses  bureaux  pour  nommer 
le  vice-président  de  la  quinzaine. —  Une  demi-heure 
après,  elle  reprend  séance. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  un  court  rapport  des 
faits  déjà  énoncés  dans  les  séances  précédentes ,  sur 
l'insurrection  de  l'équipage  de  V Embuscade  en  sta- 
tion à  la  Martinique.  —  Il  pense  que  ce  délit  est  ef- 
facé par  l'amnistie. 

L'Assemblée  renvoie  ce  rapport  au  comité  de  ma* 
rine. 

La  délibération  se  reporte  sur  le  mode  dedûitribu- 
tionàfaire  dans  les  départements  ,  des  60  millions 
d'assignats  de  5  livres,  restanlsde  la  dernière  création. 
M.  Cambon  présente  un  nouveau  projet  de  décret 
dans  lequel  il  propose  de  combiner  la  quotité  de  pe- 
tits assignats  qui  doit  entrerdans  les  naieinents  à  faire 
par  la  trésorerie,  dans  le  rapport  au  sixième  de  la 
contribution  directe. 

Plusieurs  membres  revendiquent  la  priorité  pour 
le  premier  projet  uniquement  basé  sur  les  besoins 
actuels  des  caisses  de  district  et  des  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

M.  Pierret  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  fonds  de 
10  millions  pour  réparer  les  inexactitudes  ,  et  être 
distribués  sur  les  demandes  motivées  desdirectoires. 
M.  Cuarot  :  Je  pense  que  la  répartition  doit  être 
faite  ,  non  pas  dans  la  proportion  des  contribuables, 
mais  en  raison  inverse  des  contributions  ;  les  dépar- 
tements qui  vivent  de  produits  industriels,  ne  sont 
pas  si  riches  que  ceux  qui  ont  de  grands  produits 
territoriaux  ;  mais  ceux-là  sont  de  grandes  fabriques 
qui  ont  le  plus  besoin  d'être  alimentés  par  des  petits 
assignats. 

M.  Guyton-Morveau  :  La  base  la  plus  sûre  est 
celle  des  besoins  :  il  faut  mettre  le  plus  prompte- 
ment  possible  en  circulation  une  grande  quantité 
d'assignats  de  petite  valeur  :  il  faut  que  les  receveurs 
de  district  soient  promptement  mis  en  état  de  faire 
leurs  paiements  ;  or,  dans  l'hypothèse  du  dernier  pro- 
jet de  décret ,  le  (lé|>arlement  de  la  Lozère,  qui  na 
paie  que  600,000  livres,  n'aurait  pas  de  quoi  faire 
ses  appoints ,  tandis  (|ue  celui  de  la  Côle-a*Or ,  qui 
passe  4  millions ,  en  aurait  trop. 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  l'on  substitue  à  ces 
combinaisons  partielles  et  fautives,  la  proportion 
plus  sûre  de  la  représentation  nationale  :  que  10 
millions  soient  affectés  au  service  des  caisses  ;  que 
10  millions  soient  employés  aux  appointsdans  lesdé- 
parlements  de  la  guerre ,  de  la  marine  ;  que  les  49 
autres  millions  soient ,  comme  le  comité  le  propose, 
distribués  entre  les  départements,  dans  la  proportion 
de  la  représentation  nationale  ,  pour  être  employés 
aux  paiements  du  culte,  des  ponts  et  diaussées,  etc. 
M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  le  directoire  ne 
soit  point  compris  dans  les  bases  de  cette  distribu* 
tion. 
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M.***  :  Si  l'Assemblëf  adopte  la  proportion  de  la 

finpiilation  et  des  contributions ,  le  df^partement  de 
a  Corse  qui  n'entrerait  que  pour  une  partie  infini- 
ment petite  duns  le  diviseur  commun,  n*Hurait  peut- 
être  pour  sa  part  proportionelle  auc  60  ou  80,000 
Hv.  en  petits  assignats,  tandis  qu'ifa  à  solder  quatre 
mille  hommes  de  troupes,  deux  mille  hommes  de 

fardes  nationales.  Lorsaue  les  assignats  parurent 
ans  ce  département ,  il  fut  diflicile  de  faire  croire 
au  peuple  qu*uu  papier  pouvait  remplacer  Targent 
Ce  n*est qu'en  lui  disant  que  du  créiiitdu  papier  dé- 
pendait le  succès  de  la  révolution  ,  qu'il  obtint  en 
effet  un  crédit  réel ,  et  que  le  peuple  I  accueillit  arec 
le  même  enthousiasme,  avec  lequel  il  avait  applaudi 
à  la  révolution  elle-même  ;  à  présent  encore  les 
assignats  perdent  moins  en  Corse  qu'au  Palais-Royal 
ou  sur  la  place  de  Paris.  Si  vous  voulez  soutenir  ce 
crt'dit,  qui  est  plus  fondé  sur  l'enthoiistasmc  et  sur 
ropiuion ,  que  sur  la  connaissance  qu'a  le  peuple  de 
la  théorie  de^  assignats  et  de  leur  hypothèque,  faci- 
litez le^  échanges  ;  (|ue  nos  pauvres  prêtres,  qui  sont 
aussi  patriotes  que  ceux  de  baucouj)  d*autre-s  dépar- 
tements, ne  soient  plus  obligés  d'attendre  neuf  mois 
pour  recevoir  un  assignat  de  500  liv.  qui,  étant  indi- 
visible par  le  défaut  de  papiers  de  moindre  valeur , 
ne  peut  s'accommoder  à  des  paiements  de  trimestre. 

Je  suis  humilié  de  demander  une  exce|)tion  dans 
une  matière  ofi  tous  les  départements  sont  intéressés; 
l'ai  cru  devoir  en  donner  les  motifs.  La  quantité 
d'assignats  de  5  Mv.,  qui  me  paraît  nécessaire  pour 
le  service  des  caisses  dans  mou  département,  est 
de  4  à  500,000  liv.  Si  toutefois  cette  exception 
pouvait  avoir  le  moindre  inconvénient,  comptez 
assez  sur  le  patriotisme  des  Corses  pour  croire  «u'ils 
se  condamneront  volontiers  à  tous  les  sacriuces. 
(On  applaudit.) 

M.  Dumas  :  L'Assemblée  me  paraît  convaincue 
que  pas  une  des  solutions  de  la  question  soumisAà 
sa  délibération  n'est  exemple  d'inconvénients ,  elle 
devrait  aussi  se  convaincre  uue ,  puis  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  mode  provisoirede  distributiou  cjui  doit  né- 
cessairement se  faire  nar  le  canal  des  caisses  publi- 
ques, cette  iineslion  n  a  pas  r*»ellement  l'importance 
qu'on  y  attache.  Comme  (m  doit  naturellement  présu- 
mer que  là  où  la  population  et  la  contribution  sont 
S  lus  considéi'ables ,  là  aussi  le  besoin  des  appoints 
ans  les  caisses  et  les  besoins  de  la  circulation  sont 
lus  grands  :  cette  base  me  paraît  la  moins  fautive.  Je 
emande  que  le  second  projet  de  décret  soit  adopté. 

Quelques  membres  se  livrent  à  de  nouveaux  (léve- 
loppements  systématiqnesen  faveur  de  différents  mo- 
des de  répartition. 

L'Asseuiblée  ailopte  celui  du  double  rapport  de  la 
|)opulatioH  et  de  la  contribution  ,  et  décrète  en  con- 
séquence les  artielessuivants: 

«  IL  Sur  les  60  millions  en  nssignals  de  5  liv.  lueulion- 
nés  en  Purlicle  ci-dessus,  50  niillioiM  «m-ixjhI  ciuoycs  dans 
les  départements  diaprés  les  bases  de  la  représenlalicm  na- 
t'onale,  et  4  0  millions  seront  employés  aux  paiements  jour- 
naliers de  la  trésorerie  nationale. 

»  in.  Les  50  millions  à  envoyer  dans  les  départemenli 
serviront  au  paiement  de  la  moitié  de«  frais  de  la  guerre , 
Mil  quart  pourceux  de  la  marine,  et  le  surplus,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  40  millions ,  sera  adressé  aux  directoire! 
de  département. 

»  IV.  Les  assignats  de  5  liv.  qui  seront  adressés  aax 
directoires  de  déparlement ,  seront  par  lui  répartis  enUrc 
les  districU ,  d*après  les  bases  de  la  population  eflfective  et 
des  contributions  directes,  aux  receveurs  de  district,  qui 
en  donneront  avis  aux  directoires. 

•  V.  Les  receveurs  de  districts  emploieront  les  assignats 
de  5  li?.,  qui  leur  seront  adressés  par  le  directoire  dc^dé- 
partemeot,  i"  au  huitième  du  montant  des  sommes  quMIs 
auront  à  payer,  éoU  pour  les  frais  du  coite,  ponts-et-cliaus- 
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séea,  et  autres  dépenses  de  leur  eainei  2*  à  rechange  des 
assignats  depuis  50  jusqa*à  SOO  liv.  » 

M.  le  président  annonce  que  M.  François  de  Neuf- 
château  a  obtenu  la  majorité  des  voix  pour  la  vice- 
présidence. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THÉÂTRE    ITALIEN. 


Le  sujet  à'Elfrfda ,  représentée  le  17  de  ce  mois  sur  le 
théâtre  italien,  est  tiré  d  une  tragédie  anglaise  de  William 
Mason,  faite  à  la  manière  des  anciens,  c'est-à-dire,  sans 
division  d'actes,  et  avec  des  chœurs.  Il  a  été  aussi  traité 
en  allemand,  et  est  fondé  sur  une  anecdocte  de  Thistoire 
d*Ang1eterre. 

Le  roi  Edgard,  fameux  par  son  penchant  à  l*amour,  en- 
tend parier  des  qualités  rares  et  de  la  beauté  qui  distin- 
guent Elfrida,  fille  d*Orffar.  Ilenvoieson  favori  Athelwold 
chei  le  comte,  pour  vérifier  par  lui-même  si  ce  portrait 
n'est  point  flatté.  Il  y  joint  l'ordre,  dans  le  cas  où  ceUe 
bcll»  réunirait  toutes  les  perfections  que  Ton  annonce ,  de 
lui  oirrh>la  main  et  le  cœur  de  son  roi.  Athelwold ,  en  la 
voyant,  reste  lui-même  épris  de  ses  charmes,  la  demande 
en  son  nom,  et  Tobtient.  Pour  la  dérober  aux  yeux  du  roi, 
qu*il  trompe  par  un  feint  récit ,  il  la  coudait  secrètement 
dans  un  de  ses  châteaux,  au  milieu  delà  forêt  d*Harewood. 
Orgar,  surpris  de  Tenlèveroent  de  sa  fiUe,  parvient  à  dé- 
couvrir sa  retraite ,  et  bientôt  il  apprend  la  cause  de  ee 
mystère,  qui  excite  sa  fureur.  Dans  le  même  temps  Edgard 
vient  surprendre  Athelwold  dans  son  château  ;  il  est  im- 
possible de  lui  dérober  plus  long-temps  la  vue  d^EIIVida. 
Orgar,  lui-même,  accuse  son  gendre,  et,  pour  s'en  venger 
plas  sûrement,  calomnie  auprès  du  roi  la  conduite  qu'U 
tient  avec  sa  fille.  Edgard  exile  Athelwold ,  sur  le  refus  de 
lui  eéder  Elfrida.  Cette  tendre  épouse,  aussi  courageuse 
que  fidèle,  veut  partager  jusqu'à  la  mort  le  sort  de  aoo 
époux.  Enfin  Edgard,  vaincu  par  ses  larmes,  fes  vertus,  et 
par  le  souvenir  de  l'amitié  qu'il  eût  pour  Athelwold,  finit 
par  leur  pardonner. 

Jusques-là  celte  pièee  est  une  traduction  asseï  exacte,  et 
du  plan,  et  même  du  dialogue  de  la  pièce  anglaise;  malt 
l'auteur  original  a  été  plus  loin.  La  clémence  d'Edgard  n*a 
été  que  feuUe  ;  il  emmène  Athelwold  à  la  chasse,  et  le  tue 
dans  un  combat  singulier.  L'imitateur  français  n'a  pas 
voulu  d'un  dénoûmeut  aussi  triste ,  et  il  termine  sa  pièce 
au  pardon  accordé  aux  deux  époux. 

La  forme  donnée  par  l'auteur  anglais  à  celte  pièce ,  avait 
inspiré  d^abord  an  traducteur,  M.  Guillard,  le  dessein  de 
la  traiter  pour  l'opéra  ;  elle  a  même  obtenu  le  prix  h  l'un 
des  concours  qui  avaient  lieu  pour  ce  spectacle;  mais  des 
considérations  particulières  l'ont  engagé  depuis  à  la  donner 
an  théâtre  Italien.  On  s'aperçoit  de  sa  première  dest'nafion. 
Les  onvrages  Mis  pour  ce  théâtre,  où  ils  doivent  être  em- 
bellis de  toute  la  pompe  des  décorations,  des  danses,  des 
chœurs,  et  de  tant  d'antres  accessoires,  n'ont  besoin  pour 
réussir,  ni  d'aubint  de  mouvement,  ni  d'un  intérêt  si 
pressant,  que  même  ils  ne  pourraient  guère  admeltne.  Il 
serait  diflicie  qu'en  se  montrant  sous  une  autre  forme,  et 
dénués  de  tous  ces  ornemenl*^,  il  n'ru  résultât  pas  un  peu 
de  Aroideur.  C'est  aussi  le  déftiut  qu'on  peut  reprocher  à  en 
drame  hér<rique,  écrit  d'ail  leurs  avec  beaucoup  d'élégance 
et  de  soin.  Quoiqoe  la  pièce  ait  été  très-bien  jouée,  on  a  pu 
sentir  aussi  qae  oe  genre  n'est  pat  celui  auquel  les  acteurs 
de  ce  théâtre  sont  accoutumés.  Cependant,  les  moments  de 
passion,  qui  rapprochent  tous  les  étals,  et  appartiennent  à 
tous  les  hommes,  ont  été  parfaitement  rendus  par  M**  IHt* 
gazon,  et  MM.  Micfau,  Philippe ,  Chenard ,  etc. 

La  musique  a  été  fort  applaudie,  et  a  paru  digne  de  la 
réputation  de  son  auteur,  M.  Lemoine.  Autant  qu'on  en 
peut  juger  après  une  seule  représentation ,  plusieurs  mor- 
ceaux ont  mérité  d*être  distingués. 


AVIS. 

Pour  occu|>er  les  habitants  et  ouvriers  de  la  campagne 
cet  hiver,  M.  Cointreaux  vient  de  faire  imprimer  un  qua- 
trième cahier  de  son  Ecole  d'architecture  rurale,  au  moyen 
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duquel  toul  propriétaire,  dans  celte  rigoureuse  saison, 
pourra  s'approvisionner  de  matériaux  avec  la  terre  seule, 
en  la  faisant  batire  ou  piler  ù  couvert  sous  un  hangar  ou 
appentis  par  ses  fermiers  ou  domestiques.  Le  prix  de  ce 
quatrième  cahier  est  de  2  liv.  8  s. ,  et  celui  de  la  ferme  , 
ou  mémoire  in-^*>  qui  a  remporté  le  prix, est  de  i  liv.  10 s., 
le  tout  pris  chez  l'auteur.  Les  personnes  qui  prendront  la 
collection  de  Tarchilecture  rurale,  sont  priées  d'envoyer 
seulement  il  liv. ,  aussitôt  elles  la  recevront  Tranc  de  port  ; 
et  celles  qui  désireraient  y  joindre  tous  les  modèles  en 
bois,  sont  priées  d'envoyer  par  la  même  voie  16  liv. 

M.  Coiotreaux,  professeur  d'architecture  rurale,  de- 
meure grande  rue  Verte,  faubourg  Saint-Uonoré,  n**  1130, 
et  son  atelier  est  à  côté ,  à  l'ancien  Cotisée  où  l'on  voit  ses 
modèles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Instructions  patriotiques  et  miHtaireê  pour  ta  garde 
fiationalet  contenant  les  droits  de  Thomnie,  avec  l'explica- 
tion de  chaque  article  ;  un  abrégé  général  de  l'ordonnance 
de  1776,  concernant  l'exercice;  la  manière  de  se  servir 
utilement  de  son  fusil,  de  le  démonter,  le  remonter;  le  nom 
et  l'usage  des  principales  pièces  qui  composent  le  méca- 
nisme de  la  platine  ;  quelques  détails  sur  le  service  inté- 
rieur des  casernes,  avec  des  extraits  d'ordres  donnés  par 
Tétat-major^énéral ,  depuis  la  formation  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  jusqu'au  l***  avril  1791.  Hiédiécs  an 
10*  bataillon  de  la  V  division,  par  M.  Laresche,  capitaine 
du  centre ,  ci-devant  sergent-major  de  grenadiers  aux  gar- 
des-françaises. Deux  parties  ,  prix,  24  s.  broché,  et  36  s. 
relié.  A  Paris ,  chez  M.  Varin ,  libraire ,  rue  du  Petit-Pont, 
au  bas  de  la  rue  Saint-Jacques,  n*>  23. 

N"  IL  du  Portefeuilte  récréatif ,  à  Pusage  des  enfants  et 
des  adolescents  des  deux  sexes;  contenant  l'histoire  de  Ma- 
tlûas,  premier  roi  de  Hongrie  ;  celle  de  l'amour  ;  les  adieux 
de  Bérénice  à  Titus  ;  le  trésor,  fable  de  Gellert  :  une  chan- 
son, pour  le  départ  d'une  maman;  Manlius  Torquatus;  la 
démence  d'un  roi  de  Portugal  ;  la  rosière  de  Salenci  ;  et  le 
testament  d'un  bon  père.  Chaque  sujet  est  accompagné 
d'une  figure  en  taille -douce  ;  prix,  24  s.  chaque  cahier. 
A  Paris ,  chez  M.  Née-Delarochelle ,  libraire ,  rue  du  Hur- 
poix,  n<*  13;  M.  Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
tins,  an  coin  de  la  me  Pavée,  et  les  principaux  libraires 
fhinçals. 

Le  meilleur  livre  t  ou  les  meilleures  Efrcnnes  que  Von 
puisse  donner  ou  recevoir ,  avec  cette  épigraphe  : 

Prenes ,  lises  et  pratiques. 

i  voL  in-24  relié,  1  liv.  10  s. ,  en  maroquin,  3  liv.  Ches 
fL  Froullé,  libraire,  quai  des  Auguslins,  au  coin  de  la 
rae  Pavée. 

Ce  livre,  connu  depuis  long-temps,  est  de  la  plus  grande 
ijitilité  par  ce  qu'il  renferme,  étant  un  des  plus  complets 
en  ce  genre ,  le  format  n'en  étant  pas  moins  commode  et 
portatif,  et  cette  nouvelle  édition  qui  est  augmentée  des 
vêpres,  latin  et  français,  devient  encore  plus  précieuse,  en 
ce  qu'elle  est  imprimée  en  caractères  de  M.  Didot. 

La  constitution  française,  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790, 1791,  accep- 
tée par  le  roi ,  le  14  septembre  1791 ,  supérieurement  im- 
primée avec  les  caractères  de  M.  Firmin  Didot,  et  imprimée 
par  M.  Didot  l'alné;  format  in-82.  On  a  fâché,  quoique 
dans  le  même  format  que  celles  qui  paraissent,  d'y  mettre 
un  caractère  plus  fort,  ce  qui  fatigue  moins  la  vue.  Elle 
est  augmentée  de  la  réponse  du  président  au  roi.  On  y  a 
joint  un  calendrier,  en  sorte  qu'elle  peut  servir  d'almanach 
pour  l'année  1792.  Prix,  broché  12  s.  :  en  papier  vélin 
35  s.  ;  on  en  a  tiré  douze  exemplaires  en  vélin ,  50  liv.  A 
Paris,  chez  M.  Bélin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n"  26. 

SPECTACLES. 

AcADéviB  Royale  db  Musiqub.  —  Demain^  Diane  et 
Endymion ,  opéra  en  3  actes. 

Thbatrb  db  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  les  Hclithes 
cloîtrées,  suivies  de  V Amant  bourru. 

Vendredi ,  la  1^  représentation  A^Hirza  ou  les  Illinois^ 
tragédie. 


\  ToKATOE  Italien.  —  Aujourd'hui,  le  Droit  du  Seignemt 
et  yitémia, 

Tréatab  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aojourd  bui, 
les  Ménechmes  ^re(;s ,  comédie  en  ^  actes,  suivie  du  Soldai 
I  prussien,  —  Demain ,  Mêlante, 

'  TnÉATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monbibub.  — 
Aujourd'hui,  la  28*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  de  C Histoire  universelle. 

Demain ,  la  Pazza  d^amare^  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansikr  ,  au  Palais-RoyaU  —  Au- 
jourd'hui, les  Evénements  imprévus ,  opéra  en  S  actes; 
Arlequin  bon  père,  comédie,  et  le  Désùpoir  de  JocHsae, 

Théâtre  DU  Marais,  rue  Cutture-Sainte-Gatherine. — 
Aujourd'hui,  Phèdre,  tragédie,  suivie  de  VAnglosmmem 

AMBiGu-CuinQUB,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour* 
d^hul ,  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  eo 
3  actes,  précédée  des  Bouquets,  divertisëemeot  mêlé -de 
chants  et  de  danses ,  et  de  àîazet ,  opéra  en  3  actes. 

Théatrb  DE  MoLiàRB,  rue  Saint-Martiu.  —  Aujourdliai^ 
la  8*  représentation  du  Suisse  de  Châteauiieux,  suirie  dm 
Père  Gérard,  et  de  la  France  régénérée. 

I  emain,  la  l'*  représentation  du  Coureur  de  successions. 

Théatrb  DR  la  rue  de  Lolvois.  —  Aujourd'hui ,  la  3*  re- 
présentation du  Maître  de  musique  amoureux  de  son  éUve, 
opéra  bouffon  en  2  actes ,  précédé  de  C  Ecole  des  Jeunes 
gens,  — Demain,  Zélia, 

Théâtre  DU  CiRQUB  national,  an  Palais-Royal.  —  Au* 
jourd'hui ,  C  Acteur  débutant,  comédie  en  2  actes,  suivie 
ù^ Augustin  et  Babet,  et  du  Directeur  villageois,  termiaé 
par  le  ballet  des  Sabotiers. 

En  attendant  COffrande  d  l'Amour,  ballet,  et  le  Mariage 
d^ Arlequin ,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  bt  lyrique.  —  Aujourd'hui, 
la  9*  représentation  de  Fernand  Cortez  ou  la  PestaU  du 
Mexique,  opéra  nouveau  en  A  actes,  à  spectacle. 

Salon  des  Étrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
hôtel  de  Marigny ,  n°  17. 

PAIENBNSDBS  RENTES  DE  L*H0TEL-DE-V1LLB  DE  PAIIS. 

Six  premiers  mois  17(11.  tHVÏ.  les  Pajciirs  sont  k  toutes  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  GO  jours  de  date, 
Cadix 23L 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Viemne^  te  3  décembre,  —  Noire  cour  parait  être  en 
meilleure  intelligence  qu^autrefois  avec  celle  de  Berlin. 
Les  animosités  du  temps  de  Frédéric  prolongées  sous  le  roi 
de  Prusse  actuel^  ji|squ*après  la  convention  de  Rcichcu- 
bachj  sont  entièrement  disparues.  Cependant  les  racines 
de  malveillance  entre  les  deux  cours  sont  si  profondes,  que 
sur  le  même  terrain  qui  les  recèle  encore,  il  ne  p4)urra 
vraisemblablcmenl  de  long-temps  s'élever  et  se  fortifier  le 
germe  d'une  confiance  réciproque.  Il  se  pourrait  que  Tcn- 
trevue  de  Pilnitz,  qui  fait  tant  de  bruit  dans  ce  moment, 
ne  produisit  rien  de  plus  que  celles  de  NeilTel  deNeusladt 
entre  Frédéric  et  Joseph  II,  quoique  pourtant  les  circons- 
tances soient  fort  différentes.  Certains  changemenls  ne  sont 
point  au  pouvoir  des  rois.  Les  peuples  sont  moins  sujets  à 
ces  vicissitudes  d'affection,  parce  que  leurs  affections  ou 
leur  haine  sont  véritables.  Il  faudra  du  temps,  par  exem- 
ple, pour  que  les  oQiciers  prussiens  fraient  volontiers  avec 
les  officiers  de  Tarmée  autrichienne.  Les  deux  peuples  ne 
ft*aiment  point.  O.  mutuel  éloigucment  s'explique  assez 
par  l'histoire  des  guerres  que  se  sont  faites  leurs  maîtres. 
Ou  prétend  même,  et  avec  fondement,  que  le  Cubjnct  de 
Vienne  et  celui  de  Berlin  s'observent  récinroquemraent 
daus  leur  amitié,  cl  n'oseraient  se  traiter  l'un  cl  l'autre 
comme  devant  s'aimer  toujours. 

Le  monarque  est  sans  cesse  occupé  à  surveiller  l'admi- 
nistration publique  dans  toutes  ses  parties.  Il  porte  ses 
vues  d'économies  jusques  dans  les  plus  petits  détails  ;  mais  il 
s'en  fout  bien  que  le  succès  réponde  aux  Intentions  du  prince. 
11  sera  peut-être  impossible  ^  Léopold  d'établir  son  système 
économique  au  milieu  des  besoins  et  des  embarras  de  tout 
genre  qui  pressent  la  chose  publique.  La  guerre  qui  vient  de 
se  terminer  a  épuisé  des  ressources  ménagées,  a  forcé  d'anti- 
ciper sur  Aq%  produits  constants.  Klle  a  encore  occasionné 
une  augmentation  dépensions  et  autres  traitements  qui 
grèvent  la  dépense.  Le  luxe  des  couronnements  de  Léo- 
pold n'a  pas  peu  contribué  au  surcroît  des  charges;  elles 
pertes  considérables  amenées  par  les  troubles  des  provinces 
belges,  et  le  service  extraordinaire  du  cabinet  politique, 
toutes  ces  dépenses  accumulées  ne  peuvent  qu'augmenter 
d'une  manière  effrayante  les  dettes  de  l'Etat,  etc. 

M.  Bohen,  ancien  secrétaire  du  cabinet  de  Joseph  11^ 
vient  d'être  nommé  agent  uulique.  On  assure  que  Sa  Ma- 
jesté lui  a  laissé  sa  pension  de  3,000  Horins,  en  vertu  du 
leslament  du  feu  empereur,  et  qu'elle  a  même  voulu  le 
délier  du  serment  qu'il  avait  prêté  dans  la  place  impor- 
tante qu'il  a  occupée,  et  dans  laquelle  tous  les  mystères  du 
cabinet  on  dû  lui  être  révélés. 

L'empereur  a  fait  mettre  en  liberté  mademoiselle  Thé- 
roigne,  et  a  donné  des  ordres  pour  qnc  les  frais  de  son 
voyage  fussent  payés.  Cette  personne,  après  avoir  été  long- 
temps détenue  dans  la  forteresse  dj  Kuffslein  en  Tyrol, 
avait  été  conduite  à  Vienne,  pour  y  être  interrogée  sur  le 
prétendu  complot  contre  les  jours  de  la  reine  de  Franco. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Coblentz,  le  ii  décembre,  — 
Nons  étions  dans  une  grande  inquiétude  de  M.  de  Bombel- 
les,  envoyé  des  princes  en  Russie.  Jeudi  dernier,  il  est  en- 
fin arrivé.  Nous  avons  tous  lieu  d'être  satisfuits  de  la  ré- 
ponse de  la  czarine  à  la  lettre  delà  noblesse  émigrce.  L'im- 
mortelle Catherine  ne  se  borne  point  à'  de  stériles  compli- 
ments ;  elle  y  joint  1,500,000  roubles.  Nous  avons  encore 
reçu,  depuis  l'arrivée  de  M.  de  Bombelles,  une  nouvelle  la 
plus  heureuse.  On  assure  que  le  traité  entre  la  Russie,  la 
Suéde,  la  Prusse  et  le  Danemarck  ,  pour  tirer  le  roi  de 
captivité  et  secourir  les  princes,  a  été  signé  par  ces  puis- 
sances. On  dit  queccs  cours  coalisées  déclareront  la  guerre 
à  l'empereur  lui-même,  s*ii  s'obstine  à  ne  point  entrer  dans 
la  fédération. 

L'électeur  a  reçu  ofiiclellement  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  venaient  de  signer  im  traité  8pé< 
cialemént  pour  lé  maintien  de  la  constitution  germanique. 
2"  Série.  —  Tome  U 


Des  personnes  dignes  de  foi,  que  j'ai  vues,  m'ont  qssu- 
ré  que  Luxembourg  était  rempli  de  troupes  et  de  muni* 
lions.  Les  mêmes  ont  rencontré,  près  de  Trêves,  un  convoi 
considérable  de  munitions  de  toute  espèce. 

On  rencontre  de  toutes  parts  de  semîbbbles  convois.  Plu- 
sieurs détachements  filent  sans  cesse  de  ces  côtés.  —  L'é- 
lecteur nous  traite  dignement.  On  nous  avait  prêté  des  fu- 
sils pour  nous  exercer  ;  mais  le  1*'  de  ce  mois,  nous 
avons  été  obligés  de  les  remettre,  avec  précipitation  mênie« 
&  l'arsenal  de  S.  £....  Maintenant,  nous  ne  nous  rassem- 
blons pas  plus  de  quatre  en  armes  et  avec  uniforme. 

On  pense  ici  assez  généralement  que  l'empereur  ne  veut 
point  nous  secourir  :  mais  on  espère  l'y  forcer.  Il  est  cer- 
tain que  l'ambassadeur  de  Suède  à  Viemie,  vient  de  noti- 
fier officiellement  ù  Léopold  le  traité  signé  entre  la  Russie, 
la  Suède  et  l'Espagne.  C'est  M.  le  (  comte)  d'Artois  qui 
nous  t'a  annoncé  hier  au  soir.  Monsieur  a  été  fort  in- 
commodé; il  est  mieux  :  son  indisposition  n'aura  pas 
de  suites. 

De  fVetilaer^  le  38  novembre,  —  La  eour  palatine  de 
Bavière  est  irrévocablement  résolue  de  recouvrer  les  biens 
de  famille,  appartenant  de  toute  ancienneté  à  sa  maison , 
qui  en  furent  détachés  dans  la  guerre  Géorgienne,  en  fa- 
veur de  la  ville  impériale  de  Nuremberg;  elle  a  pour  cet 
effet  repris  Tancieu  procès  pendant  dès  l'origine  ù  la  cour 
de  justice  impériale,  et  l'on  va  le  poursuivre  avec  vigueur. 
—  Dans  cette  vue,  il  parait  déjà,  au  soutien  des  préten- 
tions de  la  maison  palatine,  un  écrit  imprimé  qui  mérite 
l'attention  du  public  On  y  décrit  en  abrégé  l'état  politi- 
que de  la  ville  impériale  de  Nuremberg,  l'histoire  de  la 
guerre  de  Bavière,  et  la  conduite  de  l'empereur    Maxi- 
milien,  tels  que  les  faits  sont  déjà    racontés    dans  les 
actes  du  procès  pendant  à  la  chambre.  On  y  rapporte  les 
anciens  contrats  de  famille  de  la  maison  de  Bavière,  con- 
firmés par  l'empereur  et  les  Etats  de  l'Empire  :  on  y  dé- 
montre  que  les  terres  et  baillages  démembrés,  dont  uni 
seul  excède  de  beaucoup  la  valeur  de  tous  les  frais  de  la 
guerre  réclamés  par  la  ville  de  Nuremberg ,  font  partie 
de  fidéi-commis  de  la  Bavière  appartenant  à  l'électeur,  et 
nepeuvent,  suivant  la  bulle  d'or,  être  aliénés.  On  y  prouve 
enfin  par  divers  arguments  tir&i  du  droit  [M>litique  d'Al- 
lemagne, et  de  la  paix  du  pays,  que  la  lenteur  impériale, 
quand  elle  serait  conforme  aux  principes  du  droit,  n'a  pas 
pu  frustrer  des  agnats,  an  préjudice  desquelles  elle  aurait 
été  prononcée  ;  que  la  prise  de  possession  que  la  ville  de 
Nuremberg  s'est  procurée  subrepticement ,  a  été  acquise 
et  confirmée  au  préjudice  d'un  tiers,  qu'il  y  a  eu  du  dol 
dans  les  accords  passés  à  ce  sujet,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
exécutés  contre  le  droit  des  branches  de  la  maison  de  B&« 
vière,  qui  n'y  sont  point  intervenus  :  qu'en  un  mot,  la 
ville  de  Nuremberg  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi  à  rai- 
son de  toutes  ces  terres.  On  conclut  quela  restitution  qu'elle 
doit  faire  à  la  maison  Palatine  n'importe  pas  moins  de 
plusieurs  millions,  pour  la  jouissance  des  fruits  qu'elle  a 
perçus  jusqu'ici  iujustemeuL 

De  Nuremberg ,  le  2  décembre,  —  Il  s'est  tenu  ici  une 
assemblée  de  commissaires  pour  régler  la  marche  des  trou- 
pes de  l'empereur,  destinées  pour  les  Pays-Bas  et  le  Bris- 
gaw.  Le  r^iment  de  Cobourg  ,  dragons,  et  doux  cents 
hommes  de  volontaires  d'Odouelli ,  arriveront  le  12  de  ce 
mois  dans  la  principauté  de  Baireath  et  continueront  leur 
marche  pour  Weissenstadt  dans  l'évêché  de  Bamberg.  Le 
régiment  des  cuirassiers  de  Hohen-Zollem  passera,  IcS  et 
4  de  ce  mois,  par  le  Haut-Palatinat,  et  se  rendra  par  le 
teri  itoire  de  cette  ville  et  le  bailliage  de  Roth  dans  le  cer- 
cle de  Suabe. 

PRUSSE. 

4  De  Berlin ,  le  2  décembre,  —  Le  roi  a  fait  une  chasse 
I  dans  la  forêt  de  Berlitz,  près  de  Kunersdorf.  L'électeur 

de  Saxe  s'y  est  trouvé.  Sa  Majesté  et  S.  E.  E.  ont  eu ,  en 
I  cette  occasion,  très-préparée,  un  entretien  secret.  Ou  a 

lieu  de  présumer  qu'il  y  a  été  question  de  la  Pologne, 
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d'autant  que  le  marquis  de  Luchesiuiest  presque  aussitôt 
après  reparti  pour  la  résidence  de  Varsovie. 

De  Konigsberg ,  le  28  novembre, —  Le  lieutenant-colo- 
nel baron  de  Ik>mbeUcs,  a  passé  ici  en  courrier,  venant  de 
Pélersbourgt  pour  se  rendre  à  Francfort  sur-le-Mein;  et 
le  capitaine  russe  Olojas,  vient  de  même  dépasser  en 
courrier  de  Berlin  à  Pétersbourg. 

ITALIE. 

De  Borne ,  le  30  novembre.  —  Le  bruit  souterrain ,  si 
célèbre  au  couvent  des  Filles  Sainte-Marie,  et  qui  a  tant 
alarmé  pendant  que  le  tribunal  de  Pinqubition  condamnait 
des  francs-maçons t  sorciers,  etc.,  selon  qo*il  était  conve- 
nable et  bon  d*entreienir  les  crédules  terreurs  parmi  le 
peuple,  ce  bruit  enfln  n*e$t  plus  un  mystère  :  on  a  décou- 
vert que  Ton  creuse  une  cave  dans  une  maison  voisine  du 
couvent* 

Dans  une  même  semaine,  plusieurs  familles  ont  été  em- 
poisonnées par  des  champignons.  Ce  qui  donne  occasion 
de  remarquer  que  les  Génob  qui  cultivent  des  cbampi- 
gnoas  très-sains  et  fort  renommés,  en  font  un  commerce 
dont  le  produit  annuel  excède  400,000  livres. 

On  parle  de  Tarrivée  de  Tabbé  Maury  à  Bologne ,  et  du 
palais  que  le  cardinal  Zclada  se  dispose  à  lui  céder,  et  de 
la  modestie  de  Tabbé  quia  refusé  un  appartement  offert 
dans  le  Vatican  même ,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  —  L*un  des  assassins  du  courrier  de 
Dunkerque,  qui  a  été  arrêté  dans  cette  ville,  se  nomme 
Jossaers.  Il  est  né  à  Dunkerque  :  Thistoire  de  sa  vie  est 
un  tissu  de  crimes.  On  le  soupçonne  aussi  d*avoir  assassiné, 
près  de  Tournai ,  un  voilurier  qui  conduisait  de  Targent. 


FRANCE. 

De  Brest,  le  iA  novembre.  —  Je  me  hâle ,  Mon- 
sieur, de  vous  indiquer  les  noms  de  quelques-uns 
des  oniciers  de  marine  non  présents  à  la  revue  du  20 
novembre  dernier,  qui  sont  jaloux  qu*on  n«lics 
soupçonne  pas  émigrés.  M.  Trogoff,  capitaine  de 
vaisseau  ,  me  fait  inviter  à  aller  manger  sa  soupe  à 
sa  campagne  ;  M.  Bazire  sous-lieutenant  de  vaissiMU, 
m'écrit  de  Lorienl ,  et  me  fait  connaître  qu'il  est  de 
service  dans  ce  port ,  ce  que  je  devais  ignorer ,  puis- 
que l'état  de  la  revue  nVst  parvenu  à  la  connais- 
sance du  bureau  des  revues,  qu'en  d(H;embre. 
M.  Coquet,  aussi  sous-lieutenant,  se  trouve  mainte- 
nant à  Brest,  mais  il  nes*était  pas  personnellement  pré- 
senté à  Tamiral,  lors  de  la  revue,  pour  y  répondre  ; 
et  M.  Bidard-Delanoe  me  fait  connaître  que  M.  son 
frère,  qui  a  un  congé,  doit  être  ou  a  Rennes  ou  à  Lo- 
rient  ;  cet  oflicier.  qui  n'était  pas  de  ce  département, 
vient  d  y  être  affecté  tout  récemment,  et  n'y  a  point 
encore  paru.  Voilà  le  sujet  de  celte  erreur. 

D'ailleurs,  je  serai  toujours  aussi  empressé  de 
feire  savoir  à  la  France  entière  la  présence  ou  la  ré- 
sidence du  petit  nombre  de  ces  Messieurs  qui  pour- 
ront m'en  donner  connaissance,  ils  peuvent  être  aussi 
bien  persuadés  que  le  désir  de  la  calomnie  n'entre 
pour  rien  dans  mon  opération,  et  elle  est  si  peu  faus- 
se, que  le  commandant  de  la  marine  ne  peut  trouver 
en  ce  port  de  quoi  compléter  l'état-major  de  deux 
vaisseaux  et  quelques  gabarres  qu'on  s  est  fort  hâté 
d'armer.  Je  compte  que  vous  ne  me  refuserez  pas. 
Monsieur,  la  publicité  de  ma  lettre  dans  un  de  vos 
prochains  numéros.  Bellanger. 

AVIS. 

On  a  annoncé,  dans  le  n®  du  Journal  de  Paris  du 
4  de  ce  mois,  une  liste  de  livres  au  rabais,  dant  la- 
quelle on  propose  la  vie  du  capitaine  Cook,  en  2  vo- 
lumes iu-80 ,  pour  4  liv.  On  prévient  le  public  que 
celte  édition  est  une  contrefaçon  faile  à  Lyon  ,  dont 


M.  Bernuset  s'avoue ,  sïdou  l'auteur,  au  moins  le 
distributeur,  et  que  l'édition  originale  se  veod  chez 
M.  Plassan ,  rue  du  Cimetière-Saint-Àndrë-dcs-Arcs, 
Q*  10,  et  non  ailleurs. 


Le  navire  V Indien^  du  port  de  750  tonneaux, 
doublé  en  cuivre,  capitaine  M.  Legouardun ,  passé 
de  Lorient  à  Bordeaux  en  vingt-neuf  heures ,  par- 
tira de  ce  dernier  port  pour  l'Ile  de  France  et  Tlnde , 
le  30  janvier  1792,  fixe,  prendra  du  fret  et  des  passa- 
gers, qui  seront  commodément  logés.  S'adresser  a 
Bordeaux ,  à  M.  Corbon ,  armateur  ,  ou  à  M.  Inde, 
courtier  dudit  navire  ;  et  à  Paris,  à  M.  Graffin,  o^o- 
ciant,  rue  Saint- André-des- Arcs ,  u®  99. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PRimàat  LiCISLATCKB. 

Présidenee  de  M,  Lemonlejf, 
SÉANCE  DU  HARDI  AU  SOIS. 

M.  François  de  Neurchàteau  occupe  le  fauteuil. 
M.  Labergerie  fait  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Saint- Fargeau  ,  qui  félici- 
tent l'Assemblée  sur  ses  décrets  contre  les  rebelles 
et  les  prêtres  séditieux ,  qui  lui  demandent  de  petits 
assignats  pour  accélérer  le  paiement  de  Timpôt. 

L  Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  des 
pétitions. 

M.  GoupiLLEAU  :  Lorsque  les  agents  du  pouroir 
exécutif  inondent  les  départements  de  lettres  insi- 
dieuses ,  pour  extorquer  des  témoignages  particu- 
liers, qu'ils  s'empressent  ensuite  de  produire  comme 
des  témoignages  de  la  volonté  générale,  il  n'est  pas, 
je  crois ,  inutile ,  de  vous  dire  ce  que  pense  »  dans  la 
circonstance  présente ,  un  nombre  infini  de  citoyens 
d'une  des  plus  grandes  villes  du  royaume ,  recom- 
mandable ,  dès  le  commencement  de  la  rérolution , 
par  son  attachement  aux  bons  principes. 

Lorsque  le  département  de  Paris ,  au  grand  scan- 
dale de  la  capitale ,  je  puis  dire  de  la  France  entière, 
provoquait  le  veto  du  roi  sur  l'un  des  plus  salutai- 
res décrets  que  TAssemblée  nationale  ait  rendus ,  ii 
est  nécessaire  de  vous  faire  part  des  mesures  qn*a 
prises  le  conseil  général  du  département  de  la  Loire 
Inférieure,  mesures  devenues  indispensables  dans 
un  pays  où  le  fanatisme  lève ,  plus  que  jamais ,  une 
tête  audacieuse,  et  menace,  au  premier  moment, 
de  renverser  la  constitution. 

Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  plus  songer,  à  Nantes 
et  dans  tous  ses  environs,  au  maintien  de  la  constitu- 
tion ,  si  l'on  n'envoie  pas  des  administrateurs ,  char- 
gés par  état  de  la  faire  respecter,  dans  un  pays  où 
les  manœuvres  criminelles  des  prêtres  séditieux 
n'ont  plus  de  frein ,  où  par  eux  la  plerception  des  im- 
pôts est  interrompue ,  où  par  eux  les  municipalités 
se  désorganisent ,  les  gardes  nationales  mettent  bas 
les  armes ,  où  par  eux  les  familles ,  jusqu'alors  les 
plus  unies,  sont  divisées,  le^  tribunaux  languissent, 
et  où  les  ministres  du  culte  ,  élus  par  le  peuple ,  se 
voient  forcés  d'abandonner  des  fonctions  que  la  loi 
les  oblige  de  remplir,  où  enfin  tout  est  bouleversé;  si 
l'Assemblée  nationale  n'approuve  pas  Tarrétc  provi- 
soire dont  je  vais  lui  donner  lecture. 

•  Le  conseil  général  du  département ,  considérant 
l'état  de  fermentation  et  de  troubles  où  sont  actuel- 
lement les  habitants  des  campagnes,  séduits  par  des 
hommes  qui  ^abusent  de  leur  confiance,  en  mettant 
leurs  idées  religieuses  en  opposition  avec  leur  sou- 
mission aux  lois,  a  arrêté  : 
•  10  Que  les  ecclésiastiques  qui  ont  été  ci-devant 
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ameiiifs  au  cheMieu  du  département,  en  ext^cution 
des  arrêtés  du  directoire,  et  qui  en  sont  sortis ,  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  huitaine ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent ,  d'y  revenir  et  d'y  fixer 
leur  résidence,  à  faute  de  quoi  ils  y  seront  conduits 
par  la  force  publique. 

>  20  Que  lesdits  ecclésiastiques  seront  tenus  de 
Gonslater,  chaque  jour,  leur  présence,  au  directoire 
du  département,  en  s*inscrivant  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet. 

•  30  Que  tous  ecclésiastiques  non  assermentés, 
qui ,  par  leurs  discours,  leur  conduite  ou  leur  pré- 
sence, inspireraient  la  désobéissance  aux  lois,  Téloi- 
giiement  du  culte  salarié  par  la  nation ,  et  Tesprit 
de  sédition  et  de  révolte,  seront  arrêtés  et  conduits 
au  chef-lieu  du  département ,  pour  y  résider  et  y 
constater  leur  présence,  comme  ci-dessus,  sans  pré- 
judice de  la  dénonciation  aux  tribunaux. 

»  40  Dans  le  casoùrexécution  des  articles  ci-dessus 
laisserait  les  paroisses  dépourvues  de  ministres,  il  y 
sera  sur-le-champ  suppléé  par  M.  Tévêque. 

>  50  Charge  les  gardes  nationaux  et  la  gendarmerie 
nationale  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  du 
présent,  et  les  directoires  de  départements  et  de  dis- 
tricts de  la  faire  exécuter  en  ce  qui  les  concerne.  > 

Suivent  ces  mots  :  C'est  le  vœu  général  des  ci- 
toyens ;  et  sept  pages  de  signatures.  (On  applaudit.) 
Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  lionorable  de  cet 
arrêté,  et  qu'on  approuve  la  conduite  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  S(Mne-liiférieure. 

M.  DuvAL ,  cultivateur  :  Je  suis  surpris  qu'on  de- 
mande la  mention  honorable  pour  un  acte  parfaite- 
ment inconstitutionnel.  Je  ne  me  dissimule  pas  de 
quels  dangers  les  prêtres  factieux  menacent  la  chose 
publi(]ue;  mais  je  ne  me  dissimule  pas  non  plus 
combien  il  est  dangereux  que  des  administrateurs 
qui  n'ont  d'autorité  que  celle  de  la  loi ,  qui  ne  doi- 
vent parler  qu'en  son  nom,  ressuscitent  le  monstre 
que  l'Assemblée  nationale  a  étouffé  dans  son  sein  :  je 
veux  dire  l'arbitraire.  (On  appliiudit.  )  L'homme 
juste  ne  doit  pas  s'effrayer  des  dangers  ;  il  doit  mou- 
rir, comme  dit  Horace,  plutôt  que  d'abandonner 
son  poste.  Si  on  n'avait  pas  demandé  la  mention  ho- 
norable ,  j'aurais  gardé  le  silence  ;  je  suis  monté  à  la 
tribune  pour  proposer  à  l'Assemblée  de  passer  à 
l'ordre  du  iour.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée,  après  quelques  débats,  passe  a  l'or- 
dre du  jour. 

On  admet  à  la  barre  une  dépu talion  du  départe- 
ment de  l'Yonne. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs  !  au 
moment  où  des  circonstances  impérieuses  fixent  l'at- 
tention de  tous  les  Français,  nous  vous  devons  la 
profession  publique  des  principes  qui  nous  ont  gui- 
dés, des  sentiments  qui  nous  animent.  Trop  souvent 
votre  âme  a  été  déchirée  par  les  maux  dont  les  en- 
nemis de  la  chose  publique  ont  été  la  cause  ;  votre 
attention  se  reposera  sur  le  tableau  consolant  d'un 
département  ou  les  propriétés  ont  été  respectées,  où 
la  tolérance  civile  et  religieuse  a  été  maintenue ,  où 
presque  nul  fonctionnaire  ecclésiastique  n'a  quitté 
son  poste ,  où  tous  ont  partagé  nos  fêtes  en  bons  ci- 
toyens ,  oh  l'opinion  publique  a  toujours  été  notre 
but  et  notre  récompense;  et  nous  entendons  par  l'o- 

Einton  publique ,  l'estime  des  honnêtes  gens ,  des 
ons  commerçants,  des  utiles  laboureurs.  Législa- 
teurs! souvenez-vous  que  l'Assemblée  constituante 
détruisait  avec  rapidité,  et  rétablissait  avec  lenteur. 
Mûrissez,  par  une  longue  et  sage  préparation,  le 
code  de  lois  si  désiré  ;  achevez  avec  sécurité.  Qui 
s'opposerait  à  vos  travaux?  des  ministres?  une  res- 
ponsabilité sévère  les  menace,  et  vous  êtes  trop  forts 
pour  être  soupçonneux  :  des  prêtres  hypocrites?  le 


masque  dont  ils  se  couvraient  tombe  ;  ils  ne  seront 
plus  à  craindre  :  les  puissances  étrangères?  nos  sol- 
dats sont  prêts  à  partir,  ils  n'attendent  que  le  si- 
gnal. (  On  applaudit.  ^ 

L'Assemblée  accorae  les  honneurs  de  la  séance  à 
la  députation,  et  ordonne  que  son  discours  soit  in- 
séré avec  mention  honorable  dans  le  procès- verbal. 

Deuxpétitionnaircsfontsuccessivcmenthommage, 
l'un  d'une  machine  ingénieuse  de  son  invention , 
l'autre  de  découvertes  utiles  à  l'art  de  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  les  pétitions  aux  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  et  militaire ,  et  invite  les 
inventeurs  à  la  séance. 

Une  députation  des  tailleurs  de  pierre  du  Pan- 
théon français,  réclament  les  secours  de  l'Assem- 
blée nationale ,  et  la  prient  de  décréter  ,  comme  le 
corps  constituant ,  une  somme  fixe  par  mois  pour  la 
continuation  de  leurs  travaux. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

M.  QuATRBMERE  :  Il  y  a  trois  mois  que  l'Assemblée 
constituante  a  renvoyé  à  l'Assemblée  actuelle  les 
mesures  à  prendre  pour  l'achèvement  de  ce  monu- 
ment. Il  y  en  a  bientôt  deux  que  le  département  vous 
a  présenté  un  devis  que  vous  avez  renvoyé  au  co- 
mité des  dépenses  publiques.  Le  rapport  sur  cet  objet 
est  prêt.  Je  demande  çiue  vous  veuillez  l'ajourner  à 
la  séance  de  samedi  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  du  département  de  la  Corrèze,  in- 
troduite à  la  barre ,  présente  l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs,  le  département  delà  Corrèze  nous  en- 
voie vous  témoigner  sa  reconnaissance.  Tous  les  FrançaU 
s'unissent  avec  nous,  pour  crier:  La  constitution  ou  la 
mort.  Continuez,  dédaignez  le»  murmures  des  vils  insectes 
qui  bourdonnent  autour  de  vous.  Nous  respectons  la  loi» 
nous  lui  obéirons.  La  suspension  du  décret  du  19  novem- 
bre nous  menace  de  nouveaux  troubles  ;  mais  quand  les 
torches  du  fanatisme  auront  embrasé  notre  département, 
nous  aurons  cessé  d^ètre.  L^année  1790  est  recouvrée,  leS' 
six  premiers  mois  1791  sont  presque  entièrement  payés» 
(On  applaudit.  )  Et  si  quelques  obstacles  s'opposent  à  la 
répartition,  ils  viennent  des  prêtres  fanatiques.  »  (  On  ap<« 
plaudit.  ) 

L'Assemblée  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  *"  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  l'adresse. 

M.  Garran  :  J'en  demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution. H  est  rare  de  voir  une  adresse  aussi  pa- 
triotique et  aussi  sage.  Les  derniers  traits  en  sont 
d'autant  plus  louables,  que  le  département  delà 
Corrèze  est  très-pauvre. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  l'im- 
pression et  la  distribution  de  l'adresse. 

M.  Duprat,  patriote  avignonnais,  introduit  à  la 
barre ,  demande  à  lire  une  pétition. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  Mulot  :  Je  demande  que  Monsieur  soit  en- 
tendu. 11  vient  présenter  de  nouvelles  inculpations 
contre  moi. 

L'Assemblée  reste  un  moment  dans  l'agitation ,  et 
renvoie  le  pétitionnaire  à  dimanche 

M.  ***  ,  au  nom  du  comité  de  division  ,  présente 
un  rapport ,  et  lit  un  projet  de  décret ,  relativement 
à  l'installation  de  trois  nouveaux  ofUciers  munici- 
paux de  la  commune  de  Versailles. 

L'Assemblée  après  quelques  légers  débats,  or- 
donne l'impression  et  1  ajournement. 

M.  Rouillé,  nu  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  fait  un  rapport  concernant  l'offre  faite 
par  M.  Benjamin  Dubois ,  de  céder  a  l'Etat  le  port  de 
Montmarin  dont  il  est  propriétaire,  moyennant  le 
remboursement  de  ses  avances,  et  l'honneur  d'être 
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associa  à  IViitrcprise  de  ce  porl ,  el  propose  le  cir- 
ent suivant: 

le  loi  sera  prie  de  iioiiiuier  des  coniiuissaires  qui 
jw  transporteront  sur  les  lieux,  pour  lever  les  plans, 
alin  que  TAssemblée  prononce  si  elle  peut  accepter 
Toffre  de  M.  Benjamin  Dubois. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  cl  Tajourne- 
ment  du  projeta  huitaine. 

M.  Lacuée  lit  l'article  XXI  du  projet  de  décret  sur 
les  gardes  nationales  volontaires. 

•  Art.  XXI.  Il  suffira  à  l'avenir  que  Ton  des  deux  lieu- 
tenants-colonels ait  ser\i  pendant  six  ans,  en  qualité  dW- 
ficier,  dans  les  troupes  de  ligne.» 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  H  me  parait  plus  prudent  de  laisser 
le  champ  libre  aux  eardes  nationales  volontaires. 
Dans  plusieurs  bataillons,  on  n'a  pas  trouvé  d'of- 
ficiers qui  eussent  les  qualités  requises  ;  ou  s'il  y 
en  avait,  ils  n'avaient  pas  la  confiance  des  gardes 
nationales.  Je  propose  donc  à  l'Assembh'C  de  dé- 
créter que  les  gardes  nationales  pourront  choisir 
leurs  seconds  lieutenants  colonels,  soit  dans  les 
gardes  nationales,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
dérogeant  à  la  disposition  du  4  août  dernier. 

M.  Lacuée  :  La  loi  du  4  stoûl  est  trop  sévère; 
mais  si  vous  y  dérogez  aujourd'hui ,  il  arrivera  que 
vos  gardes  nationales  volontaires  pourront ,  par 
leurs  choix,  exposer  eux  et  l'Etat  aux  plus  grands 
malheurs. 

M.  Albitte  :  11  est  question  desavoir  s'il  Tant  que 
les  lieutenants-colonels  aient  servi  six  ans  dans  les 
troupes  de  ligne.  Les  Français  ont-ils  été  souvent 
vaincus?  L'expérience  prouve  que  la  plupart  de 
nos  colonels  ne  connaissaient  la  guerre  que  de  nom, 
vi  cependant  ils  volaient  presque  toujours  à  la  vic- 
toire. 

M.  Dumas  :  La  nomination  d'un  officier  de  gardes 
nationales  qui  n'aurait  jamais  servi ,  lui  donnerait 
évidemment  le  commandement  sur  tous  les  plus  an- 
ciens capitaines  de  l'armée  de  ligne.  Ne  serait-ce 
Ïias  compromettre  le  salut  de  l'armée  et  celui  de 
a  patrie?  Vous  ne  disconviendrez  pas  que  des  of- 
ficiers qui  ont  trente  à  quarante  ans  de  service  mé- 
ritent bien  quelque  conliance.  (  On  murmure.  ) 
Oui,  il  faut  le  dire,  vous  n'avez  nulle  part  de  plus 
braves  officiers  que  ceux  qui  sont  restés  à  la  tête 
de  leurs  compagnies.  Ils  enseigneront,  ceux-là. 
Je  métier  de  la  guerre  à  nos  braves  gardes  natio- 
nales, si  dignes  de  les  suivre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  En  étendant  la  fa- 
culté de  choisir,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  vous  n'excluez  pas 
les  troupes  de  ligne ,  et  vous  laissez  aux  batail- 
lons la  liberté  de  se  donner  pour  chefs  ceux  qu'ils 
jugeront  mériter  leur  confiance. 

M.  Dumas  :  Je  demande  par  amendement  que  le 
lieutenant-colonel  ne  puisse  être  choisi  que  parmi 
des  hommes  qui  aient  servi  dans  quelque  nruie, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit.  Il  n'est  point  d'of- 
iicier  qui  ne  consulte  avec  respect  un  vieux  ser- 
gent, lin  vieux  caporal  ;etsi  des  hommes  comme 
ceux-là  sont  choisis,  certainement  ils  seront  ca- 
pables de  commander. 

M.  DuutiM  :  Pour  prouver  son  assertion,  M.  Du- 
mas vous  dit  qu'il  faut  aller  chercher  le  com- 
mandant dans  l'armée  de  ligne. 

M.  Dumas  :  Je  n'ai  pasditcela. 

M.DuHEM  :  Je  demande  à  l'Assemblée,  à  la  nation 
entière,  si  depuis  deux  ans  tous  les  Français  n'ont 
pas  l'expérience  des  armes.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  :  Voici  la  rédaction  nue  ie  propose. 

-  Les  deux  lieutenants-colonels  (le  chaque  batail- 


lon de  gardes  nationales  volontairfs  pourront  à  l'a- 
venir être  choisis  parmi  les  militaires  de  troupes  de 
ligne  et  parmi  les  citoyens  gardes  nationales,  indb- 
tinctemenl ,  pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  coudi- 
lions  prescrites  par  le  décret  du  29  novembre ,  déro- 
geant au  décret  du  4  août  1791.  • 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Les  articles  XXII,  XXUl,  XXIV  et  XXV  sont 
adoi>tés  en  ces  termes  : 

t  XXII.  L*adjudant-major  et  radjodant  Mmt-oficicf 
seront  remplacés,  ainsi  qa*il  est  dit  du  quartier-fluSinït 
article  XVI  du  décret  du  h  août  dernier. 

•  XXIII.  Lorsque  les  tMtailioiis  et  les  eoaipagwei  de 
gardes  Datkmales  volontaires  se  Ibmierootea  masetMéa 
électorales,  pour  le  choix  de  leurs  oflldersoa  mus-ofiôen 
ils  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  anidcs  I  et 
Il  de  la  section  IV  du  titre  III  de  la  coustitutioo  IVançaot 
pour  la  tenue  des  assemblées  éledoraleSi 

•  XXIV.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  voloalai» 
res  seront  logés  de  préférence  cbes  les  habilanU,  et  à  rai- 
MMi  d'uo  lit  par  homme  ;  lorsqu^il  y  aura  des  eaaemes  va- 
cantes ,  il  les  occuperont ,  afin  de  diminue  r  la  charge  des 
citoyens. 

»  XXV.  On  ne  fera  préparer,  qu*en  vertti  d*un  décret 
du  corps  législatif,  le  logement  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires dans  des  édifices  nationaux ,  et  on  n^obligera  ja- 
mais pour  ce  même  objet  les  citoyens  à  donner  des  Ibiinû* 
turcs.  • 

On  lit  l'article  XXVI. 

•  XXVI.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontaires  se- 
ront logées  chez  les  habitants,  elles  auront  place  ao  In 
et  à  la  chandelle  ;  lorsqu'elles  seront  logées  dans  des  caser- 
nes; elles  recevront  le  bois  et  la  lumière,  ainsi  que  le  leUe 
des  fournitures  des  casernes,  sur  le  même  pied  q«e  ks 
troapes  de  ligne.  Le  département  de  la  guerre  serachafoe 
année  ,  en  vcrtti  d*un  décret  du  corps  législatif^  remboorsé 
des  sommes  qu^il  prouvera  avoir  dépensées  pour  cet  objet,  i 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Les  articles  XXVll ,  XXVIll ,  XXIX  et  XXX  sont 
mis  aux  voix  et  d(*crélés  en  ces  termes  : 

«  XWII.  Le  logement  desofiidcrs  des  gardes  natio- 
nales volontaires  leur  sera  fourni  sur  le  même  pied  et  delà 
même  manière  qu'aux  ofliciers  dos  troupes  de  ligne.  I^  dé- 
partement de  lu  guerresera  diaqueannée,  cl  en  verin  d'an 
décret  du  corps  législatif,  remboursé  des  sommes  dépen- 
sées pour  cet  objet. 

»  X\V  III.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontaires  se- 
ront campées,  elles  recevront  les  mêmes  founiitures  que  les 
troupes  de  ligne ,  elles  éprouveront  poar  raison  desdilcs 
fournitures,  la  retenue  qui  sera  alors  fiiée  pour  les  trou- 
pes de  ligne. 

»  XXIX.  L'étape  sera  fournie  aux  gardes  nationales  vo- 
lontaires de  la  même  manière  et  sur  le  même  pied  qu'aux 
troupes  de  ligne,  à  la  charge  d'une  retenue  de  six  sous  par 
place  de  vivres. 

»  XXX.  Il  sera  fourni  en  route  à  chaque  officier  des 
gardes  nationales  volontaires  qui  en  demandera  ^  un  che* 
val  de  selle  qui  sera  payé  par  lui,  avant  le  départ,  S 
raison  de  vingt-cinq  sous  par  jour.  » 

On  lit  l'article  XXXI. 

«  XXXI.  Les  lieutenants-colonels  des  batailloMdegar^ 
des  nationales  volontaires  jouiront  du  même  nombre  de 
places  de  fourrage  que  leit  lieulenantSHrolonels  d*inf^nle- 
rie  ;  elles  leur  seront  payées  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière.  » 

Cet  article  est  renvové  au  comité. 

On  lit  les  articles  XXXII  et  XXXIll.  Ils  sont  dé- 
crétés ainsi  qu'il  suit  : 

a  XXXIi.  Les  gardes  nationales  volontairesscront  reçoes 
dans  tous  les  hôpitaux  de  l'empire,  moyennant  une  retenue 
de  6  sous  par  jour. 

»  XXXIll.  Les  gardes  nationales  volontaires,  qui  entre- 
ront dans  les  hôpitaux,  ne  recevront  de  décompte  à  leur 
sortie  que  dans  le  cas  où  ellesauront.remboursëles  avances 
qui  leur  auront  été  faites  par  la  nation,  pour  leur  babille- 
mctit  et  leur  petit  équipement.» 

M.  Lacuée  lit  l'article  XXXIV. 

«  XXXIV.  La  moitié  de  la  lolde  des  gaides  Mlonaks 
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volontaires ,  qui  auront  obtenu  la  permission  do  s^absenter 
momentanément,  appartiendra  à  celles  qui  ne  se  seront  pas 
absentées.  Le  décompte  en  sera  fait  de  manière  que  les  of- 
ficiers bénéficieront  des  soldes  des  ofliciers,  les  sous-oflkiers 
des  soldes  des  sous-officiers,  les  simples  volontaires  de  cel- 
les des  volontaires  ;  Tautre  moitié  appartiendra  au  garde 
national  qui  se  sera  absenté,  mais  elle  ne  lui  sera  remise 
que  dans  le  cas  où  il  aura  remboursé  les  avances  qui  lui 
auront  été  faites,  et  où  son  habillemem  et  équipement  seront 
complets  et  en  bon  état    - 

•  L'éUt-major  des  bataillons  et  les  quartiers-maîtres 
trésoriers  sont  personnellement  responsables  de  toutes  les 
retenues  prescrites  parle  présent  décret.  » 

«  Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

On  lit  les  articles  XXXV  et  XXXVl.  Ils  sont  adop- 
tés en  ces  termes  : 

cXXXV.  Du  moment  où  les  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires  seront  campés,  il  y  sera  attaché  un 
aumônier  à  leur  choix  ;  cet  ecclésiastique  sera  salarié  ainsi 
que  ceux  des  troupes  de  ligne. 

»  XXXVI.  ^1  sera  constamment  attaché  un  chirurgien- 
major  h  chaque  bataillon  des  gardes  nationales  volontai- 
res; le  choix  en  sera  Riit  la  première  fois  par  le  directoire 
du  département,  et  ensuite  par  les  bataillons  eux-mêmes, 
dans  la  forme  prescrite,  article  XXII,  pour  Télection  du 
quartier-maître.  • 

M.  Lacuée  lit  rarticle  XXXVII. 

«  XXXVII.  Il  sera  délivré  aux  officiers  des  gardes  na- 
tionales volontaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  brevet,  un 
extrait  collatiouné  du  procès-verbal  de  leur  élection  ;  cet 
extrait  sera  certifié  par  le  conseil  d'administration  du  ba- 
taillon. » 

L'Assemblée  renvoie  cet  article  au  comité. 

M.  Lacuée  lit  les  articles  XXXVlll,  XXXIX,  XL, 
XLI,  XLII,  XL1II,XLIV,  XLV,XLVI,rlXLVll.lls 
sont  tous  successivement  décrétés  en  ces  termes  : 

«  XXXVIII.  Il  sera  alloué  à  chaque  bataillon  une 
somme  de  120  livres,  une  fois  payée,  pour  Tachât  d*une 
caisse  militaire  et  des  registres  nécessaires  à  la  comp- 
tabilité. 

•  Ladite  caisw  et  les  registres  seront ,  lors  du  licencie- 
ment du  bataillon ,  remis ,  ainsi  que  les  drapeaux ,  au  di- 
rectoire du  département  ;  le  quartier-mattre  trésorier  sera 
comptable  de  ces  différents  objets. 

•  XXXIX.  H  sera  payé,  par  mois,  à  chaque  bataillon 
une  somme  de  50  livres ,  pour  être  employée  à  la  solde  de 
tous  les  frais  de  bureau  ;  cette  somme  sera  à  la  disposition 
du  conseil. 

»  XL.  Dans  aucun  cas  on  n'admettra  à  la  soMe  dans  les 
bataillons  ou  compagnies  de  gardes  nationales  volontaires, 
un  plus  grand  nombre  d'officiers,  sous-officiers  ou  volon- 
taires, que  celui  qui  est  porté  par  le  décret  du  4  août: 
pourront  néanmoins  les  conseils  d'administration  admettre 
deux  surnuméraires  par  compagnie ,  auxquels  le  logement 
sera  fourni. 

•  XLI.  Les  départements  ne  pourront,  à  l'avenir,  lc\er 
an  plus  grand  nombre  de  bataillons  que  celui  qui  leur  sera 

Îirescrit  par  les  décrets  du  corps  législatif.  Le  ministre  de 
a  guerre  fera  connaître,  dans  le  compte  qu'il  rendra  le 
i** Janvier,  de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  natio- 
nales volontaires ,  le  nombre  de  bataillons  qui  ont  excédé 
celui  qui  est  fixé  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 

»  XLII.  Les  directoires  de  département  adresseront, 
quinze  jours  après  la  notification  du  présent ,  au  ministre 
de  la  guerre ,  un  état  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  gardes  nationales  volontaires.  Le  ministre  met- 
tra les  résultats  de  ces  comptes,  par  département ,  sous  les 
yeux  du  corps  législatif. 

s  XLIll.  Toutes  les  fois  que  des  gardes  nationales  volon* 
taires  se  trouveront  réunies  à  des  troupes  de  ligne,  le  com- 
mandement général  restera  déféré ,  à  grade  ^1,  aux 
officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne  ;  mais  il  ap- 

Eartiendra  aux  officiers  et  sou»-officiers  de  gardes  nationa- 
»  volontaires,  lorsqu'ils  occuperont  un  grade  plus  élevé 
que  les  officiers  ou  les  sous-officiers  des  troupes  de  ligne. 

»  XLIY.  Lorsque  des  gardes  nationales  volontaires  de 
diflérents  bataillons  seront  réunies»  le  coramandement  gé* 


néral  sera  déliéré  à  Tofficler  du  grade  le  plus  élevé  t  à  grade 
égal ,  il  appartiendra  à  celui  qui  aura  servi  dans  les  trou- 
pes de  ligne  :  si  nul  n'a  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  au 
plus  ancien  de  service;  et  en  cas  d'égalité,  au  plus  ancien 
d'ùge  :  s'ils  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne,  il  sera  déféré 
à  celui  qui  aura  servi  dans  le  grade  le  plus  élevé,  et  à  éga« 
lité  de  grade,  à  celui  qui  aura  servi  le  plus  long-temps. 

»  XLV.  Tous  les  bataillons  qui  ont  dû  être  levés  en 
vertu  du  décret  du  28  juillet  1791 ,  seront ,  par  les  soins 
des  directoires  de  dépailements,  rassemblés,  habillés^  équi' 
pés  le  15  janvier  au  plus  tard. 

»  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  usage  de  l'autorité  que  la  loi  Ibi  confie ,  afin  que 
cette  organisation  n'éprouve  désormais  aucun  retard. 

»  XLVI.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même  le  pou- 
voir exécutif  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  afin  que 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  soient  au 
i"  février,  portés  dans  tous  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'Etat  ;  le  charge  encore 
de  pourvoir  sans  délai  à  leur  armement  et  à  leur  équipe* 
ment  ;  le  charge  enfin  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  sûrs ,  afin  oue'les  citoyens  qui  ont  si 
généreusement  volé  au  secours  de  la  patrie  «reçoivent,  en 
arrivant  dans  leurs  quartiers,  toutes  les  instructions  mili- 
taires propres  à  seconder  leur  courage. 

»  Le  ministre  de  la  guerrre  sera  personnellement  respon- 
sable de  l'exécution  des  articles  XLV  et  XLVI  du  présent 
décret. 

•  XLV  II.  Le  ministre  de  la  guerrre  sera  tenu  de  rendre 
le  1*"  janvier ,  un  compte  détaillé  de  tout  ce  qui  couceme 
les  gardes  nationales  volontaires  :  en  conséquence  il  fera 
connaître  au  corps  législatif: 

»  1<*  Le  nombre  de  bataillons  que  chaque  département 
aura  fourni. 

»  2<*  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  bataillon  sera 
formé. 

»  S*  L'état  de  son  habillement  et  de  son  équipement. 

»  4**  L'éiatdcson  équipement  militaire. 

>  5'*  L'état  de  son  armement  ;  en  distinguant  les  mo- 
dèles. 

»  d<»  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'instruction  et  la 
discipline  miliiaire. 

»  7**  L'emplacement  des  bataillons  formés,  la  destination 
de  ceux  qui  ne  le  seront  pas  encore. 

>  8"  Le  nombre  de bataillonsou  de  compagnies  quechaque 
département  pourrait  encore  fournir. 

»  9"  Les  bataillons  qu'il  serait  nécessaire  de  lever. 

»  1 0*  Enfin,  tous  les  détails  qui  pourront  mettre  le  corps 
législatif  à  portée  de  juger  avec  connaissance  de  cause  de 
tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales  volontaires,  cet 
espoir  de  la  constitution  et  de  la  patrie.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*unp  lettre 
de  M.  Gauthier,  juge  de  paix  et  ofilcier  de  police  dn 
canton  de  Rennes,  qui  envoie  à  l'Assenibioe  le  pro- 
cès-verbal de  rinlcrrogaloire  de  M.  Tabbé  Poiiimy , 
arrêté  comme  prévenu  d'enrôlements  pour  Tarmée 
des  rebelles. 

La  lettre  et  le  procès- verbal  sont  renvoyés  au  co- 
mité de  surveillance. 

La  séance  est  levée  si  dix  heures  et  demie. 

SÉAKCB  DU  MBRCREDl  21  DÉCEMBRE. 

M.  Jaban  :  Je  demande  aue  le  procès- verbal  exprime 
l'indignation  avec  laquelle  l'Assemblée  a  repoussé  la 
motion  inconstitutionnelle  de  M.  Delcher..  :( Plu- 
sieurs voix:  L*ordrc  du  jour.  )  La  rédaclion  du  pro- 
cès-verbal n'est  pas  exacte...  :  (On  demande  Tordre 
du  jour  avec  instance.  )  Je  dis  que  le  procès-verbal 
n*est  pas  exact,  puisqu'il  n'exprime  pas  l'indigna- 
tion de  l'Assemblée  contre  une  motion  détestable» 
séditieuse,  inconstitutionnelle ... 

M***:  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
Tordre,  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  reste  quelques  minutes  dans  l'agita  - 
tion,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

M  ***  :  Le  rapport  sur  les  secours  publics  a  déjà  été 
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mis  trois  fois  à  Tordre  du  jour,  sans  y  pouvoir  arri- 
ver :  cependant  rien  n*cst  plus  urgent.  Quand  nous 
sommes  sortis  de  nos  départements,  tous  les  ci- 
toyens se  sont  tournés  vers  nous,  et  surtout  les  indi- 
gents, pour  qui  il  n*y  a  encore  ni  lois  ni  constitution. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  samedi. 

M.  Thubiot:  Je  me  suis  aperçu  que  les  ministres 
contractaient  Thabitude  de  remettre  sur  le  bureau 
leurs  mémoires  sans  être  signes  d'eux.  Comme  il 
est  très-intéressant  de  pouvoir  comparer  ce  qu'un 
ministre  a  dit  à  telle  époque,  avec  ce  qu'il  vient  vous 
dire  à  telle  antre ,  je  demande  cjuc  les  ministres 
soient  tenus  de  signer  tous  les  mémoires  qu'ils  re- 
mettront à  TAssemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  GoupiLLEAU.  Voilà  quatrejours  de  suite  que 
je  sollicite  la  parole  pour  taire  un  rapport,  au  uom 
du  comité  de  surveillance,  sur  un  abbé  arrêté  à 
Poitiers  pour  fait  d'cmbauchement ,  je  demande  que 
l'Assemblée  me  fixe  un  jour  pour  le  présenter. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  demain  soir. 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, présente  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  de  susnendre  provisoire- 
ment l'adjudication  détinitivc  Je  l'école  militaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  décidé  si  cet  étublissement- 
sera  ou  ne  sera  point  transformé  en  hospice. 

M***  :  Cette  adjudication  doit  se  faire  le  29  de  ce 
mois.  Il  est  urgent  que  la  suspension  soit  décrétée 
et  signiUée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  ajourne  la 
discussion  du  projet  de  décret  à  demain. 

M"  :  II  ne  suffit  pas  de  se  tenir  en  mesure  sur  les 
frontières,  il  faut  encore  veiller  à  la  sûreté  inté- 
rieure du  royaume.  Tous  vos  ennemis  ne  sont  pas  à 
"Wormsel  à  Coblenlz.  Il  est  nécessairede  prendre  pour 
le  dedans  du  royaume  des  mesures  sages,  ellicaces, 
qui  soient  en  harmonie  avec  celles  que  vous  avez  dé- 
crétées pour  le  dehors.  De  grands  mauxappellentde 
grands  remèdes.  Il  n'est  plus  temps  d'user  de  pallia- 
tifs. Il  faut  trancher  dans  le  vif.  L'élatdelaiigueur  qui 
nous  mine  est  désormais  into  érable.  Centcinquante 
mille  citoyens- soldats  commandés  par  Bochambeau, 
Luckner  et  Lafayette,  le  courage  des  Français,  leur 
haine  pour  la  tyrannie,  la  justice  de  notrecause,  tout 
m'annonce  que  nous  serons  vainaueurs.  (  On  applau- 
dit.) Il  faut  commencerpar  interdire  la  libre  sortie  du 
ropume,  avec  les  exceptions  nécessitées  par  nos  re- 
lations commerciales.  (On  murmure.)  Cette  mesure 
empêchera  beaucoup  d'émigrations.  Vous  mettrez 
par-là  bien  à  leur  aise  des  ci-devant  nobles  que  le 
préjugé  d'honneur  appelle  à  Coblentz,  et  que  l'amour 
au  repos  retient  en  France.  Il  faut  hâter  le  recouvre- 
ment de  l'impôt,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre.  11  faut 
travailler  à  diminuer  la  masse  des  forces  de  nos  en- 
nemis et  augmenter  la  masse  des  nôtres.  11  faut  si 
bien  concerter  nos  mesures,  qu'ils  croyent  que  nos 
centcinquante  mille  soldats  ne  sont  qu'un  détache- 
ment de  la  grande  armée  de  4  millions  de  citoyens. 
(  On  applaudit.  )  Il  me  reste  à  prouver  c]ue  ma  pro- 
jjosition  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  de  notre 
évangile  politique.  La  constitution,  il  est  vrai,  ga- 
rantit à  tout  citoyen  la  liberté  d'aller,  de  venir,  etc. 
Mais  la  constitution,  prévoyant  l'abus  de  cette  facul- 
té, y  a  posé  des  limites.  Si  elle  a  établi  des  peines 
contre  les  actes  nuisibles  à  la  société,  à  plus  forte 
raison  peut-elle  les  interdire.  Le  21  juin  1791,  les 
droits  de  l'homme  et  la  constitution  étaient  décré- 
tés, et  cependant  nos  prédécesseurs  y  ont  dérogé.  Ne 
nous  écartons  pas  de  leur  conduite,  et  prenons  garde 
que  notre  constitution  ne  devienne  une  arme  dans 
la  main  de  nos  ennemis. 


Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose. 

•  L'Assemblée  considérant  que  dans  la  circons- 
tance critique  où  se  trouve  la  France,  il  est  instant 
de  concerter  les  mesures  inlérieuresde  défense,  avec 
les  mesures  extérieures;  considérant  que  si  la  cons- 
titution permet  à  tout  citoyen  d'aller  et  venir  par- 
tout 011  bon  lui  semble,  elle  restreint  aussi  cette  fa- 
culté dans  les  cas  de  péril  imminent  pour  la  patrie, 
après  avo  ir  adopté  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  i*>  La  libre  sortie  du  royaume  sera  interdite,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné.  (  On  murmure^  ) 

•  2<*  Sont  exceptés  les  négociants  et  agentsdu  pou  voir  exé- 
cutif auprès  des  puissances  étrangères. 

»  3*  Pourront  sortir  du  royaume  les  étrangers  qui  seront 
munis  de  passeports,  et  auront  remplis  les  formaÛtés  près» 
criles  par  le  décret  du  SI  juin  1791.  (On  murmure.  ) 

»  4«  La  sortie  du  numéraire  et  des  armes  est  aussi  inter* 
dite. 

8  b'*  Les  voyageurs  sur  toutes  les  routes  seront  tenus  d*étre 
munis  de  passeports.  (  Les  murmures  augmentent.) 

»  6'*  Les  étrangers  qui  arriveront  en  France,  et  les  Fran* 
çais  qui  y  rentreront ,  seront  tenus  de  faire  à  la  municipa- 
lité la  plus  voisine  des  frontières ,  la  déclaration  prescrite 
par  le  décret  du  H  {uin ,  et  il  en  sera  fait  menUon  sur  les 
passeports. 

»  7"  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  encore  payé  leur  contribu- 
tion, recevront  un  avertissement  portant  que  si,  an  terme 
quileur  sera  fixé,  ils  n'ont  pas  acquitté  leurs  deUes  envers 
la  patrie,  ils  seront  tenus  de  payer  le  double.  (  On  mur- 
mure. ) 

>  8**  L'Assemblée  déclaredës  ce  moment  que  la  patrie  eut  en 
danger.  (  On  murmure.  )  Encoaséquence,  elle  enjoint  à  to  ti 
citoyen  non  enrôlé  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,  et  de  moiot 
de  cinquante,  d'aller  offrir  ses  services  ik  sa  municipalité. 

•  9**  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  &it  inscrire,  seront  surveil- 
lés d'une  manière  spéciale. 

•  10»  Les  étrangers  résidents  dans  le  royaume,  munis  de 
pnssepoits ,  et  dont  llionnêtelé  sera  reconnue ,  pourront 
s'enrôler  dans  la  garde  nationale. 

10°  Les  étrangers  enrôlés  qui  auront  fait  le  service 
pendant  une  année,  s*ils  veulent  se  fixer  en  France,  seront 
exemptés  des  cinq  ans  prescrits  pour  la  naturalisation ,  et 
jouiront  des  droits  de  citoyen ,  en  prêtant  le  serment  civi- 
que. Ceux  qui  ne  voudront  pas  rester,  recevront  une  mé- 
daille portant  ces  mots:  Jux  défenseurs  de  la  constUti^ 
tion,  >  (  On  murmure.  ) 

M.Lacroix.  Jedemonde  la  question  préalable. 
(On  applaudit.) 

M.**'  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit. 

M.  ***  :  Les  mesures  proposées  par  le  préopinant, 
l'ont  déjà  été  lors  de  la  question  sur  les  émigrants,et 
vous  les  avez  sagement  rejelées.  J'appuie  la  propo- 
sition de  passer  a  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Onapplaii- 
diL) 

M.  ***  :  auteur  de  la  molioti,  reparaît  à  la  tribune. 
C'est  une  indignité.  (  On  rit.  ) 

M.Ramond  ^it  lecture  du  projet  de  décret  des 
comités  diplomati(|ue,  de  surveillance  et  militaire, 
relatif  à  la  dispersion  des  rassemblements  formés 
par  les  émigrants  brabançons  dans  le  département 
du  Nord. 

M.  Daverboult  :  Le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
hier,  ou  nom  de  vos  trois  comités,  me  paraît  répon- 
dre parfaitement  à  ce  que  les  circonstances  exigent 
de  vous.  En  vain  a-t-on  voulu  opposer  la  déclara- 
tion desdroits  de  l'homme;  noussommesdans  un  état 
d'hostilité  imminente  et  dans  les  lois  de  la  guerre, 
il  faut  bien  quelquefois  violer  les  droits  de  l'homme. 
Les  rassemblements  des  Brabançons  formés  à  Lille 
et  à  Douai,  sont  suspects,  puisqu'ils  ont  deschefe  in- 
connus, puisque  ceux  qui  sont  désignés  comme  di- 
rigeant ces  rassemblements,  étaient  les  fauteurs  du 
parti  aristocratigue  dans  le  Brabant.  On  sait  qu'ils 
font  desvoyagestréquents  à  Lille,  qu'ils  y  entretien- 
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iicut  des  relations.  Ccsémigrauts  ne  sont  ni  dos 
voyageurs,  ni  des  cominerçunts,  ni  des  hommes 
abandonnant  leur  patrie  pour  fuir  la  persécution;  car 
il  parait  qu'ils  sont  réunis  sous  les  onires  de  chefs, 

3u  ils  sont  soldés,  et  qu*ils  ont  pour  but  déformer 
es  rassemblements.  On  vous  a  annoncé  hier  que, 
Tempereur,  depuis  le  refus  de  subside  fait  par  les  Etats 
de  Brabant,  avait  révoqué  Tamnistie;  mais  on  ne  vous 
a  pas  dit  que  cette  révocation  n*avait  pour  objet  que 
les  chefs  de  la  révolution  belge,  parce  que  les 
princes  ne  frappent  que  les  chefs  et  épargnent  la 
tourbe.  On  ne  vous  a  pas  dit  que  cette  révocation 
ne  porte  que  sur  les  Etats  de  Brabant,  que  Léopold 
les  a  rendus  responsables  de  la  somme  de  40  millions 
de  florins  dépensés  pendant  la  révolution ,  mais 

u*il  a  déclaré  qvCû  ne  la  mettrait  pas  à  la  charge 

u  pays. 

Ce  n'est  donc  pas  par  crainte ,  ou  pour  leurs  inté- 
rêts ,  que  ces  émigrants  sont  venus  à  Lille  ;  ce  sont 
des  instruments  qui  doivent  servir  à  un  projet  quel- 
conque, soitcontre  vous  soit  contre  Tempereur.Si  ces 
rassemblements  sout  dirigés  contrcle  gouvernement 
des  Pays  Bas,  alors  l'empereur  ayant  défendu  les  at- 
troupements des  émigrés  français,  la  France  lui  ayant 
demandé  «pi'il  interposât  son  autorité  auprès  des  élec- 
teurs qui  protègent  ces  mêmes  rassemblements,  nous 
pouvons  en  tolérer  nous-mêmes  de  semblables,  sans 
nous  exposer  aux  reproches  d'agression  que  nous 
sommes  aans  le  cas  de  faire  aux  autres.  J*adopte  donc, 
sous  ce  rapport ,  le  projet  de  décret  présenté  par  vos 
comités  ;  mais  si  on  le  considère  sous  un  autre  rap- 
port ,  si  on  regarde  ces  rassemblements  comme  ai- 
rigés  contre  nous ,  alors  ce  projet  ne  me  paraît  pas 
aussi  bon.  Ou  a  voulu  concilier  les  lois  de  la  guerre 
avec  celles  de  1  hospitalité;  cet  accord  me  paraît  im- 
possible,  parce  que  rétat  de  guerre  estun  état  anti- 
social. Combien  de  fois  u'est-on  pas  obligé  de  sacri- 
fier des  propriétés  particulières  a  la  sûreté  derEtat? 
Ne  viole-t-on  pas  aussi  les  droits  de  Thomme,  quand 
on  exclut  d'une  place  forte  les  bouches  inutiles , 

S|uand  le  soutien  d'un  siège  est  nécessaire  à  la  ilé- 
ense  générale  de  l'Etat?  Serait-on  admis  à  argu- 
menter des  droits  de  l'homme  ,  si  l'on  voulait 
admettre  dans  une  place  de  guerre  des  soldats  en  • 
nemis  déguisés?  Eh!  qui  sait  s'il  n'y  a  pas  à  Lilledes 
dépôts  d'armes  préparés  pour  ces  émigrants.  Je  de- 
mande donc  la  radiation  de  la  clause  insérée  dans  le 
projet  de  décret,  en  faveur  de  ceux  qui  déclareraient 
vouloir  former  des  établissements  de  commerce 
permanents  et  inutiles;  et  je  demande  qu'elle  soit 
remplacée  par  celle-ci  :  Sont  exceptés  les  négociants 
on  manufacturiers  étrangers,  qui  transporteraient 
en  France  leurs  manufactures  ou  maisons  de  com- 
merce déjà  établies. 

M.  Taillefer  :  Sans  doute  la  terre  de  la  liberté 
doit  être  nue  terre  hospitalière  ;  mais  les  émipjrants 
rassemblés  à  Lille  n'auraient-ils  pas  voulu  faire  de 
cette  ville  un  point  de  ralliement,  un  dépôt  d'armes, 
un  poste  convenu  ;  c'est  là-dessus  qu  il  s'agit  de 
s'entendre.  Ils  sont  les  enfants  de  la  liberté ,  leur 
nombre,  leur  courage,  leur  industrie,  peuvent  aug- 
menter votre  force;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  convient 
de  recevoir,  de  laisser  se  rassembler  sur  les  fron- 
tières des  fugitifs  dont  les  intentions,  qui  peuvent 
être  bonnes ,  ne  sont  pas  garanties.  On  dira  peut- 
être  que  l'empereur  protège  les  rassemblements  des 
émigrés  à  Tournai ,  qu'il  n'a  pas  interposé  son  au- 
torité auprès  des  électeurs  de  trêves  et  de  Mayence; 
mais  cette  conduite  n'en  autorise  pas  une  semblable 
de  notre  part.  En  effet,  de  quel  «Iroit  lui  demande- 
rions nous  la  dispersion  de  ces  attroupements ,  si 
nous  ne  dispersions  pas  ceux  qui  se  forment  sur 
notre  territoire.  Peut-être  veulent-ils  nous  engager 


a  une  guerre  contre  l'empereur  ;  peut-être  entraî- 
neront-ils la  jeunesse  de  nos  frontières,  nos  gardes 
nationales,  nos  troupes  de  ligne  ,  dans  des  demar* 
ches  inconsidérées  ?  Quels  sont  les  chefs  de  ces  ras- 
semblements. Ce  sont  les  chefs  de  la  révolution 
belge,  c'est-à-dire  les  partisans  de  l'aristocratie 
nobilière  et  sacerdotale  ;  ceux  qui  ont  vendus  les 
Vonkiaies  au  parti  aristrocratique.  Je  demande  donc 
que  tous  ces  émigrants  soient  tenus  d'habiter  au 
moi  ns  six  lieues  en  deçà  des  frontières. 

M.QiRARDiN  :  Le  dernier  amendement  qu'on  vient 
de  vous  proposer  est  contraire  aux  droits  de  l'homme , 
aux  droits  des  gens  ;  des  Français  ne  doivent  pas 
donner  des  prisons  aux  étrangers  qui  se  réfugient 
chez  eux  par  amour,  de  la  liberté.  Les  Français  ne 
doivent  pas  tourmenter  des  familles  étrangères  qui 
viennent  se  réfugier  chez  eux.  Les  précautions  sont 
prises;  il  fallait  les  faire  sortir  des  villes  frontières , 
dissiper  partout  leur  rassemblement,  mais  il  ne  faut 

fias  les  cantonner.  Je  demandedonc  la  question  préa- 
able  sur  cette  impolitique  et  effrayante  proposition. 
M.Ramond  :  Les  rassemblements  des  étrangers 
brabançons  sont  suspects ,  ils  sont  visibles ,  ou  peut 
les  dissoudre;  mais  ces  rassemblements  une  fois 
fondus,  il  n'y  a  plus  que  des  individus,  et  je  de- 
mande quel  est  le  pouvoir  inquisitorial  qui  pourra 
les  reléguer  à  six  lieues  des  frontières. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le  pro- 
jet de  décret  en  ces  termes  : 

>  L'Assemblée  nationale  instruite  qu'il  se  fait  dans 
les  villes  de  Lille  et  Douai ,  et  autres  lieux  voisins, 
des  rassemblements  d'hommes ,  se  disant  Braban- 
çons, qui  paraissent  avoir  des  chefs,  et  dont  les  pro- 
jets sont  inconnus  ; 

•  Voulant  concilier,  avec  les  droits  de  l'hospitalité, 
la  sûreté  des  places  Ironlières,  le  droit  des  cens  et 
les  égards  du  bon  voisinage,  après  avoir  décrété 
l'urgence. 

•  Décrète  que  lesdits  rassemblements  seront  dissi- 
pés ,  et  que  les  personnes  qui  les  comi)osent ,  quoi- 
que libres  de  vivre  sous  la  protection  des  lois  fran- 

S aises,  seront  provisoirement  tenus  de  choisir  leur 
omicile  hors  des  villes  de  guerre. 

•  Enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  forme  nul  rassemblement 
ou  corps  d'étrangers,  soit  armé ,  soit  sans  armes, 
sans  que  les  présentes  dispositions  puissent  déroger 
aux  lois  antérieures  qui  protègent  les  établissements 
des  étrangers  dans  le  royaume  ;  approuve  les  mesu- 
res prises  par  le  directoire  du  département  du  Nord, 
et  les  districts  et  les  municipalités  de  Lille  et  Douai , 
connues  par  les  arrêtés  des  16,  17  et  18  de  ce 
mois.* 

M.  Cambon  présente  à  la  délibération  la  suite  de 
son  projet  relatif  à  l'échange  des  assignats  de  5  liv. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

VI.  Les  assignats  de  50  jusqu'à  300  liv.  qui  pro- 
viendront de  l'échange  des  assignats  de  5  liv. ,  ejt 
ceux  de  50  a  100  liv.  que  la  trésorerie  nationale  en- 
verra à  certains  départements ,  pour  compléter  le 
fond  du  trimestre  de  janvier,  seront  employés  aux 
paiement  des  objets  que  les  receveurs  de  district  sont 
chargés  d'acquitter. 

■  VIL  Les  receveursde  district  oui,  d'après  les  ba- 
ses adoptées  pour  la  répartition  ues  assignats  de  5 
liv.  recevront  un  fonds  excédant  leur  service  du  tri- 
mestre de  janvier  prochain,  emploieront  lesassignats 
de  50  liv.  jusqu'à  300  liv.  de  cet  excédant,  à  un  se- 
cond échange  contre  des  assignats  de  500, 1,000  et 
2,000  liv. ,  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer ,  dans  le 
mois  de  janvier  prochain  ,  à  la  trésorerie  nationale  , 
après  les  avoir  annulés  et  estampillés. 
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•  Vin.  Les  citoyens  qui  aurotit  des  assignats  à 
échanger,  s'adresseront  au  directoire  de  leur  dis- 
trict ,  munis  d'un  cerlilîcat  de  leur  municipalité,  qui 
constatera  leur  domicile  et  profession;  et  le  nombre 
des  ouvriers  quHs  occupent. 

•  IX.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  seront 
admis  aux  échanges;  mais  les  directoires  de  districts 
auront  cependant  égard  aux  d(*mahdes  formées  par 
les  cultivateurs,  fabricants,  chefs  d'ateliers  et  ar- 
mateurs, en  proportion  du  nombre  de  leurs  ou- 
vriers. 

■  X.  Les  directoires  de  districts  remettront  un  bon 
aux  citoyens  qu'ils  admettront  aux  échanges,  lequel 
contiendra  le  nom  de  la  personne,  le  nombre  et  la 
râleur  des  assignats  à  lui  remettre  et  à  recevoir ,  et 
feront  signer  à  chacun  sa  déclaration ,  si  le  porteur 
sait  signer. 

•  XI .  Les  rece  veursde  districts  ne  pourront  remettre 
des  assignats  en  échange  qu'aux  porteurs  des  bons 
des  directoires,  qu'ils  feront  acquitter  lorsque  les 
personnes  qui  porteront  le  bon  seront  indiquées 
comme  ne  sachant  signer. 

•  XII  Les  receveurs  de  district  rendront  compte, 
dans  le  mois  de  janvier  prochain ,  aux  directoires  de 
district,  deséchanges  qu'ils  auront  faits.  Les  direc- 
toires de  district,  après  avoir  vérifié  lesdits  com[)tes 
et  donné  leur  avis ,  les  enverront  avec  les  pièces 
justificatives  au  directoire  de  département  qui  les 
arrêtera. 

•  XIII.  H  sera  fourni  150,000  livres  par  jour  en  as- 
signats de  5  liv. ,  A  la  caisse  établie  à  Paris,  pour 
les  échanges  à  faire  aux  agriculteurs,  fabricants, 
chefs  d'ateliers  et  armateurs  du  royaume,  lesquels 
échanges  seront  continués  d'après  l'ordre  et  le  mode 
actuellement  établis. 

•  XIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
présenteront ,  le  20  janvier  prochain ,  à  l'Assemblée 
nationale  le  tableau  des  assignats  de  5  liv.  qu'ils  au- 
ront employés,  et  des  causes  de  leur  emploi.  » 

•  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


MÉLANGES. 

Extrait  (funelgtlre  éeriledu  Cap,  le  12  octobre  1 701 , 
certifiée  véritable  par  MM.  les  députés  par  le  dé- 
parlement  de  la  Gironde^  à  l'Assemblée  natio  - 
nale. 

«  ....  :  Nos  armées  ont  achevé  nos  malheurs,  et  le  pil- 
lage le  plus  déshonorant  est  à  reprocher  5  nos  frères  qui  ne 
nous  devaient  que  des  secours.  Ces  n^sres  révoltés  fuient, 
mais  leur  fuite  nous  fatigue  vt  nous  harcMc  ;  et  la  saison 
des  pluies  vu  nous  faire  périr  de  misère  et  de  maladie. 
Oui ,  Messieurs,  notre  situation  est  aflVeuse ,  et  nous  igno- 
rons comment  elle  pourra  s'améliorer.  Nos  imbéciUes  as- 
semblées ont  fait  des  démarches  atroces  et  déplacées,  et 
qui  sont  faites  pour  exciter  le  courroux  de  la  France  et  le 
mépris  des  nations  rivales.  11  faut  donc  que  nous  soyons 
les  victimes  de^  forfaits  et  des  inepties  de  sénateurs  impu- 
dents, qui  sucent  notre  sang  et  rient  de  nos  malheurs,  s 


SPECTACLES, 

AcADima  Rotalb  de  Mosiqci.  —  Aujourd'hui ,  Diane 
et  Endymion»  opéra  en  3  actes. 

Tbâatrb  db  la  Nation  ,  Aujourd'hui.  —  Gaston  et  Ba» 
yard,  suivi  de  Y  Impatient. 

Demain,  la  i'*  représentation  d*^ir sa  ou  les  Illinois ^ 
tragédie. 


THiATaB  Itaubr.  —  Aujourdilui»  la  S*  repréMtatioH 
à^Elfrida,  précédée  du  Tonnelier,  ti  des  Epoux  réunis. 

M.  Punto  donnera  dimanche,  jour  de  Noéi,  à  la  salle  de 
ce  spectacle,  un  Concert  à  son  proGt* 

TRiATRB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  6*  repré!>eutatiou  de  Mélanie,  drame  en  3  actes,  suivi  de 
fi  Fausse  Agnès ,  comédie  en  3  actes. 

Tbéatrb  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Mosisirub.  -^ 
Aujourd'hui,  la  Patta  d^amore,  opéra  italiei). 

Demain,  la  5"  représentation  de  la  Cosa  rara,  opéra 
italien. 
Dimanche,  Concert, 

Tbéatrb  db  Mil*  MoRTAMSiBR ,  BU  Palais-RMwL  ^  Ao- 
fourd'hui ,  snectacle  demandé,  le  Sourd,  comédie  m  S  ac- 
tes, et  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  8  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Salntc-Calherine.  — 
Aujourd'hui ,  le  Barbier  de  Séville ,  suivi  du  Tutemr., 

Ambigv-Comiqur,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujimr- 
d'hui,  C Impromptu  de  Campagne,  suivi  des  ^ittageoisâ 
la  ville ,  pifrce  en  vaudeville,  et  des  Suppléants  ,  termliiée 
par  l*Uéroïne  amérieaine ,  pantomime  en  3  actes. 

Théâtre  DE MoLiàRB,  rue  Saint-Martin.  —  AujoanThuI, 
la  !'•  représentation  du  Coureur  de  successions,  oomédle 
en  5  actes,  précédée  du  Français  à  Londres, 

Théâtre  de  la  rob  db  Louvots.  —  Aujourd'hui  »  U 
mtromanU,  comédie  en  6  actes,  suivie  de  CJvocat  pm- 
tetin. 

En  aUendant  la  !»•  représentation  des  Deus  fréreê^ 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cibooritational,  auPalab-RoyaL— Aujow^ 
d'hui,  la  6«  représenlaUon  de  la  ùamede  paroisse,  suhie  de 
Jeannette  €i  Lycas  ou  tes  Cœurs  généreux ,  comédie  w 
S  actes,  mêlée  de  vaudevilles  avec  son  divertissement. 

En  attendant  COffrande  à  V Amour,  ballet,  et  le  Mm- 
riage  d^ Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Frahçatscohiqde  et  tYRiow.—  Aujourd'hui, 
Nieodétne  dans  la  lune  ou  Ut  Révolution  paei/tque ,  par  te 
cousin  Jacques. 


Paiements  des  beutes  de  l'hotel-deville  de  Paris. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  Les  Payeurs  sont  «  tontes  icllros* 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date* 

93  1. 
138 
148 


Amsterdam.  •  .  •  •  37  Vi 

Hambourg 273 

Londres 19  ^4 

Madnd 23  1. 


Cadis 

Gènes. 

Livoume.  ... 

Lyon.  P,  des  Saints»  au  p. 


Bourse  du  21  décembre, 

AcU  des  Ind.  de  S500  liv.    2320,  17  '/s,  30, 17  ^'],  33  *l^ 

Portions  de  1600  liv. 

-<-   de  312  liv.  10  s 800 

I       —    de  100  liv 06 

I   Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv •    AOtf 

—  Sort,  en  viager 19,  18 

i   Ëmpruutdu  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

!       — Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

!   Act.  nouv.  des  Indes.   1500,  Hdd,  98,96,  94,93,  93,  98, 
I  93,  H 

Calssed'esc 4075,  70,  68,  70,  88 

Demi-Cai»se. 2036,  S3,  34,   33,  8S 

Quit.  des  Eaux  de  Paris. 548,  é5 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  ^/o 

—  Idem 4p*/o*«**  *•••••••• 

—  de  80  milU  d'août  1789.    ........   .  .  .  •  , 

Assur.  contre  les  inc.  .  .  684,  83  «/j,  83, 82  V^  83,  81  */t 

—  à  vie 756,  55,  53,  5| 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Actions  des  huîtres. 500 

Contrats.  V  classe  a  5  p.  «/o  •    ...  i  95  V**  Vs^Vi»  Va 

—  3»  idem  à  5  p.  %  suj.  au  45«.  .  .  .  88  Vè.*/»  «• 

—  y  idem  à  5  p.  «/o-  ««j«  a»  *<>• 85  V4t  Vît  •/• 

—  4*  idem^  à  5  p.  V»suJ*ao  J0*et3s.p.  L  •  •  •  84 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  367. 


Vendredi  23  D£G£mbr£  I79i.  —  3*  Annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  tVune  lettre  de  Bruxelles,  le  iS  décembre,  — 
M.  Van-Schoor,  banquier,  a  fait  ici  une  banqueroute  de 
plus  de  deux  millions  de  Brabant.  On  le  croit  en  France  ou 
en  Angleterre.  Il  est  le  parent  de  M.  le  chancelier  Crum- 
pipen.  Mais  les  fautes  sont  personnelles. 

Vos  émigrés  ont  toujours  la  blanche  cocarde  sur  Toreille. 
Ils  ne  Tont  point  quittée.  Leur  M.  de  la  Qudlle  se  moque 
des  remontrances.  Sans  doute  il  sait  trop  ce  qu*il  en  est, 
pour  n'en  pas  rire. 

L'empereur  est  vivement  sollicité  de  tous  côtés  de  se 
déclarer  contre  la  France.  Cependant  voici  un  édit  addi- 
tionnel à  celui  du  31  juillet  1788,  sur  le  fait  des  engage^ 
ment  s  pour  te  service  des  puissances  étrangères,  lequel 
vient  d*ètre  publié,  affiché  à  la  suite  du  premier  édit. 

Art.  I*'.  Toute  personne  de  quelque  nation ,  état  ou 
condition  qu'elle  soit ,  qui  engagera ,  ou  enrôlera  qui  que 
ce  soit,  dans  les  provinces  de  notre  domination  aux  Pays- 
Bas,  pour  servir  dans  les  troupes,  ou  armements  quelcon- 
ques, vrais  ou  supposés,  autres  que  ceux  qui  appartien- 
nent à  notre  royal  service,  et  quels  que  puissent  être  d'ail- 
leurs l'objet  et  la  destination  de  ces  troupes  et  armements, 
encourra,  ainsi  que  ceux  qui  se  seront  laissé  engager,  ou 
enrôler  de  celte  manière,  les  peines  comminées  par  Tédit 
de  feu  l'empereur  Charles  VI ,  du  31  juillet  1738. 

II.  S'il  arrive  que  l'engagement,  quoique  consommé  par 
le  fait  de  l'enrôlcur  et  de  l'enrôlé,  n'ait  pas  eu  son  entier 
accomplissement,  nous  statuons  dans  ce  cas,  au  lieu  de 
la  peine  capitale ,  celle  la  plus  proxime  de  la  mort,  avec 
conGscation  de  la  moitié  des  biens,  tant  des  eurôleurs  que 
des  enrôlés. 

Nous  voulons  que  l'édit  du  31  juillet  4738,  soit  imprimé 
à  la  suite  du  présent  édit,  et  qu'il  soit  republié,  conjoin- 
tement avec  celui-ci,  aux  temps  et  es  lieux  accoutumés. 

Il  y  a  dans  tout  le  Brabant  une  fermentation  sourde. 
Quelques  légers  mouvements  s'annoncent  quelquefois  :  la 
force  les  réprime  aussitôt.  Le  nom  de  patriote  est  en  hor- 
reur au  gouvernement.  Ce  nom  fait  frémir  les  Etats  aussi  : 
et  le  peuple  n'est  point  éclairé,  et  le  clergé  et  la  noblesse 
ne  prâvent  être  que  coalisés  secrètement  avec  la  force  ar- 
mée. La  cour  de  Vienne  les  déteste  ;  mais  elle  aime  mieux 
s'en  servir  contre  le  peuple,  n'étant  point  assez  habile  en- 
core pour  se  servir  du  peuple  contre  eux J'ai  toujours 

pensé  que  la  révolution  de  Brabant  n*a  été  perdue  que  par 
les  ennemis  de  la  révolution  française.  Un  grand  homme, 
hélas  I  que  la  France  regrette ,  aurait  à  cet  égard  de  ter* 

ribles  reproches  à  se  faire Il  en  a  été  de  même  de  la 

révolution  de  Liège.  Les  mêmes  hommes  y  ont  employé 
les  mémet  moyens.  Que  ces  affreux  détours  recèlent  de  cri- 
mes 1 Un  autre  homme  d'un  grand  nom  parmi  nous, 

un  homme  d'une  amitié  célèbre  pour  le  Français  si  fameux 
dont  je  viens  de  parler,  un  homme  qui ,  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution  française,  a  voué  son  activité  aux 
Inquiétudes,  aux  alarmes,  aux  espérances  de  la  seconde 
personne  alors  de  la  France,  cet  homme,  enfin ,  qui  a  eu 
fart  d'être  en  tout  le  plus  actif  et  le  moins  cité;  aristo- 
crate de  naissance,  ami  de  la  noblesse  par  principes,  et 
toujours  patriote  pour  ses  fins,  quelles  trames  n'a-t-il  pas 
ourdies  contre  la  liberté  du  Brabançon  ?  Quelles  intrigues 
n'a-t-il  pas  menées  ou  servies  dans  les  affaires  de  Brabant, 
dans  celles  de  Liège,  dans  celles  de  France?  Oui,  daus 

celles  de  France  l  Et  maintenant  encore Français,  re- 

prdez-y  I  Que  ce  premier  éveil,  qui  vous  est  donné  aa 

bout  de  deux  ans,  ne  soit  point  inutile  I Végalité, 

Végalité  seule  arme  contre  vous,  rois,  princes,  noblesse i 
plâtres,  magistrats,  qui  tous  réunis  sauront  trouver  en- 
core des  auxiliaires  parmi  les  hommes  de  tout  état,  dégra- 
dés par  les  préjugés,  par  l'ignorance,  par  la  fortune  et 
rmtrigue,  et  dévoués  ainsi,  par  habitude  ou  par  système, 
au  seul  genre  de  gouvernement  qui,  cares.sant  tous  les 
vices  dont  il  a  besoin ,  peut  se  passer  des  vertus  qu'il  re- 
doute et  condamne,  etc. 

t^  Séries -- Tome  I. 


De  Namur,  le  ib  décembre,  —  On  attend  id,  pour  le  S7 
janvier,  une  division  des  dragons  de  Cobourg.  La  veille  de 
leur  arrivée  «  les  hussards  que  nous  avons  ici  marcheront 
vers  les  frontières  de  France. 

On  enVoié  d'ici  en  Hollande  les  fusils  pris  sur  les  palrio« 
tes,  et  de  là  iU passent  à  C>>blentx. 

La  déclaration  de  l'archiduchesse  gouvernante  est  très- 
sé\'l're  contre  les  patriotes.  Léopold  y  parle  en  maître  ir- 
rité. "  On  nous  dit  qu'à  la  fin  du  mois,  trois  mille  che- 
vaux hongrois  arriveront  dans  le  Brabant.  Le  grand  nom- 
bre de  troupes  contient  ce  pays.  Il  y  en  aurait  assez  pour 
mettre  garnison  dans  chaque  domicile.  Un  nouveau  corps 
d'infanterie  doit  s'y  rendre  encore  à  la  fin  du  mois  prochain. 

FRANCE. 

DE  PABIS. 

Un  cottrrier  extraordinaire,  expédié  de  Rome,  a 
apporté,  le  20,  la  nouvelle  que  le  pape  a  essuyé  une 
attaque  d'apoplexie,  et  au'il  est  à  toute  extrémité. 

L'exposition  des  porcelaines  de  la  manufacture  du 
roi  a  lieu  depuis  le  21  dans  Tancienue  salle  des  pairs, 
au  Louvre. 

La  maladie  dont  Monsieur,  frère  du  roi,  a  été  atta- 
qué a  Coblentz,  est,  dit-on,  la  rougeole. 

M.  Narbonne  est  parti  le  21  pour  visiter  Tétat  des 
frontières  ;  il  emmène  avec  lui  MM.  d* Arçon,  oflicier 
de  génie,  d*ArblaY,  ancien  officier. d'artillerie,  et 
maintenant  colonel  d'un  des  trois  régiments  de  la 

farde  nationale  de  Paris;  Desmottes,  ci-devant  aide- 
e-camp  de  M.  Lafayette,  et  MM.  Mathieu  Mont- 
morency et  Dédeiay-d'Agier,  députés  à  TAssemblée 
constituante. 

M.  Groschlag,  ministre  plénipotentiaire  auprès 
des  Cercles  et  des  Etats  du  Haut-Rhin,  vient  de  don- 
ner sa  démission. 

Samedi  dernier,  le  roi  s'est  promené  dans  plusieurs 
quartiers  de  Paris,  accompagné  seulement  de  l'offi- 
cier qui  faisait  les  fonctions  de  commandant-géné- 
ral. 11  a  visite  la  halle  et  plusieurs  autres  marchés 
pubrics,  et  s'est  infornié  avec  affection  de  l'état  du 
commerce,  et  des  subsistances,  et  de  la  situation  du 
peuple. 

CAISSE    DE    l'extraordinaire. 

Aujourd'hui  23  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  matin, 
il  sera  brûlé  à  ThOtel  de  la  caisse  de  l'extraordinai- 
re, rue  Vivienne,  la  somme  de  7  millions  en  assi- 
gnats, laquelle  jointe  aux  355  millions  déjà  brûlés, 
fera  celle  de  362  millions. 

OEPARTËMEKT   DE   PARIS. 

M.  Gamier,  membre  du  directoire,  suppléant  le 
procureur-général -syndic,  a  fait,  au  conseil  du  dé* 
partement,li  l'ouverture  delà  session  du  15  novem- 
bre 1791,  un  rapport  contenantl'exposé  des  travaux 
du  directoire  et  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  rapport 
vient  d'être  public,  et  forme  un  imprimé  de  70  pa- 
ges in- 4®.  Comme  les  objets  qu'il  renferme  intéres- 
sent essentiellement  les  habitants  de  la  capitale,  et 
ne  peuvent  point  être  indifférents  aux  citoyens  des 
autres  parties  du  royaume,  nous  croyons  nécessaire 
d'en  offrir  ici  l'analyse. 

Les  travaux  du  directoire  peuvent  se  classer  en 
trois  divisions  principales;  1®  répartition,  percep- 
tion et  versement  des  contributions;  2®  surveillance 
des  établissements,  institutions  et  travaux  qu'exi- 
gent la  sûreté,  l'utilité  de  la  bienfaisance  pnbtiquc; 
30  réçiiue  intérieur  et  comptabilité  parliculii're  de 
l'administration.  —  Ces  trois  divisions  forment  les 
trois  parties  du  rapport  de  M.  Garnier. 
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COMBIBIIIONS. 

Pour  lu  \ille  de  Puris ,  rarrêtt}  des  impositions  reiuoiilc 
jusqu'à  1786,  cl  furuic  oHcore  un  rccouTnement  considéra- 
ble, mulgré  toute  Pactivilé  qu'a  mise  le  directoirea  faire  ces- 
ser les  rclardN  des  rentrées.  —Quant  au\  deux  districts  de 
9ainl-l)cni&  et  du  Bourg-la- llciiie,  les  exercice;»  de  17^9  et 
kft  autériciini  {leuvcnt  être  remaniés  comme  soldés. 

Quant  ù  rusdiette  des  uouveUes  contributions,  malgré  les 
nombreuses  didirultés  que  ce  traiail  devait  éprourer  dans 
uuc  \iUe  telle  que  PaKM,  presque  tous  les  oblades  sont  le- 
vés. Le  n'ile  de  la  contribution  foncière  est  rendu  exécu- 
toire; ce  ui  de  la  contribution  juobiliére  s'établit  actuel- 
IcmenU 

Le  retard  de  la  répartition  des  impositions  de  1791,  com- 
mun ù  tous  les  autres  départements  du  royaume,  est  une 
suite  iue\ilablc  du  cliaugement  complet  du  système  de 
contribution. 

I^es  inrouvénienls  de  ce  retard  ont  été  diminués  par  ré- 
tablissement des  rôles  d'ù-conipte,  portés  ù  lu  moitié  des 
ini|Msiliuns  de  17U0.  (k.'s  rôles  M)nt  formels,  et  les  avertis- 
senu-ntsont  été  eiivn\ésau\  contribuables.  La  recette  sur 
('i*s  rôk's  moutuil,  au  l"*  novembre,  pour  la  contribu- 
tion fonciric,  ù  l.'>f:,;i:}3  liv.  ;  — iK)ur  la  contribution 
nmbilkVe^  t'i  143«00U  liv. 

1/clatde  lu  |M:ii-et):io:i  du  droit  de  patentes  était,  à  la 
même  é|Niqi:c,  |)Our  Paris,  de  7ôG,b08  1.  6  s.  7  d.  —  Pour 
Suiut-Dtnis,  de  40,yU4  liv.  —  Pour  Bourg-la-Reine,  de 
13,î»'i5l.  17s.  ad. 

Les  droits  du  liuibre  et  dVnro;;i.-»lrement,  pour  la  ville 
do  P.iris  v\  lis  dt'u\  district^,  ont  moulé  depuis  Pétablis- 
M'uu::ii  juMpriiu  1*'  novembre,  savoir:  les  droits  d'eii- 
i-cgisl  rt  nient  :.  li, 700, 13C  liv.  ;  ceux  du  timbre,  à  1,111 ,725 1. 

UIKKS   NATIO.XAIX. 

iinmi  Mes.  —  Les  estimations  faites  au  1*'  août  dans  la 
bcule  \ille  de  Paris,  ntontuiout  à  70,^62,000  liv.;  et  cet 
elat  ne  couipri  nd  pas  la  totalité  des  lieux  claustraux.  D'au- 
tres lieux  destinés  à  des  services  publics ,  des  biens  dont 
la  \ente  (*st  ajournée;  l<*s  baux  emphytéotiques,  ceux  à  vie, 
et  les  droits  incorpoi-eU  dont  le  racbut  est  autorisé  par  la 
loi,  peuvent  encore  être  estimés  à  80  millions  environ.  Ou 
peut  éialuereu  outre  &  10,500,000  liv.  environ,  ce  qui 
est  ù  vendre  dans  Tétcndue  des  deux  districts.  —  Dans  six 
districts,  les  ventes  se  font  dans  la  proportion  de  plus  du 
double  des  estimutioiis.  A  Paris,  les  estimations  sont  «k  peu 
prit»  les  trois  cin(|uièuies  du  montant  de  la  vente. 
.  A  l'époque  du  1^^  nuvcuibre,  les  ventes  faites  dans  tout 
le  dé|uirlemenl  moulaient  ù  44,320,838  liv.;  Pestimatiou 
avait  été  de  26,346,002  liv.  Le  béuéfîce  sur  les  ventes  a 
donc  été  de  17.977,236  liv. 

En  sui\ant  la  même  pro|X)rtion,  ce  qui  reste  à  vendre 
dans  l'étendue  totale  du  département  pourrait  s'élever, 
|>ar  la  vctitc,  à  un  produit  de  133,000,000. 

Mobilier.  —  La  vente  du  mobilier  et  des  églises  et  com- 
munautés supprimées,  commencée  le  0  septembre,  mon- 
tait, au  31  octobre,  à  la  somme  de  70,428  liv.  La  vente 
de  la  quantité  prodigieuse  d'objets  dont  les  magasins  sont 
remplis,  excédera  probubleuient  lu  somme  de  4<'>6,000  liv. 

Les  mutièrcs  d'or  et  d'argent  portées  aux  hôtels  des 
monnaies  sont  de  5,H3t  marcn,  dont  lu  \aleur  pourra  être 
de  349,8t»0  liv. 

Les  tabacs  des  magasins  de  la  ferme  générale  formaieut 
un«  masse  de  26,000  quintaux,  dont  le  produit,  ù  35  sous 
la  livre,  donnerait  4,530,000  liv.  Au  1*'  novembre,  on 
en  avait  vendu  1,164  quintaux ,  dont  le  produit  a  été  de 
205,700  liv. 

La  quantité  de  sel  trouvée  dans  les  magasins  est  de 
101,130  quintaux,  qui,  évalués  à  4  liv.  10  s.  le  quintal , 
font  espérer  un  produit  de  455,000  liv. 

Quant  aux  monuments  précieux  pour  les  arts  et  les  scien- 
ces, ils  ont  été  recueillis  u\ec  soin  et  rassemblés  avec  ordre 
dans  plusieurs  dé|M'»ls  provisoires.  Pour  la  consenatlon  de 
ces  objets,  la  direction  a  employé  le  secours  d'une  com- 
mission de  savants,  établie  au  collège  des  Quai re-Nations, 
—  Les  livres  impriim'H  et  ninnuserils  ont  été  recensés  ;  et 
dans  plusieurs  bibliollitquts,  on  a  trouvé  des  articles  de 
prix.  —  Le  total  des  liurs  imprimés,  dont  le  rcceuscmeut 
est  fait  jus(|u'ù  ce  nionienl,  monl<>  A  82  1,712  volumes.  — 
Celui  dt^ manuscrits,  ù  14^026  \olunics. 

Quant  {\u\  f-ttis  du  f«/^c  auxquels  les  biens  nationaux 


ont  été  s])écialemeut  alTeclés  diins  Pétat  aduei,  le»  traite- 
ments de  réforme  des  bénéliciers  et  plasieurs  d&  religieux 
et  religieuses  pour  la  ville  de  Paris  et  les  deux  di>tricls  for- 
ment unechur-je  aiunielle  sur  le  lré>or  public  de  2, 135,095  L 
Depuis  que  le  directoire  est  chargé  d'acquitter  celte  charge 
aimnrlle,  tout  est  parfaitement  au  courjnL  La  totalité  àa 
mandats,  soit  iMurle  traitement  de>  réformes  et  ile<  i>en- 
sioiis,  soit  pour  le  tr.oleincnl  des  ministres  du  culte  sala- 
rié, pendant  le  trime4re  d*octobrc,  se  trouve  aclucUemcol 
cxpéd  é,  à  rexccption  de  ce:i.\  i)our  Icsquek  on  a  uégligê 
de  se  pK'senter. 

Qa.iul  'i  lu  liquidation  des  dettes  et  charges  des  comau^ 
nautés  religieuses  supprimées,  le  directoire  a  apporté  Iqale 
la  célérité  que  peut  iK.*rmettrc  l'immensité  des  détails  d'une 
telle  opération. 

Il  }  avait  au  31  octobre  six  ceiit-^îngls  créanciers  et  ren- 
tiers liquidés  pro\isoirenient  :  ces  liquidations  mil  misa  U 
chaii^e  de  rKt.it,  en  renies  perpétucHes,  72,500  liv. 

Eu  \iagt'res,  90,000  liu, 

Kn  créances  exigibles,  1,005,200  l'.v.. 

Dont  la  moitié  a  peu  prCs  e^l  iKiyée.  Les  arrérages  tîes 
rentes  pen>éluelles  et  viagères  sont  au  courant. 

Quant  aux  ministres  du  culte  catholique  salarié  par 
CEtal,  le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  élab 
de  truitement ,  pour  les  trente-trots  paroisses  de  Paris  Ct 
une  succursale ,  est  de  quatre  cent-vingts,  cl  la  dépense 
annuelle,  pour  P.uis,  esl  de  745,300  li\. 

Le  district  de  S.iint-Denis  en  compte  soivanle-seiie,  doni 
le  traitemeul  monte  ù  88,785  liv. 

(lelui  du  Uourg-Ia-I\eine  qu.ttre-\ingt-huit,  pour  les- 
quels la  dépense  e^l  de  98,050  liv. 

I)é|vuse  tolule  du  déparleinent.  932,735  liv. 

.Cet  a|KT^'U  ne  peut  être  a>gardé  comme  l'état  délinitîf 
du  ser\-ice  du  culte  catholique  dans  le  déiKirtenieiit,  iiam 
que  le  nombre  des  ministns  néc(!ssaires  à  ce  colli\  dans 
chaque  paroisse  de  Paris,  n'a  |ius  encore  été  déterminé 
par  la  numicipalité. 

(Nous  donnerons  incessamment  l'anulyse  des  deux  au- 
tres parties»  de  ce  rap]iorL  ) 

MÉLANGES. 

D«  Paris,  le  9t  décealirv. 

J'ai  conçu,  Monsieur,  et  je  crois  devoir  rendre  publique 
une  idi?e  extrêmement  simple,  et  que  je  crois  utile  |iour 
accélérer  le  recouvrement  des  impositions  et  disiribofr 
d'une  nlani^re  facile  et  avantageuse,  dans  les  départements, 
les  petits  assignais  de5  liv.  et  an-dessous,  qui  vont  être  fa- 
briqués :  rien  ne  me  parait  plus  propre  à  remplir  Pua  et 
l'autre  objet  que  de  déclarer  :  «  Que  les  conlribuables  «{01 
acquitteront  Uïurs  impositions,  recevront  en  petits  assignats 
le  surpli.s  des  ass'gnals  de  50  liv.  et  au-dessus ,  qu'ils  prt- 
senteront  en  paiement,  et  ce  dans  des  proportions  déterm^ 
nées.  11  en  est  facile  de  voir  combien  un  semblable  apptt 
produirail  d'effet,  surtotit  ù  Paris.  Je  lieos  de  préseoter  ï 
ce  sujet  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  et  tous  kt 
bons  citoyens  doivent  désirer  qu'elle  soit  accueillie. 

Lknoble,  chef  de  bureau  de  l'administration  de  lu  raUtc 
de  Cextraordinaire. 


BULLETIN 

DB  L  ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PnEUlfcnX  LéGISLATUBI. 

PréHdcnee  de  Af.  Lemontey. 
SÉANCE  DU  JEUDI  22  DECEMBRE. 

(Jti  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal  dé- 
civli^  dans  la  stiunce  de  lundi  dernier. 
'  M.  Baziue  :  L'appel  iiominni  a  manque  son  but, 
qui  était  de  faire  connaître  le  notnbre  des  députés 
inscrits  nu.\  archives.  Je  demande  nue  TAssemble'e 
charge  ses  comités  de  législation  et  de  division  réu- 
nis, de  lui  présniler  un  projet  de  \o\,  afin  de  savoir 
si  tous  les  représentants  du  peuple  sont  rendus  à 
leur  poste. 

Celte  proposition  est  ado|>té«. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
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lies  ndmidistratiMirs  du  (Irpnrtciiiritl  de  In  Ilaiilc- 
Loirr  ;(*\\o  osl  ainsi  concuo  : 

c  M.  le  Président,  nous  nous  empressons  de  vous  iufor- 
mcr  de  rincendie  qui  s*cst  monifesié  ù  deux  heures  du 
matin  dans  la  maison  du  département,  et  qui,  en  trois  heu- 
res deli-mps,  l*a  cntitVcment  consun^ée.  La  majeure  par- 
lie  des  ppicrs  a  été  sauvée  par  le  zMc  et  le  patriotisme  de 
la  municipalité  et  de  la  s^rde  nationale.  Nous  n'avons  pu 
découvrir  encore  les  auteurs  du  complot.  On  soupçonne 
quNl  vient  de  la  part  des  ennemis  de  la  chose  publique.  » 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comitcde  di- 
vision. 

M.*":  Au  moment  oii  l'incendie  s'csl  manifeste?, 
on  a  vn  autour  de  la  maison  un  grand  nombre  de 
gens  snspects.  On  peut  soupçonner  que  cet  événe- 
ment tient  à  de  grands  projets.  Le  département  vous 
annonce  la  bonne  conduite  de  la  municipalité  et  de 
la  garde  nationale.  Je  demande  que,  nonobstant  le 
renvoi  que  vous  venez  de  décréter,  M.  le  président 
soit  chargé  de  marquer  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée fi  fa  garde  nationale,  à  la  municipalité,  et  a 
Fadministration  du  département. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Delmas,  au  nom  du  comilé  de  législation  : 
Une  conjuration  menace  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
constitution.  La  voix  publique  en  dénonce  les  effets. 
Ils  ont  excité  la  surveillance  du  corps  législatif. 
Vous  avez  porté  le  décret  d'accusation  contre  ceux 
qu'on  vous  a  indiqués,  et  que  vous  avez  jugés  com- 
me ]iri'vcnus  de  participer  a  ces  complots.  Cet  acte 
de  justice  a  nécessité  rétablissement  de  la  haute  cour 
nalionafe ,  et  cet  établissement  a  exigé  de  nouvelles 
mesures  que  semblent  avoir  omises  les  décrets  dt^à 
rendus  sur  cette  matière.  Le  ministre  de  la  justice 
vous  a  pronosé  des  difficultés,  votre  comité  avait 
prévu  les  plus  considérables.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ta  loi  du  15  mai  ne  règle  rien  relativement 
aux  grands  juges  et  aux  grands  procurateurs  de  la 
nation. 

Une  question  d*un  ordre  supérieur,  sur  laquelle 
la  lo#du  15  mai  n^a  encore  rien  décidé,  est  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  exécutif  pourra  correspondre 
avec  les  grands  juges  et  les  grands  procurateurs.  La 
houtc  cour  natuinale  est  un  tribunal  d'une  espèce 
particulière,  auprès  duquel  les  deux  grands  procu- 
rateurs de  la  nation  remplissent  les  fonctions  d'ac- 
cusateurs publics.  Les  principes  de  l'institution  de 
la  haute  cour  nationale  semblent  attribuer  au  roi 
la  surveillance  sur  rexécution  de  In  loi,  puisqu'ils 
lui  attribuent  la  nomination  d'un  commissaire  au- 
près de  ce  tribunal.  M»is  les  ministres  ne  doivent  point 
avoir  d^influence  auprès  d'un  tribunal  qui  doit  les 

{uger.  Sans  cela  l'effet  des  aecusalions  y  serait  bien- 
At  nul.  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  exer- 
cent les  fonctions  d'accusateurs  publics,  mais  ils  les 
exercent  non-seulement  au  nom  du  corps  législatif, 
mais  encore  au  nom  de  la  nation  entière,  dont  leur 
nom  indique  qu'ils  sont  les  mandataires.  Le  comité 
a  donc  pensé  que  le  ministre  de  la  justice  ne  devait 
correspondre  qu'avec  le  commissaire  du  roi.  Il  a 
a  pensé  aussi,  à  l'égard  de  la  correspondance  de 
TAssembléc  avec  les  deux  grands  procurateurs  de 
la  nation,  que  si  le  corps  législatif  noit  toujours  ré- 
gler l'exercice  et  les  formes  de  la  loi,  il  tfoit  aussi 
s*abstenir  de  toute  influence  qui  produirait  une 
confusion  monstrueuse  des  pouvoirs. 

Votre  comité  a  cru  devoir  suppléera  qtielques  me- 
sures de  détail  omises  dans  le  décret  du  15  mai.  Il 
vous  proposera  en  conséquence  d'établir  un  greffier 
et  deux  huissiers,  qui  seront  nommés  par  les  grands 
Juges.  Il  s*est  en  même  temps  occupé  du  costume.  A 
cet  égard,  il  croit  que  vous  devez  donner  aux  oiia- 
tre  grands  juges,  an  commissaire  du  roi,  au  greflier 
et  aux  huissiers,  celui  qui  a  été  décrété  pour  cha- 


cune de  ces  fonctions;  quant  aux  deux  procura- 
teurs, comme  la  loi  n'a  point  déterminé  de  costume 
pour  les  accusateurs  publics,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  n'en  point  donner  aux  premiers. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  la  haute 
cour  nationale  pourra  prolonger  son  existence  au* 
delà  de  la  durée  de  la  législature  qui  lui  aura  de- 
notice  des  délits  de  sa  compétence. A  cet  égard,  votre 
comité  s'est  décidé  pour  la  négative,  déterminé  par 
cette  considération  qu'il  était  extrêmement  dange- 
reux de  laisser  subsister  trop  long-temps  un  tribu- 
nal supérieur  en  quelque  sorte  ati  corps  législatif 
lui-même. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant: 

1°  La  haute  cour  nationale ,  connatira  de  toutes  les  ac- 
cusations qni  lui  seront  adressées  par  le  corps  législatif, 
avant  qu'il  se  sépare  :  son  existence  ne  pourra  être  prolon- 
gée au-deiù  de  la  session  de  la  législature. 

S"  Si  les  accusations  portées  par  le  corps  législatif  n'ont 
pu  être  jugées  par  la  haute  cour  nationale  pendant  la  ses- 
sion ,  il  en  sera  convoqué  un  autre. 

3*>  Les  grands  procurateurs  de  la  nation  correspondront 
avec  l'Assemblée  nationale ,  sans  intermédiaire. 

à*  Le  ministre  de  la  justice  correspondra  de  même  avec 
le  commissaire  du  roi,  établi  près  de  la  hauteoournationale. 

5°  Il  sera  établi  auprès  de  ce  tribunal  un  greffier,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans ,  et  deux  huissiers;  leurs  fonc- 
tions cesseront  avec  la  haute  cour  nationale. 

6"  Les  quatre  grands  juges,  le  commissaire  du  roi,  le 
greffier  et  les  huissiers  auront  le  même  costume  que  celui 
qui  a  été  décrété  pour  les  mêmes  fonctions.  Les  grands 
procurateurs  n'auront  aucun  costume. 

7**  Dès  que  la  haute  cour  nationale  se  séparera ,  les  pa- 
piers et  les  pièces  concernant  ses  opérations  seront  sur-le- 
champ  transférés  aux  archives  nationales. 

6"  Le  décret  du  15  mai  sera  exécuté  dans  toutes  les  dis- 
|)ositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parle  jprésent  décret. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  ajourne  la  discus- 
sion de  ce  projet  ù  lundi. 

Un  do  ^f^f.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre  de 
M.  Dufrcsne-Saint-Léon,  commissaire  liquidateur;  elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

cM.  le  Président,  on  a  dénoncé  le  paiement  d'une  pen- 
sion fbitc  à  un  officier,  décédé  depuistrente  ans;  M.  Dela- 
moiteesl  l'oflicier  qu'on  désigne.  L'état  des  pensions  porte 
un  M.  Remy  Delamotte,  capitaine-commandant  au  régi- 
ment de  ht  Fèrc,  retiré  avec  une  pension  payée  jusqu'à 
l'année  1789  inclusivement.  Tai  remarqué  de  la  difTérence 
entre  la  signature  du  certificat  de  vie  de  1788  et  celle  du 
certificat  de  vie  de  1789.  J'ai  écrit  au  procureur-syndic  du 
district  où  habitait  ce  M.  Delamotte;  il  m'a  répondu  que 
M.  Delamotte,  né  en  1710,  est  mort  âgé  de  quatre-vingt- 
neuf  ans,  nu  mois  de  mars  dernier,  et  que  son  grand  âge 
a  pu  seul  causer  quelque  différence  dans  ses  signatures.  » 
(On  applaudit.) 

M.  RouHiER  :  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  setn- 
ble  qu*on  prenne  plaisir  à  traiter  un  membre  de  l'As- 
semblée de  calomniateur,  tandis  qu'on  ne  veut  pas 
entendre  le  ranport  du  comité  de  marine.  (  On  mur- 
mure. )  Quana  des  afi^ents  du  pouvoir  exécutif  de- 
mandent a  être  entendus  ou  lus  contre  un  membre 
de  l'Assemblée,  ils  sont  applaudis;  et  quand  uii 
membre  demande  la  parole  contre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif,  il  ne  peut  l'obtenir.  La  personne  dont 
parle  M.  Dufresne  Saint-Léon,  n'est  pas  celle  que  je 
vous  ai  dénoncée.  M.  Delamotte,  dont  j'ai  voulu  vous 
parler,  était  major  au  régiment  de  Boulonnais,  et 
non  capitaine-commandant  de  celui  de  la  Fère.  It 
est  mort  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Je  puis  four- 
nir deux  témoins,  dont  Tun  a  assisté  aux  funérailles 
de  M.  Delamotte,  et  l'autre  à  celles  de  son  héritier. 
On  devrait  croire  que  je  ne  me  suis  pas  légèrement 
m^lé  de  celte  affaire;  j'en  ai  instruit  I  Assemblée  sur 
une  lettre  adressée  à  mon  camarade  qni  n'en  a  pas 
parlé  lui-mi^mc,  parce  qu'il  n'a  pas  assez  de  voix. 
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J'ai  fait  voircetle  lettre  h  MM.  Anlonf île  et  Constard. 
Je  demande  que  TAssembléc  me  fixe  un  délai  pour 
rapporter  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénonciation  que 
j'ai  faite.  Si  au  terme  marqué,  je  ne  les  rapporte  pas, 
je  déposerai  sur  le  bureau  ma  dénonciation.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au  comité 
de  liquidation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.GuYTON-MoRVEAU  :C'estpouruncmotion  d'of- 
dre  que  j*ai  demandé  la  parole.  Le  salut  et  la  pros- 
périté de  Tempire  dépendent  de  Tordre  que  vous 
mettrez  dans  les  finances.  On  Ta  dit  avec  beaucoup 
de  vérité  :  vous  avez  à  créer  cet  ordre  comme  vos 
prédécesseurs  avaient  a  créer  la  constitution.  Ce- 
pendant, il  faut  Tavouor,  et  je  le  dissimulerais  en 
vain,  nous  avons  peu  fait  encore  pour  ce  grand 
objet.  Il  est  facile  d'en  indiquer  les  causes.  L'As- 
semblée n'a  pu  s'en  occuper  de  suite,  parce  aue 
les  événements  du  jour  ont,  chaque  jour,  entraîné 
son  attention  ;  et  ses  comités  de  tinances  avaient  be- 
soin d'une  première  expérience  avant  de  lui  pro- 
poser de  perfectionner  leur  organisation.  De-là  il 
est  ré-sulte  que  les  discussions  ouvertes  sur  les  plus 
importantes  questions,  ont  été  aiournées  de  séance 
en  séance,  et  qu'il  n'a  été  formé  de  délibération  que 
sur  les  objets  auxquels  il  était  le  plus  urgent  de  pour- 
voir. 

pue  Von  ne  pense  pas  pour  cela  que  ce  temps  ait 
été  mutile  pour  l'instruction  ;  si  vous  n'avez  pu  ac- 
corder la  parole  aux  rapporteurs  de  vos  comités  de 
finances  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  réclamée,  ces  co- 
mités n'ont  pas  cessé  de  poursuivre  le  travail  dont 
vous  les  avez  chargés  pour  préparer  vos  résolutions. 
Ils  ont  bien  senti  qu'ils  vous  devaient  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  des  iinances,  à  l'ouverture  de 
votre  session,  pour  que  vous  puissiez  apprécier,  et 
toute  la  France  avec  vous,  les  doutes  smistres  que 
l'esprit  de  parti  avait  osé  répandre  jusque  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  constituante;  ils  ont 
senti  que  vous  attendiez  d'eux  un  compte  exact  de 
l'état  présent,  et  pour  l'avenir,  le  cadre  d'une  ba- 
lance assez  complète,  pour  fixer  enfin  cette  opinion 
qui  mènera  toujours  «î  sa  suite  le  crédit,  mrilgré  les 
vains  efforts  de  la  perfidie  et  de  la  cupidité. 

Pour  remplir  celle  ttlche,  vos  comités  des  finances 
se  sont  appliqués  à  rassembler  de  toutes  parts  les 
renseignements  qui  pouvaient  servir  de  base  à  leurs 
calculs;  ils  ont  vérifié  les  caisses, examiné  les  régis* 
très  des  comptables;  ils  ont  tiré  des  archives  les 
pièces  originales  ;  ils  ont  interrogé  tous  les  agents  ; 
plusieurs  citoyens,  aussi  cstimabfes  par  leurs  rumiè- 
res  que  par  leur  zèle,  ont  publié  leurs  observations 
et  leurs  vues.  Vos  comités  les  ont  recueillies  avec 
empressement;  ils  en  ont  comparé  les  faits,  médité 
les  principes,  approfondi  les  conséquences;  tout, 
jusqu'à  ces  écrits  où  des  hommes  vains  n'ont  pu  dis- 
simuler leur  chagrin  de  voir  réussir  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  conseillé,  tout  a  été  lu,  étudié,  afin  de 
rechercher  et  de  démentir  par  des  preuves  ce  qui 
pouvait  entretenir  des  inquiétudes. 

Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  notre  constitu- 
tion oseront-ils  répéter  encore  que  toutes  nos  espé- 
rances ne  portent  que  sur  des  hypothèses;  que  nos 
opérations  n'ont  pour  bases  que  de  simples  aperçus 
et  de  la  masse  de  la  dette,  et  de  la  valeur  du  gage  et 
du  produit  des  contributions?  Nous  leur  répondrons, 
ou  plutôt  nous  dirons  aux  citoyens  de  bonne  foi 
qu'ils  veulent  égarer:  Oui,  sans  doute,  (»:)  n'eut  dans 
le  principe  que  de  simples  aperçus^  parce  qu'on  ne 
lit  dans  l'avenir  qu'à  travers  le  prisme  des  proba- 
babilités:  mais  l'époque  où  ce^  aperçus  furent  for- 
més est  déjà  éloignée  ;  le  temps  en  a  aéjà  réalisé  une 
partie,  et  les  réalités  sont  devenues  les  bases  de  nou- 


veaux calculs  qui  commandent  désormais  la  con- 
fiance de  tout  homme  raisonnable.  (  On  applaudit) 

Nous  dirons  à  ceux  qui  pourraient  s'alarmerdu  peu 
de  produit  des  contributionsjusqu'àce  jour  :  consi- 
dérez avec  nous  toutes  les  causes,  toutes  lescirconS' 
tances  qui  ont  concouru  à  ralentir  ces  recouTre- 
menls:  dans  la  plupart  des  départements,  il  a  falla 
rapprocher  les  paiements  des  impositions,  arriérés 
de  deux  et  trois  années  ;  partout  la  contribution  pa- 
triotique, quoiqu'elle  n'ait  pesé  que  sur  les  gens  ai- 
sés, a  exigé  des  sacrifices  qu'il  n'est  pas  possible 
d'accumuler  dans  le  mt^me  moment;  partout  on  s'est 
ressenti  plus  ou  moins  de  la  crise  inséparable  de 
toute  révolution  et  des  efforts  des  ennemis  de  la  li- 
berté pour  en  prolonger,  pour  en  aggraver  les  effets; 
partout  le  passage  de  l'ancien  régime  à  un  nouvel 
ordre  a  produit  des  chocs,  occasionné  des  frotte- 
ments qui  ont  retardé  la  marche  :  des  impositions  à 
asseoir  sur  des  bases  toutes  nouvelles,  des  adminis- 
trateurs à  qui  le  zèle  n'a  pu  tenir  lieu  d'expérience; 
voilà' les  causes  de  ce  retard. 

Mais  il  n'y  a  certainement  ni  mauvaise  volonté,  ni 
impuissance  des  contribuables. 

Point  de  mauvaise  volonté  :  les  rdies  de  Tannée 
ne  sont  pas  même  encore  envoyés;  on  ne  peut  payer 
ce  qui  n^est  pas  déterminé. 

Il  n'y  a  pas  impuissance  :  qui  est-ce  qui  pourra 
croire  (ju'une  nation  qui  a  supporté  une  masse 
d'impositions  et  de  perceptions  qui  s'est  élevée  à 
769  millions  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
révolution,  ne  puisse  aujourd'hui  eu  fournir  586. 
La  France  n'a  pas  changé;  son  sol  n*a  pas 
émigré,  il  ne  cessera  pas  d'être  productif  pré* 
cisément  à  l'époque  où  l'on  vient  de  rendre  la 
vigueur  de  la  liberté  aux  bras  qui  le  fertilisaient! 
(On  applaudit.) 

Mais  quelque  satisfaisants  que  soient  ces  pre- 
miers résultats  de  l'examen  des  différentes  parties  de 
nos  finances,  du  rapprochement  des  époques  et  du 
progrès  des  opérations  ordonnées  pour  amen^  l'é- 
quilibre des  recettes  et  des  dépenses,  il  est  certain 
qu'ils  n'acquerront  toute  l'influence  qu'ils  doivent 
avoir  sur  l'opinion,  que  quand  l'Assemblée  nationale 
aura  donné  à  cette  partie  toute  l'attention  qu'elle 
mérite  et  que  sollicite  l'intérêt  si  pressant  de  la 
fortune  publique;  que  lorsqu'elle  aura  déterminé 
elle-même,  après  une  discussion  approfondie,  le  de- 
gré de  confiance  que  les  citoyens  peuvent  prendre 
clans  ces  résultats;  qu'elle  aura  fixé  la  mesure  des  es- 
pérances; qu'elle  en  aura  fait  entrevoir  le  terme,  en 
mettant  eu  activité  tous  les  moyens  qui  sont  eu  son 
pouvoir  pour  hâter  la  fin  de  toutes  les  opérations 
préparatoires,  et  avancer  l'époque  si  désirée  où  le 

fieuple  français,  en  pleine  jouissance  des  heureux 
ruitsde  la  révolution,  trouvera  dans  le  sentiment 
même  de  son  bonheur  le  plus  sûr  garant  de  la  sagesse 
de  ses  représenta  lits.  Ne  perdons  oonc  point  de  temps, 
ou  plutôt,  abrégeons  sa  durée  par  notre  prévoyance  { 
jetons,  si  je  l'ose  dire,  derrière  nous,  les  délais  qni 
peuvent  nous  retenir  dans  une  inaction  forcécet  pé- 
nible. Je  ne  parle  pas  seulement  des  délais  qu'il 
faudra  donner  aux  créanciers  de  la  nation  pour 

au'ilsse  fussent  enfin  tous  connaître,  à  tous  les  agents 
e  l'administration,  pourqu'ils  puissent  recueillir  les 
renseignements  ultérieurs  que  nous  avons  à  leur 
demander;  je  parle  encore  des  délais  qui  tout-à- 
i'heure  vont  suspendre  la  délibération  par  laquelle 
vous  voudriez  arrêter  ces  mesures. 

Plusieurs  projets  de  décret  ont  été  présentés  à 
l'Assemblée,  concernant  le  mode  à  établir  pour  le 
remboursement  des  liquidations,  des  délais  à  fixer 
aux  créanciers  de  l'Etat,  pour  produire  leurs  titres, 
et  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir,  dans  le  plus 
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court  intervalle,  b  réunion  complète  des  renseigne- 
ments qui  doivent  (ixer  avec  certitude  la  valeur  des 
biens  à  la  disposition  de  la  nation.  Un  autre  projet, 
relatif  à  ces  objets  et  au  mode  de  remboursement, 
a  été  présenté  par  M.  Brissot,à  la  séance  du  24  no- 
vembre. Le  même  jour,  M.  Cambon  vous  en  a  pré- 
senté un  troisième  oui,  indépendamment  de  quel- 
ques disnositious  relatives  à  l'augmentation  de  la 
somme  clés  assignats  en  émission,  que  vous  avez 
depuis  décrétée,  et  de  la  proposition  de  créer  de 
nouvelles  coupures  d'assignats,  contient  également 
des  dispositions  sur  le  mode  de  remboursement,  et 
sur  les  mesures  à  adoplcr  pour  arriver  à  la  connais- 
sauce  certaine  du  montant  de  la  dette  exigible  et  de 
la  masse  des  biens  à  aliéner. 

Vous  avez  ordonné  l'impression  et  la  distribution 
de  ces  deux  derniers  projets.  Dès  le  20  novembre, 
votre  comité  de  la  dette  publique  a  Hiit  imprimer  et 
distribuer  deux  projets  de  décret  :  Tun  pour  pres- 
crire à  tous  les  corps  administratifs  les  mesures  les 
plus  efficaces,  à  renet  de  procurer  à  la  nation,  à  une 
époque  très-prochaine,  les  états  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Le  second 
projet  fixe  des  délais  pour  la  remise  des  titres  non 
encore  liquidés. 

Je  ne  crois  pas  qu*il  puisse  être  dans  l'intention  de 
TAssemblée  de  délibérer  sur  ces  objets,  ensuite  d'un 
décret  d'urgence.  Ce  n'est  pas  seulement  leur  im- 

Sortance  qui  doit  nous  engager  à  donner  à  cette 
élibération  toute  l'attention,  toute  la  maturité  que 
garantissent  les  formes  constitutionnelles;  le  temps 
même  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  que  la  discussion 
a  été  entamée  sur  ces  objets,  offrirait  un  constraste 
avec  les  motifs  qu'il  faudrait  donner  au  décret  d'ur- 
(;ence,  et  en  général  il  peut  exister  un  trcs-grand 
intérêt  à  ne  pas  différer  de  prendre  une  détermina- 
tion, sans  qu'il  en  résulte  toujours  un  juste  motif  de 
se  dispenser  des  formes  établies  pour  en  préparer  la 
sagesse  par  la  lenteur  de  la  réflexion.  Cela  posé,  il 
est  aisé  de  voir  que  l'Assemblée  perdrait  pour  ces 
mêmes  objets  tout  le  temps  qui  s'écoulerait  jusqu'à 
ce  que  le  procès-verbal  de  ses  séances  eût  fixe  la 
date,  des  différentes  lectures. 

Comme  il  parait  que  le  vœu  de  l'Assemblée  s'est 
dë|à  suffisamment  manifesté,  relativement  ji  ces  deux 
objets,  particulièrement  ù  la  séance  du  9  de  ce  mois, 
où,  en  décrétant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  suspension 
des  liquidations,  elle  se  réserva  de  statuer  sur  le 
mode  des  remboursements. 

Comme  il  est  également  certain  qu'il  faut  enfin 
déterminer  une  époque,  passé  laquelle  ceux  des 
créanciers  qui  n'auront  point  fourni  leurs  demandes 
et  produit  leurs  titres,  seront  constitués  en  retard  ; 
comme  il  importe  enfin  de  faire  courir  ces  délais,  à 
partir  du  l^r  janvier  prochain,  et  qu'il  ne  reste 
pins  que  le  temps  nécessaire  pour  que  la  loi  puisse 
être  connue  du  moins  de  tous  les  créanciers  qui  sont 
en  France,  le  demande  que  la  seconde  lecture  des 
projets  de  (fécret,  ou  plutôt  des  articles  de  projets 
de  décret,  relatifs  à  ces  objets,  soit  mise  a  l'ordre  de 
ce  jour,  et  que  la  troisième  lecture  en  soit  ajournée 
à  huitaine. 

.  M.**'  :  Les  deux  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  soumis  au  mois  de  novembre  dernier,  ont  excité 
quelques  contestations  qiii  ont  nécessité  des  chan- 
ijements  Le  comité  de  1  extraordinaire  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  L'Assemblée 
veut-elle  l'entendre. 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ;  il  faut  l'ajourner  après 
la  troisième  lecture. 

M.  Cambon  :  Dans  la  discussion  sur  les  finances, 
je  proposais  un  projet  de  décret  ;  mais  l'Assemblée 
nele  regarda  pascomme  une  première  lecture  :  ainsi. 


nous  ne  pouvons  pas  établir,  comme  existant  ce  qui 
n'a  pas  existé.  Je  demande  que  la  lecture  et  le  rap- 
port du  comité  de  l'extraordmaire  soient  renvoyés  à 
demain,  et  que  l'on  s'occupe  aujourd'hui  de  la  cou- 
pure des  assignats. 

Après  quelques  légers  débats,  la  proposition  de 
M.  Cambon  est  adoptée. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  ministres 
demandent  la  parole. 

M.  Delessart  :  Depuis  quinze  jours  je  suis  sous  le 
poids  d'une  inculpation  à  laquelle  un  défautde  santé 
m'a  empêché  de  répondre.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
jeter  du  jour  sur  mes  actions  et  sur  mes  principes. 
Je  ne  croyais  pas  avoir  à  répondre  à  de  si  étranges 
inculpations,  quand  M.  Fauchet  m'a  dénoncé  comme 
coupable  du  crime  de  haute  trahison  :  le  premier 
reproche  qu'il  me  fait  est  d'avoir  diffamé  au  nom  du 
roi  le  corps  législatif;  selon  lui,  c'est  moi  qui  ai  fa- 
vorisé rinfluencc  et  l'audace  des  prêtres  réfractai- 
res;  c'est  par  ma  faute  que  les  décrets  relatifs  aux 
contributions  n'ont  pas  été  publiés  ;  c'est  moi  qui 
suis  l'auteur  des  troubles  du  Calvados,  et  qui,  avec 
la  majorité  des  administrateurs,  ai  formé  un  complot 
de  contre-révolution  ;  c'est  moi  qui  ai  ainsi,  avec  une 
adresse  merveilleuse,  tis§u  une  trame  qui  envelop- 
pait tous  les  départements.  Après  avoir  aiiisi  porté 
le  trouble  dans  l'intérieur  du  royaume,  j'ai  pris  le 
département  des  affaires  étrangères  pour  soulever 
contre  ma  patrie  les  puissances  voisines.  L'histoire 
n'offre  pas  d'exemple  de  tant  de  crimes  réunis  sur 
un  seul  homme. 

Serait-il  donc  vrai  que  je  ne  fusse  venu  au  monde 
que  pour  être  un  phénomène  en  ce  genre.  Non,  je  ne 
me  suis  jamais  écarté  des  devoirs  de  citoyen  :  j'ai 
fait  exécuter  les  lois  de  tout  mon  pouvoir;  et  lors- 
que je  croyais  avoir  quelques  droits  à  l'estime  pu- 
blique, l'Assemblée  verra  si  je  méritais  qu'elle  me 
fût  ravie. 

Je  dois  dire,  !<>  pourquoi  la  loi  du  15  septembre, 
relative  à  la  répartition  des  contributions  de  1792, 
n'a  été  publiée  uans  les  départements  qu'à  la  fin  de 
novembre.  Je  ne  puis  envoyer  les  lois  aux  corps  ad- 
ministratifs que  lorsque  le  ministre  de  la  justice  me 
les  fait  officiellement  parvenir.  Or,  il  ne  m'avait  fait 
parvenir  cette  loi  que  le  22  novembre,  et  le  même 
jour  je  l'ai  adressée  au  département.  J'observerai  que 
des  cinquante-neuf  districts  qui  jusqu'ici  m'en  ont 
accusé  la  réception,  le  dé|)artenient  du  Calvados  est 
le  seul  qui  ait  formé  une  plainte  à  cet  égard.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  ministre  des  contributions, 
que  l'exécution  de  cette  loi  regardait  principalement, 
vous  diront  s'il  faut  attacher  autant  d'importance  à 
ce  léger  retard. 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  :  A  l'époquc  a  la- 
quelle la  loi  dont  il  s'agit  a  été  rendue,  quatorze  à 
quinze  presses,  continuellement  en  activité  à  l'im- 
primerie royale,  ne  suflisaient  pas  à  l'impression 
des  lois;  alors  cinquante-cinq  lois,  presque  toutes 
majeures  et  très-volumineuses,  étaient  à  imprimer  ; 
les  résultats  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante 
s'étaient  accumulés.  J'atteste  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  le  ministre  des  contributions  publiaues 
envoyaient  tous  les  jours  chez  moi  pour  en  hâter 
l'impression,  et  que  tous  les  jours  on  partait  de  chez 
moi,  avec  les  commis  qu'ils  y  envoyaient,  pour  pres- 
ser l'imprimerie.  L'imprimeur  me  répondait  qu'il  ne 
pouvait  tout  faire  a  la  fois,  et  je  mettrai  sur  le  bu- 
reau l'étîit  des  lois  successivement  imprimées  depuis 
cette  époque;  on  ne  pouvait  mettre  plus  d'activité  à 
avancer  le  service,  que  n'en  mettait  le  directeur  de 
l'imprimerie  royale.  Sur  deux  mille  lois  qui  étaient 
alors  à  expédier,  il  n'y  en  a  plus  une  en  retard.  Je 
dois  ajouter  que  le  jour  môme  où  celte  loi  sur  les 
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contributions  Tut  imprimée,  je  Tai  adress<fc  au  mi- 
nistre (le  rintcrieur. 

M.  LE  MINISTRE  DES  coNTRiBL'TiaNS  i  L*Assembl(^e 
conslituanlr,  lorsqu'elle  a  décrété  la  répartition  de 
la  contrihution  pour  1792,  a  bien  senti  qu'elle  ne 
pouvait  que  suivre  le  système  établi  pour  1791, 
qiraucuiie  amélioration  nVtait  encore  indiquée  jïar 
i  expérience;  mais  elle  a  voulu,  a  vaut  de  se  séparer, 
donner  aux  lé<;islalures  suivantes  Trxemple  de  ne 
jamais  terminer  leurs  séances  sans  avoir  décrété  le^ 
impositions  de  Tannée  suivante:  cVst pourquoi,  le 
29  septembre,  elle  adopta  les  mêmes  calculs  qui 
avaient  été  faits  pour  1791.  Cette  loi  ne  m'a  été 
adressée  que  le  21  ou  le  22  novembre,  par  les  rai- 
sons que  vient  d'alléguer  le  ministre  de  la  justice. 
Cette  loi  est  encore  arrivée  assez  tOt  dans  les  dépar- 
tements pour  que  les  conseils  assemblés  en  prissent 
connaissance  et  la  missent  à  exécution,  puisqu'ils 
n'avaient  à  faire  qu'un  double  du  travail  déjà  fait 
pour  1791.  J'observe  que  le  département  du  Calva- 
dos qui  réclame  contre  le  retard  de  l'envoi  de  cette 
loi,  n'avait  pas  encore  acbevé  le  répartement  de 
1791.  A  cette  époque,  deux  districts  seulement 
avaient  fait  leurs  travaux  préparatoires.  CVst  sur 
cet  objet,  beaucoup  plus  in$t<nit,  beaucoup  plus  près* 
se,  que  le  directoire  devait  porter  son  énergie  et 
son  activité. 

M.  I)ELEss.\RT  continue  :  La  seconde  accusation  de 
M.  Fauchet  porte  sur  la  proclamation  du  roi.  J'au- 
rais pu  ganler  le  silence  à  cet  égard,  puisque  deux 
fois  l'Assemblée  a  écarté  celte  accusation,  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour;  mais  je  saisis  cette  occasion 
de  faire  connaître  les  principes  de  cette  proclama- 
tion :  on  l'a  attaquée  comme  énonçant  les  motifsdu 
refus  de  la  sanction  du  roi;  je  répondrai  que  dans  la 
rigueur  aucune  loi  n'a  interdit  au  roi  le  droit  de 
motiver  la  suspension  de  la  loi  ;  la  constitution  lui 
donne  le  droit  de  la  suspendre,  comme  un  appel  au 
peuple  :  elle  a  voulu  que  l'opinion  du  peuple.se  ma- 
nifesliU  à  la  troisième  législature.  Or,  si  cette  opi- 
nion doit  exister,  il  faut  Wn  qu'elle  puisse  se  for- 
mer sur  les  motifs  du  corps  législatif,  qui  a  fait  la 
loi,  et  du  roi,  nui  a  refusé  sa  sanction.  Pourquoi  le 
corps  législatif^ pourrail-il  énoncer  ses  motifs,  tan- 
dis que  le  roi  n'aurait  |)as  la  mOme  faculté  ?  A-t-on 
jamais  dit  que  le  corps  législatif,  en  donnant  ses 
raisons,  avait  l'autorité  royale  ?  Le  roi  arrête  les 
traites  avec  les  puissances  étrangères;  ils  sont  sou- 
mis à  la  Sanction  du  corps  législatif,  et  personne  n'a 
contesté  à  celui-ci  le  droit  d'énoncer,  dans  le  préam- 
bule de  son  décret,  les  motifs  de  son  refus.  Je  recon- 
nais cependant  que  pour  le  bien  public,  pour  l'har- 
monie des  pouvoirs,  ce  principe  doit  être  suivi  avec 
de  très-grands  ménagements  ;  aussi  c'est  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  proclamation  du  roi.  Le  roi  dit  qu'il 
est  loin  d'approuver  ceux  qui  font  l'objet  du  décret 
auquel  il  refuse  sa  sanction.  Il  ne  dit  pas  que  le  dé-> 
cret  est  mauvais,  mais  seulement  qu'il  ne  lui  paraît 
pas  remplir  suftisamment  son  objet.  Le  refus  de  la 
sanction  du  roi  a  été  interprété  par  des  calomnies. 
On  devait  à  l'intérêt  de  la  vérité,  à  l'intérêt  du  roi, 
h  l'intérêt  public,  de  ne  pas  laisser  propager  ces  er- 
reurs. Pour  que  cet  acte  fût  reprocbable,  il  faudrait 
donc  que  le  roi  fut  condamné  à  voir  la  France  livrée 
aux  intrigues  de  tous  ceux  qui  voudraient  égarer 
l'opinion  publique.  Ce  n'était  pas  assez  d'accumuler 
sur  ma  tête  toutes  les  inculpations,  il  fallait  encore 

3 ne  le  nom  de  M.  Necker  fut  placé  à  la  tête  de  cette 
énonciation;  il  saura  sans  doute  repousser  le 
reproche  qui  lui  est  fait  ;  pour  moi  j'y  réponds 
avec  douleur,  iwrce  que  toute  ma  vie  j'ai  aimé  la 
liberté,  j'ai  respecté  les  lois  et  pratiqué  la  vertu. 
J'ai,  dit-on,  cherché  à  affamer  la  France  depuis 


l'instant  de  la  révolution,  j'ai  laissé  s*ëcouler  par 
les  frontières  nos  subsistances.  Pour  repousser  cette 
accusation,  je  pourrais  citer  les  proclamations  mul- 
tipliées que  j'ai  laites  pour  protéger  la  circulntién 
intérieure,  |>our  enqiêcher  rtixportatiori,  |K)ur  lever 
tous  les  obstacles.  11  me  suffira  d'observer  que  l'ei- 
portation  de  nos  subsistances  est  iinpossilHe,  puis- 
qu'à  Luxembourg,  en  Irlande,  en  Italie,  les  grains, 
compensation  faite ,  sont  à  meilleur  luarclië  que 
dans  rinlérieur  de  la  France.  J'ai  pris  toutes  les  me- 
sures ppur  assurer  notre  approvisionnement;  j*ooni 
mis  à  couvert  non  pas  seulement  ma  respoiisabililé 
légale,  mais  ma  resnotisabilité  morale,  à  laquelle 
tout  administrateur  doit  se  soumettre. 

il  m'a  été  fait  une  dernière  inculpation,  relative 
au  massacre  d'Avignon.  Vous  avez  entendu,  selon 
M*  Fauchet,  M.  Mulot  vous  dire  çin'il  vivait  demandé 
des  troupes  au  ministrede  l'intérieur;  mais  que,  sous 
de  vains  prétextes,  il  les  avait  toujours  refusées. 
Non,  ce  n'est  pas  là  le  langage  de  M.  Mulot  :  il  fous 
a  dit  qu'il  m'avait  demandé  des  bataillons  de  gardes 
nationales,  et  que  je  lui  ai  répondu  qu'ils  avaient 
une  autre  destination  dont  je  ne  pouvais  les  détour- 
ner. Le  dénonciateur  ne  vous  a  pas  dit  que  les  mas- 
sacres arrivés  a  Avignon  n'avaient  eu  lieu  qu'on 
mois  après  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  rapiirochant  les 
époques,  en  forçant  les  expressions,  on  est  parvenu 
à  faire  un  fantôme  d'accusation.  C'est  a  t'occasioa 
de  ces  mêmes  troubles  d'Avignon  qu'on  vous  a 
présenté  des  îdée^  dont  je  ne  veux  pas  rappeler  le 
souvenir,  parce  que  je  crois  que  l'Assemblée  désire 
qu'elles  soient  enacées.  Maintenant  que  ces  accusa* 
lions  sont  écartées,  qu'il  me  soit  permis  de  re- 
monter aux  principes  de  cette  étrange  dénonciation; 
elle  a  pour  base  celle  du  département  du  Calvados, 
adressée  au  roi.  Sans  doute  la  dénonciation  est  un 
devoir  quand  elle  est  fondée;  mais  un  département 
peut-il,  sans  aucune  preuve,  sans  me  consulter,  me 
dénoncer  sur  un  fait  dont  il  ne  développe  pas  même 
les  circonstances.  Si,  au  milieu  des  détails  d'une 
administration  aussi  compliquée,  il  fallait  que  le  mi- 
nistre regardât  les  départements  comme  aiitantd'en- 
nemis,  comme  surveillants  de  tontessesparoles,poar 
rait'il  écrire  avec  cette  liberté  d'esprit  cjiii  lui  est 
nécessaire?  Que  deviendrait  l'administration,  si  les 
ministres  dénonçaient  à  leur  tour  les  départements, 
quand  ils  en  trouveraient  l'occasion  ?  Cette  division 
perpétuelle  ne  serait-elle  pas  très- préjudiciable  à  là 
marche  de  l'administration?  Quel  serait  donc  le  sort 
des  ministres,  s'ils  étaient  continuellement  I  objet 
des  accusations  le  plus  légèrement  intentées?  Leii 
ministres  sont-ilsdonc  des  ennemis  publics?  lis  sont 
citoyens,  ils  ont  soutenu  la  révolution  :  leur  est-il 
permis  de  changer  ?  Non  :  ils  répètent  tous,  la  liberlé 
ou  la  n^ort.  (Il  s'élève  quelques  applaudissements.) 
Nous  a  vous  des  ennemis  communs  à  combattre,  tons 
de  grands  obstacles  à  surmonter;  marchons  ensem» 
bic  au  même  but,  éloignons  toutes  les  préventions 
ayons  les  mêmes  amis  et  les  mêmes  ennemis.  (  Les 
mêmes  applaudissements  se  font  entendre.  )  Pour 
moi,  je  serai  heureux  dans  cette  circonstance  dou- 
loureuse, si  elle  peut  produire  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  pouvoir  exécutif,  cet  accord  essentiel 
pour  la  gloire  et  la  dignité  de  l'empire. 

M.  Fauchet  demande  la  parole. 

M.  LÉOPOLU  :  Il  n'est  |)a$  de  la  dignité  déPAssem- 
blée  nationale  d'entendre  l'accusateur  après  avoir 
entendu  l'accusé. 

M.  Merlin  :  Nous  demandons  que  l'on  passe  a  Vat- 
dre  du  iour,  et  je  vous  prie,  M.  le  président,  de  con- 
sulter 1  Assemblée. 

M.  Fauchet  insiste  pour  avoir  la  parole  ;  les  tri- 
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buues  applaudisseut.  -^  Dé  grauds  niurniures  s*é- 
lèvent  dans  rA^sembiée. 

La  dçiuande  de  passer  a  Tordre  du  ourse  réitère 
av.ecplusde  jorce  ;  après  quelques  dél>âts,  PAssem- 
Siée  décide  de  passer  a  Tordre  du  jour«  et  ordouue 
U^^rienvoi  duiuéuioirejusUticaUEdu  ministre  au  co- 
mité de  législatioa,  saisi  de  la  dénonciation. 

Plusieurs  membres  demandent  Timpression  de  ce 
mémoire.  D\mtrcs  observent  que  cette  proposition 
lie  peut  être  adoptée,  tandis  que  la  dénonciation  elle- 
même  u*a  pas  été  approuvée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  Cahier,  Ministrb  db  l'intérieur  :  L*adminis- 
tration  reçoit  des  plaintes  fréquentes  sur  les  abus  de 
pplicc  qui  existent  sur  les  grandes  routes.  J*ai  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  recourir  a  l'Assemblée  na- 
tmnale  pour  qu'elle  fît  une  loi  qui  y  rétablît  le  bon 
ordre. 

On  se  plaint  surtout  delà  négli^nce  des  rou- 
tiers  qui  refusent  de  donner  la  moitié  de  la  route 
aux  diligences  et  aux  voitures  de  la  poste.  Ils  insul- 
tcnt  les  conducteurs,  ils  se  pennetlcnt  même  des 
voies  de  fait;  ils  exposent  les  voitures  à  verser,  et 
liiétteiit  ainsi  les  voyageurs  en  danger  de  ucl'dre 
la  vie.  Lrs  tribiinaux  qui  étaient  chargés  de  la  po* 
l^^^'ile^  routes,  n'existent  plu^  ;  il  faut  donc  une  loi 
iipsitive  pour  les  remplacer.  Dans  l'ancien  état  des 
choses,  les  intendants,  les  receveurs-généraux  des 
finances  eji  étaient  chargés.  On  |K)urra  conher  cette 
police  aux  corps  administratifs.  Il  est  d'anUint  plus 
essiMJliel  de  mettre  un  frein  à  ces  tiésordres,  ({u'ils 
se  passent  dans  des  lieux  éloignés  de  la  surveillance 
de  l'autorité,  et  où  la  force  pourrait  devenir  une 

lot 

.Jj' Assemblée  renvoie  la  prono^ilion  du  ministre 
aux  comités  d'agriculture  et  (le  législation. 

lA. Cahier:  Je  demande  la  permission  de  lire  un 

second  mémoire.  Le  receveur  du  district  de s'est 

ÇDgagé  avant  sa.  nomination,  par  une  déclaration 
par  écrit,  à  faire  la  .recette  pour,  la  moitié  du  trai- 
tement décrété  par  l'Assemblée  nationale,  cousen- 
taRt  que  l'autre  moitié  tournât  au  profit  des  admi- 
nistrés. 

On  ))eut  considérer  cette  déclaration  comme  une 
oaptation  de  suffrages,  faite  au  mépris  du  décret  qui 
déclare  nulles  toutes  places  obtenues  par  dons,  pro- 
messes ou  sollicitations  quelconques.  Cet  exemple 
l^nrait  être  très-dangereux,  et  j'ai  cru  devoir  en 
référer  à  l'A^emblée  nationale, 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
comité  de  législation. 

M.  Cahier  lit  im  troisième  mémoire  relatif  aux 

Eaiements  des  fourniss<»iirs  des  étapes.  —  L'Assem- 
iée  le  renvoie  au  comité  de  Tordinaire  d«s  tinances. 

M.  Briche  soumet  à  la  délibération  le  second  artir 
fcle  d'un  projet  de  décret  relatif  a  l'arrestation  faite  a 
fiéfort  d*un  convoi  d'argent  destiné  à  l'Etat  de  So- 
leure,  —  Il  propose  d'improuver  la  municipalité. 

Plusieurs  membres. demandent  la  radiation  de 
cette  clause  impérative,  et  s  appuient  sur  ce  que  la 
loi  qui  révoquait  la  prohibition  de  la  sortie  du  nu- 
mcraire^  D*ëtait  pas  publiée  dans  le  département  à 
l'époque  de  cette  arrestation. 

L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  cette  discussion  à 
ta  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

De  Vinfluence  à  fd  couronne  en  Angleterre. 

:  Hume  prétend  que  si  on  ne  jugeait  de  la  consiitoUon 
britannique  que  par  l'étendue  de  patasance  attribuée  &  la 


chaoïbre  des  communes  «  par  les  lois  fondamentales  de 
TElat,  on  ne  poarrait  pas  appeler  ce  gouvernement  un 
gouvernement  mixte  ;  car  cette  paissance  renferme  tous  les 
âéments  de  la  juridiction  la  plus  illimitée ,  de  l'indépen- 
dance la  plus  absolue. 

•  Nos  lois  fondamenules,  dit-il,  accordent  à  la  chambre 
des  communes  une  portion  de  pouvoir  qui  lui  soumet  tou- 
tes les  auues  parties  du  gouvernement.  Le  pouvoir  législa- 
tif du  roi  n*y  saurait  mettre  de  restriction  ;  la  voix  négative 
ne  peut  jamais  empêcher  de  passer  en  lui  ce  que  les  deux 
chambres  ont  résolu,  et  le  consentement  royal  n*est  regardé 
que  comme  une  pure  formalité.  Le  principal  pouvoir  de  la 
couronne  est  celui  d'exécuter;  mais  outre  que  duns  toutes 
sortes  de  gouvernements  ce  pouvoir  est  subordonné  à  Tau- 
torité  législative,  on  ne  saurait  Texercer  sans  des  frais  im- 
menses, et  les  communes  Jouissent  du  droit  de  disposer  du 
trésor  public  Hien  donc  ne  leur  serait  plus  facile  que  d'ar» 
rucher  à  la  couronne  ses  prérogatives  Vune  après  Contre  : 
elles  pourraient  désespérer  le  roi  en  attachant  des  condi- 
tions à  chaque  somme  d'argent  qu'elles  accorderaient ,  et 
si  bien  prendre  leur  temps,  que  le  refus  des  subsides  ne 
donuàt  aucun  avantage  sur  nous  aux  nations  étrangères. 
Si  la  chambre  des  communes  dépendait  du  roi,  comme  le 
roi  en  dépend  ;  si  tous  les  biens  que  ses  membres  possè- 
dent, étaient  un  don  de  ses  mains,  les  résolutions  de  la 
chambre  ne  dépendraient-elles  pas  uniquement  de  sa  vo- 
lonté, et  ne  serait-il  pas  absolu  ?  11  e^t  vrai  que  la  chambre 
des  seigneurs  est  un  puissant  appui  du  troue,  mais  elle  ne 
Çesl  qu^uutant  que  le  (ràne  la^utient  à  son  tour.  L'expé- 
rience et  la  ralsou  nous  enseigneut  également  que  sans  ce 
supi)ort  mutuel ,  ni  l'uuc  ni  l'autre  de  ces  puissances  ne 
sauraient  se  roainteubr. 

»  Comment  donc  expliquer  ce  paradoxe  ?  D*où  vient  que 
la  chambre  des  communes ,  qui  ^  pur  notre  constitution,  a 
entre  ses  mains  tout  le  pouvoir  qu^cUe  peut  désirer,  et  qui 
n'est  gênée  qu'autant  qu'elle  veut  bien  se  gêner  dit:  même  ; 
d'où  vient,  dis-je,  qu'elle  ne  passe  jamais  les  justes  bornes? 
€k>mment  concilier  ces  phénomènes  avec  ce  que  nous  con- 
naissons d'ailleurs  de  la  nature  humaine  ?  Je  réponds  que 
l'intérêt  commun  de  ce  corps  est  restreint  par  Vintérét 
particulier  des  individus  qui  le  composent  :  s'il  n'étend 
point  sa  puissance  aussi  loin  qu'elle  pourrait  aller,  c'est 
qu'un  pareil  abus  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  membres.  La  couronne,  à  l'aide  de  ce 
grand  nombre  de  charges  qui  sont  en  sa  disposition ,  et 
assbtée  des  membres  les  plus  honnêtes  et  les  plus  désin- 
téressés de  cette  Assemblée,  aura  toujours  sur  ses  résolu- 
tions une  influence  qui,  au  moins,  la  meUra  en  état  d'em- 
pêcher qu'on  ne  donne  atteinte  à  la  constitution  ancien- 
nement établie.  Qu'on  appelle  celte  influence  comme  on 
voudra,  qu'on  lui  donne  les  noms  odieux  de  corruption  et 
d'esclavage,  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'elle  est  jusqu'& 
un  certain  point  inséparable  de  la  nature  même  de  notre 
constitution,  et  absolument  nécessaire  au  maintien  de  no  re 
gouvernement  mixte.  •  (Essais  moraux  et  politiques, 
8*  essai.  ) 

C'est  donc  Cinfluenee  de  la  couronne  qui,  presque  seule* 
empêche  la  partie  populaire  de  la  constitutiou  de  gêner  ou 
d'arrêter  par  ses  mouvements  l'action  des  autres  parties  ;  et 
pour  réduire  celte  expression  mélaphysiquc  d'influence  de 
la  couronne  à  une  signilicatiou  plus  positive  et  plus  claire, 
on  peut  dire  que  le  véritable  régulateur  de  la  machine  cou- 
stitulionnelle  d'Angleterre,  consiste  dans  les  5  millions  ster- 
ling i  à-peu-près,  dont  dispose  If  couronne,  comme  on  le 
voit  dans  le  même  ouvrage  de  Hume.  (  Essai  9*.  ) 

On  y  lit,  en  forme  d'objection*  dont  l'auteur  ne  conteste 
pas  la  vérité,  que,  •  laÛste  civile  peut  aller  à  i  million 
ou  peu  s'en  font  ;  lu  perception  de  tous  les  impôts  à  un  se- 
cond million  ;  les  chaires  militaires  et  navales,  conjoin- 
tement avec  les  bénéfices  ecclésiastiques,  au-delà  d'un 
troisième  million.  Quelle  somme!  elle  comprend,  sans 
exagération,  plus  de  la  trentième  partie  de  tout  ce  que 
produisent  les  revenus  et  le  travail  du  royaume.  » 


LIVBES  NOUVEAUX. 


M.  Onfroy,  libraire  à  Paris,  rue  Saint-Victor ,  n*"  ii  , 
donne  avis  qu'il  mettra  en  vente ,  du  20  au  25  de  ce  mois 
un  ouvrage  intitulé  : 
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Aimanaeh  kùtoritfue  de  la  révolution  françaiu^  pour 
Vannée  1792,  rédigé  par  M.  Rabaat-de-SafDt-Etieniie,  et 
orné  de  gravures  en  taille-douce,  d*après  les  dessins  de 
M.  Moreau.  Vol.  in-18  de  près  de  quatre  cents  pages ,  de 
riroprimcrie  de  M.  Didol  Tainé.  Cet  aimanaeh  renferme  : 

4*  Un  calendrier  des  années  4789,  4790  et  4791,  où  au 
lieu  de  noms  des  saints  à  côté  de  chaque  jour,  seront  notés 
les  principaux  décrets  qui  ont  été  rendus,  et  les  érénements 
qui  Tont  signalé.  Ce  calendrier  suivra  immédiatement  le 
calendrier  ordinaire  pour  Tannée  4792. 

2*  Un  précis  historique  de  la  révolution  française  accom- 
pagné de  réflexions  philosophiques  et  politiques  sur  les 
causes  qui  Tout  produite  ;  par  M.  Rabaut-de-Saint-Etienne, 
député  à  TAssemblée  nationale  constituante. 

3*  Six  estampes  gravées  par  les  plus  habiles  artistes,  dia- 
prés les  dessins  de  M.  Moreau,  représentant  les  principaux 
événements  de  la  révolution. 

à*  L^acte  constitutionnel  des  Français,  avec  le  discours 
d*acoeptatlon  du  roi,  et  une  table  des  matières. 

Il  sera  imprimé  sur  beau  papier  de  France.  Il  en  sera 
tiré  un  petit  nombre  d*exeinplaires  en  papier  vélin ,  dont 
les  gravures  seront  avant  la  lettre.  On  peut  se  faire  Inscrire, 
dès  à  présent,  à  Paris,  chez  M.  Onfroy  ;  à  Strasbourg,  chez 
M.  Treuttel ,  et  chez  les  principaux  libraires  du  royaume 
et  de  Tétranger. 

Obtervaiionê  importantei  sur  les  troubles  de  Saint-Do* 
mingoe  ;  inutilité  absolue  des  moyens  qu*on  prend  pour 
les  apaiser,  si  l'on  n*améllore  pas  en  même  temps  le  sort 
des  nègres-esclaves,  si  Ton  n^interdit  pas  aux  colons  les 
rigueurs  excessives  qirils  se  permettent  d*exercer  sur  eux. 
Par  M.  Blanc-Gilli ,  député  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  onze  pages  in-8*';  à  Paris,  de  Timprimerie 
nationale. 

Àniiquitie  nationales ,  00  Recueil  de  monumentê  pour 
servir  à  Thistoire  générale  et  particulière  de  Tempire  fran- 
çais, tels  que  tombeaux,  inscriptions,  statues,  vitraux, 
fresques,  etc.  tirés  des  abbayes,  monastères,  châteaux  et 
autres  lieux  devenus  domaines  nationaux  ;  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  et  favorablement  accueilli  par  elle,  par 
M.  Aubin-Louis  MiUin. 

XIII'  livraison ,  commençant  le  troisième  volume,  et  la 
seconde  année  de  souscription.  On  souscrit  à  Paris ,  chez 
MM.  Droubin ,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ouvrage,  rue 
Christine,  n"  2  ;  Barrois  jeune,  libraire  rue  du  Hurpoix  ; 
Desenne,  au  Palais-Royal  ;  Dénué,  au  Palais-Royal  ;  Blan- 
chon,  rue  Saint-André-des-Arts,  n*  110  ;  Gamery,  rue  Ser^ 
pente,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  de  TËurope. 
Le  prix  de  la  souscription ,  composée  d^ciiviron  quatre- 
vingt-seize  feuilles ,  belle  typographie ,  et  d*environ  cent 
dix  estampes,  le  tout  faisant  deux  gros  volumes  in  •4",  est 
de  84  liv.  et  de  92  liv. ,  franc  de  port  jusqu'aux  frontières. 

De  Cexeellenee  de  la  eonetiiution  française  ,et  de  êe$ 
bienfaitê  présenté  et  futurs  ;  avec  cette  épigraphe  c 

Liberté  !  liberté  !  ton  Irdne  eH  en  ces  lieux. 
In-S"*;  prix,  15  s.  A  Paris,  chez  MM.  Giro  et  Tessicr, 
libraires,  rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Por- 
tes, n*  162. 


THEATBB  DB  LA   RUE  FBTDBAU. 

Dimanche  15  f  Jour  de  Noël ,  Concert. 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Haydn ,  en  «/.  — 
M"*  Armand  chantera  pour  la  première  fois  un  air  ^/  Re 
Teodoro.  —  M.  Perret  exécutera  un  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  —  M''*  Baletti  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Chérnbini.  —  M''*  BulelU,  M>*«  Martin, 
MM.  Viganoni  et  Scalzi  chanteront  un  nouveau  quartetto 
de  Mozart. 

Seconde  partie.  Symphonie  de  M.  Gossec,  en  ut,  — 
M.  Viganoni  chantera  un  air  italien.  —  M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon ,  do  M.  Viotti.  —  M"*  Ba- 
letti chantera  un  air  italien  de  M.  Cimarosa.  —  On  exécu- 
tera le  chœur  à'Ernelinde  :  Jurons  sur  nos  glaives  san^ 
glants ,  musique  de  M.  Philidor. 

Ou  commencera  à  six  heures. 


SPECTACLES. 


AcADten  RoTALi  M  MosiQoi.  —  Aojoiirdiiiii ,  iet  Pré' 
tendus,  et  la  4*  représentation  de  Bacekus  et  Arimém, 

Thé  ATM  M  LA  NATiojf.  —  Anjourdliiil ,  CEcvk  its 
femmes ,  suivie  du  Médecin  malgré  lui, 

Tbéatm  iTALiBif.  —  Aujourdliui,  Cépkise;  USeirée 
orageuse^  et  les  deux  Petits  Smpogards. 

M.  Pnnto  donnera  dimanche,  jour  de  Noël,  à  la  salede 
ce  spectacle,  un  Concert  à  son  profiL 

TfliATM  Pearçais  ,  rue  de  Richeliea.  —  AnjoanThalb 
le  Disirait ,  comédie  en  5  actes,  suivie  de»  Bamrgeaiaes  de 
qualité  f  en  3  actes. 

Théatib  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Mosisibob.  ^ 
Aujourd*hai,  la  FrojeafdJia ,  opéra  itaUoL 

Demain .  les  Deujs  Nieodéme. 

Dimanche,  Concert, 

TBiATBi  DB  M^'*  MoifTAicsicB ,  au  Palais-RoyaL  —  A«> 
jourd'hui,  Rodogune,  tragédie  dans  laquelle  MH^Saioval 
rainée  remplira  le  rôle  de  Cléopàtre,  suivie  du  Cockv 
supposé, 

TnéATiB  DU  Mabais  ,  me  Culture-Sainte-Catheriiie.  — > 
Aujourd'hui ,  Dupuis  et  Détrônais ,  suivie  de  la  Pamam 
Agnès, 

rimanche,  Eugénie, 

Ambigu-Comiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aajow- 
d*hui,  Georges  Dandin,  suivi  de  la  Servante  Mattiism, 
opéra  bouffon,  et  du  Maréchal-des-Liogis ,  pantomliiie  ca 
un  acte,  précédée  d* un  divertissement. 

Théatbb  DB  MoLiiBB,  me  Saint-Martin.  ~  AujoordVd, 
la  Journée  (tHenri  IF:  le  Suisse  de  CkàteasurieuXt  et  te 
Deux  Chasseurs  et  la  litière, 

TbÉATBB  DB  LA   BUB  DB  LOUVOIS. — ÂUJOUItl'huI,   Il  4* 

représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  jm 
élève f  suivie  à^ Adèle  et  Edwin,  opéra  en  un  acte. 

En  attendan  la  i'*  représentation  des  Deux  Préres^ 
opéra  comique. 

Théatbe  du  Cibqvb  national,  au  Palais-Royal.  -^  Au- 
jourd'hui, les  Deux  Français  à  Naples,  comédie  en  S  ade^ 
suivie  du  Mensonge  officitux,  opéra  en  2  actes,  terminé  par 
un  divertissement. 

En  attendant  P Offrande  à  r amour,  ballet,  et  feMoH^t 
d'Arlequin,  comédie. 

Théatbb  Fbançais  goutqub  bt  lyriquk.  —  Aojourdlnn, 
les  Parents  réunis,  opéra;  C  Echange  ou  la  Dupe  de  soi» 
même ,  et  le  Berceau  d'Henri  IP. 

Salon  des  Etbakgbbs,  me  Saint-Tbomas-du-LouvRi 
hôtel  de  Marigny ,  n*  17. 

PAlEMEI<fTSDESBENTBSDEL'HOTEL-DB-VlLLEDBPABIS. 

Six  premiers  mois  de  i^t.  MM.  les  Payeurs  sont  i  tontes  Ultni. 

Cours  des  changes  élrangert  à  60  jours  de  daie, 

Amsterdam d7Vi|  Cadix.  ..  22   1.  15  à  10  s. 

Hambourg 272    Gènes. lS7à  86 

Londres.  ....  lOViià^g   Livoume 147  à  (6 

Madrid.    .  •  22  1.  15  à  10  s.  |  Lyon,  P,  des  Saints,  au  f, 

Bourse  du  22  déeembrei 

Act.  des  Indes  de  2500  liv.  •  .  •  ;  •  2d20,  17  V»*^ 

Portions  de  100  liv M 

Emprunt  dVtobre  de  500  liv • 

Emp.  dedéc.  1782.  Quit.de  fin. 

—  de  125  nilll.  déc  1784.   .  15  »/4.  */t.  Vît  %  Vi  ^ 

—  sans  bulletin 

—  Sort,  en  viager. , |5k 

Bulletin. 

Act.  nouv.  des  Indes.  1490,  88,  87,  85,  86,  84,  83,  82 

81,83,85,86,87 

Caisse  d*esc 4060,  55,  58,60,  58,  55 

Demi-Caisbe 2026,  27,  28,  27,  26 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  •  .  #  •  •  •  •  •  540,42,40 

Actions  des  huîtres.  •  • «  .  ,  500,  5,1 

Assur.  contre  les  inc  679,  78, 77  Vit  77, 76,  76  */ît77 

78,77,76 

—  à  vie. 759,  51 ,  52,  51 ,  50 

Contrats,  l'eclassseà  5  p.  %  •  •  •  •  ^^V**^*  ^^Vi 

—  If!  idem  h  5  p.   %•  *"j«  au  15%  89Vjt  89,  89  V4 

—  3»  idem  ù  5  p.  «/f  »wir  •"  iO«.  ...  85  »/|,  */tf  Vi 
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Samedi  24  Decembbe  1791 .  —  3«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  (  décembre  ).  —  Voici  Ja  réponse  que  L6o- 
pôld  a  faite  à  la  lellre  préseutée  par  M.  de  Noaillcs,  au 
nom  du  roi  des  Français,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
une  gazette  de  la  cour  même  : 

«  On  ne  peut  plus  douter  de  ma  façon  de  penser  sur  les 
affaires  de  France,  Ma  dernière  déclaration  et  les  ordres 
que  f  ai  fait  donner  J)ar  mon  gouvernement  à  Bruxelles  ^ 
à  Vagent  des  émigrés  français ,  prouvent  que  je  regarde 
mon  beau'-frére  comme  libre  ^  et  que  mon  intention  n*cst 
pas  de  me  mêler  des  affaires  de  sun  royaume  y  aussi  long- 
temps que  les  Français  lui  laisseront  tout  ce  qu'ils  lui  ont 
assuré  volontairement ,  et  ce  qu^H  a  volontairement  ac" 
eeptédans  le  nouveau  contrat  constitutionnel.  Mais  q a* on 
n'exige  point  de  moi  davantage.  Si  le  roi  des  Fê'ançais 
a  des  griefs  contre  les  Etats  particuliers  de  l'Empire,  soU' 
verains  libres  comme  moi^  en  vertu  de  la  constitution 
germanique^  qu'il  s'adresse  à  eux-mêmes,  et  qu\l  termine 
doee  eux  comme  il  Centendra.  » 

En  effet,  tout  Etat  souverain  de  TEmpire  a  le  droit  de 
faire  la  guerre,'fturtout  aux  étrangers  ;  car  le  droit  de  faire 
)a  guerre  d'Etat  à  Etat,  eu  AUemugne ,  est  limitée  sous 
beaucoup  de  rapports,  et  il  appartiendrait  tout  au  plus  ix 
la  diète  de  décider  souveraiucment  à  cet  égard.  11  est 
donc  clair  que  les  Français  pourraient  châtier  tous  les  sou- 
▼erains  du  Rbln  qui  insultent  si  ouvertement  à  la  dignité 
nationale  en  France  ,  sans  s'attirer  de  droit  une  guerre  de 
FEmpire.  (  Ce  qu'il  ne  faudrait  point  que  les  Français  ou- 
bliassent de  faire  remarquer  dans  leur  manifeste  aux  peu-' 
pUê,  en  cas  de  guerre.  )  Mal»  il  n'est  presque  pas  dou- 
teux que  si  la  Fronce  attaque  les  princes  du  Rhiu ,  elle 
ne.a'attire  contre  elle ,  de  fait ,  ton  tes  les  forces  de  i' Alle- 
magne. D'ailleurs,  la  question  est  toujours ,  si  Tempereur 
se  déclarera  comme  chef  de  la  maison  d'Autriche  ;  déter- 
mination la  plus  diilicile  pour  ce  monarque  que  jamais 
monarque  ait  eu  à  prendre  en  politique,  et  certes  la  plus 
aisée  en  négative;  si  ce  prince  a  véritablement  quelque 
philosophie ,  et  de  la  probité  comme  homme. 

On  écrit,  ces-jours-ci  de  Ralisbonne,  que  l'on  est  dis- 
posé à  prendre  des  mesures  pour  éloigner  du  sol  allemand 
les  émigrés  français  qui  se  sont  établis  aux  environs  de  Co- 
Uentz,  e^c  Ce  sont  des  hôtes  qui  portent  de  l'urgent  dans 
le  pays,  mais  qui  causent  la  disette.  Une  émigiuliou  aussi 
Ibrtea  excité  l'attention  delà  diète.  On  ne  conçoit  pas, 
ajoute-t-on  en  langage  diplomatique,  comment,  contre 
les  lois  de  l'Empire,  ils  ont  osé  s'y  élubliren  corps  mili- 
taire, etc. 

S*il  n'y  a  que  perfidie  dans  ce  langage ,  la  partie  de  la 
nation  française  en  état  de  porter  les  armes,  ne  doit  pins 
fidre  bientôt  qu'une  armée. 

De  Francfort,  le  iO  décembre.  —  La  correspondance, 
écrit-on  de  Vienne,  entre  ce  cabinet  et  ceux  de  Londres  et 
de  Berlin,  est  redevenue  depuis  quelque  temps  très-ac- 
tif e;  elle  a,  dit-on,  pour  objet  principal  les  affaires  des 
Pays-Bas  et  le  traité  d'alliance  que  les  Rlals-^îénéraux 
ont  proposé  à  la  cour  de  Vienne. 

La  Moldavie,  à  l'exception  de  Choczim  et  de  son  terri- 
taire,  devait  être  restituée  aux  Turcs  après  l'évacuation 
des  troupes  de  l'empereur;  elle  le  fut  aussi  en  effet;  un 
commandant  turc  entra  à  Roman ,  et  y  mit  garnison.  Cet 
arrangement  ne  convenait  pas  aux  Russes,  quoiqu'ils 
iTeussent  rien  ù  dire  dans  la  Moldavie,  qui  avait  été  occu- 
pée par  l'empereur:  mais  profitant  de  leur  supériorité  en 
ibrces  militaires,  ils  foulèrent  aux  pieds  la  justice,  et  si- 
gnifièrent au  commandant  turc  de  sortir  de  la  Moldavie 
arec  ses  troupes,  s'il  ne  voulait  pas  en  être  chassé  ;  celui- 
ci,  intimidé  par  ces  menaces,  quitta  celte  province  le 
32  octobre. D'après  ces  procédés,  il  est  plus  que  probable 
qoe  le  cabinet  de  Pétersbourg  veut,  malgré  le  traité  de 
Shtowe  ,  arranger  les  choses  de  manière  que  dans  le  fait 
H  dominera  dans  les  deux  provinces  turques  de  Valachieet 
de  Moldavie  ;  ansd  il  ne  veut  point  entendre  parler  du 
prince  Ifonui  pour  bospodar  de  la  Moldavie,  car  il  des* 
!•  5frtf,—  Tom  h 


tinc  cette  dignité  &  Mauro-Cordato,  qui  lui  est  entière- 
ment dévoué. 

Le  corps  du  célèbre  prince  Polemkin  n'a  pas  encore  été 
transféré  à  Cherson ,  comme  on  l'avait  dit  ;  il  a  été  déposé 
provisoirement  à  Jassy ,  dans  l'église  des  trois  patriarches. 
La  succession  immense  de  ce  prince  est  partagée  entre  trois 
neveux  et  cinq  nièces  ;  chaque  héritier  aura  dans  son  lot , 
douze  mille  paysans  serfs  polonais ,  et  les  neveux ,  en 
outre  chacun  quatre  mille  paysans  serfs  russes.  On  s'é- 
tonne de  l'immensité  de  la  fortune  qu'a  amassée  le  prince 
Potemkin  qui  n'était  pns  riche  avant  que  de  devenir  le  fa- 
vori en  chef  do  l'impératrice  de  Russie  ;  mais  cet  exemple 
est  une  nouvelle  preuve  que  tout  est  possible  dans  un  em- 
pire despotique,  où  la  volonté  d'un  seul ,  quelque  capri- 
cieuse, quelque  oppressive  qu'elle  soit,  tient  lieu  de  rai- 
son, de  justice  et  de  lois  :  la  fortune  de  Potemkin  est  à 
coup  s&r  chargée  de  bien  des  soupirs  et  de  malédictions. 

Le  régiment  de  l'empereur,  nolicnzollei^ny  de  onze 
cents  hommes,  est  entré,  le  5  de  ce  mois,  dans  les  terres 
du  cercle  de  Souabe  ;  celui  de  Cobourg  arrivera  le  20 
dans  le  cercle  du  llaut-Rhin. 

Le  général  Ueymann  qui  a  quitté  la  l^Yance  avec  M.  de 
Bouille,  est,  selon  des  lettres  de  Berlin,  entré  au  service 
du  roi  de  Prusse,  comme  major-général  :  on  ajoute  aussi 
que  les  princes  français  ont  envoyé  à  Berlin  un  courrier 
qui  a  été  réexpédié  sur-le-ohamp. 

Le  roi  de  Suède,  mande-t-on  de  Stockholm,  sur  la  nou- 
velle de  la  déclaration  de  guerre  du  dey  d'Alger,  a  donné 
l'ordre  de  faire  sortir,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra, 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  six  fi*égates ,  pour  la  protec- 
tion de  son  commerce  ;  on  ajoute  que  l'on  embarquera 
des  troupes  sur  ces  vaisseaux;  si  cela  est,  la  destination  de 
ces  vaisseaux  et  de  ces  troupes  a  un  tout  autre  objet  que 
les  Algériens. 

De  Cobléntz ,  fe  10  décembre,  —  Voici  le  parti  que  prend 
ici  la  politique.  Pendant  que  l'on  prépare  des  armes,  on 
fait  d'un  autre  côté  des  ordonnances.  La  note  ministérielle 
suivante  conccnie  les  Français  rebelles  de  l'Electorat  de 
Trêves. 

•  Le  soussigné  ministre  dirigeant  d'Etat  et  du  cabinet 
est  chargé  de  répondre  au  conseil  des  augustes  princes, 
frères  du  roi ,  que  S.  A.  S.  électorale  ne  changera  jamais 
des  sentiments  connus  envers  les  princes ,  ses  neveux,  et 
qu'elle  recevra  avec  plaisir  les  émigrants  français  que  les 
circonstances  malheureuses  forcent  de  quitter  leur  pays 
natal,  et  qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  le  sort  lrè.s-dur 
qui  les  accable,  méritent  à  tous  égards  l'estime  et  l'intérêt 
général  ;  mais  elle  doit  persister  dans  le  système  de  ne  pas 
permettre  ni  un  rassemblement  qui  pourrait  faire  om- 
brage ,  ni  un  corps  armé  sous  quelle  dénonciation  que 
cela  soit. 

»  S.  A.  S.  électorale  est  parfaitement  tranquille  sur 
une  invasion  quelconque  de  la  part  de  la  nation  française 
dans  rFiecloral,  parce  que  cela  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'attirer  ù  la  France  des  déclarations  de  guerre  de 
plus  d'une  {grande  cour ,  et  de  ren\erser  la  nouvelle  consti- 
tution; mais  il  dc\ii'nt  nécessaire  de  rassurer  les  habitants 
de  l'Electorat ,  en  éloignant  même  le  moindre  prétexte  aux 
malveillants  d'une  invasion  hostik*. 

»  Pour  agir  de  concert ,  et  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait causer  des  mésenlendus,  le  soussigné  est  chargé 
de  déclarer  : 

>  1°  Que  S.  A.  S.  électorale  est  très-satisfaite  de  ce  que 
les  princes,  frères  du  roi,  ont  interdit  l'exeicice,  et  toute 
démonstration  militaire  ; 

B  2"  Aucuns  Français  n'étant  armés,  on  ne  peut  les  re- 
garder que  comme  des  étrangers  qui  habitent  ces  pays ,  et 
h  qui  on  a  accordé  l'as'le,  comme  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens et  différentes  provinces  de  l'Empire. 

>  3®  La  séparation  des  gardes  du  corps  étant  faite  sui- 
vant le  désir  des.  A.  S.  électorale,  il  n'y  a  plus  rien  h  re- 
dire à  cet  égard ,  et  russurancc  que  les  princes  ont  donnée 
à  rélecteur  ne  laisse  plus  rien  à  désirer. 

■  4"  Comme  les  Compagnies  rouges  ont  quitté  l'Electo- 
rat ,  ce  point  ccsie  de  toi-mémet 
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B  5"  Les  cautouuements  différents  delà  noblesse  fran* 
çai$e  sont  couronnes  aux  arrangements  qu'on  a  adoptés 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  tout  rassemblement  qai 
peut  faire  ombrage  est  évité,  et  ils  peuvent  mieux  s'entr'ai* 
dcr  mutuellement,  étant  séparés  par  province. 

B  e»  L'électeur  se  flaite,  que  les  princes,  frères  du  roi, 
voudront  bien  continuer  à  faire  veiller  strictement  dans  la 
suite  sur  la  défense  des  fusils,  canons,  munitions  de 
guerre ,  et  qu'on  ne  recrute  pas  dans  TElectorat. 

»  7"  S.  A.  S.  électorale  désire  et  espère  de  Tamitié  et  de 
rattachement  des  princes,  ses  neveux,  qu'ils  ne  feront 
pas  de  difficulté  de  donner  leur  déclaration  par  écrit,  et 
dont  on  puisse  faire  usage,  de  vouloir  prendre  les  me- 
sures  nécessaires  pour  éloigner  tout  prétexte  au  ministère 
de  France,  et  poar  rassurer  en  même  temps  les  habitants 
de  ce  pays.  » 

A  CoblcnU,  le  8  décembre  1701. 

Le  baron  de  Dumuiiqoe. 
Extrait  d*une  lettre  du  14  décembre,  —  Je  vous  ai  en- 
tretenu la  dernière  fois  de  nos  vives  inquiétudes  sur  la  dé- 
termination positive  de  l'empereur  ;  j'ai  de  meilleures  nou- 
velles à  vous  donner  aujourd'hui.  Nous  sommes  au  com- 
ble de  nos  vœux.  L'électeur  vient  enfin  de  rerevoir  une 
dépêche  où  Léopold  s'explique  entièrement.  Voici  la  copie 
de  la  note  que  le  ministre  de  l'électeur ,  M.  le  baron 
Duminique,  a  remise  à  M.  te  comte  d'Artois  :  •  L'em- 
pereur vient  de  faire  notifier  officiellement  à  l'électeur , 
qu'il  vient  de  rendre  public  le  conclusum  de  la  diète  de 
Ratisbonne , que  Sa  Majesté  Impériale  a  écrit,  le  3  de  ce 
mois,  de  nouveau  et  avec  force  au  roi  de  France,  pour  lui 
annoncer  qu'il  va  se  servir  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
vidence a  mis  en  ses  mains  pour  soutenir  les  droits  de  l'Em- 
Îire ,  et  principalement  ceux  de  Westphalie.  Sa  Majesté 
mpériale  invite  tous  les  électeurs  des  Cercles  à  armer  inces- 
samment. Ce  décret  a  été  communiqué ,  le  10  de  ce  mois, 
au  ministre  directorial  de  Mayence.  9 
ESPAGNE. 
De  Madrid ,  te  21  novembre,  —  L'opinion  de  la  cour 
d'Espagne,  relativement  aux  affaires  de  France,  est  de  se 
liguer  secrètement  avec  la  Suède  et  la  Russie ,  d'amener 
le  Portugal  à  prendre  les  mêmes  mesures,  et  d'insinuer 
aux  cours  de  Naples  et  de  Turin  des  dispositions  favora- 
bles à  ce  parti.  Il  n'y  a  point  d'effort  que  notre  ministère 
n'ait  eu  ordre  de  tenter  auprès  de  l'empereur,  dont  onn'a- 
tend  plus  que  la  décision,  pour  être  assuré  de  l'Allemagne. 
La  réponse  que  M.  d'Urtubise,  chargé  des  affaires  de 
France , a  reçue  de  notre  cour ,  n'a  été  que  verbale.  Il  l'a 
écrite  sous  la  dictée  de  M.  Florida-Blanca;  elle  porte  litté- 
ralement «  que  le  roi  n'avait  pas  encore  assez  d'expérience 
de  la  conduite  des  Français  envers  leur  roi  et  envers  l'Es- 
pagne, pour  pouvoir  donner  une  réponse  catégorique.» 
D'ailleurs  lu  cour  d'Espagne  veut  temporiser.  Elle  n'é- 
pargnera ni  or  ni  intrigues  pour  mettre  d'autres  gouver- 
nements en  état  de  lui  faire  prendre  publiquement  une 
place  dans  la  coalition  contre  la  France,  mais  elle  attend  ; 
et  si  le  mal  que  l'on  publie  ici,  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, de  l'Assemblée  française  législative,  est  vrai,  la 
France  donnera  le  temps  d'attendre. 

ANGLETERRE. 
De  Londres^  te  i3  décembre,  —  Le  plan  pour  rétablir 
le  vieux  théâtre  de  Drury-Laoe,  est  finalement  arrangé,  et 
les  ouvriers  ont  déjà  commencé  à  le  démolir.  11  doit  être 
entouré  d'arcades.  Les  amateurs  en  architecture  qui  en 
ont  vu  le  plan,  en  paraissent  très-satisfaits.  La  souscrip- 
tion, pour  les  dépenses  de  ce  nouveau  théûtre,  a  été  remplie 
en  une  semaine  ;  il  y  a  eu  trois  cent  actions  de  500  li- 
vres sterling  chacune  :  outre  l'intérêt  de  5  pour  100, 
chaque  actionnaire  aura  ses  entrées  au  théâtre.  Le  duc  de 
Bedford  doit  poser  la  première  pierre.  On  se  propose  de 
faire,  à  cette  occasion,  une  fête  qui  finira  par  un  repas 
somptueux.  Il  est  aussi  question  de  faire  des  changements 
considérables  au  théâtre  de  Covent^Garden»  Londres  aura 
alors  trois  magnifiques  théâtres. 

PAYS-BAS. 
De  Liège  ^  te  9  décembre,  — 11  circule  ici  une  lettre  du 
ri-devant  bourgmestre  Fabry,  dans  laquelle  il  exhorte 
les  citoyens  à  prendre  encore  patience  pour  quelque  temps, 
en  leur  promettant  qu'ils  seront  bientôt  délivra  du  joug 
des  prêtres.  Il  proteste  contre  tout  ce  .qui  a  été  fait  par 


l'évêque  et  parla  chambre  de  Wetzlaer.  Il  exhorte  lepeu^ 
pie  à  se  tenir  prêt. 

On  mande  que  M.  de  Maillebois  est  mort  à  Maestricht, 
le  quatorze  de  ce  mois,  dune  attaque  de  goolle  re- 
montée* 

FRANCE. 

D'Àvignon.le  12  décembre,  —  Le  tribanal  qui  , 
selon  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  doit  con- 
naître des  massacres  affreux  qui  ont  été  commis  dans 
la  ville  et  le  territoire  d'Avignon  depuis  le  23  sep- 
tembre ,  a  été  installé  le  10  de  ce  mois  dans  le  local 
de  la  maison  des  Oratoriens,  où  l'on  avait  préparé 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  cet  ('gaid.  Leis  juges 
qui  composent  ce  tribunal ,  sont  MM.  Pagerri ,  juge 
du  district  de  Saint-Hypolite  ;  Marcelin  Pinet , 
jtige  du  district  de  Valence;  Mouton-Comblat ,  juge 
de  Sommières;  Salamon ,  juge  de  Moutélimart; 
Ardisson  ,  juge  de  Montpellier;  et  Remond  Revol , 
juge  de  Romans.  On  est  ici  si  généralement  persuadé 
de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité ,  qu*ou  ne  dou- 
te nullement  que  dans  une  affaire  aussi  importante  , 
vers  laquelle  Vattenlion  de  la  ville  et  de  la  France 
est  fixée ,  ils  ne  justifient  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  principes. 

DÉPARTEMENT    DE  L*AI}BE. 

Troyet^ee  17  décembre,  —  On  vient  de  publier 
le  tableau  des  domaines  nationaux  situés  dans  les 
six  districts  du  département.  Ces  biens ,  y  compris 
les  masses  de  bois  réservées  par  les  décrets ,  droits 
incorporels ,  etc. ,  montent  a  la  somme  de  33,2S3 , 
539  liv.  —  II  y  a  de  plus  6  à  700  marcs  d*argenterie 
provenant  des  églises  supprimées ,  dont  la  majeure 
partie  a  été  envoyée  aux  hôtels  des  monnaies.  On 
Ignore  le  produit  des  cloches  qu'on  y  envoie  jour- 
nellement. •—  Le  total  des  ventes  des  biens  nationaux 
faites  jusqu'au  30  septembre,  est  de  18,142,1061. 
Is.  3  d.  L'estimation  avait  été  de  10,483,157  i.  4  s. 
Id.  L'excédant  a  été  par  conséquent  de  7,668,950  I. 
17  s.  4  d.  —  Il  reste  à  vendre,  par  aperçu  ,  dans  les 
six  districts ,  pour  4  à  5  millions  en  terres ,  maisons, 
etc. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBKUlàBB     LÉGISLATURK. 

Présidence  de  M,  Lemontey^ 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  François  de  Neufchàteau,  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

Ou  Tait  lecture  d'une  lettre  d*un  citoyen  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  qui  se  plaint  d'un  assassinat  commis 
contre  son  fils,  par  un  ennemi  de  la  révolution.  Il  accuse 
la  négligence  de  la  municipalité  de  Villefort  qui  a  laissé 
échapper  le  meurtrier,  et  Tincivisme  horrible  du  maire, 
qui  lui  a  dit  ces  paroles  :  f^otre  fils  était  patriote;  il  ett 
mort ,  t7  Cavait  mérité,  (  On  frémit  d'indignation.  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  rintérieur ,  qui  lui  rendront  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  à  cet  égard. 

On  introduit  à  la  barre  des  chasseurs  de  la  garde  na- 
tionale de  Corbeil,  qui  supplient  l'Assemblée  de  les  main- 
tenir provisoirement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  décidé  défini- 
tivement du  sort  de  leurs  frères  d'armes  de  Paris* 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance,  et  ren- 
voie leur  pétition  au  comité  militaire. 

M.  le  président  annonce  qu'une  dame  demande  à  pa- 
raître à  la  barre,  pour  communiquer  à  l'Assemblée  les  dé- 
couvertes qu'elle  a  faites  en  faveur  de  l'humanité. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des  secours 
publics,  et  en  ordonne  mention  honorable  au  procès-verbal* 

M.  LÉoPOLD,  au   nom  du  comité  de  division: 

M.  Uenrys ,  électeur  au  département  de  la  Haute- 
Marne,  avait  obtenu  les  suffrages  de  ses  concitoyens 
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pour  être  dëpntd  à  rAssemblée  nationale.  Celle  dlec- 
lion  a  excitd  des  réclamalions,  parce  qu'on  a  prétendu 
queM.  Henrys  ne  payait  pas  une  imposition  égale  au 
marc  d'argent.  M.  Henrys  se  présenta  à  rassemblée 
électorale ,  et  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  néces- 
saire qu'un  citoyen  payât  le  marc  d'argent,  lorsque 
ses  parents  le  payaient  ;  que  d'ailleurs  le  projet  de 
Tacte  constitutionnel  rendait  éligibles  tous  les  ci- 
toyens :  mais  que  pour  faire  cesser  toute  discussion, 
il  renonçait  au  droit  qu'il  pouvait  avoir  à  être  repré- 
sentant de  la  nation  ,en  demandant  néanmoins  qu'il 
fût  fait  mention  au  procès-verbal  que  Tempôche- 
ment  qu'il  éprouvait  n'était,  dans  tous  les  cas, 
relatif  qu'à  l'impossibité  où  il  était  de  prouver  qu'il 
liayait  une  imposition  égale  au  marc  d  argent.  L'As- 
semblée électorale  a  procédé  à  une  nouvelle  nomi- 
nation. M.Landrian  a  été  élu.  Cependant  M.  Henrys 
a  satisfait  ù  l'imposition.  11  a  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qui  a  renvoyé  sa  lettre  au  comité  de  divi- 
sion. Le  président  de  ce  comité  lui  a  répondu  qu'il 
pouvait,  qu'il  devait  venir  occuper  le  poste  où  l'ap- 
pelait la  confiance  de  ses  concitoyens.  D'après  cela , 
M.  Henrys  a  quitté  son  état  et  est  venu  à  Paris.  D'un 
autre  côté,  l'assemblée  électorale  a  confirmé  les 
pouvoirs  de  M.  Landrian.  Ce  dernier,  sur  une  lettre 
que  M. Henrys  lui  a  adressée,  lui  a  répondu  qu'il 
s'empresserait  de  lui  rendre  la  place  dont  il  était 
Signe ,  et  qu'il  regardait  déjà  sa  nomination  comme 
non  avenue.  En  cet  état  de  choses,  votre  comité  a 
penséquela  renonciation  conditionnel  le  de  M.  Henrys, 
ne  pouvait  le  priver  d'un  poste  où  il  est  appelé  par 
une  majorité  si  imposante  de  ses  concitoyens. 
,  M.  Becquet  :  Je  crois  que  M.  Henrys  m  peut  pré- 
tendre à  remplir  cetteplace.  M.  Henrys  a  été  nommé, 
mais  il  n'a  pu  s'autoriser  du  projet  de  l'acte  consti- 
tutionnel ,  puisqu'un  projet  n'est  pas  une  loi  ;  puis- 
3ue  d'ailleurs  lu  loi  a  voulu  que  lu  condition  du  marc 
'argent  fût  exigée  pour  la  première  législature.  Je 
crois  encore  que  le  comité  est  dans  l'erreur,  quand 
il  considère  comme  purement  conditionnelle  la  re- 
nonciation de  M.  Henrys.  Je  prétends  que  celte  re- 
nonciation est  positive.  On  ne  peut  m  pareil  cas 
faire  de  renonciation  condilionnelle.  D'ailleurs,  si 
vous  déclariez  nulle  la  noininalioii  de  M.  Landrian, 
ce  serait  à  un  suppléant,  et  non  pas  h  M.  Henrys  à 
le  remplacer.  Je  demande  donc  la  question  pré«â  la- 
bié sur  le  projet  du  comité. 

M.***:  Il  est  affreux  qu'on  dénature  le  procès- 
Yerbal  de  l'assemblée  électorale.  On  vous  dit  que  ce 
procès- verbal  contenait  une  renonciation  l'orme  Ile  ; 
et  moi  je  n'ai  entendu  qu'une  renonciation  condi- 
tionnelle. (  On  applaudit.  )  Je  demande  une  lec- 
ture du  procès- verbal. 

.  M.  Léopold  relit  le  procès-verbal  où  se  trouvent 
ces  mots:  •  En  demandant  néanmoins  qu'il  fût  fait 
mention  au  procès- verbal  que  l'empêchement  qu'il 
éprouvait  n'était,  dans  tous  les  cas,  relatif  qu'à  l'im- 
pîossibilité  où  il  était  de  prouver  qu'il  avait  une  im- 
position égale  à  la  valeur  du  marc  d'argent.  » 

M.  Regnault  :  Je  ne  puis  concevoir  comment  on 
ëlève  des  doutes  sur  la  nomination  de  M.  Henrys  , 
comme  député  du  département  de  la  Haute-Marne  à 
la  législature ,  quand  je  considère  qu'il  réunit  tou- 
tes les  qualités  qui  donnent  le  droit  d'éligibilité.  Et 
d'abord,  pour  prononcer  avec  certitude  sur  celle 
Question  <  il  n'est  pas  hors  d'œuvre  de  se  reporter  à 
1  instant  où  il  a  été  nommé,  à  une  très-grande  et 
presqu'absolue  majorité  ,  quatrième  député  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne.  Avantsa  nomination, 
personne  n'eut  l'idée  de  révoquer  en  doute  les  droits 
d'éligibilité  de  ce  citoyen  qui ,  à  la  qualité  de  défen- 
seur officieux  près  le  tribunal  de  Bourmont ,  joi- 
gnait celle  de  commandant  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville.  Ce  ne  fut  que  lorsque  cette  élection  fut 


proclamée ,  que  l'intrigue  s'agita  pour  détruire 
l'ouvrage  de  la  confiance.  On  suscita  à  d  député 
nouvellement  élu  ,  des  difficultés  sur  son  éligibilité, 
en  mettant  en  avant  qu'il  ne  payait  pas  le  marc  d'ar- 
gent, M.  Henrys  n'avait  pas  alors  sur  lui  ses  quittan- 
ces de  contribution  ,  dont  il  était  dispensé  de  juslifier 
à  l'assemblée  électorale  qui  n'était  point  compétente 
en  cette  matière.  L'intrigue  alors  redoubla  de  cla- 
meurs. Entraîné  d'un  côté  par  ces  réclamalions  dé- 
placées ,  d'un  autre  côté  par  un  sentiment  de  délica- 
tesse, ce  citoyen  crut  devoir  dire  aux  électeurs  de  la 
Haute-Marne,  qu'il  renonçait  à  sa  nomination  ;  mais 
il  eut  soin  de  motiver  celle  renonciation  sur  la  cir- 
constance particulière  où  il  était  de  ne  pouvoir  en 
ce  moment  justifier  de  ses  quittances  d'imposition  , 
d'où  il  suit  qu'elle  n'est  que  conditionnelle,  et  en 
tout  événement  subordonnée  à  la  justification  du 
paiement  du  marc  d'argent.  Or  ,  M.  Henrys  a  justi- 
fié à  votre  comité  de  ses  quittances  d'imposition  qui 
monletità64  liv.  Il  est  donc  parfaitement  en  règle  , 
et  toutes  difficultés  ultérieures  ne  pourront  égarer 
votre  sagesse. 

Je  demande  donc  que  ses  pouvoirs  soient  déclarés 
valides,  et  que,  suivant  l'avis  de  votre  comité  de 
division,  il  soil  admis  au  serment.  (On  apnlaudit.) 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité. 
(On  applaudit.) 
M.  Henrys  prête  le  serment.  (On  applaudit.  ) 
M.  Briche,  au  nom  du  comité  diplomatique: 
Vous  avez  décrété  ce  matin  le  premier  article  du 
projet  de  décret  relatif  à  l'arrestation  faite  à  Béfort 
d'une  somme  de  480,000  livres  appartenant  à  l'Elat 
de  Soleure.  Voici  les  deux  autres  articles  qui  ont 
donné  lieu  à  des  réclamations. 

t  II. Les  mléretsct  frais  occasionnés  parrarresUition  faite 
à  Béfort,  seront  payés  parle  trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  qui  il  appartiendra. 

9  m.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  du 
district  de  Béfort ,  et  blâme  la  municipalité  de  la  même 
ville*  » 

M.  Bbuat  :  S'il  ne  s'agissait  que  de  donner  des 
éloges  à  certains  administrateurs ,  et  d'en  improuver 
d'autres,  je  garderais  le  silence  ;  mais  si  vous  ap- 
prouvez le  district  de  Béfort,  si  vous  blAmez  la  mu- 
nicipalité ,  si  vous  chargez  le  trésor  public  de  payer 
les  intérêts  des  480,000  liv.  :  si  vous  luiattribnez'un 
recours  contre  qui  il  appartiendra ,  il  s'en  suit  que 
c'est  à  la  municipalité  de  les  payer.  Il  s'en  suit  que 
vous  faites  en  l'y  condamnant  1  oflice  de  juges.  Or, 
je  le  demande ,  le  titre  produit  par  la  maison  Rouge- 
mont  n'ost-il  pas  suspect?  Peut-on  croire  qu'un 
Etat  qui  a  de  l'ordre  dans  ses  affaires ,  qui  a  des 
agents  responsables,  ait  pu  prêter  une  somme  aussi 
forte  à  des  particuliers  sur  un  simple  billet  sous 
signature  privée  ?  Mais  supposons  que  cette  somme 
appartienne  réellement  à  la  ville  de  Soleure:  avant 
d  elreen  droit  de  blâmer  la  municipalité  de  Béfort , 
il  s'agit  desavoir  si  elle  forme  opposition  an  départ 
de  cet  argejU.  Or ,  je  dis  au  contraire  que  la  muni- 
cipalité ne  s'est  jamais  opposée  à  ce  passage.  Je  dis 
qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  clrpendait  d'elle  pour  le  fa- 
voriser. Bien  plus,  les  citoyens  de  Béfort  ne  s'y  sont 
opposés  eux-mêmes ,  que  parce  qu'ils  ont  cru  jinc 
cet  argent  était  destiné  pour  les  rebelles.  Ils  savaient 
qu'il  existait  une  loi  qui  défendait  la  sortie  du  nu- 
méraire hors  du  royaume.  Ils  ne  connaissaient  i)as 
la  loi  qui  y  déroge,  et  s'ils  l'avaient  connue    croyez 
qu'ils  se  seraient  empressés  de  s'y  soumettre ,  eux 
qui  avaient  protesté  haulement  (le  leur  soumission 
à  la  loi ,  eux  qui  avaient  déclaré  qu'en  cxistru-il  une 
qui  leur  ordonnât  de  protéger  M.  Bouille ,  ils  l'au- 
raient exécutée.  Si  quelqu'un  doit  répondre  des  in- 
térêts et  des  frais ,  certes ,  c'est  le  ministère  qui  n'a 
pas  fait  à  temps  parvenir  la  loi.  On  vous  propose 
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(l'approuver  la  conduite  du  disliict.  Je  vous  le  «le 
niaude,  approuveirz-vous  remprisonueuieul  arbi- 
tnu're  qu'il  a  fait  l'aire  de  deux  particuliers?  L'ap- 
prouverez-vous  d'attenter  à  la  liberté  des  citoyens  ? 
Je  demande  la  question  préalable  sur  les  deux  arti- 
cles du  projet  du  comité. 

M.  Daverhoult  :  Je  demande  à  rétablir  l'affaire 
sous  soD  véritable  point  de  vue.  En  la  renvoyant  au 
comité  diplomatique ,  l'Assemblée  constituante  Va 
tout-à-fqit dénaturée;  car  elle  n'était  point  suscep- 
tible de  ce  renvoi.  Ce  n'est  pas  a  nous  à  juger  si  la 
municipalité  a  eu  tort,  si  le  district  a  eu  raison.  C'est 
a  la  maison  Rougemont  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
buDaux ,  parce  que  si  elle  devait  une  somme  à  l'Etat 
de  Soleure ,  c'est  à  elle  à  la  garantir  jusqu'à  sa  des- 
tination. 

M.  Brichb:  Si  m.  Daverhoult  avait  lu  Tobligation 
passée  entre  la  maison  Rougemont  et  la  république 
de  Soleure ,  il  aurait  vu  que  la  somme  était  payable 
à  Paris.  Ainsi ,  ce  n'est  plus  à  la  maison  Rougemont , 
mais  à  lEtat  de  Soleure  qu'elle  appartient.  Quant 
aux  doutes  qu'on  prétend  jeter  sur  la  réalité  de  celte 
créance,  M.  Rougemont  a  apporté  ses  livres  au  co- 
mité diplomatique ,  ils  sont  parfaitement  en  règle. 
A  l'égard  de  Tinculpatien  faite  au  ministre ,  elle 
n'est  pas  mieux  fondée ,  car  la  loi  était  envoyée  le 
S  août.  Au  surplus ,  pour  que  cette  discussion  ne 
traîne  pas  davantage  en  longueur, je  proposerai  que 
l'Assemblée  ,  sans  préjuger  de  quelle  part  vient  la 

faute ,  l'ensevelisse  dans  l'amnistie (  Quelques 

voix  :  Cela  n'est  pas  possible.  )  Et  qu'on  retranche 
du  second  article  les  mots:  «  Sauf  le  recours, etc. 
et  le  troisième  article  en  entier.  » 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  ce  re- 
tranchement. 

M."*  :  Voici  un  fait  que  M.  le  rapporteur  ne  con- 
naît peut«étre  pas , et  qu  il  importe  de  communiquer 
à  l'Assemblée.  Lors  de  l'arrestation  faite  à  Béfort, 
le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin  a  reçu 
plusieurs  procès-verbaux  du  district  de  cette  ville, 
qui  accusaient  la  municipalité  ;  et  de  la  municipa- 
lité, qui  accusaient  le  district.  Le  directoire  du  dépar- 
tement a  envoyé  un  commissaire  pourvérifîer  les  faits. 
Il  résulte  de  §on  procès-verbal  que  ce  n'est  la  faute 
ni  du  district ,  ni  de  la  municipalité  ;  mais  de  quel- 
ques citoyens  qui  croyaient  que  cet  argent  passait 
aux  rebelles.  J'appuie  la  dernière  proposition  que 
vient  de  vous  faire  M.  le  rapporteur. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  blâme  de  la  municipalité  et  sur  l'approbation 
du  district.  Pour  approuver  le  district,  il  faudrait 
qu'il  ne  se  fût  pas  laissé  égarer  par  un  excès  de  zèle , 
en  voulant  faire  exécuter  une  loi  avant  sa  publica- 
tion. Or,  c'est  ce  que  l'Assemblée  constituante  a  sa- 
rment défendu.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  faille 
improuver  la  municipalité  :  car,  d'après  les  preuves 
que  nous  avons  de  son  patriotisme ,  nous  devons 
penser  que  c'est  par  prudence  et  par  humanité, 
qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  de  tout  son  pouvoir  n 
l'arrestation.  En  effet,  la  violence  aurait  ])roduit  la 
fermentation,  la  révolte.  Il  eût  fallu  peut-être  pu- 
blier la  loi  martiale.  Plutôt  que  de  faire  usage  de 
cette  loi  de  sang  dont  ils  doivent  cHre  avares  (  on 
applaudit) ,  n'était-il  pas  de  la  sagesse  des  magistrats 
de  céder  dans  un  temps  de  révolution.  J'appuie  le  re- 
tranchement du  recours  et  du  bl.lme.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  RnicnE  :  Voici  l'article  H  modifié  par  l'amen- 
dement : 

»  Art.  n.  Les  frais  et  intérêts  occasionnés  par  Tarre»- 
tation  faite  à  Réfort,  seront  payés  par  le  trésor  public. 

Quelques  foix  :  La  (piestion  préalable. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix ,  aux 
voix  l'article. 


L'Assemblée  adopte  l'article  amendé.  (On opplau- 
dit.) 

Il  s'élève  de  violentes  réclamations.  Plusieurs  voix 
se  font  entendre  à  la  fois  dans  le  tumulte. 

M.  ••'  :  M.  le  président,  vous  avez  mis  aux  voix 
quand  personne  n'écoutait. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour. 

L'agitation  recommence. 

M.  le  président  remet  l'article  aux  voix.  11  est 
adopté  à  une  très-grande  majorité.  (Les  applaudisse- 
ments se  renouvellent.  ) 

M.  Gossuiu  présente ,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion ,  un  rapport  sur  les  adresses  d'an  grand  nom- 
bre de  départements,  districts,  municipalités,  gardes 
nationales,  sociétés  d'amis  de  la  constitution,  gui 
protestentde  leur  attachement  et  de  leur  souniissum 
à  la  loi ,  de  leur  zèle  à  voler  à  la  défense  des  fron- 
tières, à  payer  les  impôts,  à  secourir  les  Colonies , 
Srovoqnent  le  décret  d'accusation  contre  les  rebelles 
e  Worms ,  de  Coblentz ,  asurent  l'AssembléB  natio- 
nale de  leur  admiration  et  de  leur  confiancei  et  la 
prie  de  compter  sur  leurs  bénédictions  et  leurs  baïon- 
nettes. Le  rapporteur  finit  par  demander  ou'il  soit 
fait  au  procès- verbal  mention  honorable  de  toutes 
ces  adresses.  (  Ce  rapport  excite  fréquemment  les 
applaudissements  de  l'Assemblée.) 

La  mention  honorable  et  Tiiisertion  du  rapport 
au  procès-verbal  sont  décrétés.  (On  applaudit.) 

M.  Laurrau  :  Jamais  on  n'a  inséré  de  rapport  an 
procès-verbal.  (On  murmure.) 

Une  députation  des  gardes  nationales  volontaires 
actuellement  en  garnison  à  Valogne,  vient  exposer 
à  l'Assemblée  les  inquiétudes  de  ce  bataillon,  qni 
craint  d'être  renvoyé  dans  son  département,  et 
d'éire  privé  de  l'houhcur  de  marcher  contre  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionna  ires  à  la  séance, 
et  renvoie  leur  pétition  au  Comité  militaire ,  pour  eh 
faire  son  rapport  samedi  soir. 

M.  Goupirj.EAU,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance :  C'est  une  vérité  constante  et  dont  on  ne  peut 
plus  douter,  qu'il  n'est  point  de^moyens  que  nos 
ennemis  ne  m<'ttent  en  usage  pour  renverser  la  con- 
stitution, |)our  écraser  la  patrie,  aux  risques  de 
s'ensevelir  sous  ses  ruines.  Il  n'est  peut-être  point 
de  ville  dans  le  royaume  où  ils  n'aient  des  émissai- 
res. Dans  beaucoup  dVndroits«ils  vendent  même  à 
bas  prix  ,  ce  qu'ils  possèdent ,  pour  en  faire  passer 
le  montant  au-delà  aes  frontières  ;  partout  ils  aeea- 
parent  le  numéraire,  excitent  des  séditions ,  empê- 
chent la  perception  de  l'impôt,  diffament  la  consti- 
tution, mnltiplientles  libelles,  fomentent  le  fanatisme 
sur  lequel  ils  fondent  leurs  plus  chères  espérances, 
abusent  des  hommes  faibles  et  crédules  qu'ils  ras- 
semblent autour  d'eux ,  auxquels  ils  font  partager 
leur  haine  et  leur  désespoir,  qu'ils  destinent  à  être 
les  instruments  de  leurs  vengeances. 

Déjà  il  vous  a  été  transmis  par  1rs  municipalités , 
corps  administratifs  et  par  de  bons  citoyens,  beau- 
coup de  preuves  de  ces  manœuvres  criminelles.  La 
municipalité  de  Poitiers  a  cru  en  trouver  une  nou- 
velle dans  la  conduite  de  M.  Dutrehan  ,  dont  elle 
vous  a  envoyé  les  détails.  Par  un  décret  du  14  de  ce 
mois ,  l'Assemblée  nationale  a  renvové  à  son  comité 
de  surveillance  les  pièces  de  cette  affaire ,  et  c'est  en 
son  nom  que  je  suis  chargé  de  vous  en  faire  aujour- 
d'hui le  rapport. 

M.  Dutrenan,  chancelier  de  l'université  de  Poi- 
tiers ,  trésorier-dignitaire  d'une  église  dont  le  roi 
était  abbé,  et  regrettant  infiniment  Tes  prérogatives 
abusives,  attachées  aux  deux  ordres  auxquels  il  te- 
nait, a  ,  depuis  les  lois  qui  les  ont  supprimées, 
C(iiioigné  beaucoup  de  ressentiment  contre  la  révo- 
lution. Habitant  de  Poitiers,  où  les  armes  de  TàiN 
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clennc  milice  de  la  ville  ont  été  scandaleusement 
vendues  à  des  hommes  qui  sont  passés  au-delà  du 
Rhin,  où  des  enrôlements  se  multiplient,  et  où  les 
jeunes-grns  disparaissent ,  où  des  propos  incendiai- 
res, des  relations  entre  plusieurs  citoyens  et  les 
émigrés  ont  excité  la  vigilance  de  la  municipalité; 
ces  soupçons  ont  encore  augmenté,  lors()u'elle  s*est 
convaincue  que  M.  Dutreban  recevait  habituellement 
chez  lui  les  gens  les  plus  suspects  et  les  ennemis 
déclarés  de  la  révolution. 

Depuis  long-temps  cette  municipalité  «ivait  résolu 
de  s*assurer  de  la  personne  de  M.  Dutreban,  lors- 
qu'un événement  hâta  l'effet  de  cette  résolution. 

Le  10  décembre ,  trois  gardes  nationaux  volon- 
taires de  Poitiers  voulurent  savoir  par  eux-mêmes 
si  les  bruits  publics  étaient  fondés ,  s'il  était  vrai 
que  M.  Dutrenan  enrôlât  pour  le  compte  des  émi- 
grés. M.  Prieur  Ferrand  ,  Tun  d*eux ,  ne  pouvant 
parvenir  à  parler  à  M.  Dutreban ,  lui  fit  remettre 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  manifestait  son  désir  de 
s'enrôler. 

Il  ne  résulte  de  toute  l'information  et  des  procès- 
verbaux  faits  contre  M.  Dutreban,  rien  autre  chose 
sinon  que  les  citoyens  de  Poitiers  le  considéraient 
comme  un  homme  suspect  d'enrôler  pour  le  compte 
des  émigrés;  de  la  déposition  de  M.  Ferrand ,  que 
M.  Dutrehan  lui  a  promis  protection  auprès  des 
émigrés,  des  dépositions  de  IVIM.  Jervar^  et  Alou- 
cle ,  qu'il  leur  a  fait  donner  6  livres  par  son  cuisi- 
nier. Il  résulte  encore  du  procès-verbal  d'apposition 
de  scellés  sur  les  effets  de  M.  Dutrehan ,  qu'on  a 
trouvé  chez  lui  plusieurs  brochures  anti-constitu- 
tionnelles qu'on  a  remises  entre  les  mains  du  pro- 
eureur  de  la  commune. 

Voila  donc  à  quoi  se  réduit  toute  Taffaire  de 
M.  Dutrehan  ;  et  quoiqu'il  ne  soit  certainement  pas 
sans  reproches ,  que  sa  conduite  ail  été  indiscrète 
et  suspecte  en  bien  des  occasions ,  que  la  munici- 
palité ait  mérité  votre  approbation,  soit  par  sa  snr- 
reillancc  en  ce  qui  regarde  l'intérêt  de  la  patrie, 
soit  Cil  sauvant,  par  une  arrestation  provisoire, 
M.  Dutrehan  d*niie  effervescence  populaire  dont  il 
aurait  pu  être  victime.  Votre  comité  n'a  pas  cepen- 
dant |)ensé  que  ce  fût  ici  le  cas  de  le  mettre  en  état 
d'accusation. 

De  shnples  présomptions  ne  doivent  pas  suffire 
pour  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  ,  et  Tassujélir 
aux  terribles  épreuves  d'une  procédure  criminelle  , 
pour  une  accusation  de  haute  trahison.  Le  législa- 
teur, quoique  entièrement  dévoué  aux  intérêts  de  sa 
liatrie,  ne  doit  jamais  s*écarter,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  des  règles  de  la  probabilité. 

Un  homme  ne  doit  pas  être  présumé  coupable. 

Farce  que  quelques  discours  on  quelques  motions 
ont  rendu  suspect  à  ses  concitoyens. 

Un  homme  ne  doit  pas  être  présumé  coupable, 
pour  avoir  donné  un  écu  de  6  livres  à  un  particulier 
aui  est  revenu  plusieurs  fois  à  la  charge ,  et  Ton 
doit  regarder  cette  action  comme  déterminée  plutôt 
par  la  commisération ,  que  pour  fait  d'enrôlement , 
car  ce  n'est  pas  avec  6  livres  qu'on  enrôle  un  hom- 
me pour  Coblenlz. 

M,  Ferrand  est  encore  le  seul  qui  dépose  que 
M.  Dutrehan  lui  a  promis,  protection  auprès  des  émi- 
grés, et  sa  déposition  sur  ce  fait  ne  doit  être  par 
conséquent  d'aucune  considération. 

Enfin ,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  a  trouvé  chez 
M.  Dutrehan  des  brochures  inconstitutionelles,  que 
TOUS  le  présumerez  coupable.  La  liberté  de  la  presse 
est  établie ,  il  est  donc  permis  à  tout  citoyen  de 
se  procurer  les  ouvrages  qu'elle  produit;  et  quel  est 
celui  qui  n'en  a  pas ,  quel  est  même  le  bon  citoyen 
qui  puisse  s'affecter  des  critiques  de  quelques  écri* 
▼tins  iM>adoyës  pour  dire  du  mal  de  notre  cotistitn- 


tion ,  qui  s'affecte  des  blasphèmes  qu*ils  vomissent 
contre  elle,  des  invectives  lancées  contre  les  patrio- 
tes, et  du  ridicule  qu'on  s'efforce  inutilement  de 
répandre ,  sur  les  lois  les  plus  sages  et  les  plus  salu- 
taires? Laissons,  laisisons  cette  triste  satisraction 
à  tous  ces  écrivains  impurs;  il  en  est  de  leurs  impré- 
cations contre  la  constitution  comme  des  omores 
d'un  tableau  qui  n'en  font  que  mieux  ressortir  les 
beautés.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

€  L  Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  survcHIance ,  décrète  qaMl  n'y  a  pasUea 
à  accusation  contre  M.  Dutrehan,  ordonne  qu'il  sera  élargi 
des  prisons  de  Poitiers ,  et  qu*il  aura  main  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  ses  meubles  et  effets.  •  (  On  applaudit.  ) 

Ce  proji  t  de  décret  est  adopté.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ***,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,  propose 
à  PAssembiée  de  décréter,  aprè<  avoir  adopté  Turgence, 
qnMl  sera  provisoirement  accordé  au  département  de  la 
Haute-Siiône ,  une  somme  de  13,000  livres  pour  être  dis- 
tribuée aat  malheureux  incendiés  du  village  de  Saiot-Sâu- 
veur,  et  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  statuer  dé- 
finitivement. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes. 

t  L'Assemblée  nationale  considérant  la  cruelle  position 
où  se  trouvent  les  habitants  du  village  de  Saint^uvcur, 
département  de  la  Haute-Saône,  district  du....,  dont  les 
maisons,  les  meubles  et  effets  ont  été  incendiés,  le  besoin 
pressant  qu'ils  ont  de  secours  pour  se  procurer  les  objets 
de  première  nécessité,  vu  la  rigueur  de  la  saison,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L  Assemblée  nationale,  apri^s  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics,  et  vu  le  décret  qui 
^i  porte  qu'il  y  a  urgence,  déci^te  qu'il  sera  accordé  au  dépar- 
^  tcment  de  la  Haute-Saône  une  somme  de  13,000  livres, 
pour  être  distribuée  aux  habitants  de  Saint-Sauveur,  qui 
ont  été  incendiés,  par  le  directoire  du  département ,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  provisoirement  et  ù  titre  d'a- 
vance, et  pour  être  statué  définitivement ,  l'Assemblée  na- 
tionale renvoie  le  procès-verbal  qui  constate  les  pertes  an 
pouvoir  exécutif.  » 

M  *•*  :  au  nom  du  comité  àc  marine,  présente 
un  rapport  relatif  à  l'armement  fait  parM.^upe- 
lit-Tounars,  pour  aller  à  la  recherche  de  M.  Lapey- 
rouse,  et  tenter  des  établissements  vi  des  découvertes 
utiles  à  la  navigation,  au  commerce  ,  à  l'humanité, 
et  propose  le  décret  suivant. 

«  L  Assemblée  nationale,  voulant  donner  à  M.  Dupetit- 
Thouars ,  lieutenant  de  vaisseau ,  les  moyens  de  prendre 
promptement  la  mer  pour  une  expédition  dont  l'objet 
principal  est  la  recherche  de  M.  Lapeyrouse  et  de  ses  com- 
pagnons, vu  que  rarmcmentdedeux  navires  de  commerce 
destinés  pour  cette  mission  est  faîte,  et  qne  les  fraîs  jour- 
naUersdu  séjour  des  équipages  dans  les  ports  exigent  de 
grandes  et  inutiles  dépenses,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  convient  à 
une  grande  nation  d'encourager  toutes  les  expéditions  ma- 
ritimes qui  offrent  de  grandes  vues  d'utilité  ;  qne  celles  de 
M.  Dupetit-Thouars  ne  peut  manquer  d*intéresser  tous 
les  Français,  sous  le  rapport  des  avantagea  qu'elle  doit 
procurer  à  la  navigation,  aux  sciences  et  aux  arts,  et  tous 
les  hommessensibles  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  parce 
que  son  but  principal  est  la  recherche  d'olBciers  et  de  ma- 
rins dont  la  perle  est  universellement  regrettée  ;  voulant 
participer  à  cette  noble  et  généreuse  entreprise ,  et  multi- 
plier par  cet  exempte  celles  qne  des  armateurs  ou  des  na- 
vigateurs pourraient  tenter  dans  des  vues  aus^i  louables; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
et  décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  délivré  à  W.  Du- 
petit-Thouars, par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de 
gratification ,  pour  concourir  aux  frais  de  son  armement  t 
une  somme  de  10,000  liv. ,  et  que  le  présent  décret  serai 
dans  ce  jour,  porté  à  la  sanction  du  roi.  >> 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VBNDIIEDI  23  DECEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différentes  let< 
très  des  miniflKes, 
I 
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L*Assemblëe  les  renfoie  aoi  comités  char^  d*eii  con-  . 
naltfe. 

M.  le  président  consulte  rAsscmblée  poar  savoir  s^il  [ 
y  aura  séance  demamao  soir  et  dimanche,  joar  deNoëi. 

L*  Assemblée  décide  qu*il  y  aara  séance  comme  à  Tor- 
dinatre,  et  passe  è  Tordre  du  jour,  qui  est  la  discussion 
fur  la  coupure  des  assignats.  ' 

M.  Cambo:<.  Vous  avez  décrété,  sur  le  rapport  da 
comité  de  IVxtraordiiiaire,  qu'il  y  anrait  des  cou- 
pures d^assignats  au-dessous  de  5  livres.  11  s*agit 
actuellement  de  savoir  quelles  seront  les  fractions 
de  CCS  coupures,  pour  ne  pas  embarrasser  la  discus- 
sion ;  je  demande  que  l'Assemblée  décide  s'il  y  aura 
des  assignats  de  50  sous ,  oui  ou  non  ? 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  assignais  de 
50  sous.  (On  applaudit.) 

M.  Cambo!«.  Il  faut  maintenant  savoir  si  l'Assem- 
blée adoptera  la  coupure  de  15  sous  proposée  par  le 
comité ,  ou  celle  de  25  ,  qu'un  membre  a  proposée. 

M.  •'•  :  Non-seulement  j*appuie  la  proposition  de 
la  coupure  de  25  sous  ;  mais  comme  vous  avez 
voulu  ,  en  décrétant  ces  coupures,  accorder  un  bien- 
fait au  peuple,  je  demande  que  vous  lui  donniez  des 
fractions  de  10, 15,  25,  30  et  40  sous. 

M.  Labergerib.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
s*ourre  que  sur  la  ({uestion  de  savoir  s'il  y  aura  des 
coupures  de  25  sous. 

M.  MoNEYSSET  :  M.  le  rapporteur  n  posé  ainsi  la 
question  :  Y  nura-t-il  des  coupures  de  25  sous ,  ou 
y  en  aura-t-il  de  15  sous?  Eh  bien!  moi,  je  dis 
qu'il  doit  y  en  avoir  et  de  25  et  de  15  sous.  Vous 
avez  créé  des  assignats  de  50  sous  pour  faciliter  l'é- 
change des  assignats  de  5  livres.  11  faut  donc  créer 
des  coupures  pour  faciliter  l'échange  des  assignats 
de  50  sous.  Or,  avec  les  seules  coupures  de  15  sous, 
vous  n'arriveriez  jamais  à  cet  échange.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez  et  les  coupures  de  15  sous , 
et  les  coupures  de  25.  (  On  'applaudit.  ) 

M.  DoRizY.  Je  crois  qu'il  faut  être  .extrêmement 
modéré  sur  le  mombre  des  coupures.  Vous  voulez 
de  petits  assignats ,  vous  eu  voulrz  beaucoup;  vous 
Tes  voulez  promptemrnt,  vous  les  voulez  avec  le 
moins  de  frais  pssibic  :  copendaut ,  si  vous  multi- 
pliez les  fracljons,  vous  augmentez  la  dépense, 
et  vous  retardez  la  fabrication.  Vos  comités 
avaient  pensé  que  trois  coupures  pouvaient  suflire  à 
tous  les  échanges.  J'appuie  très-fort  cette  opinion  , 

Parce  que  le  moyen  d'éviter  les  frais  est  d'accélérer 
émission. 

M.TARBÉ.JeconçoiscommeM.Dorizy,  que  la  mul- 
tiplication des  coupures  entraînera  plus  de  dépenses; 
mais  je  ne  pense  pas  comme  lui,  que  cette  multipli- 
cation entraînera  des  délais  dans  la  fabrication. 
Je  crois  au  contraire  qu'ayant  plus  de  fractions,  il 
faudra  plus  d'ateliers,  et  qu'alors  on  en  fera  une 
plus  prompte  émission.  Je  crois  qu'il  y  a  un  trop 
grand  intervalle  entre  la  coupure  de  15  sous  et  celle 
de  50  sous.  Je  crois  que  la  coupure  de  25  sous  rend 
le  paiement  de  l'ouvrier  plus  commode.  D'ailleurs  , 
il  ne  faut  pas  être  effrayé  de  l'augmentation  de  la 
dépense  :  car,  que  vous  dépensiez  500,000  livres  en 
un  mois ,  ou  que  vous  les  clépensiez  en  deux  ,  la  dé- 
pense est  toujours  la  même.  Mais  le  premier  moyen 
satisfait  mieux  les  besoins  publics.  J'appuie  donc  les 
quatre  coupures.  (  Ou  applaudit.  ) 
M.  Chabot.  Vous  avez  commencé  par  décréter 

au'il  y  aurait  des  coupures  d'assignats;  vous  venez 
e  fixer  le  maximum  de  ces  coupures,  en  dé^îrétant 
qu'il  y  en  aurait  de  50  sous  ;  je  crois  que ,  pour 
mettre  de  l'ordre  dans  la  discussion,  vous  devez  en 
fixer  le  minimum,  c'est-à-dire  décider  s'il  y  aura 
des  assignats  de  10  sous;  ensuite  la  discussion  doit 
s'établir  dans  l'ordre  de  la  coupure.  Je  crois  aussi 
que  la  fraction  décimale  remplirait  mieux  le  but 


que  nous  devons  nons  proposer,  et  s*éearferatt 
moins  des  vues  de  l'Assemblée  constitoante ,  ainsi 
je  proposerais  les  coupures  de  10,  20  et  30  sous. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  dîsnwsioo  soit 
fermée. 

L* Assemblée  consultée,  continue  la  discnssiott. 

M.  "*  :  Je  demande  a  parler  contre  lescoopures. 
Dans  la  plupart  des  campapies,  les  habitants  ne 
savent  pas  lire  :  premier  mconvéoient.  Dans  les 
départements  où  il  n'y  a  pas  de  grandes  villes ,  il  y 
encore  de  la  monnaie ,  vos  coupures  la  feront  dis- 
IKiraître ,  comme  les  gros  assignats  ont  fait  disparaî- 
tre For  et  l'argent.  (  On  murmure.  )  Eh  !  neerai- 
gnez-vous  pas  que,  lorsque  le  paysan  verra  la 
monnaie  se  resserrer  par  la  faute  de  vos  petits  as- 
signats, il  ne  s'élève  de  nouveaux  troubles!  (On 
murmure.  )  Je  vous  demande  si  c'est  la  nation  qui 
sollicite  ces  coupures.  A  l'exception  de  quatre  oa 
cinq  départements,  oiiil  y  a  de  grandes  villes,  et 

Far  conséquent  beaucoup  d'agioteurs,  le  reste  de 
empire  n'a  point  demandé  de  petits  assignats. 
(On  murmure.)  Et  d'ailleurs  si  vous  décrétiex 
ces  coupures,  on  les  donnerait  à  l'ouvrier  pour  son 
salaire;  et  comment  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  de 
monnaie,  pourrait-il  se  procurer  les  denrées  de 
première  nécessité ,  si  elles  excédaient  son  assignai? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les  cou- 
pures de  10, 15  et  25  sous, 

M.  ***  :  Si  l'Assemblée  décrète  des  coupures,  dont 
l'expérience  seule  prouvera  les  avantages  ou  les  in- 
convénients, je  demande  au  moins  qu  elle  ne  fasse 
pas  tm  double  emploi  de  papier,  en  admettant  la 
coupure  de  25  sous  ;  car  avec  deux  assignats  de  10 
sous  vous  avez  20  sous  ;  avec  deux  de  15  vous  en 
avez  30;  voilà  l'échange  de  notre  assignat  de  50  sous. 
Je  propose  donc  à  l'Assemblée  d'opter  danssa  sagesse 
entre  la  coupure  de  15  et  <k  25  sous ,  mais  de  ne  pas 
les  admettre  toutes  les  deux. 

M.  Lecointre.  Je  crois  qu'il  faut  des  assignats 
de  50  et  de  25  sous  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
faille  de  15  et  de  10  sous.  (On  murmure.  )  Je  pro- 
pose, à  leur  place,  de  décréter  une  nouvelle  émis- 
sion de  monnaie  billon  au  titre  de  10  deniers,  c'est 
le  seul  moyen  d'éviter  les  accaparements  qui  se  iont 
aujourd'hui.  Vos  monnaies  nationales  ne  passeront 
pas  chez  l'étranger.  Alors  l'ouvrier,  le  journalier 
recevront  de  l'argent,  et  auront  plus  de  facilité  pour 
leur  usage.  (  On  murmure.  ) 

M.  Cambon.  Il  s'est  élevé  beaucoup  de  contesta- 
tions sur  les  fractions  à  adopter.  Pour  mettre  toutes 
les  opinions  d'accord ,  et  ne  pas  faire  perdre  le 
temps  de  l'Assemblée,  je  demande  qu'on  mette 
successivement  aux  voix  les  différentes  coupures. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  GuYTON-MoRVEAU.  La  meilleure  manière  de 
poser  la  question,  c'est  de  demander  s'il  y  aura  des 
assignats  d'une  coupure  inférieure  à  celle  de  25 
sous,  qui  parait  généralement  adoptée. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les  trob 
coupures,  et  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  des  assignats 
de  40,  de  15  et  de  25  sous.  (  L'Assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

M.  Beugnot  :  L'Assemblée  a  décidé  le  principe 
qu'il  y  aurait  des  assignats  au-dessous  de  5  livres. 
Elle  vient  de  détermimer  le  rapport  de  ces  coupures 
avec  le  numéraire  réel.  Maintenant  je  dis  que  la 
somme  de  100  millions  proposée  par  le  comité  est 
insuflisante.  Quel  est  l'objet  de  cette  création  de  pe- 
tits assignats?  C'est  1»  de  faire  disparaître  les  billets 
de  confiance,  qui  sont  forcés  par  le  défaut  de 
numéraire,  c'est-à-dire,  l'agiotage  des  caisses  par- 
ticulières ;^o  de  fournir  aux  transactions  de  com- 
merce. Je  ne  sais  pas  précisément,  et  je  crois  qu'il 
est  difficile  de  déterminer  la  masse  des  billets  que 
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les  caisses  particulières  ont  jetée  en  circulation. 
Cependant  on  évalue  ceux  qui  circulent  à  Paris, 
seulement,  à  40  millions,  et  on  peut  évaluer  à 
100  millions,  ce  qui  circule  dans  le  reste  du  royau- 
me. Si  l*on  ne  met  en  circulation  qu'une  somme 
inférieure  ou  égale ,  au  lieu  de  faire  disparaître  ces 
billets  de  caisse,  vous  ne  ferez  qu'augmenter  Tagio- 
tage.  Maintenant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  100  millions 
atuiiisent  pour  les  transactions  particulières  ,  d'abord 
pour  la  circulation  ordinaire  ;  ensuite  pour  les  cir- 
constances particulières  où  se  trouve  le  commerce 
de  France.  On  a  trop  souvent  objecté  aux  assignats 
la  disparution  du  numéraire  ;  cependant,  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  crées  ,  le  numéraire  avait  dt^à 
disparu  en  partie,  et  il  est  à  remarquer  que  cette 
disparution  tient  à  deux  causes  étrangères  aux  assi- 
gnats; 1»  à  l'absurde  système  monétaire;  2°  au 
commerce  de  l'Inde  et  au  funeste  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  11  faut  remonter  au  principe  des 
assignats  :  ils  sont  un  signe  représentatif,  une  den- 
rée; et  ce  numéraire  lictifa  beaucoup  plus  d'activité 
que  le  numéraire  réel.  11  a  donné  à  nos  manufac- 
tures une  nouvelle  activité;  et  pourquoi?  C'est 
parce  que  les  étrangers  ne  pouvant  prendre  nos  as- 
signats ,  se  font  payer  en  objets  manufacturés  ;  et 
nos  entrepreneurs  ne  pouvant  plus  recourir  aux 
denrées  étrangères ,  à  cause  de  la  hausse  des  chan- 
ges, sont  forcés  de  s'approvisionner  dans  nos  ma'- 
nufaclures.  Ainsi  la  hausse  des  changes ,  dont  on 
s'est  tant  alarmé ,  n'est  autre  chose  que  le  thermo- 
mètre de  l'activité  de  nos  fabriques  et  de  la  pros- 
périté nationale.  C'est  un  fait  certain  que  nos 
manufactures  ont  plus  de  commandes  que  jamais. 
100  millions  de  numéraire  sont  donc  absolument 
insuflisants  dans  les  circonstances  ;  c'est  pourquoi 
je  propose  de  porter  lu  somme  des  assignats  au- 
dessous  de  5  livres  ,  à  celle  de  200  millions. 

M.  Tarbé  :  Il  faut  prendre  un  terme  moyen  qui 
ne  multiplie  pas  inutilement  les  dépenses  de  la 
fabrication.  Il  n'y  a  jamais  eu  200  millions  de  pe- 
tite monnaie  en  circulation;  ainsi,  je  demande  qu'il 
ne  soit  créé  de  petits  assignats  que  pour  la  somme 
de  150  millions. 

M.  *"  :  Il  faut  non-seulement  remplacer  les  bil- 
lets des  caisses  particulières,  mais  soulager  les 
villes  oui  n'en  ont  pas  encore ,  et  empêcher  qu'il 
en  soit  lait  de  nouveaux. 

M.  Cambon  :  Nous  ne  discutons  pas  ici  une  nou- 
velle création  d'assignats  ;  vous  avez  déjà  décrété 
'^u'il  en  serait  fait  pour  300  millions,  et  je  deman- 
e  que  ces  300  millions,  soient  fabriqués  en  coupu- 
res au-dessous  de  5  livres,  afin  que  bientôt  tous 
les  citoyens  de  l'empire  puissent  en  jouir.  Il  faut 
que  vous  fassiez  correspondre  la  coupure  des  as- 
signats à  l'ancien  système  monétaire  ;  il  faut  que  les 
assignats  de  50  livres  remplacent  les  doubles  louis, 
ceux  de  25  liv.  les  louis,  ainsi  de  suite.  Il  faut  que 
nous  n'ayons  plus  en  circulation  d'assignats  de 
plus  forte  valeur  que  ceux  de  50  livres;  par  con- 
séquent il  faut  que  ceux  de  petite  valeur  soient  aussi 
multipliés  auc  l'était  le  numéraire  métallique. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la  pro- 
position de  M.  Cambon ,  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  100  millions 
d'assignats  de  50  sous;  100  millions  de  ceux  de  25  sous  ; 
60  millions  de  15  sous;  hO  millions  de  10  sous.  » 

M.  Emmery  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  directoire 
du  département  du  Nord ,  en  date  du  19  décembre,  reia« 
tir  aux  Brabaçons  émigrés.  En  voici  Textrait  : 

«  Deux  commissaires  municipaux  ont  été  introduits 
pour  rendre  compte  des  précautions  prises  pour  assurer  la 
tranquillité  publique.  Ils  ont  dit  que  plusieurs  des  étran- 
gers se  disant  Brabançons ,  se  sont  retirés  à  Orcby,  qu'ils 
ne  croyaient  pa^qu^ileor^tAt  plus  de  deux  cent  cloquante 
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dans  la  ville;  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  arrivé  que  vingts 
cinq.  M.  Biron  est  entré,  et  a  dit  qu'il  venait  par  les  or- 
dres de  M.  Rochambeau  pour  se  concerter  avec  le  direc- 
toire, et  il  a  annoncé  qu'il  allait  arriver  cent  hommes  de 
dragons  pour  soulager  la  garnison.  M.  Béthune-Charosl 
a  dit  qu'il  venait  instruire  le  directoire  de  plusieurs  détails 
propres  à  rassurer  sur  les  rassemblements  des  Brabançons. 
On  lui  a  proposé  de  les  engager  de  ne  pas  se  tenir  rassem- 
blés en  grand  nombre.  Il  a  répondu,  qu'il  tacherait  de 
faire  exécuter  cette  disposition  non-seulement  sans  peine , 
mais  avec  plaisir.  11  a  dit  qu'un  négociant  de  Bruxelles 
s'étail  rendu  chez  lui ,  et  lui  avait  remis  un  |K>iivo>r  de  la 
pari  des  princes,  par  lequel  il  était  chargé  de  négocier  pour 
eux  un  emprunt  de  3  millions.  Le  directoire  a  cru  de\oir 
mander  cet  homme. 

11  a  déclaré  être  établi  à  Bruxelles  depuis  quatre  ans  y 
qu'il  n'a  vu  dans  celte  ville  aucun  étranger,  qu'il  est  venu 
avec  M.  Gouvier  (  le  même  qui  est  désigné  dans  le  premier 
procès-verbal ,  comme  ayant  à  sa  solde  des  émigrés  arrivés 
à  Douai)  ,  qu'il  ne  le  connaissait  pas;  cependant  qu'il 
avait  été  chez  M.  Béthune  pour  lui  faire  voir  ce  qu'il  était; 
sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  de  déclarer  quelles  per- 
sonnes il  connaissait  et  avec  qui  il  était  en  relation ,  il  a 
d'abord  hésité ,  il  a  nommé  ensuite  quelques  marchands 
de  Bruxelles.  On  lui  a  présenté  les  pouvoirs  qu'il  avait  re- 
mis à  M.  Béthune ,  et  M.  Biron  les  a  reconnus  comme 
écrits  de  la  main  de  M.  Galonné,  el  revêtus  de  la  signatu- 
re des  deux  princes.  11  a  dit  qu'il  lui  avait  été  remis  direc- 
tement par  M.  Galonné,  mais  qu'il  n'avait  fait  aucune  dé- 
marche en  conséquence  ;  qu'il  ne  s'était  chargé  de  cette 
commission  que  pour  ne  pas  déplaire  à  M.  Galonné.  M.  Bé- 
thune étant  sorti ,  il  a  ajouté  que ,  comme  M.  Béthune  se 
fâchait  toujours,  il  n'avait  pas  osé  tout  dire  devant  lui; 
mais  qu'il  était  chargé  d'un  achat  d'armes  pour  les  Bra- 
bançons avec  M.  Genel,  demeurant  à  Bûle,  et  M.  Gueyl- 
land.  Il  n'a  pu  présenter  aucun  marché  ;  il  a  montré  une 
note  sans  aucun  caractère  d'authenticité  ;  dont  une  partie 
écrite  en  français  contenail  le  prix  de  différentes  espèces 
d'armes.  La  contradiction  de  plusieurs  de  ses  réponses» 
Tin  vraisemblance  des  autres  ont  déterminé  le  directoire  4 
le  retenir  provisoirement  par  forme  de  police.  » 

Plusieurs  membres  proposent  d'ajouter  au  décret  relar 
tira  la  coupure  des  assignats,  lu  manière  dont  ils  seront 
fabriqués ,  le  mode  de  suneillance  qui  sera  établi  pour  les 
ateliers  de  fabrication ,  etc. 

M.  DoBizY  :  Je  puis  dire  au  nom  du  comité  des  as- 
signats et  moimaies  ,que  depuis  quinze  jours  il  s*est 
occupé  de  ces  dilTérciits  objets,  nu'un  grand  nombre 
d'artistes  sont  venus  le  consulter,  et  qu'il  serait 
même  trop  heureux  s'il  n'avait  pas  été  accablé  de 
charlatans  qui  ont  entravé  sa  marche. 

M.  Garnot,  l'ainé  :  Vous  avez  rendu  un  décret  : 
l'Assemblée  constituante  avait  rendu  plusieui*s  dé- 
crets pour  ordonner  aux  directeurs  des  monnaies  de 
fournir  l'état  de  l'argenterie  qu'ils  ont  reçue,et  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  rendrait  compte 
des  progrès  de  la  fabrication;  ces  décrets  sont  restés 
sans  exécution ,  le  peu  de  monnaie  qui  se  fabrique 
est  absorbé  par  l'administration  des  postes  et  loteries 
qui  perçoivent  en  argent  et  payent  en  assignats  : 
c'est- là  que  les  traîtres  vont  chercher  le  numéraire, 
pour  le  faire  écouler  hors  du  royaume.  Je  demande 
que  le  ministre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi de  l'argenterie  et  du  métal  des  cloches,  et  qu'il 
justifiera  des  obstacles  qui  ont  retardé  l'exécution 
de  la  loi,  et  que  le  comité  des  monnaies  présente 
incessamment  ses  vues  pour  accélérer  la  fabrication 
des  monnaies,  et  pour  établir,  s'il  le  faut ,  un  plus 

§rand  nombre  de  balanciers  dans  les  différentes  villes 
u  royaume. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  annonce  qu'un  rap- 
port est  prêt  sur  cette  matière. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajoumcment  à  une  séance  pro- 
c  haine. 

M.  CousTARD  :  Les  députés  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  ont  reçu  une  lettre  par  laauelle  le 
directoire  du  département  adresse  à  1  Assemblée  uœ 
déclaratioa  faite  par  M.  Cbevel,  pour  se  refuser  au 


704 


paiement  des  contributions,  et  par  laquelle  il  de- 
manda un  décret  d'accusation  contre  ce  ci-devant 
parlementaire.  Voici  cette  déclaration. 

M.  le  président  Dclacollinlère  déclare  qu*il  ne  se  refu- 
sera jamais  ù  contribuer  selon  sa  fortune  aux  impôts  lé- 
galement établis  et  perçus  suivuiit  les  formes  anciennes  et 
consUtutives  de  la  province  de  Bretagne ,  mais  quMI  re- 
garde comme  concussion  toute  levée  de  denieis  dans  cette 
province,  avant  qu'elle  soit  consentie  par  les  Elab  de  Bre- 
tagne, et  enregistrée  au  parlement;  qu'il  a  dans  tous  les 
temps  manifesté  son  attachement  à  ces  principes  si  chers 
aux  Bretons,  et  quMl  ne  s'en  écartera  jamais,  etc.  etc.  > 
(II  s'élève  des  murmures  et  des  éclats  de  rire  ;  on  deman- 
de de  toutes  parts  de  passer  à  Tordre  du  jour.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  Ton  renvoie  au  pou- 
tôir  exécutif,  c*est  à  lui  à  faire  exécuter  les  k)is  ;  il 
serait  bieu  étonnant  que  rÂssemblée  passât  à  Tordre 
du  jour  sur  un  refus  de  payer  les  impôts. 

L*Asseuiblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  **',  au  nom  du  comiié  de  Uquidaiion  :  Vous 
avez  ajourné  à  aujourd'hui  la  discussion  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  la  retenue  à  faire  sur  les  intérêts 
des  capitaux  remboursés  par  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  je  vais  vous  en  rappeler  brièvement  les 
motifs.  L'article  IV  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 

Sorte  (]ue  les  reconnaissances  de  liquidation  seront 
élivrees  aux  titulaires  d'oflices  et  autres  créanciers 
de  l'Etat ,  (pie  ces  reconnaissances  produiront  uu 
iutérét  de  5  pour  100,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  titres.  La  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  fait  de 
retenue  sur  ces  intérêts;  mais  elle  ne  les  en  exempte 
point.  Elle  a  été  interprétée  par  le  caissier  de  l'ex- 
traordinaire en  faveur  des  créanciers.  Vers  la  lin  des 
travaux  de  l'Assemblée  constituante,  le  comité 
central  de  li(]nidatiou  fit  un  projet  de  décret  pour 
stipuler  cette  retenue  ;  c'est  ce  projet  que  votre  co- 
mité de  liquidiition  soumet  à  votre  délibération.  H 
pense  que  ces  intérêts  doivent  être  soumis  à  la  re- 
tenue des  contributions  directes,  l^es  capitaux  sont 
de  plusieurs  uatures  :  les  uns  représentent  la  valeur 
desofOcessupprinié.s,lesaulresdescréaucesexigibles 
dues  par  les  corps  religieux  supprimés,  et  que  la  na- 
tion remplace  dans  leurs  droits. 

Vous  savez  que  dans  les  actes  de  bonne  foi ,  lors- 
que le  prêteur  n'abuse  point  des  besoins  de  l'em- 
prunteur, l'intérêt  u' est  ordinairement  que  de  5  pour 
100,  avec  la  retenue  de  Timposition  foncière; 
si  quelquefois  l'ancien  gouvernement  a  excédé  cette 
taxe ,  il  faisait  cette  dérogation  pour  compenser  la 
crainte  qu'occasionnait  aux  créanciers  la  diiapida- 
iiou  des  deniers  publics;  mais  la  nation  qui  donne 
à  ses  créanciers  un  gage  certain,  qui  ne  met  aucun 
retard  dans  ses  paieujents  ,  si  ce  n'est  celui  qui  est 
nécessaire  pour  constater  la  dette,  ne  doit  pas  donner 
un  intérêt  usuraire  qui  favorise  Timmoralité  des 
capitalistes  ,  et  qui  prolongerait  Téloigneuu'nt  pour 
les  propriétés  foncières.  L'intérêt  des  créances  des 
tilulaires  d'oflice  doit  payer  le  même  impôt  auquel 
les  oflices  eux-mêmes  étaient  assujétis. 

Les  créances  sur  les  corps  religieux  doivent  être 
soumises  à  la  retenue  que  ces  corps  eux-mêmes 
auraient  faite  depuis  l'abolition  des  privilèges  ;  cela 
est  si  vrai,  que  les  domaines  nationaux  sout  grevés 
de  cette  retenue  envers  les  débiteurs.  Si  la  nation 
ne  faisait  pas  à  son  tour  la  même  retenue ,  les  do- 
maines nationaux  éprouveraient  une  dégradation 
sensible.  Le  projet  que  nous  vous  présentons  peut 
produire  un  bénéfice  de  plus  d'un  million  sur  la 
partie  seule  des  offices ,  et  il  semble  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  négliger  aucune  des  économies  qui 
ne  s'écartant  pas  de  l'exacte  justice. 

M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  décret  qu'il  vient  d'an- 


puient  sur  les  inconvénients  de  l'effet  réUt)acUf  donné  à 
une  loi  interprétéeen  scnsoontraire  pur  son  exécution,  et 
de  l'inégalité  qui  résulterait  de  cette  retenue  cuire  les  pro- 
priétaires des  diiférentes  natures  de  créances. 

L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Mil*  Poriiy  et  Stladin  combattent  ce  projet»  et  t'ap- 


Du  23.  M.  Lafayette  est  arrivé  la  nuit  dernière  à  Paris» 
et  doitparUr  demain  pour  Metz. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  ROYALE  DE  MusiQUE.  —  Demain ,  relâclie. 

Mardi,  U$  Prétendus,  et  le  ballet  de  Ptyehé. 

TuftATRB  DE  LA  Natiom.  —  Âujourd'liui,  lai"  rcpré- 
sentaiioud' /firin  ou  lesJUhwisy  tragédie,  suivie  da  Folûg 
amourcuscê, 

TuÉATRB  Italibjii.  —  Aujourd'hui ,  Paul  et  Virginie, 
elHeuaudiVAst, 

M.  Punto  donnera  dimanclie,  jour  de  Noël,  &  la  salle  da 
ce  spectacle,  un  Concert  à  souproiit. 

TuBiTBB  Français,  rue  de  lUcbelieu.  —  Aujourd'hui» 
la  16*  représentaUun  d'AbdelaiU  et  Zuleima^  tragédie 
nouvelle,  dans  laquelle  l'auteur  remplira  le  rdle  dCiVoi- 
ser ,  suivie  des  Fourbeines  de  Scapin. 

Tbéatbb  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  MoKSiBua.— 
Aujourd'hui,  la  6«  représentation  des  Deux  Nicodéme»  OQ 
Us  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folicen  S  " 
actes,  précédé  du  Misanthrope  corrigé» 

Demain,  Concert, 

Tu^ATRK  DB  M"«  MoNTAFTsiBR,  RU  Palais-Royal. — 
Aujourd'hui ,  Euphémie ,  drame  en  3  actes,  la  Clôelieliê^ 
opéra  en  un  acte,  et  le  Désespoir  de  Jocrisse^  comédie- 
folie. 

Tbéatrbdu  Marais,  rue  Culiure-Saiuté-Catlierine.  — :> 
Aujourd'hui,  CEcole  des  Mères ,  suivi  des  Amis  du  Jour» 
En  attendant  le  Mariage  de  Figaro, 

Théâtre  de  MoLiàRB,  rue  Suint-Martin.— Aujourd'hui, ta 
2*  représentation  du  Coureur  de  successions,  comédie  cn 
5  actes,  suivie  du  Père  Gérard, 

En  attendant  le  Mari  confondu, 

TuÉATRB  DE  LA  RtB  DE  LouvoiSw  —  Aujourd'liuî,  la  9* 
représentation  de  Geneviève  de  Rrabant ,  opéra  en  2  acteSt 
et  sa  suite,  en  un  acte  précédé  de  CEcole  des  Jeunes  genu 

En  attendant  lu  1'^  représentation  des  Deux  Frère* , 
opéra  comique. 

TuBATHEDU  CiRQUE  NATIONAL,  au  Pulais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui,  relâche. —  Demain,  Raoul  de  6'(^ury.  pan^ 
tominieà  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannette  et  Lyca»^ 
comédie  mêlée  de  vaudeville. 

En  attendant,  VOffrandcà  C  Amour,  ballet,  et  le  A/a- 
Hage  d^ Arlequin,  comédie. 

TnÉAinB  Français  cOMigtE  et  LiiUQtE  —  Aujourd'hui, 
le  Plan  de  comédie,  eu  3  actes,  sui>i  du  Mari  corrigé ^ 
opéra  bouffon  eu  2  actes. 
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SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Samedi  24  Diîcrmubk  1791.  —  *y  Année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

FINANCES. 

La  discussion  de  la  création  de  houvcniix  assignais  va  se 
reprendre,  et  un  membre  de  la  législature  constituante, 
qui  le  premier  a  proposé  ce  moyen  sans  lequel  il  n'y  au- 
rait point  eu  de  constitution ,  quoique  rentré  dans  la  classe 
de  tons  les  citoyens,  ne  peut  s'empêcher  de  présenter  aux 
amis  de  Tordre  public,  les  réllexions  que  lui  ont  fait  faire 
les  quittances  de  finances  représentées  sous  une  nouvelle 
forme  à  l'Assemblée  législative,  par  MM.  Clavit'Te  etBrissol. 
En  applaudissant  ù  Ténergie  avec  laquelle  ce  dernier  a 
tonné  contre  la  légèreté  ù  décréter  des  étals  immenses  de 
liquidations,  sans  exécuter  le  décret  rendu  sur  ma  motion, 
de  faire  imprimer  et  distribuer  îk  domicile  ces  états,  huit 
jours  avant  la  discussion  qui  devait  en  amener  le  décret  ; 
en  convenant  avec  lui  de  la  nécessité  que  j'ai  souvent  ré- 
clamée d'une  sévi^re  économie  dans  l'cniploi  des  fonds  pu- 
blics, je  suis  loin  de  conclure  comme  lui  qu'il  faille  infé- 
rer de  ses  vérités,  la  nécessité  de  suspendre  la  faculté  don- 
née par  l'Assemblée  constituante,  d'employer  le  montant 
des  liquidations  des  charges,  finances,  oITices,  dîmes  in- 
fî6odées,  etc.,  en  acquisition  de  biens  nationaux,  et  qu'il 
soit  préférable  de  convertir  les  sommes  provenantes  de  ces 
liquidations,  en  reconnaissances  perlant  intérêt.  Je  ne  par- 
lerai pas  de  la  dureté  d'une  semblable  disposillon,  qui  sans 
doute  paraîtra  monstrueuse  à  l'homme  qui  n'aura  pas  per- 
du toute  idée  de  justice;  je  ne  dirai  pas  que  celle  disposi- 
tion ne  tendrait  qu'à  augmenter  les  charges  publiques, 
endonnantun  nouvel  accroissement  aux  intérêts  de  la  dette 
nationale.  Je  ne  consulterai  que  l'intérêt  réel  du  cours  des 
assignats,  et  de  la  vente  des  biens  nationaux,  je  dis  que 
cette  disposition  ne  pourrait  tendre  qu'à  diminuer  Tacti- 
vilé  et  le  prix  des  ventes  de  ces  biens ,  en  substituant  à  cet 
emploi  des  assignats  utiles  à  la  nation  ;  la  nécessité  où  se 
trouveraient  grand  nombre  de  citoyens  porteurs  des  rccon- 
naissaj;)ces,  de  les  mettre  en  vente,  d'eu  inonder  la  bourse, 
et  par«là  d'en  former  un  nouvel  aliment  à  l'agiotuge  ;  ce 
jeu,  qui  achèverait  la  destruction  des  finances  de  la  France, 
puisqu'il  fournirait  aux  banques  étrangères,  les  moyens 
d'y  prendre  part,  deviendrait  d'autant  pins  actif,  que 
4,600  millions  d'assignals  seraient  alors  destinés  à  Tali- 
nieiiler. 

Je  le  dis  avec  assurance,  les  agioteurs  les  plus  consom- 
més, les  plus  astucieux  de  la  rue  Vivienne,  ne  pourraient 
donner  un  plan  plus  conforme  ù  leurs  intérêts;  j'avance 
avec  certitude  qu'à  l'époque  où  ces  reconnaissances  seront 
en  vente,  alors  cesseront  les  adjudications  des  biens  na- 
tionaux. 

Mais,  dira-t-on,  la  multiplication  des  assignats  \a  les 
avilir,  ils  perdront  des  sommes  immenses  échangées  contre 
l'argent,  et  qu'importe  à  la  chose  publique  !a  diminution 
de  leur  valeur  dans  cet  échange  ;  il  ne  produit  d'autre  effet 
que  de  donner  une  grande  activité  à  nos  manufactures, 
puisque  les  étrangers  préfL-rent  d'échanger  les  valeurs  que 
leur  fournissent  leurs  propriétés  dans  nos  fonds  publics,  en 
marchandises  tirées  de  nos  manufactures,  à  hs  échanper 
contre  de  l'or  qui  leur  coûterait  un  trop  haut  prix ,  pnis- 
qu^enfin  celte  perte  dans  le  change  ne  porte  que  sur  les 
émigrés,  qui  pour  un  plus  grand  nombre  d'assignats,  ex- 
traient du  royaume  de  plus  petites  valeurs  en  numéraire. 
Que  l'Assemblée  législative  s'empresse  d'échanger  les 
gros  assignats  en  plus  petits,  à  faire  mettre  en  circulation 
la  monnaie  fabriquée  avec  le  métal  des  cloche»,  pour  échan- 
ger les  plus  petites  valeurs  d'assignats,  que  je  crois  néces- 
saire de  ne  pas  mettre  au-dessous  de  cent  sous;  aloi*s  il 
n'existera  aucun  embarras  dans  la  circulation ,  ni  dans 
les  échanges ,  alors  le  renchérissement  des  denrées  de 
première  nécessité,  sera  démontré  imaginaire,  ainsi  qu'il 
Ta  été  jnsqu'ici. 

Je  dis  plus,  la  mulliplicalion  des  assignats  est  devenue 
nécessaire  aujourd'hui;  sans  leur  circulation,  point  de  re- 
couvrement d'impôt  5  espérer,  et  je  crois  qu'il  serait  facile 
de  démontrer  que  ce  même  motif  doit  forcer  à  laisser,  quel- 
que temps  encore  après  la  vente  des  biens  nationaux,  une 
firculation  de  SOO  millions  d^asslgnats,  excédant  la  valeur 
2-  Série,  —  Tome  I, 


de  ces  biens ,  pour  faire  la  fonction  de  l'argent,  et  donner 
à  l'industrie  et  au  commerce,  le  temps  de  le  repomper,  de 
le  faire  rentrer  dans  la  circulation  ;  ce  ne  sera  qu'à  celle 
époque,  el  lorsque  l'ordre  rétabli  par  tout,  aura  rendu 
notre  commerce  aussi  florissant  qu'il  doit  être,  qu'il  sera 
permis  à  la  législature,  par  un  emprunt,  de  retirer  ces  as- 
signats excédants  de  la  circulation. 

Puissent  ces  courtes  réflexions  paraître  assez  frappantes 
aux  législateurs  de  la  France,  pour  ne  pas  se  laisser  égarer 
par  de  faux  raisonnements,  que  les  agioteurs  ne  manque- 
ront pas  de  produire  pour  les  entraîner  ;  puisse  M.  Hrissot 
lui-même  retirer  une  proposition  aussi  évidemment  erro- 
née; mais  si  l'Assemblée  se  laissait  brissoler  un  semblable 
décret,  je  n'hésite  pas  de  le  dire,  il  deviendrait  du  devoir 
du  chef  suprême  de  la  nation,  dont  il  ne  pourrait  manquer 
de  protluire  la  ruine,  de  lui  refuser  sa  sanction  ;  j'ai  énon- 
cé mon  opinion  avec  la  fermeté  et  la  franchise  d'un  hom- 
me libre,  qui  développera  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  si 
elle  est  attaquée.  CrsTiNE. 


Noie  sur  la  vie  publique  de  M,  de  la  fMzerne ,  am- 
bassadeur à  Londres,  mort  le  1 4  septembre  1 79 1 . 
Qnniul  In  mnrt  enlève  un  homme  qui  a  rentpli  ho- 
nonihlemcntde  grands  emplois,  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  connaître  à  ses  concitoyens  qu'il  a  bien  mé- 
rite d'eux  ;  car  l'espoir  de  laisser  après  nous  une 
bonne  renommée,  est  bien  propre  ù  nons  porter  atix 
bonnes  actions. 

M.  de  la  Luzerne  a  commencé  en  1775  sa  carrière 
politiqne.  Il  déhnla  à  Munich  comme  envoyé  pléni- 
potentiaire de  France  anprès  du  dernier  éleclenr  de 
Bavière.  Une  mort  subite  enleva  ce  prince  à  la  iiu 
de  1777.  L'électeur  palatin  vint  presqu'à  Tinslant  re- 
cueillir sa  succession,  et  sa  cour  fut  remplie  de  né- 
gociations et  d'intrigues.  L'Age  peu  avancé  du  der- 
nier électeur  n'avait  pas  permis  de  prévoir  cette  con- 
joncture extraordinaire,  et  le  ministre  de  France  était 
sans  instructions  sur  ce  point.  M.  de  la  Luzerne  ma- 
nifesta ime  prudence  et  une  circonspection  assorties 
aux  intérêts  et  à  la  situation  de  la  piussance  qu'il  ser- 
vait; et  c'est  peut-être  la  conduite  sage  et  mesurée 
de  la  France  qui  a  le  plus  contribué  à  cette  époque  , 
à  préserver  l'empire  d'Allemagne  d'une  secousse 
dont  le  royaume  à  son  tour  aurait  inévitablement 
senti  le  conlie-coup. 

Cette  mission  iinie,  M.  de  la  Luzerne  fut  envoyé  ù 
Philadelphie.  Nous  venions  de  nous  allier  aux  Ktats- 
Unis.  Le  poste  çiue  le  roi  lui  contiait  était  d'autant 
plus  diflicile  à  hien  remplir,  que  devant  résider  chez 
un  peuple  nouveau  que  l'on  comptait  à  peine  au 
nombre  des  puissances  de  l'univers,  il  lui  fallut  pen- 
dant cinq  ans,  au  rnilicu  des  vicissiludes  d'une  guer- 
re qui  ne  fut  pas  toujours  heureuse,  régler  sa  con- 
duilc  d'après  son  propre  jugement,  et  non  sur  des 
instructions  que  le  grand  éloignenu^nt  ne  lui  per- 
metlait  ni  de  demander,  ni  d'alteudre.  Il  prouva  qu'uQ 
homme  domi  d'im  sens  droit,  d'un  caractère  icrme 
et  d'une  ;linc  sensible,  peut,  au  milieu  des  horreurs 
de  la  guerre  ,  allier  les  maximes  de  la  politique  aux 
saintes  lois  de  rhumanilé.  Lorsqu'il  quitta  l'Ainéri- 
qm»,  il  reçut  du  congi  es  le  témoignage  suivant  :  -  La 
sagesse  et  la  vigueur  de  vos  conseils ,  l'efiicacilé  et 
le  bon  emploi  des  secours  (jue  vous  nous  avez  pro- 
curés, ont  beaucoup  contribué  à  nous  procurer  ui.c 
paix  glorieuse.» 

Antoine  Beiiezet,  cet  ami  des  hommes  et  de  la  vé- 
rité ,  ce  qiiîîker  ine.ipable  de  llatlrr ,  lui  disait,  à  la 
mrnic  époijiu»  :  «  Ta  mémoire  nous  scrn  toujours 
chère  ;  lu  n'as  jamais  cessé  d'être  un  ministre  de 
paix  parmi  nous;  tu  n'as-rien  épargné  pour  adoucir 
ce  que  la  guerroa  d'inhHmain,et  pour  «affranchir  de 
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SOS  calamilrsceux  qui  nVxorconl  point  la  profession 
iWs  armes.  " 

Il  intercoda ,  au  nom  du  roi ,  pour  Asgil ,  et  il  ont 
lo  bonheur  de  contribuor  à  le  sauver.  Il  fut  Taini  de 
Washinfçlon,  et  long-temps  après  qu'il  eut  quille  la 
Pensylvanie ,  lorsque  les  citoyens  de  coite  republi- 
que ne  devaient  plus  le  revoir,  n'attendaient  rien  de 
lui,  ils  donnèrent,  par  un  acte  de  la  législature,  le 
nom  de  Luzerne  à  une  des  onze  contées  de  l'Etat. 
(  countyof  Luzerne.  ) 

Il  revint  en  France  après  la  paix.  L'ambassade 
d'Angleterre  lui  fut  donnée.  Ce  choix  ne  surprit  point 
ceux  qui  savaient  que  pendant  toute  la  guerre  d'A- 
mérique, M.  de  la  Luzerne,  sans  ralentir  l'activité  des 
opérations  militaires ,  s'était  néanmoins  appliqué 
constamment  à  préparer  la  pacification  ;  et  qu  aussi- 
tôt qu'elle  fut  conclue,  il  n'épargna  rien  pour  effec- 
tuer un  rapprochement  sincère  entre  tous  les  partis, 
et  procurer  aux  amis  de  l'Angleterre  tous  les  avanta- 
ges que  le  traité  leur  assurait. 

On  ne  parlera  ni  de  ses  vertus  privées,  ni  de  ses 
qualités  sociales;  on  se  borne  à  dire  qu'aucun 
homme  n'a  mieux  connu  l'amitié,  et  ne  laissera  des 
regrets  plus  sincères. 

Civilali  grande  desiderium  ejus  pr opter  virlulis 
memoriam^  amicis  propler  beneficiorum, 

Adresse  présentée  à  C Assemblée  nationale  le  iQ  décembre 
1791 ,  par  MM.  les  officiers  des  bailliage  et  grurie  de  la 
ei-devant  principauté  de  Joinville, 

Messibubs, 

L* Assemblée  constituante  a  renvoyé  à  la  promière  légis- 
lature, la  question  relative  au  remboursemcut  de  la  finance 
des  offices  seigneuriaux. 

Les  officiers  des  bailliage  et  grurie  de  la  ci-devant  prin- 
cipauté de  Joinville,  pourvus  en  finances,  vous  supplient, 
Messieurs,  de  porter  votre  attention  sur  cet  objet,  et  de  lui 
donner  quelques-uns  de  vos  monients. 

Depuis  long-temps  le  sort  des  officiers  royaux  est  fixé,  et 
déjà  presque  tous  ont  reçu  leur  remboursement  ;  avec  les 
sommes  que  la  nation  a  versées  dans  leurs  mains ,  ils  ont 
pris  les  arrangements  les  plus  propres  à  les  Indemniser  de 
la  perte  de  leur  étal,  et  les  officiers  seigneuriaux,  dont  la 
créance  est  aussi  sacrée,  puisqu'elle  rciwse  également  sur 
la  foi  publique,  ignorent  encore  non-seulement  le  mode  et 
la  quotité  de  leur  remboursement,  mnis  de  quelle  manière 
«era  résolu  le  doute  que  l'on  a  voulu  élever  sur  la  nécessité 
de  rembourser  leurs  finances. 

Cependant  cette  incertitude  agite  leurs  créanciers,  et 
par  la  vente  successive  des  biens  nationaux,  ils  voient  cha- 
que jour  passer  en  d'autres  mains  les  objets  qui ,  par  leur 
convenance ,  leur  présentaient  l'indemnité  la  plus  salis- 
iaisante* 

L'existence  des  justices  seigneuriales  était  un  abus,  l'As- 
semblée constituante  a  pensé  que  le  temps  n'avait  pas  pu 
les  légitimer,  et  elle  les  a  supprimées  sans  dédommagement. 

L'établissement  des  officiers  seigneuriaux  doit  être  envi- 
sagé d'une  manière  bien  différente. 

Cet  établissement,  qui  remonte  au  douzième  siècle,  forme 
une  grande  époque  dans  l'histoire  de  notre  jurisprudence, 
c'est  celle  de  la  renaissance  de  l'ordre  dans  ces  tribunaux 
qui  alors  couvraient  toute  la  surface  de  la  France. 
^  Auparavant,  les  seigneurs  jui;eaient  eux-mêmes  exclu- 
sivement; livrés  à  la  profession  des  armes,  ils  mêlaient 
l'esprit  et  les  formes  militaires  aux  discussions  civiles ,  et 
tous  les  jugements  étaient  dictés  ou  par  la  passion  ou  par 
l'ignorance. 

A  ce  désordre  a  succédé  le  règne  de  la  loi,  lorsque  les 
seigneurs  ont  été  forcés  de  remettre  à  des  prud'hommes 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi  les  officiers  seigneuriaux  méritent  tous  les  égards 
que  l'on  doit  à  des  hommes  qui  ont  substitué  l'ordre  à  l'a- 
narchie, et  la  règle  ù  l'arbitraire. 

Quant  à  ceux  de  ces  offices  aliénés  ou  plutôt  engagés 
moyennant  finance,  sans  doute  leur  vénalité  de  jîiéme  que 
ceUe  des  oflices  royaux  était  proscrite  par  les  anciennes 
ordonnances;  mais  comme,  pour  ces  derniers,  elle  était 
tolérée  par  des  lois  postérieures»  notamment  par  Poidoo- 


nance  de  Roussillm  dont  l'art.  27,  après  avoir  donné  aux 
seigneui-s  la  faculté  de  révoquer  leurs  juges,  ajoute  :  Si 
von  au  cas  oii  Icsdits  officiers  eussent  été  pourvus  pour  r«f- 
comprnse  de  service  ,  ou  autre  titre  onératx. 

Cette  disposition  est  très- remarquable  ;  non-seulement 
elle  reconnaît  qu'il  y  a  des  offices  seigneuriaux  en  finance, 
non-seulement  elle  ne  rejette  pas  les  transactions  de  celle 
espèce,  mais  elle  leur  accorde  une  faveur  toute  particu- 
lière en  leur  imprimant  un  caractère  irrévocable. 

La  vénalité  des  offices  seigneuriaux  était  donc  comme 
celle  des  offices  royaux  tolérée  par  les  lois  duioyaume.  Les 
officiers  des  seigneurs,  semblables  sur  ce  point  à  ceux  du 
roi ,  ont  donc  le  même  droit  à  une  juste  indeii.oité. 


Observations  sur  ce  qui  concerne  le  général  Fer- 
rier,  dans  le  rapport  fait,  le  19  du  mois  de  no- 
vembre, à  l'Assemblée  nationale,  par  Af.  l'abbé 
Mulot ,  et  dans  la  dépédhe  de  MM.  les  commis- 
saires civils  envoyés  par  le  roi  à  Avignon  et  dam 
le  Comtat  Venaissin,  dont  lecture  a  été  faite  à 
l'Assemblée  nationale ,  dans  la  séance  du  jeudis 
n  du  même  mois  de  novembre, 

La  lettre  que  le  général  Ferrier  a  adressée  au  rédacteur 
de  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  univei^sel ,  le  !•'  du 
mois  de  novembre,  a  été  imprimée  le  même  jour  à  Valence 
et  distribuée  à  Paris,  au  nombre  de  près  de  mille  exem- 
plaires :  elle  a  été  insérée  dans  le  Moniteur  universel  le  17 
novembre,  et  c'est  dans  la  séance  extraordinaire  du  samedi 
19  au  soir,  que  M.  l'abbé  Mulot  a  fait  son  rapport  à  l'As- 
semblée nationale.  Il  est  donc  impossible  qu'il  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  lorsque  ce  rapport 
a  été  fait  :  or,  il  n'y  a  rien  avancé  qui  se  trouvai  en  oppo- 
sition de  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  même  lettre,  et  par  con- 
séquent la  vérité  de  tout  ce  qu'elle  renferme,  est  reconnue 
explicitement  ou  par  son  aveu  tacite  ;  d'ailleurs,  le  rapport 
de  M.  ra])bé  Mulot  ne  présente  rien  qui  incul|)e,  en  au- 
cune manière,  le  générai  terrier,  et  cela  suffirait  déjà  pour 
anéantir  les  assertions  calomnieuses  que  quelques  journa- 
listes se  sont  permis  de  répandre  contre  lui. 

Mais  la  dépêche,  en  date  du  10  novembre,  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  occupés  dans  ce  moment  des  opéra- 
tions relatives  à  la  réunion  de  la  \  ille  d'Avignon  et  Comtat 
Venaissin ,  laquelle  a  été  lue  à  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  du  jeudi ,  17  du  mois  de  novembre ,  justifie  plei- 
nement la  conduite  du  général  Ferrier.  Il  y  est  dit  :  — 
Mais  les  préparatifs  faits  au  palais,  nous  firent  craindre  de 
la  résistance ,  et  nous  attendîmes  de  nouvelles  troupes.  Le 
dû.  M,  de  Choisy  s'y  rendit  avec  quatre  bataillons  d'in" 
fanterie,  trois  compagnies  d* artillerie  et  cinq  cents  cke' 
vaux,  etc. 

Or,  si  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  oo 
a  pu  craindre  encore  que  les  armes  françaises  ne  rencon- 
trassent de  la  résistance  au  palais,  il  était  bien  naturel, 
comme  de  toute  justice,  que  le  général  Ferrier  demandât 
une  réquisition  qui  prévit  le  cas  de  résistance,  et  qui  Tau- 
torisâl  à  déployer  complètement  la  force  militaire,  pour 
vaincre  cette  résistance  :  si  MM.  les  commissaires  et  M.  de 
Choisy  ont  pensé  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  no- 
vembre, que  des  troupes  déjà  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  dont  le  général  l'errier  pouvait  disposer  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre  ne  suffisaient  pas  pour  s'empa- 
rer, même  la  loi  de  la  réunion  à  la  main,  de  la  ville  d'A- 
vignon ,  et  qu'il  était  nécessaire  d'attendre  encore  l'arrivée 
de  nouvelles  troupes,  pour  exécuter  en  sAreté  cette  opéra- 
tion, il  n'est  pas  surprenant  qu'avec  un  moindre  nombre 
de  troupes,  et  dans  un  temps  où  l'eiécution  de  la  loi  de 
la  réunion  ne  pouvait  pas  être  demandée ,  le  général  Fer- 
rier ait  cru  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  Taire  ce  qui  n'est  pres- 
crit, dans  aucun  cas,  aux  agents  militaires,  se  rendre 
personnellement  responsable  des  succès  d'une  attaque  :  il 
était  donc  bien  naturel  que  le  général  Ferrier  pressât  M.  Mu- 
lot de  renoncer  à  la  prétention  ridicule  et  inconstitution- 
nelle de  le  rendre  responsable  des  événements,  et  de  se 
borner  à  le  requérir  purement  et  simplement,  d'employer 
tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition,  pour  entre- 
prendre d'entrer  dans  la  ville  d'Avignon,  qu'il  le  priât  de 
lui  laisser  la  faculté  de  tenter  d'obtenir  par  son  intelligence, 
son  courage,  par  la  valeur  et  la  bonne  conduite  des  trou-* 
pes  qu'il  avait  l'honneur  et  le  bonheur  de  eommander»  des 
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nuccès  qu'il  pouvait  espérer;  mais  dont  il  était  vraiment 
ridicule,  déraisonnable  et  inconstitutionnel  d'exiger  quMl 
répondit  en  son  propre  et  privé  nom. 

Il  est  dit  dans  la  môme  dépôche  :  Nous  crûmes  aue  les 
jjcrsonnes  qui  avaient  été  arrêtées  le  16  (  octobre  )  exis^ 
taient  encore  dans  le  palais,  nous  espérions  que  ces  prison» 
itiers  seraient  restitués;  mais,  etc.  Or,  si  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  novembre,  MM.  les  commissaires 
ont  cru  que  les  prisonniers  enfermés  dans  le  palais  y  exis- 
taient encore  et  seraient  restitués ,  il  n'est  pas  surprenant 
que  les  16,  17  et  18  octobre,  on  n'ait  eu  aucune  certi- 
tude des  atrocités  commises  dans  ce  repaire  exécrable  ;  et 
si  aucune  preuve  capable  de  constater  les  faits,  même  de 
fixer  aucune  idée  sur  la  possibilité  de  telles  horreurs,  n'a 
été  présentée  au  général  Ferrier,  il  n'a  donc  pas  dû  se 
croire  dans  un  état  de  choses  assez  extraordinaire ,  pour 
exiger  de  sa  part  qu'il  fît  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  faire  en 
d'autres  circonstances. 

Au  surplus,  il  est  annoncé,  et  dans  la  dépêche  de  MM.  les 
commissaires  et  dans  le  rapport  de  M.  l'abbé  Mulot,  que 
c'est  dans  la  nuit  du  16  au  M  octobre  que  le  massacre  exé- 
crable des  prisonniers  a  été  exécuté  au  palais.  Or,  ce  n'est 
que  le  16,  vers  les  quatre  heures  et  demie  de  l'aprùs-midi, 
que  l'on  a  été  averti  à  Sorgues  des  mouvements  qui  avaient 
lieu  dans  la  ville  d'Avignon;  ce  n'est  que  vers  les  huit  heu- 
res que  l'on  y  a  été  informé  de  l'assassinat  de  Lcscuyer, 
qui  en  a  occasionné  tant  d'autres  :  en  supposant  la  plus 
prompte  détermination  de  la  part  de  M.  l'abbé  Mulot,  de 
donner  une  réquisition  pour  faire  marcher  les  troupes  can- 
tonnées 5  Sorgues,  sur  la  ville  d'Avignon,  et  la  plus  grande 
diligence  de  la  part  de  ces  troupes ,  il  était  de  toute  impos- 
sibilité qu'elles  arrivassent  le  10,  avant  la  nuit  fermée,  de* 
Tant  les  portes  d'une  ville  que  tout  annonçait  devoir  être 
défendue,  et  c'est  pendant  la  nuit  qu'il  fût  devenu  indis- 
pensable, pour  la  gloire  des  armes  françaises,  de  s'en  em- 
parer à  force  ouverte.  Or,  il  est  lacile  d'apercevoir  tout  ce 
qui  aurait  pu  résulter  d'une  telle  opération,  si  les  vues  po- 
litiques de  M.  l'abbé  Mulot,  l'eussent  déterminé  à  donner 
une  réquisition,  pour  la  faire  exécuter;  l'obscurité  de  la 
nuit  n'aurait  pas  permis  de  distinguer  les  persécutants  et 
les  persécutés  :  peut-être  aurait-on  attribué  à  l'entrée  des 
troupes,  des  massacres  qui  l'eussent  précédée  ;  peut-être 
même  aurait-on  accusé  les  troupes  d'avoir  apporté  le  dé- 
sordre dans  une  ville  où  la  tranquillité  était  rétablie,  et 
cette  calomnie  se  serait  accréditée  d'autant  plus  facilement, 
que  les  administrateurs  provisoires  ont  eu  l'impudence  et 
la  scélératesse  de  prononcer  dans  les  deux  lettres  qu'ils 
ont  écrites  à  M.  l'abbé  Mulot,  les  16  et  17  octobre,  quela 
tranquillité  était  parfaitement  rétablie  et  la  loi  en  vigueur 
dans  la  ville  d'Avignon. 

Le  17,  jour  où  la  détermination  de  marcher  sur  la  ville 
d'Avignon  et  de  s'en  emparer  à  force  ouverte,  eût  pré- 
senté des  vues  d'une  plus  grande  sagesse,  et  eût  pu  être 
exécutée  avec  plus  de  sûreté  que  la  veille ,  pour  la  réputa- 
tion des  troupes  et  la  gloire  des  armes  françaises  ;  les  mas- 
sacres à  jamais  exécrables  qui  ont  souillé  cette  malheureuse 
ville,  étaient  déjà  consommés,  et  par  conséquent  il  n'a  ja- 
mais été ,  il  n'a  été  dans  aucune  circonstance  et  sous  au- 
cun rapport  dans  le  pouvoir  du  général  Ferrier,  deprévenir 
ou  d'arrêter  les  atrocités  commises  dans  la  ville  d'Avignon. 

On  a  dit  que  la  marche  des  troupes  sur  Sorgues,  et  leur 
établissement  dans  ce  lieu ,  avait  réveillé,  augmenté  les 
animosités,  et  que  les  événements  survenus  à  Avignon , 
étaient  une  suite  des  impressions  diverses  qu'avait  faites 
dans  les  différents  partis  le  voisinage  de  ces  mêmes  troupes; 
mais  cette  présomption  est  absolument  étrangère  au  géné- 
ral Ferrier;  le  rapport  de  M.  l'abbé  Mulot  prouve  qu'il  ne 
s'est  porté  à  Sorgues,  avec  les  troupes  qui  y  ont  été  can- 
tonnées, que  d'après  les  réquisitions  bien  positives  qui  lui 
ont  été  données,  et  à  cet  égard,  non  plus  qu'à  aucun  au- 
tre, il  n'est  pas  possible  de  faire  le  plus  petit  reproche  au 
général  Ferrier  :  il  a  constamment  rempli  tous  ses  devoirs 
militaires,  et  en  toutes  occasions  il  a  fait  tout  ce  qui  lui 
étiiit  permis  par  la  loi,  pour  préserver  l'humanité  des  at- 
tentats qui  l'ont  opprimée  et  dégradée;  tout  ce  qui  était 
possible  à  un  agent  militaire  dans  un  pays  livré,  depuis  si 
long-temps,  au  machiavélisme  le  plus  profond,  le  plus  per- 
fide et  le  plus  barbare  qui  puisse  être  imaginé. 


AVIS. 


M.  Drchcmanl,  chiriirgien-dentisle,  brcveli^  de 
Leurs  Majeste's  les  rois  des  Françaisetdela  Grande- 
Bretagne,  invcnlour  de  iioiivellps<loiitsrl  râteliers  de 
pàtc  niitiéralc  et  incorruptible,  prévient  le  pnblic 
qu*dtant  obligé  de  passer  quatre  mois  de  l'aniiéc  à 
Londres,  il  partira  ,  tons  les  ans ,  le  !«'  février  pour 
revenir  à  Paris  le  1er  juin.  Sa  demeure ,  à  Londres , 
est  n®  19,  Carlisle-streel  sohs  square ;vt  à  Paris, 
toujours  quai  et  cul-de-sac  Conti ,  n®  4.  En  consé- 

2 nonce  les  personnes  qui  désireront  faire  faire  des 
enls  ou  râteliers  de  sa  nouvelle  invention,  sont 
priées  de  se  jirésenter  ou  d'envoyer  les  modèles 
quinze  jours  ou  trois  semaines  avant  son  départ. 
Pendant  son  absence  on  trouvera  toujours  cbez  lui, 
à  Paris,  un  de  ses  élèves  en  état  de  répondre  aux 
demandes  qui  lui  seront  (ailes. 

Siyné  DuroisDechemant. 

A  compter  du  2  janvier  il  paraîtra  ,  à  Londres, 
un  nouveau  papier  de  tous  les  jours ,  format  du  Mo- 
niteur^ sous  le  titre  Ihe  Cabinet ,  qui  sera  de  nature 
à  intéresser  les  Français  plus  particulièrement  qu'au- 
cune autre  feuille  anglaise.  Ce  journal,  attendu  de- 
puis très-long-temps  à  Londres ,  se  distinguera  par 
son  impartialité,  par  l'étendue  de  ses  correspondan- 
ces, et  par  la  fraîcheur  des  nouvelles  qu'il  donnera. 
On  s'abonne  à  Paris  au  prix  de  lii  liv.  pour  l'année, 
franc  de  port,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  rue  du  ThéîUre  Fançais,  et  chex 
M.  Cussac,  au  Palais-Boyal  ;  et  à  Londres,  au  bureau 
du  Cabinet, à  côté  de  l'amirauté,  Charing -Cross. 

Avis  au  commerce. 

Il  a  été  égaré  à  Bordeaux  cinq  billets  consentis , 
le  20  novembre  1791 ,  par  MM.  Charles  Lemesie  et 
compagnie  à  un  an  de  terme,  à  l'ordre  de  M.  Bernard 
Petit ,  valeur  reçue  en  vins  îles  sommes  suivantes  : 
7,500  liv.  ,  6,500,  0,000,  5,500,  4,500,  ensemble 
30,000  liv.  Ces  billets  sont  timbrés.  L'on  observera 
que  le  timbre  est  apposé  au  dos  desdits  billets.  Ils  ont 
été  perdus  le  23  novembre  sans  avoir  été  endosses , 
et  s'ils  étaient  présentés  Ix  la  négociation  revêtus  d'un 
endossement  avec  la  signature  de  M.  Petit,  ce  der- 
nier prévient  MM.  les  négociants,  banquiers,  agents 
de  changes»  et  tous  ceux  enfui  à  qui  ils  pourraient 
être  présentés,  de  n'avoir  aucune  foi  a  celle  signature, 
parce  qu'elle  serait  fausse  ;  et  ils  sont  priés  de  vouloir 
Dieu  retenir  lesdits  billets  et  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  M.  Bernard  Petit,  négociant  à  Bordeaux,  y 
demeurant  vis-à-vis  l'église  Saint-Pierre,  n»  36. 

Récompense  à  qui  rapportera  lesdits  billets. 

ANNONCES. 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  véné^ 
riennes  par  les  gâteaux  toniques  mercuriels,  sans 
clôture,  et  parmi  les  troupes,  sans  séjour  d'hôpital^ 
etc. ,  par  M.  Bru.  Ouvrage  fait  et  publié  par  ordre 
du  gouvernement,  approuvé  par  1  académie  royale 
de  chirurgie,  2  vol.  in-8®.  Prix  :  6  liv.  12  s.  A  Paris , 
chez  l'auteur,  rue  du  Coq-Saint-Honoré,  la  maison 
au  grand  balcon  ;  et  chez  M.  Croullebois ,  libraire, 
rue  des  Mathurins. 

L'auteur  en  publiant  tous  ces  moyens ,  tant  sur  la 
manière  de  préparer  son  remède,  que  sur  celle  de 
Tadministrer,  a  voulu  faire  jouir  le  public  d'une  mé- 
thode aussi  simple  que  salutaire;  mais  malgré  cette 
publicité ,  on  lui  écrit  journellement  pour  s'infor- 
mer où  Ton  trouve  son  remède  ,  et  s'il  en  fait  pré- 
parer sous  sa  direction.  Jusqu'à  présent, il  n^avait 
pas  jugé  convenable  d'établir  aucun  entrepôt,  mais 
d'après  les  demandes  réitérées  et  la  confiance  parti- 
culière des  gens  de  Part,  pour  le  remède  préparé 
sous  sa  surveillance,  il  prévient,  qu'autant  pour  y  r^ 
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pon«lr<»,qiir  par  le  désir  dr  propngcr  la  pratique  de  sa 
méthode,  il  en  a  <<tibli  un  à  P.iris,  mrme  adresse  que 
ruuvrn;;e,  rue  du  Coq-Saiut-Ilon4»ré,où  on  délivrera 
les  gâteaux  aux  personnes  de  l'art  au  prix  le  plus 
modéré,  afin  qu*elles  puissent  les  employer  dans  les 
hôpitaux  et  inUrmerics  régi menta ires,  dans  ceux  de 
chanté,  et  généralement  (tans  Uius  k*s  lieux  où  il  faut 
userd*une  sévère  économie.  On  impose  pour  condi- 
tion senicment,  de  les  prendre  par  milliers,  ce  qui  fait 
le  traitement  commun  de  quatre  ou  cinq  malades. 

Quant  aux  personnes  élningères  à  l'art  de  guérir, 
qui  voudraient  se  traiter  elles-  mêmes  à  l'aide  de  l'ou- 
vrage. In  boite  contenant  \\i\  traitement  leur  coûtera 
24  liv.  Celles  qui  n'auraient  pas  encore  connaissance 
des  lions  elTct^de  la  méthode  des  gAteaux,  pourront 
en  prendre  une  idée  dans  ce  qui  suit,  qui  est  extrait 
d'un  des  procés-verbeau\  des  essais  faits  à  Brest  en 
1782  ,  rapportés  dans  le  second  volume. 

•  Nous ,  certiliousquc  la  méthode  de  M.  Bru  a 

eu  un  eflet  curatif  dans  les  cas  de  maladies  ci-dessus, 
etdontquelqtu's-unesétaient  des  plus  graves;  qu'elle 
a  opéré  les  cures  sans  être  nccompagnées  d'accidens 
d'aucune  espèce;  que  loin  de  diniiinier  les  forces, 
nuelques-nns  qui  étaient  dans  un  état  de  lièvre  ou 
Ile  scorbut  au  premier  degré ,  ont  éprouvé  les  meil- 
leurs effets  de  Taclion  légèrement  purgative  dans  le 
premier  tenqis.  • 

Quant  au  mérite  classique  de  l'ouvrage,  non-scu 
lenient  les  gens  de  l'art  y  trouveront  les  vrais  prin 
ciprs  de  la  théorie  et  de  la  pratique  médicale  ;  mais 
les  philosophes,  les  physiciens  et  les  amateurs  de  la 
bonne  médecine,  y  découvriront  un  système  ingé- 
nieux d'où  découlent  des  vérités  qui  n'avaient  point 
encore  été  aperçues. 

Madame  Rigamlnrévienl  le  public  qu'elle  continue 
à  fabriïjuer  les  gâteaux  toniques  mercuriels  de  la 
composition  (le  M.  Bru  ,  ancien  chirugien-major  des 
hApitaiix  de  la  marine ,  et  directeur  des  établisse- 
ments de  santé  dans  les  ports,  et  fpic  de  tous  les  re- 
mèdes anliv('iiériensil  y  en  a  peu  dont  le  succès  ait 
autant  répondu  à  l'espoir  des  malades.  Le  prix  de 
chaque  traitement  est  de  24  liv.  Ou  joint  à  cette  boîte 
une  instruction  ])our  diriger  dans  le  traitement. 

Ce  remède  joint  à  son  eflicacité  la  commodité  do  ne 
pas  détourner  les  malades  de  leurs  occupations  ordi- 
naires pendant  la  maladie,  et  de  ne  causer  aucune 
répugnance. 

Ou  prie  les  personnes  qui  désireront  faire  usage  de 
ce  remède,  d'affranchir  les  lettres  et  l'argent,  rue  du 
Coq-Saiiit-Honoré  ;  maison  du  grand  balcon,  n^  6. 

ffola.  Le  public  est  prévenu  qu'il  n'y  aura  d'en- 
trepôt de  ce  remède  dans  aucun  autre  endroit  à  Paris, 
afin  (k'viter  la  contrefaçon  ;  mais  que  par  la  suite  il 
pourra  en  être  établi  dans  dillérentes  villes ,  et  il  en 
S(Ta  prévenu  par  des  avis  particuliers. 

Anti-vénérien  démontré  sans  mercure, 

Queluue  grands  que  soient  les  ravages  que  commet 
sur  nos  humeurs  le  vice  connu  sous  le  nom  de  vé- 
nérien ,  rex|>ériencc  nous  prouve  tous  les  jonrs  que 
le  mercure  eu  commet  de  bien  plus  grands  encore , 
et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  vaudrait  mieux  ne  rien 
faire  du  tout ,  que  (l'avoir  recours  ù  ce  minéral  dont 
les  effets  ne  sont  connus  jusqu'à  présent  que  par  les 
victimes  sans  nombre  qu'il  a  faites. 

C'est  ce  qui  a  déferininé ,  il  y  a  déj.'i  plusieurs  an- 
nées, M.  /iii6reiit< ,  docteur  en  médecine, à  cher- 
cher parmi  I(\s  plantes,  en  les  analysant  avec  scru- 
pule ,  un  moyen  sûr  et  toujours  sans  danger  de  dé- 
truire un  principe  qui,  par  son  adion  immédiate  sur 
les  nerfs ,  en  produisant  la  faiblesse  ,  la  pAlenrdu  vi- 
sage ,  les  douleurs  des  membres  et  la  maigreur  sur- 
tout, vient  toujours  a  bout  de  ruiner  les  tempéra- 
ments les  plus  forts. 


II.  Dubreuil,  pour  lever  toute  espfci^  de  doute  sur 
la -non  existence  du  mercure  dans  son  rcmètlf.n'a 
jamais  refuse  aux  malades,  accompagnés  d'un  nitjle- 
cin  ou  chirurgien,  de  le  faire  préparer  devant  eux , 
après  leur  avoir  donné  le  temps  de  l'examiner  avec 
attention ,  et  les  avoir  convaincus  que  des  plantes 
seules  entraient  dans  sa  composition. 

Ce  remède,  qui  a  la  propriété  de  s'opposer  aux  fo- 
nestes  effets  du  mercure,  et  d'en  réparer  les  dom- 
mages, n'exige  qu'un  régime  très-simple.  On  peut 
se  guérir  dans  le  plus  grand  secret,  et  vaquer  éga- 
lement aux  occupations  les  plus  pénibles ,  et  sortir 
dans  les  plus  grands  froids. 

M.  Dubreuit  demeure  rue  de  la  Harpe, n»  55, o& 
on  le  trouve  tous  les  jours ,  le  matin,  depuis  7  heures 
jusqu'à  9;  l'après-midi,  depuis  3  heures  jusqu'à  6. 

Madame  François ,  native  de  Paris ,  qui  a  demeuré 
douze  ans  en  Angleterre  dans  les  meilleures  écoles  de 
demoiselles,  a  l'honneur  d'informer  les  pères,  mères 
et  tuteurs, que  par  une  étude  constante  de  la  manière 
d'enseigner,  clic  s'est  mise  en  étal  de  s'acquitter 
convenablement  de  tout  ce  qui  tient  à  TéducatioD. 

Madame  François,  plus  curieuse  des  progri's  de  !«s 
élèves  que  de  toîit  autre  avant'içe,en  a  borné  le  nom- 
bre ù  trente,  qu'elle  se  propose  d'instruire  (  â  Taidede 
personnes  choisies)  et  de  leur  enseigner  Tangla;»,  le 
français,  la  géographie,  l'histoire,  et  toutes  sortes 
d'ouvrages  à  l'aiguille.  Le  dessin,  la  musique,  la 
danse  et  l'écriture  seront  enseignés  par  les  meilleurs 
maîtres  de  la  capitale,  et  à  des  prix  raisonnahl(*s. 

Convaincue  par  l'expérience  des  défauts  de  l'édu- 
cation dans  la  plupart  des  écoles  anglaises ,  madame 
François  donnera  personnellement  ses  soins  à  toutes 
les  parties  de  renseignement  et  aux  mœurs  de  ses 
élèves ,  bien  persuadée  que  c'est  le  seul  moyen  d'as- 
surer les  progrès  des  jeunes  personnes  qui  lui  se- 
ront confiées. 

La  maison  est  situéç  à  Chaillot,  rue  des  Batailles, 
et  en  bon  air. 

Etablissement  (Tune  pension  bourgeoise^  lentu  par 

madame  LepeseJieur,  rue  de  Buffon^  quartier  du 

Jardin-dU'Roi ,  à  Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  et  de  la 
campagne,  située  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un  ctVté, 
ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le  grand 
clîcmin  de  la  Sidpétrière,  elle  ne  peut  titre  que  très- 
agréable.  L'air  y  est  sain  et  pur ,  la  facilité  d'entrer 
dans  le  Jardin  du  Roi  par  une  grille  en  face  de  ladite 
maison,  procure  «  sans  fatigue,  l'agrcmeut  de  la 
promenade. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  trouver  une  re- 
traite honnête,  une  bonne  table  bourgeoise,  tnea 
et  proprement  servie  ,  peuvent  s'adresser  à  madame 
Lepescheur  ,  dans  ladite  maison  ;  douze  personnes 
pourront  y  être  admises  ;  elles  auront  chacune  leur 
appartement,  meublé  ou  non  meublé,  à  leur  choix, 
avec  des  vues  agréables.  On  invite  le  public  à  venir 
juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut  trouver 
dans  cette  maison.  Indépendamment  (lu  prix  de  la 
pension,quiestàla  portéede  tout  le  monde'  la  liberté 
de  prendre  un  appartement  menbléou  non  meublé, 
mettra  une  différence  convenable  dans  le  prix. 

La  proximité  des  églises ,  des  voitures  publiques, 
d'un  bac  qui  est  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de 
suitcà  porti'cdc  l'arsenal  et  du  boulevart,  procure 
toutes  les  commodités  qu'on  peutd(»sirer. 

Madame  Lepescheur  espère  (juc  le  public  verra 
avec  plaisir  cet  établissement,  formé  surtout  pour 
des  personnes  de  province  que  des  affain^s  amènent 
dans  la  capitale,  et  encore  pour  des  personnes  sans 
suite ,  parce  qu'elles  trouveront  chez  elle  tout  léser* 
vice  commode  et  nécessaire. 
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Dimanche  25  Décembre  1791.  —  8"  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Qaand  Charles  XII  envoya  de  Bender  sa  botte  au  sénat 
de  Suède,  qui  eût  dit  que  bientôt  dans  œ  royaume  il 
n^eiisterait  plus  qu*une  ombre  de  royauté  ?  Et  quand  Ma- 
bly  fit  reloge  de  cette  oligarchie  de  nobles  qui  a?ait  succédé 
au  despotisme  d*un  conquérant ,  et  de  ces  Etats  à  quatre 
parties  qu*elle  avait  à  ses  ordres  ;  quand  il  promit  une  du- 
fée  éternelle  à  cette  constitution  d*un  peuple  pauvre  et  fier« 
qui  eût  dît  que  presque  à  Tinstant  même  le  philosophe 
serait  si  cruellement  démenti  par  Gustave  III?  C*est  que 
la  nation  suédoise  n*avait  ni  les  principes  ni  le  fait  de  la 
liberté.  Dans  les  Etats  libres  où  tout  citoyen  ne  connaît  pas 
ses  droits,  où  il  ne  sait  pas  les  lier  à  des  principes  fonda- 
mentaux ,  la  liberté  est  précaire.  Il  est  aisé  de  la  faire  per- 
dre de  fait,  lorsqu'elle  existe  encore  de  droit,  ou  de  la 
faire  perdre  de  droit,  lorsqu'elle  eiiste  encore  de  fait 
Enfin,  de  quelque  côté  que  Ton  envisage  la  théorie  de  la 
liberté ,  elle  est  fondée  sur  les  lumières. 

Le  coup  d*essai  de  Gustave  111  montra  un  homme  aussi 
hardi  que  profondément  politique.  Aidé,  secouru  alors  par 
h  ministère  de  France ,  il  a  dû  en  conserver  de  la  recon- 
naissance. Ce  c<eur  généreux  ne  savait  pas  alors  à  quelle 
réciprocité  il  b^était  engagé  par  le  service  qu'il  avait  reçu 
de  la  cour  de  France,  Quelle  douleur  aujourd'hui  pour 
Louis  XVI ,  de  se  voir  ainsi  exposé  aux  représailles  du  re- 
ooonaiasanl  et  sensible  GusUve  ? 

La  révolution  de  1672  avait  étonné  l'Europe.  On  s*at- 
tendait  à  voir  jouer  un  grand  rôle  politique  à  un  prince 
qui  avait  montré  tant  d'énergie»  et  surtout  d'habileté  pour 
riotrigue;  mais  Gustave  III  resta  dans  l'inaction. 

En  effet ,  le  royaume  agité  par  les  dissensions  du  sénat 
et  par  la  guerre  des  factions,  avait  besoin  de  repos,  et 
Gustave  eut  Padresse  de  le  lui  faire  goûter.  La  Su^de  alors 
se  sentit  plus  heureuse  qu'elle  ne  l'avait  été.  Ses  habitants 
ressemblèrent  à  ces  captifs  du  Nouveau-Monde  que  leur 
maître  engraissait  en  attendant  le  moment  de  les  immoler 
k  ses  idoles. 

Cependant  la  partie  intéressée  de  la  nation,  réduite  à  un 
petit  nombre  d'hommes  éclairés,  n'était  pas  faite  pour 
prendre  le  change.  Les  Etals,  convoqués  à  différentes  re- 
prises, ne  se  montraient  pas  dociles.  Gustave  III  laissa 
fhlre;  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  leur  donner  le 
degré  de  docilité  qui  convenait  au  despote.  Le  prince 
voyageait  en  attendant ,  montrant  partout  les  dehors  d'un 
monarque  qui  a  tout  fait  pour  la  nation  et  rien  pour  lui- 
même.  Son  ambition  était  oubliée  ;  à  son  abord  prévenant, 
k  Tamabilité  de  son  esprit,  personne  ne  reconnaissait  le 
tyran  sous  le  masque  dont  il  avait  encore  besoin.  Que  Ton 
te  rappelle  cependant  qu'étant  à  Paris,  i7  refusa  de  vcir 
Franklin^  parce  que,  disait-il,  les  rois  ne  devaient  point  ai- 
mer de  pareils  hommes.  Il  passa  en  Italie,  séjourna  à  Rome: 
sans  doute  la  capitale  de  la  hiérarchie,  et  le  centre  du 
despotisme  le  plus  monstrueux  qui  ait  jamais  opprimé  la 
la  terre,  devait  avoir  de  puissants  attraits  pour  un  homme 
du  caractère  de  Gustave.  L'Anacharsis  Tibère  y  trouvait 
du  charme  et  de  graves  instructions. 

Enfin,  l'occasion  s'offrit  à  Gustave  III  de  sortir  de  son 
indolence  factice.  Il  fdllnit  dépouiller  la  nation  de  son  resic 
de  liberté  politique;  il  fallait  choisir  un  moment  où  clic 
ne  pourrait  secouer  ce  nouveau  joug ,  sans  risquer  de  se 
soumettre  à  un  autre  plus  pesant  et  plus  honteux.  Le  roi 
déclara  la  guerre  à  la  Russie ,  c'esl-à  -dire ,  il  commença 
l'exécution  de  son  projet  par  un  parjure  ;  car  la  constitua 
iion  qu'il  avait  jurée,  qu'il  avait  faite  lui-méroe,  lui  défen- 
dait de  déclarer  la  guerre  sans  le  consentement  des  Etats. 
La  Russie,  accoutumée  à  regarder  comme  ses  vassaux 
tous  1^  Etats  qui  l'environnaient ,  paraissait  avoir  formé 
le  projet  de  faire  souvenir  les  Suédois  de  leurs  anciens 
droits.  Elle  espérait  sans  doute  occuper  le  roi  de  Suède 
chci  lui,  tandis  qu'elle «inéme  était  occuiéc  à  faire  la 
Kuerre  aux  Turcs.  Mais  il  est  probable  que  le  ministère 
russe  n'a  intrigué  que  lorsqu'il  fut  instruit  des  desseins 
du  roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  intrigues  de  la  Russie 
!•  Série  —  Tome  /• 


servirent  de  prétexte  à  la  guerre.  La  chronique  scan- 
daleuse des  cours  a  ajouté  à  ces  motifs  des  ressentiments 
de  boudoir,  et  tels  qu'en  effet  la  haine  personnelle  et  pro- 
fonde qui  a  éclaté  dans  le  cœur  respectif  des  maîtres  qui 
ont  fait  battre  leur  peuple  dans  cette  guerre,  ont  justifié, 
presque  sufiisamment  pour  l'histoire,  les  assertions  de  la 
chronique  de  Pétersbourg.  Gustave  se  serait-il  donc  chargé» 
alors,  de  venger  par  son  ingratitude  particulière  tant  de 
victimes  qui  avaient  expié  en  Sibérie  d'augustes  voluptés? 
Revenons  à  la  guerre,  où  sans  amours  et  sans  haine,  les 
deux  peuples  s'égorgèrent  avec  un  prodigieux  acharnement* 
On  connaît  les  oppositions  que  le  roi  éprouva  dans  l'ar- 
mée de  Finlande.  Le  roi  avait  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  regarder  comme  défensive,  la  guerre 
offensive  qu'il  avait  entreprise.  Il  n'avait  pu  réussir,  tant 
la  raison  du  peuple  est  quelquefois  obstinée!  D'ailleurs 
la  Russie  avait  ôté  au  roi  tout  prétexte.  Elle  avait  telle- 
ment découvert  le  machiavélisme  de  ce  prince,  qu'elle 
se  flattait  de  le  perdre  pur  sa  nudité.  Gustave  ne  pouvait 
anéantir  les  faits. 

On  vit  donc  les  officiers ,  forts  de  la  constitution ,  refu- 
ser d'agir  contre  les  lois  de  l'Etat  ;  mais  il  n'y  avait  point 
de  responsabilité  pour  le  roi  ;  et  les  Etats  n'étaient  point  as- 
semblés. Un  appel  à  la  nation,  à  la  nation  qui  n'avait  point 
de  centre  d'unité,  et  aucun  esprit  public,  aurait  été  inu- 
tile. Les  officiers  s'adressèrent  à  l'impératrice ,  pour  savoir 
si  c'était  elle  qui  voulait  la  guerre.  On  ne  pouvait  les  accu- 
ser de  trahison.  Si  CaUierine  attaquait,  la  guerre  était  dé- 
fensive, et  le  roi  avait  le  droit  de  la  faire;  si  Catherine  n'at- 
taquait pas,  si  elle  déclarait  qu'elle  voulait  la  paix,  c'était 
le  roi  qui  était  traître  à  l'Etat. 

Sous  la  constitution  française,  des  officiers  qui  obéi- 
raient dans  une  pareille  circonstance  seraient  punis  de 
mort.  Cependant  Gustave  eut  assez  d'adresse  et  de  pou- 
voir pour  oser  les  déclarer  rebelles  et  pour  les  traiter  comme 
tels  :  trait  de  despotisme  et  de  perfidie  politique  le  plus 
horrible  de  ce  siècle. 

Les  Etats  s'assemblèrent.  Le  mal  que  le  roi  avait  créé 
lui  senità  vaincre  leur' résistance  et  à  les  subjuguer  sans 
se  compromettre.  La  guerre  du  dehors  qui  menaçait  la 
nation,  la  força  de  détourner  ses  regards  de  ses  malheurs 
intérieurs.  11  fut  aisé  de  diviser  les  Etats,  puisqu'il  y  avait 
des  intérêts  contraires,  des  privilèges,  enfin  des  ordres.  On 
sait  quel  supplément  le  roi  parviut  à  donner  à  la  révolu- 
tion de  1772 ,  comme  il  se  conduisit  avec  l'ordre  de  la  no- 
blesse, comment  il  en  fit  emprisonner  les  membres  pour 
avoir  manqué  d'égards  à  son  maréchal.  L'avilissement  de 
la  nation  fut  acheté  par  quelques  avantages  que  les  bour- 
geois, assez  lâches  pour  accepter  comme  privilège  ce  qu'ils 
pouvaient  obtenir  comme  droit ,  furent  appclésà  partager 
avec  les  nobles,  etc.  C'est  ainsi  que  les  despotes  sont  forts 
de  la  division  des  peuples. 

Ceci  se  passa  en  l'année  1789  ;  année  qui  a  vu  naître 
les  révolutions  de  Suède,  de  France,  de  Liège  et  de 
Brabant. 

X  Poursuivons  ceccmiptc-rendu  du  caractère  et  de  la  polit î- 
que  de  Gustave  III .  Ce  monarque  insig:ne  poursuivit  lu 
guerre  avec  achaniement.  Il  avait  montré  dans  ses  Etats 
une  politique  perfide,  mais  profonde;  il  déploya  sur  les 
rochers  de  Finlande  et  sur  les  ondes  de  la  Baltique  le  ta- 
lent d'un  guerrier  accompli,  le  courage  d'un  héros  et  l'au- 
dace d'un  aventurier.  Dans  le  port  de  Copenhague,  il 
joua,  dans  la  personne  de  son  émissaire,  le  rôle  d'un 
homme  pour  qui  rien  n'est  sacré.....  Tel  est  l'ennemi  qui 
menace  la  France. 

Combinons  son  caractère,  ses  connaissances  et  sa  con- 
duite, et  nous  serons  forcés  de  convenir  que  Gustave  III 
est  l'homme  le  plus  méthodiquement  despote  qui  soit 
au  monde  ;  qu'il  foule  aux  pieds  les  droits  des  nations 
en  connaissance  de  cause,  et  qu'il  est  aussi  le  plus  égoïste 
des  rois  qui  ont  raisonné  l'égolsme  royal.  Voilà  le  Gus- 
tave dont  la  France  est  menacée.  Soit  erreur  d'esprit, 
soit  vice  du  cœur,  soit  tous  les  deux  ensemble,  Gus- 
tave III  paraît  fait  pour  être  le  Chartes  XII  de  l'a- 
ristocratie française,  et  sans  doute  aussi  pour  trouves 
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ainsi  que  Cliaries  \II,  son  Pultawa  ou  son  Pridricks- 
Ha)l (  La  suite  demain,  ) 

ALLEMAGNE. 

De  CÂutriehe  antérieure,  —  On  connaît  maintenant 
redit  de  Fempereur  concernant  les  lois  p«fUtiqDes ,  qui  a 
été  adressé  au  gouvernement  de  rAutriche  antérieure.  Il 
▼cnt  qu*on  fasse  la  rerue  de  toutes  les  lois  politiques  exi- 
stantes ;  que  lorsqo*il  y  eu  a  plusieurs  sur  le  même  objet, 
ou  lorsqu^il  y  en  a  de  trop  minutieuses, on  en  fasse  un 
chois  éclairé  ;  que  Ton  concilie  les  oontradiition^  ;  que  Ton 
remplisse  les  lacunes,  et  qu*on  en  fasse  un  tout  systémati- 
que. Pour  donner  à  <e  travail  une  direction  sûre,  Tempe- 
rcor  se  réserve  de  fixer  dcrs  principes  fondamentaux  pour 
chaque  partie  de  Toriganisatlon  sociale  et  de  Tadministra- 
tioti ,  afin  d'établir  cette  heureuse  uniformité  qui  puisse 
sen  ir  &  lier  toutes  les  provinces  de  la  manif're  la  plus  utile 
pour  leur  prospérité.  Cependant,  pour  accommoder  en 
même  temps  ces  lois  à  la  diversité  des  circonstances  et  aux 
besoins  particuliers  de  chaque  province,  dès  qu'un  change- 
ment important  aura  été  proposé,  les  Etats  seiont  enten- 
dus, soit  pour  les  princi|tes,  soit  pour  leurs  conséquences, 
afin  que  les  lois  soient  telles  qu'elles  conviennent  à  chaque 
province,  sans  t-trc  contraires  au  bien-être  de  la  monarchie. 
•  Nous  attendons ,  dit  Tédit ,  des  Etats  de  l'Autriche  anté- 
rieure et  de  leur  amour  pour  la  pairie  qu'ils  ne  méconnaî- 
tront point,  ce  qui  leur  est  prescrit  pour  le  bien  général  et 
pour  leur  propre  intérêt  dans  les  circonstances  présentes  ; 
et  qu'encouragés  par  cette  prévenance  de  notre  part ,  ils 
contribueront  de  leur  cdlé  et  de  toutes  leurs  forces  au  bon- 
heur d'une  consiituiion  durable  qui  leur  est  offerte.  Dans 
cette  confi'jnce,  nous  attendons  avec  plaisir  les  ouvertures 
par  lesquelles  les  Etals  se  montreront  prêts  à  concilier  le 
droit  (jui  leur  est  accordé  avec  ceux  des  autres  classes  de 
la  nation.  > 

De  la  manit-re  vague  dont  cet  édit  s'exprime  ,  il  est  dif- 
ficile de  déterminer  avec  précision  les  véritables  intentions 
de  l'emiiereur.  On  voit  bien,  que  s'il  s*ag1t  d'une  constitu- 
tion ^  ce  ne  sera  point  une  constitution  â  ta  française. 

Nous  croyons  que  tout  le  projet  consiste  à  peu  près  à 
établir  un  système  d'administration  semblable  aux  assem- 
blées provinciales  proposées  par  M.  Necker  en  France  ,  à 
l'exemple  du  grand  Turgot, 

Obsenons  rncore  que  la  très-grande  et  très-faine  politi- 
que de  Joseph  If,  avait  toujours  été  d'un  côté  l'arrondisse- 
ment de  ses  Etats,  et  de  l'autre  l'uniformité  des  lois  et  du 
gouvernement.  Il  avait  en  effet  introduit  l'usage  de  la  lan- 
gue allemande  dans  toutes  les  branches  de  l'administration, 
et  toutes  1rs  lois  qu'il  rendait  étaient ,  autant  que  cela  se 
pouvait,  obligatoires  pour  ses  Etats  d'Italie,  de  Hongrie  et 
de  Souat)e.  C'était  lu  une  des  sources  les  plus  fécondes  du 
mécontentement  qui  éclata  dans  les  dernières  années  de 
son  règne. 

Il  est  sûr  que  Léopold  doublerait  ses  forces  s'il  venait 
à  exécuter  le  projet  de  Joseph  II ,  en  établissant  cette  uni- 
formité dans  ses  Etats ,  et  en  parvenant  à  les  arrondir. 
L*unité  de  lois  est  bonne  et  nécessaire  pour  la  liberté; 
mais  elle  est  bonne  et  nécessaire ,  surtout  pour  le  despo- 
tisme, et  certes  s'il  était  possible  que  la  nation  française 
pût  perdre  maintenant  sa  souveraineté,  l'anéantissement 
des  provinces,  l'abolition  des  états  particuliers  et  des  cou- 
tumes diverses,  donnerait  au  pou\  oir  arbitraire  recouronnë, 
une  énergie  dont  on  ne  trouverait  peut-être  d'exemple  qu'en 
Turquie. 

Cependant,  je  suis  loin  de  dire  que  les  intentions  de 
Léopold  soient  perfides  ;  je  l'estime  comme  prince,  et  je  me 
fie  encore  en  lui  comme  homme.  Je  persiste  à  croire,  tant 
son  intérêt  m'y  semble  attaché,  qu'il  ne  sera  jamais  dange- 
reux» ni  pour  la  liberté  de  la  France,  ni  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets  ;  mais  attendre  d'un  monnrque,  qoel  qu'il  soit, 
que  d'une  agrégation  de  sujets,  il  conçoive  la  vertueuse  et 
sublime  idée  de  faire  une  nation,  ce  serait  exiger  une  chose 
qui  n'est  point  dans  l'ordre  commun  de  la  politique  des 
gouvernements. 

De  Francfort,  le  10  décembre,  —  Le  majristrat  de  notre 
ville  a  défendu  aux  ouvriers  de  faire  des  ustensiles  de  guerre 
pour  les  François  cniigtés  H  n'a  cependant  pu  s'empêcher 
de  défendre,  sur  la  réquisition  de  l'électeur  de  Mnyence, 
une  gazette  de  Strasbourg,  {Histoire  du  temps  présent  ) 
qui  traite  trC'S-librfment  mêmeles  affaires  d'Allemagne, sur 
les  instances  de  l'électeur  nommé  et  de  celui  de  Bavi^. 


L'expédition  de  ceUe  gairtf e  araît  déjà  éiè  dêCndiie  dans 
tous  les  bureaux  de  poste  qni  dépendent  do  chef  des  postes 
impériales;  mais  on  ne  l'en  lit  que  plos  avidenenL  On  la 
fait  venir  sous  couvert  et  en  paqœL  il  y  a  quelques  joors 
que  son  rédacteur  avait  inséré  un  article  trè<-dmer  contre 
M.  Waechter,  relatif  à  son  triomphe  lors  de  la  prétendue 
fuite  du  roi.  On  s'arrache  rc  numéro  dans  les  endroits  oà 
cet  homme  est  connu ,  et  Ton  en  fait  des  copies  partooL 

Un  citoyen  français  venant  de  Lyoo,  vient  cTétre  crod- 
lement  maltraité  à  Manheim,  par  un  colonel  des  hussards, 
émigré.  Il  était  logea  l'auberge  du  roi  de  Prusse.  Le  colo- 
nel s'y  rendit  à  la  tête  de  quelques  soldats,  lui  déchira  les 
habits  et  lui  donna  quelques  coups  dans  le  bas<Tentie,doBt 
il  est  dangereusement  blessé.  Quoique  le  goiiveniement  ne 
soit  pas  à  beaucoup  près,  favorable  aux  patriotes,  et  qull 
l'ait  prouvé  dans  l'affaire  du  docteur  Welzer,  dont  la  po- 
lice a  jugé  à  propos  de  ne  prendre  aucune  notice,  cepen- 
dant cette  affaire  a  paru  assez  grave  pour  qu'on  ait  donné 
ordre  d'informer.  Mais  comme  le  criminel  est  noble,  il  nj 
aura  point  de  satisfaction. 

D' Allemagne,  le  ih  décembre.  —  La  rage  des  duels  doit 
être  presque  anéantie  chez  vous,  depuis  que  votre  caste 
noble  est  presque  toute  entière  à  Coblentz.  Celte  caste, 
parmi  tous  ses  privilèges,  comptait  surtout  celui  de  s'ho- 
norer de  ses  sottises,  et  la  nation  épurée  rougirait  sans 
doute  d'avoir  conservé  dans  son  sein  un  préjngé  qui  de%aît 
vivre  et  mourir  avec  celui  de  la  noblesse.  Chez  nous,  ce  ne 
sont  guère  les  officiers  qui  se  battent;  leur  point  d'bonneor 
est  moins  pointilleux  que  ne  l'était  celui  des  vôtres;  mais 
nous  avons  une  antre  classe  d'hommes  condamnés  k  Hn 
les  esclaves  de  ce  préjugé,  ce  sont  les  étudiants  de  nos  nni- 
versités  :  cette  classe  forme  en  effet  une  espèce  d'ordre, 
puisqu'elle  jouit  de  grands  privilèges,  et  puisqu'elle  entre- 
tient un  esprit  de  corps  tr^actif.  L'université  d'Iéna  fut 
long-temps  la  plus  fameuse  pour  les  duels  et  pour  la  licence 
qui  régnait  parmi  ses  étudiants.  Depuis  quelque  temps 
cependant  leurs  mœurs  se  dégrossissent;  Ton  se  pique 
d'avoir  des  manières  et  un  bon  ton ,  qui  déshonoraient  au- 
trefois ,  et  je  ne  sais  s'ils  ont  gagné  à  l'échange.  Voici  Tex- 
pédient  que  les  étudiants  d'Iéna  ont  trouvé  pour  remédier 
à  la  fureur  des  duels;  ils  ont  établi  une  roair  d'honneur, 
où  toutes  les  causes  du  potnf  doivent  être  portées  pour  se 
terminer  à  l'amiable.  Celle  justice  de  paix  a  déjà  produit 
de  tW'S-bons  effets.  Il  y  a  encore  une  autre  épidémie,  très- 
commune  autrefois  dans  nos  universités  :  c'était  une  guerre 
continuelle  des  étudiants  avec  la  garnison  ou  le  guet  des 
villes.  Tout  récemment  encore,  il  y  eut  une  querelle  très» 
vive  entre  les  étudiants  de  Konisbèrg,  en  Prusse ,  et  entre 
les  ofiiciers  de  la  garnison,  qui  se  termina  par  une  sentence 
par  laquelle  trois  étudiants  furent  ccndamnés  à  la  prison 
dans  une  forteresse,  et  deux  aux  arrêts  dans  le  corps-de- 
garde.  Cette  aventure  donna  lieu  à  un  ordre  du  cabinet, 
qui  limite  la  permission  défaire  des  études,  et  qui  défend 
à  tout  sujet  ressortant  d*un  canton  (  toute  la  Prusse  est 
divisée  en  cantons  qui  sont  assignés  à  certains  régiments 
ponr  en  tirer  leurs  recrues),  de  fréquenter  les  universités 
sans  la  permission  du  régiment  et  des  chambres  des  éh 
maines  et  delà  guerre.  Comment  trouvei-vous  cet  échan- 
tillon de  l'administration  prussienne,  et  de  la  liberté  per- 
sonnelle des  habitants  qui  sont  nés  soldats  d'un  régiment, 
et  qui  font  partie  des  domaines?  Au  reste,  cet  c^re  dn 
cabinet  fait  murmurer  hautement  —  Voici  un  autre  ordre 
du  cabinet,  adressé  aux  libraires  et  aux  imprimeurs  de 
Berlin.  Ils  sont  obligés  de  soumettre  à  l'approbation  da 
conseiller  de  consistoire ,  Hilmer,  et  ensuite  à  celle  du  tri- 
bunal de  la  chambre,  tous  les  morceaux  de  théologie,  d'é- 
ducation et  de  morale  qu'ils  se  proposent  d'insérer  dans 
les  journaux.  Il  en  résulte  que  la  plupart  des  auteurs  qui 
chérissent  la  liberté  de  penser,  font  imprimer  leurs  écrits 
hors  des  Etats  prussiens,  et  l'on  ne  voit  guère  à  quoi  peut 
être  bon  cet  ordre,  puisqu'enfin  le  mal  n'est  pas  d'imprimer 
des  écrits  libres,  mais  de  les  lire;  et  tout  le  despotisme  du 
cabinet  n'a  pas  encore  pu  guérir  la  capitale  de  ce  dernier 
mal.  Au  l'esté,  la  surveillance  paternelle  du  roi  est  ex- 
trême. Dernièrement  encore ,  il  s'est  fait  donner  la  liste 
de  tous  les  clubs,  de  toutes  les  sociétés,  de  tous  les  lycées 
qui  se  tiennent  à  Paris,  et  qui  y  sont  très-fréquents.  Mais 
la  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  subsiste  encore, 
et  Berlin  restera  le  centre  des  lumières  en  Allemagne. 
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AiNGLKTRRUK. 
f>e  Londres,  —  Ln  publicafion  dos  d<TiihVes  nouvelles 
de  Pliidc,  dans  la  pjaiellc  de  la  cour,  a  dounù  Heu  au  ré- 
dacteur du  Moniiiig  (  hronicle,  de  faire  une  série  de  ques- 
tions oniharrassantes  pour  le  ministère,  il  faut  en  convc- 
nir.  1»  N'est-il  point  venu  directement  des  lettres  du  gou- 
verneur général  aux  directeurs  ou  au  bureau  du  contrôle  ? 
S'il  n'y  en  a  point,  d'où  vient  cette  négligence  ?  S'il  y  en  a, 
|)Ourf|uoi  les  a-t-on  supprimées?  2"  On  fait  allusion  à  dif- 
férentes lettres  du  lord  Cornwallis  au  gouvernement  du 
fort  Saint-Georges  ;  on  en  cite  ce  que  Ton  suppose  en  être 
les  principaux  traits;  on  accuse  aussi  la  réception  de  plu- 
sieurs autres  kllres  de  sa  seigneurie.  Les  copies  n'ont-elles 
pas  été  envoyées  en  Angleterre?  Si  elles  ne  Pont  pas  été, 
qui  peut  en  avoir  empêché  ?  Une  pareille  omission  donne- 
rail  le  droit  de  faire  un  procès  criminel  à  sir  Charles  Ockley: 
si  elles  ont  été  envoyées,  pourquoi  les  supprime-t-on  ? 
3*»  N'a-t-i»n  pas  fait  passer  en  Angleterre  une  liste  des  tués, 
des  blessé»,  des  soldais  perdus,  de  ceux  qui  sont  morts  ou 
malades  dans  les  bôpiUux  militaires  ?  Si  elle  a  été  envoyée, 
Iiourquoi  l'a-t-on  supprimée  ?  4"  Comment  se  fait-il  qu'il 
n'y  ail  nulle  trace  dans  ces  dépêches  de  la  cavalerie  de 
Nizam  qui  avait  joint  le  lord  Cornwallis  avant  son  départ 
de  Bengalore?  Ce  corps  de  quinze  mille  hommes  a-t-il  dis- 
paru tout  d'un  coup?  A-t-il  cessé  d'exister?  S'est-il  dé- 
bandé? A-t-il  repris  la  route  de  son  pays?  En  un  mot, 
qu'cst-il  devenu  ?  5»  Il  est  vraisemblable  que  toute  la  lettre 
du  lord  Cornwallis,  du  21  juin,  du  moins  si  Pou  en  juge 
par  ce  qui  nous  a  élé  communiqué,  doit  avoir  été  d'une 
importance  majeure  pour  ce  pays,  aussi  bien  que  pour 
rindc  ;  est-il  croyable  que  sir  Charles  Ockley  n'ait  pas  en- 
voyé en  Angleterre  une  copie  de  cette  lettre.  On  suppose 
que  lord  Cornwallis  y  dit  «  qu'il  s'éUit  vu  contraint,  pour 
des  raisons  qu*U  ne  pouvait  pas  expliquer  dans  le  moment, 
de  promettre  un  emprunt  considérable  aux  Marattes.  » 
Pourquoi  du  mystère  où  il  n'y  en  a  pas  ?  c'est  se  n  ndre 
ridicule  à  plaisir.  Personne  n'ignore  que  les  Marattes  ne 
font  jamab  un  pas  sans  toucher  de  l'argent  comptant,  ou 
l'avoir  immédiatement  en  vue  :  il  est  clair  qu'ils  ont  me- 
nacé lord  Cornwallis  de  l'abandonner,  et  même  de  joindre 
l'ennemi;  et  lorsque  notre  gouverncur-général  leur  aura 
payé  ces  douze  laques  «le  roupies,  dont  il  était  question 
pour  la  première  fois,  ils  lui  en  do:randeront  encore  au- 
tant, ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'abandonnent  après 
l'avoir  épuisé.  Pour  faire  face  à  ce  subside ,  le  lord  Corn- 
wallis prend  sur  lui  d'ordonner  de  retirer  des  navires  frtté» 
pour  la  Chine,  l'urgent  envoyé  spécialement  par  la  com- 
pagnie pour  l'achat  de  leure  cargaisons.  Une  mesure  si  ex- 
trême annonce  qu'il  a  dû  se  trouver  dans  un  cruel  em- 
barras. Le  gouverneur-général  de  l'Inde  a  loutes  les  res- 
sources de  l'Inde  à  sa  disi)osition  :  mais  comment  s'est-il 
arrogé  le  droit  de  s'approprier  les  ressources  de  commerce 
de  la  compagnie  des  Indes,  et  cela  en  contravention  ma- 
nifeste aux  ordres  les  plus  positifs  de  la  cour  des  directeurs; 
tous  les  raisonnements  qu'on  alléguerait  pour  justifier  un 
tel  acte ,  seraient  malheureusement  des  preuves  convain- 
cantes d'une  situation  presque  désespérée.  —  Dans  le  mois 
de  février  1791 ,  le  lord  Cornwallis  marche  à  la  tête  de 
toutes  les  force»  britanniques  dans  l'Inde  contre  Tippoo- 
Salb,  avec  des  préparatifs  et  un  appareil  militaire  qu'on 
n'avait  jamais  vu  auparavant  dans  ce  pays;  vers  la  fin  du 
moi»  de  mai,  nous  le  trouvons,  aprè»  divers  succès,  réduit, 
comme  il  en  convient  lui-même,  &  revenir  sur  ses  pas,  et  à 
être  dans  la  misérable  dépendance  du  Bazar  (  magasin  ) 
des  Marattes,  où  il  serait  obligé  de  payer  non-seulement 
un  prix  exorbitant  pour  une  modique  subsistance,  mais 
même  exposé  dans  tous  les  temps  au  danger  d'une  famine 
totale. 

Il  se  tint,  le  14  décembre,  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  des  Indes,  qui  sont  dans 
l'usai^e  de  se  réunir  tous  les  trois  mois,  en  son  hôtel. 
M.  Burgess,  président,  proposa  de  fixer  le  dividende, 
depuis  la  Saint-Jean  jusqu'à  Noël,  à  h  pour  100,  ce 
qui  fut  adopté,  malgré  les  réclamations  de  M.  Moore, 
qui  voulait  qu'eu  égard  au  mauvais  état  des  finances  de 
la  compagnie  engagée  dans  une  guerre  malheureuse,  les 
propriétaires  remissent  à  des  temps  plus  favorables  le 
partage  des  produits  qu'il  fallait  employer  à  conserver  les 
fonds. 

M.  Kandall  Jackson  demanda  si  les  directeurs  avaient 


pi  i.  DU  comptaient  prendre  des  mesures  relativement  à  1» 
dïerlii  du  sucre.  M.  Burgrss  lui  répondit  qu'on  avait  donné 
tki^  ordres  positifs  pour  en  encourager  la  culture  dans 
J'Iiïdc,  et  qu'il  était  probable  que  les  vaisseaux  rapporte- 
rtiJ^^iit  des  établissements  britanniques  une  quantité  suili- 
t^anle  de  cette  denrée,  devenue  de  première  nécessité,  pour 
réiHiiidre  à  la  consommation,  et  en  faire  baisser  le  prix 
irxciîssif. 

lu  duel  récent,  entre  deux  élèves  de  l'université  de 
Ca*nï>ridge,  a  fait  défendre  aux  étudiants  de  s'exercer  à 
tirer  au.  blanc  avec  des  pistolets. 

Lt's  aiuiquités  qu'on  vient  de  découvrir  à  Bath  exercent 
bonucoup  la  sagacité  des  érudits.  M.  Baldwin,  fameux 
architecte  de  cette  ville,  les  a  dessinées  avec  soin.  Solin, 
(:i^fivuln  contemporain  de  l'empereur  Vespasien,  faitmen« 
tîon  du  temple  dédié  à  Minerve,  en  parlant  delà  ville  des 
Kaïi^  du  Soleil  (  Àquarum  Solis)^  nom  qu'on  donnait  a 
ïlatli  du  temps  des  Romains. 

Le  lord  chancelier  a  fait  une  nouvelle  enquête  sur  l'af- 
faire des  diamants  volés  à  madame  Dubarry.  Les  parties 
qui  ai  aient  des  frais  à  réclamer,  ou  des  droits  aux  récom- 
p^uiscs  promises,  étant  convenues  de  s'en  rapporter  au  cé- 
lèbre Vf.  Erskine,  cette  dame  ne  tardera  pas  à  recouvrer 
ses  bijoux  ;  elle  eu  sera  particulièrement  redevable  aux 
Boius  et  aux  avances  (le  M.  Allen. 

MÉLANGES. 
LtUre  adressée  au  rédacteur  des  Petiles-Affiehes. 

Paris,  ce  a4  décembre  1791. 
Monsieur, 

Uc^  artistes  et  des  amateurs  vous  ont  adressé  deux  let« 
tre% ,  ('  ]  que  vous  avez  publiées  avec  empressement,  paice 
*qno  vous  aimez  aussi  les  arts  ;  la  musique  surtout  fait  mea 
déÈieeâ,  et  je  concevais  une  flatteuse  espérance  lorsqu'qii 
nrji  ;innoncé  que  vous  aviez  inutilement  renouvelé  mes 
|fî^r^^s;  oui,  Monsieur,  inutilement. 

M.  Viotti,  satisfait  d'une  célébrité  aussi  promptement 
ac4^iii>e  que  bien  méritée,  parait  aimer  encore  mieux  le 
I  L-po^  que  la  gloire.  Il  a  tort  pour  nous,  puisque  son  repoa 
ne  fera  jamais  du  bien  qu'à  lui ,  et  qu'il  ne  pourrait  ac» 
cwiinr  sa  gloire,  sans  augmenter  nos  plaisirs.  Mais  il  aie 
drujt  d'avoir  ce  tort-là;  il  a  le  droit  de  ne  rien  changera 
MiiL-  fiunièrede  vivre,  que  sa  position  et  ses  goûts  lui  près* 
erivf  iiL;  il  a  le  droit  de  consacrer  uniquement  son  talent 
an\  plaisirs  de  ses  amis ,  et  s'il  a  ainsi  arrangé  sa  vie*  qui 
M!  croirait  autorisé  à  intervenir  dans  ces  arrangements? 
Su  IIS  doute,  l'empressement  qu'on  lui  témoigne  est  flat* 
leur  :  sans  doute,  il  y  sera  sensible.  Mais  d'honorables  in- 
sianrtî>s  ne  feront  pas  qu'il  trouve  plutôt  son  bonheur  dans 
l(s  Miifrages  précieux  du  public,  que  dans  les  communica- 
tions s<  cri  tes  et  paisibles  de  l'amitié. 

O'iiilleurs,  Monsieur,  ne  fait-il  rien  pour  son  art,  quand 
il  cherche  à  se  reproduire  dans  un  élève  (  M.  Rode  ),  à  qui 
la  natare  et  un  tel  maître  présagent  de  brillants  succ4? 
Ne  faii^il  rien  pour  son  art?  en  composant  cette  sublime 
muj^jrjue  dont  la  grâce,  la  chaleur,  la  sensibilité,  jointes 
à  un  i^rand  caractère  dramatique,  semblent  ouvrir  une 
nouvelle  carrière  aux  artistes  qui  l'exécuteront.  Regret- 
tous  «  Monsieur,  que  le  talent  de  M.  Viotti  soit  perdu  ixiur 
Tiom  ',  mais  n'oublions  point  que  l'homme  de  génie  doit 
i^re  libre,  et  que  l'esclavage  ipême  des  petites  considéra- 
tions et  des  convenances  du  moment  est  son-ennemi  le  pins 
cttieU  Un  axatbcb* 

Dans  le  district  de  Riziers,  département  de  Mayenne-et« 
Loît¥,  paroisse  de  Montilliers ,  dont  M.  Dumousseau  est  le 
nouveau  curé,  quelques  prêtres  non-assermentés  avaient 
annoncé  aux  bons  paysans  de  ce  canton,  qui  ont  en  eux 
h  phis  aveugle  confiance,  que  le  Ciel  était  touché  de  les 
voir  privés  depuis  long-temps  de  leurs  exercices  de  piété; 
qu'ils  n'avaient  qu'à  s'assembler  en  un  lieu  désigné  sous 
un  pommier  ;  que  là,  ils  entendraient  la  messe  qu^un  ange 
dirait  du  haut  du  ciel,  et  qu'il  fallait  y  mener  un  enfant 
pour  la  répondre.  Au  premier  jour  de  fête  convenu,  les  bon« 
nés  {(eus  des  environs  se  rendent  près  du  pommier,  et  avec 
eux  les  habiles  faiseurs  qui,  en  riatit  sons  cape,  devaient 
faire  tourner  à  leur  profit  tous  les  frais  du  miracle.  Voilà 

(0  O3  lellrc»  ont  pour  objet  de  déterminer  M.  Viotti  à  jouer 
au  concert  de  la  rue  Feydean. 
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renfant  grimpé  sur  Tarbre  sacré,  qui  attend  le  moment 
du  sacrilioe.  Une  voix  secrète  prononce  toutes  les  paroles 
du  saint  mystère;  l*enfaut  répond  exactement.  La  messe 
est  dite  au  milieu  de  la  stupeur  religieuse  des  assistnnls, 
qui  s'en  retournent  bien  convaincus  que  le  Ciel  s'est  dé- 
claré contre  le  serment  des  intrus.  Les  dimanches  et  fêtes 
suivants,  nouvelle  représentation  du  miracle,  et,  à  chaque 
représentation,  le  concours  des  simples  de  cœur  et  des  ma- 
lins d'esprit  devient  plus  nombreux.  Le  pauvre  curé  de 
Montilliers,  n*ayant  nulle  habileté  dans  les  manipulations 
de  ce  genre,  imagine  d'employer  quelques  raisonnements 
très-simples  pour  détruire  dans  l'esprit  des  bons  paysans 
le  grand  œuvre  ô*OeuS'Pocu8,  Mais  il  voit  bientM  que  la 
raison  est  dans  ce  bas-monde  une  pauvre  sorcière.  Il  s'avise 
d^un  autre  expédient,  qui  lui  parait  devoir  être  d'un  succès 
plus  sûr.  11  demande  secrètement  au  district  quelques  sol- 
dats de  Royal-Roussillon  cavalerie.  On  les  Tait  cacher  près 
du  lieu  du  miracle,  dans  un  fossé  couvert  d'une  haie  vive 
et  de  broussailles.  A  l'heure  indiquée,  le  peuple  revient  k 
la  messe  céleste.  Les  envieux ,  les  croyants  et  les  entrepre- 
neurs du  spectacle  étaient  plus  nombreux  que  jamais.  Un 
silence  profond  règne  de  toute  part.  La  messe  commence. 
O  merveille  !  les  soldats  entendent  aussi  la  voix  faible  et 
lointaine  de  l'ange  qui  prononce  les  paroles  du  saint  sacri-^ 
fice,  et  voient  l'enfant  qui,  du  sommet  de  l'arbre,  lui  ré- 
pond avec  la  plus  grande  précision.  Les  soldats  redoublent 
d'attention,  l'oreille  contre  terre,  et  reconnaissent  enfin 
très-clairement  que  la  voix  de  l'unge  vient  des  enfers  plutôt 
que  du  ciel.  Tout-à-ooup,  ils  sortent  de  leur  embuscade. 
Leur  apparition  soudaine  trouble  un  peu  les  assistants. 
Ils  sondent  le  terrain  avec  leurs  sabtes,  et  découvrent  sous 
le  gazon ,  arlistement  arrangé  sur  des  planches ,  une  fosse 
dans  laquelle  était  le  célébrant.  On  se  saisit  de  sa  personne 
angélique,  et  on  fait,  comme  jadis  au  tombeau  de  Saint- 
Médard: 

De  par  le  roi ,  défense  A  Dica 
l)c  taire  miracle  en  ce  lieu. 

Une  grande  partie  de  ces  bonnes  gens,  indignés  d'une 
si  grossière  supercherie ,  et  honteux  d'avoir  été  pris  pour 
dupes,  sont  accourus  chez  leur  nouveau  curé,  M.  Du- 
mousscau ,  et  en  lui  donnant  les  plus  grandes  preuves  de 
confiance  et  d'amitié ,  lui  ont  témoigné  leurs  regrvts  de  ne 
lui  avoir  pas  rendu  justice  plus  tôt.  Celte  aventure  a  pro- 
digieusement nui  aux  affaires  des  antagonistes  du  curé 
assermenté,  et  en  les  di<icrédiiant  sans  retour,  a  mis  fin 
aux  tracasseries  auxquelles  il  était  chaque  jour  exposé. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  MATIONALC  LÉGISLATIVE. 

PBBIflisS  LÊGtSLATDRE. 

Présidence  de  il/.  Lemontey, 
SÉANCE  DU  SAMEDI  24  DÉCEMBRE. 

M.  **' ,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
riip|>ort ,  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  uux 
fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  qui  doi- 
vent être  exemptes  du  décret  du  13  de  ce  mois, 
concernant  les  pensions. 

L'Assemblée  eu  ordonue  Tiuiprcssion  et  Tajour- 
nement. 

Un  membre  du  comité  de  division  propose  à  l'As- 
semblée  d'approuver  les  élections  de  hauts-jurés , 
faites  dans  les  départements  qui  n  avaient  pas  encore 
envoyé  leurs  listes. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

M.  Bernard,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics ,  fait  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
nécessité  d'une  mesure  provisoire  tendante  à  arrêter 
radjudication  du  bail  delà  ci-devant  Ecole-Militaire 
et  appartenances;  considérant  que  ladite  maison 
avait  été  précédemment  destinée  à  recevoir  un  des 
hôpitaux  projetés  eu  remplacement  de  l'Hôlel-Dieu 
delà  ville  de  Paris,  et  que  Tinlérêl public  exige  qu'il 
n'y  suit  fait  aucunes  dispositions  nouvelles  ,Jas(ju*à 
ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  l'organisa- 


tion des  hôpitaux  du  royaume ,  considérant  que 
l'honneur  national  n'est  pas  moins  intéressé  (|ue 

I  humanité  à  faire  rentrer ,  sans  délai,  dans  le  trésor 
des  hô()itaux ,  le  dixième  du  pioduit  de  l'emprunt 
du  mois  d'octobre ,  oui  leur  avait  été  garanti  sous 
le  sceau  de  la  foi  publique,  après  avoir  décrétd  l'ur- 
gence ,  décrète  : 

»  Art.  I«:r.  L'adjudication  déûnitivc  du  bail  de  la 
ci-devantEcole-Militaire et  appartenances,  demeure 
provisoirement  suspendue  ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

»  II.  Le  comité  de  liçiuidation  se  fera  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  toutes  les  pièces 
relatives  aux  droits  à  exercer  par  les  hôpitaux  de  la 
ville  de  Paris ,  sur  le  trésor  natioual ,  pour  raison 
du  dixième  à  eux  dû,  des  sommes  effectives  payées 
en  conséquence  de  l'emprunt  du  mois  d'octobre 
1787,  à  l'effet  d'opérer  dans  les  formes  prescrites  la 
liquidation  desdites  sonnnes ,  ensemble  désintérêts» 
et  de  les  faire  établir  dans  le  trésor  des  hôpitaux  de 
la  ville  de  Paris. 

>  111.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  > 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

Un  membre  du  comité  de  Teitraordinaire  présente  une 
nouvelle  rédaction  du  décret  sur  la  fabricution  des  coupu- 
res d'assignats. 

L'Assemblée  charge  les  comités  de  Textraordinaire  et 
des  assignats  et  mounuies  réunis ,  de  lui  eu  présenter  une 
autre  lundi. 

M :  au  nom  du  comité  de  liquidation,  bit  une  se- 

,  conde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  propriétai- 
res d'ofli.es,  de  dîmes  inféodées  et  de  droits ci-devaut  sei- 
gneuriaux,  qui  n^ont  pas  encore  présenté  leurs  titres. 

L* Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Un  membre  du  comité  des  décrets,  sur  la  pétition  d*an 
citoyen ,  qui  demande  à  être  autorisé  à  faire  le  relevé  dc^ 
décrets  sur  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée,  pour  conti- 
nuer la  collection  qu'il  a  déjâi  commencée,  propose  de  lui 
accorder  cette  permission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dlmas  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Dans 
votre  séance  du  14  de  ce  mois,  le'ministrc  de  la 
guerre  vous  dit  que  le  roi  aurait  désiré  que  l'orga- 
nisation de  l'armée  lui  permît  d'élever  au  grade  de 
maréchaux  de  France,  MM.  Rochambeau  et  Luckuer. 
Votre  comité  a  examiné  la  question  desavoir  si  cette 
mesure  pouvait  s'accorder  avec  cette  organisation. 

II  a  pensé  qu'en  adoptant  une  mesure  provisoire  qui 
ne  cnaugràt  rien  à  l'organisa tiou  de  l'armée ,  et  qui 
n'en  violât  pas  les  formes ,  vous  accueilleriez  favo- 
rablement la  proposition  du  ministre,  en  considé- 
rant les  litres  de  MM.  Ruchambcau  et  Luckuer  à 
cette  distinction.  Le  succès  des  armes  françaises  pour 
la  cause  américaine,  ce  succès  auquel  le  général 
Rochambeau  eût  tant  départ,  est  un  gage  qui  vous 
en  promet  autant  pour  la  nôtre.  Le  général  Luck- 
uer, en  nous  consacrant  les  restes  d'une  vie  que 
tant  de  victoires  otit  illustrée,  assure  à  nos  armées 
des  exploits  constants.  La  France,  depuis  plus  d'un 
demi  siècle,  navait  poimt  déployé  de  forces  aussi 
considérables  (]u'en  ce  moment;  mais  il  faut  conte- 
nir, pour  le  mieux  diriger,  le  courage  bouillant  de 
nos  soldats  irrités  des  menaces  insolentes  des  enne- 
mis de  la  patrie,  li  faut  prouver  que  les  vertus  mili- 
taires ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen  qui  veut  la 
la  liberté  ou  la  morL  ( On  applaudit.)  Quel  plus 
digne  modèle  pouvez- vous  leur  proposer,  qu'en 
mettant  «i  leur  tête,  qu'en  honorant  des  distinctions 
de  la  patrie ,  deux  chefs  qui  se  dévouent  p<>ur  elle. 
Les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  verront 
avec  le  même  intérêt,  marcher  à  leur  tête  l'élève  et 
rémule  de  Washington.  En  conséquence  votre  co- 
mité me  charge  de  vous  proposer  de  décréter  que  les 
lieutenants  -  généraux  Rochambeau  et  Luckner, 
seront  promus  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
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L*Aneinblée  décrète  IMmpressioa  et  rajournement  du 
projet  de  décret  à  mardi  soir. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Lafayette  demande» 
aTant  son  départ  pour  l*armée,  à  présenter  ses  hommage» 
aux  représenUntsdela  notion.  (On  applaudit.) 

L  Assemblée  décide  qu*il  sera  entendu  à  deux  heures. 
^  M.  GuTTON-MoRVBAU  :  Lorsque  Tai  proiiosé  à 
rAseemblëc  de  dëcrélcr  la  retenue  des  inipusitions 
sur  les  iiiléréts  des  capitaux  liquidés,  j'ai  annonce 
que  la  (question  avait  été  agitée  au  comité  central  de 
liquidation  de  TAsseniblée  nationale  constituante; 
qu'il  y  avait  été  arrêté  un  projet  de  décret  pour  être 
rirësenté  à  TAssemblée ,  et  que  la  niultinlicité  des  af- 
faires qui  ont  occupé  les  derniers  jours  (le  sa  session, 
était  la  seule  cause  oui  avait  empêché  de  prononcer 
sur  cette  question.  Ces  faits  qui  ufont  été  attestés 
par  plusieurs  membres  de  ce  comité,  en  nrexpri- 
niant  leurs  regrets  sur  un  relard  aussi  préjudiciable 
à  la  chose  publique,  sont  prouvés  encore  par  la 
remise  que  j'ai  faite  sur  le  bureau,  lors  de  la  pre- 
mière lecture  du  mémoire  du  commissaire-li(|uida- 
leur  sur  ces  questions,  et  de  la  minute  du  projet  de 
décret,  écrite  de  la  main  du  rapporteur  du  comité 
central  de  liquidation. 

En  appelant  la  sollicitude  de  TAssemblée,  dès  les 
premiers  instants,  sur  la  nécessité  de  faire  cesser  un 
abus  qui  devait  coûter  plusieurs  millions  à  TEtat, 
j'ai  rempli  mon  devoir;  je  n*ai  pas  dissimulé  Tim- 
portance  de  la  question  ;  aussitôt  que  les  comités 
ont  été  formés,  j  ai  demandé  moi-même  que  l'exa- 
men du  projet  de  décret  fût  renvoyé  au  comité  de 
liquidation,  pour  en  faire  son  rapport.  Ce  rapport 
a  été  fait. 

Quelques  réflexions  sufGront  pour  rétablir  les 
principes,  et  pour  ramener  vers  Tintérêt  géuéral  les 
opinions  qui  auraient  pu  en  être  détournées  parla 
considération  de  quelques  intérêts  particuliers. 

J'observe  d'abord  que  c'est  principalement  en  fa- 
veur des  créanciers  pour  liquidations  d'offices  que 
l'on  réclame  le  paiement  des  intérêts  sans  retenue  : 
c'est  aussi  sur  celte  partie  du  projet  de  décret  que  je 
dirigerai  parliculièrcmenl  votre  attention. 

Est-ce  la  loi?  est-ce  une  convention  quiî  l'on  in- 
voque pour  les  titulaires  d"bffices?  Non  il  n'y  a  ni  loi, 
ni  contrat  dont  on  puisse  induire,  même  implicite- 
ment, que  leurs  créances  doivent  jouir  de  cette 
cxcmnlion  de  la  charge  commune  de  l'imposition. 
Que  1  on  examine  les  dispositions  des  décrets  des  30 
octobre  et  7  novembre  1790,  et  29  mars  1791,  qui 
forment  précisément  les  titres  de  ces  créances,  on  y 
verra  que  les  reconnaissances  qui  leur  seront  don- 
nées en  paiement,  doivent  porter  intérêt  à  5  pour 
100;  on  y  verra  déterminées  les  époques  auxquelles 
ces  intérêts  doivent  remonter,  et  les  conditions  qu'il 
suffît  de  remplir  pour  les  faire  courir ,  même  avant 
l'expédition  des  reconnaissances;  mais  il  n'y  a  pas 
une  clause,  pas  un  seul  mot  qui  préjuge  que  ces  in- 
térêts seront  francs  de  toute  imposition.  Sur  quel 
fondement  donc  pourrait-on  prétendre  cette  immu- 
nité? Une  voix  s'éleva  cependant  au  comité  des  fi- 
nances de  l'Assemblée  nationale  constituante  pour 
appuyer  ce  système;  une  voix  s'éleva,  je  ne  veux  pas 
le  dissimuler,  pour  soutenir  que  l'argent  étant  de- 
venu marchandise,  que  n'ayant  plus  en  conséquence 
d'intérêts  usuraires,  et  la  nation  ayant  mis  la  dette 
de  l'Etat  sous  la  sauve-garde  de  sa  loyauté,  ces  in- 
térêts devaient  être  acquittés  sans  déduction.  Mais 
cet  argument  ne  fit  pas  fortune,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  ne  sera  pas  écouté  aujourd'hui  plus  fa- 
vorablement. En  eflfet,  que  la  nation  ait  déclaré  se 
charecr  d'une  dette  immense,  il  n'en  résulte  pas 

au'elle  doive  payrer  sans  compter  ;  que  l'argent  n*ait 
e  prix  que  celui  qu'il  reçoit  par  convention;  que  la 
stipulation  d'un  intérêt  au-dessus  du  denier  20,  soit 
aujourd'hui  licite ,  il  ne  s'ensuit  pas  qtie  les  créan-  \ 


ciers  de  l'Etat  aient  droit  à  un  intérêt  excédant  le 
taux  courant,  sans  qu'il  y  ait  ni  convention  ,  ni  sti- 
pulation. Osera-t-on  dire  que  nos  lois,  à  cet  égard , 
sont  changées  ;  qu'il  n'y  a  plus  de  denier  courant,  ou 
du  moins  qu'il  n'est  plus  de  stipulation  pour  af- 
franchir les  intérêts  de  la  retenue  des  impositions? 

Je  nie  formellement  ces  assertions,  elles  sont  dé- 
menties par  les  articles  VI  et  VII  du  litre  11  de  la  loi 
du  l«r  décembre  1790,  concernant  la  contribution 
foncière,  qui  autorisent  les  débileurs  d'iniéréU  et 
de  renies  perpétuelles  à  faire  la  retenue  à  leurs 
créanciers  dans  la  proportion  de  la  conlribulion 
foncière.  Elles  sont  démenties  d'une  manière  encore 
plus  positive  par  l'article  IX,  qui  disposant,  non 
plus  pour  les  rentes  constituées  par  le  passé,  mais 
pour  celles  ;i  constituer ,  s'explique  en  ces  termes  : 
•  A  l'avenir  les  stipulations  sur  la  retenue  seront 
entièrement  libres,  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à 
moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  de  non 
retenue.  ■  Ces  assertions  sont  démenties  par  le  dé- 
cret du  7  jnin  dernier,  qui  rappelant  et  confirmant 
les  disnositions  de  la  loi  du  l«r  décembre,  fixe  la 
quotité  de  la  retenue  proporlionnelle  à  la  contribu- 
tion, en  n'en  exceptant  lojoursque  «les contrats  faits 
sous  la  condition  de  la  non  retenue  des  impositions.* 
Ce  sont  les  termes  de  l'article  Kr  de  ce  décret. 

Les  mêmes  principes  ont  été  de  nouvea  uconsacrés 
par  l'article  IX  du  titre  11  de  la  loi  du  14  octobre  der- 
nier, relative  à  la  liquidation  des  dettes  passives 
des  communautés  supprimées,  qui  porte  que  les  re- 
connaissances contiendront  renonciation  des  rentes 
et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient  ou  devaient 
être  assujéties,  ainsi  que  des  exemptions  desdites 
retenues  autorisées  par  la  loi  ;  ainsi  c'est  toujours 
la  retenue  qui  est  de  droit,  et  l'exemption  qui  doit 
être,  prononcée. 

Voilà,  bien  certainement,  les  décrets  d'après  les- 
quels la  question  doit  être  décidée,  et  non  d'après 
celui  du  24  décembre  1790,  qui  rejeta  la  motion 
faite  nar  M.  Lavenue,  d'établir  une  imposition  par- 
licnlièresur  les  rentes  dues  par  l'Etat.  Il  y  a  de  la 
part  de  ceux  qui  l'ont  invoqué  pour  les  titulaires 
(i  oflices,  confusion  manifeste  de  faits  et  de  princi- 
pes. Qui  est-ce  qui  ne  voit  la  différence  frappante 
entre  les  renies,  soit  viagères,  soit  perpétuelles, 
constituées  dues  par  l'Etat,  en  vertu  d'anciens  titres 
(lui  avaient  diyà  souffert  des  réductions  de  capitaux, 
des  retenues  sur  les  arrérages  ;  et  les  intérêU  que  la 
nation  a  promis  aux  créanciers  de  la  dette  exigible, 
jiisqu'àiieur  remboursement;  il  va  confusion  de  prin- 
cipes ;  car  il  s'agissait  alors  de  savoir  si  l'on  charge- 
rait, par  l'effet  de  Tiinposition,  la  nature  d'un 
contrat  pré-existant  ;  c'est  en  ce  sens  que  plusieurs 
des  opinants  soutinrent  que  ce  serait  violer  la  foi 
publique,  et  manquer  aux  conventions  ;  c'est  en  se 
sens  que  Mirabeau  disait  :  •  Que  la  nation,  souve- 
raine lorsqu'elle  impose,  n'est  plus  que  débitrice 
lorsqu'elle  paie  ;  qu'elle  est  brigande  quand  elle  ne 
paie  pas.  Or,  de  quoi  la  nation  est-elle  ici  débitrice? 
c'est  de  ce  qu'elle  a  promis,  c'est  d'un  intérêt  à  5 
pour  100  sur  lequel  la  retenue  est  de  droit,  puisqu'il 
n'y  a  pas  clause  de  non-retenue.  La  question  est 
jugée  en  sa  faveur,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'user  de 
s  a  souveraineté,  comme  elle  devrait  l'être  de  par- 
ticulier a  particulier. 

On  a  voulu  fonder  une  objection  sur  ce  que  les 
intérêts  de  la  dette  constituée  se  payaient  sans  rete- 
nue. Que  l'on  jette  un  conp-d'œii  sur  l'état  de  la 
dette  publique,  au  31  d'août  dernier,  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale,  on  verra  dans  le 
chapitre  des  rentes  qui  sepayaie.it  àl'hôtel'de^iUe^ 
qu'il  y  a  une  colonne  destinée  précisément  a  indi- 

3uer  le  montant  des  relenues  sur  les  rentes,  et  que, 
es  vingt-neuf  articles  composant  la  première  page, 
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▼ingt-lrois  sont  indiques  comme  sujets  à  une  retenue. 
Dans  le  surplus  de  ce  chapitre,  treize  articles  sont 
reunis  sous  le  titre  de  rentes  des  offices  sur  les  ports, 
u»  seul  est  exempt  de  la  retenue.  On  trouve  à 
peu  près  lu  même,  chose  dans  le  chapitre  des  ancien- 
nes dettes  liquidées,  Etilin ,  si  Ton  en  excepte  les 
3,5UU,000  liv.  d'intérêts,  portés  sous  le  titre  des 
rentes  perpétuelles,  dont  la  plupart  encore  ont  pour 
origine  des  cessions,  des  réunions ,  des  échanges , 
ou  ne  trouvera  dans  l'état  entier  de  la  dette  natio- 
nale, que  des  preuves  multipliées  du  principe  établi, 
que  les  rentes  constituées  ont  toujours  été  et  ne 
peuvent  cesser  d*étre  sujettes  à  la  retenue,  à  moins 
qu  il  n'y  ait  stipulation  expresse  dans  le  titre,  soit 
qu'elle  y  ait  été  mise  comme  faisant  partie  de  la  con- 
vention ,  dans  le  cas  de  vente  de  fonus  ou  rachats  de 
droits;  soit  que  le  besoin  d'argent  eu  ait  fait  une 
condition  pour  rappeler  les  prêteurs.  Ainsi ,  l'exa- 
men de  l'objection  fournit  de.  nouveaux  motifs  de 
déclarer  les  intérêts  des  capitaux  liquidés,  sujets  a 
la  retenue,  jpuisuu'il  n*y  a  eu  ni  loi  ni  stipulation 
qui  les  en  affranciiisse. 

Quels  seraient  au  surplus  les  motifs  sur  lesquels 
on  pourrait  fonder  ce  nouveau  privilège  des  anciens 
titulaires  d*offices,  de  soustraire  à  l'imposition  les 
intérêts  do  leurs  capitaux  liquidés  ?  Les  gages  atta- 
chés à  ces  oftices  ne  supportaient-ils  pas  aussi  une 
part  dans  les  contributions  uubliques?  Combien  de 
ces  oflices  étaient  loin  de  renurc,  même  avec  les  émo- 
luments casuels,  le  denier  delà  tinance liquidée?  En 
un  mot,  les  reconnaissances  de  liquidation  sont  entre 
leurs  mains  une  propriété  utile,  qui  doit  comme 
toute  autre  être  sujette  à  riuipôl,et  quelque  emploi , 
quelque  placement  qu'ils  en  fassent,  ils  ne  i)Our- 
ront  s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  la  repor- 
tant sur  un  autre  par  l'effi'l  des  conventions. 

Ils  les  emploiront,  me  dira-t-on,à  éteindre  des 
capitaux  dont  ils  paient  les  intérêts  sans  retenues  à 
la  nation  pour  nrix  d'acquisition  de  domaines  natio- 
naux, c'est-ù-uire,  en  adoptant  ce  système,  qu'il 
faut  que  l'indemnité  du  retard  du  remboursement 
soit  portée  an  pair  de  l'avantage  qu'ils  pourront 
retirer  du  remboursement  effectif,  même  avant  que 
la  liquidation  ait  nu  être  délinitivement  décrétée, 
d'après  rexamcn  des  titres  qu'ils  ont  produits.  Qui 
est-ce  oui  ignore  une  dans  les  contrats  pour  vente 
defouifs  la  clause  de  non-retenue  représente  réelle- 
ment une  augmentation  de  prix  dont  le  vendeur  ne 
s'est  départi  qu'à  cette  conciition  ?  Qui  est-ce  qui  ne 
voudrait  aussi  éteindre  les  intérêts  qu'il  paie  sans 
déduction,  en  obtenant  le  remboursement  d'un  ca- 
pital dont  les  intérêts  ne  lui  sont  payés  qu'avec  re- 
tenue? Mais  ce  désir  ne  produit  aucun  (froit  et  ne 
change  point  la  nature  du  contrat.  Remarquons  bien 
que  ce  n'est  que  parce  que  la  loi  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  porte  que  les  intérêts  seront  payés 
sans  retenue,  que  la  nation  les  reçoit  sansdédiiction 
faute  de  celte  énonciation  ;  et  par  cela  seul,  les  ac- 

auéreurs  seraient  en  droit  de  lui  faire  supporter  la 
éduction,  et  cette  difl'ércnce  seule  fait  ma  solution 
s:ins  réplique. 

Je  n'imagine  pas  que  Ton  insiste  sérieusement  sur 
cette  autre  objection  que  les  propriétés  ne  seront  pas 
pour  cela  aff'ranchiesde  toute  imposition,  que  les  por- 
teurs de  ces  reconnaissances  seront  atteints  parla 
contribution  mobilière  :  ceux  qui  se  prévalent  de  cette 
circonstance  ne  font  pas  attention  qu'ils  sont  obligés 
de  supposer  que  la  cote  de  contribution  mobilière 
sera  plus  forte  juir  cela  même ,  que  ces  intérêts  sont 
payés  sans  retenue  piir  la  nation, au  lieu  d'être  payés 
par  tout  autre  débiteur  :  or,  c'est  ce  qui  leur  serait 
diflicilc  de  prouver  etinêine  de  faire  entendre. 

On  a  opposé  enfin  la  faveur  dont  avaient  joui  ceux 
qui  ont  étércmboursés  jusqu'à  ce  jour  du  montaul 


de  leur  liquidation  ;  on  en  a  fait  nu  titre  à  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  encore  reçu,  sur  le  fondement  qu'ils  ne 
devaient  pas  être  traités  dincremiuent,  qu'il  leur  se- 
rait dur  de  subir  une  autre  condition.  H  doit  être 
bien  plus  dur,  sans  doute,  à  un  créancier  qui  a  reçu 
long-temps  sans  retenue  des  intérêts  volontairement 
offerts  par  son  débiteur,  de  se  voir  reprendre  tout 
d'un  coup  toutes  ces  retenues  accumulées  qui  absor- 
bent une  année  entière  de  son  revenu ,  quicutauieut 
quelquefois  le  capital,  et  cependant  il  est  justemeot 
contraint  à  le  souff'rir,  dès  qu'il  n'a  pas  de  stipula- 
tion expresse  que  les  intérêts  lui  seront  payes  saus 
déduction. 

On  a  payé  de  cette  manière  les  premiers  créanciers 
liquidés ,  je  le  sais ,  et  cette  erreur  coûtait  di'jà,  au 
30  novembre,  près  d'un  million  700  mille  liv.; 
mais  a-t-on  dA  payer  ces  intérêts  sans  déducliuH  ? 
voilà  le  point  de  la  question  ;  car  s'il  est  reconnu 
que  l'on  a  payé  indueAient ,  ce  serait  une  nlisurditë 
révoltante  d'asseoir  sur  cette  habitude  d'erreurs  la 
nécessité  de  continuer  les  mêmes  paiements.  On  n'a 
pas  osé  dire  encore  que  l'erreur  ac(}Uit  un  droit  irré- 
vocable à  celui  qui  a  reçu  et  disposé  de  bonne  foi,  et 
Ton  irait  aujourd'hui  jusqu'à  «^tendre  ce  droit  à  ceux 

3ui  n'auraient  encore  rien  reçu.  Non,  c'est  bicnasst^ 
'avoir  à  déplorer  les  pertes  que  cette  erreur  a  déjà 
occasionnées,  sans  eu  conclure  la  nécessité  d'eu 
souffrir  de  plus  grandes. 

Sous  le  régime  du  despotisme,  et  il  y  a  à  peine  vingt 
ans,  nous  avons  vu  supprimer  arbitrairement  des 
ollices ,  des  compagnies  entières;  nous  avons  tu  li- 
quider leurs  offices  au  prix  d'une  finance  primitive, 
qui  n'était  pas  la  moitié  du  prix  d'acquisition  ;  nous 
avons  vu  ces  officiers  obligés  de  recevoir  en  iwic- 
meiit  des  eoiistitu lions  de  rentes ,  sans  gage  dféter- 
miiié,  sans  espoir  de  remboursement;  nous  avons 
vu,  à  d'autres  époques,  les  créanciers  de  l'Etat  (dont 
les  droits  n'étiiient  pas  sans  doute  moins  sacrés  que 
ceux  de^  titulaires  d'oftices,  puisqu'ils  avaient  reçu 
leurs  titres  pour  prêt  de  deniers  ),  nous  les  avons 
vus  souffrir  d'abord  une  réduction  considérable  sur 
les  intérêts,  puis  une  réduction  du  capital  pour  le 
ramener  au  niveau  du  denier  réduit,  puis  des  droits 
de  mutation,  puis  toujours  quelque  retenue  sur  le 
produit  annuel  «  et  tout  cela,  au  gré  des  agents  du 
fisc ,  sous  le  vain  prétexte  des  besoins  de  l'Etal,  et 
pour  fournir  aux  déprédations  des  courtisans.  Au- 
jourd'hui que  la  nation  ne  su|)priine  les  oflices  que 
pour  supprimer  les  abus;  aujourd'hui  qu'elle  en 
établit  la  liquidation  sur  les  bases  les  plus  favora- 
bles, qu'elle  tient  compte  encore  des  irais  de  pro« 
vision,  qu'elle  assure  le  remboursement  du  tout  en 
effets  que  les  titulaires  peuvent  convertir  en  fonds  ; 
aujourd'hui  que  tous  les  efforts  devraient  tendre  au 
même  but  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  générale, il 
n'y  a  plus  de  mesure,  je  dirais  volontiers  plus  de 
pudeur  dans  de  telles  prétentions,  comme  si  les 
créanciers  de  l'Etat ,  oubliant  leurs  véritables  inté- 
rêts ,  travaillaient  eux-mêmes  à  réduire  la  nation  à 
l'impuissance  d'acquitter  la  dette  immense  dont  elle 
s'est  chargée.  (On  applaudit.  ) 

Ces  réflexions  me  semblent  avertir  le  corps  légis- 
latif de  s'armer  d'une  juste  sévérité,  s'il  veut  as- 
surer le  salut  de  l'empire.  Je  me  résume  :  aucun 
intérêt  n'est  exempt  de  la  retenue,  s'il  n'y  a  loi  ou 
stipulation  :  aucune  loi  n'affranchit  les  intérêts  des 
capitaux  liquidés  de  la  loi  commune  de  la  contribu- 
tion. Il  n'y  a  aucun  motif,  aucune  considération 
particulière  capables  de  déterminer  une  exception. 
En  dernière  analyse,  je  vois  ici  d'un  côté  quelques 
créanciers  de  la  nation  qui  sollicitent  une  intlemnitë 
en  pur  gain  ;  d'autre  côté  la  nation  ,  qui  cherclic  à 
diminuer  ses  pertes  ;  il  ui'est  impossible  d^bcslter» 
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Je  conclus  à  Fadoption  du  projet  de  décret.  (  On  ap-  | 
plandit.  ) 

M.  *"  :  Je  demande  que  les  membres  qui  ont  un 
intf^rét  personnel  à  la  cnose ,  ne  prennent  point  part 
à  la  discussion.  (On  murmure.  )  ^ 

Ptuiieun  voix  :  La  question  préalable ,  l'ordre  du 
jour. 

I/Asscmblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Crettin  :  La  retenue  qu'on  vous  propose  est 
certainement  une  hirraclion  aux  conventions  entre  , 
la  nation  et  ses  créanciers.  La  circonstance  peut-  | 
elle  changer  quelque  chose  à  In  nature  de  la  créance? 
non.  1^  nation  se  trouve  toujours  dans  la  même 
obligation.  Il  est  clair  qu'elle  ne  peut  faire  à  ses  | 
créanciers  des  retenues  qu'ils  ne  peuvent  faire  eux-  | 
mêmes  à  leurs  propres  créanciers.  On  a  objecté  que 
TAsseniblée  constituautc  n'avait  par  aucune  loi ,  dé- 
claré que  ces  intérêts  seraient  exempts  de  la  retenue 
des  impositions;  mais  cela  même  est  C(mtre  le  sys- 
tème de  ceux  qui  prétendent  faire  la  retenue  ,  car  la 
loi  ue  peut  avoir  dVIFrt  rétronclif  ;  et  ce  serait  lui 
doimer  un  effet  rétroactif  (jue  de  s'en  prévaloir,  pour 
admettre  le  projet  du  comité.  Je  persiste  donc  à  de- 
mander la  question  préalable  sur  ce  projet. 

M.  GiiADET  :  11  ne  Hnit ,  ce  nie  semi)le ,  qu'un  mot 
|w)nr  mettre  tout  le  monde  d'accord.  Ou  vous  a  pro- 
|Misé  de  faire  une  retenue  sur  les  înlérêls  dûs  aux  ti- 
tulaires (l'oflices;  jusque-là  rien  d'injuste.  L'injustice 
existerait  si  les  créanciers  étaient  soumis  à  la  retenue 
en  nuMue- temps  qu'à  la  coulrilnilion  mobilière. 
Mais  .M.  Guiton  m'a  fait  observer  qu'il  n'enteudait 
pas  les  exempter  de  l'ordre  général  établi  par  la  loi, 
que  dans  le  système  de  coutrihulions  décrété  par 
l'Asseuihlée  na'liouale,  le  contribuable  est  autorisé 
à  prélever  ,  sur  la  coniribntion  mobilière  ,  les  re- 
tenues qui  pourraient  lui  être  faites  par  l'Etat  ;  et 
alors  vous  sentez  qu'il  n'y  a  anciuie  injustice  à  for- 
cer ainsi  le  créancier  à  payrr  ses  contributions.  Par 
ce  moyen  la  nation  sera  assurée  que  ces  capitaux 
n'échapperont  pas  ù  l'inipot.  M  ue  faut  pas  croire 
cependant  qu'elle  gagneras  millions  sur  cette  opé- 
ration. Elle  gagnera  qu'en  ce  (|u'elle  aura  la  certi- 
tude que  ces  revenus  seront  atteints  par  la  contri- 
bution. (On  applaudit.  ) 

Une  partie  de  rAssend)lée  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  —  Après  une  assez  longue  agi- 
tation, l'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

W.  RIanchon  appuie  le  projet  de  décret  du  comité 
de  liquidation  en  reproduisant  les  observations  de 
M.  Guadet. 
M.  Vergniand  demande  la  parole. 
La  proposition  de  fermer  la  discussion  se  reproduit 
avec  plus  de  chaleur. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Vergniand  sera  en- 
tendu. 

M.  Vergniaud  :  Il  paraît  que  Ton  veut  assimiler 
les  conventions  que  la  nation  fait  avec  des  particu- 
liers avec  les  conventions  de  particuliers  entr'eux. 
C'esl-là  une  très-grande  erreur,  dans  les  conventions 
de  particuliers  à  particuliers,  on  peut  stipuler  une 
retenue  quelcomiue.  Et  pourquoi  ?  c'est  que  les  par- 
ties contractantes  jouissent  d'une  entière  liberté. 
Dans  celles  d<*  la  nation  avec  un  particulier  ,  cette 
liberté  n'existe  pas.  Aumomentoù  les  créanciers  ont 
conotraeté  ,  au  moment  où  les  titulaires  ont  acquis 
leurs  ofliees ,  ils  ont  joui  do  leur  liberté.  La  nation 
a  été  (»bligée  ,  pour  se  régénérer ,  de  détruire  plu- 
sieurs offices  qui  tenaient  au  récime  abominable  de 
la  vénalité;  elle  est  obligée  de  cnanger  sa  position  à 
l'égard  des  titulaires  de  ces  ofliees;  elle  a  exercé  sa 
souveraineté,  mais  elle  n'est  plus  souveraine,  et  elle 
u*c8t  que  débitrice  quand  il  s'agit  de  rembourser.  Si 


elle  ne  rembourse  pas  sur-le-champ ,  elle  peut  faire 
une  nouvelle  convention  avec  le  créapcier  ;  mais  si 
elle  seule  fait  elle-même  cette  convention  ,  sans  y 
anpeler  la  partie  intéressée ,  alors  il  est  évident  qu'il 
n  y  a  plus  de  liberté  pour  le  créancier ,  que  la  con- 
vention n'est  plus  réciproque  :  or  ,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  ici.  Elle  a  fixé  le  mode  de  liquidation;  elle  a 
déterminé,  sans  consulter  ses  créanciers ,  la  quotité 
de  l'intérêt.  Du  moment  où  le  créancier  n'est  pas 
libre  de  stipuler  on  de  ne  pas  stipuler  cette  retenue , 
du  moment  que  cette  convention  serait  forcée ,  vous 
ne  pouvez  l'établir  par  une  clause  rétroactive.  Si  la 
loi  qui  a  établi  l'intérêt .  n'a  pas  parlé  de  la  retenue, 
puisque  cette  loi  n'a  pas  été  convenue  avec  lui , 
puisque  ce  n'est  pas  une  convention  libre  et  réci- 
proque, vous  ne  pouvez  lui  imputer  cette  non 
retenue;  la  nation  doit  le  payer  comme  si  la  stipu- 
lation de  non-retenue  avait  été  faite. 

Encon^  une  considération  décisive.  Pourquoi  sur 
les  intérêts  de  créances  de  particuliers  à  particuliers 
la  retenue  a-t-elle  lieu  ?  le  voici  :  Je  suis  débiteur, 
je  fais  valoir  un  capital  qui  m'a  été  prêté  ;  je  paie 
une  contribution  relative  a  ce  capital ,  parce  que  ce 
capital  est  censé  faire  partie  de  ma  fortune  ,  tandis, 
au  contraire,  que  mon  créancier  n'est  pas  connu 
comme  le  propriétaire  de  ce  capital  qui  existe  entre 
mes  mains,  que  par  conséquent  il  ne  paie  pas  la 
contribution.  (On  murmure.  —  On  demande  que  la 
discussion  soit  fermée.  ) 

Or,  il  n'est  pas  juste  que  je  paie  cette  contribu 
tiou  pour  lui  (  1rs  murmures,  les  interruptions  re- 
coiuinencenl  )  ;  mais  au  contraire,  lorsipie  c'est  la 
nation  qui  est  débitrice,  celle  raison  s'évanouit,  et 
ce  n'est  plus  alors  le  cas  de  faire  l'application  de  ce 
principe  ,  parce  que  la  nation  (|ui  retient  le  capital 
n'est  i)as  obligée  de  payer  elle-même  la  contribution. 
Remarquez  bien  le  rôle  que  l'on  voudrait  faire  jouer 
«i  la  nation.  Si  un  créancier  ou  si  un  particulier 
quelconque  qui  achète  un  bien  national  n'en  acquitte 
pas  sur-le-champ  la  valeur ,  on  lui  en  fait  payer 
rintérêt  à  5  pour  100,  sans  qu'il  ait  la  faculté  de 
faire  aucune  retenue,  (On  murmure.  )  Est-il  juste 
que  la  nation  seule  abuse  de  son  autorité  pour  faire 
des  profits  de  cette  espèce?  Ne  serait-ce  pas  une  dé- 
marche indigne  d'elle ,  que  de  faire  des  retenues  sur 
des  intérêts  aussi  sacrés  que  la  dette  elle-même , 
puisqii'ils  en  font  partie.  (  Il  s'élève  des  applaudis- 
sements. )  Je  demande  maintenant  que  ceux  qui 
m'ont  interrompu  ,  me  réfutent. 

M.  •**  :  Je  demande  à  poser  la  question ,  que  la 
discussion  n'a  faituu'obsciircir.  On  propose  de  faire 
la  retenue  de  l'impôt  direct  sur  les  capitaux  liquidés: 
or ,  quels  sont  ces  capitaux  liquidés?  ce  sont  la  va- 
leur de^  offices  et  des  dîmes  inféodées.  Si  les  offices 
ou  si  les  dîmes  existaient ,  les  propriétaires  paie- 
raient sur  leurs  revenus  une  imposition.  Il  faut  donc 
que  les  intérêtsqui  représentent  ces  revenus  y  soient 
également  soumis.  (  On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
La  priorité  est  accordée  au  premier  article  du 
projet  de  décret  du  comité  de  liquidation. 

Après  quelques  débats,  le  premier  article  de  ce 
projet  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Arr.  i".  L'intérêt  de  tous  lat  capitaux  liquidés  et  à 
liquider,  et  des  sommes  dues  aux  créanciers  des  corps  et 
communautés  ecclésiastiques»  pour  deUes  exigibles,  aura 
Heu  &  compter  du  jour  uii  cet  intérêt  continuera  d'être 
calculé  à  cinq  pour  cent,  mais  sera  sujet  à  la  retenue  dei 
deux  vingtièmes ,  et  4  sous  pour  liv.  du  premier  ving- 
Uème,  jusqu'au  !•'  janvier  1791,  et  depuis  celte  épo- 
que à  la  retenue  du  cinquième ,  conformément  ix  la  loi  dn 
i'*  janvier  dernier, 

{  La  mUe  demain.) 
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iV.  B.  M.  Delessart  a  présenté  le  supplément  de  son  rap- 
port sur  les  réponses  faites  par  les  différentes  puissances 
aux  lettres  de  notification  de  Tacceptaliou  donnée  par  le 
roi  à  la  constitution  française:  il  a  lu  celles  des  rois  deSar- 
daigne,  de  Danemarck  et  de  Naples,  de  Télecteur  palatin, 
du  gouverneur  et  de  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  du 
landgrave  de  Hesse-Cassel ,  du  landgrave  de  Bade,  du  duc 
de  Wirtemberg,  des  républiques  de  Venise,  de  Gènes  et 
de  Valais.—  Ces  réponses  sont  écrites  dans  le  même  sens 
et  dans  le  même  style  que  celles  qui  ont  déjà  été  publiées  : 
elles  expriment  rattachement  des  princes  à  la  personne  du 
roi ,  mais  ne  contiennent  aucune  réflexion  sur  Tacte  con- 
stitutionnel. 

Il  lit  ensuite  une  dépèche  officielle  de  M.  Florida-Blanca,- 
qui  annonce  les  ordres  donnés  par  le  roi  d*Espagne  aux 
gouverneurs  de  ses  possessions  américaines  pour  leur  en- 
joindre de  garder  la  neutralité  dans  les  troubles  de  nos 
Colonies,  et  Tordre  donné  de  Santo- Domingo  en  particu- 
lier d^établir  un  cordon  de  Iroupes  sur  les  frontières  pour 
.  empêcher  que  Tinsurrection  des  noirs  au  Cap  se  propageât 
dans  la  partie  espagnole. 

Après  avoir  ensuite  instruit  TAssemblée  par  la  lecture 
d*une  lettre  du  directoire  de  Zurich,  du  refus  probable  de 
la  majorité  des  cantons  à  Pamnistie  demandée  par  les  sol- 
dats de  Chftteaux-Vieux,  détenus  pour  des  délits  relatifs  à 
la  révolution,  M.  Delessart  a  annoncé  des  dépêches  plus 
importantes.  lia  fait  part,  premièrement,  d*une  lettre  de 
Tempereur  au  roi,  lettre  par  laquelle  l'empereur  déclare 
i*  que  dans  le  cas  d'un  plus  long  refus  de  la  part  du  roi 
de  rétablir  les  princes  possessionnés  en  Alsace  el  en  Lor- 
raine, dans  la  jouissance  de  leurs  droits  spirituels  et  tem- 
porels, il  se  verra  obligé  de  leur  donner  tous  les  secours 
qu'exigent  la  dignité  de  TEmpire  et  le  maintien  des  traités, 
par  laquelle  encore  il  revendique,  comme  un  droit  de 
TEmpirc,  qu'aucun  traité  n*aurait  cédé  à  la  France, 
la  suprématie  territoriale  sur  ses  possessions  :  2<*  de 
la  lettre  par  laquelle  il  envoie  à  la  diète  son  décret  de 
commission  et  de  ratification  du  dernier  coiiclusum  de 
la  diète  ;  ce  décret  déclare  nulle  et  non-avenue  la  soumis- 
sion que  quelques-uns  des  princes  auraient  pu  faire  aux 
indemnités  proposées,  et  garantit  même  par  voie  de  guerre^ 
leur  réintégration  ;  enfin ,  d'une  circulaire  adressée  en 
forme  de  monitoire ,  aux  princes  et  Etats  composant  les 
différents  cercles,  pour  les  inviter  à  arrêter,  par  tous  les 
moyens  que  leur  prescrivent  les  voies  de  l'Empire,  l'intro- 
duction et  la  circulation  des  écrits  séditieux,  et  à  se  prêter 
des  secours  mutuels,  en  cas  d'émeutes  ou  de  désobéissance 
aux  magistrats. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ces  pièces  au  comité  diplomati- 
que. 

THÉÂTRE  DE  L\  RUE  FEYDBAU. 

Aujourd'hui  25  ^  Jour  de  Nocl,  Concert. 

Première  partie.  Symphonie  de  M.  Haydn,  en  ut,  — 
M"«  Armand  chantera  pour  la  première  fois  un  air  delRe 
Theodoro.  —  (Vf.  Perret  exécutera  un  concerto  de  basson, 
de  sa  composition.  —  M"*  Bulelti  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Cherubini.  —  M"*Balctli,  Madame  Martin, 
MM.  Viganoui  etScalzi  chanteront  un  nouveau  quaraletlo 
de  MosarL 

Seconde  partie.  Symphonie  de  M.  Gossec,  en  «f. — 
M.  Viganoni  chantera  un  air  italien.  —M.  Rode  exécutera 
un  nouveau  concerto  de  violon ,  de  M.  Violli,  —  M"«  Ba- 
letli  chantera  un  air  italien,  de  M.  Cimarosa.  —On  exécu- 
tera le  chœur  A'Ernelinde  :  Jurom  sur  nos  gtaives  san^ 
glants,  musique  de  M.  Philidor. 

On  commencera  à  six  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  musique.  —  Aujourd'hui ,  relâche. 

Mardi,  Iphigénie  en  Tauride,  suivie  de  Bacchu»  et 
Ariane  y  ballet-pantomime. 

TiîtATiiE  DE  LA  Natiojt.  —  Aujourd'huI ,  relftche. 

Demain,  les  Vietimcs  cloîtrées  ,  suivies  du  Cercle. 

Théâtre  Italibh.— Aujourd'hui  25,  à  5  heures  et  demie, 
M.  Puncto  donnera  un  Concert  à  son  profit. 

Les  entrées  n^auront  pas  lieu. 


Théatbb  Français,  me  de  Richelieu.  —  Aigoard'huî» 
Charles  IX ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Cansentemeut 
forcé,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  d-devant  de  Morsibui.  — 
Aujourd'hui,  Concert, 

Demain,  la  39*  représentationiitt  Club  des  bonnes  gens, 
folie  en  2  actes,  précédéede  Clle  enchantée,  opéra  firançais. 

Théâtre  de  M"*  Montansibr,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, tes  Evénements  imprévus,  opéra  en  S  actes,  suîyî 
d'Alix  de  Beaueaire,  opéra  en  8  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culturc-Sainte-Cathenne. — 
Aujourd'hui,  Eugénie,  suivie  des  Fausses  Infidélités. 

En  attendant  Richard  et  Dertet,  comédie  en  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.-—  Aujoar- 
d'hui,  la  Forêt  poire  ou  le  Fils  naturel,  pantomime  en 
S  actes,  précédée  des  Bouquets,  divertissemenl  mftléde 
chants  et  de  danses,  et  de  la  Lettre  de  cachet, 

TBÉATRBDBMoLiàRB,i-ue  Salut-Martiu.  —  Aojourd*bui» 
le  Suiue  de  Châteauvieux ,  précédé  de /a  Journée  d^HeU' 
n/f  ,etdu  Père  Gérard 

En  attendant  le  Mari  confondu. 

Théâtre  db  la  rue  de  Loutois.  —  Aujourd'hui,  la  49*  re- 
présentition  de  Zélia,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  VAvO" 
cat  patelin. 

En  attendant  la  \  '•  représentation  des  Deux  Frères^ 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais  -  Royal. — 
Aujourd'hui,  la  8*  représentation  de  Raoul  de  Coueg,  pan*» 
tomimc  à  grand  spectacle,  précédée  de  Jeannetteet  Lycas, 
comédie  mêlée  de  vaudevilles. 

En  attendant  l'Offrande  à  l'amour ,  ballet ,  et  le  Mariage 
d'Arlequin  t  comédie. 

Théâtre  Français  comiqcb  et  lyriqub. — Aujourdliui, 
Nicodème  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

PAIKMENS  DES  RENTES  DE  L' HÔTEL-DE-VILLE  DB  PARIS. 

Six  premiers  moii  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  leUres. 

Cours  des  changei  étrangers,  à  60  jours  de  date. 

.  .  22  1.  lO's. 
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Bourse  du  24  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv •  .  .  .  •  2520 

Portions  de  1600  liv •  •  •  t 

—  De  312  1. 10 

—  de  100  liv ; 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.  de  fiiu 

—  Sorties 

—  de  125  mill. ,  déc.  1784. 16,  16  Vî.  V*.  */i,  Vs»  */*• 

*/s.  Vi,  b. 

'-  Sorties  .  •  • • 

-—  de  80  mill.  avec  bulletin 

—  sans  bulletin 

—  en  viager.    .  •  • 15,  b. 

Bulletin, 

—  Sorties • 

Reconnaissance  de  bulletins. • 

—  Sorties •......•  o  •  • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  • 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Indes.  1490,  92,  95, 9.»,  96,  97, 98. 1500. 

1.2,5 

Caisse  d'esc.  4070 72,  75,  78,  80,  82,  78,  80 

Demi-Caisse 2052,  55,  40,  3  S  57,  56,  58 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. •  • 

Assur.  contre  les  inc.     675,  74  Vs»  74.  75,  76,  77,  78, 

79,78,77,  77  «/s 

—  ù  vie.  .  .,. 755,50,  49,  50,  51,  52 

Actions  de  la  Caisse  palriolique.      .  •  • 

Contrats  ,  !'•  classe  à  5  p-Vo 95  */»  Va»  V*»  95 

—  2»  idem  à  5  p.  «/o-  ««j.  au  15*.  .  .    84  V4^  */«•  Jf 

—  8«  idem  à  5  p.  •/#,  MJ.  au  10» 85  •/• 

—  4*  idemkbp.  Vf  wij.  au  10*  et  t  !•  p.  1.  64 Vs 
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Lundi  26  DÉCEMBRE  1791.  —  z*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 
Suite  de  V article  inséré  dans  la  feuille  d'hier, 

A  peine  la  révolution  de  France  avait-elle  pris  un  ca- 
ractère décidé,  à  peine  vojait-on  au  milieu  des  débris  du 
despotisme  s'élever  Tédifice  delà  constitution  française, 
que  la  guerre  laplusachamée  se  termina  par  un  traité  de 
paix,  et  que  Gustave  et  Catherine  devenant  amis,  tirent 
tout-à-coup,  et  de  concert,  éclater  des  menaces  contre  la 
nation  et  la  lit>erté  française. 

Ce  roi  si  hautain  abandonne  ses  alliés ,  ses  prétentions , 
fcs  espérances  pour  la  garantie  d'uneconstitution  qui  est 
radicalement  nulle,  pour  une  garantie  respective  des  Etats 
de  Suède  et  de  Russie. ...  C'est  un  phénomène  bien  remar- 
quable que  toutesces  garanties  :  ne  dirait-on  pas  que  des 
usurpateurs  tremblent  sur  leur  trOne,  et  cherchent  par- 
tout des  défenseurs?  La  paix  conclue,  Gustave  volcsurles 
frontières  de  France.  On  dit  même  qu'il  les  a  franchies  dé- 
guisé, et  qu'il  a  été  se  faire  reconuattre,  et  donner  ou  pren- 
dre te  moi  de  l'ordre  près  du  berceau  même  de  la  liberté. 
Les  événements  de  juin  ont  été  comme  la  suite  de  sa  pré- 
amce. 

Enfin,  le  roi  des  Français  accepte  la  constitution,  Gus- 
tave III  ne  l'accepte  point.  La  révolution  de  France  est  sa 
inortellé  ennemie,  tant  elle  dilTère  de  celle  que  Gustave  a 
oaé entreprendre.  Ce  prince  s'agite  pour  lui  susciter  de 
BOUfeaux  ennemis.  Il  médite  un  crime,  il  lui  faut  des  rois 
pour  complices;  il  en  trouve  partout  C'est,  dit-il ,  la  cau- 
se des  rois.  Seul,  il  n'a  pas  osé  luttei  contre  elle;  mais  seul 
sans  doute  iJ  veut  diriger  les  forces  delà  ligue,  et  recueil- 
lir les  lauriers  d'un  triomphe  inouï. 

Le  premier  donc  il  rassemble  des  forces,  il  ramasse  des 
fonds.  Les  fonds  arrachés  à  un  ])eupte  jadis  libre  ne  lui  suf- 
fisent point;  il  conçoit  le  projet  le  plus  téméraire ,  il  vent 
assembler  les  Etats.  L'or  qu'a  laissé  une  guerre  injuste  et 
ruineuse  dans  un  pays  qui  n'a  que  du  cuivre  pour  ses  pro- 
près  échanges,  il  le  lui  faut  sous  le  nom  de  subsides.  C'est 
contre  la  liberté  qu'il  arme,  un  tel  prince  n'a  rien  à  mé- 
nager. Eh  1  n*a-t-il  pas  dans  sa  politique  des  ressources 
propres  à  tout  tenter  I  Gustave  ne  désesp<>re  point  de  faire 
même  ap|)rouver  l'horreur  de  su  nouvelle  entreprise  par 
les  propres  Etats  de  Suède,  et  de  leur  arracher,  avec  l'a- 
veu de  ses  homicides  desseins,  un  anath^me  prononcé  con- 
tre la  nation  française  et  sa  majestueuse  entreprise. 

Croelle  confiance  1  Mais  déjà  ses  émissitires  parcourent 
les  provinces,  sèment  partout  la  calomnie  contre  les  Fran- 
çais, et  disposent  les  esprits  à  partager  l'indigne  recon- 
naissance do  monarque  pour  la  cour  de  Versailles  et  pour 
ses  ministres  qui ,  dans  tons  les  temps ,  ont  tant  fait  pour 
la  cour  de  Suède.  «  C'est  un  allié  que  vous  perdez ,  dit-on 
aux  Suédois.  Le  roi  de  France  n'est  plus  rien ,  et  la  faction 
qui  domine  dans  cet  ancien  royaume,  votre  ami,  vous  a 
Juré  une  haine  immortelle.  Les  factieux  tiennent  des  as- 
semblées d'où  partiront  des  assassins  pour  poignarder  les 
rois*  » 

C'est  donc  ainsi  que  Gustave  ose  se  mesurer  le  premier 
iTec  la  nation  française.  11  ose,  mettant  à  profit  rabaisse- 
ment d'une  nation  si  brave  que  les  Suédois,  faire  ressource 
de  la  perfidie  envers  eux  «  et  en  insultant  au  peuple  qu'il  a 
dépouillé,  prodiguer  les  mensonges  offensants  pour  un  au- 
tre peuple  qui  vient  de  recouvrer  ses  propres  dépouilles; 
e*est  ainsi  qu'il  ose  insulter  à  l'espèce  humaine. 

Certes,  sMl  y  a  toujours  sur  la  terre  quelque  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste,  si  parmi  les  peuples  que  les  super- 
stitions royale,  féodale  et  religieuse  n'ont  point  entière- 
ment abrutis ,  il  en  est  de  sensibles  à  ce  qui  est  honnête  et 
honorable,  le  projet  de  Gustave  111  paraîtra  criminel ,  et 
appellera  sur  sa  tête  et  sur  celles  deses  complices  une  exé- 
cration éternelle. 

Mais  qu'importe  à  ce  roi  ?  Si  la  constitution  de  France 

reste  debout,  c'est  un  monument  de  honte  contre  la  sienne 

et  un  signal  assuré  de  sa  destruction.  Qo'a-t-il  autre  chose 

à  considérer  dans  l'uni  vers,  et  comme  monarque,  etcomme 

!•  Série.  —  Tome  /. 


homme,  que  sa  couronne  et  lui  ?  La  question  est  jugée 
pour  ce  roi.  Cependant  les  Etats  de  son  royaume  seront-ils 
assez  dégradés  pour  partager  ses  sentiments  contre  la  Fran- 
ce, et  proclamer  ses  haines  contre  la  liberté  ?  Si  les  repré- 
sentants d'un  peuple  se  liguent  avec  leur  prince ,  pour 
proscrire  la  constitution  libre  du  peuple  français,  qui,  dans 
l'Univers,  s'il  n'est  point  couronné  et  despote,  doutera  de 
la  justice  de  lu  sentence  ? 

Peut-être  faut-il  s'attendre  que  les  émissaires  de  Gustave, 
en  parcourant  les  villes  et  les  campagnes  de  son  royaume , 
y  répandant  un  or  que  les  cours  de  la  ligue  ont  déjà  fait 
passer  en  Sui'de,  et  auquel  se  joignent  les  promesses  et 
toutes  les  insinuations  delà  perfidie,  pourront  bientôt  par- 
venir à  ramasser  à  leur  maître  assez  d'hommes  sftrs  pour 
composer  sa  volonté  dans  les  prochains  Etats  de  l'empire; 
d'ailleurs  qu'il  est  facile,  dans  un  pareil  lointain ,  de  dé- 
naturer la  révolution  française  T  Les  hommes,  esclaves  de 
l'habitude  dans  leurs  idées,  comme  dans  leurs  actions, 
n'aiment  guère  de  la  liberté  que  ce  qu'ils  en  connaissent. 
En  veut-on  un  exemple,  et  un  exemple  de  cette  époque, 
pris  dans  le  sujet  même  dont  je  parle  ?  le  voici  : 

Tout-à-l'heure  n'a-t-on  pas  vn  dans  la  Suisse,  les  can- 
tons d'Ori  et  d'Underwald  se  déchaîner  dans  un  acte  du 
souverain  contre  la  révolution  française  ?  Faut-il  espérer 
mieux  du  sénat  de  la  Suède  ?  Mais  telle  est  la  nature  des 
droits  que  la  nation  française  va  défendre  qu'il  n'appar- 
tient à  aucun  mortel  d'en  juger.  Certes  le  jugement  d'un 
si  grand  procès  que  l'on  établit  enfin  clairement  entre  les 
peuples  et  les  rois  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  nation 
de  France. 

Voilà  le  seul  aréopage  digne  d'une  si  grande  cause ,  où 
les  juges  naturels  soient  des  généraux  d°armée,  et  où  les 
SI  ffirages  ne  puissent  se  compter  que  par  des  victoires. 

Que  Gustave  et  ses  alliés  cherchent  donc  dafis les  champs 
français  des  lauriers  flétris  d'avance  par  l'opinion  des  peu- 
ples qui  ont  quelque  sagesse  et  quelque  liberté,  puisqu'ils 
ne  pourront  les  cueillir  que  par  des  crimes.  Mais  si  Gus- 
tave succombe ,  s'il  fuit  à  la  tête  de  ses  bandes  sauvages, 
qu'il  s'attende  à  éprouver  chez  lui  que  les  prestiges  du 
despotisme  et  de  la  trahison  ne  réussissent  qu'un  temps 
sur  l'esprit  d'une  nation  indignement  outragée;  qu'il  s'at- 
tende qu*un  peuple,  à  moins  de  perdre  la  mémoire  entiè- 
rement ,  retrouve  quelquefois  le  souvenir  qu'il  a  des  droits 
à  venger  et  des  bras  pour  s'en  saisir. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  cette  prédiction  natiu-elle, 
c'est  que  sous  le  soixantième  degré  de  latitude  le  despotis- 
me est  peut-être  aussi  exotique  que  la  république  peut 
l'être  sous  le  dixième  ;  et  qu'enfin  le  Suédois  est  sorti  de- 
puis long-temps  de  la  stupeur  qui  dégrade  les  ser^  de 
Russie.  Enfin,  si  l'exagération  est  permise  chez  une  nation 
qui  s'attend  à  repousser  héroïquement  les  efforts  de  l'Eu- 
rope entière  ,  je  dirai  que  les  patriotes  français  sont  tentés 
de  désirer  qu'une  ligue  de  rois  se  conjure  contre  la  Fran- 
ce, afin  que  l'Europe  soit  témoin  d'une  explosion  qui  bri- 
sera toutes  les  chaînes  et  renversera  de  leurs  trônes  les  ty- 
rans du  monde. 

Mais  tandis  que  Gustave  III  se  dispose  à  faire  le  Char- 
les XII,  à  la  tête  d'un  ramas  d'hommes  criminels  dont 
l'Europe  roturière  s'indigne,  peut-être  queLéopold  aspire 
à  une  gloire  plus  paisible  et  plus  courageuse  en  luttant 
contre  les  projets  insensés  de  la  ligue  des  rois  conspira- 
teurs ,  et  en  arrêtant  par  sa  prudente  inertie  la  fureur  de 
leurs  complots.  On  va  donc  voir  si  Léopold  se  sent  capa- 
ble de  régner  par  un  sage  arbitraire  à  côté  d'une  nation 
libre  et  qui  se  gouvernera  par  ses  propres  lois. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ^leiS  décembre,  — On  mande  de  Dresde, 
que  le  prince  Czartorinski ,  chargé  par  les  Etats  de  Polo- 
gne à  entrer  en  conférence  avec  les  ministres  de  l'électeur 
sur  racceptalion  de  la  couronne  de  Pologne,  y  est  nrrivé, 
et  qu'il  a  eu  une  audience  de  S.  A.  ^E.  —  C'est  un 
point  délicat  que  cette  affaire;  l'électeur  fe  sent  parfaite- 
ment bien ,  aussi  ne  fera-t-il  rien  à  ce  sujet  sans  l'appro- 
bation des  cours  de  Beriln  et  de  Vienne.  — 11  n'y  a  plus  de 
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doute  (}ae  la  dernière  entrevue  de  rélccleur  avec  le  roi  de   j 
Prusse  à  la  chasse  de  Bielitz ,  n'ait  eu  pour  objet  cette  af<   ' 
faire.  —  On  attend  à  Dresde  quelqu'un  que  Tempereur  j 
doit  y  envoyer  chargé  d'une  commission  particulière.  Au   ' 
reste ,  les  Saxons  ue  sont  pas  non  plus  sans  alarmes  sur  la 
détermination  de  l'électeur  :  ils  se  souviennent  encore  trop 
bien  de  tous  les  maux  que  leur  a  attirés,  sous  les  Augus- 
tes la  possession  de  la  couronne  de  Pologne  ;  ces  senti- 
ments viennent  d'être  manifestés  dans  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Remontrances  d'un  patriote  à  Célecteur^  con^ 
cernant  Vacceptation  de  la  couronne  de  Pologne, 

Les  intérêts  de  la  Pologne  exigent,  dans  ce  moment, 
toute  la  vigilance  de  ses  ministres  dans  l'étranger;  le  comte 
de  Potoski ,  ministre  à  Stockholm ,  y  est  retourné  en  pas- 
sant par  Copenhague,  il  a  été  présenté  au  roi  et  à  toute 
la  famille  royale. 

Ce  que  nous  avions  avancé  l'autre  jour,  concernant  les 
inquiétudes  que  la  cour  de  Russie  a  conçues  relativement 
aux  Turcs,  n'était  pas  sans  fondement.  Le  15  octobre,  il 
arriva  un  courrier  à  Constantinople,  que  le  grand  visir, 
qui  est  toujours  à  Schiumla,  y  avait  dépêché  :  on  tint  un 
divan ,  à  l'issue  duquel  on  fit  partir  les  ordres  nécessaires 
pour  tenir  les  places  de  frontières  en  bon  état  de  défense. 
Il  est  probable  que  le  grand  visir,  qui  n'a  plus  à  combattre 
le  prince  Potemkin,  ce  sacrificateur  d'hommes ,  n'est  plus 
d'humeur  à  se  laisser  dicter  la  loi  d'une  manière  humi-  | 
liante  pour  son  maître ,  et  qu'il  ne  consentira  jamais  à  ce 
que  la  Russie  se  mêle  en  rien  du  r^ime  des  provinces  de 
Valachie  et  de  Moldavie.  Si  les  choses  se  brouillent  de  nou-  | 
veau  de  ce  côté ,  et  que  l'impératrice  de  Russie  veuille 
aussi  renverser  la  constitution  de  Pologne,  comment 
fera-t-cUe  donc  pour  se  mêler  efficacement  des  affaires  de 
France? 

FRANCE. 

DE  PARIS.  — MUNICIPALITÉ. 

Lorsqu*en  parlant  du  coup-d'œil  rapide  de  M.  Pé- 
tioii  sur  rétat  actuel  de  la  police  de  Paris,  nous 
proposions ,  comme  un  travail  digne  de  M.  le  maire 
et  du  corps  municipal ,  d  ordonner  la  rédaction  d'un 
recueil  me'thodique  des  lois  de  police  administrative 
et  de  sûreté  pour  la  capitale ,  nous  ignorions  que 
M.  Desmousseaux,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, et  qui  en  remplit  aujourd'hui  les  fonctions 
fiar  intérim ,  avait  lui-même  conçu  ce  projet,  qu'il 
'avait proposé  et  Tait  adopter  par  le  corps  municipal, 
comme  un  moyen  d'instruction  propre  à  former  les 
citoyens  appelés  aux  fonctions  publiques  dans  cette 
partie  du  gouvernement.  Nous  nous  empressous  de 
rendre  cette  justice  à  ce  jeune  magistrat,  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir ,  qu'on  connaît  M.  Desmousseaux 
pour  un  de  ces  hommes  qui  s'occupent  beaucoup 

Îdus  de  leurs  devoirs  que  du  soin  de  rendre  publics 
eurs  travaux  ou  leurs  querelles  particulières. 

Le  corps  municipal  a  senti ,  comme  tous  ceux  qui 
connaissent  avec  détail  les  ressorts  d'une  grande  ad- 
ministration, que  le  défaut  de  connaissances  positi- 
ves de  la  part  des  nouveaux  magistrats  etonicicrs  de 
police,  les  exposait  dans  la  pratiquera  des  fautes  ou  j 
a  des  omissions  dont  le  service  public  se  ressentait 
bientôt,  qu'il  n'existait  aucun  rccueildes  règlements 
particuliers  sur  chacune  des  branches  très-niulti- 
pliées  de  la  police  administrative,  de  sûreté  et  de 
propreté;  que  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
faudrait  qu*on  recueillit  en  un  corps  méthodique 
tout  ce  ((ue  Tancienne  police  pouvait  présenter  d  u- 
tile  et  d'applicable  aux  circonstances  ;  qu'à  ces  con- 
naissances on  y  joignît  les  arrêtés  du  corps  munici- 
pal, et  les  nouvelles  lois  de  police  rendues  pour 
Paris;  que  le  tout  fût  accompagné  d'instructions 
sommaires  et  historiques,  qui  présentassent  les  mo- 
tifs et  les  causes  d'institution  de  chaque  règlement, 
et  qu'un  exemplaire  d'un  pareil  ouvrage  fut  remis 
aux  officiers  de  police,  et  dans  chaque  corps  de  garde, 
pour  être  un  manuel  instructif  sur  lesdevoirs  &  cha- 
cun des  agents  de  l'autorité  muDÎcipale. 


Ces  motifs  développés  et  appuyés  d'exemples,  par 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  ont  dé- 
trrniiné  le  corps  municipal  à  pfhidre  l'arrêté  sui- 
vant ,  dont  l'exécution,  conGée  aux  soins  de  M.  Des- 
mousseaux sera  un  monument  durable  du  zèle 
éclairé  que  la  municipalité  veut  mettre  au  maintien 
de  l'ordre  et  des  lois  dans  la  capitale. 

Extrait  du  registre  des  délibëraiions  du  corps 
municipal,  du  lundi  19  décembre  1791. 

Arrêté  concernant  les  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  police  de  la  ville  de  Paris. 

Le  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  commnne 
(M.  Desmousseaux )  a  renouvelé ,  au  corps  munici- 
pal, la  proposition  qu'il  avait  faite,  à  diverses  éjio- 
ques,  de  prendre  des  mestires  efficaces  pour  perrac- 
tionner  la  police  de  la  capitale ,  et  y  maintenir  dans 
tous  les  temps,  la  propreté,  la  salubrité,  la  sûreté 
des  personne-s  et  des  propriétés. 

Il  a  ajouté  que  le  seul  moyen  d'y  réussir  était  : 

]o  De  réunir  toutes  les  nouvelles  lois  de  polioe, 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale;  d'y  joindre 
tous  les  arrêtés  de  la  municipalité,  portant  renou- 
vellement des  anciennes  ;  de  former  du  tout  un  re- 
cueil ;  d'en  remettre  un  exemplaire  entre  les  mains 
des  officiers  et  magistrats  de  police  ;  d'en  dé(>oser  un 
autre  dans  chaque  corps-de-garde ,  et  d*y  faire  affi- 
cher tous  les  articles  qui  exigent  la  surveillance  ac- 
tive de  la  force  publique. 

20  De  réviser  les  lois  et  règlements  anciens  ;  de 
rappeler  les  citovens  à  l'observation  de  toutes  les 
dispositions  non  aorogées  et  compatibles  avec  le  ré- 
gime de  la  liberté. 

30  D'examiner  si  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels de  la  capitale ,  sa  sûreté ,  ses  immenses 
approvisionnements  n'exigent  pas  quelques  lois  nou- 
velles de  police  ;  quelles  seraient  alors  celles  q[ue  la 
municipalité  pourrait  demander  à  l'Assemblée  lëgis^ 
lative,  et  de  former  ainsi ,  pour  la  ville  de  Paris» 
un  code  complet  de  police  administrative  et  conten- 
tieiise. 

40  D'appeler  enfin  surcetobjcit  intéressant ,  les 
méditations  des  citoyens  éclairés ,  et  de  les  inviter  à 
communiquer  leurs  vues  à  la  municipalité. 

Le  corps  municipal,  reconnaissant  l'extrême  uti- 
lité de  ces  propositions ,  les  a  unanimement  adop- 
tées ;  et  néanmoins  considérant  que  ceux  de  ses 
membres  qui ,  par  le  genre  de  leurs  connaissances , 
pourraient  se  livrer  avec  succès  à  ce  travail  impor- 
tant,  ne  pourraient  le  faire  avec  la  promptitude  que 
l'intérêt  de  la  commune  exige ,  sans  négliger  les  de- 
voirs qu'elle  leur  a  imposés,  a  arrêté  : 

«  10  Que  ce  travail  sera  confié  à  une  commission 
composée  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses  ad- 
joints ,  des  administrateurs  de  police  et  de  quatre 
citoyens  pris  hors  de  son  sein,  pour  s'en  occuper 
avec  la  plus  grande  célérité  ; 

»  20  Que  ces  citoyens  seront  incessamment  présen- 
tés à  sa  nomination  par  le  procureur  de  la  commune» 
qui  les  choisira  parmi  ceux  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres a  ce  travail ,  par  leurs  connaissances  positives 
dans  cette  partie  de  législation,  sauf  à  statuer  sur 
les  indemnités  qui  pourraient  leur  être  accordées. 

•  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  de 
Paris  à  faire  parvenir  incessamment  à  M.  Desmons- 
seaux ,  qu'il  commet  spécialement  à  cet  effet,  toutes 
les  idées  d'ordre  et  d'utilité  publique  ;  que ,  d'après 
leurs  lumières  ou  leur  expérience ,  ils  jugeront  pro- 
pres a  assurer  la  prospérité  de  la  commune. 

•  Ordonne  gue  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affi- 
ché et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions, et  publié  par  la  voie  des  journaux.* 

Signé  Canuel  ,  vice-président;  Dejolt ,  seeré^ 
UUre-gtefUw. 
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BULLETIN 

D£  l'assemblée  lïATIOlSALE  LEGISLATIVE. 

PBEHiàRE  LÉ6ISLATUBK» 

Présidence  de  M,  Lemontey,    • 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  24  DECEMBRE. 

M.  le  président  interrompt  la  dc^libération  des  au- 
tres articles  pour  annoncer  que  M.  Lafayette ,  ma- 
réchal de  camp,  désigné  pour  le  commandement  de 
Tune  des  trois  armées  d'exécution ,  demande  à  paraî- 
tre à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  introduit.  (  II  paraît 
au  milieu  des  applaudissements  d'une  très-grande 
partie  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.  ) 

M.  Lapayette  :  L'Assemblée  nationale  connaît 
mes  principes  et  mes  sentiments  :  je  me  borne  donc 
à  lui  exprimer  ma  vive  sensibilité,  pour  les  signes 
d*approbation  qu'elle  a  daigné  donner  au  choix  du 
roi  ;  et  je  joindrai  cet  hommage  à  celui  de  mon  res- 
pect pour  l'Assemblée  nationale,  et  de  mon  dévoue- 
ment inaltérable  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la 
constitution. 

M.  LE  Président  :  Le  nom  de  Lafayette  rappelle 
la  liberté  et  la  victoire  ;  elles  l'ont  suivi  sous  les  dra- 
peaux des  Américains,  elles  l'accompagneront  à  la 
télé  de  l'armée  française..  Les  gardes  nationales, 
dont  vous  avez  créé  les  premiers  monuments,  re- 
connaîtront votre  voix;  elles  seront  dignes  d'elles 
etde  vous.  Si  tel  est  l'aveuglement  de  nos  ennemis, 
qn*ils  veulent  éprouver  la  force  d'un  grand  peuple 
régénéré ,  et  qu  ils  veuillent  le  combattre,  le  peu- 
ple français  qui  a  joui  de  la  liberté,  présentera  tou- 
jours avec  confiance  aux  nations  et  aux  tyrans  sa 
constitution  et  Lafayette. 

L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  ministres 
demandent  la  parole. 

M.  Bertrand.:  L'un  des  objets  importants  confiés 
au  ministre  de  la  marine,  est  le  rachat  des  Français 
esclaves.  Il  en  est  en  ce  moment  qui  demandent 
leur  délivrance  ;  et  quoi<|ue  la  paix  soit  assurée  avec 
Tunis  et  Alger,  cependant  des  irruptions  subites  de 
pirates  peuvent  être  fuites  d'un  moment  à  l'autre. 
Les  prisonniers  français,  esclaves,  étaient  autrefois 
rachetés  par  le  produit  des  quêtes  de  plusieurs  com- 
munautés religieuses,  et  l'on  doit  observer  que  les 
religieux  mettaient  une  grande  industrie  dans  ces 

auétes.  Ils  les  faisaient  précéder  de  processions  où 
s  promenaient  les  victimes ,  et  ils  excitaient  ainsi  la 
commisération  du  peuple.  C'est  sans  doute  à  la  caisse 
de  la  marine  que  seront  remis  ces  fcmds.  Vous  sen- 
tirez aussi  (}u  il  est  juste  que  les  étrangers  servant 
sur  les  bâtiments,  participent  à  ces  bienfaits,  de 
même  que  les  Français  attachés  au  service  étranger. 
La  patrie  doit,  plus  que  jamais ,  à  tous  ses  enfants , 
les  moyens  de  rentrer  dans  son  sein.  L'Assemblée  se 
déterminera  donc  à  décréter  que  ces  fonds  seront  re- 
mis à  la  caisse  de  la  marine ,  et  que  s*ils  sont  insuf- 
fisants, la  caisse  de  l'extraordinaire  y  suppléera. 
iOn  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
es  secours.  ) 
M.  Garran-Coulon  :  L'ordre  de  Malthe ,  destiné  à 
détruire  la  piraterie  ,  a  sans  doute  aussi  pour  objet 
de  soulager  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Je  de- 
mande que  nous  ne  nous  occupions  de  cette  aifaire, 
que  lorsque  nous  aurons  ses  biens. 

L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  ministre  au 
comité  des  secours  publics,  et  ordonne  que  le  rap- 
port sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malthe  sera  fait  dans 
quinze  jours. 
M.  *"  :  Nous  ne  devons  pas  tirer  des  Français  de 


l'esclavage ,  tant  que  nous  avons  les  soldats  de  Châ« 
teauvieux  dans  les  fers. 

M.  '••  :  J'observe  que  le  rapport  relatif  aux  pri- 
sonniers de  Châteauvieux  doit  être  fait  ce  soir. 

M.  LE  MINISTRE  DR  LA  MARINE  :  J'ai  cu  l'honueur 
d'exposer  à  l'Assemblée  nationale  ,1e  30  octobre  der- 
nier, que  plusieurs  lois  de  détails  étaient  nécessaires 
Ïour  compléter  l'organisation  des  trouves  de  mer. 
e  lui  ai  remis  plusieurs  mémoires  particuliers  ,  et 
plusieurs  antres  sur  les  mêmes  objets  depuis  cette 
époque.  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  qu'aucun  dé- 
cret n'a  encore  été  rendu  à  cet  égard.  Il  est  né- 
ce^airc  que  le  service  des  troupes  de  la  marine 
dans  les  ports  soit  promptement  déterminé.  H 
faut  savoir  quel  nombre  de  capitaines  et  de  lieute- 
nants de  vaisseaux  resteront  de  service  dans  les 
ports,  et  quel  est  le  nombre  de  ceux  que  l'on  pourra 
renvoyer  chez  eux  en  leur  donnant  la  moitié  de  leur 
traitement,  afin  qu'aucune  difficulté  de  détail  ne 
s'oppose  à  l'exécution  de  la  loi. 

Un  membre  annonce  que  le  comité  de  marine  a 
un  rapport  prêt  sur  cet  objet.  —  L'Assemblée  en 
ordonne  l'ajournement  à  huitaine. 

M.  Delessart  :  Je  vais  lire  successivement  à  l'As- 
semblée plusieurs  dépêches  et  plusieurs  actes  qui 
sont  de  nature  à  lui  être  communiqués.  Je  commen- 
cerai par  les  réponses  qui  ont  été  faites  aux  lettres 
de  notiiication  de  l'acceptation  donnée  par  le  roi  à 
la  constitution,  depuis  1  époque  des  deux  comptes 
qui  ont  déjà  été  rendus  à  cet  égard  à  l'Assemblée. 

Réponse  du  roi  de  Sardaigne ,  en  date  du 
9  novembre, 

■  Mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  la  lettre  quMl  a  pin  à 
Votre  Majesté  de  m'écrire,  en  date  du  25  septembre,  j*ai 
va  avec  plaisir  qu*el1e  a  répondu  à  mes  sentiments  ;  en  ne 
doutant  pas  de  Tintérêt  que  je  prends  à  tout  ce  qui  la  con- 
cerne, ainsi  qu'au  bonheur  de  sa  maison  et  de  ses  sujets,  t 
(  Il  s'élève  de  violents  murmures. } 

M.  Fauchet  :  Cette  lettre  a  déjà  été  lue  à  l'Assem^ 
blée;  elle  y  a  excité  le  même  mouvement,  et  elle 
n'est  pas  assez  intéressante  pour  être  lue  deux  fois. 

M.  Delessart  :  Je  ne  crois  pas  que  cette  lettre  ait 
déjà  été  lue  à  l'Assemblée.  On  la  confond  peut-être 
avec  une  autre  où  les  mêmes  expressions  ont  pu  se 
rencontrer.  Je  vais  continuer  : 

c  Et  je  prie  Votre  Majesté  d'être  également  persuadée 
de  Tintérét  que  je  mets  à  obtenir  la  continuaUon  de  son 
amitié.  Celle  que  je  lui  ai  vouée  ne  saurait  être  altérée» 
et  rien  n'égalera  mon  empressement  à  la  lui  témoigner,  t 

Réponse  du  roi  de  Danemarch ,  en  date  du 
11  novembre, 
•  J'ai  vu  par  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voula 
m'écrire,  qu'elle  s'est  déterminée  a  accepter  la  constitu* 
tion  qui  lui  a  été  présentée  ;  elle  a  reconnu  que  cet  acte  de- 
vait être  considéré  comme  le  résultat  des  vœux  de  la  gran« 
de  majorité  de  la  nation  ;  j'ai  toujours  applaudi  aux  dé- 
marches qu'elle  a  fjiles  pour  affermir  son  bonheur.  Je  prie 
Votre  Majesté  de  ne  pas  douter  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  je  suis,  etc.  » 

Réponse  du  roi  de  Napîes^  en  date  du 
11  novembre, 
«Mon  Trère,  cousin  et  beau-frère;  j'ai  reçu  la  lettre  que 
Votre  Majesté  a  pris  la  peine  de  m'écrire,  en  date  du 
29  septembre,  sur  un  événement  qui  la  concerne.  Je  l'ai 
reçue  avec  l'intérêt  sincère  que  je  prends  à  tout  ce  qui 
touche  sa  personne,  et  à  la  prospérité  de  la  monarchie 
française  ;  je  la  prie  de  croire  à  ces  sentiments,  etc.  • 

[Réponse  de  V Electeur  Palatin,  en  date  du 

1 1  novembre. 

«  La  lettre  dont  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'honorer 

P'-.ur  m'instruire  de  son  acceptation  donnée  à  la  nouvelle 

constitution  ,  décrétée  par  la  nation  Trançaise,  m'a  été 

remise  par  eod  résident  M,,,«  lia  proximité  de  nos  deax 
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Etats  et  la  bonne  intelligence  qui  a  tonjoiirx  réfpné  ratr'eux , 
voii<iiUMit  un  sûr  garant  de  rint^*r6t  que  je  prends  à  cet  im- 
portant événement,  et  du  désir  que  j*ai  die  le  voir  contribuer 
ù  la  tranquillité  de  Votre  Majesté  et  de  la  famille  royale,  et 
à  raffermissement  de  la  monarcliie  française.  > 

Répome  du  duc  de  Saxe-  Tetchen,  en  dale  du 
21  novembre. 
Monsieur  mon  BKAU-FRfcBB  et  cousin, 
«  rai  reçu  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  pour  m*ins-  ^ 
tniire  du  parti  que  vous  venez  de  prendre  pour  accepter  et 
soutenir  la  nouvelle  constitution  du  royaume.  J*ai  éprouvé 
une  grande  satisfaction  à  apprendre  cette  démarche,  et  je 
désire  qu'elle  devienne  pour  Votre  Majesté  et  sa  famille , 
et  la  monarchie  française  Tépoque  du  bonheur,  et  quelle 
n'altère  en  rien  les  rapports  de  bon  voisinage  subsistants   , 
entre  nos  deux  Etats.  >  i 

M.  Delrssart  :  La  réponse  de  rarchiduchesse, 

Î gouvernante  des  Pays-Bas,  est  conçue  presque  dans 
es  marnes  termes. 

Réponse  du  landgrave  de  Hesse-Casseî,  en  date 
du  12  novembre. 

«  La  part  respectueuse  que  je  prends  à  tous  les  événe- 
ments qui  intéressent  Votre  Majesté  lui  est  un  garant  de 
rintérét  avec  lequel  j'ai  appris  celui  qu'elle  vient  de  m'a- 
nonccr  ;  c'est  en  lui  renouvellant  l'assurance  de  mon  in- 
violable dévouement  que  je  la  prie  d*étre  assurée  de  la  par- 
faite reconnaissance  avec  laquelle  j'ai  reçu  la  lettre  dont 
elle  a  daigné  mlionorer;  je  la  prie  d^agréer  les  vœux  ar-  < 
dents  que  je  fais  pour  la  gloire  de  Sa  Majesté,  et  pour  le 
bonheur  de  son  règne.  • 

Réponse  du  duc  de  Mecklembourg^  du  i2  novembre. 
«  M'intércssant  bien  singulièrement  îk  la  prospérité  de 
Votre  Majesté,  je  désire  qucracccptation  qu'elle  a  donnée 
à  la  constitution,  lui  procure  toute  la  satisfaction  possible. 
Je  la  prie  d'ugrécr  mes  très-huroblcs  remerciments  pour 
la  lettre  qu'elle  a  daigné  m'envoyer ,  et  l'assurance  de  l'ai-  ; 
tachemcnt  respectueux  avec  lequel  je  suis,  etc.  » 

Réponse  du  duc  de  Wirlemberg^  en  dale  du..,. 

a  («'est  avec  une  respectueuse  reconnaissance  que  j'ai 
reçu  la  lettre  dont  Votre  Majesté  a  daigné  m'hooorer.  Je  la 
prie  d'être  assurée  de  l'intérêt  que  je  prends  à  l'événe- 
ment qu'elle  m'a  annoncé,  par  une  suite  naturelle  des 
sentiments  que  je  lui  ai  voués,  etc.  » 

Réponse  du  margrave  de  Baden. 

«  La  lettre  dont  Votre  Majesté  a  daigné  m'honorer ,  est 
une  nouvelle  preuve  de  l'affection  généreuse  que  Votre  Ma- 
jesté a  toujours  témoignée  ù  ma  maison.  Elle  ne  peut  douter 
de  mon  dévouement  à  tout  ce  qui  intéresse  sa  personnes 

Réponse  de  la  république  de  Venise. 
«  La  notification  contenue  dans  la  précieuse  lettre  de 
Votre  Majesté,  a  été  accueillie  par  le  sénat  avec  reconnais- 
sance ;  il  ne  cesse  de  former  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
la  prospérité  de  voUre  règne  ;  il  ne  négligera  aucune  des 
occasions  de  lui  en  donner  des  preuves  signalées.  Il  sou- 
haite à  Votre  Majesté  une  longue  suite  d'années  heureu- 
ses, f 

Réponse  de  la  république  de  Gênes, 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  nous  écrire,  en  date  du  25  septembre  dernier,  et 
dans  laquelle  elle  n  bien  voulu  nous  faire  part  qu'elle  a 
accepté  l'acte  constitutionnel.  Nous  avons  pris  une  grande 
part  à  cet  événement ,  et  nous  nous  faisons  un  devoir  d'en 
témoigner  à  Votre  Majesté  notre  reconnaissance.  Nous  lui 
prouverons,  en  toutes  les  occasions ,  le  puissant  intérêt 
que  nous  prenons  îx  tout  ce  qui  intéresse  son  auguste  pei^ 
sonne  elle  bonheur  de  son  règne.  Pleins  de  conliance  dans 
ces  sentiments  royaux,  nous  ne  douions  pas  de  sa  con- 
stance à  niainlcnir  les  traités,  et  de  son  empressement  à 
fortifier  les  rapports  qui  subsistent  cnln»  les  deux  Etats. 
Nous  nous  ferons  loujours  un  dovoiv  do  lui  prou>er  lus  mê- 
mes seul  inien  (s.  • 

Réponse  de  la  république  de  Vêlai. 

f  Nous  avons  reçu  la  lettre,  rir.,  nouSO&Pn»  vouVfiS"^- 


rer  que  nous  prenons  la  part  laphis  vive  ii  tout  oe  qui  pe«t 
contribuer  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  Votre  Majesié  et  de 
la  nation  française,  et  des  vœux  sincères  qae  nous  fbrmoM 
pour  la  prospérité  de  votre  auguste  personne  et  de  la  fa- 
mille royale.  Nous  aTons  l'hoonear  d'être,  etc.  » 

M.  Dele9S.\rt  :  Je  passe  à  Taffaire  des  soldats  de 
Châleauvieux,  déleutis  aux  galères  de  Brest  M.  Bae- 
ker  m*a  envoyé  une  copie  «Tune  réponse  du  direc- 
toire de  Zurich  qui  manifeste  une  opinioo  oëntire 
sur  la  demande  de  Tamnistie.  Le  directoire  de  So- 
leure  a  manifeslc  la  même  opinion.  Voici  il  ictlra 
adressée  au  ministre  des  afGiires  étrangères  par  le 
directoire  de  Zurich;  elle  est  datée  da  25  no- 
vembre. 

«  Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  d'accoropasoeaKil 
celle  de  M.  Backer  adressée  an  corps  helvètiqae«  qui  n^ 
ferme  la  demande  d'une  amnistie  générale  poor  lessoldtfs 
suisses  condamnés  aux  galères  pour  faits  relatifii  à  la  fféf»> 
lutlon.  Nous  aurions  saisi  avec  empressement  cette  œc»- 
sion  donnée  par  S.  BL  T.  C.  pour  lui  prouver  notre  déKMW^ 
ment  àsa  personne  et  aux  intérêts  de  la  France;  cepea- 
daut  les  crimes  dont  les  soldats  de  Châteanvieox.  •  an  xr- 
vice  royal  de  France,  se  sont  rendus  coupables ,  sont  leBe- 
ment  graves  ;  ils  portent  tellement  atteinte  à  la  fîdâill 
inviolable  a%ec  laquelle  les  soldats  suisses  avaient  servi 
jusqu'alors,  et  à  la  réputation  nationale  ;  leur  révolte  eM 
tellement  criminelle,  qu'ils  ont  dû  être  condamnés  suivait 
les  lois  du  pays,  les  uns  à  la  mort,  les  autres  aux  galèrei: 
cet  exemple  a  été  regardé  comme  telleroent  nécetfaire,et 
égard  aux  cicconstances  actuelles,  pour  le  maintien  de  II 
discipline  miutaire,  que  nous  pouvons  annoncer  que  si  Si 
Majesté  se  déterminait  à  faire  grâce,  cette  détenninatkai 
aurait  les  suites  les  plus  fâcheuses;  et  dans  lecas  mémeoè 
ils  obiiendraient  grâce ,  nous  ne  consentirons  jamais  à  ce 
que  les  mutins  rentrent  dans  leurs  compagnies  respectives» 
et  ils  seront  condamnés  sans  autre  forme  de  procès.  • 

D'après  cela,  j'observe  à  1* Assemblée  qu'il  me 
paratt  nécessaire  d*atleiidre  la  réponse  positive  que 
doit  faire  inccssninment  le  directoire  de  Zurich. 
L'Assemblée  sentira  que,  dans  ces  circonstances,  il 
ne  serait  pas  prudent  de  prendre  une  résolution  pré- 
cipitée. 

Je  vais  lui  lire  un  extrait  de  la  dépêche  atie  M.  Flo- 
rida-BIanca  m'a  fait  remettre  au  nom  ae  la  cour 
d'Espagne,  par  M.  le  chevalier  de....  {Plusieurs 
voix  avec  violence  :  Point  de  chevalier.  )  Celle  dé- 
pêche est  du  3  décembre. 

'  ■  Le  roi  m'ordonne  de  vous  communiquer  les  ordrei 
qu'il  a  donnés  aux  gouverneurs  de  ses  possessions  dansflle 
Saint-Domingue,  afin  de  se  meUre  en  état  de  prendre  I0 
les  mesures  que  la  prudence  et  l'humanité  suggèrent  daai 
ces  circonstances.  Ayant  appris  qu'une  commotion  vio- 
lente agite  la  partie  française ,  lesdits  gouverneurs  et  coa» 
mandants  doivent  avoir  pour  règle  et  pour  instruction  daai 
leur  conduite,  de  ne  point  soutenir  un  parti  plutôt  qa'm 
autre,  et  d'observer  la  neutralité  la  plus  entière.  Mais  ri 
des  brigands  s'assemblaient  pour  piller,  dévaster,  coa- 
mettre  des  brigandages,  les  gouverneurs  agiront  confor- 
mément à  l'humanité  envers  ceux  qui  seront  persêculésca 
leur  donnant  des  vivres,  des  armes ,  des  munitions,  et  le 
présenteront  en  leur  faveur,  en  donnant  une  attentioB 
particulière  à  ce  que  les  troubles  ne  gagnent  point  la  partie 
espagnole.  A  cet  effet,  il  sera  maintenu  sur  la  frontière  na 
cordon  de  troupes.  > 

M.  Delessart  :  Maintenant  Je  dois  vous  faire  part 
d'autres  dépêches  plus  importantes;  lo  d'une  Ift- 
tre  que  l'empereur  a  écrite  au  roi ,  au  sujet  dfS 
récin mations  des  princes  possessionnés  en  Alsa€e 
et  en  Lorraine.  Voici  celte  lettre  : 

LiopoLDiI,  etc. 

•  Confomiémentà  nos  lois  constitutionnelles,  nous  n'a* 
>oi:s  pas  manqué  de  communiquer  aux  électeurs ,  prioces 
cl  Elats  de  l'Empire,  d'une  part,  les  plaintes  des  vassaux 
de  noire  Kmpirequc,  d'après  le  vœu  de  notre  collège  éke- 
total,  nous  avions  amicalement  portées  à  votre  connais- 
sance le  14  du  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  et 
de  l'antre  part,  la  réponse  q^e  Votre  Majertâ  y  a  faite. 
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»  Plus  nous  nous  étions  appliqués  à  mettre  de  réflexion 
dans  toot  ce  qui  a  trait  à  cette  albire,  et  plus  nous  devons 
regretter  que  celte  réponse  de  Votre  Majesté  n*aitpas  rem- 
pli notre  juste  attente.  En  eHèt,  outre  qu*elie  était  rédigée 
dans  un  idiome  qui  n*est  pas  usité  dans  les  aCEaires  qui 
surviennent  entre  TEmpire  et  votre  royaume,  nous  y  avons 
aussi  remarqué  que  Ton  y  mettait  en  question  de  savoir 
s*il  pouvait  être  permis  aux  vassaux  de  TEmpire  dMmpIorer 
notre  intervention  auprès  de  la  diète,  à  l'effet  de  leur  as- 
surer, vis-à-vis  de  votre  couronne,  la  continuation  de  cette 
même  protection  de  l'empereur  et  de  TEmpire,  qui  avait 
veillé  à  leurs  intérêts  lors  des  pacifications  publiques.  A  en 
juger  par  le  contenu  de  sa  réponse ,  Votre  Majesté  suppo- 
sait sans  doute  que  toutes  les  possessions  de  nos  vassaux 
sur  lesquelles  il  y  a  contestation,  ont  étésoumises  ù  la  su- 
prématie de  votre  couronne,  de  manière  qu'il  lui  est  libre 
d'en  disposer  selon  que  Tutilité  publique  semble  Texig^r, 
pourvu  qu'il  soit  accordé  une  juste  indemnité  aux  lâés. 
Mais  pour  peu  que  Votre  Majesté  veuille  bien  examiner 
pins  attentivement  les  pacilications  publiques  dont  il  s'agit» 
ainsi  que  tous  les  autres  traités  qui  ont  été  conclus  entre 
l'Empire  et  la  France  depuis  i648,  il  n'échappera  sûre- 
ment point  à  sa  perspicacité  que  cette  supposition  ne  sau- 
rait avoir  lieu. 

L*on  y  voit  en  effet  très-clairement,  d'une  part,  quelles 
sont  les  lerres  qui  jusqu'à  présent  ont  été  transportées  sous 
la  suprématie  de  votre  couronne,  en  vertu  du  consentement 
des  empereurs  et  des  ordres  de  l'Empire  ;  et  de  l'autre 
part,  que  les  autres  possessions  de  nos  vassaux ,  situées  en 
Alsace,  en  Lorraine  et  ailleurs,  qui  n'ont  pas  été  trans- 
portées à  votre  couronne  par  l'effet  d'un  pareil  consentement 
doivent  demeurer  dans  leur  ancien  rapport  avec  notre  Em- 
pire, et  ne  peuvent  par  conséquent  être  soumises  à  aucune 
des  lois  de  voire  royaume.  Mais  à  l'égard  même  des  districts 
dont  la  cession  est  le  plus  précisément  exprimée  dans  les 
traités,  la  France  ne  peut  ignorer  que  ces  traités  ont  mis  à 
l'exercice  de  votre  suprématie,  vis-à-vis  des  vassaux  de 
l'Empire,  différentes  restrictions  soit  au  spirituel,  soit  au 
civil ,  lesquelles  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  renver- 
sées arbitrairement  par  l'effet  des  nouveaux  décrets  de 
votre  nation. 

»  Nous  avons  donc  toute  raison  de  nous  plaindre  des  dé- 
rogations qu'à  partir  du  commencement  du  mois  d'août 
on  a  fait  souffrir  auxdits  traités,  et  des  lésions  qui  s'en 
sont  suivies,  au  préjudice  de  nos  droits ,  de  ceux  de  l'Em- 
pire et  de  nos  vassaux.  Et  nous  reconnaissons  en  consé- 
quence que  nous  sommes  obligés,  non  seulement  à  intei> 
poser  en  leur  faveur  la  protestation  la  plus  solennelle,  tant 
en  notre  nom  qu'en  celui  de  l'Empire,  mais  aussi  à  porter 
aux  lésés  tous  les  secours  que  la  dignité  de  la  couronne 
impériale  et  le  maintien  des  constitutions  publiques  de 
l'Empire  exigent 

»  Telle  est  la  résolution  dont  nous  sommes  convenus 
avec  les  Etats  de  notre  Empire,  et  nous  nous  empresserions 
de  l'exécuter  de  la  manière  la  plus  efficace,  si  les  senii- 
ments  de  justice  et  d'équité  de  Votre  Majesté,  qui  nous 
lont parfaitement  connus,  ne  nous  laissaient  pas  l'espoir 
d'obtenir  par  des  voies  amiables ,  en  faveur  des  vassaux  de 
notre  Empire,  une  réintégration  plënière  et  conforme  aux 
dispositions  dies  traités. 

>  La  prudence  de  Votre  Majesté  apercevra  facilement 
les  atteintes  que  porterait  au  litre  en  vertu  duquel  diffé- 
rentes contrées  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  lui  ont  été 
successivement  transportées,  la  violation  des  promesses 
synallagmatiques  faites  réciproquement  à  notre  Empire  par 
votre  couronne ,  et  garanties  par  cette  dernière  elle  même. 
Elle  découvrira  facilement  les  suites  incalculables  que  pro- 
duirait, tant  en  Europe  que  dans  les  autres  parties  da 
monde  où  il  existe  des  nations  qui  ont  jamais  traité  avec  la 
vôtre,  une  preuve  aussi  manifeste  que  la  France,  sana 
avoir  aucun  égard  à  la  sainteté  des  promesses  publiques, 
se  croit  permis  de  les  violer  dès  que  son  propre  intérêt  le 
lui  fait  juger  convenable. 

»  Le  désir  que  vous  avex  de  faire  observer  la  justice  en- 
tre les  nations,  et  de  maintenir  les  rapports  de  bonne 
amitié  qui  subsistent  entre  votre  royaume  et  notre  Empire, 
remportera  sans  doute  sur  cette  prétendue  utilité ,  qui  ne 
pouiraitêtre  obtenue  qu'au  détriment  des  traités;  et  ne 
nous  permet  point  de  douter  que  les  instances  que  nous 
vous  vous  renouvelons  aujourd'hui,  tant  en  notre  nom 
qu'en  celui  de  tout  TEmpire,  n^effectucotlaceBMtion.de  too* 


tes  les  innovations  qui  ont  été  entreprises  depuis  le  coin* 
mencement  du  mois  d'août  1789,  en  tant  qu'elles  touchent 
les  Etats  et  vassaux  de  notre  Empire  ;  qu'elles  n'opèrent  le 
rétablissement  de  ces  derniers  dans  la  jouissance  de  tous 
les  revenus  qui  leur  ont  été  enlevés;  et  enfin  qu'il  n'en  ré- 
sulte le  retour  de  toutes  choses  sur  le  pied  que  les  traités 
ont  déterminé. 

»  Nous  prions  Votre  Majesté  de  nous  faire  savoir  si  telle 
est  son  intention  efficace.  Plus  sa  réponse  sera  prompte  et 
conforme  aux  usages  reçus,  et  moins  nous  aurons  de 
doutes  sur  la  sincérité  de  son  désir  et  de  celui  de  sa  nation, 
à  cultiver  avec  l'Empire  les  rapports  de  paix  et  de  bonne 
amitié.  Nous  lui  souhaitons  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
son  bonheur.  > 

Donné  à  Vienne  ,  le  3  décembre  1791. 

M.  Delessart  lit  ensuite  le  décret  de  commission  et 
de  ratification  du  dernier  conclusum  de  la  diète  sur 
le  même  objet,  porté  ù  la  dictature  par  le  directoire 
de  Mayeiice.  Ce  décret  porte,  que  Teuipereur  espé- 
rait que  rinstabilité  des  choses  en  France  pouvait 
conduire  au  rétablissement  des  droits  supprimés  en 
Alsace  et  en  Lorraine  ;  mais  que  la  constitution 
ayant  été  sanctiotmée  sans  stipuler  aucune  exception 
à  cet  égard,  Sa  Majesté  impériale  a  jngti  ù  propos  de 
ratifier  les  points  suivants  ;  i^  que  l'Empereur  et 
TEmpirc  n'auront  aucun  égard  aux  soumissions 
qu'auraient  pu  faire  quelques  Etats  aux  indemnités 
proposées  par  la  France,  attendu  que  Tcxéculion 
illimitée  des  décrets  de  i*Assctnblée  nationale,  ren- 
dus depuis  le  4  août  1789,  est  une  usurnation  arbi- 
traire, une  infraction,  une  violation  de  la  souverai- 
neté  territoriale  de  TEmpirceldc  Tempereur  ;2oque 
Sa  Majesté  impériale  a  vu  avec  peine  ({ue  la  lettre 
du  roi  très-chrétien  n^avait,  ni  quant  à  la  forme,  oi 
quant  à  son  contenu,  répondu  à  Tattriite  générale 
sur  son  caractère  reconnu  de  justice  et  de  loyauté, 
et  guW  ayant  remarqué  la  prétention  erronée  de 
croire  les  terres  des  princes  lésés,  tellement  soumises 
à  la  souveraineté  du  roi,  que  sauf  une  indemnité  il 
puisse  en  disposer  librement  ;  Sa  Majesté  impériale 
proteste  soleimellement  en  son  nom  et  au  nom  de 
l'Empire,  contre  toutes  mesures  pris<*s  depuis  le  mois 
d*aout  1789,  qui  seraient  conlruires  aux  traitée; 
qu'elle  se  serait  déjà  empressée  de  donner  aux  prin- 
ces lésés  tous  les  si'coursijui  dépendent  d'elle,  con- 
formément à  la  dignité  impériale  et  aux  lois  de 
l'Empire,  si  elle  n'avait  pas  espéré  terminer  amia-* 
i  bicment  cette  atfaire.  A  cette  pièce  est  encore  joint 
un  monitoire  adressé  au  directoire  des  cercles,  poiir 
les  inviter  à  empêcher  la  circulation  des  écrits  sédi- 
tieux, à  prévenir  toute  perturbation  de  Tordre  pu* 
blic,  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  h  l'autorité 
des  magistrats,  et  même  de  se  prêter  de  mutuels  se- 
cours en  cas  d'émeute,  le  tout  conformément  aux 
;  ordonnances  de  police  de  l'Empire,  et  aux  recez  de 
Spireetd'Ausbourg. 

M.  Dblessart  :  Ces  différentes  pièces  ont  paru  au 
!  roi  mériter  la  plus  sérieuse  attention.  11  s'en  occupe 
!  en  effet  avec  l'attention  qu'elles  exigent.  Le  roi 
.  m'ayant  ordonné  de  reprendre  «rune  manière  très- 
!  suivie  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  aux  prin- 
;  CCS  possessionnés  en  Alsace,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  :  les  négociations  avec  les 
princes  de  Lovenstein,  Salm-Salm,  Hoheulohe,  sont 
ou   vont  être  terminées.  Le  ministre  entre  dans 
quelques  détails  sur  l'état  de  ses  népciations.  11  lit 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  (le  Liège  dément 
formellement  le  bruit  répandu  que  l'évèque  de  Liège 
ait  accordé  aux  émigrés  français  un  couvent  pour 
leur  servir  de  lieu  de  rassemblement,  par  laquelle 
il  déclare  que  ce  prince  ne  voit  les  Fninçais  qui  sont 
dans  ses  Etats  (|ue  comme  des  voyageurs  qui  s'arrê- 
tent oit  bon  leur  send)le.  —  M.  Delessart  annonce 
que  le  roi  n'a  pas  cru  cette  déclaration  suflisante,et 
qu'il  a  en  conséquence  donué  des  ordres  au  chargé 
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des  affaires  pour  que  le  prince-ëvdque  soit  sommé  de 
ne  donner  aucun  secours  directement,  ni  indirecte- 
mentaux  Français  éuiigrcs.  11  finit  par  demander  une 
augmentation  de  fonds  pour  son  département. 

L'Assemblée  n^nvoie  ces  différons  rapports  du  mi- 
nistre avec  les  pièces  au  Comité  diplomatique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   AU  SOIR. 

M.  François  de  Neufchàteau  occupe  le  fauteuil. 

M.***:  au  nom  des  citoyens  de  la  commune  de 
Sainte-Ménehould,  réclame  l'exécution  du  décret  de 
TAssemblée  cnnsliluante  qui  accorde  à  celte  ville  un 
canon  et  des  fusils,  en  récompense  de  sa  conduite  à 
l'époque  du  21  juin  dernier. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  et  chaire 
le  ministre  de  Tintérieurde  rendre,  dans  le  mois, 
compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cctégard. 

M.  Antoine  ,  député  à  VAitemhlée  constituante , 
est  admis  à  la  barre,  il  se  présente  au  nom  des  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Mett.  Un  grand  complot 
s'est  formé  contre  l'arbre  constitutionnel  dont  les 
racines  implantées- s'étendront  bientôt  sur  tout  le 
sol  de  la  France.  Les  rebelles  non  contents  de  ras- 
sembler des  armements  au-delà  des  frontières ,  es- 
sayentchaqnejour  de  corrompre  les  autorités  consti- 
tuées, d'avilir  le  corps  législatif,  afin  d'accroître  le 
pouvoir  exécutif  de  ses  dépouilles.  Ennemis  du  roi 
autant  quedu  peuple,  ils  voudraient  exercer  sous  son 
nom  la  tyrannie  et  le  despotisme.  Dévoiler  leurs  odieu- 
ses trames,  c'est  en  rendre  le  succès  impossible  .-en 
nommer  les  auteurs, ce  serait  les  dévouer  à  l'infamie 
età  la  mort.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  du 
soin  de  sauver  l'empire.  Nous  vous  assurons  de  notre 
amour  et  nous  aurons  vous  environner  <le  l'inébran- 
lable remparts  de  l'opinion  publique.  {On  applaudit.) 
Les  ennemis  de  la  révolution  ont  répandu  que  les 
coupables  frères  du  roi  et  le  tniUre  Bouille  avaient 
des  intelligences  dans  le  royaume,  (ju'à  la  première 
attaque  la  viilede  Metz  leur  serait  livrée.  Législateurs, 
la  villede  Metz,  jadis  répubUipic  ,  aconini  la  liberté 
avant  vous.  Sa  position,  il  est  vrai,  l'expose  aux  pre- 
mièresattaaues.  Ses  citoyens  veilleront  d'autant  plus 
pour  la  défemire  ;  ils  s'enseveliront  sous  les  débris 
de  leurs  murailles,  plutôt  nue  d'ouvrir  leurs  portes 
au  despotisme.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  accorde  à  M.  Antoine  les  honneurs  de 
la  séance  et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal.  (  On  applau- 
dit. ) 

Le  député  de  l'Ile-Bourbon,  introduit  à  la  barre, 
sollicite  son  admission  an  corps  législatif  en  qua- 
lité de  représentant  de  la  Colonie. 

M.*'*:  Je  fais  la  motion  expresse  qu'on  discute  k 
l'instant  l'objet  de  cette  pétition.  (On  murmure.) 

M.  ***  :  Je  crois  qu'on  doit  aux  commettants  de  ce 
député  ce  qu'on  doit  aux  commettants  de  chacun  de 
nous,  de  mettre  sa  pétition  sur-le-champ  à  la  discus- 
siou,  sans  la  soumettre,  comme  on  l'a  déjà  prétendu, 
à  la  discussion  sur  le  rapport  des  Colonies.  (On  mur- 
mure.) Je  retirerai  ma  motion  si  quelqu'un  me  prouve 
d'une  manière  plus  certaine  qu'on  ne  Ta  fait  jus- 
qu'ici l'intimité  qui  se  trouve  entre  l'île  Bourbon 
elles  troubles  de  Saint-Domingue. 

M.  Diicos  :  \}\\  député  ne  doit  i^tre  admis  qu'en 
vertu  <le  la  constitution  :  or,  les  Colonies  n'ont  pas 
d  e  onslitution  ;  il  faut  donc ,  pour  admettre  le  ré- 
clamant, attendre  que  vous  ayez  décidé  celte  ques- 
tion. Sans  doute  nous  devons  regretter  de  ne  pas  voir 
au  milieu  de  nous  le  députe  de  l'île  Bourbon; 
car  d'après  le  patriotisme  qu'a  montré  sa  Colonie, 
nous  devons  le  croire  excellent  patriote  ;  mais  je  de- 
mande qu'avant  tout  l'Assomblée  soit  fidèle  aux 


principes,  et  quVlle  ajourne  à  huitaine  le  rapport  du 
comité  colonial.  (On  applaudit.) 

M.  Tabbé  :  J'offre  à  l'Assemblée  de  finir  le  rapport 
sur  les  Colonies,  non  pas  dans  huit  jours,  mais  à 
l'instanL 

M.  GuADBT  :  Déjà  par  un  décret ,  V^ssemblee  a 
renvoyé  la  discussion  de  cette  pétition  après  le  rap- 
port du  comité  colonial.  Je  demande  que  ce  décret 
soit  exécuté ,  et  que  le  rapport  soit  ajourné  à  lundi. 

M.Chabot  :  Je  demande  qu'en  attendant,  le  député 
soit  admis  à  la  barre.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  der- 
nière proposition,  et  ajourne»  lundi  le  rapport  du 
comité  colonial. 

M.  MAII.LB ,  au  nom  du  comité  diplomatique  :  Les 
soldats  du  régiment  suisse  de  Chàleauvicux,  recom- 
mandables  d'abord  par  leur  patriotisme,  depuis  re- 
belles à  la  loi,  gémissent  depuis  long-temps  dans  les 
galères  de  Brest.  Le  tribunal  qui  le^  a  condamnés 
a-t-il  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ? 
S'il  s'en  est  écarté,  avez-vous  le  droit  d'empêcher 
l'exécution  de  la  loi?  La  nation  française  n'oubliera 
jamais  que,  dans  la  mémorable  journée  du  14  juillet, 
les  Suisses  de  Châteauvieux  donnèrent  les  premiers 
l'exemple  d'une  désobéissance  salutaire  aux  ordres 
sanglants  du  despotisme.  (  On  applaudit.  )  L^  recon- 
naissance publique,  en  resserrant  les  liens  qui  atta- 
chaient ces  solaats  à  la  France,  leur  promettait  la 
haine  de  ses  ennemis.  Vous  savez,  mi'à  l'exemple  des 
régiments  du  Boi  et  de  Mestre  de-Camp,  les  soldats 
de  Chûteau vieux,  en  garnison  à  Nancy,  présentèrent 
un  mémoire,  et  des  réclamations  sur  des  sommes 

au'ils  prétendaient  leur  élre  dues.  Vous  savez  que 
eux  grenadiers  de  ce  régiment,  soupçonnés  d'avoir 
rédige  le  mémoire,  furent  arbitrairement  condamnés 
aux  courroies;  que  le  sentiment  de  la  justice  l'em- 
porta dans  le  cœur  de  leurs  camarades,  sur  l'obéis- 
sance ;  qu'ils  refusèrent  de  frapper;  que  l'innocence 
des  deux  grenadiers  fut  recoimue  par  les  auteurs 
mêmes  de  leur  condamnation  ;  qu'ils  obtinrent  un 
congé  honorable.  Vous  savez  que  le  13  août,  les 
soldats  présentèrent  de  nouveau  leur  mémoire  à  leurs 
chefs,  qui  en  avouèrent  la  justice,  et  qu'alors  le  cal- 
me se  rétablit. 

Pendant  que  tout  est  tranquille  à  Nancy,  on  per- 
suade à  l'Assemblée  constituante  que  tout  y  est  en 
feu.  Ou  lui  arrache  le  fatal  décret  du  16  août  ;  ce  dé- 
cret est  porté,  proclamé  à  Nancy  le  17.  Les  soldats 
persistent  dans  leur  soumission.  Un  commissaire  est 
envoyé  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  faits.  C'était 
|M.  Malseigne  :  il  porte  à  Nancy  des  troubles  réels;  et 
telle  sera  toujours  la  marche  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  quand  ils  ne  seront  pas  choisis  parmi  les 
amis  de  la  constitution.  (On applaudit.)  M. Malsei- 
gne est  d'abordjforcé  de  convenir  que  tous  les  articles 
de  la  réclamation  sont  justes  ;  il  demande  des  délais, 
on  insiste;  il  s'emporte,  et  plonge,  en  se  retirant, 
son  épée  dans  le  corps  d'un  factionnaire.  Alors  le 
bruit  court  qu'il  est  en  relation  avec  le  prince  de- 
Nassau.  Des  lettres  viennent  à  l'appui  de  ce  bruit , 
qui  paraît  conOrmé  par  la  nomination  de  M.  Bouille, 
on  arrête  M.  Malseigne.  M.  Bouille  s'avance  vers 
Nancy,  à  la  tête  d'une  armée.  Les  gardes  nationales 
avaient  obtenu  le  premier  rang;  il  les  abandonne  a 
leur  impétuosité.  11  savait  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agirait  de  combattre  pour  la  constitution,  la  France 
compterait  autant  de  liéros  que  de  soldats.  (On  ap- 
plaudit. )  La  ville  est  inondée  du  sang  des  citoyens; 
Bouille  triomphe,  sa  conduite  est  approuvée  ;  mais 
la  vérité  se  fait  bientôt  connaître,  et  le  nom  du  traî- 
tre est  voué  à  l'opprobre  et  à  l'exécration.  (On  ap- 
plaudit. )  Les  soldats  suisses  sont  détenus,  deux  sont 
rompus,  sept  sont  pendus,  quarante-un  sont  envoyés 
aux  galères  pour  trente  ans,  un  d'eux  y  a  péri. 


723 


Il  sullil  de  conipartT  avec  le  Icnips  mis  à  les  con- 
damner le  tableau  des  formalités  prescrites  pour 
leur  jugement.  Les  Suisses  suivent  le  code  criminel 
de  Tempereur  Charles  V  ;  ils  y  ont  aioutc  pour  les 
troupes  auxiliaires  qu'ils  envoient  à  la  France,  des 
lois  qui  se  ressentent  de  leur  humeur  guerrière  et  de 
leur  sévérité,  mais  qui  défendent  la  clandestinité  des 
jugements.  Le  colonel,  comme  chef  de  la  justice,  ou 
celui  qui  commande  en  sa  place,  a  seul  droit  de  re- 
cevoir la  dénonciation.  Il  nomme  un  grand  juge.  La 
première  opération  est  l'interrogatoire  de  Taccnsé. 

Au  jour  indiqué  nonr  le  jugement,  le  régiment 
s'assemble,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  ont  le  grade 
d'officier.  Quant  aux  colonel,  lieutenant-colonel  et 
capitaines,  ils  forment  un  tribunal  supérieur.  Un 
capitaine  assiste  au  premier  tribunal,  non  pour  déli- 
bérer, mais  pour  y  présider  en  qualité  de  membre 
du  tribunal  snpérienr.  Le  criminel  amené,  le  çrand 
juge  ordonne  à  son  défenseur  de  se  placer  près  de 
lui  pour  entendre  les  dépositions.  Le  défenseur  ob- 
tient une  dépntation  pour  assister  au  jugement.  Cet- 
te députalion  est  composée  de  tous  les  enseignes  du 
régiment,  parce  qu'ils  sont  encore  dans  l'âge  où  le 
cœur  est  plus  porté  à  l'indulgence.  (  On  appjaudit.  ) 
Alors  le  défenseur  prend  la  praole;  ensuite  le  ven- 
geur public  donne  sa  décision.  Aussitôt  que  la  sen- 
tence de  mort  est  rendue,  elle  est  portée  au  tribunal 
supérieur.  S'il  la  confirme,  elle  est  exi'cutée.  Or,  en 
un  jour,  un  seul  jour,  en  quelques  heures,  des  sol- 
dats sont  accusés,  plusieurs  sont  exécutés,  quarante- 
un  sont  conduits  aux  galères.  Ëst-il  dans  Tordre  des 
choses  possibles  que  les  formes  de  la  procédure  aient 
été  remplies?  Dira-t-on  qu'il  est  des  cas  où  la  loi  de 
la  guerre  permet  de  faire  subir  sur-le-champ  la  peine 
aux  soldats  qui  l'ont  encourue  ?  Mais  ce  cas,  c'est 

3uand  le  délai  compromettrait  la  sûreté  de  l'Etat  ou 
e  l'armée.  Etait-on  dans  ce  cas?  Y  avait  il  l'ombre 
de  danger?  L'armée  de  Bouille  n'était-elle  pas triom- 

f»hante  ?  Les  citoyens  n'étaient-ils  pas  çlacés  d'ef- 
roi  ?  mais  une  instruction  juridique  aurait  pn  porter 
la  lumière  dans  les  noirs  desseins  de  Bouille.  (On 
applaudit.) 

Maintenant  il  s'agit  de  rendre  la  liberté  à  ces  mal- 
heureuses victimes  :  mais  quel  est  le  parti  que  vous 
devez  prendre  ?  A  qui  vous  adresser  pour  y  parve- 
nir ?  C  est  un  principe  de  droit  public,  commun  à 
toutes  tes  nations,  qu'un  Etat  qui  fournit  des  trou- 
pes à  une  antre  puissance,  ne  se  départ  jamais  de 
son  autorité  sur  elles.  De  là  il  résulte  que  le  Suisse 
servant  en  France  ne  perd  point  sa  qualité  de  citoyen 
suisse,  et  qu'il  doit  être  renvoyé  à  sesjuges  naturels. 
Ce  droit  de  juridiction  est  d'ailleurs  établi  par  tous  les 
traités  de  la  France  avec  la  Suisse.  Dans  tous  les  cas, 
les  officiers  des  régiments  suisses  servant  en  France 
sont  juges  de  leurs  soldats. 

Ces  principes  nous  forcent  naturellement  à  recon- 
naître que  s'il  est  cruel  que  les  soldats  de  Château- 
vieux  gémissent  à  Brest,  nous  n'avons  pourtant  pas 
le  droit  d'étendre  en  leur  faveur  la  loi  d  amnistie  du 
14  septembre.  A  qui  faut-il  donc  s'adresser  pour  ob- 
tenir leur  grâce?  au  corps  helvétique?  Non.  Ce  corps 
est  une  simple  confédération,  formée  de  députés  des 
différents  cantons.  Mais  chaque  canton  a  sa  justice 
souveraine  qui  juge  en  dernier  ressort,  sans  être 
comptable  envers  le  corps  helvétique.  Les  colonels , 
les  lieutenants-colonels,  les  capitaines  ont  été  inves- 
tis par  les  cantons  suisses  du  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  soldats,  pendant  tout  le  temps  de  leur  ser- 
vice auxiliaire.  Les  soldats  détenus  à  Brest,  ont  été 
condamnés  par  leurs  chefs  ;  leurs  chefs  ont  seuls  le 
droit  de  leur  faire  grâce  :  et  pourraient-ils  la  refuser? 
Ces  soldats  étaient  coupables;  ils  ont  subi  la  peine: 
l'exemple  a  été  donné,  et  il  a  produit  son  effet.  L' As- 
semblée constitnaote  voulut ,  par  un  grand  acte  de 


clémence,  célébrer  la  fin  de  ses  travaux.  Nous  vou- 
lons, comme  elle,  qu'il  ne  reste  de  la  révolution  que 
ses  bienfaits  ;  nous  voulons,  comme  elle,  que  tout  le 
monde  soit  heureux  eu  France,  ou  libre  de  le  devenir. 
(On  applaudit.  ).Des soldats  étran^^ers  coupables,  il 
est  vrai,  mais  coupables,  parce  qu'ils  fnreiit  séduits, 
entraînés,  gémissent  à  Brest  ;  solliciter  leur  grâce  , 
c'est  donner  un  grand  exemple  d'humanité,  c  est  sa- 
tisfaire au  respect  que  vous  devez  aux  traités.  Sans 
doute,  au  moment  où  des  rebelles  cherchent  à  sus- 
citer contre  nous  l'Europe  entière,  vous  devez  main- 
tenir plus  que  jamais  ralliancc  avec  la  Suisse.  La 
France  a  ,  je  le  sais,  tout  ce  qu'il  faut  pour  triom- 
pher de  ses  ennemis,  nombre,  courage,  liberté,  jus- 
tice. (On  applaudiL^  Mais  la  nature  semble  avoir- 
destiné  la  France  et  la  Suisse  à  s'aimer,  à  se  servir 
de  rempart  Tune  à  l'autre.  Lorsque  la  France  était 
esclave,  que  la  Suisse  était  le  seul  pays  où  la  liberté 
fût  connue,  on  y  disait  que  s'il  existait  un  Suisse  qui 
ne  fût  pas  l'ami  des  Français,  il  devait  être  ignoré. 
Et  aiiiourd'hui  (fue  la  liberté  française  a  laissé  loin 
derrière  elle,  la  liberté  helvétique,  qu'importe  à 
quel  degré  ces  deux  nations  possèdent  la  liberté,  tout 
les  invite  à  persévérer  dans  celte  estime  réciproque, 
dans  cette  vieille  amitié  qui,  depuis  trois  siècles,  fait 
le  désespoir  de  lenrs  ennemis.  (  On  applaudit.)  Je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  et  avoir  adopté 
préalablement  l'urgence  ;  considérant  qu'il  importe 
à  la  gloire  et  à  la  générosité  de  la  nation  d'effacer 
toutes  les  traces  des  troubles  inséparables  de  la  ré- 
volution, pour  n'en  laisser  subsister  que  les  avanta- 
ges ;  que  cependant  ses  regards  sont  toujours  affligés 
du  spectacle  de  plusieurs  soldats  chargés  de  chaînes 
dans  sis  ports  ;  que  le  sort  de  ces  soldats  est  d'autant 
plus  intéressant  qu'ils  appartiennent  à  nne  nation 
respectée  dans  la  France  entière,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  chargé  d'agir  auprès  des  officiers 
des  régiments  de  Castella  et  de  Vigier,  pour  les  en- 
gager a  accepter,  en  faveur  des  soldats  de  Château- 
vieux  détenus  à  Brest,  l'amnistie  décrétée  pour  tous 
les  faits  relatifs  à  la  révolution  française.  •  (On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  *** ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport 
relativement  aux  gardes  des  ports  de  la  ville  ae 
Paris,  et  présente  un  projet  de  décret  sur  cet  objet , 
tendant  à  former  des  gardes  des  ports  quatre  compa- 
gnies adjointes  à  la  gendarmerie  nationale,  qui  con- 
tinueront le  service  qu'elles  faisaient  avant  cette 
incorporation. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  pour  une 
nouvelle  rédaction. 

M.  Laffon ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  |e 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  interrompre  les  travaux 
ordonnés  pour  l'achèvement  du  Panthéon  français , 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  constituante 
du  16  juin  1791 ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence,  décrète  qu'une  somme  de  50,000  livres  sera 
versée  par  la  trésorerie. nationale  dans  la  caisse  du 
receveur  qu'indiquera  le  directoire  du  département 
de  Paris,  pour  être  employée  pendant  le  moisde  jan- 
vier aux  travaux  du  Panthéon  français  sous  la  sur- 
veillance et  les  soins  du  département  de  Paris,  corn* 
me  dépense  nationale.* 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret. 

M.  Pillant,  au  nom  du  ocniitc  de  division,  lit  le 
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Projet  de  décret  suivant  que  TAssemblëe  adopte  sans 
discussion  : 

•  Vks^etïMée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division  ,  sur  la  réclama- 
lion  de  MM.  Lelias ,  Charbonnier  et  Haudanger ,  nou- 
vellement élus  membres  du  corps  municipal  de 
Versailles,  et  empêches  dans  leur  installation  ;  con- 
sidérant qu'il  s'agit  d'ofliciers  municipaux  suspendus 
dans  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  considérant,  !<>  que  la 
contestation  élevée  par  les  citoyens  d'une  des  treize 
sections  de  la  ville  de  Versailles,  contre  réieclion  de 
MM.  Lebas,  Charbonnier  et  Haudanger,  comme  ofti- 
ciers  municipaux,  n'est  pas  susceptible  d'être  sou- 
mise à  la  décision  de  l'assemblée  primaire  des  citoyens 
de  cette  ville,  qui  les  a  nommés  et  proclamés;  2<>que 
rinstallation  de  eesofliciers  ne  peut,  sous  ce  pré- 
texte, être  retardée ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  9 
de  la  seconde  section  de  la  loi  du  27  mars  1791  ,  ils 
doivent  demeurer  dans  l'exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions  ;  3o  et  enfin  que  le  seul  aroit  des  opposants 
n'est,  aux  termes  de  la  loi,  que  de.  se  pourvoir  devant 
Tordre  judiciaire  ,  (  s'agissant  d'un  prétendu  défaut 
de  qualité,  )  sans  que  pour  raison  de  ces  contesta- 
lions,  aucunes  s<»etions  des  citoyens  puissent  rester 
assemblées  ; 

•  Après  avoir  décrété  l'urgence, décrète  définitive- 
ment ,  que  nonobstant  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  du 9  du  présent  mois, 
la  miiniripalitédr  Versailles  sera  tenue  de  procéder, 
sans  délai,  à  rinstallation  de  tous  les  membres  nou- 
vellement élus  à  cette  municipalité  ,  sauf  aux  oppo- 
sants à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  judiciaire,  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi,  et  sans  qu'à  raison  de 
ce,  aucunes  sections  des  citoyens  de  la  ville  puis- 
sent rester  assemblées ,  ni  être  convoquées  de  nou- 
veau.» 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
relativement  à  Tniigmentation  des  brigades  de  gen- 
darmerie nationale ,  et  présente  un  projet  de  décret, 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lellrc 
dans  Inquelle  le  ministre  de  la  justice  exi)ose  la  né- 
cessité de  former  des  déi>dts  pour  les  minutes  du 
eonseil. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation. 

La  sé^ince  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

MÉLANGES. 

Melun  ,  i4  décembre. 

Nous  avouR  lu  dans  un  journal ,  en  date  du  26  novem- 
bre dernier,  rarticlc  suivant ,  qui  concerne  notre  ville. 

«  La  semaine  de^n}^^e,  à  l'occasion  d'une  querelle  pour 
des  (craim,  le  maire  de  Melun  a  failli  Hre  matsacré  par  la 
pofmtae^:  il  a  été  tiré  de  ses  mains,  criblé  de  coups;  il  est 

•  La  véntu  du  fait  est  que  M.  le  maire  de  Melun  n'a  es- 
suyé que  des  injures  de  mots  de  la  part  de  quelques  mau- 
vais sujets  qu'un  u  punis ,  cl  le  soir  mOme  de  a>  jour  de 
forfaits  iDiaginnli-es,  nous  avons  vu  M.  le  maire  remplir 
ses  fonctions  ù  la  commune,  n^ofTrunt  pas  le  moindre  signe 
d'une  contusion. 

»  Nous  vous  prions  de  détruire  dans  un  de  vos  premiers 
numéros  cette  erreur  dangereuse,  qui  tend  à  Mer  au  mar- 
ché de  Meinn  son  crédit,  et  aux  citoyens  une  portion  de  la 
confiance  qui  doit  les  engager  ù  y  ramener  leurs  blés,  etc.  s 
Signé  par  des  citoyens  de  Melun, 


1er  prendre,  à  Meti ,  le  coinniaiMleBkent  qni  lient  de  lai 
éCre  confié.  Pendant  sa  traversa  de  Paris,  qui  adoré  prés 
de  deux  heures,  il  a  été  accompagné  pardes  déladicniciits  de 
tous  les  bataiUoDs  de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule 
innombrable  de  dtoyens,  qui  loi  offraient  avec  enthou- 
siasme les  expressions  de  l'estime,  de  la  confiance  et  de  la 
reoonnaissanoe  publique.  La  garde  nationale  à  pied  Ta 
accompagné  josqu^aux  tiarrières,  et  lagarde  nationale  à 
cheval  jusqu*à  Gonesse. 


UVBES  ?(OUVEAUX. 


De  Paris ,  le  25  décembre, 
II.  Lafoyette  est  parti  ce  matin  >  dix  heures,  pour  al- 


II  parait  une  contrefaçon  du  Code  munieipmi,  oo  Bre- 
vittire  des  officiers  municipaux^  contre  laquelle  il  est  d*ao- 
tant  plus  îniéressant  de  prévenir  le  public ,  qa4>  celte  con- 
trefaçon fourmille  des  butes  les  plus  grosâiém,  et  est 
d'ailleurs  infiniment  inférieure  à  l'édition  originale,  quant 
à  l'espace  des  caractères  et  à  la  qualilédu  papier.  L'édition 
originale  est  de  l'imprimerire  de  M.  Didot  jeune,  surpa-. 
pier  blanc  non  azuré  et  parfaitement  uniforme.  Cbaqa* 
exemplaire  est  muni  du  chiffre  et  de  la  signature  de  l'au- 
teur, et  Poil  voit  de  plus,  à  travers  le  premier  feuillet ,  un 
filigramme  transparent,  formant  son  nom  (Guichard). Cette 
édition  enfin  ne  se  trouve  que  cbei  Taoteur,  place  Dau- 
phine ,  n*  4 1 ,  à  Paris  ;  chez  M.  Petit ,  libraire ,  au  Palais- 
Royal  ,  galerie  de  bois;  et  chez  Madame  veuve  Larhapelle, 
au  Palais  de  justice.  Prix,  k  Ht.  et  5  liv.  envoyé  franc  de 
port. 

On  peut  se  le  procurer  de  tous  les  départements  ;  en  s'a- 
dressnnt  directement  à  l'auteur,  par  lettre  affranchie  et 
contenant  un  assignat  de  5  liv.,  l'ouvrage  est  envoyé  aussi- 
tôt par  la  poste  et  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

AcADÉMie  RoTALf.  DB  MistQEB.  —  Demain,  Ipkigénie 
en  Tauride,  suivie  du  ballet  de  la  Hosnère, 

Taé^TREDB  LA  Natiou.  —  Aojourd'buî,  les  ^'ictimes 
elottrées,  suivies  du  Cercte, 

TBâATRK  Italiui.  —  Aujourd*hut,  C  Amant  jaloux^  fX 
la  h*  représentation  d*Elfrida, 

En  attendant  la  l'*  représentation  de  Philippe  ei  Geor- 
gette^  comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d^arietle». 

TnâATae  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
CEtourdi,  comédie  en  5  actes,  suivie  du  Marchand  pro- 
vençal, comédie  eu  2  actes.  —  Demain ,  Mélanie, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Aujourd'hui,  la  29*  représentation  du  Club  des  bonnes 
gens,  folie  en  2  actes,  précédée  de  l'Ile  enchantée,  opéra 
fhinçais. 

Théâtre  de  M"*  Montarsibr,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  Salisbwy,  opéra  en  3  actes,  sui>i  ^m 
Désespoir  de  Jocrisse^  comédie  en  3  actes. 

TuÉATftE  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.— 
Aujourd'hui ,  la  Métramanie ,  suivie  du  Consentement 
forcé, 

Kn  attendant,  Richard  et  Derlet  ^  comédie  en  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro  ou  la  Folle  Journée, 

AuDiGt- Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel  y  pantomime 
en  3  actes,  précédée  de  la  Clochette,  ei  du  Contrat  viager. 

Théâtre  osMoLifeRB,  rue  Saint-Martin. —  Aujourdiini, 
la  2*  représentation  du  Coureur  de  successions,  comédie 
en  5  actes ,  suivie  du  Suhse  de  Châteauvieux, 

Incessamment ,  les  Duels ,  cl  le  Mari  confondu. 

Théâtre  de  la  rlb  de  Lotvois.  —  AujourcPhui ,  la 
k*  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  suivi  de  Santiide  et  Dagobert,  opéra  en  3   actes. 

En  attendant,  la  i*^'  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirqcb  n\tional,  au  Palais-Ro}al.  — 
Aujourd'hui ,  le  Directeur  villageois,  suivi  de  la  Dame  de 
paroisse ,  ci  du  Mensonge  officieux ,  terminé  par  le  ballet 
des  Sabotiers. 

Kn  attendant,  C Offrande  à  C  Amour,  ballet,  et  le  Mariage 
d'Arlequin,  comédie. 

Théâtre  Français  comique  et  lyriqcb.  —  Aujour- 
d'hui ,  Fomand  Cortet  ou  la  F'estah  du  Mexique  »  opéra 
nouveau  en  4  actes,  à  grand  spectade. 
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Mardi  27  Décembre  179K  —  3«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  iO  décembre,  —  Mercredi  passé, 
M.  le  comte  de  Saint*Priest  et  Tenvojé  de  Pologne,  comte 
Potocky,  sont  partis  pour  Stockholm. 

II  y  a  un  comte  deGolz  qui  doit  se  rendre  ici,  pour  rem- 
plir la  place  de  M.  le  comte  d'Arisma,  ministre  jusqu'ici 
de  Sa  Majesté  prussienne  en  cette  résidence.  Mais  on 
pense  que  son  arrivée  n'aura  lieu  qu'au  printemps  pro- 
chain. M.  Schade  de  Berlin,  qui  doit  faire  la  statue  de  Fré- 
déric II,  se  trouve  ici  présentement  II  a  fait  le  voyage  de 
Pétersbourg,  de  Stockholm  et  de  celte  ville,  pour  voir  les 
statues  équestres  renommées  qui  sont  dans  ces  diflérentes 
capitales. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  (tune  lettre  de  Hambourg,  te  ii  décembre.  — > 
On  parle  beaucoup  ici  du  traité  d'alliance  et  de  garantie 
mutuelle  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  de 
passer  eotr'eux.  Il  n'y  a  encore  que  les  préliminaires  qui 
aient  été  signés  à  Vienne,  le  jour  même  que  le  conclusum 
de  la  diète  y  a  été  ratifié.  Quel  moment  ces  princes  ont 
choisi  pour  un  acte  pareil  I  Cela  nous  occupe  beaucoup 
aussi.  Est-ce  le  maintien  delà  constitution  germanique  qui 
ait  fait  prendre  une  mesure  si  éclatante  ?  Ce  traité  aurait- 
il  une  influence  immédiate  sur  les  affaires  de  France  ?  Le 
positif,  à  cet  égard,  est  impraticable  ;  mais  rien  n'est  plus 
facile  que  d'en  tirer  des  conjectures.  On  croit  assez  géné- 
ralement dans  le  Nord  que  l'empereur  sollicité  de  tous 
les  côtés  pour  se  déclarer  contre  la  constitution  française, 
préfî^re  au  plan  que  diverses  cours  lui  proposent,  des 
tempéraments  qui  conviennent  mieux  aux  circonstances, 
et  s'accordent  davantage  avec  son  propre  caractère.  Il  en 
a  écrit,  dit-on,  à  l'impératrice  de  Russie  et  au  roi  de  Prus- 
se. Ou  lui  fait  dire  «  qu'il  n'est  peut-être  point  néces- 
saire de  se  résourdre  à  une  attaque  formelle,  quand  les 
choses  peuvent  encore  s'arranger  par  d^autres  moyens,  » 
Le  ministère  de  France  lambine  extrêmement.  On  redoute 
au  dehors  l'effervescence  des  Français.  Il  faudrait  en  pro- 
fiter du  moins  pour  obtenir  des  ennemis  de  la  France  des 
explications  telles  qu'ils  s'en  trouveraient  fort  embarrassés 
pour  leur  manifeste  futur.  Quand  la  diète  de  Ratisbonne 
aura  nommé  le  traité  de  Wcslphalie,  elle  aura  tout  dit.  La 
nation  française  y  répondra  facilement,  et  il  lui  restera 
encore  beaucoup  à  dire  ;  mais  je  crains  que  la  nation  ne 
se  trouve  engagée  dans  une  guerre  de  plume,  quand  le 
temps  de  se  battre  sera  pour  elle  moins  favorable.  11  faut 
être  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  de  son  épce  pour  guer- 
royer en  diplomatie.  Une  nation  libre  parle  peu  ù  ses  en- 
nemis, délibère  promplement  et  marche  à  la  gloire.  Elle 
veut  qu'on  la  respecte,  ou  que  l'on  périsse  ;  qu'on  l'hono- 
re, ou  qu'on  l'extermine.  Si  le  ministre  au  département 
des  affaires  étrangères  de  France  n'a  pas  ces  principes , 
qu'il  renonce  au  plus  beau  poste  qu'un  homme  ait  occupé 
depuis  bien  des  siècles,  et  qu'il  aille  intriguer  ou  pape- 
ra«««r  ailleurs.  Ce  n'est  point  un  courtisan,  ni  un  commis 
qu'il  faut  à  la  France  pour  traiter  avec  Londres,  Vienne, 
Berlin  et  Constantinople,  c'est  un  homme  à  conceptions 
neuves,  d'un  esprit  élevé,  d'une  âme  grande,  et  qui,  sa- 
chant par  cœur  la  constitution,  y  voie  le  présent  et  l'a- 
venir. Je  crois  que  l'on  travaille  aujourd'hui  la  France  en 
politique^  comme  on  la  travaillait  autrefois  en  finances.  Il 
y  a  bail^  prête-nom,  fermiers  et  sous- fermiers,  avarice, 
intrigue  et  la  ruine  au  bout,  etc. 

Offenbourg,  le  10  décembre.  —  Le  magistrat  delà  ville 
impâiale  d'Oflenbourg  se  plaint  de  ce  que,  dans  le  rapport 
du  comité  diplomatique  du  23  novembre  dernier,  cette 
ville  est  citée  comme  une  de  celles  où  les  Français  transfu- 
ges se  permettaient  de  faire  des  recrues.  Il  est  certain  que 
des  tentatives  ont  été  faites  à  cet  égard;  mais  le  magistrat, 
dès  qu'il  en  fut  instruit,  ne  tarda  pas  un  instant  de  faire 
les  défenses  les  plus  rigoureuses  pour  empêcher  que  de  pa- 
reils enrôlements  ne  puissent  avoir  lieu  ni  dans  la  ville,  ui 
dans  son  territoire. 

2-  Série.  —  Tome  /. 


IRLANDE. 

De  Dublin,  —  La  déclaration  et  les  résolutions  suivan- 
tes prouveront  que  les  wbigs  d'Irlande  ne  se  contentent 
pas  de  voir  de  bon  œil  l*association  des  catholiques  de  c» 
pays,  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  ils  ont 
à  se  plaindre,  mais  même  qu'ils  comptent  aider  leurs  frères 
non-conformistes  de  toute  leur  influence. 

EaglCt  Eustace-Streetf  9  novembre  i791.  —  «  A  l'as- 
semblée de  la  société  des  Irlandais  unis  de  Dublin,  sous 
la  présidence  de  l'honorable  Simon  Butler,  ont  été  pris  les 
arrêtés  suivants  : 

>  Quand  nous  réfléchissons  combien  de  fois  les  bour- 
geois et  les  fVancs  tenanciers  de  Dublin  ont  été  convoqués 
pour  exposer  humblement  leurs  griefs  au  parlement  ;  com- 
bien de  fois  ils  ont  sollicité  l'exécution  des  bonnes  lois  et 
l'abrogation  des  mauvaises;  combien  de  fois,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  ils  ont  constamment  réclamé,  par 
des  pétitions,  contre  l'acte  de  police,  aussi  inconstitution- 
nel que  funeste  ;  combien  de  fois  enfin  toutes  leurs  de- 
mandes n'ont  trouvé  que  des  oreilles  fermées  et  un  mépris 
insultant  ;  quand  nous  nous  rappelons  amèrement  tous  ces 
faits,  y  a-t-il  ici  un  seul  honnête  homme  qui  ose  soutenir 
que  la  chambre  des  communes  ait  la  moindre  considéra- 
tion pour  le  peuple,  ou  qui  ose  regarder  ses  membres 
comme  les  représentants  légitimes  de  la  nation  irlan- 
daise ?  Non,  sans  doute,  et  le  fait  est  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  composent  cette  chambre  se  regardent 
comme  les  représentants  de  leur  propre  argent,  ou  les  va- 
lets gagés  du  gouvernement  anglais,  dont  le  ministre  n'est 
placé  chez  nous  que  pour  leur  distribuer  les  sommes  des- 
tinées à  les  corrompre  aux  dépens  de  la  liberté,  du  com- 
merce et  des  améliorations  de  l'Irlande.  Les  choses  étant 
ainsi,  il  en  résulte  que  ce  ministre  est  non-seulement  le  re- 
présentant des  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  contre 
ce  pays,  mais  encore  par  le  fait,  le  seul  représentant  du 
peuple  d'Irlande.  Il  ne  faut,  pour  prouver  cette  assertion, 
que  demander  si  jamais  on  peut  ouvrir  un  seul  avis  en  fa- 
veur de  celle  nation  opprimée  sans  le  consente*  meut  du 
vice-roi  ?... .  Et  si,  grAce  à  sa  funeste  influence,  les  mesures 
les  plus  contraires  à  notre  bien  ne  peuvent  pas  se  réaliser? 
»  Dans  cet  état  de  servitude  abjecte,  il  ne  nous  reste  d'es- 
poir que  dans  une  sincère  et  cordiale  union  de  tout  le  peu- 
ple pour  obtenir  une  réforme  complète  et  radicale  du 
parlement;  une  union  de  tout  le  peuple,  parce  qu'il  est 
évident  qu'un  parti  tout  seul  n'a  jamais  pu  obtenir  un 
seul  soulagement  pour  ce  pays  ;  et  que  la  politique  de  nos 
gouvernants  a  toujours  été  de  tenir  les  différentes  sectes 
en  opposition,  machiavélisme  que  notre  propre  folie  n'a 
que  trop  bien  secondé. 

»  En  conséquence,  afin  d'arriver  à  ce  but  de  la  plus 
grande  importance,  d'écarler  ces  distinctions  ruineuses 
et  absurdes,  et  d'amener  une  conlilion  complète  du  peuple, 
on  a  formé  un  club  composé  de  personnes  de  toutes  croyan- 
ces religieuses^  qui  ont  pris  le  nom  ée  société  des  Irlandai» 
unis  de  Dublin,  et  ont  adopté  pour  déclaration  celle  d'une 
société  pareille  établie  à  Belfast,  dont  voici  la  teneur: 

c  A  la  grande  époque  des  réformes  où  nous  sommes 
arrivés,  lorsque  les  gouvernements  injustes  s'écroulent 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  que  Tintoléranceet  la 
persécution  sont  forcées  d'abjurer  l'empire  tyrannique 
qu'elles  s'étaient,  arrogé  sur  les  conscietices  ;  quand  les 
droits  de  l'homme  sont  démontrés  en  tliéorie,  et  que 
cette  théorie  est  réalisée  par  la  pratique;  au  moment  où 
l'antiquité  gothique  ne  peut  plus  défendre  ses  formes  ab- 
surdes et  oppressives  contre  le  sens  commun  et  les  inté- 
rêts du  genre  humain  ;  quand  on  reconnaît  que  tout  gou- 
vernement vient  du  peuple,  et  n'est  obligatoire,  qu'autant 
qu'il  protègeses  droits  et  ac^oitsa  prospérité,  nous  croyons 
de  notre  devoir,  en  qualité  d'Irlandais,  de  nous  mettre  en 
avant,  et  d'établir  ce  que  nous  regardons  comme  des  griefs 
insupportables ,  en  indiquant  en  même  temps  la  manière 
dont  nous  croyons  qu'on  peut  y  remédier  efficacenienU 
>  Nous  n'avons  point  de  gouvernement  national,  uous 
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sommes  régis  par  des  Anglais  el  escla\es  d'Anglais,  donl 
le  but  csl  rintérèl  d*un  autre  pays;  qui  emploient  la  cor- 
ruption pour  nous  gouverner,  el  donl  la  faiblesse  de  l'Ir- 
lande fait  la  force  :  ces  hommes  possèdent  toute  Taulorité, 
jouissent  du  droit  de  nommer  à  toutes  les  places  du  pays, 
el  ce  sont  entre  leurs  mains  corruptrices  autant  do  moyens 
de  séduire  et  de  subjuguer  le  caractère  et  la  probité  de  nos 
représentants  à  la  législature.  Un  tel  pouvoir  extrinsèque, 
agissant  avec  une  force  uniforme  dans  une  direc'ion  trop 
souvent  contraire  à  nos  intérêts  évidents,  ne  peullrou- 
ver  de  barrière  que  dansTunanimité,  la  fermeté  el  l'esprit 
public  de  la  nation;  qualités  qu'on  peut  déployer  très-léga- 
lement, très-constilutionnellenient  et  d'une  manière  très- 
cflicace,  par  cette  grande  mesure  vraiment  essentielle  à  la 
liberté  et  à  la  prospérité  de  l'Irlande,  une  représentation 
égale  de  tout  le  peuple  en  parlement. 

»  Nous  n'articulons  pas  ici  comme  griefs  le  refus  de  bîlls 
]*elatifs  aux  places,  aux  pensions,  à  la  responsabilité,  la 
vente  des  pairies  dans  une  chambre,  la  corruption  de  no- 
toriété publique  dans  l'autre;  nous  ne  parlons  pas  non 
plus  du  trafic  infûme  des  voix  des  bourgs  qui  ont  droit  de 
nommer;  non  que  nous  ne  soyons  révoltés  de  ces  abus, 
mais  parce  que  nous  ne  les  r,  gardons  que  comme  des 
symptôme*;  de  cette  maladie  mortelle  qui  corrode  les  par- 
lies  noMes  de  notre  constitution,  et  ne  laisse  au  peuple 
Irlandais,  dans  son  propre  gouvernement,  qu'une  ombre 
d'existrnc«\ 

»  Anîmi*8tous  du  même  esprit,  nous  nous  sommes  ac- 
cordés ^1  former  une  association  qui  s'appellera  la  Société 
de»  Irlandais  uiiiSy  el  nous  contractons  envers  la  patrie 
l'engagement  soleimel  de  nous  soutenir  réciproquement, 
el  de  nous  efforcer,' par  tous  les  moyens  légitimes,  de  réa- 
liser les  résolutions  suivantes  : 

»  1"  Résolu  qu'on  reconnaît  à  l'Angleterre  une  influence 
dans  le  gouvernemenl  dec<;  pays  assez  prépondérante  pour 
exiger  une  union  cordiale  de  tout  le  peuple  d'Irlande,  afin 
«le  mainteulr  la  balance  essentielle  à  la  conservation  de  nos 
libertés  el  à  l'extension  de  notre  commerce. 

»  2"  Que  le  seul  mode  constitutionnel  de  s'opposer 
il  cette  influence,  consiste  dans  une  réforme  complète  et 
radicale  de  la  représentation  du  peuple  en  parlement. 

1  3»  Que  toute  réforme  qui  n'embrasserait  pas  tous  les 
Irlandais,  de  quelque  secte  religieuse  qu'ils  soient,  est  im- 
praticable, insuilisastte  el  injurie. 

»  Convaincus,  comme  nous  le  sommes,  que  les  divisions 
intestines  parmi  les  Irlandais  ont  trop  souvent  offert  IVn- 
couragement  el  l'impunité  à  des  administrations  audacieu- 
ses et  perverses,  dans  l'exécution  de  plans  qu'elles  n'au- 
raient point  osé  suivre,  sans  ces  funestes  discordes,  nous 
soumettons  ù  la  nation  nos  résolutions  comme  la  base  de 
noti-e  fol  politique. 

•  Nous  avons  remonté  ù  ce  que  nous  regardons  comme 
la  racine  du  mal  ;  nous  ayons  établi  ce  que  nous  croyons 
en  être  le  remède.  —  Avec  un  parlement  ainsi  réformé, 
tout  est  facile,  sans  ce  parlement  on  ne  peut  rien  faire. 
Nous  appelons  donc,  et  nous  exhortons  de  tout  notre 
pouvoir  nos  concitoyens  à  suivre  notre  exemple ,  et  à 
former  dans  toutes  les  parties  du  royaume  des  sociétés 
semblables,  pour  répandre  la  connaissance  de  nos  vérita- 
bles intérêts  constitutionnels,  abolir  la  superstition  el  l'hy- 
pocrisie dans  la  religion  et  la  politique,  et  enfin  pour  faire 
jouir  également  de  tous  les  droits  de  l'homme,  les  Irlan- 
dais de  toutes  sectes  et  de  toutes  dénominations. 

>  Quand  le  peuple  sera  ainsi  rassemblé,  il  sentira  ses 
forces,  et  s'assurera  de  ce  pouvoir  que  la  théorie  a  déjà 
admis  comme  lui  appartenant,  pouvoir  auquel  il  perdra 
pour  jamais  toute  prétention,  si ,  éveillé  par  les  provoca- 
lioos  que  nous  lui  faisons  aujourd'hui ,  il  ne  songe  pas  à  le 
revendiquer. 

•  Ordonné  quels  présente  déclaration  sera  imprimée  pour 
l'usage  des  membres.  »     James-Napper-Taîidt,  secrétaire. 
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'  procès-verbanx  arrête  rexécution  des  deux  lois  sur 
'  un  ()!)jel(le  In  drniièrc  importance. 

Il  s'agit  des  passeports  nationaux  qui  doivent  être 
délivrés  à  nos  navires  de  commerce,  dans  la  forme 
'  constitulionnelle. 

L'Assrmblée  constituante  ,  par  son  cl<'cret  du  22 
avril  dernier  sur  rorganisalion  de  la  marine,  a  sup- 
primé la  charge  de  grand-amiral.  Voici  Ie5  disposi- 
tions de  Tarlicle  VI  de  ce  discret. 

«  La  charité  de  l'amiral  de  France  est  supprimée  ;  et 
néanmoins  les  passeports,  congés  et  autres  expéditions 
qui  sont  actuellement  signés  par  IVf.  Penlbicvre,  et  qui  se- 
ront signés  en  sa  qualité  d*amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanc- 
tion ,  vaudront  jusqu'au  premier  janvier  171)2.  » 

Par  un  antre  décret  du  9  août  dernier,  relatif  a  la 

Police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce. 
Assemblée  a  déterminé  la  nouvelle  forme  des  con- 
gés qui  doivent  être  délivrés  à  Ta  venir  aux  eiiseijçnes, 
pilotes,  ui.'iitros  ou  patrons  français ,  en  substitution 
de  ceux  qui  sont  encore  délivrés  au  nom  de  r.imiral. 

L'article  II  du  litre  11  de  ce  décret  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Les  congés  seront  faits  à  Taveuir  dans  la  forme  sqi- 
vante.  s 

Or ,  quelle  est  celte  forme  et  oii  est  cette  forme? 
La  voici  :  mais  elle  u'a  été  ni  transcrite ,  ni  annexée 
à  celle  loi ,  et  c'est  là  l'omission  qui  a  empêché  le 
ministre  de  la  marine  d'en  prê|)arer  jusqu'ici  rexé- 
cution. 

Votre  comité  de  la  marine  s'est  assuré  de  la  vérité 
de  ce  fait.  M.Coppenset  moi.  nommés  commissaires 
pour  cela  ,  nous  avons  reconnus  que  celte  formule 
n'avait  pas  même  été  jointe  aux  minutes  originales 
qui  sont  la  matrice  des  procès- verbaux  etdes  déx^rets« 
M.  Camus,  archiviste,  nous  en  a  délivré  le  certifi- 
cat que  voilà. 

Vous  voyez  qu'il  est  indispensable  de  réparer  an 
pltts  lot  cette  omission.  Mais  celte  mesure  ne  suffit 
pas  ;  pour  prévenir  tous  les  inconvénients  qu>lle 
pourrait  occasionner  ,  il  faut  encore  proroger  le  dé- 
lai prescrit  pour  la  substitution  de  nouveaux  papiers 
de  mer  aux  anciens;  car  il  estd'utte  impossibilité 
physique  d'opérer  ce  changement  d'ici  au  l»'  de 
janvier.  Mais  la  chose  serait-elle  possible  sous  ce 
rapport,  elle  sornit  impraticable,  par  la  raison  qu'on 
ne  peut  faire  délivrer  les  nouveaux  congés  aux  bâ- 
timents nationaux,  sans  en  avoir  donné  communica- 
tion à  toutes  les  puissances  mari  limes.  Or,  vouscoiiee- 
vezqif  il  faut  un  délai  sutlisant  pour  remplir  ce  préala- 
ble, sans  le  quel  nos  bAlimeuLs  de  commerce  seraient 
exposés  aux  plus  grandes  difficultés ,  surtout  de  la 
part  des  régences  barba  lesquels. 

Je  pense  que  ce  délai  doit  être  de  six  mois.  Voici 
en  conséquence  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  d'une  omist^ion  faite  au  décret  du  9  août  demier> 
concernant  là  police  de  la  navigation  et  des  ports  d« 
commerce,  auquel  on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle 
forme  des  congés  désignés  par  Tarticle  II  du  titre  II  de 
ce  décrel  ; 

»  Considérant  que  cette  omission  a  empêché  le  pouvoir 
exécutif  de  préparer  jusqu'ici  l'exécution  et  rapplicatioa 
de  Tarlicle  VI  du  titre....  du  décret  du  22  avril  dernier, 
qui,  en  supprimant  la  charge  d'amiral  de  France,  a  fiié 
Tépoque  du  premier  janvier  prochain  pour  la  substitution 
des  nouveaux  congés  à  ceux  qui  sont  encore  délivrés  au 
nom  et  avec  la  signature  de  M.  Pentliièvre  ; 

0  Considérant  qu'il  est  à  la  fois  cl  trés-instant  el  d'uue 
nécessitée  absolue  de  proroger  ce  délai,  et  de  réparer  l'o- 
mission commise,  afin  de  prévenir  les  retards  et  les  accidents 
qui  pourraient  s'ensuivre  au  préjudice  de  la  Davigation 
marchande,  décrttc  qu'il  y  a  urgence. 

B  L'Assemblée  nalionale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine  sur  Tomission commise  relativement  à  Uno«- 
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vellp  forme  don  congés  adoptée  par  TAssemblée  consti- 
luanie,  le  0  aciftl  dernier,  apr^s  avoir  décrété  l'urgence, 
d^Trèlece  qui  suit, 

»  Art.  !«',  La  nouvelle  forme  de»  congés,  adoptée  et 
désignée  par  rarlicle  11  du  titre  II  du  décret  du  9  août 
dernier,  sera  annexée  au  présent  décret 

t  11.  Le  délai  prescrit  par  Tarticle  VI  du  titre....  du 
décret  du  32  avril  dernier,  qui  devait  prendre  fin  au  i*'  de 
janvier  1792,  est  prorogé  jusqu'au  premier  de  juillet  de  la 
même  année.  En  conséquence,  les  dispositions  dudil  arti- 
cle continueront  d'avoir  lieu  jusqu'à  celte  époque. 

»  1 1 1.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  substitués  aux 
anciens,  et  dans  l'intervalle,  le  pouvoir  exécutif  en  don- 
nera la  communication  officielle  à  toutes  les  puissances 
maritimes. 

•  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  t  la  sanc- 
tion du  roi.  * 

M.  Taillefer  fait  au  nom  du  comit(^  des  pétitions , 
nn  rapport  sur  les  diverses  pél'rtions  adressées  au 
conr)ilë.  Ell»*s  contiennent  les  expressions  réitérées 
et  énergiques  d'amour  pour  la  liberté,  d^obéissance 
à  la  loi  et  de  zèle  pour  le  maintien  de  la  constitu-* 
tion.—  L  Assemblée  applaudit.  Ordonne  la  mention 
honorable  des  adresses ,  et  Tinsertion  du  rapportait 
procès- verbal. 

Une  députalion  des  volontaires  du  second  batail- 
lon du  département  de  la  Charente  est  admise  à  la 
barre.  —  Ces  volontaires  viennent  jurer  de  vivre  II 
bres  ou  mourir .  d'obéir  à  la  loi  et  à  leurs  chefs, pour 
assurer  la  victoire  aux  armes  de  la  nation  iran- 
çaise.  -  Mais,diseut-ils,si,  par  impossible,  les  Fran- 
çais, ne  peuvent  résistera  leurs  ennemis,  ils  mour- 
ront sur  le  champ  de  bataille ,  et  la  postérité  dira  : 
ils  vécurent  et  moururent  libres,  ils  iront  pas  été 
vaincus!  • 

Cette  adresse  est  fréquemment  interrompue  par 
ri*unauimes  applaudissements. —  L'Assemblée  en  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-verbal ,  et 
accorde  à  la  dénutatiou  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen  de  ChUlons-sur-Saônc  est  admis  à  la 
barre ,  et  fait  lecture  de  deux  adresses  destinées  â 
féliciter  l'Assemblée  sur  ses  décrets  relatifs  aux  re- 
belles émigrés  et  aux  prêtres  séditieux;  et  à  deman- 
der au  roi  de  retirer  son  veto. 

M-OeiOtre  fils  et  sa  mère  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Dp.latrb  fils  obtient  la  parole,  — Je  viens  réclamer 
de  vous  le  rapport  du  décret  dVcusalion  rendu  contre  mon 
père.  Vous  avez  voulu  mettre  le  coupable  sous  le  glaive  de 
la  loi,  et  le  glaive  de  la  loi  s'égarerait  sur  une  tête  inno- 
cente, si  je  ne  venais  ici  l'appeler  sur  la  mienne.  Si  la  lettre 
écrite  par  mon  père  est  un  crime,  le  criminel  est  celui  qui 
l'arraclia  à  la  faiblesse  paternelle.  C'est  moi  qui  ai  pressé 
mon  père  ;  j'ai  persisté  dans  un  projet  qu'il  combattait;  sa 
tendresse  a  cédé  à  mou  obstination,  et  sa  lettre  fatale  re- 
mise par  lui  dans  mes  mains,  arradiée  de  mes  mains  par 
un  crime,  est  devenue  le  corps  du  délit,  et  la  preuve  sur 
laquelle  votre  décret  a  été  rendu,  et  mon  père  privé  de  sa 
liberté.  Mais  cette  preuve  peut-elle  exister  encore,  a-t-elle 
pu  exister  un  seul  instant,  puisqu'elle  est  une  violation  de 
la  constitution.  J'avais  négligemment  renfermé  dans  ma 
malle  la  lettre  nu'on  vous  a  lue.  Ma  malle  a  été  ouverte 
par  la  municipalité  de  Thionviile,  et  ces  mêmes  officiers 
du  peuple,  à  qui  vous  avez  donné  l'exemple  vertueux  du 
respect  pour  le  secret  des  leUres,  ont  brisé  le  cachet  de  la 
mienne,  ont  violé  ma  propriété.  J'avais  alors  renoncé  à 
mon  voyage,  et  cette  lettre  qui  ne  pouvait  être  présentée 
comme  un  crime,  que  d*après  l'usage  qui  en  aurait  été 
fait,  celte  lettre  ne  devait  jamais  me  servir.  Rappelez-vous 
d'ailleurs  qu'elle  ne  renfermait  point  de  complot.  Une 
seule  pensée  y  était  contenue  ;  elle  n'avait  été  exprimée 
par  mon  père  que  pour  obtenir  quelque  protection  à  mon 
inexpérience.  La  déclaration  des  droits  est  le  titre  sacré 
dont  je  m'appuie  en  sollicitant  votre  justice.  La  libre  com- 
munication des  pensées  est  assurée  à  tous  les  hommes,  la 
liberté  des  opinions  e»i  établie ,  toutes  les  propriétés  sont 
maintenues  :  la  lettre  de  mon  père  est  ma  propriété  ;  je  la 
réclame;  je  demande  qu'elle  me  soit  remise  pourla brû- 


ler à  vos  yeux.  Sauvez  une  famille  entière,  qui  voit  sous 
le  coup  d'une  accusation  terrible  un  de  ses  membres  les 
plus  précieux,  à  qui  l'on  ne  peut  faire  d'autres  reproches 
que  d'avoir  trop  aimé  son  fds.  Soyez  justes,  et  que  mon 
père  soit  libre  ;  soyez  compatissants,  et  que  ma  mère  ne 
succombe  pas  sous  la  douleur  qui  l'a  frappée  ;  enfin. 
Messieurs,  soyez  cléments  en  faveur  d'un  fds  infortuné 
qui  vous  demande  de  rendre  la  vie  à  ceux  qui  la  lui  ont 
donnée. 

M.  LE  Président  à  M.  DelâlreiL* Assemblée  natio- 
nale eu  rendant  justice  aux  devoirs  que  vous  remplis^ 
sez,en  applaudissant  aux  mouvements  de  votre  piété 
filiale,  ne  peut  oublier  que  des  devoirs  de  même  natu- 
re,mais  plus  sacrés  encore ,  lui  sont  prescrits  envers 
la  patrie.  Elle  est  la  mère  commune;  les  législateurs 
lui  doivent  aussi  une  piété  filiale  bien  plus  étendue , 
età  laquelle  ils  seront  fidèles.  Ils  examineront  votre 
pétition  avec  la  sévérité  de  la  justice  ;  mais  avec  Tin- 
térét  qu'inspirent  et  votre  infortune  et  les  sentiments 
que  vous  venez  d'exprimer.  (  On  applaudit.  ) 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Masuyeb  :  Je  demande  la  parole.  M.  le  président 
vous  devez  me  raccorder. 

L'Assemblée  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Mazuyer  insiste ,  et  l'Assemblée ,  après  quel- 
ques moments  d'agitation,  décrète  qu'il  ne  sera  pas 
entendu. 

Des  députés  d'un  des  bataillons  de  Paris,  celui  des 
Filles  Saint  Thomas,  introduitsà  la  barre,  expriment 
leur  attachement  à  la  constitution ,  en  même  temps 
que  leur  satisfaction  pour  les  applaudissementsdon- 
nés  par  l'Assemblée  a  la  nomination  de  M.  Lafayette. 

D  autres  députés ,  porteurs  d'une  pétition  signée 
individuellement  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Paris,  de  la  section  des  Lombards,  sont  introduits. 

M.  J.  B.  LouvET,  orateur  de  la  dépulationci àmais 
nous  n'avons  mieux  senti  qu'en  ce  jour  combien  est 
Çrand  et  précieux  le  droit  que  la  constitution  assure 
a  tout  individu,  de  venir,  en  cette  enceinte  auguste, 
soumettre  aux  représantants  du  peuple,  même  sur  des 
objets  d'intérêt  public  ,  ses  inquiétudes ,  ses  vœux  et 
ses  espérances. 

Des  hommes  qui  se  disent  Français  méditent  la 

fierté  de  la  France.  Ils  la  tourmentent  au-dedans,  ils 
a  menacent  au  dehors,  et  bientôt,  peut-être,  la  veu- 
gence  nationale  ira ,  par  vos  ordres ,  de  l'autre  côté 
du  Rhin  ,  «léployer  le  drapeau  rouge.  (  On  applau- 
dit. )  La  constitution,  maintenant  Tobjet  de  vos  tra- 
vaux difiiciles  et  de  vos  sollicitudes  religieuses,  la 
constitution  a  l'assentiment,  les  hommages,  les  ser- 
ments de  la  nation  tout  entière.  La  nation  est  la 
France,  et  n'est  qu'eu  France.  Daignez,  Messieurs, 
daignez  le  signifier  à  ces  croisés  d'outre-Rhin.  Qu'a- 
vant tout  ils  soient  bien  avertis  que  vous  n'enten- 
drez jamais  combattre,  ni  traiter  avec  eux ,  de  puis- 
sance à  puissance. (Onapplaudit.)Qu'unepoignée  de 
rebelles  ne  seprélendent  point  la  minorité  du  peuple  ; 
elle  n'en  est  que  Técume  impure.  (  Les  applaudisse- 
ments redoubienL  )  Un  enfant  monstre  qui  lèvesur  sa 
mère  des  mains  parricides,  est-il  encore  de  la  fa- 
mille? Non,  celui-là  n'a  plus  de  patrie  qui  s'arme 
contre  elle.  Séparez,  séparez  de  nous  ces  vagabonds, 
jadis  nobles.  Puisqu'ils  veulent  des  distinctions,  les 
barbares  !  donnez-leur  en  qui  soient  impérissables. 
Donnez-les  leur,  telle  qu'ils  les  ont  méritées  ;  mais 
leurs  chefs,  leurs  chefs  surtout  ont  comblé  la  mesure 
du  crime.  Ils  voulurent,  aidés  d'une  armée  étrangère, 
étouffer  la  liberté  dans  son  berceau.  Paris titun  mou- 
vement, et  soudain  les  satellites  de  lu  tyraimie  reca- 
lèrent du  centre  de  l'empire  à  ses  extrémités.  Saisis 
d'épouvante,  les  modernes  Catilina,  qui  n'avaient  de 
l'ancien  que  sa  rage,  s'enfuirent.  Nous,  trop  magna- 
nimes, prêts  à  tout  pardonner  ,  nous  les  rappelions  ; 
ils  coururetit  l'Europe  pour  nous  y  susciter  des  en- 
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ncmis.  Nos  bicnruisantcs  mains  continuaient  de  les 
nourrir ,  ils  cherchèrent  à  nousaifamer;  ils  s'effor- 
çaient de  nons  couvrir  d'opprobre ,  et  nous  consen- 
tions à  repaître  leur  vanité  d'un  titre  pompeux.  (Ou 
applaudit.  )  Ils  nous  voulaient  esclaves,  et  nous  les 
Taisions  princes.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 
Enfin,  après  avoir  cent  fois  outragé  la  majesté  du 
peuple,  ils  osent  aujourd'hui  provoquer  iusoleui- 
mentsa  puissance  !  Nous  venons  vous  déclarer  qu'ils 
ont  lassé  sa  longanimité.  Imprimez  sur  leurs  fronts 
le  sceau  de  sa  sainte  colère  ;  rendez  contre  eux  et  leur 
complices  un  décret  d'accusation. 

Certes,  nous  ne  Tavons  pointoublië,  votre  décret 
contre  les  émigrés  renfermait  des  dispositions  vigou- 
reuses; maisaujourd'huisuriiraient-elles?D*aiIleurs, 
ce  décret  que  la  nation  recevait  avec  allégresse,  un 
mot  a  pu  l'anéantir,  un  seul  mot  que  nous  respec- 
terons tant  qu'il  sera,  constitutionnel.  Cependant 
lorsqu'un  ministre  très-hardi  ou  très -malheureux, 
motivant  le  veto  royaU  vous  accusait  de  trop  de  sé- 
vérité ,  nous....  souffrez  le  langage  des  hommes  li- 
bres ;  leur  mâle  franchise  a  quelquefois  une  sorte 
de  rudesse,  jamais,  jamais  elle  n'exclut  le  respect  : 
nous  vous  reprochions  un  excè^d'indulgence.  En  effet 
que  des  particuliers ,  sans  crédit ,  sans  fortune,  sans 
le  fardeau  d*un  nom  célèbre,  sans  alliance  avec  les 
rois; que  de  simples  particuliers,  obscurs  comme 
celui  qui  vous  parle,  rassemblés  seulement  dix  mille, 
eussent  osé ,  depuis  six  mois ,  affliger  la  France  de 
leurs  ridicules  menaces;  daignez  vous  interroger 
vous-mêmes ,  et  répondre  à  vos  consciences  :  nous 
eussiez- vous  déclarés  seulement  suspects  de  conju- 
ration ?  Nous  eussiez-vous  laissé  deux  mois  pour 
nous  séparer  ?  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Eh  bien  !  pourquoi  cette  différence  entre  des  hom- 
mes et  des  hommes  ?  existerait-il  encore  une  caste 
privilégiée,  même  pour  le  crime?  Qui  pourrait  donc 
retenir  désormais  votre  équité  sévère,  quand  l'Eu- 
rope vous  les  dénonce ,  quand  leurs  propres  fureurs 
les.trahissent?  Avez- vous  encore  besoin  d'être  sou- 
tenus par  une  de  ces  autorités  dont  le  poids  immense 
emporta  quelquefois  l'opinion  publique  même  ?  Eh 
bien,  nous  nous  en  souvenons  tous.  Près  d'une  an- 
née s'est  écoulée ,  depuis  que  l'un  des  instituteurs 
du  peuple  français ,  et,  de  tous  les  einiemis  du  des- 
potisme, le  plus  redoutable,  Mirabeau,  là,  dans 
cette  tribune  que  son  éloquence  a  rendue  célèbre,  ap- 
pela sur  Condé  la  vengeance  nationale  ;  et  quand  le 
ner  tribun  du  peuple  dénonçait  le  vil  serviteur  des 
rois,  qu'avait  fait  celui-ci?  il  est  bien  vrai  qu'il  pré- 
parait un  manifeste  ;  il  est  bien  vrai  que  l'Europe  re- 
tentissait déjà  de  ses  cris  séditieux  ;  mais  l'odieux  li- 
belle n'était  pas  oublié,  mais  vingt  mille  émigrés  ne 
se  trouvaient  pas  eu  armes,  sous  d'infâmes  drapeaux  ; 
mais  des  deux  frères  de  Louis  XVIJe  plus  jeune  sem- 
blait dormir  dans  son  exil;  l'autre!.,  l'autre!  fidèle  à 
la  politiauedes  princes,  il  nous  trompait  par  ses  ser* 
ments.  (  Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent  avec  transport.  )  Néanmoins  Mirabeau  , 
qui  connaissait  les  hommes,  voulait  que  dès  lors  on 
poursuivît....  Mais  (]uel  déchirant  contraste  m'est 
offert  par  ce  souvenir  !  celui  qui  fonda  chez  nous  la 
liberté,  celui  oui  nous  eût  si  puissamment  aidés  à  la 
défendre,  Mirabeau  ne  vit  déjà  plus  !  et  Condé  respire 
encore  pour  conspirer  contre  mon  pays  !  ô  Ciel ,  où 
donc  est  ta  justice  ! ...  Messieurs,  qu'au  moins  elle 
vous  inspire  le  généreux  dessein  de  corriger  un  arrêt 
en  apparence  si  cruel.  Les  mânes  d'un  grand  homme 
errent  au  milieu  de  vous  ;  que  son  esprit  vous  sai- 
sisse ,  que  son  courage  vous  entraîne  !  Pour  l'hon- 
neur de  sa  mémoire ,  pour  le  maintien  de  sou  ou- 
vrage, pour  le  salut  du  peuple,  hâtez- vous,  rendez 
le  décret  d'accusation. 


Ce  coup,  n'en  doutez  pas,  sera  le  signal  de  leur 
perte.  Loin  de  nous  l'affreux  désir  de  souiller  nos 
mains  de  leur  sang!  Âh  !  queplulôt'Ja  terreur,  com- 
pagne tardive,Mnais  sûre, des  forfaits, entre  enfin 
dans  leurs  âmes  !  que  pour  leur  opprobre  éternel,  au 
moment  glorieux  que  nous  nous  bornions  à  désirer» 
mais  que  des  tyrans  précipitent,  à  ce  moment  où  les 
nations  régénérées  ne  verront  plus  qu'avec  orgueil 
et  reconnaissance  un  citoyen  français,  il  ne  se  ren- 
contre personne  qui  consente  à  leur  en  donner  le  ti- 
tre !  qu'ils  voient  enfin  le  monde  entier  libre,  ctque 
seuls  dans  la  nature  ils  languissent,  ils  meurent  es- 
claves !  Hâtez-vous,  Messieurs,  rendez  an  décret 
d'accusation. 

Et  si ,  lorsque  ces  mesureis  de  vigueur  et  de  pru- 
dence auront  été  prises ,  si  les  nouveaux  Tarquins 
trouvent  des  Porsenna,  en  pareille  conjoncture, uo 
coin  de  l'Italie  produisit  Scévola,  mon  immense 
pays  vous  en  fournirait  mille! 

Forts  de  notre  masse  et  de  notre  cause,  nous  vous 
demanderons  que  cette  étemelle  Providence ,  enfin 
lassée  du  long  avilissement  d'un  grand  peuple ,  soil 
interrogée  sur  les  destinées  de  tous.  Nous  vous  de- 
manderons qu'entre  nous  et  les  rois.  Dieu  soit  appelé 
pour  juge,  et  qu'il  décide  irrévocablement  s'il  fit  le 
monde  pour  quelques  hommes,  ou  si  plutôt  il  ne 
voulut  pas  que  quelques  hommes  appartinssent  au 
monde.  (  On  applaudit.  )  Nous  vous  demanderons 
un  ûéau  terrible,  mais  indispensable.  Nousvousde- 
manderons  la  guerre. 

La  guerre  !  et  qu'à  l'instant  la  France  se  lève 
en  armes.  Se  pourrait-il  que  la  coalition  des  tyrans 
fût  complétée  ?  Ah  !  tant  mieux  pour  l'univers  ! 
Qu'aussitôt,  prompts  comme  l'éclair,  des  milliersde 
nos  citoyens  soldats  se  précipitent  sur  les  nombreux 
domaines  de  la  féodalité  !  Qu'ils  ne  s'arrêtent  qu'où 
finira  la  servitude  ;  que  les  palais  soient  entourés  de 
baïonnettes  !  qu'on  dépose  la  déclaration  des  droits 
dans  les  chaumières.  Que  l'homme  en  tous  lieux  ins- 
truit et  délivré,  reprenne  le  sentiment  de  sa  dignité 
fremière  !  que  le  genre  humain  se  relève  et  respire! 
Mêmes  applaudissements.)  Que  les  nations  n'en  fas« 
sent  plus  qu'une  !  et  que  cette  incommensurable  fà^ 
mille  de  irères  envoie  ses  plénipotentiaires  sacrés, 
jurer  sur  l'autel  de  l'égalité  des  droits,  de  la  liberté 
des  cultes,  de  l'éternelle  philosophie,  de  la  souverai* 
neté  populaire ,  jure  la  \mx  universelle. 

M.  le  président  répond  à  la  députation;  elle  est 
introduite  au  milieu  de  nombreuses  acclamations. 

M.  Isnard:  Je  convertis  en  motion  la  pétition  que 
vous  venez  d'entendre.  Oui,  je  demande  que  l'As- 
semblée mette  en  état  d'accusation  les  princes  émi- 
grants  et  tous  leschefs  des  conjurés.  Vous  ne  pouvez 
plus,  Messieurs,  différer  ce  décret , sans  fouler  aux 

Cieds  la  constitution,  sans  insulter  à  la  loi,  sans  tra- 
ir  tous  vos  devoirs.  Vous  ne  pouvez  plus  objecter 
que  le  crime  des  révoltés  est  douteux  ;  la  France , 
l'Europe  ,  l'univers  le  publient: ...  le  roi  lui-même 
vous  a  dénoncé  ses  frères ,  le  jour  qu'il  est  venu  là 
vous  demander  cent  cinquante  mille  hommes  pour 
tes  combattre.  (  On  applaudit.  ) 
Quoi  !  les  Vamier,  les  Tarât  sont  aux  fers,  et  les 

Condé,  les  (V Artois  ne  sont  pas  même  accusés! 

O  hontedes  représentants  du  peuple!  d  puissance  des 

grands  !  ô  impuissance  de  la  justice  ! Ah  !  que  le 

philosophe  AnacharsU  avait  bien  raison ,  lorsqu'eii 
parlant  des  lois,  il  les  comparaît  aux  ioUes  d'arai- 
gnée qui  ne  prennent  que  les  mouches ,  tandis  que , 
comme  a  très-bien  dit  Baynal ,  la  loi  doit  être  un 
glaive  qui  se  promène  sur  toutes  les  têtes ,  et  qui 
abat  tout  ce. qui  s'élève  au-dessus  du  plan  hwrixon* 
tal  sur  lequel  il  se  meut.  II  s'en  faut  bien  que  jus- 
qu'ici nous  ayons  imprimé  le  mouvement  au  glaive 
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de  nos  lois.  Vous  venez  de  voir  à  cette  barre  un  fils, 
une  épouse,  une  mère  qui  vous  demandaient  la  déli- 
vrance de  M.  Delàlre,  de  cet  homme  que  vous  rete- 
nez au  secret,  parce  qu'il  a  eu  seulement  la  volonté 
d'envoyer  son  fils  auprès  de  M.Caloiinc,tandisque 
ce  même  Galonné,  dont  la  vie  n'est  qu'une  longue 
conspiration,  n'est  point  encore  accusé.  Pourquoi  ces 
égards? Serait-ce  parce  qu'il  a  dévoré  vos  trésors, 
creusél'abîme du  délicitsur  les  bordsduquel  la  France 
demeure  encore  suspendue?  Non,  c'est  parce  qu'il 
est  un  de  ces  hommes  qu'on  appelait  grands,  ei  qui, 
à  ce  litre,  avaient  ledroitde  commettre  impunément 
tons  les  crimes.  (  On  applaudit.  )  Je  vous  dis  que  vous 
ne  pouvez,  sans  être  («iches  et  parjures,  différer  plus 
long  temps  le  décret  d'accusation,  et  je  demande  que 
la  discussion  sur  cet  objet  s'ouvre  sur-le-champ,  ou 
bien  qu'elle  soit  renvoyée  à  un  jour  très- prochain.  / 

M.  Merlin  :  C'est  moi  qui,  le  premier  sur  des 
pièces  auxquelles  toute  foi  devait  être  donnée,  ai 
demandé  un  décret  d'accusation  contre  les  princes. 
Aujourd'hui, je  suis  porteur  d'un  procès-verbal  en 
forme  qui  prouve  aulhenliquement  qu'ils  sont  a  la 
tête  des  émigrés,  et  que  ces  émigrés  sont  non-seu- 
lement rassemblés,  mais  qu'ils  sont  casernes  et  ar- 
més, et  qu'ils  font  l'exercice  près  d'une  de  nos  villes 
frontières.  Je  demande  que,  pour  que  nous  ne  ren- 
dions pas  une  décision  qui  paraisse  tenir  à  Penthou- 
siasme ,  pour  que  le  sénat  français  prenne  l'attitude 
qui  lui  convient;  je  demande,  dis-je,  que  demain, 
après  la  lecture  du  procès- verbal ,  on  rende  le  dé- 
cret d'accusation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GuADET  :  Je  suis  bien  loin  de  croire  que  le  dé- 
cret d'accusation  que  vous  porteriez  aujourd'hui 
eontre  les  princes,  puisse  être  considéré  comme  un 
décret  d'enthousiasme ,  ce  serait  bien  plutôt  un  dé- 
cret provoqué  par  l'indignation  profonde  dont,  de- 
puis trois  mois,  nous  sommes  tous  saisis.  Je  crois 
cependant  que,  pour  être  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  vous  devez  suspendre  encore  la  vengeance 
des  lois.  Six  jours  seulement  nous  séparent  oe  celte 
époque  si  impatiemment  attendue  par  la  nation.  Le 
délai  que  votre  décret,  frappé  du  veto,  accordait  aux 
émigrés,  expire  au  1er  janvier;  et  j'observe  que  cette 
clause  comminatoire  étant  purement  relative  au  dé* 
cret  d'accusation,  subsiste  malgré  le  veio  royal  : 
car  tout  ce  qui  concerne  les  actes  d'accusation,  est 
indépendant  de  la  sanction  royale.  Votre  décret, 
d'ailleurs,  qui  n'est  que  suspendu  dans  son  exécu- 
tion ,  peut  être  sanctionné  demain ,  et  ceux  qui  en 
sont  1  objet  pourraient  y  obéir.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  suspenae  son  décret  d'accusation , 
conformément  au  délai  qu'elle  s'est  elle-même  pres- 
crit, et  qu'au  premier  jour  de  janvier,  toute  autre 
affaire  cessante,  l'Assemblée  nationale  donne  au 
peuple  cette  étrenne.  (On  applaudit.  ) 

Si  la  révolution  a  du  marquer  l'année  1789  pour 
la  première  de  la  liberté  française,  le  décret  que 
vous  rendrez,  au  1er  jî^nvier  1792,  marquera  peut- 
être  la  première  année  de  la  liberté  universelle.  Je  de- 
mande qu'on  ajourne  en  même  temps  la  question  re- 
lative au  séquestre  des  indemnités  réclamées  par  les 
princes,  et  de  tous  les  biens  des  Français  qui  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie. 

L'Assemblée  unanime  prouonce  l'ajournement  des 
deux  propositions  de  M.  Guadet. 

M.  Duprat,  avignonnais,  admis  à  la  barre,  se 
plaint  de  poursuites  extra  judiciaires,  qu'il  annonce 
avoir  éprouvées  de  la  part  des  agents  du  pouvoir 
exécntir,  quoiqu'il'  ne  fôt  pas  à  Avignon  lors  des 
massacres  du  16  et  du  17  octobre;  il  accuse  les  of- 
ficiers municipaux  d'avoir  mis,  sous  l'apparence 
d'un  scellé,  sa  maison  au  pillage,  ainsi  qiie  celle  de 
M.  Tournai ,  et  les  commissaires  civils,  de  protéger 


les  vexations  dont  dix  mille  patriotes  ovignonnais 
sont  victimes.  Il  demande  contre  les  uns  et  les  autres 
un  décret  d'accusation. 

L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  successive- 
ment introduits.  —  M.  le  président  leur  fait  énoncer 
sommah-emcnt l'objet  de  leurs  pétitions,  et  TAssem- 
biée  en  prononce  le  renvoi  aux  différents  comités 
qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  DÉCEMBBE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  des  dames 
patriotes  font  hommage  à  l'Assembiée  d'un  billet  de 
25  livres,  pour  concourir  à  l'entretien  des  gardes 
nationales  qui  sont  aux  frontières.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  celte 
offre  au  procès- verbal. 

M.  MouYSSET  :  Je  demande  qu'on  ajourne  au  terme 
le  plus  prochain  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  le  mode  qui  sera  employé  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  sépultures. 

M.  **'  :  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  sous 
huitaine. 

M.  •••  :  Le  comité  a  commencé  son  travail.  Il  sera 
prêt  sans  doute  dans  la  semaine.  Mais  l'Assemblée  ne 
doit  pas  ajourner  cet  objet  à  jour  fixe. 

L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  lui  sera  fait 
incessammeiiL 

M.  •"  :  La  municipalité  de  Sarbourg,  départe- 
ment de  la  Meurfhe,  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  procès-  verbal  qu'elle  a  fait  dresser  de  rémigra- 
tion de  sept  cavaliers  du  régiment  en  garnison  dans 
cette  ville  ,  lesquels  sont  partis  avec  chevaux,  armes 
et  bagages.  Elle  a  eu  soin  d'en  envoyer  copie  au 
commandant  de  la  ville  de  Nancy ,  et  au  directoire 
du  département  de  la  Meurthe.  Il  résulte  de  ce  pro- 
cès-verbal que  les  officiers  municipaux,  dès  qu'ils 
ont  su  la  nouvelle  de  cette  désertion ,  se  sont  trans- 
portés aux  portes  de  la  ville ,  pour  s'assurer  s'il  n'y 
avait  point  eu  d'effraction  ;  qu'ils  n'y  en  ont  reconnu 
aucune,  ce  qui  leur  a  fait  présumer  que  les  portes 
n'avaient  point  été  fermées  pendant  la  nuit.  Aucun 
secours  n'a  été  invoqué,  aucune  poursuite  n'a  été 
faite.  On  a  paru  fort  insouciant  sur  une  désertion  de 
cette  espèce.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  présomp- 
tions que  fait  naître  ce  procès-verbal.  La  ville  de 
Sarbourg  est  ceinte  d'un  mur  qui  n'a  d'autre  issue 
que  trois  portes,  dont  les  clefs  doivent  être  remises 
tous  les  soirs  au  commandant  de  la  place.  Cette  ville 
est  toute  militaire.  Sept  cavaliers  en  sortent  pour 
émigrer  avec  armes  et  Dagages.  M.  Débié,  qiii  com- 
mande dans  la  place,  ne  fait  aucune  démarcne  pour 
les  arrêter,  et  les  portes  sont  trouvées  ouvertes.  Je 
demande  si  ces  faits  ne  démontrent  pas  la  complicité 
de  M.  Débié.  Telle  est  la  conduite  des  officiers  supé- 
rieurs qui  commandent  dans  l'ancienne  Lorraine  al- 
lemande,  quels  motifs  de  confiance  et  de  sécurité 
peuvent  avoir  des  citoyens  bouillants  de  patriotisme, 
lorsqu'ils  voient  ainsi  leur  frontière  ouverte?  Je  de- 
mande que  M.  Débié,  comme  complice  de  la  déser- 
tion des  sept  cavaliers,  soit  mis  en  état  d'accusation, 
que  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Sarbourg 
soit  remis  au  comité  de  surveillance,  et  que  men- 
tion honorable  soit  faite  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux. 

M.  Broves  :  Depuis  quarante  ans  je  suis  passé 
plusieurs  fois  en  poste,  la  nuit,  à  Sarbourg.  Au  coup 
de  fouet  du  postillon  les  portes  s'ouvraient,  ainsi  les 
clefs  étaient  donc  remises  au  portier,  et  non  au  com- 
mandant de  la  place. 

M.  Dumas  :  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  fasse 
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son  devoir;  et  son  devoir  est  d*abord  de  faire  rendre 
compte  à  M.  DMé  de  sa  coudiiitc  devant  une  cour 
marlinle.  En  second  liou ,  il  faut  qu'il  prenne  toutes 
les  précautions  ne'cessaircs  pour  empoclier  ces  dé- 
sertions. Quant  à  IVtat  des  frontières ,  c'est  au  pou- 
voir exécutif  encore  à  vous  répondre.  (On  murmure.) 
L'Assemblée  apprendra  sans  douU*  avec  plaisir  qu'il 
est  impossible  qu'il  arrive  t\u  cAté  dont  on  parle,  au- 
cune invasion,  aucune  atta()uo.  Je  deniainle  donc 
que  TAsseniblée  se  serve  des  moyens  que  la  loi  lui 
indique.  M.  Débié  est  militaire;  sMI  a  péché,  il  doit 
être  jugé,  puni  militairement.  S'il  n'o  pas  fermé  les 
portes,  s'il  s'est  prévalu  d'un  abus,  pour  négliger  ce 
soin,  il  n'en  est  pas  moins  coupable  ;  mais  vous  de- 
vez être  (Idèles  aux  principes,  en  renvoyant  au 
pouvoir  exécutif  pour  le  faire  examiner  sévèrement. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Lacroix  :  On  vous  a  dit  que  le  pouvoir 
exécutif  vous  répondait  de  vos  frontières,  mais  son 
inactivité  ne  doit  pas  vous  rassurer.  On  vous  pro- 
pose d'un  côté  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour 
former  une  cour  martiale  ;  de  l'autre,  au  comité  de 
surveillance  pour  vous  faire  un  rapport.  J'appuie  le 
renvoi  au  comité,  et  je  demande  que  le  comité  mi- 
litaire vous  indique  des  précautions  contre  l'inac»- 
tivité  du  pouvoir  exécutif.  (On  applaudit.)  Dans 
un  moment  où  la  patrie  est  menacée,  no  serait-il  pas 
plus  prudent  de  conlier  les  clefs  des  villes  aux  mu- 
nicip<ilités,  plutôt  qu'à  des  officiers  ennemis  de  la 
constitution.  (  On  murmure,  j  Les  places  appar- 
tiennent à  la  nation  ;  c'est  donc  a  desoiliciers  avoués 
par  le  peuple  qu'il  faut  les  contSer.  (  On  applaudit-  ) 

M.  Daverhoult:  Le  commandant  est  coiipablede 
négligence.  Cette  négligence  est  relative  h  un  délit 
politique.  Le  moyen  de  s'assurer  de  la  réalité  de  ce 
délit,  c'est  de  mander  M.  Débié  à  la  barre,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Bazire  :  On  a  cherché  à  vous  rassurer  sur  Vé- 
tat  de  nos  frontières,  et  je  soutiens  que  rien  n'est 
moins  rassurant  que  l'état  dé  nos  frontières;  rien 
n'est  moins  rassurant  que  le  choix  des  régiments 
que  le  pouvoir  exécutif  a  placés  à  la  défense  de  nos 
frontières.  Depuis  Lille  jusqu'à  Sarlouis,  vous  n'a- 
vez absolument  que  des  hussards  connus  par  leur 
anti-civisme  ;  à  Nancy ,  des  hussards;  à  Metz,  des 
régiments  étrangers  et  des  hussards.  Il  est  temps 
d'ouvrir  enliii ,  sur  les  démarches  du  pouvoir  exé- 
cutif, un  œil  très-vigilant.  Depuis  deux  ans  la  na- 
tion le  demande,  car  le  pouvoir  exécutif irinsnire 
pas  de  confiance  à  la  nation.  (Les  tribunes applaii- 
aissent.  )  Vous  devez  vous  faire  donner ,  et  faire  im- 
primer rétat  nominatif  des  régiments  placés  sur  les 
frontières.  La  constitution  ne  vous  prescrit  pas  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  le  |)ouvoir  exécutif. 
Les  idées  de  modération  et  de  paix  ne  sont  point 
étrangères  à  mon  cœur  ;  mais  il  faut  s'en  écarter 
c^uano  elles  pourraient  compromettre  la  sûreté  de 
lEtal.  Ainsi  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  pour  la  satis- 
faction du  peuple,  je  demande  qu'on  fasse  imprimer 
rétat  nominatif  des  régiments  employés  aux  fron- 
tières. (Les  applaudissements  des  tribunes  recom- 
mencent. ) 

M.  •*'  :  Je  crois  M.  Débié  rénréhensible  ;  mais  je 
crois  la  motion  de  M.  Bazire  très-impolitique,  très- 
dangereuse  en  ce  moment. 

M.  Vaurlanc  :  Le  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité de  Sarbourg  est  du  12  décembre.  La  municipa- 
lité dit  qu'elle  l'a  envoyé  sur-le-champ  au  comman- 
dant de  Nancy.  Ce  commandant  a  donc  dû  s'en 
occuper.  Elle  l'a  aussi  envoyé  au  directoire  du  dé- 
partement; le  directoire  a  dû  l'adresser  au  ministre 
de  la  guerre.  Si  le  commandant  ne  s'est  pas  occupé 
oe  cette  afibire ,  si  le  directoire  n'a  pas  instruit  le  mi- 


nistre, ils  sontâ  mes  yeux  aussi  coupables  de  négli- 
gence (|ue  M.  Débié.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent soil  chargé  d'écrire  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  savoir  s'il  a  reçu  le  procès-verbal ,  et  quel- 
les mesures  il  a  prises  à  ce  sujet  :1a  marche  aue 
j'indique  est  es.«eiitielle  en  cet  instant.  11  est  du  plus 
grand  intérêt  que  les  municipalités  sachent  qu'elles 
ne  doivent  pas  .seulement  avertir  r.^ssemblée,  mais 
aussi  tous  ceux  qui  peuvent  apporter  du  remède  au 
mal.  En  relajeloue  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Sarbourg;  mais  j'ai  entendu  avec  peine  exprimer 
des  méfiances  sur  (les  corps ,  parce  an'ils  sont  étran* 

{;ers.  Eh  quoi  !  ce  oui  s'est  passé  dans  le  mois  de 
uin,  n'a-t-il  pas  dû  vous  prouver  que  ces  troupes 
sont  attachées  de  bonne  toi  à  la  constitution  ?  (  Oo 
applaudit.  )  Je  suis  bien  d'avis  de  porter  partout  la 
vigilance,  mais  non  pas  de  faire  retentir  cette  en- 
ceiiile  d'inculpations  Siins  preuves  contre  des  régi- 
ments que  tout  nous  peint  animés  du  plus  pur,  du 
plus  sincère  patriotisme.  (  Les  applaudissements  re- 
doublent.) Soyez  persuadés  que,  quand  un  peuple 
veut  la  liberté,  il  sait  la  conserver  ou  mourir.  (On 
applaudit.  )  Je  répète  ma  motion,  c'est  qu'il  soit 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  déclare  s'il 
a  reçu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Sar- 
bourg, <H  quelles  mesures  il  a  prises  en  conséquen- 
ce. (  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  Davkrhollt  :  J'ai  été  profondément  affligé 
des  inculpations  hasardées  contre  les  régiments 
étrangers.  Le  régiment  en  garnison  à  Givet  n'a-t-ii 
pas  toujours  disputé  de  patriotisme  avec  les  régi- 
ments français  ?  N'a-t-il  pas  travaillé  six  mois  à  des 
ouvrages  extraordinaires  sans  vouloir  recevoir  de 
paiement  ?  Et  de  même  dans  toutes  les  villes,  dans 
tous  les  départements  où  il  y  a  des  régiments  étran- 
gers en  garnison,  tous  les  directoires,  toutes  les 
munici|)alités,  tous  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales ne  vous  ont-ils  pas  toujours  rendu  le  compte 
le  plus  favorable,  ne  vous  ont-ils  pas  adressé  les 
éloges  les  plus  unanimes  de  leur  conduite? 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Dt'MAS  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  président ,  fermez  la  dis* 
cussion. 

il  s'élève  une  vive  agitation.  M.  Dumas  parle  dans 
le  tumulte.  On  le  rappelle  à  l'ordre;  on  lui  impose 
silence  de  plusieurs  points  de  la  salle. 

M.  Dumas  :  Non ,  je  ne  me  tairai  ihis,  que  je  n'aie 
dit  un  fait  importa  lit  à  la  .«(Ûreté  de  1  Etat  Non,  je  ne 
me  tairai  pas  :  non,  je  ne  laisserai  pas  la  plus  légère 
trace  de  soupçon  sur  la  conduite,  sur  les  sentiments 
des  soldats  étrangers.  (  Plusieurs  voix:  A  l'ordre, 
à  l'ordre.  )  Non,  je  ne  me  tairai  pas  :  mon  devoir  est 
de  me  sacrifier  pour  la  patrie.  (  De  nouveaux  cris 
rappellent  M.  Dumas  à  l'ordre.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Dumas  sera 
entendu. 

M.  Dumas  :  Ceu.x-là  dont  a  parlé  M.  Bazire,  qui 
sont  sur  la  frontière  dans  le  département  de  la  Mo- 
selle, j'en  atteste  la  dénutation  de  ce  département , 
je  la  prends  à  témoin  ae  leur  patriotisme.  Je  les  ai 
commandés,  et  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  leur  con- 
duite. Lorsque  j'ai  recueilli  les  débris  de  l'armée  de 
M.  Bouille ,  cet  été,  je  les  ai  employés  à  des  travaux 
forcés.  Je  réponds  sur  ma  têle  que  toujours  je  les  ai 
trouvés  tout  prêts  à  obéir.  Je  réponds  sur  ma  tête 
que  les  suggestions ,  les  offres  de  leurs  officiers  n'ont 
pu  jamais  ébranler  leur  attachement  à  la  constitu* 
tion.  Voilà  cependant  les  hommes  qu'on  calomnie  ! 
Après  leur  avoir  rendu  la  justice  que  je  leur  dois  Je 
déclare  que  les  frontières  sont  dans  le  meilleur  état 
possible.  Jamais  la  France  n'a  déployé  une  massa 
de  force  plus  active.  Nous  sommes  dans  une  telle 
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position  que  si  on  nous  allnmie ,  rien  ne  nous  man- 
quera pour  nous  bien  défendre.  Je  le  n^pète,  parmi 
ces  régiments  qp*on  calomnie,  il  n*y  qu'un  cri, 
eomine  parmi  nous  :  La  constitution  ou  la  mort.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

On  demaîide  que  la  discussion  soit  ferme'e. 

M.  Bazire  :  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  fer- 
mer la  discussion  avant  de  m'a  voir  entendu.  (  On 
murmure.  )  J\ii  parle  d*après  les  lettres  qui  ont  e'té 
adressées  au  comité  de  surveillance:  (Ou  murmure.) 
prenez-y  garde  ;  nous  agitons  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  France,  ne  les  agitons  pas  dans  le  tumulte. 
Je  fie  révoque  point  en  doute  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  Dumas,  mais  relativement  à  M.  Débié.  ... 

M.  ***  :  Maintenant  que  M.  Bazire  a  dit  qu'il  n'a- 
vait point  de  doutes,  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

I/Assemblée  ferme  la  discussion,  cl  accorde  la 
priorité  à  la  motion  de  M.  Vaublanc. 

M.  *'*  :  Je  demande  par  amendement  que  ce  sôil 
par  un  (ItMTet  et  non  par  une  lettre,  que  vous  de- 
niaiidiez  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Vau- 
blanc, avec  cet  amendement,  renvoie  au  comité  mi- 
litaire le  procès-verbal  delà  municipalité  de Sar- 
bourg ,  et  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite 
des  oflicifrs  municipaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  delà  guerre,  datée  de  Valencicnnes. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

■  L'approbation  que  rA5sembl<k;  a  donnée  au  projet 
que  j*e\écutedcla  pari  du  rot,  est  du  plu!»  favorable  au- 
gure, je  commence  ù  en  éprouver  déjà  les  plusheureuK 
efletH.  Il  est  de  mou  devoir  de  soumettre  à  T  Assemblée  un 
objet  impoitant.  Les  volontaires  nationaux  nouvellement 
organisés,  présentent  de  continuelles  réclamations  sur  les- 
quelles il  n*apparlient  pas  ati  minisire  de  prononcer.  J'ai 
été  instruit  que  le  comité  militaire  devait  présenter  un  pro- 
jet sur  les  détails  de  cette  orjcanisation.  Oserai-je  la  prier 
de  statuer  le  plus  promptemeut  possible  sur  un  objet  aussi 
pressant?  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  justifier  la  confiauce 
du  roi,  et  répondre  aux  intentions  de  l'Assemblée,  qu'en 
lui  rappcinnt  les  moyens  de  rendre  plus  utile  encore  le 
ïèle  des  citoyens  armés.  » 

L* Assemblée  décide  qu'il  y  aura  ce  soir  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  ce  rapport. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  La  force  armée  ne  peut  être  augmentée  que  diaprés 
vos  décrets:  c'est  en  conséquence  de  ces  principes  consti- 
tutionnels, qu'un  officier  volontaire  de  la  garde  nationale 
parisienne  présente  à  l'Assemblée  la  pétition  suivante  : 

»  Dans  un  temps  où  il  y  avait  apfiarence  de  guerre,  il  a 
fait  offre  de  fournir  cinquante  bommes  àsa  solde.  Aujour- 
d'hui que  l'on  fait  de  grandes  dispositions  militaires,  tou- 
jours animé  des  mêmes  intentions,  il  se  propose  de  former 
une  compagnie  de  grenadiers  de  soixante-trois  hommes, 
y  compris  les  officiers.  Il  offre  de  déposer  au  bureau  de  la 
guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  CHinpagne.  C'est  au 
pou  voir  exécutif  à  disposer  de  l'emploi  des  forces  de  l'em- 
pire, et  son  vif  désir  serait  démarcher  à  la  tête  de  cette 
compagnie,  sous  les  ordres  de  son  ancien  général.  Mais 
c'est  ù  vous  qu'il  soumet  son  vœu ,  c'est  de  vous  qu'il  doit 
recevoir  l'autorisation  de  lever  ceUe  compagnie.  lise  trou- 
vera heureux  de  pouvoir  concourir  à  seconder  les  vues  de 
TAssemblée,  pour  soutenir  et  défendre  la  constitution.  » 
Carle.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
militaire,  pour  examiner  s*il  est  convenable  qu'un 
citoyen  solde  une  conipagnic  pour  la  commander. 
Cette  offre  est  très-loUaule,  sans  doute,  mais  la  con-  j 
ditioii  du  comtnandement  me  semble  présenter  une 
diflienlté. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire. 


M.  Monnot  présente,  au  nom  du  comité  de  VeX" 
traordinaire  des  fmances ,  deux  projets  de  décret  qui 
sont  adoptés  eu  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  oui  son  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  sur  la  pétition  du  bureau 
de  charité  général  de  Lille ,  département  du  Nord,  ten- 
dante à  un  emprunt  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  très-pressants  des  établissements  de  charité  de  la- 
dite ville,  sous  le  cautionnement  de  la  commune,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  suppression 
des  octrois  et  autn^s  droits  dont  jouissaient  les  hdpitauxi 
forme  dans  leur  revenu  un  déficit  annuel  de  173, 107  liv.  ; 
que  cependant  les  dépenses  qui  étalent  proportionnées  h 
ces  revenus,  et  fournissaient  des  secours  à  plus  de  dix-huit 
mille  pauvres,  ne  peuvent  encore  être  diminuées  sans  ex- 
poser aux  plus  grands  inconvénients  une  ville  froniière 
aussi  intéressante,  ce  qui  nécessite  un  emprunt,  en  aUeo- 
dant  le  nouveau  mode  d'administration  qui  doit  être  adopté 
pour  les  établissements  de  charité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire remettra  à  titre  de  prêt ,  aux  administrateurs  du  bu- 
reau de  la  charité  générale  de  Lille,  une  somme  de 
81,907  livres,  dont  ils  ont  besoin  pour  subvenir  aux  dé- 
penses desdits  hôpitaux  pendant  les  six  premiers  mois  de 
1793,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  la  commune  de 
Lille,  et  l'hypothèque  spéciale  du  seizième  revenant  à  la« 
dite  commune  dans  le  prix  de  vente  des  biens  nationaux 
dont  elle  s'est  rendue  adjudicataire. 

»  If.  Le  prêt  srra  fait  parla  caisse  de  l'extraordinaire  en 
six  paiements  égaux,  de  mois  en  mois ,  dont  le  premier 
comm<>Hcera  au  premier  janvier  prochain  ;  et  le  caution- 
nement de  (a  commune  sera  préalablement  fourni ,  con- 
formément aux  délibérations  prises  dans  le  conseil-géné- 
ral,  les  9  septembre  dernier  et  5  décembre  courant ,  d(^ 
ment  autorisées  du  département. 

»  lU.  Le  remboursement  sera  fait  en  1793,  dans  la 
forme  et  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi  du  14  septem- 
bre dernier.  • 

M.  Tardé  :  Votre  comité  colonial  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  des  dépèches  extraordinaires  qui 
lui  ont  été  adressées  par  la  société  d'agriculture  et  de 
conunerce  de  Nantes.  Elles  contiennent  de^  détails 
sor  les  troubles  de  Saint-Domingue.  Beaucotipdeces 
détails  vous  sont  connus.  Il  résulte  decelle  lettre, que 
dans  la  partie  du  Nord  tout  était  asstz  tranqtiillele27 
octobre,  que  les  blancs  avaietit  remporté  des  avan- 
tages sur  les  noirs  qui  n'étaient  pas  encore  dissipés. 
Vous  serez  satisfaits  d*entendre  le  discours  prononcé 
par  le  maire  du  port-au-Prince,  à  la  suite  du  traité 
de  paix  entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur. 
•  Qu'il  est  beau  ce  jour  oii  nous  pouvons  dire  que 
nous  sotnines  tous  frères  et  amis  !  Qu'il  est  beau  ce 
jour  oh  une  réconciliation  franche  et  loyale  rappro- 
che tous  les  cœurs!  jurons  tous  de  ikÛis  pr(»teger 
mutuellement  ;  jurons  de  regarder  comme  nos  enne- 
mis tous  ceux  qui  voudraient  altérer  cette  uiu'on  ! 
(Ici  la  dépulation  s*esi  écriée  ;  Nous  le  jurons.  ) 
Qu'il  n'existe  plus  de  distinction ,  plus  de  différence 
(  On  applaudit  )  ;  nous  n'aurons  désormais  qu'nuQ 
qiialilication ,  celle  de  citoyens.  (On  applaudit..  ) 
Lq  sincérité  préside  à  un  contrat  si  soleimel  et  si  sa- 
cré; qu'il  soit  pour  nous  le  gage  d'une  paix  éter- 
nelle !  Vous,  braves  soldats,  vous  tous  qui  /^tes  ici 
présents,  partagez  notre  joie ,  recevez  les  sentiments 
de  notre  amitié  et  de  notre  reconnaissance.  (  On  ap- 
plaudit. J  II  ne  manmie  à  notre  bonheur  que  de  le 
rendre  ilurable,  et  (l'écarter  de  nous  tout  ce  qui 
pent  troubler  l'ordre  et  la  paix.  Disons  tous  :  Je  jure 
aétre  tidèle  à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  tranquillité  pu- 
blique. (  On  applaudit.  )j  •  Après  vous  avou*  lu  ce  dis» 
cours,  je  dois  vous  explmuer  l'avant-dernière  phra- 
se. Votis  avez  su  que  les  hommes  de  couleur,  ne  se 
croyant  pas  assez  forts,  s'étaient  associé  un  assez 
grand  nombre  de  noirs  ^  esclaves.  Lorsque  le  cou- 
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cordât  fut  sîgnë,  il  fut  eouTenu  qne  ces  noirs  escla- 
ves seraient  conduits  à  la  baie  des  Moustiques ,  avec 
des  instrum<7rits  de  Ial>ourage  et  des  TÎvres  pour 
trois  mois.  Cette  convention  exécutée  paraît  assurer 
la  paix  au  Port-au-Prince.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dccos  :  Je  demande  que  le  discours  du  maire 
du  Port-au-Prince  soit  inséré  au  procès -Tcrbal.  (  On 
applaudit. 

N.  LesENSEiG  :  J'appuie  de  tout  mon  iM>uvoir 
cette  proposition. 

L* Assemblée  ordonne  Tinsertion.  ^On  applaudit.  ) 

M.  Tabbb  :  L* Assemblée  a  ajourne  a  ce  matin  la 
fin  du  rapport  sur  les  Colonies  je  demande  à  le  con- 
tinuer. 

M.  Bbissot  :  Vos  trois  comités  sont  prêts  à  tous 
faire  leur  rapport  sur  la  lettre  du  roi ,  et  le  discours 
fait  par  le  roi  en  réponse  à  Totre  message.  Je  de- 
mande la  priorité  en  faveur  de  ce  rapport. 

M.  Ducos  :  J*appuie;  car  ce  rapport  est  bien  plus 
im|>ortant  encore  en  ce  moment  que  celui  des  Co- 
lonies. 

L* Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  militaire,  ajourne  à  mercredi 
le  rapport  sur  les  Colonies ,  et  se  retire  dans  les  bu- 
reaux pour  la  nomination  d*un  président. 

(La  iuUe  demain.) 

POLOGNE. 

De  Vanooie^  Ub  décembre,  —Les  deux  dernières  ses- 
sions  ont  amené  à  bien  des  résolutions  lrès-favorabk!s  au 
biendeTEtat.  Dans  ravant-demière,  il  fut  décidé  que 
Ton  fixerait  a?ec  exactitude  les  limites  des  frootières  de 
Litboanie,  au  moyen  d*une  carte  lopographiquedc  toutes 
les  terres  qui  y  sont  situées ,  et  quMl  en  serait  fait  une  ré- 
vision. Dans  la  séance  d'hier ,  il  fut  pris  une  pareille  réso- 
lution ,  par  rapport  aux  frontières  et  u*rres  adjacentes  de 
la  Pologne,  Toute  cette  opération  doit  être  exécutée  dans 
Fespace  de  six  années,  par  des  commissaires  et  des  juges 
qui  ont  été  nommés  à  cet  clfeL  Le  chancelier  de  chaque 
waivodie,de  chaque  district,  aidé  de  deux  assesseurs, 
doit  accommoder  tous  les  procès  qui  existent  touchant  les 
frontières.  Des  gens  entendus  doivent  arpenter  le  pays,  et 
en  dresser  des  cartes.  On  a  pris  pour  modèle  de  cette  grande 
opération,  celle  que  Timpér^trice  de  Russie  entreprit, 
il  y  a  quelques  années,  pur  rapport  aux  limites  de  son  vaste 
empire,  et  qui  eut  un  plein  succès.  —  Le  projet  touchant 
la  vente  des  starosties  n'a  point  encore  été  mis  à  la  décision, 
paixc  que  la  députation  de  la  constitution  n*avaii  point 
encore  achevé  Touvrage  qui  lui  avait  été  prescrit  à  cet 
égard.  On  compte  que  cette  alTaire  sera  décidée  dans  la 
séance  de  lundi  prochain,  et  Ton  assupe  déjà  que  le  pro- 
duit de  cette  vente  fera  un  objet  de  300  millions  de  Pologne 
de  capital. 

On  a  mêlé  à  la  discussion  sur  la  vente  des  starosties  le 
renouvellement  du  projet  de  créer  un  papier  monnaie 
ou  représentatif.  Ce  dernier  moyen  a  été  présenté  avec  tous 
ses  avantages.  M.  Potocki ,  |>alaliu  de  Kiovie,  a  lié 
par  une  éloquence  très-adroilc  ces  deux  ressources  de 
TBtat  et  de  la  révolution  ,  dont  la  force  composée  main* 
tiendra  la  chose  publique  contre  les  événements,  et  la  fera 
triompher  de  tous  les  obstacles.  —  M.  Krakau  répondit  à 
M.  Sowickl ,  parlant  trop  des  mesures  lentes  à  prendre 
dans  raffaire  des  starosties ,  par  un  aperçu  d'un  déficit  de 
Z\  millions ,  lequel ,  mieux  connu,  doit  s'élever  plus  haut 
Cette  importante  considération  fit  rejeter  la  proposition 
qui  avait  été  faite,  (Vun  appela  la  nation ^  aussi  proposé 
sur  la  vente  des  starosties. 

Il  parait  ici  un  écrit  très-violent  contre  la  constitution;  il 
a  pour  auteur  M.  Fomacheusky,  l'un  de  ses  plusgrands  en- 
nemis, et  partisan  du  général  de  l'artillerie,  comte  Potocki  ; 
celui-ci  et  son  fidèle  compagnon  de  voyage  et  de  systèmejc 
général  Rzewuski  ,  doivent  avoir  dressé  un  manifeste 
très-coupable ,  qui  a  été  déposé  aux  archives  de  Pologne. 
On  raconte  qu'avant  que  l'ofiicier  ,  qui  avait  été  dépêché 
au  premier  pour  lui  porter  l'ordre  de  la  commission  mili- 
taire I  de  prêter  le  serment  constitutionnel ,  pût  ratlemdre 


iJailowitz,  dans  la  Podolie  aotrickâcMe.  il  était  ét^ 
parti  pour  Jassy ,  oè  tous  les  dcox  aiiiiiiuil  le  !& 

On  parie  son  d'une  lettre  IrèviDqniétaale  4e  i*é«è- 
qoe  de  Kam'inirrk ,  ci-devant  Fan  des  [ 
de  la  coofiédération  de  Bar;  elle  annowxqnll  ati 
dans  le  même  voisinage  une  seinliiaiiif  ooaftdératioa  con- 
tre la  constitution.  Or,  oomiK  on  croit  s'apercevoir 
qu*eUe  pourra  être  attaquée  par  les  pnisaaoes  dn  dehors» 
ou  même  par  des  ennemis  inténears ,  i  est  question ,  povr 
travailler,  d*aatant  qu'elle  le  serait,  pins  eficneementà 
raflemir ,  d'une  nouvelle  convocation  de  la  fiMe  dans  la- 
quelle on  triplerait  le  nombre  desdépnlés.  L'article  anqnel 
on  semble  le  pinsen  vouloir  ertceini  delà  WKceisinn  à  In 
couronne.  Le  prince  Poninski,  exilé  de  la  T 
actuellement  à  Lemberg,  et  doit  avoir 
conduit  de  Temperenr. 

Le  marquis  de  Lnchesial  est  atlendn  ici  àlnvle iKnret 
on  ne  s'attend  point  à  le  voir  prendre  la  dèCease  de  wilie 
constitution. 

Les  lettres  des  firontières  noos  disent  que  le  prinoe  de 
Romantzow  est  rétabli ,  et  va  rgoindre  ranaée. 


LIVBES  ROCYEaUX. 


L'Adultère^  drame  en  trois  actes,  en  prose;  par  IC,  Cba- 
lumeau ,  administrateur  du  district  de  Mdnn.  A  Paris, 
chez  MM.  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jaoqnes »  près  Saint- 
Yves;  Née-Ddarochelle,  rue  du  Huqioix,  n*JL3;  et  De- 
senne  ,  au  Palais-Royal  ;  et  à  Melon ,  cbex  M.  nrbé,  iai» 
primeur  du  département  de  Seine-et-Marne. 

SPECTACLES. 

AcADémB  ROYALE  DB  niiSiQCB.  —  Aujoard'bol,  ^h 
génie  en  Tauride ,  suivi  du  ballet  de  Ut  Rosière, 

Théâtre  de  la  Natiott.  —  Aujourd'hui,  lt$  Ammirt 
de  liayard,  suivi  à* Heureusement, 

Théâtre  Italiejt. — Aujonrd*hoi ,  Les  Fanâmes  vengées^ 
et  Euphroiine, 

Demain,  la  1'*  représentation  de  Philippe  et  Geor^ 
gctle^  comédie  nouvelle  en  un  acte,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  I^rançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  7*  représentation  de  Métanie,  drame  en  3  actes, 
suivi  de  l'Ecole  des  Maris ,  drame  en  S  actes. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieci.  — 
Aujourd'hui ,  la  30*  représentation  du  Club  des  bonms 
gens ,  folie  en  2  actes ,  précédé  de  V Histoire  universelle. 

Théâtre  de  M"*  Montansier  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  Sourd,  comédie  en  3  actes,  suivi  des 
Amant»  anglais ,  drame  en  3  actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catberine. — 
Aujourd'hui,  la  8*  représentation  de  Trasime  et  TTinn- 
géne^  tragédie  nouvelle,  suivie  (/m  Mari  retrouvé. 

En  vXi^ïïùVini  Hichard  et  Derletj  comédie  en  5  actes,  et 
le  Mariage  de  Figaro ,  ou  la  Folle  Journée, 

Ambigc-Couique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui ,  la  Forêt  noire  ou  le  Fils  naturel ,  pantomime  en 
3  actes,  précédée  des  Bouquet» ,  divertissement  mêlé  de 
chanLs  et  de  danses,  et  du  Manteau  comédie. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
Spectacle  demandé ,  le  Sculpteur ,  ou  la  Femme  rcmtyie 
i7  y  en  a  peu^  le  Père  Gérard^  et  le  Suisse  de  Chàteau- 
vieux. 

Incessamment,  les  Duels,  et  le  Mari  confondu. 

Théâtre  de  la  blb  de  Locvois.  —  Aujourd'hui,  la 
iO*  représentation  de  Geneviève  de  Drainant,  opéra  en 
2  actes ,  et  sa  suite  en  un  acte  précédé  du  Procureur  arbitre. 

En  attendant  la  1'*  représentation  des  Deux  Frà-es, 
opéra  comique. 

Théâtre  DU  Cirque  National,  au  Palais-Royal.  — Au- 
jourd'hui ,  la  8*  représentation  de  Raoul  de  Coucy,  pan- 
tomime à  grand  spectacle,  précédée  de  Julien  et  Colette, 
opéra  en  un  acte.  —  Entre  les  deux  pièces,  M.  Hubert 
exécutera  un  concerto  de  forie-piano. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique.  — Aujourd'hui, 
Nicodéme  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique  ,  par  le 
cousin  Jacques, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  U 13  décembre  1791.  —  Dans  la  session  du 
conseil  impérial  aulique,  du  3,  le  comte  d'Uberakera  reçu 
un  billet  Irès-llatteur  de  Sa  Majesté  Tempereur,  par  lequel 
ce  monarque  le  nomme  président  à  la  place  du  défunt  ba- 
ron de  Hugen.  Le  même  jour,  Ski  Majesté,  sur  la  recom- 
mandation du  prince  de  Kaunitz,  a  nommé  le  fils  aine  du 
grand  maître  de  la  cour,  prince  de  Harcmberg,  son  minis- 
tre plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  vient  de  nommer  le  colonel  Oliner,  général- 
major,  et  commandant  de  la  forteresse  d'Ëgra  en  Bohème. 
En  même  temps  la  cour  a  approuvé  un  plan  pour  en  aug- 
menter les  ouvrages,  au  point  de  la  mrttrc  dans  le  i-ang 
des  forteresses  principales.  11  semble  donc  qu'on  pense  dès 
à  présent  à  garantir  la  Bohême  de  ce  côté,  pour  le  cas  que 
la  Prusse  entre  dans  la  possession  totale  des  margraviats 
d*Anspach  et  de  Barelth. 

On  apprend  deTrieste,  quela  malK»  des  lettres  de  Vienne, 
du  25,  qui  devait  arriver  le  30,  a  été  pillée  par  des  voleurs 
de  grand  chemin ,  près  de  Planina. 

Hier,  est  arrivé  ici  le  comte  de  San-Séverino,  envoyé  ici 
par  Son  Altesse  le  duc  de  Modène,  pour  prendre  Tinvesti- 
turedu  duché  de  ce  nom,  et  de  ses  dépendances,  qui  relè- 
vent de  TEmpire,  en  qualité  de  fiefs. 

Décret  de  commission  et  de  ralificaiion,  daté  du  10 
décembre  ,  et  porté  à  la  dictature  par  le  direc- 
toire de  Mayence ,  /«  12  dudit  mois  1791 . 

t  Nous  Charles  Anselme,  commissaire  principal,  etc., 
donnons  à  connaître  aux  conseillers,  ambassadeurs  et  mi- 
nistres assemblés  en  diète ,  que  Su  Majesté  Impériale  a  ap- 
pris avec  satisfaction ,  par  Tavis  de  TKmpire,  du  6  août, 
que  la  diète  a  mûrement  délibéré  sur  les  griefs  des  Etats  et 
leurs  ayant  cause,  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, lesquels  griefs  ont  été  portés  à  la  diète  par  un  dé- 
cret de  commission  du  26  avril;  que  de  plus,  la  diète  à 
témoigné  sa  reconnabsance  de  la  lettre  du  14  décembre 
1700,  adressée  préalablement  par  Sa  Majesté  Impériale  à 
Sa  Majesté  Irès-cbrélicnnc ,  aux  instances  du  collège  élec- 
toral, pour  la  satisfaction  des  parties  intéressées  ;  et  fai- 
sant preuve  de  ses  soins  paternels,  en  fixant  surtout,  quant 
aux  mesures  à  prendre  à  Tavenir,  son  iiltentioii  sur  les  trai- 
tés subsistants  entre  PErapire  et  la  France,  qu'on  aurait 
pu  à  la  vérité  s'attendre ,  vu  rinstabilité  des  choses  on 
France,  qu'on  prendrait  de  soi-même  quelques  mesures 
plus  justes  pour  ne  plus  donner  lieu  à  rAllrmagne  de  se 
plaindre  de  l'infraction  des  traités;  mais  la  constitution 
française  ayant  été  sanctionnée  le  14  septembre,  sans  l'ex- 
ception demandée,  et  par-lù  les  iuTiovations  dans  l'Alsace 
.  et  la  Lorraine,  au  préjudice  des  Etais,  étant  toujours 
subsistantes.  Sa  Majesté  lm])érialc  a  enfin  jugé  qu'il  fal- 
lait procéder  aux  mesures  proposées  par  la  diète;  à  cet  ef- 
fet elle  a  formé  dans  une  affaire  aussi  importante  pour  l'em- 
pire Germanique ,  le  décret  consultatif  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  On  adhérera  fermement  aux  traités  subsis- 
tants entre  l'Empire  et  la  France;  en  conséquence,  l'em- 
pereur et  l'Empire  n'auront  aucun  égard  aux  soumissions 
des  Etats  respectifs  cl  de  leurs  ayant  cause,  qui  seront 
censés  non-préjudiciablets  ù  remj)ereur  et  à  TEnipire,  non- 
obligatoires  et  non-avenus. 

B  II.  L'exécution  illimitée  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  eu  lieu  depuis  le  mois  d'août  1789,  et  leur 
extension  aux  Etats,  sont  des  usurpations  arbitraires,  des 
infractions,  des  violations  enfin  de  la  supériorité  territo- 
riale de  l'empereur  et  de  l'Empire,  el  de  leur  souveraineté. 
C'est  pourquoi  les  entreprises  faites  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  Etats  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  leurs 
ayant  cause  au  détriment  de  leur  territoire,  droits,  reve- 
nus, soit  temporels,  soit  spirituels,  de  leur  possessoire en 
2«  Série,  —  Tome  /. 


un  mot,  doivent  être  regardées  comme  contraires  aux  trai- 
tés, et  comme  étant  de  nature  à  exiger,  non-seulement  une 
réservation  formelle  des  droits  de  l'empereur  el  de  l*Em- 
pire,  mais  encore,  conformément  aux  liens  généraux  entre 
tcïus  les  Etals,  des  secours  constitutionnels  pour  le  bien 
des  parties  intéressées. 

»  III.  Sa  Majesté  Impériale  a  vu  avec  peine  que  la  ré- 
ponse de  Sa  Majesté  très-chrèlienne,  quant  à  la  forme,  se 
soit  éloignée  de  l'observance  reconnue  ;  qu'elle  n'était  pas 
conçue  dans  l'idiome  d'ailleurs  conservé  dans  les  actes  pu- 
blics entre  les  deux  empires;  qu'enfin  elle  n'ait  nullement 
répondu  h  l'altcnle  générale  touchant  son  contenu  essen- 
tiel, surtout  à  l'égard  des  rapports  de  l'Empire  avec  les 
Etats  lésés  ;  comme  cepcntlant  on  espère  de  l'amour  per- 
sonnel pour  la  justice,  et  des  lumières  de  Sa  Majesté  très- 
chréliennc ,  que  sur  des  remontrances  réitérées  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  de  l'Empire ,  elle  voudra  bien  se  prêter 
amiablementau  redressement  des  griefs  et  à  l'indemnité  des 
Etats  privés  jusqu'ici  de  leurs  revenus,  à  leur  réhabilita- 
tion conformément  aux  traités.  Sa  Majesté  Impériale  a  en- 
core adressé  une  nouvelle  lettre  au  roi,  son  frère  et  beau- 
frère,  où  elle  a  fait  sentir  surtout  combien  c'est  une  sup- 
position erronée  de  prétendre  les  possessions  en  litige, 
tellement  soumises  ù  la  supériorité  territoriale  de  la  France, 
que,  sauf  à  dédommager  les  intéressés ,  elle  puisse  eu  dis- 
poser librement,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  convena- 
ble à  ses  intérêts.  Sa  Majesté  Impériale  a  insisté,  au  con- 
traire, ù  ce  que  telles  possessions,  qui  n'ont  pas  été  cédées 
du  consentement  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  restent 
dans  leurs  rapports  antérieurs  à  l'un  et  à  l'autre ,  et  que 
quant  aux  possessions  cédées,  il  faut  remplir  les  engage- 
ments stipulés.  Or,  la  France  étant  contrevenue  5  ces  deux 
principes,  Sa  Majesté  Impériale,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  l'Empire,  proteste  solennellement  contre  toutes 
mesures  à  ce  contraires  qui  peuvent  avoir  été  prises  de- 
puis le  mois  d'août  1789. 

»  On  se  serait  déjà  empressé  de  secourir  le  plus  effica- 
cement les  Etats,  conformément  51a  dignité  de  la  couronne 
impériale,  au  bien  de  l'Empire  et  h  sa  constitution,  si  la 
justice  connue  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  faisait  es- 
pérer que  toutes  choses  seront  encore  rétablies  amîa- 
blement  dans  l'étal  où  elles  doivent  être,  en  vertu  des  trai- 
tés et  des  conventions. 

»  Sa  Majesté  trè»-chrétlenne  est  avertie  en  même  temps, 
dans  la  même  lettre,  de  réfléchir  prudemment  sur  les  con- 
séquences dont  elfe  serait  menacée  5  l'égard  de  ses  pro- 
pres titres  sur  l'Alsace  et  la  Lorraine,  si  les  conditions 
saintement  promises  lors  de  la  prise  de  possession  de  ces 
provinces,  et  maintenues  sur  la  garantie  de  la  France 
elle-même,  ne  sonl  plus  respectées,  et  si  toutes  les  nations 
de  l'Europe  et  du  monde  avec  lesquelles  la  France  ait  ja- 
mais transigé,  sonl  à  se  convaincre  que  cette  monarchie  ne 
respecte  plus  ses  transactions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
du  moment  lui  fuit  désirer  un  changement. 

»  Sa  Majesté  Impériale  ajoute  qu'elle  espère  que  cette 
seconde  lettre  aura  l'efTet  que  toutes  les  innovations  faites 
depuis  le  mois  d'août  1789  seront  redressées,  que  les  Etats 
seront  indemnisés,  et  qu'en  général  tout  sera  rétabli  dans 
l'état  conforme  aux  conventions  et  aux  traités.  8a  Majesté 
Impériale  finit  par  la  réflexion,  que  plus  elle  sera  instruite 
à  temps  par  une  lettre  conçue  dans  la  forme  accoutumée , 
des  sentiments  justes  et  eflicac&s  du  roi  h  cet  égard ,  moins 
elle  aura  lieu  de  douter  du  désir  sincère  de  Sa  Majesté  tri'S- 
chrétieime  et  de  sa  nation ,  de  cultiver  la  paix  avec  l'em- 
pereur et  l'Empire. 

»  Sa  Majesté  Impériale  fera  communiquer  de  temps  en 
temps  à  la  diète,  les  suites  de  sa  démarche,  afin  qu'elle 
puisse  procéder  à  des  délibérations  plus  précises  et  passer 
un  nouveau  décret. 

»  Sa  Majesié  Impériale  n'a  pu  voir  au  reste,  qu'avec  la 

plus  grande  indignation ,  qu'on  prend  5  lâche  de  semer 

plusieurs  écrits  tant  étrangers  qu'allemands,  el  des  princi- 

;  pes  tendants  uniquement  à  inspirer  aux  sujets  l'esprit  de 

>   désobéissance  et  de  révolte  contre  les  magistrats. 
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»  L'empereur  a  la  couliance  que  les  sujets  de  TEmpire 
ne  se  laisseront  point  ébranler  par  de  pareilles  insinuations, 
dans  leur  loyauté  germanique  et  obéissance  due  aux  ma- 
(pstraLs;  que  bien  moins  encore  ils  se  laisseront  induire  à 
des  mutineries  si  notoirement  destructives  de  la  chose  pu- 
blique et  sévèrement  punissables,  et  si  pernicieuses  pour 
tous  les  individus.  Afin  cependant  d'éviter  avec  plus  de  sû- 
reté, que  des  jçens  faciles  à  égarer  ne  soient  entraînés  par 
de  faux  raisonnements,  à  la  haine  de  ces  magistrats  ou  de 
qui  que  ce  soit,  ou  même,  contre  toute  attente,  à  des  trou- 
bles publics  ;  afin  de  prévenir  encore  plus  efficacement  le 
mal  dans  le  cas  d'une  émeute  réelle.  Sa  Majesté  Impériale, 
se  rappelant  les  promesses  faites  par  l'article  15  suivant 
de  la  capitulation  impériale,  n'a  pas  manqué,  en  père  et 
chef  de  l'Empire,  d'adresser  à  tous  les  cercles  le  moni- 
toire  proposé  par  les  électeurs,  princes  et  Etats,  dont  copie 
est  sous  le  o*  2 ,  et  de  les  sommer  de  contribuer  tous  et  un 
chacun  à  la  suppression  des  écrits  et  principes  séditieux, 
et  à  rétablissement  d'un  Etat  constitutionnel  d'attaque  et 
de  défense  pour  le  maintien  de  lu  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité publique.  » 

Circulaire  aux  princes  convoquant  des    cercles 
respectifs, 

«  Votre  dileclion  n'ignore  plus  que  les  électeurs,  princes 
et  Etats  de  l'Empire  nous  ont  dûment  requis,  le  6  août  de 
l'année  courante,  qu'il  nous  plût  de  faire  prendre  à  tous 
les  cercles  de  l'Empire  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  prévenir  d'une  manière  uniforme,  et  par  des  démar- 
ches réciproques,  le  débit  des  écrits  et  principes  séditieux, 
sans  d'ailleurs  déroger  aux  droits  de  police  inhérents  à  la 
souveraineté,  et  pour  maintenir  dansl'Ènipire  l'obéissance. 
Tordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique,  en  rétablis- 
sant de  concert  et  partout,  l'étal  constitutionnel  d'attaque 
et  de  défense. 

>  Comme  dès  le  commencement  de  notre  régne,  nous 
nous  sommes  proposé  pour  but  de  contribuer  le  plus  eflica- 
cernent  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Empire,  d'ac- 
corder conslitutionnelleiMent  à  tous  et  à  chacun  notre  pro- 
tection impériale,  et  celle  de  l'Empire  contre  toute  violence; 
comme  d'ailleurs  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  empê- 
chant le  débit  des  écrits  séditieux ,  ce  qui  sans  cela  est  en- 
joint à  tous  les  magistrats  par  les  lois  de  TEmpire,  notam- 
ment par  les  rescrits  de  1570  et  l'ordonnance  de  la  police 
de  l'Empire  ;  si  de  plu9,  pour  le  maintien  de  la  paix  publi- 
que et  la  défense  commune  de  l'Empire,  on  ne  met  à 
exécution  ce  qui  est  prescrit  par  le  rescrit  de  Spire  de  1526, 
paragraphe  9,  et  celui  d'Augsbourg  1530,  paragraphe  70, 
par  l'ordonnance  d'exécution  de  1555,  et  le  traité  de  West- 
pbalie. Si,  enfin,  conformément  à  ces  lois,  tous  élec- 
teurs, princes  et  Etats  ne  pourvoient  tellement  à  la  chose 
pubHque,  que  dans  les  premiers  mouvements  d'une  inva- 
sion subite ,  il  puisse  s'en  garantir  lui  et  les  siens ,  assister 
proroptement  ses  voisins,  et  attendre  leur  assistance  à  son 
tour. 

■  Nous  requérons  votre  dilection  de  mettre  ce  que  des- 
sus sous  les  yeux  des  Etats  du  cercle  :  et  de  les  exhorter  à 
ce  qu'ils  empêchent,  au  moyen  de  surveillance  réciproque, 
la  circulation  de  tous  écrits  et  principes  favorisant  les  in- 
surrections, particulièrement  de  ceux  quitendentan  boule- 
versement de  la  constitution  actuelle  et  à  la  perturbation 
de  la  tranquillité  publique,  par  une  inspection  vigilante 
et  la  poursuite  des  instigateurs ,  auteurs,  etc. ,  par  des  pu- 
nitions exemplaires  et  la  confiscation  desdits  écrits;  de  plus, 
à  ce  qu'ils  veillent  avec  soin  que  les  désordres  ou  les  émeu- 
tes ne  puissent  naître  nulle  part  dans  l'Empire;  que  cha- 
cun soit  contenu  dans  l'obéissance  et  porté  à  se  soumettre 
en  tout  aux  décisions  d'une  justice  exacte  :  qu'enfin,  dans 
le  cas  d'une  insurrection  ou  émeute,  tous  les  Etats  de  l'Em- 
pire, selon  que  l'exige  le  maintien  de  la  paix  publique, 
accourent  à  main  armée,  et  qu'en  se  chargeant  de  proté- 
ger tous  les  fidèles  sujets  de  l'Empire  et  de  leur  conserver 
leurs  propriétés  intactes,  ils  maintiennent  la  sûreté,  l'or- 
dre et  la  tranquillité  de  l'Empire. 

Pour  que  le  maintien  de  Tordre  dans  TEropirc  soit  efli- 
cacc,  et  qu'on  y  concoure  avec  d'autant  plus  d'accord, 
nous  nous  attendons  que  votre  dilection  et  tous  les  Etats 
eu  cercle  effectueront  avec  patriotisme  les  mesures  susdi- 


tes ,  qu'ils  seront  zélés  à  rétablir  partout  l*£mpire  Fétat 
constitutiooael  et  commun  de  défiense  et  d'atlaqœ,  et  qu'à 
cet  effet,  ils  voudront  s'entendre  coofidemiiieiit  avec  les 
autres  cercles. 

»  En  attendant,  nous  espérons  et  noos  confions  à  votre 
dilection  que,  comme  Etat  d^mpire  et  coomie  prince  con- 
voquant du  cercle,  elle  concourra  avec  empressement  à  un 
but  si  généralement  utile,  et  qu'eiie  nous  fera  part  an  phis 
tôt  de  la  manière  dont  elle  y  aura  procédé.   > 

De  Liège  ^  U  21  décembre  —  Les  affaires  de  ce  pays  so«l 
un  peu  moins  défavoral>les  aux  honnêtes  gens.  Les  troopes 
autrichiennes  sont  parties,  à  la  réserve  don  bataillon  gnit 
depuis  vingt-quatre  heures,  monte  la  garde  le  hâiienc 
sur  le  dos.  Il  nous  reste  quelques  Monstériens.  Qoant  à  toi 
émigrés  qui  doivent  higer  dans  nos  casernes,  ils  ne  wt 
point  encore  arrivés.  Néanmoins  on  grand  oorabre  de  gens 
à  eux  se  tiennent  dans  cette  ville.  Les  muoitions  de  goene 
se  fabriquent  toujours  avec  la  même  activité......  Nos  ab- 
bayes, nos  chapitres,  nos  commonaatés  des  deux  taa 

sont  autant  de  magasins  de  blé. Notre  citadelle  9era4- 

elle  occupée  par  vos  rebelles  ?  Ne  le  sera-t-elle  pas  ?  Cdi 
dépend  de  l'attitude  agressive  que  vous  prendrez  et  gante- 
rez à  l'égard  de  l'Allemagne Vous  avei  manqué  Foc- 

casion  de  surprendre  vos  traîtres,  eux,  ei  leur  ekoMceUerk, 
et  leur  trésor^  et  leurs  ambassadeun  qui  ne  sont  rien  pow 
vous.  Une  seule  expédition  militaire  eût  mis  à  la  raison  le 
nouvel  œil  de  bœuf  au  rersaiUes  de  Coblentz.  Je  ne  sas  d 
l'Allemagne  eût  murmuré  ;  mais  qui  doute  que  l'Europe 
ne  vous  eût  admirés  et  ne  vous  eût  applaudit  ?  On  vert 
vous  faire  peur,  quand  c'est  à  vous  de  faire  trembler.  Mail 
soyez  sur  vos  gardes.  Debout  1  Vous  crie  la  constitntioa... 
On  commence  à  parier  de  votre  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  M.  Louis  Narbonne.  Voilà  le  premier  qui  paraisse 
avoir  le  cœur  constitutionnel.  Nous  verrons  s'il  aura  11 
palme  de  la  fermeté  ministérielle;  et  si  celui-là,  au  Reo  d'a- 
gir, comme  les  autres  ministres  ont  fait  jusqu'à  présoit, 
a\ec  déférence  pour  des  volontés,  encore  si  mal  conseil- 
lées, agira  avec  cette  sorte  d'indépendance  que  lui  procure 
sa -responsabilité.  Il  me  semble  que  ce  ministre  ne  tardera 
point,  en  servant  son  pays  par  des  talents  propres  à  la  con- 
stitution, à  senrir  encore  la  patrie  par  son  caractère  per- 
sonnel qui,  partout  où  l'amabilité  de  la  nation  fraoçme 
est  en  renom,  le  ferait  prendre  pour  un  Français,  Quel  mal 
y  aurait-il  que  M.  Louis  Narbonne  déridât  la  révolutioa 

sans  en  altérer  en  rien  la  véritable  dignité  ? La  petite 

émigration  brabançonne  qui  a  lieu  sur  les  terres  de  France 
a  fait  ici  un  peu  de  bruit  Cela  m'a  fait  naître  des  idées 
que  je  pourrai  peut-être  vous  communiqiier,  etc. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  LillCy  du  24  décembre  1791, 
écrite  par  un  officier  de  cette  garnison^  à  un  dé- 
puté, son  ami. 

M.  Louis  Narbonne  est  passé  ici  hier,  il  a  vu  la 
garnison,  et  visité  les  principaux  ëtablissementsqui 
concernent  le  département  de  la  guerre;  le  bon  état 
où  se  ttouvc  celte  itnportanle  place  de  la  première 
ligne,  sous  tons  ses  rapports  militaires,  a  causé  an 
nouveau  ministre  de  la  guerre  une  satisfaction  qui 
honore  son  civisme,  et  qui  ajoute  encore  à  la  sécu- 
rité dont  nous  jouissons,  et  à  notre  confiance  dans 
les  officiers  gétiéraux  qui  y  commandent.  En  parlant 
aux  troupes,  an  nom  du  roi  et  de  la  constitution , 
qu'il  a  inviolablcmetil  jurée  avec  elles,  le  ministre 
s  est  convaincu  qu'on  doit  tout  attendre  de  Tcspril 
qui  les  anime. 


BULLETIN 

DE   L*ASSEMBLÉE   KATIOWALE  LÉGISLATIVE. 

PBBMiiRE  LÉ6ISLATCRB. 

Présidence  de  M.  Lemoniey. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  26  DÉCEMBRE. 

M.  GfUiSONKé  :  Vous  avez  chargé  vos  comités  diplomati- 
que, miUlaire  et  de  législation,  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réponse  faite  par  le  roi  au  dernier  message  que  vous 
lui  avez  adressé,  sur  le  discours  du  ministre  de  la  guerre, 
et  sur  la  demande  quMl  a  faite  d*un  secours  extraordinaire 
de  20  millions,  pour  fournir  aux  frais  des  préparatifs  que 
les  circonstances  commandent.  L'importance  de  votre  dé- 
termination et  rinfluence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  destinée 
de  la  France,  vous  invitent  à  donner  à  celte  discussion  tout 
rintérét qu'elle  exige;  c'est  principalement  dans  les  cir- 
constances où  nous  uous  trouvons,  au  milieu  des  dangers 
qui  nous  environnent,  lorsqu'une  grande  conjuration  nous 
menace  au-dehors  d'une  explosion  terrible,  lorsque  les 
ennemis  de  la  constitution  s'occupent  sans  cesse  à  semer 
des  germes  de  discorde  dans  l'intérieur,  et  5  égarer  l'opi- 
nion publique  ;  lorsque  vous  êtes  appelés  pour  la  première 
fois  ù  délibérer  sur  la  guerre,  et  à  mettre  à  exécution  un 
des  articles  constitutionnels  les  plus  importants,  que  vous 
devez  remplir  ces  fonctions  avec  la  maturité  qu'elles  exi- 
gent ;  et  donner  à  l'Europe  entière  l'exemple  frappant  de 
l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les  pouvoirs,  au  moment 
où  vous  allez  prendre  des  mesures  dont  cette  harmonie 
seule  peut  assurer  les  succès.  C'est  dans  cette  intention  que 
vos  comités  ont  cru  nécessaire  de  vous  donner  quelques 
développements,  et  de  vous  présenter  l'analyse  de  ce  que 
la  constitution  vous  prescrit  à  cet  égard.  Les  articles  II  et 
II I  du  chapitre  III  du  titre  I*'  de  la  constitution ,  portent 
)a  disposition  suivante  : 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification 
au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le  convoque- 
ra aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités ,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelqu'autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agression  sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  peut 
requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  ré- 
férer à  cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied 
de  paix  ,  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  étal 
ordinaire. 

L'article  !•'  de  la  section  III  du  chapitre  IV  est  ainsi 
conçn  : 

a  Art.  P'.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po- 
litiques au-dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  (ju'il  le  jugera 
convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre.  » 

Ces  deux  articles  indiquent  de  la  manière  la  plus  dis- 
tincte et  la  plus  précise  les  fonctions  du  pouvoir  législatif 
et  du  roi;  c'est  au  pouvoir  exécutifà  entretenir  les  relations 
politiques  et  ù  conduire  les  négociations.  Ce  qui  conduit 
naturellement  à  réclamer  l'exécution  des  traités,  les  règles 
du  bon  voisinage  et  la  protection  due  aux  citoyens,  que  le 
soin  de  leurs  affaires  ou  tout  autre  motif  légitime  attire 
sur  un  lerritohre  étranger.  C'est  au  roi  encore  qu'il  appar- 
tient de  faire  des  préparatifs  de  guerre,  proportionnés  aux 
mesures  ouvertes  ou  cachées  que  prennent  contre  nous  les 


puissances  voisines,  de  distribuer  les  forces  nationales ,  et 
d'en  déterminer  la  direction  selon  que  la  sûreté  de  l'Etat 
et  les  circonstances  l'exigent;  enfin  le  corps  législatif  n'a 
de  droit  de  délibérer  sur  la  guerre,  que  sur  la  proposition 
formeUe  et  nécessaire  du  roi.  Si  le  roi  juge  à  propos  de 
suspendre  cette  proposition,  s'il  lui  reste  encore  quelqu'es- 
poir  de  maintenir  la  paix,  et  que  cependant  il  y  ait  des 
hostilités  imminentes  ou  commencées ,  la  constitution  veut 
alors  qu'il  en  instruise  le  corps  législatif;  et  lorsque  cette 
notification  n'est  pas  accompagnée  d'une  proposition  for- 
melle pour  la  guerre,  le  corps  législatif  parait  devoir  se 
borner  à  exercer  la  surveillance  la  plus  active.  Il  a  le  droit 
de  demander  que  le  roi  prenne  des  mesures  pour  la  sûreté 
du  royaume,  ou  de  poursuivre  la  responsabilité  des  minis- 
tres, lorsque  les  hostilités  sont  une  suite  de  leurs  agres- 
sions. Le  rapprochement  des  articles  de  la  constitution  que 
je  viens  de  vous  lire,  prouve  que  le  corps  législatif  n'est 
appelé  ù  inter\'enir  par  ses  délibérations  que  lorsque  la 
guerre  a  été  proposée,  et  qu'il  y  a  une  différence  bien  sen- 
sible entre  cette  proposition  et  la  simple  notification  des 
hostilités  imminentes.  On  a  reconnu  que  la  nécessité  de  la 
proposition  du  roi  donnerait,  au  pouvoir  exécutif,  une  in- 
fluence trop  directe  et  trop  marquée,  si  les  dernières  dis- 
positions de  l'article  ne  lui  opposaient  pas  un  contre-poids. 
On  a  reconnu  que  l'aulorilé  du  roi  deviendrait  absolue  si , 
indépendanimcnt  du  droit  d'empêcher  par  sa  volonté  la 
guerre  que  la  nation  croit  de  son  intérêt  d'entreprendre, 
il  avait  encore  le  droit  de  conduire  à  l'insu  du  corps  légis- 
latif, les  négociations  de  manière  à  rendre  la  guerre  né- 
cessaire, quand  même  la  nation  ne  la  voudrait  pas.  C'est 
pourquoi  le  corps  législatif  est  api)elé  à  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  active. 

Le  motif  en  est  que  la  nation  ayant  renoncé  à  toutes  con- 
quêtes ,  a  toujours  le  plus  grand  intérêt  ù  la  paix.  On  a 
cherché  ù  établir  la  balance  des  pouvoirs  telle  qu'elle  fût 
toujours  en  faveur  de  celui  qui  peut  empêcher  la  guerre. 
Si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  une  agression  injuste,  le  corps 
législatif  peut  l'arrêter,  en  prévenir  les  suites,  et  faire  pu- 
nir l'iigent  coupable,  et  forcer  dans  tous  les  cas  le  pouvoir 
exécutif  à  négocier  la  paix.  Tels  sont  les  principes  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  devaient  régler  la  con- 
duite du  corps  législatif  et  du  roi.  Ces  principes  établis,  il 
est  facile  de  se  convaincre  que  l'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs 
ont  agi  dans  les  formes  que  la  constitution  leur  a  prescri- 
tes :  et  comme  cet  accord  et  cette  harmonie  des  pouvoirs 
peuvent  seuls  établir  la  confiance  et  donner  une  juste  idée 
de  vos  forces  ;  c'est  vers  ce  but  que  vos  déterminations  ul- 
térieures doivent  être  dirigées;  à  l'époque  où  vous  avez  été 
appelés  ù  les  prendre,  un  cri  général,dcs  dénonciations  offi- 
cielles vous  avaient  instruits  qu'il  se  formait  près  des  fron- 
tières des  rassemblements  deFrançais  émigrés;  que  les  prin- 
ces allemands  protégeaient  et  favorisaient  ces  rassemble- 
ments; que  les  citoyens  français  réclamaient  vainement  la 
protection  due  à  tout  voyageur.  Vous  avez  invité  le  roi  à 
tenir  auprès  de  ces  princes  un  langage  digne  du  roi  des 
Français,  &  les  sommer  de  faire  cesser  dans  leurs  Etats 
tout  attroupement  et  toute  disposition  hostile ,  et  à  fixer 
enfin  le  délai  prochain  au-delà  duquel  nulle  réponse  dila- 
toire ne  sera  admise  :  vous  l'avez  invité  à  appuyer  ces  dé- 
clarations énergiques  par  le  mouvement  des  forces  dont  la 
direction  lui  est  confiée.  Vous  avez  fait  ce  que  vous  pou- 
viez et  ce  que  vous  deviez  faire.  Votre  message  réduit  aux 
termes  d'une  simple  invitation ,  n*a  pas  excédé  les  bornes 
de  la  surveillance  que  la  constitution  vous  confère,  et  il  a 
rempli  le  vœu  de  tous  les  citoyens  ;  c'est  un  exemple  de  ces 
communications  franches  et  ioyalesquimaintiennentl'har- 
monic  des  pouvoirs  et  qui  en  dirigent  tous  les  mouvements 
vers  l'intérêt  commun  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

Le  roi  vous  a  dit  qu'il  sentait  vivement  les  outrages  faits 
à  la  dignité  du  peuple  français,  et  que  vous  ne  l'aviez  pas 
prévenu ,  qu'il  sentait  la  nécessité  de  faire  cesser  ces  ras- 
semblements extérieurs  qui  entretiennent  au  sein  de  la 
France  une  inquiétude,  une  fermentation  funeste,  et  né- 
cessitent une  augmentation  de  dépenses  qui  nous  épuisent 
et  coropromellent  plus  dangereusement  la  liberté  qu'une 
guerre  ouverte  et  déclarée.  Le  roi  vous  a  dit  qu'il  faisait 
déclarer  à  l'électeur  de  Trêves  que  si  avant  le  15  janvier 
il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Etats  tout  attroupement  et  tou- 
tes dispositions  hostiles  de  la  part  des  Français  qui  s'y  sont 
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réfugiés,  il  ne  verrail  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  Fran- 
ce ;  qu*il  ferait  fuirc  une  sejuhlable  déclaration  à  tous  ceux 
qui  favorisaient  de  môme  des  ras&eniblenicnlâ  contraires  ù  la 
tranquillité  du  royaume  ;  et  en  garantissant  au\  étrangers 
toute  la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  nos  lois, 
quMI  aurait  bien  le  droit  de  demander  que  les  outragea 
que  des  Français  peuvent  avoir  reçus ,  soient  promptement 
et  complètement  réparés;  qu'il  écrit  à  Tempereur  pour 
rengager  à  continuer  ses  bons  offices ,  et,  s'il  le  faut,  à 
déployer  sou  autorité,  comme  cbef  de  l'Empire,  pour  éloi- 
gner les  malbeurs,  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une 
plus  longue  obstination  de  quelques  membres  du  corps 
germanique.  Sans  doute  on  peut  beaucoup  attendre  de  son 
intervention,  appuyée  du  poids  imposant  de  son  exemple. 
Le  roi  vousadit  aussi  qu'il  prenait  le»  mesures  militaires 
les  plus  propres  à  faire  respecter  ces  décbrations  ;  et  si 
elles  ne  sont  point  écoutées,  alors,  Messieurs,  il  ne  lui  res- 
tera plus  qu'à  proposer  la  guerre;  la  guerre  qu'un  peuple 
qui  a  solennellement  renoncé  aux  conquêtes  ne  fait  jamais 
sans  nécessité,  mais  qu'une  nation  généreuse  et  libre  sait 
entreprendre,  lorsque  sa  propre  sûreté,  lorsque  l'bonneur 
le  commandent. 

Le  ministre  vous  a  annoncé  dans  la  même  séance,  que 
le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faire  rassembler  cent- 
cinquante  mille  hommes  sur  les  frontières,  qu'il  les  divi- 
sait en  trois  corps  d'armée,  dont  il  conGait  le  commande* 
ment  à  MM.  Luckner,  Kocbambeau  et  Lafayette,  et  qu'il 
partirait  incessamment  pour  s'assurer  de  l'état  des  fron- 
tières ;  enfln ,  il  a  annoncé  que  ces  préparatifs  exigeaient 
une  masse  de  fonds  de  20  raillions. 

Le  comité  a  pensé  qu'à  l'exception  de  la  demande  des 
20  millions,  nous  n'avions  à  prendre  aucune  délibération 
expresse  sur  les  objets  contenus  dans  la  réponse  du  roi. 

Nous  n'avons  pas  encore  à  délibérer  sur  la  guerre,  la 
constitution  exige  que  celte  délibération  soit  provoquée 
par  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  celte 
proposition  n'a  pas  encore  été  faite,  le  roi  vous  l'a  seule- 
ment annoncée  pour  le  15  de  janvier,  et  elle  dépend  d'une 
condition  dont  l'événement  est  encore  incertain  ;  d'ailleurs 
il  est  possible  que  l'attitude  fière  que  vous  allez  prendre 
imprime  à  vos  ennemis  une  terreur  salutaire ,  et  que  l'in- 
térêt de  leur  propre  sûreté  les  porte  à  respecter  la  nôtre. 

II  est  possible  que  celte  grande  conjuration  formée  par 
l'espoir  de  nos  divisions  intérieures  se  dissipe  d'elle-même 
à  l'instant  où  nous  présenterons  à  l'Europe  l'exemple  éton- 
nant d'un  peuple  régénéré  voué  à  la  victoire  ou  à  la  mort, 
dont  toutes  les  opinions  et  les  volontés  sont  ralliées  autour 
de  la  constitution  par  le  danger  de  la  patrie  et  le  saint 
amour  de  la  liberté. 

La  réponse  du  roi  ne  contient  qu'une  simple  notifica- 
tion d'hostilités  qui  peuvent  être  imminentes ,  quoique 
peut-être  ce  ne  sera  qu'au  4  5  janvier  qu'elles  prendront 
ce  caractère. 

Ici  commence  le  concours  du  corps  législatif;  vos  fonc- 
tions sont  le  droit  d'exjimen  delà  réquisition  pour  la  paix, 
la  poursuite  des  ministres  et  le  refus  des  fonds  demandés, 
Y  a-t-il  lieu  à  requérir  la  paix  ,  à  poursuivre  les  ministres  ? 
Vos  comités  ont  pensé  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la 
négative,  déjà  jugée  par  la  volonté  nationale. 

Devons  nous  accorder  au  ministre  de  la  guerre  les  20 
millions  qu'il  demande?  cette  avance  parait  au  premier 
coup-d'œil ,  considérable  ;  mais  dans  les  règles  de  la  pru- 
dence, est-il  possible  de  prévoir  quel  sera  l'elTetdcs  décla- 
rations du  roi  ?  Ce  qu'il  importe,  c'est  que  cette  démarche 
toit  décisive ,  c'est  de  prévenir  les  commotions  terribles 
qui  seraient  la  suite  d'une  demi-démarche ,  et  d'un  défaut 
de  vigueur. 

Il  ne  faut  pas  manquer  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  par  une  fausse  économie,  par  des  mesures  in- 
certaines ,  qui  seraient  à  la  fois  un  signe  de  faiblesse  et  un 
obstacle  à  leur  succès.  Il  faut  que  nos  préparatifs  nesoient 
pas  au-dessous  des  événements  quelconques,  contre  les- 
quels ils  sont  destinés,  et  qu'ils  annoncent  que  nous  les 
avons  tous  prévus  et  calculés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités  à  voua 
proposer  d'accorder  les  20  millions  demandés,  à  la  char- 
ge, par  le  ministre  delà  guerre,  de  rendre  compte  de  leur 
emploi ,  quinzaine  par  quinzaine,  ainsi  qu'il  l'a  lui-même 
offert.  Nous  obterront  que  cette  avance  n'exige  pai  de 


nouveaux  efforts ,  et  que  l'excédant  du  fonds  accordé  au 
dépanemenl  de  la  guerre  pour  1701 ,  suffira. 

Quant  aux  autres  objets  contenus  dans  le  discours  du 
ministre,  tels  que  le  rassemblement  des  troupes  sur  les 
frontières,  leur  division  en  trois  corps  d'armée ,  vos  co- 
mités ont  pensé  que,  comme  ils  sont  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  délibérer.  Ce  parti  est 
le  plus  propre  à  marquer  la  division  des  pouvoirs  et  le 
parfait  accord  qui  doit  régner  entr'eux.  D'ailleurs,  vous 
avez  déjà  remercié  le  roi  de  la  sagesse  des  mesures  qu'il 
a  prises.  Une  approbation  nouvelle  donnée  par  un  décret 
formel,  paraîtrait  sortir  de  l'observance  exacte  de  la 
loi. 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  fait  ce  qu'elle  avait  le  droit 
de  faire  et  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne  pas  négliger.  Vo« 
fon  ctious  se  bornent  à  surveiller  le  pouvoir  exécutif,  à  le 
laisser  agir,  quand  il  ne  s'écarte  pas  de  la  loi,  ou  à  pour* 
suivre  ses  agents  s'ils  s'écartaient  de  cette  direction. 

Il  a  également  paru  à  vos  comités  que  tous  devez  ren- 
voyer au  moment  de  la  discussion  sur  la  proposition  que 
pourra  vous  ftilre  le  roi ,  le  décret  d'accusation  contre;;les 
chefs  des  rebelles  :  quand  vous  les  aurez  investis  de  tou- 
tes les  forces  de  la  volonté  nationale,  vous  leur  déclarerei 
solennellement  qu'eux-mêmes  ont  arraché  les  liens  qui 
les  attachaient  à  leur  patrie,  qu'ils  vouaient  aux  horreura 
delà  guerre  civile,  et  à  la  honte  d'une  domination  étran- 
gère ;  mais  nous  ne  devons  pas  donner  à  ce  grand  acte  de 
justice  cette  irréflexion  et  cette  célérité,  qui  en  aviliraient 
le  caractère.  Vous  leur  avez  accordé  un  délai  jusqu'au  pre- 
mier de  janvier  ;  ce  délai ,  le  soin  de  votre  propre  dignité, 
exigent  que  vous  n'anticipiez  pas  sur  celteépoque.  Le  i'eto 
du  roi  a  bien  pu  suspendre  l'effet  de  vos  résolutions ,  mais 
vos  motifs  n'ont  pas  changé,  votre  volonté  est  toujours  U 
même.  Alors  aussi  vous  exigerez  de  tous  les  émigrés  une 
juste  indemnité  des  dommages  qu'ils  font  éprouvera  la  na- 
tion :  car  pourquoi,  si  la  réparation  des  dommages  est 
due  à  tous  les  individus  qui  les  éprouvent,  pourquoi  la 
nation  n'aurait-clle  pas  les  mêmes  droits. 

Enfin,  vous  prendrez  les  mesures  les  plus  propres  à  ré- 
primer les  communications  que  les  émigrés  ont  prises  dans 
rintérieurdu  royaume,  et  à  déjouer  l'espoir  que  leur  don- 
nent les  efforts  des  prêtres  fanatiques.  L'état  de  guerre, 
par  cela  même  qu'il  est  momentané,  sort  des  règles  ordi- 
naires ,  et  des  dispositions  qui  paraissaient  trop  rigoureu- 
ses,  il  y  a  un  mois ,  peuvent  être  adoptées  aujourd'hui 
comme  des  dispositions  temporaires,  iiidbpensables,  et 
que  commande  la  piemière  et  la  plus  impérieuse  des  lois , 
celle  de  la  nécessité. 

Des  déterminations  que  vous  prendrez  dépendent  les 
destinées  de  la  France.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  parti  que 
le  salut  du  peuple,  d'intermédiaire  entre  la  liberté  et  l'es- 
clavage, le  maintien  de  la  constitution  et  la  mort.  Lors- 
que les  efforts  des  émigrés  étaient  encore  plus  que  ridicules, 
lorsqu'une  attaque  extérieure  était  Join  d'être  prévue, 
des  opinions  diverses  ont  dû  éclater  au  milieu  de  nous;  et 
des  hommes  de  bonne  foi  s'attachèrent  à  tous  les  partis  t 
mais  aujourd'hui  il  ne  doit  plus  en  exister  qu'un  seul,  il 
faut  opter  de  bonne  foi  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ré- 
gime. Otons  à  la  nation  la  crainte  que  la  balance  des  pou- 
voirs ne  soit  pas  assez  respectée  :  ôlons  à  ceux  qui  regret- 
tent l'ancien  régime  l'espoir  de  dominer  encore  ;  que  nos 
divisions  intérieures  n'encouragent  plus  leurs  complots, 
celle  discordance  doit  disparaître  et  se  confondre  dans  un 
intérêt  général,  le  salut  de  la  patrie.  (On  applaudit.  )Nous 
sommes  dans  une  place  de  guerre  assiégée  par  de  nom- 
breux ennemis,'  un  assaut  général  nous  menace;  pour- 
quoi nous  disputer,  pourquoi  nous  combattre  nous-mê- 
mes? Il  ne  s'agit  plus  déniveler  l'intérieur;  courons  à  la 
brèche  pour  défendrenos  remparts  ou  nous  ensevelir  sous 
les  ruines. (On  applaudiL  ) 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  présenter. 

a  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comi- 
tés diplomatique,  militaire  et  de  l'ordinabre  des  finances 
rétinis,  considérant  que  les  mesures  ordonnées  par  le  roi 
|)our  le  rassemblement  de  la  force  nationale  sur  les  fron- 
tières, et  les  déclarations  qu'il  a  fait  fidre  auprès  des  nuis- 
sances  étrangères,  sont  commandées  par  rinlérêt  de  U 
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nation  et  le  voeu  de  tous  les  Français;  qu'il  importe  pour 
le  succès  de  ces  uégocialions,  et  la  promptitude  des  démar^ 
dies  ultérieures  qu'elles  peuvent  entraîner,  de  ne  négliger 
aucune  des  niesures  de  défense  ou  d'attaque  qui  pourraient 
être  nécessaires,  déclare  qu'il  y  a  urgence i 

»  Et  après  avoir  déclaré  F  urgence,  décrète  qu'Usera  miit 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  20  millions  de  fonds  extraordinaires,  à  compter 
du  premier  janvier  prochain  ;  h  la  charge  par  le  ministre 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  leur  emploi, 
quinzaine  par  quinzaine.  ■ 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Gensonné,  et  ajourne  la  délibération  à 
jeudi  prochain. 

M.  Duperret  fait  au  nom  du  comité  des  secours  publies, 
un  rapporta  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  la  distribution  entre  les  départements  d'une 
somme  de  22  millions,  pour  servir  à  l'entretien  des  hôpi- 
taux et  à  des  travaux  publics. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajoumeinent  jusqu'après 
l'impression. 

M.  ***  fait,  au  nom  du  comité  des  assignats,  un  rapport 
vu  les  mesures  à  prendre  pour  accélérer  la  fabrication  des 
assignats. 

11  est  ajourné  à  vendredi  prochain. 

On  fuit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  aflhires 
étrangères,  chargé  par  intérim  du  département  de  la 
guerre ,  qui  annonce  que ,  venant  de  recevoir  le  décret  par 
lequel  l'Assemblée  lui  demande  des  éclaircissements  sur  la 
désertion  des  ii%  cavaliers  de  Sarbourg:  il  ne  peut  donner 
ces  renseignements  que  demain. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre,  par  laquelle  le  minis- 
tre de  la  justice  demande  des  interprétations  et  des  addi- 
tions ù  la  loi  sur  l'organisation  des  jurés. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  GiRARDiN  :  Je  ne  m*oppose  pas  au  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  législation.  Bien  n'est  plus 
pressant  que  l'installation  oes  jurés;  car  Ton  sait  que 
les  troubles  intérieurs  ne  se  prolongent  que  par  ri- 
oactivilé  des  tribunaux  de  aistrict.  11  est  bien  ex- 
traordinaire que  le  ministre  de  la  justice  vous  de* 
mande  ces  interprétations  au  26  décembre  ,  lorsque 
la  loi  porte  que  Tinslitution  des  jurés  doit  être  mis6 
en  activité  au  1^^  janvier,  il  est  bien  étonnant  cju'il 
n'ait  pas  fait  depuis  long-temps  toutes  les  aéli- 
gences  nécessaires,  il  est  encore  bien  étrange  que  le 
ministre  vous  dise  que  les  Français  n'ont  peut-être 
pas  encore  assez  d'esprit  public  pour  celte  institu- 
tion ,  tandis  qu'elle  est  née  de  cet  esprit  public  ,  et 
qu'elle  serait  perdue  poumons,  si  nous  laissions  cet 
enthousiasme  public  se  ralentir.  Je  demande  qu'au- 
cune considération  ministérielle,  qu'aucune  in- 
fluence étrangère  n'en  arrête  rétablissement.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  comité, 
mais  je  demande  que  l'Assemblée  exerce  contre  le 
ministre  la  responsabilité,  si  les  jurés  ne  sont  pas 
institués  au  l^r  janvier. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin  lui  donne  pour 
successeur  M.  François  de  Neufchateau. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DE  LUNDI   AU  SOIR. 
Présidence  de  M,  François  de  Neufckàteau, 

M.  François  de  Nenfcb&teau  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  présente  une 
nouvelle  rédaction  de  quelques  articles  du  projet  de  décret 
sur  les  gardes  nationales  volontaires,  que  l'Assemblée  avait 
renvoyés  au  comité. 

Ils  sont  adoptés ,  sans  discussion ,  en  ces  termes  s 

«  Art  I*'.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  aban» 
donnant  ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission 
légale,  enportera  ses  armes»  ou  quelques  parties  de  son 


équipement  militaire,  ou  des  effebi  appartenant  ^  ses  ca- 
marades, sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol ,  et  comme 
tel ,  livré  aux  tribunaux  criminels. 

•  II.  Usera  fait  sur  chaque  solde  attribuée  aux  oflBciera, 
sous-oilicicrs  volontaires  nationaux,  une  retenue  de  3  sous 
par  jour,  dontU  leur  sera  fait  compte,  tous  les  trois  moisi 
le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  &  la  libre  dispg* 
siUon  que  de  ceux  qui  auront  acquitté  les  avances  qu  on 
leur  aura  faites  pour  leur  habillement  et  leur  équipement, 
et  dont  rbabillemeut  et  l'armement  seront  en  bon  état. 

»  III.  Il  sera  fait  à  chaque  ofiicier,  sous-ofiider  et  volon- 
taire naUonaux,  une  retenue  de  2  sous  par  jour,  dont  il lew 
sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

•  Le  produit  dejcette  retenue  ne  sera  mis  à  la  disposition 
que  de  ceux  qui  auront  acquhu^  les  avauces  qu'on  leur  aurt 
faites  pour  leur  équipement,  et  dont  les  armes ,  le  linge 
et  la  chaussure  seront  en  bon  état.  » 

M.  ***  :  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  du  trou* 
ble  aux  Feuillants.  Je  demande  qu'on  y  envoie  des 
commissaires  de  la  salle  pour  savoir  ce  qui  s'y  passe. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Chéron  :  Je  demande,  moi,  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  MoNTEAU  :  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer 
un  fait  qui  vient  de  m'arriver.  En  passant  près  des 
Feuillants,  la  sentinelle  m'a  demandé  ma  carte.  J'ai 
montré  celle  de  député.  La  sentinelle  m'a  dit  que  sa 
consigne  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  entrer  avec 
cette  carte ,  et  au'il  fallait  avoir  celle  de  la  société 
des  Feuillants.  (  On  mnrnuuT.  )  Je  demande  si  nous 
avons  la  police  de  notre  enceinte  ou  si  nous  ne  l'a- 
vons pas.  Si  nous  l'avons  ,  il  est  bien  extraordinaire 
qu'on  doime  de  telles  consignes  aux  sentinelles. 

M.  **'  :  Il  me  semble  que  le  membre  qui  a  été  ar» 
rêté  aurait  dû  se  faire  conduire ,  par  la  sentinelle,  à 
l'ofTicierqui  a  donnécette consigne.  (On  murmure.) 

On  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  ***  :  Je  fais  la  motion  (|ue  le  commandant  du 
poste  soit  à  l'instant  appelé  à  la  barre,  pour  décla- 
rer les  raisons  qui  l'ont  engagé  à  donner  cette  con- 
signe. 

Il  s'élève  des  débats  tumultueux  au  milieu  desquels 
on  entend  plusieurs  voix  réclamer  l'ordre  du  jour. 

M.  Ducos  :ll  est  indécent  de  faire  perdre  dans 
une  pareille  scène  une  séance  destinée  à  des  objets 
très-importants. 

M.  Cahbon  :  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Maillot  :  Je  demande  une  l'Assemblée  inter- 
dise à  tous  ses  membres  In  faculté  de  s'assembler 
dans  aucune  société  particulière.  (  On  murmure.  ) 

M.  Daverhoult  :  Je  suis  étonné  qu'on  fasse  une 
motion  qui  ne  peut  en  aucune  manière  regarder 
l'Assemblée ,  car  l'Assemblée  n'a  rien  à  connaître 
dans  la  vie  privée  de  chacun  de  s<*s  membres. 

M.  Lacroix  :  Je  m'étonne,  avec  le  préopinant, 
qu'un  membre  ait  pu  proposera  l'Assscmblée  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  se  passe  hors  de  son  sein.  Je  de- 
mande non -seulement  que  sur  celte  motion  on  passe 
à  l'ordre  du  jour,  mais  que  celui  qui  l'a  faite  soit 
rappelé  à  l'ordre.  Cette  proposition  a  été  faite  pour 
donner  le  change  sur  un  délit  commis  par  un  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  président  de  la  société  des 
Feuillants; (les  tribunes  applaudissent  avec  trans- 
port )  c'est  lui  oui  a  donné  cette  consigne.  Je  de- 
mande que  rofncierde  garde  soit  mandé  à  la  barre 
pour  nous  en  rendre  raison.  (Les  applaudissements 
des  tribunes  recommencent.  ) 

M.  •••  :  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (  On  murmure.  ) 

M.  Chéron  :  Pour  répondre  à  M.  Lacroix,  j'insîstç 
sur  la  proposition  de  faire  venir  rofficier  de  garde  | 
la  barre.  Quant  aux  injures  de  M.  Lacroix ,  je  flM 
réserve  d'y  répondre.  (On  murmure.  ) 
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M.  Cambon  :  Allons  donc ,  Tordre  du  jour. 

M.  ROBKCOURT  :  La  consigne  regarde  les  commis- 
saires inspecteurs  de  In  salle,  et  je  vous  proteste 
quHs  n'ont  point  donne  la  consigne  dont  un  mem- 
bre s*est  plaint. 

M.  RouLHiÉs  :  L'Assemblée  s'occupe  depuis  trop 
long-temps  d'un  fait  qui  écarte  Tobjct  de  la  délibé- 
ration. Je  demande  que  Ton  passe  tout  de  suite  à 
Tordre  du  jour.  (  On  murmure.  ) 

Après  une  assez  longue  agitation,  TAssemblée  décrète 
que  Toflicier  de  garde  sera  mandé  pour  savoir  qui  lui  a 
donné  la  consigne. 

On  introduit  successivement  deux  officiers  de  la  garde 
nationale,  qui  déclarent  que  le  poste  où  était  la  sentinelle 
dont  on  dénonce  la  consigne,  ne  les  regardait  pas. 

On  en  amène  un  troisième. 

M.  le  président  lui  demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  donné 
la  consigne  dont  on  se  plaint. 

L'o/pcier:  II  est  vrai  qu'à  Tentrée  des  Feuillants,  j'ai 
donné  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  qu*avec  des  cartes 
rondes  et  triangulaires  ;  parce  que  je  connais  l'une  pour 
être  la  carte  de  député,  et  Tautre  celle  de  la  société  des 
Feuillants.  Si  j'ai  donné  cet  ordre,  c'était  pour  interdire 
l'entrée  aux  malveillants.  (On  murmure.  )  Mab  je  n'ai  pas 
donné  d'ordre  qui  regardât  TAssemblée  en  aucune  ma- 
nière. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lacuée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  Torgani- 
sation  des  gardes  nationales  volontaires,  et  propose  une 
série  d'articles  que  l'Assemblée  décrète  en  ces  termes, 
après  de  très-légers  débats. 

t  IV.  Lorsque  la  cherté  des  denrées ,  par  des  circon- 
stances particulières ,  obligeront  à  accorder  momentané- 
ment une  augmentation  de  solde  aux  troupes  de  ligne, 
les  gardes  nationales  volontaires  qui  se  trouveront 
dans  la  même  garnison  ou  dans  les  mêmes  circonstances, 
coopéreront  à  la  même  contribution  et  auront  part  aux 
mêmes  distributions. 

•  Y.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  volontaires  re- 
cevront au  moment  de  leur  formation,  ou  plutôt  au  com- 
mencement de  leur  arrivée  dans  leur  garnison  ou  canton- 
nement, un  armement  complet  :  il  sera  joint  à  chaque  îusil 
un  lire-bourre  et  nn  tourne-vis. 

■  VI.  Lorsque  les  circonstances  obligeront  d'armer  les 
gardes  nationales  volontaires  avec  des  fusils  ou  des  sabres 
qui  auront  déjà  servi,  ces  armes  seront  mises  à  neuf  et  en 
bon  étaL 

»  VIL  Les  gardes  nationales  volontaires  entretiendront  à 
I  e  rs  frais  les  armes  qu'elles  auront  reçues;  à  cet  effet,  il  sera 
arrêté,  pra  le  conseil  d'administration,  un  tarif  que  chaque 
bataillon  sera  tenu  de  suivre  pour  le  paiement  de  chaque 
pièce  à  réparer  ou  à  remplacer. 

»  VIII.  Lors  du  licenciement  du  bataillou,  les  gardes 
nationaux  volontaires  seront  tenus  de  rendre  en  bon  état 
les  armes  qu'ils  auront  reçues,  ou  de  payer,  conformément 
au  tarif,  les  réparations  qu'elles  exigeronL 

•  IX.  Il  sera  formé  dans  chaque  bataillon  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  un  conseil  d'administration  ;  ce  conseil 
sera  composé  de  deux  lieutenants-colonels,  d'un  officier 
d'un  sous-officier  de  chaque  grade  ,  de  Tadjudant-major  et 
de  quatre  gardes  nationaux  volontaires. 

»  X.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  membres  du 
conseil,  seront  choisis  par  le  bataillon  entier;  ils  seront 
nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages  :  ils  seront  nommés  pour  un  an  ;  ils  pourront 
être  continués  par  de  nouvelles  élections. 

•  XI.  Il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  officier, 
nn  sous-officier  de  chaque  grade,  et  quatre  soldats  ou  vo- 
lontaires destinés  à  suppléer  au  conseil  les  membres  qui 
aeront  absents  ou  malades. 

•  XII.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'habillement,  équipement  et  armement; 
il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  soient  faites  avec  économie, 
toutes  les  retenues  avec  exactitude,  tous'^es  paiements  avec 
ordre  ;  en  un  mot,  il  sera  chargé  spécialement  de  diriger 
tout  ce  qui  concernera  les  fmances  et  la  comptabilité  géné- 
rale et  particulière. 


M.  Merlin  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  (  On  réclame  Tordre  du  jour.  )  Per- 
sonne n'a  le  droit  de  m'emnécher  de  parler,  quand 
je  veux  faire  une  motion  (l'ordre.  (  On  murmure.  ) 
Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'aucune  force  piibli- 
que  n'approchera  de  TAssemblée  et  des  établisse- 
ments qui  la  concernent,  qu'à  une  distance  d'au 
moins  cinquante  toises.  (On  murmure.)^ 

M.  Bazirb  :  M.  Merlin  à  la  parole,  je  demande 
qu'elle  luisoitcontinuée. 

M.  Merlin  :  Je  sortais  avec  M.  Grangcneuve,  ponr 
me  rendre  au  comité  de  surveillance ,  lorsqifau  pas- 
sage nu'on  appelle  le  chœur  des  Feuillants ,  j'ai 
trouvé,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires  on  des  janis- 
saires. (  On  tpurmure.  )  (  Plusieurs  voix  :  au  fait , 
au  fait,  )  J'y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'eiiti^ndre 
a  la  tribune,  je  descends  à  la  barre.  (On  murmure.) 

Il  s'élève  une  longue  et  violente  agitation. 

M.  Merlin  :  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de 
surveillance ,  j'ai  été  arrêté  par  des  sbires  qui  m'ont 
déchiré  mon  habit.  (  On  murmure.  )  C'est  la  garde 
nationale  qui  m'a  sauvé  des  mauvais  traitements 
dont  j'aurais  été  peut-être  la  victime.  (  On  mur- 
mure. ) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  délit  soit  dénoncé. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'agitation  redouble. 

M.  Merlin  :  J'ni  demandé  si  j'étais  dans  le  sanc- 
tuaire des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  tandis 
qu'on  m'assurait  qu'oui ,  une  multitude  effrénée 
tombait  sur  moi  et  m'arrachait  du  chœur  des  Feuil- 
lants. 

Quelques  voix  :  Il  faut  prouver  tout  ce  que  vous 
dites. 

On  demande  d'un  côté  que  M.  Grangeneuve  soit  en- 
tendu;  d'un  autre,  que  TaOaire  soit  renvoyée  aux  commis- 
saires de  la  salle  pour  en  présenter  le  rapport. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  MM.  les  commis- 
saires de  la  salle  se  retirent  à  l'instant  pour  s'assiirer 
(les  faits.  M.  le  président,  la  constitution  vous  charge 
de  la  police  intérieure  et  extérieure  de  la  salle;  vous 
devez  donner  des  ordres  ponr  qu'aucune  force  pu- 
blique ne  s'approche  de  cette  enceinte,  sans  votre 
aveu.  11  est  temps  de  terminerdesscènes  qui  désho- 
norent TAssemolée.  Il  est  temps  de  prendre  des 
précautions  pour  qu'elles  ne  soient  plus  repro- 
duites. 

M.  Lacroix  :  Je  vais  plus  loin  que  M.  Girardin.  Je 
reconnais ,  comme  lui ,  que  la  policede  la  salle  et  de 
ce  qui  l'environne  n'appartient  qu'au  corps  légis- 
laitt  :  mais  je  demande  en  outre  que  TAssemblée  dé- 
crète qu'aucun  club ,  aucune  société  particulière  ne 
pourra  se  réunir  dans  cette  enceinte.  (  Od  applau- 
dit.) 

M.  Jaucoubt  :  Je  demande  que  les  commissaires 
de  la  salle  prennent  connaissance  des  faits.  Le  pu- 
blic a  été  témoin  de  ces  détails,  j'ose  dire,  indignes 
de  TAssemblée  nationale;  il  doit  aussi  connaître  les 
mesures  que  vous  prendrez  pour  faire  cesser  ce  scan- 
dale. Je  dis  que  le  club  des  Feuillants  a  sans  doute 
la  prétention  d'être  dévoué  à  la  constitution.  (On 
murmure.  )  Maisenlin  il  s'élève  dans  Paris  une  riva- 
lité dangereuse  de  patriotisme  qui  ne  peut  «'tre 
qu'un  ferment  de  discorde  et  de  trouble  ponr  tout 
le  royaume.  Tant  que  les  députés  se  pareront  d'au- 
tres couleurs  que  des  couleurs  nationales,  tant  qu'ils 
se  livreront  au-dehorsàTespritdeparti,jamais  il  n'y 
aura  de  tranquillité  dans  l'Assemblée.  Je  demande 
donc,  non  pas  comme  décret,  non  pas  comme  règle- 
ment, mais  comme  un  gage  de  la  fraternité  qui  (toit 
nous  unir,  comme  un  témoignage  de  la  confiance 
qui  doit  nous  animer;  je  demande,  an  nom  de  la 
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paix,  au  nom  de  la  pairie,  que  lous  les  députés  se  i 
souuiellnit  à  ne  jamais  paraître  dans  aucune  société 
particulière.  (  L'Âsseuiblée  et  les  tribunes  applau-  ! 
dissent.  )  i 

M.  Grangeneuve  :  Un  député  à  rAssenibIce  na- 
tionale se  rendait  a  son  comité.  Il  a  été  arrêté  par 
des  hommes  armés 

M.  •'*  :  Je  demande  la  permission  d'interrompre 
ici  Topinant,  parce  que  cela  est  faux.  (  On  mur- 
mure. ) 

J/agitation  recommence  et  devient  tumultueuse. 

M.  LE  Président  :  Je  prie  T Assemblée  de  garder 
le  silence,  sans  quoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de 
présider. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  qu'on  lève  la  séance, 
et  qu'il  n'y  en  ait  plus  le  soir. 

M.  Grangeneuve  :  Undéputé  allant  à  son  comité, 
a  été  arrêté  par  des  hommes  armés;  un  membre  m'a 
dit  que  cela  était  faux  :  je  demande  qu'il  soit  rappelé 
à  l'ordre.  (  On  murmure.  )  Est-il  possible,  est-il  to- 
lérable  que  dans  l'enceinte  où  sont  placés  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée,  un  membre  ne  soit  pas  en  sû- 
reté? Est-il  tolérable  que  ce  membre  soit  conduit 
devant  une  société  ? 

Une  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  ;  il  a  demandé  à  y 
entrer.  (  On  murmure.  ) 

M.  Grangeneuve:  Est-il  possible  qu'un  représen- 
tant de  la  nation (  on  nmrmure  )  qu'un  repré- 
sentant de  la  nation (  On  murmure.  )  —  L'ora- 
teur se  tournant  à  la  droite  du  président  :  si  vous  ne 
me  laissez  pas  achever,  je  vous  dénoncerai  lous;  oui, 
vous  tous.  (  Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises.  )  Les  véritables  bornes  de  l'Assemblée  sont 
celles  de    l'empire  français.  Je  demande  la   ven- 

§eance  d'un  outrage  fait  à  un  membre  qui  se  ren- 
ait  à  son  devoir,  dans  Tenceinte  de  l'Assemblée.  Il 
s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée  aura  moins  d'égards 
pour  les  députés ,  que  pour  le  club  des  Feuillants. 
(  Les  appluudissementsdestribunesrecommencent.) 
L'orficier  de  garde  extérieure  a  présenté  la  baïou- 
nette  sur  la  poitrine  d'un  député.  Je  demande  qu'il 
soit  à  l'instant  amené  à  la  barre.  (  Les  applaudisse- 
ments des  tribunes  redoublent.) 

Le  tumulte  recommence. 

M.  Lacretelle  :  Je  viens  d'apprendre  qu'un  com- 
missaire de  police,  qui  assistait  à  la  séance  des  Feuil- 
lants, a  dressé  un  procès- verbal.  Je  demande  que  ce 
commissaire  soit  mandé  pour  nous  en  donner  con- 
naissance. (On  murmure.  ) 

■  L'Assemblée  décrète  que  rolBcier  de  garde  sera  amené 
&  la  barre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  Président  :  On  m'annonce  que  la  garde 
était  uniquement  commandée  pour  les  Feuillants , 
et  qu'il  n'y  a  plus  à  la  société  ni  membres,  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  Taffaire  aux  commissaires  de 
la  salie. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   MARDI  27  DECEMBRE. 

M.  Mayenne  :  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  grediers  des  juges  de  paix.  De  tous  les 
agents  du  pouvoir  judiciaire,  ils  sont  les  plus  occu- 
pés elles  moins  salariés;  vous  savez  que  leur  trai- 
tement ne  consiste  que  dans  une  somme  fixe  de  200 
liv.  et  dans  les  émoluments  attachés  aux  expéditions 
des  jugements  des  juges  de  paix.  D'après  un  décret 
de  l'Asseuiblée  constituante,  ils  seront  tenus  de  re- 
mettre, le  1er  janvier  prochain  ,  les  minutes  de  ces 
jugements.  11  arrivera  par  la  disposition  de  cette 
loi ,  qu'ils  seront  privés  d'une  partie  de  leur  traite- 
ment ,  et  que  le  fruit  de  leur  travail  passera  entre 


les  mains  des  greffiers  du  tribunal.  Pour  obvier  à 
cette  injuste  application  qui  n'a  jamais  été  dans 
l'esprit  de  la  loi,  je  demande  que  vous  prorogiez 
jusqu'au  1er  janvier  1793,  l'obligation  imposée  par 
la  loi  aux  greftiers  des  ju^es  de  paix,  et  qu'à  la  suite 
ils  aient  deux  ans  pour  faire  cette  remise. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion. 

M.  ***  ,  au  nom  du  comité  des  domaines ,  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
constituées  par  le  roi  aux  créanciers  délégués  de  M.  Clé- 
ment de  Barville,  pour  prix  de  la  rente  de  la  terre  de 
Montgomméry. 

L^assemblée  renvoie  aux  comités  des  domaineset  de  liqui- 
dation réunis,  pour  faire  incessamment  un  rapport  à  ce 
sujet. 

M.  Lecoz,  évéque  du  département  de  Vlle-et* 
Vilaine  :  Le  conseil  général  du  département  de 
rilc-et-Viiaine  se  plaint  de  ce  qu'on  a  supprimé 
les  passeports,  ce  qui  occasionne  des  rassemble- 
ments nocturnes  de  brigands  qui ,  sous  le  nom  de 
Î)a  trio  tes,- se  répandent  dans  les  campagnes,  mettent 
es  cultivateurs  qu'ils  supposent  aisés,  à  la  torture, 
pour  découvrir  le  lieu  où  leur  argent  est  placé  ,  les 
assassinent  après  les  avoir  dépuuiliés,et  brillent 
leurs  maisons.  Tous  les  cultivateurs  de  ce  départe- 
ment, et  des  deux  «lUlres  départements  voisins,  vous 
conjurent  par  ma  voix  d'aviser  promplement  aux 
moyens  d'arrêter  ces  brigandages. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  législation 
qu'elle  charge  de  iui  faire  un  rapport  jeudi  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Amelot  qui  assure  que  rétatapproximaUf  des  domaines 
nationaux  adjugés,  présente  un  Uibieau  de  1,503,654,749  li- 
vres pour  trois  cent  quarante  districts. 

M.  •**,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances, présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Tout  citoyen  français  porteur  de  reconnaissances  de 
liquidation,  soit  provisoires,  soit  déûnilives  ,  ne  pourra 
les  faire  admettre  en  paiement  de  domaines  nationaux, 
qu'en  justifiant  de  sa  résidence  et  des  quittances  de  son 
imposition  pour  1789,90  et  91. 

Les  cessionnaires  de  ces  reconnaissances  seront  assujétis 
aux  mêmes  formalités. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement  du 
projet  à  demain. 

M.  ***  :  Au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire,  relit 
les  articles  II ,  III  et  IV  du  projet  sur  la  retenue  des  im- 
positions, l'Assemblée  les  décrète  en  ces  termes,  saus dis- 
cussion : 

L'Assemblé  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I*'.  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  liquidés  et  à  li- 
quider et  dû  aux  créanciers  des  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  pour  dettes  exigibles,  à  compter  du  jour  où 
il  est  dû  suivant  les  lois  antérieures,  continuera  d'élre  cal- 
culé à  3  pour  100,  mais  sera  sujet  à  la  reteaue  des  2  cin- 
quièmes et  4  sous  pour  livre  juscju'au  cinquième,  confor« 
mément  à  la  loi  du  10  juin  dernier. 

>  II.  L'intérêt  monétaire  des  sommes  adjugées  judiciaire- 
ment  soit  aux  créanciers  de  i'Elat ,  soit  à  ceutc  des  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  sera  calculé  sur 
le  même  pied  et  sujet  h  la  même  retenue.. 

■  III.  Celte  retenue  sera  pareillement  faite  sur  les 
intérêts  dûs  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les 
communautés  religieuses,  les  corporations  judiciaires  et 
les  communautés  d'arts  et  métiers,  les  pays  d'états,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  intérêts  dus  par  la  nation,  comme 
succédant  aux  débiteurs  originaires,  dans  tous  les  cas  où  les 
débiteurs  n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres  patentes 
duement  enregistrées ,  à  stipuler  la  non-retenue  d'impôts» 
ainsi  que  sur  tout  intérêt  monétaire. 

»  IV.  Les  renies  à  4  pour  100  et  au-dessous  seront 
exemptes  de  la  retenue,  lorsque  les  parties  l'auront  alns! 
stipulé. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Pëtion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Pïrii ,  S7  décembre. 

c  M.  le  Président ,  il  m'était  difficile  de  prévoir  qae  des 
mesures  sollicitées  avec  insfance  par  des  membres  de  TAs- 
semblée  nationale,  exigées  pour  le  maintien  de  Tordre, 
deviendraient  un  sujet  de  plainte.  Depuis  plusieurs  jours, 
placé  entre  le  peuple  et  les  feuillants ,  entre  la  loi  et  i'o- 
pinion,  je  remplis  un  devoir  bien  pénible.  Le  décret  sur  la 
police  municipale  porte  que  ceux  qui  voudront  former  des 
sociétés,  seront  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  200  li- 
Yres,  de  déclarer  à  la  municipalité  le  lieu  et  les  jours  de 
leurs  séances.  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la  sur^ 
veillance  du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance,  est- 
il  de  la  dignité  des  Représentants  du  peuple,  d'exercer  la 
police  ailleurs  que  dans  le  sein  de  TAssemblée  ?  Mais  si  la 
société  des  Feuillants  se  trouve  réunie  dans  1  enceinte  de 
l'Assemblée  nationale,  c'est  à  elle  ù  exercer  celte  police.  Je 
▼ous  prie  M.  le  président,  d'engager  l'Assemblée  ft  décider 
promptement  si  elle  regarde  le  lieu  où  se  réunit  la  société 
des  Feuillants,  comme  renfermé  dans  son  enceinte 

M.  ***  :  Je  répHe  aujourd'hui  la  motion  que  j'ai 
faite  hier  soir,  qu'aucun  club,  aucune  société  ne 
pourra  se  réunir  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  na- 
tionnif.  (On  applaudit.) 

M.  GoupiLLBAU  :  J'appuie  avec  d'autant  plus  de 
raison,  (|ue  l:i  porte  du  club  des  Feuillants  est  con- 
tignëàcelle  du  comité  de  surveillance.  Hier,  la  porte 
du  comité  était  obstruée  par  une  foule  de  gens  ar- 
més. De  deux  choses  l'une,  ou  il  faut  chasser  le  club 
des  FiMiilInnts,  ou  il  faut  chasser  le  comité  de  sur- 
veillance. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  de  décréter  qu'aucune 
société  ne  pourra  désormais  se  former  ni  se  réunir 
dans  les  bâtiments  dépandents  des  maisons  des  ci- 
devant  Feuillants  et  Capucins.  (  On  applaudit.  ) 

M.  ••*  :  Et  des  ci-devant  Jacobins (  On  mur- 
mure. ) 

M.  LÉOPOLD  :  Je  demande  qu'on  ajourne  au  moins 
jusqu'après  le  rapport  des  commissaires  de  la  salle. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Haussi-Robecourt  fait,  su  nom  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  ,  un  rapport  dans  lequel  il  notifie  les  or- 
dres du  maire  et  du  général ,  d'après  lesqueh  des  gardes 
ont  été  placés  dans  le  local  des  Feuillants  ;  21  ajoute  que  la 
partie  de  ce  local,  qui  ne  sert  pas  au  comité  de  l'Assemblée 
nationale,  a  été  remise  par  les  commissaires  inspecteurs, 
aux  administrateurs  des  domaines  nationaux.  Il  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
%  c  L*As8emblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  commissaires  inspecteurs,  les  charge  de  prendre  les 
mesures  convenables  ,  pour  que  dans  l'enceinte  des  bâti- 
ments des  ci-devants  Feuillants  et  Capucins,  il  ne  soit  éta- 
bli aucune  société  particulière,  et  que  les  parties  laissées 
àla  disposition  des  administrateurs  des  domaines  nationaux, 
ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le  genre  de  com- 
merce où  le  métier  ne  puisse  incommoder  l'Assemblée  ni 
les  travaux  dflp  comités.  > 

M.  Cailhasson  fait,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  un  rapport  dont  les  conclusions  sont  décré- 
tées en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  d'après  l'étsf, 
par  aperçu,  remis  par  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'exlraordinaire,  il  ne  restera  au  !••■  janvier  prochain, 
pour  fournir  au  service  de  cette  caisse,  qu'une  somme 
de  1,43.^,628  liv.  on  alignais  de  U  création  du  49  juin 
1794,  et  que  les  fabricaltons  ordonnées  les  4*'  novembre, 
et  8  décembre  derniers,  ne  peuvent  fournir  aucune  ressource 
pendant  les  premiers  jours  du  mois  prochain ,  décrète 
qu^il  y  a  urgence.  • 

L'Assemblée  nationale,  api-ès  avoir  décrété  l'urgence 
décrète  : 

«  Art.  !•'.  La  somme  de  30  millions  on  assignats,  pro- 
fcoantde  la  création  du  S9  juillet  dernier,  et  destinée  , 


par  le  décret  de  ce  jour,  à  retirer  de  la  circulatioo  pareille 
somme  en  assignats  de  2,000  livres,  sera  employée  au  service 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

>  Ces  30  millions  seront  remplacés  par  40  millions  en  as- 
signats de  25  liv. ,  40  millions  en  assignats  de  iO  liv. 
et  10  millions  en  assignats  de  5  liv.,  à  prendre  sur  la  créa- 
tion des  300  millions,  faite  par  l'article  II  du  décret  du 
47  de  ce  mois.  Cotte  nouvelle  somme  senira  à  retirer  de 
la  circulation  les  assignats  de  plus  forte  valeur,  qui  seront 
indiqués  par  l'Assemblée  nationale. 

»  11.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion du  roi.  » 

M.  le  président  annonce  que  les  secrétaires  de 
remplacement  sont  M51.  Dumas,  Dorizy,  Lacu^, 
La  Sa  tisse. 

M.  Verçniaud  présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français,  destiné  à  accompagner  l'envoi  du  discours 
du  roi  dans  les  départements. 

Il  se  propose  dans  cette  relation  de  l'Assemblée 
nationale  avec  ses  couimettjints,  d'afiermir  la  con- 
fiance de  la  nation  dans  ses  représentants,  et  de  ra- 
nimer l'esprit  public.  Ce  projet  d'adresse,  dont  les 
mouvements  oratoires,  dont  les  tableaux  énergiques 
reçoivent  de  fréquents  applaudissements,  est  ajourné 
jusqu'après  l'impression. 

M.  Delessart  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Narbonne  à  M.  Bizen-Koff,  relativement  à  la  dé- 
sertion d'un  brigadier,  de  six  cavaliers  de  la  garni- 
son de  Sarrebourg,  que  le  lieuleant-colonel  de  ce  ré- 
giment est  prévenu  d'avoir  favorisée,  et  de  celle  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  charge  le  commis- 
saire auditeur  de  la  division  de  poursuivre  cet  ofii- 
cier  par  devant  la  cour  martiale. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondant  aux 
autres  «éclaircissements  qui  lui  sont  demandés  par  le 
décret  d'hier,  expose  la  manière  dont  il  a  été  procédé 
à  Texécution  du  décret  qui  accorde  un  fusil  et  un  sa- 
bre h  chacun  des  gardes  nationales  de  Sainte-Méné- 
hould,  et  annonce  que  tes  ordres  donnée  ne  peuvent- 
être  remplis  qu'après  que  le  directoire  aura  fait  con- 
naftre  le  nombre  des  armes  nécessaires. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

ToKATBB  DB  LA  N4Tmif.  —  Aujourd'hui ,  liirta  on  U$ 
tUinoii,  suivi  des  Epreuves,  comédie. 

TuéATRK  lTALIR^f.  —  Aujourd'hui,  la  4'*  représentalioa 
de  Philippe  et  Georgette ,  comédie,  et  le  TabUaM,  fMr- 
tant, 

Tdratbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
/es  deux  Figaro  et  CEpreuve  nouvelle, 

TniATREde  la  rueFeydcau,  ci-devant  de  Mo.fsucB. — 
Aujourd'hui,  la  Cosarara, 

Théâtre  de  M"*  Montansier,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, le  comte  de  If'altvon^  et  le  Milicien, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cniture-Sainte-Gatherine.  — 
Mer  ope,  suivi  du  Tuteur, 

Amdigu-Comiqdb,  au  boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Jiouquels,  précédé  i\\\  Peintre  amoureux  de 
$on  modèle  t  terminé  par  Vllcrmuc  américaine ,  panto- 
mime. 

Théâtre  de  MoLiàRB,  rue  Saint- Martin.  —  Aujour- 
d'hui ,  le  Coureur  de  successions  et  les  fausses  Consul" 
talions. 

Théâtre  de  la  kuR  de  Ix)i;vois. — Aujourd'hui,  Zf'/i/i, 
précédé  du  Sourd  et  C  Aveugle, 

Théâtre  do  Cirqi'enatioîial,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui Julien  et  Colette^  suivi  d* Augustin  et  Babetim 
le  Fils  naturel. 


GmTTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CorutantinopU^  U  12  novembre.  —  Le  ministre  que 
la  sublime  Porte  avait  chargé  de  signer  les  préliminaires  de 
la  paix  à  Galacz ,  Vassif-EITendi ,  a  été  disgracié.  Accusé 
d*avoir  outre-passé  ses  pouvoirs ,  il  avait  d^abord  été  con- 
damné à  avoir  Ja  tête  tranchée;  mais  le  sultan  a  commué 
cette  peine  en  celle  d^un  exil  perpétuel.  La  rigueur  à  la 
Ibis  et  rindulgence  qui  frappent  dans  le  sort  de  Vassif-Ef- 
fendi,  tiennent  probablement  à  des  dispositions  nouvelles 
de  la  part  du  Grand-Seigneur»  quant  à  la  paix  définitive 
avec  la  Russie  ;  dispositions  que  Ton  prétend  être  pour  de 
nouveaux  préparatifs  de  guerre,  en  conséquence  desquel- 
les le  Sultan  a  voulu  perâre  le  ministre  envoyé  à  Galaci , 
dont  rinfortune  sert  à  couvrir,  dans  cette  circonstance,  la 
conduite  que  Sa  Uautesse  elle-même  avait  jusqu*ici  été  for- 
cée de  tenir. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  mort  de  Potemkin, 
ce  guerrier,  la  terreur  des  Ottomans,  a  rendu  au  Divan 
quelque  énergie,  et  a  rouvert  les  cœurs  à  Tespérance.  Tant 
d'abaissement  parait  comme  un  songe  affreux  dont  on  se 
ressent  encore  au  réveil.  L'effroi  du  nom  de  Potemkin 
ayant  disparu,  le  nom  russe  parait  devoir  maintenant  in- 
spirer aux  Turcs  plus  d'indignation  peut-être  que  d'épou- 
vante. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  20  décembre.  —  Ce  que  nous  avions 
prévu  et  prédit  est  arrivé;  savoir  que  l'empereur  ne  restera 
pas  si^  tranquille  au  sujet  de  la  révolution  de  France , 
comme  beaucoup  de  personnes,  qui  jugeaient  ce  prince 
d'après  son  gouvernement  en  Toscane,  l'avaient  voulu  in- 
sinuer. Le  concluaum  de  la  diète  de  l'Empire ,  qui  accorde 
protection  et  assistance  aux  princes  et  Etats  d'Allemagne, 
qui  réclament  contre  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France,  a  été  ratifié  par  l'empereur,  et  envoyé 
à  In  dictature  de  la  diète,  le  10  de  ce  mois,  par  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis,  commissaire  principal  de  l'empereur. 
Ainsi  le  régime  changé  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine,  de- 
vient le  prétexte  plausible  pour  faire  la  guerre  à  la  France; 
les  émigrés  français  comptaient  bien  sur  ce  motif,  et  ils  ne 
se  sont  pas  trompés  dans  leurs  espérances.  Aucun  autre 
prétexte,  quel  qu'il  soit,  n'aarait  pu  déterminer  l'empe- 
reur, ni  les  autres  puissances  de  l'Europe ,  à  soutenir  la 
cause  des  émigrés,  surtout  après  l'acceptation  que  le  roi 
a  faite  de  l'acte  constitutionnel,  car  la  saine  politique  et  les 
propres  intérêts  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe, 
leur  interdisaient  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  du 
gouvernement  politique  de  la  France.  Il  fallait  donc  un 
autre  titre  pour  attaquer  la  révolution  française,  et  on  l\i 
trouvé  dans  les  griefs  des  princes  allemands  possessionnés 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  qui  prétendent  que  l'Assemblée 
nationale  a  porté  atteinte  à  un  contrat  du  droit  des  gens, 
à  la  paix  de  la  Westphalie ,  quoique  cette  atteinte  n'existe 
pas  réellement,  parce  qu'elle  leur  a  offert  des  indemnités 
justes  et  proportionnées  aux  droits  et  revenus  féodaux  qui 
ont  été  supprimés.  Il  est  bien  Acbeux  que,  dès  le  commen- 
cement que  Ton  avait  porté  cette  loi  d'indemnité,  on  n'ait 
pas  donné  toute  l'attention  et  toute  la  suite  que  méritait 
cette  affaire  importante  ;  on  eût  ô(k  prévoir  qu'elle  servi- 
rait un  jour  de  prétexte  pour  pouvoir  assister  les  Français 
émigrés  dans  leurs  projets  contre  leur  patrie;  il  aurait 
mieux  valu  sacrifier  quelques  millions  pour  cet  arrange- 
ment, que  de  laisser  un  prétexte  apparent  pour  attaquer 
le  royaume.  Les  réclamations  des  princes  allemands  pa- 
raissent être  l'objet  principal  de  la  démarche  de  l'empe- 
reur, appuyée  par  d'autres  puissances;  et  elles  ne  sont, 
dans  la  vérité,  que  l'objet  secondaire;  on  en  veut  à  la  ré" 
volution ,  au  nouveau  système  établi  en  France,  qui  in- 
quiète vivement  la  plupart  des  potentats  de  l'Europe.  On 
verra  ù  présent  se  former  les  armées ,  et  les  émigrés  fran- 
çais se  joindre  à  ces  armées  ;  cette  jonction  sera  la  meil- 
leure preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  car  si  on  n'a- 
mit  eo  fue  que  l'objet  des  princes  allemands,  on  se  gar- 
2*  Série. -^  Tamel. 


deralt  bien  dans  plusieurs  Etats  d'Allemagne  d*y  souffrir 
les  rassemblements  militaires  des  émigrés.  —  On  prétend 
toujours  qu'il  se  tiendra  un  congrès  des  puissances  étran- 
gères à  Aix-la-Chapelle,  et  qu'on  fera  des  propositions  à 
fa  France,  qui  seront  appuyées  par  une  médiation  armée  ; 
remède  politique  adopté  pour  la  première  fois  pour  l'ar- 
rangement de  la  dernière  succession  de  Bavière.  On 
nomme  le  comte  Rewitzy,  qui  doit  s'y  rendre  de  la  part 
de  l'empereur. 

Mais  les  gouverneurs  de  l'Europe  n'ont  donc  point  ré- 
fléchi que  dans  le  jugement  d'un  aussi  grand  procès ,  les 
Ihux  prétextes,  les  réponses  vagues,  et  toutes  les  perfi- 
dies diplomatiques  pâlissent  devant  la  révolution  de  Fran* 
ce ,  et  l'acte  solennel  de  la  constitution  nouvelle  de  cet  em- 
pire ;  que  l'on  ne  peut  plus  faire  la  guerre  au  sein  de  l'Eu* 
rope ,  et  une  pareille  guerre  où  les  puissances  du  Midi 
prendront  part ,  sans  avoir  en  quelque  sorte  pour  soi  l'o- 
pinion publique,  c'est-à-dire,  à-peu-près  celle  des  peuples; 
que  certes,  dans  ce  cas,  l'opinion  n'est  point  en  faveur  des 
princes,  dont  un  seul  peut-être  ne  peut  se  croire,  dans 
ses  domaines,  à  l'abri  des  ressentiments  populaires  ;  et 
q d'enfin ,  si  la  cause  toujours  si  sacrée  aux  yeux  des  na- 
tions en  général ,  si  la  cause  de  la  liberté  soutient  les  Fran- 
çais au  degré  d'enthousiasme ,  auquel  est  monté  tout  peu- 
ple combattant  pour  sa  liberté ,  il  n'y  aura  point  sans 
doute,  de  pouvoir  au  monde  capable  d'arrêter  le  rapide, 
l'électrique  amour  qui  va  se  répandre  en  torrent  chez  les 
peuples  en  faveur  d'une  cause  si  juste  et  si  glorieusement 
dérendue  par  toute  la  nation  française. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  s'est  pas  encore  déclarée 
catégoriquement  sur  les  affaires  de  France  et  sur  le  parti 
qu'elle  prendrait,  si  les  choses  en  venaient  à  une  guerre. 
En  attendant  qu'elle  s'explique,  il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile ,  dans  ce  moment ,  de  rappeler  à  toutes  les  nations,  et 
particulièrement  à  la  France,  ce  qu'a  écrit  sous  le  règne  delà 
reine  Elisabeth,  le  célèbre  chancelier  Bacon.  Voici  comme  il 
s'est  énoncé  :  «  L'Angleterre  doit  à  la  liberté  la  grandeur 
et  la  prééminence  qu'elle  a  obtenues  sur  toutes  les  nations; 
die  leur  a  montré  la  voie  et  les  moyens  d'y  parvenir  aussi; 
mais  elle  doit  surtout  faire  attention  qu'aucune  autre  na- 
tion maritime  ne  puisse  égaler  sa  domination  sur  les  mers; 
il  est  de  son  intérêt  particulier  de  travailler  à  étouffer,  dans 
toutes  les  autres  nations,  la  velléité  de  ee  rendre  vérita" 
blement  libres,  car  dès  qu*une  autre  nation  sentira  les  eÊ- 
fets  de  la  fiberté,  à  laquelle  on  est  déjà  piHié  si  naturelle 
ment,  l'Angleterre  déchoira ,  et  tous  les  trésors  de  l'Inde 
ne  pourraient  la  relever.  • 

Cependant  si  le  ministère  anglais  est  demeuré  fidèle  ans 
principes  pervers  d'un  philosophe  qui ,  dans  une  politique 
nationale,  a  traité  les  autres  nations  comme  il  traitait  ses 
bienfaiteurs  dans  sa  morale  privée ,  génie  élevé  dans  les 
conceptions  générales ,  dangereux  esprit  dans  les  fbnctions 
publiques,  on  a  tout  lieu  de  penser  que  le  peuple  anglais 
ne  peut  partager  une  opinion  si  erronée  et  si  fatale  à  la 
perfectibilité  de  l'espèce  humaine.  Et  d'ailleurs ,  le  cabi- 
net britannique  même  ne  peut-il  se  convaincre  que  la  po- 
sition respective  de  l'Angleterre  n'est  plus  ce  qu'elleiétait 
au  temps  de  Bacon ,   que  l'état  politique  du  monde  a 

3 trouvé  depuis  de  grands  changements,  qu'il  est  impossi- 
e  de  retarder  partout  l'amélioration  des  hommes  et  des 
choses,  et  que  tandis  qu'à  cet  égard  les  Anglais  pourront 
s'en  rapporter  aux  monarques  de  l'Europe,  il  leur  fout 
saisir  en  ce  moment  l'occasion  de  s'associer  intimement 
avec  la  nation  française,  la  seule  qui  soit  capable  et  di- 
gne, en  profitant  de  tous  les  avantages  de  la  liberté  ponr 
le  commerce ,  l'industrie ,  etc. ,  de  partager  avec  eux  rim- 
mense  usufruit  qui,  dans  Tordre  de  l'univers ,  appartient 
aux  lumières,  aux  talents  et  au  caractère  des  peuples  les 
plus  avancés  dans  la  civilisation. 

Nous  ajouterons  que  si  un  grand  ministre  apparaît  en 
en  France  au  département  des  affaires  étrangères,  il  ne 
tardera  pointa  amener  le  ministère  britannique  à  des  vues 
plus>astcs  quecellcs  de  son  égoîsine  prétendu  national,  et 
que,  se  plaçant  avec  les  ministres  anglais  près  d'une  map- 
pe  monde,  il  pourrait,  aussi  éloigné  de  l'exagération  que 
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de  la  perfdir,  leur  dire  :  t  Soyoas  nnit,  et  parooaront 

enMnil>kf  ruys  domaines  pivsent^,  n'^»s  domain'^  futiin. 
fioyittn  unn,  H  rombliH  de  f^fime  et  de  ridK^v*<  din^  le  s 
deux  mfHuin.  (}n  tviu^  a|»pellera  le»  amis  des  boaimes  , 
et  Ie9  dâMmcieuj^  de  la  ly  raooie,  etc.  • 

PRUSSE. 

De  Rerli*^  le  10  dûetmbre,  —  Le  lecréiaire  de  léga- 
liaod*Aoi(leU'iTe,  M.  EUiot,  est  parti  pour  Londres,  d 
itiecréiiàUe  de  légation  de  ftuMÎe,  M.  Scbunder,  est  parti 
pour  Veuîse. 

Lc-s  bienfaits  cxLraordJnairesque  le  roi  a  répandus  dans 
ie  pars,  pendant  Taouée  1789,  en  pur  don»  se  montent  à 
3^260,000  rixdallers. 

(>n  écrit  <le  Brandebourg ,  que  rétedeur  de  Saxe  pourra 
icnir  pa»»er  le  carnaval  a  Berlin.  On  y  attend  pour  le  mène 
tempk  le  prince  Frédéric  de  Bruoswiclu 

L'académie  rojale  de«  sciences  a  reçu  la  commission  de 
tjrai4iibTi  on  dicitonnaire  pour  perèctionner  la  langue 
allemande.  On  a  déjà  fait  un  cboix  des  collaborateurs  qui 
dohcnt  donner  leurs  soins  à  retour  rage. 

L^  rfMisistoire  françjis  de  Berlin  s'occupe  depuis  tretie 
ans  d'une  collection  complète  de  règlements  qui  ont  été 
fail5  jusqu'ici  pour  des  cas  pai liculif rs.  On  est  enfin  par- 
venu, après  pluHeur»  essais,  à  en  former  un  corps  couh 
plot.  Iats  règlemenU,  pour  avoir  force  de  droit,  doivent 
présentement  être  approuvés  par  toutes  les  communes;  et, 
re^éiUA  de  cette  sanction ,  ils  formeront  désormais  la  con- 
stitution ecdéMaslique  de  la  colonie  de  Berlin.  Ce  recueil 
paiait  venir  a  propos  pour  se  trouver  de  pair  avec  le  nou- 
veau code  de  Pruv»p.  Il  e<t  imprimé ,  et  parait  déjà  dans 
tontes  les  boutiques  de  libraire,  sous  le  titre  suivant  : 
IkjfUment  pour  le*  compagnies  du  commtoirc,  1791. 

ANGLETERRE. 

De  luttâtes.  —  Le  parlement  de  la  Grand«,*Bretdgne est 
encore  prorogé  par  une  nouvelle  proclamation  du  roi  jus- 
qu'au 51  janvier  de  l'année  prochaine;  mais  on  eU  sûr 
que  ce  délai  sera  le  dernier,  et  qu'à  cette  époque,  il  s'as- 
semblera pour  s'occuper  des  aOaires  importantes  du 
|t>yaume  ;  c'est  du  moins  œ  que  porte  la  fin  de  b  procU* 
malion. 

On  s'accorde  à  dire  beaucoup  de  bien  de  la  duchesse 
d'Yorck.  Il  s'était  élevé  quelques  diOérends  an  sujet  du 
rang  qu'elle  devait  tenir  parmi  la  famille  royale.  V/te^ 
raUVi  office^  tribunal  convoqué  par  le  roi  pour  prononcer 
sur  cet  objet,  a  décidé,  conformément  aux  lois  da  royan- 
me,  que  la  duriiewc  ne  prendrait  le  pas  qu'après  toutes 
les  princesses  fil lei  de  Sa  Majesté,  parce  que  l'alliance 
avec  la  famille  royale  ne  donnait  aucune  préséance  à  la 
cour. 

11  est  tombé  depuis  quelques  jours  des  neiges  ai 
abondantes  qu'elles  s'élèvent  en  plusieurs  endroits  à 
quatre  pieds  et  effacent  les  chemins  ;  ce  qui  a  déjà  coOté 
la  vie  à  plusieurs  personnes,  abîmées  dans  des  précipices. 

Les  paquebots  de  Sa  Majesté,  C^ntelopepour  laBar- 
bodc  et  la  Jamaïque,  et  le  Duke  de  Cumberland  pour 
New-York,  partis  de  Falmouth  le  11  de  ce  mois,  ont  été 
obligés  de  rentrer  le  lendemain,  à  cause  des  vents  con- 
traires. 

Di'»  lettres  de  Shelbume  et  d'Halifax,  dans  la  nouvelle 
Ecosse,  datées  deé  premiers  jours  de  novembre,  annoncent 
que  la  plupart  des  nègres  de  cette  Colonie  veulent  absolu- 
ment déserter.  Ils  se  proposent  de  se  retirer  à  Sicrra-Lé- 
one.  On  est  tK's-alarméde  ces  dispositions,  auxquelles  au- 
cun mauvais  traitement  n'ont,  dit-on,  jamais  donnélieu. 
Kn  oltendant  leur  départ,  ils  négligent  leurs  travaux  et 
pasHCiit  le  temps  'à  danser  et  à  chanter  ;  ils  disent  qu'une 
fois  rendus  à  Malagiiete,  ils  n'endureront  plus  le  froid, 
n'auront  pas  tant  de  peines,  cl  jouiront  du  plaisir  d'être 
parmi  leurs  frères.  —  Il  faut  convenir  que  le  climat  de  la 
nouvelle  Kcosse  est  bien  rigoureux  pour  des  hommes  nés 
sous  la  Zone  lorridc  ;  l'aspect  de  cette  province  est  singu- 
lièrement sauviijrr.  Qu'on  se  fijçurc  nue  forêt  immense, 
im|)énétrablc  ;  parsemée  çà  et  là  de  rochers,  de  marais  et 
de  taillis.  Ce  pays,  aussi  étendu  que  lu  (irande- Bretagne, 
est  d'ailleurs  très-sain,  surtout  pour  Ici  gens  accoutumés 
ù  braver  le  froid 

IRLANDE. 

De  Dublin,  k  9  décembre,  —  Depuis  un  siècle,  la  popu- 


blioa  n'afirit  en  aoconerooliée  del'Eanpe  aouai  depro 
grèsqo^en  lriande.Ellen*ynioBtaitpasà  i,S«0 mille tee^ 
à  favénement  de  Jacqnes  11  à  la  cowowie,  mmine  le 
pronveundénomtimneBt  fait  a  cette  époque,  LMHii^  qnel'on 
compte  aujourd'hui  quatre  milUons  d'habitants.  On  trouve 
une  augmentation  de  près  d*un  tiers  dcpab  un  espace  de 
trente-six  ans  seulement  ;  quelques  penoooe*^,  il  est  vrai, 
varient  sur  les  lM«es  de  oe  calênl  qui  n'est  peat-élre  pas 
suffisamment  exact;  mais  il  reste  toujoors  po«r  certaîi 
que  l'augmentation  a  été  réellement  très-coïKidérable. — 
Ce  u*esl  pas  seulement  dans  la  pnpnbtkm  qo''elle  a  en  liea 
durant  ces  trente-six  années;  le  coomKrce  en  grand,  criai 
co  détail ,  les  manufactures  et  les  iKani-arts  se  sont  aosd 
sîi^ulièremeot  étendus  et  perfectionnés. 

Dan^  une  adresse  présentée  au  comte  de  Westmoriand. 
lord  lientenant-générai  d'Irlande,  et  signée  par  le  kiri 
Kenmare,  pour  tous  les  catbolHfnes  romains  dn  comté  de 
Kerrr,  et  par  M.  Gérard-Téaban  prêtre,  au  nom  dn  derfé 
du  même  canton,  les  balMtants  de  ce  canton  disent  oo  ImI 
dire  par  les  deux  signataires,  qo'ib  ne  prennent  ancœ 
part  à  des  écrits  et  de  a«-socijtions  qui  leur  semblent  fomen- 
ter la  révolte,  ils  assurent  Sou  Exoenenoe  qo*ifs  persévére- 
ront constamm'Mit  dam  cet  esprit  de  sonmisMon  qui  letf 
a  déjà  valu  quelque  adoucissement  dans  les  lois  pénales 
portées  contre  les  catholiques;  ils  attendent  de  pins  grands 
bienfaits  d'une  législature  édairéc,  ainsi  qne  dn  gouvene- 
ment  paternel  sous  lequel  lis  ont  le  bonheur  de  TÎvre. 

Le  parlement  d' 1  ria  ode  a  perdu  depuis  peu  sir  Henry  Plood 
ton  plus  célèbre  orateur;  réloquencenervease  et  serrée  de 
cet  homme  célèbre,  rappelait,  dit-on,  celle  de  Démnsthgnei 


FRANCE. 
DE     PARIS. 

La  présentation  des  citoyens  volontaires  de  la 

Sarde  nationale,  que  le  roi  8*est  propose  d'admettre 
ans  sa  garde,  a  été  laissée  au  choix  libre  des  direc- 
toires de  département.  Le  directoire  du  départemeat 
de  Paris,  qui  avait  la  liberté  de  choisir  deux  citoyens 
dans  chacun  des  bataillons  de  la  f^arde  nationale  de 
Paris,  a  cru  devoir  cependant  faire  participer  à  œ 
choix  les  bataillons  eux-m«*mes,  en  leur  demandant 
de  lui  présenter  chacun  six  rolontaires.  Quelques 
bataillons  ont  pensé  qu'ils  avaient  directement  le 
droit  de  faire  ce  choix,  et  que  le  directoire  ne  pou- 
vait exiger  qu'ils  lui  présentassent  six  personnes. 
Pour  lever  toute  incertitude  sur  cet  objet,  nous  don- 
nons ici  une  copie  authentique  de  la  lettre  écrite  par 
le  ministre  de  l'intérieur  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  le  27  novembre  dernier. 

•  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  voas  m'avn 
fait  l'honneur  de  m'ëcrire,  pour  me  faire  part  de 
dé  l'incertitude  où  votis  êtes  relatiyemeni  an  choix 
des  deux  citoyens  volontaires  par  bataillon  de  la 
gnrde  nationale  de  Pans,  que  le  roi  se  pro[iose  (f  ad- 
mettre dans  sa  garde,  ainsi  qne  je  vous  l'ai  annoncé 
de  la  part  de  Sa  Majesté.  Vous  me  demandez  par  qui 
ce  choix  doit  être  fait,  et  dans  quelle  forme  on  doit 
y  procéder  ? 

•  Le  rot,  Messieurs,  en  m'ordonnant  d^écrire  aux 
autres  départements  pour  les  inviter  à  lui  indiquer 
trois  eitovens  qui  seront  admis  dans  sa  garde,  oe 
m'a  point  chargé  de  leur  prescrire  aucune  règle  à 
cet  égard  ;  son  intention  aeté  dcs'en  rapporter  entiè- 
retiientâ  Iciirchoix.Sa  Majesté  ne  peut  donc  mettre 
aucune  borne  à  sa  confiance  à  Tégard  du  départe- 
ment de  Paris.  Elle  désire  cjue  vous  adoptiez,  pour 
le  choix  auquel  je  vous  ai  invité  de  sa  part,  les  me- 
sures que  vous  jugerez  plus  convenames.  Sa  Ma- 
jesté s'en  remet  absolument  à  votre  prudence  et  à 
votre  sagesse.» 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé,  Delcssait. 

MUNICIPALITÉ. 

Le  département  de  police  ayant  représentiî  l'éUt 
des  poudres  et  salpêtre  qui  se  trouveoti  UDt«tti 
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magasius  cle  Paris  que  d'Essonne,  le  bureau  muuici- 

Sal  a  ordonné  qu'il  serait  certifié  par  les  régisseurs 
es  pon(|res,  et  déposé  au  secrétariat. 
Au  It^r  décembre  1791,  il  y  avait  au  magasin  de 
Paris,  194,493  livres  pesant  de  salpêtre  de  trois 
cuites  pour  envois  dans  les  fabriques,  et  plus  de 
280  milliers  en  salpêtre  brut;  il  y  avait  également 
en  poudre  de  mine,  3,852  liv.  pesant;  poudre  de 
guerre,  19,090  |iv.;  (ine  ordinaire,  6,097  liv.;  fine 
u  élite,  1,661  liv.  pesant;  total  des  poudres  à  Paris, 
30,700  liv.  pesant;  au  magasin  d'Essonne,  poudre 
de  mine  et  de  traite,  32,721  liv.  pesant,  pour  envois 
dans  les  ports;  poudre  de  guerre,  17,000  livres;  il 
en  avait  été  délivré  en  novembre  pour  la  marine, 
20  milliers;  pondre  fine  ordinaire,  29,792  liv.  pour 
vente  et  envois;  tine  d^élite,  8,652  liv.  pour  vente 
et  envois;  total  des  poudres  à  Essonne,  88,165  liv. 
t)esant. 

Ce  rjui  fait  en  tout,  82,292  liv.  pesant  de  poudre 
de  délense,  et  36,573  liv.  de  poudre  de  commerce 
dans  les  deux  magasins;  total  général,  118,865  liv. 
de  poudre.  P. 

POSTES. 

Le  directoire  des  postes  prévient  le  public,  qu'à 
compter  du  l«r  janvier  1792,  le  prix  du  transport 
des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  par  la  poste,  sera 
pereu  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  du  22 
août  1791. 

En  exécution  de  la  loi  du  12  septembre  1791,  rela- 
tive aux  courriers  de  la  poste  aux  lettres,  le  direc- 
toire des  postes  expédiera,  le  1er  janvier  prochain, 
tous  les  jours,  ou  plusieurs  fois  lu  semaine,  de  Paris 
et  dos  villes  du  royaume  désignées  par  la  loi,  des 
courriers  de  poste  aux  lettres,  en  voitures,  qui  seront 
conduites  de  poste  en  poste,  jusqu'aux  lieux  de  leui-s 
destinations,  par  un  postillon  et  deux  on  trois  che- 
vaux. 

Le  nombre  des  courriers  qui  partiront  de  Paris,  ou 
qui  y  arriveront  directement  et  en  poste,  sera  de 
soixante-cinq  par  semaine. 

Le  nombre  des  courriers  qui  partiront  en  poste  des 
différentes  villes  du  royaume,  les  unes  pour  les  au- 
tres, et  dont  l'arrivée  et  le  départ  devront  coïncider 
avec  les  courriersde  Paris,  sera  de  quatre-vingt-dix- 
huit  par  semaine,  tant  pour  le  départ  que  pour  l'ar- 
rivée. 

Jndépeiidammentdes  cent  soixante  trois  courriers 
ci-dessus,  qui  seront  conduits  en  poste,  le  directoire 
des  postes  établira,  pendant  Tannée  1792,  des  ser- 
vices particuliers  par  entreprise,  en  voiture,  à  che- 
val, on  par  des  piétons,  afin  d'assurer  une  corres- 
pondance directe  dans  l'intérieur  du  royaume  entre 
le  chef-lien  de  chaque  déparlement  et  ceux  des  dé- 
partements contigus.  11  en  sera  de  même  établi 
pour  la  correspondance  entre  le  chef-lieu  de  chaque 
ilépartement,  et  les  villes  oii  siègent  les  administra- 
tions de  district,  ou  les  tribunaux  et  les  autres  lieux 
qui  en  seront  susceptibles. 

Le  public  pourra  se  procurer,  à  la  fin  du  mois  de 
janvier,  à  l'hôtel  des  postes,  le  nouvel  ordre  alpha- 
béli(|ue  imprimé  du  départ  des  courriers  de  Paris 
pour  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume.  Les 
changements  survenus  dans  le  service  des  postes, 
d'après  les  décrets  des  mois  d'août  et  de  septembre 
derniers,  n'ont  pas  permis  de  le  livrer  plus  tôt  à 
l'impression. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  ISATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PREMifeRB   LÉGISLATUIR. 

Prétidtnce  de  M.  François  de  Ncufchâteau, 
Ariicle  omis  dans  la  séance  d'hier  malin, 
Mt  Blaodion ,  •«  nom  dm  commissaires  auv  archives, 


propose  un  projet  de  décret  que  rAsseuâblée  adMie  eu  ct§ 
termes? 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteiMlM  le  rsp- 
port  de  ses  commissaires   aux  arduvcs ,  décrète  ce  ^ni 

suit  : 

>  Art.  i*^  Les  minâtes  et  originaux  des  actes  émanés 
des  Assemblées  nationales  ou  de  leurs  comités;  les  minâ- 
tes ,  les  originaux  et  collections  des  lois ,  les  actes  authen- 
tiques et  pièces  déposés  aux  archives  en  vertu  de  décrets 
des  Assemblées  nationales;  les  pièces  originales  pouvant 
servir,  soit  à  constater  la  situation  des  finances  à  quelque 
époque  que  cepuisseètre,  soit  à  Tinstruclion  d*uue  procé- 
dure criminelle  ou  à  la  reclierche  de  quelque  délit,  neat- 
ront  jamais  transportées  hors  des  archives,  sans  un  décret 
formel.  Ces  pièces  seront  communiquées  aux  membres  de 
r  Assemblée  et  aux  autres  personnes  qui  les  demanderont, 
mais  sans  déplacement  :  si  quelque  comité  juge  néces- 
saire d'en  avoir  une  copie ,  il  enverra  un  de  ses  secrétaires- 
commis  pour  en  prendre  dans  le  bureau  des  archives  une 
expédition  qui  sera  collationnée  et  ccrtiGée  par  Tarchiviste  • 

»  11.11  sera  procédé  sans  délai  au  triage  et  à  Tinventai- 
re  général  sommaire  de  tous  les  papiers  remis  aux  arciii- 
ves  par  les  comités  de  l'Assemblée  constituante  et  encore 
existants  dans  ce  dépôt.  L'Inventaire  sera  fait  double:  une 
copie  demeurera  aux  archives  ;  les  cahiers  de  la  seconde 
copie,  à  mesure  qu'ils  seront  achevés,  seront  communi- 
qués aux  comités  respectifs  qu'ils  intéresseront  comme  était 
relatifs  à  l'objet  de  leurs  travaux ,  àTeffeipar  chacun  d'eux 
de  désigner  les  pièces  qui,  n'étant  pas  de  la  nature  de  cel- 
les que  spécifie  l'article  premier ,  pourront  leur  être  com- 
muniquées avec  déplacement. 

»  111  Pour  dresser  cet  inventaire,  l'archiviste  est  autorisé 
ù  prendre ,  de  concert  avec  les  commissaires  aux  archives, 
des  commis  extraordinaires  dont  le  traitement  cessera  aus- 
sitôt l'achèvement  de  l'inventaire.  Les  divers  comités  de 
l'Assemblée  pourront  nommer  chacun  un  ou  deux  mem- 
bres, à  reifet  d'assister  comme  commissaires,  sibonlear 
semble,  au  triage  et  à  l'inventaire,  sans  néanmoins  que 
l'opération ,  des  progrès  et  de  l'état  de  laquelle  il  sera 
rendu  compte  à  l'Assemblée  par  ses  commissaires  aux  ar- 
chives ,  le  20  janvier  prochain ,  puisse  être  retardée  par 
le  défaut  de  nomination  des  commissaires  des  comités,  oa 
par  leur  absence. 

»  IV.  i\  sera  tenu  aux  archives  un  registre  en  parties 
doubles,  dont  chaque  feuillet  sera  divisé  en  deux  colonnes, 
dans  l'une  desquelles  sera  inscrite  la  sortie  de  toutes  les 
pièces  déplacées  à  la  demande  des  comités,  et  dans  la  co- 
lonne parallèle  immédiatement  à  côté,  et  sous  le  même  nu- 
méro ,  la  rentrée  de  ces  mêmes  pièces ,  à  mesure  qu'elles 
seront  rétablies. 

»  V.  La  note  des  pièces  demandées  par  les  comités  contien- 
dra le  numéro  sous  lequel  elles  seront  cotées  dans  l'inven- 
taire; lu  demande  en  sera  formée  par  une  délii)ération 
du  comité,  laquelle  indiquera  ceux  de  ses  membres  aux- 
quels les  pièces  devront  être  remises  :  ils  en  donneront  leur 
récépissé  sur  le  registre,  dont  a  été  parlé  au  précédent  ar- 
ticle, avant  qu'elles  puissent  être  remportées  des  archives 
et  après  que  les  noies  ou  états  des  demandes  auront  été 
communiqués  par  l'archiviste  aux  commissaires  surveil- 
lant les  archives. 

»  VI.  Les  membres  délégués  par  les  comités  pour  rece- 
voir de  l'archiviste,  sous  leur  récépissé,  les  pièces  deman- 
dées en  vertu  de  délibérations,  veilleront  à  leur  conserva- 
tion aux  archives  et  les  fieront  remettre,  lorsqu'elles  nese- 
ront  plus  nécessaires  aux  comités.  L'archiviste  fera  mei^ 
tion  de  la  rentrée,  sur  le  registre,  dans  la  colonne  voisine 
de  celle  qui  sera  chargée  de  la  sortie. 

»  VII.  Les  divers  comités  de  l'Assemblée  qui  se  trouvent 
avoir  présentement  en  leur  possession  des  pièces  apparie* 
nant  aux  archives ,  en  feront  faire  des  inventaires  dont 
ils  feront  passer  copie  aux  archives  pour  compléter  l*in- 
ventaire  général.  A  l'égard  des  pièces  qui  leur  seront  à  l'a- 
venir envoyées  par  l'Assemblée,  chaque  comité  les  fera  in- 
ventorier à  mesure  qu'elles  lui  arriveront,  fournira  tons 
I  les  trois  mois  un  double  de  son  inventaire  aux  archives 
I  pour  y  rester  en  dépôt,  et  y  fera  remettre  à  la  même  épo« 
I  que  toutes  les  pitfces  qui  concerneront  les  affaires  terminées 
dans  i'inlervalle. 

»  Vil  1.  Aucune  expédition,  autres  que  celles  qui  sont 
I  .données  sous  la  signature  des  aecrétaîres  de  l'Assemblée  i 
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ne  sera  délivrée  que  sous  celle  deTarchlTiste,  ou,  dans  le 
cas  prévu  par  Parlicle  IV  des  décrets  des  4  el  7  septembre 
4790,  sous  celle  des  commissaires  aux  archives  ;  il  ne  sera 
fait  usnp:e  d*aucun  autre  sceau  que  de  celui  de  TAssemblée 
pour  les  extraits  des  procès-verbaux ,  et  de  celui  des  ar- 
chives pour  toutes  autres  expéditions.  La  recherche,  com- 
munication, collation  des  pièces,  sifçnatures  et  apposition 
du  sceau ,  continueront  à  être  absolument  gratuites,  » 

SÉANCE  DU   MARDI   AU  SOIR. 

M.  BuLH  :  Je  dénonce  à  TAssemblée  la  négligence 
des  commis  des  douanes,  qui  laissent  sortir  de  Tar- 
gent  hors  des  frontières.  Il  importe  de  donner  com- 
munication de  ce  Tait  au  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  qu'il  rappelle  à  son  devoir  la  régie 
des  douanes,  que  je  crois  très-favorable  à  la  contre- 
révolution.  J*en  aurais  parlé  moi-même  au  ministre, 
si  je  ne  m'ëtais  p.is  interdit  toute  communication 
direct  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutiL  (On  ap- 
plaudit. } 

M.  SÉRANE  :  Je  profite  de  cette  occasion  potir  faire 
la  motion  expresse  que  TAssemblée  nationale  veuille 
bien  charger  son  comité  de  commerce  d*examiner 
la  grande  nuestion  de  la  conservation  des  douanes 
aux  frontières,  et  qu'à  cet  effet,  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  remettre  inces- 
samment l'état  exact  des  produits  des  douanes,  de- 
puis la  promulgation  du  nouveau  tarif,  ainsi  que 
celui  des  frais  de  régie  et  d'exploitation,  pour  nue, 
sur  le  rapport  (jui  eu  sera  fait  le  plus  tôt  possible, 
l'Assetiiblee  puisse  slaluer  ce  qui  lui  conviendra. 
L'Assemblée  jugera  s'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  nation,  de  conserver  une  telle  régie,  et  s'il  ne 
sera  pas  plus  avatitageux  de  rendre  au  commerce 
extérieur  la  liberté  illimitée  dont  il  a  besoin  pour 
assurer  la  prospérité  de  l'empire.  J'observe  qu'en 
général,  dans  un  pavs  libre,  il  ne  faut  que  des  con- 
tributions, et  non  cfes  impositions  indirectes,  dont 
les  frais  de  perception  absorbent  les  produits,  et 
dont  la  forme  réglementaire  entretient  une  véri- 
table guerre  intestine  entre  les  percepteurs  et  les 
redevables. 

M.***  ;  J'appuie  cette  motion,  mais  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  aux  deux  comités  réunis,  du 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Serane  :  J'acquiesce  a  cette  adjonction.  Mieux 
la  question  sera  examinée,  plus  tôt  Ton  se  convain- 
cra que  rintérét  national  commande  la  suppression 
des  douanes. 

L'Assemblée  décrMc  le  renvoi  de  cet  objet,  ainsi 
que  de  la  dénonciation  à  ces  deux  comités  du  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  SÉRANE  :  Je  demande  à  être  mis  à  l'ordre  du 
jour  pour  le  projet  de  décret  cjue  j'ai  présenté,  re- 
lativement aux  congés  de  mer.  Il  n'y  a  pas  une  mi- 
nute à  perdre,  puisque  le  délai  va  éclieoir  le  l^r  de 
janvier. 

M.  LE  Président  :  Vous  serez  appelé  à  votre  tour. 

M.  Calon,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  d  inspec- 
tion de  s'occuper,  avec  les  deux  commissaires  que 
vous  lui  avez  adjoints,  et  Tarchitectede  l'assemblée, 
de  la  révision  des  trois  projets  que  j*ai  eu  l'honneur 
de  soumettre,  il  y  a  quelques  jours,  à  votre  délibé- 
ration, sur  des  changements  à  faire  dans  votre  salle 
d  assemblée,  et  de  vous  présenter  un  nouveau  plan. 
Après  avoir  examiné  et  comparé  ces  trois  projets, 
votre  comité  et  les  deux  commissaires  ont  pensé  que 
si  la  forme  demi-elliptique  à  donner  aux  banquettes, 
en  plaçant  le  président  au  centre  de  l'ellipse,  pa- 
raissjiit  être  et  était  de  fait  la  plus  avantageuse,  le 
^rand  inconvénient  de  vous  déplacer  et  de  vous 
éloigner  de  vos  comités  pour  aller,  pendant  trois  se- 
maines, tenir  vos  séances  à  la  salle  de  l'archevêché, 


devait  faire  rejeter  ce  plan.  Cette  considëratSon  les 
a  engagés  à  adopter  le  troisième  projet,  à  quelques 
modifications  près.  Ces  nouvelles  dispositions  con- 
tiennent neuf  articles,  qui  font  l'objet  du  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  étalilirane  circulation 
facile  et  commode  au  sommet  des  gradins  et  dans  toat  le 
pourtour  de  la  salle,  multiplier  les  issues,  dégager  Tarène 
parla  suppression  des  poêles,  et  écarter  tout  œ  qui  peut 
distraire  Tattention  ;  voulant  porter  et  fixer  le  nombre  des 
places  à  sept  cent  soixante,  et  les  limiter  aux  deux  extré- 
mités de  lu  salle,  pour  qn*il  y  ait  entre  ses  membres  plm 
d'ensemble  et  de  rapprochement,  et  que  le  jugement  des 
délibérations  par  assis  et  levés  soit  mmm  conjectural; 
considérant  enfin  qu'une  bonnne  disposition  produit  Tao- 
cord  et  Tordre  r  et  influe  essentiellement  sur  les  d^béra- 
tions,  décrète  qu'elle  autori<^;  son  comité  d'inspection  à 
faire  exécuter  dans  le  plus  court  délai ,  oonronnémeot  aux 
plans  et  devis  de  rarchitecte  de  l'Assemblée ,  et  d'après  les 
soumissions  jointes  au  présent  projet,  les  articles  suivants: 

»  Art  I*'.  Il  sera  construit  deux  corridors  à  rextérieor 
des  murs  latéraux  de  la  salle,  avec  un  escalier  à  chacune 
des  extrémités. 

>  II.  Les  deux  poêles  apparents  seront  supprimés,  et 
l'on  y  substituera  des  tuyaux  distribués  horiiontalement 
sous  les  gradins,  avec  des  ouvertures  dans  les  contrenoar* 
cbes,  pour  que  le  même  degré  de  chaleur  se  maintienne 
dans  la  salle,  et  s'y  répande  plus  également. 

»  m.  Trois  banquettes  à  chacune  des  extrémités  de  la 
salle  seront  retranchées  ;  l'espace  qu'elles  occupent  senrin 
à  communiquer  aux  corridors  par  des  portes  percées  dans 
le  mur  et  fermées  par  des  battants  ;  au-delà  de  cet  intei^ 
valle,  une  banquette  qui  contiendra  vingt-quatre  places, 
sera  réservée  pour  les  députatiôns  ;  les  quatre  banquettes 
du  fond  seront,  par  un  appui,  séparées  de  celles  des  dé- 
putatiôns, et  destinées  à  former  une  tribune  ouverte  ao 
public  sur  des  billets  de  députés. 

B  IV.  Au  haut  des  petits  degrés  appelés  vomitoires,  des 
baies  seront  ouvertes  et  fermées  d'autant  de  portes  baUan- 
tes,  pour  communiquer  du  sommet  des  gradins  dans  les 
corridors,  et  établir  une  circulation  au  pourtour  de  la  salle. 

»  V.  Pour  obvier  à  l'inconvénient  qu'aucun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  ne  soit  placé  derrière  le  président,  son 
fauteuil  sera  adossé  contre  le  mur;  et  une  portion  de  la 
tribune  publique  au-dessus  de  sa  tête  sera  retranchée.  Les 
deux  portions  restantes  exigeant  deux  escaliers  au  lieu 
d'un,  la  difficulté  de  les  construire  dans  l'espace  de  ter- 
rain trop  resserré  du  côté  du  sud ,  nécessite  la  translalioa 
du  président  et  des  secrétaires  du  côté  du  nord,  et  réci- 
proquement celle  de  la  tribune  des  orateurs  et  de  la  barre 
du  côté  opposé. 

s  VI.  Les  tribunes  latérales  seront  prolongées  de  vingt- 
un  pieds  6  chaque  extrémité,  et  un  emplacement  distinct 
y  sera  destiné  pour  les  journalistes. 

»  VU.  La  loge  du  logographe  sera  cooservée  à  la  pro- 
ximité du  président 

•  VII  f .  Une  cloison  en  briques  de  champ ,  enduite  d'on 
côté ,  sera  élevée  à  la  place  des  claires-voies  dans  les  cor- 
ridors d'en  bas. 

»  IX.  Les  deux  entrées  de  Tarène  seront  fermées  pen- 
dant la  tenue  des  séances,  et  ouvertes  à  Tinstant  où  elles 
se  lèvent 

s  X.  L'Assemblée  nationale  considérant  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  restauration  des  banquettes  de  la  salle,  et  à 
celle  des  tribunes,  décrète  qu'elle  autorise  en  outre  son  co- 
mité d'inspection  à  faire  faire  tous  les  arrangements  et  ré- 
parations nécessaires  dans  la  salle,  suivant  les  devis  esti- 
matifs; et  que  les  effets  provenant  du  garde-meuble  lui 
soient  remis,  et  remplacés  par  d'autres;  que  toutes  ces 
constructions, changcinenls,  restaurations, seront  exécutés 
dans  le  plus  bref  délai,  sans  déplacer  ni  interrompre  les 
séances  de  l'Assemblée  nationale.  > 

On  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

M."*  :  Avant  de  mettre  aux  voix,  je  demande  que 
l'on  nous  dise  couïbieu  coûteront  ces  cbnngemeuts. 

M.  Alditte  :  Le  seul  fioint  qui  mérite  de  la  con- 
sidération, c'est  de  savoir  si  le  projet  est  bien  en- 
tendu. Doit- on  parler  des  dépenses  lorsqu'il  s'agit 
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de  recevoir  les  représentants  d'un  grand  peuple? 
Doit-on,  lorsqu'il  est  certain  que  Ja  salle  a  besoin 
d*étre  changée,  regretter  une  centaine  de  mille 
francs,  tandis  qu'on  a  dépensé  des  millions  pour 
faire,  du  marais  de  Versailles,  un  château  superbe? 
(  On  applaudit.  ) 

M.  GiRARDiN  :  Sans  doute  l'économie  est  la  pre- 
mière vertu  des  peuples  libres  :  ce  n'est  pas  avec  de 
vaines  déclamations  qu'on  paie  ses  dettes.  Il  est  dé- 
montré, à  tous  ceux  qui  connaissent  les  arts,  qu'on 
ferait  inutilement  des  dépenses  pour  trouver  dans 
un  pareil  vaisseau  un  amphithéâtre  tel  qu'on  pût  de 
toutes  les  parties  entendre  la  voix  des  orateurs.  Au 
surplus,  dans  un  moment  où  les  impôts  sont  difGci- 
lement  perçus,  l'Assemblée  ne  doit  pas  admettre  de 
confiance  un  projet  qui  tend  à  lui  en  faire  augmen- 
ter la  masse. 

M.  *•'  :  Je  demande  l'impression  du  projet,  et  l'a- 
journement a  jour  fixe. 

M.  Lacroix  :  Je  demande,  avant  tout,  qu'on  dé- 
cide s'il  sera  fait  des  changements  à  la  salle,  oui,  ou 
non. 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Lequinio  :  Je  combats  la  question  préalable. 
L'Assemblée  constituante  était  composée  de  mille 
deux  cents  membres.  Nous  ne  sommes  que  sept  cent 
quarante.  11  est  de  notre  plus  grand  intérêt  d'aug- 
menter le  nombre  des  spectateurs  de  nos  travaux. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité 
d'inspection. 

M.***,  au  nom  du  eotnité  militaire  :  Plusieurs 
pétitions  nous  ont  été  adressées  pour  connaître  l'état 
de  nos  frontières.  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
en  présenter  le  tableau  ;  il  est  dressé  aaprès  les 
comptes  rendus  par  les  commissaires  du  génie  et  de 
l'artillerie ,  indiqués  par  l'Assemblée  nationale  et 
envoyés  par  le  roi. 

Je  diviserai  ce  tableau  en  trois  parties  :  la  pre« 
mière,  comprendra  les  frontières  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Huningiie;  la  seconde,  depuis  Huningue 
jusqu'au  Var;  et  la  troisième,  depuis  le  Var,  le  long 
des  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  jusqu'à 
Calais  et  à  Dunkerque.  La  frontière  du  Nord,  qui 
s'étend  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Charlemont,  fait 
face  aux  Pays-Bas  autrichiens.  Dunkerque,  le  Fort- 
Louis,  Bergues,  Saint-Omer,  Gravelines  sont  i  l'a- 
bri d'un  coup  de  main,  par  le  moyen  des  eaux, 
des  palissades  et  des  réparations  qu'on  y  a  faites. 
Lille,  le  boulevard  de  l'Etat,  pourrait  soutenir  un 
long  siège.  De  Lille  jusqu'à  Valenciennes  et  Coudé, 
la  frontière  présente  un  bon  état  de  défense.  Douai, 
Bouchain,  Maubeuge,  Lequesnoi  ont  été  mis  à  l'a- 
bri d'un  coup  de  main.  Landrecies,  Charlemont, 
Rocroi,  Mezieres,  Sedan  sont  capables  de  faire  une 
longue  résistance,  au  moyen  des  travaux  qu'on  y 
a  faits,  des  palissadements  et  des  estacades.  Le  poste 
de  Carignan  est  en  état  de  remplir  sa  destination,  de 
protéger  les  convois  jus(]u'à  Montniédy.  Montmédv 
est  dans  une  forte  position,  Longwy  est  palissade. 

Suant  aux  places  situées  sur  la  Moselle  et  sur  la 
euse,  vous  avez  Metz,  dont  les  fortilicatioiis  sont 
de  la  plus  grande  beauté.  On  palissade  les  endroits 
accessibles  du  chemin  couvert,  et  les  eaux  achève- 
ront de  la  rendre  inexpugnable.  Verdun,  quoique 
derrière,  ne  doit  pas  être  négligé,  A  Sarreloiiis, 
on  a  fait  beaucoup  de  travaux.  Les  remparts  d'En- 
Çhien  sont  armés  de  quatre-vingt-quatre  bouches 
a  feu.  De  Landau  jusqu'à  Huningue,  notre  frontière 
offre  l'aspect  le  plus  formidable.  Landau,  place  im- 
portante, est  en  état  de  faire  la  plus  vigoureuse 
défense.  Phalzboure  est  une  assez  mauvaise  place, 
mais  on  l'a  mise  à  T'abri  d'un  coup  de  main,  par  le 
moyen  des  eaux.  Strasbourg,  grande  ville,  place 


importante,  a  un  arsenal  redoutable  ;  on  y  continue 
les  travaux  et  les  approvisionnements.  Neuf-Brissac 
a  été  fortifié  et  palissade.  A  Béfort,  on  a  rétabli  les 
revêtements  et  les  parapets,  et  palissade  les  chemins 
couverts. 

Tel  est  l'état  des  frontières  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Huningue,  dans  une  espace  de  cent  soixante 
lieues.  Cette  nartie  de  l'Empire  est  gardée  par  cent 
trente  mille  nommes  eU'eclifs,  tant  de  troupes  de 
ligne  que  de  gardes  nationales.  Aucune  puissance 
ne  déploya  jamais  une  plus  formidable  barrière. 
—  Depuis  Huningue  jusqu'au  Var,  on  trouve  Be- 
sancon, qui  est  à  dix  lieues  de  la  frontière;  on  a 
rétanli  ses  hauteurs;  le  FortBarrau,  à  l'entrée  de  la 
Vallée  du  Graisivaudan  ;  Grenoble,  place  de  grand 
dépôt,  mais  dont  les  moyens  de  défense  ne  sont  pas 
proportionnés  à  son  importance;  Briançon,  place 
très-forte,  et  Mont-Dauphin.  La  Méditerranée  forme 
ensuite  notre  frontière,  puis  les  Pyrénées  gui  pré- 
sentent dans  cette  partie  une  barrière  aussi  redou- 
table que  les  Alpes  dans  la  partie  de  l'Est.  Perpi- 
gnan, ville  importante,  a  besoin  d'approvisionné-, 
ments.  On  réparc  les  parapets,  le  fort  et  la  redoute 
de  Mont-Louis.  Bayonne,  extrémité  de  notre  fron- 
tière de  terre,  a  des  revêtements  en  état;  elle  sera 
bientôt  a ussL fortifiée  que  l'exige  son  importance. 
On  a  travaillé  à  Tlle-de-Ré  et  à  la  Rochelle.  A  Brest, 
le  fort  est  palissade  et  en  état  de  recevoir  les  trou- 

f»es.  Calais  est  bien  fortifié.  Partout  les  troupes  de 
igné,  les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de  tous 
les  états,  se  sont  livrés  avec  transport  aux  travaux. 
Ce  noble  enthousiasme  est  le  plus  heureux  présage 
des  efforts  qu'ils  feront  pour  conserver  la  liberté. 
(  On  applaudit.  ) 

Il  faut  maintenant  vous  parler  des  arsenaux. 
Les  bouches  à  feu  sont  au  nombre  de  10,716,  sans 
compter  celles  de  la  marine.  Il  y  a  dans  les  magasins 
18,500,000  livres  de  poudres,  et  245,460  fusils. 
Lorsque  toute  l'armée  en  sera  fournie,  il  en  restera 
encore  125,193  pour  les  réparations  et  les  remplace- 
ments. Venons  à  la  force  active.  Troupes  de  ligne, 
100,500  hommes;  artillerie,  37,700  hommes;  vo- 
lontaires nationaux,  85,024  hommes.  Total  223,224 
hommes.  Il  reste  cinquante-quatre  bataillons  à 
former;  ces  bataillons  porteront  le  total  à  255,247 
hommes.  Mais  remarquez  que  vos  troupes  de  ligne 
ne  sont  pas  encore  complètes;  lorsqu'elles  le  seront, 
l'armée  sera  composée  de  340,000  hommes,  sans 
compter  les  auxiliaires.  Avec  de  tels  moyens  en  acti- 
vité, noire  constitution  repose  sur  des  bases  iné- 
branlables, et  triomphera  de  toutes  les  attaques  du 
dehors,  f  On  applaudiL)ll  me  reste  à  vous  parler 
en  peu  de  mots  dé  la  demande  faite  d'envoyer  des 
commissaires  pris  dans  votre  sein  pour  aller  visiter 
les  frontières.  Cette  mesure, que  l'Assemblée  consti- 
tuante adopta  dans  des  moments  d'orages,  ne  doit 
pas  être  prodiguée,  et  d'ailleurs  elle  serait  inutile 
actuellement.  En  conséquence ,  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

L'Assemblée  décrète  que: 

10  Sur  la  demande  faite  d'envover  des  commis- 
saires pour  visiter  les  frontières,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

2«  Le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  ce  soin,  et 
de  celui  de  presser  la  formation  de  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  dans  les  départements 
où  ils  ne  sont  pas  encore  forinés.  (  On  applaudit.  ) 

M.  •"  :  Ce  rapport  doit  faire  cesser  toutes  les  in- 
quiétudes à  l'égard  de  l'armée.  Je  demande  qu'il 
soit  imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. (On  applaudit.  ) 

M.  •"  :  Le  rapport  qu'on  vient  de  faire,  ressemble 
en  effet  beaucoup  à  un  compte  rendu.Commece  n'est 
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Pas  4  l'Assemblëe  à  rendre  dç  tels  comptes,  je  de- 
mande qu*i|  soi(  communique  auparavant  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  savoir  s*il  répond  des  dé- 
tails qui  y  sont  contenus. 

M.  Dumas  :  L*Ass<Mnbléc  conslituanle  ayant  en- 
voyé des  commissaires,  et  le  roi,  des  ofliciers  du 
génie  et  de  rnrtillorie,  pour  visiter  les  frontières,  le 
travail  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux  est  ie  résultat  de 
leurs  observations.  C'est  le  premier  exemple  que 
vous  donnez  aux  nations  de  l'Europe,  d'oser  vous 
montrer  à  vos  ennemis.  A  plus  forte  raison,  devez- 
vous  faire  connaître  aux  citoyens  français  la  position 
de  leur  patrie?  Ce  sera  nour  eux  un  motif  de  zèle  à 
payer  les  impositions.  Ils  voudront  rivaliser  de  pa- 
triotisme avec  les  citoyens  des  frontières,  et  ne  pou- 
vant faire  la  guerre  eux-mêmes,  ils  s'empresseront 
d*en  fortifier  le  nerf  dans  le  trésor  national.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Albittb  :  Le  rapport  prouve  qu'il  y  a  des  fron- 
tières, mais  ne  prouve  pas  qu'elles  sont  en  bon  état. 
11  uy  a  qu'un  ministre  qui  puisse  répondre  sur  sa 
tête  de  la  vérité  de  ces  détails.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Dblmas  :  Je  m'oppose  à  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départements,  à  moins  que  l'Assemblée 
n'envoii»  le  rapport  seul,  sans  le  projet  de  décret; 
alors  j'appuie,  parce  que  le  rapport  me  paraît  satis- 
faisant. Quant  au  projet  de  décret,  j'observe  qu'il  y 
a  plus  d'un  mois  qu'il  a  été  arrêté  dans  le  comité; 
mais  depuis  nn  mois  les  choses  ont  bien  changé.  On 
vous  propose  de  décréter  qui)  n'y  a  pus  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'envoi  des  coinnnssaires,  et  moi  je  crois 
flu'il  est  nécessaire  actuellement  d'en  euvoyer.  Je 
demande  donc  l'impression  et  rajournemènt  du 
projet  de  décret,  et  l'envoi  du  rapport  ùu^  quatre- 
vingt-trois  départements. 

M.  GiRARDiN  :  Le  ministre  de  la  guerre  doit  vous 
donner  incessamment  un  compte  qui  contiendra  des 
détails  plus  satisfaisants  encore,  parce  qu'il  vous 
parlera  des  travaux  qui  seconliuueut  depuis  le  mois 
de  novembre.  Je  demande  qu'on  attende  ce  nouveau 
compte,  et  que  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  l'envoi  aux 
analre-vingt-trois  départements;  j'appuie,  du  reste, 
I  impression  de  ce  rapport,  qui  peut  nous  procurer 
beaucoup  de  lumières  sur  notre  situation.  * 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibé- 
rer, quant  à  présent,  sur  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départements,  ordonne  l'impression  du  rap- 
|)ort  et  du  projet  de  décret,  et  en  ajourne  la  discus- 
sion. 

Un  pétitionnaire,  introduit  à  la  barre,  ffiit  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  projet  de  monument  destiné 
k  retracer  tous  les  faits  de  la  révolution,  et  à  pré- 
senter l'ensemble  de  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  accorde  é 
l'artiste  pétitionnaire  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lemontry  :  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verval.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  ***,  an  nom  du  comité  militaire,  présente  un 
projet  de  décret  pour  proroger  jusqu'au  !«'  juillet 
1792,  le  bail  fait  à  M.  Guillanme'Angustin  Beau- 
douin,  pour  les  transports  militaires. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment à  samedi. 

M.  Dumas,  au  nom  du  eomité  mililaire  :  Dans 
votre  séance  du  14  de  ce  mois,  le  ministre  de  la 
guerre  vous  dit  :  «  Le  roi  eût  désiré  que  l'organisa- 
tion militaire  lui  permît  de  donner  le  grade  de  ma- 
réchal de  France  aux  généraux  Rochambeau  et 
Luchner.  L'Assemblée  ne  pensera-t-elle  pas  que  la 
loi  suprême  e^t  de  sauver  la  liberté?  et  ne  uiauto- 


risera-t-elle  pas  «  répondre  au  roi,  qu'elle  verra 
cette  mesure  avec  plaisir?  » 

Cette  proposition  convertie  en  motion  par  un 
membre  de  l'Assemblée,  fut  renvoyée  à  votre  comité 
militaire,  pour  en  faire  son  rapport  dans  le  plus 
court  délai. 

Votre  comité  a  examiné  la  question  de  savoir  si 
celle  mesure  pouvait  s'accorder  avec  les  lois  de 
l'organisation  de  l'armée;  il  a  ensuite  pesé  les  mo* 
tifs  qui  pouvaient  la  déterminer. 

Le  décret  du  4  mars  dernier  a  fixé  au  nombre  de 
six  celui  des  maréchaux  de  France.  Je  ne  vous  rap^^ 
pellcrai  pas  les  raisons  qui  ont  engagé  le  coqis 
constituant  à  rendre  plus  rare  le  grane  militaire  le 
plus  émiuent.  On  a  dû  le  considérer  dans  la  hiérar- 
chie comme  une  place  actuellement  en  activité,  afin 
de  le  réserver  aux  généraux  qui,  ayant  déjà  rendu 
de  grands  services,  peuvent  encore  offrfr  à  la  patrie 
des  talents  éprouvés,  et  les  fruits  précieux  de  leur 
expérience. 

11  n'est  pas  question  d'augmenter  pour  l'avenir  le 
nombre  des  places  de  maréchal  de  France,  mais  de 
prendre  une  mesure  extraordinaire  sans  sortir  du 
cercle  même  des  décrets  réglementaires  qni  fixent 
le  nombre  des  emplois  de  Tannée. 

Il  suffirait,  sansdoute,  pour  justifier  cette  promo- 
tion provisoire,  de  l'assimiler  à  l'augmentation  déjà 
décrétée  et  à  celle  qui  doit  vous  être  proposée  d'un 
nombre  d'officiers  généraux  proportionné  à  la  force 
actuelle  de  l'armée  :  l'âge,  les  infirmités,  les  bles- 
sures graves  de  la  plupart  des  maréchaux  de  France, 
conservés  même  après  la  réduction,  motivent  sufli- 
sainmenl  une  augmentation  qui  devra  cesser  aux 
deux  premières  années. 

Mais  si  l'Assemblée  nationale  trouve  que  les  for- 
mes seront  ainsi  remplies,  et  que  la  loi  ne  sera 
point  violée,  elle  accueillera  sans  doute  les  motife 
particuliers  et  personnels  aux  généraux  Rochambeau 
et  LuckntT,  et  les  titres  qu'ils  ont  à  cette  fareur  na- 
tionale. Votre  comité.  Messieurs,  se  plaît  à  vous 
retracer  le  souvenir  des  services  rendus  par  le  géné- 
ral Rochambeau  a  la  cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine; époque  célèbre  de  la  première  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  Heureux  les  soldats  de  la 
liberté  qui  peuvent  compter  parmi  leurs  travaux, 
ceux  qui  servirent  au  premier  triomphe  de  la  justice 
universelle,  et  qui  furent  le  présage  et  le  principe 
de  notre  glorieuse  révolution.  Le  succès  des  armes 
françaises  pour  la  cause  américaine,  auquel  legéné- 
ral  Rochainl)eau  eut  tant  de  part,  n*est-il  pas  un 
gage  de  nos  succès  dans  notre  propre  cause? 

Le  général  Luckner,  en  consacrant  à  la  France 
libre  les  talents  qui  firent  souvent  triompher  nos 
ennemis,  marche  l'épi  des  grands  capitaines  de 
notre  siècle;  il  avait  illustré  sa  carrière,  il  la  pro- 
longe, il  l'honore  en  combattant  pour  la  liberté. 

La  France  depuis  plus  d'un  demi-siècle  n'avait  pas 
déployé  de  telles  forces,  et  jamais  les  p répara tib  de 
guerre  n'ont  été  si  complets  ni  si  réguliers. 

L'organisation  des  trois  armées  et  leur  raasemible- 
ment  derrière  la  plus  formidable  ligne  des  places 
fortes  qui  existent,  peuvent,  sans  doute,  nous  pré- 
parer des  avantages  aussi  solidesqiie  notre  cause  est 
juste;  mais  jamais  aussi  Ihabilelé  et  la  prudence 
des  trois  généraux  ne  durent  avoir  pins  de  part  an 
succès  des  opérations  d'une  active  défensive.  Il  fau- 
dra contenir,  pour  le  mieux  diriger,  le  bouillant 
courage  des  Français  provoqués  par  la  plus  indigne 
trahison,  en  prouvant  à  l'Enrope  que  la  science  de 
la  guerre  n'est  pas  plus  que  le  courage,  un  privilège 
féodal.  Il  faudra  montrera  nos  présomptueux  enne- 
mis qne  la  discipline  exacte,  la  sobriété,  la  patience, 
l'obéissance  dans  les  combats,  toutes  les  vertus 
militaires  ne  sont  pas  étrangères  au  citoyen-solAiil 
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qui  veut  la  constitution  ou  In  mort.  Ainsi,  plus  nos 

généraux  seront  environnés  de  Testime  vi  de  la  cou- 
ance  nationale,  plus  ils  fixeront  celles  de  leurs  ar* 
inées.  Les  troupes  verront  avec  satisfaction  et  pren- 
dront leur  part  de  ces  marques  d'honneur  accordées 
à  nos  premiers  généraux  :  elles  verront  surtout  avec 
intérêt  niarchrr  à  la  tête  de  la  troisième  nrroée, 
destinée,  sans  doute,  à  porter  les  premiers  coups, 
rélève  et  le  fils  adoptif  du  général  Washington , 
mettre  en  pralinue  les  leçons  qu'il  alla  puiser  le  pre- 
mier à  Técole  nu  fondateur  et  du  défenseur  de  la 
liberté  dmérichine. 

M.  Dumas  fait  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  L*As6erobléc  naUonale,  ftur  le  vœu  du  roi,  manifesté 
parle  ministre  delà  guerre,  d*élever  les  lleutcnanU-géné- 
rau!C  Rochambeau  et  Luckner,  au  grade  de  maréchal  de 
France,  considérant  Tavantage  qui  en  résultera  pour  le 
bien  du  service,  et  voulant  donner  ù  ces  généraux,  au 
moment  où  une  grande  partie  des  forces  nationales  leur 
est  confiée,  une  preuve  authentique  de  la  conliaiice  de  la 
nation,  après  avoir  décrété  Turgencc,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l".  Deux  officiers  généraux,  commandants  d*ar- 
mée,  pourront  être  élevés  au  grade  de  maréchal  de  France, 
tans  que  les  places  qu'ils  occuperont  puissent  être  considé- 
rées comme  une  augmentation  permanente  au  nombre*  de 
six ,  auquel  a  été  borné,  par  le  décret  du  A  mars  dernier, 
celui  des  maréchaux  de  France  en  activité. 

»  II.  Lorsque  par  la  suite  il  viendia  à  vaquer  une  place 
de  maréchal  de  France,  il  ne  pourra  être  pourvu  au  rem- 
placement que  conformément  h  la  loi  du  4  mars  1791,  et 
sans  que  le  nombre  des  maréchaux  de  France  puisse  excè< 
der  celui  de  six*  » 

L' Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  à  une  très- 
grande  majorité.  (On  auplaudit.  ) 

M.Lacroix,  au  nom  au  comité  militaire,  relit  les 
articles  du  projet  de  décret  suivant,  que  PAss^mblée 
adopte  comme  ai*ticles  additionnels  au  décret  sur 
rorgnnisation  des  gardes  nationales  volontaires  : 

»  Art.  ler.  La  revue  des  troupes  de  ligne,  ordonnée 
par  l'article  Xlll  du  décret  du  29  du  mois  dernier, 
aura  lieu  puur  les  bataillousdes  volontaires  natio- 
naux dans  les  mé.mcs  (ormes,  et  dans  le  courant  de 
janvier. 

•  II.  Les  ofliciers  en  activité  de  toutes  les  armes, 
ui  sont  maintenant  employés  dans  les  bataillons 
les  volontaires  nationaux,  rentreront  dans  leurs 

corps,  au  plus  tard,  le  l«r  avril  prochain.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  ofifciers  de 
ligne  qui  ont  été  élus  au  grade  de  lieutenant-co- 
lonel. 

•  111.  Dans  rintervalledela  publication  du  présent 
décret,  au  départ  desdits  officiers,  les  bataillons  des 
volontaires  nationaux  procéderont  à  leur  remplace- 
ment suivant  les  formes  établies. 

•  IV.  Les  ofliciers  qui  ont  été  employés  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux,  vi  qui  rentre- 
ront dans  leurs  régiments,  toucheront,  outre  leur 
traitement  en  qualité  d'ofliciers  de  troupes  de  ligne, 
celui  d'officier  de  gardes  nationales,  comme  dédiom- 
maçementdes  frais  de  voyage.  • 

M.  ••*,  au  nom  du  comité  des  domaities,  présente 
nti  projet  de  décret  relatif  à  une  pétition  a(lressée  à 
l'Asseuïblée  nationale  par  les  frères  étudiants  de 
Saint-Lazare. 

L'Asseudilée  en  ordonne  Timpression  et  Tajoume- 
inent  «i  samedi  soir. 

La  séance  est  levée  n  10  heures. 

SÉAKCE  DU  MERCREDI  38  DÉCEMBRE. 

M.  Cambon  :  Dans  le  préambule  du  décret  d*hier 
au  soir,  qui  accorde  le  ^rade  de  maréchal  de  France 
à  MM.  Luckner  et  Rochambeau,  on  a  inséré  «^ue  ce 
décret  était  rendu  sur  la  proposition  du  roi.  Or, 
j'observe  que  ce  décret  D*a  été  rendu  que  $ur  un 
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discours  du  ministre,  et  que  la  constitution  ne  veut 
pas  qu'il  y  ait  d'intermédiaire  entre  le  roi  et  TAssem- 
blée  nationale.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  seule- 
ment ({ue  le  décret  a  été  rendu  silr  la  proposition  du 
ministre. 

M.  Dumas  :  Il  est  bien  vrai  que  le  roi  ne  vous  a 
pas  fait  lui-même  de  propositions,  et  que  son  initia- 
tive est  nécessaire  sur  lorganisation  de  rarmée,mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  rorgaiiisation  de  farniée, 
de  rien  changer  à  la  hiérarchie  militaire,  de  créer  un 
nouveau  grade;  il  s'agit  uniquement  d'augmenter 
de  deux  le  nombre  des  individus  d'un  grade  déjà 
existant.  L'initiative  du  roi  ne  s'exerce  qu'annuelle- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  former  l'armée. 

M.  Cambon  ;  La  constitution  porte  q^ue  le  corps 
législatif  statuera,  chaque  année,  d'après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'individus  de  chaque 
grade;  vous  ne  pouvez,  avant  la  (in  de  rannéc, 
excéder  le  nombre  d'hommes  fixés  [)our  lé  pied  de 
guerre;  vous  ne  pouvez  surtout  déroger  sans  l'ini- 
tiative du  roi,  à  une  loi  pour  laquelle  cette  initiative 
est  nécessaire.  Au  reste,  qiu*  la  proposition  du  roi 
soit  ou  non  nécessaire  à  votre  décret,  il  ne  faut  pas 
dire  que  vous  avez  délibéré  sur  cette  proposition, 
lorsqu'elle  ne  vous  a  été  annoncée  que  par  l'inter- 
médiaire du  ministre. 

Plusieurs  membres  fout  diverses  propositions  sur 
la  rédaction  du  décret. 

M.GARRAN-CouroN  :  Je  crois  que  tous  ces  tâtonne^ 
ments  sont  indignes  delà  majesté  de  TAssemblée;  il 
est  manifeste  que  votre  décret  d'hier  au  soir  est  in- 
constitutionnel; il  est  rendu  non  sur  la  proposition 
du  roi,  mais  sur  celle  du  ministre  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  la  faire.  Si  par  des  faux-fuyants,  si  par  des 
moyens  d'évasion,  de  l'espèce  de  ceux  qui  viennent 
d'être  proposés,  vous  consarrii'z  un  pareil  décret, 
les  ministres  viendraient  bientôt  de  leur  chef  vous 
faire  des  propositions  oui  paraîtraient  être  laites  au 
nom  du  roi,  et  on  les  convertirait  en  motion; 
ainsi  les  ministres  exerceraient  eux-mêmes  l'initia- 
tive, qui  n'appartient  qu'au  roi.  Rien  de  plus  con- 
traire d'ailleurs  à  la  liberté  que  de  faire  des  lois  pour 
des  individus.  Je  uè  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
viennent  de  demander  nue  l'on  supprimait  du  préam- 
bule les  noms  de  MM.  Bochaïubeau  et  Luckner  ;  si 
l'Assemblée  nationale  doit  s'exprimer  d'une  manière 
franche  et  directe,  il  importe  fort  peu  (|ue  vous  les 
nommiez,  soit  dans  le  préambule,  soit  dans  le  texte 
du  décret;  du  moment  où  vous  dérogez  à  une  loi, 
il  faut  le  dire.  Je  demande  donc  que  ce  décret  in- 
constitutionnel soit  rapporté. 

L'Assemblée  ordonne  la  suppression  dans  le 
préambule  de  renonciation  d'une  proposition  du 
roi,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
rapport  du  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  mention  d'une  lettre 
signée  pour  le  ministre  de  la  guerre  par  M.  Deles- 
sart;  elle  est  ainsi  conçue  : 
.  «Monsieur  le  l^résiaent,  j'apprends  que  rAssem- 
blée  vient  de  renvoyer  à*ieudi  sa  délibération  sur 
les  20  millions  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  les  premiers  préparatifs.  Je  prie  l'As- 
semblée de  considérer  que  jamais  secours  n'a  été 
plus  pressant  ;  la  perte  d  un  moment  peut  être  irré- 
parable. Dix  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
demande  de  ces  fonds  a  été  faite,  et  le  ministre  n'a 
pu  prendre  aucune  disposition  pour  les  achats;  il 
en  est  cependant  qui  étaient  faciles  il  v  a  huit  jours, 
et  qui  ne  pourront  plus  être  prises  demain.  J'ob- 
serve, en  second  lieu ,  que  ce  n'est  pas  un  fonds 
nouveau  qu'il  s'agit  de  faire,  mais  l'emploi  d'un 
fonds  déjà  existant  qu'il  s'agit  de  déterminer;  car 
le  ministre  de  la  guerre  n^  demandé  que  d'être 
autorisé  à  employer  te  non  complet  de  1791.  • 
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Plusieurs  membres  proposent  d'ouvrir  aujour- 
d'hui la  discussion  ajournée  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée.  —  Une  partie  de 
r Assemblée  réclame  contre  cette  délibération,  soit 
parce  qu'elle  n'y  a  pas  pris  part,  soit  parce  qu'elle 
raccuse  d'être  contraire  au  règlement  même  de 
l'Assemblée. 

Une  nouvelle  délibération  donne  le  même  résul- 
tat. 

M.Gensonné  :  J*observc  que  l'Assemblée  a  décidé 
avant-hier,  sur  le  rapport  que  j'eus  l'honneur  de 
lui  présenter  au  nom  des  comités  diplomatique,  mi- 
litaire et  de  législation,  que  ce  rapport  serait  im- 
primé, pour  être  discuté  jeudi.  Or,  il  n'est  pas  en- 
core imprimé,  et  vous  savez  que  la  constitution 
vous  interdit  de  délibérer  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  les  ministres,  autrement  que  d'après  un 
projet  de  décret  imprimé  à  l'avance.  Je  ne  sais  donc 
pas  comment  vous  pourriez  discuter  à  l'instant. 
(  On  applaudit.  ) 

Sur  la  demande  d*une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée, M.  le  président  met  de  nouveau  aux  voix  la 
proposition  de  l'interversion  de  l'ordre  du  jour. 
L'événement  de  cette  dernière  délibération  main- 
tient l'ajournement  déjà  prononcé  à  jeudi,  et  pour 
aujourd  hui  l'ordre  des  matières  inscrit  sur  le  ta- 
bleau. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  :  M.  Ic 

8 résident,  je  vais  communiquer  à  l'Assemblée  une 
entache  importante.  Au  moment  que  l'électeur  de 
Trêves  a  eu  connaissance  par  les  feuilles  publi(|ues 
du  discours  que  le  roi  a  prononcé  le  14  de  ce  mois  à 
l'Assemblée  nationale,  il  a  cru  devoir  s'expliquer 
d'une  manière  précise  sur  ses  intentions;  il  a  fait 
passer,  par  son  ministre,  un  oflice  à  M.  Vergennes  ; 
j'en  ai  rendu  compte  au  roi,  et  Sa  Majesté  m  <i  char- 
gé de  le  communiquer  a  l'Assemblée  nationale;  le 
voici  : 

«  Le  soussigné  ministre  d'Etat  et  du  cabinet,  est  chargé 
de  son  eicellence  sérénissime  Télecteur  de  Trêves,  de  faire 
connatlre  à  son  excellence  M.  Vergennes,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  France,  que  son  altesse  électorale  a  vu, 
par  les  feuilles  publiques  françaises,  que  Sa  Majesté  s*est 
plainte,  par  un  discours  prononcé  publiquement  le  14  de  ce 
mois,  que  ses  démarches  auprès  de  son  altesse  n*ont  pas  eu 
le  même  succès  que  celles  qu*il  a  faites  auprès  de  l'empe- 
reur roi. 

»  Sa  Majesté  électorale  a  employé  toutes  les  mesures 
pour  traiter  les  Français  réfugiés  dans  ses  Etats  également 
sur  les  mêmes  principes  d*après  lesquels  ils  ont  élé  traités 
dans  les  Ëtats  de  T  Autriche.  L^électeur  ne  croit  pas,  d'après 
cela,  devoir  être  regardé  comme  un  ennemi  de  la  France. 
On  a  défendu  les  exercices  militaires  ;  les  corps  qui  pou- 
vaient porter  de  Toinbrage  ont  été  dispersés  et  séparés ,  et 
il  leur  a  été  orddnné  de  quitter  TElectorat  ;  il  leur  a  été 
interdit  toute  communication  hostile  ;  ils  n*ont  ni  fusils, 
ni  canons  ;  ils  n'osent  recruter,  et  ils  sont  traités  comme 
dans  les  provinces  de  la  domination  de  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  roi. 

»  Pourtranquilliser  le  roi  sur  les  mesures  hostiles  que  l'on 
pourrait  craindre  de  la  part  des  Français  émigrés,  S.  A.  E. 
a  même  cru  devoir  prendre  des  mesures  pour  éloigner  de 
ses  Etats  tout  ce  qui  aurait  une  apparence  militaire ,  afm 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de  son 
attachement  pour  la  personne  du  roi.  S.  A,  E.  prie  M.  le 
plénipotentiaire  français  de  faire  passer  la  présente  dé- 
claration à  la  cour.  > 

A  ('.oblcnls,  lo  11  décembre. 

Signéf  le  baron  du  Moutb  :  et  pour  copie,  Vercbnnes. 

M.  Delessart  :  Le  courrier  qui  a  rapporté  cet 
oflice,  a  rencontré  en  chemin  le  courrier  envoyé  par 
le  roi  à  Coblontz.  Sa  majesté  attend  de  nouvelles 
instructions  pour  porter  un  jiifçementsur  les  dispo- 
sitions de  l'électeur  et  sur  l'état  des  choses  dans 
l'Electorat  de  Trêves.  (  On  applaudit.  ) 

(  La iuiU demain.) 


LIVRES  IfOUVBAUX. 


La  vie  et  les  aventures  de  Ferdinand  Vertamont  et  de 
Maurice  son  onele^  avec  la  description  du  pays  et  des  mœurv 
des  Peru-Mexicains,  et  la  découverte  du  tr^r  des  anciens 
empereurs  du  Mexique,  par  M.  B.  1.  L.  et  R.  Tome  troi- 
sième ;  prix,  broché,  6  Uv.  A  Paris,  chez  M,  Boulard«  impri- 
meur-libraire, me  Neuve^aint-Roch ,  n*  51. 1791. 


SPECTACLES. 

Académie  rotalb  db  Mdsiqub.  —  Aujourd*hoi  »  tes  Pré'> 
tendus ,  en  2  actes  ;  suivi  du  ballet  de  PtyckL 

Théatrb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui»  CEcoU  des 
Pères,  et  le  Legs, 

THàATBB  Italibn.  —  Aujourd^holf  la  Dotf  et  Pierre* 
U-Grand, 

TbIairb  Français,  rue  de  Richelieu.—  Aiyourd'hiii, 
les  Ménechmes  grecs,  suivi  du  Médecin  malgré  IvL 

TuIatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Momsiboi.— 
Aujourd'hui  la  7*  représentation  des  Deux  Nicodàme  ou 
Us  Français  dans  la  planète  de  Jupiter,  opéra-folie  en  S  ac- 
tes, précédé  de  la  Menteuse  par  point  d'honneur  ,  H  àes 
Portefeuilles, 

Théâtre  de  M'^*  Montansibr,  au  Palais-Rojal.— Au- 
jourd'hui, Isabelle  de  SaUsbury ,  opéra  ;  et  le  Déseapohrdé 
Jocrisse* 

TbIatrb  du  Marais,  rue  Gulture-Sainte-Calherine.— 
Aujourd'hui,  l'Etourdi,  le  Commissionnaire  et  te  Joeheg. 

Ambigo-Comique  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aojoor- 
d'hui ,  la  Bascule,  opéra  ;  suivi  des  Suppléants,  comédies 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  terminé  par  le  Mare- 
chal-des-logis,  précédé  d'un  divertissement. 

ThAatre  de  la  rie  de  Louvois.  —  AigounThui  «  la 
6*  représentation  du  Maître  de  musique  amoureux  de  son 
élève,  opéra;  précédé  de  l'Ecole  des  Jeunes  gens. 

Tbéatbb  db  MoLiiRB,  rue  Saint-Martin,  —  Aujour- 
d'hui, C Orphelin  Jnglais,  et  la  Partie  de  Chasse  d^Hen- 
ri  IV. 

Théâtre  do  cirque  national,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui la  !*•  représentation  du  Mariage  d^Artetfuin; 
suivi  du  Mensonge  officieux;  terminé  par  le  ballet  de  la 
Fête  d'amour. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLB  DB  PARIS. 
Sis  pivmien  mois  1791.  BIM.  les  Payetirs  sont  à  toutes  lettres. 
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Vendredi  30  Décembre  1791. —  z^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  il  décembre.  —  Léopold  parait  se  con- 
vaincre maintenant  que  la  religion  est  le  plus  ferme  apgui 
de  son  trône,  et  que  le  Vatican  est  la  pierre  angulaire  de 
cette  religion  ;  notre  diancellerie  agit  à  Ti^gard  du  Saiut- 
Père  d'une  manière  qui  contraste  singulièrement  avec  le 
gouTemement  précédent,  et  Tévôque  de  Fistoie.  après  avoir 
joui  de  toutic  la  protection  de  Léopold ,  grand  duc  de  Tos- 
cane «  se  trouve  sacrifié  par  Tempereur  à  de  nouveaux  in- 
térêts bien  ou  mal  entendus. 

La  politique  de  notre  cour  est  toujours  trèsrroystérieusç 
à  regard  des  affaires  de  France;  ou  sait  seulement  que  les 
ministres  les  plus  accrédités  près  du  souverain  ne  cessent  de 
lui  représenter  le  délabrement  de  ses  finances,  qui  ne  lui 
permettent  pas  d'aller  beaucoup  an-dt  la  des  dOmonstralions. 

Du  iiidêcembre.  — La  nouvelle  organisation  de  la  police 
a  évidemment  pour  objet  principal  d'étouffer  au  bcrceati 
tous  les  germes  des  principes  de  la  liberté;  les  propos  et 
lei  démarches  tendant  de  loin  à  niiticr  les  fondemenls  du 
trône  et  de  Tautorilé  du  souverain  ;  ce  nouvel  arrange- 
BMut  est  très-coûteux;  mais  on  n'a  pas  cm  pou\oir 
adieter  à  trop  haut  prix  le  maintitMi  de  la  tranquillité 

Sublique,  et  de  Tordre  actuel  des  choses;  la  régence  de 
i  fioMe-Aulrichc  est  le  centre  de  cette  police,  divisée  en 
deux  branches,  la  police  publique  et  la  police  seri^tc.  Le 
baron  de  VVeber  est  l'âme  et  le  clief  de  celle  dernière  bran- 
che, c'est  lui  qui  est  chargé  de  surveiller  les  correspon- 
dances qui  paraissent  suspectes,  de  faire  décaclieter  et 
recacbeter  les  lettres ,  qui  envoie  à  la  chancellerie  les  cliif- 
Ares  pour  les  faire  déchiffrer,  et  fait  ensuite  passer  ses  rap- 
ports à  l'empereur,  qui  en  fait  ou  n'en  fait  point  usage, 
«elon  les  circonstances;  mais  qui,  par  ce  moyen,  est  au 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe;  nos  déciiiffreurs  sont  d'une 
telle  habileté,  que  lechiiTre  le  plus  inconnu  et  le  plus 
compliqué  n'a  rien  qui  les  étonne. 

Les  commissionnaires  secrets  n'ont  aucun  appointement, 
et  sont  payés  par  vacations  dans  les  auberges,  les  cafôs ,  les 
spectacles,  les  grandes  assemblées,  et  sont  récompensés  à 
proportion  de  l'importance  de  leurs  découvertes;  il  eu  est 
qui  sont  attachés  aux  pas  des  ministres  étrangers;  plus 
d'un  Viennois  a  déjà  eu  la  preuve  que  l'empereur  êlait 
instruit  des  discours  qu'il  s'était  permis  dans  des  conversa- 
tions particulièi  es. 

Cette  activité  sur  des  objets  pou  importants  en  soi,  et 
ce»  précautions  minutieuses  ne  font  point  aller  mii-ux  les 
affaires  du  gouvernement;  cela  ne  peut-être  utile  à  la 
gloire  et  ù  la  prépondérance  de  la  maison  d'Aulriclip. 

Extrait  d*une  lettre  du  12  décembre.  —  A  en  juger  |)ar 
les  dépêches  que  nous  recevons  depuis  q»îelf|ue  temps  de 
Pélersbourg;  soit  que  la  mort  de  Potemkin,  que  Ton  dit 
avoir  été  empoisonné,  ait  amené  cette  métamorphose;  soit 
que  la  Russie  ait  été  trop  frappée  du  peu  de  fermeté  qu'elle 
a  pu  remarquer  dans  notre  conduite,  quelques  hommes 
prétendent  que  l'on  serait  tenté  de  croire  à  l'instahliité  de 
l'alliance  avec  la  Russie.  Les  mêmes  ajoutent  que  la  Prusse 
est  au  moins  en  bon  train  par  le  canal  de  M.  de  Bilchofs- 
werder,  de  substituer  vis-à-vis  de  la  Russie  sou  alliance  à 
la  nôtre  ;  et  que  si  le  cabinet  de  Pétersbourg  se  dirige 
d'après  les  faits  récents,  il  ne  pourra  point  hésiter  sur  le 
choix;  mais  que  ces  conjectures  sont  prématurées!  les 
princes  ont  maintenant  un  intérêt  personnel  qui  les  occupe 
tout  entiers. 

On  dirait  que  notre  cabinet  a  pris  pour  devise  I  yeniet 
tempus,  veniet  consilium.  II  lui  était  facile  de  prévoir  ce 
qui  se  passe  et  ce  dont  nous  sommes  encore  menacés ,  en 
menaçant  autrui. 

Au  reste,  Léopold  se  réveille  à  l'improviste  sur  les  aff.ii- 
res  de  France.  Il  vient  d'écrire  à  Louis  XVI  une  longue 
lettre  latine  pour  lui  demander  le  retiressemeiil  des  griefs 
des  divers  EtaLs  lésés  par  la  constitution  ;  mais  comme  la 
réponse  du  roi,  telle  qu'elle  soit,  doit  ensuite  être  com- 
muniquée à  la  mêmedii!te,  et  que  la  vicieuse  constitution 
de  l'Empire  accumulera  probablement  d'antres  retards,  le 
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sort  de  la  France  dépend  donc  en  grande  partie  aujour- 
d'hui d*un  ministre  des  affaires  étrangères  ;  car  non-seule- 
ment ce  département  a  le  temps  de  prendre  des  mesures 
guerrières,  mais  il  n'en  manquera  iraint  pour  de  gran- 
des mesures  diplomatiques,  L'Europe  fermente  ;  mais  il  n'y 
faut  plus  employer  les  procédés  de  Calchimie  diplomate. 
Combinaisons  hardies,  tentatives  savantes  et  toujours  fon- 
dées sur  la  nature  de  rapports  nouvellement  étudiés,  voilà 
le  labeur  de  la  nouvelle  politique  dont  les  peuples  libres  et 
éclairés  pourront  s'accommoder.  Par  où  les  hommes  sont- 
ils  justes  et  sensibles?  Voilà  la  vraie  table  des  rapports 
entre  les  nations. 

ANGLETERRE. 

De  Londres»  —  Club  whig  d'Angleterre.  —  Quoique 
l'Assemblée  nationale  ait  admis  un  peu  légèrement  l 'adresse 
de  la  société  de  Frith-Street, connue  sous  le  nom  de  Whigs 
constitutionnels,  quel  est  pourtant  l'Anglais  qui  osera  re- 
fuser de  la  reconnaissance  aux  motifs  d'après  lesquels  l'As- 
semblée s'est  déterminée  ?  Elle  a  cm  recevoir  une  adresse 
du  club  whig  d'Angleterre,  société  qui  possède  tous  les 
descendants  directs  des  braves  fondateurs  de  noire  liberté, 
ainsi  que  ses  plus  illustres  défenseurs;  ses  membres  ont 
tressailli  de  joie  à  l'idée  d'accueillir  en  la  personne  de  ses 
députés,  la  nation  britannique;  ils  se  sont  empressés  de 
leur  montrer  combien  ils  désireraient  d'entrer  avec  nous 
dans  une  ligue  généreuse  pour  l'amélioration  de  notre  sort 
commun. 

L'Assemblée  parait  ignorer  que  dans  un  gouvernement 
une  fois  bien  établi,  et  par  conséquent  tranquille,  on  re- 
garde comme  impolitique  et  inconstitutionnel  de  laisser  des 
sociétés  particulières  communiquer  avec  les  Etals  étrangers. 
Des  négociations  de  ce  genre,  quelque  bien  qu'elles  puis- 
sent être  conduites,  empiètent  trop  sur  les  fonctions  des 
deux  branches  du  gouvernement ,  le  pouvoir  législatif  et 
l'exécutif,  chargés  d'être  les  organes  de  la  nation  vis-à-vis 
despubsances  du  dehors.  Quelqu'intérél  que  le  club  whig 
d'Angleterre  puisse  prendre  à  la  cause  du  peuple  français  ; 
et  certes,  il  faudrait,  pour  n'en  pas  prendre  infiniment, 
que  ses  membres  eussent  renoncé  à  leurs  principes  par  une 
lâche  apostasie;  ils  n'ont  pn  et  ne  pourront  jamais  vouloir 
s'écarter  de  la  ligne  du  devoir  d'un  Anglais  attaché  à  la 
constitution  de  son  pays,  qui  lenr  défend,  à  tout  autre 
égard  comme  à  celui-ci,  de  manifester  ofliciellemeut  leur 
façon  de  penser  sur  des  choses  absolument  du  ressort  des 
affaires  étrangèns.  Que  la  France  néanmoins  doive  de  la 
reconnaissance  aux  whigs  d'Angleterre,  c'est  un  fiit  dont 
ses  représentants  s'honorent  de  convenir,  ils  savent  que, 
si  certaines  doctrines,  absolument  contraires  à  la  propaga- 
tion de  la  liberté,  n'ont  pas  été  soutenues  hors  des  levers 
et  des  cabinets  de  toilette,  à  qui  elles  fournissent  toutes  les 
semaines  des  lieux  communs  pour  alimenter  les  déclama- 
tions des  courtisans;  on  le  doit  aux  sentiments  avoués  et 
à  la  vigueur  connue  des  illustres  hommes  d'Etat  qui  sont 
membres  de  ce  club.  C'est,  grâce  au  ton  ferme  de  M.  Fox 
et  de  ses  amis,  qui  se  sont  expliqués  tons  avec  leur  cou- 
rage ordinaire  sur  ce  sujet,  que  nous  avons  vu  les  ministres 
se  hâter  d'empêcher  le  général  Sainclair  de  contiimer  à 
enrôler  pour  les  émigrés  ;  et  sans  cette  magnanimité  des 
vrais  Whigs,  nous  n'aurions  pas  eu  le  bonheur  d'inspirer 
aux  Français  une  recoiuiaissance  inaltérable. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rome,  du  7  décembre,  —  Je 
m'occupe  trop  ici  de  l'antiquité  pour  y  donner  beaucoup 
de  temps  à  des  nouvelles.  Je  vous  marquerai  donc  peu  de 
choses.  Le  pape  est  dans  une  attaque  d'apoplexie.  On  en 
espère  encore....  Il  me  semble  voiries  Français,  au  milieu 
de  leurs  troubles  religieux,  se  demander  si  le  pape  est  mort. 
La  belle  occasion  de  parodier  au  nez  de  vos  nigauds  le  mot 
de  Démustliènc  aux  Athéniens.  «Ah!  quand  Philippe  se- 
serail  mort,  vous  feriez  bientôt  naître  un  autre  Philippe. .. .  • 
Quel  vol  a  pris  celte  révolution  franç.iisc  !  mais  qu'Hle 
coûtera  cherl  Voilà  une  nation  qui  ne  peut  plus  leciilcr 
Sîms  s'avilir,  ni  avancer  à  demi  sans  se  perdre.  Toutes  les 
conversulious  id  (  chei  les  honntftes  gens  ou  gens  comme 
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il  faut)  sont  des  plans  de  campagne  contre  la  France.  On 
fait  marcher  sur  vous  toute  l'Europe  en  ordre  de  bataille. 
On  nomme  les  nations  qui  vont  donner,  comme  on  nom- 
merait des  régiments  qui  vont  à  la  charge.  Les  Suédois , 
les  Kusses,  les  Allemands,  les  Autrichiens,  les  Prussiens, 
etc.  C'est  comme  un  chant  d'Homère  où  défilent  les  princes 

grecs Allons,  rappelez-vous  les  beaux  jours  de  la  Grèce 

et  de  Rome.  Vous  aurez  besoin  de  leurs  vertus.  Mais 
n'ètes-vous  point  trop  efféminés  pour  prendre  et  garder 
une  attitude  antique  ?....  il  a  couru  dans  Rome  un  nou- 
veau bruit  d'une  seconde  fuite  de  Louis  XVL  D'abord  o  n 
n'a  pas  voulu  y  croire,  et  puis  on  l'a  cm.  On  dit  que  cela 
venait  d'un  électeur  d'Allemagne,*(  sans  doute  an  prêtre  ) 
et  que  la  cour  de  Milan  avait  vite  envoyé  cette  nouvelle. 
On  n'a  pas  lardé  h  être  détrompé;  mais  le  bruit  s'est  passé 
chez  Mesdames  et  chez  les  éminences.  Il  n'a  exercé  ni  la 
sotte  crédulité,  ni  l'ignoble  allégresse  du  bon  peuple  ro- 
main  L'aristocratie  est  plus  méprisable  ici  qu'ailleurs. 

Le  pays  où  l'on  béatifie,  a  plus  d'un  privilège.....  On  atten- 
dait, ces  jours-ci,  chez  M.  le  cardinal  de  Bernis,  l'apostoli- 
que et  romain  M.  l'abbé  Maury.  On  s'est  beaucoup  égayé 
dans  des  coins  sur  le  chapeau  qu'il  vient  chercher  :  car  à 
table  l'épigramme  n'était  pas  d'étiquette  ce  jour-là  chez 
M.  le  cardinal  de  Bernis  sur  un  sujet  aussi  grave.  On  parle 
en  effet,  pour  ce  mois-ci,  d'une  promotion  de  cardinaux 
ou  d'un  consistoire  secret.  La  maladie  du  pape  y  pourra 
changer  quelque  chose.  Si  le  Saint-Père  venait  à  mourir, 

l'intrigue  des  cours  catholiques  aurait  un  beau  champ 

Eh  bien  1  si  j'étais  ministre  en  France  par  la  nouvelle  con- 
stitution, je  me  mettrais  dans  la  tète  de  faire  un  pape  fran- 
çais, ou  de  réduire  le  pape  à  n'être  plus,  avant  qu'il  fût 

deux  ans,  qu'un  évéque  de  Rome En  vérité,  en  vérité, 

je  vous  le  disl  voilà  pourtant  ce  qui  doit  arriver,  si  les 
Français  gardent  leur  liberté,  et  prennent  en  Europe,  où 
les  places  changeront,  la  place  qui  leur  appartient,  etc. 

FRANCE. 

DE   PARIS.  —  CAISSE  DE  L*£XTRAORDINAIBE. 

Aujourd'hui  30  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, il  sera  brûle  à  Thôtcl  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire,  rue  Vivieiine,  la  somme  de  7  millions  en 
assignats,  laquelle,  jointe  aux  362  millions  déjà 
brûlés,  fera  celle  de  369  millions. 

Avignon^  le  17  décembre.  — Une  nouvelle  cala- 
mité vient  de  sejoindre  à  toutes  celles  que  nous  avons 
déjà  essuyées.  Le  Rhône  et  la  Durance  ont  tellement 
déoordé  par  la  fonte  des  neiges  et  fabondance  de^ 
pluies,  que  cette  ville  éprouve  une  troisième  inon- 
dation dans  l'espace  d'un  mois.  En  ce  moment, 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  sont  pleins  d'eau,  et 
les  courriers  arrivent  rarement  aux  jours  fixes. 

L'Assemblée  des  sections  qui  devait  avoir  lieu 
aujourd'hui,  pour  la  formation  d'une  nouvelle  mu- 
nicipalité, a  été  renvoyée  au  temps  où  la  rentrée  des 
eaux  aura  rendu  les  communications  libres. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 
Arrêté  du  directoire,  du  20  décembre  1791. 
Le  directoire  du  département  de  la  Meuse,  après 
avoir  entendu  le  procureur-^énéral-syndic,  consi- 
dérant que  la  réponse  du  rot  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  29  novembre  dernier,  est  une  nouvelle 
f preuve  de  la  détermination  franche  et  inébran- 
abie  dans  laquelle  est  8a  Majesté  de  défendre  la 
constitution,  et  que  les  Français  actuellement  sûrs 
delà  volonté  du  prince,  doivent  sentir  plus  que  ja- 
mais que  le  salut  de  la  patrie  dépend  de  leur  union 
ainsi  que  de  l'acquit  de  l'impôt  ;  ;aue  c'est  par  Ta- 
néantisscmenl  de  tontes  les  discordes  qui  l'agitent, 
par  le  sacrifice  d'une  partie  du  nécessaire  des  uns, 
ou  d'une  portion  du  superflu  des  autres,  que  l'Eu- 
rope attentive  va  juger  si  les  Français  sont  dignes 
de  la  liberté,  pour  laquelle  ils  ont  fait  de  si  grands 
efforts. 

Arrête  que  la  réponse  du  roi  sera  réimprimée,  lue 
et  publiée  au  prône,  datis  les  municipalités  du  dé- 


partement; le  directoire  les  invite,  ainsi  que  tous  les 
citoyens,  à  établir  avec  promptitude  les  nouvelles 
impositions,  à  se  réunir  au  seul  moyen  de  sauver  le 
royaume  par  l'exécution  de  la  loi  et' le  paiement  des 
contributions  publiques;  afin  que  la  masse  de  toutes 
les  volontés,  de  toutes  les  forces  réunies,  impose  aux 
ennemis  de  la  constitution  et  ramène  la  paix,  le  res- 
pect des  propriétés,  la  liberté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

Voici  l'extrait  de  l'adresse  que  le  conseil  général 
de  ce  département  a  présentée  au  roi,  relativement  à 
sa  réponse  à  l'Assemblée  nationale. 
Sire, 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Meose  ne 
partagent  pas  la  méfiance  criminelle  que  les  ennemis  de  h 
patrie  ont  osé  manifester  contre  les  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté ;  si  la  constitution  française  est  désormais  votre  égide^ 
ib  savent  que  vous  avez  va  qu'elle  était  aussi  celle  da  peu- 
ple; ils  savent  que  Votre  Majesté  n'oubliera  jamab  qo*elle 

a  posé  le  terme  de  la  révolution Les  factieux  de  tous 

les  genres,  en  la  prolongeant  par  lenrs  attentats,  se  flattent 
de  renverser  les  espérances  que  vous  avei  conçues  de  l'cié- 
cution  de  Tacte  constitutionnel  ;  ils  voient  que  cette  co- 
lonne, élevée  par  la  liberté,  peut  devenir  un  monument 
étemel  à  la  prospérité  nationale  et  à  votre  gloire;  mais  que 
leur  importe  une  guerre  civile  qu'ils  fomentent  avec  cnmii- 
té,  en  semant  parmi  nons  des  divisions  civiles  et  reHgieusei. 
Que  leur  importe  de  voir  notre  patrie  commune  (  car  ea 
eurent-ils  jamais  )  inondée  du  sang  des  Français,  pourvu 
que  le  stupide  orgueil  de  ceux-ci ,  ou  les  innovations  dan- 
gereuses de  ceux-là  établissent  leur  triomphe  sur  les  mines 
de  ce  bel  empire.  Sire,  demeurez  inébranlable  avec  le  peu- 
ple français,  dans  la  résolution  de  maintenir  le  pacte sodal 
que  vous  avez  accepté  :  digne  de  Chariemagne,  soutenez 
votre  ouvrage  comme  il  eût  soutenu  le  sien  :  dissipez,  eo 
manirestant  votre  indignation,  ces  séditieux  qui,  par  Pai»- 
pareilde  la  guerre, ou  par  des  principes  d'un  gonvcme- 
roent  inapplicabln  h  la  France,  troublent  votre  repos,  et 
détruisent  le  crédit  public;  vous  êtes  représentant  da  peu- 
ple français  ;  nous  avons  senti  vivement  que  vous  avez  mis 
dans  ce  peuple  généreux,  votre  confiance.  Sire,  nons  y  ré- 
pondrons par  la  nôtre;  nous  serons  tous  vos  gardes,  vos 
soldats,  et  nous  serons  invincibles,  parce  qne  vous  serez 
toujours  le  dépositaire  fidèle,  et  le  défenseur  de  la  constitu- 
tion. 

Pour  copie  conforme,  5i^,  Gossnr. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  nationale  LEGISLATIVE. 

PRBinàRB  LéCISLATURB. 

Présidence  de  M,  François  de  Neufchàteau, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU  NERCREDI  21  DÉCEMBRE. 

M.  Mnrbot  présente,  au  nom  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  finances,  les  projets  de  décrets  suiyaots, 
qui  sont  adoptés  : 

Premier  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  Textraordinairc  des  finances ,  considérant 
que  la  faculté  d'employer  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, soit  provisoires,  soit  définitives,  au  paiement  dei 
biens  nationaux,  laisse  aux  Français  émigrés,  créanciers 
de  l'Etat,  les  moyens  d'éluder  l'effet  des  décrets  des  34  jmni 
29  juillet  deniier,  et  13  de  ce  mois ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgenoe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art  I".  Tout  citoyen  français,  porteur  de  reconnais- 
sances de  liquidation,  soit  provisoires,  soit  définitives, ne 
pourra  Otrc  admis  à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens 
nationaux,  qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certificats  exigés 
des  créanciers  de  l'Etat,  par  les  décrets  des24  juin,  29  juil- 
let et  13  décembre  1791. 

n  II.  En  cas  de  cession  ou  transport  de  reconnaissances 
de  liquidation ,  les  porteurs  seront  tenus  de  faire,  pour  les 
premiers  propriétaires,  en  faveur  desquels  lesdites  recoo- 


751 


naissances  auraient  été  délivrées ,  les  justifications  prescri-   ' 
tes  par  l^article  précédent  I 

»  III.  A  regard  des  cessions  ayant  une  date  authenti- 
que, antérieure  au  présent  décret,  elles  ne  seront  assujéties 
qu*aux  justifications  ordonnées  par  les  décrets  des  24  et  29 
juillet  dernier. 

»  IV.  Les  receveurs  de  district  seront  responsables  du 
montant  de  toutes  les  reconnaissances  de  liquidation  qu'ils 
admettraient  sans  que  ces  formalités  eussent  été  exactement 
remplies. 

»  V.  Les  dispositions  portées  en  Tarticle  II  et  III  seront 
applicables  aux  reconnaissances  définitives  dont  le  montant 
doit  être  acquitté  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Second  décret. 

>  L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  du 
43  de  ce  mois  tend  principalement  à  arrêter  les  manœuvres 
des  Français  émigré»,  qui,  abusant  des  termes  de  la  loi  du 
24  juin  dernier,  parvenaient  ù  en  éluder  les  dispositions, 
à  la  faveur  d'une  apparition  passagère  en  France,  reti- 
raient des  caisses  nationales  les  pensions  et  traitements  dus 
seulement  à  la  résidence  habituelle,  et  s'appropriaient  ainsi 
la  subsistance  du  peuple  et  For  de  la  nation  ; 

»  Que  les  membres  du  corps  législatif,  le  roi,  les 
ministres,  les  membres  des  divers  corps  administra  tirs 
et^'udiciaires ,  les  ordonnateurs  et  autres  Tonctionnaires 
publics  du  royaume,  sont  notoirement  à  leur  poste,  ainsi 
que  les  personnes  attachées  au  service  de  leurs  bureaux  ; 

»  Que  les  habitants  des  Colonies  françaises,  et  les  Fran- 
çais qui  ont  transféré  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans 
les  pays  étrangers  avant  Tannée  1789 ,  ne  doivent  pas  être 
assimilés  aux  conspirateurs,  dont  la  conduite  a  motivé  le 
décret  du  13  décembre; 

»  Décrète  l'urgence.  » 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*%  Les  membres  du  corps  législatif,  le  roi,  les 
ministres,  les  membres  des  divers  corps  administratifs  et 
judiciaires,  les  ordonnateurs  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, ainsi  que  les  personnes  attachées  au  service  de  leurs 
bureaux,  et  dont  les  traitements,  pensions  ou  indemnités 
ne  sont  payés  que  sur  mandats  ou  ordonnances  délivrés 
seulement  aux  personnes  présentes,  et  dont  la  résidence  et 
le  service  sont  de  notoriété  publique,  sont  et  demeurent 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  43  de  ce  mois,  sous 
la  responsabilité  de  ceux  qui  délivrent  lesdits  mandats  et 
ordonnances. 

»  II.  Sont  pareillement  exceptés  des  dispositions  du  même 
décret  les  habitants  des  Colonies  françaises,  et  les  Françjiis 
qui  ont  transféré  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers  avant  l'année  1789. 

»  III.  La  même  exception  aura  lieu  en  faveur  des  créan- 
^  ciers  de  rentes  au-dessous  de  i  00  liv. 

»  IV.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à  la 
sanction.  » 

M.  Delessart  présente  le  compte  des  dépenses  faites  de- 
puis le  1*'  février  jusqu'au  l*'  décembre  dans  le  départe- 
ment de  l'intérieur.  Les  détails  de  cet  état  portent  les  som- 
mes dépensées  à  582  millions,  et  l'aperçu  de  la  dépense  de 
1792  ù  450. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes. 

M.  Cambon  :  Ce  renvoiest  décrété  depuis  le  1 5  dé- 
cembre, et  c>st  le  15  que  le  ministre  devait  vous 
présenter  son  compte. 

M.  Delessart  :  Malgré  mon  zèle,  il  ne  m*a  pas  été 
possible,  de  le  faire  plus  tôt  ;  j'ai  fait  toutes  les  dili- 
gences possibles  pour  accélérer  ce  travail. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  et  l'impression 
du  compte. 

M.  Delessart  fait ,  comme  ancien  ministre  de  l'intérieur, 
un  rapport  dans  lequel  il  demande  une  interprétation  sur 
un  article  du  décret  relatif  aux  domaines  nationaux. 

Ce  rapport  est  interrompu  ù.cause  de  sa  longueur  et 
renvoyé  au  comité  des  domaines. 

M.  Cahier  annonce  que  l'impossibilité  de  laisser  sans 
remplacement  immédiat  l'administration  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  et  l'ajournement  ordonné  par  l'As^ 
semblée  d'une  pétition  du  directoire  des  Bouches-du-Rhône, 
l'ont  déterminé  à  suspendrereiéciition  de  la  loi  du  27  sep- 


tembre, qui  supprime  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume. 

M.  Caminet  :  La  chambre  de  commerce  de  la  Ro- 
chelle est  dans  le  même  cas,  et  le  décret  ne  lui  a  été 
effectivement  pas  envoyé,  mais  le  comité  de  com- 
merce doit  vous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
ces  deux  chambres. 

L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  demain  soir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suspension  de  l'envoi 
do  décret  dans  les  deux  dépailements  indiqués. 

M.  Dumas:  11  serait  bien  dangereux  que  les  dé- 
marches du  ministre  pussent  se  déterminer  d'après 
les  intentions  de  l'Assemblée  ;  ce  n'est  pas  à  lui  à 
présumer  quelle  peut  être  notre  volonté  quand  la 
majorité  ne  s'est  pas  exprimé  par  un  décret.  Je  de- 
mande donc  que  la  SHspension  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre soit  formellement  ordonnée. 

M.  Grangeneuve  :  II  peut  cjuelquefois  être  utile 
de  suspendre  l'envoi  d'une  loi;  mais  ce  n'est  Jamais 
au  ministre  à  déterminer  lui-même  cette  suspension; 
c'est  pour  le  pouvoir  exécutif  un  devoir  de  rigueur 
de  publier  les  lois  au  moment  où  l'autorité  royale 
les  a  sanctionnées. 

M.  Dumas  reproduit  ses  observations,  il  est  interrompu 
par  M.  Thuriot.  —  Aprùs  quelques  débals,  l'Assemblée  lui 
m  aintient  la  parole. 

M.  Dumas  :  On  économise  le  temps  en  discutant* 
et  non  pas  en  s'arrachant  la  parole.  Le  ministre 
vous  a  dit  qu'il  y  a  inconvénient  et  danger  à  envoyer 
une  loi.  Vous  examinerez  s'il  y  a  inconvénient  ou 
danger.  Il  suffit  qu'il  y  ait  incertitude  pour  que  la 
suspension  provisoire  ae  la  loi  soit  nécessaire;  il  peut 
s'élever  beaucoup  de  cas  où  la  suspension  d'une  loi 
soit  nécessaire,  surtout  d'une  loi  de  circonstance, 
puisque  la  circonstance  peut  varier.  Mais  il  est  irré- 
gulier,  il  est  inconstitutionnel  que  cette  suspension 
ail  lieu  autrement  que  par  un  décret;  le  ministre 
ne  peut  présumer  à  cet  égard  votre  volonté. 

M.  Vergniaud:  Confirmer  la  suspension  déjà  or- 
donnée par  le  ministre,  ce  serait  consacrer  sa  dé- 
marche, ce  serait  autoriser  une  violation  de  la  loi, 
ce  serait,  pour  ainsi  dire,  couvrir  la  responsabilité  ; 
lorsqu'un  décret  a  acquis  le  caractère  de  loi  par 
la  sanction,  il  n'est  pas  permis  à  un  ministre  d'en 
suspendre  rexéculion;il  substituerait  sa  volonté  à 
celle  du  législateur;  il  exercerait  un  second  vélo  sur 
les  actes  de  législation  :  disons  qu'elle  ne  peut-t^tre 
suspendue  pas  même  par  la  volonté  seule  du  corps 
législatif;  car  alors  cette  volonté  détruirait  l'effet  de 
la  sanction  du  roi,  et  exercerait  sur  cette  sanctioa 
même  un  veto  que  la  constitution  n'a  pas  entendu 
lui  donner. 

M.  Ducos  :  Il  y  a  trois  mois  que  l'exécution  du 
décret  est  suspendue,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui 
qu'on  vous  demande  cette  suspension.  Ainsi,  la  res- 
ponsabilité du  ministre  court  du  jour  où  ce  décret 
a  été  sanctionné.  Je  regarde  donc  la  proposition  de 
M.  Dumas  comme  très-dangereuse,  comme  tendante 
à  couvrir  de  l'autorité  d'un  décret  la  responsabilité 
ministérielle. 

M.  Thuriot  :  Le  ministre  est  coupable.  Il  n'a  pu 
être  déterminé  par  le  renvoi  aue  l'Assemblée  na- 
tionale a  fait  à  un  de  ses  comités,  de  la  demande  de 
la  suspension  d'un  décret.  Un  ministre  n'est  jamais 
responsable  quand  il  exécute  la  loi  ;  il  l'est  toujours 
quand  il  ne  l'exécute  pas.  Je  demande  que  pour  ne 
rien  préjuger,  Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 
L'Assenmlée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Rédaction  exacte  du  décret  sur  la  retenue  des  tm- 
positions,  sur  les  intérêts  des  capitaux  liquidés  et 
a  liquider^  etc. 

>  ArL  I*^  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  liquidés  et  à 
liquider,  et  des  sommes  due9  aui(  créanciers  des  corps 
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et  coomuinuutés  ecclésiastiques  pour  dcllcs  exigibles, 
à  compter  du  jour  où  Tinlérôt  est  dû  suivant  les  lois  an- 
térieures, continuera  d'être  calculé  h  5  pour  100,  mais 
sera  sujet  ù  la  retenue  des  deux  vingtièmes  et  h  sous  pour 
llv.  du  premier  vingtième,  jusqu'au  1«' janvier  1791  ;  et 
depuis  cette  époque,  à  la  retenue  du  cinquième,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  juin  dernier. 

>  11.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées  judicielle- 
ment,  soit  aux  créanciers  de  TEtat,  soit  à  ceux  des  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  sera  calculé 
sur  le  même  pied ,  et  sujet  à  la  même  retenue. 

»  111.  Cette  retenue  sera  pareUlement  faite  sur  les  inté- 
rêts dûs  pour  raison  des  contrats  souscrits  par  les  commu- 
nautés religieuses,  les  corporations  judiciaires,  Icspommu- 
nautés  d'arts  et  métiers,  les  pays  d'Etats,  et  généralement 
sur  tous  intérêts  dûs  par  la  nation,  comme  succédant  au 
débiteur  originaire,  dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs  n'au- 
raient pas  été  autorisés  par  lettres-patentes,  dûment  enre- 
gistrées, à  stipuler  la  non-reteuue  dMmpôts,  ainsi  que  sur 
tous  intérêts  moratoires. 

»  IV.  Les  rentes  à  h  pour  100  et  au-dessous,  seront 
exemptes  de  la  retenue,  lorsque  les  parties  l'auront  ainsi 
stipulé.  > 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  DÉCEMBRE. 

M!,  le  Président  annonce  que  plusieurs  pétitionnaires 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre. 

L'Assemblée  les  renvoie  à  la  séance  de  dimanche. 

M.  Duval:  Los  pétitionnaires  qui  viennent  de  Paris 
ou  des  environs  sont  toujours  entendus,  tandis  que 
ceux  qui  arriventde  soixante  ou  quatre-vingts  lieues 
sont  toujours  renvoyés  :  cependant  ce  sont  ceux-là 
qu*on  devrait  le  plus  souvent  entendre  de  préfé- 
rence ;  mais  je  demande  que  rAssombléc  n'écoute 
aucune  pétition,  que  son  comité  de  léf^islntion  n*ait 
présenté  une  mesure  d'égalité,  pour  emj)écher  qu'on 
ne  dérobe  à  T Assemblée  le  temps  précieux  qu'elle 
doit  à  rintcrét  public. 

M.  Lasource  :  Je  suis  étonné  qu'on  demande  un 
décret  pour  nous  empêcher  de  nous  environner  de 
Topinion  publique.  Je  ne  conçois  pas  conmient  on 
peut  refuser  d'entendre  la  lecture  des  adresses  des 
déparlements.  Je  demande  que  celles  de  ces  adresses 
qui  sont  essentielles  ne  soient  point  perdues  dans  le 
comité  des  pétitions,  dont  le  rapporteur  peut  à  peine 
vous  donner  la  note  sommaire  de  celles  qui  y  sont 
renvoyées,  et  que  toutes  les  adresses  qui  intéressent 
les  départements  soient  lues  à  la  tribune.  (  On  ap- 
plaudit.) 

M.  GossuiN  :  C'est  le  moyen  de  perdre  journelle- 
ment une  heure  et  demie.  N'est-ce  pas  assez  de  l'ex- 
trait que  vous  en  présente  le  comité  des  pétitions? 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  M.  Lasource. 

M.  Bigot-Préameiseu  :  Le  droit  de  pétition  est  le 

f>lus  sacré  de  tous  les  droits  ;  c'est  celui  qui  établit 
a  ligne  de  démarcation  entre  un  gouvernement 
libre  et  un  gouvernement  arbitraire;  mais  il  faut 
distinguer  entre  les  pétitions  :  ou  elles  ont  un  objet 
général,  ou  elles  ont  un  objet  particulier;  si  elles 
ont  un  objet  général,  vous  devez  entendre  de  pré- 
férence les  députés,  vous  êtes  seuls  représentants 
de  la  nation,  et  non  nas  les  individus  qui  viennent 
TOUS  faire,  pour  ainsi  dire,  contrevenir  à  vos  devoirs. 
Vous  devez  renvoyer  ces  pétitions  générales  à  vos 
comités,  en  indiquant  seulement  leur  titre  à  l'As- 
semblée. Quant  aux  pétitions  dont  l'objet  est  parti- 
culier, celles-là  vous  devez  les  connaître.  Je  de- 
mande donc  que  l'exécution  de  ce  droit  de  pétition, 
qui  a  mis  souvent  le  trouble  dans  cette  Assemblée, 
soit  subordonnée  à  une  mesure  fixe  et  précise,  que 
vous  chargerez  votre  comité  de  législation  de  vous 
présenter. 

M.  Lacroix  :  Le  comité  de  législation  est  sur- 
chargé d'afi'aires  ;  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  pétitions. 
L\A$iemblée  décrète  le  renvoi  au  oomité  de  législation. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diCférenles  pièces 
qui  constatent,  que  les  habitants  de  la  paroisse  deDoui, 
ainsi  que  la  municipalité,  ont  déclaré  au  district  qu'ils  ne 
voulaient  payer  les  impôts  que  sur  le  pied  de  1788.  Qulb 
ne  voulaient  ni  tribunaux  ,  ni  districts,  ni  patentes,  qulli 
voulaient  enfin  que  tout  fût  rétabli  comme  sous  l'ancien  ré* 
gime.  Ces  facUeux,  sous  le  prétexte  qu'on  voulait  suppri- 
mer leur  paroisse,  se  sont  attroupés  pour  dissoudre  le  dis- 
trictf  et  ont  menacé  les  administrateurs  de  les  brûler.  Getii* 
ci  ont  déclaré  suspect  M.  Robé-de-la-Gran{^e,  colonel  delà 
garde  nationale,  et  ont  envoyé  leur  déclaration  an  direc- 
toire du  département  et  à  l'Assemblée  nationale  •  pour  sta- 
tuer sur  ce  ftfit  ce  qu'il  appartiendra. 

M.***  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif, 
qui  rendra  compte  a  l'Assemblée  aes  mesures  qu'il 
aura  prises. 

M.***  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveil- 
la nce. 

M.  MouYSSET  :  Si  dans  ce  moment  il  y  avait  plu- 
sieurs communes  qui  fissent  la  même  résista uee  à 
la  loi,  la  chose  publique  serait  véritablement  en 
danger.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  rébeMiou 
sont  des  ofiiciers  publics.  Je  demande  qu'ils  soient 
sévèrement  punis,  et  que  l'Assemblée  décerne  con- 
tre eux  un  décret  d'accusation. 

M.  '••  :  La  mnniciçalité  est  moins  coupable  que 
M.  Robél;  c'est  lui  qui  a  fait  la  requête,  c'est  lui  qui 
est  le  chef  des  factieux. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  cet  ofBcier  soit  dès 
l'instant  même  suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  le 
comité  de  surveillance  vous  fasse,  ce  soir  ,  un  rap- 
port sur  cette  affaire.  C'est  un  acheminement  à  la 
contre-révolution  ;  c'est  lui  attentat  contre  la  cons- 
titution. (  On  applaudit.) 

M.  Davkrhoult  :  Il  est  du  devoir  du  directoire  du 
département  de  suspendre  ces  officiers;  il  est  de  son 
devoir  de  les  dénoncer  aux  tribunaux  ;  il  est  du  de- 
voir de  l'accusateur  public  de  les  poursuivre.  Si  vous 
vous  chargez  de  cette  affaire,  vous  cessez  d'être  lé- 
gislateurs, vous  devenez  juges.  Je  demande  donc  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Bazire  :  Le  comité  de  surveillance  ne  préjuge 
rien  ;  il  n*y  a  donc  point  d'inconvénieut  au  renvoi  à 
ce  comité. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance. (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Cambon,au  notn du  comité  de  la  trésorerie  na- 
tionale, relit  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  un  versement  dans 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

L'Assemblée  l'adopte  en  ces  tenues  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  de 
vérifier  l'état  des  recettes  et  dépenses  faites  dans  le  mois 
de  novembre  dernier,  par  la  trésorerie  naUpnale,  rcmb 
parles  commissaires  de  ladite  trésorerie,  et  pourconsta* 
ter  leur  demande  de  31,829,805  livres  à  prendre  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  des 
17  avril  et  33  mai  dernier;  aUendu  que  le  service  public 
exige  impérieusement  ce  versement,  et  ne  peut  éprouver 
aucun  retard,  décrète  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet 
objet. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  la  trésorerie  nationale,  chargé  de  vérifter  sur 
les  registres  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  l'état  des 
recettes  et  dépenses  du  mois  de  novembre  dernier ,  remis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  après  avoir  dé* 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  • 

«  Art.  I*'.  La  recette  du  mois  de  novembre  dernier  de 
la  trésorerie  nationale  n'ayant  monté  qu'à  80,070,643  li« 
vres,  au  Heu  de  A8* 558,333  liv.  ;  montant  derèrahiation 
de  la  dépense  fixé  par  le  décret  do  18  février  danier,  la 
caisse  de  l'extraordinaire  versera,  conforméffient  au  décret 
du  23  mai  dernier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  18,487,890  liv.,  pour  compléler  ladite évahia- 
tipD  ;  de  laquelle  somaie  la  cai«e  de  reitmordiiiaire  fera 
rétntégféc  km  dtt  leGMficnenl  4ef  f 
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»  1I«  La  caisse  de  rextraordinaîre  Tenera  awri* eo»-  i 
formémeiit  au  décret  du  17  février  deroier,  et  17  avril  dcr-  i 
nier,  à  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de 
4  3, 342,  M  5  \i\.,  moulant  des  dépenses  particulières  de  | 
Tannée  1791,  payées  par  ladite  trésorerie  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  dernier,  suivant  Tétat  qui  en  a  été  | 
remis  par  les  administrateurs  de  ladite  caisse.  » 

L*Asseriil)It^c  décrète  que  le  présent  décret  sera 
porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

M.  Marbot  :  Vous  avez  rendu  hier  nn  discret  dont 
la  rédaction  excepte  de  la  disposition  «le  celui  du  13 
de  ce  mois,  les  membres  du  corps  législatif,  le  roi, 
les  ministres,  les  ordonnateurs  et  autrei  foneUon- 
nairei  pti&/ic<.Certaiuement,  il  n*apasétédans  votre 
intention  d'exempter  des  six  mois  de  résidence  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  actuellement  à  Co- 
blentz.  Je  puis,  par  exemple,  vous  citer  le  commis- 
saire du  roi  de  mon  département  qui  est  allé  se  join- 
dre «lux  rebelles.  Voici  comme  je  propose  de  rédiger 
l'article  additionnel  que  je  propose  a  l'Assemblée: 
•  Sont  *»xceplés  de  cette  disposition  les  membres  du 
corps  législatif,  le  roi,  les  ministres,  les  ordonna- 
teurs publics  et  autres  personnes  attachées  à  Vad- 
ministration. 

L^Assemblée  ordonne  le  rapport  de  la  rédaction  d'hier, 
et  adopte  la  nouvelle. 

M.  Gensoniié  relit  le  projet  de  décret  présenté  par  les 
comités  diplomatique,  militaire  vi  de  l'ordinaire  des  linan- 
ces  réunis,  sur  le  discours  du  roi  et  la  demande  de  fonds 
pour  les  préparatifs  de  guerre. 

M.  Brissot:  11  est  donc  enfin  arrivé  le  moment  où 
la  France  doit  déployer  aux  yeux  de  TEurope  le  ca- 
ractère d'une  nation  libre,  qui  veut  défendreet  main- 
tenir sa  liberté.  De  grandes  mesures  doivent  être 
prises,  mais  il  faut  les  faire  précéder  d'une  discus- 
sion calme  et  salutaire.  Représentants  du  peuple 
fran(^.ais,  organes  de  sa  volonté,  dépositaires  de  son 
bonbeur,  vous  ne  pouvez  porter  trop  d'attention, 
trop  de  maturité  dans  l'examen  de  ces  mesures  ;  vous 
devez  appeler  tontes  les  lumières;  vous  devez  vous 
en  environner.  C'est  de  l'or,  c'est  du  sang  des  Fran- 
çais que  vous  allez  disposer.  Vous  allez  juger  la  cause 
(les  rois  étrangers  :  montrez-vous  dignes  de  cette 
auguste  fonction;  mettez- vous  au-dessus  d'eux,  ou 
vous  seriez  au-dessous  de  la  liberté.  Vous  aviez  porté 
un  décret  contre  les  rebelles,  le  veto  du  roi  en  a 
suspendu  l'effet.  Ces  ennemis  de  la  révolution  ont 
continué  leurs  menaces  et  leurs  rassemblements 
hostiles.  Le  pouvoir  exécutif  a  continué  son  indul- 
gence. Enfin,  vous  avez  adressé  un  message  au  roi 
pour  dissiper  ces  rassemblements.  Le  roi  est  venu 
vous  annoncer  qu'il  allait  faire  des  déclarations  aux 
princes  étrangers  qui  favorisent  les  rebelles,  et  pren- 
dre les  mesures  militaires  les  plus  propres  à  sup- 
pléer à  ses  déclarations,  si  elles  ne  sont  point  écou- 
tées. Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que  trois 
armées,  composées  de  cent  cinquante  mille  hommes, 
seraient  nécessaires  ;  il  vous  a  demandé  20  mil- 
lions pour  les  dépenses  extraordinaires  de  cet  arme- 
ment. Voilà  donc  sur  quoi  nous  avons  à  délibérer. 
L'article  II  du  chapitre  III  de  la  constitution,  porte 
que  •  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes^  le  roi  en 
donnera  sans  délai  la  notification  au  corps  législatif. 
Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite^  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  me- 
sures, etc.  Or,  voici  le  cas  d'hostilités  imminentes. 
Nous  devons  délibérer,  puisqu'on  nous  demande  des 
fonds  extraordinaires.  Nous  ne  devons  les  accorder 
qu'autant  que  nous  aurons  reconnu  que  cette  de- 
mande est  juste,  utile,  indispensable.  Le  bon  sens, 
la  dignité  du  corps  législatif,  l'intérêt  du  peuple,  tout 
vous  démontre  la  nécessité  de  convaincre  la  nation 
de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  les  deux  pou- 
voirs. De  l'exécution  rigoureuse  des  mesures  que  le 
roi  prendra,  va  dépeDdre  le  salut  de  l'empire.  Le 
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Les  sentiments  des  Anglais  ne  si>nt  pïu»  i|/rtit^«.t 
sur  notre  révolution,  parce  qu'ils  v  voi«.i,t  un  i^^,,i 
d'appui  pour  la  stabilité  de  leur  'propre  lilierUi.  || 
est  probable  que  le  gouvernement  anglais  n'r»Mn 
jamais,  quand  il  en  aurait  les  moyens,  attaquer  la 
constitution  française  ;  et  celte  probabilité  se  clianse 
en  certitude,  quand  on  considère  les  agitations  uu 
parlement,  rénormiléde  la  dette  publique,  la  triste 
situation  des  affiiires  de  l'Inde.  Ce  n'est  ni  dans  la 
déclaration  faite  par  le  roi  d'Angleterre, comme  élec- 
teur d'Hanovre,  ni  dans  sa  lettre  au  roi  des  Fran- 
çais, en  réponse  à  la  notification  de  l'acceptatiou 
qu'il  a  faite  de  la  constitution,  ni  dans  ses  protesta- 
tions amicales,  que  nous  devons  voir  l'assurance  de 
la  paix,  mais  dans  son  intérêt.  La  nation  anglaise 
n'hésiterait  pas  entre  un  roi  et  la  liberté,  entre  la 
paix  dont  elle  a  besoin  et  une  guerre  qui  la  jetterait 
dans  une  ruine  absolue. 

Que  faut-il  craindre  de  Tempereur  d'Allemagne? 
Dette  augmentée,  diminulion  d'impôts,  insurrec- 
tions fréquentes  en  Hongrie,  haine  invétérée  des 
Pays-Bas  contre  la  maison  d'Autriche;  tout  lui  pré- 
sage à  lui-m(!me  des  dangers  très-imminents.  Dans 
presque  toutes  les  possessions  de  l'Autriche  le  peu- 
ple est  fatigué  de  ce  désir  d'agrandissement  dont  il 
ne  peut  attendre  que  des  malheurs.  Partout  le  soldat 
dont  les  princes  veulent  faire  l'ennemi  du  peuple,  se 
souvientque  c'est  parmi  le  peiiph*  que  sont  ses  amis, 
ses  parents,  et  ne  veut  plus  se  séparer  de  la  cause 
du  jieuple.  L'empereur  n'a  qu'une  volonté  faible;  il 
désire,  il  cherche  ce  qui  est  juste;  mais  il  manf]uede 
l'énergie  nécessaire  pour  résister  aux  conseils  astu- 
cieux et  perlides  des  hommes  ambitieux  qui  l'en- 
tourent. Les  liens  du  sang  autant  que  la  prudence 
ont  pu  l'engager  à  affecter  dansses  lettres  des  expres- 
sions amicales.  L'empereur  n'a  rien  à  gagner  en  nous 
attaquant,  et  au  contraire  il  a  tout  à  craindre.  Les 
oscillations  du  cabinet  politique  de  Vienne  nedoi* 
veut  pas  nous  faire  redouter  la  guerre  de  la  part  de 
l'empereur.  Comme  prince,  il  veut  la  paix  ;  comme 
chef  de  l'empire  germanique,  il  a  l'air  de  vouloir  la 
guerre.  Mais  laissons  la  politique  du  cabinet  de 
Vienne.  Que  nous  importe  à  nous  la  politique  des 
cours,  à  nous  qui  voulons  être  libres,  à  nous  qui  ne 
voulons  que  défendre  notre  liberté,  à  nous  qui  ea 
avons  les  moyens  ?  La  France  vent  la  paix,  elle  ne 
craint  point  là  guerre,  elle  ne  cherche  point  de  nou- 
veaux alliés;  elle  a  vingt-cinq  millions  de  bras  li- 
bres au  soutien  de  sa  cause,  elle  n'a  pas  besoin  des 
autres.  (  On  applaudit.  ) 
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Craindrions-nous  la  cour  de  Berlin  plus  que  celle  , 
devienne  ?  La  confe'rence  de  Pilnilz  emp^nc-t-clle 
Texistence  de  rivalités  réelles,  de  rivalités  néces- 
sairement attachées  à  la  conservation  de  plus  chers 
intérêts  qui  régnent  entre  ces  deux  couronnes.  Ne 
savons-nous  pas  qu*une  économie  sévère  est  impo- 
sée au  roi  de  Prusse,  et  que  les  extorsions  qu'exige- 
raituneguerre  nouvelle,  auraient  le  double  effetaa- 
mener la  ruinedeson  autoritéintérieure,etd*affuiblir 
sa  puissance  extérieure  en  ouvrant  un  trésor  fécond 
à  son  rival.  Le  successeurdo  Frédéric,  s*il  a  quelque 
prudence,  craindra  de  ruiner  pour  toujours,  en  se 
battant  contre  nous,  une  armée  qui  ne  se  rétablirait 
jamais  ;  car  assurément  la  mine,  ci-devant  féconde 
de  la  désertion  française  est  pour  jamais  tarie.  (  On 
applaudit.  )  Dans  les  entrevues  fréquentes,  dont  la 
politique  d  une  grande  nation  aurait  dû  ne  pas  s'in- 
quiéter autant,  chacun  trompe  son  fidèle  allié. 
Vienne  veut  conserver  le  traité  de  1756,  Berlin  veut 
le  détruire.  Les  intérêts  de  ces  deux  cours  sont  telle- 
ment opposés,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  confondre 
en  un  seul  point  :  toutes  deux  ont  besoin  de  la  paix. 
On  peut  en  conclure  qu'elles  ne  feront  pas  la  guerre, 
on  que  la  guerre  qu'elles  feraient  dans  cet  étatn'au- 
raitrien  de  dangereux. 

Que  craindre  du  roi  de  Suède  qui  se  constitue  ban- 

Sueroutier  en  suspendant  le  paiement  des  dépenses 
e  la  guerre.  En  arrêtant  les  états-généraux,  il  an- 
nonce des  inquiétudes  qui  devraient  nous  rassurer. 
11  redoute  l'explosion  des  sentiments  d'un  peuple 
Tami  de  la  liberté  et  qui  doit  être  celui  des  Français. 
II  n'est  pas  impossible  cependant  que,  cherchant  à 
marcher  sur  les  traces  du  grand  Gustave,  son  hu- 
meur chevaleresque  le  porte  sérieusement  à  la  dé- 
fense de  cette  noblesse  mise,  par  d'immortels  dé- 
crets, au  banc  de  l'empire  de  la  philosophie  et  de 
la  raison. (On  nppinudit.)  S'il  trouve  à  satisfaire  les 
deux  passions  des  rois,  la  gloire  et  l'argent,  car  les 
rois  ne  font  jamais  rien  gratuitement  pour  autrui, 
il  sera  capable  de  tout  tenter.  N*a-t-il  pas  trahi, 
n'a-t-il  pas  trompé  le  peuple?  n'a-t-il  pas  vendu 
aux  Turcs,  dans  la  guerre  de  la  Russie,  la  tranquillité, 
le  bonheur  du  peuple?  Son  alliance  avec  l'impéra- 
trice étonne;  l'intérêt  de  l'impératrice  dans  cette 
alliance,  n'est  pas  douteux  :  le  danger  auquel  le  roi 
de  Suède  s'expose  est  certain.  Qu'importe  !  l'impru- 
dence n'a  pas  de  règles,  et  ce  ne  sont  pas  les  démar- 
ches de  l'étourderie  (]u*il  faut  juger  d  après  les  cal- 
culs sévères  de  la  raison. 

Toute  ligue  a  besoin  d'un  chef;  mais  à  qui  ce  dan- 
gereux pouvoir  serait-il  déféré?  Pourra-t-il  prendre 
enfin  une  résolution,  ce  conseil  dont  les  délibérations 
seront  sans  cesse  troublées  par  des  défiances  qui  ne 
se  dissiperont  jamais?  Nous  devrions  être  rassurés 
contre  ces  ligues  composées  d'intérêts  discordants, 
quand  même  le  bonheur  ne  démontrerait  pas  toutes 
1  illusion  des  espérances  que  nos  ennemis  en  ont 
conçues  : 

La  czarine  fait  un  présent  funeste  h  son  ami  le  roi 
de  Suède.  Les  secours  qu'elle  lui  présente,  sont  pour 
lui  la  robe  du  centaure  Nessus  :  par-là  elle  espère 
le  rendre  odieux  aux  Suédois  eux-mêmes.  Car,  quel 
souverain  est  plus  à  charge  à  une  nation  que  celui 
qui  s'occupe  des  mouvements  d'un  peuple  éloigné 
pour  devenir  un  chef  de  parti,  tandis  que  chez  lui 
il  a  tant  de  malheureux  à  soulager,  tant  de  travaux 
à  entreprendre.  Le  cabinet  de  Pélersbourg  se  pré- 
pare à  reprendre  l'ascendant.  Voilà  l'explication  pro- 
bable des  espérances  données  par  cette  cour  aux 
princes  émigrés.  Ennemie  du  roi  de  Suède,  elle  a 
voulu  le  perdre.  Catherine  ne  craint  pas  l'influence 
de  notre  révolution  ;  mais  sa  politique  remuante  pa- 
raît chercher  à  mettre  à  profit  nos  querelles,  et  à 
faire  de  la  France  une  pomme  de  discorde  pour  exci* 


ter  dans  PEurope  des  troubles  aa  milita  desquels 
elle  pût  reconquérir  l'empire  de  l'Orient.  Quels  que 
soient  au  surplus  ses  motifs,  lorsqu'une  insurrec- 
tion la  menace  au-dedans  de  ses  Etats,  lorsque  le 
génie  de  Potemkin  peut  lui  faire  craindre  encore  de 
perdre  sa  couronne,  elle  ne  peut  pas  fournir  aux 
émigrés  de  très-puissants  secours.  Le  monstre  dont 
on  vous  menace  a  trop  de  têtes;  il  ne  peut  vous  faire 
aucun  mal  :  le  guerrier  dont  l'épée  sera  teinte  du 
sang  d'un  Français  libre,  sera  un  objet  d'horreur  et 
d'indignation. 

11  n'est  peut-être  pas  un  seul  gouvernement  qui, 
depuis  la  révolution  française,  n'ait  cherché  à  adou- 
cir le  sort  des  peuples.  Voyez  l'Alleaiaçne  qui  a 
fait  plusieurs  lois  pour  soulager  la  classe  indigente, 
et  qui  n'oblige  plus  le  cultivateur  à  semer  ses  grains 
pour  les  bêtes  fauves;  voyez  l'empereur,  le  roi  de 
Danemark,  le  roi  de  Suède,  la  Russie,  ne  chercher 
qu'à  prévenir  l'influence  de  la  révolution  française» 
en  rendant  moins  odieux  le  système  féodal.  Voyez 
la  révolution  q^ui  vient  de  changer  la  face  de  la  Po- 
logne ;  là  s'établit  un  nouveau  foyer  d'instruction 
qui  propagera  dans  cette  partie  de  l'Europe  les  prin- 
cipes de  la  liberté.  Elle  éclairera  tous  les  hommes, 
et  déjouera  bientôt  toutes  les  intrigues  de  leurs  ty- 
rans. La  Pologne  est  liée,  par  un  intérêt  commun, 
avec  la  France.  On  vend  à  Varsovie  les  starosties 
sur  lesquels  on  a  hypothéqué  un  papier  semblable  à 
nos  assignats.  La  Pologne  a,  comme  nous,  ses  ré- 
voltés, ses  criminels  de  lèse-nation.  Hais  plus  heu- 
reuse que  vous,  elle  n'est  point  arrêtée  par  un  vélo 
du  pouvoir  exécutif,  qui  marche  de  front  avec  elle. 
(Une partie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent. )  Tandis  que  nous  nous  occupions  de  la  ré- 
volution de  Pologne,  à  Varsovie  un  membre  de  la 
diète  disait  :  «  Les  Français  généreux  voleraient  au 
secours  des  Polonais  opprimés,  s'ils  savaient  que 
le  même  sentiment  de  la  liberté  nous  enflamme.  Je 
manquerais  à  mon  devoir»  ajoutait-il,  si  je  ne  pro- 
posais à  la  diète  de  prier  le  roi  de  déclarer  aux  Fran- 
çais qu'ayant  le  même  intérêt  à  défendre,  quoi- 
((u'un  immense  intervalle  nous  sépare,  la  liuerté 
nous  rapprochera.  »  Oui,  sans  doute,  il  se  formera 
une  sainte  coalition  entre  les  peuples  pour  conjurer 
celle  des  tyrans. 

On  cherche  en  vain  sur  la  carte  de  l'Europe  quelle 
est  la  puissance  que  pourrait  encore  redouter  la 
France.  Voyez  le  roi  d'Espagne  qui  se  refuse  aussi  à 
croire  à  la  stabilité  des  choses  en  France,  ce  roi  qui 
a  une  marine  considérable  sans  matelots,  des  voiles 
sans  vaisseaux  ;  des  mines,  mais  point  d'argent;  des 
colonies,  mais  point  de  manufactures;  des  banques, 
et  point  de  crédit.  Tel  est  l'état  paralytique  de  l'Es- 
pagne. (  On  applaudit.  )  Tel  est  encore  l'état  de  la 
Hollande,  si  grande,  lorsqn'eu  son  nom,  un  simple 
bourgeois  commandait  à  l'Europe,  si  petite  aujour- 
d'hui, qu'elle  n'a  ni  la  force  de  renvoyer  les  geôliers 
prussiens  et  allemands,  ni  le  moyen  de  les  payer. 
Ainsi  nous  n'avons  rien  à  craindre  d'un  chef  aban- 
donné par  les  grands  qui  Pavaient  servi,  menacé  du 
peuple  qui  est  écrasé,  d'un  peuple,  ami  de  la  liberté 
et  beaucoup  plus  éclairé  qu'en  1788.  Ce  n'est  point 
un  pareil  peuple,  qu'on  armera  facilement  contre 
la  liberté.  La  ligne  de  démarcation  est  maintenant 
tracée  entre  les  sociétés  et  les  gouvernements.  Il 
n'est  aucun  peuple  qui  ne  commence  à  reconnaître 
ses  droits.  En  vain,  les  plénipotentiaires  de  Pilnitz 
et  de  Ratisbonne  s'agiteront-ils  pour  former  un  parti 
puissant  contre  la  France,  leurs  intrigues  seront  dé- 
jouées; ils  ne  feront  queconstater  leur  impuissance: 
il  faut  de  l'or  pour  avoir  des  soldats,  il  faut  des  sol- 
dats pour  combattre,  et  il  faut  un  grand  concert 
pour  mener  un  grand  nombre  de  soldats;  les  peu- 
ples ne  sont  plus  disposés  à  s'épuiser  pourdes  nobles. 
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11  faut  bi^n  se  garder  déjuger  des  idées  et  des 
projets  des  princes  par  la  force  et  Tappareil  dont 
ils  sont  entourés.  Ces  idées  sont  souvent  confuses  et 
vacillantes.  Les  rois  sont  soumis  aux  fragilités  de  la 
nature  humaine  ;  la  politique  des  peuples  est  au  con- 
traire plus  constante.  Loin  de  ressembler  au  manège 
qu*on  appelle  Tart  des  hommes  d  Etat,  elle  est  fran- 
cne;  les  peuples  ont  toujours  leur  secret  sur  les  lè- 
vres ;  au  contraire,  le  secret  des  cours  ne  cache  sou- 
vent que  la  peur.  Toutes  les  puissances  qui  vous  me- 
nacent voient  bien  que  la  paix  propagera  dans  leurs 
Etats  les  principes  (le  la  révolution  ;  mais  toutes  sa- 
vent que  la  guerre  y  pourrait  plus  promptement 
inoculer  ce  qu*ils  appellent  le  mal  de  la  liberté.  (On 
applaudit.  )  (La  iuite  demain.) 

N,  B,  A  la  suite  d'un  discours  dans  lequel  M.  Con- 
dorcct  a  fortement  appuyé  la  nécessité  d'une  approbation 
formelle  du  corps  législatif  aux  mesures  prises  par  le  roi, 
comme  d'une  preuve  authentique  de  Tiiarmonie  des  pou- 
voirs, il  a  proposé  le  projet  d'une  déclaration  solennelle, 
qui  fît  connaître  aux  puissances  étrangères  les  principes 
et  la  politique  de  la  France  régénérée.  —  Ce  projet  d'a- 
dresse a  été  adopté  avec  des  applaudissements  et  des  ac- 
clamations unanimesk  L^envoi  aux  départements,  aux  gar- 
des nationales,  aux  troupes  de  ligne,  en  a  été  ordonné 
avec  le  même  empressement  ;  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  a  été  chargée  de  la  porter  au  roL 

La  question  de  savoir  si  elle  doit  être  officiellement  noti- 
fiée aux  puissances  étrangères,  est  ajournée  pourétrediscu- 
ée  dans  la  séance  de  dimanche. 

Nous  donnons,  par  anticipation,  le  texte  de  cette  décla- 
ration. 

A  l'instant  où,  pour  la  première  fois,  depuis  le  jour  de 
sa  liberté,  la  nation  française  peut  se  voir  réduite  à  la  né- 
cessité d'exercer  le  droit  terrible  de  la  guerre ,  ses  repré- 
sentants doivent  au  peuple  le  compte  des  motiCs  qui  lui  ont 
fait  approuver  des  mesures  dignes  de  son  courage,  et  à 
l'Europe  l'exposition  des  principes  qui  dh*igeront  la  con- 
duite de  la  France. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  de*  conquêtes,  et  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Tel  est  le 
texte  de  la  constitution. 

Tel  est  le  vœu  sacré  par  lequel  nous  avons  lié  notre 
bonheur  au  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous  y  serons 
fidèles. 

Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un  territoire 
ami,  celui  où  il  existe  une  armée  qui  n^aUend,  pour  nous 
attaquer,  que  l'espérance  du  succès?  Et  n'est-ce  donc  pas 
nous  avoir  avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prêter  yoIoo- 
tairemeut  ses  places  non-seulement  à  des  ennemis  qui  l'ont 
déclarée,  mais  à  des  conspirateurs  qui  Tout  commencée 
depuis  long-temps. 

Tout  impose  donc  aux  pouvoirs  établis  par  lu  constitu- 
tion pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  im- 
périeuse d'employer  la  force  contre  les  rebelles  qui,  du 
sein  d'une  terre  étrangère,  menacent  de  déchirer  leur 
patrie. 

Les  droits  des  nations  ofTensés,  la  dignité  du  peuple 
français  outragée,  l'abus  criminel  du  nom  du  roi  que  des 
imposteurs  font  servir  de  voile  à  leurs  projets  désastreux, 
la  défiance  que  ces  bruits  sinistres  entretiennent  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'empire,  les  obstacles  que  ^cetle  défiance 
oppose  à  l'exécution  des  lois  et  au  rétablissement  du  cré- 
dit, les  moyens  de  corruption  employés  pour  égarer,  pour 
séduire  les  citoyens,  les  inquiétudes  qui  agitent  les  habi- 
tants des  frontières,  les  maux  auxquels  les  tentatives  les 
plus  vaines,  les  plus  promptement  repoussées,  pourraient 
les  exposer,  les  outrages  toujours  impunis  qu*ils  ont  éprou- 
vés sur  des  terres  où  les  Français  révoltés  trouvent  un  asi- 
le ;  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'a- 
chever leurs  préparatifs  et  de  susciter  à  leur  patrie  des 
ennemis  plus  dangereux.  Tels  sont  nos  motifs,  jamais  il 
n'en  a  existé  de  plus  justes,  de  plus  pressants  ;  et  dans  le 
tableau  que  nous  en  présentons  ici,  nous  avons  plutôt  atté- 
nué qu*exagéré  nos  injures;  nous  n'avons  pas  eu  bnoin 
d'exciter  l'indignation  des  citoyens  pour  enflammer  leur 
courage. 

Cependant,  la  nation  française  ne  cessera  point  de  voir 
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un  peuple  ami  dans  les  habitants  des  territoires  occupés 
par  les  rebelles  et  gouvernés  par  dev  princes  qui  les  protè- 
gent. Les  citoyens  paisibles  dont  ces  années  occuperont 
le  pays,  ne  seront  point  des  ennemis  pour  elle.  Ils  ne  se- 
ront pas  même  ses  sujets.  La  force  publique  dont  la  na» 
tion  française  deviendra  momentanément  dépositaire,  ne 
sera  employée  que  pour  assurer  leur  tranquillité  et  main- 
tenir leurs  lois.  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits  de  la  na- 
ture, die  ne  les  ouUragera  point  dans  les  autres  hommes  ; 
jalouse  de  son  indépendance,  résolue  à  s'ensevelir  sonssii 
ruines  plutôt  que  de  souflfrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter  dea 
lois,  ou  même  garantir  les  siennes;  elle  ne  portera  point 
atteinte  à  rindêpendance  des  autres  nations.  Ses  soldats  se 
conduiront  sur  un  territoire  étranger,  comme  ils  se  con- 
duiraient sur  le  territoire  français,  s'ils  étaient  forcés  d'y 
combattre.  Les  maux  involontaires  que  ses  troupes  au« 
raient  fait  éprouver  aux  citoyens,  seront  réparés.  L'asile 
qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera  point  fermé  aux  habi- 
tants des  pays  dont  les  princes  l'auront  forcé  à  les  attaquer, 
et  ils  trouveront  dans  son  sein  un  refuge  assuré.  Elle  saura 
montrer  à  l'EurOfie  le  spectacle  d'une  nation  vraiment  li- 
bre fidèle,  et  aux  règles  de  laju^ticeau  milieu  des  orages  de 
la  guerre,  et  respectant  partout,  en  tous  temps,  à  l'égard 
de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  les  mêmes  ponr 
tous. 

La  paix,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  trahison  ont 
éloignée,  ne  cessera  i)oinl  d'être  le  premier  de  nos  vœux. 
La  France  prendra  les  armes  malgré  elle  pour  sa  sùroté, 
pour  sa  liberté,  pour  sa  tranquillité  intérieure,  et  on  la 
verra  les  déposer  a \ec  joie  le  jour  où  elle  sera  sûre  de  n'a- 
voir plus  ù  craindre  pour  cette  liberté,  pour  celle  égalité, 
devenues  le  seul  élément  où  des  Français  puissent  vivre. 
Elle  ne  redoute  point  la  guerre,  mais  elle  aime  la  paix; 
elle  sait  qu'elle  en  a  besoin,  et  elle  a  trop  le  sentiment  de 
ses  forces  pour  craindre  de  I'uvoult. 

Lorsqu'en  demandant  aux  nations  de  respecter  son  re- 
pos«  elle  a  pris  l'engagement  éternel  de  ne  jamais  troubler 
le  leur,  peut-être  aurait-elle  mérité  d'en  être  écoutée.  Peut- 
être  cette  déclaration  solennelle,  ce  gage  de  la  tranquillité 
et  du  bonheur  des  peuples  voisins,  devait-elle  lui  mériter 
l'afTection  des  princes  qui  les  gouvernent.  Mais  ceux  de 
ces  princes  qui  ont  pu  craindre  que  la  nation  française  ne 
cherchât  à  produire  dans  les  autres  pays  des  agitations  in- 
térieures, apprendront  que  le  droit  cruel  de  représailles 
justifié  par  l'usage,  condamné  par  la  nature,  ne  la  fera 
point  recourir  à  ces  moyens  employés  contre  son  repos, 
qu'elle  sera  juste  envers  ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  été 
pour  elle,  que  parloiil  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
berté, et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir  se  dire  encore 
les  maîtres  des  autres  hommes,  n'auront  à  craindre  d'elle 
que  l'autorité  de  son  exemple. 

La  nation  française  est  libre,  et  ce  qui  est  plus  que  d'ê- 
tre libre,  elle  a  le  sentiment  de  sa  liberté.  Elle  est  libre, 
elle  est  armée, elle  ne  peut  être  asservie.  Eu  vain  compte- 
rait-on sur  ses  discordes  intestines  ;  elle  a  passé  le  moment 
dangereux  de  la  réformation  de  ses  lois  politiques  ;  et  trop 
sage  pour  prévenir  la  leçon  du  temps,  elle  ne  veut  que 
maintenir  sa  constitution  et  que  la  défendre.  Cette  division 
entre  deux  pouvoirs  émanés  de  la  même  source,  dirigés 
vers  le  même  but,  ce  dernier  espoir  de  nos  ennennis  s'est 
évanoui  à  la  voix  de  la  patrie  en  danger  ;  et  le  roi  par  la 
solennité  de  ses  démarches,  par  la  franchisede  ses  mesnves, 
montre  à  l'Europe  la  nation  française  forte  de  tous  set 
moyens  de  défense  et  de  bonheur. 

Résignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre  humain 
réunis  contre  elle  peuvent  lui  faire  souffrir,  elle  en  triom- 
phera par  son  courage  et  sa  paUence.  Victorieuse,  elle  ne 
cherchera  ni  dédommagement,  ni  vengeance* 

Tels  sont  les  sentiments  d'un  peuple  généreux,  dont  ses 
représentants  s'honorent  d'être  ici  les  interprètes.  Tels  sont 
les  projets  de  la  nouvelle  politique  qu'il  adopte.  Repous- 
ser la  force,  résister  à  l'oppression,  tout  oublier  lorsquHl 
n'aura  plus  rien  à  redouter,  et  ne  plus  voir  que  des  ftiè- 
res  dans  ses  adversaires  vaincus,  réconciliés  ou  désarmés: 
voilà  ce  que  tous  les  peuples  trouveront  au  fond  du  cœur 
des  Français  ;  et  voilà  quelle  est  la  guerre  qu'il  déclare- 
ront à  leurs  ennemis. 

Immédiatement  après  ce  premier  décret,  les  20  millions 
de  fonds  extraordinaires,  nécessaires  aux  préparatifs  de 
la  guerre ,  ont  été  votés  à  Tananimité  et  presque  par 
acdamatioos. 
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Dans  la  séance  du  soir,  M.  Gondorcet  a  annoncé  que  la 
députa  tien  ayant  toute  été  reçue  à  neufheures  dan^la  salle 
du  conseil,  le  roi  avait  ré|>ondu  au  message,  que  TAssem- 
blée  nationale  pouvait  être  sûre  qu*il  soutiendrait  toujours 
la  dignité  de  la  nation. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Extrait  du  registre  aux  déiibéralions  des  admi- 
nittraleur$  compoiant  le  directoire  du  district 
de  Douai.  — Séance  du  14  décembre  1791. 

De  Lille ,  le  17  décembre. 

Des  citoyens  s^étant  plaints  à  différents  n]eml)res  de 
ee  directoire,  que  pamil  les  différents  établissements  que 
les  habitants  de  la  Grande-Bretagne  ont  dans  ce  district, 
il  en  est  qui  leur  paraissent  renrermer  des  individus  qui 
prêtent  une  oreille  trop  attentive  aux  discours  des  ennemis 
de  la  constitution  ,  et  qu*il  pourrait  être  dangereux  qu'ils 
ne  tombassont  dans  les  pièges  que  des  hommes  mal-inten- 
tionnés peuvent  s'efforcer  de  leur  tendre,  les  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  district  de  Douai,  pleins 
d'admiration  pour  le  grand  caractère  qui  distingue  les 
peuples  de  lu  Grande-Bretagne,  ont  cru  devoir  inviter  les 
cinq  maisons  anglaises  ^  écossaises  et  irlandaises  qui  se 
trouvent  dans  la  \ille  de  Douai,  de  nommer  chacune  deux 
personnes  pour  se  rendre  demain,  15  de  ce  mois,  à  la 
séance  desdils  administrateurs,  à  quatre  heures  de  TapW's- 
dtner.  Lesdits  administrateurs  sont  convenus  du  discours 
suivant,  qui  sera  prononcé  alors,  par  M.  le  président  aux- 
dits  députés  desdites  maisons ,  que  ledit  discours  sera  im- 
primé ,  leur  sera  envoyé  ;  le  sera  également  au  directoire 
du  département,  à  la  municipalité  de  Douai,  et  que  le  sur- 
plus des  exemplaires  sera  rendu  public. 

«  Mewieurs,  si  des  étrangers  que  la  nation  accueille, 
lui  doivent  quelque  reconnaissance,  vous  seriei  ingrats  si 
TOUS  faisiez  de  Tasile  dont  vous  jouissez ,  sous  la  protec- 
tion des  lois  d'un  peuple  libre,  un  repaire  de  contre-révolu- 
tionnaires. 

■  N'oubliez  jamais  que  dans  la  Grande-Bretagne ,  les 
pères  de  ceux  qui  y  proA^sent  la  religion  que  nous  profes- 
sons comme  vous ,  ne  se  rendirent  odieux  que  pour  avoir 
mal  habilement  mêlé  la  cause  de  la  religion  à  celle  da 
gouvernement.  Rome  eût  gémi  de  celte  fbute  énorme,  si 
Rome,  livrée  à  l'intrigue,  eût  voulu  gémir  des  pertes  de  la 
religion. 

»  Vous  ères  missionnaires;  vous  formez  des  missionnai- 
res ;  tout  cela  ne  peut  être  pour  nous. 

>  Votre  mission  est  dans  la  Grande-Bretagne  :  nous  ne 
nous  informerons  pas  de  vos  succès;  mais  il  est  de  notre 
devoir  de  nous  informer  de  votre  conduite  parmi  nous. 

»  Qu'elle  soit  toujours  telle,  que  nous  n'ayons  point 
roccasion  d'en  porter  des  plaintes  à  cette  Assemblée  qui  a 
généreusenent  étendu  sur  tos  divers  établissements  un 
bras  protecteur  et  hospitalier.  Violer  l'hospitalité,  fut  et 
sera  toujours  un  crime  affreux. 

»  Le  peuple  anglais  a  un  grand  caractère  ;  aussi  som- 
mies-nous  sûrs  qu'il  n'est  aucun  Anglais,  s'il  n'est  pas  déjà 
coupable  de  quelque  crime,  qui  ne  recule  d'horreur  à  la 
proposition  d'un  tel  forfait. 

«  Vous  vivez  au  milieu  d'un  peuple  à  qui  rien  ne  re- 
tira la  liberté  qu'il  a  conquise.  Vivez  paisibles,  vivez 
tranquilles  au  milieu  de  lui.  A  ce  prix,  nous  sommes  vos 
frtres, 

>  Vous  appartenez  à  une  grande  nation,  que  la  féodalité 
a  mise  au\  prises  avec  la  nôtre;  que  les  querelles  particu- 
lières des  rois,  que  des  spéculations  ministérielles,  habile- 
ment couvertes  du  manteau  brillant  du  commerce,  n'ont 
cessé  de  tenir  armée  con're  la  France.  Mais  les  Anglais  et 
la  Français  s'estiment.  11  n'est  sans  doute  pas  écrit  dans  le 
livre  des  destins  qu'ils  seront  d'étemels  ennemis  :  votre 
gouvernement  eût  même  été,  peut-être,  le  nôtre,  si  nos 
représentants  n'eussent  pas  cru  qu'il  était  possible  de  nous 
en  donner  encore  un  meilleur. 

»  Celui  qu'ils  nous  ont  donné,  Messieurs,  nous  est  cher. 

Notre  devoir  est  de  faire  régner  la  constitution  ;  le  vôtre 

est  de  la  respecter.  » 

Extrait  dudit  registre  aux  délibérations  des  administra- 
teurs du  directoire  du  district  de  Douai,  —  Séance  du 
15  décembre  1791 ,  à  quatre  heures  de  Caprés-diné» 
Deux  députés  de  chacune  desdites  maisons 


écossaises  et  irlandaises ,  se  sont  rendus  à  rhintatkm  qui 
leur  a  été  faite  en  conséquence  de  l'arrêté  dliier.  ILs  ont 
pris  place  sur  des  sièges  en  face  du  bureau ,  où  étaient  les 
administrateurs,  qui  se  sont  levés  à  leur  arrivée,  les  ont 
invités  à  s'asseoir,  se  sont  assis  et  M.  le  président  leur  a  la 
le  discours  convenu.  L'un  d'eux  en  a  demandé  la  commu- 
nication :  il  lui  a  été  répondu  qu'il  serait  remis  ù  tous,  im- 
primé. 

Sigttéf  E.-J.-M.  d'Aocsr,  président;  A«  Desmoutieas, 
WiDiEZ,  DuEZ  et  DuMONT,  admimstraieurs  :  Bbcqcct, 
procureur-syndic;  et  Dbvibnnb,  secrétaire,  11  est  ainsi 
audit  registre.  Signé  Deviexnb,  secrétaire. 

SPECTACLES. 

Académie  Rotalb  de  musique.  —  Aujourd'hui,  la  1** 
représentation  d'OEdipe  à  Thèt>es,  tragédie  lyrique  en 
S  actes. 

Théâtre  de  la  NAimw. — Aujourd'hui,  COpiiimste, 
suivi  du  Bien  fait  anonyme, 

Théa7  rr  Italien.  —  Aujourd'hui ,  la  2*  représentation 
de  Philippe  et  Georgette,  précédé  de  la  Colonie, 

Théâtre  Fma?içais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
la  H'  représentation  de  Mêlante,  drame  en  S  actes,  sniti 
de  Crispin,  rival  de  son  maître. 

Théâtre  de  la  rue  Fejdeau  ,  ci-devant  de  Ho^ranua.  — 
Aujourd'hui,  Il  He  Theodoro,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M"*  Mo5tTA?isiER,  au  Palais-HoyaL  — 
Aujourd'hui ,  spectacle  demandé,  le  Sourd^  comédie  en 
3  actes,  suivie  de  Médéc^  tragédie,  dans  laquelle  M"*  Sain- 
val  l'ainée  remplira  le  rôle  de  Médée, 

Demain,  tes  Etrennes  de  Thalie, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Sainlc-Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  les  Deux  ^m»,  suivi  de  la  Petite  Ecole  des 
Bières. 

Ambiou-Comiqcb,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjonr- 
d'hui,  les  Bouquets,  divertissement  mêlé  de  chants  et  de 
danses  ;  précédé  de  ta  Lettre  de  cachet f  de  ta  Ctoekette, 
et  de  l* impromptu  de  campagne. 

Théâtre  de  Mouére,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
tê  Suisse  de  Chatcauvieux,  précédé  du  Français  à  Londres^ 
et  de  Jérôme  pointu. 

Théâtre  de  la  bue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui ,  fe 
Devin  du  f^illage^  précédé  du  Mariage  forcée  et  de  Jeam^ 
nette  et  Bastien. 

En  attendant  la  l**  représentation  des  Deux  Frères, 
opéra  comique. 

Théâtre  du  Cirque  national,  au  Palais-Royal. — Aujour- 
d'hui ,  les  Deux  Français  à  Naptes,  suivi  de  Jeannette  et 
LycaSf  terminé  par  le  ballet  de  la  Fête  d^amour, 
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Samedi  31  Dbgembbe  1791.—  3*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  tienne,  dul  décembre.—  L'exem- 
ple de  Joseph  II  qui  envoya  en  Amérique ,  en  Afrique  et 
en  Asie,  des  botanistes  et  autres  jeunes  gens  instruits  dans 
rkistoirc  naturelle,  pour  augmenter  leurs  connaissances, 
et  enrichir  de  plus  en  plus  le  jardin  impérial  de  Scbon- 
brunn,  vieht  d'être  imité  par  son  auguste  successeur  qui 
n*a  pas  moins  à  cœur  les  progrès  des  arts  et  des  sciences. 
Le  sieur  Boudouin,  capitaine  de  vaisseau,  qui  entreprit  et 
termina  heureusement  la  première  expédition,  se  trouvant 
à  Vienne  pour  des  affaires  particulières,  a  été  de  nouveau 
invité  à  s'embarquer  pour  les  deux  Indes  avec  un  certain 
nombre  de  botanistes,  de  dessinateurs  et  de  physiciens,  à 
condition  qu'il  serait  de  retour  en  Europe  vei-s  la  fin  de 
l'année  1793.  Conformément  ùcet  arrangement,  ledit  ca- 
pitaine à  eu  ordre  de  partir  pour  Trieste  à  la  fin  du  mois, 
d*acbeter  aux  frais  de  la  cour  un  bâtiment  propre  à  un 
voyage  de  long  cours,  de  l'équiper  en  conséquence,  et  de 
tâcher  d'être  eu  route  au  mois  d'avril  prochain.  Déjà  six 
sujets  recommandés  par  des  professeurs  de  mérite,  ont  été 
choisis  pour  cette  expédition,  et  l'on  croit  que  leur  nombre 
sera  porté  ù  dix,  ce  qui  fait  pour  le  gouvernement  un  objet 
de  dépense  non  moins  considérable  que  celui  de  l'expédition 
de  feu  l'empereur  Joseph,  qui  coûta  au-delà  de  230,000 
florins. 

La  nomination  d'un  ambassadeur  impérial  à  la  cour  de 
Naples  n'est  point  encoreconnue  ofliciellcmcnt;  mais  il  pa- 
rait certain  que  M.  le  comte  François  Esterhasy  est  destiné 
pour  remplir  cette  charge  ;  en  attendant  le  prince  Ru^oU 
ne  quittera  pas  sa  place  avant  le  mois  d'avril* 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'utie  lettre  de  Bruxelles,  du  iS  décembre.  — 
Traité  entre  Tempercur  et  la  Prusse;  trailé  entre  la 
Russie  et  la  Suède  ;  enfin ,  traité  entre  la  Hollande  et  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  autrement  dit ,  la  maison 
d'Autriche.  U  y  a  long -temps  que  je  vous  ai  fait  pressentir 
cette  dernière  alliance  ,  autre  garantie  réciproque.  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  politique  versatile  en  principes  quand 
l'intérêt  personnel  a  changé  ?  Voici  la  noie  du  ministre 
hollandais,  du  5  novembre,  et  la  réponse  du 27. 

Note  du  minisire  hollandais ,  du  5  novembre. 

B  11  a  paru  ù  leurs  hautes  puissances,  par  plusieurs  in- 
formations, que,  quoique  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
impériale  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ait  été  ouvertement 
rétablie  et  reconnue  dans  toutes  les  provinces,  cependant  le 
même  esprit  de  mécontentement  et  d'opposition  qui  a  causé 
là  et  dans  d'autres  pays  voisins  tant  de  troubles  et  d'embar- 
ras, continue  d'y  subsister,  au  point  même  que  sur  les 
confins  d'une  de  ces  provinces,  il  se  tient  des  assemblées 
nombreuses  qui  pourraient  devenir  dangereuses  pour  le 
repos  public,  d'autant  plus  qu'elles  sont  composées  non- 
seulement  des  sujets  des  Pays-Bas  autrichiens,  mais  aussi  des 
mécontents  et  des  têtes  chaudes  des  autres  pays,  qui  parais- 
sent contracter  une  espèce  d'union,  afin  de  pouvoir 
poursuivre  leur  principe  d'insubordination,  et  de  destruc- 
tion de  toute  autorité  légitime,  et  de  le  faire  valoir  à  la 
première  occasion  convenable. 

Leurs  hautes  puissances  jugent  que  cet  état  des  choses 
mérite  la  plus  grande  attention ,  non-seulement  pour  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens ,  mais  aussi  pour 
tous  les  royaumes  et  Etats  qui  pourraient  avoir  part  aux 
suites;  en  cas  que,  parce  principe  pernicieux , la  confu- 
sion vint  à  éclater  dans  lesdits  Pays-Bas. 

Leurs  hautes  puissances  sont  d'ailleurs  informées  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  autrichiens  qui  sont  les 
premiers  exposés  à  ce  danger,  ne  cesse  d'y  avoir  l'œil, 
et  qu'il  a  fait  en  même  temps  quelques  ouvertures  &  leu' 
ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles,  M.  le  baron  de^ 
Hop ,  sur  la  nécessité  de  former  quelqu'uiiion  avec  leur 
Etat,  pour  prévenir  le  mal  qui  pourrait  résulter  de  ce  dit 
état  des  choses. 

Leurs  hautes  puissances  donneront  avec  la  plus  grande 
2«  Série.  —  Tome  h 


satisfaction  des  preuves  de  leur  sincère  inclination  de  con- 
tribuer efficacement  à  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  sub- 
sistent si  heureusement  entre  Sa  Majesté  impériale  et  leur 
Etat,  et  affermir  l'ordre  et  le  repos  public  dans  les  Pays- 
Bas  voisins ,  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  impériale, 
et  le  gouvernement  qu'elle  y  a  établi. 

Que  si  par  conséquent  Sa  Majesté  impériale  jugeait 
nécessaire  qu'il  fût  pris  quelques  mesures  communes, 
leurs  hautes  puissances  seraient  inclinées  d'entrer  là-dessus 
en  négociation ,  en  tel  endroit  que  Sa  Majesté  impériale 
clioisirait,  et  de  contracter  une  convention  d'amiiié  et  de 
voisinage  entre  Sa  Majesté  impériale ,  comme  souverain 
des  Pays-Bas  autrichiens  et  leur  Etat,  pour  le  maintien 
légitime  du  gouvernement  dans  lesdits  Pays-Bas,  etTavan* 
cernent  de  la  bonne  harmonie  et  de  correspondance  entre 
les  sujets  de  ce  pays. 

Que  les  points  auxquels  leurs  hautes  puissances  souhai- 
ter.iient  qu'on  fixât  l'attention,  sont  les  suivants  : 

Qu'on  posât  pour  base  les  conventions  conclues  à  Fon- 
tainebleau, le  8  novembre  1765,  et  à  La  Haye,  le  10  dé- 
cembre 1790. 

Que  tels  différends  qui  subsistent  encore  jusqu'à  présent, 
tant  sur  la  séparation  qu'on  a  mise  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, que  sur  le  commerce  et  les  pêches,  soient  ap- 
planis,  et  qu'on  exclue  pour  toujours  les  moyens  de  ré- 
torsion et  de  voies  de  fait,  qui  peuvent  si  facilement  donner 
sujet  à  des  désunions  entre  deux  nations  étroitement  liées 
et  limitrophes. 

Qu*en  cas  de  récolte  et  de  rébellion  contre  le  gouverne^ 
ment  légitime ,  dans  un  des  deux  pays ,  les  hautes  parties 
contractantes^  en  état  requises  par  le  gouvernement ,  s'assiê* 
teront  promptement  pour  le  rétablissement  dubonordre, 
et  donneront  à  cet  effet  tels  secours  de  troupes  que  le  besoin 
exigera ,  aux  dépens  des  requérants. 

Que  le  gouvernement  général  aux  Pays-Bas  autrichiens 
sera  autorisé  de  donner  le  secours  requis,  lorsque  le8«cir^ 
constances  ne  permettraient  pas  d'attendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  impériale. 

Que  les  hauts  contractants  s'obligent  à  ne  pas  accorder 
aux  sujets  réciproques,  mécontents  et  rebelles^  un  terri- 
toire pour  s'y  assembler  ou  se  former  en  corps,  et  moins 
encore  leur  donner  quelque  assistance  d'argent,  vaissaux, 
troupes,  annes,  munitions  de  guerre  ou  vivres,  ou  bien 
permettre  qu'ils  soient  vendus  ou  donnés  par  des  person- 
nes particulières,  domiciliées  sous  leur  domination. 

Qu'on  ne  recevra  pus  de  rebelles  ou  fugitifs  déclarés 
dans  les  Pays-Bas  réciproques,  pour  les  y  laisser  demeurer, 
ou  bien  leur  donner  a»ile  ;  mais  qu'à  la  réquisition  des 
hauts-contractants  respectifs,  ou  leur  fera  quitter  le  ter- 
ritoire dans  huit  jours.  Signé  llAAFTEir. 

Réponse  à  la  note. 

L'empereur  a  reçu  avec  une  satisfbction  d'autant  plus 
vraie  la  proposition  que  les  états-généraux  viennent  de  lu 
faire  faire,  et  qui  est  contenue  dans  la  note  verbale ,  remise 
par  M.  le  baron  de  Haaften ,  qu'elle  est  parfaitement  cou» 
forme  au  désir  constant  de  Sa  Majesté  impériale ,  d'entre* 
tenir  à  jamais  la  meilleure  intelligence  avec  leurs  hautes- 
puissances. 

Il  a  pIÛ  à  Sa  Majesté  impériale  de  m^autorker  à  cet  effet, 
non-seulement  de  déclarer  en  son  nom  qu'elle  était  dis- 
posée d'entrer  dans  la  convention  proposée ,  mais  encore 
d'y  mettre  la  dernière  main,  à  moins  que  leurs  hautes  puis- 
sances ne  préférassent  que  cet  objet  se  traitât  à  Vienne  ;  oc 
qne  Sa  Majesté  impériale  remet ,  au  reste,  entièrement  k 
leur  propre  choix. 

il  se  présente  quelques  réflexions  préalables  sur  les  pre- 
miers points  de  la  proposition  communiquée  par  M.  Van 
Haafiten,  qui  rencontreront  sans  doute  d'autant  moins 
d'obstacles,  qu'elles  ne  renferment  rien  qui  puisse  être  le 
moins  du  monde  contraire  aux  intérêts  de  leurs  hautes- 
puissances. 

C'est  ainsi  qu'il  convient  de  remarquer,  au  sujet  du 
premier  pouit,  que  la  base  proposée  cadre  parfaitement 
avec  les  intentions  de  Tcmpereur,  dans  la  juste  attente  que 
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la  diflicuilé  r|ui  s'est  élrvée  à  Tegard  de  Lu  Ha^e,  soit  ap- 
planic  conrumiémeiit  à  Tcsprit  de  la  réserve  apportée  par 
Sa  Majesté  impériale,  ik  son  inslniment  de  ratificatiorL 

(^ttc  résen e  a  scr\  i  de  base  au  rétablissement  de  Tordre 
dans  les  Pays-Bas.  Cet  ordre  étant  une  fois  établi,  leurs 
kautes  puissances  pèseront  dans  leur  sa;^sc  que  Tempe- 
reur  ne  saurait  cbangor  ce  sur  quoi  il  repose,  sans  exposer 
ton  gouvcmeuient  à  de  nouveaux  embarras.  Les  états-gè- 
iiérau\,  ainsi  que  ItMirs  alliés,  n'en  sauraient  éprouver  au- 
cnn,  en  y  souscrivant  avec  complaisance;  ils  ne  souscriront 
en  effet  qu*ù  ce  dont  le  peuple  belge,  pour  lequel  ils  se  sont 
ifltêressés,  est  comme  de  raison,  très-content. 

Quant  au  deuxième  point,  touchant  un  arrangement  dé- 
finitif, relativement  aux  droits  de  douane  du  commerce  de» 
péclies,  il  se  trouve  que  comme  ce  sont  des  objets  qui« 
par  leur  nature,  ne  tiennent  guère  ù  la  convention  dont 
U  s*agii,  qu'indépendemment  de  cela  ils  ne  peuvent  pas 
être  terminés  incessamment.  Ton  aimerait  mieux  les  traiter 
féparéwK*nt,  bieuenlendu  que  cela  ne  retardera  en  aucune 
manière  les  soins  que  les  états-généraux  désirent  que  Ton 
donne  au  plus  tût  à  Pobjet  de  la  séparation  des  limites. 

L*empereur  nraulorisc,  en  attendant,  quant  aux  autres 
points  susdils,  d*assurrr  solennellement  qu'il  se  prêtera 
avec  plaisir  à  t*enlendre  également  sur  ces  articles,  d'une 
manière  agréable  ù  leurs  hautes  puissances  persuadé  d'a- 
vance que  leurs  désirs  porteront  avant  sur  une  juste  réci- 
procité. 

Quant  au  troisième  point,  leurs  hautes  puissances  trou- 
veront une  nouvelle  preu\e,  combien  les  dispositions  de  la 
cour  de  Vienne  sont  sincères,  puisqu'elle  veut  écarter  dès- 
à-présiMit  jusqu'aux  douies  qui  pourraient  naître  du  peu 
de  précision  avec  lii(|uellc  ce  point  est  énoncé  ;  il  recevra 
celle  qu'il  doit  avoir,  on  stipulant  d'avance  la  somme  à 
pajer  pour  un  nombre  déterminé  de  troupes,  en  fixant,  par 
exemple,  autant  pour  les  cent  hommes  d'infanterie,  autant 
pour  un  pareil  nombre  de  cavalerie,  l'artillerie  y  comprise. 

J'ai  reçu  5  cette  mi-me  occasion,  ordre  de  prévenir  con- 
fidentirllemcnt  le  ministre  de  leurs  hautes  puissances  qu'en 
venu  du  traité  d'alliance  entre  l'empereur  et  le  roi  de 
Prussis  dont  k*s  préliminaires  sont  déjà  arrêtés,  il  dépen- 
dra des  étals-généraux  qui  sont  Invités  d'y  accéder,  d'y 
prendre  telle  part,  et  sous  telle  forme  qu'ils  le  jugeront 
convctiaMo;  ce  qui  ne  saurait  arriver  sans  ajouter  beau- 
coup à  la  siitisAirlion  de  Sa  Majesté  impériale,  qui  se  verrait, 
moyennant  cela ,  liée  sous  plusieurs  rapports,  avec  leurs 
hautes  puissances.  Signé  Biol  de  Sgbauexsteix. 

SUISSE. 
Lettre  île  LausunMj  du  3  décembre,'— u  Lh  commission, 
Monsieur,  \a  enfin  nous  quitter,  die  a  inutilement  cher- 
ché des  coupables  ;  l'ouverture  des  lettres,  les  déialions 
secrètes  excitées  par  des  récompenses,  tous  les  moyens  mis 
m  œuvre  n'ont  produit  que  des  calomnies  si  absurdes, 
qu'elles  se  détruisaient  d'elles-mêmes;  et  le  seul  forfait  qui 
a  engttgé  MM.  de  lieme  à  des  démarches  si  imprudentes  , 
c'est  un  dîner  le  jour  de  la  confédération  ;  on  assure  qu'on 
publiera  une  anmistie;  ce  doit  être  le  dernier  acte  de  cette 
comédie.  MM.  de  Berne  se  sont  si  fort  avancés;  ils  se  sont, 
k  tant  de  reprises,  engagés  par  les  papiers  publics  à  mettre 
au  jour  toutes  les  procédures,  que  leur  honneur  exige 
qu*iis  prouvent  un  grand  délit ,  qu'iU  justifient  les  empri- 
sonnements aibitraires,le  mépris  des  droits  des  villes,  si 
solennellement  jurés,  les  mauvais  traitements  qu'ilsont 
exercés,  ou  il  faut  qu'ils  jeltent  sur  tonte  cette  affaire  une 
obscurité  impénétrable  :  une  amnistie  réunit  tous  les  avan- 
fages;  elle  n'oblige  à  aucune  publicité  ;  elle  donnera  à 
MM.dc  Berne  un  air  de  générosité  et  de  clémence  que  feront 
sonner  bien  haut  vos  journalistes  de  l'aristocratie.  Nous 
sommes  si  peu  faits  pour  la  liberté  civile,  si  façonnés  au 
joug;  si  jaloux  les  uns  des  autres,  nos  riches  ont  témoi- 
gné une  joie  si  indécente  des  malheurs  publics,  que  nous 
subirons  celte  amnistie  à  genoux  :  les  prisonniers ,  s'ils 
existent  encore,  sortiront  de  leurs  cachots  sans  oser  récla- 
mer ;  nos  magistral  s  craintifs  et  faibles,  dont  le  devoir  était 
de  défendre  les  droits  des  villes,  voteront  des  adresses  de 
rcmercinients;  les  vainqueurs  ont  parlé;  l'esclavage  en  si- 
lence obéit  ù  leur  \oix.  Kn  attendant,  on  continue  à  citer, 
ù  injurier,  ù  emprisonner;  six  individus  \ienm'nt  encore 
d'être  enlevés;  un  M.  de  Martines  Saint-George  est  en  pri- 
son pour  une  chanson  trop  démocratique,  dont  il  n'a  pu 
nommer  l'auteur;  d'autres  ont  été  enlevés  pour  des  sujets 


plus  légers  encore,  tonte»  les  classes  sont  traitées  sms mé- 
nagement, c  Deux  Anglais  empruntent  un  cbetal,  ils  Je  crè* 
vent  ;  le  propriétaire  en  demande  le  prix  ;  le  bailK  (TEriax 
le  cite,  il  lui  dit  des  injures  le  traite  de  fripon,  de  voleur, 
de  gueux,  et  finit  par  ces  paroles  flatteuses  :  c  Vous  autret 
Lausanois,  vous  êtes  tous  des  canailles  ;  tous  ne  pensa 
qu'ù  voler,  si  vous  dites  un  mot,  je  vous  ffrai  mettre  dans 
un  cul  de  basse  fosse,  tous  sa\ei  que  je  le  puis,  retirei- 
TOUS.  »  Un  certain  Morlot,  Bernois,  prend  M.  Treror, 
ambassadeur  d'Angleterre  k  Turin,  pour  un  dloyeo  de 
Lausane,  il  l'insulte,  il  veut  faire  tomber  son  cbapeao  avea 
sa  canne,  et  pour  toute  réparation  lui  dit  :  Honsieur»  je  M 
TOUS  connaissais  pas  j'ai  cru  que  tous  étiei  an  Laosaaoia, 
On  ne  finirait  pas-,  si  on  Toulait  rapporter  tout  te»  tniiti 
pareils.  Je  ne  sais  si  ma  lettre  vous  parviendra  ;  te  chef  de 
lacommission,  qui  est  en  même  temps  directeur  des  Mslcs 
du  canton,  fait  ouvrir  toutes  les»  lettres;  le  secret  i»  Ci- 
milles  ,  les  allaires  des  négocians  sont  entre  tes  nrains 
d'un  magistrat  de  notre  ville  qui  doit  rendre  compte  de 
tout.  J'espère  tous  revoir  bientôt,  tt  je  préfère  les  ai^ta- 
tions  de  votre  patrie  t  l'état  de  ce  pa}  s. 
J'ai  l'honneur  d'être ,  '  ll« 

P,  S.  On  assure  que  Remondin,  livré  par  le  magistfil 
de  Genève  à  MM.  de  Berne,  est  mort  à  Berne  dans  let 
prisons. 

MÉLANGES. 
RépoMe  de 31.  Louis  NoaiUes  à  M.  Hochambeam. 

Sedan ,  le  17  «leccmbrr. 
MOX  Gé!«éRAL , 

L'empressement  à  vous  soumettre  mes  doute  sur  les 
questions  militaires  les  plus  importantes  est  une  preuve 
de  l'estime  que  j'ai  conçue  depuis  long-temps  pour  vos 
profondes  connaissances  dans  cet  art  dîllk:ik?.  C'est  un  sen- 
timent que  je  partage  avec  les  guerriers  des  deux  mondes  i 
ce  langage  est  celui  de  la  vérité  ;  je  promets  la  même  fran- 
chise au\  ofliciers  que  j'ai  voulu  désigner  dans  ma  pre- 
mière lettre,  insérée  dans  plusieurs  journaux,  s'ib 
m'interpellent  fur  mon  opinion  h  leur  égard. 

En  généralisant  mon  observation  sur  les  ofliciers  géné- 
raux et  sur  les  adjudauts-majors  les  bom  esprits  ontd^'à 
senti  que  le  mode  des  promotions  devait  élever  à  la  fois 
aux  premiers  grades  dans  l'armée  de  grands  laleBtsctdcs 
hommes  médiocres  ;  mais  le  cboix  sar  toutes  tes  troupes, 
suppose  des  actions  d'éclat,  un  mérite  transcendant  ;  ec 
tout  ce  qui  est  préféré  sous  de  semblables  titres,  s'écarte  de 
reprit  de  la  loi,  et  excite  le  mécontentement  dans  l'aiméfw 

Je  n'ai  pas  le  tort  que  \ous  me  supposes,  d'aTOtr  com- 
mencé une  correspondance  militaire  dans  les  papiers  po- 
blics.  Mon  premier  soin  en  arrivant  dans  te  département 
des  Antennes ,  a  été  d'en  connaître  les  ressonrces,  d'en 
étudier  la  défense.  J'ai  envoyé  ensuite  des  notes  détaillées 
h  M.  Wiltgenstein  sur  le  point  d'appui  de  son  ftenc  droit, 
et  j'ai  fait  lever  des  cartes  d'une  grande  échelte,  afin  de 
rendre  mes  réflexions  plus  sensibles.  Enfin,  n*ajant  de 
société  que  les  gazettes,  je  me  suis  irrité  des  dènoociatioas 
contre  M.  Duportail,  j'ai  pris  de  l'humeur  de  ce  qu'ail  avait 
raison,  et  après  l'avoir  prouvé,  j'ai  dit  qu*il  n*j  aTak  pas 
un  système  complet  de  défense  entre  Mets  et  Giret,  sans 
entrer  dans  la  discussion  des  motifs  qui  8*y  opposenL  Voos 
convenez  avec  moi  du  principe  ;  je  n'ai  pas  llntentioo  de 
combattre  l'évidence  des  raisons  que  tous  STancec,  poor 
ne  pas  s'occuper  maintenant  du  vaste  plan  tracé  dans  des 
circonstances  plus  faToraUes. 

Je  n'ai  jamais  diiTéré  avec  tous  d^opinion  sar  rincomé- 
nient  de  fortifier  les  gués  lorsqu'ils  sont  nombreux  ;  non- 
seulement  cette  mesure  diTise  les  forces,  mais  elle  indique 
les  passages,  et  pour  peu  que  l'ennemi  en  menace  plusieurs, 
on  se  trouve  trop  faible  sur  chaque  point.  Au  surplus,  les 
gués  de  la  Meuse  ne  sont  pas  praticables  dans  l'hiver,  et 
varient  beaucoup  dans  1rs  autres  saisons;  ainsi  ridée  de 
les  défendre  par  des  ouvrages  n'offre  aucun  avaDtaee. 

Il  ne  m'avait  pas  été  dit  que  vous  eussiez  projeté  un 
camp  retranché  sur  la  belle  position  en  avant  de  Sedan; 
j'étais  surpris  et  afiligé  que  cette  disposition  vous  eût 
échappé,  ou  que  vous  l'eussiez  dédaignée.  Dans  une  guerre 
pareille  ù  celle  que  nous  pourrons  avoir  à  soutenir,  il  me 
semble  qu'il  faut  défendre  le  terrain  pied- à-pied,  exposer 
les  habitants  du  nord  aux  chaleurs  de  l'été,  ceux  do  sud 
aox  rif  aenn  de  rhirer.  En  gagnant  do  temps  oot  troupci 


7&9 


se  fnimeroDt,  chaque  citoyen  deviendra  soldat,  et  nos  re- 
vers prépureront  des  succès  importants  à  tous  Jes  peuples. 

MaLH  pour  réussir  dans  cette  grande  entreprise,  il  est 
csseiilici  de  ne  pas  ôtre  distrait  de  son  objet,  il  ne  faut  pas 
à  la  fois  remuer  des  terres,  élever  des  fortifications  et 
manœuvrer, 

rinsisic  donc  sur  la  nécessité  de  s*occuper  incessam- 
ment et  sans  relâche  de  fortifier  le  camp  en  avant  de  Sedan; 
je  joins  5  ma  lettre  un  devis  approximatif  de  la  dépense  des 
ouvrug;es,  de  leur  nature,  de  leurs  dimensions,  du  temps 
qu'il  faut  employer  pour  les  construire,  et  du  nombre  des 
bros  nécessaires  pour  les  terminer.  Je  donnerai  tous  mes 
soins  à  la  jK^rfoction  du  travail,  le  pays  le  demande,  la  ville 
le  désire;  donnez-moi  Tordre  de  le  faire  commencer,  et 
Tous  comblerez  les  vœux  des  habitants  des  Ardennes.  Je 
pense  qu'aussitôt  que  ce  camp  sera  achevé,  ainsi  que  celui 
de  Montmédy,  dont  j*entends  annoncer  qu'on  s'occupe  ac- 
tivement, cirllc  partie  delà  frontière  sera  dans  un  état  res- 
pectable; elle  présente  dans  son  ensemble  des  ressources 
infinies  ù  rhommc  de  guerre.  M,  Gréqui  en  a  fait  voir  tout 
Tavuntogo,  en  retenant  le  prince  Kugène  une  campagne 
enliîrc  entre  Sedan  et  Montmédy;  ses  succès  présagent 
ceux  que  nous  devons  obtenir. 

La  discussion  que  nous  devons  à  un  mal-entendu,  a 
produit  le  résultat  que  cherchent  des  hommes  de  bonne 
foi,  elle  n  éclairé  ceux  qui,  comme  moi,  avaient  besoin  de 
roirc;  elle  m'amis  à  portée  de  connaître  plus  particulière- 
ment M.  Wittgenstein  ;  j'ai  trouvé  en  lui  franchise,  loyauté 
et  le  désir  de  remplir  dignement  les  fonctions  imjiortantes 
qui  lui  sont  confiées;  elle  me  permet  de  vous  rappeler 
aussi  que  je  vous  dois  une  partie  de  ma  faible  expérience, 
et  (|uc  c'est  sous  vos  étendards  que  j'ai  appris  à  défendre 
la  liberté. 

Je  vous  prie  de  recevoir  avec  bonté ,  etc. 

(Sotc)  Nous  avons  appris,  depuis  l'insertion  de  la  lettre 
de  M.  nochambeau  dans  notre  journal,  qu'il  a  donné  des 
ordres  très-précis  pour  fortifier  la  position  de  Sedan,  et 
qu'on  s'occupe  avec  activité  dans  ce  moment  de  ce  travail 
important. 

AVIS. 

Un  joune  homme,  sortant  du  collège,  s'est  évade  de 
L}on,  de  la  maison  paternelle  :on  prie  ceux  qui  le  recon- 
naîtraient, de  vouloir  bien  le  faire  garder  en  lieu  de  sûreté, 
et  calmer  les  vives  inquiétudes  de  sa  famille,  et  en  donnant 
avis  de  suite  ù  Lyon  i  Vf  (ijruier,  place  du  Concert, 
ù  Lyou,  ou  à  Paris,  à  MM.  J.  Lambin  et  compagnie, 
marchand  quincaillier  en  gros, rue  Bourg-l'abbé,  n»  i7. 
On  donnera  une  récompense  iionnéte.  Voici  son  signale- 
ment. 

«  >.gé  de  quinze  à  seize  ans,  taille  de  cinq  pieds  einq 
pouces  trois  quarts  environ,  très-marqué  de  la  petile-vé* 
rôle,  les  sourcils  même  le  sont  aussi,  cheveux  châtains  et 
touffus,  les  faces  coupées  lui  laissant  presqne  les  oreilles 
découvertes  ;  le  teint  un  peu  pâle;  une  ^légère  difficulté 
dans  la  prononciation,  la  voix  rauque;  et  l'accent  lyon- 
nais-; le  corps,  ainsi  que  les  jambes,  mince  et  point 
formé. 

Il  est  parti,  à  cheval,  de  Lyon,  le  2  décembre  i79i. 
avec  un  chapeau  rond,  habit  de  drap  vert  ;  culotte  de  Te* 
lours-coton  verdâtre,  et  par-dessus  un  manteaii  bleu,  n 

On  prie  MM.  ks  aubergistes  de  se  rappeler,  d'après  le 
signalement,  s'ils  ne  l'auraient  point  reçu  et  enregistré  sur 
leurs  livres,  sous  le  nom  supposé  de  Louis  Morin, 

MM.  les  militaires,  marins  ou  armateurs  qui  l'auraient 
reçu  dans  leurs  corps,  ou  à  bord  de  leurs  bâtiments,  sont 
aussi  priés  d'en  donner  avis  aux  adresses  ci-dessus. 

Si  cette  feuille  lui  tombait  entre  les  mains,  ou  l'engage 
à  revenir ,  il  sera  reçu  avec  bonté. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PHEMlàBB     LKQISLATDRB. 

Présidence  de  M,  François  de  Neufchâteau» 
SUITÇ  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  28  DECEMBRE. 

Suite  du  diseoun  de  M.  Brissot, 
Que  résulte-t-il  de  \^  ?  qu'aucune  puissance  considé- 
rable ne  pourra  nous  attaquer  ;  que,  quoique  la  Suède,  la 


Russie,  l'Espagne,  favorisent  les  princes  émigrés,  cepen- 
dant elles  ne  se  déclareront  pas  ouvertement  contre  nous. 
Mais  s'en  suit-il  que  nous  ne  devions  pas  faire  des  prépara- 
tifs de  guerre  ?  non  ;  il  faut  montrer  une  grande  force  pour 
faire  cesser  la  comédie  que  jouent  les  têtes  couronnées.  (On 
applaudit.  )  Il  faut  mettre  fin  aux  terreurs  dont  ces  hostili- 
tés nous  environnent  ;  aux  discordes  qu'elles  favorisent  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Enfin,  il  faut  faire  respecter  par^ 
tout,  et  la  constitution  et  le  nom  Français,  et  la  liberté  de 
nos  concitoyens  que  leurs  alTaires  appellent  au  dehors  et 
la  liberté  universelle  dont  vous  êtes  les  dépositaires.  (  On 
appIaudiL  ) 

Je  le  demande  à  la  nation  entière  :  Quel  est  le  citoyen 
qui,  pour  sauver  sauver  sa  vie,  consentirait  à  quelque  ca- 
pitulation? (On  applaudit.)  Je  ne  vous  parle  pas  du  ser- 
ment de  fidélité  que  tous  ont  prêté  h  la  constitution.  Un 
serment  n'est  rien  pour  un  loche  ;mais  celui  qui  sent  pro- 
fondément la  dignité  de  son  être,  qu'il  s'est  élevé  a  la  hau- 
teur de  l'homme,  qui  de  cette  hauteur  à  laissé  tomber  ses 
regards  sur  la  tourbe  des  despotes,  qui  leur  a  juré  une 
guerre  éternelle  ;  cet  hommc-l&  est  prêt  ù  sacrifier  sa  TÎe 
plutôt  que  de  rentrer  sous  le  joug.  S'il  se  trouve  des  princes 
étrangers  qui  peuvent  et  veulent  faire  la  guerre,  il  faut  les 
prévenir;  car  l'ennemi  qu'on  prévient  est  à  moitié  vaincu. 
Ou  bien  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  et  ils  ne  font  que 
semblant,  et  alors  il  faut  les  démasquer  en  constatant  aux 
yeux  de  l'Europe  leur  impuissance.  Cet  acte  authentique 
d'un  grand  peuple  est  le  sceau  qui  doit  conserver  la  révo* 
lution.  Ainsi  la  guerre  est  nécessaire;  la  France  doit  l'en- 
treprendre pour  son  honneur  ;  elle  serait  en  eflfet  à  jamais 
déshonorée,  si  quelques  milliers  de  rebelles  pouvaient  la 
porter  à  des  capitulations  sur  ses  lois. 

La  guerre  est  actuellement  un  bienfait  national  :  et  la 
seule  calaniilé  (|u'il  y  ait  à  redouter,  c'est  de  n'avoir  pas  la 
guerre,  c'est  de  ne  pouvoir  pas  faire  cesserles  maux  qui 
résultent  de  l'audace  des  émigrés.  Lorsque  vous  ne  pren- 
drez pas  des  mesures  vigoureuses,  on  vous  amusera  avec 
de  vaines  simulations.  Telle  est  peut-être  la  défense  que 
l'électeur  de  Trêves  vous  annonça  aToir  fait  aux  émigré, 
et  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  rassemblent  toujours. 
On  croit  vous  apaiser  avec  ces  mensonges  diplomatiques; 
mais  vous  eiigerez  sans  doute  l'entière  dispersion  des  re- 
belles. 

On  a  répandu  que  le  pouvoir  exécutif  qui,  aujourd'hui 
provoque  lui-même  la  guerre,  après  avoir  long-temps  ma- 
nifestu  un  système  contraire,  peut  être  suspecté  d'avoir  de  s 
desseins  secrets:  et  qu'importe  les  motifs  qui  le  fait  agir. 
La  politique  d'un  grand  peuple  ne  doit  pas  descendre  à 
ces  petites  considérations  ;  sa  politique  est  franche  et  juste. 
Méprisons  ces  hommes  qui  voudraient  soumettre  le  sort  dfe 
la  nation  aux  délibérutions  de  quelques  comités  secrète 
que  nous  avons  tro])  honorés  par  nos  inquiétudes?  Défions- 
nous  de  ces  négociateurs  fripons  et  Ignorants  qui  ne  né^ 
gocient  rien.  (  On  applaudit.  )  C'est  Tmlérét  seul  de  la  na« 
tion  qui  consedie  la  guerre  ,  parce  que  sa  dignité,  sa  sùrelft 
sont  compromises.  Je  vote  donc  cordialement  et  pour  la 
guerre,  et  pour  les  20  millions  de  fonds  extraordinaires 
qui  ont  été  demandés  par  le  ministre  de  la  guerre,  h  con- 
dition quefon  s'assurera  de  leur  bon  emploi. 

Mais  devons-nous  nous  borner  à  ces  mesures  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Un  peuple  libre  ne  doit  pas  porter  des  demi- 
coups;  il  ne  doit  pas  feindre  des  amis  dans  des  ennemis  se- 
crets. Lorsqu'il  veut  écraser  des  petits  princes,  il  ne  doit 
pas  oublier  les  injures  que  de  plus  grandes  puissances  lof 
ont  fiiit  endurer.  Quelles  sont  les  puissances  auxquelles 
TOUS  devez  faire  des  déclarations  ?  Vous  avez  entendu  dans 
les  rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  le  ministre,  les  ré- 
ponses qu'elles  ont  faites  à  la  notification  de  la  constitution 
française.  Toutes  ont  dû  vous  pénétrer  de  l'idée  certaine 
que  les  gouvernements  ne  Toient  pas  de  bon  œil  votre  réT<>* 
lution  ;  toutes  contiennent  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
la  nation  française ,  parce  que  ce  mot  présente  un  double 
sens,  parce  qu'il  rappelle  l'ancien  ordre  de  choses,  c'est-à* 
dire,  un  gouvernement  absolu  qui  partageait  entre  des 
ministres  absolus  une  autorité  anarchique  ;  toutes  contien- 
nent des  va>ux  pour  le  roi  sans  aucun  égard  pour  les  re- 
présentants de  la  nation;  il  n'est  pas  jusqu'aux  petites  ré- 
publiques qui,  auprès  du  roi,  ont  pris  le  langage  de  la 
bassesse  et  de  la  flatterie.  On  en  serait  étonné  si  l'on  ne 
savait  que  ce  sont  des  aristocraties  déguisées  sous  le  nom 
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de  république,  qui  toujours  inquiètes  sur  la  stabilité  de 
leur  gouvernement ,  n*ont  placé  la  force  sur  Tappui  des 
puissances  élranjifèrcs. 

Je  veux  croire  cependant  que  nous  n'ayons  rien  à  redouter 
de  la  pail  de  rcmpercnr,  quoiqucsa  malveillance  se  soit  ma- 
nifeslëe  par  desleltres  dans  lesquellesilparaftnous  menacer. 
Léopold  dil  que  la  constiliilion  ne  lui  parait  pas  avoir  été 
librement  acceptée,  et  qu'il  croit  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  des  troubles  semblables  h  ceux  de 
noire  révolution.  Dans  cette  lettre,  dont  Tauthenticité  n*e$t 
pas  contestée,  il  invile  les  cercles  à  se  leniren  armes,  et  à  se 
concerter  pour  maintenir  la  lil)erté  du  roi  de  France. 
LVmpercur  doit  apprendre  qu*ll  n^nppartient  à  aucune 
puissance  d'intervenir  dans  nos  «ifltaires,  que  la  Fronce 
saura  d'elle-même  maintenir  la  constitution.  Il  faut  rap- 
prendre au  roi  de  Suède  qui,  non-seulement  a  Tinsolence 
de  ne  pas  recevoir  la  lellre  de  noliflcation  du  roi,  et  de 
renvoyer  notre  chargé  d'affoircs;mais  qui  embrasse  ouver- 
tement le  parli  des  rebelles;  qui  leur  envole  des  ambas- 
sadeurs, des  approvisionnements.  La  conduilc  du  roi  d'Es* 
pagne  est  moins  extravagante;  cependant  il  a  répondu  à 
renvoyé  de  France,  qui  lui  présentait  la  leltre  de  notifi- 
cation, que  le  roi  catholiqtie  ne  pouvait  se  persuader  que 
le  roi  de  Franceefit  accepté  la  constitution  avec  unepleine 
liberté  physique  et  morale;  que  jusqu'ù  ce  qu'il  pût  s'en 
convaincre  Une  répondrait  pas  ù  ses  lettres  de  notification; 
cependant  il  a  donné  l'assurance  qu'il  ne  songeait  pas  â 
troubler  la  tranquillité  du  royaume.  Le  ministre  vous  a 
dit  qu'il  avait  donné  des  ordres  au  chargé  d'affaires  en 
Su^de  pour  qu'il  insistât  sur  la  remise  du  paquet,  ou  qu'il 
se  retirât  en  cas  de  refus.  Quant  au  refus  du  roi  d'Espa- 
gne, il  a  dit  que  Sa  Majesté  s'en  occupait,  et  qu'il  ne  dou- 
tait pas  du  succès  de  ses  négociations  amiables.  En  ren- 
dant justice  à  cette  conduite  du  ministre,  les  amis  de  la 
majesté  nationale  regrettent  de  la  voir  prostituée  à  des 
affaires  de  famille;  c'était  au  nom  de  la  nation  française 
que  la  nolificaliou  delà  constitution  devait  être  faite,  (^est 
en  son  nom  qu'il  fallait  poursuivre  l'outrage  qu'elle  a  reçu 
par  le  refus  de  recevoir  cette  notification ,  el  lorsque  quel- 
que puissance  aurait  fait  une  réponse  outrageante,  il  fal- 
lait la  sentir  et  la  repousser  avec  indignation  ,  on  ne  s'est 
pas  borné  à  insulter  ù  la  majesté  de  la  nation  française.  La 
cour  d'Espagne  a  exercé  les  vexations  les  plus  inouies  sur 
les  Français  voyageant  ou  résidant  en  Espagne,  et  c'est  par 
une  suite  delà  protection  qu'elle  accorde  aux  complots  de 
nos  émigrés,  que  si  elle  n'a  pas  protégé  le  parti  des  insur« 
gents  ft  Saint-Domingue,  elle  n'a  au  moins  donné  aucun 
secours,  et  qu'elle  a  violé  ouvetrement  le  traité  qui  l'y 
contraignait.  Et  ces  injures  n'ont  été  ni  senties,  nircpous- 
«écs  par  notre  ministère  I  et  il  a  gardé  le  même  silence  sur 
les  insultes  de  la  cour  devienne. 

La  Russie  protège  manifestement  le  parti  des  rebelles  ; 
elle  l'a  prouvé,  soit  par  son  silence  à  la  notification  du 
roi ,  soit  en  leur  donnant  des  secours,  soit  en  leur  envo- 
yant un  accrédité.  Il  fallait  se  hftler  de  rappeler  notre  en- 
voyé près  cette  cour,  el  de  signitier  congé  à  celui  qui  ré- 
aide  en  France.  On  a  toléré  au  contraire  qu'il  restât  Ici 
pour  intriguer  contre  la  révolution,  pour  que  sa  maison 
servit  d'asile  aux  contre-révolutionnaires.  Il  fallait ,  en  re- 
montrant à  la  cour  de  Madrid  combien  sa  conduite  était 
offensante  pour  la  France,  lui  renvoyer  son  plénipoten- 
tiaire; il  fallait  lui  rappeler  l'article  VI  du  traité  des  Py- 
rénées, l'article  XXIII  du  pacte  de  famille,  qui  lui  enjoint 
de  regarder  et  de  traiter  la  nation  française  comme  la  plus 
favorisée.  Au  mépris  de  ce  traité,  elle  accable  les  Français, 
habitants  dans  ses  Etats,  de  vexations,  qui  n'ont  frappé 
6ur  les  concitoyens  d'aucune  autre  nation  :  elle  les  a  con- 
damnés à  une  expulsion  qui  équivaut  ù  une  déclaration  de 
guerre.  Il  fallait  rappelerà  celte  cour  rniiiclel'"'  du  même 
pacte  de  famille,  qui  exige  des  deux  |  ;iities  conlractantis 
des  secours  mutuels.  Exécute-l-ellc  ce  traité  en  refusant 
des  secours  à  Saint-Domingue,  en  soutenanl  les  rebelles, 
en  leur  envoyant  des  agents  accrédités,  en  envoyant  un 
chargé  d'alTaires  en  Suisse  au  moment  où  notre  traité  avec 
la  république  est  sur  le  point  d'expirer  ? 

Il  fallait  observer  ù  l'emiK-reur  combien  sa  conduîfe 
équivoque  devait  déplaire  în  une  nation  franche  el  sinct- 
re;  il  fallait  lui  observer  que  le  prince  Louis-Xavier,  en 
quittant  la  France,  s'était  retiré  à  Mons ,  que  Bouille  était 
il  Luxembourg ,  et  qu^il  était  sur  les  terres  de  l'c  roprrcur. 


qu'il  était  arcueilli  par  ses  agents,  lorsque  par  une  déda* 
ration  rendue  publique,  il  menaçait  sa  patrie.  Qa*à  celle 
même  époque  de  l'évasion  du  roi ,  l'abbaye  d'Onral  était 
royalement  meublée,  que  les  fortifications  de  Luxembourg 
y  étaient  garnies  d'une  nombreuse  artillerie.  On  tous  a 
dit  que  l'empereur  avait  défendu  tout  rassemblement  aux 
rebelles  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  cette  défense  res- 
tait sans  exécution.  On  devait  encore  obsenrer  à  Léopold 
qu'il  favorisait  évidemment  les  projets  des  émigrés  par  les 
circulaires  qu'il  adressait  aux  princes  de  l'Empire.  Il  fallait 
lui  rappeler  le  traité  des  barrières ,  qui  a  fixé  le  nombre  de 
troupes  à  maintenir  dans  le  Brabant,  à  trente  mille  hom- 
mes, tandis  qu'ù  présent  il  y  en  a  quaranle-hoit  mille  et 
plus.  Il  fallait  lui  rap|)eler  l'article  III  du  traité  de  1756 
qui  porte  :  que  les  parties contract3ntes  traiteront  de  con- 
cert sur  toutes  les  mesures  propres  à  maintenir  la  paix,  et 
se  prêteront  mutuellement  leurs  bons  offices  en  cas  d'inva- 
sion. Il  fallait  lui  demander  si  c'est  pour  exécuter  ce  traité 
qu'il  n'a  pas  daigné  employer  auprès  de  l'électenr  de  Trê- 
ves ,  je  ne  dis  pas  ses  ordres ,  mais  son  intenrention.  Que 
ne  lui  rappelle-t-on  la  clause  qui  l'oblige  de  fournir  en  cas 
de  guerre  un  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes?  Mais 
il  est  vrai  que  la  France  saura  bien  défendre  sa  liberté  sans 
avoir  besoin  de  secours  étrangers.  Il  fallait  lui  dire  en  ré- 
ponse  aux  chicanes  qu'il  faisait,  à  l'égard  des  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace,  que  la  souveraineté 
des  peuples  n'est  pas  liée  par  les  traités  des  tyTans.  Qu'en 
parlant  toujours  du  roi,  de  Sa  Majesté,  etjama»  de  hi 
NATiox,  il  s'est  rendu  plus  que  suspect  d'encourager  les 
espérances  de  nos  émigrés.  Ce  langage  aurait  été  digne 
des  Romains,  digne  d'hommes  libres.  Mais  pouvait-on  l'at- 
tendre de  noire  vieille  diplomatie,  d'un  ministre  long-temps 
nourri  de  ses  préjugés,  d'un  ministre  qui  n*a  cessé  de  con- 
server dans  leur  place  des  envoyés  dont  la  haine  pour  la 
révolution  était  connue,  qu'il  ne  remplaçait  que  par  des 
agents  non  moins  suspects  ;  d'un  ministre  qui«  sans  cesse 
dénoncé  à  l'opinion  publique ,  ne  répondait  qn'en  aocn- 
sant  ses  dénonciateurs  d'être  sans  patrimoine,  comme  s'il 
n'était  pas  aussi  des  hommes  qui  n'ont  pour  patrimoine 
que  la  bassesse  et  la  lâcheté,  comme  si  Aristide  et  Phocion 
n'avaient  pas  été  sans  patrimoine;  et  comme  si  l'athénien 
Ménade,  qui  a  vendu  sa  patrie ,  n'en  avait  pas  eu  beau- 
coup. 

Devait-on  attendre  ce  langage  d'un  ministre  dont  la  let- 
tre de  notification  de  la  constitution  française,  ne  parie  ni 
de  la  nation  ni  de  la  liberté,  et  dont  la  sécheresse  indique 
assez  la  haine  pour  la  révolution.  Devait-on  l'attendre  d'un 
ministre  qui  est  parti  sans  rendre  ses  comptes,  et  qui  est 
parti  en  demandant  une  loi  pour  restreindre  la  liberté  de 
la  presse ,  sous  le  prétexte  que  cette  liberté  indéfinie  ten- 
dait à  indisposer  contre  nous  les  gouvernements  étrangers. 
Ce  n'est  plus  avec  les  gouvernements  que  nous  aurons  à 
traiter,  mais  avec  les  nations,  et  nous  saurons  toujours  res- 
peclf  r  leurs  droits.  Les  fondateurs  de  la  liberté  américaine 
ont  obtenu  nos  hommages  ;  qu'ils  les  imitent ,  et  nous  leur 
élèverons  des  statues. 

Des  hommes  5  conceptions  étroites,  qui  viennent  prêcher 
contre  la  liberté  de  la  presse,  ignorent-ils  qu'ils  n*anneroat 
plus  les  nations  pour  se  venger  d'un  paragraphe  d'une  ga- 
zette, et  tenir  pendant  trente  ans  un  malheureux  gazetier 
dans  une  c»ge  de  fer?  Ignorent-ils  que  les  peuples  Ubres, 
tels  que  les  Anglais  et  les  Américains,  maltraitent  aussi  les 
gouvernements?  Ils  ignorent  donc  que  la  liberté  de  la 
presse  est  la  base  de  la  liberté  politique,  que  tonte  atteinte 
qui  y  serait  portée  serait  un  crime.  Que  si,  sous  prétexte  des 
égards  dus  aux  gouvernements  étrangers,  on  pouvait  capi- 
tuler sur  cette  loi  fondamentale,  autant  vaudrait-il  capitu- 
ler sur  toutes  les  autres.  Ce  langage  aurait  peut-être  été 
tenu  auprès  des  gouvernements  étrangers,  si  les  bureaux 
des  affaires  étrangères  eussent  été  mieux  composés,  el  à 
qui  appartenait-il  de  faire  ces  changements?  Au  ministre 
s'il  n'avait  voulu  soustraire  son  département  à  l'influenre 
de  la  révolution.  Dans  tous  les  actes,  au  contraire,  qui  sor- 
tent de  ses  bureaux,  on  ne  voit  que  le  nom  du  roi ,  la  na- 
tion semble  ne  pas  exister.  Dans  le  discours  que  le  roi  a 
prononcé,  le  1/i  de  ce  mois,  dans  cette  Assemblée,  il  an- 
nonce qu'il  a  fait  déclarer  ù  l'électeur  de  Trêves  qu'il  le  re- 
garderait comme  un  ennemi  5'i7  ne  dispersait  les  rassem" 
blements.  J'aurais  aimé  à  entendre  dans  la  bouche  d'un  roi 
constitutionnel,  une  expression  plus  significalÎTe ;  qu'il 
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eût  dit  :  ta  nalion  vout  regtu^dûra  comme  ennemi  ^  parce 
que  c'eit  le  tœu  de  la  n<itioii  que  le  roi  exprimait,  puisque 
ce  n'est  que  d'après  son  vœu  manjfesté,  qu'il  peut  faire 
des  préparatirs  de  guerre;  mais  les  puissances  étrangères 
pourront-elles  croire  à  notre  révolution,  quand  elles  voient 
vos  ministres  jouer  une  comédie  à  la  Tace  même  de  la  oa*^ 
tion.  Lorsqu'elles  ont  vu  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res vous  cacher  les  secrels  les  plus  importants,  ou  ne  vous 
les  révéler  que  lorsque  l'opinion  publique  l'y  avait  con- 
traint. A  la  place  de  ces  communications  franches  et  loya- 
les, je  ne  vois  en  efliel  que  des  conférences  mystérieuses, 
concertées  ù  l'avance,  et  auxquelles  on  a  préparé  les  jour- 
naux, pour  lesquelles  on  commande  les  proclamations,  l'on 
concerte  les  applaudissemenls,  les  ajournements,  les  mo- 
tions d'impression,  etc.  Ah  I  s'ils  pouvaient  se  pénétrer 
qu'au  lieu  de  tant  de  réserve,  ils  gagneraient  bien  plus 
parla  franchise,  s'ils  se  concertaient  avec  nous,  s'ils  ne 
nous  harcelaient  pas  par  des  chicanes,  s'ils  ne  prêchaient 
pas  contre  la  liberté  de  la  pi-csse  lorsqu'ils  en  abusent  eux- 
mêmes  par  des  proclama'.ions  incendiaires,  s'ils  ne  nous 
parlaient  pas  toujours  de  la  nécessité  de  l'ordre  dans  les 
finances ,  en  même  temps  qu'ils  ne  nous  rendent  pas  compte 
de  leur  amour  pour  la  révolution ,  en  môme  temps  qu'ils 
s'élèvent  contre  toutes  les  lois  qui  tendent  à  la  protéger  : 
en  un  mot ,  les  affaires  iraient  bien  mieux  si  nous  ne  per- 
dions pas  tant  de  temps  à  défier  les  ministres  :  qu'ils  soient 
de  bonne  foi  comme  nous.  Nous  voterons  la  guerre  avec 
eux,  qu'ils  volent  avec  nous  le  décret  d'accusation.  (On 
applaudit.  )  Point  de  guerre  sans  décret  préalable.  (Les 
applaudissements  recommencent.}  Nous  entreprendrions 
la  gueiTC  pour  punir  les  princes  étrangers,  et  nous  laisse- 
rions impunis  les  princes  français  1  Puisqu'il  est  en  votre 
pouvoir  seul  de  rendre  cet  hommage  aux  principes,  essayez 
votre  courage  pour  châtier  enfin  ces  rebelles. 

L'Assemblée  ayant  fait  notifier  par  le  roi  aux  électeurs 
de  Trêves  et  de  Mayence,  et  aux  autres  princes  de  l'Empire 
qui  protègent  les  rassemblements  des  émigrés,  qu'ils  eus- 
sent à  les  faire  cesser  avant  le  15  de  janvier,  sinon  que  la 
nation  française  les  regarderait  comme  ennemis  ;  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  a  rendu  compte  des  mesures  prises 
par  le  roi  pour  appuyer  cette  déclaration  ;  il  faut  donc 
charger  votre  comité  de  législation  de  vous  présenter,  dans 
huit  jours,  un  projet  d'accusation  contre  les  princes  qui 
protégeraient  ces  rassemblements.  Je  vous  propose  donc  le 
projet  de  décret  suivant  : 

a  Art.  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  chargé  de  rappeler,  des  cours  de  Stockholm,  Saint- 
Pétersbourg,  Madrid  cl  Rome,  les  envoyés  qui  pourraient 
encore  y  être,  et  de  faire  connaître  et  notifier  aux  minis- 
tres que  ces  cours  ont  en  France,  de  sortir  immédiatement 
du  royaume.  Vous  le  chargerez  de  notifier  aux  puissances 
étrangères,  que  tous  secours  donnés  par  elles  aux  Fran- 
çais émigrés,  seraient  regardés  comme  des  mesures  hostiles. 

»  11.  L'Assemblée  nationale  déclare  cependant  quêtons 
citoyens  russe  et  suédois,  résidant  en  France,  continue* 
ronl  2k  y  jouir  de  toute  la  protection  des  lois,  que  le  roi  se- 
ra chargé  de  réclamer  auprès  de  la  cour  de  Madrid ,  l'exé- 
cution du  traité  des  Pyrénées ,  et  notamment  de  l'article 
LXl  de  ce  traité;  en  conséquence,  de  lui  demander,  au 
nom  de  la  nation  française,  une  réparation  authentique, 
soit  de  ses  procédés  injurieux,  soit  de  son  refus  de  porter 
du  secours  dans  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  soit 
enfui  de  l'appui  qu'il  donne  aux  Français  émigrés;  qu'en- 
fin le  roi  sera  prié  de  réclamer  l'exécution  des  traités  du 
i*'  mai  1756,  et  en  conséquence,  de  requérir  l'empereur 
de  faire  intervenir,  non-seulement  ses  bons  offices  auprès 
des  princes  de  l'Kmpire,  mais  ses  forces  dans  le  Brabant 
pour  défendre  tout  rassemblement  des  rebelles,  pour  ré- 
duire les  troupes  au  nombre  fixé  par  les  traités. 

B  III.  L'Assemblée  décrète  de  plus,  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sera  tenu  de  commimiquer  au  comité 
diplomatique,  toutes  les  nouvelles  qui  intéresseront  la  sû- 
reté de  ri-:tal,  charge  son  comité  diplomatique  d'examiner 
les  traités  qui  lient  la  France  avec  l'Espairne ,  la  Suède  et 
les  antres  puissances,  et  d'indiquer  les  changements  qu'il 
convient  d'y  faire.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  d'une  déi)êche  of- 
ficielle de  M.  Blanchelande  adressée  au  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  29  octobre  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

f  Depuis  mon  expédition  sur  les  habitations  de  Darone 


et  Galifet,  les  révoltés  se  sont  réfugiés  sur  les  paroisses 
voisines,  sur  celles  de  la  grande  Rivière  et  du  Dondon  ;  ils 
tirent  leur  subsistance  de  ces  deux  riches  paroisses  dont  ils 
sont  maîtres,  par  l'abandon  forcé  des  habitants.  Je  n*ai  pu 
les  attaquer  par  le  défaut  de  forces,  et  parce  que  je  crai- 
gnais qu'ils  ne  se  retirassent  encore  sur  les  habitations  voisi- 
nes et  dans  la  province  de  l'Est.  Les  gens  de  couleur  sont 
aussi  l'objet  de  ma  surveillance,  leur  fidélité  est  altérée  par 
la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  la  conduite  des  hommes 
de  couleur  au  Port-au-Prince.  Une  compagnie  entière  a 
été  entourée  et  enlevée  par  les  nègres  :  on  ne  sait  si  c'est  de 
gré  ou  par  force;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Car- 
penlier,  capitaine  de  cette  compagnie,  a  été  égorgé  par 
les  ordres  des  chefs  des  révoltés.  Ils  se  sont  portés  sur  les 
paroisses  de  la  Marmade,  de  Plaisance,  du  port  Margot,  et 
les  troupes  patriotiqurs  sont  à  peine  suffisantes  pour  résis- 
ter à  leur  nouvelles  tentatives.  J'avais  donné  des  ordres 
pour  y  envoyer  des  détachements  de  Norniondic  et  d'Ar- 
tois ;  mais  l'état  des  choses  dans  l'Ouest  ne  m'a  pas  permis 
de  faire  exécuter  ces  ordres. 

»  Il  y  a  une  division  bien  dangereuse  relativement  au 
concordat.  Les  gens  de  couleur  sont  restés  armés  à  la  Croix- 
des-Doiiquets ,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  Les  ha- 
bitants ont  envoyé  une  députation  au  Port-au-Prince,  pour 
les  inviter  à  se  joindre  tous  au  concordat  ;  mais  ils  ont  été 
très-mal  reçus  par  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  signé.  Une  par- 
tie des  citoyens  voulaient  marcher  pour  combattre  le  camp 
de  la  Croix-des-Bouquets  ;  les  troupes  de  ligne  voulaient 
se  joindre  6  cette  expédition  ;  mais  n'étant  pas  requises 
parles  corps  populaires,  ils  n'y  sont  pas  allés.  M.  Desor- 
nois,  ferme  observateur  des  décrets  et  des  ordonnances  , 
s'e<it  refusé  à  ce  que  les  troupes  de  ligne  sortissent  sans  ré- 
quisition. J'ai  depuis  donné  des  ordres  pour  qu'il  ne  les 
laissât  sortir,  pas  même  en  cas  de  réquisition,  afin  qu'elles 
fussent  toujours  prêtes  pour  la  défense.  J'ai  communiquô 
ces  ordres  à  l'assemblée  coloniale,  qui  les  a  approuvés. 

0  II  parait  que  les  gens  de  couleur  veulent  se  coaliser 
contre  les  blancs.  J'ai  cru  que  dans  ces  circonstances  il  va- 
lait mieux  leur  faire  connaître  leurs  torts  par  des  raison- 
nements appuyés  sur  les  lois,  que  d'employer  la  force.  Ils 
m'ont  écrit  une  lettre  à  laquelle  j'ai  répondu ,  et  je  l'ai 
communiquée  à  l'assemblée  qui  m'a  vivement  sollicité  de 
l'envoyer  5  tous  les  hommes  de  couleur.  A  Léogane  ,  aux 
paroisses  du  Grand-Thouart  et  du  Pelit-Thouart,  ils  se 
sont  aussi  assemblés  pour  demander,  les  armes  6  la  main, 
l'exécution  du  concordat,  ils  ont  demandé  la  dissolution 
des  municipalités  et  requis  le  commandant  pour  le  roi,  de 
Léogane,  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  parce  qu'en 
elTet  elles  étaient  un  obstacle  à  leurs  projets.  C'est  ce  que 
les  citoyens  delà  Croix-des- Bouquets  voudraient  aussi 
établir  au  Port-au-Prince,  et  c'est  à  quoi  s'opposent  le 
peuple  et  les  bataillons  de  Normandie  et  d'Artois  qui  font 
la  loi. 

»  Rien  de  plus  étonnant  que  cette  conduite  des  gens  de 
couleur  :  ils  s'enorgueillissent  du  besoin  qu'on  a  d'eux  et 
des  arrêtés  pris  en  leur  faveur  par  l'assemblée  générale  « 
en  exécution  du  décret  du  15  mai.  Quoique  ce  décret  ait 
été  accepté ,  ils  sont  toujours  en  armes  malgré  ma  procla- 
mation ,  parcequ'ils  réclament  non  pas  l'exécution  du  dé- 
cret, mais  celle  du  concordat.  Ma  conduite  et  celle  de  l'as- 
semblée générale  sont  très-embarrassantes  ;  s'ils  portent  les 
armes  contre  les  blancs ,  la  colonie  est  perdue.  J'ai  tâché 
de  conserver  la  majesté  du  représentant  du  roi.  Mon  union 
avec  l'assemblée  générale  fait  notre  force,  et  nous  tâchons 
de  ne  pas  compromettre  notre  autorité.  Il  faut  pour  cela 
garder  le  silence  sur  une  infinité  d'abus.  Vous  voyez  com- 
bien les  secours  que  je  vous  ai  demandés  sont  pressants  i 
s'ils  n'arrivent  pas  bientôt,  il  sera  impossible  de  rétablir  la 
paix,  et  la  perte  de  la  colonie  est  inévitable.  Des  troupes 
étrangères,  et  il  y  a  long-temps  que  je  l'ai  dit,  senties 
seules  qui  nous  conviennent.  Le  régiment  du  Cap  conti- 
nue à  faire  l'admiration  des  citoyens  ;  il  est  écrasé  de  ser- 
vice. 11  ne  forme  aucune  plainte.  Je  demande  pour  lui 
une  récompense  marquée  et  tranchante,  et  des  témoignages 
honorables  pour  le  chef  et  les  officiers.  » 

M.Daveriioult  :  Vous  venez  dVntendiP  un  orateur 
«^loqtiont  votisprt^sciilcr  le  tableau  des  mouvements 
de  TEiiropc,  il  vous  a  proposé  des  articles  addition- 
nels au  projet  de  décret  de  vos  trois  comités.  Ces  ar- 
ticles demandent  à  étrebien  discutés,  bien  approfon* 
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dis;  roai^  c^  qui  ("^^t  instant,  cVst  de.  roift  If  secours 
fXtr.ionlin:itr^  de  20  millions,  dpnin!idi.'|inr  Ir  mi- 
utstrt*  t\f  In  ;r«iTre.  J#»  d^in-indi*  qiH', s»*aiicir  li-nuilp, 
et  apns  ;i*'oir  '»nl/*n'fii  l»**  oralriirs  qiii  voudront 
parkr  sur  criio  rjup^^lioii ,  il  pn  soit  d»'iiljrrp. 

R^MOxi)  :  Jp  SUIS  d»*  l'avis  proi»os«*  j>ar  M.  Davcr- 
hoiilt.  Jp  dpfiiniidf'rai  SPiilPin"nl  la  p'-rmission  de 
faire  un  airM'ndpinrrit;jprr<ii<;corniii'' lui  qu'il  iippeut 
pas  V  avoir  un  ;çraud  disvntimrMil  daii^  l'Ass^nildôe 
sur  |p  fond  iu<^iiipdp|a  qii''Stioii;  mais  je  crois  qu'il 
sVn  <'lpv<'ra  beaucoup  sur  les  artirii"»  a'MilioniipIs 
ijui  sont  ou  seront  pro[io*:«'S.  Je  crois  que  cela  doit 
^(re,  atteiMlii  que  la  première  partie  du  discours  de 
11.  Brissot  e<t  anti- politique  ;  on  pourra  présenter 
d'aiilres  liypottièsfs;  quant  il  m*s  eoncliisions  ,  coiii- 
nie  elles  tienn<'iit  h«aiiC'Mq)  à  re  qu'il  y  a  de  syslé- 
niatiqiie  dans  sou  discours  ,  elles  pourront  varier 
suivant  les  nouveaux  sysfêines  que  Ton  piésentrra. 
Je  di'niaude  donc  que  ron  divis<>  la  question  des 
foipls  extraonhnaircs,  sur  laquelle  tout  hr  nioiidc 
»*enleiidra,  mais  (|uc  l'on  ajourne  la  discussion  des 
articles  additionnels. 

M.  Ok^so.xnk  :  On  peut  avoir  à  proposer  de 
noiivaux  articles  additionnels  ,  dont  on  ne  peut  dé- 
rréfer  r.ijournenient  qu'après  les  avoir  en  tendus. 
Je  dennndc  donc  i\iui  la  liste  de  orateurs  soit  main- 
tenue. 

La  proposition  de  M.  C<Misonné  est  adoptée. 

M.  lliciiArLT-SKciiKM.os.  Un  fjraiid  complot  existe 
contre  la  lih:  rlif  de  rniiiveis.  rarloiit  où  il  y  a  nu 
trône,  nous  avons  un  eniienii  ;  mais  pres(pie  toutes 
les  puissances  ari-^loeratiques  ou  despotiques  sont 
rndi'ttées  ou  ruinées  ;  et  c  est  dans  leur  pauvreté 
qu'ellrs  se  cotisent  pour  renverser  la  constiliiliou 
française.  A  les  considérer,  quelles  sont  les  puis- 
sances, doux  exceptées,  dont  nous  ayons  ipielqnc 
chose  il  red()uter.  Serait-ce  la  Russie?  mais  la  uis- 
lanee  des  lieux,  la  di'penses  de  la  dernière  guerre  , 
IV(»uisement  de  ses  tnuipes,  le  parti  du  grand  duc 
qui  coinmence  à  se  prononcer  :  toutes  ces  considé- 
rations doivent  nous  faire  croire  ijne  r'allierine  ne 
inet  en  avant  les  débris  de  son  armée  ,  que  par 
rostenlation  de  protéger  des  princes,  ou  par  respoir 
de  recueillir  des  rebelles. Serait  ce  la  Suède  qui  vient 
(le  suspendre  les  paiements  de  ses  troupes,  (|ui  peut 
à  peine  satisfaire  nu  paiement  de  300  millions  que  la 
rzarine  la  force  à  faire  en  douze  ans,  et  qu'elle  me- 
nace d'une  insurrection  dans  ses  propres  Etats? 
Si'rail-ce  l'Espagne  qui  ne  pourrait  que  compléter 
son  indigence?  Serait-ce  le  roi  de  Sardaigne  qui  a 
plus  d'esclaves  dans  le  Piémont  que  de  sujets  (idèles 
dans  la  Savoie,  plus  de  dettes  qu'il  ne  touche  d'im' 
iirtls?  et  déjà  l'un  de  ses  Dis  a  eu  l'esprit  de  dire  : 
L)épéchons.nous  de  régner.  Serait-ce  la  Hollande  , 
lorsque  ses  Etats  sont  sans  puissance ,  lorsque  le 
Malhoiider  se  voit  cmitraint  <le  renvoyer,  faute  d'ar- 
gent ,  les  troupes  <pii  élaieiil  à  sa  solde?  l/Angle- 
terre?  La  nation  tpii  a  quel(|ue  innuence  sur  le 
gouvernement,  ne  consentira  pas  à  une  guerre 
ronire  la  France.  Ti|)poo-Saïh  J'ocru|ïe  dans  les 
Indes  ,  et  le  minisière  lui  mt*ine  nous  souhaitera  la 
paix  ,  à  la  charge  de  sonli'nir  nos  troubles  ,  w^s  di- 
visions intérieures,  ranarchie  qui  ruinerait  nos 
manufaitures.  Serait-ce  la  Prusse?  On  épargne  les 
nombreux  trésors  de  Fréd(*ric.  D'ailleurs  elle  ne 
voudra  pas  se  dégarnir  du  cote  de  la  Pologne; 
lrès-probal)b'inent  le  roi  de  Prusse  ne  prendra  pas 
ouvertement  parti  contre  la  France;  il  contiendra 
le  pays  <le  Liège  ,  sous  prétexte  de  l'exécution  des 
décrets  de  la  diète,  et  pour  donner  à  l'empereur  le 
moyen  d'eu  tirer  ses  troupes. 

Mais  (pu»  penser  de  Léopold  lui-même!  il  a  ras- 
remblé  une  grande  quantité  de  troupes  dans  le 
Brabant.  On  assure  que  dos  logemcnls  sont  encore 
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prêts  pour  trente  mille  hommes;  et  malm  U  eoBS- 
litntion  de  IViiipire ,  crsl  une  rériié  d'eipenencc 
que  rien  ne  se  fait  a  la  diêle ,  rieu  n^  sr  £a«t  a  la 
•  cour  impériale  que  par  l'ioipulsioo  immcdiale  de  ta 
)  mais  n  d'Autriclie  ,  mais  rnitërêl  de  I  rmprfrur  esl 
I  de  ne  pas  \  iuler  des  traités  qui  tomberont  de  druit 
I  le  jour  où  nous  reconnaîtrons  que  l>t*po!il  est  un 
I  ennemi  dcciarc  de  la  France.  (  Ou  applaudit.  )  Il  a 
I  intérêt  a  ne  pas  entreprendre  une  gurrrc  ruineuse 
:  dans  la  d«lrcsse  où  sont  sis  Gnau.es ,  djus  l'état  de 
dépuiiulatiun  de  la  DuhJme  et  la  Bougrîe,  resul- 
t  tat  de  la  guerre  avec  les  Turcs  ;  il  a  iatén?!  à 
ne  pas  eiciicr  dans  le  Braliant  ud  volcau  dool  l'ei* 
plosion  terrible  jetterait  (leut-étre  le  Bralnnt  lui- 
même  dans  la  France;  mais  notre  plus  si^re  garantie 
est  b*  caractère  liii-uiênie  de  Léofiold  qui  a  passé 
jusqu'il  ce  jour  |K)nr  uu  prince  philosiqibe.  Les  mi- 
nistres et  bs  courtisans  pourront  Inen  morurntané- 
nent  égarer,  mais  ne  pourront  corrompre  iku  roi 
qui  parait  avoir  senti  profondément  qu'il  doitcnipte 
a  l'inexorable    histoire  de  toutes  m>s  actions  ;  et 
quoitpril  ait  fait  quelques  menaces,  il  n'effacera 
pas,  par  une  guerre  injuste  trente  années,  de  gloire 
et  de  vertus.  Parlerait -on  de  la  ratilîcation  qu'd  a 
donnée   aux  décrets  de  la  diète ,  eiiliu  du  prûji*t 
éventé  d'un  congrès  général?  La  volonté  d'un  des- 
pote en  démence  fera-t-elle  des  lois  à  vingt-eini| 
millions  d  honiiues?  Serait-ce  avec  une  armée  d'al- 
lii'S   que    nos  gardes  nationales  seules  {MilTérise- 
raient  ?  Et  tpiand  à  ce  congrès ,  s'il  devait  nous 
proposer  de  capituler  sur  un  seul  article  de  la  cous- 
titulion,  il  suflirait  de  sourire  et  de  passer  à  l'ordre 
ilu  jour.  Doit-on  en  conclure  que  la  guerre  ne  doive 
l)as  être  faite?  Non  ,  il  faut  toujours  eu  faire  rigou- 
reuseuieiit  les  préparatifs  pour  faire  connaître  que 
nous  avons  calcule  nos  forces  et  nos  moyens. 

On  vous  a  proposé  avant  moi  des  mesures  addi- 
tionnelles; je  vais  aussi  vous  eu  soumettre  quelques- 
unes.  Si  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  voufs 
avait  pas  fait  connattre  hier  la  note  de  rélecteor 
de  Trêves  ,  j'en  aurais  demandé  la  notification ,  car 
elle  avait  clé  rénandue  depuis  huit  jours  par  tous 
les  papiers  publics;  mais  j'observe  que  la  France 
ne  peut  se  contenter  d'une  défense  de  ce  geiire 
dont  rexécution  est  incertaine.  La  France  ne  peut 
pas  être  la  dupe  d'une  pareille  comédie.  Qu'impor- 
te ,  en  efTet ,  (|u'ils  cachent  leurs  armes  quand  les 
hommes  se  montrent.  Vous  penserez  ,  sjuis  doute, 
qu'il  conviendra  d'engager  le  roi  à  réitérer  ses  som- 
mations aiijirès  de  Pélecteur  de  Trêves ,  afiii  qa'il 
dissipe  entièrement  et  sur-le-champ  les  rassemble- 
ments formés  sur  son  territoire;  et  que  s'il  veut 
conserver  les  princes  français,  il  ne  leur  sbii  poifit 
permis  de  prder  auprès  d'eux  que  les  personnes 
nécessaires  a  leur  service  ordinaire. 

Une  autre  mesure  me  paraît  nécessaire.  Vous  avez 
fait  un  message  au  roi  pour  lui  témoigner  votre 
sollicitude  sur  la  protection  donnée  |>ar  quelques 
princes  aux  Français  émigrés.  Je  res|)ecte  cette  dé- 
marche, puisqu'elle  a  été  décrétée;  mais  par-là 
vous  avez  jirestiue  dispensé  le  roi  d'une  obligation 
qui  lui  est  prescrite  par  la  constitution,  celle  de  noti- 
her  sans  délai  au  corps  législatif  toutes  hostilités  im- 
minentes; et  certes  on  ne  niera  pas  que  celles  dont  il 
s'agit  ne  soient  très-imminentes.  La  réponse  que  le 
roi  vousa  faite,  peut  être  regardée  comme  une  uoli- 
fîcation.  Mais  pour  ne  pas  laisser  de  doutes  dans  tes 
esprits  et  dans  les  consciences  scrupuleusi^s,  je  de- 
mande que  le  roi  soit  prié  d(^  faire  la  notilication 
danslesformes  constitutionnelles.  L'Assemblée  con- 
stituante a  oublié  de  délinir  ce  qu'elle  entendait  par 
hostilités  imminentes;  mais  quand  une  invasion 
est  prochaine,  pourrait-on  douter  que  vous  êtes 
datisc^cas? 
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Cette  déclaration  rappollern  tous  les  foiictioii- 
naires  à  ràctiviléijirilsdoiveiil  inrltrc  dans  l'exiT- 
ciec  de  leurs  funclions ,  et  doublera  loitr  responsa- 
bilité, elle  vous  donnera  moyen  de  remplir  cette 
laeuUe  administrative  que  deux  veto  suspensifs 
▼DUS  ont  fait  essuyer  ;  vous  pourrez  eu  effet  prendre 
en  état  de  guerre  des  mesures  que  l'état  de  paix 

I Pourrait  faire  paraître  trop  sévères.  Elle  légitimera 
es  préparatifs ,  le  décret  d'accusation  et  le  décret 
de  séquestre  que  vous  avez  ajourné  avec  le  premier. 
Elle  justifiera  touti^s  vos  démarches  ;  en  effet ,  cVst 
chez  vous  qu'il  faut  faire  la  guerre  aux  rebelles 
avant  de  la  porter  au-deliors.  Toutes  les  mesures 
que  TOUS  prendrez  pour  le  salut  de  FElat ,  seront 
justes,  comme  l'était  raulorilé  consulaire,  créée  par 
les  Romains  dans  des  temps  de  détresse  :  Ae  quid 
respublita  detrimeiUi  capiaL  Le  moment  est  venu 
de  ni-emlre  un  voile  et  de  le  jeter  sur  la  statue  de 
Ja  liberté.  (On  ajiplaudit.  ) 

M.  Hérault  présente  un  projet  de  décret  conforme 
aux  bases  qu'il  vient  d'établir.  . 

M.  ÇOiNDOBGËT  :  Jen'ajouterai  qu'un  petit  nond)re 
de  réflexions  à  celles  une  vous  venez  d'entendre. 
Lorsque  dans  le  cas  d'hostilités  iunninenles,  des 
préparatifs  de  jçuerrc  ont  été  ordonnés;  lorsque  le 
roi  s'est  plaint  a  l'Assemblée  de  ces  hostilités;  l'As- 
semblée nationale  était  autorisée  par  la  constitiiliou, 
non-seulement  à  désapprouver  les  mesures,  mais  à 
poursuivreles  ministres  qui  les  auraient  provoquées, 
La  constitution  garde  ensuite  le  silence  sur  l'appro- 
bation que  l'Assemblée  nationale  pourrait  donner 
il  ces  mêmes  mesures.  La  raison  de  cette  différence 
est  simple.  Pour  suspendre  ces  préparatifs ,  pour 
poursuivre  les  ministres,  il  faut  un  pouvoir  délégué 
expressément  par  la  constitution;  au  contraire,  en 
approuvant  les  mesures  ordonnées  par  le  goïiverne- 
ment,  comme  en  se  born:mt  à  une  simple  désappro- 
bation, elle  n'exerce  qu'un  droit  commun  à  tous 
les  hommes. 

Le  droit  de  tout  soumettre  à  sou  examen  appar- 
tient donc  exclusivement  il  l'Assemblée  nationale; 
elle  l'exerce,  non-seulenuMit  en  poursuivant  les 
ministres,  mais  eu  refusant  les  fonds  extraordi- 
naires. 

D'après  ces  principes,  l'Assemblée  nationale  doit- 
elle  approuver  formellement  les  mesures  qui  lui  ont 
été  annoncées  par  le  ministre  de  la  guerre?  est- 
il  utile  de  les  autoriser  d'une  manière  expresse  ?oui  ; 
c'est  surtout  dans  les  agitations  d'une  révolution 
qu'il  faut  maintenir,  et  mettre  en  évidence  Tharmo- 
nie  des  pouvoirs.  Il  importe  pour  en  imposer,  soit 
aux  rebelles,  soit  aux  puissances  qui  les  protègent, 
de  faire  voir  que  s*il  peut  exister  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi  quelques  dissentiments  sur  l'ad- 
ministration intérieure,  tous  les  pouvoirs  se  réunis- 
sent vers  un  intérêt  commun  quand  il  s'agit  de  com- 
battre les  ennemis  de  fa  patrie  ;  qu'il  lie  règne  plus 
qu'une  seule  passion ,  l'amour  de  la  liberté. 

Les  fonds  extraordinaires  qui  ont  été  demandés 
doivent  ^tre  Tobjet  d'un  plus  grand  examen;  un  eo- 
nïité  a  été  chargé  de  vous  présenter  des  mesures  de 
responsabilité  plus  sévères,  appliqunbles  à  tous  les 
cas.  Les  ministres  ont  aussi  été  inculpés  devant 
vous.  (I  faut  faire  voir  qu'aucune  jalousie  n'a  pu 
souiller  votre  patriotisme;  il  faut  faire  voir  que 
vous  attaquez  dans  les  ministres,  non  pas  leur  pou- 
voir, mais  l'abus  qu'ils  en  font.  Toutes  les  fois  que 
vous  montrerez  un  grand  accord  entre  le  roi  et  les 
représentants  du  peuple,  vous  affaiblirez  les  espé- 
rances de  vos  ennemis.  (On  applaudit.)  Forçons 
la  foule  que  les  chefs  séuuisent,  à  ne  plus  douter 

Sue  cet  accord  existe,  et  bientôt  ils  seront  aban- 
oimés  par  elle.  Nous  verrons  ces  chefs  forcés  u 
cacher  dans  des  réduits  obscurs  la  honte  de  leurs 


complots;  mais  un  examen  sévère,  une  approbation 
réfléchie  peuvent  seuls  les  convaincre  de  cette  har- 
monie. Je  concluerai  donc  à  la  priorité  pour  le  nro- 
jetde  décretde  M.  Brissot  ,maisaux  mesijres(|u'il  ren- 
ferme, j'ajouterai  celle  d'une  déclaration  solennelle 
des  principes  etde  la  politique  nouvelle  de  la  nation 
française,  j'en  ai  moi-même  rédigé  le  projet. 

M.  Condorcet  fait  lecture  de  son  projet  de  décla- 
tion,  tel  qu'il  est  inséré  dans  la  notice  d'hier;  ii 
reçoit  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Dumas:  Le  projet  d'adresse  qui  vient  d'être  lu, 
exprime  des  sentiments  qui  sont  ceux  de  tons  les 
membres  de  l'Assemblée  ,  qui  sont  ceux  de  toute  la 
nation  ;  les  vérités  ciu'elle  renferuie  ne  vous  ap- 
narliennent  plus,  elles  sont  au  peuple  français; 
leur  manifestation  convient  à  la  circonstance'  ac- 


tuelle; elles  expriment  les  sentiments  et  l'énergie 
d'un  peuple  rjui  se  prépare  à  la  guerre  :  je  demande 
que  cette  déclaration  ;  soit  sur-le-champ  adoptée, 
qu'elle  soit  imprimée  et  insérée  an  proeès-verbal 
pour  être  communiquée  aux  puissances  étrangères 
et  envoyée  aux  quatre-vingt-trois  départements,  et 
qu'une  députation  de  vingt-quatre  membres  soit 
chargée  de  la  porter  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

Un  cri  uiiainine  s'élève  dans  toutes  les  parties  de  la  salle, 
pour  (ieinunder  que  ceUe  proposiiion  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  s'empresse  de  consulter  PAssemblée  sur 
la  proposition  de  M.  Dumas,  qu'une  délibération  unanime 
con\eitil  en  décret,  au  bruit  des  acclamations  prolongées 
des  spectateurs. 

i>lusieurs  membres  dcm.indenl  que  Penvoi  de  celle  dé- 
claration, aux  gardes  uutionaies  et  aux  troupes  de  ligne, 
suit  aussi  décrétée. 

(^etle  proposition  est  adoptée, 

M.  BAzmE  :  Le  décret  qne  vous  venez  de  rendre 
est  une  mesure  prise  vis-à-vis  des  puissances  étraii- 
gères.  Puiscpie  vous  ordonnez  qu'il  leur  soit  fait 
une  notilication  de  votre  déclaration,  je  demande 
doue  que  le  décret  soit  rap|)orté  pour  être  reudti 
dans  la  forme  constitutionelle;  c'est-à-dire ,  pour 
être  soumis  à  la  formalité  des  trois  lectures  ou  du 
décret  d'urgence. 

M.  CoNDORCEr  :  Je  crois  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  déclaration  soit  ofliciellement  notifiée. 

M.  RoBOUL  :  J'aiipuiela  proposition  de  M.  Con- 
dorcet ,  par  la  raison  que  cette  notilication  ne  doit 
être  que  la  suite  d'une  déclaration  de  guerre. 

1^1.  Gensonné  :  La  proposition  de  faire  la  notifi- 
cation de  la  déclaration  que  vous  venez  d'adopter» 
rentre  dans  les  mesures  accessoires  proposées  par 
M.  Brissot.  J'en  demande  donc  rajournement  à 
dimanche. 

M.  Dumas  :  L'Assemblée  n'a  point  décrété  la  no- 
tification aux  puissances  étrangères  dans  la  propo- 
position  que  j'ai  faite.  Je  me  suis  servi  du  mot  com- 
municaiion.  11  ne  faut  pas  croire  (pie  l'Assemblée 
eu  décrétant  ma  proposition  art  entendu  décréter 
une  notilication  olficielle;  car  il  faut  le  dire  haute- 
ment,  parce  qu'il  y  a  ici  un  écho  qui  retentit  dans 
toute  l'Europe.  Cependant  sur  l'observation  qu'où 
fait,  qu'on  pourrait  regarder  cette  notification 
connue  une  mesure  ,  je  me  réfère  à  l'opinion  des 
préopinants. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à  dimanche. 

Le  projet  de  décret  des  trois  comités,  relatif  à  la  demande 
d'un  fonds  extraordinaire  pour  les  préparatifs  de  gnerra, 
est  mis  en  délibération  et  décrété  à  Punanimité  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L* Assemblée  nationale,  api-és  avoir  cnleiidu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique,  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis, 

>  Considérant  que  les  mesures  ordonnées  par  le  roi  pour 
le  ra«4scmblcnient  des  forces  nationales  sur  les  frontières  , 
et  les  déclaraUons  qu'il  a  fait  faire  par  ses  agents  auprès 
des  puissances  étrangères,  sont  commandées  par  rinlérèt 
Datioo^l  et  te  vœu  de  tous  les  Français; 
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•  Qu'il  importe  au  succès  des  négociations  et  à  la  promp- 
titude des  démarches  ultérieures  qu'elles  peuvent  entraîner, 
de  s'assurer  à  l'avance  de  tous  les  moyens  de  défense  et 
d'attaque  qui  pourront  devenir  nécessaires  ; 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  a\oir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tien- 
dront, à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  20  millions 
de  fonds  extraordinaires,  pour  être  employés  aux  prépara- 
tifs faits  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ù  la  charge ,  par  le  mi- 
nistre ,  de  rendre  compte  de  leur  emploi  à  l'Assemblée  na- 
tionale, de  quinzaine  en  quinzaine.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Deiessart,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  Président,  j'ai  Thonneur  de  vous  informer  que 
M.  Uoissel,  chargé d'uITdircs  en  Suède,  a  fait  remettre  de 
nouveau,  le  9  de  ce  mois,  la  lettre  de  notilication  de  l'oc- 
cqHation  donnée*  par  le  roi  à  la  constitution,  et  que 
M.  Frcn<-k  l'a  reçue.  M.  Boissel  attend  la  réponsQ.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOfB. 

M.  Goussln ,  au  nom  du  comUédes  pétitions ,  fait  lecture 
d'un  grand  nombre  d'adresses  de  dilTérents  corps  admini- 
stratif, municipalités,  gardes  nationales ,  et  de  plusieurs 
citoyens,  qui  approureut  les  deux  décrets  rendus  contre 
les  rebelles  et  les  prêtres  séditieux ,  manifestent  leur  mé- 
contentement du  veto  du  roi,  sollicitent  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  chefs  de  la  conjuration  qui  menace  la 
patrie,  et  se  plaignent  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  ont  provoqué  l'exercice  du  veto  du  roi. 

M.  GoussLN  :  Je  demande  la  mention  honorable 
de  ces  adresses  au  procès- verbal. 

M.  GouriLLEAU  :  J'appuie  la  mention  honorable 
de  toutes  les  adresses ,  parce  qu*elles  respirent  le 
plus  pur  patriotisme;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  demander  une  distinction  pour  celle  des 
administrateurs  du  département  de  la  Vendée; 
ce  département,  vous  le  savez  tous,  a  c'ié  plus 
que  tous  ceux  du  royaume,  et  est  encore  en 
proie  au  fanatisme  et  exposé  atix  fureurs  de  Ta- 
ristocratie  nobiliêre  ;  ces  deux  fléaux  les  plus  opi- 
niiUrcs  de  la  constitution ,  y  étaient  autrefois 
ouvertement  protèges  par  des  administrateurs  du 
département ,  qui ,  oubliant  leurs  devoirs  et  leurs 
serments ,  étaient  indignes  de  remplir  les  pinces  ho- 
norables que  leurs  concitoyens  leur  avaient  confiées; 
maintenant  que  tout  le  département  est  renouvelé, 
que  les  sentunents  et  le  langage  de  ceux  qui  le 
composent  est ,  comme  vous  venez  de  le  voir,  bien 
différent  de  ceux  des  administrateurs  auxquels  ils 
ont  succédé  ;  je  demande,  pour  rcncoiiragemeul  de 
leur  zèle  et  de  leur  patriotisme,  que  vous  en  fas- 
siez une  mention  honorable  et  particulière. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  toutes  les 
adresses  au  procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  propose  la  rédaction  suivante 
du  décret  rendu  à  la  6u  de  la  séance  du  matin. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture d'un  projet  de  déclaration  aux  Français,  qui  lui  n  été 
présenté  par  un  de  ses  membres,  décrète  qu'elle  adopte 
cette  déclaration,  et  qu'elle  sera  insérée  au  procès- verbal 
et  envoyée  au  roi,  aux  quatre-vingt-trois  départements  , 
aux  gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne.  • 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de  l'état 
de  l'affaire  de  M.  Varnicr,  délcnu  aux  prisons  de  l'Abbaye 
comme  complice  de  la  fabrication  de  faux  assignats,  dont 
M.  Poupart-Baul)ourg  est  accusé. 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions ,  pour 
élre  jointe  ù  la  pétition  présentée  par  madame  Varnier,  et 
dont  le  renvoi  a  été  fait  à  ce  comité. 

M.  Séranne,  au  nom  du  comité  de  la  marine,  relit  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  d'une  omission  fuite  au  décret  du  9  août  dernier, 
concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  com- 


(  merce,  auquel  on  a  oublié  d'annexer  la  nooTelle  forme  des 
congés ,  désignée  par  l'article  II  du  titre  II  de  ce  décret  ; 

•  Considérant  que  cette  omission  a  empêché  le  pouvoir 
exécutif  de  préparer  jusqu'ici  Texécution  et  l'applicatioa 
de  l'article  VI  du  décret  du  22  avril  dernier,  qui,  eo  sop« 
primant  la  charge  d'amiral  de  France,  a  fixé  l'époque  du 
1*'  janvier  prochain,  pour  la  substitution  des  noureaux 
congés  à  ceux  qui  sont  encore  délivrés  au  nom  et  avec  la  si- 
gnature de  M.  Penthièvre  ; 

9  Considérant  qu'il  est  5  la  fois  très-instaot ,  et  d'une 
nécessité  absolue  de  réparer  l'omission  commise,  et  de  pro- 
roger le  délai  qui  va  échoir,  afin  de  prétenir  les  retards  et 
les  accideiiLs  qui  pourraient  s'en  suivre  au  préjudice  de  U 
navigation  marchande,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  la  manne  sur  l'omission  relative  à  la  noavellc  forme  des 
congés,  adoptée  par  l'assemblée  constituante,  le  9  août 
dernier,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  sait  : 

>  Art.  I*'.  La  nouvelle  forme  des  congés,  adoptée  et  dé- 
signée par  l'article  II,  titre  II  du  décret  du  9aoùt  dernier, 
sera  annexé  au  présent  décreL 

9  IL  Le  délai  prescrit  par  l'article  VI  du  décret  du  22 
avril  dernier,  qui  devait  prendre  fin  au  1*' janvier  4792, 
est  prorogé  jusqu'au  1*'  juillet  de  la  même  année.  En  con- 
séquence ,  les  dbpositions  de  cet  article  continueront  d*a- 
Toir  lieu  jusqu'à  cette  époque. 

9  III.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  substitués  aux 
anciens  ;  et  dans  le  plus  court  délai  le  roi  en  donnera  la 
communication  officielle  à  toutes  les  puissances  mariUmos.  » 

M.  Albitte.  Je  suis  étonné  qu'an  bout  de  deux 
ans  que  la  liberté  existe  ,  l'on  veuille  conserver  une 
des  premières  pierres  de  rancien  ëdilice  du  di*spo- 
tisme.  La  place  d*amiral  nVxisle  plus.  Comment 
est-il  possible  de  proposer,  dans  un  temps  de  li- 
berté, de  faire  délivrer  des  congés  signés  par 
M.  Penthièvre ,  qui  n'est  plus  amiral. 

M.  *•'  :  Je  VOIS  ici  deux  objets  qui  doivent  fixer 
Tattenlion  de  l'Assemblée.  1®  Un  décret  du  22  avril, 

3 ni  nVst  pas  encore  exécuté  le  2d  décembre.  Je 
emande  sous  ce  premier  rapport  que  le  ministre 
de  la  marine  soit  improuvé.  2o  M.  Penthièvre  n'est 
plus  amiral ,  et  le  rapporteur  du  comité  vous  pro- 
pose de  lui  conserver  pendant  six  mois  une  fonction 
qui  irexisle  plus  !....  J'entends  qu'on  niMuterrompt, 
en  disant  que  ce  ne  sont  pas  ses  fonctions  nue 
l'on  conserve,  mais  sa  signature;  et  moi  je  (lis, 
que  M.  IVnthievre  ne  signe  que  comme  amiral  ;  or, 
M.  Pentièvre  n'étant  plus  amiral ,  ne  |>eut  pins 
avoir  de  caractère  public  vis-à-vis  des  puissances 
étrangère.s.  En  me  résumant ,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité ,  et  je  pro- 
pose d'improuver  le  ministre  de  la  marine  pour  sa 
cotipable  négligetice. 

M.  RouLUiEC.  11  faut  être  juste.  Ce  n*est  pas  le 
ministre  actuel ,  c*est  M.  Thévenard  que  vo:is  de- 
vez improuver  ici.  Quand  ati  projet  présenté  par 
le  comité ,  je  Tappuie ,  et  je  dis  ciu'il  faut  absolu- 
ment qtie  la  signature  de  M.  Penlnièvre  existe  en- 
tore  quelques  mois ,  parce  que  Ton  expédie  des 
vaisseaux  en  décembre,  janvier  cl  février;  que 
vous  ne  pouvez  tout-à-riieure  délivter  la  nouvelle 
forme  des  congés ,  et  que  cepeudaut  ces  vaisseaux 
ne  peuvent  partir  sans  congés. 

L  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du  comité  de  la 
marine. 

On  introduit  à  la  barre  une  dépulation  dos  gardes  des 
ports  de  la  ville  de  Paris.  Ils  exposent  que  leurs  fonctiuiu 
vont  expirer,  qu'il  ne  restera  plus  de  gardes  pourhisûrelc 
des  ports,  qu'il  est  imijossibleauxaulres  trou|>cs  de  faire 
ce  service,  que  tous  les  ofliciers  sont  obligés  d'en  convenir. 
En  conséquence,  ils  demandent  que  l'Assemblée  pron>Ke 
leurs  fonctions  jusqu'au  1*'  février,  parce  qu'alors  elle 
aura  pu  s'occuper  d'une  nouvelle  mesui*e. 

M.  Bamond  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  ce  dé- 
lai soit  accordé. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence,  et  admet  les  pétitioimaires  in  la  séance. 
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M.  Thuriot  :  M.  le  nresidenl ,  vous  laites ilécroter 
à  TAssemblée  ce  qu'elle  n'a  pas  droit  de  faire;  car 
l'Assemblée  ne  peut  imposer  une  nouvelle  charge  à 
la  ville  de  Paris,  sans  consul  1er  le  dcpartcmeiit  et  la 
municipalité. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Une  dépulalion  des  gardes  de  la  ville  présente  une  péti- 
tion ,  par  laquelle  ils  rappellent  5  l'Assoiublée  les  seniccs 
qu'ils  ont  rendus  dans  la  révolution ,  les  sacrilices  qu'ils 
ont  faits,  les  inquiétudes  qu'ils  éprouvent  en  voyant  tou- 
tes les  iroupes  organisées  ,  sans  que  l'Assemblée  se  soit 
occupée  de  leur  sort.  Ils  réclament  sa  prompte  sollicitude 
en  fuvcur  de  trois  cents  citoyens,  presque  tous  pères  de 
familie. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire,  et  les 
pétitionnaires  sont  invités  à  la  séance. 

t:n  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  dénonce  une  vexation 
exercée,  en  1783,  contre  une  société  de  commerce  dont  il 
était  membre,  à  Trinquemalée,  dans  l'Inde,  par  une  com- 
mission de  radministratiim  de  la  marine,  qui  s'est  dcspoti- 
quement  emparée  de  sa  forl  une  et  de  celle  de  ses  co-i»ssociés. 
Envoyé  en  France  pour  y  suivre  la  pi  océdure  intentée  con- 
tre l'admlnislration,  il  s'est  rendu  à  Quimper,  oCi  le  tribu- 
nal a  cassé  toute  la  procédure  de  celte  conunission,  et  l'a 
odressé  au  ministre  de  la  marine  pour  obtenir  justice,  il 
dénonce  le  ministre,  comme  la  lui  ayant  refusée  a\ec  la 
dureté  d'un  tyran.  Il  sollicile  l'équilé  de  l'Assemblée,  et 
réclame  50,000  liv.  d'indemnité. 

L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
M.  Lacroix  :  Je  doniande  que  le  ministre  de  la 
marine  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  RouLUiER  :  J*appuie  la  proposition  de  M.  La- 
croix, etje  demande  en  outre  (pu*  M.  le  président  fasse 
exécuter  le  règlement  (pii,  depnisplus  de  huit  jours, 
appelle  à  l'ordre  de  la  délibération  un  rapport  du 
comité  de  marine,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite 
contre  le  ministre  par  les  oflicicrs  municipaux  de  la 
commune  de  Brest.  Je  ne  sais  par(|uelle  astuce,  |)ar 
quelle  ruse,  ce  rapport  est  sans  cesse  éludé.  Vous 
avez  enlendu  le  ministre  de  la  marine  traiter  de  ca- 
lomniateurs tous  ceux  (ini  Tout  dénoncé.  11  faut 
donner  un  grand  exemple  de  sévérité;  il  faut  punil- 
ou  les  dt'nonciateurs,  s'ils  ont  avancé  des  calom- 
nies, on  le  ministre,  s'il  ei>t  coupable.  (On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée  décide  que  le  rapiK)rteur  du  comité  de  ma- 
rine sera  entendu  sur-Ie-cbamp. 

M.  '•'  :  Je  demantle  le  renvoi  de  la  pétition  qui 
vient  de  vous  être  présenlée,  an  pouvoir  exécutif. 

M.  Daverhoult  :  Le  pétitionnaire  réclame,  d'un 
cAlé,  une  somme  à  raison  iks  iniquités  dont  il  a  été 
victime;  de  l'autre,  il  dénonce  le  ministre  pour  un 
déni  de  justice.  Quant  au  premier  objet,  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  au  ministre,  puisque  c'est  du 
ministre  Que  le  pétitionnaire  se  plaint;  relativement 
an  second  objet,  vous  devez  laisser  au  ministre  le 
temps  de  vous  donner  ses  raisons.  Ainsi,  je  demande 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  marine  , 
et  que  le  ministre  de  ce  département  vous  rende 
conq»te,  dans  trois  jours,  de  sa  conduite  à  cetégard. 
(  On  applaudit.) 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
M.  Dorisy  :  Il  n'existe  pas  de  manière  de  faire  con- 
naître ofiiciellemcnt  vos  décrets  aux  ministres.  Il  les 
apprennent  le  plus  souvent  par  les joinnaux ,  et  ils 
vous  le  disent.  Je  demande  donc  que  le  comité  des 
décrets  soit  chargé  de  faire  connaître  aux  ministres 
et  ordonnateurs  les  discrets  (]ui  les  chargent  de  faire 
exécuter  les  lois  de  l'Etat,  afin  (ju'il  ne  viennent  pas 
vous  dire  :  Nous  n'avons  pas  en  connaissance  de  tel 
on  tel  décret.  (  On  applaudit.  ) 

M.  IIaussi  Rodixolut  :  11  me  paraîtrait  plus  sim- 
ple décharger  de  ce  soin  le  bureau  <les  secrétaires, 
aUn  d'éviter  que  le  comité  des  décrets  vienne  tons 
les  jours  vous  consulter. 
V  Séries  —  Tome  h 


L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dorisy,  omeU" 
dée  par  M.  Robécourt. 

M.  Cavelier  :  Votre  comité  de  marine,  auquel 
vous  avez  renvoyé  les  dénonciations  faites  contre 
M.  Bertrand ,  a  examiné  les  griefs  qu'on  lui  reproche 
et  les  piècesjuslilicalives  par  lesquelles  il  a  répondu. 
Le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  que  lorsqu'il  avait 
déclaré  (pie  tous  les  ofliciers  de  son  départeuu'ut 
étaient  à  leur  poste,  cela  était  rigoureusement  vrai  ; 
que,  quoique  quelques-uns  eussent  prolité  de  leurs 
congés  pour  émigrer,  cela  n'altérait  pas  la  vérité  de 
sa  déclaration ,  puisqu'il  suflisait  que  les  oiliciers 
employésfusseut  à  leur  poste,  pour  que  tous  les  autres 
fussent  censés  y  être.  Votre  comité  a  dans  les  mains 
les  preuves  de  la  fausseté  de  cctie  assertion.  Les 
preuves  même  attestées  par  le  ministre  déposent 
contre  lui.  Il  est  évident,  d'après  sa  propre  déclara- 
lion,  qu'un  grand  nouibre  d'ofliciers  ont  déserté.  Il 
est  évident  (jue  le  ministre  a  en  tort  de  vous  dire 
qu'aucun  ofhcier  de  son  département  n'avait  quitté 
son  poste,  puisqu'il  en  manquait  un  très-grand 
nombre;  il  est  évident  nue  le  ministre  a  voulu  trom- 
per les  représentants  ue  la  nation  ,  le  roi^  toute  la 
France.  Si  les  ofliciers  qui  ont  abamloimé  leurs  fonc- 
tions sont  coupables,  le  ministre  l'est  bien  davan- 
tage de  vouloir  excuser  leurs  torts.  Le  ministre  a 
manifesté  des  intentions  qu'il  est  impossible  de  jus- 
tifier, il  .s'est  rendu  coupable  de  forfaiture.  Votre 
comité  n'a  vu  dans  le  rapport  que  le  ministre  vous 
a  présenté  qu'inlidélité ,  contradiction,  calomnie; 
en  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  marine,  et  reconnu  que  le  ministre  a 
voulu  tromper  le  roi  et  surprendre  la  religion  des  représcu- 
tanls  du  peuple  français,  décrète  de  déclarer  au  roi  que  kî 
ministre  de  la  marine  a  perdu  la  conliancc  de  la  nation. 
(Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapi)ort ,  et  Ta- 
journcmcnt  à  samedi. 

M.  le  président  annonce  que  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand  adresse  à  l'Assemblée  les  pièces  de  la  procédure 
contre  Ck^iiw  personnes  prévenues  d'enrôlements. 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveil- 
lance, et  ordonne  meutiou  honorable  de  la  conduite  du 
tribunal. 

M.  le  président  annonce  encore  qu'on  adresse  de  Rome 
à  l'Aïsembiée  un  ouvrage  en  italien,  sur  les  révoluiious 
nécessaires  que  doivent  subir  tes  différents  Etats  de  VEurope, 
(On  applaudit.) 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  surveillance  la 
dénonciation  du  district  de  Montdoubleau  ,  départe- 
nuMit  de  Loir-et-Cher ,  contre  les  ofliciers  munici- 
paux ,  et  un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  com- 
mune de  Choux.  Voici  les  faits  :  —  Le  7  de  ce  mois, 
les  ofliciers  municipaux  se  sont  transportés- avec 
M.  Robe  Delagrange  ,  commandant  de  la  garde  na* 
tionale,  à  la  salle  du  directoire  de  Montdoubleau. 
Ils  apportaient  le  rôle  de  la  contribution.  Ils  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  voulaient  payer  en  1792  les  inq)osi- 
tions  que  connue  en  1790.  Ils  ont  exposé  les  incon- 
vénients du  nouveau  régime  de  contribution,  et 
rénété  tout  ce  que  les  aristocrates  ont  dit  de  plus 
suDlil  à  ce  sujet.  Le  président  du  district,  homme 
instruit  et  frrme,  leur  a  répondu  d'une  manière 
victorieuse.  Quinze  jours  après  ils  s'assembl.ent , 
sonnent  le  tocsin,  prêtent  entre  les  mains  de  M.  Robe 
nu  serment  dont  on  ne  donne  pas  la  forme;  s'a- 
vancent, armés,  au  directoire  :  ils  veulent  nu'ltre  le 
feu  aux  archives,  et  rétablir  l'ancien  régime.  Les 
admiuiîtrateurs parviennent  à  les  dissiper,  lisse  n- 
lirent,  en  promettant  de  revenir  bientôt ,  et  de  brû- 
ler, avec  les  archives,  les  administrateurs  cux- 
niémes. 
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Il  niVf^il  (lo  savoir  si  ce  dclil  peut  èliv  raii.m;  dans 
la  classe  dos  crimes  de  lèse-nalion.  Des  i'àctk'iix 
veulent  brûler  les  archives  d'un  dislriel;  ces  archi- 
ves contiennent  les  adjudications  de  domaines  na- 
tionaux, lespétitions,  les  réclamations  des  citoyens; 
certainement  voilà  un  complot  oui  intéresse  la 
nation  entière.  Ils  ne  veulent  pasue  constitution; 
l)lusieurs  d'entr'eux  sont  fonctionnaires  publics. 
Un  délit  de  cette  nature,  n'est  plus  alors  un  délit 
prive,  c'est  un  attentat  contre  l'Etat,  c'est  un  plan 
de  contre-révolution.  Il  est  du  devoir  de  l'Assemblée 
nationale  de  faire  respecter  dans  le  royaume  les  ad- 
ministrateurs de  district.  11  est  du  devoir  de  l'As- 
semblée de  ne  pas  souflVir  que  des  officiers  munici- 
paux donnent  l'exemple  de  la  désobéissance  aux 
lois.  En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

c  Art.  I*'.  Les  officiers  municipaux,  le  procureur-syndic 
de  la  commune,  les  notables,  cl  M.  Robé-Dclagrange,'com- 
iiianUant  de  la  garde  nationale  de  la  paroisse  de  Choux, 
sont  décrétés  coupables  de  li'-se-nalion.  (On  murmure.  — 
Les  tribunes  applaudissent*  ) 

»  H.  Le  directoire  du  district  de  Montdoubleau ,  dé- 
liarlement  de  Loir-et-Cher,  demeure  chargé  de  nommer 
des  commissaires  à  Tadminislration  de  la  commune  de 
Choux,  jusqu'à  ce  que  le  calme  y  soit  rétabli,  époque  ù 
laquelle  il  sera  procédé  au  renouvellement  des  officiers 
municipaux.  » 

M.  *** ,  cuUivaleur  :  Certainement  ils  ont  bien 
lort  de  s'opposer  au  paiement  des  contributions; 
mais  ils  ne  sont  peut-dire  pas  si  coupables  qu'on 
croit.  Le  district  de  Montdoubleau  est  compose  de 
trente-cinq  paroisses,  qui  sont  toutes  très-pauvres. 
La  première  fois  que  les  habitants  ont  été  au  district 
porter  leurs  réclamations  ,  il  n'y  a  point  eu  de  voie 
défait.  C'est  ce  M.  Lagrangequicstrauteurdetout, 
mais  point  les  officiers  municipaux....  (On  mur- 
mure. ) 

M.  Jaucourt  :  L'Assemblée  doit  avoir  des  égards 
pour  un  cultivateur  qui  parle  en  faveurdescitoyeiis 
qui  ont  en  lui  place  leur  conliancc. 

M.***,  cuUivaleur  :  Le5  administrateurs  du  district 
de  Montdoubleau  voulaient  supprimer  la  paroisse 
de  Choux;  cela  a  mis  les  paroissiens  dans  les  alar- 
mes, tandis  que  ce  devrait  être  le  district  qui  fAt 
supprimé.  Ilsontlà  cinq  jugesà  qu'ils  paient  1,8001. 
et  qui  ne  jugent  pas  une  affaire  tous  les  mois.  (  On 
applaudit.  )  Je  demande  que  le  district  de  Montdou- 
bleau soit  supprimé  et  réuni  à  celui  de  Vendôme  ; 
c'est  la  voix  générale  de  tous  les  habitants. 

M.  Becquët  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité.  Je  suis  bien  loin  d'excuser 
la  conduite  des  ofliciers  municipaux  qui  sont  certai- 
nement coupables  et  de  M.  Robe  qui  paraît  i^trele  vé- 
ritableauteurdetoulledésordre.Maisje  demande  si, 
parce  qu'une  municipalité  égarée  va  jusqu'au  dé- 
lire de  de'clarer  qu'elle  ne  veut  point  payer  decontri- 
bution,  la  sûreté  de  l'Etal  est  compromise.  (Ouj, 
oui.  )  Sans  doutela  constitution  ne  peut  se  maintenir 

au'autant  que  les  citoyens  paieront  le  tribut  qu'ils 
oivcnl  à  la  patrie  ;  mais  de  ce  qu'une  commune  ne 
veut  pas  payer  l'imposition, s'ensuit  il  que  la  con- 
stitution soit  menacée?  (On  murmure.  J  Tous  les 
délits,  tous  les  désordres  sont,  je  lesais,cies  infrac- 
lions  a  la  constitution;  mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  doivent  tître  punis  du  décret  d'accusation.  Il  y 
a  des  tribunaux  criminels.  La  municipalité  a  failli; 
c'est  au  district  à  la  dénoncer ,  comme  il  l'a  fait,  au 
département.  C'est  au  département  à  la  dénoncer 
ensuite  aux  tribunaux.  Ainsi ,  pour  assurer  la  ven- 
geance de  la  loi,  et  suivre  les  principes  de  la  cons- 
titution, nous  devons  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  CoMDORCET,  monte  à  la  (rihune  :  (  la  salle  re- 


tentit d'applaudissements.  )  La  députatiou  ({ue  vous 
avez  envoyée  près  du  roi,  a  été  reçue  dans  la  salle 
du  conseil  ;  elle  a  présenté  la  déclaration  qui  vous  a 
été  lue  ce  matin.  Le  roi  a  répondu  que  l'Assemblée 
nationale  pouvait  être  sûre  (lu'il  soutiendrait  tou- 
jours la  dignité  de  la  nation.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordoDUC  l'insertion  au  procès-verbal  de  la 
réponse  du  roi. 

M.  (louvion,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rapport, 
cl  présente  un  projet  de  déa*el  relativement  ù  la  conserva- 
lion  de  la  10*  compagnie  du  3*  bataillon  des  gardes  vo- 
lontaires nationaux  du  département  de  la  Manche. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajourncmeDt. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lil  une  adresse  des  volontaires 
nationaux  du  département  des  Landes,  qui  se  plaignent 
de  l'incivisme  de  M.  Duchillcau,  officier-général. 

Un  membre  lil  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  de  Bayonnc 
par  M.  Duchiileau  à  un  lieutenant-colonel  de  sa  division , 
par  laquelle  il  iui  rappelle  que  les  corps  militaires  ne  sont 
point  soumis  aux  corps  administratifs,  et  ne  doivent  ap^r 
que  sur  des  réquisitions  bien  motivées.  La  rëi^onsc  du 
lieutenant-colonel  réfute  cette  dernière  erreur  qui  ferait, 
dit-il,  de  la  force  armée  un  corps  délibérant,  tandis  qu'elle 
doit  être  essentiellement  obéissante. 

M.  •*'  :La  première  assertion  de  M.  Duchiileau  est 
très-vraie;  la  seconde  est  une  erreur;  mais  une 
erreur  n'est  pas  un  crime.  Sous  aucun  rapport,  cela 
ne  doit  donner  lieu  à  une  accusation  contre  M.  Du- 
chiileau. Il  importe  d'ailleurs  au  maintien  de  la  dis- 
ciphne,  de  ne  point  admettre  de  vagues  déuoncia- 
tious  des  subalternes  contre  leurs  chefs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU  VENDREDI  30  DÉCEMBRE. 

M.  Dauchier,  au  nom  du  comité  de  division,  présente  ie 
projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division  sur  la  pétition  de  M.  Cusin ,  ten- 
dante h  annuler  Tarrété  du  direcloire  du  département  de 
la  Sarlhe  du  29  octobre  1791 ,  qui  casse  Tarrété  du  di- 
rectoire du  district  de  Mamers,  du  29juin  précédent,  et  la 
nomination  de  M.  Basiu  à  la  place  de  procureur-syndic 
dudit  district;  attendu  que  ledit  M.  Basin  ne  remplit 
point  les  fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé  ;  que  le  district 
de  Mamers  n'a  point  de  procureur-syndic,  et  qu'il  est  de 
rintérét  public  de  pourvoir  à  ce  poste,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  sou  comité  de  division  sur  la  pétition  de  M.  Basin,  ten- 
dante à  annuler  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Sarlhe,  du  29  octobre  1791,  qui  casse  l'arrêté  du  direc- 
toire du  dislriel  de  Mamers,  du  29  juin  précédent,  contc- 
naut  itHpiisition  aux  électeurs  rassemblés  pour  nommer  les 
curés,  d'élire,  avant  leur  séparation,  ù  la  place  de  procu- 
reur-syndic, vacante  par  démission  de  M.  Duprey  ;  et  qui 
casse  la  nomination  faite  de  la  personne  de  M,  Basin ,  h  la 
dite  place  de  procureur-syndic,  par  ladite  assemblée  élec- 
torale, du  30  du  même  mois  :  toutes  lesquelles  pièces  ont 
été  vues  et  examinées  par  le  comité;  après  avoir  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  : 

Que  l'arrêlé  du  directoire  du  département  de  la  Sar- 
lhe, du  29 octobre  1791 ,  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et 
comme  tel,  ossé  et  annulé;  que  les  électeurs  du  district 
de  Mamers,  légalement  rassemblés,  le  30  juin  précédent, 
pour  élire  des  curés,  ont  été  autorisés  par  l'article  VU  de 
la  loi  du  27  mars,  même  année,  5  nomtoer  à  la  place  de 
procureur-syndic,  vacante  par  démission,  sur  la  réquisition 
du  direcloire  du  district  :  en  conséquence ,  que  M.  Basin  a 
été  valablement  nommé  procureur-syndic  dudit  district,  et 
qu'il  doit  en  remplir  les  fonctions  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  la  loi. 

M  Lacl'Ék  :  On  vient  vous  demander  si  les  élec- 
teurs ont  eu  le  droit  de  nommer  un  procureur-syn- 
dic. Je  vous  demande,  moi,  si  vous  avez  le  droit  de 
juger  cette  alTaire.  La  loi  du  27  septembre  porte  que 
le  corps  législatif  ne  peut  prononcer  que  lorsque 
l'ailairc  a  été  portée  au  département.  Or,  il  faut 
donc  la  renvoyer  au  département  le  plus  voisin. 
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Sans  entrer  dans  ic  foud  de  l'affaire,  je  demande 
rexmitionde  la  loi. 

M.  BEcyuET  :  Je  pense  qne  le  eoniité  n  raison  de 
proposer  à  rAssond)lée  de  difclnrcr  que  lorsqu'il  y  a 
des  rassemblements,  les  procureurs-syndics  peuvent 
être  nommés  par  les  éhîcteurs ,  et  sont  bien  nom- 
més. II  est  certain  que  Ja  loi  n'est  pas  positive  à  cet 
ég.ird. 

M.  DoRiST  :  Le  corps  législatif  ne  peut  déclarer 
que  la  loi  n'est  pas  «nssrz  claire  que  lorsque  les 
corps  administratifs  ou  les  tribunaux  ont  déclaré 
qu'elle  n'est  pas  assez  claire. 

M.  Dauchier  présente  la  rédaction  suivante  qui 
est  adoptée. 

«  L*AHScmbIéc  considérant  que,  conformément  à  Tart.  VI I 
de  la  loi  du  27  mars  4791 ,  les  électeurs  du  district  de  Ma- 
mers ,  Ii!>|ra1enicnt  rassemblés  pour  nommer  aux  cures  va* 
oiiiti^  de  ce  district,  ont  pu  valablement  nommer  à  la  place 
de  procureur-syndic  dudit  district,  vacante  par  mort  ou 
démission ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  do  M.  Dasin.  » 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  la  tréso- 
rerie nationale,  fait  un  rapport  relativement  auser* 
vice  à  faire  par  la  trésorerie  nationale ,  pour  Tannée 
1792. 11  expose  l'état  aperçu  des  dépenses  faites  en 
1701,  et  qui  s'élèvent,  tant  en  dépenses  ordinaires 
qu'endépenses  extraordinaires,  à  la  somme  totale  de 
771,860,155  liv.  Il  indique  les  moyens  de  1792  ;  ils 
pourront  monter  à  plus  de  774  millions.  Le  rap- 
porteur propose  en  conséqtiencc  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
dècnMe  que  la  trésorerie  nationale  paiera  provisoirement, 
sur  les  mandats  des  ordonnateurs  généraux  et  sous  leur 
responsabilité ,  les  sommes  nécessaires  nu  service  public 
de  1792,  conformément  aux  états  de-i70i.  t 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret ,  et  ajourne  la  discussion  à  de- 
main. 

M.  Delmas,au  nom  du  comité  de  législation, 
relit  un  projet  de  décret  dont  les  trois  articles  sui- 
vants sont  misa  la  discussion. 

■  Art.  l",  La  haute-cour  nationale  formée  et  convo- 
quée pour  juger  une  première  accusation ,  connaîtra  de 
toutes  les  accusations  subséquentes  qui  seront  portées  par 
le  corps  législatif,  avant  qu'elle  se  sépare,  et  tant  qu'elle 
sera  en  activité. 

»  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  prolongée  au- 
delà  de  la  session  du  corps  législatif  qui  Taura  établie,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  suivant  : 

•  II.  Si  les  accusations  portées  par  le  corps  législatif 
n'ont  pu  être  jugées  dans  l'intervalle  de  sa  session  ,  une 
nouvelle  hautc-ccur  nationale  sera  formée  sans  délai  parla 
législature  suivante,  etce|)cndant  la  première  continuera 
ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement  cfTectif. 

»  111.  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du  haut- 
juré  se  fcri  par  le  tirage  au  sort,  sur  les  cent  soixante-six 
membres  formant  le  tableau  du  haut-juré. 

»  Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette  qualité, 
ne  pourront,  pendant  le  cours  de  la  législature,  s'excuser 
par  le  motif  d'entrer  dans  la  composition  de  nouveaux 
jurés,  si  le  sort  les  y  apiielle.  > 

M.  Pastoret  :  S'il  est  des  hommes  qui  appellent 
sur  eux  la  vengeance  implacable  des  lois ,  ce  sont 
les  grands  criminels  dont  la  liaute-cour  nationale  est 
destinée  à  punir  les  forfaits  :  mais  si  elle  doit  frap- 
|>er  sans  pitié  ces  audacieux  conspirateurs  qui  vou- 
draient reconquérir  le  despotisme^  parce  qu'ils  en 
seraient  encore  les  ministres;  nous  devons  nous 
souvenir  d'un  cAtë  que  l'innocent  peut  être  accusé 
comme  le  coupable;  et  de  l'autre,  que  la  protection 
de  la  liberté  civile  n*est  pas  un  devoir  moins  sacré 
que  celle  de  la  silreté  publique. 

Votre  comité  de  législation  a-t-il  été  bien  pénétré 
de  ces  maximes  saintes?  Je  m'arrête  d'abord  au 
premier  article  de  son  projet  :  ou  ne  stfUrait  trop  en 


méditer  les  principes ,  ni  en  prévoir  les  résulUils.  H 
est  une  maxime  tutélaire  de  la  liberté;  c'est  que, 
plus  la  puissiince  d'un  fonctionnaire  est  grande; 
moins  elle  doit  être  durable.  Pouvoir  long  temps  , 
n'est  pas  moins  dangereux  que  pouvoir  trop ,  et  la 
réunion  de  ces  deux  facultés  oiïre  une  combinaison 

3ui  ne  peut  être  favorable  qu'à  l'aristocralie  ou  au 
espotisme;  mais  si  en  général ,  la  puissance  délé- 
guée ou  confiée  a  un  citoyen,  doit  perdre  en  durée 
dans  la  proportion  de  ce  qu'elle  gagne  en  force; 
combien  ce  principe  ne  devient-il  pas  plus  vrai 
quand  on  l'applique  à  ceux  (jui  tiennent  dans  leurs 
mains  l'honneur  et  la  vie  des  hommes.  Quoi  !  il  y 
aura  dans  l'emnire  une  agrégatioti  légale  de  ci- 
toyens indépenuanle  de  toutes  les  autorités  consti- 
tués, de  citoyens  qu'il  est  impossible  de  soumettre 
à  aucune  responsabilité,  parce  qu'ils  ne  paraissent 
exprimer  que  leur  opinion ,  et  que  la  responsabilité 
s'arrête  devant  la  pensée  de  Phomme;  et  ces  citoyens 
armés  du  glaive  de  la  loi ,  pourront  en  diriger  les 
cottps,  le^porter,  les  antorlir  ou  les  suspendre  et  ils 
seront  investis  deux  ans  de  ce  pouvoir?  jamais  on 
aura  exercé  parmi  nous  une  diclature  plus  redou- 
table. 

Je  suis  loin  d'adopter  les  idées  de  ces  hommes 
tourmentés  pur  une  méiiance  perpétuelle,  qui  sup- 
posent toujours  des  prévarications,  qui  ne  voient 
jamais  que  des  crimes;  mais  je  suis  loin  aussi  de 
rinq)erturbable  crédulité  de  ceux  qui  repoussent 
jitsqu'à  ridée  de  la  possibilité  de  la  corruption. 
Qui  ne  sait  quel  ressort  peuvetit  donner  à  lilme  de 
l'accusé  une  grande  crainte,  une  grande  espérance, 
la  crainte  du  supplice  et  l'espérance  de  la  vie.  Qui  uc 
voit  à  quels  ellbrls  doivent  se  porter  l'accusé  qui  se 
sent  coupable,  ses  protecteurs  ou  sescomplicrs,pour 
essayer  de  séduire  le  juré ,  ou  eu  lui  prodiguant 
Tor ,  ou  en  flattant  sou  ambition  par  des  promesses? 
Eh  !  que  faut-il  donc  au  prévenu ,  que  lui  faut-il 
pour  échapper  à  la  justice  ?  un  sixième  des  voix , 
cinq  jurés  sur  vingl-qualre;  oui,  cinq  jurés  cor- 
rompus sufiiraient  i)our  soustraire  à  la  vengeance 
des  lois  plusieurs  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
Le  comité  dit  :  Si  l'existence  d'une  seule  haute-cour 
nationale  est  redoutabk  pour  la  liberté ,  qiu'lle  ter- 
reur ne  jetterait  pas  dans  l'empire  le  nombre  indé- 
lini  de  ces  tribunaux ,  qtii  auraient  partout  le  même 
caractère  de  représentation  nationale,  le  même  pou- 
voir et  la  même  indépendance  ?  Je  réponds  que  ne 
pouvant  circonscrire  son  pouvoir,  il  faut  du  moins 
commeje  l'ai  dit,  en  circonscrire  la  durée,  et  en  parLi- 
ger  l'expreice.  Une  seule  est  redoulable,  parce  que  le 
sort  des  plus  graves  accusations  étant  dans  ses  mains, 
elle  y  aurait  aussi  le  sort  de  l'ordre  ptd)lic,  de  la  tran- 
quillité générale,  du  salut  de  l'empire,  puisque  la 
corruption  de  quehjues  hommes  pourrait,  en  lais- 
sant tant  de  crimes  unpunis,  ébranler  jusqu'en  ses 
fondements  et  renverser  l'édilice  de  la  constitution. 
Mais  ce  danger  disparaît  si ,  au  lieu  d'exister ,  d'être 
connu  avant  le  crime,  ce  tribunal  attend ,  reçoit 
son  existence  de  ce  crime  même  ,  et  que  le  coupable 
ne  puisse  connaître  quels  citoyens  le  sort  lui  don- 
nera pour  juges. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  qu'il  faut  ou  l'or- 
donner ainsi ,  ou  avouer  qu'on  nous  trompe,  en 
nous  prometUtnt  des  jurés.  Ce  n'est  pas  d'un  vain 
nom  que  nous  avons  besoin.  Les  créateurs  des  lois 
ont  trop  souvent  insulté  aux  hommes,  en  couvrant 
d'un  mot  fastueux  une  institution  perfide;  trop 
souvent,  ils  ont  resserré  les  chahisedes  peuples  ,  en 
leur  laissant,  en  faisant  même  retentir  à  leurs 
oreilles  des  expressions  de  la  langue  de  la  liberté  : 
mais  nous  ne  serons  pas  sortis  en  vain  du  long  som- 
meil de  l'esclavage.  Nous  savons  qne  le  premier 
principe ,  le  premier  avantage  de  rëtablU£i(»^v&. 
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des  jures,  est  dans  ce  (iiie  leur  âme  n*u  pas  encore 
été  endurcie  pnr  la  triste  habitude  de  voir  chaque 
jour  des  coupables;  dans  ce  qu'aucun  citoyen  n'a 
la  possession  exclusive  du  droit  de  vie  ou  de  mort  ; 
dans  cotte  ignorance  oii  est  Taccusd  des  hommes  qui 
prononcemnt  sur  l'accusation,  ignorance  (pii  met 
l'innocenta  l'abri  de  la  crainte,  et  le  criminel  hors 
de  resp(^rance  de  sesuuvrr  par  la  corruption.  Nous 
ne  laisserons  pas  évanouir  sous  des  paroles  trom- 
peuses, ce  grand  bienfait  de  la  loi  et  de  l'humanité  ; 
et  cependant  il  serait  perdu  pour  la  France  ,  et  avec 
lui  bientôt  la  liberté  civile,  si  on  pouvait,  comme 
sous  le  régime  ancien ,  savoir  d'avance  qui  on  ju- 
gera, par  qui  on  sera  jugé,  et  si  on  laissait  reposer  sur 
les  mêmes  hommes  pendant  deux  années  Je  plus 
terrible  des  pouvoirs. 

L'organisation  des  jurés  pour  les  délits  ordinaires 
avait  déjà  mérité  le  reprochede  donner  des  fondions 
temporaires  à  des  honunesqui  ne  doivent  prononcer 
que  sur  une  accusation;  et  néanmoins  leur  liste  n'est 
faite  (jue  pour  Irois  mois,  tandis  que  celles  des  hauts- 
jurés  le  sera  pour  deux  ans  :  la  première  est  de  deux 
cents  personnes  par  trimestre,  c'est-à-dire  d(î  seize 
cents  pour  les  deux  années;  et  celle  pour  les  crimes 
nationaux  n'en  oiïre  que  cent  soixante-six  pour  le 
niénn  espace  de  temps.  Renonçons  du  moins  à  l'idée 
de  la  resserrer  encore;  il  rst  de  notre drvoirde  mul- 
tiplier Irschanees  favorables  à  l'accusé.  N'est-il  pas 
temps  (pu*  la  législation  se  souvienne  nue  si  elle  <ioit 
assurer  la  punition  du  crime,  elle  doit  favoriser  Tin- 
nocence,  etneplus  la  livrer  au  danger  d'être  victime 
de  la  méchanceté,  de  la  prévention,  de  la  haine  ou 
de  l'hypocrisie. 

Si  cependant  on  persistait  h  penser  que  la  nomi- 
nation d'une  haute-cour  nationale  pour  chaque  ac- 
cusation présente  des  inconvénients  graves,  ce  «|ue 
je  ne  puis  croire,  voici  du  moins  comme  je  voudrais 
amender  l'article  du  comité  de  législation.  Les  dif- 
férents délits  portés  à  ce  tribunal  ont  dilFérents  ca- 
ractères ;  les  uns  peuvent  attenter  à  la  sAreté  de  l'E- 
tait; les  autres  à  la  liberté  publique.  Des  crimes 
commis  pour  favoriser  les  entreprls«'s  des  réfugiés 
de  Worms  ou  de  Coblentz ,  la  prévarication  d'un 
ministre;  l'attentat  d'une  portion  dr  l'empire  à  la 
souveraineté  nationale; les  troubles  pieux,  charita- 
blement excités  par  ces  ministres  de  la  religion,  qui 
osent  blasphémer  leur  Dieu  jusqu'à  lui  supposer 
l'horreur  de  l'égalité,  tous  ces  crimes  à  la  l'ois  n'ap- 
partiennent pas  essentiellement  à  la  connaissance 
des  mêmes  hommes;  chamie  genre  de  délits  natio- 
naux pourrait  avoir  une  Iiaute-cour  différente.  Le 
corps  législatif,  en  prononçant  l'accusation,  décré- 
terait (pie  celte  accusation  étant  liée  à  d'autres ,  sur 
de  semblables  objets,  ou  appartenant  à  un  nouvel 
ordre  de  crimes,  il  y  a  lieu,  dans  le  second  cas,  a  for- 
mer un  nouveau  tribunal;  et  dans  le  premier, à  en 
charger  celui  tpii  existe  déjà.  Ainsi ,  on  réunirait 
peut-être  à  l'avantage  de  remettre  dans  les  mêmes 
mains  tons  les  hls  dont  une  trame  a  été  ourdie,  celui 
de  ne  pas  concentrer  sur  (juclques  hommes  une 
puissance  excessive,  en  leur  conlianl,  pendant  le 
cours  entier  d'une  législature,  le  jugement  exécutif 
de  tous  les  attentats  contre  la  patrie.  La  possibilité 
d'avoir  en  même  teinj)s  plusieurs  hantes-cours  natio- 
nales n'a  rien  d'elTrayant,  surtout  en  ne  les  réunis- 
sant pnsdansle  même  lieu,  en  plaçant,  par  exemple 
l'une  à  Orléans ,  et  l'autre  à  Soissons;  l'une  à  Sens, 
et  l'autre  a  Amiens:  l'une  à  Chartres,  et  l'antre  à 
Beauvais.  Si  diviser  les  hominesest  le  moyen  de  ré- 
gner et  d'asservir,  diviser  l'exercice  de  la  puissance, 
ou  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  le  moyen  d'être,  de 
rester  libre.  Je  le  demande  à  ceux  qui  craignent 
rextstencc  simultanée  de  deux  ou  trois  semblables 
tribunaux,  en  réujiissant  sur  uu  seul  rinfluencc  et 


l'autorité   ainsi  parUigée,  seraient-ils    plus   tran- 
quilles sur  le  sort  de  la  liberté? 

(  La  suite  demain.  ) 
N»  li,  La  discussion  pi*olongée  encore  pendant  une  par- 
tic  de  la  séance,  a  été  ajournée  ù  lundi.  —  Une  lellrc  du 
maire  de  Strasbourg  a  annoncé  les  oi-dres  donnés  par  U*  ma- 
gistral de  Worms  pour  la  disi)ct^ion  des  émigrés.  —  L'nc 
leUrc  particulière  a  annoncé  les  mèmei  dispositions  de  la 
part  du  uiagislrut  de  Spire. 

SPECTACLES. 

AcADÉMiB  Royale  dk  MusigcF. — Aujourd'h;<i  lai "^  re- 
présentai ion  d'ûiL'^/iprri  Thcbeny  tragédie  h  riquctn  3  oclc->. 

TuÉATiiE  DK  LA  Xatio.x.  —  Aiijourd'Lui ,  la  1'=  repré- 
sentation dei/tiiut/ou  l'Heure  propice  ^  comùdic  tu  un 
acte,  précédée  de  Mahonut,  tragédie. 

TuÉATUE  Italien.  •— Aujourd'hui,  la  5*  repréicnlalion 
(TEifriddf  précédée  de  ItUiixe  et  Hubel, 

TBKAinK  FnANÇAis,  Twc  dc  Uiclieliou-  —  Aujounriiui, 
Charlc»ct  Caroline ,  comédie  en  5  actes,  sniiie  de  CArw 
cal  patelin,  —  En  attendant  Mocbelhy  tragédie. 

TuÉATUE  de  la  rue  Feydeati,  ci-devant  de  Monsikiiu  — 
Aujourd'hui,  le  Nozze  di  Dorina,  opéra  italien. 

Demain,  le  Club  des  bonnes  gens, 

TuÉATRK  DE  M"«  MoNïANSiF.n,  au  Palais-Royi-I.  —  Au- 
jourd'hui, la  l*^*  représentation  du  Début  dc.t  Muscs  ou 
(es  apprêts  du  jour  de  CAn^  comédie  en  \\n  acte,  mêlée 
de  musique;  suivie  ^u, Fou  raisonnable,  et  du  Dcacspoir 
de  Jocrisse, 

ïwcATiiP.  DU  M\nAis,  rue  Cuit ure-Sainle-riathcrino.  — 
Aujourd'hui,  le  Festin  de  PicrreySu'w'idn  Calant  Coureur, 

Ûemain ,  OEdipe ,  et  le  ïlouquet  cl  les  h f rennes, 

AMoiGU-CoMiot'R,  au  Boulevard  du  Teuïple.  —  Aujour- 
d'hui, la  l'«  représentation  de  Zêlia.  comédie  en  3  actes 
avec  ses  agréments,  précédée  dc  la  PoUc  Epreuve ,  et  de 
l^ Artisan  philosophe; 

Théathr  de  MoLifenK,  rueSaiiit-Marlin.— Aujourd'IuP, 
Louis  Xll'el le  Masque  de  fr.r^ suivi  de  Jcannol, 

TlIKATIiK   DE    LA    IlliE    DE    LOLNOIS.    —   AujxUrd'ilUT,   .Vr/- 

ninc,  comédie  en  3  actes,  suivie  d'Adèle  et  Edirin, 
Deux  actrices  nouvelles  débuteront  dans  'es  tU  u\  piC:ccs 
TnÉATUE  nu  (Chique  natio.nai.,  au  Palaîs-I'annl. — Au- 
jourd'hui, le  Directeur  villageois  ,  suivi  du  Mariage  d'Ar- 
lequin, comédie,  et  dc  Julien  et  Colette.,  oi»éra  en  uiî  arle, 
terminé  par  le  l)allel  de  la  Fête  d'amour. 

THKAinF.  Framcais  coMiQrs  KT  LYRiorb. — Aujourd'hu», 
la  Folle  Gageure,  opéra  bouifou;  les  Deux  Contrats ,  et 
U  Berceau  d'Henri  l  V, 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  î/lIOTKL-DEVH.I.E  DE  PAKIS 
Six  premiers  mois  t79i>  MM.  Ic4  Payeurs  .sont  à  louU-s  lcUrc>. 
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